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Décret  modifiant  le  traitement  de  parilé  d'office  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  do  tim- 
bre aux  colonies  

Décrets  approuvant  des  délibérations  du  conseil  générai 
de  la  Réunion ,  portant  organisation  d'un  service  de 
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la  commune  de  Saint-Pantaléon  (Lot)  

Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  relative  aux  taxes  postales 
télégraphiques  et  téléphoniques  

Décret  rectifiant  le  tableau  de  population  n*  3  dé- 
claré authentique  par  le  décret  du  3o  décembre  1906 
en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  du  Nord ,  de  Seine-et-Marne ,  du  Finistère 
et  de  la  Corrèze  

Décret  proclamant  des  brevets  d'invention  

Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  relative  au  tarif 
de  l'octroi  de  mer  \  

Décret  autorisant  M.  Chauchard  a  construire  un  bâti- 
ment sur  sa  propriété  en  bordure  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  

Décret  modifiant  le  tarif  douanier  des  conserves  de 
viande  en  Nouvelle-Calédonie  
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Décret  reportant  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  non  employé  en  1906 ,  applicable  à  la 
navigation  intérieure  

Décrit  déclarant  d'utilité  publique  l'ètablis»cmcnt,  dans 
le  département  des  Alpes-Maritimes,  d'une  ligue  de 
tramway  entre  Grasse  et  Cannes    

Décret  approuvant  la  construction  d'un  dortoir  et  d'an 
réfectoire  pour  les  agents  des  traius  en  gare  de  Be- 
deau  

Décret  approuvant  les  dépenses  complémentaires  de 
premier  établissement  effectuées  en  îno.S  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fec  de  l'Ouest-Algéricn  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- .U^éri^n  pour 
rallongement  de  la  conduite  d'alimentation  du  bâti- 
ment des  poseurs  au  kilomètre  36  

Décret  reportant  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  non  employé  en  19061  applicable  à 
l'amélioration  des  rivières  

Loi  établissant  une  imposition  extraordinaire  d'office 
sur  la  commune  de  la  Condaminc  (  Casses- Alpes}.... 

Loi  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  et  les  casinos 
des  stations  balnéaires,  thermales  cl  cliuiatériques.  . 

Loi  divisant  en  deux  municipalités  distinctes  le  terri- 
toire de  la  commune  de  la  Chamba  (  Loire)  

Loi  distrayant  la  commune  de  Gensac  (  Tarn-ct-Garonne) 
du  canton  de  Sainl-Nicolas-de-la-Grave ,  pour  la  rat- 
tacher au  canton  de  Lavit. .  :  

Décret  autorisant  'a  cliambre  de  commerce  de  Fécamp 
a  coulracler  un  emprunt  pour  l'établissement  de  nou- 
velles voies  ferrées  sur  les  quais  du  nouveau  bassin  à 
flot  du  port  de  Fécamp  

Décret  rendant  applicable  à  la  Réunion  la  lot  du  i5  fé- 
vrier x8p,8,  relative  au  commerce  de  brocanteur.  . . . 

Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances, 
honneurs  civils  et  militaires  dans  la  métropole  

Décret  relatif  aux  officiers  et  maîtres  de  port  

Décret  fixant  les  rétributions  dues  aux  agents  des  ports 
du  bassin  de  la  Seine  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1906,  un 
crédit  pour  travaux  d'amélioration  de  l'éclairage  des 
côtes  de  l'Algérie  

Décret  reportant  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  st  des  télégraphes,  exercice  1907, 
un  crédit  non  employé  en  1906,  applicable  aux  tra- 
vaax  d'amélioration  du  port  de  l'anse  de  Niolon  

DÉCRET  modifiant  l'organisation  judiciaire  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquclon  

Décrit  relatif  à  l'adjudication  du  chantier  de  radoub 
de  Caslelnaudary  

Loi  relative  à  l'amélioration  du  canal  de  Lens  

Décrit  reportant  au  3  juin  1909  le t délai  fixé  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
d'etablisssment  de  deux  nouvelles  voies  principales 
raccordée-  avec  les  lignes  de  Genève  et  de  Grenoble. . 

Loi  modifiant  les  conditions  de  pavement  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nevers  à  Corbigny,  de  Salnt-Révérien  à  Brinon ,  de 
Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Amand. . 
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Décret  cédant  à  l'État  des  parcelles  du  domaine  coiu- 
m«ual  de  la  ville  de  Nouméa  (  Nouvelle-Calédonie  ) .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publiqu"  les  travaux  à  exé- 
cuter en  vue  des  installations  G.  V.  et  P.  V.  à  la  gare 
de  Bédarrides  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  k  exé- 
cuter pour  l'établissement  de  La  deuxième  vole  entre 
Violaine»  et  Béthune  

Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  extraordinaire  destiné  à  venir  en  aide 
aux  victimes  de  la  catastrophe  de  Barèges  et  â  leurs 
ramilles  

Décret  reportant  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907, 
un  crédit  non  employé  en  1906,  applicable  à  famé- 
lioration  des  débouchés  du  pont  des  Saints-Pères ,  à 
Paris  

Décret  désaffectant  l'église  Saint-Julien,  à  Terrasson 
(  Dordogne  )  

Décrets  autorisant  les  départements  de  la  Haute-Vienne, 
de  la  taire  et  du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt 
ou  à  s'imposer  extraordinairemeut  

Décret  portant  organisation  du  personnel  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires  

Décret  relatif  au  périmètre  de  protection  de  sources 
alimentant  rétablissement  thermal  d'Aix-les-Balns  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Charente  i  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinairemeot, 

Décret  reportant  au  3i  décembre  1009  le  délai  fixé  pour 
les  expropriations  nécessaires  à  l'établissement ,  dans 
le  déparlement  du  Tarn ,  d'un  réseau  de  chemin  de 
ter  d'intérêt  local  

Loi  déclarant  (Futilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  d'Oran,  d'un  chemin  de  Ter  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Mostaganem  à  la  Macta  .... 

Décret  approuvant  les  travaux  a  exécuter  par  {la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien  en  vue 
de  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  à  voyageurs 
et  de  l'allongement  du  trottoir  actuel ,  dans  la  gare 
de  Saint-LncTen  

Décret  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  d'Ille-ct-Vilaine  en  vue  de 
l'élection  de  deux  sénateurs  

Décret  portant  extension  de  l'impôt  locatif  aux  escales 
d'administration  directe  du  Sénégal  

Loi  établissant  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  de  Grandvats  [  Lozère  )  et  de  Saint-Jean- 
de-Paracol  (Aude)  

Loi  modifiant  l'article  9  de  la  loi  du  10  décembre  1900, 
portant  création  d'un  budget  spécial  de  l'Algérie. . . . 

Loi  dédoublant  le  canton  actuel  de  Dijon  ouest  et  créant 
un  nouveau  canton  sous  le  nom  de  Dijon  snd  

Loi  modifiant  divers  articles  de  la  lot  du  10  aoùl  1871 
sur  les  conseils  généraux  

Loi  portant  le  droit  d'oeUnï  dans  la  banlieue  de  Paris 
de  66  fr.  5o  à  «o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur1 
contenu  dans  les  eaux-de-vic ,  etc.,  cl  fixant  la  répar- 
tition des  dépenses  de  police  entre  les  communes 
suburbaines  du  département  de  la  Seine  et  de  l'État.. 

Dkcrkt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  de* 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  crédit 
applicable  au  payement  des  travaux  exécutés  par  l'Etat, 
eu  vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  'lu  20  no- 
vembre i883  
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T1TRB8  on  LOIS  BT  DXOFSTS- 


DicMT  ouvrant  an  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'eier- 
ciœ  1907,  on  crédit  pnar  subventions  idhrnei  Insti- 
tutions agricoles  

Dicbxt  ouvrant  an  mlobtre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  crédit  supplémentaire 

sur  reserdee  »no3  

Dec  anrr  approarant  le»  travaux  à  e\écuter  par  la  Société 
des  chemin*  de  fer  économiques  pour  rétablissement 
d'an  imH  de  trains  aa  lieu  dit  les  Sablons  (ligne  de 

Sancoins  à  ïapeyrouse  )  

Loi  sar  la  réglementation  des  eaux  delà  Durancc.. 
Occaarr  relatif  à  une  conlribotion  spéciale  i  percevoir 
en  «907.  pour  les  dépeoscf  de  la  chambre  de  cpm- 

merre  d'Angoulème  

Dccarr  autorisant  les  travaux  d'Installation  de  l'éclai- 
rage électrique  des  écluses  et  dès  formes  de  radoub 

du  port  de  Dnnkerque  

Dbcbct  autorisant  la  ville  <f  Auxerre  à  déplecer  l'abreu- 
voir si  rué  sur  l'Yonne  en  amont  du  pont  Paol-Bert.  . 
Déchet  relatif  aux  travaux  i  exécuter  par  la  Compagnie 
de»  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  pour  I  instal- 
lation  d"  avertisse  ors  électriqoes  et  des  barrières  tour- 
naxites  aux  passages  à  niveau  des  kilomètres  o  Vil.  agi,  10 

et  i84.ii  .5  

Lois  distrayant  les  sections  d'As! et  et  de  VltlemaHer  des 
communes  de  Mayres  (Ardèehe)  et  de  Vulemur 
(  Hautp-r.jronne)  pour  les  ériger  eo  municipalités  dis- 
tinctes  

Dccjibt  modifiant  celui  do  ià  août  1006  relatif  au  con- 
trôle de  l'application  de  la  loi  sur  U  repos  hebdoma- 

dadre  

DécasT  otrvrant  no  crédit  additionnel  pour  l'acquitte- 
ment des  créances  constatées  sur  exercices  dos. 

î Exercices  100S-190A  et  ioo5. )  

Dacarr  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dé- 
penses obligatoires  à  la  Réunion  

Dccarr  relatif  a  la  commission  extraparlementaire  de  ta 

marine  marchande  

Dicarr  modifiant  celui  du  1S  octobre  i85i,  relatif  aux 

conducteurs  des  ponts  et  chaussées  

Déçut  ouvrant  an  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1907.  an  crédit  applicable  a  diverses  dépenses. 
Decbxt  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  départe- 
ment  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  entre 

Saint-Denis  et  Stains  

DicRST  fixant  les  limites  du  rivage  de  la  mer  sur  le 
littoral  de  ta  baie  de  Saint-Onal.  entre  la  pointa  de 
Kerafëdé  a  l'est  et  celle  de  Saint-Oual  à  l'ouest, 

commune  de  Loctudy  (Plnstère]  

Dacnarr  autorisant  la  Compagnie  électrique  du  Nord  à 
établir  et  à  exploiter  un  outillage  public  de  traction 
électrique  de  bateaux  sur  la  grande  ligne  de  l'Escaut 

a  la  mer  do  Word  

DscaXT  déclarant  d'utUHé  publique  les  travaux  de 
prolongement  de  l'appontemeot  de  Queyries,  au 

port  de  Bordeaux.  

Loi  portant  répartition  d  a  fonds  de  subvention  destiné 
▼enlr  en  nide  aux  départements.  (Exercice  1908.). 
Oic»MT  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de   Paris-t.yoïi-Méditcrranéc  à  faire  l'acquisition  de 
trois  mai  bines  munies  de  leur  leader  fit  de  cinquante 
destinés  à  son  réseau  algérien... 
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TITUS»  DU  LOIS  ET  DÉCRETS. 


DécuF.T  approuvant  le»  I nivaux  exécutes  par  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest-AIgérien  pour  la  délense  de  la  culée 
rive  gauche  du  pont  métallique  établi  sur  l'Oued-el- 

Kébir  

Loi  fixant ,  poui  l'exercice  iqo8,  le  montant  des  sub- 
ventions accordées  aux  budgets  locaux  des  colonies.. 
Décret  appliquant  à  Saint- Pierre  et  Miquilon  divers 
articles  de  la  loi  du  1"  mars  1888,  interdisant  aux 
étrangers,  de  pécher  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises et  algériennes  

Décret  fixant  la  limite  du  rivage  de  la  mer  sur  le  lit- 
toral de  Saint-Gilles-sar-Vic  (Vendée)  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Calvados,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  normale,  entre  la  tuilerie  du 
Fresnc-d'Argences  et  la  gare  de  Moult-Argences. . . 
Décrit  déterminant  qu'un  projet  de  loi  destiné  à  mo- 
difier l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  i3  juillet 
1785,  sur  le  régime  de  la  Loire,  sera  soumis  au  Con- 
seil d'État....  

Loi  relative  à  l'établissement,  dans  la  ville  de  Grasse, 
d'un  chemin  de  fer  d'i ut  'rét  local  funiculaire,  reliant 

la  ville  à  la  gare  de  Paris-Lvon-Méditerranée  

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1907,  d'un  crédit  supplémentaire  destiné 

aux  traitements  des  conseillers  de  préfecture  

Décret  reconnaissant  la  maison  d'arrêt  et  de  correc- 
tion de  Meaux  (Seine-et-Marne),  comme  établisse- 
ment propre  à  la  mise  en  pratique  du  régime  de 

l'emprisonnement  cellulaire  

Décrit  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  1  amélioration  du  canal  d'Orléans  , 

Loi  ouvrant  au  ministre  des  colonies  un  crédit  extraor 
dioairc  pour  subvention  au  budget  spécial  des  Nou 

velles-Hebrides  , 

Décret  fixant  le  tue  municipale  a  percevoir  sur  les 

chiens  dans  la  ville  de  Cbalons-sur-Marne  

Décru  arrêtant  la  situation  du  fonds  de  réserve  prévu 
par  la  loi  du  19  décembre  1900  sur  le  budget  de  l'Ai 

gérie  

Décret  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 

chiens  dans  la  commune  de  Brest  (  Finistère  )  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Haute-Loire  à 

•  s'imposer  extraordinairement  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  daus 
le  département  du  Nord ,  d  un  réseau  de  chemins  de 

de  fer  dit  Groupe  du  Nord  

Loi  appronv ant  les  conventions  passées  entre  les  départe- 
ments de  la  Manche  et  de  l'Orne  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  réfection  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  1er  d'intérêt  local  de  Monsecret 

aux  Maures  

Décret  portant  que  la  commune  de  Saint-Jean  (  Alpes- 
Maritimes  )  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Jean- 

Cap-Ferrat  

Décret  autorisant  la  congrégation  des  filles  de  la  Cha- 
rité de  Saint-Vincent-de-Paul  à  fonder  au  château  de 
Guimervitle,  commune  d'Hodeng-au-Bosc ,  un  éta- 
blissement affecté  au  service  d'un  asile  gratuit  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  i  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Décret  relatif  au  déclassement  du  tramway  établi  entre 
Fourmi  es  et  Wignehles  
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TITUS  DIS  LOIS  IT  DlfcsiT». 


Dicarr  étendant  In  juridiction  dn  commissaire  de  police 
d'Oyonnai  snr  les  communes  cTArbcnt  et  c!e  Belil- 
gnat  

Dicarr  portant  dissolution  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses franciscaines  de  Saint-Chinlan  (Hérault)  

Dicarr  instituant,  dans  le  département  de  la  Corse, 
an  comité  de  patronage  des  habitations  a  bon 
marché  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le 
i"  mai  1907,  entre  l'État  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  1er  do  Nord,  pour  l'etploltation  du  service  mari- 
time postal  entre  Calais  et  Douvres  

Décrit  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  station  de  Mar- 
niérea  

Décrit  portant  promulgation  de  la  convention  signée 
i  Athènes,  le  sg  mars- 11  avril  1906,  entre  la  France 
et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teur»   

Décrits  autorisant  les  départements  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  la  Vendée  et  du  Cher  à  contracter  un  em- 
prunt et  i  s'imposer  estraordinairenicnt  

Décrit  portant  fixation  des  limites  du  rivage  de  la  mer, 
te  long  des  plages  do  Kiss  et  de  Nemours  (Algérie).. 

Loi  relative  aux  subventions  aux  communes  pour  les 
sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie  

Dbckbts  relatifs  à  une  contribution  spéciale  à  perce- 
voir, en  1907,  pour  les  dépenses  dis  chambres  de 
commerce  de  Villefranche  (  Rhône  )  et  de  Versailles 
(Selne-et-Oue)  

Décrit  autorisant  le  déparlement  du  Cher  à  contracter 
on  emprunt  et  a  s'Imposer  extraordinaireraent  

Loi  concernant  :  i«  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  1er  de  Saint-Paul-Saint-Autoine  à  La- 
velaoetet  à  Bélests,  de  Condom  à  Castéra-Verduzan, 
d'As-ies-Tbermes  (Ariège)  et  de  Bedous  (Basses- Py- 
rénées) à  la  frontière  espagnole;  a»  la  concession 
éventuelle  du  chemin  de  fer  d'Oust  (Ariége)  à  la 
frontière  espagnole  

Décret  autorisant  les  départements  de  la  Loire-Inférieure 
et  du  Morbihan  &  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décrit  autorisant  la  Société  des  aciéries  de  France  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Cransac  

Décrit  approuvant  la  modification  du  tracé  du  tramway 
de  Gagnes  a  Grasse  

Décrit  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département  de 
I*  Ariège  (  tramways  dits  du  Saint-Glronnais)  

Dicarr  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  au  titre*  du  budget  annexe 
de»  chemins  de  1er  de  l'État,  pour  l'exercice  1907, 
un  crédit  supplémentaire  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
diverses  lignes  de  tramways  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne  et  de  FArièsre  (tramways  dits 
des  vallées  de  la  Lèze  et  de  l' Ariège)  

Décrit  modifiant  et  étendant  le  reseau  de  tramways 
de  Saint-Quentin  

Décrit  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Hontfort  

Dicarr  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Creuse ,  à  l'effet  de  noo>- 
mer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  D&CUTE. 


Déchet  «ppronvant  le  Urif  pour  la  perception  de  la  taxe 

de  balayage  dans  la  commune  de  Firminy  

Décrut  concédant  gratuitement  un  logement  à  la  ma- 
nutention militaire  d'Avesnes  

Décret  modifiant  les  tarife  de  l'ontiMage  public  établi 
sur  les  qualt  du  bassin  de  la  Pallice    

Décret  autorisant  la  commune  de  la  Palme  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Décrit  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  208 ,  entre  Beauvcrgcr  et  le  ravin  des  Espiniers. .. 

Décrit  abrogeant  l'article  A  du  décret  du  8  novembre 
ioo3 ,  sur  les  conseils  d'enquête  de  sous-officiers 
rengagés  ou  commiisionués  

Décret  approuvant  le  tarif  pour  la  perception  de  la  taxe 
de  balayage  dans  la  commune  de  Suresnes  

Décret  déterminant  l'emplacement  et  le  champ  de  vue 
des  sémaphores  de  l'iie  de  Bats ,  du  Bec  du  Ras  de 
Sein,  de  Saint-Mathieu,  de  Peomarc'h  et  du  Cap 
Ferrct  

Décrit  portant  adjonction  du  baccara  chemin  de  fer 
au  décret  du  21  juin  1907-  (  Jeux  autorisés  dans  le» 
cercles  et  casinos  )  

Décret  Usant  les  traitements  des  fonctionnaires  des 
écoles  nationales  professionnelles.  

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  les  travaux  de 
modification  et  d'extension  du  réseau  des  tramway» 
de  Nancy. . .  .*.  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  la  rivière  de  Seine,  pour  la  reconstruction 
de  la  digue  des  Meules  

Décret  autorisant  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  de 
l 'Ouest-Algérien  à  procéder  à  l'exécution  des  travaux 
d'établissement  d'uu  pont  tournant  et  de  clôtures 
dans  la  gare  de  Tlclat  

Décret  portant  application,  aux  territoires  du  snd  de 
l'Algérie,  des  dispositions  de  l'article  aa  de  la  loi  du 
ai  mars  190S  

Décrut  convoquant  les  collèges  électoraux  des  arron- 
dissements d'Issoire,  de  Die,  de  Tube  et  de  Gray,  à 
l'effet  d'élire  un  député  

Décret  concédant  gratuitement  un  logement  au  minis- 
tère de  la  guerre  

Décret  relatif  à  une  contribution,  spéciale  à  percevoir, 
en  1907,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Caeu  

Décret  autorisant  le  gouvrneur  générai  de  l'Algérie  à 
opérer  le  rachat  des  concession»  dm  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  de  la  Compagnie  de  t'Kst-Algérien, 
précédé  du  rapport  au  i'rcadeol  de  la  hépublique. . . 

Décret  autorisant  la  substitution  du  sieur  Moynat  aux 
sieurs  Guérin  frères ,  pour  l'exploitation  d'uu  dépôt 
de  dynamite  à  Yiry-Chàtillon  (Seiue-et-Oise)  

Décret  homologuant  un  plan  de  délimitatiou  et  un 
procès- verbal  de  bornage  concernant  le  fort  d'Ivry. . . 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  à  l'Algérie  du  la  loi  du  39  juin  1907 
sur  le  sucrage  et  la  circulation  des  vins  

Décret  concernant  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Marseille  

Décret  axant  les  élections  pour  le  renouvellement  inté- 
gral du  conseil  de  prud'hommes  de  Marseille  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  39  décembre  1906 ,  auto- 
risant des  avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles. 
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TITSBS  DBS  LOIS  ET  DÉCRITS. 


Dicmt  portant  promulgation  de  U  convention  sani- I 
taire  internationale  clguee  à  Paris  le  x3  décembre , 

«90*  I 

Dieux  modifiant  le  tarif  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie-  | 
Dscnar  osrrraot  au  mini» Ire  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. »or  l'exercice  1907,  un  crédit  applicable  aux 

dépenses  de  l'exposition  universelle  de  1900  

Déchets  autorisant  le  département  de  la  Haule-Garoone 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 


DÉcasT  autorisant  le  département  de  l'Ariége  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinaire- 


Dccacr  ouvrant  au  ministre  de  raericsitaru ,  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  applicable  à  la  restauration  et 

conservation  des  terrains  en  moutsgne  

Diuir  autorisa  nt  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne 
a  aménager  et  à  administrer  les  terre-pie  in  1  des  quais 

du  Bazé  

Dscmi  portant  règlement  d  administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  avril  1897  ,  modifiée 
par  U  lot  du  23  juillet  1907,  concernant  la  répres- 
ûoa  du  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 

fabrication  de  la  margarine.  

Dtcaavr  onrrsBsH  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes .  un  crédit  sur  l'exer- 
cice 190»  

Dkcbei»  relatif»  aux  cadres  et  aux  traitements  du  per- 
sonnel subalterne  de  U  police  des  villes  de  Bourges 

et  de  sVmen  

Décret  ouvra «4  an  ministre  des  travaux  publics,  des 
portes  et  des  BBtégrapues.  un  crédit  sur  l'exer- 
cice 190»  

DecaeT  convoquant  les  conseil»  nwnscipnux  des  com- 
munes de  sa  atevenne  en  vue  de  l'éjection  d'un  séna- 
teur.  

DecaxT  approuvanl  les  travaux  à  exécuter  par  la  Coca* 
pagaie  de*  1  hamios  de  ter  de  à'Oue»»- algérien.  ea| 

vue  de  la  construction  d'un  pont  snétalliqur  < 

Date  ut  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Coev-  j 
puguie  des  ehesntns  de  fer  de  Parisien- Isediterxuaée  ) 
sur  soss  réseau  BtjBèfinn  en  vue  de  1  aequisition  ni  de  1 

la  1  BBBBti  isrrinn  de  voitures  | 

Dstc&CT  relatif  aux  dépenses  à  sain»  par  ta  Corn  pu  gui*' 
cW  cheasro»  de  fer  4*  saut  de  la  France  pour  1  esteo'  | 
sîoxi  des  voies  de  snacekaa  dises  et  installation  d'un 

pont  à  bascum  à  la  gara  de  Levas»»  v^auane  

Dccstr  ouvrant  an  ministre  du  eoaiasera*  et  «*»■  i'ui- 
«iostene.  «au-  feacarnac.  1907.  ou  crédit  sttplirslài:  a 
l'ciaautaaen  d'éècves  à  O  rsîir  oatioause  d'hiaHogerie  de 

Cl  unes  

Décret  portant  rnrfeniont  dadmiséatratiee  publie. «se 
pour  l'application  delà  lui  dd  1"  août  1.99a  sur  ta  ré- 
pression des  bandes  dans  sa  rente  des  an  îirebaavliaw  << 
des  âeJsfaratiens  des  denrées  alànmniaires  et  des  pro- 
duit* agricoles,  en  ce  «pi  oaaotrne  les  vins,  les  vins 

raoutsan  et  les  «us -de-vie  et  spiritueux . ,  

Osxcret  promulguant  lu  convention  signée  à  Paris ,  le 
8  «907.  entre  In  Fusante  et  *nJie<aaguc  en  nie 

rte  ati avlryre te»  neuvaes nraislsqiini  et itinéraires  ...... 

i  i.t  1  ouiraoi  an  ministre  des  travaux  public*,  de» 
poète»  et  des  t/*îrrunW ,  enr  l'exercice  1907,  un  or» 
dit  pour  étude»*-  • .  *aax  de  eh  tu  in*  de  1er  eséewi«* 
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Times  DIB  LOIS  ET  DECRITS. 


Décret  oavrant  au  minisire  de  l'instruction  publique, 
dei  Iwaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de 
Toulouse  

Décret  accordant .  à  titre  gratuit,  des  concessions  de 
logement  dans  les  bâtiments  appartenant  à  l'État. . . 

Déchet  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  cl  des  cultes ,  sur  l'exercice  1907,  un 


crédit  applicable  au  personiiel  du  Collège  de  France 
et  à  l'École  des  langues  orients  " 


langues  orientales  vivantes 
Déchet  distrayant  du  régime  forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  des  terrains  dépendant  de 

la  forél  domaniale  d'Arb-el-Gouli  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1007,  un  crédit  applicable  à  l'amélioration  et  à 

l'entretien  des  forets,  dunes  et  cours  d'eau  

DiicnET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  colles,  sur  l'exercice.  1907,  un 
crédit  applicable  à  l'exécution  d'un    bas-relief  en 

marbre  :  La  Satine  fit  le  Rhône  

Déchet  ouvrant  au  ministre  du  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1007,  un  crédit  applicable  à  diverses  dépenses.. . 
Décret  fixant  les  limites  de  la  salure  des  eaux  de  la 

Gironde  

Décivet  nommant  un  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure de  l'établissement  des  Invalides:  

Décret  déterminant  les  conditions  d'aptitude  physique 
à  exiger  des  jeunes  gens  admis  aux  Écoles  énumérées 

à  l'article  2  3  do  la  loi  du  11  mars  iooS  

Décret  fixant  le  périmètre  autour  de  l'agglomération 
de  Pterrelaye    (  Setne-et-Uise  ) ,  à  l'intérieur  duquel 

l'épandage  des  eaux  d'égout  sera  interdit  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  applicable  aux  dépenses  du  cadastre. 
Décrets  relatifs  à  la  reprise,  pour  deux  années,  des 
essais  d'achats  directs  de  grains  et  de  fourrages  par 

le  Département  de  ta  Guerre  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  générai  de  l'Al- 
gérie et  à  contracter  un  emprunt  

Décret  relatif  aux  réunions  publiques  en  Algérie  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  applicable  à  la  remonte  des 

haras  et  à  l'industrie  chevaline  

Décrets  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  des 
crédit  applicables  à  la  réfection  des  trottoirs  des  rues 
Gambetta  et  Hardy,  à  Versailles;  à  la  restauration  de 
divers  monuments  historiques;  à  des  établissements 
d'enseignement  des  arts  du  dessin;  aux  travaux  de 
réfection  de  la  toiture  de  la  cathédrale  de  Cahors  et  à 
l'exécution  de  panneaux  décoratifs  destinés  au  nou- 
veau musée  d'Alger  '.  

Décret  approuvant  la  substitution  de  M.  Viol  (Denis) 
à  M.  Jeancard  comme  concessionnaire  du  tramway  de 

Cuiseaux  à  Saint- Trivier-de-Courtes  

Décret  relatif  à  la  zone  de  fortifications  de  la  place  de 

Nemours  (Algérie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  pro- 
longement des  jetées  et  le  dragage  du  port  de  la  Nou- 
velle  

Décret  portant  substitution  d'une  société  anonyme  au 
concessionnaire  primitif  du  tramway  électrique  de 
Tergnier  à  Saint-G'jbain  
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Discret  ouvrant  au  minisire  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  applicable  au  personnel  de  l'hy- 
draulique et  de*  améliorations  agricoles  

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  de* 
poste*  et  des  télégraphes  un  crédit  *ur  l'exercice 
1905..  

D«crbt  concédant  à  la  chambre  de  commerce  d'Oran 
les  terre-pleins  du  quai  de  la  Douane  au  port  d'Oran. 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  en  addition 
des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  jan- 
vier 1907,  un  crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre xxxii  

Dbcbbt  rectifiant,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Creuse ,  le  tableau  de  population  n*  3  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  3o  décembre  1906  

Dbcbbt  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Garonne  en  vue 
de  l'élection  de  deux  sénateurs  

Dbcket  fixant  les  tarifs  à  appliquer  aux  correspondances 
étrangères  avec  Oudjda  (Maroc)  

Dbcbbt  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  déparlement  de  la  Vienne  en  vue  de  l'élec- 
tion d'un  sénateur  

Dbcbbt  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Vienne  en  vue  de 
Féiection  d'un  sénateur  

Dbcbbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
contracter  un  emprunt  

Dbcbbt  ouvrant  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  looti,  deux  nouveaux  chapitres  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  d  arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cice» dos  

Déchet  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Oran  à 
contracter  un  emprunt  

Dbcbbt  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  compte*  à  lournir  par  le  département  de  la 
Loire  à  l'État  en  ce  qui  concerne  les  résultats  finan- 
ciers de  l'exploitation  du  canal  du  Forez  

Décret  promulguant  la  convention  signée  à  Sun -Sal- 
vador, le  sa  août  igo3 ,  pour  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  industrielle  

Dbcbbt  hxant  certaines  conditions  à  l'exploitation  des 
parcs  à  huîtres  de  l'étang  do  Thau  

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutes par  l'État  

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  des  finances  un  crédit  addi- 
tionnel sur  les  exercices  igo3,  1906  et  io,»a  

Dbcbbt  relatif  au  règlement  d'administration  publique 
et  aux  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur 
la  séparation  des  églises  et  de  l'État  et  l'exercice  pu- 
blic des  cultes  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  sur  les  exer- 
cices 1903,  190a  et  190S  

Dbcbbt  modifiant  divers  tableaux  aunexés  à  la  loi  sur 
le  recrutement  (emplois  réservés  aux  sous-nfïlckri  et 
aux  militaires  non  gradés j  

Dbcbbt  autorisant  certains  fonclionnaires  à  corres- 
pondre en  franchise  

Dbcbbt  fltanl  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
bureau  des  douanes  de  Chamliéry  
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Décret  relatif  à  l'ordre  de*  corps  et  de»  autorités  dans 

les  cérémonies  publiques  en  Algérie  

["Décret  portant,  règlement  pour  les  appareils  a  vapeur  à. 
terre  , 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  con- 
struction d'une  nouvelle  voie  a  exécuter  pour  la  rec- 
tification de  la  route  départementale  n"  3o  rte  la 
Seine ,  eutre  les  de.ux  tronçon*  de  la  rut'  CbefdcVIHe , 
à  Olainart    

Déchet  autorisant  lu  chambre  de  commerce  de  N'ar- 
boone  à  contracter  un  emprunt  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  uu  crédit  supplémentaire 
sur  les  exercices.  iûo3.,  iyoi  et  10Q5  

Décret  homologuant  un  report  de  la  limite  de  la  '-onc 
des  fprlilicalious  du  fort  de  VJuceuncs  

Décret  portant  suppression  dp  rétablissement  des  sœurs 
de  Marie-Joseph  du  Dorât,  à  Saint-Annc-d'Aurajr. 
commune  de  l'Iumerct  (Morbihan)  

Décret  portant  dissolutiou  de.  la  eomnxuuauté  des  reli- 
gieuses de  la  Yisititiou,  à  Nevers  (Nièvre';  

Décret  portant  dissolution  de  la  congrégation  des 
Dames  de  la  Retraite .  à  Vannes  (  Morbihan  )  

Décret  déterminant  les  conditions  d'application  à  l'Al- 
gérie de  la  loi  du  i"  août  190S ,  sur  fa  répression  des, 
fraudes  

Décret  autorisant  dans  l'administration  de  l'enregistre' 
meut,  des  domaines  et  du  timbre ,  le*  dépenses  rela- 
tives aux  travaux  et  réparations  

Décrets  ouvrant  .111  ministre  des  linan'X'fc,  sur  l'exer- 
cice iu"7.  eu  ad<liUou  aux  crédits  alloués  par  la  loU 
du  Ôu  janvier  190,7,  doux  cré  lits  supplémentaires. . . .  j 

Décret  ouvrant  au  ministre  îles  travaux  publics,  des 
pontes  et  des  télégraphes,  un  crédit  sur  l'exercice  | 

 ;  

Déchet  rectifiant ,  en  ce  qui  rouceme  le  département 
du  Cher,  le  tableau  de  population  n"  3  déclaré  au- 
thentique par  le  décret  du  3o  décembre  îuofi  

DtcnhT  autorisant  la  commune  de  Lotour-sur-Orb 
f  Hérault ,)  à  contracter  uu  emprunt  et  à  s'imposer 
extruordiiiaireiiieut  

Décret  convoquant  1«*  collège  électoral  <Ie  l'arrondisse- 
menl  de  Falaise,  à  l'effet  d'élire  un  dt'uuté  

DÉcntT  ajoutant  le  bureau  tir  garantie  de  Toulouse  à 
la  liste  de  ceux  ouverts  à  l'importation  et  à  la  réim- 
portation de»  ouvrages  d'or  et  d'argent  

Décret  autorisant  la  régie  de,  eonlri'mliniis  indirectes 
à  mettre  eu  vente  un  nouvel  c\|.io»it  spécial  de 
mines  

DÉCRET  portant  désaffectation  de  la  chapelle  des  Péni- 
tents à  Kntreeastoau\  (  Varj  

Décret  déclarant  nulle  et  de  nul  ellet  la  délibération 
prise  par  le  conseil  d'arroudissvnicut  u-j  Segre  (Maine- 
et-Loire)   

Décret  louslituaut  en  entrepôt  n-1  .is  douaiies  les 
(eaux  uffeté»  a  iVxp-i»Uiuj|  in'<  ri-  iLonale  d'avi- 
culture au\  wvres  «lu  liourv'a-ltciiie  

DÉMici  portant  li\.dë.>n  de»  redet  j!io-%  pour  '"oreiipa- 
liou  du  iiomaine  putili'-  p;>r  e-  i,u!r.'pri>es  de  ■  ILstri- 
hiiliou  d'énergi-  

Di'cm  r  O'^'ani-ani  !••  »ervh>  ■  lu  ci>::trii!"  des  ilislrîlm- 
tioii-<  d'énergie  e|<  rtr»]iie,  en  1  v-'-utiou  .  île  l'ar- 
ticle 1 S  (3'(  de  la  ioi  lu  iS  juin   
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DÉcBiTrecassmM,  a  ce  ai  cousatrae  k  département 
de  SudTJt  fi  l,«iira ,  te  Ublu»  de  population  u"  3  dé- 
claré saUBeninaue  far  le  dueaut  du  3o  décembre  1906. 

Décret  ouiraut  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
porte»  et  de»  tiUgntfm,  *m  l'cieMi»  1907,  H* 
crédit  pour  études  et  travaux  de  cbeuiins  4a  fer 
exécutée  par  IVtat  ,  

Décret  ouvrant  au  ministre  do  l'agriculture  des  crédits  \ 
tBffttawtaiTi  mt  ta*  exercices  *m>3  et  îpoi. ...... 

Décrut»  em  wwl  a*  intunstur  des  fii—t,  sur  l'exeu- 
ci  ce  1^07,  dru*  crédits  aupliraW»  eus.  eonstructieu» 
nouvelles  des  manufactures  de  J'Etal  <  

Décbst  oawassU  as»  imaBttre  de  l'mstrueeWu  puMiajsw , 
des  beaux  art»  at  das  csBHos ,  sur  l'eaarcios  1907,  uu 
crédit  ajmakaade  à  l'eMehgaencnk  primais»  aupé- 
rie 


Décrut»  ouvrant  au  budget  enueue  de  la  Caisse  des) 
invalides  de  k  marine,  sur  l'csereiee  1*07,  des  oro- 
dits  supplémentaire»  

DÉcsjrr  mkcit  au»  emplois  de  timburuse  et  d'eurarière 
auxiliaire  à  l'atelier  «nu étal  du  kssbrr  

Décrut  aectaSaot,  es*  ce  «fui  oaucersto  le  dépassement 
de  la  Nièvre,  k  tebkaat  de  populatiun  n"  i  déclaré 
autheitsque  fur  le  décn-t  du  3c  décembre  îr^ot»  

Déchut  autorisant  la  chambre  de  contes  erre  de  JLitte  à 
contracter  un  emprunt  

Décret  ouvras t  a»  ministre  de  rastrteuiture  ua  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  i«oo  

Déchut  separtaut  au  6  scpteatbce  lanS  le  délai  pour 
l'acuuaspl  i  iseuaeut  des  expruuriatiojia  nécessaires  s 
l'établisscincu  t  du  tramway  de  Vendôme  à  MsMrdoo- 
blca*  aeee  esubrauruemeut  sur  la  ViHc-aux-Olercs 
(Udr-et-tmer)  

Décret  reportant  le  délai  fixé  powr  l'aecompUaseutent 
des  «iiawopriatioDs  nécessaires  à  rétabii.«eu»eirt  du 
tramway  de  mois  à  aiàleawreskauit  (  I .oir-et-Cuer  ). .  • 

Décret  ouvrant  au  mWustre  de  l'instruction  publiqms, 
des  beaus-atis  et  des  culte»  uu  crédit  supplémentaire 
sur  l'eauscioe  igoô  

Décret  esostituant  en  polygone  exceptionnel  les  ter- 
rains situés  dans  la  première  soae  de  servitudes  de 
l'oaurafe  de  Décrises,  dans  lut  dépendances  de  la 
place  de  l.pun,  et  entre  la  limite  de  cette  sone  et  la 
limite  de  lu  deenièane. . .  

Dkcbbt  déclarant  d'utilité  publique  f  extension  du  ré- 
seau de»  tramways  d'Orléans  J 

Décrets  caat«o(|uuut  les  conseils  uiunicipanx  de*  coin-j 
rnass»  des  dvp&rteinenls  <le  la  Gole-d'Ur  et  de  Seine-  / 
*  et-Oise  an  vue  de  l'élection  d'un  sénateur  ) 

Décret  convoquant  le  collège  éJectoral  de  l'arrondisse- 
ment .Fasacenis  a  l'effet  d'élire  un  député  ( 

Décrets  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique,! 
des  btassvnrt»  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907.  un/ 


crédit  pout-la  n-^tausuaius  de  l'église  Saiul-Jûlien-lK- 
Pauvoe,  U  Puais,  et  de  l'église  de  la  commune  àv\ 
Saint-Arnaud -<le-Boi(ae . 


Décret  aasaraut  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
dos  beaux-art»  et  dm  ouïtes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  pour  le  service  des  euox  de  Versailles  et  de 
Mari*  -  

Décret  autorisant  le  département  (le  la  Loire- intérieure 
à  sfssuneeer  extmurdjnuicrnmat  

Décrut  audasisunt  l'éUUàaeuuint  d'stn  dépôt  de  dyna- 
mile  sur  le  tcrritoirc.de  la  commune  <le  iiouge  (biure- 
Inti-ricurc  ;  (  
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TITUS  DE»  LOI»  IT  DICBBTS. 


Décret  faisant  remise  à  titre  gracieux  à  la  commune  de 
Saint-Martln-des-Chauips  (Yonne)  du  reliquat  des 
sommes  dues  à  l'État,  liquidées  à  la  date  du  14  mars 
1907. 


Décrit  supprimant  le  commissariat  de  police  du  Pertuis 

(Vauduse)  

Décret  créant  un  commissariat  de  police  à  Nice  (  Alpes- 
Maritimes)  

Décret  créant  un  commissariat  de  police  à  Revin  (  Ar- 
dennes)  et  étendant  la  juridiction  du  commissaire 
central  et  des  commissaires  de  police  de  Grenoble 

(Isère)   

Loi  établissant  d'office  une  imposition  extraordinaire 

sur  la  commune  de  Pouillé  (  Loire- Inférieure  )  

Décret  approuvant  le  vingt-sixième  supplément  au 
tableau  général  des  distances  de  port  à  port  pour  la 
navigation  au  long  cours  et  le  quatorzième  supplé- 
ment au  tableau  général  des  distances  de  port  à  port 

pour  ia  navigation  au  cabotage  

Décret  portant  que  la  commune,  de  Beaucourt  (  Somme  ) 
prendra  à  l'a\enir  le  nom  de  Beaucourt-eii-Santerre.. 
Décret  portant  que  la  commune  de  Sarliac  (  Dordogne) 

prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Sarliac-sur-l'IsIe  

Déchet  portant  promulgation  de  lu  convention  com- 
merciale signée  à  Port-au-Prince,  le  3o  janvier  1907, 

entre  la  France  et  lu  République  d'Haïti  

Décret  autorisant  la  "chambre  de  commerc  e  de  Cons- 

tantine  à  contracter  un  emprunt  

DÉcnLT  nommant  les  membres  de  la  Commission  supé- 
rieure des  caisses  d'assurances  eu  cas  de  décès  et  en 

cas  d'accidents  

Déchet  portant  que  la  commune  de  la  >euveville-de- 
vant-Bruyères  (Vosges)  prendra  à  l'avenir  le  nom  de 

la  Neaveville-devant-Lépaoges  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale 
signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1906,  pour  la  révi- 
sion du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  

Notification  de  l'adhésion  du  royaume  de  Suède  à  la 
déclaration  du  3o  septembre  i8<)3,  additionnelle  à  la 
convention  internationale  du  ii  octobre  1890  sur  le 

transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer  

Déchet  portant  promulgation  d'une  convention  ayant 
pour  objet  l'échange  des  mandats  de  poste  entre 
diverses  colonies  françaises  et  le  Koyaume-Lni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  ses  colonies  ainsi  que 
d'un  acte  additionnel  à  la  convention  franco-britan- 
nique du  ai  septembre  1887,  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  ses  colonies 
et  diverses  colonies  anglaises,  signés  à    Paris  le 

3o  juin  1906  

Déchet  annulant  une  délibération  du  conseil  général  de 

l'Aveyron  

Déchet  déclarant  nul  et  de  nul  cfTet  la  délibération  du 
couseii  général  do  la  Loire-Inférieure  du  ï3  août  1907. . 
Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des  \ 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  des 4 
crédits  applicables  :  aux  routes  et  ponts;  aux  routes' 
nation, îles  ;  aux  travaux  de  rectification  de  la  route/ 
nationale  n*  88  dan»  la  rote  du  Lignnn  (  Haute-Loire)  ;( 
à  la  construction  de  ponts;  aux  phares,  fanaux  et  1 

balises  et  aux  routes  nationales  .' 

Décret  autortant  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
à  contracter  un  emprunt  ponr  compléter  son  outillage 
maritime  •  
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TITB1S  OU  UOl*  IT  oicMTS. 


DÉcarr  ouvrant  au  ministre  des  travaux  public*,  de* 
postes  et  de*  télégraphes .  «ur  l'exercice  1007,  un 
crédit  applicable  à  divers  travaux  relatif*  a  l'amélio- 
ration des  rivières  

DÉcaar  portant  organisation  du  personnel  de*  trésoreries 
générales  et  des  recette*  do*  finances 


Loi  modifiant  l'article  33 1  du  Code  civil  en  ce  qui  eon- 
_ — -  ic  enfants  adultérins 


Déchet  nommant  le  secrétaire  du  conseil  de*  prud'- 
homme* d'Amplepui*  

oÉcarr  portant  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  i  Belgrade,  le  î3  dé- 
cembre 1 006/3  janvier  1007,  entre  la  France  et  la 

Serbie  

Dér.aar  priant  promulgation  de  la  convention  interna- 
tionale signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  tqo6,  pour 

la  révision  do  régime  des  spiritueux  en  Afrique  

Décret  relatif  a  l'attribution  des  perceptions  aux  em- 
piovés  des  trésorerie*  générale*  et  de*  recettes  de* 

finances  

Dccas/r  modifiant  la  nomenclature  des  bureau*  désignés 
ponr  constater  la  sortie  dés  boissons  expédiées  sur  la 
Suisse  en  franchise  des  droit*  de  circulation  et  de 

consomma  liou  

Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1007,  de  crédits 
extraordinaire*  destiné*  à  réparer  le*  dommages  cau- 
sé* par  les  orage*  et  les  inondations  

Dec  1  •  et  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice if  07,  nn  crédit  pour  avances  aux  caisses  régio- 
nale» de  crédit  agricole  mutuel  

DcraiT  fixant  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du 

burern  des  douanes  de  Nantes  

Décret    autorisant  le   ministre    de  l'infraction  pu- 
blique, de*  braux-aits  et  de*  coites,  à  accepter,  au 
nom  dr  l'Etat,  le  legs  fait  par  M.  Morecn-Nélalim. . . 
Dec  bit  autorisant  le  département  de  la  Creuse  à  s'Im- 
poser extraordmairement    

Dbxbbt  concernant  les  règle*  du  recrutement .  de  l'avan- 
cement et  de  la  discipline  applicables  anx  percep- 
teurs  

Dec b et  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'eier- 
cice  1907,  un  crédit  pour  subventions  i  diverse* 

institutions  agricole*  

DÊcair  constituant  en  polygone  exceptionnel  le*  terrains 

de  la  première  aone  de  servitudes  de  Toul  

Dccbbt  assujettissant  en  France  de  nouvelle*  professions 

à  la  vérification  des  poids  et  mesures  

Dkcbbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cnn»- 
tan  Une  â  faire  une  avance  au  Gouvernement  général 

de  1"  Al?''ric  cl  à  contrarier  un  emprunt  

Di  cm  r  .  tendant  l,i  juridiction  de»  commissaires  de  po- 
lice et  •  i .1  commissaire  central  de  Bordeaux  

Di  ■:■       r.-litil  m  M'iKiin. 'II. 'nient  intégral  du  conseil  de 

pro.l  !  ..mm.-,  de  Versailles  

Dfcbct  ouvrant  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
do»  beaux-arts  et  de*  culte*,  un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  IQoS  

Dr.er.ET  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
■  i.  -  li.-uii-.irti  et  di  iilies,  au  nom  de  l'État .  n 
refuser  le  legs  fait  au  musée  de  Cluay  par  M.  Faucher 

de  la  Ligeric  

pB*jik*j|  iionmisiion  de  la  deuxième  série  de* 
du  OMtfJI  de  I  ordre  national  de  la  légion 
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iS. 
Idem. 

Idem. 
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TITUS  DM  LOIS  ST  MtCUTB. 


Décrit  autorisant  ta  chambre  de  commerce  de  Mortaii 
à  établir  et  à  administrer  au  port  de  cette  ville  deux 
grues  mobiles  à  vapeur  et  leurs  voies  de  vauletneat. . 

Déchet  cooceraaat  les  abonnement*  anx  journaux  et 

Sublications  périodiques  souscrits  par  l'umerméateteg 
c  la  poste  entre  la  France  et  les  Antilles  danubes. . . 
Décrit  convoquant  le  collège  électoral  de  la  première 
circonscription  de  ViUeteauche  (Rhône),  a  l'effet 

d'élire  un  député  

DÉcntx  affectant  au  ministère  des  travaux  publies ,  «tes 

postes  et  des  télégraphes,  an  terrain  domanial  

Décrit  modifiant  le  tans,  de  l'intérêt  conspeaé  dn  capa- 
tal  dont  il  est  tenn  compte  dans  les  tarifs  des  primea 
de  la  Caisse  nationale  d'assurances  eu  cas  de  décès.  ■ . 
Décret  déclarant  d'utilité  pubnqoe  les  travaux  à  exé- 
cuter dans  la  Petite-Seine  en  vue  de  la  reconatraotion 

du  barrage  de  Conflans  (  Marne)  

Décrit  déclarant  d'ntiKté  publique  tes  travaux  à  exé- 
cuter dans  la  Petite-Seine ,  en  vue  de  la  reconstruction 

du  barrage  de  Vesonlt  (  Seiae-ebMarne  )  

Décret  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  conseil  général  de  Maiae-et-I.oire  en  date  du 

a6  août  1907  

Décret  partant  que  la  commune  de  Haute  Molasse 

(Jura  )  prendra  à  l'avenir  le  nam  de  la  Pesas  

Déchet  rectifiant ,  en  ce  qui  concerne  le  déparheaieat 
de  la  ChareeU-lniérieuf*,  te  tabtenu  de  population 
n°  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  3o  décembre 

«oo6  

Décrits  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  de  Baccarat  (  Meurthe-et- 
Moselle)  et  de  Chàleaulho  (  Finistère  )  

Décret  portant  de  3  fr.  7^  p.  0/0  à  U  fraucs  p.  0.0  le 
maximum  du  taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de 
558 ,000  franca  que  fci  chasabre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à  contracter  en  vertu  dn  décret 

du  S  novembre  1907  

Décret  portant  que  la  commune  de  Bonssières  (Nord) 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Boussières-en-Cambrésis. 
Décret  approuvant  l'avenant  passé,  le  3  août  1007. 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  ai  du  cahier 
des  charges  annexé  à  In  loi  du  l»  août  1X97,  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  l'élablissenteat,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Hautr-Savate .  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  crémaillère  deChamonix  au  Moutenvers. 
Décrut  autorisant  le  département  d'Ilte-et-Vitaine  à 

s'imposer  eitraordinairement  

Décrets  ouvrant  su  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  des 
crédits  appiieahles  aux  dépenses  de  l'observatoire  de 

Bordeaux  et  à  l'enseignement  primaire  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Berne 

à  mira  une  avance  et  à  contracter  un  emprunt  

Décret  modifiant  le»  tun-s  terminâtes  appucabte*  aux 
correspondances  échangées  avec  Oudjda  (Maroc). ... 
Décret  portant  que  li  commune  de  I-'Ieuryaux-Choux 
(Loiret)  prendra  à  l'avenir  te  nom  de  Fleury-les- 

Aubrais.  

Décret  instituant  de*  comités  de  patronage  de» habita- 
tions à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  

Décru  nommant  des  membres  du  Comité  supérieur  de 
la  Caisse  des  offrandes  nationales  en  laveur  des 
armées  de  terre  et  de  mer  
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Lui  di*dsunt  en  deux;  municipalité»  dtstsivrles  te  terri- 
toire de  la  oomnwn  deaOluere»  (  Ardechc  )  

Décrit- «venant  m  nmiisrrr-  «e»  tavivatn  pubuka,  d» 
poste»  et  des  télÉgau pua»  un  crédit  «doitteonel  «un 

les  exercice»  1904  et  1906.  

Mcitn  auAurrnmtv  te  département  dav  HwWh— nia- 
>    liser  ie  montant  des  emprunt»  antorméa  par  dérrel» 

des  39  jtth»  et  a  aoét  19*7  

Décrit-  parlant  ifmr  la  commune  de  Wao-Ulato»  (  Hun 

te»Pyr*uee»)  prendra  à  l'avenir  le  bob»  de  BUe  

Déchut-  mttadmut  nw  partie  du  territoire  de  la  obb> 
'    muoe  de  Mnng  (Oharente-laférieure)  à  la  commua* 

de  ûmaanne  

Décret  a  Menant  au  déport  eau- ut  de  le.  Vendée  une  sub- 
vention pour  oonstruotina  d'une  maison  dlamM,  de 

justice  et  de>  owioLtmu  à  m  Ruelle  aur-Vo».  

Sien  et  déclamât  nulle  et  de  nul-  cflet  la  déUfcéraatea 
irise  te  il  août'  1907  per  le  conseili  général: du.  Btor- 


DtCBar-auuarlaaiit  le»  travaira  à  exécuter  pour  la.mcluo- 

'  ration  de*  maçonouries  des  éomaes  de  la  S  mu  bru 
ca  «**•*».  

Dre  hit  autorisant  1»  mi  maire  de  la  «meure,  m%  nom 
de  l'Ktat ,  à  aooepte»  dewx  leara  faits  respectivement 
aux  7V  et  mo*  rogimenta  dMnnuitnrie  par  M.  te  com- 
mandant Picard  

Dfxrf.t  autorisant  le  Turoietre  de  ht  nuirre ,  au  nom 
de  l'État,  à  acwpter  le  tejr»  fait  an  régiment  dr*  sa- 
peurs-pourpier» de  la  vrllr  de  Hum»  par  «*»  Vetre, 
yeuve  de  M.  tosmp/i  

Décrit  dertarunt  d'tnlHté  poMiqueles  travauc  R-caéctrter 

1  pour  rétablisseruent  d'une  rigole  reliant  le  liief  dé- 
partage du-eanal  de  bourgogne  an  réservoir  de  Hau* 
thier  (<3ote*l«er)  

Dccrct  autorisas t  In  Compagnie  den.chemins.de  fer  de 
Paria  à  lmon  et  à-la.MedHeriuneen  remplacer  ai»  ma- 
chines et  deuc-teudere  en  service  sur  son  rmeanalge» 


Mcnrr  ouvrant  an  ministre  des  iiiiurKV-»,,  sur  Itourev 
cice  1907,  an  crédit  applicable  aux  dv  pense»  du>ra> 
dastre  

Dr.cntT  portant ipromulpatlon  du  proiocnlr  additionnel 
il  fa  «e*»ventlc>D  confine  *nire>ln  tOraiwo  et>lHt|ualoiir, 
le  q  mai  i8i)R-,  pour  la  garantie,  réciproque  <te  la 
propriété  littéraire- et  artistique,  »ifrnée  il  Onito,  le 
1"  juillet  looîi  

Décrit  namraat  au -ministre  de  la  gwerre,  aur  l'«e»eice 
ir.nr/^  an  crédit  applicable  ;'■  divors  travaux  

DÉrarTa-ourranlBU  ministre  (iel'acriaultura,  sur-l'eaer» 
cire  1907,  des  crédits  pour  subventions  à  diverses 
institution»  agricole» et -pour  ameMoratmn  et -entre- 
tien de»  ferAls-,  dune»  et  cours  d'eau  

Décrit*  ouvrant^u-ministrede  l'agriculture,  surl-Vier* 
rire  1007,  des  crédits  appltsabire  à- In  restaoralion 
et  eonservatiou  des  t  rrains  en  monJngitn.  

Décrit  ouvrant  au  mimstru  dm  travaux  publics ,  des 
postes  et  de»  télégraphes,  sur  Ictorciae  1907.  ■« 
crédit  applicable  ii  fetaWissemonl  de  diverses  lignes 
de  chemins  da  fer  

Décrit  ouvrant  au  raiaAatm  des  traraui  puidiw,  des 
postes  et  de»  ttJépaapna».  «or  l'exercice  r^.'uu 
eréflit-apptataMc  à  diverse»  entreprises  
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TITRES  DBS  LOIS  HT  DECRETS. 


Décret  ouvrant  au  minisire  de  l'instruction  publique, 
des  beaun-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  canalisation  pour 
l'eau  effectues  par  le  service  des  eaux  de  Versailles 
et  de  Marly  •  

Déchet  autorisant  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  

Déchet  modifiant  le  décret  du  i4  avril  1906,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  1  à  juillet  >oo5,  relative  à  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards ,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables privés  ce  ressources  

Déchet  interdisant,  pour  la  péchc  du  lançon,  dans  la 
baie  de  Rotbéneuf ,  l'emploi  de  sennes  doublées  de 
toile  serpillière  

Décret  autorisant  divers  fonctionnaires  à  correspondre 
en  franchise  "  

Décret  ouvrant  au  ministre  do  l'instruction  publique , 
des  beanx-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  applicable  aux  travaux  de  restauration  de 
l'hôtel  de  ville  de  Narbonne   •  •  • 

Décrets  ouvrant  au  minbtre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  l'exercice  1907,  des 
crédits  applicables  à  l'enseignement  primaire  et  à 
l'enseignement  primaire  supérieur  

Décret  portant  fermeture  des  établissements  fondés  à 
l'Hotei-Dicu  et  à  l'hôpital  Saint-Louis ,  à  Paris,  par  la 
congrégation  des  Hospitalières  autorisée  à  Paris  

Décret  autorisant  le  transfert  à  Paris ,  rue  des  Plantes , 
n°  66,  du  siège  de  la  maison-mère  et  du. noviciat  de 
la  Congrégation  des  sœurs  hospitalières  autorisée  à 
l'Hôtel-Dieu  

Décret  relatif  à  la  suppression  des  frais  fixes  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  a  l'augmentation  de  leur  traite- 
ment  

Décret  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Besançon  (  Doubs  )  

Décret  modifiant  divers  articles  du  règlement  général 
du  pilotage  

Décret  autorisant  les  travaux  d'étanchement  de  la 
cuvette  du  canal  de  l'Est  (branche  sud}  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'amélioration  de  l'alimentation  du  canal 
d'Orléans  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Màcon 
à  faire  un  emprunt  

Décret  portant  nomination  d'un  secrétaire  d'un  conseil 
de  prudhommes  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  applicable  au  service  chronométrique  de  l'ob- 
servatoire de  Besançon  

Décret  fixant,  pour  la  ville  de  Cusset  (Allier),  le  droit 
d'inscription  a  payer  par  les  courtiers  de  marchan- 
dises  

Décret  rectifiant  le  tableau  de  population  du  départe- 
ment du  Nord.  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Oran  à 
-contracter  un  emprunt  (circuits  téléphoniques)  

Décret  autorisant  le  département  du  Doubs  à  réaliser 
un  emprunt-;  chemin  de  fer  d'intérêt  local)  

Décret  rectifiant  le  tableau  de  population  du  départe- 
ment de  la  Creuse  
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TITRES  Dit  LOI»  ET  DÉCRETS. 


Décret  portant  que  la  commune  du  Chàtolet  [  Douhs) 
est  supprimée  et  son  territoire  réuni  a  celui  de  la 

commune  de  Hautepierre.   

Loi  autorisant  le  déparlement  de  la  Seine  à  s'imposer 

pour  divers  services  d'assistance  

Décret  réglementant  l'admission  temporaire  du  brome 
destiné  à  la  fabrication  du  bromure  de  sodium  et  du 
bromure  d'ammonium  et  de  l'iode  destiné  à  la  fabri- 
cation de  ITodure  de  sodium  sec  

Décret  portant  fondation  à  la  Vallée-aux-Bleds  (  Aisne) 
d'un  établissement  des  sœurs  de  la  congrégation  de 

Notre-Dame  de  Sninl-Erme  (Aisne)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramway  de  Saint-Maixent  à  Coulonges  et  & 

Saint-I.au rs  (  Deux-Sèvres  )  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Màcon 

à  contracter  un  emprunt  

Décret  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publirs,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un 

crédit  applicable  i  diverses  entreprises  

Décret  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat  

Décret  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes  nn  crédit  supplémentaire 

sur  les  exercices  ioo4  et  ioo5  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Vendée  à  s'Im- 
poser eilraordinairement  

Décret  nommant  le  secrétaire  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Nice  

Décret  autorisaot  la  commune  de  Saint-Jean-du-ftard 
i  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une 

avenue  directe  d'accès  à  la  gare  de  la  localité  

DÉCBBT  .autorisant  le  sieur  Deleutie  { Paul-Charles-Phi- 
lippe-Eric) à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 

de  A'Ivoi  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Meanx 
i  faire  une  avance  à  l'Etat  et  à  contracter  un  em- 
prunt (circuits  téléphoniques)  

Décret  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à 
accepter  pour  les  musées  nationaux ,  avec  affectation 
spéciale  au  Louvre,  le  don  fait  par  M.  Isaac  de  Ca- 

atondo  

Déçut  autorisaot  la  chambre  de  commerce  d'Oran  h 
faire  nn  emprunt  pour  l'acquisition  et  l'aménagement 

de  magasins.  

Décret  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à 
accepter  pour  le  musée  du  Louvre,  le  legs  fait  par 

la  dame  Von  Blarenbtrgk»  

Décret  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique , 
dea  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  190  S  

Décrets  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  de  Saint-Julien-de-Rnys- 
souze  (  Ain) ,  Viocourt  et  Jubainville  (Vosges)  et  Pu- 

pillia  (Jura)  

Décret  modifiant  les  articles  aô,  37,  •>«,  3i  et  3i  du 
décret  du  >a  juillet  i8o3  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale, les  articles  sa,  j6,  39,  30  et  60  du  même 

décret  modifiés  par  le  décret  du  ao  janvier  1900  

Décret  fixant  la  composition  du  tribunal  de  commerce 
deBelfort.  
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convoquant  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
.  de  r.uéret  (  Creuse) ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 


Décret  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  le* 
chiens  dans  la  commune  de  l.igaières  (  Cher)  

Décret  unifiant  la  taxe  de  vérilcalioa  périodique  pour 
les  balances  à  bras  égaux  et  établissant  une  taxe  pour 
les  balances  automatiques  

Décret  portant  que  la  commune  de  Dooville  (Manche} 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  DouviUe-les-Uaias  

Décret  convoquant  les  conseils,  municipaux  des  coav- 
munes  du  département  de  la  Meuse,  en  vue  de  l'élec- 
tion d'un  sénateur  

Dbckbt 
ment 

Décret  approuvant  les  dépenses  effectuée»  en  igpft.  pu 
la  Compagnie  des  chemins  do  fer  de  l'Ouest- Algérien, 
pour  travaux  complémentaires  sur  diverses  lignes 
d'intérêt  général  qui  lui  sont  concédées  dans  le  dé- 
partement d'Oran.  

Décrit  approuvant  les  dépenses  faites  eu  w>o6  par  1» 
Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  pour  l'exécution  de  travaux  sur  ses 
lignes  d'Algérie  

Loi  complétant  et  modifiant  les  articles  3  et  1  »  de  la 
loi  du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire.  ..... 

Décru  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  dès 
postes,  et  des.  télégraphes,  sur  l'exercice  1007,  on 
crédit  applicable  à  la  navigation  intérieure  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Adie»  Greffe 
de  l.i  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Taulignenr- 
r.riguan-Chajxia  ret ,  canuse  concessUtnaaire  du  tram- 
way de  Taulignan  à  Crignan  et  à  la  station  de  Cha- 
marct  

Décrit  approuvant  la  substitution  à  MM.  Coienu!  et 
Oressehn  de  ta  Caïupagiùe  des  cltenuns  île  1er  d'in- 
térêt lucal  de  l' louée .  aouune  sétrocessionnaiM  di* 
tramway  de  Meaux  a  Daiuniartia  .................. 

.Ui cuit  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes,  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  an 
crédit  applicable  a.  diverse»  eulr*arie>es  -• 

.Décrit  relatif  à  l'installation  d'outillage  sar  te  port  d* 
Jnwl   .  

Décret  s  ouvrant  au  ministre  de  finstructisvi  puhuqne,  L 
des  beaux-arts  et  des  cultes,,  sur  l'exerciaes  1907,  d**4 
crédits  applicables  au  service  chroneffiétrique  de  l'on-.' 
servatoire  de  l'.csanron  et  aux  voyages  et  misM'iust 
scient Uiques  et  liuécau-es.  ......> 

Décrits  ou»  caul  411  ministre  de  L'agrieuUMre,  sur  l'exer- 
cice «907.  dV«  crédits  pour  restauration  e!  cusmurva- 
tioa  des  Icrm inu  en  montagne,  pour  k»  répressiei* 
des  fraudes  en.  exécution  de  la  loi  du  1"  a.  ni*  1900  et  1 
des  lois  spéciales  t|u'cliM  a  maintenues  et  aeur  swb>\ 
veillions  a  diverses  institutions  agricoles   ■ 

Déchut  déchirant  d'util ué  piihbquK  les  tsavoux  prejeUs  | 
pour  l'amélioration  du  tracé  de  la  Lisroi-  de  lu  HocUir- 
sur-Yon  à  ta  llot-holle  

Décrit  .autorisant  Us  travaux  à  exéruW,  dan»  lo  ri- 
vière de  Charcute,  pour  •'alluiipeawui.  C  r,iiipeufi>u/- 
disseantiii,  jiat  l'aval  de  l'écluMi  .le  lûuMUlitM  liarenle. 

Décret  aulonsanl  la  chambre  de  coiuiuerci-  de  .Wdai* 
à  contracter  un  emprunt  I  m  vaux  sur  les  ajMais  du 
port  de  Morlaix)  

Décret  ouvrant  au  mioistru  de  rioatruetiofi  publique, 
des  heaux-arls  et  des  t-ulli  , ,  sur  l'exertire  1907  ,  us» 
crédit  applicalila  aux  frais,  d'éclairage  électrique  «lis 
Palnis-lloval  et  abords  ,  
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Décrit  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1907,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Rennes  

Décret  portant  décentralisa  lion  du  service  des  rebuts 
de  l'Algérie  

Décret  autorisant  les  percepteurs  â  expédier  eu  fran- 
chise ,  sous  pti  fermé .  les  bulletins  de  vote  qu'ils  ont 
a  adresser  au  trésorier- payeur  général  de  leur  dé- 
partement, pour  les  élections  des  percepteurs  délé- 
gués aux.  conseils  de  disciplina  

Décret  autorisant  le  département  des  Deux-Sèvres  à 
contracter  un  emprunt  (tramways  de  Saiut-Maixent 
à  Coulonges  et  à  Saint-Laurs)  

Décret  ouvrant  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  sur  les  exercices  1903,  190a  et  iqoô.. 

Déchet  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
de»  beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom  de  l'Ltal,  a  re- 
fuser le  tableau  légué  pour  le  musée  du  Louvre  par 
H.  Jnlian  

Décrit  distrayant  de  la  commune  de  Morville  (  Seine- 
Inférieure  )  la  partie  de  territoire  formant  les  hameaux 
de  Montrait  et  du  Petit-Mont-Alex  et  la  rattachant  à 
la  connu  mie  de  Sain) -Lucien  

Décret  rectifiant  le  tableau  de  population  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieuie  

DÉCRIT  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  commune  iTOunani  pour  le  redressement 
de  la  rivière  la  Loue  sur  son  territoire  

DÉCRIT  ouvrant  an  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  sur  les  exercices  »oo5  et  1906  

Décret  autorisant  les  travaux  à  exécuter  cl  les  dépenses 
à  faire  par  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  de  ISône- 
ftudrna  pour  la  transformation  d'une  voilure  de 
troisième  classe  en  voiture  mixte  

Décret  portant  affectation  de  terrain  au  département 
de  la  guerre  

Décret  constituant  en  polygone  exceptionnel  les  ter- 
rains de  la  zone  unique  de  servitudes  du  fort  d'ivry. 

Décret  affectant  au  département  de  la  guerre  une  par- 
ceHe  de  terrain  dépendant  du  domaine  public  fluvial 
de  la  rivière  d'Allier,  à  Moulins  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt  

Décret  autorisant  la  commune  «le  Hellegarde  à  con- 
tracter on  emprunt  et  a  s'imposer  exlraordlnaire- 
ment  

Décret  fixant  les  limites  du  rivage  de  la  mer  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Penniareh,  entre  l'extré- 
mité est  du  mur  de  défense  de  Kerity  et  l'embou- 
chure du  ruisseau  de  Saint-Tromeur  

Décret  relatif  I  la  fabrication  et  an  commerce  de  l'es- 
sence ou  huile  essentielle  d'absinthe  

Décret  relatif  aux  absinthes  et  similaires  livrables  à  la 
consommation  

Décret  autorisant  le  ministre  de  l'Instruction. publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  nom  de  l'Etat,  à  re- 
fuser le  legs  fait  à  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts 
par  H.  Aufter»  

Déchet  autorisant  le  sieur  fiérard  f  Louis- Antoine)  a 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  \arel  

Décret  portant  concession  de  logements,  à  titre  gratuit. 

Dictais  nommant  le»  secrétaires  des  conseils  de  prud'f 
hommes  de  Saint-Malo  et  de  Funiay  \ 
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Décrets  autorisant  les  départements  de  la  Mayenne,  de 
la  Meuse,  de  la  Hautc-C.aronue  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordiiiaircmenl-  

Décret  promulguant  l'arrangement  signe  à  Londres , 
le  iô  novembre  ly-f,  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  vue  d'em- 
pêcher autant  que  possible  la  fraude  dans  les  cas  de 

droits  de  succession  

Décret  autorisant  le  département  du  Nord  à  contracter 

un  emprunt  (chemins  de  fer  départementaux)  

Déchet  modifiant  le  décret  du  a  août  1901.  relatif  aux 
conditions  exigées  des  candidats  aux  fonctions  de 
directeur  ou  de  directrice  des  écoles  professionnelles 

de  la  ville  de  Paris  

Décret  nommant  des  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres pour  l'exercice  190I)  et  l'année  1907  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt  

Décret  portant  organisation  du  conseil  supérieur  des 

pèches  maritimes  

Décrkts  rectifiant  les  tableaux  de  population  des  dé- 
partements du  Finistère,  du  Doubs  et  du  Rhône  \ 

DÉCRET  autorisant  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 

ment  »  

Décret  portant  que  les  communes  de  I. oison  (Pas-de- 
Calais)  prendront  à  l'avenir  le  nom  de  Loison-sur- 

Créquoise  cl  de  Loison-sous-Lcns  

Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  chauger  l'affectation 

de  fonds  d'emprunt  

Décret  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  sur  le  pro- 
duit des  extinction*  survenues  au  cours  des  années 
1900  et  antérieures  et  révélées  depuis  le  1"  janvier 
1907  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  de  veuves 
et  de  secours  aux  orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin 
1853,  et  résultant  de  décès  survenus  du  1"  janvier 

au  3i  décembre  igoti  

Décret  autorisant  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest- Algérien  0  procéder  aux  travaux  de  construc- 
tion d'un  pont  et  d'un  ponceau  métalliques,  sur  la 

ligue  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mà-Crampel  

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  Com- 
pagnie dos  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée  dans  la  gare  de  Coustantine  

Décret  portant  création  d'une  chambre  temporaire  à 
la  cour  d'appel  de  Toulouse  pour  le  jugement  des 

affaires  civiles  cl  commerciales  

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 

lirieuc  à  conlracter  un  emprunt  

Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 

de  capitalisation  

DÉCRET  fixant  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  l'année  190K  

Lois  autorisant  la  perception  ou  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  aux  octrois  ci-aprcs  :  Bernay 
(  Eure  ) ,  I.:'.nrï«T  {  Finistère  ! ,  Conearneau  (  Finistère) , 
Lanilivisiau  (Finistère),  lloedic  (Morbihan)  et  Ke- 

ryado  (  Morbihan  )  4  

Rèci.eyie.nt  pour  l'exécution  de  l'arrangement  signé,  le 
9  juin  1906.  entre  la  France  et  l'Italie,  relativement 
à  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
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Décret  autorisant  les  sieurs  Fonrnitr  ( OvuUwe- Albert). 
Fournier  (Joseph-Jean)  à  ajouter  0  leur  nom  patro- 
nymique relui  de  Pomeiet  

Décret  modifiant  le  tableau  de  population  du  dépar- 
tement de  l'Ariège  

Décret  relatif  au  cautionnement  des  agents  percep- 
teurs du  ministère  des  affaires  étrangères  

Décbet  portant  que  la  commune  de  Saint-Cyr  (Var) 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Salnt-Cyr-sur-Mer  

Loi  autorisant  le  gouvernement  à  approuver  par 
décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi  sur 
l'alcool  

Décret  autorisant  la  commune  de  Bceil-Bezing  (  Basses- 
Pyrénées)  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construc- 
tion de  la  halte  de  Besiog  et  à  s'imposer  extraordl- 
nairemenL  

Décret  autorisant  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  slmposer  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires  

loi  sur  le  recrutement  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  

Loi  portant  ouverture  do  crédits,  sur  l'exercice  1907, 
au  titre  du  budget  du  ministère  des  finances  

Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  cham- 
bre des  députés  pour  l'exercice  1907  

Décret  autorisant  la  commune  de  Montierchanme 
(Indre)  à  contracter  un  emprunt  pour  la  création 
d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  station  de  Montier- 
chanme  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  à  contracter  un  emprunt  (installation  des 
services  de  la  condition  et  du  titrage  des  soies  )  

Décret  déclarant  d'utrUlé  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement ,  à  la  gare  de  Longuyon , 
d'un  raccordement  direct  entre  les  lignes  de  Cbarle- 
ville  à  Thionville  et  de  Longuvon  à  la  frontière 
belge  

Dbcbbt  admettant  des  magistrats  à  faire  valoir  leurs 
droits  0  la  retraite  

Décret  fixant  le  prix  de  vente  des  cigares  de  vente  res- 
treinte dénommés  DB  

Lois  autorisant  la  perception  ou  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  aux  octrois  ci-après  :  Privas  (  Ar- 
dèche),  N'yons  (Drdme),  Bohars  et  Gui  pavas  (Finis- 
tère), Vitré  (lUe-et- Vilaine),  Saint-Marcettio  (Isère), 
damecy  et  Cosne  (Nièvre)  et  Lannion  (Cotes-du- 
Itord)  

Décret  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes  du  budget 
des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
190*  

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaie  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  la  Mcamarie  (  Loire)  

Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arran- 
gement signé  à  Paris,  le  a3  octobre  10.07,  entre  la 
France  «t  fc  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande en  vue  de  faciliter  l'accomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  l'article  6  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation ,  du  28  février  188a ,  à 
l'égard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits 
introduits  de  Ton  des  deux  pays  contractants  dans 
l'autre  

Décret  autorisant  une  imposition  additionnelle  à  la 
patente  au  profit  des  chambres  de  commerce  


■nsBos 

dss 
BBlMta*. 


a88A 
39*3 

»939 
3931 

1910 
3918 

39» 

390A 
3910 

nu. 

3939 
nu. 

3903 

3907 
»909 


«907 
3909 


3918 
nu. 


3i 

1783 

aia6 

3313 

1138 

IÉOS 
lâlO 

9*7 
1139 

nu. 

3137 

3139 

3*07 
897 

10AS 


>097 
a  uo3 


lOài 

110» 


1*0* 

1A06 


Digrtizedby  G00gle 


d»ts» 

«M 


38  Déc.  1907. 


«9- 


Idem. 
UUm. 

1dm. 


3o. 


Idwm. 

Si. 

M. 

Utm. 

3  Janv.  1908. 
S. 


  XXVI 


TITRM  SH  LOIS  «T  MtCklTS. 


Loi  concernant  :  \"  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1907  au  titre  du  budget  général  ; 
a*  l'ouverture  de  r redits  sur  l'exercice  1907  au  titre 
des  budgets  annexe*  ,  

Lois  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
aux  octrois  ci-après  :  tiirson  (Aisne),  Plériu  (Colcs- 
du-Nord) ,  le  Luc  (  Var) ,  Draguignan  (Var}  et  Vidau- 
ban  (Var)  

Déchet  relatif  à  l'application  à  l'Algérie  des  formalités 
sur  la  circulation  des  vins  

Déchut  relatif  au  régime  des  acquits  de  couleur  pour 
les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  ainsi  qu'à  la  ré- 
pression des  fraudes  sur  tes  spiritueux  en  Algérie  

Dicut  autorisant  la  commune  de  Saint-Maurice-de- 
Beynost  à  contracter  nu  emprunt  pour  l'établissement 
d'un  abri  à  la  halte  de  la  localité  

Décrit  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publia,  des 
postes  et  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907,  ua  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
études  et  travaux  de  chemins  de  1er  exécutés  par  l'Etat. 

Décret  autorisant  le  département  de  l'AlUer  à  s'imposer 
extraordinakemeat  

Loi  complétant  l'article  a 4  de  la  loi  do  u  juillet  190S 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  dùniauées  de 
classe  a  la  suite  da  dénombrement  de  la  population-  • 

Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  la  b  ri  cation 
sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  l'année  1908- 

Dkchkt  autorisant  la  perception  en  Algérie  de  l'octroi 
de  mer  de  1908  à  1912  im  liiMveuieut  

Décret  rendant  applicables  aux  territoires  du  sud  de 
l'Algérie  les  taxes  Imposée»  eu  Algérie  par  les  décrets 
du  26  août  1907  

Loi  autorisant  la  perception  des  droits ,  produits  et 
revenus  applicable*  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  l'exercice  1908  

Décrit  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes  du  budget 
de  l'Algérie  pour  l'exercice  1008  

Décrst  fixant  le  taux  do  l'intérêt  composé  du  capital 
dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels 
est  calculé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir 
aux  déposant*  de  la  Caisse  nationale  dos  retraitée 
pour  la  vieillesse  

Loi  rattachant  le  territoire  du  hameau  des  Arec*  à  la 
commune  de  Habùrc-Poche  (Haute-Savoie)  

Loi  divisant  en  deux  commune*  le  territoire  de  Ville- 
vieux  

Décret  fixant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel 
subalterne  attaché  aux  services  de  police  de  la  ville 
de  Bordeaux  (Gironde)  

Déchet  instituant  un  comité  de  patronage  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  de  la  provoyance  sociale  dans 
les  département*  de  l'Aude  et  de*  Pyrénées-Orientales . 

Décret  portant  fixation  des  limites  du  rivage  de  la  mer 
dans  diverses  baies  de  la  commune  du  Croisse  (  Loire- 
Inferienrc)  .  

Loi  portant  dation  du  budget  général  de*  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1938  ".-  


1"  SEMESTRE  190^. 

Décret  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1908 ,  pour  les  dépenses  de  diverse*  chambres  et 
des  bourses  de  commerce  

Lois  autorisant  la  nçswqp-alion  d'une  surtaxe  sur  l'alâool 
aux  octrois  ci-après  :  itedon  (  ille-et- Vilaine  ) ,  bstairesJ 
et  Bazebrouck  ,'  Nord  )  
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Dicaar  cmtatituaut  ea  pékmmt  evorotloune».  tes  ter- 
rains 4e  U  pwrfèw  zone  de  servTtndes  de  ta  batterie 
delà  Hère  

Décret*  arrêtent  et  homologuant  définitivement  le  plan 
de  âtiÊmitÊtim  et  te  ssrorès-vorhal  de  bornage  con- 
cernant les  polygones  eieopuVmriels  mifr  en  avant 
do  front  10-1*  de  l'enceinte  de  Hdne  (Algérie)  et  dam 
les  aunes  de  servitudes  des  ouvrages  du  Château  et 
de»  Baascr -Perches ,  à  Bettort  

Dkcret  portant  règlement  sur  la  solde  des  ufBciers  des 
différents  corps ,  fonction  Bâfres  et  agents  divers  da 
département  de  sa  Marine  

Décret  autorisant  te  département  de  Constantin*  à 
opérer  te  rachat  de  la  concession  da  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Ain-Betda  à  Khencheia  

Décrut  transportant  an  saints  tire  de  la  jnstice  les  cré- 
dits  on  verts  sur  ses  budgets  des  exercices  1907  et  1908 
au  ministère  dr  Itastmction  publique,  des  beaux-arts 
et  deaonttes  (S*  section  :  cuites)  

Loi  divisant  en  deux  municipalités  distinctes  le  territoire 
de  Lannéjouis-Privemv  (  Aveyron  )  

Décret  autorisant  les  maires  des  communes  on  M  n'existe 
pas  de  recette  buraliste  à  expédier  en  franchise  les 
copies  de  déclarations  de  récoite  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  creu- 
sement du  port  dn  Havre  

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion 
des  expositions  internat  ton»  i<-«  de  Dustetdorf,  de  Mi- 
lan, de  Toarcointr,  d'Amiens  et  de  Manheim  

Loi  décluiant  d'utilité  publique  t'MabMsseinent ,  dans 
le  département  dn  Morbihan ,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  entre  le  terminas  actuel  de  la  ligne  de 
Locminè  i  la  floche-Bernard ,  pur  Vannes ,  et  I»  gare 
définitive  à  établir  à  la  Rocbe-liernard  

Loi  appronvant  un  avenant  à  la  convention  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Foulatn  a 
Nogent-en-Bassigny  

Décret  autorisant  le  département  de  In  Corse  à  s'im- 
poser rxtraordinairemeiit  

Dbcsbt  fixant  les  cadres  et  les  traitements  du  personnel 
subalterne  attaché  aux  services  de  police  de  ta  vHie 
dn  Havre  (Seine-Inférieure)  

Décrets  autorisant  :  i*  le  sieur  Alexandre  (Alfred-Bar- 
(Adcmy)  i  substituer  à  son  nom  potronymlqoe  celui 
de  Desfour;  s"  le  sieur  Cocu  (Gnslare-Lucien)  à  sub- 
stituer i  son  nom  patronymique  celui  de  Moite; 
3"  les  sienrs  dirard  (André)  et  f.'irnrd  (Pierre)  à\ 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bouvet  ;' 
4*  le  sienr  Keuilée  (  raonursf)  à  substituer  à  son  nom  i 
patron vmtqne  celui  de  Gneymard;  5*  le  'sieur  ieroon-1 
jetante  (  Pierre  )  a  substituer  a  son  nom  patronymique 
celui  de  Leygmte  / 

Décret  modifiant  les  articles  Al ,  66 ,  67,  69  bis  et  69  ter  ' 
du  décret  du  So  juin  188»  sur  le  pHotage  du  port  de 
Dunaeiqne  

Duc bit  annulant  nn  crédit,  non  employé  en  1907,  et  le 
reportant  au  budget  de  l'exercice  1908,  pour  les  dé- 
penses du  cadastre    

Discret  autorisent  le  département  de  la  Vienne  à  s'im- 
poser extraordinaire  ment  

Décrit  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Maznmet 
à  accepter  le  legs  fait  par  M.  fîa.Hon  Cormouls-Bonlr* - 

Loi  modifiant  le  paragraphe  î^de  l'ortiete  1"  de  la  loi 
dn  5  novembre  1S9&  relative  à  In  création  de  sociétés 
de  crédit  agricole  .  •  
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Décret  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  sur  le  produit 
des  extinctions  des  exercices  igo5  et  antérieurs  rivélés 
depuis  le  1"  janvier  1907  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1907,  un  crédit  applicable  à  la  remonte  des 
haras  et  à  l'industrie  chevaline  

Décrit  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'eiercice  1917,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  des  dépenses  d'intérêt  public  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907.  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  au  payement  de  l'indemnité  allouée  à  l'agent 
chargé  de  la  surveillance  du  port  de  Kernevel  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des, 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  des/ 
crédits  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicables  au  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  0  des  dépenses  d'intérêt  public  ' 

Décret  approuvant  l'avenant  passé  entre  le  préfet  du 
Loiret  et  la  Compagnie  des  tramways  du  Loiret ,  pour 
le  tramway  d'Orléans  à  Isdes  

Décrets  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1907.  un  crédit  pour  amélioration  et  entrelien 
des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau  et  pour  la  chaire 
spéciale  d'agriculture  d'Api  (Vaucluse)  

Décret  portant  concession  de  logement,  à  titre  gratuit , 
dans  les  bâtiments  de  l'observatoire  de  Paris  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1907,  uu  crédit  applicable  à  diverses  dépenses  

Décret  nommant  un  membre  de  la  commission  de 
classement  des  candidats  aux  emplois  réservés  aux 
engagés  et  rengagés  

Décret  portant  règlement  d'admiuistrjlioii  publique 
relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  publiques  

Décret  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à 
l'exportation  

Décret  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  livrées  aux 
gouvernements  des  colonies  françaises  et  pays  de  pro- 
tectorat.  

Loi  relative  à  la  concession  de  décorations  supplémen- 
taires à  l'occasion  de  l'exposition  coloniale  nationale 
de  Marseille  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Evreux  à 
faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  un  em- 
prunt   

Décret  arrêtant  et  homologuant  définitivement  le  plan 
de  délimitation  et  le  procAt-verbal  de  bornage  con- 
cernant les  cônes  de  servitudes  du  blockhaus  de 
l'Alpettaz ,  dans  les  dépendances  de  la  place  d'Albert- 
ville  

Décret  relatif  aux  conditions  de  timbrage,  pour  le 
compte  des  particuliers,  des  cartes  postales,  des 
cartes-Ietlres ,  enveloppes  et  bandes  • 

Décret  autorisant  le  report,  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre  (exercice  1908),  d'un  crédit  non  employé 
en  1907,  applicable  a.  la  réinstallation  de  services 
militaires  

Décrets  autorisant  :  1*  le  sieur  Courtois  (  ^aguste-Léun- 
Paul-Philippe)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique f 
relui  de  de  ilaltviUe;  »•  le  sieur  Blanchard-Léonard  > 
[Henri-Joseph)  à  suppruncr  de  son  nom  celui  del 
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TITRES  OS»  LOIS  ET  DÉCRITS. 


Décret  admetttant  des  magistrats  à  faire  valoir  leur* 
droit»  à  la  retraite  

Décrit  réaffectant  au  département  de  la  guerre  des 
terrains  et  locaux  dépendant  du  fort  Saint-Louis 
à  Toulon  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1907,  un  crédit  pour  l'entretien  de  l'école 
d'industrie  laitière  de  Mumirolle  (  Doubs  )  

Décret  portant  cjue  la  commune  de  Culles  (  Saone-cl- 
Loirc)  prendra  a  l'avenir  le  nom  de  Culles-les-Itoches. . 

Déçut  ouvrant  au  minisire  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  diverses  entreprises  

Décrets  ouvraut  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  des 
crédits  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicables  a  diverses  dépenses  d'intérêt  public  

Décret  ouvrant  au  minisire  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1907,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  pour  entretien  de  l'école  d'industrie 
laitière  de  Surgères  (Charente-Inférieure)  

Déchet  portant  que  la  commune  de  Saint-Sorlin  (  Saône- 
et-Loire)  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  la  Hociie- 
Vioeuse  

Déchet  aulorisant  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter uu  emprunt  et  a  s'imposer  ei  Ira  ordinairement. 

Décret  fixant  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception ,  pendant 
l'année  1908 ,  du  droit  de  timbre  auquel  sont  assu- 
jettis les  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étrangers  

Décret  nommant  un  memiirc  du  Bureau  national  des 
poids  et  mesures  

Décret  ouvrant  au  minisire  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1007,  un 
crédit  pour  l'entretien  de  la  chaire  de  botanique 
coloniale  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris  

Décret  inslituaut,  dans  le  département  de  l'Indre,  un 
comité  de  patronage  des  habitations  a  bon  marché  et 
de  la  prévoyance  sociale  

Décret  aulorisant  le  déparlement  du  Var  à  s'imposer 
extraordlnairement  

Décret  fixant  le  rendement  en  pûtes  alimentaires  au 
lait  des  blés  durs  importés  temporairement  en  fran- 
chise  

Décret  substituant  la  ville  de  Paulhan  (  Hérault  )  à  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  les  alignements  de  la  route  na- 
tionale n°  9  dans  la  traverse  de  cette  ville  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée 
à  Sofia,  le  aô  décembre-5  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Bulgarie,  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  

Décret  aulorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
keraue  à  contracter  uc  emprunt  pour  la  construction 
et  1  aménagement  d'un  musée  commercial  dans  la 
cour  de  l'entrepôt  réel  des  douanes  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg i  contracter  un  emprunt  (  port  de  Cherbourg  j  ■ 

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  les  exercices  1907  etf 
1908,  des  crédits  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  - 
au  trésor,  pour  études  el  travaux  de  chemins  de  fer 
exécuté»  par  l'État  
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Décret  Bpprmrrarrt  racte  d'acceptation  pat  la  France 
de  l'acccMimt  de  l'Espagne  à  la  deViarattem  signe*  le 
16  avril  1SS6 ,  an  contres  de  Paris ,  ponr  Tégfer  rîiver* 
points  de  droR  maritime  

Décret  créant  on  commissariat  de  police  de  i*  tfasae 
au  Tréport  (  Seine-4nfér»e>ire)  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  des 
tramways  étectrHmes  de  9amt-Chnmond  à  tà  aoriéte 
ananyme  d*élertrreHé  de  Salnt-r.hamoBd .  comme 
concessionnaire  du  tramway  de  la  place  de  Plaisance 
(commune  dv  Salot-Chamond  )  an  Créas  ( commune 
d'Uteux)  

Loi  autorisant  la  perccpWon  «Tune  sortwte  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Sotf^vilte-réa-Ronen  (  Selne-Inferieure)  .  -  - 

Arrêt*,  admettant,  à  partir  do  i5  février  igoB  et  à  titre 
d'fssai ,  le  publie  a  déposer  dans  divers  bureaux  de 
l'État  des  télégrammes  affranchis  en  timbres- poste  . . 

Décret  fermant  te  boreVi  des  douanes  cTAnor  k  l'Im- 

Portatton  et  an  transit  de  la  librairie  venant  de 
étranger  

Décret  rendant  exéentolre  en  Algérie  le  décret  du 
9  novembre  1907,  rehrUrâ  la  vérification  de»  poids  et 

mesnrr*  

Décret  fltrat  fa  compétition  du  tribunal  de  commerce 

d'Alger   

Décreis  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  sur  l'oterdee  1907,  des  crédits 
provenant  «le  retenaes  sur  les  prime*  &  la  marine 

uiirrcti&nde*  .  

Décret  appliquant  h  l'Algérie  l'article  3  de  la  loi  de 

finances  dn  3o  janvier  1907  

Décret  distrayant  une  partie  dn  territoire  de  la  com- 
mune de  Ctuiras  {  Ardechc)  et  la  rattachant  a  refte  de 

Saint-Sauvcur-de-Mootagnt  

Décret  a  a  torts»  ut  MM.  TVtif  el  C  à  exhausser,  pour  y 
adosser  des  bâtiments,  deux  parties  du  mnr  de  cMf- 
ture  qrtri  sépare  leur  propriété  de  la  voie  du  chemin 

de  fer  de  Chaumont  à  Pa*ny-!<ur>MoseHe  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Hnlin  de  la 
Société  anonyme  dire  dmpngnie  dn  frtrmwny  âr.  Bourn- 

Trianon  è  la  foret  de  ftouvrav  

Décret  approuvant  la  substitution  a  MM.  fMu/,  ses  fit* 
et  Ijngn^fir .  de  fa  Société  anonyme  des  chemins  de 

fer  du  Born  et  du  Marensin  (  Landes  1  

Loi  portant  approbation  de  deux  convention*  signées  k 
Bruxelles  te*  aS  sont  et  19  décembre  1907  et  reta  tires 

au  régime  des  sucres  

Déçut  autorisant  fa  chambre  de  commerce  de  Laval 
(Mayenne)  a  contracter  un  emprunt  et  à  avancer  i 
l'Etat  une  tomme  de  t  «5,1*5  francs  en  vue  de  i  "ex- 
tension du  T***eau  téléphonlcrue  départemental  

Décret  relatif  a  une  imposition  soppfémeotaire  addi- 
tionnelle M  prtnetpat de  fa  eotitfftiotlon  des  patentes, 
pour  la  subvention  <rue  fa  chambre  de  commerce  de 
Parla  doit  servir  1 T office  national  do  courmerre  exté- 
rieur  

Décret  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire,  addi- 
tionneur au  principal  dè  la  contribnlfou  de»  patentes , 
dont  le  produit  sera  attribué  à  fa  -rifle  et  è  fa  chambre 

d--  cousmeree  de  Paris  

Décret  portant  «approbation  et  publication  de  fa  décla- 
ration signée  à  Pari»,  le  tS  novembre  1907,  entre  îa 
France  et  ta  rtoumatrie ,  en  va»  de  réparer-une  erreur 
de  traim-rtptm*  dons  fe  texte  de  fa  convention  de 
courmerre  et  de  navigation  du  6  mars  1907  1 
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Décrets  autorisant  :  i*  le  sieur  Petit  (Paul-Marie- il- 
poknte)  a  «jouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
DuUttllit:  a*  te  sieur  de  Jamuc  de  Oardépée  [l'aul- 
Jotepk-Maarice)  à  ajouter  a  sou  nom  pjtroeymique 
cehri  de  de  SMgmie  

Dacaar  déclassa  ut  l'a  veuue  d'accès  à  la  gare  de  ConfTans- 
Jamy  et  fe  chemin  latéral  reliant  ravooue  à  la  route 
nationale  n*  5a  bit  

Dkcbbt  dr^Sa rantd'n  Bille  publique  Va rqui»i lion  des  «oses 
de  snretê  conlir  l'incendie  dans  la  traverse  do  la  forêt 
de  la  t) u mandais  

Déçut  autorisant  la  Compagnie  de»  chemins  de  fcr  de 
Paris  à  Lyon  et  à  l.i  Méditerranée  à  procéder  à  l'aug- 
mentation de  rouffllape  portai ir  des  ateliers  et  dépoU 
de  la  ligne  d'Alger  à  Oran  

DÉcarr  autorisant  le  minisire  do  l'instruction  publique 
et  de»  beaux-arts,  au  nom  de  l'État,  à  accepter,  pour 
les  m  us  es  natiouuux ,  le  don  fait  par  M.  Doacel  (  1«- 
toinr-Iattput)  

Dtcnrr  concernant  diverses  modifications  au  tarir  des 
colis  postaux  

Dbchbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Blois 
(Loir-et-Cher)  à  contracter  uu  empruol  et  à  avaircer 
a  l'Eiat  une  «anime  de  9,700  Iran  en  en  vue  de  I  éta- 
blissement d'an  circuit  téléphonique  de  Roniorantiu 
à  Vlcrzon 
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dm 
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Die  hit  reportant  au  budget  du  ministère  de  Tagricol- 
tore ,  sur  l'eierclcc  inoX,  un  crédit  nou  employé  <•:: 
1907,  applicable  an  rèempoissonnemenl  de  rAlbnriue. 

Déçut  ouvrant  au  ministre  de  razri'  uiture.  sur  Tecer- 
cioe  1908,  ttn  crédit  à  titre  de  fonds  dccoucouis  ver- 
sés au  Trésor,  pour  avances  eus  caisses  n  gionales  de 
crédit  agricole.....  T  

DstciwT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  uu  crédit  additionnel  sur 
le»  exercices  190a  ,  lOflS  et  1906  

Dicuis  autorisant  :  i*  le  slcnr  Bensimon  (.taran)  à 
ajaufer  a  *oo  nom  patronymique  celui  àtMarchina; 
a"  les  sieurs  Lamy  [fttnrï-Catpard)  tt  Lauv  [inppoA 
lyte-Hartel  )  à  ajouter  à  leur  nom  putronvmique  celui] 
de  TorrUhoH-,  a*  le  sieur  Amiitrl  '  l'anl-Benri)  à  ajeu  ] 
le»  à  son  nom  patronymique  celui  de  Rebotu  1 

Loi»  Mtorisaot  la  p/orogaUon  d'une  surtaxe  sur  l'ai- j 
coot  aux  octrois  cTEuwnt  et  de  Quimpcr  [ktaUtùren 
et  d*s vesntvs  [  Itotd  î    J 

Dicnrr  reportant  le  délai  accordé  i  la  société  des  acié-  ! 
ries  de  Longwy  pour  l'accomplissement  do»  expropria-  ! 
dans  nécessaires  i  l'exécution  du  chemin  de  1er  cfcs-1 
tiné  i  relier  t»  mine  de  Toqucgnieux  à  la  ligue  de . 
Brley  à  Aodun-le-Roman  

Dicaerr  envmot  an  ministre  des  travaux  publics .  des 
postes  et  des  lélég rapbes  ira  crédit  supplémentaire 
sor  les  exercices  jyoS  et  1906   

Bricssrr  autorisa  nt  le  ministre  de  nnstrncUon  publique  j 
et  des  beaux-arts,  an  non  de  l'Etat,  à  accepter,  pour 
le  notée  d«  Louvre ,  le  legs  fait  par  M.  Housse  (  .limé- 
Jo$eph-Kdm/md)  

Lois  antorinat  te  prorogation  d'une  surtaxa  sur  l'alcool  i 
son  octrois  de  Retbel  (  Antennes  1 ,  linnflcur  (  Calvados .  > 
et  deWenrlUcJNorJ),  ) 

DicaiT  constituant  le  codée  du  service  de  l'inspection 
dep  établissements  d'cnseignenu-nl  technique  ressor- 
thnot  an  ministère  du  commerce  , . .. . 
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TITRE'   RU  LOIS  ET  DECRETS. 


Décrets  relatif  aux  zones  des  fortifications  du  rrdait  de 
la  Crois-Saint-Michel,  à  Ouessant,  aux  zones  de  scr- 
vitudes  de  l'enceinte  de  Brest  et  de  la  place  de 
Tlemcen  .  

Décret  autorisant  divers  fonctionnaires  à  expédier  en 
franchise  

Décret  fixant  le  délai  pendant  lequel  les  objets  de  cor- 
respondance déposés  dans  la  boite  du  bureau  de  poste 
du  Puy  (  Haute-Loire  ) ,  après  la  levée  générale ,  pour- 
ront être  expédiés  moyennant  an  c  tnxe  supplémentaire. 

Décret  autorisant  le  ministre  des  finances  à  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de  l'État ,  le  legs 
universel  lait  par  M.  tmile  Tachmann  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg à  contracter  un  emprunt  

Décret  relatif  à  l'attribution,  en  1908,  des  majorations 
de  pensions  prévues  par  la  loi  du  3i  décembre  18SÔ. . 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture .  sur  l'exer- 
cice 1907.  un  crédit  applicable  aux  études  et  travaux 
d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  à  la  charge 
de  l'Etat  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1908 ,  un  crédit  opplicable  aux  dépenses  de  sur- 
veillance, do  contrôle  et  de  vérification  des  sociétés 
de  courses;  frais  de  déplacement  

Décret  relatif  à  nnc  contribution  spéciale  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  de  diverses  chambres  et  bourses 
de  commerce  

Décret  reportant  le  délai  fixé  pour  l'accomplissement 
des 'expropriations  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux 
d'élargissement  de  la  roule  départementale  n*  10  de 
Closes  à  Annemassc  

Décrets  ouvra  nt  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1907,  des  crédits  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor,  pour  subventions  à  diverses  institu- 
tions agricole*  v 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  

Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie un  crédit  additionnel  sur  les  exercices  ioo5  cl 

»9<>8  

Décret  accordant  un  entrepôt  réel  des  sucres  indigènes 
à  la  commune  de  Thumnries  (Nord)  

Lois  autorisant  la  prorogation  d  une  surtaxe  sur  l'alcool 
aux  octrois  de  Sainl-Malo  (  Ille-et- Vilaine  J ,  de  Quinlin 
(  Côtes-du-Nord  )  et  de  Montmorency  (Seine-et-01se).. 

Décrit  ouvrant  un  crédit  au  titre  des  exercices  clos... 

Décret  portant  à  onze  mois  le  délai  imparti  pour  le  re- 
nouvellement intégral  des  membres  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Marseille  

Décret  autorisant  le  sieur  Cochon  [René-louis)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Ferdinand. . . 

Lois  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'al- 
cool aux  octrois  de  Saint-Valéry-co-Canx  (Seine-Infé- 
rieure), de  Laiglc  (Orne),  de"  Parthenay  (Deux-Sè- 
vres) et  de  Doucau  (  Basse-Pyrénées)  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  cré- 
dit è  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  ap- 
plicable à  diverses  entreprises  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  cré- 
dit à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
("EUt  
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Loi»  aotorfcant  I*  perception  ou  te  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  m  octrois  4e  Itérée  (  Lot-et-Ga- 
ronne) et  de  Bout  (Morbihan).  *  

Dbchxt  oïthdI  «a  -mlaistre  da  mumewc  et  de  l'indus- 
trie, sur  l'eiercfce  1007,  un  «redit  pour  entretien 
d'éfcves  A  l'école  nationale  d  tottogeriede  Chues  pour 

raonée  1907  ....j  ..  

DécBrr  approuvant  ha  travaux  à  exécuter  par  la  Com- 
pagnie dW  chemin*  do  te- de  roaafetfadriea  en  vue 
deTiawliiliifii  nt  da  la  tranchée  do  notât  «ilomé- 
triqac  109,710  de  la  ligne  de  Tafaia  à  Tleaeow...... 

DncaiT  ouvrant  a«  ministre  de  l'agriculture ,  eur  l'exer- 
cice 1907,  an  crédit  pou  rat— raliiin  et  oBpfnwMo» 

de»  terrain» eh  non tagrie      

Dncaxr  «reirt  ad*  ajjjatoa  de»  travaux  pubiks,  de* 
poste»  et  de*  télégraphe* ,  nr  iuxereica  «907,  no  cré- 
dit a  titrtr  de-  foude  de  concours  .versé*  <au  trésor, 

apoMeaMe  a  dlv«r«er  entreprise*  1  /    ...  i 

Wcsbt  ««mit  an  ministre  de*  travanx  publics,  des 
poètes  et  des  télégraphe»,  sur  ta*  exercice*  190»  et, 
1907,  des  crédita  à  wm  de  fond*  da  concours  var*é*-au' 
'  trésor,  aopHeaUes  à  l'éta  Misse  ment,  de  la  ligne  de 
chemin  de  1er  de  Briey  à  Hu**ighytet  à  Viatarunt  et  à 
diverses  dépense» dtaimèt  pobfie, . . . ...I . .. -T.. . . . 

Décarr  ouvrant  an  ministre  de  l'agriculture ,  sar  l'exer- 
cice 1907,  en  eredtt  à  titre  défend*  de  concours  ver- 
se* an  trésor  pour  ta  répression  des  fraudes  en  exécu- 
tion de  k  M  dn  i«  août  tgoS  et  des  lois  spéciale* 

qu'elle  a  maintenues  *....«  

Loi  relative  à  réfection  de*  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  t«uuuiUtlvas  des  arts  et  manufacture*. 
DécaiT  ouvrant  au  nuaistre  da  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  sur  l'exercioe  1908 ,  un  crédit  à  titre  de  fond* 
de  concours  versés  au  trésor;  spadlcabls  aux  daaensc* 
de  l'exposition  tuUversctte  de  1900  et  tWspnuttae  sur 

renerctee  1907  

Mener  ouvrant  an  ministre  de  rinsttnctibn  publique  et 
de*  beaux-nrl»,  sur  lunetclco  19074  un  eredtt  apptt- 
cnMe  à  funatMMauenl  priinaire  supérieur. . 
D*c*rr  fixant  se  délii  pendant  lequel  le.  oi^eU  <ie  cor- 
respondance  déposés  dans  la  boite  du  boreau  de  poste 
de  Verdun  (Menée),  après  U  levée  générale,  pourront 
être  expédié*,  moieimuut  une  taue  snopléauentalre. . 
DécaiT  déclarant  dWlté  publique  k*  travaux  à  e*é- 
enuer  eu  vue  de  rétatto**«ant  de  deux  voie»  prhaei- 
palea  nouvelles  entre  Bruno*/  et  Malun,  sur  ta  ligne 

dePnrtsà  Lyon....    ,. 

Lois  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'akuol 
aux  octrois  d-AanietiUères  (Nord)  et  d»»vigoun  <  Vau-! 

dus*).... .1, ......  .......  ..». 

DécatT  «urttunt  «ut  miulstr»  de  fiusbruotio»  publique 
et  de*  beaux-art* ,  une  i  exercice  1907,  un  crédit  appli- 
cable avrxunvuux  >dc  tavWhsatlon  pour  l'eau  eneetué* 

par  «e  servira  de*  efeam  de-  Versa***  et  de  aUrly  

Dacact  ourrnut  au*-  mtnistr*  des  travaux  pubttes,  des 
poutre  et  dus  tétegraphas  un  crédit  suppiéaach  taire 

■or  tes  exercices  190S  et  1906  -  i». 

Da^tr  «^**aMW  secrétaire  dv.  c  >m  ail  deprtid'homme» 
deFirminVw.. 
oWrruet 


a*s 

Ballet!**. 


Decaars1  uWiJant  *U'Oas»é*ar*  dè  lngficultcno  un  crédit 
supplémentaire- sur  le»  exercice*  Jooi-«t  tao*.^.. ... . 

Décarr  ouvrant  au  ministre  de  l'aundeulture  un  crédit 
sur  lenerdceigoa  
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eau»  affeaaèb^l'wpwa^^^ttga^Hwaja!  dan-  a§eih 
cattoaaldiaTèlatVwS  n.atnimaaUn.  ,mmmm  -«-•  ►> 
Dbcbbt  «M^riawafa  teatwta  tocante*  pwUN  aW*eeV 
f  déminent  concédées  aux  miBjsÉtnidu  lUftaaan»  swllml 
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daiy»  minent  à>V«wrake  .4a  ce»  ni  In*  »•«<*•«• 

IjtCRW,  ■  hsmiUw «as* émm  aanaaés  4»  pafcnoma  an>  *»: 
citationa.»  bon  auuxM  ei  de  la  piévaunnoj.wsiaW 

daimla»i(yiiHni ibaa.l»lfratqll   

DicRBT  modTnant.  le.  table*»  de.  popote  t»on  dn.dépn*. 
temnaa.de  m Uém ....... ». ... , 

Loi  ponant  apatnaUbon-  dtan  aafwngffi— w>  anooK  3 
Parla.  «iut&a»ptmn«WI  jy>  nntinfrBtfrwWp^ <H%> 
calme**,  i^epnUiqnn  4c  (ifearm,  ponjr  nnef.naAn*- 
vement  les.  Usai  te*,  dea  possession»  tnangaaim  efeda» 

tertitnimn  d*  iafaérin   K,„ „.  w<wJ 
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l'e^naica.  lyc*,  ....  
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de*  beauxrarts,  sur  Texercice  1908 ,  un  crédit .  a  titra  1 
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porta» d^aaeantsua  Ux^rtjndn  b  ^talani  d«>d^qi« 
et  omiMRBB lions.  ...... .»„.^,„^.. 
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Die  r, et  ntewMane  et  rendant  «xéctrtoère  en  Algérie  le 
décret  d*  9  octobre  190*'  pow  t'appiicattesi  «e  It  M 
da  A  noét  190»,  en  or  «mi  concerne  rauab/ae  des 
prodefts  «cunriqaes  eAtkr^rptogejBiqvea  et  les  dispo- 
sitions à  prendre  en  vxt  du  prélèvement  dVcbsja- 
tiHoae  de  cas  prednlta.  «  .1  v 

Décret  ouvreat  au  eaMMre  de  llnetraceton  paMiqae 
et  dnaseBuatarta,  «or  iVxerotce  rpeti,  «n  crédit 
sa  pptésaeu  tarife  ror  tes  exercices  19*4 ,  1906  et  1906.  ■ 

Décret  autorisant  »  sfÉBr  SocûtiHfcan  [Somnàiran)  à 
subsetfoar  «  «on  «cm  psrirc^uriqwe  «osai  dé  Soc*. .  .1 

Wcht  flaàbts  4  serti*  du  1"  janvier  îqoe,  t*  taxe  de 
fabrication  à  percevoir  par  hectolitre  d'afaooi  pur.  . 

Déchut  pertMrt  règtra—t  d'asAmlBistratron  pàaflque 
pour  tVnécsjesm  de  ta  lai  da  1"  avàt  1906,  sur  la 
répression  dea  frearies  dans  la  Teerte  dea  marchan- 
disea  et  des  ttMâcatiOas  de»  denréca  annteMtMrea  et 
des  esaatadti  agricoles-,  en  œ  qui  concerne  les 
gritieees  et  àafltas  comestible*  u.>... 

DécntT  autorisant  ta  chambre  de  commerce  de  Gha- 
ton  1—  m—  (  3*éae  «t-Loira  )  à  faire  «aie  avance  à 
rÉUt  et  à  «intametw  «n  «mettant  (circuit  tétépho- 
niqee)....  1.4  ...»  i  

liois  aatorisant  ta  perception  ou  la  prorogation  de  sur- 
taxe* car  l'alcool  aa*  «cdrota  d'Aroachan  (  Gironde  )v 
de  CMWWètt  (  Kure-eA-Lair  ) ,  d'Aube  gn*  (  Bbacae»- 
d  u-Rhoue }  «4  d' aJbertvilfc  (  8* talc  y.  ;  

Décrits  enrrrant  an  mUMstra  de*  travaux  ambltas,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1007,  des 
crédita  a  titre  de  tonds  d*  coneoam  Tcnés  ao  trésor. 
appHDaMe*  è  Urcrscs  entreprises  et  a  lésplottatlon 
pijitaajsaj  en  régie  da  I*  forme  de  radonbde  port  de 
Cherbourg  i.m.  ..n.......;  • 

DacBtr  aritorskant  ta  chambre  da  comsnswne  de  3*ta> 
Brim  (Côtes-du-îtord)  è  cé* traiter  an  emprunt 

Kidr  raàqnisiekro  d'an  Inmaeaine  destiné  à  linstal- 
tkm  d»  sa*  services  et  l'aiaeaaas.BWiit  d«eU(  fa> 

meuble  > .  1  

Die  bit  reportant  à  la  gestion  tdo6  lé*  tonds  prose' 
naat  da  préaévtmeata  de  «  a.  ofo  eflsetoé*  ea  vertu 
da  pe*sa,iap*B  »  d*  rartlde  Ai  de  ta  M  da  7  **rll 
190a  et  restés  sans  emploi  en  fin  de  gestion  1907.  •  •  ■ 
Décrit  autorisant  «n  vfcnaneat  «le  crédit)  ru  badget 
annexe  d*  ta  caisse  dés  invalides  de  ta  alarme  pomr 

reseretae  1907..»  oui  j...t  .01  >.*.....<  u.*-. 

Décrit  eavrant  au  ministre  des  treraut  pnblics,  des 
poste*  al  de*  télégraphes  an  enSrfit  supplémentaire 

sur  le*  exercice*  ig*4  ,  190*  «t  tpofv  i.j*t.».u  

DécrAt  promulguant  ta  convention  d'arbitrage  signée 
a  WaaafasAaaj ,  m  10  lévrier  190»,  anlr*  la  France  et 

les  ÉtttsHJnis  d'Amérktu*. .......  1  ;  

Décirr  oavrattt  aa  miaisti*  des  taaoeee  an  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  pour  et*-' 
plol  de  »nde  prévenant  de  legs  o*  de  ddM*Hdfls> ,  , 
DicadT  as***  pont  l  astnee  190*  le  crédit  tftostrlpiJed 
des  pensions  oivfles  régies  par  la  loi  da  0  Jaln  i«3.- , 
Décbét  aatérMaM  le»  sleats  UUm   (  «ii^r*  -  ItaKrr - 
firari),  Lrleu  [lltnJ-JiutiH-iMeitin) ,  a  sdlistilaer  è 
leur  aeaa patauajraatajae eeltai  de  MlehntU  ..  »..  mi..  . 
Décrit  aeimaeal  te  searéaatre  da  aosseil  des  prad'- 
hommeasta  DUtec,  ,,...>, :. ... 
Mcrét  ouvrant  aa  ministre  de  l'ietoeroetlefl  paMMfn^ 
et  «w  li*a*  arts  ml  crédit  saÉsjlasjinmn  wr  les 
exercices  1906  e»  saee><  «  .-i . .  • .  «  1 ........ '*  j  u  ...... . 
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TITRIS  BIS  MHS  TT  DICR»TS. 


Décrit  ouvrant  aa  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sor  l'exercice  içfin,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concoure  versés  su  trésor,  applicable 
aui  travaux  de  canalisation  exécutés  pir  le  service 

des  eaux  de  Versailles  et  de  Mari  y  

Loi  incorporant  au  réseau  d'inlérét  général  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orau  à  Areevr  et 
approuvant  U  convention  passée  entre  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  et  ta  Société  de  chemins  de 

fer  algériens  pour  le  rachat  de  ladite  ligne.  

Loi  .relative  à  l'approbation  da  traité  de  cession  par 
l'État  à  l'association  du  canal  de  submersion  de  Cuxac- 

les-Perpignan  do  la  propriété  de  ce  canal.  

Dïcbbt  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
'  en  1908 ,  nécessaire  an  payement  des  dépenses  de  di- 
verses chambres  et  des  bourses  de  commerce,* ...... 

Décrit  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  au  troisième  salon  des  industries  du 
mobilier  qui  doit  se  tenir  an  Grand-Palais  des 

Champs-Elysées  de  juillet  à  octobre  1908  

Décrit  relatif  à  une  contribution  spéciale  supplémeav- 
taire  à  percevoir,  en  1968,  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Beauue 
(Cdte-d'Or). 


Loi  autorisant  le  ministre  des  affaires  étrangères 
accorder  à  la  mission  laïque ,  pendant  une  période  de 

quinze  ans,  une  subvention  de  18,000  fraBcs  

Décret  créant  an  conseil  de  prud'hommes  à  Fraisa 

(Vosges)  

Loi  autorisant  1i  prorogation  on  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  aux  oetaois  de  Saint-Pi erre-Quil- 
bignon    (Finistère),   de  Saint-Jean-de-Loi  (Basses 

Pyrénées)  et  do  Rivcs-sur-Fure  (  Isère )  

Loi  portant  ouverture  an  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  euhes,  sur  l'exercice 
1908,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la  participation 
de  la  France  à  l'exposition  internationale  des  beaux- 
arts  de  Venise.  .*  1 

Loi  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'exposi 
don  hispano-française  de  Saragosse  et  à  l'ouverture , 
sur  r exercice  1908,  des  crédits  extraordinaire»  pour  cet 

objet  *  

Dioarr  liant  les  péages  maxJma> à, percevoir  an  port 
de  Dieppe  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires... 
Mcbit  relatif  anx  prévisions  de  dépenses  du  budget 

spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  1908  

Dtcnrr  aulooisant  le  sieur  Pravot  (Emeet-Jomph) 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bau- 
doin..., ;  


Loi  portant  approbation  de  la  convention  internatio- 
nale signée  à  Rome ,  le  9  décembre  »  907 ,  pour  la 
création  à  Paris  d'un  office  international  d'hygiène 
publique  -  

Décarr  complétant  le  tableau  Général  des  formules  de 
dénatoraUen  adoptées  pour  les  sels  neufs  destinés 
«ux  usages  agricoles  

Abrité  relatif  a  la  nomination  dn  directeur  de  l'École 
de  notariat  de  Dijon  

Obcut  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  è 
(aire  «ne  avance  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie et  à  contracter  un  emprunt.  (  Circuit  tétépho- 
nique  lijrer-Skh-Perrnesi.  )  

Décrit  relatif  s  l'osai  satina  du  service  danUaeetuie 
des  bâtiments  civHs  et  des  palais  nationaux.  , 
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Idem. 

Hem. 


Idem. 

Idem. 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DECRBTS. 


Loi  approuvant  des  uiodilioalious  aui  conditions  de 
concession  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  du  Tara  ol  uni*  modification 
partielle  du  tracé  d'une  des  ligues  de  ce  réseau  

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
aux  octrois  de  BarJiczicux  (Charente)  et  de  Brive 
(ComV)..:  

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  \oic  de  débord  à  la  station  du  f  billot  (E«t)  et 
de  seconde»  voie»  entre  Bondy  et  Aulnav-Ies-Uoiidy 
(Est)  ...  

Obcrbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  dos 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  an 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
applicable  à  diverses  dépenses  diulérê»  public  

Décret  portant  règlement  d'administration  publi'que 
pour  l'application  de  la  loi  du  i~  mars  1907  sur  les 
conseils  de  prud'hommes  et  fixant  les  traitements 
des  secrétaires  et  des  secrétaires  adjoints....  

Df.crbt  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1907,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  au  personnel  des  agents 
des  eaux  et  forêts  dans  les  départements  

Décret  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics ,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  1906.  ,  

Loi  relative  a  la  répression  des  outrages  aux  bonnes 
mœurs  

Loi  relative  à  l'avancement  des  fonctionnaires  de  l'eu- 
seignciuenl  secondaire  

Décrbt  portant  réunion  des  justices  de  paix  des  6'  et 
!  7*  cantons  de  Nantes  

Décrit  ouvrant  an  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1 90H ,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  coucours 
versés  au  trésor  pour  améUoration  et  entretien  des 
forêts,  dunes  et  cours  d'eau  

Loi  relative  à  l'amnistie  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établisscmeut,  dans 
le  département  de  l'Allier,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  entre  Cussct  et  la  limite  du  département 
de  la  Loire,  vers  Boên  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
Paris  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  place  dos 
Abbesses  a  la  place  Jules- Joffrin ,  formant  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain 
de  Montmartre  a  Montparnasse,  approuvant  une  mo- 
dification du  tracé  de  cette  dernière  ligne  aux  abords 
de  la  gare  Montparnasse  et  approuvant  la  concession 
éventuelle  d'un  nouveau  prolougement  de  la  place 
Jules-Joffrin  jusqu'à  la  porte  de  la  Chapelle  

Loi  ouvrant  àu  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1908,  un  crédit  extraordinaire  à  l'occasion 
du  -voyage  du  Président  de  la  «.publique  a  Londres. 

Lot  autorisant  la  ville  de  Pari»  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  la  Compaguie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Orléans  pour  le  raccordement,  par  voie  ferrée,  de 
l'entrepôt  générai  du  quai  Saint-Bernard*  Paris  avec 
les  voies  du  réseau  d'Orléans  

Lbi  réglant,  au  point  de  vue  des  haut.»  payes,  le* 
droits  .les  militaires  servant  au  delà  da  la  durée  lé- 
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TITUS  MI  LOIS  BT  DaCABIS. 


Loi  relatiye  à  b.  petite  propriété  et  aux  maisons  à  l>on 
marché  

Loi  ooncenisurr  la  piuatltkttfm  des  mineurs    

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  l'État  et 
ta  rfl*e  de  atbattgPMt»,  au  strjet  de  1k  cession, 
à  cette  Tille ,  de  te  caitint  du  Barafl"  et  de  la  manu- 
tention militaire  de  la  place.....    

Loi  modifiant  le»  articles  6 ,  7,  9 .  10,  i3  et.  i4  de  la  loi 
d^fldixemhre  igoB  aux  la.  séparation  des  églises  et  de 

Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1908,  nn  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  la  police 


1-  Mai  1908. 


Loi  relative  à  la  protection  temporaire  de  la  propriété 
industrielle  dans  les  expositions  internationales  étran- 
«ères  officielles  ou  officiellement  reconnues  et  dans 
lés  expositions  organisées  en  France  ou  dans  les  co- 
lonies avec  l'autorisation  de*  l'administration  on  avec 

son  patronage  

Loi  distrayait!  les  communes  de  Colombes  et  de  Bois- 
Colombes  du  canton  de  Courbevole»,  pour  former  an 
nouveau  canton  ayant  Colombes  pour  <•  hef-lieu  ..... 
Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  secours  d'ex  trime  urgence  

Dicrbt  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée 
à  Bavonne,  le  9  juin  1906,  enlre  la  France  et  l'Es- 
pagne, en  vue  d'apporter  des  modifications  à  l'ar- 
ticle ["de  la  déclaration  du  4  octobre  180a,  relative 
à  l'ouverture  de  la  pèche  des  huîtres  dans  la  Bi- 

dassoa..  •  •  •  

Décrit  autorisant  le  sieur  U  ire  (  Marie-Antonin) , 
à  substituer  à  son'  nom   patronymique  celai  de 

Ménirt  

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  pu  - 
bllque  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la  translation  des  cendres 

d'ÉmuV  Zola  au  Panthéon  

Décret  investissant  des  fonctions  d'ordonnateur  secon- 
daire des  dépenses  de  son  service  l'ingénieur  en  chef 
chargé  de  la  direction  du  service  des  cibles  tous-ma- 
rins a  Paris,  

Loi  relative*  :  \'  a  l'acceptation  d'une  subvention  et 
d'une  avance  offerte  par  la  ville  de  la  Hochelle, 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  de 
la  nouvelle  gare  de  la  Rochelle;  a*  aux  voies  et 
moyens  destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de 

la  rifle  de  la  Hochelle  

Loi  relative  au  conditions  d'application  de  l'article  5 

do  traité  franco-siamois  du  a»  mars  1907  

Décrit  soumettant  diverses  professions  à  la  juridiction 

du  conseil  des  prud'hommes  de  Saint-Malo  

Décrit  autorisant  :  1*  le  sieur  Ravaul-Bignon  (Bo- 
berl- Joseph-Léon)  à  retrancher  de  son  nom  celui  d« 
Bavant;  a*  le  sieor  Sappet  (Blie-Ferdinand-Mariu.%- 
Albtrt)  à  substituer  à  son  nom  palronvmiquc  celui 
de  Sappey;  3*  le  sieur  Cupif  {Marcel-Louis)  a  substi- 
tuer i  son  nom  patronymique  celui  de  Barrabé . . 
Notification  de  l'adhésion  de  la  colonie  de  Trindad  et 
de  Tobago  à  l'union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  régie  par  la  convention 
de  Paris  du  ao  mars  18 83,  le  protocole  du 
iS  avril  1891  et  l'acte  additionnel  du  îa  décembre 


1900  :  •  •  •  ; 

Décrbt  autorisant  le  sieur  HirtcK  (Abraham)  a  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celai  dr  Frey  
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Déçut  autorisant  :  i»  iç  (leur  Loretta  IFeVx-Bend)  à 
.  ajèulcr  à  «on  nom  patronymique  celui  de  Baple- 
ro$$ti;  a*  les  aienrs  f'uer  [Andrt)  et  Fur  (£lien/u- 
Jfaoric*)  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui 
de  Rapterosietj  3»  le  sieur  Lafolit  (Clotairt)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  l'etil  
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IT  49844*  —  Loi  établissant  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sar  la  commune  de  Saint- Pèhtèléon  (Lot). 

Da  3o  M  ai  4947.  1 
(Proaudgaie  an  Jourmd  offlcM  du  1**  Jutn  '1907. ) 

La  Scxat  r  la  Chambre  du  députés  oht  adopté, 

U  PlÂSCDEHT  Dl  LA  RipUBLIQOï  PROMULGUH  LA  LOI  dont  U  (61100 r 

Amai  toqok.  n  sera  établi  d'office  sur  la  commune  de  Saint- 
Pantriéon  (Lot),  pendant  deux  ans,  a'  partir  de  1907,  une  impo- 
■tien  extraordinaire  de  dix-uauf  centime»  (  19*,)  additionnels  an 
proKipal  des  quatre  oontribotions  directes,  dont  le  produit,  évalué 
ea  totalité  powr  mille  8vi ce*t trjeotecypq, iranc*  environ, 
«rrira  à  compléter  le  payement  des  frais  de  translation  du  cime- 
utre.  * 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<hs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État,  : 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

Signé  i]  A.  FALL1ÈRES. 

IsMfh  HM&xuml,  Minutredefintérieur,  .If."- 
S^né  :  G.  Cle«!.ceao.  ''  '"' 

iiî"   •  • 
a*  •  •'      t  •  iup  ôf.rt:-.'.. .<th    :  ',■<.'•  ■  • 

'        u  WrrmtMM  i  U  fin  de  ce  numéro.  !«.'««■ 
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N*  49845.  —  Lot  établissant  une  Imposition  extraordinaire  d'office 
sar  la  commune  de  la  Condamine  {Basset-Alpes). 

-  •  ï'i  î    vr..  •  *       '  •  1    l   •  .'••'» 

(  Promulguée  au  /onmoi  qfflcUl  du  16  juin  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait:  .  ^  ^ 

Article  unique.  Il  sera  établi,  en  1907,  sur  la  commune  de  la 
Condamine  (Basses-Alpes),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
CWttôbu tions  directes  ^  uma  împonittcm  axtraordmaira  dd  v in^t-f mi| 
centimes  soixante-cinq  centièmes  (25"  65)  additionnels  dont  le  pro- 
duit, prévu  pour  neuf  cent  cinquante  francs  (ç;5or)  environ,  servira 
à  assurer  l'équilibre  dq^«lfet'*u^énH»Mwe  de  l'exercice  1906. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  la  12  Juin  1907* 

Signé  :  A.  FA  LU  EUS  3. 

Le  Préiiient  du  Conteil ,  Ministre  deVinte^ét,  ' 

Signé  :  G.  CumuabUL  .    .  j  . 


V '49846".  —  to'r  réglementant  îé  Jeu  dans  tes  cercles  et  les  càsinoss\ 
des  stations  balnéaires,  thermales  et  climatériques. 

'   ■'■>     .       ..   •         -    . .    .  '  fit 

..j    :   ■.  -..  ..D»  i5  Jtua  iftog.      ..      {       ..  |  •«•.*!•  «i  . 

.       ••  '         •  •..  •*  .••».*»•   :.   .*      ..'     .  •>        i  ,       ir.a  .•{••'«. 
1  L*  SÉNAT  ET  LA-  CtÊAU#Xt>  WlS-  DÉPOTÉS  ONT  AtfOPT#>      «  'iJ.ii''  • 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

:•■  ,  •  '  •  '  ■  '  •  •   •  i  •  »  nq  s,i 

,Art.  1".  Par  dérogatiors  à  'l'articj*  &io  du  Gode  jwnaiw;il<^ud--rR 
être  accordé  aux  cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales 
ou  climatériques,  sous  quelque  nom  'quë  ces7  étabtfsseinenâ  soient 
désignés,  l'autoriRalkm  temporaire,  limitée  à  la  saison  des  étrangers, 
d'ouvrir  au  public  des  locaux  spéciaux,  distiacU.e4-sépar^s^iL«cront 
pratiqués  certains  jeux  de  hasard ,  sous  les  conditions  énoncées  dans 
les  articles  suivants. 

2.  Les  stations  dans  lesquelles  la  disposition  qui  précède  est  ap- 
plicable ne  pourront  en  bénéficier  que  sur  L'avis  «onfonue^u, conseil 
i .  7 


B.  n*  5884.  =  S  = 

nronieipe.1.  Le*  aotarisatiom  Séroitf  ^fcbt-éffès^y^létiiîttfett^  de  l'in- 
teneur,  après  enquête  et  ■  én  tonaMWafièff  '#ftri  CaMé*  des  efiârfe* 
établi  par  le  conseil  et  approuvé  par  le  ministre  4e  l'intérieur,  -i 

L'arrêté  d'autorisation  fixe  la  durée  de  la  concession  ;  il  détermine 
It  pâture  des  jeu*  de  hasard  autorisés,  leur  fonctionnement,  les  me- 
sures de  surveillance  et  de  contrôle  des  agents  de  l'autorité,  les  con- 
ditions d'adnua&jpn  dans  les  salies  de  jeu  x ,  les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture,  le  taux  et  le  node  4«  péremption  du  prélèvement  prévu 
afartideà.  .-.-:.>  ,,-   «   -.«.<•  .    '.  ,.r 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
cas  d'inobservation  du  cahier  des  charges  ou  des  clauses  de  l'arrêté 
ministériel. 

La  révocation  pourra  être  demandée,  pour  les  mêmes  causes,  par 
le  conseil  municipal  ,  au  ministre  ,  qui  devra  statuer  dans  le  (Jélai  d'un 
mois.  En  cas  de  refus  de'cêiui-cï,  fe  consefl  municipal  jpeut  exercer 
un  recours  devant  le  Conseil  (TÉtat. 

En  aucun  cas,  et  notamment  en  cas  d'abrogation  ou  de  modifica- 
tion de  la  prétente  loi,  le  retrait  des  autorisations  ne  pourra  donner 
lien  à  une  indemnité  quelconque. 

Les  autorisations  antérieures  à  la  présente  ïoï,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  sont  et  demeurent  rapportées. 

3.  Tout  cercle  ou  casino  autorisé,  qu'il  . soit  ou  non  organisé, en 
société,  aora  un  directeur  et  un  etfnmé  de  direction  responsables 
dont  les  noms,  professions,  domiciles  devront  être,  dans  tous  les 
cas,  portes  à  la  connaissance  de  l'administration  J>ar  déclaration  faite 
t  la  préfecture  du  département  ou  a,  là  sous-prélecture  de  r-arrondis- 
«ement,  conformément  aux  disposîtîona l 'de  l'article  5  de  la  loi  du 
i"jnfHét  îooi.  1  .  ","  f   '     '  .   \  \ 

Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direction  dévrpnt  être 
Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  11  en 
sera  de  même  de  tous  ceux  'employés"  à  uii  litre  quelconque  dans  les 
salles  de  jeux.  x 

Le  directeur  «lies  xnanihres  <iu  ootoiAé  4e  dUrectfo*.»,»*  poujTOîit, 
eHancu«ci*t»e,futyUtnpr,un  larmier  des,  jeux. 

'4.  Indépendamment  des  conditions  imposées  au  profit  dé  la  com- 
mune par  le  . cahier  des  eliair^  /un^r^leVèriient  de  quinze  pour  cvnt 
(iôp.o/b)  sera  Opéré  «ur  !e  produit  brut  des  jeux,  au  profit  rTtetivres 
d'assistance,  de  prévoyance^  d'hvg^e  o»  ,d'ut^ té  publiques. 

Une  commission  spéciale,  iD^tu^  aMxainbtère  de  la ntejr^iu;.  en 
réglera  TemploL  fl  . 

5.  I*s  infractions  a irx'  dispositions  ci-dessus1  seront  poursuivies 
contre  ïes  directeurs  et'  membres  dh  comrtê  de  direction  et  passiMe's 
des  pénalités  édictées  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'âr- 
*Mio  du*>d©péW«     ■.:-•«•>-'   _   •  • 

L'article  465  du  Code  pénal  '«êttt  afi|Wîcâble.  :I 

Xir  SMr.  BdbyOO( 


-   *  I  '  "    '  I  ' 

La  présente  Joi,<lé#J>éiré&  ^^ortéesarifijStatf    pa^ia,  $WffltW 
des  députés,  ^.wéç^^cfwweloiae.rE^at.        ,  ,„.,; , 

Fait  à  Paris  Juin  làoj.    •  "  "' vï"  ,'  "'•'!,,:' 

.  ,     .  ,  ..     ■    cl  .  »    .:    u    ;■>  ■  -la  I  -  *  *   f  i  ' 

:     ■    f  '    .•«:•...  '..,=.  u   sign^'i  Al* KtifelBSs1*»  1  ' 

 i  .!•  -iii-i^i  -  i'i     . •  i  i  •      i        >  "i i  :!    .'Mi     .|i  ^'.-i  - 

U  Prêsidtnï  dàcSnsÙt,  1  '"'    UCkrdè  du  ieèû.ax,  !        1  té  klnùkrt  ffes  finales], 

.  uwtt  +  rutMan     „.,  ai|i-i«r..ri..to>uiia.,       /  ^  t  il-çtf&tâ  -'- 

Signé  :  G.  Clemenceau.      Signé:  Guyot-Dessaighe.  l    •'•  '•■»•.  ■ 

>         •       •   >ii  •••  sidlil.   >I  i  *  1 1   ■  •(■:■■  ■•■      ,!     '  ■  «■  .i  h  ••  >if>  A 

■  ».  ,    ■■  -        '  m..  •  rynm  ■  <»  v  ',  •  .       ■  •      /  ;  -.i 

,    •         ...     -     .  -.tu".        ■'•••iiil  •     •  :■    *.  ■  t.i.  (|   i  «i  !,.•)••/   :  r,  ' 

N*  4<&i7-  -—.jffi*  d^isqnt  (k  ieux.jdunieipalùès  4isiin.ctes ,  ,   ^  |(J| 
'      '   'te  territoire  de  la  commàné  4e,  la  Chamba ,( toire).   , .  I|t  f  ( . 

•,  t.  _ii  «u,  !  i  ..   .  >,  •  iiij       <i  i 

...    .,;  .,   ...  (9.0*5  Juin  ifKff.  ,,  .;   .  .,.,»>! 

;  (  FromElgqte  au  Joirjil  tftael,  du  ao  Juta  iyçq.  ),,,,,,„.  fc  „ . ,  • 

.  •!''.(■■  ■.      .t  - . i- « r •  !-i  iti'if  ••iic^i  ■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,     t  ^ 

Le  PjtfspBip ,  ae  ,i|A  $épmw>.  ^Mowwjfï.  LQi.dpqiJa  .ftm'eur 
suit:   .  i, „,.,...     ,    .  ,  ^.j.i.j  ,-,n..i  , .'  •  «-.!■ 

Art.  1".  Lé  territoire' de  Ta  commune  dé  là  t^m^'  £c^nt6n, 4e 
Noirétable,^rron,aissêi|ieB>t  de'ftfontWjson ,  département  çle  la X,o^rié J, 
est  divisé  en  deux  communes,  dont  les  chefs-lieux  son} ''fixes  au,*  vil- 
lages de  la  Chamba  et  de  la  Chambonie,  et  qui  en  portërbnt  .resbec- 
tivëment  les  noms,  f'  1  '  ":'  "    /  '  ?  •  '  %    1    '  ! '  '* 

La.  limite  entre  ces,  fieux, communes,  est  detefininfée.  p^', je, jii&gre 
vert  figuré  aîi  plan' annexé  a  la  présente  loi.  /tl..;      ,  .},.„ 

2;  Les  disposition s:,q*i  précèdent  recevront  ifed*  èKêèoHoln *%ans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  tiëi'  péttv^nt'^tr^tttpeéli^ 
ment  acquis.  .  .  i 

Les  édifices,  et  autres,  immeubles  servante  un.  usafp.pttktoÇj  a^rpftt 
la  propriété,  de  la,  cqmmujae  dans :lafluel|e. ils. «onisqtuta..,  c0    ,  , 

3.  La  commune  'dé  la  Chamba  demeurera  exclusivement  chargée 
du  remboursement  de  Tempruht  contracté  en  vertu  jSii  décret  du 
i"  juillet  1897;  *a  commune  de  la  Chambonie  remboursera  les  em- 
prunts contractas  en,, vertu  de.s  .oléç.r.e.ts  et  arrêtas,. ae£,RA  dé^en^bre 
1893,'  4  mars  1887,  29  wa/., .     .«ppfeqojbre*.  ^9p2.uet,^ $sril 

19°^'  ;•  ■  I  .      ,  'i.lii         '      .    U  •!    lit  1  i'jjitl!-! 

Les  deux  nouvelles  communes  contribueront,,  ,daias  da>}»rop0rtioa 
du  principal  des  quatre lcofl^j5Ut/ons1  directs  attplTO^  à-1  chacune 
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«Telles,  aa  remboursement  des  emprunts  contractés  en  vertu  des  dé- 
crétâtes 2 à  mai  .1878,.  7  décembre  *8to».  ai j<u\n  ^1887  et  ai  juin 
1899.   , 

La  présente  loi ,  délibérée  et.AdQptée,  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait*  Paris,  le  i5  Juin  1907. 

Signé:  A.  PALLIE  RE  S. 

f.i  /J  Si  JjM-i4  5  1,'iJ'IM.'.'1  ai   H't   I/i.nM.I^  fl.i 

Signé  :  G.  Clbmescbau. 

1      ;  •  •  •  •3iii">  •   Vi  ri«-h)ii  '<■■   ::ir;(l       '.'il;    •  I  .  ;  > 

■  ■    .'.JH"J.'>Ji:r»/.'«V  S'flln'-l  <"ii»'J    l'in  ')<■>       tr-.-j    ,;î  • 
■  «>  .f-  f-.ntnfj  }-t       >l        »  ')Jn    .  •<   .    f;      -  ; 

•■  iintî  -h  r-t  .iîïriii  .m  !•«  ■•î'itiI    I'  «».«r  ••'  !•  ,-' 

—  Loi  d&^fàepw^faGa^c-lTw^f^WM]. 

.  Du  i5  Juin  X907. 

•  •       •  •  ;••  "vii  m     b  Ki'fi;>  -  ■!•  .1  rjv*f  \>\-  ;j  'ilt-.*i*»« ■  ;•../' 

....  .    .         .    .  •  f •  »ï  1 1. 1.;  . 

La  Sénat  BT'tà'GBkltMÊ  *fes  ^^Br««¥'âW>riV  ■*"' 

Lb  Président  '  d*.  5^  ;  top^i^Ji, j>j^>^^i ^.V;^!  .^^f  ^4  JWqff 

*  .•„  -I^n.  »  ?  f»  iiaj^ii*)J>»i  !■>  iIim'»,'ï*}"I;h     .  n.y.v<  ;1  >.i  «v 

Ast:  1*.  La  OTmhVù'nè^'Genskc^ 
Gme,  anondisawàWft^W  Ga«etoftWtfs%,  uMlpàrtém§nt1dè,;l,arii-et- 
Garonne),  est******  ku«o*dt*ri<d&  Lavi4  f  mettes  àn^dissefflent  et 
département).  îo  >  J.  I .         I  ::•<   v  *      i;  •      '  « 

ic-,-1  '    b  »'«  xriB-  '•)!>  -i  iyrw  »>!'  1      ••vu",      •  ' 

2.  Les  indemnités  dues  par  les  officiers  publics  ou  mjmsjjfériels 
bénéficiant  de  tynippwnj^  *nireje*  inté- 

ressés, sous  le., contrôlé  çty,  .Pp^ve^empn^,ou,M^e^.paçM^ret 

rendu,  après  avis,de'l»jc^in^e.,^4^PHn^ •frl^î^WÏ/' 

les  officiers  publics  e(  ministériels,  etaprègjayis  Oju  proc^ur^ur.çéVéral,, 

pour  les  greffiers. 

.  .      ...         1.  1.  • 

-  La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des- dépotés,  sert. éxjànaté*c<)nl«lk(âoiffe  llÉtat^.    •  -  I   oi  <  >  r 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  4907.  , ,  ~ 

.  f.j.l'.M     .il!    •:        «.■••■■     .Signet  Au.rAitUÉRES.  .:; 

•     •■  '"'-tl  <<>b  -II*  •!»■  •!!!   i-l<"«»'i  »•'»'  if'».' 

Signé  :  G.  CLBMBtyCfttjBf; . ,  ,  Jj  .^U.  1 1     ^ifnéf  aî«iot-Dkwuo»«. -  I 

...     .  :  .       ?  .H  il  inI  -il"  ..    >'      .'!•   M'.     )  / 
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N*  598*9.  —  Urt  «Mto*is**t  U  vdh  êe  Paris  à  éé*KioH*  u*  €t*phd*  ■  - 

de  81,000,000  de  francs.  (>t:*« 


.|    •  /   .       ...  ,1','  ^'.f» 

(Promulguée  ta  /ommal  ojfScid  da  3  juillet  1907.) 

'••I  '."•!'.     '    •'    -   1  :  •  1  •  i 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

.  •      .  ■•  «,>.•  »•••  ■  » 

suit  : 

âbt.  1".  La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  emprunter,  à  un -taux 
qui  ne  pourra  excéder  trois  frànârsorxante-quinze  centimes  pour 
cent  (3f  75  p.  0/0),  intérêts,  lots  et  primes  de  remboursement  com- 
pris, une  somme  de  trente  et  un  millions  de  francs  (3 1,000,000'),- 
rembwarsaWc  en  cinquante  aat;  à  partir 4©  1^1 1 ,  et-adpficàMe  au 
pavèinent  tles  'dépéû'stes  ci*8lprès^  oouTiw  niéuwmt  aux  cMulNfiUMSotft 
du  conseil  municipal,  en  date  des  3o  décembre  ioo4  et  19  mars 
1906  :  «  .  .  . 

i°  Amélioration  du  service  des  eaux  de  source  et  de  rivière  des- 
tinées à  l'alimentation  de  fer»  en  «au  petaMe  pur  des  procédés  d'é- 
puration   5,3oo,ooof 

3e  Amélioration  4u  service  pttbfc  (U  4a*  tribu  tiou;  •  •  /  \ 
d'eau  de  rivière  brnte,  agrandissement  (Je  l'usine  (l  _  . 
JFAustertitî  et  doublèmènt  tfo  réservoir  de  VîHejuïf .  '.  '"  %,ioo,oûp 

3*  Réfection ,  amélioration  et  extension  des  canalisa- 
tions de; Ja.  (Jisjnbu  tian  générale  de*  eau*  M  <P»fflfci  •  •»  •  v  :  &\6qQ«aoo 

4'  Xnuraux  ea  vua  4»  l'assauwwmeot  dp  ia  S*im~  ■  7*000,0*0 

5e  Solde*  de*  indemnités  jQéceasitétt.par  les  «fcér*- 
vations  de  l'Avre,  du  Loing  et  du  Lunain  et  autres  .  •.'-«i*->t  11  •  h 
instances  provenant  dn  service  des  eaux  et  de  l'assai- 
nissement.. .".  ..........   :     .  5,506,000 

6#  fiésérves  pour  trais  del*emprïrni  et  dépenses1  hn  .  "  '  '  '  '  ' 
prévues  fcssirV  dépuration ,  fle  raidissement  des  "'  *"''*v'' 
eaux  filtrées,  étdôNîs de nouvelles  sources  et  adductions  '  -  '/  n'  ' 
pour  Taîimentatiott  de  Paris)  . .  ■  1^60^,600" 

Total   3 1,000,000 

<•  "    1  .    •:i->    i*>mmm*f  f, ,  j 

Le  service  de  l'emprunt  en  capital 4  intérêts,,  fcote  et  prime»  sem 

assuré  : 

1"  De  1907  à  1910  inclus,  au  moyen' d'un  fonds  spécial  constitué , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(  3,ooo,ooo') ,  par  les  accroissements  successifs  des  recettes  provenant 
de  la  consommât  h»  d'eau  ;  «n  cas  cfiustrffîsanee,  la  différence  séfà 
prélevée  sur  lès  ressources  générales  du  budget; 

2°  A  partir  de  191 1,  sur  les  ressources  générales  du  budget. 
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1  Cet  emycoptuom-tt  *&ré&aéiK*tmu*  pmbât*à  *  <*m\ir- 
reoce,  on  de  gré  à  greveàit  |ter  >wie^  »wi»tt»f<iu>  yufciifaj  ffcïeé 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por{eor„  avec  on  saj*  lots.»  on 
transmissibles  par  endossement,  soit  auprès  cîe  b  Caisse  des  dépôts 
et  constations,  soit  auprès  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
U  vieiHwm  —  4»  U  «aeaété  du  Crédit fe*cse»é»KEen«e; 

Au  cas  «à  f  emprent  .-serait  réalisé  par  aomoriptiaw  pobàkpie  avec 
émission  d'obligations  à  lotSy  le  montant  de  ces  lots  ne  pourra  dé- 
passer annuellement  la  somme  de  cent  vingt-qualre  mille  francs 

(l2A,0OOf). 

Les  conditions  des  souscriptions,  a  ouvrir  ou  dés  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  fixées  parle  décret  du  Président  de  la  République, 
après  avis  du  conseil  municipal*. ,", 

Les  travaux  prévus  dans  le  numéro  î  ci-dessus  ne  pourront  être 
entrepris  qu'autant  qewies  meublés- #e*écwt»»  techniques  auront 
été  approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'hygita*  pubKq a*- de  France       " •'  >'■'■•'-'■ 

■  9.  Les  actes  sitoèeîiUMes^é^regîs^retnènta 

pront  donnera  lieu  seront  passibles  d'un  droit  fixe  d'un  franc  (i7).  : 

li  présente  loi ,  MBbêiée  t*  èétèpiëè  par  léSénat  et  pëf  teCtai&re 
à» députés,  sera  exécutée  cottjn*  loi  de  l'Éfat.1  1    1  '  >  * 

Faitàttajcïs»lftl29^»ifl(^8p^J . ,  .,,0lj  ...  ,,  •  .-  ,  ,  .......  ...»,-. 

■'!  >.:•]'-.>!>      .«  •  <  «m.  6ifa*ti*i  BAWJÉMS.-  #:.vs 
HWWwi^iftnil^MWittr^fc^fcM;.,'.  <.-••»«  :iï  -  •  •(>..  ■.,        ... .  ■ 
Signé  :  G.  CunEMàeoj  il i  >.>'.•'>>•}•  !  .••••.  :>•.». !••  •:  :  ; -:i  •. 

»»;».J.'i  •»!)!(•;  .•••.(■•"'  »  *•  ■      >.  ^  »•:*»<    -  -*r 
V  49850.  —  Loi  ouvrant  au  Ministre  de  l'i^tépinu^,  ur.  fe*npteji9$iî*  «" 
Omit  extraordinaire  de  iO 0,000  francs  dettiné  à  venir  en  aide  aux  victimes 
de  la  catastrophe  de  Barëges  (  Hautes-Pyrénées)  et  à: leurs  famille*. 

Da  19  Juia  19O7.  '         "  *  "  1  "  • 

(  Proanlgate  ra  Jovmel  qffieM  du  3  juillet  1907.) 

Lb  SÉiat  et  u  CaAMpèi  çiis  trfp^r is  oht  adopté^,  (. 

La  Président  de  la  Repurlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit:  —•'       '  ?  »• ! 

Article  u.uqub-  21  estaovtrftae  Eanfckre  ée.ft«*érieur,  sur  l'exer- 
cice 1907,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
3o  janvier  1907,  et  tpt*  «ter  fois  spéciales,  nu  «védit  extneedifteire 
de  centmil^f canes  (ioo^^r)a^oi>sœa  inscrit  à  un  obagitea spécial 
portant  le  numéro  xxxvm  ter  et  ainsi  libellé  :  Secours  aux  victimes  de 
la  catastrophe  de  Barèges  [Hantes- J*yrénées)  et  à  ffiurs familles. 

9  èéht  wWrVu»*  tè  £*dït'âtf-  moVeW  ttés  ressources  générales  du 
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—  8  —  ..v  '   '  •  » 

La : pïéseote loi ,  ^éUbérée €t  adoptée  parte  Sénatetpar.la  Ghinibre 
des  députés. ,.sem exécutée  connue  loi-  de  ItÉtaL  . 

Fait  a  fkrisVIa  20 'Juin  190^.      ;  "''  •  '  '.  "   '      M     '  ■'' 

/1    Signé  <i, G.  foAKKBAD.)  ■    -      >'  >    Signée  J.Caiuucï;:.» 

;  •  1   :  •  '  •  .',  ..*...à.,  .  m.  . . :■       ■  .!.>••-  »  • 

N"  49851.  —  Loi  -établissant  d'office  ane.  Imposition  extraordinaire, .  . 
iur  fd  commune  de  Grandîals'  [Lozère). 

Do  8  Juillet  1907. ;  '  "•  '  '  ' 

La  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la,  R^ppbjuqçb  promblgpb  w.  lûi  dont  la,  Semeur 

■Article  unique,  41  sera  établi  d'office,  sur  la  commune  de  Grapdvals 
(Lozère),  pendant  trois,  ans,  à  partir  de  1907,  mie  imposition 
extraordinaire  de  quarante-huit  centimes  (48e)  additionnels,  dont  le 
produit,  prévu  en  totalité  pour  deux  Mille  huit' cent  quatre-vingts 
francs  (st86o(),  servira  à  payer  en  principal  et  intérêts  les  sommes 
dues  par  la  commune  au  sieur  Julien,  aux -ternies  d'un  anréi  d« 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  i4  juin  L9«6.  - 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le' 8  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Président  du  Conseil,  Himittredtf  intérieur, 
Signé.  G.  Clemenceau. 


N*  4985a.  —  Loi  établissant  d'office  ane  lmpositio*.extraordin*ire 
sur  la  commune  dé SàinMeàn-de-Paracol  (Aude). 

Du  8  Juillet  ^907.  .     1  - 

,    .  (Praaralgaée  ntJmnkM  <tfteiet<i«.ii' juillet  Ï907.)  >  ' 

•Lb:Sénat  et  la  Chambre  des  ■  députés  okt: adopte, 

Le  Président  de  là  République  promulgue  la  loi  dont  ïa  teneur 

suit:  •  '••'•«•  !  *'•'•' 

.  >  .  '       •  • ,  .     ..  -  \  .  \-  .  . .  ». 

Article  .unique.  Il  sera. établi  .d'ofl&ce;  en,  i9ojnsuiJa,co^anipine 

de  Saint- Jean-de Paracol ,  département  de-l^ucje,,, .Muenntpftsi^fl 
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Mkaordinaire  de  cent  treise  centimes  soixante-deux  centièmes 
(n3c6a)  additionnels  au  principal,  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit,  prévu  pour  mille  viu^-trpis.  francs  (i,oa3f) 
environ,  servira  à  assurer  i  équilibre  du  budget  de  la  commune 
dressé  d'office  par  le  préfet  

Laprésenteloi,  délibérée  et  adoptée.par  le  Çç^ajt,  etpar  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat." 

Fait  à  Paris,  le  8  Jtâtiet  19O7»  "    aj  •  ' 

U  MtHmt  àm  Cauêil  .  Jtfeùfrw*  l'intérieur ,  '■  ■  - 

Signé  :  G.  Çlsuk*cbact.  .  .  ,  .... 

;  1    1     ; -  "  •  ■  - 

"  ■■      '         '  1  •     ;    •  ■*'«   -  i  *i 

y  49853.  —  Loi  modifiant  l'article  9  de  la  loi  da  19  décèmbrff'1904; 
portant  enémlmdtuà  ftufgM- èp&iat  de TAtyriv.  ■ 

■    ■'  :■:>'.  mi  ,  <•■[   i       >'.  :  .- 

.     .  DurpJwillet  4909.     1      ,  1. 

l>      ,  ■  !  '  ,|....  'î    •':  ' 

(Promulguée  *a  Journal  officiel  du  u  juillet  1907.]  1  ,• 

La  Skkat  »t  la  Chambrées  Dépurés  ont  ad^pt^,'  '   '  :  '  .  " 

La  Président  de  la  Répqbuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit:  "'  '■•  ';•  '        ( _  ;  !;;  ' 

Ait.  1*.  L'article  9  de  la  loi  du  19  décembre  190Q,  portant 
création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie,  est  complété  par  la  dis- 
position suivante  : 

•  Lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  exigeront,  postérieure- 
ment au  3o  juin,  la  modification  du  projet  de  budget  délibéré  dans 
le  premier  semestre,  les  délégations  financières  et  le  conseil  supé- 
rieur pourront  être  convoqués  à  cet  effet  en  une  session  extraordinaire 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quinte  jours.  »  1 

2.  Lorsque  les  crédits  ouverts  au  budget  seront  insuffisants  pour 
coarrir  les  dépenses  occasionnée»  par  la-  session  extraordinaire  visée 
à  l'article  ci-dessus,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  général  et  après  avis  du  ministre  des  finances, 
autoriser  dans  la  limite  de  l'insuffisance  prévue  u,n  prélèvement  excep  - 
tienne!  sur  le  fonds  de  réserve. 

La  présente  loi ,  défibéree  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ta  Chambre . 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fart  à  Paris,  le  3  Ju^lTet  |ioi>7.  "...  ..'_  ..„  ,*.  ,  /  .  .. 

tiM4êmliMC*t^JlltiUWi*VilbAu*}:!,-  't-''  '    "  Lt'Mlntàri'dei  fihahêès';       '  " 

"Signé  :'<£  titaètotftmikvï' 1  '• 'SigÂt  :  i.  Cul'lmjx.  '' 
■  -i,..  .  1  ->  l«t'»Jj  -,  .    m    -j  :'n>  ■•■  ■   •  '.    *i  '  '    ■■•     ».'.  f: 
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..     •  i  i  *  !*>'  ■    /  .  »i  '*i  »    •  -    ---.i'  1  '.  •    ■■>■        :•■    ■  .îiiK  it.lU» 

'  '  '  'TC "—  tAf  'ëédonbixÀt'U  caÀtorl  dcïaâ'  de  tljouÙiufii   '  ,'  '  " 
ét'tréakt  itn  no-àvtau  aàkài'téu'h  ndm  de  TKhk  $W." 

.  \        '<  -,!        •!•   -i  •  ■  ■,  ■'   ;  ■■:!■      •   >■■•:  ■  "         ■  "  • 

Du  g  Juillet  1907.  :  ;'  =    ■  .  i- -j  v  rfVb  i»- 
"  t*iîw*tr«6»»J*«^ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  mW?UÉ<  •!  ,  .  i-  •    i,  ■  ■  I 

Le  Pa«6iDKNir  »b  la  ^République  promulgue  la  loi  donl  la  teneur 
suit  :  •-  . 

Article  unique.  Le  canton  de  Dijon  Ouest'  {arronâiss'emént  de 
Dijon,  département  de  la  edte-d*Or)~Bgt  divisé  en  deux  nouveaux 
cantons  qui  prendront  respectivement  les  noms  de  «Dijon  Ouest»  et 
de  «Dijon  Sud».  •  *      ■■  »'••  •  .  ' 

Les  limites  «le  ces  defci  «tatou* Mtoi  ââttrminétoH*ua:  le  territoire 
de  la  ville  de  Dijon,  par  la  route  de  Corcelles,  le  quai  Nicolas-Rollin , 
la  rue  de  l'Hôpital  et  la  rue  -Mangé  jwsqufl  la  rue  Bruiard. 

En  outré,  le  canton  Ouest  comprendra  les  communes  de  Corcelles, 
Flavignerot,  Fleurey,  LatJlenay,  Pàsques,  Prenoîs  et  Velars. 

Le  canton  Sud  comprendra  Jes  .co^ni.urçe.s i  ^.Ghenô^^LoBgyjc, 
Neuilly,  Marsannay:fâ-CÔte ,  Ougés  et.TPerrigri'y. 


Xa  présente  ïbi,  déïnSer&éeï  adoptée  par  teSénàï  et  par  l'a'  ctamW^ 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

r^ftkPaTis.'le  o  Jîtmét  ibo7,  !,     ;  ' ',   :*  '  .': 

Le  Tre'sidcnl  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

•  ■•6tp^eï:G.'CiÊM«M;EAt:':""!"      ■  ■  -  •  '  '  "■'  "  >  '\  *»,i,*'»<J  ■  » 

-  V      •  1       ,<•■''  j   ■!  ....   .,,    .  •■  .if  ••    ,.'  .ir>  Jii"iri 

f-   !<■  -t     1     ■   '     >.î-'.i  1  :  If!  r-v  '-  •-.    ,!•.-.    .  ir*  -i,   ...   îsiffiOiq  »! 

■  ■.    .  !  f  <    .  •     ■  ■'■  »  ;  •  t  •         lilO.  ■  •  ')     't    >  1        -I'.''-  .    'l'v  • 

N°  49855.  —  lo/  modi/jpat  tiùwaiLfytyjkly  /ft.rffç  1^,0^^^  JlU  . 
sur  les Conseits  généraux. 

■  ■■  .      •-■■■\   •      ;<■■".•■    ti!  »<-,'».  I  " 

1       •  •'.     -Oa  9  Mflct  -./.   ;«  .•'.•'•;■;.!  lii.'M'i') 

i-..'    •«   '  •  «■',    ..1    :    -î  ■!*'  *»1>    T  îf '!'  H  (*  ••'  ■*»  f»I  «llir.  î  K 

•  ,•     •'    ^  Prooauîjçuêe  f.u  Journal  <tffiael  du  jjp^illct  «^•J|I   /,,  „,    ,j  ^ 

U .     .Ui     1   1  11.  .  ■»!   j!  •;  'i  iii   "i  «•  ;  ■  i»i'ii«>Jui 

Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté»     .  , 

,  L^  Président  r|E  jjl  JUpubli^uEj  promulgue  l^  loi  dont  U  teneur 

Art.  1".  Dans  leur  première  session  annuelle,  les  conseils" géné- 
raux pourront  fixer  l'ouverture  de  la  ^feû<ièm:è  âèsstan'  Jf  bne^Ôate 
postérieur* 'fc^e  prévtlte  par  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  1871, 
sans  dépasser  cepeàçlapt ,  le  1"  octobre,,.  La,  session  ajournée,  pourra 
avoir  la  durée  ûxée  p.ac  ia  loi  du  10  août  187  f  pçmr fa  se^siojQ,  d'août. 
Elle  devra  toutefois  être  terminée  le .8. octobre  au  plus  tard. 

y  Google 


DigitizGd  by 


B.  n*  2884.  —  Il  — 

%  ùbm  io  oa».««l  te*aowii  générai  aura  oaéVdfti»  tacoHé  qoiJai 
est  eceotéée  par  k  pnmum  pasagraphe  de  fartick  précédent,  fiaec- 
boa  <in  braui  e*  cette  d«i»  oonanaiseion  dépactaraeafcaic  aoafocït  te» 
respectivement  àienrtrtametfc,!»  Sa  deiâ  <feu*iesaw «ama  onU- 
uaire,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi  du  10  août  187 1  pourra  gestion 
daoèt  Les  faoctiaits  de*  paemtwies,d^.bt»^w  et  de  t»romna^iea.dé- 
ptrtcnaeiakle,  qu  iU,  wmi  été  *lus,  a*  la  aejniep d'aftAt  .ou.à  «ne  date 
postérieure ,  dureront  jusqu'à  la  deuxième  session  ocd*n*tr»de,  l'année 
»iï»ote,iq**>U#  «oit  tepge.  .ai»,  ^s.d'*oûi  ou  u^jenje.inentr, , 

D'tàoe  iwwàfe .^q^ale^.tou^jU^o^jigatioos  49e  le,  conseil  gir 
aérai,  la-ooBftiaiaaîqn  (J4par.Krça^^;eUo  préaçt^jtf-*  rempli  a#ant 
ou  pendant  la  session  d'août  aux  termes  de  la  loi  du  io  août  1871, 
seront,  nefs  ¥é  •cas  jnN*W  an  r^rtifliér  paragta jjbe  de  î^rlîdb  f"  de  la 
préseote  loi,  remplie* aWtf' on ^'penœlht  M  flétrfièrae  session  ordV- 

3;  Sont  et  démènent  aacqgées  toutes' loi  cthawsrtiong  iekaa  on  dis 
i^aiianalii  connrake»  à  k  présente  aoi^  t, 

U  pxéâenie'lpjL,  délibérée  ef  adoptée  par^SénaJt  e^oar Ja  C]ja!mï>re 
des  députés,  sera. e»^W&  comme, loi. de.l'jÉtai.  M    ,       ,  . 

'  :  ...    f.t    .  -!  ...I  ,H,  .  S^V^.fA.^¥S'/: 

UPrûidemtdaConstil,  Ministre  dt  l'Mlérlmr,  ,       '    ,  , 

,  •  fc  .<ii    i-  'il  ft  ■«••  ;<|     !    '•,.!.•  «M'«  .,     ;•  .l  . 

Signé  :  G.  Clkmkncbau. 


••  ■••«*  ;.(•!•<;  i,f.  •        i      "!...      «.'         .  ■. 

:  .:  i  •  •'.>!•    ..iriu      ■■  <].    ,   •  j    •         r  .«        i  . 

V  49866.  —  Lot  portant  le  droit  d'oçbpi  iMi  h  <  ba*ktM-.iA  Paris  de 
66fr,SQ  à.$Qjraitc$.p4f  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaax-de- 
nie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie ,  absinthes  et  autres  liquides  «/• 
cooliqmes  non  dénommés-,  et  fixant  la  répartition  dts>  eUpmres  àe>  portée  entre 
les  m  mm  smbupimtm  du  département  de  la>i*m**i  de  l'EtaL 

Du  10  Juillet  1907. 

'  (Promulguée (au  Jaàrn^'ojfîeleï  da  ù  jutttet  19*7.! 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  'promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1".  Le  draàidkeirwœtairii  .par'ki  k*idtt!3o  déoerobne  t#j3 
dans  la  banlieue  de  Par^s  .à  r,ais^n  $e soixante  six  francs  cinquante 
|     cenGmes  (6<T5oj  par'nectbiitrè  d'alcool'  pur'WiHeti'u  <faus  fes  eâùx- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau -de-vie,  absinthes  et  autres*  K- 
qtnats  mnàmptmvamk  -dÉatofflaftéasiieai i  porté  À  qu&l&hvmgU  fraies 
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2;  Quarante-cifaq  pour  cent  (45  pnoo)  du  produit d«  k  perception 
seront  répartis;  à  la  fin  de  chaque  mois,  entre  les  communie* situées 
dante  1»  banlieue,  au  prorata  de  la  part  attribuée  à  chacnsue.d'eUea 
dans  les  dépenses  de  police,  par  application  do  l'article  3  delà  loi  du 

10 juin  i8&3.  ,   ■••...-•■'<•-,::..,•• 

Quarante  et -ira  pour  cent  (4t-'p;  100)  seront  répartie  v  à  la-fea  de 
chaque  mois,  entre  lès  mêmes  communes  en  proportion  dujku»  jmh, 
pulation  respective.  !  ..      ;  .  t        n  . 

Quatorze  pour  cent  (i4p.  106)' formeront- un  'fonds1  préserve- «t 
de  prévoyance  q>i  devra  être  employé  dans  lès  cendittonréuofccees 
à  l'article'  5 ,  paràgraphe  2 ,  de  l'ordonnance  du  il  juin"        :  1  '  » "■  ' 

3.  Les  frais  de  police  des  communes  suburbaines,  du  dé^axtetp^oî 
de  la  Seine  «ont  inscrits  en  totalité  au  budget  de  l'État, 

Jusqu'à  concurrence  des  deux  millions  deux  cent  soixan|e-neuf  mille 
six  cent  quatre-vingt-dix  franc*  (2,269,690')  prévus  au  chapitre  xux 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1907,  le  rem- 
boursement a  effectuer  par  les  communes  demeure  fiié  à  -la  propor« 
tîon  de  soixante-trois  soixante  et  onze  pour  cent  (63.71  p.  100)  de,  la 
dépense,  le"  complément,  soit  trente-six  vingt-néur 'pour''  cent 
(36.2g  p.  100),  représentant  la  subvention  de  l'État.  *'  ■ 

Au  cas  d'augmentation  ultérieure  du  crédit,  la,  dépense,  excédant 
les  deux  millions  deux  cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  (2,269,690')' prévus  au  budget  de  1907  sera  remboursée 

fiar  les  communes  dans  la  proportion  de  cinquante  pour  cent 
Bo  p.  100). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  *o  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRBS.  ' 
Lê  l résident  du  Conseil,  MiwMn  4»  l'intériev,  Us  Mwiitre  du  fmftm • 

Signé  :  G.  Clbmbscbac.  Signé  r  J.  Cah^laok.  ■ 


N"  49857.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1907,  d'un  Crédit  supplémentaire  de  200,000  francs,,  destiné  aux  trai- 
tements des  conseillers  de  préfecture. 

I      •  '  'A<  HA 

Du  ai  Juillet  1007. 

■  •  •   !     -i     '«..•..■'  .1 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  juillet  1907.)  _  ; , , . . 

La  SéWat  stxa  Chambre  dis  députés  omt  adopté, 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit:    ,  * 

Arti  1^.  Il  est  ouvert  au  ministre  detfntérieoc;sar  i)«teroiee'iU07t 
en  addition  aux  crédite  alloués  par  4a  loi  de  finances  du  3o  janvier 
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1907  et  par  des  lois  spéciales,  uri  crédit  supplémentaire  de  deux 
eent  mille  franc»  {200,000')  applicable  au  fcha-pttte  vr  :  Traitements 
d  méemnUés  des  fonctionnaires  administratifs  detdépàftèmtnts.  ' 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des1  ressources  géné- 
rales da  budget  de  l'exercice  1907. 

La  présente  loi  ;  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  S'Éta t. 

Fait  &  Jiamboufllet,  le  1 24  Juilleé  tyvj- 

h   1      *  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

UFT*i**l4*Q^^i*&nd*Vi^M*rs    ,..|,       ,    U  M,&*trt  iu  fiime* ,  1 
Signé    G.  CWBHflta?.  ,  .  Sitfjé  :  i..UifcUPx. 


T  49868.  —  Loi  concernant  :  1'  la  déclaration  d'utilité  publique  des  Chemins 
4e  fer  de  Saint-Paal-Sainl- Antoine  à  Lavtlanet  et  à  Belesta,  de  Condom  à 
Castéra-Verdapan ,  d'AjhtestTkermes.  Urôge),  et  de  Bedons  [.Basses- Pyré- 
aiesjà  ta  frontière  espagnole;,  la  concession  éventuelle  d(i  chemin  de  fer 
i'Oast  [Àriège)  à  /a  frontière  espagnole.  , 

Du  a  Août  1907. 
Lx  Sékat  et  la  Chahs»  dis  députés  ORT  ADOPTÉ,  ' 

Ll  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  ls  teneur 

suit: 

Art.  I*.  Est  déclaré  d'utiKté  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ci-après  i 

T  Saint-Paul  -Saint-  Antoine  à  Lavelariet  et  à  Bélesta  (Ariège); 

2*  Condom  à  Castéra  Verduzan  (Gers); 

3*  Ax-fes-Thermes  (Ariègeyk  la  frontière  espagnole ,  près  Bourg- 
Htdame  (Pyrénées-OriëïïtaW)  ,  par  h  vallée  de  9 Ariège,  le  coi  de 
PaymorenaeHa  yàllèe dé Garol1?  "  '  " 

4*  Bedous  (Basses-Pyrénées)  à  la  frontière  espagnole  près  le  col 
du  Sompart,.par  la. vallée  dvAspe„  „.q  ,  *■„..,■  ,  ,i,  ..  . 

2.  Sont  approuvées ;  lès'  conventions i  provisoires  passées  entre  le 
ministre  des  travaux  nubiles,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  ,  savoir  : 

1*  Le  20/ ami  1907,  ladite  contention  ayant  pour  objet  :  d'à  ne 

C,  de  retrancher  ëWéoWéeflsiotis  de  la  Compagnie  <M  Midi  les 
s  de  Pont-de-Montgon  a  Arvant  et  de '  ceinture' de  Toulouse  ; 
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d  autre  part„  Aie  çnacéd&r  à  titre  définitif  à  cette compagnie)  le*  iigi** 
de  firioude  à  SaiaWlour  {pour  moitié),  Sauat-PaulSaiat£ja^iae'.à 
Bélesta,  Coodoia à  Ca«tér&-VerduuA; 

2*  Le  aa  juin.  1,907,. ladite  convention partant c^ncesajqn ^  1*  Com- 
pagnie du  Midi  :  '  ; 

D'une  part,  à  titre  définitif,  des  deux  lignes  d'A*-iep-Tfaermes  à.  la 
frontière  espagnole,  près  Bourg-Madame ,  et  de  Bedous  à  îa  froptîere 
espagnole,  près  le  col  du  Somport;  (Tautre  part,  à  titre  évérrtùef  et 
sous  réserve  de  la  déclaration  d'ttilité  pnbhque  à;  iaterténir,  é\in 
chemin  de  fer  d'Oust  (Ariège)  à  la  frontière  espagnole  près  le  col  de 
Salau  par  îa  vallée  du  Salât. 

3.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  a -ht  ckàr£e  de  PÉtat, 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  dénommé?  à  Perfide  1*  ci- 
dessus,  les  subventions  qui  ont  été  ou  seront  offertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

U.  U  est  pris  acte  : 

1'  De  la  déhbévation  par  laquelle-  *e  conseil  générai  de  l'Ariège 

(  1 1  aoat  190s),  s*est  engagé  à  fournir  à  l'État  mie  subyentwo  égale 
anx  dépenses  d*ac«ynfsition  des  terrain»  nécessaires  à  rétablissement, 
sur  le  territoire  de  ce  département,  de  la  ligne  de  Saint-Paul-Saint- 
Antoine  à  Lavelanet  et  à  Bélesta  ; 

2°  Des  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  du  Gers 
(12  octobre  1904  «t.  3  nui  1906)»  s'est  engagé  à  fournir  à  l'État  une 
subvention  égale  aux  dépenses  d'acquisition  des  terrains  de  la  ligne  de 
Condom  à  Castéra- Verp!flzajj  ;  ,  ,  s 

3°  Des  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  de  f^riege 
(i\  août  1904),  des  Pyrénées-Orientales  (8  octobre  1 906  )  etfles 
Basses-Pyrénées  (2  mai  1905)  se  sont  engagés  à  supporter,  chacun 
pour  la  partie  qui  en  sera  siiaée  dans  son  département,  le  août  total 
des  terrains  nécessaires  à  IVâteWissement  des.  chemin*  de  fer  d'Ar- 
les Thermes  à  la  frontière  espagnole  près  Bourg-Madame,  et  de  Çedpus 
à  la  frontière  espagnole  près  le  col  du  Somport. 

à.  Sont  abrogea*,,  en  ce  .qui  concerne  la  lignç  de  Cejntuflede  Don- 
kHi3ev  les  ftapostuosa  de  la  loj.  du.  17  j^Uet  1^7.9, :^  cla^i;fa«t 

quatre  vîngt-une  lignes  de  chemins  de,fer,dwiMprés^ip.,c^4^^ 

C.  Le  ministre  des  travaux  publié;  tfés 1  fKMtes*  et  -dfe» 1  tfKgt'rfpftéfc 

est,  autorisé  à  comprendre,  en  1907,  les  travaux  des  d^ux^ligpes 
a Ax1-lep-J^erbpies à  là  frontière  espagnole,  près 'Bourg tykdamé,  éfde 
r-edous  a  la  frontière  espa^noïè,  pre^fç '^0!  du  Somport'' ^j" '"J 

X>acegist#îe«eaAdft»  qwvanfoo*  MW^é6*v*in^K^de*.J^té3 
i^ai  <mt  wéniieaj&rdaii*  celle  dp.  3  m»  «907b  nedflpnaw  i*u 

la-pe«cep(tiortdu1,dcoitfi»eo^tre»Cwn<».{3?)..  »/  .».}.. >«i  «!.  f,tl:  ; 
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La  présente  îoi,  délibérée  et  i 
àes  déportés  |  Mi  â  exécutée  eouirïw  Îoj  f^fati 

.1  • 


li  fHlwTTÏw  téUffnqtlm.         S!g»É'Vt.*tÀiûliôi."  'St^è*  1 '£  Ifoaa.'  ^  ; 

Signé  :  LWJ5  auŒBou.  „...,.    ........       .,  . 


1  .  t..    r-  1  '■,    .     r>  1  r,|. 
CQNVBNTIQN. 


la 


lain  h  aÙAonre  des  travaux.  gùV&fasgHtÊtL  »u , »»a> ffe <*       Etsane  Je.. 


a  k  *m '  wftlPf  J** bU».  À;  kMlW  <k  c^ai^to  *i* 

cknicj  «/«■  du  JauU,  ladite  eofnpajtfje  repiésçxdçe  f#r  K  J'wn  Aucoc,  préaideBt 
<k  «w  conseil  d><tyum'4nifio»,.  i&f/ft  aoawflçau  sii^e,  iç  ladite  saciéw .  I  P&ris  t* 
bonlettrd  Hausauiann,  n*  5» ,  et  agissant  eu!  veptu-de*  (K^uoir*  4*1  lui.  pat  lié  Con- 
ierèsptf  délibération  dn  conseil  d'administration ,  en  date  du  22  mars  1907,  et  sous 
la  réwr»  $t  ,l'$pfnb»lim  des  jjrése^tfts  m  l'a&ejpbiée  césérale  des  Apuonnaires 
du» le  délai  «Tune  année 'au  puis  tard,  a  dater' de  rapprobation  des  présentes  par 

■■  "l  -}  t;  ■  '  J    ......    V    •        1  .  •!.•!  I  i-i,.,'  ; 

DWre  part-     ■   ■      "  =  '  -        '«  *«■«  '  !  ..,»•>  -« 

aa<Éec«wMM<»«aà.««ii  ;  !.«,.  ;-ï.i      •-,     ,  ..  f 

Arr.  r*  'mil  if  li  mu  Aé^a  (Iai  aMueaaioiu  df  ltrf'nm— imin  fi  m  cneuiinade  fer  11  j 
Adt ,  ^  jf  coa^uat,  :lg«.4gp«,  jtgaaxA  ^oi*  ^ftrw^e,       nmr^ea  4«prà>  ; 

t*  line  de          édifia* goo  à-AzvaHt.  ouNédae  à  lilwi  inaaatiieaipar  jet  kfc  des .. 
i  «n  1*7!  et  aAééKaabrt  iStot,  paieè  «haraUfinki#  pareaUe^u-  b  ao*t  i885r  • 
2'  Ligne <e  «nature •étr^vàliimMf,  tèft(^ëée't^^-éve^e^perMa'<c«^eHti«n -4* 
g  yÉi  i88».  ayprou^  p<ff1a  fil  dd  *e  ttoteMfttW«Éi«m."  

•  !>    «        .  •  ■  '«  1   '     ':  T).   j.  <   ■  •  ■  •      ,i  t 

i  Le  ministre  des  travaux  publics,  an  nom  de  l'Etat,  concède,  a  titre  définitif . ii  . 
ït  Cusapagaw  4*-  cjawain*.  (de^-du.lfUdi ,       awyfc:,,^;  Ueu  M  ^dMrP  4es  -dén* 
lipes  dénommées  i  l'article  1.-  mtAmmtotimtifmÀ  9m*****ifi  d^MWMWC1'  *i- 
■prés  : 

Moo&>  i  Salnt-Wo'u'r'pSar  mo?dé  !^a^lig^eëtirit'  cofteè^ée/  moitié 
ik  Ctafagane  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

«*r%ol-^-K*nWi^l*é1fes|éfil!'  -  :•■",,«,.,..  i.,-  ....  ... 

c^s3^d*k,  .   ^7-.!,.:v;'v      r  ■  .. 

Uranaatina  »Wiig»aa,  dW#i  a, h»  k-ftvé^t^u;k^i«ll«      cku*e»  -i  : 
m&km  dek  AOW^WP-  Wi>>jWB  *^<WBaWuv^pikr  ip  Içu  d|i  «0  jaon^atjr*  sw-  .1 
nfl  tt  de  4a  «noapi#*n  jdw  *6  ^Uw->*l#,«|f*PU^  «M-  4*  W  to-H  JK»»4  *^^r 
«of  ks  dérogations  stipulées  cî-apres  dans  la  présente  convention.  ■  ,       .  , 

S.  £*  n**o*  êm  ra%andM>tar<la^c^à^if>  'dcrla>'i^ca«fllc«:de  **-  fifiie'dp  Vf-fn- 
turede  Toulonse.  et  en  compensation  des  avantagea  qtfeHe'dCvafc  f*MÉM9V  éa  ftoaté* 
ca^d«aeatea^n«4>l^lat  atoaa^faat«>paa#'fa»'.  ■■aaVvià#|dia— 1  .ai  aadsaple  ta 
P^a^iam  ilé|iaaeai;i>aa^iwiiiÉiiaiaiM.iiawt  *tMuémw{>*bm*,—r?i<>  ni-*àpm*x 
de»  travaux  d'agrandi saemeat  des  ga—  4n9m failli  1  \Almà\l*eft<iy  U  naaéaaiaft*  àax  , 
*#àÊ**  mBà  1I1  *awxjèa».iiiiiiiii-A  4e  ^iiifihiil,  ja^veaaiiéà  «ca^  ^téaà<H  t- 
■I  aa^aaw  ^uèfaa» «av-te  atii» iiiÉii  1  A  la <•«*■■•»  ■ 
■t  h"'  â  mii*  .  ]  «■■•  '  .b.-,  )  1 .'    .'b  n*  .irrifl  </.  «  >  ;-.  •'• 
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Ce», tiras, ^awrep^^iwf ......   ...7  ..«.J->b  . «Jp  ij 

L'élargissement  du  pont  dej-tolatyftfeûirë,  M  4«,1»  faJfMqMJ*  ^ 
voies,  le  transfert  des  dépôts  des  machines,  Tes  installations  pour  la  manatenti 
mécanique  de»  bagages  et  messageries  et  4*  pra*bfqrmatiaa  de,  IdM^  fa  StfqMH 
en  station. 

Les  dépenses  des  travaux .  exécutés  à  la  gare  de  Toulouse  en  représentatif  de 
subvention  de  l'Etat  prévue  au  paragraphe  1"  du  présent  article  ne  seront  pas  coi 
prise*  dans  Je»  remboursements  à  effectuer,  en  cas  de  rachat,  par  i'&at  k  la  cor 
pagaie,  par  application  de  l'article  17,  paragraphe  a,  de  la  convention  du  9  jn 

A.  —  Clauses  applicables  à  tovtts  les  lignes  dénommées  a  ta/tide  9m 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  exécutés  poi 
une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  voies  dévitemeot. 

5.  Par  addition  à  l'article  6a  du  cahier  des  charges,  les  propriétaires  de  carrier* 
ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou  concessionnaire»  d'eoireoot»  ou  d 
magasins  généraux  on  de  ports  de  navigation  intérieure  pourront  obtenir  t'établisse 
ment  d'émbrancheirient  partictmer»  se  raccordant  avec  lés  lignes  faisant  l'objet  d 
la  présente  convention,  dans  les  conditions  résultant  pour  lés  proprlélaines  de  mfbe 
et  d'usines  dudit  article  6a  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  applicables  à  1  l'ana  auibl 
du  réseau.  . 

A  ne  pourra  être  dérogé  kux  conditions  d'exploitation  et  de  tarifi cation  resbl tant  d 
cet  article  qu'en  vertu  de' traités  approuvés  par,  le  ministre  des  travaux  publics  ou  d 
tarifs  homologués,  pour  chaque  embranchement  particulier,  dans  les  forme» 'près 
ailes  par  l'article  «8  do  cahier  des  charges. 

B.  —  Clauses  applicables  ajln  Hgne*à  toie  normale  de  lïrionàe  à  Saint-flaar. 

6.  La  ligne  de  Brioude  à  Saint-Flour  qui  suivra  entre  ces  deux  points  l'itinéraire  U 
plus  court  possible,  passera  par  la  Chapelle-Laurent,  par  le  col  de  Cba^rilla^etdes 
cendra  sur  Saint-Flour  en  passant  entre  Mentières  et  Coren. 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  dkrtexéeetes  ponr  une 
voie  avec  des  courbes  de  deux  cents  mètres  (  a 00")  de  rayon  minimum  et  de»  décli- 
vité» n'excédant  pas  trente-1  trois  millimètres  (o"  oSS)  par  métré  en  alignement  droit. 

Un  alignement  droit  d'au  moins  cinquante  mètre»  (5o~)  de  longueur  sera  ménagé 
entre  deui  courbe»  ■  consécutives  de  sens  contraire*  un-  palier  «Tan  moins,  soixante 
mètres  (  60")  de  longueur  sera  Ménagé  entre  deux  forte»  désirâtes  consécutives 
lorsque  ces  déclivité»  pont  de -sens  contraire  et  versent:  leurs  eaux  au  ,  même  point; 

Tous  ces  chiffres  pourront,  a  titre  exceptionnel,  être  modifié»  en  certain*,  points 
spéciaux,  mais  seulement  sur  l'autorisation  préalable  du  ministre  des  travaux^  pu- 
La  construction  de  la  ligne  entière  sera  réglée  par  le  cahier  de»  charges  actuelle  - 
ment  en  vigueur  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée.   '  * 

7.  Les  dépenses  de  construction  de  la  ligne  de  Brioude ,4  Saint-Flour.  seront  sup- 
portées,  savoir  :  )  '' 

1*  Par  l'État,  pour  une  part  fixée  à  cinq  million»  de  francs  { 5,000^000'  )  égale  ^  la 
subvention  qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  33  mars  .1874  et  de  l'article  îa  de 
la  convention  du  9  juin  i883,  approuvée  par  la  loi  du  30  novembre  suivant,  ffèût 
dè  fournir  a  la  Compagnie  des  cheorio»  de  fer  de  (fieT,  pmt  rèlabltssemeiit  3e  fa 
ligne  de  Pont-de-Montgon  à  Arvant,  retranchée  des  concessions  de  -cette  compagnie 
en  retour  de  l'acceptation  par  efle'defst  eoncésslon  pour  moitié  de  la  ligne  de  Monde 
i  Saint-Flour; 

a*  Parla  Compagnie  lie» .eheraio» ,d«  fer  d*  ttidi,  pour  mm  pu*  iiarW  d'un 
million  de  Graae»  (1,000,000');..  ,  •  ,  ,  , 

3*  Par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médièerranée  poer  le  surplus,  Viendront  ea  dé. 
dnction  des  charges  acceptées' par  cette  aom pagaie*  le»  aubvention*.  locales motées 
par  le*  communes  et  les  dépaaiëoaeDta  antéreasesj  .  ,t 

La  subvention  de  l'État  (cinq  utiHom  de  s>abos  f  6,ooojoorfj  ans  termes  4a  l' ci- 
deaaua)  sera  araawéeyar  Ja  Comç»nfo*}umà^4ièàkmimk  qu*  en  ae»a«  tam- 
bour-ce par  annuités,  dans  les  conditions  prévues  k  l'article  8  de  la  convention. de 
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*tM>»863.  Efle  sera  exigifase-tt» «aire  ImiitiibftjMjk^cUMlil^ juillet 
de  chaque  année,  et  dont  le  premier  sera  dû.leîi* juittel;d+la*(^-OQ:l«*  taavaux 
rarant  été  adjugea. 

La  subvention  de  la  Compagnie  du  Midi  (an  million  [i, OOO.OOO*]  aux  termes  du 
s' ci-dessus)  sera  effectivement  versée  en  capital  par  cettg-cnaap agnia à  fa.-OoanpagMie 
Ms-Lyoo4léditerranée  en  quatre  termes  annuels  égaux ,  aux  mîmes  dates  que  celle 
derEttt  ■•  •  /'»»  •«  ••' •■  •"*•«     ï  • 

Pour  r  application  du  premier  parapraphe  de  Y article-  îytei*  cénvenltou  dis*»  Jaitî 
i883,  en  cas  de  rachat,  la  sommé réenement'' dépensé»  paria Compagnie  du  Mdt 
•m  celle  qu'eDe  aura  versée  à  la  Compagnie  Paris-Ltlm-WèdjlCTrWHee,  comme  il  est 

Les  travaux  complémentaires  i  exécuter  sur  la  ligne  entière  feront  «apportés  par 
nxxtté  par  chacune  des  compagnies .  Par  cûM^quent,  pou*  l'application,  da  deuxième 
paragraphe  de  l'article  17  de  la  convention  du  9  juin-  l8$3  .  iee  imyaus.  compléfafta- 
tairas  a  rembourser  à  la  Compagnie  du  Midi  seront  la  moitié  de  ceux  eflecbié*  sur  la 
totalité  de  U  ligne.  ■•:  •  ■...,„, 

Les  dépenses  de  matériel  roulant,  outillage  des  ateliers,  mobiliers  de*' gants,  se- 
ront imputées  m  compte  de  la  Oeaqpefniss  PirisrLyoa-Méditecrsjj^aj  mais  oatte-com- 
pagaàa  calculera,  d'après  les  usages  admit  sur  son  réseau,  un  loyer  de  ce  matéiiel 
reulaat,  de  i'outiflage  des  ateliers  du  mobilier  des  gares,,  qui  figurera  dans  les  dé- 
penses d'exploitation  de  b  ligue  de  Brioude  à  Saint  Plour.  ' 

8.  Les  travaux  de  la  ligne  de  Brioude  à  Saint-Fïour,  y  compris  ceui  de  modîûra- 
00a  et  d'agrandissement  de  là  gare  de  Brioude,  seront  exécutés  par  fa  Compagnie 
Paris-Lyon-Médi  terra  née ,  conformément  aux  projets  dressés  par  elle  et  approuvés  par 
la  ■Matra  des  travaux  publics,  la  Compagnie' du  Midi  entendue.  „  , 

Les  travaux  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  garé  de  Saint-Plour  seront 
exécstés  par  la  Compagnie  dii  Midi,  conformément  au  projet  dressé  par  elle  et  ap- 
prouvé par  le  mjnisfxe  des  travaux  publics,  la  Compagnie  Paris- Lyon  Méditerranée 

a^entoe,  ,  , 

-i      •  . ■  <•■    .  ■      .•  .1  T..  

9.  La  figne  de  Brioude  è'  Se»t**oora§ra  exploité*  e*eun*r>  par  la  Compagnie 
hris4.yon-Méaiterranée  et  sera  traitée  pour  ce  qui  concerne  les  tarifs ,  comme  faisant 
partie  intégrante  é&  son  réseau. 

Le  produit  net  de  son  expfortatféa  sera  partagé  par  moitié  entre  le»  deux  compa- 
fxàes  co-coocessiouaaires.'  '< 1 

Les  moyens  de  contrôle  de  le  Compagnie  da  Midi  i  raison  de  la  oonatraartion  ëtide 
fanjorubon  seront  réglés  de  concert 'entre  les  deux  compagnies  et ,'  «n  cas  de»  désac- 
cord, par  le  ministre  des  travaux  puMios.  "•' 

»  ■   »  •  ■  • 

Ç.  — .  Clause  d'ordre. 

MX  La  présente  conVeirtion  sam  enregistrée  eu  droit  axetds  trais,  franc*  (&■). 

Fait  double  *  Paris  les  jour,  n^ou  et  an  .que  b^joi  '  , 

La  «t  «ppnoaiM  x,  "!.'.;      L«;«t  fpprouvé.f 

Signé  :  Louis  BakThoW.  1  ■  Signé 4  Uo*  Accoc. 


CÔNVENTIOJ».    .  ... 

L'a  1907,  le  10  jcrîri,  '*""'',.  -  , 

Eatre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des' 'télégraphes ,  agissant  au 
aaaa  de  l'état  et  sons,  la  réserve  de  j^nprotouou,  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part;  ■»  •    ■  •  ■   .1  ■ 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sods  la  dénomination  de  Compagnie  des 
ihnai  de  fer  da  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Léon  Ancoc,  président 
de  son  conseil  dVdixrimatratioxn  attsant  danidla  au  siège  de.  iadfté  société ,  à  Paris , 
baafciard  flanaaiiiailii  n*  54 ,  et  agissaai  en  vertu  des.  pouvoirs  qaikii  ant  qté  con- 
Bséi par défiberatm <fa.cOOsriV d'adniiiaafcratiriii , ert;date des 3o ausrt  igofi.Mjan- 
rier  1907  et  i4  juin  1907,  et  aonsia résesvedbd'apaaobatuM»  des  présentes  par  l'as- 
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D'autre  partj  •"  "»  ,J, 


U-ltf«MMBH  «ai  .«■£>» 

•  •     fi  .•■>:•»'•  •  i      c  Ta;   •  .   -:•  «•;  ••    •«  -  ■  •  >■  •»;  •  •<.•  'v  •  '.  il   .*•.»»  • 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  api  M 

de.  l'état,  wnèaa -à K^airpeff"»  <W daaw de fa" %  fofisP 
à^eèe  ayraaeij)  Aâ^"Pi^*i^^'^ini>i4,iqi  aectioas  traçai**  M*>n  «uwor*  xos* 
dées  à  œM«  cors»  agnfo  4a»  fcdp  %»ea  iaterwtfioapJe*,  UaHesVFJiftrwe*.  a  ftipt 
Oloron  à  Zuéra  et  Saint-Girons  à  Sort),  comprises  dans  la  convention  £t*j«frO»i 
f-iaele  è*  tf,m>U  -  .  ,  ...  ■  |(lJ  ,_.  ,,  .,, 

I-  A  titre 'défcÉMfn  AaWrtemw  < Arèeç»}  i-isu  fipwliln  li  1|  f  l'prèaft— 
mUwto{P<Fètéi»àtmmtalët)<  par  la  '«Hé»  de  i'Anèfè ,  le  tx>l  é»  -ffcyfcqrt»  *t 
va*  lë*  dé -Garai  ;  *' ■  «■■•■••i'  ■:-  m«i «  .Uv-in^m  »  •• 

Bedous  (Basses-Pvrénées)  à  la  frontière  espagnole  près  le  col  du» Smtafûtt,  frass» 
vaHée  d'ia-per  •"1->:|  •"•  a  -  :  ».  'ir  Moi  fvtffri  cl-  n-ti-  *.h  -  . 

V  lV'fttt  **f**«r<èt  «ou»  «serre '«Té  *>  UxAmtim  «a«M'  ?»*aaue  »  ant. 
vehir  f "  1        '"'    '  '  '     "' <.:*'■'■•(.•■■  '   •■'««» b  .  ïi'.f.   >'  j 

Oust  (À'rîegVj'  a'WlrAti*^.^^^,!6,  .^.^^/^^a^^Sfl 
2.  W  sya^t^bli  sur  la,  ligne  d'Ax.àJUpoll  doux  GWeaJ internationales ,  situées  Pu 


2.  H  sçra^tabU  sur  la  ligne  d,'Ax-.àItipo]l  deux  gares.internalioaâies ,  situées  Tu 
eu  r^ce,,Tauîrè  «^S^afne^riB^^rëjj^'ptf,  dèd*  «aJW,9mV4ll^dd 

'  an^ra^lS^unêi'ijeu^^«rA  iMerfcattonale1  su?  ftâdiçé  dw'déuii  lau'^f* 
celle,  de  la  Une-do  Somnort  sera  située  sar  hÙë*rftoire  Irânu&V;  irai  torées*»*!* 
cel)e  ieS Speju  colîë  SaW,  sur  lê'lerritblfé  ê&èm'm- H 
terminé  Raccord" entre  les  gouvernements  français  ere^g™^'/''  h"  *  "  " 

La  voie  espagnole  traversant  le  tunnel  du  Sohipdrt  seta  pVoIbnjrèë^utqOlliU; 
internationale  située  sur  le  territoire  français.  La  voie  française  traversant  te  'Wmi 
du  coiffe Saiau  ■  serai  faobagee  jeaqu  «> U  §^  wtera*Uc^ik}  *U#ér  #uf  iifr^Hoi 
esfapwL. ■.  ....        ,        •     .r,.-      „   .     ,  .i  w,  •  /•  ■  dilùt- -roy.l  »i  i 

Les  projets  de  chacune  de  ces  quatre  gares  et  des  voies, jneUa»l  ajaJnp.ejW  fot 
gagée  inteansnieuaa*  de  kiig*e.d;Aa^ïtovtteaA]BiiH^  «« 
souterrains  de  faite  celles  des  lignes  du  Somport  et  du  col.  dfltg»Jaft  <ffjpjtf  ♦rnA^ 
d'un  comnnnjMxord  par  le» -^•etK»e<j^U,fr#*yw#  al  ew&*4i  Qwifa&m-)?**! 
neëeaa 1»  *■  Samyort.  et  .dq  «ri  de  Seiaw t  (shAPUKéM.deia  pas*,<ii^o4^r^^(WisU 
lations  nécessaires  pour  l'exploitation  et  la  wrveiUa»,c«  d*  oUerfoin  4«  iVf r  ft;t^u' 
sertice  des  douanes. 

3.  La  concession  des  lignes  dénommées  à  î* article  i"  ci-dessus  est  faite  anx  claus* 
et  conditaonaito  la  oanvantmi  do  g  juin  i888l,  .^p— é»fÉri»fai  <k  ad  «orenafa 

«uivaot.  et  de  la  convention  do  16  octobre  1890,  approurée.  par  la  loi  d«  ?1  nii 
1891,  sauf  les  dérogations  stipulées  cl-apres  flans  îa>fésCTrta  c^éfltidn.  " 

k.  Sur  la  partie-  Sel  ht  tigwe  d'Ax-les-Thertnes  à  la  frontiewwiprsse  wbtre  la  gai 
internationale  ea>  cette  tr— titre ,  les  terrains  seront  a<qu^,  at  l^a.farrtiaaypnts  < 
ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voies,  l'une  française,  l'autre  espagnole. 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Bedous  iTà  Ironfière,  comprise  entre  la  gare  interna 
tionale  et  cette  frontière,  les  terrains  seront  acquis  et  les  terrjsseireols  et  ouvrage 
d'art  exécutés  pour  une  voie  espagnole.    '  *  '  ' 

Partout  ailleurs,  les  terrains  -leront  acquis  et  les  terrassemeaU  e±  ouvrons ^'ai 
exécutas  nour  une  voie  française  seulement,  sauf  J  établissempnt  dSin  certain  nombr 
de  voles  (féWméat.    '   ■ f •  •      >'i  .-■  -rT:  u  -'  -  . 

Le  solde  positif  ou  négattT  résultant  'tfû  re^Wùaenx  dès  flépênies'  «pWvVies  aux  ar 
ticies  4  et  5  de  la  convention  franco-espagnole  du  18  août  igol,  set*,  (msnité  ai 
cewpIfB^ji/iejM.p^  la  conv|ntip9  du  ^  jjui 

  ;"        '    K  ■  -f  ■'  >"••  •    1  •.•;.Oi>»  •  .ii+>    \  i  -  u'i        ..  ^i".... 

-5.' WvMi*  m*i  ékmmtm  VHmkàt  *» «WbMMàip bWKtu  Éirlam .aebi 


ce  (M*Mt  rfur*- 

rétetMei* ,  par IMM  «a»  teasl  m$m  mtutn  ^im,  fmmnklMmmj** 


i:  -1  ,1  ■ 
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ft.  11**884.  -r  \9  ^ 

imSmmL  hJËmmmm?**  <*Ê*  UMM*rm'  tètectpalé  dan»  le$ 

U  '"  1  ^■<TTtia<Hfwl  poutraétoe  de.  twat  spéciao»  i  Jeavanirn»  « ébicofe»  d> 
m»t  toc  des  types  en  usage  sur  l'ensemble  des  chemins  de  Ter  français  à  voie,  nor- 


4»  laaètriiilis  sa*  éwwnt  pas  djfsjssatl  sasawt  ••  n  < 

•teaaaslaiaamtinti  àaasjenr  ssn- idaassi  11  j  irsril»  Isass «iMhtetWid  or o»3) 


»»•■*-«•»  d»*  tassaio.  éiecefJcpae.nér  adfaértee»,  aastfa«te4aias  natiiaM4m 
i«r«0^a»aaèaaa,  •  '         ■■   »" 


àartseat,  «at«  ^daaase»  tannais  àaHraelanoaaa  ao»tol»ea&oa> 
psytetdeSelaa.  km  àtémUêk  nmàmpÊ  iiaj  ni  s*a4raa*j  eaaaw  aaittasètrea  (»*«3>»j 


PW  le  cas  de  la  traction  par  font  autre  mojea  que  l'adhérence ,  !ï  séra  statué, 
î  accord  entre  les  goaternaments  français  et  espajuof  sur  le»  limites  à  admettre  pour 
ta  estâtes,  ,t.  •   L.   .  ...v„.  •.      .  ...  , 

T.Bsavfc  eaede  lai  tMr«la*«/w  aah^eaWe*  rayons  de»«a«a«éa  ae  éewaol 
sas  être  iaseneun,  savoir  :  -  >      .  .1  ..  . 

Jer  la  secfjso*  à  traeffeto  par1!»:  TtpeSJf,  r*re*  ttaf»  tsteffe*  (*e*4)  prie*  fa  voie 
i  isapat  et  dm  cent  soixante  mètre»  f*W>pew  Ta  *éte  assiiaéet'; 

»  w  tes  serinas  1  trxtefiou  fleetrwree,  i  deu*  eenr  UuWfcj  métra  T*3eTJ  pour  *■ 
«âe  ggeh  et  deux  cxarfr  mètres'  ( ioo"?  ptfcfjs JoM  française. 

Ts^efis  cas  rayasse  xwfHfraa  pooi  rMH  être  sttalseés  ew  ceeWfo  dfffieuftév  eatecpaasn  - 
n^e»  ae  eeartractsao.  pearr  testroeUft*  H  sera'  stafaé  ,'1fatvof&  avec  Isa  geuseaue- 
mcaayfrsnraa  et  espagnol. 

Penr  fc  cas  ds  ta  «radiMr  par  lertf  «W  taoveiy  qm-  radbeséce,  f 'Mra'  stataé 
•Tsecord  entre  les  deux  gouveraemebtvftiir  las  Hérite»*  ajuiafjwi  eesjr  le»  rayons 


S.  U  tmrael  iato ualWual  dti  Srnnpdrt  parrrr* ,  "en  ■Prtncé,  à*  Pochés  eTAhe*.  I 
ane  rs#e  acâ  ne  sera  pas  inférienre  à  mfBe  soîrante-qirata'e1  mètres  f  i,oêVj;  et  afceo- 
an  sn  anuoaes,  en  Espagne,  k  la  cote  invariable  m9e  cent  «ftstre-«D«^-qrtm»-é 
owfces  enepaafe  centimètres  ( i,mS"5o').  II  sera  à  Jèrrr  peutë*  <w  fengtteurs  seesi- 
UesKOl  {gâtes.  D  donnera  passage  'à  one  rote  espagnole  nnîqne'. 

Le  taaael  iaternalional  du  col  de  Salào  partira,  en  Phmce,  *n  le«-dn*MarI,  et 
aloaûn,  ea  Espagne,  pré»  dTsit  ïî  sera  i  dent  pente» de longe rira  anse»  égales  que 
posante.  II  donnera  pesaage  1  une  voie  française  orfque.  '  ' 

Les  dra\  goareraernents  arréferonf ,  d'tra  commnn  accord,  le  fcaei,  le  preifif  et , 
^^rnasmere  générale,  les  dbposrSons  lec  11  niques  des  detri  turmels  4ntemt- 


4.  Ssaf  k  cas  d«  1  application  de  l'article  >S  ci-après,,  r^nerg/e  électrique  sera  pro- 
dâe  sa  oaojea  de  moteurs  h)drauDques  étaotîs  spécialement  pont  Te  cheinrn  de  fer 
•t  essapris  «no  ses  dépendances. 


le.  Ea  sas  de»  éVpgasaj  d»  awapa»  dtatasuaasat ■^.InaiaeaBaaent  cas  sert-  de 
"article  7  de  la  east«ea«Jaa>  du  a  jmm  uS»,  taieaaHaagai»  sepaaslera-  sas  ftsia  de  la 
bwaeareeld»  k>  nsâse  as»  sajacâ-,  awsja  ^  tur. 

Des  oMteors  bydraolianes  visés  a,  l'article  a  ci-dessus  de  la  présente  conventioB>r  ■ 
De  dxmW*  et  appaterHr  éï«*Âïàes'  fce*  t*e  «fret  geara  »frmaaaw;  •raasfartna 

Ha»,  esBMiittafrfee».  e»i'll,,,i',!      "1  'ie  5  !«r "  "    f  ' 

ftdjtwlrs  drgaùa^bfas^atf'^MsIrMrttf  wwHattt  pélMlwiW>tMaBt''a^»a>eili 
aekeMare.  etc.).    ■  .^giidï  «s  m.k  •  i.l  %i  .Lu m',  it  s  *  -r- 

TT.tfcat  eieeutëja'iil-jae^^^W  ^  au 
[«rsçTspW  i-  âe  rarfMfe  f  déVwnTféh'Iloo  **  ojbm  ï  885V  Te4  exiges  «*%ess*ir^ 
ssar  h  création  de  la  force  motrice  bydrao^o^tftreseWor?»,  té/rnçt*  IPeiti'; 
csaan  d'amenée  et  conduites, tatea%s>a^leatnana>tra . eomase  ddpaarlanctwdH  caeeaiu 
Je  fcr,  i  la  compagnie  dans  les  conditions  fixées  audit  article  7. 

La  erapsgtdr/sev»)  enargée  dn  soin  d'exécuter  tous  les  autres  traVattJ  et  d'assurer 
toata  1  isaaiiB  fs—silai  tm  fH'  sera  remboursée  comaacoil  aaa ist  *  l'article  9  de 
aaaeoMteiUioa  dn  9  juin  i883  djej  avances  laites,  de  ce  chef,  par  elle  à  l'Etat. 
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—  18  —  " 

seaeVee  fci>lwÉi4t  nninirfiM  lÊm%**tM4tma  ■■aeieva» jèê»**±A< 
lepsaeeataaa'dta  |  4ii  m  ftfnn  W,  •  ■•  •• 

D'autre  part;  ..  .  V     ""'       '  ' 

Uarjaé"'"»  —  m*m*mta.  ><        ■      ■  *•■«*•..  . 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  aji  m 

de  r&et.  ow>nèda^4%f apf  Hpifrlo»  4*u^4fi.frM*fàm*m&Ètà&fa 
à  «aie  «ateaefrdfaieeegHa  apm.^agmeafciei  mctom  *ri*i&*m  ma  enivre  £ow 
dées  à  oeMe  comineniedea  ir>»  iipsea  ^rBefoeples, i4M»WyWfi»  *îft^ 
doron  à  Zuéra  et  Saint-Girons  à  Sort),  comprises  dans  la  convention  t£ai*c*7«j 
ga^e4«48,ftoto,*904««aw0»r.A  ...         ,.  jMt-.j 

r  A  <  titre -«MMtfifi  MWf*r«a«  i  A«a^|  à  *.  ■  i|  B  ak,»re«.>5— 

Ma<Wa^(Pw  éeéeK* a»ifMr>  par  le  eattéede  fAnèfé ,  se  *ol  éa  h^cw-flt 
velMe-dè  CMoi;       •  ■'.=-'••■-  h.,;/   :,  j  «  -  -  ■..  ..-.„•,  %  ".. 

Bedous  (Basses-Pyrénées)  à  la  frontière  espagnole  prés  le  col  dutiflanenet,  jpift 
vnHée  é*ft»per  ruifo  •  '•  ■  a  •        >!  i'      m  i.*»oi  n  »!•  rj-.i*.  '.h  -  . 

■j»'lV"ttre-îé*wttrt-«-*oUi  rWv«  *é      iéderatien  peMa«u«  *  «*» 

venir''""  "'        1         :'   •   '  ,:      ■*•■-•         «  '■•  '■<■■■  -"'     •"iet>    :.-P>  •'  •■  ■»,- 

Oust  [Xrîege'j  rWrifeM.giij^ 


2*,U  sera  «établi,  sur  la  ligne  d'Axi  Aipçll  deux  gares. internationales ,  situées  J'u 
en  ^ce^Sre  ee^n^e^^^  d*r*  ^W,¥)^S^ 

1  an^erà^o^ûnèi'iwaaè  «M  fc^JttoilaW  sW'  c*acw£  dés  dëUx  air^'l^fl^ 
celle  de  h  ligue  do  Spiftport  sér»  sttilée'  aar  té  territoire  frao^uV;  aux  «HvéVrMle 
cç^îe  .dejfi  §peJhj  pol'de  Salau',  suf'le  ferrltbWé  ètMgtâJcn  nu' bûïof'lfw  Siéra  iï 


ceJfe  A$M  ugpe,  du  «H  de  saiau,  sur  le  territoire  eserenoi;  en  urrj 
terminé  tfaccôra  entre  les  gbâ^ern'ttn'eftt»  francaHete^jneti.'-' 

ta  voie  espagnole' traversant  le' tunnel' du  Sompdrjt  séte  pTuïotigee^irtqirtH lâl ^Ht 
interoalionale  située  sur  le  territoire  français.  La  voie  française  traversant  W'TOnd 
du  coi  4e  Sa  tau  •acrfefMbagce  paaqe'àt  la  #am  ie*WBeJào*ile  .«tM#-W.  Méritai 
eayafOB.-,  ...»       ,       •  ■        .  ,    .  .i     •.  ;■,•».,•.-<  dilwi 

Les  projets  de  chacune  de  ces  quatre  gares  et  des  voies  reiiiw*  t#Joe  Je>  4$*< 
^■«vea- iotflBwtiaafilefc  ét  ^i^e.d^*^'i^m^iBi^,>e^,x^^\oai^r  «a 
souterrains  de  faîte  celles  des  lignes  du  Somport  et  du  col  tk>lMuK ^frWl^ rètt 
d'au  eamiwBBjaocof d  par  l^^tmNnm\é,fmv»**t>  «ee«s>o^  rMus.4ea,«we«,ip4ei 
naaiaaaalee  éa  Secneevi  et  M  cd  de.  iitiv*i  c*ftpu*4es,4e4a  m^^ifieeeera,  ^U*  «Mte 
iations  nécessaires  pour  l'exploitation  et  la  surveiiiaece  d*  ct*iai^  Jfi.fa  .pt  #?ur  j 
senice  des  douanes. 

3.  La  concession  des  lignes  dénommées  à  f  article  i"  ci-dessus  est  faite  aax  claus< 
et  condition» de  la-eenveatMÉ  do  e  juin  -jSfâ,  eefHnwéavperàaïasi  4«  eô  »of ca*a 

suivant,  et  de  la  convention  du  16  octobre  i8go,  aporoavée.  par  la  loi  du  »7  mj 
1891,  «aof  les  dérogations  stipulées  ci-après  ÔfcûS  h'présêtrta  îrdnS'én'ttdn. 

4.  Sur  la  paftief  Agita  figue  d'Ax-les-Thermes  à  la  fron ti/km mwatpi'iae  «ta tre  la  gar 
internationale  et>  oeaae  fraeelère ,  les  terrains  seront  afflué  et  l^.lyraasejnents  e 

ouxreges  d'art  exécutés  pour  deux  voies,  l'une  frauçaise,  l'autre  espagnole. 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Bedous  àîâ  Trônfière,  comprise  entre  la  gare  interna 
tiooale  et  cette  frontière,  les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassetrenls  et  ouvrage 
d'art  exécutés  pour  une  voie  espagnole'.'1 

Partout  ailleurs,  les  terrains  ieront  acquis  et  les  terrassemeeis  &  ouvrara^ar 
esécutés  bout  une  voie  française  seulement,  sauf  l'établissement  dSin  certain  nombr 
de  voles  «fiieméet.     •   ^  '  '  ,  ''  1   • 'f       ~ ,ù  •«'"•"  ' 

Le  solde  positif  od  uégatïT  résultant  'tfû  restituent  dë»  fiépéise^ "prévues  a«x 
ticles  4  et  5  de  la  convention  franco-espagnole  du  18  août  igo4,  sere.  jaspoté  ai 
compta  s-en^uri^lej,  -fUsUUtf  ptr^'arijple,  8(jde  la  conven^po  du  ^  jpii 

  »*  !»".'   H  i  «(  •  1  -       v<,in-> --.i!  p:   i-  »  -■  i|i  »ni.i,  1 

*:'^Wll&**È*i*tÊMm*m  **KÊ*ià*V*4MÊm*vtBêmâiék  itaaana.eeaM 
ce  tre'M  mu  Jrtlée^  aafeaeaei  Ma  «rw*k««eeaj*<*,  aaU  paxéa  aee— toast  te 
r«e^rt«# ,  par- «IMÂMt  ee'^pet  ewat  eau»  - bjtu  ^fil  aala  pteaeiliileteaepeeh 
traetlorf pqg^eMfs^âfJteqwi ;»>jfcr  axàteeiie^Biieieamt  •     .m  n  ■  M    -<  .< 
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Bwn*a884.  -,  }9  ^ 

mShSwJm!!'**"      WMM^£fa^m  *"  KélectwUé. dam  les 
I*    I     1  4e  traction  seul poun&art de-'twe* iféciaMi j**«nlrv . ^fatale*  dV 
•rant  «re  des  types  en  ouge  sur  1  ensemble  des  chemins  de  fer  français  à  voie  DOT' 
mde. 

■  ^wwb>  |W  «su  «on  mm  ; .-. 
d»aa  frartini  à  sapeur  par  ■ifcéa»  in  ,  inhti  laaa^ttraaètiat,.  »»  oo3) 


te*.  Ci  atascsat,  ii  ■■  1  m*è—mim  tmmàt  mJMàomm  An  coi*  da.noav 
part  et  de  Sain,  lea  dédaraajap^dasnaaBn  aa*.  aàa M  «M  pHw  aaaWlraa  je*  «A»; 


i    ■  ■»»-  .  i .  • 

Poar  k  cm  de  la  traction  par  font  «aire  mojen  due  l 'adhère  née ,  Il  y>r»  stttné, 
lacarf  entes  le*  f©a>arn««nents  français  et  espagnol  sur  les  limités  à  admettre  poar 
le  ^*?«^^t  (       ,    .  V   i 

7.  ta  le  mm  dm  te  trattto»  '  ^s*  *ib*m6t>l**'-tWfOD*  dtm  temèm*  M  devant 

pat  èar  intérieur»,  savoir  :  •>•'  .      .  .(.  ,.  . 

3nr  tes  seeSapt  à  traetfan  paflm  nse»,  rfrei»  temWmèmk  (lc**>  pdavla  voie 
i  Wpwi  et  dee»  cent  sofaaatc  mètre»  f  >Wyp<W  la-  »rfe  hWasaWj  ■ 

B  w  te  asetans  1  tratrfion  éfcetfîcjBe,  S  iewt  cent  trente  mètres  f  »5e^  pow  la 
-àe  eayapde  et  deox  ce»»  mètre*  (  roo*?  p<*jr»  I»  ro*  française.  ■ 
^■^sasts  ces  namtt  Tninfata  pooi  rMH!  *Jtf  e  abaissé  s  ew  caa àV  dtflealkéa  ea*  filiali- 
sas* èc  rraaaim.Huu,  poar  teayteUM  8  sera  «tarai .  aYs*ror*  avec  Isa  eetiveane- 


""fmttm  i^lTSiet»»  par  ton*  dua*  me-ren'  que'  fedheracO,  »  tara'  

«f  accord  entre  tes  deux  gouTernemeht»  «w  les  Mmite»  à  admafj»  pear  les  iwsatw 


1  U  brane!  isrternttfifcal  da  SombdH  partira ,  ; en  Wrrrce\  de* -forgée  tfafaef,  I 
as»  rate  oai  aa  sera  pas  inférienré  i  mffle  tttEtaatoqaaljaJ  mètres  (i,Oi4"7,  et  «bon- 
w»  bd  Aiaftanes.  en  Espagne,  à  la  cote  invariable  nriBe  cent  «oatrevingtsiprinrê 
bAb  cmauaote  centimètres  (i,ie;$"!Vo').  Iî  sera  à  detr*  pente*  de  longueurs  sensi- 
Wœert  éeâ&s.  H  donnera  passade  à  une  tuie  espagneTe  amVsne'. 

Le  tourné  sale  mat  ional  du  coi  de  Salarj  partira,  eù  France,  <th  fea-dn-îif*rl ,  et 
«iaaflr»,  en  Espagne,  près  dTsit  triera  ï  dent  pentes de  Vogeifré  aUsef  égales  que 
passait,  f!  donnera  passage,  I  une  rbtè  française  unique. 

les  dein  gouvernements  arrêter  ouf ,  d'an  commun  accord',  le  fraeé},  le  profile*. 
fxat  suante  générale,  les  dispositions  lècbriitjtres  des  'Wttx  twneïs  Snferna- 


Cl  jaaf  k  cas  del  ajiplieafion  de,  l'article  i5  ci-après  ,  l'énergie,  éleclriane  sera  pro- 
èaat  an  awsea  demotetus  hjdrauDques  étsbfis  spécialement  pôat  Te  chen^tn  de  fer 
st  cssaprii  Îmmm  ses  dépendance*.  ' 

tt.  lasas  éea  Mui  asis  deprqmiiar  atatliiiXial  ^  faàiacaïaàwnl  esSverta  a« 
rMele  ;  de  la  <sjarfeataas»  du  »  >aa«-j6».  raicafeapagaie  Masasalersrata  ftais  à*  là 
*anatar»etde  la  naisee»  place,  awah  'f  '  - 

te  ssotears  bvdraalianes  visés  à,  l'article  o  ci-dessus  de  la  présente  conveotio»?  - 
BsancftBaes  et  avoàtàtf  (feUhftiAèé-  fce#'de  Wat  Çtnre  } ÊymÈmi  fMaafarsia- 

*aw.  OTaattrtaMcCT ,  tt&}l,"  ,>1  •»»  %»1  *  "'">'5  lf-  "!   I'      '  ' 

R  de  tons  Fes  ui  gaué»  l9e^HUtit9Ê,,Êlm9ÈtÊ  mtànttt  ç&mnMMmm9v'tfP*e1b 

àtkmaçt.  etc.).  .-^faMM  .  i.i  *t  u-j 

M.rfcftt  eseortêr«' HiBW.u<Q>rfré aa 
par^rapné  i*  de rarffeW  f  de* wraîvëMft»  dn' aflp3H'¥B»V T«  c^rrrtiçeb «e>es»air<s 
pwr  ta  création  de  la  force  motrice  bydram1cfden(WséV,Tofi,s ,  Barrages ,  •pr^le^J•d=rtti•.• 
<aatci  d'amenée  et  condaitea Cawéfcs » af  lea mmèstra . «QQiaae  dap«»i»nwwdu  ckeppin 
*>  fer,  s  b  compagnie  dans  les  conditions  fixées  audit  article  7. 

Ls  nmpzprâé  toi  cnargée  dn  soin  d'exécuter  tous  les  autres  \t aV*#J  et  d'assurer 
tisnliaaadsas  fi—ailiaaanfnif  sera  remboursée  comnabii  m.  du  -à  ïarticle  g  de 
sdae  convention  da  9  jein  i883  des  avances  faites .  de  ce  chef,  par  elle  à  l'Etat. 
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13.  La  compagnie  «ers  tenue ,  pouf  fétad*  et  l'exécution  de  «es  projets,  «insinue 
pour  l'exploitation  des  lignes  concédées,  de  se  soumettre  *  tentes  les  formalités  lit 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  ét  règlements  concernent  te*  insttrtlatiews élec- 
triques. 

13.  En  ûn  de  concession  ou  en  cas  de  rachat, la  compagnie  sera  tenue  de  remettre 
à  l'État,  en  bon  état  d'entretien,  outre  les  immeubles  et  objets  immobilier»  men- 
tionnés à  -l'article  36  du  cahier  des  charges  <ba  î"  août  i85n,  tes  appareils  et  instal- 
ialions  de  toute  nature,  établis  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie 
électrique  destinée  à  Pexplortation  du  chemin  de  far  et,  notamment,  le  réservoirs, 
barrages,  prises  d'eau,  canaux  d'amenée,  conduites  forcées,  moteur»  hydrauliques , 
bâtiments,  dynamos,  transformateurs,  «jcnrantatricei,  feedera,  .esnsBsatkm»  étec- 
triqnes,  etc.,  étions  accessoires  desdits  apparais  bu  instfeHations.)   ■.  -  ■*.< 

14.  L'État  .aura  le  droit  de  disposer  à  toute  époqne,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture ,  de  la  partie  du  cubé  d'eau  emmagasiné  dans  tes  réservoirs  du  amené 
par  les  canaux  qu'il  aura  créés  qui  excédera  les  besoins  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  à  la  charge,  toutefois,  de  faire  exécuter,  sans  frais  pour  la  compagnie,  les 
t  rasant  d'établissement  et  d'entretien  des  prises  des*  nécessaire*  pour  cette  utilisa- 
tion des  eaux  disponibles.  ,  ■  i . 

Par  centre,  l'État  sera  tenu,  si  les  besoins  oe  l'exploitation  de  la  ligne  viennent  à 
l'exiger  ultérieurement,  d'exécuter  k  ses  frais  tons  travaux,  nécessaire* .pour  accroître, 
dana  la  mesure  où  le  ministre  des  travaux  publics  te  jugera  utile  et  possible,  la.  force 
motrice  hydraulique  dont  il  est  parlé  k  l'article  1 1  ci-dessus.  <  .  - 

An  cas  où  ^exploitation  des  lignes  concédées  n'absorbant  pu  toute  l'énergie  élec- 
trique produite  par  les  usines  hydro-électriques  visées  à  l'article  a  ci- dessus, la  com- 
pagnie vendrait  à  des  tiers  tout  ou  partie  des  excédents  disponibles  de  celte  énergie, 
le  coût  intégral  des  travaux;  à  exécuter  spécialement  en  vue.  de  ces  fournitures 
d'énergie,  serait  tnpperié  parles  tiers  intéressés^   ■•„.,,.  i. 

F 15.  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  d'accord  avec  la  compagnie,  décider 
que,  provisoirement,  l'énergie  électrique,  eu,  lien  d'4tre  produite  comme  il  a  été 
prévu  à  l'article  9  ci-dessus,  sera  fournie  par  des,  tiers,. à  des  prix  et'  conditions  i 
soumettre  k  son  approbation.  , 

En  ce  cas,  les  dépenses  pour  fournitures  d'énergie  électrique  seront  annuellement 
comprise  dans  le  compte  unique  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'exploitation  prévu  à 
l'article  10  de  la  convention; du  9  juin  188 3.  . 

Si  ensuite,  à  une  époque  quelconque,,  le  ministre  venait  à  reconnaître  l'utilité  de 
mettre  fin  à  cette  situation  provisoire  et  de  ûùre  produire  directement  l'énergie  néces- 
saire k  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  ouvrages  destinés  à  cette  production  se- 
raient .exécuté*  en  totalité  par  la  compagnie,  et  les  dépenses  correspondantes  seraient 
réparties  entre  l'État  et  celte  compagnie,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  11  ci- 
dessus. 

16.  Par  addition  k  l'article  63  dû  cahier  dee  charges ,  lés  propriétaires  de  carrières 
ou  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  on  concessionnaires  d'entrepôts1  on  de 
magasins  généraux  pourront  obtenir  l'établissement  d'embranchements  parttetilîers 
se  raccordant  avec  les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention ,  dans  les  con- 
ditions résultant,  peur  les  propriétaires  de  mines  et  d'usines ,  dudit  article  6a  du 
cahier  des  charges  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  «nphoables  a  l'ensemble  <ta  ré- 
seau. •      .  ■       .  1 

U  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification  résultant  de 
cet  article ,  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics  oja 
de  tarifs  homologué* pour  ehaqaeemhrsnehement  part i^xliert; dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  48  du  cahier  des  charges.  • 

17»  La  présente  convention  et  tons  traités,  k  soumettre  à  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics,,  conformément  au*  dispositions  de  l'article  i5  ai-dessus,  «eTont 
enregistrés  au  droit  fixe  de  .trois  francs  (3r),  ....... 

Fait  double ,  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  qae  dessus.    ■  , 
tu  et.  approuvé,  :  _     .      Lu  et  approuvé  : 

'  'Signé  :  Ltofi  loess.  -  sigsé  :  Lob»  Bsrthoo.  - 


Digrtizedby  G00gïe 


E.B'2ê8i  —  il  — 

.      .  ,1  ..  ,  .  .... 

II. 

VJ984  -  Déçut  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  Athènes, 
i  Huts-H  etrit  1S06,  entre  la  France  et  la  Grèce  pour  V 'extradition,  ri- 
àftnptésmaykjtettr».  .  *  , 

Do  5j  Juillet  1907.  ■■' 

tek  proposition  da  ministre  des  affaires  étrangères  et'dn'  gtfrde  des 
Kma,  mante  de  la  justice. 

Matai:  ' 

Abt.  r.  ,  ,,   , 

1/ Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  oonven- 
^QBf&ée  à  Athènes,  le  29  mara/11  avril  1906,  entre  k  France  et 
la  G«ce,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  et  les  ratifi- 
ntirnsde  cet  acte  ayant  été  échangées  k  Athènes  le  29  juin/10  juHlet 
Mite  convention,  dont  la  tenenr  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
fWfiàatioD.  fi  ■■ 

:        i«  :  •    :  .1 

TRAITÉ  DWTB1JMT40»  ■  1 

i    ii"  ■  »!■  !*:»    1  "   •  •     .  •        •  m 

EJTBB  LA  FRANCS  BT  LA  GRKCI. 

^yatkfa  BépuMique  française  et  S,  M.  le  Mi  de*  Hetleae*  étant  ron- 
J**  «  "«tel  on  traité  poor  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont1  muni 
■"•htatkan  aiaîos  poausastt,  savoir  »■  ■  .  ■ 

1*        ie  h  RépfcWîfrne  française  : 

*-fccaati {Qnuuom  {Olivier- Gabrtel-François-de-Pàule-Zeffar'ê),  commandeur 
"ofeiouMi  se  la  Légion  d'honneur»  grand  cosamandes*  de  l'ordre  royal  do 
«né  extraordinaire  et  ministre  pietrfpotentisire  de  la  «épuMfarue  près 
'    W  ra  UéUèsea 
Mtkaiéai 


S  il^*r  c-  Staaièi,  grand  ooeaniandeor  de  l'ordre  royal  do  Sauveur,  rrtnd- 
^«alit>»d'aoune*ir,  son  ministre  des  afl^res  étrangères, 

*'étre  coon  ooksaé  leur»  ptem» pouvoir* ,  tronve*  en  bonne* due 
Mtawemdes  article»  «tirants 

traies  parties  contracta»  tas  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
*"|*ao«iace»  et  les  conértifn»élaaiies  par- ls>  piéaent  traité,  tes  individus 
^*a*P«»noi»ii  ou  condamnés  pour  un  crime  op  un  délit  commis  sur  le  terri - 
psrfe  requérante,  se  réfugieraient  sur  le  territoire  de  l'autre  partie.^ 

Jl-J"?»*»*"»  sera  aw^s^npurlesjnu^^^  pénates  wdiquées 

^«sfu  die»  seront  prunes  par.  Jes  Législations  d*  rglat  requérant  et  de  1  fut. 

1  >mmm^,  answQnnetnfTTt,  ganacide,  ro(anJtjc%,  meprtret.  „ 
^^Rfrtés  on  blessure*  faites  vsèotftakttnent  arec  préméditation  ayant  oausé 
,  J**P«ws»«rrt  inc arable,  une  incapacité  permanente- 4»  tr*«ail  personnel , 
^fcaaaSr  **m*a        or8ane»  nBe  «notilation  grave  on  la  mort  «ans  inten- 
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5*  Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant  au-dessous  de  l'Age  de  sept  ans  ; 

6*  Vol,  soustraction,  abus  de  confiance,  escroquerie,  extorsion; 

f  Privation  totalitaire  et  «égale  de  h  ïïberté  îodMdaeflfc  ettmmïse  par  des  partf'- 
cnfiersT         t  '•  " 

8*  Pausse  monnaie  comprenant  la  contreraçon  et  faftêratîon  ùV'la  monnaie , 
l'émission  et  la  mise  en  circulation,  ave*  cauneisaence,  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée; 

9*  Contrefaçon  ou  fshifsuliim  aCeffat*  pebfcc*  on  de  kàttaàt:  de  banque,  de  titres 
publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation,  avec  connaissance ,  de  ces  effets, 
billets  oa  titres  contrefaits  on  falsifiés  ;.  faux  en  écritures  ou.  dans  Jes  dépêches  télé- 
graphiques et  usage,  avec  coitriaSssàW  i  dfe  ces-  dépGcnesV  efléts1,'  oulets-ou  :ttéres 
cosUreÂi^,  fUfriqiléa  au  falsifiés;  .  ,       .  .  .;    ,  . 

io°  Contrefaçon  ou  falsification  do  sceaux,  timbas*,  gWO|Qs^v.Us>sU^pqp|ft,  <H» 
autres  timbres  adhésifs;  usage,  avec  connaissance,  de  ces.  objets  contrefaits  ou  fal- 
sifiés; usage  préjudiciable  et  avec  une  intention  frauduleuse  de  vrais  sceaju^  timbre» 
ou  poinçons;  _ 

ii'  Paux  témoignage; 

•iV.  fanx^tenvcirti: ,  ■  -u      >  |. 

ifr  Cctoimo».  Aétouas^wertt  i  Trnnpm-  par  des  Umrtammim  »aWio»»  eajgnitâesi 

de  StjnetiojiDaires  publjceg , . ,  ^  t 

,  i4*  Banqueroute.  frajidj4e1u*«i/  ..  .  ,  ...       ,..t,  .!„»..»•. 

i5a  rnçefl^ volontaire ,1,        ,.,.;!.'     -  ..: 
16*  Destruction,  dégradation  ou  suppression  volontaire  et  illégal e.d'uu  t^cû  pjj^ïfic 
ou  privé  commise  dans  le  but  de  causer  du  dommage  à  autrui  ; 

17*  Destruction  illégale,  commis»  if  dessein ,  i\am  édifice  on  d'une  bâtisse,  lors- 
qu'il peut  en  résulter  on  danger  commun  de  biens  ou  ua  danger  de  mort  pour 
autrui; 

i«*  ftBce»<Us  •ejetftohtene»  à,  l'aide  d'an  dw  crimes i  ou-  délits  peéfet'sar.te  pré- 
seottrssM.  .   

Sont  comprises  dans  les  qualifications  psécédease*.  la  raS» utilisé  et  la 
lorsqu'elles  sont  punies  par  les  législations  de  L'Étaa.  Bayèrent  .et.de  l'St**  : 

Bà  matière  coxrestifnaelk,  l'extradition  aurasUea  ;  .-.  „  î. 

i*  Peur  le»  ooada— sésv  ceeswncstwpseei  ont  pas  défend  Ue»«ie  le,  peissev  feet 
aeaacésiaew  aa.Mamsd  tteaee'»naeyia>neflsae»W4         .  .  .  .w 

3'  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  appMwiate  sw-tblt  incriuaHré-; 
sera,  d'après  les  législations  de  l'État  requérant  et  de  l'ÉUUeqaswfj  a*.i*ein*i  4e/d#a> 
aea  4>i»t>n»a«aijwe«^.   .. 

3.  Aucun  sujet  rïefléne  ne  sera' extradé  atr  g^tcrtiriWcwt'  transat»  et  'aucun 
frsmgaisTm  setaertreeé jlu  *siirenneauut  eaWsjfae,  ..  ■  ... 

Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pis.  saga*  de.  cefcu  de»  dbenx,  £mt*  cpefcrnuiftiwM 
qui  le  réclame,  le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  d< 
doenar-  à)  refta  demande* Imseiaeqac  fei  paneton  «umanattnet  de  Hvwr'le  préeemn 
paur  êtm  jaré.,  toit  à  son  propre»  pay»/ as*  aureem.sR»  te  crime  no  te  «séiil  aussra.é*. 
contais.      -    •  '•  -.  <■         !■■  .:>  •  ;   .i.,  j<  ■   .i.i  t ,  i.,   :  .    « , > j 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  :  '      '        "M*-   *  '- 
tf'W/fleptAles  !Wts/ imputés  .  'le  dernier  *ffè"ie  podtsrjms'enW  tMMMHMicW;  f 

presVrfption  deîa  pemê  cru  de  fàctibn  est  âcqdfiie  tfaprm***  An***  ptys'e^'ftf'àM 
venu  s'est  réfugié;  -:f  l- 

a*  Si  les  infractions1  i  raison  desquelles  '  eftë  est  déukanilftrètat'ëtë  dMMAssb  dWr 
te  pmys = wtpjia-,  b*  ai,  qoqtqeen  uimm  m  eew  de  W'p«^«lifciyaasréÉé  semmtoirme 
ea<  jugem'dtesftsVemena.  -«.«.n  !  -  i  a-*.-    •,.     !•«•  ...i  h-.»-;i'M  ji'^.t,  .-  »n, 

5.  Si  f'indivîiiu  réciamé^est  'poursuivi  ou  condamné  "dans*  le  paya'  jré^is^,  flPVc'iiflS 
infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition ,  son  exfra&txoi 
pourra  être  différée  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite  et,  en  cas  de  road»mnatffcr»\^irs*!à*»i 
moment  où  il  aura  subi  sa  peint'.  «-ni-u  ».  .'•>  «o-  j«^>n  ;  •,. 
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■■m  H"  —  n***i**Êmr  wmjÈ*\mim  àtet*  êondt¥v+Mhi  mimiMsiiI  . 

a.  L'mtrmdjtiDQ  ne  sera  pas  iccorfie  >i  l'in^açUon  goar  laquelle  elfe  ejt  demandée 
•st  considérée  par  la  partie  requise  comme  an  défit  politique  oa  un  fait  ry>niy>yff 
a  sjsnWaWe  délit  «s  l'individu  jéjcasaxé  JVWffi  If»  U^enwnda.  d/^ràjrtiatt  a 
été  Ente  en  réalité  dans  le  bol  de  Te 'poursuivra  x>our  une  ^fraction  de  ceUq  a»iurc  . 

L'individu  rédamé  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être  poursuivi 
— 1  a—  asscaaa  alelat  paistiam  asssrteaa  k  VcadadWam^  ad  iNrimn  fait  oau- 
ataa-aaa»  mi    II  11  «iéè*,  aaaaaa-  daammwoa  «Mrtawasa  fHmm»^m  te  paé- 

«at  traité-  >  -  >  :J?  •  >  .\  ai  .  -i- 

L'individu  extradé  ne  pourra  .être  ppurauixi.ou  iqgé contraqjctoiremeat  oonr  40- 
■TMBiaftwCflOB  antre  rroe  'celle  gui*  nion'véTettr^dîtioh.  Cela  [ne,  s'applique  pas  aux, 
iafiattiuRs  commise  a|wès'_l,ëxtifcd^cJn7  (  .'     '' "  '  1  J',  .■••>  ■  \     ■  î  1  »t» !  ■■  •! 

ï.  U  in  !■*»  ë'galra^oa]'ijdtarajaa^jtoaMa«#a^  ptréatois  èyi^alà^ÊtL  " 

«.  L'extradition  sera  arcordêè"  conformément  'aux  règles  prescrites  par  1a  loi  Ai" 
pays luuirii.  ,  .j,  .-i  l-   1  i   '  s. .  .1  Ai        —  : 

9.  L'extradition  sera  aecoraécsor  la  production  soit  d'un  jugement  ou  d'uo  arrêt 
-a»  coadaniaatMMi ,  mètoe'Wff  dMnt!  ou  etmtam'aeè/nbfiûê  dans  c'ès  idernîçre'  cas  sui- 
fant  les  formes  e/u?  wïrtRçni  jfrëscrltes  paVIa  Vgtsrallori 1  dU  fay's  requérant,  soît  etujr 
•rte  de  ptmWuie  oriAfineHje  flVhiç'întlaièfion'  combe'terWe  tftcrétsot  fbrmeflemént  ou 
(gérant  de  pM»  droit  le  renvoi  n^Threutol  ffcvadt faYurltnc^oh1  répressive.  m"' 

Me  «narra  être  également1  àccorrae  »w  «'production  :d*un  mandat'  â*arrét  ou' de 
tout  antre  acte  avant  la  même  force  et  décerné  par  l'autoritS  jùdîclàlrfe'cotnp&lênle. 
j^ar'n  oœ  ces  derniers  aetes  rerrfWnènt  fffidjçatïoo  précisé  du  fait  ^jour  lequel. Us 
u«t  a^Irrt^^.aBrta^'qfniî  po»»Me,"1a  date"  de  ce  fait.  "'      )   "  '     '   "    ,.,  " 

te»  f*ces  ô-éestes  tnènftnméés  Bëvtdtit  Çtre  produites  '^drjjpbâl  où  «en  «.pétU-, 
don  authentique.  '  '  '  '  '.  ' 

-Cn  y~th~n  seront  a^comp»gnéeir rl'ont?  ' ëoiflè  ftV  texte 'de  "îàTol  applicable  aii  fait  in-, 
cronfar.  et,  le  cas  «eVéant.  tf'nne  lraflf<rcobh'èà  langue  ffiffiJUM.  ,et,  autant  que' 
posât**,  do  slguaJeuient  uViVmrlfrldu  réclamé  bu  de  toute  autre  Çnàleaïioh  de  natare 
1  constater  son  identité. 

aaje»lftca»«*6l  7  «waàt  Joate  «« rla-qnfeslaonde  mm*  si  le  eniaaeMasént;  objet 
d*  U  aawssnf.  •«*•»  da«  sts-  fè*bm»  ét^eéumi  twilé  ,<fcajaaiai.iaii«wil  veajua 
passas  iwisjtiiir  Aawaea  lea.aapikalwas  ^uji  I j^etnit  'néaertaaNs'oa-.aarlaa.aMtar' 

tatker  sa  rwawaicliaai  e  «pièa  «aat.  iiataanetm  taar-éa.anaaià.  i         -a  laldtomaade 

Cal haWlIafw  .  •  !>  ni  (  •.■■■'»J-ui..n  u\i  ••   :,]   >■  '■   -i.  •>•  ••••'».!  1;  • 

jai  ttainae—Bm,  jaajaiéwpj,  etisawiii *aaa aw .f csaveraaaaf ■*  •fessais' ne»  Bxpàam^ 
dons,  mettra  en  nssVwcraemsHt  A itsv dsapoaitsaa  4oiCcdiaaaeaiasMM  tes  daunmaaaano. 
resaaires  ou  utiles  pour  éclairer  sa  conviction.  , 

hu.im.tm  siWaWi  rejMii'as^a^io»o|s^ràsoirt  ^oaara  lélae  «n^aacoi  aujE  »m 
nsaïaiii  f<c  Ui  s»a»lff  aj»  l»l|éléyaja^^  ée'f-eais- 
«a»  «ao-4e»  darsWwVi  oioti>icaaM*factica>  n>  ■  is  cewditibo,  xatoaefaaf  .•aae  cet 
aiài  an  i  i4a?alioreaaont  êmné  ne  ™*6%K  A»  sjtaiaan  «tnaoyerea  dai  yy»  >t 

L  arrestatioD  provisoire  aura  lieu  daos  les  formes  et  suivant  les  règles  é tabassa  aar 
U  Iteajilira  dafWTHinaiWlt  *wï$*JBN» JMkb  saaaoteaa»»,*.™  te  ^  i 
•l'aa  aasssà  saastir  d«  .inamwel.  «1  -elle  •»  éfcésa^tsak^i  snosapé.'a-nai  rfew  icoan. 
uaaskauon  de  Ton  des  documents  mentionnés  i  f  SBtiotaayi»» rasosti  acaaai.  '  ■  | 

U*  O—ÊM^iè  f*n»  hou  à  1  li  iÉ1ian,iqawia«a«Sjets.aai»h  wa-vanféerN'H-  a  eon- 
■  •  r  r  1  rî  aansaïaMn  tes  aaaats ipsaaaauuat  aW>cesaaa  *jq-4u  Mit , •senaa* ■,' 
■saafaaa.riiatMai.no  à  MU  tara*  *eaaaaa!te^oBeaak<a>  FE»at  ^r«qoéraMi  «oit  '««e 
l'extradition  paisse  s'effectuer,  lladividu  réclamé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  {misse 
mu  asaafiM  ajfa  cait  ^«d *ia«  aaS <fc  twaryewi  pris  1  » -fabfl ^1  >«^«H1- ^rs'-H A.  8wt 
réanaa  asatcanis  Jéa^draâf»  a«e«ra(toWy»si«i  miH  iiaai  *u*  ta^v**ilt^  ;  ««ratent 
ja  anapifaïi  ii  1  laajiah  oift^avi -tias; Éuuanat ,  àBOCM-éeaiaan' yteas'  ■êWreadw  siasaVuis 
S  b  fin  du  procès. 

il  faas  asaia  É'saalsaiiaiiaai.iii'iaaailiiai  «sssae  <i  aniswi't'da  i1n4ivlda  dont  Vextra- 
4nâaa  anra  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets 
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qui,  eus  terme*  de  l'article  attscédont,  doinfcrt  étré  roaskoca  eu  remis , «bsMhhuV h  la 

charge  des  deux  Ébats  dans  les  limitas  de  leurs  territoires  respectif*. ,  »  ■»  .  nie. 

.  Lee  frais  de  transport  ;oa  autres  :»ur  le  territoire  des  Etats  1nterméd»ire»XDnt  *4a 

charge  de  l'État  requérant.  . 

Lès1  frais 'de  transport  bu  autres  par  mer  resteront  égalônàènt  1('la:  charge  de  l'Etat 
requérant.   '*  '  •  '  '. 

L'individu  si  extrader  sera  conduit  au  port  du  pajk'  requis  ou  au'  point  de  la  firoto- 
tière  que  désignera  le  gouvernement  requérant.  ,  ; 

U.  Si  l'individu  réclamé  el  arrêté  dans  les  cenditâone  dur  présent arassér^est  pas 
livré  et  emmené  dans  les  trois  mois, après  son  arrestation ,  iiaera  riais  eonNtxarte^et  ti« 
pourra  plus  être  réclamé  pour  la  même  cause.  .  • 

14.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectifs i  des  éta^. contrac- 
tants'.d'un  individu  n'appartenant  pas  an  pays  dè  transit,  sera  accordée!,.,  aux  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  dè  l'un  des  documents 
mentionnés,  dans  l'article  9,  -pourra  que  te  fait  servent  dé -base  a  ttatradtàori  soit 
compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  à 
et  6.  '  •  .«•  .  ••  . 

Les  frais  de  transit  seront  a  la  charge  de  la  partie  requérante. 

15'.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'audition  de 
personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays,  ou  tout  antre  acte  d'instruction  seront 
jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire  accompagnée., le  cas  échéant,  d'une  tra- 
duction en  langue  française ,  sera  adressée  à  cet  eljet  par  U  voie  diploma^que  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou  1  acte  d'in- 
struction devra  avoir  lieu. 

_  Toutefois  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit  .une  visite  domici- 
liaire, soit  li  saisie  do  corps  du  délit  ou  de  pièces  i  conviction,  ne  pourront  être 
exécutées  que  paur  un  des  faits  énumérés  à  l'article  a  et  sous  la  réserve  exprimée 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  1 1  ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des  frais  résultant  de 
l  'exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière  pénale,  même  dans  te. cas  où.  il 
s'agirait  d'expertise ,  pourvu  toutefois  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une 
vacation.  ,gt. 

16»  Btt  matière  pénale  non  politique ,  lorsque  le  gouvernement  défoncées-  doux 
pava  jugera,  nécessaire  la  notification  d'un  aete  de  procédure  00  d*ua  joganienti  à  on 
individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  ta  pièce,  transmise  dipktifiafci'fue- 
ment,  et  le  cas  échéant  accompagnée  d'une  traduction  en  langue  française  sera  si- 
gnifiée à  la  personne  à  la  requête  du  ministère  public  dn  lieu  de  la  résidence  \mr  les 
soins  d'où  officier  compétent ,  et  l'original  constatant  la  notification  sera  renvoyé  par 
la  même  voie  au  gouvernement  reqnérant  sans  restitution  «tes  frais. 

17.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des  deux 

fiays,  la  communication  de  pièces  à  conviction  ou  de  documents  «e  trouvant'  eotre 
es  mains  des  autorités  de  -l'autre  pays  sera  jugée  nécessaire  ew  ntHei  la  demande  '  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  on  y  donnera  sorte ,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  le?  pièces  et  do- 
cuments. •      •     •  "  ■  ' 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  au  remboursement  des  fraie  résultant , 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respect!* ,  de  l'envoi  et-  de  la  réstito#oi*  des 
pièces  à  conviction  et  docnauents.  '..■•'•!  ••  • 

.18.  Les  deux  gouvernements  s'engageât  à  se  communiquer  zériprequemeiit  ;  sans 
restitution  de  frais ,  les  condamnations  pour  crinaea  on  défauv  de  taoteeapèce  «fui 
aqront  été  paoaoncées  par  les  tribunaux  de  l'an  des  deux  États  «ontre  tes  sujets  de 
l'autre,  -,  , . 

Cette  communication  -sera  effectuée  moyennant  l'envoi  > par  la  vols  dipltuatataspaa 
don  bulletin. ou  extrait,  le  cas  échéant,  accompagné  «i  une  traduction  .an  langue 
française,,  de  la.  décision  définitive  au  gouvernement  du  pays  avvquat  •ppaortiena.  le 
condamné.  "  •   ■    1  • 

,19.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  nn  tnoisr  après  l'édaange  due  rutiûca 

lions.,         .  .  '    1  ■       ....  , 
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Lt»  fats  «nUrioum  *  la  mi*  an  vî&eear  Ma  lr*H#s  «te  >»o*rraDt  être,  tUget  tf «ne 
denuuk  d'extradition  quçdans  le  cm  où  le*  perwiiw  réjcUiaéet  se  jetaient  rélu- 
rién  wr  le  territoire  de  l'Etat  req au  après  l'échange  Ses  ratifications.      '  , 

Csacase  de*  parties  contractantes  péam  en  1ew  temps  dénoncer  1è  'presénr  traité 
a prfw— I l'Uni  psni^jÉssoni iotentlem  tu  mots i ilpitjeaj    ■  ;  ••,>•.  •  n) 

U  sert ratifié  e|  les  r»J^fic»Uonf  ea.  seront  échangées  à.AUtèaas,  >^ia»tôt  que iaire 

**om?     .  •    v  .  ■•  «  '      '  -■■  ••••  • 

En  foi  de  quoi,  le*  plénipotentiaires  respectifs , l'ont  si^né  et  ,y  ,ont  flPP°'é  ie^rs 
cachets* 

Fut  en  double  expédition,  i  Athènes,  le  39  mars/u  avfil,t^ofi.  .  ,  .,    ;  ;  ...  .. 

,  -m   ■    '  .->(X<S.)iSigiié  i!BtOM«aaM.i 

.   (1  f|  (  £.  S.J  Slgné  s  Sjlousçs.  t 

Abt.  î.  ,  -,i  !-.:  •  <.. 

U  ministre  de»  affaire*  étrangères  'et  ie, -garde,  de*  sceau»,  mi- 
aatrede  la  justioe,  tant  *B*rfé*H  chacun  m ce  qui  le  coocextM^-de 
rotation  du  présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Juillet  196%  .... 

,.  ,    •     '5içu^.«.A«fAUJKRE*.  ,    .  . 

UWùitrt  det  affaire»  Ûrangirtt,  Lt  Garde  det  sceaux  i  iKitittre  de  la  justice. 

Signé  :  S.  Picboh,         ,  Signé  :  Gctot-Dessaigse. 


y  $9860.  —  DÈcnxr  qrjt  :d*tort*e  U  département  de  la  Loin-Inférieure 
à  cmtrecïer  uni  iùnsraa?  et  à  ttimpttwr  MCtpcai liiHuii M 1  mai é 

».   ..  ....  .1  [.   •■  1  •.*:.....  ■ 

Du  Si  Juillet  1907. 

f  Pwq— If*  am  JwwtJ  t^Uiii  du  U  aeat 

Lb  Pwsidkht  db  la  République  fbançais»,  . 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Tn  U  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Ioférieure,  en  date  du 
10  avril  1907  ' 

tu  leris  du  ministre  des- finances ,  en  date  du  \  8  ja in  1907; 

f«  les  antres  pièces  du  dossier  ; 

Va  ks  lob  des  10  août  1871  «t  -'k*  juin  1907; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
seaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Drain  :  '  *  

.  .s-  '  •-'  -  -{    ■     ...i.  !'.-- 

An.  1".  ho  département  d#  la.  Loiis-JuXérienre  est,  autorisés  eon- 
fcrméaient  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  à  em- 
prunter, à  aa  taux,  dsntéré»  qui  ne  pourra  dépasser  trois*  francs 
wiunte-quinze  centimes  pour  cent  (3't5  puïo/o),  f  ne-  somme  'de 
wpt  cent  soiïanteKrninze  .miiie.sVancs  (775,000'),  remboursable  eu 
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traie  ans,  a  partir  4e  1908,  et  applicable  au  payeœetft  de*'  ¥à 
vent  ion  de  parerffe  somme  allouée  à  la  cn*more  de  coï^Baéér 
Saint  Naxaire  pour  les  travaux  d'anijéJiocaiiau  du  port  de  cai&e> 
Cet  emprunt  powm  étte  réalisé,  sait  *v«c  publicité  et  09 

re»cer  stwtdw  gré  *  gré,  sort  par  voie  de  wuseripticm  arree.fi 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  en  cl 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  coercitions  ,  « 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  sociél 
Crédit  foncier  de  France.'  J  '  L' 

Lee  i— ditiups  dea  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pass 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mir 
de  l'intérieur.  î 

2.  Le  département  de>fa  Lare4nMeare  e)»  ég«le»èot<  watc 
««fermèrent  kl*  dtlibéMtieii  su***»***"»! «w*seii'g*oéi^-a?- 

poser  extraordinairement  pendant  trerite-^attsy  partir  !«Wl  r 
quatre-vingt-six  centièmes  de  centime  (q°  8f>),  a^itjorxn^*  aax,  ] 
cipal  des  quatre  contributions  directes ,  pour  én  affecter  le  prc 
au  service'  dés  intérêts1  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
cent  soixante-quinze  mille  frênes  (775,000']  autprisé  par Tar^ic] 
ci-dessus.      .       .  ,.„.., 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3..  LeXpréeàdant  du  ifaneml,  ministre  àe  l'inférieur,  et  le  nain 
des  finance»  son*chasgé*s  «hàcun  en  ce  «pi  \m  concerne,  de  V 

cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  in 
au  Bulletin  des  lois.  ■•'•'<'<*    •  ' 

Fait  à  Rambouillet le  3 1  Juillet  1.907.  . 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  RE  S. 

Lt Présidait  du  Conseil,  Ministre dellûtriiin,  1 1   '  ■    1  :  i    !•'  «j   n  lr  .-  IM  »M 
SigQf  p  %^SWHWtvn  i    r  „  ,     ,     >f  ....   .   .  .Ai  MOtJ(l„  .  ■ 

.:         ■•       ,  ,  .•.:•(;     i>      "•••t  ..-.  1' •••'..!•»  r  i  no  . r-i«*i[!  -b  ni  . 

•VI 

à  contracter  an  Emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement,  f  i 

(Promulgue  au  Journal  officiel  au  1 4  00^190^      (    _u  . 

Le  Président  de  la  République  française,  l  (< 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
T«  ladWbéaa&xi  de  cdnàeâ  -général :delda  ¥W*Mèy feu'  diUe  da  «  « 

'  -¥B:ra»i»  duTiB»H|M,dea  fbnf  ce»,  «nidaÉrdniaÇ  jfldEet'igo^;  f. 

.  hV«iimwBtPt«  fi  ècea  du  dossier;          t  v{  -■nii:.v-:,  "v.  -jpjïi 
V  o  k»  ±aa  ëta  to^oàt  187T  étâo:jali  a$ajft;*Mii  <\>  «   •      !.v>  > 
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Liects»  de  r  intérieur,  de*  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
WsiHitiàiCûosflfld^tett^ndue.  t._   , 

ikam: 

An.  1".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
i  la  détention  — siiacc  dm  cornais  général,  à  n— y  r  un  ter,  à  un  taux 
î intérêt  qii  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  centimes 
poareat(3'63  p.  o/o),  «ne  *etati*3  de  tûini  h  te-<iU  ruwf  saule  neuf 
»it  qoalrtTiDgt-dii-hjiit.  francs  £7f,ûû8fJ  re^pJ^ursahie  en  trente 
m»,  à  partir  de  1007 ,  et  applicable  aux  travaux  de  construction 
ta poot sorte  Lay,  an  passage  de1  là  Faute'," pouf  réunir  tes  cne- 
aiMde  grande  communication  n"  14  et  4^.  . 

Ctt  entrant  pourra  être  réalisé,  soît  àyeirç  pûMicîté  et  concpr- 
«w,  toit  degré  à  gré,  soit  par  voie'  tfe  tôuscfipfidrf  à  Vec  faculté 
ftaetoe  des  obligations  au  portent  bV  trarismissibfès  W  éritïos- 
wit  anpres  de  la  Caisse  dès  dépôts  et  'consigflattohs ,  de1  la 
des  retraites  poor  4*  Weiilwee  an  de  H  aeoiété  du 
-ndrtfijeoa- de  France.  ,;      '  ...... 


la  eenditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
*e  pé  t  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
=^  de  intérieur.  .  ,  ; 

*    fcees  aérées  sa  reatv»  serrkft  4e»  àsfcwdU  e*  aantmbeesrs* 
•*  feapnrat  de  a*auu*t>dïvaem£xmiib  aeai  oce4  -qa*tpo-^ie«V 

f  (79»V98f)  f*éeiaé .  eeronl  assures ,  en  roo*  4  l'aide 

^"J*«a*ai  aar  4e*  ressema  oru^baires  du  budawt  tiéparae, 

1  k  département  de  ta' Vendée  est  également  autorisé,'  cforifbr- 
1  fa  ièftfertfeti  stisviséë  Ûk  conseil  géhérafl,  a  s'îniposer 
^^VBBrement,  pendant  vingt- neuf  ans ,  a  partir  de  1906',  aninre 
™J«de  centime  (o"  i5)  adflïtionneïs  an  ^rradpaf  (les  «Quatre 
î°™6oas  directes,  pour  en  affèctef  le  nroduh  an  service  des 
JJ*  *  »  remboursement  de  f  emprunt  de  scfixante-drx-nénf 
f*  nerf  cent  quatre-vmgt-dix-nu'lt francs  ft&g&F)  autorisé  par 
'■(•ftMtm  .  "  ",'  ' 

^  «■position  sera  recouvrée  InnV^udanim'ent  des 'bénîmes 
Jj^ismi  dont  le  maximum'  est  Kë  'chaque1  arihéé  par  la  loi 
-'  Sauces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  jtfrn  1967. 

J>  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
^«acessont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exccu- 
^fc  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 

-v/     •  ■  -  ■»  "         .aîii»'»  l<  )ri<!>    up   ...K)  .! 
'Wtfiambouillet,  le  3i  Juillet  1907. 

^  S*né  :  A.  FALUERES. 

3IP*:  G.  Clhu*CIAU. 


—  28  —  i       "n  A 

<  i  ■:  !   'n,-,  -y  <   ■      ■  :   ■     •.  •  'itl>  ,'»:••«■.«  ■»  •  i  jIj  ii'  i;.>?-.  ■ 

N*  4986a.  —  Décrkt  qui  autorùeUSépkrtéiïïktàu  ÔHèi'^Sttrciéfei'"  " 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement.      ^  ^  ^ 

Du  $1  Juillet  1907.  ..... 

i;n.-i  --•  !.'..•»»   -T  —*7  h'  fV li    !..        j  «h  -  I  *« 

->       •   •  =        -••     t    •••:./.•  ■     r    <  •  •  t'  |    -  «••'    I1)*   .•:'.{)  <S  1-IM':S(  •  .'J  j      !■  '< 

I  .  LîE  PRSfllÔWT  DE  L4  R&OSIdOintffAMtÇAiAlft  r  -;0  .q  ?  i>  T  J«0  '  '•>•  ■ 

Sor'ld'rappb'rt  du  président  du  Gônsejlï'ittalstri  'dè'  htilérîénrV ? 

Vu  la  délibération  (ta  conseil  général' "âu  Cher,  èa  daté  àu'i'i  àvrj 

iô67;  ';  ':  ' '  '  1  "'"        '      \  ■  '■•/''* 

Vu  l'avis  du.  ministre  des  nuances1,  en  uaté'au  28  juin  1907:'      '  ' 
..Yu^s  autres  pi^e^udps^er;,,.  ^    ,  ^  ,    ^  yb  ,,,,  .... 

,,Yn,W  lojadea1»p  awjt  1,871, et  âo^uip,  1997  v \iitlr.  **b\n»'tm 
,.,  Valea.tojsdes  >y«iUet^88^.et^o.iaai  1890^1  î:.-  .«.«i 

•  f  La,  sectionne  l'intérieur,  de»  caltasv  de  iioitemctwfrn  #aWiq>e  et  de 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue,  .  ..  ,  ,  :  <»t,  |.,;  1 

'i"  -V  1  .    ■•'•«  .••.     .1      .  •            •'  .■•;[>■      •    ■•  1-  •  1  'i'-'  il")    '  < 
,  .DEÇjRBJfi  .      j  l,i.,iii;,lt'i.,i    .1      Uu.  :<>       <.  f  

Art.  1".  Le  département  du  Cher  est  autorisé*  conformément 
la  délibération  smsvisée-  >dn  o6aseii  g«éi>éffal ,  *»  ftmprantwr,  a  uà  tàu 
d'totérto  iqai     pourra  d #pa8S«r  trais  franos  seiïfedte^qfnae  cetût»m« 
pbur'  cent  (3*  76  p.  0/0) , ■•  uhe  somme' de  quarante-cinq irnïMe* '  se{ 
<^t«t^tpervingtKlix^fTanoi.(45,790f)  remboursa  bU  m  dw^âtnrft- 
partir  du  1"  juillet  1907,  et  applicable  au  payement  des  avaàacea 
faiifeM,ÉjaJ,:,en  vue, de  rétablissement  de,a  cisc^ts,..^léph»f  iq/nc 
Bourg^s-Mpnfluçoii,  Yierzon  Rpxnoranti.a  etAutigny-Gieii.,        ,  ... 
',  Çe'temprnntipoa^ra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conc$JTOW 
soit  .de  gi$  a.gré^.sojU  par  voje  de  souscription»  àv^.lacu^jd^mjatti 
çlea  obligations  a^.pOtfeuï;  ou.  t^usmissjbles  par  ,endos^nei»t,JfO 
Wprèa  4e.ia  ÇWsse.de8dépotss4  ''  '     1  *  "  ' 


... .  A  «msign^s,  de,'4Ca^7iattp^ 
des  rejrptqs  pour  ,»a  jrieiilesse  qu  de  ^a  société  .dp  Créait  ^npiei; <  <J 
France.  '    '-:  r    -  -     _        _  _ 

f...  Les  conditions  dea souscriptions  à  ouvrir  01^  des  [  traités  k  passer  <j 
pé  à  gre  seront  préalablement  soumises  àT^r^ti^jq-muto; 
e  rint^eor,;  \t  ,;     „     ..  MO     ■  .,..v  ;,,„;.:,. 


département  sur  le  prodi 
sur  les  circuits  téléphoniques  dont  il  s'agit. 

3.  Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  quaran(e-cinq  mille  se] 
cent  quatre-vingt-dix  francs  précité  sera  assuré,  pendant  l'aantf 
1907,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  ressources  normales  d 
budget  départemental.  .  • .  •  ■    ■•>.•  ■■ 


DigitizGd  b' 


y  Google 


B.n'2884.  —W  — 

4.  Le  déparleaRnt  du  Cher  est  également  :  autorisé* ,  confie  wné- 
ment  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  ;  générai, n  à  s  imposer 
extraordinairement  pendant  dix  an»»fry«tiihte afg&t! sflwwgttityeiie 
millièmes  de  centime  (0*073)  additionnels,  a,u.)p^a«àp*l|  des,  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  de 
l'emprunt  de  quarante-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingttdioi  fimocs 
(45,790')  susindiqué. 

Cette  imposition  sera ittcaavrée^i indépendamment;  des  centimes 
extiaonéinairee  (Joui  M>jDaakinmm«st;fiaé  «haque;  anoee:  paît  foi 
ie  finances,  en  vertu  des  leia  des  16  aettt  187*  tt3o|uki 14074. 

5.  L'imposition  èxtraordfièaîre  ffesoixante-tretae  mJlli^me  tië'cèn'- 
time  (0*073)  autorisée 'pai'larttclë'i'QiKlfôm^'Qé'^sëra'mise,  chaque 
année,  en  recouvrement  que  dans"'  ïa  m.esÛTë!,fixéë  èt^  surent  "lés 
conditions  prévues  pkr  ïà  délibération  susyi&è  dii  tonièiâ  général  en 
date  du  11  avril  1907.  '"         !>  e-'\ "  ';•  '"  :  (-"  1  ,i,     **'  '' 

Le  montant  de  fim^sition  a^é^)ï,scnaW^ 
ment  sera  déterminé'  par  lè  préfet  d"! après  les  résultats  de  Fëxércice 
précédent.  '  '    "    F>  l\     "r"\  "  ':'  '  '  1 

6.  La  président  du  .GOoaetlv-miavU^'de.r^^arf.e^lAjmioMtrô 
des  finance*  sont  chargé**  onaoun  en  ce^wie  cenqetjae,,  ,de  i'exécur 
fondu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
UBwMndesloù.  " '         1  M"  ' ' 

Wt  a  Rambouillet,  re^i;^  ;  ' 

'••    w  J-  .mih.v!/...  »         \,Si*^fX  F^aiBRB$i  '  . 

iiçné:  G.  CutipaNaSiO,      i».  „  ...   .  ,  ,  \,  ,  \  ,»,.  >. 


■•   î  !  •!■•  ■>    .  '         ".!:".:..  •'.  •»./!  fc  •  , 

(T  49863.  —  Décret  portant  fixation  des  Limites  du  rivage  de  là  mer,  le  long 
des  plages  da  Kiss  et  de  Nemoars  (Algérie,  dip'drtetnèht  et  fjaàrtiet  maritime 

fOran).   

Du  3i  Juillet  1907. 

.   '  .  i     ■  •       •■'  I"  **:  M    .'  I  *'  'M  !  ••  •.'       ■•!    '!    (..  Vf   -  -  .1  ' 

Sar  lé  rapport  du  minfetrecVia  mUtife;' 4  '.       "  "'  "Y 

Vn  le  procès- verbal  clos  jjs.iu jpiu  1996,  .des  opérations, terminées  le 
11  du  même  mois  par  la  commission  chargée  de  procéder  à  la  fixation  des 
limites  de  la  mer  :  1*  sur  la  plage  thr  Nemours  ;  a*  sar  la  plage  du  Kiss  et 
«r  la  plage  Blanche  (quartier  maritime  d'Oran)  ; 

Va  te  plan  d*e  Ifettx  eu  uM'feutliM  dineaé 'audit  pro*èM<«rbal  ; 

Yu  la  lettre  du  goùvèrnèar' général  de'l'Àlgérle  en  daté' 8  fcVrief  1905*;' 

Ta  la  lettre  du  ministre  des. finances ,  du  27  mai  1990  ;  , 

Fa  ia  lettre  da  mmistre.de&V*vau*, publics ,  du     juil(e^  ,1.990  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  du  18  août  ioo5  ; 
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Vtt4«-<Wcreti«-dtt.-3iift«rWr  têo*ï  rendu  ap^li«a^i<  tf^ralpar  le 

décrotta i-.ig  mi»  1086  ;■    -  «    ■  .  '  .  i:.    ;    il'  :  1   i.  •■: 

'Le1  Conseil 'éTÉWï^itteiWrf;  ■■"  •     ■  ••*■    •"  ';:  -   '  -  " 

.  •     i'-'  ;::•!..       >■-     •',    „•    .  •  .j     ■  :  •  :•!    -'  i-iî...  ' 
•  -Décâàaèf^ii  .  )•  -,  .    ,      ■   q4l  -  ■ 

■ÇWj-f'/'A  IfedMe-du  6<j^agfod,è»  mer  awah  p«ur|ii»ét8»  sur 
la  partie  de  la  plage  de  ffemoti»  située  adtonest  4m  preéoa^eÉunfaifai 
côté  occidental  •ie  la  rue-do  Parc  d'artitierae  ^une  ti#-n«fcr»ee4Lgaréf 

sitf^iferiUp.n' •  ^  do,  plan,  annexé  an  présent  , d.éçrgt,  paj:  .wj  trait 
c^juip,  atfyt\£u.  point  j.  au  pointai  .et,  p^mnt  jdans,  spa.ènseij&l^ 
la  mention  :.jÇ,inuts  du  rivage  de  la fl¥?r."  '„,..     ^   ,^.'f* . 

.  A  la  <Jju*  du  u  juin  ifto3 ,  ja  mer  avait  pQ.ur  Tîniive.  sur.lapla^é  aii 
Kiss  et  sut  la  plage  Blanche  trois  lignes  brisées  .figurées j)ar ■  un  tcaît 
carmw,s,ur  la  feuille  .n0  ^  qui  plan  .annexé  au  flféfcnf  ^&ret  allant  : 
la  première  <lai  point  .fe  (sur  Us  loç^^s  4e  TÎJueq-JKissj Tau  point  4 

plage  du  Kiss  proprement  dite)  ;  la  seconde  du  point  C  a<u'  point  Ë 
■  plage  Blanche  dite  Baie  Chattit)  ;  la  troisième  du  point  F  aii  point  C 
j  plage  «larté&e'ditte'  fHèrsff-ft  ïfléidèf*e!-'Abiùd)\ '  èt  tootoftt*?  dxacUne 
dans  «oc  fjfisâttfcfe  **  mention  :  Limité  du  rivtyd*  >  > 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.     ■  ■  *  '  .       '  '  '*  *  ' 

'  •   Pu".'  F 

3.  Les  ministres  de  la  marine,  des  finances ,  dea  travaux  publies  et 
de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le" concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  au  Batlctin  officiel  de  le  nwrîne  et  «u 

Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  i'Aigériê. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3i' Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Minùtre  de  la  marine, 
Signé  :  Ouros  Thqikqk.  . 


X"  49864.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  recon- 
naissance de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  4e  Meaux -(Seine-et- 
Marne),  comme  établissement  propre  à  la  mise  en  prauipje  du.réjpme 
de  l'emprisonnement  cellulaire,  conformément  aux  prescriptions  des 
loi*  des  5  juin  1675  et  4  février  i8g3.  (Parts,  24  Jaftlèt  tW)    ■''  •'  ' 

•-••.*  ;  .-■.»'        •       .  ..  .. .      .  ;  

N'  4986Ô.. —  Dégrsx  s>u  Pnfmassnr  as  La  Rbjmbhqvi  («ontre- 
signé  par  le  président  du  Can*eU,  ministre  de  l'mtérieuB)  portant  ce  qui 

suit  : 

Le  commissariat  de  police  existant  dans  la  commune  du  Permis  (Van- 
cluse)  est  et  demeure  supprimé',  (fttrîs,  29  Octbhtè  l9irï.)  ' 

■    .-.    . .  •        •;     •   •  .  I  1 
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N*  49866.  —  Décret  du  PEiguaiM  U  République  FRANÇAISE  (contre- 
«fiié  par  ie  président  du  Conseil» ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
suit  : 

H  est  créé  A  Ifice  ( Alpes -Maritime» )-,  on  cinquième  commissariat  de 
police.  (Paris,  39  Octobre  f*#7.)  - 


N*  £9867. —  Décret  DU  Présidekt  di  la  République  PRAMÇAUB  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
i*  Le  sieur  Deleatre  (Paal-Charles-PhilippeÉric) ,  homme  de  lettres,  ne 
le  28  octobre  i856  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  i  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  do  d'Ivoi,  afin  de  s'appeler  légalemfta*,  à-. l'avenir, 
DeUatre  dhoi  an  lieu  de  Efrlcptre  ;  ^ 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devint  le* 'tribunaux  peur 
faire  opérer  sur  les  registres,  de  l'état  civil  le  cnangejsséot  résultant  du 
présent  décret  qu'après  T'expiratRm  du  délai  fixé  par  ytioi  du  1 1  germinal 
an  n  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le -Conseil 
d'État.  {Pans,  MXo*mkf  t9*T.) 


y  69866.  —  Décret  du  Président  di  la  République  kdaMAJBK  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Gérard  (  Loaù-Antoine),  député  de  la  Côte-d'Or,  né  le  20  août  1860 
i  Paris,  demeurant  A  Versailles  (Seine-et-Oise),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Varet,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir, 
Gérani-\ a+et  00,  HeU  de  Oéi  tarif  f 1  * 1 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Pari»,  13  Décembre  1907.) 


B"  49*5p,  —  Otécact  pu  fWsiDBKt  db  LA  Répobliqdb  PBANÇAisi  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  part— I  ee<  qui  suit: 

1'  M.  Foantmr,  {Gtotave-Aiberf),  colonel  en  retraite,  né  le  il  septembre 
i848à  Saint-AroH  îMoselte); 

Et  M.  Fnarnîer  (Joseph-Jean) ,  fils  du  précédent,  né  le  a5  décembre  1^8} 
àlfontauban  (Tarn-et-Garonne),  demeurant  fous  (feux  à  Ars  (Bôucnes-du- 

Sool  autoosé*.  4  ajouter  îi/ïeuc  nom  patronymique  celui  de.  Panelet, 
afsi  de  a'aufrie*1  ségakumt,  A  Pa+enir;  Fmrmier-P^meettrt  au  «eu  de  Fo*r- 

«fer;        ...  •         .  \.v     *'.        •  , 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  deoart' ka^ril— aial  pour 
faire  opérer  sur  les  registres.de  l'état  «s*H  le  ctuageseeu*.  1  tseitant  du 

présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
au  n  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris,  M  I>éccmkr*A99Z4    

■      ■    -    .ju/.v.-.a*  j  .    «  ■  * 
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&Mtïr#Jr. 


Bourru  dbs  LOfi,  XIT  séjie,  .partie  principale. 

N#  2863  (Page  45o,  colonne  & ,  ligne  î  ^Ainj)  : 
Au  Heu  de  :  45 1,029  franc*,  il  faut  lire  :  657,029  francs. 


■  •    *  '  /  ■  •  ! 


Certifié  conforme  : 

,  .Paris,  le  k>  *  Janvier  190$. 

Le  Gardé  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  dct  Cultes , 

ARISTIDE  BBIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception,  da  bullMi* 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  BaiUtin  du  l«U  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  veut*  de  C imprimerie 
nationale,  êf,  rue  V Wlie-du-f emple ,'  raris-5*.  scAt  dans  les  bureaux  de  poète  des  aèjrarte- 
ment* ,  aux  conditions  satvan  tu*  : 

-  -        Partie  principale.   6  francs  pas? «a. 

Partie  supplémentaire   6  fiâmes  par  an. , 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an.  | 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Observation  impoxtabtb.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  soit  en 
remplaçant  an  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournkaant  un  numéro  natnqnsmt ,  m*tt  i  tm 
coadMo*  au*  ia.  réclamation  toit  formwiét  dans  V intervalle  dp  U  wsaatyaj  «Va*  mméto  à  tant*». 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  né  rempliraient 
pas  la  condition  ci-dessus  Indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  rené  le  montant  de  ta 
valeur  éeu  oWn»  réclamés .  ^   .      "  ■  '. 

le  prix  d'an  ntxméaw  acjmté  isolément  est  fixé  à  d  fr.  an.  ■            '    1-  «'ii. 

•  :  •  ■         •  •.          •      ,    ,  :    1    :                  •       ».;'■'>•  ."■><! 

:         s..--,,                     ,.                 Ut    <.  'j  \* 

 m.  J    J  ' 

imprimer»  Hano^iUC  —  10  Janvier  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
N°  2885. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  49870.  —  'Loi  portant  fixation,  pour  l'exercice  1908;  du  montant 
des  subventions  accordées  aux  Budgets  locaux  des  colonies. 

Du  ao  Juillet  1907. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  juillet  1907.) 

Ll  SÉîfàT  ET  LA  GHAMBRB  DBS  DÉPUTES  OHT  ADOPTÉ , 

Li  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


soit  : 


Art.  I".  Les  subventions  ordinaires  aux  budgets  des  colonies  sont 
6sees,  pour  l'exercice  1908,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


»o»<  dus  connus, 


brt  inique  , 

Gwdeloupe  

Hranion  

Stbt-Pierre  et  Miquelon. . . 

T»fciU  

VnneUe-C&lé<ionie  

'ongo  

Côte  irançaite  des  Somalis 


MOk TANT 

de 

1a  toh\ ration. 


JÛO.CJUCJ 

'lOO.OOO 
!  24.000 
7O,0"0 

>,S&;ouo 

37  I  .OXi 

600,000 

70,000 


2.  Des  subventions  extraordinaires  s'élevant  respectivement  aux 
sommes  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (200,000')  et  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooof)  seront,  en  outre,  allouées,  pour  le 
JZT  Série.  , 
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—  sa  — 

même  exercice,  au  budget  local  de  l'Iode  (pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics)  et  au  budget  local  de  la  côte  française  des  Somalis. 

3.  La  subventioo  au  budget  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger, 
rattaché  pour  ordre  au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, est  Gxée,  pour  l'exercice  1908,  à  la  somme  de  cirfq  cent  mille 
francs  (5oo,ooof). 

4.  Les  subventions  accordées  par  la  présente  loi  ne  seront  versées 
aux  différents  budgets  qu'elles  concernent  qu'après  ouverture  des 
crédits  nécessaires  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  RE  S. 

Le  MinUtre  des  colonies ,  Le  Ministre  de*  finances , 

Signé  :  Milliès-Laciioix.  Signé  :  J.  Caili.acx. 


N' 49871. — Loi  ouvrant  au  Minisire  des  colonies,  an  titre  Au  chapitre  xxirbù 
du  Budget  colonial,  pour  l'exercice  i907  :  Subvention  an  budget  spécial 
des  Nouvelles-Hébrides,  un  Crédit  rulraordinuire  de  2i0, 000  francs. 

Du  i5  Juillet  1907. 

(  Promulgué*  au  Journal  officiel  du  a8  Juillet  1907.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  uniqub.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1907,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  3o  janvier 
1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
quarante  mille  francs  (2^0,000'),  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  nou- 
veau portant  le  n°  xxiv  bis  et  ainsi  libellé  :  Subvention  an  budget  spé- 
cial des  Nouvelles-Hébrides. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1907. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  8>  Paris,  4e  25  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  colonies ,  Le  MinUtre  des  finances ,  Le  Ministre 

Signé  :  Milliès  Lacroix.         Signé  :  J.  Caillafx.  **  **kiM$ 

Signé  :  S.  PbcMM. 
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N*  ^9872.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Travaux 
du  port  de  Mortagne-sur-Cironde  (Charente-Inférieure). 

Du  17  Mai  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3i  mai  1907.) 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Ta  l'avant  projet  dre.«sé,  les  22  avril- 8  mai  ig,o5,  par  les  ingénieurs  du 
service  maritime  de  la  Charente-Inférieure,  en  vue  de  l'élargissement  du 
bassin  à  dut  du  port  de  Mortagoe-sur  Gironde  et  de  la  construction  d'un 
quai  vertical  ;  ensemble,  l'évaluation  de  la  dépense  montant  à  deux  cent 
vingt  cinq  mifle  francs; 

Tn  les  délibérations  des  3  mai  igo5  et  23  août  1006,  par  lesquelles  le 
conseil  génér*!  àe  la  Charente-Inférieure  s'est  engagé ,  an  nom  du  départe- 
ment, à  fournir  pour  le»  travaux  une  somme  de  dix- sept  mille  francs, 
à  titre  d'avance  à  la  commune  de  Mortagne,  remboursable  sans  intérêts; 

Ta  la  délibération  dn  26  novembre  1906,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Mortagne  a  pris  rengagement  de  fournir  un  subside  de  vingt-trois 
mifle  francs; 

Vu  Tentagpment  souscrit,  le  27  novembre  ioo5,  par  M.  Jeancard,  agis- 
sait t •  qualité  de  président  du  conseil  d'administration  de  ta  Compagnie 
«es  chemine  de  fer  économiques  des  Charente» ,  de  fournir  une  contribution 
de  coq  mi  Je  iraocs; 

Ta  l'engagement  souscrit,  te  25  novembre  jgo5,  par  la  .«ociété  Darsy', 
Ujtbvre,  Sienne  et  Lveocat,  propriétaire  de  l'usine  à  riment  de  la  Gravelle, 
à  Morbgne,  de  contribuer  pour  vingt  mille  francs  à  l'exécution'  de»  tra- 
vaux; 

Ta  la  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  en  date  du  a6  septembre  1  oo5 ,  ac- 
ceptent la  prise  en  charge  par  ce  département  d'une  part  de  la  dépense, 
owntant  à  cent  dis  milfe  francs; 

Ta  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  du  8  mars  1904  et  les  adhé- 
sions directes  délivrées  par  le  directeur  du  génie  et  le  directeur  des  tra- 
vaux hydrauliques  de  la  marine; 

Va  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant-projet 
et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquéle,  en  date  du 
i4  septembre  1906, 

Tu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Rocbefort,  en  date  du 
Joaoùt  i(^o6; 

Ta  la  lettre  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  7  juin 
»po6; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  février  1907  ; 
Ta  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  juillet 
igo5  et  i3  décembre  1906;' 

Tu  la  loi  du  27  juillet  1870;  ' 

xir  sérù.  Djgilj2ed  by  Géog  le 
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Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargisse- 
joeiit  du  bassin  à  flot  et  de  construction  d'un  quai  vertical  ,  au  port 
de  Mortagne-sur-Gi  ronde  (Cnarente-Inférieure),  conformément  aux 
dispositions  générales  de  l'avant-projet  susvisé  des  22  avrii-8  mai 
1905. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  deux  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (225,ooof). 

2.  Il  est  pris  acte  des  engagements  de  concours  financier  souscrit  : 
Les  3  mai  1905  et  23  août  1906,  par  le  département  de  la  Cha- 


rente-Inférieure, pour   17,000' 

Le  26  novembre  1905,  par  la  commune  de  Mortagne- 

sur-Gironde,  pour   23,ooo 

Le  27  novembre  1905,  par  la  Société  des  chemins  de  fer 

économiques  des  Charentes,  pour   5,ooo 

Le  25  novembre  1905,  par  la  Société  de  l'usine  à  ciment 

(  Darsy,  Lefebvre,  Stenne  et  Lavocat) ,  pour   20,000 

Ensemble   65, 000 


Ces  subsides  seront  versés  au  Trésor  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  eu  égard  aux  besoins  des  travaux. 

3.  La  dépense  des  travaux  à  la  charge  de  l'État  sera  supportée 
jusqu'à  concurrence  de  cent  dix  mille  francs  (  1 10,000')  par  le  budget 
du  ministère  de  la  marine.  Le  surplus,  évalué  à  cinquante  mille 
francs  (5o,ooof),  sera  prélevé  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélio- 
ration et  l'extension  des  ports  maritimes. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1907. 

%né  :  A.  FALLLÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  I-OUls  Barthou. 


?P  '19873.  —  Décret  portant  fixation  des  Limites  du  rivage  de  la  mer  sur  le 
littoral  de  Fouesnant  (département  du  Finistère,  quartier  maritime  de  Con- 
carneaa),  au  liea  dit  Beg-Meil.  au  droit  et  aux  abords  de  la  propriété 
Maidon. 

Du  ai  Mai  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 
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Va  le  procès-verbal,  en  date  du  3  mars  1904,  des  opéra  lions  effectuées 
le  même  jour  par  la  commission  chargée  de  procéder  à  la  délimitation 
in  rivage  de  la  mer  sur  le  littoral  de  Fouesnant,  au  lieu  dit  licg-Mcil,  an  *-» 
droit,  et  aux  abords  de  la  propriété  Maidon  (département  du  Finistère,  quar- 
tier maritime  de  Concarneau)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  annexé  audit  procès-verbal; 

Ta  b  lettre  du  ministre  des  finances,  du  3  janvier  1900; 

Vola  lettre  du  ministre  dt»s  travaux  publics,  du  18  février  1900; 

Tu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  18  mars  1900; 

Tu  le  décret-loi  du  2 1  février  i85a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DSCBàTK  : 

Art.  1".  A  la  date  du  3  mars  1904,  la  mer  avait  pour  limite  sur 
le  littoral  de  Fouesnant,  département  du  Finistère,  quartier  mari- 
j    ùnie  de  Concarneau,  au  lieu  dit  Beg  Meil,  au  droit  et  aux  abords  de 
|    la  propriété  Maidon ,  une  ligne  brisée  figurée  sur  le  plan  annexé  au 
1    présent  décret  par  une  suite  de  tirets  et  de  doubles  points,  allant  de 
de  A  en  D,  etportant  dans  son  ensemble  la  mention  Limite  da  rivage 
ài  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

3.  Les  ministres  de  la  marine,  des  finances,  des  travaux  publics 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Minulrt  de  la  marin* , 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


iV  1987$.  —  Décret  autorisant  les  Travaux  d'approfondissement 
à  la  cote  (-4,00)  du  bassin  de  l'Eure,  aa  port  du  Havre. 

Da  a4  Mai  1907. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Ta.  avec  le  rapport  des  ingénieurs  du  port  du  Havre,  le  projet  présenté , 
les  32-27  décembre  1906,  pour  l'approfondissement  du  bassin  de  l'Eure,  au 
Havre;  ensemble  l'évaluation  de  la  dépense  montant  à  deux  cent  mille 
francs; 

Vo  l'aria  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  14  février 
•9»7; 
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Va  la  lettre  du  ministre  de»  finances,  en  date  du  16  mars  1907; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 


DÉCRÈTE  : 

Art.-  1".  Sont  autorisés  les  travaux  d'approfondissement  à  la  cote 
(-4,oo)  du  btbsin  de  l'Eure,  au  port  du  Havre,  conformément  aux 
dispositions  générales  du  projet  ci-dessus  visé,  en  date  des  22-27  dé- 
cembre  1906. 

2.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  deux  cent  mille  francs 
(200,000'),  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'ex- 
tension des  ports  maritimes. 

■  3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Mai  1907. 


Le  Ministre  des  travaav  puhlics, 
des  postei  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Loris  Barthou. 


49875.  —  DÉGRBT  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère  des  travaux  publics, 
des  postes  et  >>es  télégraphes  [exercice  1907),  an  Crédit  non  employé  en  1906, 
applicable  à  la  Navigation  intérieure. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; ( 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  rei  elles  de  l'exercice  1907  et  répartition,  pur  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Tu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  19  juin  ir.06  et  aa  janvier  1007,  qui  ont  ouvert  au 
ministère  des  travaux  puhlics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget 
ordinaire  de  1  exercice  1906,  première  section  {Travaux  publics),  cha- 
,  pitre  xxxiii  :  Navigation  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinuires  —  fia- 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Du  7  Juin  1907. 


B.  n*  2885.  —  39  — 

trttm  et  grosses  réparations,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits 
«près: 

Décret  n*  397,  du  19  juin  1906  : 

Extension  des  installations  de  l'usine  éiévatoire  i  vapeur  de  Valcourt.  (  Canal 
de  la  Marne  au  Rhin.)   16,000' 

Décret  n*  6,  du  sa  janvier  1907  : 

Coailraetion  d'une  passerelle  et  d'une  estocade  près  du  pont  tour- 
nant delà  rue  de  Venise,  à  Reims.  (Canal  de  l'Aune  à  la  Marne.)  10.800 

Extension  des  installations  de  l'usine  éiévatoire  à  vapeur  de  Val- 
court.  (Canal  de  la  Marne  au  Rhin.)   3.1,700 

ToTAi   48,55o 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  quarante- huit  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  ii  reste  actuellement  dis- 
ponible celle  de  quarante-cinq  mille  nuit  cents  francs,  dont  le  report  peut 
être  effectué  sur  l'exercice  1907,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a 
sosvisé  du  décret  dn  3i  mai  186'a; 

¥u  l'avis  dn  ministre  des  finances, 

DéCBÈTE  : 

Ait.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907,  première 
section  {Travaux  publics),  chapitre  ixxiu  :  Navigation  intérieure  — 
Cênnx  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  réparations  ordinaires, 
ane  somme  de  quarante-cinq  mille  huit  cents  francs  (45,8oo'),  pro- 
venant de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts 
aa  chapitre  correspondant  de  f  exercice  1906. 

Ladite  somme  de  quarante-cinq  mille  huit  cents  francs  (45,8oor) 
est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après 
désignées ,  savoir  : 

Coattmet'on  d'une  passerelle  et  d'une  estacade  près  da  pont  tournant  de  la 


me  de  Venise,  à  Rein»,  suc  le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne.. . . .  10,800' 
Extension  des  installations  de  l'usine  éiévatoire  à  vapeur  de  Vàl- 
coort,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  -Rhin   35, 000 


Total  fcsx   45,8oo 


1  Pareille  somme  de  qoarante-cinq  mille  huit  cents  francs  (  45,8oo  ) 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tia- 
raox  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1906,  première 
section  [Travaux  publics) ,  chapitre  xxxm  :  Navigation  intérieure  — 
Canaux —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations . 

3.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  au  moyen 
j    des  ressources  spéciales  versées-au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
pew  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 
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'à.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  Le  Ministre  des  finances, 

et  des  télégraphes,  Signé  :  J.  CA1I.LAM. 

Signé  :  Loois  Bartuoc. 


N*  '19876.  —  Décret  qui  reporte  au  Badget  ordinaire  du.  Ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes  [exercice  1907)  un  Crédit  non  employé 
en  1906,  applicable  à  l'amélioration  des  rivières. 

Du  10  Juin  1907. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  de»  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  cha- 
pitre: des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  307,  du  7  juin  1906,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1906,  première  section,  chapitre  lxi  :  Amélioration  des  rivières, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  quatre  cent  cinquante- 
sept  mille  quatre  cent  soixante-sept  francs  soixante-quatorze  centimes, 
comprenant  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

Département  du  Rhône.  —  Construction  d'un  bas-port  le  long  du  quai 


Claude-Bernard,  à  Lyon   60,000' 00* 

Département  de  la  Seine.  —  Amélioration  du  port  de  Boulogne- 
sur-Seine   100,000  00 

Transformation  en  ports  droits  des  ports  de  tirage  dans 

la  traversée  de  Paris   275,467  74 


Ensemble  '.   435,46774 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
de  quatre  cent  trente-cinq  mille  quatre  cent  soixante-sept  francs  soixante- 
quatorze  centimes,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  deux  cent 
soixante-six  mille  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-dix  centimes. 
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dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1907,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  5a  susvise  du  décret  du  3i  mai  1862  ; 

¥0  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Air.  I".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907,  première 
section  (Travaux  publics) ,  chapitre  lvii  :  Amélioration  des  rivières, 
une  somme  de  deux  cent  soixante-six  mille  cinq  cent  soixaute  ut  ouze 

,    francs  soixante-dix  centimes  (266,571' 70),  provenant  de  fonds  de 

i    concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  corres- 

|    pondant  de  l'exercice  1906. 

Ladite  somme  de  deux  cent  soixanie-six  mille  cinq  cnt  soixante  et 

;    onze  francs  soixante-dix  centimes  (266,671' 70)  est  applicable,  dans 
la  proportion  suivanle,  aux  entreprises  ci  après  désignées  : 

Département  du  Rhône.  —  Construction  d'un  bas-port  le  long  do  quai 
Claude- Bernard,  à  Lyon   aâ.ooo'oo' 

Département  de  la  Seine.  —  Amélioration  da  port  de  hou- 

lagne-sur-Seine  '   19,103'  y6c 

Transformation  en  ports  droits  des  ports  de 
tirage  dans  la  traversée  de  Paris   232,467  74 

  341.571  70 

Total  égal   266,57 1  70 


2.  Pareille  somme  de  deux  cent  soixante  six  raille  cinq  cent 
soixante  et  onze  francs  soixante-dix  centimes  (266,571'  70)  est  et  de-  \ 
menre  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1906,  première  section, 
chapitre  uu  :  Amélioration  des  rivières. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
da  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈIŒS. 

U  Mùtiilrt  des  travaux  publics ,  du  postes 
et  dit  télégraphes , 

Signé  :  Lorns  BARTnot. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  .1.  CuLLlUX. 
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N*  49877.  —  Décbbt  qui  autorité  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp  à  con- 
tracter an  Emprunt  pour  l'établissement  de  nouvelles  voies  jerrées  sur  les 
quais  du  nouveau  bassin  à  flot  du  port  de  Fécamp. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de»  télé- 
graphes, et  du  ministre  du  commerce  el  de  l'industrie; 

Vu  l'avan* -projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest ,  en  vue  de  la  d/claration  d'utilité  publique  de  nouvelles  voies  ferrées 
destinées  à  desservir  le  quai  sud  du  deuxième  bassin  à  (lut  du  port  de  Fé- 
camp; ensemble  le  plan  général,  en  date  du  16  juin  ioo3; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  la  forme 

Erescrite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881  et  notamment  l'avis  de 
1  commission  d'enquèle,  du  14  mai  1904; 

Vu  les  adhésions  directes  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  de 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  de 
l'Ouest  et  du  directeur  du  génie  à  Rouen,  en  date  des  10,  14  et  26  janvier 

1905; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  6  juin  190a  et  18  mai  1906,  par  les- 
quelles la  chambre  de  commerce  de  Fécamp  s'engage  à  participer  pour 
vingt  et  un  mille  huit  cent  quarante  francs  à  la  dépense  prévue  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  voies  ferrées,  et  sollicite  : 

i°  L'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  même  somme,  en  vue  de 
faire  face  à  cet  engagement; 

a0  L'institution  d'une  surtaxe  locale  temporaire  qui  seraft  perçue  à  la 
gare  de  Fécamp  sur  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des 
voies  ferrées  du  port,  et  dont  le  produit  serait  affecté  au  service  de  l'em- 
prunt; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  29  oc- 
tobre et  a6  novembre  1902,  11  novembre  ioo3  et  i5  mars  1906; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  du  1"  février  1907; 

Vu  la  convention  passée,  le  16  mai  1907,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  au  nom  de  l'État,  et  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  susmentionnées,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
6  août  188a; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  aa  octobre  1897  et  l'article  64  de  la  loi  de  finances  du 
17  avril  1906,  relatifs  à  l'institution  dans  les  gares  de  surtaxes  locales  tem- 
poraires ; 


Du  i5  Juin  1907. 


(  Promulgué  an  Journ*l  officiel  du  aS  juin  1907.) 
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U Conseil  d'État  entendu, 


Dtaukn: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  susvisé  du  16  juin  ioo3,  de  nouvelles 
voies  f-rrées  destinées  à  desservir  le  quai  Sud  du  deuxième  bassin  à 
flot  du  port  de  r  écamp. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  niai  1907,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Eiat,  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  dont 
il  s'agit. 

Cette  convention ,  ainsi  que  le  plan  général  qui  s'y  rapporte,  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'engaçement  sonscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  F  écamp,  de  contribuer  a  l'exécution  des  travaux  par 
oo  subside  de  vingt  et  un  mille  huit  cent  quarante  francs  (2  i,84o'). 

\.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  contracter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dix  centimes  pour  cent 
(i'iop.  0/0),  un  emprunt  de  vingt  et  un  mille  huit  cent  quarante 
francs  (2  i,84of),  en  vue  de  faire  face  à  cet  engagement. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
arec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
trente  ans. 

5.  La  Compagnie  de  i'Ouest  est  autorisée  a  percevoir  à  la  gare  de 
Fécamp,  une  surtaxe  locale  temporaire  de  cinq  centimes  (oro5)  par 
tonne  de  mille  kilos  (1,000')  de  marchandises  de  petite  vitesse  en 
provenance  ou  à  destination  de  voies  ferrées  existantes  ou  à  établir, 
sarles  quais  du  port  de  Fécamp,  pour  le  produit  en  être  exclusive- 
ment affecté  au  payement  des  annuités,  intérêts  et  amortissement v 
de  l'emprunt  que  la  chambre  de  commerce  de  celte  ville  est  autorisée 
à  contracter  par  l'article  4  du  présent  décret. 
Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  de 
|    la  surtaxe  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire 
!    an  complet  remboursement  de  l'emprunt  et,  au  plus  tard,  à  l'expi- 
ration du  délai  de  treute  ans,  fixé  pour  ce  remboursement. 

Les  recettes  et  dépenses  relatives  au  service  de  la  surtaxe  feront 
l'objet  d'un  chapitre  spécial,  des  comptes  et  budgets  du  service  du 
|    concours  financier  prêté  à  l'Étal  par  la  chambre  de  commerce  en  vue 
des  travaux  d'amélioration  du  port. 
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6.  Le  ministre  des  travaux  public,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  a  Paris,-  le  i5  Juin  1907. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
eUs  postes  et  des  télégraphes , 

Signé:  Lodis  Bàrthou. 


Signé.:  A.  FALLIÈRES. 

Le  afinûJre  du  commerce  et  de  ^industrie, 
Signé  :  Gaston  Dodmercuk. 


CONVBNTIOM 

POUR  I.V  CONCESSION  DE8  VOIES  FERREES  À  ÉTABLIR  SUR  LES  QUAIS 
DU  NOUVEAU  BASSIN  A  FLOT  DU  PORT  DK  FRCtlfP. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme,  établie  à  Paris,  sons  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  Jer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  le  baron  des  Michels 
et  René  Bricc ,  tous  deux  administrateurs  de  la  compagnie,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Rome,  n°  ao,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  conférés,  par  délibération  du  conseil  d'administration ,  on  date  du  16  mai 

D'autre  part; 
A  cfé  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies  ferrées  à 
établir  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  a  ci-après,  pour  transporter  entre  la 
gare  de  Fécamp  et  les  qnais  du  nouveau  bassin  a  flot  de  cette  ville,  k  l'aide  soit  de 
locomotives ,  soit  de  chevaux ,  soit  enfin  à  bras  d'hommes ,  au  gré  de  la-  compagnie 
concessionnaire .  les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  ou  a  destination 
dn  réseau  de  ladite  Compagnie  de  l'Ouest  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin 
de  fer. 

Cette  concession  est  laite  aux  clauses  tt  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  6  août  188a  qui  a  déclsré  d'utilité  publique  les  voies 
reliant  la  gare  de  Fécamp  anx  quais  du  bassin  Bérigny  et  de  l'avant-port. 

2.  Les  voies  dont  la  concession  fait  l'objet  de  la  présente  convention  compren- 
nent : . 

A  titre  déflnîtif  : 

1*  Une  voie  de  circulation  «e  détachant  des  voies  de  marchandises  de  la  gare  de 
Fécamp,  longeant  la  clôture  du  chemin  de  fer  et  se  terminant  en  cul  de  sac  en  avant 
de  la  route  nationale  n°  a5  du  Havre  à  Lille; 

a*  Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  longeant  le  quai  sud  du  nouveau 
bassin  à  flot  et  raccordée  par  aiguilles,  à  chaque  extrémité,  avec  la  voie  de  circu- 
lation. 

A  titre  éventuel  : 

3°  Le  prolongement,  en  ligne  droite,  du  côté  est,  de  la  voie  de  manœuvre  et  de 
manutention ,  jusqu'à  l'extrémité  du  mur  de  quai  à  construire,  sur  une  longueur  de 
cent  quatre-vingt-dix  mètres  (190"). 

4°  Dne  voie  reliant  par  aiguilles  ce  prolongement  à  laiterie  de  circulation. 
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3.  Les  travaux  nécessaires  a  l'établissement  des  voies  ferrées  dôot  il  s'agit  ayant 
ancien  de  travaux  complémentaires  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  peut  être  aato- 
mèe à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi- 
do  10  novembre  188 3,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leu» 
exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront,  seront  comprises  dans  tes 
comptes  de  la  compagnie  et  l'imputation  en  sera  laite  conformément  anx  dispositions 
de  ladite  convention. 

Toutefois  la  chambre  de  commerce  de  Pécamft  prendra  à  sa  charge  la  moitié  des 
frais  oer asionués  par  les  fourniture»  et  travaux  a  exécuter  pour  l'établissement  de? 

voies  concédées  en  dehors  des  emprises  dn  chemin  de  1er.  Pour  le  service  de  l'em 
pnrat ou'elle  devra  contracter  à  cet  effet,  il  sera  établi,  dans  les  conditions  prescrite 

ris  loi  du  26  octobre  1897,  des  surtaxes  locales  temporaires  applicables  à  raison 
cinq  centimes  (o'  o5)  par  tonne  à  l'ensemble  des  expéditions  de  ou  pour  les  voie* 
établies  on  à  établir  pour  relier  la  gare  aux  différents  bassins  du  port  de  Fécamp. 

*.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  suf 
portés  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  * 

Fait  double  à  Paris,  le  16  mai  1907. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Dis  Michels.  Signé  :  René  Brick. 
Approuvé  récriture  : 

Le  Ministre  des  travaa.c  publics, 
dis  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Lot;is  Barthou. 


S'i'jSrjS.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes ,. sur  l'exercice  i906,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con 
court,  pour  les  Travaux  d'amélioration  de  l'éclairage  des  côtes  de  l'Algérie. 

Du  ao  Juin  1907. 
Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  dn  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé 
gr-phes; 

Va  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  portant  fixation  du  budget  généra1 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1906  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  pour  ledit  exercice;  t 

Tu  l'article  5a  dn  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  n"  $1870  du  trésorier  général  de  l'Algérie,  constatant  qt. 
a  été  versé  an  Trésor  public,  le  a8  mars  1907,  parle  trouvernement  gène, 
de  l'Algérie,  une  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  quat» 
vingt-cinq  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  des  travaux  d'intcr»' 
publie  relatifs  à  l'amélioration  de  l'éclairage  des  cotes  de  l'Algérie; 

Vu  l'avis  dn  ministre  des  finances , 
Décrète; 

Aet.  1°.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  posk 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordioaire  de  l'exercice  1906,  pre 
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mière  section  (Travaux  publics),  chapitre  lxiv  :  Amélioration  et  *x- 
tensim  du  service  des  phares,  fanaux,  balises  et  signaux  divers,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  no  crédit  de  oenf  cent  quatre  vingt- 
dix-huit  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (998' 85),  applicable  aux 
travaux  d'amélioration  de  l'éclairage  de»  cotes  de  f  Azérie. 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
aa  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES.  ' 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  CauXACX. 


Le  Ministre  des  travaux  pnblics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  B.vrthou. 


H'  49879.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  da  Ministère  des  travaux  publics  , 
des  postes  et  des  télégraphes,  eeercice  1907,  un  Crédit  non  employé  en  1906, 
applicable  aux  Travaux  d'amélioration  du  port  de  l'anse  de  Nioloa  (Bouchts- 
du-Bhâne). 

Du  20  Juin  1907. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphe»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépanses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  i83,  du  10.  mai  1907,  qui  a  ouvert  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exer- 
cice 1906,  première  section  (Travaux  public-),  chapitre  xxxiv  :  Ports  mari- 
limée —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations,  pour  l'em- 
ploi de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  quinze  mille  sept  trente-sept  francs 
soixante-sept  centimes,  comprenant  une  somme  de  trois  mille  francs,  appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  l'anse  de  Nioion  (Bouches-du- 
Rhône); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
trois  mille  francs  n'a  pu  être  utilisée  en  1906  et  peut  dès  lors  être  reportée 
sur  l'exercice  1907,  en  vert»  des  dispositions  de  l'article  5*  sus  visé  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a; 
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H  ItvU  <fa  miniitre  «te»  fin— est , 


Décmtï: 


Ait.  1".  Est  reportée  an  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907,  première 
section  [Travaux  publics),  chapitre  xxxiv  :  Ports  maritimes  —  Tra- 
vaux ordinaires  —  Entretien  et  réparations  ordinaires),  une  somme  de 
trois  mille  fraocs  (3.ooor),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  l'anse  de  Nioloo  (département  des  Bouches- du- Rhô  ne)  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1906. 

î.  Pareille  somme  de  trois  mille  francs  (3,ooo*)  est  et  demeure 
annulée  an  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  exercice  1906,  première  section  (Tra- 
vaux pabli  *),  chapitre  xxxiv  :  Ports  maritimes  —  Travaux  ordinaires 
—  Entretien  et  grosses  réparations. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  araistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
«rne,  de  i'exécutio*  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
iubk. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1907. 


Signé  :  Louis  Barthoo. 


T  4988a  —  Décbbt  qui  reporte  aa  Budget  du  Ministère  des  travaux  publics , 
îes  poftes  et  des  télégraphes ,  exercice  1967,  un  Crédit  non  employé  en  1906,' 
MBfiiaék  à  l'amélioration  dss  débouchés  4a  pont  des  Suints  -  Pères ,  u  Paris. 


Ls  Faisan  rt  de  la  R£publiqbb  tramçaisb, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  ,5a  du  décret  du  3i  mai  1863  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Va  le  décret  n"  194,  du  *5  mai  1907,  qui  a  ouvert  au  budget  ordinair 


Le  Ministre  du  travaux  publies , 
4*1  poilu  et  du  télégraphe!  , 


Signé  :  A.  P ALLIÉ RES. 
U  Ministre  dot  f\nm*au, 

Signé  :  J.  Cailladx. 


Du  39  Juin  1907. 


—  48  — 

du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice 

1906,  première  section  (Travaux  publics),  chapitre  i.vii  (Routes  nationales 
—  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs),  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  de  seize  mille  francs,  comprenant  une  somme  de 
quinze  mille  francs,  versée  par  la  ville  de  Paris,  pour  la  création  de  pans 
coupés  nécessaires  à  l'amélioration  des  débouchés  du  pont  des  Saints-Pères, 
à  Paris; 

Vu  le  décret  n°  a3o,  du  i5  juin  1907,  qui  a  reporté  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice 

1907,  première  section  {Travaux  publics),  chapitre  lui  :  Routes  nationales, 
réparations  extraordinaires  et  travaux-  neufs,  une  partie  (six  mille  quatre 
cent  vingt-quatre  francs  neuf  centimes)  de  ladite  somme  de  quinze  mille 
francs; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'une  somme  de  six 
cent  soixante-trois  francs  soixante-dix-neuf  centimes  peut  encore  être  re- 
portée à  l'exercice  1907,  como>e  portion  de  crédit  non  employée  sur  Texer 
cice  1906,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  sus  visé  du  décret  do 
3i  mai  1862; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Akt.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  exercice  1907,  première  sec- 
tion (Travaux  publics),  chapitre  Lin  (Routes  nationales  —  Réparations 
extraordinaires  et  travaux  neufs),  une  somme  de  six  cent  soixante- 
trois  francs  soixante-dix  neuf  centimes  (663f  79) ,  applicable  à  la  créa- 
tion de  pans  coupés  nécessaires  à  l'amélioration  des  débouchés  du 
pont  des  Saints-Pères,  à  Paris,  et  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts, pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant 
de  l'exerdce  1906. 

2.  Pareille  somme  de  six  cent  soixante-trois  francs  soixante-dix- 
neuf  centimes  (663r79)  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
exercice  1906,  première  section  (Travaux  publics),  chapitre  lvii  : 
Roules  nationales  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs). 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Ministre  de*  travaux  publics,  Le  Ministre  des  finances, 

des  portes  et  des  télégraphes,  ^  .  }  CkiùUlV^ 

Signé  :  Loris  Baiithoc. 
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V  '19881.  —  Décret  portant  désaffectation  de  l'Eglise  Saint-Jalien  , 
à  Terrasson  {Dordogne). 

Du  39  Juin  1907. 
Ii  PuÉSIDBîlT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

1  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
Ida  coites; 

Va  ii  délibération,  en  date  du  5  février  1905,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
ûtcipa[ de  Terra saon  demande  la  désaffectation  de  l'église  de  Saint-Julien, 
en  rae  de  l'agrandissement  du  champ  de  foire  ; 

Tai'tm  favorable  du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  do  a*  mai  1907  f 

Voies  autres  pièces  produites  ; 

Vu  l'article  i3,  paragraphe  .'1  de  la  loi  du  9  décembre  igoô  . 
DKÙR: 

An.  1".  L'église  Saint- Julien ,  a  Terrasson  (Dordogne  ,  cesse 
d'être  affectée  au  culte. 

i  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

P«t  à  Paris,  le  29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Utiàtlrt  dt  l'instruction  publique, 
ées  ieauswts  et  des  cultes, 

Siené  :  Aristtob  Briabd. 


K*$<j8fa.  —  Décret  gai  autorise  le  département  de  lu  Uaate  Viennc 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  »9  Juin  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  juillet  1907.  ) 

Li  Président  de  la  République  française  , 
fer  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Ta  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Vienne ,  en  date  du 
10  mil  1907; 

Tu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  1907; 

'a les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'Élat  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  délibération  snsvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1908,  un  centime  trente-sept 
centièmes  (ic  3y)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  a  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  février  1893, 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  du  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Prùidtnt  da  Conteil , Ministre  tk  ClmUriear, 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


N°  '19883.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Loire 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  ag  Juin  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  6  juillet  1907.) 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  dn  13  avril. 
*9<>7; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  coites,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  I".  L'article  1"  du  décret  du  11  novembre  1901,  qui  a  auto- 
risé  le  département  de  la  Loire  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
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aifsua  dépaiser  trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent 
njp.OfO;,  ane  somme  de  d«*ui  cent  mille  francs  (aoo,ooor)  en 
•* do  pavement  des  frais  d'établi  »*e  ment  du  chemin  de  fer  d'iu- 
'îrrt  Irai  de  Poaiily  les  Nonnins  à  Henaison,  déclaré  d'utilité  pobli- 
,ot  par  la  loi  du  20  juillet  1901,  est  modifié  en  tant  qu'il  lue  à 
ftiaratlNu  us  à  partir  de  190a  le  délai  de  remboursement  de  cet 
Mipruot.  Ce  délai  de  recobourseinent  sera  de  quarante  ans  à  partir 

1  L«  fonds  nécessaires  au  complément  de  charges  annuelles 
ienat  resnltrr  pour  le  département  de  la  modiOcation  du  délai  de 
^•mboiTsemert  prévue  par  Kartide  1"  ci-dessus  seront  assurés  au 
if»  <Tw  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
iooA If  maiimam  est  fixé  chaque  année  par  là  loi  de  finances,  en 
lertedetoan  io  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  LenBQutre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
&rct,  <Jii  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

'« 

tBti?uU,le29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRBS. 

'*f>~i*kCmâ,Mmutr*de  V intérim, 
%oé-;  C  Cuuuvcauko. 


v#*î  —  UÉciar  901'  autorise  le  département  du  Morbihan  à  contracter 
on  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  59. Juin  1907. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  1  i  août  1907.) 

h  hisaaxt  de  la  République  françaisb  , 
-■ur  li  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
b  ddibéntion  du  conseil  général  du  Morbihan,  en  date  du  a 5  août 

'ainisdn ministre  des  finances,  en  date  do  21  mars  1906; 

& le  antre  pièces  du  dossier; 

y«lai  kas  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898;' 

de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
Conseil  d'État  entendue. 


r 


^  I".  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformé- 
*  h  délibération  susviséc  du  conseil  général,  à  emprunter, 
'J^ï1* d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-cinq 
cent  (3r  65  p.  0/0),  une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
"c  (187,000')  remboursable  en  quarante  ans,  à  partir 
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de  1907  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  tramway  destiné 
à  relier  la  gare  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lorient  au  port 
de  commerce  de  celte  ville  et  déclaré  d'utilité  publique  par  décret 
en  date  du  5  juillet  1007. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  ffccuHt 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse* 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisés 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d% 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  du  25  août 
1906,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quarante  ans,  à 
partir  de  1907,  trente-deux  centièmes  de  centime  (o*3a)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter 
le  produit  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (187,000'),  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÊRES. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  :  G.  Clemkhcbao. 


N*  '19880.  —  DécRÊr  qui  autorite  le  département  de  te  Charente 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaùement. 

Du  3i  Juin  1907. 
(Promulgué  an  Journal  offic'el  dn  là  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  do  Conseil,  ministre  de  f'intérieor; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente,  en  date  du  10  a*i 
1907; 
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Ta  l'avis  du  ministre  de»  finances,  en  date  dn  28  juin  1907; 
Fn  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de» 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Main: 

Aht.  I".  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  emprunter, 
à  an  taui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (3f/5  p.  0/0),  une  somme  de  cent  cinquante- 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-six  francs  (i5a,566f),  remboursable  en 
dix-sept  ans,  à  partir  de  1908,  et  applicable  :  i"  à  l'exécution  de 
travaux  de  réparations  au  palais  de  justice  d'Angoulême;  2"  a  l'acqui- 
sition d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Monterabœuf  ;  3°"à  la  construc- 
tion (Tune  caserne  de  gendarmerie  à  Champagne- Mouton. 

Cet  emprunt  pourra  ôtre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  de»  retraites  pour  la- vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gre  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  L'intérieur. 

1  Le  département  de  la  Charente  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  dix-sept  ans,  à  partir  de  1908, 
trente-huit  centièmes  de  centime  (o*  38)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au 
serrice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent 
cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixan(e-six  francs  (i59,566f)  autorisé 
par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3i  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Pmyml  du  Coiueil,  Ministre dt l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clbmbhceac. 
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N*  49886-  —  Décret  convoquant  les  Conseils  municipaux  des  communes  du 
département  d' /Ile-et-Vilaine,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  9ae  de 
l'élection  de  deux  Sénateurs. 

Du  6  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884 ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1870 ; 

Vu  les  articles  3  et  4  do  décret  du  3  janvier  1876,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  de 
ce  mois; 

Vu  l'extrait  dos  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
sulte que.  dans  la  séance  du  6  juin  1907.  il  a  été  procédé,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1804,  à  un  tirage  au  sort  q-ii  a  désigné 
le  département  d'IUe-et-V daine  co  nme  devant  èire  appelé  à  élire  un  séna- 
teur, en  remplacement  de  M.  le  général  Billot,  sénateur  inamovible,  dé- 
cédé; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  général  de  Saint- Germain,  sénateur  du  dépar- 
tement d'Ule-et-Vilaine , 

DÉCRÈTF  : 

Art.  \".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  d'I Ile-et-Vilaine  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
2  juillet  1907,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  de  deux  sénateurs. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  d'HIe-et- Vilaine,  se  réunira  au  chef-lieu  le  di- 
manche 25  août  1907,  pour  procéder  à  l'élection  de  deux  sénateurs. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion des  sénateurs,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  lots  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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T  *9^7-  —  DécmMT  qui  ouvre  au  Jfturtre  <fe  l'maricultmre ,  sur  l'exercice 
IfêJ,  m  Crorfû  à  ttfr*  de  ^ondr  de  concourt  verse»  au  Trésor,  pour  subven- 
tions à  diverses  Institutions  agricoles. 


U  Président  db  la  République  française, 
Sar le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

?b  fa  loi  du  3o  janvier  1907.  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  àm  dépense*  de  l'exercice  1907  ; 

fo  l'aride  t3  de  la  k>i  de  finances  da  6  juin  1843  sur  l'emploi  des  fonda 
deoacoo»; 

fi  l'article  5a  du  décret  du  3r  mai  1862,  portant  règlement  sur  1» 
comptabilité  publique; 

?■  les  deux  déclaration  d-anneiees,  constatant  le  vertement  an  Trésor, 
i  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
qostre  mille  cinq  cents  franc*  pour  la  station  agronomique  de  l'Indre; 

Ta  l'avis  do  ministre  dea  finances, 

Dîoixs: 

Ait.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1907,  an  crédit  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,500')  applicable 
cornai  sait  : 

Troisième  partie,  chapitre  xvi  :  Subventions  à  diverses  institutions 
mjrieoles. 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  le 
département  de  l'Indre. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


T  49888.  —  Dkcbbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
a  des  télégraphes,  pour  l'exercice  1907,  un  Crédit,  à  titre  de  fonds  de  con- 
mrt,  applicable  au  Payement  des  travaux  exéca tés  par  l'État,  en  vertu  des 
Conventions  annexées  aux  lois  du  20  novembre  1883. 


U  Pai&IDBïlT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 


Du  10  Juillet  1907. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1907. 


U  Minisire  de  l'agriculture , 
Signé  :  Ruatj. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Ministre  dts  finançai , 

Signé  :  J.  CàILLAUX. 


Ou  10  Juillet  1907. 
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Va  la  loi  de  finances  «la  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  alTectés  an  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  99  de  Indite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
l'année  1907,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à 
l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  30  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  17,  48,  87,  i38  et  i85  des  a5  janvier.  19  février, 
a3  mars,  a£  avril  et  23  mai  1907,  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  pour  l'emploi  des 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conven- 
tions annexées  auxdites  lois  du  ao  novembre  1 883 ,  des  crédits  montant  à 
trois  millions  cent  vingt-cinq  mille  francs  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  récépissés  n"  36335  et  364o'j  du  receveur  central  des  finances  du 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le» 
3i  mai  et  1"  juin  1907,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  d'Orléans,  une  somme  totale  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(5oo,ooof-f- aa5,ooor)  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  com- 
pagnies en  vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  ao  no- 
vembre i883; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
sept  cent  vingt-cinq  mille  francs  doit  être  répartie  entre  les  chapitres  ci-aprè* 
du  budget  de  l'exercice  1907,  de  la  manière  suivante  : 

I™  SECTION.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 

DÉPENS K S  ORDINAIRKS. 

Chap.  xi.         Salaire  des  agents  temporaires  et  auxiliaires   178,000' 

  xii.        Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées.  242,00a 

  xxix  bis.  Frais  de  bureau  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  85,000 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  iaiv.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État  sur  les  fonds  avancés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions 
approuvées  par  les  lois  da  ao  novembre  i883.. .  220,000 


Ensemble  comme  ci-dessus   735,000 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  el 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  première 
section  {Travaux  publics) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  verset 
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par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  dn  Midi  et  d'Orléans,  en  exé- 
cution des  conventions  de  i883,  un  crédit  de  sept  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (725,000'),  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  cha- 
pitres ci-après  désignés,  savoir  : 

i 

DKPENSBS  ORDINAIRES. 

Chip.  m.         Salaire  des  agents  temporaires  et  auxiliaires   178,000' 

 ui.        Frais  généraux  do  service  des  ponts  et  chaussées.  343,000 

 sxu  615.  Frais  de  bureau  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  85,ooo 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  lui.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État  sur  les  fonds  avancés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions 
approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883. .  530,000 

Total  ïg.al   735,000 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
»a  moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  «Fonds  de 
coocoors  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
des  conventions  de  i>S83.» 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  ie  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

U  Mtaistrt  mu  travaux  publia,  au  postes  Le  Ministre  du  finances , 

et  du  télégraphe.,  signé  .  }  x 

Signé  :  Lotis  Barthoc. 


5*  igtifcg.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  d'une  ligne  de  Tramway  à  traction  mécanique  entre 
Saint-Denis  et  Stains. 

Dn  19  Juillet  1907. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va,  avec  les  cahier  des  charges  et  traités  y  annexés,  les  décrets  relatifs 
•ux  lignes  de  tramways  déclarés  d'utilité  publique  dans  le  département  de 
laSeiae,  notamment  les  décrets  des  9  août  et  18  octobre  187^; 

Va  b  décision  ministérielle  du  ao  janvier  189a,  qui  a  reporté  à  lo  Made- 
leine le  terminus  delà  ligne  de  Saint-Denis  au  boulevard  Haussinann  ; 
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Vu  l'a  vaut-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  te  département  i 
la  Seine ,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécani  nae ,  destinée  an  trsnsp» 
des  voyagenrs  et  prolongeant  de  Saint-Denis  à  Stiins  le  tramway  de  la  M 
deleiue  à  Saint-Denis  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet'avant-proj 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  18S0  ef  dans  les  fbru 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
39  juin  1906; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  du  îa  juin  1906  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  général,  des  16  décembre  1900  et  ajuil 
1006; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Stains,  du  10  mars  1900; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  39  d^ceml 
1906.  par  le  directeur  du  génie,  à  Paris,  en  vertu  de  l'article  18  du  déc 
du  16  août  1 853; 

Vu  la  convention  passée,  le  17  juillet  1907,  entre  le  préfet  de  la  Seii 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des  tramways  de  Pu 
et  du  département  de  la  Seine,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (iM  section),  en  di 
du  26  mars  1907  ; 

Vu  la  lettre  du  président  do  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  «n  date 
17  avril  1907; 

Vu  la  lui  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai  et  6  a< 
i£8i  et  i3  lévrier  1900; 
Vu  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécRBTB  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  pl 
ci-dessus  vise,  d'une  ligue  de  tramway  à  traction  mécanique,  d 
tinée  au  transport  des  voyageurs,  entre  Saint- Denis  et  Stains, 
prolongement  du  tramway  de  la  Madeleine  à  Saint-Denis. 

La  présente  déclaration  d'atilité  publique  sera  considérée  comi 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  de 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Seine  e«>t  autorisée  à  pourvoir  à  la  o 
struotion  et  à  l'exploitation  de  ce  prolongement,  suivant  les  disp< 
tion  s  de  la  loi  du  u  juin  1880,  et  conformément  aux  claaaes 
conditions  générales  du  cahier  des  charges  joint  au  déc  et  du  9  a< 
1873,  du  traité  joint  au  décret  du  18  octobre  1873,  ainsi  que  de 
convention  approuvée  par  l'article  3  ci-après. 
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3.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  17  juillet  1907,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des 
tnmways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  pour  la  rétroces- 
sion du  prolongement  dont  il  s'agit. 

Ladite  couve«tioa  restera  annexée  au  présent  décret 

4.  Il  est  interdît  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
cooce'lées,  rétrocédées  ou  affermées,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 

5.  Le  ministre  des  travaux  pnblics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  fexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bal- 
lÊtmialoà. 

Fait  à  Rambouillet,  Le  19  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Il  Ministre  des  travaux  pué 'ici , 
au  patio  H  dot  télégraphes, 

Signé  :  Cours  BaRTBoC. 


CONVENTION. 

Eatrtle  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  département ,  en  exécution  de  ta  déH- 
béretf  n  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  7  juillet  1906,  et  sous  la  réservo 
deftparutaiion  des  présente*  par  Je  décret  de  coaceaaioa , 
D'une  part; 

Il  ta  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  société 
saGotme  au  capital  de  quatorze  millions  su  cetrt  qoatrr-vtngt-dœre  mfMe  cinq  cents 
tança  (ttfcya.  ou')  a*ant  aoa  siège  social  é>  Pana,  rue  de  Londies,  n*  19,  repré- 
sentée par  M.  Georges  Broca,  diierltur  de  la  compagnie,  délégué  à  cet  effet  par  déli- 
bération du  conseil  d 'administration ,  en  daté  du  a  5  février  1905, 
D'autre  part; 

D  est  coaaratu  ce  qui  suit,  pour  valoir,  dans  le  cas  où  l'État  accorderait  au  dépar- 
asses* ta  cooees-km  d'une  ligne  d«*  traaiway  qui  prolongerait  la  ligne  de  la  Madeleine 
1  Saaat-Oenis  jusqu'à  la  place  de  la  Mairie  de  SUins  : 

Ait.  I".  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  le  prolongement  sur  Stsins  de  la 
Ip*  ne  Sait  t- Denis  à  la  Madeleine  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dé- 
pmeoaeni  de  ta  Semé  qui  Vncr épie . 

Ea  terta  de  celle  r«rocea»ioii  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  du  9  août 
i&7*et  dn  imité  pis**  te  se.  juittet  1874,  par  le  département  de  la  Seine,  avec  4a 
tamsmjûr  de»  tramways  esteneo>s  d-i  Nord  et  approuvé  par  décret  dn  18  octobre 
iAj3.  sou*  lr.  régime  desquels  son!  d'ailleurs  h  s  concessions  des  lignes  de  Saint- 
Drâb-Ms<  elrine  et  de  Saint-Denis  Opéra ,  et  aux  coudit  ons  spéciales  fî-apré*,  la 
on&pifuie  se  trouvera  subrogée  aux  droits  et  obligations  du  département  envers 
Ht*. 

i.  Lalifoe,  aînri  que  toutes  1rs  installations  nécessaires  à  son  exploitation,  sera 
a»lraiie  par  les  soins  de  la  Compagnie  de*  tnmwap  de  Paris  et  dn  département 
•e  la  Seine  1 1  Sa  frais  du  départen.en-  qui  versera  à  la  compagnie  une  somme  de 
de  cent  «ii.gt-cinq  mille  francs  (ia5,ocof)  payable  comme  suit  : 

ta  fiers  aa  commencement  de*  travaux; 

Es  brrs  i  la  réception  de  la  ligne  ; 

Ci  sers  lorsque  la  ligne  sera  en  esptnfation, 
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Dans  cette  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (ia5,ooor)  ne  sont  pas  compris 
les  travaux  de  canalisation  d'eau ,  de  gaz  ut  d'égouts. 

Le  bureau  actuel  du  Rond-Poinl-de-P'cardie  sora  utilisé  pour  cette  ligne. 

Si  le  pavage  est  imposé  sur  la  route  départementale  n*  i3,  il  sera  à  la  charge  du 
département. 

3.  Ce  prolongement  suivra  le  chemin  de  grande  communication  n*  39  (rontede 
Gonesse)  et  la  route  départementale  n*  12  (route  de  Gonesse),  puis  la  roule  dépar- 
tementale n*  i3  (boulevard  d'Aubervilliers). 

4.  La  voie  sera  unique  et  comportera  au  minimum  quatre  garages  y  compris  le 
terminus. 

5.  La  traction  sera  électrique  par  conducteurs  aériens. 

6.  Le  concessionnaire  organisera,  le*  dimanches  et  fêtes  légales  exceptés,  un  ser- 
vice matinal  à  prix  réduit,  qui  comportera  le  nombre  de  trains  prescrit  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  entendue.  Les  voyageurs  de  ces  trains  payeront  à  tontes  les 
places  des  prix  qui  ne.  pourront  excéder  la  moitié  de  celui  de  la  deuxième  classe, 
avec  minimum  de  perception  de  cinq  centimes  (o'o5).  Les  voyageurs  qui  prendront 
ces  trains  auront  droit  également  en  payant  le  tarif  plein  du  la  deuxième  classe  à  un 
billet  d'aller  et  retour,  qui  leur  permettra  de  reprendre  gratuitement  en  deuxième 
classe ,  dans  l'autre  sens ,  un  train  quelconque  entre  quatre  heures  et  onze  heures  du 
soir. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Le  nombre  minimum  de  voyagea  journaliers  sera  de  trente  dans  chaque  sens. 

7.  Le  tarif  sera  de  quinze  centimes  (o'  i5)  en  première  classe  et  de  dix  centimes 
(o(  10)  en  deuxième  classe  pour  le  parcours  compris  entre  le  Rond-Point-de-Picardie 
à  Saint-Denis,  et  la  place  Vatry  (mairie  de  Stains). 

8.  Les  hénéGces  nets  de  l'exploitation  de  la  section  de  Saint-Denis  ( Ront-Point-de- 
Picardie)  à  Stains  (place  de  Vatry-mairie)  seront  partagés  par  moitié  entre  le  dépar- 
tement et  la  compagnie. 

9.  Conformément  aux  stipulations  de  l'article  71  de  la  loi  dn  ai  mars  igo5 ,  sur  k 
recrutement  de  l'armée,  la  compagnie  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  lei 
conditions  prévues  à  l'article  69  de  ladite  loi ,  le  quart  des  emplois  de  début  do  per 
sonnel  que  nécessite  la  nouvelle  ligne. 

10.  La  durée  de  la  concession  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'auto» 
sation  et  elle  prendra  fin  le  3 1  décembre  ig3o. 

11.  La  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  s'engagi 
à  exploiter  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  tant  qu'elle  jouira  de  li 
concession  actuelle  des  lignes  de  Saint-Denis-Madeleine  et  de  Saint-Denis-Opéra. 

Dans  le  cas  ou  elle  viendrait  à  cesser  d'avoir  l'exploitation  de  ces  deux  lignes ,  ett 
aurait  la  faculté  de  résilier  la  présente  convention  sans  qu'il  y  ait  lien  à  une  indem 
nité  quelconque. 

1 2.  Dans  le  cas  où  l'ensemble  des  autres  lignes  du  roseau  de  la  Compagnie  de 
tramways  de  Paris  et  du  déparlement  de  la  Seine  serait  réorganisé  pendant  la  duré 
de  la  présente  convention ,  la  rétrocession  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  Stains  serai 
soumise  au  nouveau  cahier  des  charges  adopté  pour  l'ensemble  des  autres  lignes  « 
en  outre  aux  conditions  particulières  stipulées  ci-dessus  aux  articles  2  à  1 1  incitas. 

13.  Tous  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  pourront  donner  lie* 
aussi  bien  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  précité  que.  ceux  qui  peavei 
en  être  la  conséquence,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Paris,  le  17  juillet  1907. 


Enregistré  a  Paris  (Bureau  des  a -tes  administratifs],  le  21  août  1907,  folio  4 
case  6,  vol.  B.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  M'iiseaa. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signe  :  J.  os  Selves. 


Le  Directeur, 
Signé  :  Broc  a. 
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S*  49890.  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère 

à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinairement. 


Da  39  Juillet  1907. 


{ Promulgué  an  Journal  officiel  du  1  i  «ont  1907.) 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  président  do  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Tab  délibération  da  conseil  générai  de  la  Lozère,  en  date  du  10  avril 
1907; 

fa  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  »4  mai  1907; 

Yb  les  autres  pièces  du  dossier; 

Pu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

Taies  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


Abt.  I".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter, 
à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3f85  p.  0/0),  une  somme  de  cent  trente- 
deux  mille  huit  cent  soixante-quinze  francs  (132,875'),  remboursable 
entrente  ans,  à  partir  de  1908,  et  applicable  au  payement  d'une 
avance  à  faire  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  télé- 
phonique départemental  (circuits  le  Puy-Mende,  Mende-Marvéjols  et 
Mende-Florac). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  fin  té  rieur. 

2-  Le  département  affectera  chaque  année,  au  remboursement 
du  capital  dudit  emprunt  de  cent  trente-deux  mille  huit  cent  soixante- 
quinze  francs  (132,875'),  les  versements  qui  lui  seront  faits  par  l'État, 
a  titre  d'attribution  sur  le  produit  des  taxes  perçues  sur  le  réseau 
téléphonique  départemental. 

3.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé,  confor- 
mément a  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer 


DscbÈtk  : 


—  en- 
suivant ,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du- 
Tlélatà  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mà,  la  Sénia  à  Aïn-Témoo- 
chent  et  Tabia  à  Tlcmcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défi 
nitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte,  et  sans  pouvoir 
excéder  la  somme  de  dix  sept  mille  deux  cent  quarante-huit  francs,  y  com- 
pris une  majoration  calculée  au  taux  conventionnel  de  douze  pour  cent 
pour  frais  généraux  et  intérêts.  (Paris,  5  Juillet  1907.) 


remuez  nu.NÇAisEjî 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Janvier  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 

ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bubetii 

au  Ministère  de  la  justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  loi»  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  vente  de  l'Imprimerie 
nationale ,  87,  rue  Vieille-du-Temple ,  Paris-3',  soit  dans  tes  boréaux  de  poste  de»  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties.. .   9  tram»  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i"  janvier. 

Observation  ihpoiitarti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  soit  ai 
remplaçant  nn  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mais  à  h 
condition  qae  la  réclamation  toit  formatée  dans  l'intervalle  de  la:  réception  d'an  numéro  à  t'aatn 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  resstpllraseq 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  I 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  '10.  1 


iMPAonan  national».  —  17  Janvier  i$o8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2886. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  49893.  —  Décret  portant  fixation  des  Limites  du  rivage  de  la  mer  sar  le 
littoral  de  la  baie  de  Saint-Oual,  èntre  la  pointe  de  Kerafédé  à  l'Est  et  celle 
de  Saint- Oaal  à  l'Ouest,  commune  de  Loctady  [Finistère). 

Du  19  Juillet  1907. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Va  le  procès  verbal,  en  date  du  i3  mars  1906,  des  opérations  effectuées 
le  même  jour,  par  ta  commission  chargée  de  procéder  à  la  fixation  des 
limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la  baie  de  Saint-Oual,  commune  de  Loc- 
<ody,  entre  la  pointe  de  Kerafédé  à  l'Est  et  celle  de  Saint-Oual  à  l'Ouest; 

Tu  le  plan  des  lieux  annexé  audit  procès-verbal  ; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  3o  octobre  1906  ; 

Ta  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du  10  décembre  1906  ; 

Ta  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  1 1  janvier  1907  ; 
I  Tu  le  décret-loi  du  a  1  février  i85a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

1  Dschkte  : 

1  Art.  1".  A  la  date  du  i3  mars  1906,  la  mer  avait  pour  limite  sur 
Je  littoral  de  la  baie  de  Saint-Oual,  commune  de  Loctudy,  entre  la 
jointe  de  Kerafédé  à  l'Est,  et  celle  de  SaintOuaî  à  l'Ouest,  une  ligne 
figurée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  par  une  suite  de  tirets 
«t  de  points  noirs  allant  du  point  A  au  point  R  et  portant  la  mention  : 
limite  du  rivage  de  la  mer. 

±  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 
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et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1 
cutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  le 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine.- 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

L*  Ministre  de  la  marine, 
Sigflé  :  Casbou  TbQMso*. 


N°  49894.  —  Décret  portant  fiction  de  la  Limite  du  rivage  de  la  me 
au  droit  de  la  propriété  de  M.  Badin,  sur  le  littoral  de  Saint-Gilles- si 
(Vendée.) 

Du  a3  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  m  mars  îooô,  des  opérations  effec 
le  même  jour  par  la  commission  chargée  de  déterminer  la  limite  du  r 
de  ta  mer,  an  droit  de  la  propriété  de  M.  Bodm,  Nr  le  littoral  de  t 
Gittes-sur-Vie  (Vendée); 

Vu  le  plan  des  lieux  annexé  audit  procès-verbal  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  23  octobre  1906  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du  19  décembre  1906: 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  gaerre  do  *6  janvier  1907  ; 

Vu  le  décret-loi  du  ai  février  1802  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  A  la  date  du  22  mars  1905,  la  mer  avait  pour  limât 
droit  de  la  propriété  de  M.  Bodin,  sur  le  littoral  de  Saint-Gilles 
Vie  (Vendée),  un  tracé  figuré  sur  le  pîan  annexé  au  présent  d 
par  une  ligne  droite,  à  ferre re  ronge,  allant  du  point  A  au  pofnl 
portant  l'indication  suivante  :  Limite  propotée  da  domaine  pnbtic 
ritime. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

3.  Les  ministres  de  la  marine,  des  finances,  des  travaux  p* 
et  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
attion  du  pr&eat  décret,  qui  aéra  wmécé  ma  Bmlietm  des  lois  I 
BaUêtm  officiel  dt  h  maria*.  j 

Fait  à  Rambouillet,  le  a3  Juillet  1907. 

Le  Ministre  de  m  manne, 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


5 
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r  19896.  —  Dmcmmt  au*  fix*  la  Taxt  municipal*  à  ptraacoir  sur  Ut  Chitns 
dans  la  ville  de  Chàlotu-tur-Uarne. 

Du  3 5  Juillet  1907. 
Ll  PKÉSIOBIT  DB  LA  ItfpUBUQtiK  t&ANÇAJ», 

Sur  le  rapport  du  président  do  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Te  la  deUberatsoa  éa  eau— a  mwridpd  de  CbMens  sar  Mame ,  en  date  dn 

10  décembre  1906; 

Vu  l'avis  dm  conseil  général,  celui  4a  préfet  et  les  aotsea  pièces  de  l'af- 
faire; 

Va  la  loi  dn  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  août  de  la 


La  section  de  1"  in  té  ri  par,  des  coites,  de  l'Instruction  paHique  et  des 
betra-arts  dn  Conseil  d'État  entendue, 

Ds  cbiti  : 

Ait.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
ville  de  ChàloDs-sur-Marne  ( Marne) ,  est  fixée  ainsi  qu'il  sait  : 

A  dix  francs  (iof)  pour  les  chiens  d'agrément  on  servant  à  la 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie  ; 

A  an  franc  cinquante  centimes  (1* 5o)  poux  les  chiens  de  garde  et 
antres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
fexécauon  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

5iga*  :  &  CuaanctAD. 


S*  19*96.  —  Dâcmmx  qmi  juc*  la  Ta**  mnmeipaU  à-perc**oir  tar  lot  Ckàf 

dont  Ut  communes  dt  Brest  [Finittèr»). 

Da  37  Juillet  1907. 

La  Président  dk  la  République  française  , 

aar  i§  rapport  da  président  dn  Conseil,  ministre  de  ^intérieur; 

Va  la  defcSiéntfion  dhi  conseil  municipal  de  Brest,  en  date  dn  12  nt>- 
"■frsifoô; 

H  Tavis  éa  conseil  général,  eetoî  do  préfet  et  les  autres  pièces  de 
tafsift; 

nrshi*.  « 
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Va  la  loi  du  a  moi  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  de  h 
même  année; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  U 
commune  de  Brest  (Finistère),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

A  dix  francs  (  io')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  1; 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie; 
'  A  cinq  francs  (2f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  comprl 
dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  di 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  ùUl'imteritur, 
Signé  :  6.  Clemkhcbau. 


N"  49897.  —  Décrut  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  «7  Juillet  1907. 
( Promulgué  ta  Journal  officiel  du  là  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur; 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  en  date  d 
9  avril  1907; 

Tu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juin  1907; 
Yu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  par  la  loi  du  3o  juin  1907  ; 
La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confoo 
mément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'impose 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1908,  six  centimes  vingt  ces 
tièmes  (6e  20)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au 

6» 

Digrtizedby  G00g[e 


B.  n'2886.  —  69  — 

travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  pendant  la  même 
année  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  Joi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  parla  loi 
du  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Kambonillet,  le  27  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 

UlWndeut  ét  Conseil,  Mimulrtd*  l'imtér'umr, 
Signé  :  G.  Clémence  ad. 


N*  ifjt>9&.  —  Déchet  portant  dissolution  de  la  Congrégation  des  religieuses 
Franciscaines  de  Saint-Chinian  [Hérault). 

Du  3o  JuîHet  1907. 
Le  Présioent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  benux-artset  des 
cultes;  « 

Tu  le  décret  du  8  avril  1876,  qui  a  autorisé  comme  congrégation  à  supé- 
rieure générale  exclusivement  propre  an  diocèse  de  Montpellier  l'association 
religieuses  des  Franciscaines  de  Saint-Chinian  ( Hérautt)  ; 

Vu  la  loi  da  1"  juillet  1901  et,  notamment ,  l'article  i3,  paragraphe  3; 

Tu  la  loi  du  4  décembre  1902  ; 

Vu  la  loi  dn  24  mai  i8a5; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

Decbktb  : 

Ait.  1".  Est  dissoute  la  congrégation  des  religieuses  Franciscaines 
dont  l'établissement  principal  est  situé  à  Saint-Chinian  (Hérault). 

En  conséquence,  est  rapporté  le  décret  susvisé  du  8  avril  1876 
qui  a  autorisé  cette  congrégation. 

2.  La  liquidation  des  biens  de  cette  congrégation  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  susvisées  des  2d  mai  1825  et 
1"  juillet  1901. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
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coites,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3o  Juillet  1907. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
du  beaux-art*  et  du  collet, 

Signé  :  Aristide  Briajsd. 


N*  49899.  —  Déchet  qui  uutorise  le  département  de  la  Loire-Inférienre 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
du  21  août  1906; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  février  1907; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier;  . 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  ausvisée  du  conseil  général,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante -quinze  centimes  pour  cent  (3f75  p.  0/0),  une  somme .  de 
deux  millions  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (2,38o,ooo')  rem- 
boursable en  trente  ans,  à  partir  de  1908,  et  applicable  aux  frais 
d'établissement  du  tramway  d'Ancenis  à  Erbray  avec  raccordement 
au  port  fluvial  d'Ancenis  et  de  l'embranchement  de  la  Grenouillère  à 
la  place  des  Terrasses  à  Châteaubriant,  déclarés  d'utilité  publique 
par  décret  en  date  du  20  juillet  1907. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibiei  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  a  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Signé  :  A.  PALLIÈRES. 


Du  a  Août  1907. 


(Promulgué  an  Journal  officiel  da  îa  août  1907.  ) 
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2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  stisvîsée  do  conseil  général,  à  s'im- 
poser extraordinairesnent,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1908, 
deux  centimes  onze  centièmes  (2*11)  additionnels  an  principal  de» 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  concur- 
remment avec  la  subvention  allouée  par  l'État,  en  exécution  de  la 
loi  du  11  juin  1880  :  1*  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(i^8o,ooo')  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus;  2"  au  payement  de 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0}  du  capital  de  huit  cent  mille 
francs  (800,000')  affecté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  à  voie 
étroite  de  Chàteaubriant  a  Krbray  et  extension  à  la  construction  du 
tramway  de  Château briant  à  Saint- Julien- de -Vouvan tes,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  17  mars  1887;  3°  au  payement  de 
l'intérêt  à  quatre  francs  trois  cent  soixante-six  millimes  pour  cent 
[4'  366  p.o/ô),  amortissement  compris,  du  capital  de  cent  cinquante- 
cinq  nulle  francs  (i55,ooor)  affecté  par  la  même  compagnie  à  la 
construction  du  tramway  de  Saint-Julien-de-Vouvantes-ia-Chapelle- 
Glain,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  i5  avril  1898. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  io  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  ^intérieur  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIKRBS 

UhmihnlèiCmuiii,  Mmitlndêfmténmr, 
Sig»é  :  G.  Cuhroau. 


N*  49900.  —  Dâcmkt  qui  autorité  le  département  du  Morbihan 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  ecctraordinairement. 

Du  *  Août  1907.. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  là  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  Morbihan,  en  date  du  8  janvier 
»9û6; 

Ta  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  data,  du  19  mars  1906  ; 
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Va  lés  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  coites,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-cinq  centimes 
pour  cent  (3f65  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  (  i,45o, 000')  remboursable  en  quarante  ans, 
à  partir  de  1908,  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Sureur  à  Port-Navalo,  parSarzeau,  déclaré 
d'utilité  publique  par  une  loi  en  date  du  27  juillet  1907. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  ia  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quarante  ans  à  partir  de  1908, 
un  centime  trente-huit  centièmes  (i*38)  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  ponr  en  affecter  le  produit  concur- 
remment avec  la  subvention  allouée  par  l'État,  en  exécution  de  La 
loi  du  11  juin  1880,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  d'un  million  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
(  i,45o,ooor),  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  de*  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2  Août  1907. 


Signé  :  A.  FALLIBRES. 


Lê  Président  da  Cotueil,  Minutnië  l'inléruar. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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IT  49901.  —  DicMMT  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Monlfort. 


Li  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  do  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Ta  les  délibérations  dn  conseil  municipal  de  Montfort ,  en  date  des  27  août 
et  37  juin  1907; 

Va  l'avis  dn  conseil  général,  celai  da  préfet  et  les  antres  pièces  de 
riftdre; 

Yn  U  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  août  de  la 
ib&bb  mnée^ 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
ket ai-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 


Ait.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Montfort  (Var),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs,  (6f)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  serrant  à  la 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie  ; 

A  trois  francs  (3f)  pour  les  chiens  de  garde  et  antres ,  compris  dan 
la  deuxième  catégorie. 

l  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Août  1907. 


U  fMâml  dm  Comtùl ,  Mbdstndil'imténnr, 
Signé  :  G.  Clbubnciau. 


N*  4990a.  —  Dàcrbt  modifiant  les  Tarifs  de  l'outillage  public 
établi  sar  les  Quais  du  bassin  de  la  Pallice. 


Le  Président  de  la  République  française , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  9  janvier  18^1, 
autorisant  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  à  établir  et  à  administrer 
no  outillage  public  sur  les  quais  du  bassin  de  la  Pallice; 


Du  10  Août  1907. 


DSCABTK  : 


Signé  :  A.  FALUÈRES. 


Du  i3  Août  1907. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  août  1907.) 
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Vu  te  décret  da  5  juin  1895,  modifiant  l'article  38  dndit  cahier  des 
charges; 

Vu  le  décret  du  g  janvier  1900,  autorisant  la  perception  d'une  taxe  maxi- 
mum pour  l'usage  de  la  grue  de  dix  tonnes; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  19  avril  1901,  homologuant  un  nouveau 
tarif  d'usage  des  grues  de  mille  cinq  cents  kilogrammes;  ensemble  les 
pièces  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  de  tarifa  été  soumis; 

Vu  les  délibérations  des  7  août  et  2  5  novembre  1  oo5 ,  par  lesquelles  la 
chambre  de  commerce  propose  l'adoption  de  tarifa  applicables ,  l'm  à  l'usage 
des  grues  à  double  puissance  de  mille  cinq  cents  et  if  ois  mille  kilogrammes, 
l'autre  à  l'usage  d'une  nouvelle  grue  fixe  de  quarante  tonnes; 

Vu  tes  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur.  ces  deux 
tarifs,  et  notamment  les  avis  des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
21  juillet  1906  et  24  janvier  1907;  •  • 

Vu  les  avis  du  préfet,  en  date  des  3  septembre  1906  et  a 4  jaaràtr  1907; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  pont»  et  chaussée»,  en  date  de»  1"  et 

39  octobre  1906;  ■  : 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  des 
3  novembre  1906  et  a3  mars  1907; 
Vu  ta  loi  du  9  avril  1898  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbcrètb  : 

Art;  1".  Est  approuvée  ia  subtitation  an  tarif  n°  1  prévu  à  l'ar- 
ticle 3i  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  da  9  janvier  l&£u 
autorisant  la  chambre  de  cominerce  de  la  Rochelle  à  administrer  un 
outillage  public  maritime,  des  tarifs  nouveaux  ci- après  : 

A.  Tarif  d'usage  des  graes  de  1,500  kUffîanma  et  de  i,50Q-1,Qûû  Jalogmmm«s. 


LOCATION  À  I.'HHIKK. 


1°0RU8S  Dl  1,000  IllOOIIIlll 

1"  GRUE  DR    1,500-3,000  MLOCR  «.ItaTBS 

D  t  r.  T.  T. 

et  grue  de  i,S;o-3.ooo  Mtognninm 

travaillant 

travaillant  '»  ia  force  de  i.ôoo  kilogramme!. 

■■>  ia  puiisao.ee  de  3,ooo  kilogramme*. 

île 

la  location. 

ax vas* 

BIDIII 

do  jour. 

do  nuit. 

de  jour. 

de  nait.  i 

1  heure .... 

ia'5o- 

i8'75« 

t6'66- 

s5roo« 

a  heures  

16  00 

a4  00 

ai  33 

3a  00 

3     -  ... 

19  5o 

ao.  aB 

36  00 

3g  00  . 

à     -  ... 

aa  00 

33  00 

ao  33 

44  00 

5     —  ... 

a5  00 

35  00 

M  33 

AS  6» 

6     —  ... 

3o  00 

ia  00 

Ao  00 

'86  00 

l  Z  ;;; 

35  00 

49  00 

46  66 

65  33 

Ao  00 

51  00 

53  3J. 

<>  —  ••• 

45  00 

63  00 

60  00 

84  00 

10  —  ... 

5o  00 

70  00 

66  66 

gS  33 

h  —  ... 

55  00 

7T<*> 

7Ï3S 

10»  <M 

xi  — 

60  00 

«4  00 

«0  oa> 

n»  o*> 

Digrtizedby  G00gle 


B.  n"  2886. 


—  75  — 


CORDfTIOHS  D'AmiCATMX. 


cent  trou  mille  kilogrammes  (t,3oo-3,ooo  )  Ira  «aillera  à  la  puissance  de  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (i,5oo')  et  accidentellement  à  la  force  de  trois  mille  kilogrammes 
{J.ûoo1)  pendant  moins  «Tune  heure  dans  la  journée. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  temps  nécessaire  au  relèvement  et  au  rabattement  de  ia 
flèche  sera  compté  dans  la  durée  de  la  location,  mais  n'entrera  pas  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  la  dorée  du  travail  à  la  force  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,000'). 

la  deuxième  partie  do  tarif  (crue  de  mille  cinq  cents-trois  mille  kilogrammes 
(1,500-3,000']  travaillant  à  la  puissance  de  trois  mule  kilogrammes  1 3,00a1])  sera 
appliquée  lorsque  la  grue  travaillera  i  la  puissance  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,ooo')  pendant  plus  d'une  heure  dans  la  journée,  et  cela  pendant  toute  la  durée 
dn  travail  à  cette  puissance. 

Pendant  les  jours  non  ouvrables ,  les  tarife  subiront  une  majoration  de  quarante 
peur  cent  (  ko  p.  100). 

La  jour  née  normale  est  fixée  : 

De  six  heures  du  matin  a  six  heures  du  soir,  du  16  mars  au  i5  octobre; 
De  sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  dn  16  octobre  au  i5  mars. 

Le  temps  de  la  location  sera  compté  i  partir  de  l'heure  indiquée  par  le  dema  1  dec.  . 
'  pour  la  mue  de  la  grue  à  sa  disposition. 

Dans  le  cas  de  non-utilisation  de  la  grue  après  une  soumission  souscrite ,  il  sera 
dd  le  prix  de  location  d'nne  heure. 

Quand  le  travail  sera  effectué  partie  de  jour  et  partie  de  nnit,  sans  qu'il  v  ait 
dlBierrnptron ,  ckaqne  heure  de  jour  sera  payée  ao  prorate  de  ce  qu'elle  aurait  été 
pajée  ai  le  travail  avait  été  eOecïaé  tout  entier  de  jour;  chaque  heure  de  nuit  sera 
pavée  an  prorata  de  ce  qu'elle  aurait  été  payée  si  le  travail  avait  été  effectué  tout  en 
lier  de  nuit. 

Dans  les  antres  cas,  le  travail  de  nuit  sera  considéré  comme  effectué  séparément. 
Toute  interruption  de  travail  d'une  heure  donnera  lieu  à  nne  nouvelle  location. 
Pendant  les  heure»  de  repos,  le  travail  des  grues  ne  sera  continué  sans  interrup- 
tion que  si  le  nombre  de  chauffeurs  disponibles  permet  de  faire  la  relève. 
Ces  heures  sont  les  suivantes  à  la  Pallice  : 
1*  De  onze  heures  à  midi  et  demi  dans  la  journée; 

1'  Deux  heures  entre  la  fin  do  travail  de  jonr  et  le  commencement  du  travail  de 
aoil; 

3*  t  ae  demi-heure  au  milieu  de  la  nuit  ; 

i*  l  ne  heure  entre  le  travail  de  nuit  et  le  travail  de  jour. 

B.  Tarif  d'usage  de  la  grue  fixe  de  40  tonnes. 

PB IX  DBS  OPERATIONS  Pàft  TONNE  : 

Par  tonne. 

1*  Colis  pesant  de  10,000  kilogrammes  à  20,000  kilogrammes   5' 00' 

9*  Colis  pesant  de  10,000  kilogrammes  A  So,ooo  kilogrammes   6  5o 

Cocu  pesant  <U  80,000  Vkftmamm  *  4o»ooo  kilogrammes   8  00 

CONDITIONS  D'APPLICATION. 

1'  L'usage  de  la  grue  fixe  de  quarante  tonnes  (4o')  n'est  accordé  que  pour  de» 
coin  pesant  nu  maximum  quarante  mille  kilogrammes  (  40,000' )  et  au  minimum  dix 
mille  kilogrammes  (10,000*)  en  comptés  comme  tels. 

s"  Le  tarif  ne  s'applique  qu'aux  opérations  de  chargement  ou  de  déchargemeit 
effectués  d'une  manière  régulière  et  continue. 

3"  Chaque  colis  sera  taxé  séparéBaoBl  • 
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Dans  l'évaluation  du  poids  des  colis,  toute  fraction  excédant  le  total  des  unités  ne 
sera  pas  comptée  jusque  y  compris  cinq  cents  kilogrammes  (5ook);  au-dessus  de 
cinq  cents  kilogrammes  (5oov)  elle  sera  comptée  pour  une  tonne. 

La  mise  à  terre  d'un  colis  suspendu  an  crochet  et  repris  immédiatement  pour  être 
chargé  soit  à  bord  soit  sur  un  véhicule ,  ne  sera  compté  que  pour  nne  seule  ma- 
nœuvre; mais  si  le  colis  est  laissé  à  terre  pour  être  repris  ultérieurement ,  la  reprise 
donnera  lieu  à  une  nouvelle  perception. 

4°  La  durée  des  opérations  est  fixée  de  la  manière  suivaute  : 
Trois  heures  par  colis  d'un  poids  ne  dépassant  pas  vingt  mille  kilogrammes 
(ao.ooo1); 

Quatre  heures  par  colis  d'un  poids  compris  entré  vingt  mille  kilogrammes  (20.0001) 
et  trente  mille  kilogrammes  (3o,oook); 

Cinq  heures  par  colis  d'un  poids  compris  entre  trente  mille  ki'ogrammes  (  3o.oool  ) 
et  quarante  mille  kilogrammes  (4o,oook). 

Le  décompte  du  temps  se  fera  1  la  fin  de  l'opération  et  pour  l'ensemble  des  colis 
manutentionnas  ;  il  commencera  an  jour  et  à  l'heure  inscrits. sur  le  bon  de  commande 
de  l'engin  ,  à  condition  toutefois  que  la  chaudière  soit  sons  pression  et  la  grue  prèle 
à  fonctionner. 

Lorsque  la  durée  de  l'opération  dépassera  le  temps  calculé  comme  ci-dessus, 
chaque  heure  supplémentaire  sera  payée  vingt  francs  (u/),  toute  heure  commencée 
étant  passible  de  celle  taxe. 

5*  La  nuit  et  les  jours  non  ouvrables,  les  taxes  seront  majorées  de  quarante  pour 
cent  (  4o  p.  0,0).  Toutefois  la  chambre  pourra  refuser  de  travailler  la  nuit. 

La  journée  normale  est  définie  comme  aux  conditions  d'application  do  tarif  des 
grues  de  mille  cinq  cents-trois  mille  kilogrammes  (i,5oo-3,oool). 

2.  Le  miaistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 

au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 
et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  4g9o3.  —  Déchet  homologuant  an  Plan  de  délimitation 
et  an  Procès-verbal  de  bornage  concernant  le  fort  d'iory. 

Du  36  Août  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  181$  et  10  juillet  1 65 1,  concernant 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mi  li  ta  ires , 
.  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications  ' 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <'\  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

xr  série,  Bull  91,  ^780,  et  Bull.  io5,  u*£8>. 
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Snr  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Ait.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  concernant  le  polygone  exceptionnel  créé 
dans  la  zone  unique  de  servitudes  du  fort  dTvry  par  le  décret  du 
i3  septembre  1906. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Août  1907. 

Signé  :  A.  PALLIBRES. 

Le  M'uûttn  à»  la  gntrrt, 
Signé  :  G.  Picquart. 


.Y  '19904.  —  Dkcrbt  parlant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication à  l'Algérie  de  la  loi  du  29  juin  1907  sar  le  sucrage  et  la  circula- 
tint  des  vins. 

Du  36  Août  1907. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  s  8  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  du  mi- 
ssile des  finances; 

Va  la  loi  du  29  juin  1907,  notamment  l'article  10  ainsi  conçu  : 
•Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
fspplicatioo  de  la  présente  loi  à  l'Algérie*; 

Vola  loi  du  10  juillet  1907; 

Va  la  loi  du  28  avril  1S16,  articles  16,  22a,  a»3,  234  et  2a5; 

Va  la  toi  du  21  juin  1873,  article  7; 

Va  la  loi  du  a8  décembre  1896,  article  21  ; 

Va  la  loi  du  16  décembre  1897,  article  8,  paragraphe  1"; 

Va  la  loi  du  39  décembre  1900,  article  \k ,  paragraphes  3,  h  et  5  ; 

Vo  b  loi  do  18  juillet  1904 ,  article  a; 

Va  la  loi  du  6  août  igo5,  article  10,  paragraphe  i  et  article  12,  para- 
graphes 1  et  a; 

Va  la  loi  du  3o  janvier  1907,  article  ai ,  paragraphe  a  ; 
Va  le  décret  du  27  juin  1887; 
!  Va  le  décret  du  16  août  1897,  article  7,  avaufcderaier  paragraphe-. 
Va  le  décret  du  29  janvier  1898,  articles  2, 3  et  4; 
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Vu  les  deux  décrets  du  7  août  1900; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1900,  articles  1 9  et  20; 

Vu  le  décret  du  a5  novembre  1905,  article  3; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1898,  relatif  aux  attributions  du  gouverneur  gé 
nérai  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 


Art.  1".  Sont  applicables  k  l'Algérie  les  dispositions  des  articles  1* 
2,  k,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  29  juin  1907. 

Les  attributions  dévolues  en  France  par  ces  articles  k  l'administra 
tion  des  contributions  indirectes  seront  exercées  «a  Algérie  pari 
service  des  contributions  diverses. 


2.  A  partir  du  1"  septembre  1907,  aucun  enlèvement  ni  transpo; 
de  vin  ne  pourra  être  fait  en  Algérie  sans  déclaration  préalable  d 
l'expéditeur  ou  de  l'acheteur  et  sans  que  les  voituriers  et  transpo: 
teurs  soient  munis  d'un  congé,  d'un  acquit- k -caution,  d'un  laisse; 
passer  ou  d'un  passavant  timbré  k  dix  centimes  (of  io*)  pris  a 
bureau  des  contributions  diverses.  11  suffira  d'une  seule  de  ces  exp 
ditions  pour  plusieurs  voitures  ayant  la  même  destination  et  ma 
chant  ensemble. 

Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  190A  et  cett 
du  quatrième  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  du  6  août  1905  so 
applicables  aux  déclarations  d'enlèvement  prescrites  par  Le  par 
graphe  précédent. 

3.  Les  passavant,  congé,  laissez-passer  on  acquits -k-caution  éno 
ceront  tant  k  la  souche  qu'à  l'am  plia  tion ,  la  nature,  l'espèce  et 
quantité  des  vins  mis  en  circulation ,  le  nombre  et  la  contenance  d 
fûts ,  les  lieux  d'enlèvement  et  de  destination ,  les  nom ,  prénoit 
demeures  et  professions  des  expéditeurs,  voituriers  et  acheteurs' 
destinataires,  le  jour  et  l'heure  d'enlèvement,  le  délai  et  le  mode 
transport  et  la  route  k  suivre.  Les  voituriers,  transporteur»  ou  ce 
ducteurs  seront  tenus  d'exhiber  ces  expéditions  à  toute  requisiti 
des  employés  et  sans  ancun  délai. 

k.  Les  vendanges  fraîches,  circulant  hors  de  l'arrondissement 
la  récolte  ou  des  cantons  limitrophes  en  quantités  supérieures  à  i 
hectolitres  (  i&) ,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  à  ta  circulât! 

que  les  vins.  * 


TITRE  Pr. 


DÉCLARATION  DE  RECOLTE,  SUITE  DBS  SUCRES. 


TITRE  II. 


CIRCULATION  DES  VINS.  " 
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5.  Les  dispositions  de  HartreJe  3  dn  décret  da  20  novembre  1900, 
concernant  la  crrcnîatron  des  «arcs  et  des  lies  sont  étendues  à  la 
Gradation  des  levures  alcooliques. 

6.  L'article  2  de  fa.  lot  dn  i5  juillet  1007  est  rende  applicable  en 
Algérie. 

Sont  également  rradures  applicables  à  la  circulation  des  vins  en 
Série,  quelle  que  soit  flmportanee  des  expéditions,  les  disposi- 
tions de  l'article  16  de  la  loi  du  28  avril  1816,  celles  de  l'avant- 
dernîcr  paragraphe  de  Tartide  7  dn  décret  6N1 16  aoAt  1897  et  celles 
■les  articles  19  et  20  dn  décret  dn  iS  août  1900. 


TITRE  TTÎ. 
du  vms  m  «nos. 


7.  A  partir  du  \~  septembre  tgtry,  quiconque  vendra  faire  en 
Algérie,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  4e  commerce  des  vins  en  gros 
devra  en  faire  la  déclaration  huit  jours  au  moins  à  ravance  au  bu- 
reau des  contribution  s  diverses  de  sa  erreonscriptton  et  se  munir  de 
la  licence  afférente  à  ce  commerce. 

Cette  déclaration  énoncera  : 

15  Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  déclarant: 
2*  La  situation  et  la  description  des  tooaua  devant  «eavir  de  war 
gm»; 

y  \Jt  noatbre  et  la  capacité  des  récipienla  dnne  contenance  snpé  • 

:  re  à  dix  hectolitres  (  1  ofc  )  ; 

^son^îdle  qu^Ueurri6,ant  *  Sa  P°SSeSsi°D  '  Unl  daUS  !°  lieu 

Les  coutru^rcauts  déjà  installe»  doivent  faire  la  même  déclaration 
•*.aos  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  docreL 

9.  Tonte  modification  apportée,  soit  k  l'emplacement  des  locaux, 
■  '  au  n"aj|>re  ou  à  la  capacité  dos  r&ipients  visés  à  l*a rti<  lo  pré 
doit  faire,  vingt-quatre  heures  h  t'avance,  l'objet  d'une  nou 
taxation. 

communication  intérieure  entre  le  local  ou  les  locaux  com- 
magasins  de  gros  et  les  autres  locaux  de  la  même  maison 
des  nuisons  voisines,  occupés  ou  non  par  le  marchand  en  gros 
iû:enJite  et  les  ouvertures  doivent  être  scellées. 

chauds  eo  gros  peuvent  installer  dans  les  locaux  de  la 
,  autres  que  ceux  qui  sont  afléetes  à  leur  commerce, 
de  vente  de  vins  au  détail,  a  la  condition  que  le  passage 
gros  au  magasin  de  détail  se  fasse  néce^sairemenl 

Wq  *   d'wqmoai)'»  1 

comme  marchand  en  "gros  quiconque  reçoit  et 
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expédie,  soit  pour  sod  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des 
quantités  de  vin  supérieures  à  vingt-quatre  litres  (2d'). 

10.  Ne  sont  pas  considérés  comme  marchands  en  gros,  les  parti- 
culiers recevant  accidentellement  un  fut,  une  caisse  ou  un  panier 
de  vin  pour  le  partager  avec  d'autres  personnes  pourvu  que ,  dans  sa 
déclaration,  l'expéditeur  ait  énoncé,  outre  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire,  ceux  des  copartageants  et  la  quantité  destinée  à  chacun 
d'eux. 

La  même  exception  est  applicable  aux  personnes  qui,  dans  le  cas 
de  changement  de  domicile,  vendraient  les  vins  qu'elles  auraient 
reçus  pour  leur  consommation. 

Elle  l'est  également  aux  personnes  qui  vendraient,  immédiatement 
après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les  vins  dépen- 
dant de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses  provisions , 
pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  marchand  en  gros  ni  débitant. 

1 1 .  La  contenance  déclarée  des  récipients  spécifiés  à  l'article  8  est 
vérifiée  par  empotement  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage. 

Par  exception ,  la  contenance  des  vaisseaux  actuellement  en  usage 
ne  sera  vérifiée  qu'à  mesure  qu'ils  seront  vides;  mais  au  plus  tard, 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  contenance  déclarée  ou  reconnue  est  marquée  sur  chaque  ré- 
cipient en  caractères  apparents ,  gravés  ou  peints  à  l'huile  par  les 
soins  et  aux  frais  des  marchands  en  gros  qui  fourniront  l'eau  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour  l'empotement. 

Les  récipients  de  plus  de  dix  hectolitres  (  iok)  doivent  être  munis 
d'une  jauge  ou  d'un  tube  indicateur  en  verre  avec  échelle  graduée. 

12.  Les  vins  ne  peuvent  être  introduits  dans  les  magasins  de  gros 
qu'en  vertu  d'acquits-à-caution  délivrés  dans  les  conditions  spécifiées 
par  les  articles  2  et  3  ci-dessus. 

Ces  acquits  ne  sont  déchargés  qu'après  la  prise  en  charge  des 
quantités  y  énoncées. 

Les  employés  ne  peuvent  délivrer  de  certificat  de  décharge  pour 
les  vins  qui  ne  seraient  pas  représentés  ou  qui  ne  le  seraient  qu'après 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acquit-à  caution ,  ni  pour  les  vins  qui 
ne  seraient  pas  de  l'espèce  énoncée  audit  acquit-à-caution. 

Une  tolérance  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  est  accordée  aux  expé- 
diteurs sur  leurs  déclarations;  mais  les  quantités  reconnues  en  excé- 
dent sont  prises  en  charge  au  compte  du  destinataire. 

1 3.  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autorisés  à  péné- 
trer dans  les  magasins  de  gros  à  toute  heure  du  jour,  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  à  l'effet  d'y  faire  toutes  vérifications  né- 
cessaires concernant  la  nature  et  la  qualité  des  vins  et  constater  les 
quantités  restant  en  magasin. 

Ces  vérifications  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du 
fait  des  marchands  en  gros  et  ceux-ci  doivent  toujours  être  en 
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mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  s'ils  sont 
absents,  de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions. 

14.  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contrefait  ions  di- 
verses sont  autorisés  à  faire  dans  les  magasins  de  gros,  les  marchands 
en  gros  sont  tenus  de  déclarer  les  quantités  et  espèces  de  vins  existant 
dans  chaque  récipient. 

Les  employés  peuvent  opérer  sur  les  vins  en  magasin  les  prélève* 
ments  d'échantillons  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Ces  échantillons,  d'un  litre  chacun  au  plus,  seront  livrés  gratuite- 
ment. 

15.  H  sera  tenu  dans  chaque  magasin  de  gros  un  compte  d'entrées 
et  de  sorties. 

Ce  compte  sera  chargé  : 

1"  Des  quantités  reconnues  par  premier  inventaire  ou  restant  à  la 
précédente  clôture  du  compte  et  formant  la  reprise  ; 
20  De  celles  reçues  en  vertu  d'acquits-à-caution;  . 
3*  Des  excédents  constatés  lors  des  inventaires. 
H  sera  déchargé  : 

1*  Des  quantités  expédiées  en  vertu  de  titres  de  mouvement  régu- 
liers: 

2e  De  celles  admises  en  décharge  pour  pertes,  destructions,  etc., 
dûment  constatées  par  les  employés  ; 

3*  Des  manquants  constatés  lors  des  inventaires. 
Ces  comptes  seront  clos,  arrêtés  et  balancés  tous  les  ans,  du  1"  au 
20  août. 

16.  Les  excédents  constatés,  lors  des  inventaires,  sont  saisissables 
par  procès-verbal. 

Sont  également  saisissables  par  procès-verbal,  comme  résultant 
d'enlèvements  sans  déclarations,  les  quantités  manquantes  au  delà 
d'une  déduction  de  dix  pour  cent  (  10  p.  0/0)  par  an  pour  déchets  de 
toutes  sortes,  calculée  d'après  la  durée  du  séjour  des  vins  en  en- 
trepôt. 

17.  Les  marchands  en  gros  sont  tenus  d'inscrire,  sur  des  registres 
qoe  l'administration  met  à  leur  disposition  et  au  moment  même  où 
elles  se  produisent,  toutes  les  opérations  d'entrées  et  de  sorties  devant 
donner  lieu  à  une  prise  en  charge  ou  à  décharge  à  leur  compte. 

Les  inscriptions  sont  faites  sans  interruption  ni  lacune  et  sans 
rature  ni  surcharge.  Les  marchands  en  gros  sont  tenus  de  repré- 
senter les  registres  à  toute  réquisition  des  employés  et  de  les  rendre 
au  service  dès  leur  épuisement  ou  dans  le  cas  de  cessation  de  com- 
merce. 

18.  Les  vins  expédiés  à  des  marchands  en  gros  ou  destinés  à  l'ex- 
portation ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquits  a  caution  conte- 
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décharge  dans  les  délais  réglementaires,  trae  amende  de  deux  francs  ; 
(21)  par  hectolitre.  ; 

19.  Les  aequits-à-caution  sont  déchargés  pe?  le  sentie©  des  cowtri- 
butions  diverses  après  prise  en  charge  ches  les  destinataires  à  1*4» té- 
rieur  et  au  vu  du  certificat  de  sortie  délivré  par  le  service  de» «tanne* 
pour  les  vins  ettaut  à  l'exportation. 

20.  Les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  sont  tenus  de  repré- 
senter les  certificats  de  décharge  des  acquits-a-caution  dans  Tes  deux 
mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  transport. 

Si  le  certificat  de  décharge  d'an  acqaibà-cautiou  n'est  pas  rapporté , 
l'action  de  l'administration  des  contributions  diverses  doit  être  intro- 
duite sous  peine  de  déchéance  dans  les  six  mois  qui  suiveat  l'expi- 
ration de  ce  même  délai. 

Toutefois  ce  délai  ne  s'applique  pas  à  Faction  correctionnelle  qui 
résulte  de  contraventions  aux  lois  et  règlements  en  matière  de  con- 
tributions diverses  et  qui  sera  exercée  dans  les  défais1  et  formes  ordi- 
naires. 

Dans  tons  les  cas,  le  délai  de  transport  sera  prolongé  de  tout  le 
temps  pendant  lequel  le  transport  du  chargement  aura  été  inter- 
rompu dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  final  de  l'ar- 
ticle 6  du  présent  règlement. 


21.  Les  débitants  de  boissons  ne  peuvent  recevoir  des  vins  qu'en 
vertu  de  congés,  brisses-passer  ou  passavants  délivres  daus  les  con- 
ditions prévues  aux  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

Ces  commerçants  tout  assujettis  dut»  les  locaux  servunt -à l'exploi- 
tation de  leur  commerce,  aux  visite* 4*9  agents  des  ceatributîem 
diverses.  Os  visite»  peuvent  avoir  lien  peudaet  tout  le  temps  que  les 
établissements  sont  ouverte  au  publie. 

Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autorises  à  effectuer 
gratuitement  dans  les  établissements  des  débitants  de  boissons  tous 
prélèvements  d'échantillons  et  vérifications  nécessaires  pour  l'appli- 
cation des  lois  et  règlements  concernant  les  fraudes  commerciales  et 
les  fraudes  fiscales. 


22.  A  défaut  de  payement  des  droits,  il  est  décerné,  contre  les- 
redevables,  des  contraintes  qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion et  sans  y  préjudicier. 

Les  contraintes  sont  décernées  par  les  receveurs  des  contributions 


TITRE  IV. 

DKBlTAirtS. 
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diverses,  visées  el  déclarées  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  le  bureau  de  recette  est  établi;  elles  peuvent  être  signifiées  par 
les  employés. 

Le  recouvrement  des  droits  est  effectué  à  la  requête  du  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  poursuites  et  diligences  du  directeur  des 
contributions  diverses  du  département. 

En  cas  de  contestation  sur  le  fond  des  droits,  il  est  procédé  con- 
formément aux  règles  tracées  par  les  articles  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xu,  45  du  décret  du 
1"  germinal  an  xm  et  23q  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

23.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  décret  sont 
relevées  par  des  procès-verbaux  à  la  requête  du  Gouverneur  général 
de  l'Algérie ,  poursuites  et  diligences  des  directeurs  des  contributions 
diverses. 

Les  régies  du  contentieux,  de  l'octroi  de  mer  et  du  droit  de  con- 
sommation sur  les  alcools  sont  applicables  à  ces  procès-verbaux. 

24.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  2,  para 
graphe  1**,  3  à  8,  11  à  i<4,  16  à  18  et  21  du  présent  décret  sont  pu- 
nies des  peines  prévues  par  l'article  7  de  la  loi  du  24  juin  1873. 

En  cas  de  circulation ,  les  moyens  de  transport  sont  saisissantes, 
mais  seulement  pour  garantie  des  amendes  et  confiscations. 

25.  Tous  les  employés  de  l'administration  des  finances,  la  gen- 
darmerie, tous  les  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
navigation  et  des  chemins  vicinaux,  les  gardes  forestiers  et  gardes 
champêtres,  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès- verbaux,  peuvent 
verbaliser  en  cas  de  contravention  a  la  circulation  des  vins. 

26.  Les  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  .29  janvier  1898  concernant 
le  droit  de  transaction  et  le  mode  de  répartition  des  amendes  en  ma- 
tière de  droit  sut  les  alcools  sont  applicables  aux  procès-verbaux 
dressés  dans  les  conditions  prévues  par  rartide  23  du  présent  décret. 

27.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  KamfaoaiUet,  le  s6  Août  19071 


Sigaé  :  A.  FALLIÈRES. 


UPrètM  im.  Cmmtmk,  ■Mftr**«i*<*i»r, 

8igaé  s  <K  Q.W wsfc  


U  Mimirtrt  tki  faune* , 

Signé  a  J.  feflbtAQK, 
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N*  49005.  —  Décret  autorisant  le  département  de  la  Haute-Garonne 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  38  Août  1907* 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3  septembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Haute- Garonne,  en  date 
des  3i  août  1906  et  a6  mai  1906; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  avril  1907; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3ojuin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  i".  Le  département  de  la  Haute  Garonne  est  autorisé  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (y.  75  p.  0/0),  une  somme  de 
deux  cent  quarante-neuf  mille  sept  cent  cinquante  francs  (249,75c/) 
remboursable  en  cinquante  ans,  à  partir  de  1908,  et  applicable  aux 
dépenses  d'établissement  des  prolongements  jusqu'aux  limites  du 
département  de  l'Ariège  des  tramways  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice , 
de  Lezat  et  de  Carbonne  à  Montesquiou,  lesdits  prolongements  dé- 
clarés d'utilité  publique  par  un  décret  en  date  du  6  août  1907. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
•de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinquante  ans,  à  partir  de 
1908,  seize  centièmes  de  centime  (o°i6)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  ponr  en  affecter  le  produit  con- 
curremment avec  la  subvention  allouée  par  l'État  en  exécution  de  la 
loi  du  1 1  juin  1880  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  deux  cent  quarante-neuf  mille  sept  cent  cinquante 
francs  (249,750'),  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  qu'au  payement 
'e  l'annuité  due  à  la  société  rétrocession  n  aire  des  prolongements  de 
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baauys  précités  pour  ramollissement  de  sa  part  contributive  aux 
friaf  établissement  de  ces  tramways. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
buce,en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bdlttk  des  lois.  ' 

Fait  a  Rambouillet,  le  28  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  \ 

Vnfal  M  Conseil ,  Mimistr*  de  l'intérieur, 
Sigai  :  G.  Clbubucead. 


49906,  —  Die  b  et  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'cxéiu- 
kmit  U  toidu16  avril  1897.  modifiée  par  la  loi  du  23  juillet  1907,  concer- 
'.mi  la  rrfrestion  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  benrre  et  la  fabrication 
de  la  mvftriae. 

On  39  Août  1907. 
:  Promulgué  an  Journal  officiel  du  5  septembre  1907.) 

LE  PfclMDETT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

iMir  le  rapport  des  ministres  delà  justice,  de  l'intérieur,  des  finances, 
•ie  l'agrknluue  et  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Va  la  loi  da  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le 
amaerce  dn  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  ; 

Vu  la  loi  du  î3  juillet  1907,  abrogeant  les  dispositions  des  trois  deiniei  s 
— ifces  de  l'article  lô  ainsi  que  celles  des  articles  1/1,  îô,  kj  1 1  20  do 
16  ami  1897  snsvisée  et  substituant  à  ces  dispositions  celles  con- 
dans  lis  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12  el  i3  de  la  loi  du  1"  août 
la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  dis 
>bs  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles; 

l'article  11  de  ladite  loi  du  1"  août  1905,  ainsi  conçu  : 

lé  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les  nu - 
ii  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  en 
"  concerne  : 


Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des  prélèvements  d'echan- 
et  procéder  contradictoirement  aux  expertises  sur  les  marchandises 


Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées  à  établir  la  composition  . 
èmeots  constitnUfs  et  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits  ou  à 
im— lafljL  leur  falsification  ; 

Le»  3uiorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infractions  à 
-«1* loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés  pour  recueillir 
le»  éléments  d'information  auprès  des  diverses  administrations  publiques 

)rtt; 
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Vu  le  décret  du  9  novembre  1897  e1»,  portant  règlement  d'administré  tkm 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  16  avril  1897,  concernant  la  ré- 
pression de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1906 (,),  réglementant  les  prélèvements,  analyse* 

et  expertises  pour  l'application  de  la  loi  susvisée  du  1"  août  1900,  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECRETE  : 

Art.  I".  La  dénomination  du  titre  III  du  décret  du  9  novembre 
1897  est  modiGée  comme  il  suit  : 

«Titre  III.  —  Organisation  et  fonctionnement  du  service  des  prélè- 
vements, des  laboratoires  et  des  expertises  contradictoires.  » 

2.  Les  articles  10,  il,  12,  i3,  i5,  16  et  19  du  décret  du  9  no- 
vembre 1897  sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

«Art  10.  Les  autorités  qui  ont  qualité  pour  opérer  des  prélève- 
ments en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée  par 
la  loi  du  23  juillet  1907,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  sont  : 

•  Les  inspecteurs  des  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margarine 
institués  conformément  à  l'article  17  du  présent  décret; 

«Les  commissaires  de  police; 

«  Les  commissaires  de  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  et  des 
ports; 

«  Les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  agissant  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  commissionnés  spécia- 
lement à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'agriculture; 

•  Les  inspecteurs  des  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs; 

«  Les  agents  des  octrois  et  les  vétérinaires  sanitaires  individuelle  • 
ment  désignés  par  les  préfets  pour  concourir  à  l'application  de  la  loi 
du  1"  août  igo5  et  commissionnés  par  eux  à  cet  effet; 

•  Les  agents  spéciaux  institués  par  les  départements  ou  les  com- 
munes pour  concourir  à  l'application  de  ladite  loi ,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  2  du  décret  susvisé  du  3i  juillet  1906.» 

«Art.  ii.  Dés  prélèvements  d'échantillons  peuvent,  en  toutes  cir- 
constances, être  opérés  d'office  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers, 
voitures  servant  de  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  les  abat- 
toirs et  leurs  dépendances,  les  halles,  foires  et  marchés,  et  dans  ïes 
gares  ou  ports  de  départ  et  d'arrivée. 

•  Les  prélèvements  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  où  les  pro- 
duits paraissent  falsifiés  j  corrompus  ou  toxiques. 

«  Les  administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir  aux  agents 
désignés  à  l'article  10  tous  éléments  d'information  nécessaires  a  Texé- 


"'  xnT  série,  Bull.  1947,  n*  338i6. 


»  *tr  série ,  Bèlt  «767,  a»  kB\  »*. 
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cation  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée  par  la  loi  du  23  juillet 

■  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  de  n'apporter  aucun 
obstacle  aux  réquisitions  pour  prises  d'échantillons  et  de  représenter 
les  titres  de  mouvement,  lettres  de  voiture,  récépissés,  connaisse- 
ments et  déclarations  dont  ils  «ontdétenteurs.  » 

•  Art.  12.  Tout  prélèvement  comporte  quatre  échantillons,  l'un 
destiné  au  laboratoire  pour  analyse,  les  trois  autres  éventuellement 
destinés  aux  experts.  • 

•  Art.  i3.  Tout  prélèvement  donne  lieu,  séance  tenante,  à  la  ré- 
daction sur  papier  libre  d'un  procès- verbal. 

•Ce  procès- verbal  doit  porter  les  mentions  suivantes  : 

•  1"  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  l'agent  verbalisa* 
leur; 

•  a*  La  date,  l'heure  et  le  lieu  où  le  prélèvement  a  été  effectué; 

•  3*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  résidence  de  la 
personne  chez  laquelle  le  prélèvement  a  été  opéré.  Si  le  prélèvement 
a  eu  lieu  en  cours  de  route,  les  noms  et  domiciles  des  personnes 
figurant  sur  les  lettres  de  voitures  ou  les  connaissements  comme  expé- 
diteurs et  destinataires; 

•  4°  La  signature  de  l'agent  verbalisateur. 

•  Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  contenir  un  exposé  succinct  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  prélèvement  a  été  opéré,  relater  les 
marques  et  étiquettes  apposées  sur  les  enveloppes  ou  récipients ,  l'im- 
portance du  lot  de  marchandises  échantillonné,  ainsi  que  toutes  les 
indications  jugées  utiles  pour  établir  l'authenticité  des  échantillons 
prélevés  et  l'identité  de  la  marchandise. 

•  Le  propriétaire  ou  détenteur  de  la  marchandise  ou ,  le  cas  échéant , 
le  représentant  de  l'entreprise  de  transport  peut,  en  outre,  faire  in- 
sérer au  procès-verbal  toutes  les  déclarations  qu'il  juge  utiles. 

•  Art.  i5.  Les  formalités  présentés  put  le  décret  du  3i  juillet  190C 
dans  ses  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  i4  ♦  dans  les  deux  premiers 
alinéas  de  l'article  i5  ainsi  que  dans  l'article  16,  sont  applicables  aux 
prélèvements  et  aux  analyses  effectués  pour  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  du  beurre,  en  exécution  de  la  loi  du  16  avril  1897, 
modifiée  par  la  loi  du  23  juillet  1907.  > 

■Art.  16.  Les  régies  «fables  par  ie  décret  du  3i  jniHefc  1906  dans 
ses  articles  17,18, 19, 20,21  et  2^  pour  le  fonctionnement  des  exper- 
tises contradictoires- et  pour  le  remboursement  de  laraleur  des  échan- 
tillons en  cas  de  notr»tièvet  d'acquittement ,  sont  applicables  ïarsqu^H 
y  a  lieu  à  poursuites  pour  infraction  à  la  loi  du  16  avril  1&97,  mo- 
difiée par  la  loi  du  23  jniBet  1907:  • 

•  Art  19.  La  surveillance  prévue  au  titre  II  du  présent  décret  est 
exercée  coQcorremguuU  avec  les  officiers  de  police  judiciaire  par  les 
autorités  qualifiées  pour  procéder  au  prélèvement  des  échantillons 
et  éaomérées  à  l'article  10  ci-dessus. 
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•  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  fixent  les 
indemnités  à  attribuer,  s'il  y  a  lieu ,  à  ces  agents  en  raison  du  travail 
supplémentaire  qui  leur  est  ainsi  imposé.  • 

3.  Il  sera  statué  ultérieurement  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  conditions  d'application  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modiGée  par  la  loi  du  a3  juillet 
1907. 

Les  dispositions  du  décret  du  9  novembre  1897  y  resteront  en  vi- 
gueur jusqu'à  la  publication  de  ce  règlement  spécial. 

4.  Les  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lr  Président  du  Comtil ,  Le  Garde  des  sceaux ,  Le  Ministre  du  finances. 

Ministre  de  l'intérieur,  Ministre  de  la  justice.  Signé  :  J.  Caïi.LACK. 

Signé  :  G.  Clcmkmciac.      Signé  :  Go ror-Dass  signe. 

U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  Le  Ministre  de  l'agricuUare , 

Signé  :  Gaston  Doumbrgue.  Signé  :  Rvac. 


N°  /19907.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vap- 
plicatwn  de  la  loi  du  i"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  vins  mousseux  et  les 
eaux-de-vie  et  spiritueux. 

Dn  5  Septembre  1907. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1907.Ï 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  justice,  des  finances,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  1"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits 
agricoles,  et  notamment  l'article  11  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les  me- 
sures i  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  en 
ce  qui  concerne  : 

«  î"  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la  pré- 
sente loi; 

«  a*  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition ,  soit  l'ori- 
gine des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  particu- 
liers que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages 
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ou  sur  les  produis  eux-mêmes ,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs, 
ainsi  que  les  indications  extérieures  on  apparentes  nécessaires  pour  assurer 
h  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente»; 

Vu  la  loi  du  6  août  igo5,  relative  a  la  répression  des  fraudes  sur  les  vins 
et  au  régime  des  spiritueux  ; 

Vu  la  loi  du  ag  juin  1907,  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  el  les 
abus  du  sucrage  ; 

Vu  ta  loi  du  i5  juillet  1907,  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des 
nas et  le  régime  des  spiritueux; 

Va  le  décret  du  3 1  juillet  1906  W,  réglementant  les  prélèvements ,  analyses 
et  expertises  pour  l'application  de  la  loi  du  1"  août  1905  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  tes  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Art.  1".  Aucune  boisson  ne  peut  être  détenue  ou  transportée  en 
vue 4«  'a  vente,  mise  en  vente  ou  vendue  sous  le  nom  de  vin  que  si 
elle  provient  exclusivement  de  la  fermentation  du  raisin  frais  ou  du 
jus  de  raisin  frais. 

1.  Sont  considérées  comme  frauduleuses,  les  manipulations  et 
pratiques  qui  ont  pour  objet  de  modiûer  l'état  naturel  au  vin ,  dans 
le  but  soit  de  tromper  l'acheteur  sur  les  qualités  substantielles  ou 
l'origine  du  produit,  soit  d'en  dissimuler  l'altération. 

Eu  conséquence,  rentre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  de  la 
loi  du  1*  août  igo5  et  par  l'article  d  de  la  loi  du  29  juin  1907  le  fait 
d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre,  sous  forme  indiquant 
leor  destination  on  leur  emploi,  tous  produits,  de  composition  secrète 
on  non,  propres  à  effectuer  les  manipulations  ou  pratiques  ci-dessus 
visées. 

3.  Ne  constituent  pas  des  manipulations  et  pratiques  frauduleuses 
aux  ternies  de  la  loi  du  1"  août  1906  les  opérations  ci-après  énumé- 
rées  qui  ont  uniquement  poux  objet  la  vinification  régulière  ou  la 
conservation  des  vins  : 

1"  En  ce  qui  concerne  les  vins  : 
Le  coupage  des  vins  entre  eux; 

La  congélation  des  vins  en  vue  de  leur  concentration  partielle; 
La  pasteurisation  ; 

Les  collages  au  moyen  de  clarifiants  consacrés  par  l'usage  tels  que 
l'albumine  pure,  le  sang  frais,  la  caséine  pure,  la  gélatine  pure  ou 
la  colle  de  poisson  ; 

L'addition  du  tanin  dans  la  mesure  indispensable  pour  effectuer 
le  collage  au  moyen  des  albumines  ou  de  la  gélatine; 
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La  clarification  des  vins  blancs  tachés,  an  moyen  du  charbon 

pur; 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  pur  provenant  de  la  com- 
bustion du  soufre,  et  par  lés  bisulfites  alcalins  cristallisés  purs;  les 
quantités  employées  seront  telles  que  le  vin  ne  retienne  pas  plu*  de 
trois  cent  cinquante  milligrammes  (o**  35o)  d'anhydride  sulfureux, 
libre  et  combiné,  par  litre;  en  aucun  cas,  les  bisulfites  alcalins  ne 
peuvent  élre  employés  à  une  dose  supérieure  à  vingt  grammes  (20*') 
par  hectolitre  ; 

1'  En  ce  qui  concerne  les  moâts  : 

Indépendamment  de  l'emploi  du  plâtre  et  du  sucre  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  du  11  juillet  1891  et  du  28  janvier  ioo3, 

Le  traitement  par  l'anhydride  sulfureux  et  parles  bisulfites  alcalins 
dans  les  conditions  fixées  ci-dessus  pour  les  vins; 

L'addition  de  tanin; 

L'addition  à  la  cuve  d'acide  tartrique  cristallisé  pur  dans  les  moûts 
iusuflîsamment  acides;  l'emploi  simultané  de  l'acide  tartrique  et  du 
sucre  est  interdit; 

L'emploi  des  levures  sélectionnées. 

4.  Dans  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail  des 
vins,  il  doit  être  apposé  d'une  manière  apparente, sur  les  récipients, 
emballages,  casiers  ou  fûts,  une  inscription  indiquant  la  dénomina- 
tion sous  laquelle  le  vin  est  mis  en  venté. 

dette  inscription  n'est  pas  obligatoire  pour  les  bouteilles  et  réci- 
pients dans  lesquels  les  vins  de  consommation  courante  sont  emportés 
séance  tenante  par  l'acheteur  ou  servis  par  le  vendeur  pour  être  con- 
sommés sur  place. 

Les  inscriptions  doivent  être  rédigées  sans  abréviation,  et  disposées 
de  façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit 


TITRE  II. 
vins  MorssBcx. 

5.  Les  dispositions  du  titre  I"  du  présent  décret  sont  applicables 
aux  vins  mousseux. 

Indépendamment  des  manipulations  et  pratiques  prévues  a  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  sont  considérés  comme  licites,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  vins  mousseux  : 

1*  Les  maïupulations  et  traitements  connus  sous  le  nom  de  mé- 
thode champenoise; 

2"  La  gazéification  par  l'addition  d'acide  carbonique  pur. 

Aucun  vin  ne  peut  être  détenu  ou  transporté  en  vue  de  la  vente, 
mis  en  vente  ou  vendu  sous  la  seule  dénomination  de  «vin  mous- 
seux» que  si  son  effervescence  résulte  d'une  seconde  fermentation 
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alcoolique  en  bouteilles,  soit  spontanée,  soit  produite  suivant  la  mé- 
thode champenoise. 

Lorsque  l'effervescence  d'un  vin  est  produite,  même  partiellement, 
par  I addition  d'acide  carbonique,  il  n'est  pas  interdit  d'employer 
dans  sa  dénomination  le  mot  «mousseux» ,  mais  à  la  condition  qu'il 
soit  accompagné  du  terme  «fantaisie»,  d'un  qualificatif  différenciant 
ce  vin  de  ceux  prévus  à  l'alinéa* précédent,  de  telle  façon  qu'aucune 
confusion  ne  soit  possible  dans  l'esprit  de  l'acheteur  sur  le  mode  de 
fabrication  employé ,  la  nature  ou  l'origine  du  produit. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  figurant  sur  les  récipients, le  mot 
«mousseux-  et  le  qualificatif  qui  l'accompagne  ou  le  terme  «fan- 
taisie» doivent  être  imprimés  en  caractères  identiques. 

TITRE  III. 

EAUX-DE  VIE  ET  SPIRITOEUX. 

6.  11  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente , 
de  mettre  en  vente  et  de  vendre  sous  le»  dénominations  fixées  au  pré* 
sent  article,  des  produits  autres  que  ceux  ayant,  aux  termes  dudit 
article,  un  droit  exclusif  à  ces  dénominations.  • 

Les  dénominations  d'eaux-de-vie  de  vin,  d'alcool  de  vin  ou  d'espr  it 
de  vin,  sont  réservées  aux  produits  provenant  de  la  distillation  exclu- 
sive do  vin  tel  qu'il  est  défini  au  titre  I"  du  présent  règlement. 

Les  dénominations  d'eaux-de-vie  de  cidre  ou  de  poiré  sont  réser- 
vées aux  produits  provenant  de  la  distillation  exclusive  des  cidres  et 
poirés. 

La  dénomination  d'eau-de-vie  de  marc  ou  de  marc  est  réservée  à 
l'eau  de-vie  provenant  de  la  distillation  exclusive  des  marcs  de  raisin 
Irais  additionnés  ou  non.  d'eau. 

La  dénomination  de  kirsch  est  réservée  au  produit  exclusif  de 
la  fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  des  cerises  ou  des  me- 
rises. 

Les  dénominations  d'eaux-de-vie  de  prunes,  mirabelles,  quetsch  ou 
de  tous  autres  fruits,  sont  réservées  au  produit  exclusif  de  la  fermen- 
tation alcoolique  et  de  la  distillation  desdits  fruits. 

La  dénomination  de  genièvre  est  réservée  à  la  boisson  alcoolique 
obtenue ,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  3o  mars 
1902 ,  par  la  distillation  simple  en  présence  de  baies  de  genièvre ,  du 
moût  fermenté  de  seigle,  de  blé,  d'orge  ou  d'avoine. 

La  dénomination  de  rhum  ou  de  tafia  est  réservée  au  produit  ex- 
clusif de  la  fermentation  alcoolique  et  de  la  distillation  soit  du  jus  de 
la  canne  à  sucre,  soit  des  mélasses  ou  sirops  provenant  de  la  fabri- 
cation du  sucre  de  canne» 

7.  Les  spiritueux  visés  à  l'article  précédent,  lorsqu'ils  ne  provien- 
nent pas  en  totalité  d'u  ne  même  région  ou  d'un  même  cru ,  ne  peuvent 
être  désignés  sous  l'appellation  réservée  aux  produits  de  cette  région 
oq  de  ce  cru  particulier. 
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Les  mélanges  d'eaux- de-vie  de  cidre,  de  poiré,  de  prunes,  mira- 
belles, quetsch  ou  de  tous  autres  fruits  avec  de  l'eau-de-vie  de  vin 
ou  avec  des  alcools  d'industrie,  ainsi  que  les  mélanges  d'eau-de-vie 
de  vin  et  d'alcools  d'industrie,  peuvent  être  désignés  sons  le  nom 
d'cau-de-vie. 

Les  mélanges  d'eau-de-vie  de  marc,  de  kirsch,  de  rhum  on  de 
tafla  avec  des  eaux-de-vie  ou  avec  des  alcools  d'industrie  peuvent 
être  désignés  sous  leur  nom  spécifique,  mais  accompagné  du  terme 
«fantaisie»  ou  d'un  qualificatif  les  différenciant  des  produits  définis 
à  l'article  précédent,  de  telle  façon  qu'aucune  confusion  ne  puisse 
se  produire  dans  l'esprit  de  l'acheteur  sur  la  nature  ou  l'origine  des 
produits. 

Dans  les  inscriptions  et  marques  servant  à  désigner  les  marques  ou 
les  spiritueux  visés  au  présent  article,  la  dénomination  du  produit  et 
le  qualificatif  qui  l'accompagne,  ou  le  terme  «  fantaisie  » ,  doivent  être 
imprimés  en  caractères  identiques. 

8.  Sont  considérées  comme  frauduleuses  les  manipulations  et  pra- 
tiques destinées  à  modifier  l'état  naturel  des  eaux-de-vie  et  spiritueux 
dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  les  qualités  substantielles,  la 
composition  ou  l'origine  de  ces  produits. 

En  conséquence,  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  la  loi 
du  1"  août  1905  le  fait  d'ex  poser,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre 
sous  forme  indiquant  leur  destination  ou  leur  emploi,  tous  produits, 
de  composition  secrète  on  non ,  pouvant  servir  à  effectuer  les  mani- 
pulations ou  opérations  ci-dessus  visées. 

9.  Dans  tous  les  établissements  où  s'exerce  le  commerce  de  détail 
des  eaux-de-vie  et  spiritueux,  les  bouteilles,  récipients  et  emballages 
renfermant  les  produits  visés  au  présent  titre  doivent  porter  une 
inscription  indiquant,  en  caractères  apparents,  la  dénomination 
sous  laquelle  ces  produits  sont  mis  en  vente  ou  détenus  en  vue  de  la 
vente. 

Cette  inscription  doit  être  rédigée  sans  abréviation  et  disposée  de 
façon  à  ne  pas  dissimuler  la  dénomination  du  produit. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  VINS,  AUX  VINS  MOUSSEUX 


10.  En  vue  d'assurer  la  protection  des  appellations  régionales  et  de 
crus  particuliers  réservés  aux  vins,  vius  mousseux,  eaux  de-vie  et  spi- 
ritueux qui  ont,  par  leur  origine,  un  droit  exclusif  à  ces  appella- 
tions ,  il  sera  statué  ultérieurement,  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  sur  la  délimitation  des  régions  pouvant  prétendre 
exclusivement  aux  appellations  de  provenance  des  produits. 

11.  Il  est  interdit  à  toute  personne  se  livrant  au  commerce  de»  vins 
ou  des  eaux-de  vie  et  spiritueux,  de  faire  figurer  sur  ses  étiquettes, 
marques,  factures,  papiers  de  commerce,  emballages  et  récipients, 


TITRE  IV. 


ET  AUX  EAUX-DE  VIE  ET  SPIRITUEUX. 
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la  mention  •propriétaire  à  »,  «viticulteur  à» ,  «négociant  à»,  ou  «com- 
merçant à»,  suivie  du  nom  d'une  région  ou  d'un  cru  particulier  sur 
1?  territoire  desquels  elle  ne  possède  ni  propriété,  ni  vignoble,  ni 
établissement  commercial. 

12.  Lorsqu'un  nom  de  localité  constitue  une  appellation  désignant 
ud  produit  qui  a  un  droit  exclusif  à  cette  appellation ,  les  proprié- 
taires, viticulteurs,  négociants  ou  commerçants  résidant  dans  cette 
localité,  quand  ils  mettent  en  vente  ou  vendent  un  produit  n'ayant 
pas  droit  à  ladite  appellation,  ne  peuvent  faire  figurer  sur  leurs  éti- 
quettes, marques,  factures,  papiers  de  commerce,  emballages  et  ré- 
cipients, le  nom  de  ladite  localité  qu'à  condition  de  le  faire  pré- 
céder des  mots  «propriétaire  à. . .  »,  •  viticulteur  à. . .  » ,  •  négociant 
à...»,  ou  ■  commerçant  à...»,  suivis  de  l'indication  du  dépar- 
tement où  est  située  la  localité,  le  tout  imprimé  en  caractères  iden- 
tiques. 

13.  L'emploi  de  toute  indication  on  signe  susceptible  de  créer 
dans  l'esprit  de  l'acheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'ori- 
gine des  produits  visés  au  présent  décret,  lorsque  d'après  la  conven- 
tion ou  les  usages, la  désignation  de  l'origine  attribuée  a  ces  produits 
devra  être  considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente,  est  in 
terdit  en  toutes  circonstances  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  no- 
tamment : 

r  Sur  les  récipients  et  emballages; 

2e  Sur  les  étiquettes,  capsules,  bouchons,  cachets  ou  tout  autre 
appareil  de  fermeture; 

3*  Dans  les  papiers  de  commerce ,  factures,  catalogues ,  prospectus , 
prix  courants ,  enseignes,  affiches,  tableaux-réclames,  annonces,  ou 
tout  antre  moyen  de  publicité. 

14.  Un  déJai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  rè- 
glement, est  accordé  aux  intéressés  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  articles  4,  5,  7,  9,  12  et  1 3,  en  ce  qui  concerne  les  inscrip- 
tions réglementaires. 

15.  Le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des  ânances,  le  ministre 
de  l'agriculture,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Garé»  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Gotot-Dkssaigwb.  Signé  :  J.  Caillacx. 

Le  Ministre  de  l'agritalturt ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  Ruait.  Signé  :  Gaston  Dodmkrgce. 
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N*  49908.  —  DiciiMT  qm  «mire  m  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  f exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours,  applicable  aux  dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulouse. 

Do  A  Septembre  9907. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- arts  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6 Juin  i843  et  l'article  54  du  décret  du  3i  mai 
1862 ,  relatifs  à  la  recette  et  à  remploi  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse ,  en  date  du  3o  dé- 
cembre 1891,  par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser,  annodte- 
ment,  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son 
observatoire; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  trésorier  -payeur  général  de  la  Haute- 
Garonne,  constatant  qu'il  a  été  versé,  au  Trésor  public, le  11  juillet  1907, 
par  le  receveur  municipal  de  Toulouse,  une  somme  de  cinq  mille  francs, 
représentant  la  moitié  de  la  subvention  de  la  ville  en  faveur  de  l'observa- 
toire pour  l'année  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  39  août  1 907, 
Décrète  : 

1 

Art.  1".  fl.  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 

beaux-arts  et  des  cultes  (Première  section.  —  Instruction  publique) , 
an  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  applicable  aux  dépenses  de 
l'observatoire  de  Toulouse,  en  1907. 
Cette  somme  sera  rattachée  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  xii.  Universités.  —  Personnel   i,5oo'?  , 

 mil  Universités.  —  Matériel   3,5oo  j  5'00° 

2.  H  sera  pourra  à  la  dépense  au  moyen  de  pareiHe  somme  versée 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  4  Septembre  1907. 

Signe  :  A.  FALUÈRES. 

U  MMitrt  du  finança ,  U  Minittr*  it  fùutrmetion  pmUiomt, 

Signé  :  J.  Cmli.aux.  d~km~~U 

Signé  :  Amstids  Bbiasd. 
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V  iyyoy.  —  Décmmt  qui  ouvre  au  Ministre,  de  l'instruction  publique,  des 
beaux -arts  et  des  cultes,  car  l'exercice  i907m  mu  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  comeaur»  versés  au  Trésor,  applicable  à  V exécution  d'un  bas-relief  en 
murhre  :  •La  Saôue  et  le  Bkâue».  • 


LE  PaÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et 
des  cultes; 

Vn  U  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Va  la  déclaration  du  receveur  des  Gnances  de  Lyon,  constatant  qu'il  a 
été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la  ville  de  Lyon,  une  somme 
de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs ,  représentant  le  solde  de  la  part 
contributive  de  cette  ville  dans  l'exécution  d'un  bas-relief  en  marbre  :  «  La 
Saône  et  le  Rhône»,  commandé  à  M.  Vermare; 

Ta  l'article  1 5  de  ta  foi  do  6  juin  1843  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  M; 

Ta  l'avis  du  mûiotre  de»  fiances,  en  date  du  39  août  1907, 


Art.  1**.  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  {Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice 
1907,  chapitre  xxn  :  Travaux  a*art,  décoration  d'édifices  publics  à 
Paris  et  dans  les  départements,  un  crédit  de  six  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (6,a5of)  applicable  à  l'exécution  d'un  bas-relief  en 
marbre  :  «  La  Saône  et  le  Rhône  » ,  destiné  au  musée  de  la  ville  de 
Lyon. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  Septembre  1907. 


Da  6  Septembre  .907. 


Décrète  : 


Lt  MrtRéirt  été  V\Hito  wctitfH  pwàttqwe , 


Us  btaax-arU  tl  des  cultes. 
Signé  :  Aristide  Brian». 


%ué  :  A.  FALLIbftES. 

U  tÊtmitttê  4- fimmen , 

Signé  :  J.  C  viu.ào\. 


"  \e  série.  Bail.  u>45,  a*  io5*> 
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W*  49910.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
qui  autorise  M.  Chauchard,  demeurant  à  Villeneuve-le-Roi,  par  déroga- 
tion aux  prescriptions  de,  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845, à  con- 
struire un  bâtiment  en  bordure  du  chemin  de  fer,  sur  sa  propriété  située 
entre  les  kilomètres  12*869,40  et  13*906, 10  de  la  ligne  de  Paris  à  Or- 
léans, coté  droit  {Paris,  3  Juin  1907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Janvier  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Callcs, 

ARISTIDE  BRÏÀND. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullatin 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  BalUlin  du  loit  sont  reçu ,  toit  au  bureau  de  vente  de  l'Imprimerie 
nationale,-  87,  me  VieUle-du-Temple,  Pa'ris-3*,  (oit  dam  les  bureaux  de  poste  des  dépar- 
tements, aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   €  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties.   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 

Obmkvatiou  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  soit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mais  à  la 
condition  que  la  réclamation  toit  formulé*  dam  l'inttrvall»  de  la  réception  d'un  numéro  à  l'autre. 
En  conséquence ,  Il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempliraient 

rla  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de 
râleur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  4o. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  — 


18  Janvier  1908. 
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V  49911.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'éteMitsement .  dam  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Grasse  et 
Canes. 

Du  7  Juin  1907. 
(Promulgué  an  Jomrml  ojkitl  du  18  Juin  1907.)  ' 

Il  Phmtokht  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de»  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Va  ratant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageur*  et  des  marcbapdises  entre  la  place  du  Cours,  à 
Grasse,  et  la  jetée  Albert-Edouard ,  à  Cannes,  avec  embranchement  sur 
YtQMone; 

Va,  notamment,  les  plans  d'ensemble  -de  ladite  Ugne  et  dndit  embran- 
chement; , 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publiqos  ouverte  sur  cet  svantprojet, 
en  exécution  de  l'article  aj,  e  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881; 

Va,  notamment,  les  délibérations'  des  commissions  d'enquête,  en  date 
du  11  août  1900  et  du  7  décembre  Ï90D;  '  1 

Va  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  en  date  des  26  juillet 
1906  et  37  novembre  igx>5  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  des  Alpes-Maritimes ,  en  date  des 
11  avril  1904,  3  avril  et  i3  octobre-  igo5,  ao  janvier  1906  et  10  avril  1907  ; 

Vu  la  déibération  du  conseil  municipal  de  Cannes,  en  date  du  i*  dé- 
«mbreioDo;  ;  ....    ,    .  n 

X2P  Série.  sd  bv  ^J  IC 


_     ^   

Vu  f^cfiiesiori  directe"  a  l'exécution  des  travaux  délivrée,  je  i4  mars 
1006,  par  le  directeur  du  génie  à  Nice,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du 
16  août  i853; 

Vu  la  convtSiilioflvpŒséei.Jefijaiai  igoj,-pwtie  }e  «réfet  des  Alpes-Mari- 
times] agissait  à  il  fcefa  du  (Mpârîemêûtv  *  MM.*  Màroâ  fel  Crosnier,  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avenant, en  date  de.s  ai  février- 1"  mars  .1006.  au  traité  passé  les 
37-3 1  jatfYiM  ,  eatrrt  le  piléfetld4s.  tâpè*llgtftin*s.  {et  M  (Société 
«Energie  électrique  du  littoral  méditerranéen*,  ledit  avenant  concernant 
la  fourniture  de  l'énergie  électrique  nécessaire  à  l'exploitation  du  tramway 
susmentionné;  ■  «■ 

Vu  l'avis  du  conseU  général* des  ponts  et* chaussées  (  1"  section),  en  date 
do  8  mai  1906  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  de.  l'intérieur,,  en  date  du  7  juin  1906  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ;  " 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  et 
6  août  1881  et  i3  février  1900; 

Le  Conteir  d'État  entend»,  •  v 

....  j  >.-... 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de»  Aflpe^Maritiittes ,  svivaAt  te*  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  de#  v^yag<«»ra  «t.  lias-,  Jfcarclwn  ©lises , 

entre  Grasse  (place  du  Cours)  et  Cannes  (jetée  Albert-Edouard),  avec 
e'Mbraridhem^dllstrr' Valrjofrbé:       :  ' 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée*  cdm'me 
nulle  et  flou  avenues!  le*  «pttpfiatfotts  *è6&mr*#'pmt  TeïêttiÛon 
(ffldrt  iramWaty  de' s'ont  pâ's  âccttïïfpfie's  dartëie  <féïa1  de  timq  amr,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  peweetr  à 
k'  ctmstfiw*oo  et  à!  >*e*pIo*atkrn  de  1*  hprie  éé  ùnnmmm  <\<xH  il 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  jnin  1880  et  «Mrita*- 
tnérmû*  snixdftest»  et  comlifeions  dircâhi»  èn  dkantt-  oHlmas 
fte:         •        ■■•  ■■" 

3.  Est  approuvée  la  couvention  passée»  le  S  mai  1907,  entre  fe 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  au  nom  d'à  département,  et  ÈU.  Baron 
et  Cro$nier,  ppur  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé' à  çette  con- 
vention... 

Ladite  convention  aiasi  que  le  cÂki*r  àx»  c&»fgeç  et  le*,  ftlara 
d  ensemble  ..ci-dessas ,  visés  re sterpat .anqext s  a,u  présent  décret. .  • 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  WtégtjrttBws 


B.  n'  2887.  Çft>r-— 

t'«x«»tM»  ai»  prêtant  4#araÉ,  ^Mnui^  M  M- 
/atk'eV* Mf.'    •  ."  .«!•.-.■.■  .-i  - 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1907. 


Signé  ;  Lovw Ba*#m,i .<  ■•  <  "i   :  al -•:  1,   , 

 ■  .  1  -.„.,.,■      ....  ,1 

•  pQttYWWMh.  .  ,  ■  in..  

Entre  te  département  des  AfpéS-WârMh*M,  représenté  pat  M.  Ahdrf  de  *»ty,  préfet 
datt  départemeirt.  «Ad»  «tftl  Légien  ^i'flOBMar,  agisamt  en  v*rtn  dea  déttMM- 
liov  <h  femal  général,  «1  date  des^S-'  ârvtiT  1906,  *S  jaiwiw  rçet  et  1»  awH  «907, 

D'une  part; 

Et  MM.  Baron  (Olarle^J,  «rçhitec le.» 'chevalier  "de/fe  ,l$fJon  d'honneur,  demeurant, 
à  Canne».  Çrosnier  [Jean,],  prqpriétàf re ,  demeurant  à  Canne».' agissant  conjointe-  ' 
menletsoBdalrement,  "  " '    *'  '•■■*  ••«* 

Panto»  part*  .  •  .1  •  1     •,..'<    .  o    -n  :fc  • 

AiéiècaoavMi  «*  qn»  aaikV: 

■      -        rf^Wlii''  .        ,  .'.  .".'„!  ■: 

Arr.  r.  Le  département  des  Alpej-MarWintes  "*,ofcl%fc  *  rélrbcêdef  #MM.  Bu** 
«tCmanfar,  te  tramway  de  <?ra«ë  i  Cannes,  avec  em»rfnch$metrf  s  m*  Vajbonne, 
dort  il  demande  lui-même  la  concession  à  l'État,  Jusqu'au  5f  décembre  197»:'  "• 

Cette  fé*oee*eto»  est  «Hé  iev  «bndktbia  4e  la  présente  ce*t«n*i«»  ei-da  renier 
dejebama  yameké.  •    •  *—  '     •  »■  1         ■   ..  .  ». 

1      .«..*■.■•«•    1  ■  •     »»r,   i.i  .K.  |  ,  •■  

Conditions  de  validité  du  contrat.  ■ 

i.  La  tajidieeée  ±  vK&^.amvptitv*  mïmé<*>*^»  1?  d**ta«M«n  d'vMfcté. 
iniéàiaji  de»  ligna»  amaawllaaolat  m  aaafQrta.  .     ,  r--- 

à>iéfa«leflMnÉfABMaw  «n  «QÉM»'kirèiiaiti3,iift»n<  inémaifté  4'iiwim  wto  m 
enfilés  MM.  *en>a  et  frasai'er,  «4  l*.fafclafii*ODtd'*tàUla  aetkhf n*.  iV  #•*  ahtwwa. 
dan»  on  délai  de  deux  ans  a  partir  de  i»  aigatlaOTuèc  iayaiHfl  WvaowWy  . 

■•  gaétUlln» <aw taawauev  •  r  ■  •«« 

4.  Us  transm*.  lia  presser  it^U*#«ne»4,  s«r 004  ■flpéfPu}£a  m  MM-  M<tro*«i\  CriWW . 
a  tenrs  fm% ,  n**i*a*     p4ru»,  saW  ôp  ,«e  qui  çpmçero©  l'jji^ti^çiure  de  Jembçtn,. 
chement  ée  Valbonne,  les  lignes  de  transport  du  courant  electr)HP£.d& frauda,  IfttJWOU,  . 
*  te»  traoïEanpiteuJi  ^t^qu*a  d,e     fl?Qjwnt.cjni  feroAt^  lrt  çhajrge  du  dipyte-  ' 

Mt-  •. ,  ir\i'^.,,  ' , ..  "...  ,. 

Lej  rf*TT^gttf*Tpflfry  «Bécpteront  les  travaux  a  leur  charge  par  les  moyens  de 
teor  dtoix.  Toutefois,  les  rails,  les  écllsses  et  les  selles  (s'il  en  est  employé)  leur 
seront  fournis  par  le  département  aux  prix  et  conditions  du  marché  passé  pour  les 
fournitures  de  naaaaa  -aapaW  éasbnée»  «tu  aoaraa  iaaaawnys  âépaïaaaaeuUux. 


i»  rétnnniiinnriiln  de  te  subttilMBt  mm  société  anonune  nour  l'exiiloitatinn 

H"  *  1  r--  *T  »  '  "  rj  j  ™»"     ^7     Z  !  !'  '!  J    ;  —  '  •  r.  w  ■  ^  I"  " 1    ^ïlirjf'J^flF  ,T  '  M  f   1 1  1 

I.  De  leur  côté .  MM.  Ba roo  et  Crosuùr  s'epgagent  à  constituer,  dans  les  six  mots 
oM  snjvronl  la  déclaration  d*nt*ité  publique,  mié ^wrféce  anoVijme,  agréée  par  le 
départemeot,  pour  la  ponst^fc%n  e^Ykp^iMtfoVk  m  Egh^  réfrocédées.  • 

IlTSérU.  DigrtizedbyQbogle 
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Cette  société  sera  substituée  an  département  concessionnaire  peur  tout  Je*  droit» 

et  obligation»  résultant  de  U  présente  convention  et  do  cahier  des  charges  y  annexé 
en  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  rétrocédée  et  de  ton 
embranchement 

Le  cahier  de*  charges  sa» visé  est  conforme  an  type  annexé,  pour  les  concessions 
de  tramways,  an  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  modifications  introduites  aux  ar- 
ticles 3,  10,  11,  11,  a3  et  16;  la  suppression  des  articles  38  et  3g  ;f addition  des 
articles  7  0,  8  a,  8  b,  8  c ,  8  d,  8  e,  11  a,  35  a  et  36  c,  et  les  changement»  dé- 
forme nécessités  par  l'attribution  de  la  concession  au  départe» en! . 

Exploitation  électrique  des  lignes. 

5.  Les  lignes  seront  exploitées  électriquement. 

Le  courant  sera  fourni  par  le  département,  on  par  ses  soins,  dans  les  conditions 
générales  arrêtées ,  pour  les  tramways  départementaux  concédés  à  la  compagnie  S.  F. 

La  livraison  sera  faite  dans  la  station  du  tramway  à  Mouans-Sartoux. 

Le  prix  à  payer  par  le  rétrocessionnaire  sera  de'  quarante-trois  miUimes  (oro»3} 
par  kilowatt-heure  mesuré  sur  la  ligne  de  trolley  de  distribution,  si  la  livraison  est 
faite  sous  forme  de  courant  alternatif  monophasé  ou  triphasé,  a  vingt-cinq  cycles- 
par  seconde. 

Le  prix  sera  porté  à  quarante-cinq  millimes  (o'oiS)  le  kilowatt-heure  si  le  courant 
alternatif  est  transformé  par  le  rétrocessionnaire  en  courant  continu,  à  cinq  cents  - 
volts  de  tension  moyenne;  la  mesure  du  courant  se  faisant  toujours  sur  la  ligne  de 
trolley  de  distribution ,  au  sortir  de  l'usine  de  transformation. 

Les  frais  d'installation ,  d'entretien  et  d'exploitation  de  la  sous*stailon  de  trans- 
formation du  courant  continu  ne  seront  pas  à  la  charge  du  département,  qui  sup- 
portera seulement  ceux  de  l'installation  et  de  l'entretien  des  transformateurs  statiques 
et  de  leurs  accessoires  nécessaires  pour  réduire  la  tension  du  courant  alternatif  à  la 
limite  directe  m  rnt  utilisable  par  les  machines  de  la  sous -station. 

La  consommation  annuelle  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  trois  cent  mille 
kilowatts-heure.  En  cas  contraire,  le  prix  annuel  à  payer  au  département  sera  fixé  à. 
treize  mille  francs  (1 3,000'). 

La  puissance  instantanée  mise  i  la  disposition  du  rétrocessionnaire  ne  pourra  dé- 
passer deux  cent  cinquante  kilowatts  entre  quatre  et  neuf  heures  du  soir,  du  »**  no- 
vembre au  3o  avril.  Elle  pourra  atteindre  trois  cents  kilowatts  pendant  le  reste  de- 
l'année. 

Le  maximum  de  la  puissance  instantanée  pourra  être  augmenté,  sur  la  demande- 
du  rétrocessionnaire ,  jusqu'à  concurrence  de  dnq  cents  kilowatts,  mais,  en  08  cas,, 
ledit  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  consommer  au  moins  mille  trois  cent  cinquante  - 
kilowatts-heure  par  kilowatt  de  puissance  instantanée  supplémentaire  mise  à  sa 
disposition  de  quatre  à  neuf  heures  du  soir,  entre  le  1"  novembre  et  te  3e  avril  on» 
de  payer  pour  ce  minimum  de  consommation. 

En  cas  d'interroption  du  courant,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  département 
ne  sera  tenu  envers  son  rétrocessionnaire  à  aucune  indemnité  en  sus  de  celles  qui 
auront  pu  être  stipulées  dans  ses  traités  avec  les  producteurs  d'énergie. 

La  distribution  dn  courant  sera  faite  par  les  lignes  aériennes  à  deux  fils  en  cuivre 
de  haute  conductibilité  de  huit  cent  ring-cinq  centièmes  de  millimètres  (o"oo8s5  )• 
de  diamètre  minimum. 

Les  poteaux  seront  de  types  agréés  par  le  département  et  métalliques  dans  les  tra- 
verses; ils  pourront  être  en  bois  dans  les  autres  parties. 

Le  circuit  électrique  sera  complété  par  les  rails  éclissés  électriquement  dans  ce 
but. 

•  Stipulations  relative»  aux  bâtiment»  et  an  matériel  rodait 

6.  Les  bâtiments  des  stations  et  haltes  comprendront  un  abri  pour  les  voyageurs  , 
et  tes  bureaux  et  magasins  nécessaires  pour  le  service,  sans  logement  pour  le  per- 
sonnel. 

La  station  de  Cannes  pourra  être  installée  dans  un  local  loué  et  convenablement 
aménagé,  situé  entre  la  place  des  îles  et  les  abords  du  pont  sur  le  Paris -Lyon-Médi- 
terranée. Il  ne  sera  pas  établi  de  bâtiments  snr  la  jetée  Albert-Édouard. 

8. 
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Le  matériel  roulant  comprendra  au  moins  hall  automotrice*,  hait  voilures  d'at» 
utsge  et  quinze  wagons. 

Las  automotrices  seront  équivalentes  aux  meilleurs  types  admis  sur  les  autres 
tramways  do  département. 

Eles  devront  être  asaes  puissantes  pour  «que  la  douée  du  perceurs  de.  la  ligne  prie- 
ris«h  par  tes  trains  de  royageun  u'eicdde.pas  une  heure,  dii  minutes,  arrêts  com- 

Détala  d'exécution  et  remise  des  travaux  \  ta  charge  dn  département. 

7.  Le  département  devra  livrer  les  travaux  'tL'jà  charge  au  retrocetaionnaire  dans 
les detocUpres,  savoir:  . 

•)  Pour  l'infrastructure  de  l'eanbran  chaînent  de.  v«ibtfnne_,  su  mois  avant  la  date 
fixés  pour  son  ouverture  à  l'exploitation;  •*.-•* 

»)  Peur  les  installations  électriques,  deux  mois  avant4a.dîéme  date. 

Si  ces  délais  venaient  à  être  dépassés ,  le  rétrocessiotrosîre  aura  droit  à  une  pro- 
longation du  délai  accordé  pour1  l'ouverture  des  lignes,  égale  au  retard  imputable  au 
département.  Cette  prolongation  ne  s'appliquera  qu'à  l'embranchemmi  de  Valbonne, 
si  le  retard  ne  porte  que  sur  (Infrastructure  de  cette  ligne.        **.•*  * 

La  remise  des  travaux  et  fournitures  i  la  charge  du  département  sera- consistée  au 
sseven  d'en  procès- verbal  de  reconnaissance  dressé  contradktoiremenV'éntre  les  re- 
srésentants  an  département,  désignés  par  le  préfet  et  ceux  du  rétrocession naire. 

Cette  remise  aura  peur  effet  d'aftVanehir  le  département  de  toute  responsabilité 
■fcérieure  en  ce  qui  concerne  les  terrassements,  La  garantie  pour  les  autres  ouvrages 
«esters  on  an  après  la  remise.  En  aucun  cas,  la  responsabilité  du  département  ne 
feutra  s'entendre  au  delà  de  la  garantie  malérfefle  des  ouvrages. 

Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  n'accepterait  pas  certaines,  remises  on  ne  croi- 
rait pouvoir  les  accepter  qu'avec  des  réserves ,  le  désaccord  sera  soumis  au  ministre 
aVs  travaux  publics  qui  statuera,  laol  le  droit  pour  les  parties  de  recourir  aux  tribu  - 
aaox  compétents. 

Exploitation. 

8.  L'eiploitation  sera  laite  aux  irais  et  risque*  du  rétrocessionnaire  sans  aubven- 
ooa  ni  garantie  de  l'État,  ni  du  département,  en  dehors  des  avantages  stipulés  à 
rartide  5  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  la  foornitore  du  courant. 

Canttenaamsnt 

9.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocesaionnaire  déposera  ila 
cassa  de*  dépôts  et  consignations  use  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') 
an  asan  traire  on  en  rentes  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  Si  janvier 
i»7». ou  en  bossa  dn  Trésor,  avec  transfert,  en  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  nlean  qui  seraient  nominative*  on  i  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'enueprisè. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement i  l'avancement  des  travaux  de  la  ligne  principale  et  de  rembren- 
chement  de  Valbonne,  à  l'exclusion  des  travaux  de  l'embranchement  éventuel  des 
marchandises  du  môle  Ouest 

Le  dernier  eincruièsoe  ne  sera  remboursé  qu'après  respiration  de  la  concession, 
àfectt»  de  «ornkBa. 

10.  Le  létrocessionnaire  devra,  pour  rexécuuna,  de*  travaux  et  obugatioxis  visées 
par  la  présente  convention ,  faire  élection  de  domicile  à  Nice. 

Dam  le  cas  où  il  ne  fa  urslt  pas  fait ,  toute  netrficaiten  eu  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 
Aines-Maritimes. 
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Art.  P\  Le  réseau  4e '^amwaya^ui.ïjiiï tfokl61'  du  prtfsept  cahier  <lp$  xUargee  e*i 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  ( 

La  traction  aura  Ken  pàr  'nkoieu^s  'éleclriqQes  ou  tout'  antre  moterfr  m&a'iiiuue 
âgréépar  l'administration:'  ':    ,f  .  t"  tj  '.       !'   ..          '  "  f 

Tracé.  '■      •  I 

2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

I.  ligné  de  Grasse  à  'Cannes.'—  r.e'tracé  aura'  son' origine 'à  Grasse,  I  U 'place  du 
Cours,  suivra  te  chemin  de  Brttrfïè  communication ti' 3'à ,  poofseterraiber  à  Carme* 
sur  la  jetée  Albert-Edouard.  •  .«  .  i.< 

Les  voies  de  service  seront  établies  pour  les  marchandises  sur  la  jetée  Albert- 
Edouard.  Ces  voies  comprendront  uoa  voie  da  circulation  sur  tonte  la  longueur  de  la 
jetée,  une  voie  de  chargement  de  deux  cent  cinquante  mètres  (25o")  environ  le 
long  dv  quai  et  trois  voira 'de  jonction.  -  -  -  >.',  >  • 

li  pourra  «Ire  établi  ,<si  la  ville  .de»  Cannes  4e  demande, ■hafctlsnl'de»  ipeewoiw  ju- 
bhcs  l'élargissement  du  quai  uh*  mole  Ouebt  à  ftreate  mètrea>  (3oT)  <fc  iaegeor.  mi 
nùnum ,  une  antre  voie  de  service  ^url^aiarebandira*  aboemiaaamt  audit  que»  »du 

môle.  •   r.  .  ■      •    ■  .  ,  -n   ,  . 

Cette  voie  se  détachera  de  4a  .ligne  frinfiipale  «n  .Pont  sur.  les  voies.  Parift-Lyon- 
"'■  *'•  "    "  "  '    '  '  1  '   "  '         1  Marchéa 

sur  le 


L'établissement  de  cette'  voie  de  service  enrraînéra,  si  la  ville  le  demandé,  1«  sup- 
pression des  voies  de  marchandises  de  la  jetée  Albert-'Édouard  et  ïa  rétfoction  dis 
voles  des  vëyagëara  «at  tottgueura  «uvctsmene  nécessaires  peur  le  foiwthmnenaent 
et  la  formation  des  trains. 

II.  Embranchement  de  Valbonu*.'  —  Cette  ligne  se  détachera  de  la  précédente  eu 
droit  de  l'avenue  de  la  Gare-Paris-Lyon-Méditerranée  a  Mouans-Sartoux  et  se  diriger» 
en-  déviation-Bar  le  col  dcPleseaMter,  'seur<déUx<oerta  empmuts,  l'un  iur  le  càrimin 
de  grande  communication  n*  >5é  et  l'autre  sur  le  cbeminv  viciaat  ojdfawMt  at*  i  de 
Chêtoanneuf  ;  à.  partir  du  r»l4bVi*wmer*tc,\r.  U^pe *« ivra,  en  actotemaot,  ie  cbesnia 
de^rendeicpnimumraUoa  n^^  u^aqu'à  V*lb«p«|e  „ sauf ,  une  déyi*4ou  k  la  Unemée 
de  la  rivière  de  la  Orague.  .  . 


Digitized  b' 


y  Google 


B.    2887.  —  Mtf  — 

'    MUft>#taiaÉBMu         -a  •  ■ 

J.  («xtifié^  Le»  projet*  d'execBtMB  seront  w*ienié*àaae  nu.  délai  d*.  quatre  mais 
èpaalraVtoda**  da.  diacre»  daclaaaUi  «Cutajté  ptOaiqo».  . 

L»  lonai  devront  éta»  aamaMNCM  du»  aa  délai,  do  trot*  mois  à  partir  deL'ap- 
praasoea  du  projet.  Us  aqroat  pour»uivis  «t  terauûés^de  u»Ue  façon,  tju»  U  ligne, 
pthcyileatwa  amWansbeman*  soit  livré",  i  l'exploitation  duo*  un  délai  da  ditûut 
mou  a  partir  de  cette  dernière  date.  • 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  xonlant. 

L  L»  tarpwf  de  ta  me  eau*  tes  aura*  i*rtérfaura>  «a»  rail»  devra-  Mm  d'un 
d'y 


La  largeur  des  eaisew  des  véourale»  ainsi  quel  ail  twr  etolgm—nal  an»  délia— if 
pas  m  mètre  qnafr#^riBgt*diï  aUuau*jètrél  (t-qO>),  «KtKIt'di  matériel  reaWit,  y 
coaiprls  toetes  safltes,  «a  déparerai  aita  la  uw»»1iiavjur.  La  hauteur  du  -maaérM 
raeJaai  avdesam  de»  rails,  j  compris  toutes  aaslfi*»»,  sera  «ai  plu»  de  trois  métré» 
(3")  pour  te»  laeomoéve»  m  automotrices  oamrae  pour  tes  autre»  véhicules  et  leva» 
duagemeets. 

Ban  les  partie»  *  deu*  voles ,  ka  largeur  de  Kittre-totos  euisuréa  entre  1a*  feeaàv 

extérienrs  des  rails,  sera  d'un  mètre  trente  centimètres  (  i"3o). 

àBgacmeatsètesiurbe».  *•<  Pente»  «  Mohpea. 

k  Las  aigu  s  a— H  asrasst  vatesordé»  suite  eus  par  de*  couches  don*,  ia  rajo— ta  . 
aoat  ae  pourra  être  iaiériear  è  viart-cine.  mètres  ( *ST), .  .    .  ,, 

ta  Battant»»  de»  dédiwtaa  est  fia»  à.  soàxaatq  miUùaàtrea  (or  aêo)  pal  métro. 

LaadaVrfiriaéa  correspondent  aax  eeurbea  de  tabla,  raya»  devront  être  réduites  a  a- 
uatqee  faire  ae  pourra. 

le  contes  lift— sire  aura  k>  faculté,  dan»  de»  cas  «acapUoaaeis.  da  .proposer  atu 
ëQaHÈKm  da  présent  artiste,  las  modification»  on?  lui  p»r»it«»ien*  utile»;  mm*  et* 
aadaWbsas  11»  pourront  étte  eaéoutéea  qoe  moyennant  l'anproaatiaa  préalable  de 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  à  exécution. 

■tstHswntfat  de  la  vase  toréa.  ~*  rartoaeaesaiaieauax  voitures  aauuuuuu. 

a.  Ban»  le»  sections  où,  le  tramwav  sef*;  établi  s  ar  une  partie  de  la  voie,  publique 
aceraiihio  â  la.  circulation  ordinaire,  (as  Voies  de  1er.  seront,  posées  au  niveau  du 
set,  sans  saillie  ni  déxaressioB,  aoivanf  Je-  profil  rjocmaj  de  la  voie  publique  et  sana 
swéranan  de  ce  profil  soit  datas,  le  sens  IranjvariajÇ,.  soi  (.dans  le  sens  longitudinal-, 
à  bbobw  d'aaa  auuxisauun  suéciaJe du  préfet,,  Les  rails. seront  compris  dan»  un  em- 
paaRuneat  da  vingt  cenUmétras  .  {o"  au),  d'épaisseur  oui.  régnera  dan»  F  entre-rails 
et  a  uauaaate  centimètres  (•"&o),aa  moins  de  chaque  côté»  conformément  aux, 
disposition*  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cwceasiotmairé ,  mu 
restera  chargé  d'établir  i  se»  frais  cet  empierrement.  Dans  les  embranchements ,  cet 
sapierrement  sera  remplacé  par  na  pavages  m  -  iea  longueurs  correspondants  aux 

««aflàas-  ,  , 

ta  chaussée  empierrée  on  pavée  de '  la  voie  pttblnpie  sera  d'ailleurs  conservée 
on  établie  avec  oie»  dimension»  telles  qu'en  defiors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
Al  tramway  (toutes  saillies  comprise*  J,'  fl  reste  uhty  Wfgeur.  lftire  dè.  chaussée  d'au 
aams  deux  mètres  «Etante  eenBntètw»  (^«o],  permettant  1  tme  voftore  ordinaire 
ae  se  ranger  pour  laisser  passer  le  tnatérieT  dW  ^mvray  arec  le  |etr  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  af  on' ércdiebrerfl'  ou  d'un  trottoir  de  cmqaante 
ceatunètres  (o"5o)  au  uuûns.  Le  œucé^dnnaire  toostruir*  en  o'ufre,  suivant  les 
fispositioDS  qui  lui  .seront  indiquées  avant  h  récontiofr  générale  de  ht  voie  ferrée ,  des 

r»  pour  les  dépôt»  de  mafénant  d'emmidn  de  ta  voie  publique;  ht  profondenr 
cet  gares,  mesurée  à  partir  de  r«r#e  éitré-me^  de  raccotement,  sera  de  deux 
mètres  (a")  au  mioimnm.  »->■• 

Da  intervatte  libre  d'au  majn»,un  mètee  nuarante  centimètres  (i"4o)  de  largeur 
au»  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  ta  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
srlaet)  et  les  fente»  du*  proprisjtès  t4»etaunas  ott>  des1:  ialigéements'  approuvé» , 
ea  ataarf  de  ce»  praprMa*^         .<*r  .K  ;  »,  «L    r.. 
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La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plas  saillantes 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête extérieure  de  l'accotement.  Dans  les  parties 
où  la  voie  sera  établie  soit  sor  le  bord  d'an  remblai  de.  pins  de  cinquante  centimètres 

io"5o)  'de-'  hauteur,  soit  le  long-  d'an  talus  de  déblai  oa  d'an  obstacle  continu 
épassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé : un  espace  libre 'd'an  meta» 
sortante-quinte  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre-  la  partie  la  pfes  MriHantcr'4n 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai ,  le  pied  da  déblai  oa  l'obstacle  continu.  Pour 
les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (0*  60). 

Établissement  de  ta  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessible»  aux  voitures  ordinaire*. 

7.  Si  la  vole  ferrée  est  établie  sur  on  accotement  interdit  anx  voiture»  ordinaires , 
elle  reposera  sur  ope  couche  do  ballast  de  ua  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(  i"  80}  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sexe 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  1  accotement  relevé  en  forme.de  trottoir. 

La  partie  do  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
cardinairea  et  des  piétons  présentera  généralement  une  largeur  minimum  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (-4~5o).  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui 
seront  aftectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  En  aucun  cas  cette 
largeur  minimum  ne  pourra  descendre  au-dessous.de  trois  mètres  dix  centimètres 
(3- 10). 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution ,  pourra  exiger  que 
l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté^Je  la  chaussée  de  la 
voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'an  moins  douxe  centimètres  (o-  11)  do 
sailHe  en  terre  gazon  née  d'une  solidité  suffisante.  Bile  pourra  également  prescrire 
dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemin  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres 
(o"ô3)  par  mètre  rétablissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  desdites  bordures. 
Dn  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*5o)  an  moins  sera  réservé  entre  la 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordnre  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  ta 
voie  ferrée;  un  antre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centimètres  (  1" 4o) 
subsistera  entre  le  matériel  routant  (tontes  saillies  comprises)  et  les  limites  4es 
propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  saillantes 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement  Dans  les  parties 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 
(0*50)  de  hauteur,  soit  le  long  «Tan  tahis  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins 
souante-qoinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai ,  le  pied  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu. 
Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  s  soixante  centimètres  (o"  60). 

Les  rails  qui,  a  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
meront sur  l'entre- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des 
roue»  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Parties  en  déviation. 

7  a.  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  exté- 
rieure du  ballast,  sera  de  quarante  centimètres  (o"ao). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'an  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35} , 
et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle  que 
l'arête  de  cette  banquette -se  trouve  à  soixante-quinze  centimètres  (o"  75)  au  moins  de 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  plate-forme  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet  suivant  les 
circonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

"  Traverses  dés  villes  et  village». 

8.  Jans  Us  («averses  dos  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  snobas 
ue  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
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^nidèn  trottoirs,  00  do-  fia»  ceorei  ses  4mm  Mfc  àTésatvo»  poar  retabh*- 
teaifct  de  trottoir» ,  et  loivant  le  type  décrit  à  l'article  6.  -i  • 

kmmimam  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  l'es  cotes  snivantes  : 
a]  Pour  ou  trottoir  oa  pour  l'emplacement  à.  ménager,  en  vue  de.  l'établissement 
tfoa  trottoir,  an  mètre  du  centimètres  (i*  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou.  non  ou  des  ajjgnemeuts  approuvés ,  s'ils 
passât  «l'avant  de  ces  limitée  ; 

s)  Entre  le  matérie  de  U  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'an  trot- 
toir: 

1*  Quand  on  reserve  1* stationnement  de  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
eastasètre»(i-6o); 

s*  Quand  oa  supprime  ee  stationnement,  trente  centimètres  { o"  3o) . 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs ,  existant  dans  les  traverses , 
sur»  été  autorisé ,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Passages,  à  miveaa. 

8  a.  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales,  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
ssraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée.,  le», rails  et  contrerait  devront 
àre  posés,  sans  aucune  saillie  ou  dépression,  sur  la  surface,  des  rouie»  et  chemins 
de  tette  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45"),  I,  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
rautorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera, d'au  moins  six  mètre»  (6")  pour,  les  routes 
astionales  elles  chemins  vicinaux  de  grapde  communication,  et  quatre  mètres  U") 
pour  les  autres  voies. 
Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à  niveau, 
La  déclivité  des  route»  ou  chemins  aux.  abords  des  passages  ,  a  niveau  sera  réduite 
i  deux  centimètre»  ,(o"oa  )  au  plus  sur  dix  mètres  {10").  de  part,  et  d'autre  de  chaque 
passage.  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  ,  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le 
profil  de»  roules  existante» ,  .l'inclinaison  sur  les  .routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trou  centimètres  (o"o3)  pour  les  routes  et  cinq  centimètres  (o"o5j  pour  les  che- 
nu». 

Le  préfet  restera  libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstance*  qui  pourraient  mo- 
nter une  dérogation  4  cette  clause  on  ee  qui  touche  les  chemin»  vicinaux. 
Le  ministre  statuera  pour  las  route» -nationales. 

Passage»  an-dessu»  des  route»  et  chemins. 

i  6.  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  d'un 
casons  rainai,  l'ouverture  du  viaduc  aera  fixés,  par  le  ministre  des  travaux  publics 
sa  le  préfet,  suivant  le  cas,  an  tenant  compte  -des  erreoasaiaces  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être ■  inférieure ■ a  huit  mètres  (8") 
pour  la  route  □ationnie>  à  six  mètres  {fi"}  pour -on  chemin  vicinal  de  gronde  com- 
munication et  à  quatre  mètres  (4")  pour-  an  simple  chemin-  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  i  partir  dn  sol  de  la  route  au-dessus  de  la 
chaussée  dons  toute  sa  largeur,  ne  sera- nos  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centl- 
nètres(»-3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
[Vho).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  yn 

■*»(»■).  y  .  ' 

Passages  au-desions  des  route»  et  chemins. 

8  c  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  d'un 
esenauriemal,  la  largeur  entre  les  pewrpetsdu  pcmt  qui  supportent  la  route  ou  le 
eaerain  sera  fixée  par  le  ministre "cIM  travaux  publie»  du  le  préfet,  suivant  les  cas, 
e»  tenant  compte  des  errcotu*Wee»4c>calë»;  mois  cette  largeur  ne  pourra  ,  en  encan 
cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  1*  route  nationale,  à  sic  mètres fe" 
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jfaOr  le  tbeaÙD  te^iiit>wtwwmt*»*>*,*mtr*<  mètre»  djt*)  pas*  la.chesa 

vicinal  on  rural.  .,.  -,i  •      i     .1-.  ,0  ..,.»,  ,1  ;••  .  -  ,  ,  ■  ■,  j,.  . 

L'ouverture  du  peut,  entre  le» o^neca  d'*ajwv»s  *roù  njatya  iSMxnaflte,  m 
timètres  (3*  So);  cette  largeur  régner»  jusqua  deux  mètres  fa*)  «a  manu  au^dess 
•ftn  rail,  la  distance  verticale  ma  «en  Taéaàgèè  an-8eseti#des  rafis  pour  le  w«a 
^'«rlins.'dans  u^elargenregàie  îi  *dle  quTett  occypaejpar  les  caisse»  des  vdhtrrt 
ne  sera  pas  'itfférieure  à  trois  urètres  tj ualre-'Vlu^ t4u  centSnièb és '(9* 

Écoulement  des  eaux.  —  D^nd^de^  ponts.  "'  fT' 

8  d..  Le . poncwinn WTfl  4Wa  .tenu  <dB -.rétablir  pi,diww<x,*  MS  ,frais.  jpenda 
la  dorée  de  la  concession,  l' écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  «mes  «mawM 
arrêté,  modifié  ou  suspa.ndu.par  les  travaux  ,et  dejprendrejes  mesures.  ^écnasaii 
pour  prévenir  l'insalubrité1  des  chambres  8*emprunt.  Lts  .viaducs  à  comtrtirre  \ 
rencontre  fies  rivîères,  des  canaux  et  dès  rours  d'eau  quelconques  tairont  arcf-mdi 
trois  mètres  cinquante  centimètres  l3"'5cf)  entre  fes  parapets  ;  ils  preseoteront,  - 
outre ,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hante 
des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  «  ttn  mitre  fi").  La  hauteur  et  le  débouché  c 
viaducs  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  si 
■  vant  les  tarco  notant  es  focales. 

'Tons  les  «cqùedues  ,-ponceaox  on -ponts  à  -eoùslrawe  seront  ea  maçonnerie  a* ( 
-fer,  sauf  les  cas  d'exception  qtti  poerront  être  admis  p»r^a*m5dist ration. 

•  •■   .    •  •  .»   •         '•  1 

...    ,    .  ■  Souterrain*- 

8  e.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  tramways  auront  au  mëisjé  tjn 
•fn<ètrès  Cinquante  centimètres  (^•Se»)  -de  'largeur  ■entre  des  piedeoto,  au  fthreau  <<1 
rail»;' cette  hvgegr  régnera  au  «oim jtnqa«  aefux''ïn^U«est•«-,)  au-dessus  tta  -nive 
du  rail.  Des  parages  seront  établis  à  cinquante  mètres  [5o")  de  distance  de  chaq 
côté  et  dwpo*e\s  en  -quinconce  8'nn  -coté  a  t^autre. 

La  ttaateor  sous  tlef  au-dessus  de  la-surlace  des  Taib-aera  de  quatre  mètres  *ù 
'centimètres  (4"  16).  <La  distance  verticale,  ^qm  sera  luénagée  entré  tfartredes  «t 
'dessus  «Vs  -rails  pour  lè'passage-tles  trahie , -flairs  une  largeur  égaie  «  cette  ^escruf 
•parles  caisses  Ses  voitures,  ne  sera  pas  'ktfèrfaore  à'fcrdta  mètres  soixante  ceaftimeti 

;'a-6«).  ..  .. 

Exécution  des  travaux,. 

9.  Le  déchet  résoUant  deia  démolition  «t  tta  rehaussement  des  <*aasaaea  m 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  nftÉ  de  ta -quanté-de  ceux  qui  «Mitai 
ployés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  .des  chaussées  ^avies  m»  Bajnjal  de  la  pose  de  la  vi 
ferrée,  il  sera  lourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer 
établis tetnaat  «sUeeH  des  cèriee  de&art,  an  ^itjrr*  itkisapèW  «les  adeau«pa«éa. 

tbe»  viaaa^aQaaatnam  iprowsataxatida»  :  ■ncieama»  »  afaanea  éea  remaniée»  >«n  «redaàtai 
moaf  qm  -tïkuaoat  qieeotronvé  deur  umtdoitaea*  la  résection  sosmat  daiaaé*  .è  W  lit 
tfepesaaaa»  dvrcorcemoanistire. 

(Lestes*,  bais  .et  arutme  dtéanenta  '«carsaUnaral  stea  voies  tsawits  idesaaatakm  . 
bonne  Qxsattéatssmptes  jjaanpibèaaii iiliiiHiinrtinn.  r>< 

,  •  *aie«.- 

ifi  (*o#À&é).  U*  raies 4e«pg»t  âtro «étabjiaa. d!«ne jsaaa4èoe  amida  at^aç.dea.  B 

■iàmu*  4f  tw»an«  rçuajjté. 

Les  rails  du  type  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogramme*^™ 
au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  même  dans  les  parti 
accessible*  aux  voit  ires  ordinaires.  L'emjdoi  desjrails  >  gorge  du  type  Broca,  pesa 
trente-six  kilogrammes  {^6k]  Te  mètre  courant  poses  snr  sable  pourra  être  presc 
4»rs i^s  triwarsai.  ,  . . 

rU»  Maies  pesant  «0jifes  *or  *cxofceo«»»A  jn«coe»»ibia»  aux  «aitares, ««mT  4|Ma  J 
twe»eiMrt«ur  leapwn**  on  lUntpi^pMwét^e^fqr^H  «se  Mrç&ùen  *-our 
aaisditiap  :  «aa  JahamisM  jgaaMiaa  cas  daBwaii  bùdIê  amisMoyt  lamas?  isin  haann 

rf»  IJJU    II"'  ■ .  ^  '  '  "  •     l 'M     fl  '      ■  f  I  ■  i      rljtf.'  Fur  KJ-  Il  II  I    Il  ' 1  '  1  1      '  1  il  1  ,|  1 
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•:  '   t  'mi  'i'  ■    i.l  c     .'r*'  :  i  .'i  .     1    «il     ■■     ♦  !  .  •  ■■ 

U  (meaifié).  La»  traîna  «farroatf  atoéaen  pour  pwnd^a,**,  laiaae»-  des , vajafcnj»., 
aÉ  aas  awctaadiaat  enx  •aatàen»  et  h  «Ha»,  JW.  daspaat!  également  s'arrêter ,.  jani»  r 
pewtasarôneke  voyageur» »enlem»aa»n»x>m>wcnîra*»  et.à  lova  k»  points  «4  d«* 
irréd  seront  prescrits  pendant  lecoora  de  rexptoitttiou  par,  préfet,  âpre»  Dhaara»  ■■ 
tiens  d»  concessionnaire. 
Le  aoedve  et  fempbceanen)  de»  suions  et  h  sites  seronj  arrçtés  Ion  de  l'apppo- 
ab'oa  des  projeta  définitifs.  tT  est  toutefois  entendu,  d 


bation  des  projeta  définitifs.  fl1  est  'wutèToîs' entendu,''  de»  a  présent',  qu'if  sera 
étant  des  étatisa»  oa  daa  haltaa  pottr  le  aenrfoencW*  voMOann  et  dos  anairharidiacs 
et  toanétenoar  Jea  ver/agava*  aflx«eaed»**nient»*i^ft>»  t 

IÂgne  principale  de  Orasae' à  Canote  :   l  ■'    -'  " '  •  •'  11 

.....      •     "  ....         kt  ejtJltq  ,   ,         ,  , 


-n 


Gnsse-ViEe,  station; 
Grasse-le-Petit-Paris,  halte; 
Le  Plan- de  Grasse ,  halte; 
Mooans-Sartoux ,  station  -, 

tfeagias-iea  Barraqnea,  «taiafbr1         ■    «1  :•-•»} 

Cemes-le-Pour-à-Chanx;  halfe;  1    '  "  "     <«««»'  " 
Cannes- Ville,  station.  :  '  ' 

fianbrancheanes»t  da  Yd  tanna  ; 

rj  *  a  ,  .  -C  -  i-i      1-  -  I  sm 

Faibonne.  station.  ,     ,  '  '.'       ".  ,    '"'  >■••■■. 

H  est  également  entendu  que. lès  voies  dii  .tramway  seront  reliées  à  Grasse  sur  la 
pate  du  coar»  avec  le*  txaioways.frcirocêiés  a  Ucon^s^pue  $.  f".  et  à  Cannes  ' an 
pootCarnot  sur  les  voies  Paris-Lyon-lVijditerranée,  avec  res  tramways  actuels  ,de 


U..UI  iti 
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Bornage  et  pf iui  cadastral. 

11  a.  Immédiatement  apnès  l'achèvement  des  travaux  et.  uu  plus  tard,  six  mois 
âpre»  n  mise  en  exploitation  delà  ligue  ou  de  'chaque  section ,  le  concessionnaire 
tant  Un,  a  aes4raie .  un  botnaje ■noptradieioire  e^ejeUaque.  propriétaire  riverain , 
en  présence  d'un  représentant  du  département,  ainvi  qu'un  pian  cadastral  du  tram- 
way et  de  ses  dépendance»;  II,  fera-  idfease»,  égalentaat  *  se»  frai»  et  centradictoire- 
aant  arec  le»  agent»  désignés  par  le  préfet,,  m  état,  descriptif  d»  tous,  les  ouvrages 
fart  qui  auront  été  «sneuai» «.ledit,  état  •usefnaagneVd'uaatta»  contenant  les  dessins 
cotésde  tous  tes  ouvrage*.  ••:  ■.  , 

Om  expédition,  diWeat  «ertiûée  daTf  ranèsrv«c>aux  de.bonuga  du  plan  cadastral 
de  l'état  descriptif  et  4a  l'atiensnm  dressée  aa^Cnri»  <1*  «oocessionuaire  et  déposés 
au  archive»  de.  la  §  réfectum.  ■  .(.•.,•-.•■.• 

Les  terrains  acqui»  parle aonfe»»ie«Mttîew»03*éri«Hr*nîe«t  au  bornage  général, 
en  \œ  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  «frai,,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lieu,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, à  des  bornage*  supplémentaires  à  la  charge  dn  concessionnaire  et  seront  ajoutés 
mr  le  plan  cadastral.  Addition  sera  émiqapç**  faite  sur  l'atlas  d->  tous  les  ouvrages 
d'art  exécuté  s  postérieurement  i  sa  rédaction.'  ' 

- -«  /■!        ...1  ...>Y ,  *.■•*«:  t*  . 

...  .TïPïff-  ... 


Entretien. 


11  (modifié).  Sur  le»  sections  où  la  vdiè'ferr^e  est  accessible  au?  voitures  ordinaires 
aenona  a  rali»  ne^éa-atassda.^fianaeéel  .l'eaarBtsjèar^tii  est  à  la  ctjarge  dq  eonces- 
•naaàre  oamcrand.  lama»»»  artieaa  ntioraquùV  y  aurtutiau  le.  pavage  des  entre-raila 
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et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  sones  de  cinquante  centimètres  (o*5o)  qni  terrent 
d'accotements  extérieurs  aux  rails.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  serait  autorisé 
à  paver  les  accotements  extérieurs ,  la  largeur  de  ces  accotements  dont  l'entretien 
sera  laissé  i  sa  charge'  pourra  être  fixe  à  la  largeur  même  du  pavage  sans  tomber 
ao-dessous  de  vingt  centimètres  (o"  ao).  Dans  les  déviations ,  la  voie  terrée  et  toutes 
ses  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  par  le  concessionnaire 
de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sore. 

™  Réfection  det  parties  de  route  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  vole  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  sones  on  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  con- 
cessionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 


14.  Le  nombre  minimum  des  trains  de  voyageurs  qni  devront  être  mis  en  circo- 
lation  tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  principale  est  fixé  à  quinze.  Il 
sera  porté  i  vingt-cinq  en  hiver,  du  i5  octobre  au  i5  avril,  dans  la  traversée  de 
Cannes ,  entre  le  terminus  et  le  Four-à-Chaux. 

Le  départ  du  premier  train  de  Grasse  et  de  Cannes  aura  lien  au  plus  tard  à  six 
heures  du  matin  en  été  et  à  sept  heures  du  matin  en  hiver.  Le  départ  du  dernier 
train  du  soir  ne  pourra  avoir  lieu  avant  huit  heures. 

Les  trains  de  marchandises  ne  pourront  circuler  entre  le  terminus  à  Cannes  et  le 
pont  Csrnot  qu'entre  cinq  heures  du  soir  et  neuf  heures  du  matin. 

Toutefois ,  en  été,  une  période  supplémentaire  de  trois  heures  pourra  être  accordée 

u  ce  service. 

Pour  l'embranchement  de  Valbonne  le  nombre  journalier  moyen  des  trains  dans 
\  aque  sens  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  quatre,  le  nombre  minimum  étant  fixé 


Matériel  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  i  fixer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  voitures  i  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  (5o~)  pour  les  trains  de  voyageurs  ou  mixtes  et  soixante 
métrés  (6o")  pour  les  trains  de  marchandises. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt-cinq-  kilomètres  (  »5k)  i 
l'heure  dans  les  parties  sur  route  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

La  vitesse  des  trains  de  marchandises  dans  la  traversée  de  Csnnes,  entre  le  pont 
Carnot  et  le  terminus,  sera  limitée  à  six  kilomètres  (6k)  à  l'heure. 

Il  sera  fait  usage  des  freins  continus. 


16.  La  durée  de  la  concession  dn  réseau  mentionné  à  l'article  s  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et 
elle  prendra  fin  le  3i  décembre  197s. 


'  17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
etpiralion,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  da  'concessionnaire  sur  la  voie 


Nombre  minimum  des  voyage*. 


trois. 


TITRE  II!. 
DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 


Expiration  de  la  concession. 
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«fatrée  et  m  rtépendenres.  et  il  entrera  uncnAtiatoroent  «n  jouissance  de  tous  ses 

ter*  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  k  voie  ferrée 
ie»  wMkÈkm  faites  sur  le  soi  de*  voies,  pubsLqae» ,  «in.i  que  tous  les 

et  objets  mdbilier»  qui  en  dépendent,  telle*  que  les  barrière»  et  clôture», 
ilnMiiinn!'  de  mies,  plaque*  tournante»,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques , 
nliifi  fixes,  naines  et  installations  de  tonte  nature  établies  en  vue  dé  la  produc- 
tion et  du  transport  de  l'énergie  électrique  on  antre  destinée  à  l'expjoitation  dn 
tramway,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  les  immeubles  exclu- 
.sjssssesj  affecté*  à  cet  usage. 

Dans  las  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  cou  cession ,  l'État 
aras  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  h  rote  ferrée  et  ses  dépendances,  si. le  cocrassionnalre  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation! 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  Je  matériel  roulant,  le  mobilier 
•des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l*Ét*t  se  'réserve  le  droit  de  les 
reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts , 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cesneanaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel*  l'État. 

Lltat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre,  les 
msawrianv,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  eonces- 
noenaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
r&at  oe  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne  menti  nécessaires  i 
fexploitaten  dn  tramway  pendant  six  mois. 

Las  dispositions  qui  précèdent  ne  sent  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouvernement 
seadorah  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  Ueux  dans?éUt  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 

._.   -   -  —    «--   -  Ueux 


doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  1 
aèrent  remis  dans  l'état  primitif  par  les  seins  et  aux  frais  dn  concessionnaire, 
•qett  anse  {«ésjjndra  à  aucune  indemnité. 


sans 


(tachât  de  la  concession. 
19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  La  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  qui  aie  premières  années  de  l'exploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 
•Ce  tenne  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  dn 
réseau  entier  on,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  dn  délai  qui  est  fixé  dans  r ar- 
ticle 3  dn  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
-en  heu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinte  premières  année»  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  dn  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
aèrent  précède  celle  on  le  rachat  sera  effectué  et  eu  y  comprenant  les  annuités  qui 
■aèrent  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
phn  MHes  années'  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  ciuq  autres  années. 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  La  durée  de  ut  con- 


Oans  encan  cas,  le  mentant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  dei- 
aière  des  sept  année*  prises  pour  terme  de  comparaison.. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  te  rachat,  les 
remboursement»  auxquels  il  aurait  droit  à  respiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
-objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tooa  les  cas  pour  l'Etat, 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par 
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la  voie  ferrée,  onenonvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de.qm  eman**»-* 

imU.li.  *  '••  '       ■ !*'*      |!  '  ,J  •      "'  ''  *"  "  ""»""^'" •      •  *» 

>  UWWtUBlffttafM «Ht  tel  ttinAt'  Mit»1  qW*  ^<j*4  »  fcfetfr  'IJMilW<Mll 

•        .  ,    .  ••        .-'•).'/»  iKv  •    ■.    •  ■     •  ■•        .'•     .1       l<<  '  ,1  <>t.l»P-  4 

lr>.       ^cWaMÉÏH'Wa  «fc%  Mb»  W  Wfct  teW'tek  rtcJ*»*»^** . 
n'a  j*ai  cbfctt^cé'ïéi'rrfcVatrf  -&u  r»  déWlrxéf  ^pa*  ràttrfte  3,  ««ttfeufft'Bt 
chéance  qui,  après  mise  en  dernpnre,  sera  prononcée  Vét  te' miM^re^^tf  lSWt 

b*«s  fcte  ttriu  «a»,  fc  loWÉfie1  *oiEâttr*'W'dé«rtée  à  tftt* "de  %ARMMtt«U 
«eHrfcttfïlk'prtlpr^^^  '   «T'-n  '•" 

'  "      «.  ,  ae^Ww^^^y*  W.gM^^^fey;  ,  '      "ùoî»*i'  * 

'lf;  flu/ttjiar  te  tWlbWArHjb^l'aV*-  p«à**frtt  fet  teftaftlé  l^^fttffclftrV 
Mail et c*ttÉtràtos  fftft  pârTkttMiè y, 'ftatè tirMfi  Wfei «Vvdtr  rettti»  tW« fé» 
ofliigatroni  cpn nuiom  rm posera pKri©  renemern  a winuusuainm pwsnwroav  ■ 
1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dan»  le '«M  Vfé¥tht^-V 
«de  rtV Hlè il  TM^rè  ^jffoTlWy, ,  }} [^«é^^  »^  j.a^Jfc'» 458g 
tffoiMitttfW  'élans  Vés  ci^uuitftths  qtrï  stMVHstt  pi^Êv'dtîs  ibér  îV^ft  ufe  cSAWoesenn£  VàoN 

Stattré  haï  "tofaisYre' flfes  'traçant  't/àUIWs ,  abfKs'bftM  eh  dénYAutfc,  'téHS^nUSMttL 
Ciï^tiiMt'  p*f  lk  'Wléttttfedéin^é.  mus  les  8feu*  pVWnïtrfS  ,  1e''<c*ér» 
nement  devra  être  reconstitué  dans,  le  mett  fle^  WiftjWtérièUfe;'  '  '?"oTri  ' 

ftr  cas  aë^é%ianeê,  rT^ra  pWrrVti  ts.ft  î  la  cdhtfrihttWn^  â VtfiMtflldttfc  « 
travaux  qu'à  1  rtek«ctrterti  atftrfes  %i^tatttts  ebutracWa-  pa*  îe^cHtt*S«« 
naire,  conformément  à  l'article  Ai  do  règlement  d'administration  publique  du 6  a< 

l88«.  .  ,   -,  -  .M   ,r  ■ 

Cm  de  force  majeure. 

.-     .        -       •        •  ..  .      .  ,  \  .    I...  "    .  :     .•.  ■!■  .  ~  r.i 

n.  &ea  diapeartioModes  <dtax  «rtlcia*  «[ui:f n»oède»t  -«m  «arefout  fmitpfëmmh 
et  la  déabéanee  n«.«easét  paa «aooume datis ié  -qm  étala  «eaweaiauaaire  n«orait  -  . 
remplir  st»  obligations  par  suite  de  ftrwmeieafoea  ImA.iflMfVtwatii^AlIBM 

cousutées. 

■ tiTRtl'îV. 

taxes  et  GONdltroKS  *fel.\fîivfe^       th^sTOtit  »fe<!  VrrfACieéWs  "* 


•  >1 


Tarit" des  droits'à  percevoir.  '.'  '     '  ,  . 

r  ■  •.   ■  *  t  :  i>  f  <•  | 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  traVaxii  et  d/!pens*s  ^ùW^eHfit*! 
T*irt  p«?  *é  'présenl  i-a*fier!  chat%«s''el  sohH  fa  càndftion  *t presse  W^rTeff  fto 
plira  T*isiwte*!etftlb»ire*r'  Ms'*)W*«lënS,"fl  èst'  tfdtHrlsé-  a  }ièrt«»oif,  :p«n«rlft,  W«6'l 
ttertt  aela'otfûcession.'feM  offtWs 'd^'pPhee  er'let  ï>rÎT  éte  trth¥pbrt-  éî-ètt)r*é4««* 
tiiné».-  •  »     •  :  •  •  i.   ,.  »  .   >  .ï   *    .   .  .f- •  «i  t  'iMim 


**  *  i  . 


tAnrrqgtïÊttt'i'.. 


Vnyagews;. 


i»  j>ar  oTiya.st  nA«,«U.Q«àaUt.  i 
GroaA^'MWfr.    '  •'     ■  ■">■ 

Voitures  Couvertes^.  eaVoîp\  ot  VeriHéi^  a  glaces  , 
au  moins  pi'iidonl  VftfyT  {  i     tlussc '  iV  ....... .'- 

•foitnrr»  couviMt»,  frirons  fi  AÀvift',  iiVwoffis  rfeti- 
dttM  rHi>^v\i*%Tti<v  .  \:  :V.    .•:  ........  :.•!:. . . 
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li^eiMwitetows^Jaiifliyi  WiWHSHt  njen„  D 

tonnes  qui  les  accosuiqgqgat.  , 

De  trois  à  sept  .P»*»*  .demi-plage  et  .opt 

droit  à  ope  j4»çé  toutefois ,.4ws  W 

I     aaéme  c<n^»îl|mei>t,  ,d«ux  ÉHWrt»  JW»wp#t, 
I     •ccoper  eue  U  place  d,uji  futg^gffu. 

La  mm  officiers  et  soldats  en  uniforme  payent  demi-place. 

Client  transportes  dans  les  trains  de  voyageurs  ,........,„. 

jSâni  qw  la  perpeptlon  paisse  être  inféneure  à  3o  centimes.) 

■  Petite  vitetM.-:   *   w.  :    >  ..m 

Taches,  taareamx,  chenaux,  mulets ,  pétes  de  trait. ......  ^ 


ifiiM.frrdbi»,  »gneaux,  çbeyres  

Lorsque  les.  animaux  ej-dessnS  'détonna»  sfcMter.'édr'frfe- 
sunde  des  expéditeurs»  transportés  à  la  vitesse  des  trains  6e' 
ravageurs,  îp  prix  sanaait^nnWa  . 

s'  par  toi»  M  :»  an  JML0«àffHk  • 
Mmrekfjidiset  transportée*  à  grande  vitesse. 

Baitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées..  —  EipédeaU  d*  iwgasrS»  et 
wrchandisea  de  toute  classe  jr»osfH>rtécs  à  la  ylU»se  .d**  tenta* 
deToyafenrs  


Marchandises  transfert^  4  petite  j^l»»-  ', ,  , 

1*  daw  :  Spiritueux.  —  Voiles.  —  Bols  de  menuiserie  ',  de  teln- 
*ok  et  m  très  bois  exotiepaas-  —  Pnadaia»  caiasj  q*e»  ma  duaow- 
més.  —  ÛEofs.  — ■  Viande  fraîche-  —  .Gibier.  —  Suoce.<—  Cafe. 
Drogue».  —  Epiceries.  —  Tlssua.  —  [hm&D  ooionisks.  —  Objets 
aasnsfattarés.  —  Armes.  —  Cuirj.^uvr»*  *< 

s*  dasse  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines:-  -*-  Lésâmes  "farineux.  — 
lui,  auùs,  cbAtoigaes  et  antres  denrées  alimentaires  non 
■déaaansées,  —  chaoi  «t  isaàtra,  — Oh*rh«n  4a  bois.  — isîabé 
brûler  d»  de  eonU.  —  Penkea,  -^Chevrons.  —  Manche». .  —Ma- 
driers. -  Bois  de  charpente.  ~t-  Marbre  en  fatoc.  —  Aibair*.  ~ 

-  BKarae.—  Cotons.  —  Laines.  —  yins.  —  Vinaigras.' ■—  Sotosona. 

-  Bières.  —  Levure  sèche,  —Coke  -~  *er«.  —,  Cuivre. -~  Mowb 
et  aatras  métaua  onvréa  m  aotv  —  jFonaas.maarlrni.  — ioiae . 
.Wsgss  «t  paUUn.  —  Gain  bruts.    

f  dasse  1  Pierres  de  taillait .  ■reÉatt»  de  anarfnai.--^-  .MiaejaJa 
patres  qne  les  rallierais  de  Jar,«-. Fwte lirtle.  —  éeL  —  «œsiotti- 

-  Mea&res.  —  Argiles.  _  &*m.*m.  —  Ardoises  

4*  dasse  :  Henffle.  —  Maine.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Sngrais. 

-  Jterass  à  chaux  et  i  *•><#«-  —  £vré»  et  mUétimtS  pnnr  As. 
«mstruetton  et  U  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 


TARIF  SPÉCIAL. 

Grand*  vitssfey  Bejntaairs  ^sor  iâf  ^-  / 

Billets  <fajter  et  retour  avec  s5  p.  100  de  jnfâpe.tia,  *• . . 
,sur  le  prix  des  billets  simples. 
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Au-dessous  de  trais  uM,  te»  euftnU  m  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portes  wat  les  genoux 
des  personne»  qui  les  accompagnent 
Enfanis  /  °*  troU  *  "P*  P«J«nt  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois ,  dans  nn 
même  compartiment ,  denx  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  -voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  Os  payent  place  entière. 

Pttite  vitesse. 

Sans  garantie  pour  déchets,  coulage  et  avaries  de  route  par 
expédition  de  5o  kilogrammes  on  payant  pour  ce  poids. 
Lait  frais  :  

Le  prix  d-dessns  comprend  le  retour  des  bidons  on  bouteilles 
vides  et  de  leurs  emballages. 

Les  délais  de  .livraison  seront  Intermédiaires  entre  ceux,  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  3,ooo  kilogrammes  on 
payant  pour  ce  poids  : 
Cuirs  bruts  ou  ouvrés.  —  Laines  brutes  en  saint  ou  en  'balles.  — 
Meubles.  —  Mobilier.  —  Vannerie  

Albâtres  et  marbres  bruts.  —  Alcools,  cognacs,  eaux-de-vie, 
liqueurs  et  spiritueux  en  caisse ,  en  ffîta  ou  en  panier.  —  Bière 
•en  fût.  —  Bois  de  charpente  et  de  charronriage.  —  Boissons  non 
dénommées  en  fût.  —  Châtaignes  en  sacs.  —  Chevrons.  —  Huiles 
<T olive  et  huiles  non  dénommées  en  fut.  —  Lattes.  —  Madriers. 
.—  Matériel  de  foire.  —  Métaux  bruts  et  ouvrés.  —  Papier  d'em- 
ballage. —  Planches ,  poteaux.  —  Vins  et  vinaigre  en  fût  

Bois  à  brûler.  -  Caroubes.  —  Charbons  de  bois  en  cadres  ou  en 
sacs.  —  Ecorce  de  tan  à  brûler,  fagota.  —  Légumes  secs.  — 
Mottes.  —  Olives  fraîches  en  barils ,  en  caisses  ou  en  conffes.  —  Os 
bruts  concasses.  —  Pommes  de  pin.  —  Pommes  de  terre.  —  Rai- 
sins en  caisses  ou  en  cuveaux.  —  Raisins  de  vendange.  —  Se- 
moule. —  Son.  —  Souches  à  brûler.  —  Soufre-  

Argile.  —  Bois  de  mine.  —  Céréales.  —  Ciments.  —  Coke.  —  Com- 
bustibles minéraux  en  roche*  ou  agglomérés.  —  Dallages  et 
carreaux  en  ciment  ou  eu  pierre.  —  Engrais.  — -  Farines.  — 
Marcs  de  raisin  et  d'olives.  —  Matériel  et  matériaux  de  construc- 
tion (  vieux  ).  —  Matériel  de  chemins  de  fer.  —  Métaux  (  vieux  ). 

—  Minerais  divers.  —  Sel  gemme.  —  Tomettes.  —  Tuyaux  en 
poterie  '.  

Chaux.  —  Gravier.  —  Moellons.  —  Pavés.  —  Pierres  de  tsHle  brutes 
ou  légèrement  ébauchées.  —  Pierres  cassées.  —  Plâtres  Pulpes. 

—  Terre  à  poterie.  —  Terre  réfraclalre.  —  Terre  végétale.  — 
Tuiles  et  sable  

Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  10,000  kilogrammes  ou 
payant  pour  ce  poids  : 
Chaux  et  ciments  

Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  a,5oo  kilogrammes  ou 
payant  pour  ce  poids  : 
Pailles  et  fourragea  secs  ou  verts  

5*  VOITOalS  BT  HATEBIBL  HOBUkST  TRÀSSPOaTBS  À  PETITS  VITISSI. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  €  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Les  wagons  ou  chariots ,  lorsqu'il»  seront  chargés ,  payeront 

en  sus  par  tonne  et  par  kilomètre  le  prix  correspondant  aux 

marchandises  transportées. 
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Toiture»  à  4r*n  eu  quatre  roue»,  4  un  fond  et  f  uw*ate'  fau*>> 

«Mit  dm  rhUahrcur   .  «  a  .-i.  . .  j.  .■.  1 

Tattam  à  quate  roua»,  »  davx  fond*        deux.bamquotte»  dan* 

natédaar,  csnnlbu»,  diligence» ,  etc  

Larme,  sur  la  demande  dea  expéditeurs,  le»  transporta  auront 
laa  i  m  vitesse  des  traîna  de  voyageur»  ,J«»  paix. 


pourront,  m*»  «amènent  de 
aux,  voyager  dans  les  Toitures  à  nne  banquette,  et  trois  dans 
h»  toit  are»  à  deux  banquette»,  omnibu».  diligence»,  etc.;  les 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prit  des  places  de 


vsfarade  déménagement  i  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 
Ce»  retraita,  lonqueiles  seront  chargée»,  payeront,  en  sus  du  prix 
d  fa— a,  pur  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre,  la  «axe 
asTaeote  aux  marchandises  de  1"  classe  t 

f  sbtkb  sus  rosiras  rratiai»  xï  txas»»okt  m*  eaacsaji*. 

Grand*  vitusê. 

CacToitute  de»  pampa»  faoébraa.rfiifarntaat  un  0»  ptusiaor»  eut» 
cseDs,  sou  trasuportée  aux  mêmes  paix  et  connu  ion»  qu'une 
Totere  à  quatre  roues ,  à  deax  fonds     à  deux  banquetta  

fssqar  oereueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
traaaporté.  par  les  trains  ordinaire» .  dans  un  fourgon  Isolé ,  ou 
àu»  a  ne  voiture  spéciale ,  au  prix  de  
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lt  ne  sera  pas  fait  de  transport  de  voilures  et  de  matériel  roulant,  li  las  installations 
des  dations  et  baltes  et  les  véhicule»  du  tramway  ne  le  permettent  pas.  ,  , 
hm  prix  déterminée  ci-deesus  ne  comprennent  pas, l'ut  pot  dû  à  l'nVtai.  • 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  1  ru  ■sport  ne  seront  due  ma  caooes* 
tsssmure  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  timueyorw  ànea  fraie  et  par  ae» 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixée  pour  lé 
péage. 

La  perception  uura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
■ètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  k  distance  parcourue  eat  inférieure  à  trois  Ubmèfrec  (3k) ,  elle  sera  comptée 


Le  tableau  dea  distances  entre  les  diverses  stations  sent  arrêté  par  le  préfet  d'après" 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictorrement  'par  le  concessionnaire  et  le 
terrée  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  "voie  la  pins  courte ,  d'axe  en 
ne  des  bâtiments  des  ▼ovageur»  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  a  r%qmotogation  du  ministre  des  travaux  publics.  ' 

Sans  aucun  cas ,  il  ne  pourra,  être  perçu ,  'pour  ùh' {voyageur  pris  pu  laissé  en  route, 
m  prix  supérieur  à  celui  qui  q  été  prévu  pour  la  dîstanco  cpmpicte  qui  sépare  les 
dan  stations  entre  lesquelles  le  parcours  à  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  nulle  kilogrammes  (1,600*)..  .  '' 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées',  tant  pour  la  grande'  que  pour  la  netij* 
riteue,  que  pur  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes  [  10*).  . 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10M  payera  comme 
in  kilogrammes  (10*);  entre  dix  et  vingt  kilogramme»  (10  et  ao  ),  comme  vingt 
kilogrammes  (20*),  etc.  .  t.  ' 

Tontetoi»,  pour  les  excédents  de  bagages1  et  de  marchandises  S  grande  vitesse ,  tes 
masures  seront  établies  :  f  de  zéro, à  cinq  Kilogrammes  (o  *',5*îî  »*  ao^deesus 
dsqjusqu'à  dix  kilogrammes  ( 5  jusqu'à  10M; S* au-dessus  dé  dit  kilogrammes  (i'o'),' 
parfraruon  indivis  rbfr  de  dît  kilogramme»  [lC^J.  "  " 


Digitized  b' 


y  Google 


OoflUfl  viit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  i 
e^  grande,  «o*t  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  conté 

î    iT  -  •  Bagages. 

I  SA.  ïojôjt  vayageortdqntle  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (: 
n)aura  à  payer,  pour  le  portid»»»hajagf ,  amp  dm»pld— I  du  psix  a*  «a  f4*a 
Cette»  rtirhiie  .sje  «'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  .fauuuuuutosjt  «t  : 
s  ra  réduite  à  vingt  kilogwâtuasj»'(  Wfpu—  les  entants  transporté»  »  «nsitté^ 

Il  •■.  .•!»■■  .  .  •  ,  ,.  i«s 

H-imllatliB'da»  lias  rti  awsjÉs«dhai  - 

25.  Les  animaux,  dep*é*-,  «aamhosxHses ,  «fleur et  —Mm  «Mets  «on  'déni 

c  ins  le  tarif  seront  raigé/s';  jM»dr  les  <Jr^iH  4  perceroK  •dans  les  dasaes'èVoç 
c  îelles  ils  auront  le  plus  d  anîipgie ,  s«<  on«  {«mais,  sauT  les  exceptions  jRnfejj 
a  ix  articles  j6  et  97  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  ptûaac  4fcPrl 
mise  à  une  taxe  supérieure  à  cqtye  de  .U>  j}rejnj£re  cja*»e  d«»  tarif  cjAiewus.  , 
•  Les  assimilations  de  <jlaaaes  [po^uront  Ifa»  oi-wfraicemptt  J^p  »  «• 
s  onnaire;  elles  seront  uawédjatssnsut  ififiefaeoa  et  WMWOMgs  j  T<dminia*rati<Mnw 
p  oaencera  délmilwemeftt.   

Transport  «rrtane*  lnSvfcft>t«.  - 

26  ( modifié).  Les  droits  de  péage  et  les  prix  dè  transport'  déterminés  an  tari 
s  nt  point  applicables  à  Kwate  «nasse ^divisible  posant  »Uw uedeuu<unUteUi^auui 

(  ,000*  )  ou  présentant  uae-loiarBe'or  sqpérfeore  A  t>oûté  taêtres  f  »*■).  '  '   .  ' 

Néanmoins,  1e  concessionnaire  ue  pourra  se  refuser  a  tran>pprter  les' .masses  J 
v  sibles  pesant  de  deux  mille  kfWammes  (s.ooov)  à  quatre  .mille,  lilograjn, 
(  ,oaok) ,  mais  les  droits 4e  péage  elles  prix  de  transport  seront-  myrwwtés de , paa 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  tes  masses  pesant  | 
dUrqtutre  mille  kilugiammes  (  4,000*)  ou  préseotant  une  longueur  supérieure  à  de 
mètres  (1  a"). 

51,  nenoiisamt'fft'flfsyosfirleA  qw*  précède,  le  concessionnaire  transporte  (Ses  ma 
indivisibles  pesant  -pi as  de  quatre  tnfHe  kilogrammes  f  4,000*'),  ou  présentant 
longueur  supérieure  4  douve,  métré»  <  l<s*j ,  il  devra,  -paaffsust  (i«h  «mh  «1  «t* 
aeossnAat  Isa  sadsnea/aailiaés  Aitonuena-  qnien-<eiusantta,israae»éii 
"ftaaaticocM,  Awprà  dt  iteansqwrt-rarossS'tMBS'  paHIuunMllBstfasjon  +mm  s%  nus* 
tMmd*<raaos**ious>aiae,  • 

1   '    -  •    ttUSapUbna.  — 'ftrrok  par  groupes. 

.  •      ,  ....  1 

d«4rvM(poA4é^^iiÀ4ti^4irif  ««.SiWl^oM^eoyiiQaUns.c  .L 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  éneecéa-tdftnsieJadéat 
»«.pè*er»jffil^*«  d*oxoant*  kilogrammes  (400",)  »qa»  UM^iu^4«n^s«b^«»i»H> 

n*  matières  inflamotables  qu  «xpiosiWes.  eux  -animaux,,, et  -abjefr,  dajujw 
pour,  Je^uaU  des  règlements  d&,pc^  pr^acriraiept  des  .précaptioa»  *p#jalo»  ; 

■3*  ^ipx  animaux  ,daat  J*  valeur  déejarée  eMéderaU.cinq  nulle  Iran»»  {kaop'U 

à?  A  l'or  et  4  l'argent. jpit  en  tincoM ,  aoU  monnayé»  m  inmiiU* ,  «o,  jdap/ié 
00  d'argent,  au  mercurfiet.au  plaÇoeA  ainsi  qu'an*  Jaijoux.,  denteftes^mflrrfla^ 
cAeuses,  objet  3  d'art  et  autres  valeurs;          .,,  n    ,  .jr 

5*  Et.én  général, à  tous  paquets,,  coîïs  oufixré^en&i dej^gages,^sam^  i^déjo 
quarante  kilogrammes  (4o*)  et  au-dessous-      .,  _•  .,    ,  , 

.Toutefois  tes  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  upplica^les  à.JflBXjpfq 
00  colis  pesant  ensemble  plus  garante  kuogrenmwjiq^  dtebjeto .em/pyés, 
une  même,  personne  «  une  mêmeDeaonne.  fl  en  sera  4e.  même,  nonr  ,}k».&cfà 
debe^agesqui  pèseraient  ensemoTe ou ^léjçaentnlus 4e#uaraiT^>ilogramjp^ifo 

'Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  'dans  le  paragraphe  ^cé^ept* 
concerne  les  paquets  ou  ooUs,  se  peat  «tare  wcwmà  par,  le^l^preneftr!  4»«M 
gariM  et  de  roulage  et  autres  jnjexweftajrra  4*  fiwsnort,,  à  wwo«  que  .l*s^ 
ptoïux.epvojés  m  soient  rétmw  e*  un  wnï  colis,.  j  . 

'Dans  les  cinq  cài  fl-dessns  spécifié» <(les,  nnx,  fa  ^apoet  ieroofL  .aj^é* 

Digrtizedby  G00gle 


B.n#a887.  —  «Vite  — 

«al  tir  le  pt*et,  tant  pifet  ta  tttfiM  i^ciè^'tt^^^é^J  éWW*ta^ 

6  te  qri  mittM»lfli|ft4iNNi  tta ^UMRkÉilè^frMtPHM  *«eWfejÉlas\*ee 
■rit  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  «kn  #*,>èe* 
«KWH»  oo  dam  ire  ptrrwt  p*jp"  an  pm  bru  wbw  qUTin  Btuch  «e  meaueiaMire 

.WtiH  -Jl—.I    I.I    llHMf  »lV»l!. 


!■  ■  ■  '  i.r»    •   li  '•>*U'.ii.if>T.iii        •*••  ..«»• 
4AaJajaaj^«|iqB(  ^sai^i,',  ,i  ,.()-f  î»,lî>t  m»  •»> 


J8.  Dans  te  cas  ou  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  te.  .parocaacs 
•Mai  saitf«ar  tes  pnreKm  parfais de  1* *m 4*4**4' M***,  mmf 


aîe^na^  jar»^Ba  nAobes*       iï_','  ■•t,b—i» 

La  perception  des  tarifs  modifies  oa  jw#T»-W»«  ^eav<|s><ee  |'h«fBoWa^»o,  if 
ministre  des  travaux  publies ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  Juin 
1880.  ,. 
La  perception  dea  taxes  devra  se  tiure  m&'s tinctement  et  sans  aucune  faveur. 
T«tlanképaa*kmlwt  q»ai -aurait  pu**  eft»^>coofder^  »«,«^pbwe^«xpé&fe™s 
aae  lééactioai  sor  Wa  lama  approuvée  deanww  formegement.  ffiprdu,  ^  . 


TMdeSais  cette  dispos»*»,  n'est  pas  afpEqafefrnas  Ua^é»  qul,poQ^*w^iini^e#ir 
•Mrs  à»  Gouvernement  «t  le  o©Bcas«ionji*iro,  dans  ta^ôr^t  ««r,  vices  publics. ,  ^ui,  aux 


•eauBjaù  seraient accordées jsar .la •çoae«aaj|nowùiv  atua^U^nt|r 
Ba  cas  d'abaissement***  tarif» ,  la. wdwW»  jpertSfa.  nnppoxtwnpeflgpigpt .sur. ls 
péage  et  sur  le  transport 

Dela£  à"ei'p^aiUon. 

•  ..    "'■    i<>;_.  •'  ''  il'  f.    .*  si  -  fi»  !."n..-    ....  nJ 

ifc  LaeoaeossaoBaaireseM  tean,  d  .«Abonnée jconstainqyinf  avec  soin,  e*^ctiiudp,.  et 
œiériié  et  sans  tonr  da  tapeur  U  trwpwf  des.*©vta«u^.toykti*w,,d^^ 
infii  et o^roU^rQdcoiypaaa  qui laj; Mfoat onp6es.>v u,„,  ,  .  ., 

Us  ose»,  beUiau. et  objets  qiaelcaa^w^iSfrQ^jiasçrits,,,*.!»,,^»  4'oa,  ils  Mtlepf 
al  a  la  pn  où  ils  arrivant,  sur  des.  rentre*  ^p&pus, .aul^e  Ma.ineanA.dVjeuj- 
retaptioa;  mention  sera  fait*.  «M  W  registna.de ^gara  de  #9*^  flu  nru.fclalidf 
pwar iaar transport.-  ,|       .      ,J1(        ,  ..,  .  .  ,  .  1Bj  F  , 

Poor  les  marnbandisea  ajfant  ^.«ôta^^e^nftlion,!,  Jaa  aT^wifln^^turpnt, fo,u 
«esteailonW  de  ie^iuaitfspl*}*  *4s.«a*e.de  rf*^,,    ..-->*  ,.  ,  , . 

Toole  expédition  de  marçbaaajjws  ^•Wfa*.*A0ft»Wl1Ui  fadBmtyàe^Bar 
une  kttrc  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionuaire  et 
r  autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Qansje  cas  aà  lexp  édile  or*  ne  demanderait  ps* 
de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  seta'teiiu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 


l  ia  aatore        .paid*;           „  4e,f^àX  ApM     teanspoxt     Je  délai  ^ans 
laqoalee^aapo«.dojH-a  ét«,e^«é,  .     .  fJ,  K,  v,  ;  IlllR()l 

».  •*_.•••    ••    •.•  ,          or  •"/«•h;--":  . t  »  !•  ....... 

'    •    "»      :■  '  ipi»<iWIWtlWi;'',>''t'       •  •»  ■  •         -  1  ••'•<! 

30.  Les  animaux,  denrées,  nia^apdiWItg^^wÂgMfo*^» «^pMes^ 

i' Las  anwaaauc^  ,4ewa>a7.-nwcVwÛsea.«A  flfe*^;,' ^trS»tVW»<i  ffBa^'rtAfrae 
senot  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
dates  et  conesnondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  .présentés  à 
rene^streofcnTlroui  Seures  ivarit  'ï^part  de  &  'tratal'  'J"'  r  ^ 
.  ^*  aaaait  ^ai>  ^^fy^pfr^lr'^f  4^"*J&^*ïfW*>(^  a^»a^*iÇfcfMffW,4*  ,f»W*4^®/^'^* 
hantai  après  r«msee^u  »etM^%  j,,»^.»-       fUMit.ii  Mificuan  ><  bidun  »■»['.« 

•r  Mi  artmtttt ,  «JlMJiéea  ytmktikOàtMs  MPoMU  i'a>ja»artMia»itttveia«  ajnjauj  aèronat 
Aa*  ^.  ^«ir^ïil^^i-r.  ée^'d^la  wmrfe*.  '  '5?'  < 

WiBiWiifiiVe  êtktoitoMf&im  ùi*  parfep^fêl ,  -apria  pTaaMMrWontdapeo»- 
eeserainaire. 
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Im  coiu  aérant  mis  a  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  salvra  cela 
de  leur  arrivée  en  gère. 

.  La  délai  toUd  récoltant  dos  trois  paragraphe»  ci-desscs  sera  seul  obligatoire  pour  i 
compagnie.  . 

0  pourra  être  établi  an. tarif  réduit .  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publies 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  d 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  dea  marchandises  il  pourra  être  établi,  sur  la  proportion  dn  cou 
cession o aire,  nn  délai  moyen  entre  ceux  de  Ik  «rende  et  de  la  petite  vitesse»  Le  pri 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  1 
petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  d 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  diapositive 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rappirrrisJouac 
ment  des  marchés  des  Tfliea. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  «or  une  autre  tans  solution  d 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  usés  pa 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


Si.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregii 
trament ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magi 
slns  dn  tram-tory,  seront  fixés  ann nettement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  d 
concessionnaire.  H  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  «pri  seront  fat 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  un 
largeur  de  vole  différente  en  nn  gabarit  de  chargement  différent 


S).  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fane,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  interné 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  d* 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point- obligatoires  en  dehors  du  rayon  4 
l'octroi,  non  pins  que  pour  («s  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  aggii 
mérée  de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  an  centre  de  popuhttioo  de  trois  mifl 
babitsnts  situé  è  plus  de  dn:j  Kilomètres  (5»)  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessioa 
nalre.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  san»  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  ot  destinataires  resteront  libres  de  faire  eox-méanes  et 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  conces donnai**, 
conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8a5 .  de  faire  directement  e 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marr handisi 
par  terre  on  par  eau,  sons  quelque  dérwminalàoB  ou  forme  que  ce  puisse  être,  <b 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  tes  entreprises  de 
aervant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publia 
dn  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  égara 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  à]peroevo!r  pour  le  matériel  prêté. 

34.  'Le  concessionnaire  sera  Indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  mater! 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières ,  des  mines  ou  dea  nsfasÉ 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douae  centimes  (o[  is)  par  ton 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'oe)  par  tonne  et  par  kilomij 
en  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  do  l'einbransbemeat  excédera  un  àxlosnfl 
<  i 


Frais  accessoires. 


CunloaDafre. 


Traités  particuliers. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  HBLATIVKS  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  sgents  dn  contrôle. 

i*.  Us  hu/Smfmkm  oa .  agents  ■  cfasagés  4»  rinsyofitjs* ,  du  «tafcOit  et  ne  U  sur* 
«•fiwcade  k  vois  fenrée  seront  trwporté»  gnitaitemeat  dans  1m  voitures,  de 
gssjn. 

Anciens  militaires. 

■  35  c  Le  concessionnaire  réservera  ras  anciens  militaires  remplissent  les  condi- 
flsas  [iVinins  à  l'article  69  de  le  loi  da  >t  mars  1905 .  le  quart  des  emplois  de  début 
vacants  dans  son  personnel. 

Service  des  postes. 

96.  LecoBeesàioBnaire  sera  tenu  de  recevoir  dons  ses  voitures ,  m  heure*  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de, la,  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur,  les 
sscs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
siare  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  te  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
aesrise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  p*r  l'administration  des  postes  con- 
tsméaisnt  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
sa  eoacessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  Ib  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

La  concessionnaire  pourra  être  ton»  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
fastes,  rbenre  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  tonte  nature  que  ce  service  spécial 
sors  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer. 
Usera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
son  parle  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  perle  conseil 
de  préfecture. 

Colis  postaux. 

36  a.  Le  concessionnaire  devra  faire,  sur  l'embranchement  de  Monans-Sartoux  à 
Vtfcoane,  le  transport  des  colis  postaux,  conformément  anx  dispositions  des  lois 
d»  is  avril  189a  et  17  juillet  1807  **  1°*  conventions  annexées  à  ces  lois. 

u  devra  également  transporter  les  colis  postaux  à  destination  ou  en  provenance  des 
Iscsfités  desservies  par  d'antre*  lignes  de  charains  de  fer,  da  transports  maritimes 
on  courriers  postaux ,  après  entente  avec  les  exploitants  desdites  lignes ,  pour  le 
«triage  des  prix  de  transport  fixé»  par  les  lois  et  conventions  ans  visées. 


TITRE  VL 

CLAUBBS  DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

17.  La  somme  que  la  ciinseasmnTsrira,  dsjtt  verser  chaque  année  à  la  date  da 
décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre 
de  gagnante  francs  (mJ)  par  kilomètre  de  vole  concédée. 
Le  premier  versement  aura  Heu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  des  Alpes- 
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Maritimes  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  publique .  et  son  montant 
sera  calculé  au  prorata  du  temps  restant  à  courir  entre  la  date  de  ladite  déclaration 

et  le  3 1  décembre  suivant.  /  ,  <  <  '  ]' 

38.  (Supprimé,]  .,  f„.  ,  .Ie  ,  «.„.„.,.  .;,„. 

Élection  de  domioile. 

39.  (Supprimé.)  w    ,   ^  i 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et Tadinmiatradon , 
a*  «iJet'*»Te»Saà*Mi  «t  d*t%tftrpre*«tÉoft'^lcUi^^  , 
sèfMit  'fumées  '  «dmihistràtfvemtoat  par-1©  cboi*»  de3  pVéfoctctM  du  dépKrtMxWtW  4* 

Alpes- Maritimes ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  *  '"■»"' 

•  ; 

Frais  d'enregistrement. 

......  t       ■  '    l  «     .■.«."}.■'      .M.  ••  ,-•••!••.  .  »     >  S« 

,  M.  Les  frais  d'onregistrament  du  présent  cahier;  4es  pbai-ga»  Pt>  d«  U<oo#ventMa 

ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire.         , • .  »  i  •  !( 

Fait  en  double  exemplaire  à  Nice,  le  ,8,mai  t^pj. 

Lue», approuvé:,  ,  .  , r.i«i#afipaop«é:.'    :  ,-.  ■    '-.  1* «t  sffaouvé  : 

Signé  :  AtiDfti'nÈ  Jolv.*' 


Signé"?  J.  CRbsutta.-  S!g*e  :  C.'B*i«'oti.-'    "  Le  ftéfei; 

t.    ■        ,    w.  •  h  :  ■  ii;.    ■  •  •  ■ 


 •  Arnlté  :  •     ,  < 

.■'■i.i      . ,  •  •  ' 
,    .  Pacia,       Juin  1997" 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  c  U*wi6  EUftffODU. 


N*  19912.  —  Décret  portant  organisation  du  personnel  des  Prisons  , . 
Etablissements  pénitentiaires. 

.  ..    -,  .....        »•  J»»«»  »*07-.i,  1.      ...     •..    ...  . 

.(Propiul^ué  i\x  Jo àrno^  officiel  du,  iAjuilfel  1907- ).        .'     . ''  V, 

Lb- Priscdbht  ras  la  Répubm^oe  pRjmrçAiOT,      "  •  ■  • 

Sur  ie  rapport  du  préâîdeni  du  Corwèil1,  •rntaistr*  de  Tintériear,  '  1 

DÉCRÈTE  : 

tlTRE  I". 

.  ■  •  *  •  i     1  ..  '  < 

COMPOSITION  DES  CADRES  DES  SERVICES  DES  ETABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES. 

Art.  I".  Le  cadre  du  personnel  pïé'posé  à  l'administration  des 
maison»  ceatrales  de  foroei  et  éA  conre(±»a,  dea  étabiissemeiate  a*&* 
tilflés  etdes  circxmB^rir^ioàs^tii'  s'^  rattnfchent,  de*  maisons  d*érl# 
cation  corr.'ctiqnnelle..  où  .^énïiérijihïi'és  (colonies  éoroçljpofaelfes* 
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colonies  pénitentiaires,  écoles  de  referma -ou.  de.  ^ré«fpyati^qk  atp.), 

secompowe  de  :  .  -,  ,,  w  -,  ,.|.,«|.|„  » 

contrôlait*  .général chargé  de  la  régje  dçs  prisons  de  la  Sejne, 
Directeurs,  directrices. 

Sousdirecteur  (Fresues).  .  '  '  ' 

Contrôleurs,  inspectrices.  ''     "*  "u  11 

Instituteurs  chefs,  institutrices  chefs.         (     ' ,!"  ; 
Économes,  dames  économes.  '  "  '  :'  "    !*'    , !  * 

Greffiers  comptables,  dames  comptables.       '  '■  '  '   ;"  '  :: 
Instituteurs,  institutrices.  -  '  '     "       ,  l 

Commis  ou  employés  aux  écritures,  teneurs  de  litres, 
r^ueern  de  euitui»,     -        ■  1       lu-nr-»  >.,>.!  .- 

Gardien*  chefs  et  surveillants  chefs,  surveillantes  chefs. 

2.  Le  cadre  des  préposés  aux  services  spéciaux  des  établissements 
visés  à  l'article  iw  se  compose  de  : 

Médecins.  '■■   -  -"""i  '■'  - 

Pharmaciens.       ;  , 0{.  (  ,.,    ,.,  ;      tj  .-.  .  ,*  , 

Aumôniers  des  différents  cultes.    ,  ■ 

Architectes.  •  l'         '  •.  '  ' 

3.  Le  cadre  des  préposés  à  la  garde  ou  à  la  surveillance  desnt** 
tteaneats  visés  ài'axtwle  l"  teeamposede: 

Premier*  giardtens,  pretaiers  sunreilla^;,pr«mièt>es«arre|llantès, 
:  Gtrdie»s  ou1  wWeîtlants  commis  gnéffiero.-i  -•:■>••     >•  j    •  .  » 
Gardiens  w<  surveffiants  oràfaafres',  swmirîarrW^  ordinaire»: 
Gardiens  ou  surveillants  stagiaires,  surveillantes wtagiatras:    "!  • 

•   I  :  >■  ■    .       ■  ,n ".'!  •  il  j  '  'j'  y    ;"  •  ■  '. 

4.  Le  cadre  des  fonctionnaires  qt.emjploye*  .préposes \  l>dntfnwj 
tntion  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  non  assimilées 
rtdss  circonscriptions  qui  s'y  rattachent,  se  composent  de  : 

Directeurs.  .  f  ,Jl:i 

Greffiers-coraptab}es.    ' 

Instituteurs. 
I  Commis  ans  écritures-  -.,  ... 

i'5.  Le  cadré  des  préposés  ans  sèrvreés  spéciaux  des  mai  sons  d'arrêt, 
jf  justice  et  de  correction  non  assimilées  se  compose  de  : 

.  Médecins.        "[    \ .       ,  ..u 

^losMuteors,  upbtutrwç?,      .•„,».•.  :   ... 

Aoraoniers des  #ff/fke,ûts  çnjtes>  ,s.  ..  ,„  JJf  ... 

9.  te  <adrç  iie&'tqpéotsJ' préposés  À  'fcr  gvfcdWt  k'  la  saifeilfeAce 
b  maisons  d'arrêt ,  de  justice  et  de ^rteet-kto  r> on  a ssimiiée*  '  s»  c*n>- 

'XianrieaBititete.  .«!»■"» >  i        '>      ini'i»;|.ii  !•  ■  -i  (, 

'ffRmiexW'faniUrnj.     .-.M   /  •  h      vi.i  hiv  •  i,  ?i. 

'"•Miens «ommis-gNâPtftr».  •  •  mi  ne  "•■in  -••  r  -m  si 
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Gardiens  -ordinaires,  surveillantes.  ►..!•«.  {.•... 

Gardiens  stagiaires.  m.. 

7.  Le  personne!  du  service  des  transfèremenb  celralàirès'est'aiiisi 
composé  : 

Directeur  du  service.  .  % 

Agent  comptable.  t  '  .  ' a 

Sous-agent  comptable. 
Gardien  conducteur  en  chef. 
Gardiens  conducteurs. 
Gardiens  ordinaires. 

8.  La  composition  du  personnel  de  chaque  établissement  est  ré- 
glée par  le  ministre  de  l'intérieur,  suivant  lesbesoins  du  service. 

TITRE  IL 

NOMINATIONS.  —  ATTRIBUTIONS. 

9.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  préposés  à  l'administra- 
tion, aux  services  spéciaux ,  à  la  garde  et  à  la  surveillance  des  éta- 
blissements visés  par  l'article  î",  sont  nommés  par  le  ministre  de- 
l'intérieur. 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires .  et  etti 
ployés  préposés  à  l'administration  et,  sur  la  présentation  des  préfets, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  préposées  aux  services  spéciaux  et 
les  agents  du  service  de  garde  et  de  surveillance  des  maisons  d'arrêt,, 
de  justice  et  de  correction. 

Les  attributions  des  fonctionnaires ,  employés  et  agents  de  tous  i es- 
services  sont  réglées  par  le  ministre. 

TITRE  III. 

CONDITIONS  D'ADMISSION  ET  D'AVANCEMENT. 

10.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  gardien  ou  surveillant  stagiaire 
s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  s'il  a  plus  de  trente-deux 
ans. 

Le  minimum  de  taille  exigé  est  d'un  mètre  soixante-cinq  cenfiS 
mètres  (im65),  sans  chaussures. 

Tous  les  candidats  sont  soumis  à  un  examen  d'aptitude  et  à  une; 
visite  médicale  passés  au  siège  de  la  circonscription  pénitentiaire. 

En  outre,  il  est  indispensable,  pour  .être  admis  dans  les  cadres,, 
d'avoir  accompli  son  service  militaire.  '  .{, 

11.  Les  gardiens  ou  surveillants  stagiaires  et  les  surveillantes  stt? 
giaires  des  établissements  qui  en  comportent  ne  sont  titularisés*  lit 
y  a  lieu,  gardiens,  surveillants  ou  surveillantes  oitlisairee,  qu'-ajptè* 
un  stage  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  lis  sertnt 
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fatoianaéa  par  arrêté  ministériel,  stfril  pjropositio»  de»  autorités,  lor 

ok*.       .      ■       -,   '  ••      I"-  •    ■  •  ;• 

Dus  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction ,  les  fonctions 
des  surveillantes  ordinaires,  femmes  d'agents,  cesseront  de  p^ein 
droit  dans  les  tas  où  le  mari  vient  à  quitter  ses  fonctions.  Dans  le 'cas 
•où  lear  réintégration  serait  jugée  possible ,  une  nouvelle  nomination 
devrait  intervenir. 

12.  Les  emplois  de  gardiens  et  surveillants  commis  greffiers  sont 
attribués  uniquement  aux  gardiens  ordinaires  qui  ont  subi  avec  succès 
an  examen  professionnel.      ■  ■   .  «  ■ 

Il  eo  est  de  même  pour  les  emplois-  de  gardien  ordinaire  du  service 
des trinsfèrements  cellulaires-  qui,  ea  outre  v  ne  peuvent/  être  attri- 
bués qu'aax  gardiens  ordinaires  comptant.,  :  a»  mina  mu  m,  cinq-  ans 
se  services  et  ayant  uoe  taille  d'un  mètre  seixante-dix  centimètres 
(1-70).  *  •••••••••••••• 

13.  Les  premiers  gardiens  ou  premiers,  surveillants  sout  recrutés 
parmi  les  gardiens  et  surveillants  ordinaires  des  deux  premières 
dasses  des  établissements  pénitentiaires  et,  en  outre, .parmi  les  gar- 
diens du  service  des  transfèrements  cellulaires,  comptant  dix  ans  de 
services  dans  l'administration  pénitentiaire. 

Les  premières  surveillantes  sont  choisies  parmi  les  surveillants,  or- 
dinaires des  trois  premières  classes. 

14.  le  gardien  conducteur  en  chef  du  service  des  transfèrements 
cellulaires  est  choisi  parmi  les  gardiens  conducteurs. 

Les  gardiens  conducteurs  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  gar- 
diens ordinaires  du  service  des  transfèrements  cellulaires. 

15.  Les  gardiens-chefs  de  maisons  d'arrêt  ,  de  justice  et  de  correc- 
1k>n  non  assimilées,  sont  choisis  parmi  les  premiers  gardiens  ou  pre- 
miers surveillants,  les  gardiens  ou  surveillants  commis  greffiers 
comptant  dix  ans  de  services  dans  l'administration  pénitentiaire  et 
lesgardiens  ordinaires  du  service  des  transfèrements  cellulaires  comp- 
tant, dans  ce  service  spécial,  au  moins  sept  ans  de  services. 

16.  Les  gardiens  chefs  on  surveillants  chefs  des  maisons  centrales  , 
établissements  assimilés,  maisons  d'éducation  correctionnelle  ou,  pé- 
Btenbaire  sont  choisis  parmi  : 

Lesgardiens  chefs  des  maisons  d'arrêt,  dé  justice  et  de  correction 
non  assimilées.  -.-.,!.,. 

Les  premiers  gardiens  ou  premiers  surveillants  des  dedx  premières 
dasses.  .. 

Les  gardiens  et  surveilla»  U  commis  greffiers  des  deux  premières 
taaetes. 

Las  surveillantes  ch#fc  «ont  choisies,  parmi,  les,  premières  surveil- 
laatei;  elles  pour/a^ent  l'Are  également,  a  titre  transitoire  et  en  cas 
de  nécessité,  pendant  une  durée  qui  ne  pourra  excéder  trois  années 
i  partir  de  la  publication, p\u  présent, décret,  parmi  les  personnes 
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ayant,  durant  tnws  afls.  su  iàofc»,  énervé  «es  fooenOM  attftttuguè* 

dans  des  institutions  laïques  d'éducation,  d'assistance  ou  de  pttéfr- 

•  >•   '  m'  •  i        »l .  i    i    .  i     •  .  ■  .  •.  • .    i  .-'  -,  i<  . 

Î7.  XuA  ne  peut  êfre  admis  aux  emplois  dlnsti tuteur, '.dp  teneur  jfe 
livres  ou  de  commis,  aux  écritures ,,  s'il  n'est  $gé  de.  vinjriet.  un  aas 
au  moins,  et  s'il'a  plus  die  trente-deux  an».  Les  candidats  a  un  emploi 
de  teneur  de  livres  ou  de  commis  aux  écritures  devront  avoir  sans- 
fait  à  nii  examen  dont:  te  programme*  est  arrêté  par  iamamistee  de 

l'intérieur.  .•  -■.        .  /.-.    •  •  :  -i  •. 

Les  candidats  aux  emplois  d'instituteur  ou*  d'iwrtitntriee'  «toitent 
produire  soit  leur  bueret  de  capacité y  soit  an<  de*  bscealâttréatd  oa 
encore,  pour  tes  candidates  institutrices',  le  diplôme  de  fiaÉ  d'étuèu 
secondaires.  Laj  ii  marte  d'âge-  est. reportée  ai  treote-doq:  ans  pomr  k* 
candidates  qsi  seraient  veuves  ou  filles  de  -f<Mstionatires  eu^dagean 
des  services  pénitentiaires. 

Les  régisseurs  et  conducteurs  de  travaux  sont  nommés  sur.  justifi- 
cation de  leurs  titres  et  aptitudes,  après  avis  des  autorités  locales. 

1&  Les  emplois  de  greffiers)  oa  agents  comptables -totot  eatctatsw* 
ment  réservés  aus  instituteurs,  teneurs  de  livras  et  commis  aux  éeri 
tures,  comptant  au  moins  cino^  an» de  services  ew  cette  qualité  don 
l'administration  péuwtenaafre.  ■ 

Ceux  d'économes  sont  exclusivement  réservés-  soi*  aux  ■greffier* e 
agents  comptables,  soit  aux  instituteurs,  commis  aux  écritures  et  te 
teurs  de  livres  des  deux  premières  classes..  "' 

Les  dames  économes  et  les  dames  comptages  sont  choisies  exclu 
sï'vement  dans  le  cadre  des  institutrices.  (      \  _  ,. 

19.  Les  inspectrices  ou  les,  institutrices  chefs  sont  choisies  pacm 
les  dames  économes  ou  comptables  et  les  institutrices  de  radmi  nîstra 
tîoû.  pénitentiaire.  .  ' 

Peuvent  également  être  nommées  inspectrices  ou  institutrices  cb,efs 
dans  là  proportion  du  cinquième  des  emplois  vacants,  les  cfame 
ayant,  durant  trois  ans  au  moins,  exercé  des  fonctions  anatagrde* 
soit  dans  les  services  d'assistances  publique  ou  d'instruction  pin 
bbqoey  soit  dans  des-ïuisfcitutions'laiqees  d*duoàtionv  d'asswtdno*  o 
de  patronage-  ,  •  ,   «  -,.,| 

À  titre  transitoire  et  pendant  un  détail  qui  nejkmrra  excéder  cia 
années  ,,  à,  partir  de  la  publication  du  prisent  décret^  cette  ptoportio 
pourra  être  portée  au  fiers  des  vacances  d'emplois  d'inspectrice,  o 
d'institutrice  chef. 

20.  Les  emplois  de  contrôleurs  sont  attribués  soit  aux  institttôett 
ehefe  m  économes,  soitf'atte  régisseurs  sVcftfttire,  aafc  greffier»-* 
agents  comptables  ou  instituteurs  de  i"  classe  des  services  péiiiCfei 
tia'ires\  softs*  là  réserve,  pttkr  Iw  freis-'dernïèrès  esfélgoriés,  rrWi 
comfMeroaf  «m  moins'  dix  ané  de  services  dans1  ^'administration  rVé* 
tenfhfre1.  "  •  •     "    ■  •  •  • 

Pëtrveat  é^atetttewt  être"  appèièr  &  ce!  émpJoî,  tttâts.seaieme^Pelii 
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te  ipréportacm  éa  chiqmièmeqdca'  vatantes-  ■? «tute».  «édtctdut  ée 
i"dasse  et  les  commis  principaux  dé  ïadmiaistratiUïri'ceMÉtoé  da 
mmttèx*  de  fratériaur?  tes  ponomiaf  <  queJèuiwMPtitts'aotérièfars 
et  fcwt  eoonaidsance*  'spéciale*  rendwft  ^osipwticoJbièrebieqt  *f  tas 
à feàphr otite  fooetioui  i«|m<..  iii«:t.,i  r.'l  .«.  .',!,':, ni,  m 

%Ù  Usempiow^in^tpîewf^^ 
^aaxéçpDpw^sv*&t#x^Fe#erft^ 

4#  de,  «wrices  dan?  leurl.e^|oi4>soi^^ux.^t^MW,lie4r.  pl»we 
4«  i'idflHûutrat  joa.ççmtea^e,  comptent  ♦AU,  #immuiA,,d&,anasçj 

de  services  comme  in^fcor^,.,.   jj,^,,..,  .,-«„„  ....:„.-,  . 

Pour  être  nommés  instituteurs  chefs,  les  économes,  greffiers  ou 
agents  comptables  devront  itfstîfier,'âe  V^ti'dfs  ^Wifaes'  eïleéi^qs 
tarife*  iiistïtotèat*.'     :';  *  ^'î-.Jro.r.-T.-n      <.„  4.:.-  ..t.-,- 

22.  Les  directeurs  d#*  ^c*fc^iptWf*jpéoitwMf  ir?f  ■  «Oft 
lées«tlB.sous^iirecteuf  4e  J'i^nps.aao^ai&M»  parmi  ^contrôleurs, 
mHhtimt*  chefs,  économe»,^  deu*  pi&mi&ef  AlfWJfr.  !/,i.t.:,i;.i  i 

Peweqt  egalemQPiêtne  appela  çetflin^Joi ,  i*aj».i#u>$meûftd«n$ 
fa  proportion  du  cuèqwiiwe  ^iYftt^n^os, 

i'  Les  fonctionaaijes,  dei!L'adjn^stra$^ 
moins  cinq  ans  de,  serv^ce^' Uans  çe^^a^gisfrahon sQus^seîye, 
pour  les  conseiUers  4?  J^e^es^^  de^qu^^f^ni^s 

rlasses;  >i,vw     *  •>  •«■'!■*      h**  ■«  »  }m; . ,  .i,  -^m^  •»?;.!» 

2*  Les  rédacteurs  de  i"  classe  et  les  commis  principaux  du  mini- 
stère de  l'intérieur;  aVant  adnloïps^ix'aYtè  de1  sM#e£  a  l^flminlstra- 
tiori centrale;'  '      *  "  :,!      ,f  1 

3'  Les  personnes  que  j^ejv/fl<sçiiv;c^iia,n4.^içuirs.  et  leprs.  çonnai3- 
saoces  spéciales  rendent  plus  particulièrement  aptes  à  remplir  cette 

23.  Les  directrices  de  maisons  d'éducation  correctionnelle  ou  pé- 
nitentiaire sont  choisies  parmi  jles^ji^ectrices,  institutrices  chefs  ou 
dames  économes  de  l'administration  pénitentiaire. 

Peuvent  égalementétre.iooniwfcesidireotrkje»  dans  la  proportion  du 
cinquième  des  emplois  vacants,  les  dames  ayant,  durant  trois  ans 
«moins,  dirigé  désfastirotrc^ilaïMies  d'édncàtfcén  d'assistance  ou 
fepatomèçe.      ':  ■  lu;  m  .■.•iu.i....i.,.i.   •• 

A  titre  traTis4toWetpefodair#on'  dUal'^iil'iie  pourra' e&e'der  cfn£ 
aroées,  à  partir  de  la  publication  du  présent  décrWV'eeltépropor- 
àm  pourra  Mre  portée  an  %r#.4es,vaoames  $mpLw  fet  direc- 
trices. '(■•|lMi!lll'llI  •»!.-  *»J  M  M  "i    li.'f        t'.Mf  '*!  .,.),(,„ 

•M..  Le*  dûrecteursldei  «aaisuni  ce»*i*U* ,  et  létaJptisaotieDts  «ssi- 
nU»,  de»  Bcèw^s  de i*£sû»*te*dij*cttton)  d&  uirwmu>iQtif*&  pé- 
nitentiaires assimilées,  les  directeurs  des  maisons  d'éduoâtio* ,6Qr- 
terirtinrik  top.  péoiteo£aife  fltfe<fetffct«pr.du  mmoedwtewxfifyre- 

lions  mb  a»imA*eav  ls©»t  panai  4e*  «OW*éi«ft^»  #t,  Iqa  .insùtuteure 

DigitizGd  by  GooqIc 


—  m  — 

chefs  des  deux  premières  daases,  soit  parmi  tes  économes  de  i"  classe 
<k  l'administration  pénitentiaire. 

Peuvent  également  être  appelés  à  cet  emploi,  mais  seulement  dans 
la  proportion'  du  cinquième  des  emplois  vacants  :  1*  les  sous-cbef*  de 
bureau  du  ministère  de  l'intérieur,  comptant  un  minimum  de  dix 
ans  de  services  à  l'administration  centrale;  2*  les  fonctionnaires  de 
l'administration  préfectorale  comptant  un  minimum  de  cinq  ans  de 
service*  dans  cette  administration,  sous  la  réserve,  pour  les  conseil- 
lers de  préfecture,  qu'ils  seront  de  1"  classe;  3*  les  personnes  <me 
leurs  services  antérieurs  et  leurs  connaissances  spéciales  rendent  pins 
particulièrement  aptes  à  remplir  cette  fonction. 

25.  Le  contrôleur  général  chargé  de  la  régie  des  prisons  de  la 
Seine  est  choisi  parmi  les  directeurs  de  1  *  classe  de  maisons  centrale», 
établissements  ou  circonscriptions  assimilées ,  des  prisons  de  la  Seine, 
des  maisons  d'éducation  correction  nette  ou  pénitentiaire. 

Peuvent  également  être  appelés  à  cet  emploi  les  fonctionnaires  de 
l'administration  préfectorale  comptant  dix  ans  de  services  dans  cette 
administration ,  et  les  sous-chefs  de  bureau  du  ministère  de  l'intérieur 
comptant  dix  ans  de  services  à  l'administration  centrale. 

26.  Toute  personne  admise  à  un  emploi  prend  rang  dans  la  der- 
nière classe  de  cet  emploi,  sauf  le  cas  où  le  traitement  attaché  à  l'en* 

S loi  qu'elle  remplissait  auparavant  serait  supérieur  à  celui  de  la  de*- 
ière  classe  de  l'emploi  auquel  elle  est  nommée. 

27.  Tous  les  fonctionnaires  et  agents  ne  peuvent  obtenir  une 
augmentation  de  traitement,  dans  le  même  emploi  qu'après  deux  am 
au  minimum  de  jouissance  du  traitement  immédiatement  inférieur, 
sauf  le  cas  d'action  d'éclat  dûment  constaté. 

28.  Les  promotions  de  classé  ont  lieu  en  vertu  de  décisions  mi- 
nistérielles. 


TITRE  IV. 

FIXATION  DES?TRAITK1I*RTS. 

29.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  pour  chacun  des  emplois  et  dj 
grades  du  personnel  de  l'administration  pénitentiaire,  le  nombre 
classes  et  le  taux  des  traitements  correspondants,  dans  les  limites 
la  loi  de  finances. 

30.  Les  allocations  attribuées  aux  préposés  des  services  spécii 
sont  déterminées  par  l'arrêté  de  nomination. 

31.  Le  personnel  du  service  administratif  des  prisons  de*  la  Se 
est  rétribué  comme  celui  des  maisons  centrales  et  profite  des  xnéa 
avantages.  I 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  désigne  les  .  maisons  d'an 
de  justice  et  de  correction  des  départements  dans  lesquels  (à  nà 
des  conditions  exceptionnelles  résultant  des  localités  où  soot  ait 
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c«  établissements  et  de  l'importance  desditt  établissements)  le  per- 
Mooei  est  organisé  et  rétribué  comme  celoi  dès  maisons  cemrdes. 

r*  •  „  <- 

•       TITRE  .V.„  ,  i     .   ,  ...  .  ,., 

nisposmons  êkutniùai.  1  1        '•'  •»•■••• . 

31  Le  décret  dn  ih  décembre  1-8&9  et  ceint  du  1?  août  iqod  sont 
abrogées.  -»,■'•!       m      1,         •     ■  >.'• 

33.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  ^intérieur,  est  chargé  de 
flexécotion  dn  présent  décret.  '••>    •■   ■•  « 

Faità  Paris,  ie  39  Juin  1907.  :  ,  -  .* 

1  <%>é  i'Al'mUftrift.' 

•     ■         .  t                      .  •    1        ;   .  .{           ...    •  ' 
UMtidmt  du  Conseil,  HititùttdeViMtrUur, 

1                   *     *  l  •  1          'i       1    '  I  " 

SifOé  :  G.  ClUUICKAU.  "    »     ■  .      ,n,  I 

'"'      •     -  •'  •  V     •   -  .••!■■      ..  • 

•      •  •     ..'•«!     ..•»..;.      .1-       •  .»;..  •       ,  .  . 

■>■■'.■         .'.  ■   •«-.•  .      .1  xl  '  i-  .;' 

!T  599i3.  —  Décret  modifiant  celai  dn  54  doâf  1996  relatif  ecû  éântfêlk'  ■ 
de  l'application  de  la  loi  sur  le  Rèptt*  >këbthmu4aire .'•  >  ■ 

Po  i3j  JoiUet  yprç.      f  , 

(Promulgué  «a  Journal  qfflciddxt '  ii  juillet  1907.) 

1  !■■..•.  .     .-.  »  1   1      .      -.i-..      ,  . 

Li PsisniBirr  db  la  Refobuqce  frauçaish. 

Sot  le  rapport  dn  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 

Ta  la  loi  do  i3  juillet  1906,  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faVeui 
des  employés  et  ouvriers  ;  :•..■•.:.«•,  1  . 

Ta  notamment  Tarnole  10  de  cette  foi  ' ainsi  conçu  :  1 
•  Art  10.  Des  règlements- d'administration  publique  organiseront  le  con- 
trôle des  jours  de  repos  pour  tous  les  établissements,  quels  repos  hebdo- 
madaire soit  collectif  ou  qu'il  soit  organisé  par  roulement. 

«fls  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra  être 
1  adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  établissement:  .qui'  béné- 
fcaen  des  dérogations»  ; 

!.  Tu  le  décret  du  aA  août  1906,  sur  lé  contrôle  de  l'application  de  la  lot  dtt 
i3  juillet  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

» 

Dédira  : 

Ait.  1".  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  24  août  1906  sont  mo- 
difiés de  la  façon  suivante  : 

•Art.  1".  Dans  les  établissements  spécifiés  à  l'article  1"  de  la  loi 
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trepnse ,  directeurs  ou  gérants  sont  soumfs  aux  obligations  ci-api 

•  i*  Lorsque  le  repos  hebdomadaire  est  donné  collectivement  i 
totalité  ou  à  une  partie  du  personnel  soit  un  autre  jour  que  le 
manche,  soit  du  dimanche  mj^j  a^  ^^..midi,  soit  le  diman 
après-midi  sous  réservé  du  repos  compeusateur,  soit  suivaot  1 
àutrv  TXXQéé  Mcef>tiaintl<  permis  ^iki»^SiaâùAu»rdiivwlt  à 
quer  les  jours  et  heures  du  repos  collectif  ainsi  donné  ;       »  >••-.■• 


soi 

des  autres  formes  prévues  par  la  loi,  un  registre 
tionner  les  noms  des  employés  et  ouvrât*  s^mtea'vnYégftifetfN 
culierd^j^po»  etindicjuer  ce  régime.  En  ce  qui  concerne  chac 
de  ces  personnes,  le  registre  doit  faire  connaître  le  jour  et  éventi 
lement  les  fractions  de  journées  choîsîs'^oar  Tè  repos.  '  ' 

«L'inscription  sur  ce  registre  des  employés  c%  ouvriers  récemm 
embauchés  devient  obligatoire  après  un  délai  de  six  jours.  Jusc 
l'expiration  de  ce  délai,  et  à  défaut  d'inscription  sur  le  registre,  i 
peut  être  réclamé  par  les  agents  chargés  du  contrôle  qu'un  cahier 
gulièr««xent  iaott  pojrtaaA  l'indication :d*  W»  *t  Uiflate  d'jwnh 
chage  de  l'ouvrier  a»  amj»la^é.» 

«Art.  2.  L'affiche  doit  être  facilement  accessible  et  lisible. 

«Un  duplicata  en  est  envoyé 'iknnt  'sa' taise  en  service  à  Tins; 
leur  du  travail  de  la  circonscription. 

t  Le  registre  est  tenu  constamment  à  jour  ;  la  mention  des  journ 
ou  fractions  de  journées  de  repos,  dont  bénéficie  un  employé  pu 
ouvrier,  peut  toujours  être  m\)dffi<?etft'sijffii;  o|ue  ïa  '  mooSffcaftJon 
servic%«Mt-p0ffaM  (Mi»^^isWre  tavaot.te  www'w  ax^uUfin,w,4o#t^ 
la.WflftG caMw-ain$j  ftuft  ne -f^HtW  aucrçn.cas  nçjyer  le  jWpjkaç 
du  repos  auquel  il  a  droit.  ,*-.-tr.,..  <  

•  Le  registre  rette  àulfedisfMMtioa.  foi,  ageaU. ci**»* 4tt •co***^ 
d&t  être  ow»»»^^.  wv  employas -fit  auviiej*,  q«4  et*  jfont  |a 
màûéàii^  est  vise  par -Wafttrtrts^ -chargés., eVp  -ooâtrttte*  au  tCMirs 
leurs  visites.»    '       '•>  •         ■     i  .    •    >'u.  '. 

•  ••»■    »'•-'■   i:i    s.      •,."<■  •"     -i   .  ■.  'h  •:) 

ii-  Le,  looeifltM  vio  iravaii  .et  ik'ia(.pré»»yaojee  «oow^Mt  £ka* 

de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  wajoognml  qjfr 
ék  la  BàpÊÙiif**f^uiM&vtât\a*Rtàiim4*kiêl'     >.  .. 

Fait  a  Paris,  te  i3  Juillet  1907. 


L*  Ministre  du  travail 
t  et  de  la  prévoyance  sapiale^ 


Signé  :  A.  FALLIÈRES_,_  ^ 


:  ae  ta  prevtrrmnce  saciaie ,  m 

„.    .      7.^  ,     o'»  i«»m*                 ♦    1  •  ••  -  i  ■  ..n 

Signe  :  IIene  vrvrAM.  .  .  3 

I  M'.l  ■I'  * 


■»'IMf|'M>     ■    „  ■  ,    (I     .     !  1-îAl 
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■       ■  I'     U<    J    I    »»<      ll^         I  •   I  1  ..   1  • 

•     '  ■•.      -    i!l  (j   •••il'    ".in#«t*-   -'«,  ,    :<i  .<  ;  tl  ■. 

If  J**  —  J>âamr,fai  instU**.  tUn*  J*4é?àrt4m#  é*J*.Cor*t 

•  •   !  -«      •    ■     ."  u»  »/..'.  J  ji    .  .i:.  >i'.  •  .  «-mi:  ■  "1 
Du  ^liirii  1  $*7.  n.'i    *«■>  s'.ti  1»       1  . 

(  Promulgaé  an  Jo ornai  q^zeie/  du  7  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 

Ta  la  loi  du  la  avril  1906  ,  relative  aux  habitations  A^bon  marcto^  et  le 
décret  du  10  janvier  190^,  portant  règlement  d'adm^tra^^puÀiqae>)ionr 
l'aécution  de  ladite  loi;  /         -t  y 

Pu  le  dèéPat  rftt  W  janvier"*^,  portant  règlement  i^an>i^ ration  pq- 
hfiquepour  l'organisation  et  le  fonctionnement,  du  émwfl  Ityfrdhsy  dès 
habitations  i  boa  aa#ûhé)    .     .  U     V  «  •.«..*,.. "■ 

Vu  latte  d*  c&nmft  général  <* 4éh*artement  4*  È*,  Gow»,;  en  date  dn 
17  «vril  1907;  ,  \* 

Va  l'avis  du  comèft  supévféttï  des  habitations  i  bon  tn&retré ,  en  date  dn 
39  mil  1907,  et  l'avis  dn  comité  permanent,  en  date  du  12  joittet  1907, 

Dbcrbtb  : 

An.  1".  H  est  institué  dans  le  département  de  la  Corse  un  comité 
étfQiromge  des»  bibMMioM  à  htm  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale de  neuf  membres,  Rytitif  pOtii*  circonscription  le  département. 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balîetin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  a  Rambouillet,  le  k  Juillet  1907. 

.  Si$jaé  .:  A,  FAIXIÊMS. 

tl  de  la  prévoyant*  sociale ,  .  •     .    .„     ,,  ,  ,  . 

Signé»  IUnS.  Vwam,  . ,,. 

-■    /•       •  t 

■•■  -ii*!  '    ;■    '  r        «ii.  •■• 
49915.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
àipté  par  I»  «nwistre.éa*  imiraa*.  -publics-,  d**  poste»  et  des  télégwpbea) 
partant  ««  <fsl  nât  *  - 

lai  «pprowée  la  ootutruotieo  peut.  de-,cp*«t<*  saètreà.  d'oàvei-tupe 
**j  k  «ntipe  dit**»,  c<H#  tirait; d*rpas«Bf»r  à  nturtra  dn  kitoai^tn. 

46"  ao  de  la  ligne  de  Sidi-belAbbès  à  Ras-el-Ma-*Crampél  ;  '  ' 
One  partie  de  la  dépense  rém*t4ât"d»  l'wssctetion  «8*  ne  ■projet  SW»  4m- 
poiée  sur  le  compte  des  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  nom  testraraui  complémentaires  stn  les  lignes  de  Sainte- 
Bsrbe-du-Tlélat  à  ^*b*«*e*-àr Ra^étW.ift-SeHW  h  Aïn-Témouchent  et 
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Tabia  à  Tlemcen ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déGnil 
ment  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  dans  la  limite  c 
rnairmum  de  ctiitscpt  mHle  tfix  cent  dix-sept  francs  soixante  centime 
compris  une  majoration  de  mille  nuit  cent  quatre-vingt-sept  francs  soin 
■centimes,  calculée  au  taux  conventionnel  de  donxe  pour  cent  pour  I 
généraux  et  intérêts.  (Paris,  it  Mai  1907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le -22  *  Janvier  1908. 

Le  Gardé  dn  Sceaux, 
MiMisêre  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

ARISTIDE  BRI  AND.  . 


*  Cotte  date  est  cette  de  la  rieeptio*  d»  Bol 

au  Ministère  de  la  Justice.  . 


Les  abonnement*  an  BalUltn  du  lait  sont  reçus ,  toit  au  bureau  de  vente  de  llmpru 
nationale,  87.  rue  VWfle-du-TempIe ,  Parle-3%  «oit  dans  les  bureau  de  porte  des  dép 
-vents  1  au  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6 -francs  par  an. 

Partie  supplémentaire  .  —   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   g  francs  par  an. 

Les  abonuemeats  partent  dn  1-  janvier . 

■OwmiwATitm  rnoituni.  *-  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  «renvoi,  sol 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant»  mail 
condition  qot  la  réclamation  toit  formulé»  dont  l'iaUrvaÀU  4a  la  ricaptio*  d'au  uauVe  d  P< 
"Hu  dotnequence,  U  ne  pourra  être  donné  seSMéctlra -  au  réclamations  qui  ne  retapa* 
pas  la  condition  cMessua  indiquée,  qu'autant  «m  k  destinataire  «m  versé,  le  montant 
valeur  de»  numéros  réclames.  .  . 

i  Le  p«é*  d'un  numéro  acheté  iscéémtmt  es*  &»è  à  O  fr.  éo. 


— 1    ;  1      i  ■  ■'  ri   fr  

,  ivpRiMSRia  NAisonaL»,  —  22  Janvier  >go*. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2888. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.' 

N*  49916.  —  Loi  sur  la  réglementation  des  Eaux  de  la  Darance. 

t)u  u  Jofllftt  1907.  1  '  1  '         '  ' 

(Promulguée  «a  Journal  officiel  du  2  août  1907.) 

USfclAT  Vt  LA  ChAMBBB'DBS DBPITT1S  ONT  ADOPtÈ,    '  ' 

Li  Piisidkmt  db  la  Reptjbliqub  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 


•Bit 


Ait.  1".  Un  règlement  i  d,a4v4ni^4tion.  publique  prescrira  îles 
mesures  a  prendre  pour  assurer  la  répartition  des  eaux  de  la  rivière 
la  Darance ,  à  Faval  du  pont  MiràbeâuJ  érifre  les'  prises'  concédées  ou 
i  concéder,  ainsi  què  f  établissement  des  ouvrages  nécessaires  à  î'exé- 
-  cation  de  ces  mesures.         '  '  "'        '  ''' 

Toutes  les  dépendes1  què  comportera  Implication  de  ce  règlement 
seroùt  à  la  charge  des  intéressés.  1    11        '  , 

2.  Pour  assurer  ^exécution  de  la  loi  et  cjes,  décrets  prévus,  .paroles 
articles  i"  et  7,  il  est  institué, une^çommbsion  de. quinze  membres, 
dite  commission  des  prises  d'eau  de  la  basse  Darance. 

Cette  commission  sera  formée  de  cinq  membres  élus  par  les  con- 
cession n  aires  dd  départenletat'  dé'  "Vauclu*sé',':  de  'cinq  membres  'élus 
par  les  concessionnaires''  du1  département  dés  Bouches-du-Rhône,  et 
de  cinq  membres  nommés  par  le  ministre  de  ^agriculture;  a»  dehors 
des  concessionnaires  des  d«ux  départements. 

Le  siège  de  cette  commission  est  normalement  fixé  à  Avignon , 
mais  elle  peut  se  réunir  en  un  point  quelconque  du .  périmètre 
arrosé  par  les  prises  d'eau  situées  en  aval  du  pont  Mirabeau. 

Cette  commission  est- placée  sons  le  contrôle  du  ministre  de  l'agri- 

•  culture.   .   . 

IIP  Sine.  <9 
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""^S  ."lorsque  le  preimër  mimm"urh  d!35ÏÏTHBrëauxiie~la'tjt!ri 
déterminé  par  le  règlement  d'administration  publique  à  inter 
sera  atteint,  tous  les  concessionnaires  seront  tenus  de  rédui 
débit  de  ley/  ptnp  à  la  jJofetMn  r|f  lerflèotai*-.  f  "  I 

Lorsque  le  second  minimum  de  debrt  déterminé  par  le  règle 
sera  atteint,  tous  les  concession  aires  seront  successivement  ré 
à  la  quaMité  strictement  nicefsaire  pour  Jes,i)e#)ins  à  jlessecyir, 

Lott<ufe  Ae  kmÂl  ttttfceaflrl  V^&«*h*  le*  fi  deWeriAiin 
les  concessionnaires  devront  successivement  réduire,  et,  au  be 
cesser  toute  prise  d'eau,  sur  la  mise  en  demeure  faite  par  le  c 
teur  de  la  commission  exé^tyèye^  / 

Les  mesures  prescrites  par  le  présent  article  sont  appliqué* 
commençant  par  les  concessions  les  plus  récentes. 

mitifa  été  augmenté  par  des- concessions  postérieures. 

4.  Dans  l'intérêt ite1  la  ' taxHè'.  p*ûH*fcà«,  <te*tolume  d'eau  intn 
dans  le  canal  de  Marseille  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférii 
cinq  mètres  cubes  et  demi  (  5mî  1/2)  d'eau  par  seconde. 

5.  Les  concessionnaires  des  canaux  existant  en  aval  dû  pont  1 
beau  ne  pourront  être  autorisé*  à:reporter  les  prises  de  ces  ca 
en  amont  de  ce  pont. 

6.  Les  taxes  et  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  re 

exécutoires  par  le  ffôf&.te,immWmwb<mbfMQQmnmm 

de  contributions  directes. 

•     '  -,     .......  I"    •       •  T-    il    A  '     I  .    »    ifl'    1  ' 

7.  Les  décrets  délibérés  en  conseil  (TEtat,  après  enquête,  6*4 
le  volume  d'eau  affecté  aux  prises  actuellement  existantes  qui 

■Été  ehméiées  ««s^tewnfrfcf^   -  '.  ■  11 

& . "fr  fca#ion.s  1  à,  k  ^r^Jjtie,  ^01 .  ,aj»x  d  woritip ti$ 

rejabvfis  .à  Î4it^$$e^uL#,4j-4*^  i 
tionnés  à  {article  1",  ainsi  qu'à  la  manœuvre .jfe?  .vaiy*e.s 4é* J 

1,000^  sans  préjudice  de  la  réparati^.i^^ywyp?**6***1*^  ft  ' 
destruction  immédiate,  aux  frais  des  contrevenants,  des  travaux 
ou'-^fcwueeoés  Wu  «épris     lé'  m  et  de*  Wspositifrns  réglèMenti 
l»M»*eFo«t  «erMtatëes  «t  féHtpèfrrtes  ço&Hne  ed  macère  d'e  gr 

voirie.  •  "■"    •    '  -  v     . . 

j  4*^9,  flfi/ffpjfiQi)        fiiÇÇJttf'Q  çtifiMfifî Jfàfr  04}  ij  v*At<  _    j  , 

■    U'Mlàkire  Se  l'ûgrioUUùre ,        '  .'    '"'    "  '  U  'SfhtÀrt  fa  '^ttviax  pàtfti 
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V U|i^L— -  Loi  portant  approbation  dt  lu  Convention  passé*  le  1*  mai  iPOj, 
aSt  rÉtai  et  le  Compagnie  ia  chemin  de  fer  4u  Nord,  pour  T  exploita- 
is 4*  s«-Mot  Man/ mu  poêlai  mtre  Calais  et  Oeuvrât. 

Du  do  «twlfart  1907. 

rPKaMigwe  M  Jmn%M  aftoiti  ta  t  «o*t  1907.) 

U  5ii at  rr  la  CiuMBKk  dés  Dêtrm?  s  ont  adopté , 

Ls  Pmsdut  de  la  Républiqvr  myuviùm  lx  loi  dont  tt  teneur 
«dt: 

An.  I".  Sont  approuvée*  î  ' 

Les  stipulations  financières  contenue»  dans  l'article  2  de  la  cou- 
veutioQ  ojodae  le  1"  mai  1907%  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  du 
cheaùn  de  fer  do  Nord,  pour  le  transport  quotidien-,  par  paquebots 
à  vapeur,  des  dépêches  et  des  colis  postaux  entre  Calais  et  Douvres. 

î.  Ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  s'y  rapporte 
«roat  enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  francs  (Sf). 

La  prias*  toi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  paria  Chtfflbre 
des  députés,  ara  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  fiambouillet,  le  3o  Juillet  1907. 

Signé  I  A.  FALLIÈRES. 
mut  tm  Nm  p*Mici  <  ét>  pot  les  Lt  Miniitr»  des  finances  , 

m  4*  ua^aaw,  signé .  j  CAItLAOX< 

Seb*  :  Logis  Babthou. 


Cd!lVE*ïtoS 

nci  Liucrnoi  dv  service  maritime  Postal  de  la  marche. 


IMLJOcit  Wi 


_  Simyan,  sous-se<fétaJfé  d'Étal  des  postes  et  des  télégraphes, 
de  l'État,  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
«etdwléMçnjpbw, 

CUL  Alben  Sviiaux,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Compagnie  du  rhe- 
^{^«««•Nord.  Bgii^t.rms  ré^rvft  H.  rar!,robet,on  dti  Mnm*  d'administra- 
jomjagnie; 
1  et  convenu  ce  qui  suit  : 


Locnpignie  du  chemin  de  ter  du  Nord  assurera  le  transport  des  de- 
ofi»  posiao* ,  par  paqtiebtfts  k  iipénr,  entre  Calais  et  DoMVres 
'  m»  duré*  du  »ept  «m  «t  denii.  no  t"  jt  lif  ty#)  au  »i  déashtfef* 
ei  Condition»  du  caliiur  dt*  ct»arM<s  aunr.aé  a  U  présente  ronron- 

*  srfsnt  contrat  cessera  de  pMn  drofl  en  r*s  de  fâchât  .  ar  l'État  effi 
»  h  Compagnie  du  chemin  de  1er  du  Nord,  mais  l'administration  «le*  frôstfs 
,A*rritr-  »  eU*  le  juge  utile,  de  racheter  a  l'amiable  011  a  dire  d'e*pert«j  sait 
•■«saipte,  soit  pour  le  compte  du  nouve.ni  concessionnaire  qu'elle  choisirait . 
'*^  .f»N.«wtai,geS  et  «ppwvlétonnvm.-f.t!»  alîrr-t/-s  an  su  Nice  maritime  d« 


—  132  —  v  •  . 

2.  La  Compagnie  du  Nord  recevra  du  Gouvernement  Français  pour  ce  service  : 
1*  A, titre  d^  rémunération,  pour  les  transports  de  dépêches  à.  effectuer,  une- 
somme  fixée  pour  le  deuxième  'semestre  de  l'année  1907  a  cent  quarantè  mille  francs 
'îoo'.ooo'),  pour  l'année  1908,  à  deux  cent  qùatre-vingt--fouze'  mille  cinq  cents 
francs  (aga.boo'),  puis  s'augmentant  de  doute  iniRe  cinq-  cents  francs  (rt.Soo1), 
oour  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  l'expiration  du  contrat,  l'année  1909 
tannant  lieu  au  payement  d'une  rémunération  dè  trois  cent  cinq  mille  francs 
(3o5,ooof),  l'année  1910  donnant  lieu  au  payement  d'une  rémunération  de  trois  cent 
«ix-sept  mille  cinq  cents  francs  (3 17,500')  et  ainsi  de  suite.  Toutefois  ce  chiffre  de 
iraze  mille  cinq  cents  francs  (n.5oof)  sera  revisé  d'un  commun  accord,  soit  qu'un 
l'oaissemeot  ultérieur  des  tarifs  postaux  produise  un  accroissement  moyen  do 
timbre  des  sacs  supériéur  à  dix  mille  sacs  par  an ,  soit  que  cet  accroissement  moyen 

.eeconde.au -dessous  de  sept  mille  sacs  par  an;   .    ,  , 

a*  A  titre  de  subvention  Gxe,  pour' la  mise  en  marche  des  paquebots  postaux  dé-, 
ànis  par  le  cahier  des  charges  suivant  les  horaires  approuvés  par  l'ail ministralion  des 
jostes,  une  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooof)  ,pnur-  le  deuxième  sé- 
nés.re  de  i'anuée  1907,  et  ultérieurement  une  somme  de  cent  trente  mille  francs 
'i3o,oOo')'  pour  chacune  des  années  suivantes1. 

5.  La  présehte  convention  ne  deviendra  définitive  qn'après  l'àpprobation  par  une 
des  stipotaiiw.s  fi oaocièfes  inscrites  à  Vàfticle  î  ci-dessus. 

i.  La  présente  convention  et  lè  cahier  des  charges  y  annexé  seront  enregistrés  au 
i  r^t  lixe  de  (rois  francs  (3rj..  , 

?ait  en  double  a  Paris,  le  1"  mai  1907^ 

■  U $MU~Secrelniri  d'État  des  postés  ■        . .  L'Ingénieur  en  chej  de  la  Compagnie 

et  dei  télégraphe!,  (    ,  du  chemin  de  Jer  da  Nord, 

Signé  :  Suiyan.  Signé  :  A.  Sabtiadx. 

il  Ministre  dei  travaux  publia,  du  postes  '         Le  Président  du  Conseil  d'administration  tt 
et  des  télégraphe*,   deux  administrateurs  de  la  Compagnie  dm 


Signé  :  Louis  Barthou. 


themin  de  fer  du  Nord, 

Signé  :  Ko.  db  Rotsscsild. 
Signé:  Gbiolb*. 
Signé:  Vallon. 


N*  49918.  —  Loi  relative,  aux  Subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompien  et  le  matériel  d'incendie. 

Du  3 1  Juillet  1907.  ..,  . 
(Promulguée  au  Journal  officiel  au  a  (Mût  1907,  ) 

Lb  Sénat' *t  la  Ghamw»  dis  dkjtjtks  ont  adopté,  - 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
sous  ce  litre  :  Suhmntiûns  aux  communes  pour  les  tapears-pompiem  tt 
le  matériêl  d'incendie,  est  réparti  annuellement',  d'après  les  base» 
suivantes,  par  une  commission,  instituée,. auprès  4u  ministre  de  l'in- 
térieur :  1 

B  est  prélevé  d'abord  les  sommés  nécessaires  à  la  caisse  d'assu- 
rance contre  }es  accidents  pour  la  constitution  de.  pensions  viagères 
aux  sapeurs-pompiers ,  en  cas  de  blessures  ou  d'accidents  graves 
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entraînant  une  incapacité  de  travail  permanente,  absolue  ou  par- 
Mie,  ou  a  leurs  veuves  ou  orphelins  mineurs,  en  cas  de  décès. 

lin  second  pnHèvement  est  opéré  pour  accorder  dès  subventions 
spéciales  aux'  commenes1'  jttstffiatit  de  reasodrces1  insuffisantes  pour 
acquérir  ou  entretenir  le  matériel  d'incendie  et  les  effets  d'habille- 
ment et  d'éqnipement.        •   •."      •«  »■'! 

Le  surplus  du  crédit  est  réparti  entre  les  communes  possédant  un 
corps  de  sapeurs-pompiers  régulijèrçm^ot  organisé.  Chacun  recevra 
d'abord  une  somme  de  trente  francs  (3Ôrj,  puis  une  quotité  propor- 
tionnelle à  l'effectif  légal  d«;pcrp*«t  à  sa  pépu  la  tioui  totale,  tLe'  mon- 
tant de  la  subvention  attribuée  à  chaque  commurq  d'après  cette 
répartition  est  employé,  eoncuxceniment  avec  le*  crédits  votes  .par 
les  conseils  municipaux  et  avec  le  produit  des  doua  et  legs  ayant 
cette  affectation  :  ,  .    ,  ,         ,  .....  ti  . 

1*  A  donner  des  secours  poar  so«&  médicaux  et  intetrupiio*.  do 
travail  par  suite  d'accidents  en  service; 

2'  A  allouer  des  secours  annuels  renouvelables  aux  sapeurs-pom- 
piers ayant  soixante  ans  d  âge  et  trente  ans  de  services; 
3*  A  l'achat  et  à  l'entrerièn  du  matériel  d'incendie.  ■   ■  ■  * 

La  ville  de  Paris  ne  participe  qu'a  cette  'dernière  répartition1.  < 

i  La  pension  viagère  à  Quelle  a,  dro.it,  le  sapeur -pompier  atteint  t 
ea  service  commandé,  d'une  incapacité  de  travail  permanente  et 
absolue  est  de.  sept  cent;  trente  francs  {  7 3o!)>da«s  toute» flea.com- 
muse*.  .        ..  /  ■  ..j  ,;|      •••      •.•.(    '    ,;  .  . 

La  pension  viagère  [pour  ^ capacité  permanente  et  partielle  de 
travail  est  de  cinq  cents  francs  (5oof)  au  maximum. 

3.  Les  pensions  allouées  pour  incapacité  permanente  et  partielle 
de  travail  sont  fixées  par  la  commission  instituée  au  ministère  de 
l'intérieur.  Toutes  les  pensions  sont  réversibles,  jusqu'à  concurrence 
des  denx  tiers,  sur  ra  veuve  on  les  orphelins  mineurs  du  sapeur- 
pompier. 

4.  L'article  59  de  fa  loi  du  i3  avril  189.8  et  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogés. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  le  rapport 
des  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  déterminera  Ja  .composition.  ,d.e  la .  commission  de 
répartition,  ainsi  que  Je*  aujtres,  <^$tio^  d'application  de  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Rambouillet,  le  »i  Juillet  19/17..    .1    1  .    <        ■  .*!  i  ' 

UPréUmUmCavml,  U  MUditn  4m  jtuttm»         •■  *<•  H* *tr*4»  <*»»«*!  > 

W-ùirt  *  l'mUrùmr.  y.     .  r.„,Am  •<  <U  la  ùrïvoyanc,  social; 

Stri  :  G.  dï*eWr.  1     '  ww',f  -  ^  tmW. 

^  ■  ^         mi  ' 

Digrtizedby  G00gle 


—  IStt  —  '     -n  .u 

'  >,       ')    'J'il'l  ■  '  .'<  >*•<  .    ..'         '  i    Mît.  ! 

.-H  •  if>  ■>  •  r,    '    ,■      ■     -I  l  'Il  i    -.'.li  ...•'»  ."'     •>  i  ■' 

■  V  A^gi^;*-  flicmlr; nommant Diratttur 4u\ trm*ûït*mbi*  da  Gm 
ctojrf.4*:**tie'-  fa-Tpfrfrw  df("W<WWtf  dfuukfarptJtl  min<s, 

■î  ■     1        :  •     ■       ri'  !,••».•■  r.  >.  -.        >  ,•■  !. 

Do  ai  Mai  1907.  ■  r»-  -  «  • 

Le  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,,'  "'  ^'j 

fui  l'article  a  du  décret  dw  iâ  octobre  1*90*,  qm.  ti  eréé  fe>  minittèr 
trerwl  et  delà  prévoyance  sociale;         •  .•  » 

Vu  ie  décret  du  16  février  1689,  qui' a- institué  le  UMea»  d'atoneer 
du  cor pa.de 5  mires;  ■.■■»•■  .  1.  .  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
gpapfcss *(  fit  du  ministre  do  -travail  et  de  1*  pr/er^aty*  sociale,, , 

»  .  •        \     :         ...      Il         »,      l  !..  . 

Art.  1".  Le  directeur  du  travail  (ou  ie  directeur,  de. H*s*Ur,i 
et  de  1»  prénoyaoe»  sociaiea)  *u  wim#U-De  <i«  4wvaU  et! de1  la  j 

voyance  sociale  fait  partie  du  comité  spécial  chargé  de  dresser  le 
bl'eap  'd'avancement  dans  le  corps  rfes'irimes.  '  5. 

>  fc.  Le  minwlt'e  aW  travaux  publics,  èat  pestes  at«talt£égrapl 

et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  cherj 

cfcacuber»  ce  qur le  concert*  ,  <W  fintecuttoo-do  piéaentdécm 

•  <■  .  1,    •   ■  •  1  

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1907. 

•  •  .  i-  ,      >..••■  ,;    f:'  "i  •  -j      .-i  <m   .    •     <  - 

.  i.i.î  1:.    •».«'•  •  ■  .-•  .,1  -«^é-f Ai 'MlfJÉlISrV  1 

t  •'    "  •  ."   ■    *  II,      •'    '    ■■■  -i"       \  U  >  ï  'i1'  '     "  ,1  -  - .  *  r  1  r  -  *      .  :  : 

Lm  MUlJk-t  dki  tmidUr  Hthtteir  ,  •    •  "  te  lAniïltr  da  ftaMi'f/  ; ,  n 

det  potlti  et  dis  tAégrapkti,  •  et  de  la  prévoyant*  sociale  fj  . , 

signé:  Loois  BabTHQC.  Signé  :  RlNR  VlVlANI. 

.  ."'ji  i  iiii  Um.     .1  l'r.'t-       j  h  '  .iii.il 
•■•.j(,n  •»(  im.   u!i..  1     >.i;..|.:  i..  1   ,: -,  i^.i.  ,1         :..  .  ■     ,.  .«! 
•':    i   «I        ifi.  1*1    i..  il.         .r,,  M!'j  ■<   m  ,-,.!  >' 

•1     ■  i\'s  ol  mtj  ts  bi,;-  rif  •Qw} atiMajhfdft, ;>M-i"/i  fW- , i<>j  Mip*"".-  b 
.t'  •  l'I  :>'i  r«»l  -)Fitin«-ii  OM.f)  ■  -.,«»  m..'  ,-  *.•  *  f 

Le  Pu  ksi.de  nt  de  la  Républiwe  *aia$.kvts.;il  , '>Hiit<-.uii.<l  »  -' 

Vu  l'article  li  du7  decVët'du  a5  octobre  1906,  qui  a  créé  le  ministértj 
tra^^^tyfWfyyance  suwrtat  >  "  viwî.    \  '  ,J 

Vu,  te  déc^  duniôi  septembre*  rWgf,  BxtfWtbi  composition  da^onsettj 
né  rai  dés  mines;'      * 
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âSriti-Mrtal -dn  jutais-bx»  des  iravs»  vUipi* .  été  «âges  «ticbf  4*lér 
fnjèof*  du  ministre  du  travail  et  de  la  pvéwqm«Mi>«avate,n-,'il;  i  fll 

'     .    ■.  M  •■.   !  •••.!    1  ni.  '    HJBY  i!'t  >l    i,|  ,«  / 

MCKTt:  .  ,, 

i».  i".  JMd«>4.dft>dé^i(Ày  !.k^*^«b«',»^ Jist.Wodifiô 
aiiaifftsi  «mit  -  f       |  •>•.!  ".oi  i:  »  I  •».'■  i  i  / 

•Letomd!  géwérsfl  de*  mfaeVWWtetpMê  •  '•'  •'•  . 

«Des  inspecteurs  générant  de  préih?èrè,!et  '*e'aëtix?cWte  'classes  des 
mineseo  service  ordinaire;  ^  #  t,    ,   ^  T 

•Fan  iospecteur  générât  dé  déuil^me  classe'. op  (^un'i^enicur^en 
cbeTies  mines  secrétaire  ayant  voïk  délibéra ti^e  ;  '    '  .  V  , 

«Le  directeur  *les  iwite*„4e>^avw^iw  et  W*fl»t4e,  direc- 
teur da  personnel  et  de  la  comptabilité  au  mioistère  des  trawtu 
publics,  sont  membres  permanents  du  qo^tmligtin^raj  4«3HB*Qe#. 

■Le  directeur  du  travail  ou  le  directeuji^e  ffeMuriknieft^.ds  ila 
prmyance  sociales  siègent  dans  le  conseil  général  des  mines  avec 
voix  détibëntive  pour  les  affaires  concernant  leur  départériie*rft  *mi- 

>  ...        •    ,  .  ,. 

-  •     ■   ;  •  i.ln  >  -   n. !.,•■'  .  J  .1.:/ 

1     miti-tae  tH*  trm*ua.  publiai*  des  jttstes  «t-deti  télrf««fkhoiu 

<Mm««éb  4m  taà*asl>et  àe  M.mvéyaact  Sooiate : w«lti «chargé 

«■■«i  aeqai  'te.'coicarnti,  4t>  Il Ménntk» ,  én  i  mxti&A  «jtoret^vCfw 

«oa  iaséréao  Bulletin  dev.Uut,    i-  -Ji  iirj  -  'h  Ii.i  i*.  ■%  !i«wn>  >  i  i.  ./ 

>tft»Piris,le •jiHai"!^."  ""   "  ^  [%  ; 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  '  "  ' 

.  >• .  j  Jr  ■  ^r<  •    "  f    p ">.•■»!•><  i,.  ✓  ■"*«.  J  f>">  1 1  'j 

«<      téUiqràpket ,          .  tl  rn'oyaqc*  ioriai^, 

.     .  "        '»''  '■•/■Il  V  .il- 

signt  :  Locis  Babthoc.  aiené,  :  Rkhe  \  i\  1AM. 

.■t-nfr^Tm  iT-.i'i,  h.  il  1 1  f  •  i    !  i 

-•  .1  -il  m  "i  i^.i.i '  ■'•)  .,•  n..,tii' -i;!  ».l 

/    .ii'-.'   #■,'■:«  '  -ii  '-»b  ■nu.  *  i*«  i.  t  >  lui         /(■-'   i  . 

*hp*--DKMiTdécîaranié'altiitë^ 

da  port  de  Marseille.        "     fi,/î        '•>1-  *  » 
.i  nui.  tl..,    «w'iq'ih  ni   •!>  mU\  .n    il  < 

illlli.  h  Itl  <4  lf»tj   /-  )!.    ■!(••.  -,    I . 

rapport  da  mi^stre       ^A'^lg^ ^jj*'^ 


fu  Tm^rimi  dressé,  les  a3  octobr*-a£ iiùamtafamlyAiifril&ààgè' 
«i  |ort  -fe  ifrrseille  en  vue  de  i'approfondîssemeot  i  la  cote  (  ~8,5o) 
.  r*~  Mfl*nri  à  MintélUe;  ensemble  l'évaloation  de  la  dépense  mon - 
m  aèioa  sis  cent  mille  francs  ;  •   '   •  *  •  1 

2  k  «SS*?*00*  (3l*mbr8  de  commença.  «Q,!M»rseill^,  notam- 
mm  ■  •oWxstioQ  du  ao  main  ipnfi,  p»r  laquelle  cette  compagnie  a 
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■)  •l'iî'i  m!.  :        ,       ■  •■  1,    .     UVi    .'.       "•  'IIi.'l 

yii 1  il'  'i1'  n  i  i      ■'<»>  Mt  i      li  .,,,.•>  î«' ••>•■■>'    'il'  1  *>. 

V  BàcnÉT,  nommât  h  Dirmttw  éu<  trmtùk  *emb*t  d*  Com 

chvfA,àt'4r9»>et:  U  TaUtxui  tffoqww^  dfuvk  «¥7*- do  mine?, 


»:»•.       i    •     .1  r  ».  i  ■  ><J,! 


Dn  ai  Mai  1907.  ri-,  r  »  -r»!  • 

.      •  •  •     •      .  :  ■  ,  .. 

Le  Président  de  la  Rï-Ipublique  nu  ire  aise ,    1 ,     ;       " :     "* | 

?u<  l'ajrtidb  a  du  èècèt*  <te  aâ  octobre' »go£l,  qm  ai  créé  te.  mmiatèn 
travail  et  do  fa  prévoyant*  social»; 

Vu  le  décret  du  16  février  lêêa,  qoi>»  institué  le  taMeau  d'av»ne«i] 
ducorps^des  taines;!         '•  >i  ■■■■>   -    •«•■■   >■  •  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dé»  1 
e>fxip*»e«y  et  <hi  ministre  datraTaiie*  de  i»  préreyanee  sociale* , 

'-.  ,  .     -..I   ■'.  - 

.  •■  •    I       .,.  .Il     ..  i  ,         ./  .  -  ...  . 
Art.  1".  Le  dimcteojr  ÔU  travail  i( Ou  ie  direcieuJ?)de;Eas6i#ra 
et  de  i»,  préMoyaiic»  uwale»)  «u  WHstèoe.d^  travail  ptide1  ïa  ] 
voyance  sociale  fait  partie  du  comité  spécial  chargé  de  dresser  le 
bl'eaù  d'avancement  dans  \e  corps  dVsmînes.  1  ! 

2.  »  Le?  kmMMûfe  éee  travaux  poMSc*<  àm  portes  et  àeÀ  téVyrapl 

et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  ebaïrç 
chaewerw  ce  qur  te  BWMBWe ,  d«  itos^cutioada  pflfoent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2 1  Mai  1907. 

1        '  >  ■■•;•:.«..  i  <•  ■  .  •  J  Btapfrtr/k'MlUÉABBt 

•■   '•■    :         >  *  u,  •  •;    /•  -i  - 1*.         ,1  j     -•!*§!# .  |     •  i<  ; 

'      £»  Mutiàrt  ArtmidUr  »»l(idJ,  .   m  .te  nt*llttt  daCrat+i!/  : ,  H 

du  pot  tu  et  des  télégraphes,  •   el  de  la  prévoyance  sociale 

Signé  :  Loois  Barthqu.  ,  Signé  :  Rknr  Vivmni. 

-  I'  f  •  lîK.i   j-.    ?j  ,1  '  ,  1    f  .     .  b    H.l   »  '   •')»''.         .  •  .  (  '.I  . 

 Ul'    l'i»'    II'»».       I!    l'iî'i"  J    t.  .-  .1  i  1.  •  I 

.{(jll     <»f     !■».       il.'.-.       I  (      .Ji  ,•    ,    I        .   \,      t.l  ,    .'        ,;  ,1 

"      '- i  . •  ti  !s.  lii.  <  i     u-      >»iij       '  •!.  .  r  p.  •  ,  1:*  !  ■■'  1  <• 


t.  '.  ji'1  bîiW[  fi  'if      »iMairif<>7i;vjn-^i  ' -,t- ,  i.>i '.îu-.^->-i.  ni 

.1'  '  l'\        Mil  •Hnifl'i"»  V'Ir'O  ..m  Rio  '       *i«  ;  f 

Le  Phlsident  de  la  Répub^we >aMu(Uisittoi  .  '  vJlun.-.in...i  .  *1 

Vn  fitetèlvi' y  demi  du  a 5  octobre  1906,  qui  a  créé  le  ministèi 
travaitet  i»tyf»éf»yaoce  soaiatr»  1    v         '«"■  ■     ■>  ■ 

Vu  le  décr^  du ^5  septembrerrSdg1,  fixtfWfefa  composition  d.atcafise» 
néral  des  m  fnes; 
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hritiy^Ai  jonaistoe  -de*  rirtvta^  p^cM  At»>#ytol  *t  f  4*  vVéié- 
fnpbactda  ministre  da  travail  et  de  la  BréT»Y*n4&*c«gftle,n'>>lii  ,  f,.  ' 

Wctni:  .i,  , 

UMÏ  gisait  :  ,-,(,.. ,  <.•■'..; [-m  >  1  •.»!.  i •  o;.  .  i  „  / 

•Leconsen  géttérrfl  dès  mrnes'^et'WmpiWé  ;  '•'  !'  "'■  '     '  ' 
tDw  raspectears  généraux  de  pTèmîèi^'èt'créflè'tixfètafc  cfarfases  des 
mia»«  service  ordinaire:         ,     ^   ,,  "'X! J'.'  , 

«tTon iospecteur  générât  de  deuxième  classe  6|îdvua'iùgeni'èur  ,en 
cMf  ues  miD«s  secrétaire  ayant  voix  deftoexati ve  ;  . 

*l*  irecteardas  routes,,  4e  ^.JafiYWltfW  et.^  ixàr^.te,  direc- 
teur do  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
publics,  sont  membres  permanents  du  qonoeilig^rfti  4*»rfitwe#. 

•Le  directeur  da  travail  ou  le  directetwi.de  rl^MUraJUC^^t  de  Ja 
prévoyance  sociales  siègent  dans  le  conseil  général  des  mines  avec 
voii  délibératiïe  pour  les  affaires  concernant  leur  départemVtot  *tti- 


i'    •  .;  ....  ■  .     1.1,1(1  !.  -••fi.b      !.•  .<  .'  I  .T../ 

±  U  aaitedes.trjmeua  p*hlio^  de*  portes  «tiled  télrç**pheii, 
tnànil.et  de  iaixnfràyaxic*  ftooiatorrafiti «charges,, 
«f/ai  fecoÉtema^  4eiiWéontkxa,éaifré»<rax  d*cr«t,^oi 

iaseré ta  Bulletin  d»iâàit   U>  -iin.q  ,  f},  ■!».;•.,.  **A  li?w»<»  »  -.m. 

WiiVra.ieîiSai'W'  ""  '■  '•'"'L'">  '"'  '""r;;:;1'  ;  ; 

Signé  :  A.  FALL1ÈKES.  "'V  ' 

*»^j«<j  <tf  <lu  tiUanSket,'    '        '  '  '  tlflela  firevoxmce' soeitu* ,    '  ' 

,  ,    •  „    /T,./    i'    -'il'        Jr,  ,-,/  ,  J;  i    T'iij     ,  pi-      ,T  .il,,.. 
■■  Loris  Bahthoo.  api,  i  Rkhe  \  i\  iam, 

'       "il    ,11    T7TT?  IÏTT?  Vl'l^i.'ii^    O    ..•  IM..IH  I 

/  .  m!  '  >'■  >.-\  !>■?  •"!  »"»|»  «no-vic  i,  1'»  ni'i  tu,  i, 

da  port  de  Marseille.  ",,1"  't  «  " 

.  -i  pnri  tu «r    'voiqoh  ni  ■>!>  piiIm  i»-  'il  < 

?'iMi:îi  ij.Jd  lijioq  f*\.  ii«ii-.-j  '' 
^bèmuEBx  w  *A,H4w«t!.Q*l*iifM^VrtiMfc  '»  wb  HnîV.  HMr  9' 

report  fla . m$is$£ ièk  toMg ^l^S; te JgQd^  ^^^j» 

aUiion  six  cent  mille  francs  ;         ,  ;r  n  ,„  , ,      w  ,,,, 
*défikét»tions  de  la  Chambre  de  coniM^f.^.Mai^eiliei,  notant- 
^■■ttiWratioo  da  ao  nua^QD%  4>ar  laquelle  cette  compagnie  a 
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:  ■!■/*«»-' Jl.  i.<  S  ,      '■  l)    .  •  »«:•■«     ..        ':i  'Mi. 

.ril  •  >1>  'l'<  r,  >  i       .    <l  /  'li  i  «î'.H  i,.  ■  f.)  !•■■         j    .  '  <-'■!■    1  ". 

>V  —  Uic/nTr  non»m**He  Dtrmtew  4u  travail,  ïmnbnt  da  Grm 

ch*rg4,tb'4ros)er  le  TftUp*9  efatJWCWfltf  dfufA    .çarja, de* . ptines. 

!;'•  ..''      '!  i  ■  i      i ; i ■  ■     (  '■    •■  i-  «i  i  .  ■'  i.     Mi.'  i  *i    i  .  • 

Du  □!  M«  1907.  :m-.     <  "i, 

•  •  <       •         ■  • 1  >')  -      *  ■  :    .  1  '        1        ;  1  <  .  •  t  ■  . 

Le  Président  de  la  République  française^        j      'M'    '\  , 

Vui  l'attiefe  a  du  ëécrt*  dw  iâ  octobrpi  »gofil  qm  al  créé  fa.  mmictèn 
travail  «t  de  là  ptévoyanoe  sociale;  r  .*. 

\ra  te  décret  da  18  février  i«8»,  qota>  institué  le  taMaaud'avaacej] 
du  corpr.d*9  tasines;!  •».•••!  ■  i. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dés 
«eapjaesli  et  du  mi  «rat  ce  da  trarail  et  de  la  prértyanc*  soeiai«„ , 

'..  I  - 

Art.  1  •'.  Le  dimcteu»  dd  •  travail .(Ou  ic  directeur,  de.  fcassiira 
et  de  la  prévoyance  M«itJea)  au  w*»tèi*<«\«  travail  pfcld*'  la  1 
voyance  sociale  fait  partie  du  comité  spécial  chargé  de  dresser  le 
bteaji  devancement  dans  le  corps  dci'mînes.  '  ' 

2.  '  Letaiwatre  ée*  travaux  pufctics>j  f<tetf  pestes  et  deaJ  tâW^rspJ 

et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  ch*n 
cbacwtoen  ce  «fur  le  ooneerwe ,  da  fîncécudoo-do  paient  décret. 

■  i-  .        ,   ■  ■  . 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1907. 

r  .     11.    >  •  '..-i,  m*  i-i    ;  •  •    1  .'1/  -jn  ,    .  ■  1  - 

1        '  .-[.i.:  h.    ••>;•:. t. ,-i  ■•'•!-'<'•.,.'•  „l  «ffié-f 'Ai .ritoltttBIk 

1  •■    *      :    ,    ■>  ■  ii ,  .•  1  ;    '  .1.  'T.     1  II  iv  'il.  "."  ,|  j»1  -'riii.!     ii'  ■ 

DftMuUh-tJkt  tmLidMïc  jMi(^jr         r  ,ie  atnbM cfcffttfMiC/ 1,  1 

<fai  postes  et  des  télégraphes,  •    ei  de  la  prévoyance  sociale,  . 

Signé:  Loois  BarThQC.  Signé  :  Rané  ViviANI. 

-  «4«M».I  J!«  cj '*■■          •   f»    .b  m.i  .  !  ■ ')  ('    »'  .  l'.l 

 -j.i  iili.  Uh*.     -!  iV':'  "  j   .1  ii  .■  ; 

•■•■'j(jn  '»{  1.Î1..   1  U'.'h,  (   iî  :         ii'..,';  !,i  .  ,. 

l   «I'  !:i  iii,  .1     1..    r>  >  t;if.  j;i  «-'l»  .  r  ..■;(:•  ;   .•'   ->  ■ 

1  ■»'      tttf^^c^/**^^  " 

•1    '.>m''  bliaq  N  •>.*••'  'tf-fta,  *'«le»»h^o>  "•'■'•'''•'■■f'  ,  i<><  0!  !!■*<•  vi, 
.t<  •  l'I  :>si  toi  •uinfi'''-)  '»•'••  tn  ••  •>  fii:-  •  ,  >  *i'  ;  • 
Le  PntSIDENT  de  la  Kki-1  Bi^rQi  e  SnunarlAiSE  i<l  .  '  ♦liiin...i«ii.'l  1 

Vn  I article'  "4  Ut/ déctfët'du  a5  octobre  1906,  qui  a  créé  le  ministère 
travaH  et <te Byavémaoce  saaiatu,  «  "  --"m.i   1  ••• •  .      •  • 

Va,  le  décrpi  du ^5  septembre  r90gj,  fiitttWft  composition  da^conseil 
néral  des  mines  ;     
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lmétmft&>d*  aniaaatoe  atesrfitnraw&yabiijcsrf. dwifiytot  «tfd»#>téU- 
gnaasrtda  ministre  du  travail  et  de  la  B»emya»tfej«ac9ftfo,(r>il!:  i  n. 

•      •       '/      .  '    ,.  •  !.«./, r  o  i.l:  '.•.ijHÏ  .<'>'  ,i    f,l  .•  / 

Nam  :  .  , 

auttajalMit  :         •  >|*>'il  ■  i.  •m->ui1>i.  »  I  :»!■       ■■»»*•!  i. / 

«Letoosdl  géwénfl  des  BlftieSf^t'ïHJttpWé  î  ••'  ■ 
•R»  inspecteurs  généraux  de  prém?èré'let  'de  'flëtirfetote  cîis'ses  des 

mine  en  service  ordinaire;     (      _   (    (    (  H\fl,, [  'j"' 
«Doniospecteur  générai' aé  deuxième  classé  ou  6*un  ingénieur  .en 

CMfirfs  mines  secrétaire  ayant  voix  deube.rative;  .  h  . 

*U  directeur  4«s  route*,,  4c  M^yW#«M  et,d*a.  ajftn^Je ,  fijr*c- 

teur  4a  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travetu 

publics,  sont  membres  permanents  du  oon^iligttofraJ  famww* 
«Le  directeur  du  travail  ou  le  directes  ^e^wurantee^et  de  ;la 

prévoyance  sociales  siègent  dans  le  conseil  général  des  mines  avec 

raii dëlibéranve  pour  lès  affaires  concernant  leur  départèmVrrt  *mi- 

flutenel  • 

'     -  ri    •  .  ■     îii.ln'i.  -  .If,!,,-,..  ."  I  .1.1* 

*  Le  mita»  des'trawûua  iMablioiA  des.fnfttes^t-dotl  télrgvajpbaii, 
fi  y  mm  ai»  in  toéjraélet  de  JanxfMayanas  looiaae  i  sonti  -chargé*, 
«a*a»*a  ae  qui  te!  ctiatame.  foilawéonlkxi,  dttifrésdfit  décret,  tffui 

«ai  inséré aa  Bulletin  detUui<   :••  -ii  ->n  r  f|>  \wvw     Sra-mn  i  I*  ■ 

«Aà^k  àiW'iooV.''  ""  "      v'  '""■.r1, 

Signé:  A.  FALL1ÈRES.  '  " ' 
:      !  •   .(  Jf'T  '      "  •<•  r  _;!■■}    ^1   tl),;?nfj  I<"»!|  1' 

>A^4»4*M«fel(M..|    .lll.-M  I.  ....  I^HW^tW^I    m  .,,,,. 

Sipti:Lons  BabthÔu.  '      '  '  '  "  'iHKné,:  ftraé  Vn'iAXl,.  ' 

■•■.]    01   '7  VI 7  BTW    I il-"*    -"J    1 1 '  IHi.ln.'l.i  ..î 
.    /    .     i,  I  '  -  »!    <•  (,  ■<•<•  •'  »•  »l>  4*11).  *  i"   |.  i'j  iJ|i  .  Ai'    i  , 

y  ^99°*  • — Wcu  r  déclara  ni  fiatâîtepâbÛ'q  aè  ïes  rtrava  iïjtifltpp  r^fonttUs'emenk 
du  port  de  Marseille.  "Mi,,i        ' hij  *  " 

.'.i    f)fl!  •    tl»»/       'WfHjMï    l'.i       I»  '  •»•     '»  •      '  ' 

.    i    ^iii»  i*B'M*faf>»|fîh^ni'  ..!'•/ ,';>' h  ... i. 

f.  .lUin  'i.lll   Ai  IMII   r*»ii   il»M..'j    5/  ■ 

1» Mu i nu i  bp, lAsB^mt iQe» fttwf V^«M fit  «<ib  oite--if(li  0  i  .. 

^  Ttimt-projet  dressé,  les  î3  octobreo^ uiwtoulggd 9<>»t^fci,l<inngé- 
poil^  IfaneiUe  eu  vue  de  l'approfondi ssemeot  i  la  cote  (  ~8,5o) 
«atafa  natkjTal  à  Marseille  ;  ensemble  l'évaluation  de  la  dépense,  mon- 
ua*i«  «aii-ion  »,  cent  nulle  franc.  ;       ^.^.7?  ÏÏTSÎC 

.  ~j^bér»tioni  de  la  Chambre  de  comm^#.  <je,,MarsaiU^,  notam- 
mwt  ta  defitmUon  du  ao  mar»  ■1Qnfi,  p»r  laquelle  cette  compagnie  a 
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souscrit!  rengagement  de  participer  dans  la  dépense  jùs^u'à  concurrence 
d'un  million  vîngt  mille  francs;  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  3i  août 
1906; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  24  avril  1906, 
et  les  «dHésidfiff  directes  délivrées  par  les  contèrent» 'me  deuxième  degré; 
Vu  le  dossier  de  J'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant-projet  et 

notamment  l'avis  de  In  comoiwion  <L'eoqu,éte  au  •date,  du  7  août  1906; 
.  ,Vu  la  lettre,  d,n, ministre  du  commerce,  de  1,'industrie  et  du. travail ,  en 
date  du  18  mai  1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  novembre' 1906  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  daté  du  8  février 

1906;  '        .  ' 

Vit  la  lettre  du  préfet  des  Bouches  du-Rhône,  en  date  do  26  septeiiibre 

fèofrf  •  ■>  - 

Vu  la  foi  du  17  juillet  1870  ; 

Le' Conseil  d'état  entendu,     1  ' 

,   .      ..1  .  .  ...  ... 

.M<WPi',  .•       .  .;         ,  \,  «.        ..  , 

Art.  I".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'approfon- 
dissement à)  la  cote  (-  8. 5o)  du  bassin  National,  an  port  de  Mar- 
seille; conformément  aux  dispositions  générales  de  A'avantriprojet 
smvitfé  des  a3  octobre,  i3  novembre  1905  et  à  l'avis  également  sds- 

visé  du  conseil  général  dès  ponts  et  chaussées.     '  .  \  •■:        1  «  ■  • 

La  dépense  est  évaluée  à  un  million  .six  cents  mille  francs 
(  1,600,000*}. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de  com- 
merce de1  Marseille,  aiqsi  qu'il  résulte  de  sa  déHbératioir  dn  mars 
1906,  de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  par  un  subside  de 
un  million  vingt  mille  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
cessifs ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et 
l'époque  de  chaque  versement  .serpnt  déterminées  par  .le  ministre 
des  travaux  publics.         '.  \]\  v.'  ,,\.  .  ,1 

"'3.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  cinq  cent  quatre  vingt  mille 
francs  (58o,ooor),  sera  imputé  sur  les' crédits  inscrits  chaque  année 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et 
l'extension  des  ports  maritimes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  portes  <et  des 'télégraphe] 

&  fihzrffi  4et  l'exécution,  du.  présent  décret, (qui  qera^pu.blié  an  Jour 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin,  des  lois  de  la  République  française. 

0  FaifelàiParisvle-  -aû  Mai  1907.         '  *  *A   j-  -  l     -  ■  ; 

:,!o  ••  '  .  •'  -/,;:'""  ;,'  •        signé;;  À:;Fkrxt^Ék 

Le  Ministre  dti  travaux  publics  ,  , 


du  pot  tu  tt  du  tiUgraphu, 


■»1 


'-  -  u  •'•  styiét  Loins  BA*irkdtr.  ;  • 
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V  4993a.  —  Décret  relatif  aax  Officiers  et  Maîtres  de  port.  .,  t , 

■«  ■     i  '     •■   in  1,1       1  t.i  •  i'.f,.|i  „  ; 

I,  P0I18  Juin..  19017..  _.,  ;     i,    „    ■  :.„l  . 

•  '  j  /       •    '  -  ■        ■  | .  ; 

(rrownlgo^  au  JaantaJ,  e|pciei  du    1  Juin iSfnA    ,-.  j    ,  j 

•    "    ,  ■     •.  .  ,  !■        .'1  »  ., 

.kPUUOINT.Ui  ^fiWÏBW  »WWk'  -  ■   ....   .«./■   ,  •• 

Sot  te  rapport  èhi 'tain  foiré1  des  1faV*iric  ftllîàk,  Jà*és  portés  efc  des'téle1- 
rrspiiM,  et  du  ministre  des  finances;      '     •*•'»«•,.  •  -i 

fa  tes  décrets  des  i5  juillet  ï85$  ao«f  '18*9  'et' ïi  mars*  190)1;  te  Utils 
ara  officiers  et  maîtres  de  port  préposé»  À  h'pqiiee  des  pdrts  maritiùMs-  de 

Vn  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  et  l'article  .65  de 
h  loi  de  finances  du  aa  avril  igoô>;  *•■'*'  '  •  ' 

Vu  l'avis  du  y>P«»Arç  des  finance?  ;    .  , 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

TMttfcrt:  '  "«  '"  :' l"i  ■"■    ■■       •    '  ■• 

CHAPI^E  l",  .  ,  , 

CLASSIFICATION   M   TRA4TEMS*T£  BfS  Q) flfipBfc ,,fiT  ^fAlTRJÇS  ,DB,  POR.T. 

An.  r*.  Les  agents  spéciau* 'préposés' a  '  ïà  policé  fies  ports  niarT- 
thnes  de  commercé  sont  passés  ainsi  qtVH  sort  V-  ■  •  ' 

Capitaines  dé  port1-.'  'V'"  '  ':   ""'■»•;         I-  '  ■ 

Lieutenants  de  port  :  , 
Maîtres  de, port.. 

1  Les  traitements  des  effidtri  maître*  déport  sont  régléé  ainsi 
qn'Hsuit:  ■  ....  .;.  t.,  „.,.,..,  :  .f,    ,  •    . ,   ,  , 

Capitaine»  de  1*  cfcwBV.m  .»t     »l»  »-,.«•*.. ,  3£oo!  pas  an.  , 

Capitaioesde  a*  datte,  v         ,,„,.,,.,,.  ,fftv.u...,..,.r  t  ^epo.  .  .,    _  .  , 

Lieutenants  de  1"  classe   a.aoo 

Lieolenanu  de  R  efasse  .  ! .              .       .  .\ .  '. .  7  'i,8oo'!  '"/ 
Hattrea  de  ifc dtose1..... •:;lV:v/t/.'(:,...i'.,.W.,VMv:.%.v 'i,*»!*        !  " 
l«B»de^,caa*é..K.iu'J»iV^:w...;'.v.l..'.tj....t-i»'  i-,do0!  •!•  •  • 
Maître»  de  y  Hua  an         .U.  -.^u -.■;>.  .^i     .  :    »ut         .  ,i  4001. <. ..  , 
Maîtres  de  4*  classe   800  ,  ,  « 

3.  Outre  les  traitémënVctJessus^  màttres'de 
port  peuvent  recevoir  des  allocations  accessoires  'accordées  par  îé 
ministre  des  travaux  publics,  aina?'qi*te'eel!9§4<q*Pi  *êw»  st»iôhtiatttri- 
1  buées  par -d'autres  dé?arta»«nt*  mkmtàéti^  ,  fiât  let  oortmanes ,  les 
chambres  «le  commeictt  ou  d  auû^^^fcasdmeaU  publie*. ,  ils,  peuT 
wnt  recevoir  a u4si  t iea  1  rjétàbntibn&  ■  provenait ,  de.  p#çceptiottt; ,qui 
seraient  autorisées  par  la  loi  annuelle  de  finance*,  et  qui  Içw  seraient 
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accordées  en  vertu  des  règlements  particuliers  des  ports ,  homologués 
par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce. •  !'•.'.•""         I     ',      '.       I..'.  . 

Ils  reçoivent  également  des  honoraires  lorsqu'ils  sont  désignés, 
avec  l'autorisation  de  l'ingénieur1  en  ehfcf  du  port  et  dans  les  condi- 
tions générales  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  effec- 
tuer les  arbitrages'  eu  pouV  donner1  'dès  àvîs  en"  vue  du  règlement 
d'intérêts  particuliers  d'ordre  nautique. 

Ils  ne  peuvent  percevoir" 'àtidmtf  rëfctfimératiotf,  ,*oit'd%da*iiirttra- 
ljP«^nWaM«r  ***  ^fWÇ^f^^WW^O^ai^s^n  spçcjate 
du  ministre  des  travaux  publics.  .,„,,,.  ..j,,,,;,,.  „,,,,  ..,{.«- 
■1,  .U-Jeu^(e6tiBAerd1it.de,1prei4w  awcu^,w|^é;ti(j^ns,^ale^Rn^çs,cl 
afiftBaaioa*  qrfilaisoAt.  appelée  à;  canU-ôleiv  ,      ..,i.,n  <••   >•..  ;i:  ■ 

.  »vi'i.i:tii<ii 

i       •■     ••...»,.  ■  ii  ,m»  >\  .     ■   ,,        ,;,    ;  ,,i  ,|     ■  ,,}  .;i ,  ,.■[  „ , 

CHAPITHE,,|J>  1,1,  ■  ...,„  •  -,»•  ,.' 

RECRUTEMENT.  —  AVANCEMENT."  —  DISCtVW!^.  "',  '       i  »  ■' 

.      ,i  ■        li    '  h  ?<«.»:..'».«..[ 

4.  Les  candidats  à  l'emploi  d'officier  ou  de  maître  de  port  doivent 
être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  cinquante-cinq  ans  au-^ln^^t 
satisfaire  à  l'une  des  conditions  suivantes  : 

Pour  l'emploi  de  capitaine1  de  'pbrt  :  '  1 

i"Avoir  sVtvî  tomusë  lieutenant  de  vttftseWi  dteh?  «tram*  & 
fXta^ei.ayoir  aa;ri$u£  pendant  cinq,  ans  au  moins  en  cette  qualité; 

2°  Avoir  le  brevet  fo.  qa^aine;  .au.  ioug  fio*»?*.  ^f^YW  P^qw* 
cinq  ans  au  moins,  commandé,  en  premier,  un^ navire  d'un,  mini- 
mum de  mille  tonneaux  (1,000*)  de  jauge  bruffe  ,'  o^.  en  secoua1';  un 
navire  d'au  moins  quatre  mille  tonneaux  (4,OÔb'j  ae'ja^ge"  Brrrèe; 

3°  Avoir  servi,  pendant  deux  ans  au  moins,  comme : lieutenant  de 
part  do  i2"cfwiejM(Ffan«ft*i*e»  Algiéuiffe   -i    ;  \,m.j:  .;  ,  .1 

Pour  l'emploi  de  lieutenant  de  port:  l<  r'| 

i°  Awir  "servi,  comme  efBcier,  dan*  la  muiM  (te  UÉiati  «Savoir 
navigué  pendant  cinq  ans  au  moins  en  cette  quanté-,  •  ' 

2"  Avoir,. le  brevet  de  capitaine  au  long  cours.  e.\  ^vojr,  pendant 
cinq  ans  a*. moins,. commandé,  en  premier,  un„ûaxhre  .tTiif».  .mini- 
mum de  radie  tonneaux  (1,000*  )  de  jauge  brute  «m,,  en  se«M»d»t  un 
navire  d'aucaoins  deux  mille  quatre  cents. tonneau*  faboot)  de;  jauge 

brute.   • 

^i  JkYptf  servi pendant  quatre  ans,  au  moins  comme  maître  de 
pert.ijje  \\:  cûwe,  ejj)' France  eï en.'Àïg^riéV  r,"^' ■'.  '     .  . 

ëtHittibmfloink  **tto«dt  pori}:..  *  >  :•..«•  .«r,- , ...t      ,  . 
■1 0  Atttfe    ihwel  4t  caipteàie  am  ktap <cndTS<f* taveiÉ^^adA^ teeâaa 
ari3  air»oi^veqn»ttï»iab^T  arii  ftraMBry  nnuoaoote  1  dfrrot wéi  myt. I  yaé 

edttqwev<Wv  MMsecfenttv  a  a  n^i«pdti«JBUtûiJwàni<àemiito»teaaeMMi 

^«^70^58011»»  bru*r;i''   .:  i-        1  - 1    i»'l  ri  i«,q  *«•■  !..    •     r  . 
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l' Avoir  servi,  connue  adjudant1  priori pal  tm  comme  matee  a 
tardée»  tatinaont»  deilïlat  dans  Tune  **«:  specmUtés  c^apre»  :  pv 
fetj^e,  man«*vre,  tMMoërvs,  etjnetifiarëedk  «wi*e  «ration 

effective*,       ■  -'v  ■    '"•}"'         >•'•-•■•>]  .hmm-  ■•■ 

3*  Avoir  cinq  ans  de  service  comme  pilote  breveté1; 1  '  ' 

A*  Avoir  commandé,  pesant  qioq  aps  an  moius,  comme  maître 
au  cabotage. 

Les  candidats  anx  emplois  d'officier  'et  'de  maître  de  port  ne  doi- 
ventpu  avoir  quitté  le  aejrvwe  actif  depuis  plus  fie  cinq  ans. 

Les  lieutenants  >de  port  o^  ,  remplissait  a^a^teur  abomination 
les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  directement  l'emploi  ,4e,  ca,- 
fiiùm  de  port  et  .te  «aajU^es  de  port  qui  *wptte&aieat  Us  candi - 
tioai  aéceasaires  pot*- obtenir  oeUù  d>  lieutenant,  peuvent  être  j^ro- 
jmu  au  grade  sa^orienr,  «a»6  anoure  <»d4<UôB;  de  ciassfl,  lopqu:tfs 
«ataa  moins  deux««â  d'ancienneté. dana  le  .service^  , 

5.  Les  officiers  de  port  sont  nommés  par  décret  s  or  la  proposition 
do  ministre  des  travaux  pftblics. 

Les  maîtres  de  port  sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 
Toote  nomination  à  un  grade  se  fait  à  la  dernière  classe  de  ce 
ajnde.  . 

6.  Les  avancements  de  classe  *oat  çoaférés  .par  ie  ministre  des 
travaux  publics,  sur  le  vu  d'un  tableau  d'avancement  dressé  par  une 
commission  dont  la  composition,  est  fixée  ,p3r  ua  arrêté, ministériel. 
Os  ont  lieu  exclusivement  au  cfcpix.  . 

L'avancement  de  classe  a  lieu  de  d'une  clause  ^  la.  da>^,  immédia- 
tement supérieure. 

*d  ne  peut  être  promu  à  une  «classe  superierrrë  s*îl  n'a,  an  moins 
dent  ans  d'exercice  <!at«  fa  triasse  qu'iVoccope.  " 

7.  Les  mesures  de  discipline  applicables  au»  «dioiors  et  maîtres 
de  port  sont  : 

La  réprimande  ;  ,,  .  i 

La  radiation  du  tableau  d'avancement  ; 

L'abaissement  de  classe  ; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement;  ' 

La  révocation.  .„,. 

Ces  peines  sont  infligées  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  l'avis  du 
préfet  et  celui  de  l'inspecteur  général,  Tmtéressé  ayant  été  èntendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment'  «rppelé  après  avoir  reçu  les 
communications  prevmes  ,par;  llarâoio.oo  icW.la  loi  de  .finances  du 
2a  avril  igoa.     ■  ■'<■■■  .ri  .     ,  i  >-.' 

La  révocation  «le»  •ffiorënr  -  de1  fort  est  prononcée  par  décret  ;  i  es 
«b«hs  peimts  par  Mémos  iniHvatânaiaeA.  1  < 

&.  Les  congés  de  quinze  jours  au  plus  sont  accordés  aux  officiers 
et  maîtres  de  |>ért"pfcr  f  ifcènieW  en  ienef.  Les  congés  tfune  durée  de 
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qiù«A«>à  trente  jours  «ont  accpriléis  par  ;ie.jwéfût>,  s  m-  la  propositior 
<W;l'ii>gépiet}iv6nichAf,  lorpqWilâ. 09. doivent  paa  dpoaeri  ifeu.ià  rete 
nueLde  traitement.  Les  autitea  confis  sont  accordés  par  te  miniatr, 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en.  chef;  e 
l'avis  du  préfet   t      .  »,.•.,,  ..„         ,   ,  ;.,...,•.,•> 

1,1     :  •        '•  ""!       CHAPITRE  tff;  1  •  '  "        ■  ■"  " 

9.  Désf'àgterits1  auxiliaires  peuvent  Sttfe  chargeur  de  hV  soTvt*n,kin& 
des  poVts  dont  l'importance" ne  justifie  pas1  la1  présence  d'un'  maîtr 
de  port:-  * 1  ><'>••••■•■<  ••  «:  •  ••  ■  •••  •:»•  .  < 
■'•Cferf  agents1  sôort  nommés  et  titeoeiés  *pi!r  ïriinistfedes  tratatt 
publics5,  snîvtfrit  les  besoins  dd  service;  »I Ife  sort*  choisis,  dans  la  il 
gibti;' parmi  les  p'ersonrie  de  compétence  reconnue  et  riotammw 
parmi  les  agents  en' activité 'des  services 1  publics*.  Ils  'remplisse* 
toutes  les  fonctions,  des  maîtres  de  porl. 

lis  peuvent  se  livrer,  'en  dehors  dfu  temps  nécessaire  au  service  qi 
leur  est  confié,  à  toutes  autres  occupations  qui  ne  seraient  pas  jugée 
par  ^'aa^mmistratiou  incompatibles  avec  ce  service,  ( 

10.  Les  surveillants  de  port  reçoivent  une  allocation  fixée  pa 
le  ministre  des  travaux  publics,  suivant  l'importance  du  servie 
dont  ils  sont  changés; 'sans' pouvoir  excéder  cinq 'echts1  francs  (5bo 
pa'r  anj   '        "      '  '  'r    '    ,,!  ■  .    :  .  • 

"  Celte  allbcation  iie  confère  aucun  droit  à"  une*  pension  de  retraîl 
aux  surveillants  q;ui  n'appartiepuént  pas  au  cadre  permanent  d'un 
administration  de  PÉtat.  '  '   ■■'■»■  >•.':.-.  f  ■• 

k\.  La  suspension,  à  titre  disciplinaire,  ,a.vec  suppression  à  titi 
temporaire  (le  l'allocation,  attribuée  aux  surveillants  est,  prononcé 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  l'intéressé  ayai 
été  eutendu  ou  dûment  appelé^  •■  ■  - 

12.  Les  permissions  d'absence  sont  accordées  aux  surveillants  d 
port  par  l'ingénieur  en  chef. 

CHAPjLïBE  IV  V"i 

DISPOSITIONS  COMMUNES  ET  TRANSITOIRES.  ' 

.  13.  Les  augmentations  4e  traitement  prévues  par.le  présent  décr 
seront  réalisées  au  fur  et  à  mesure,  des  dispositions  budgétaires 

■  14.  Le  présent  décret  remplace  et  annule  les 'chapitres  I,  If  et  I 
du  décret  du  i5  juillet  i854>  ainsi  que  les  décrets  subséquents  d 
i&  août  4699  et  n  luars  1901,  sauf i  en»  ce  qui-  concerne  les  trait 
ments  pendant  la  période  transitoires,  la  réserve  inscrite  à  l-artie 

i3  ci-dessus. 

1     ,  .  ,<  .      •■  ....... 

,.  15,  Le. ministre  des  travaux  publips,  des  posteset  de»  télégraphe; 
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ékma'uixe  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  con- 
ta», de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  publié  au  Journal 
■eftid  k  2r»  Rtpublique  française  e(  inséré  m  fiu^tin  aetjçil.  '  . 

Fait a  Paris,  le  i8  Juin  1907/   *  *  '»-■>' 

(  Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

U  Vautra  des  travaux  pabtics ,  Le  Minittrt  des  financu, 

éapêtin  et  des  tdUaraphu,  -  '  Signé*  :  J.  C  A  ILl.ACX. 

Sç«é  :  Locr*  Barthod. 


t  1  ■;, 


V  kBgà.  —  Décret  relatif  à  une  Contrûtùtion  spéciale 'à  percevoir, eA'ÙOjf, 
par  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  cf  Angoulême. 

Do  11  J4m<*  igo-].       >  '  )••»   •  •  - 

taPlèsmKIT  Dl  LA  RéPTJBLlOttË'FRANÇAlSl,         •  1    •  " 

<    .'   .  ■  «f    1  .  ii  ■  .  ■•  •>  1  < 
Sar  fe  rapport  da  ministre  da  commerce  et  de  rjndustrie;       r,  ■ 
Hkkida  9  avril  1898,  reUtrp*  aux  chambriM  de  conamer*»,  et  l'a r- 
IkfeaéeUloida  x5|uulei..i8Ç!0:»v  le*  patentes; .        ,.  , 
Va  la  b  du  ig  juillet  1906,  relative  aux  contributions  directe*  *t,  «91 

laifif  y  BsuQtdct'S  de  l'exercice  1907}  :  t    •  t  (    .         -ti  t  , 

fa  !•  tfciôcration  de  la  chambre  de  commerce,  d' ÀngQuïèine ,  en,  date 
dnijoia  1307,   

Dkcbete  : 

àit.  1*.  Dre  txmtributfon  spéciale  suppféirieritaire  de  là  somme 
de  trois  mille  deux  francs  trente  centimes  (3,ooaf  3b), !  nécessaire  au 
Purement  des  dépenses  delà  chambre  de  commerce  d'An^onlème 
(«trente), suivant  la  proposition  de  cette  compagnie,  plus  cinq  cen- 
uaes  [dob]  par  franc,  pour  couvrir  les  non  valeurs,  sera  repartie 
«  i9°7.  nrr  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i' 5  juillet 
1880  ?ar  les  patentes,  en  avant  égard  aux  additions  et  modiGcàtions 
aatorbeespar  les  lois  ultérieures.  , 

2-  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis  sur  .les,  mandats,  du 
çéfadeli Charente,  à  la  disposition  de  ^.chambre  de  commerce 
«Ao^oaléme,  qui  rendra  compte  de  son  emploi.au  ministre  du 
««■■«te  et  de  l'industrie. 

le  ministre  dn  commerce  , et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
sont  chargés,  chacun  éti,  ce  qtti  lé' concerne;  de  l'exécution 
*Ê*oit  décret,  qui  Sera*  inséré  fctf  Bulletin  âSft  hh. 

FaiiParia,  le.  ii.J^aie^xga-î,  t     „.,.i  !*'■ 

 1  ■    ■>  S%*&:  A.  FALLIÉttES-,  ■ 

de,  cemmerce  et  de  l'udastrm,  Le  Ministr*  dei  finances, 

:  Gmtw  Boéfciiidtni.' ,'1  '  *  " :  L  Slgn*  :  J-  CALtJttW.- 
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H*  59924*      WrfMf  W'  Gutorise  la  Compagnie  électrique  <&  Nor**  «  djMir 
à  exploiter  an  Odtmdye  pàbHc  de  traction  électrique  de  bateaux,  sur  la 
grande  ligne  de  F  Escaut  à  la  mer  du  Nord, 


Du  19  Juillet  1907. 


(  CjMSMiguc  au  Journal  officiel  du  td  Mut  1907.  ) 


Le  Président  de  la  Répitbt.tqxje  française  , 

Sur  le  rapport  dn  mfafetre  de*  travaux.  poUica,  dj»  portes  et  des  télé- 
graphes; 

Va  la  demande  présentée,  le  11  décembre  190!,  par  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  électrique  du  Muré;  daoMe  siège  social  est  à  Douai  (porte 
d'Ocre) ,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'un  outillage  public  de  traction 
électrique  des  bateaux  sur  1* grand»  ligna  dm  navig tOio*  de.  i'fM'à  U  mer 
du  Nord ,  entre  Etron  et  Béthune ,  avec  embranchement  vers  Don  et  ver» 
Beuvry;  .  , 

Vu  l'ayant  y  ojet  pcoèmk  parla  coqspagaie  à  l'appui  de  sa  èemimàa-, 

Vu  les  nièces  des  enquête»  ouvertes  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
•  Pas-de-Calais; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Lille ,  Douai,  Cambrai,  Valen- 
ciennes,  Àrras,  Béthune  et  Saint-Omer,  en  date  respectivement  des  6  oc- 
tobre, la  octobre,  16  septembre,  U  octobre,  12  octobre,  21  octobre 'et 
27  octobre  1900; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions  d'enquête  des  dé; 
p^wiiwts  du  Nord  «t  du  Paa-de-CaM»,  en  date  cwpectuetaent  no- 
vembre ioo5  et  de*  38  octobre- a#  novembre  iop5; 

Vy,  l'adhésion  directe  donné  à  l'établissement  de  l'outillage  de  traction,  à 
U  date  du  n  décembre  1905  x  par  le  colonel  directeur  du  génie  à  Lille,  agis- 
sant en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  les  av«  des  préfets  da  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  en  date  des  8  dé- 
cembre fcgo5,  io  février  1906  et  »5  avril  1907; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  par  la  compagnie,  le  37  mai  1907; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  18  mai 
1906  et  S  juftlet  190&Î 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  dite  Compagnie  'électrique  da  Nord 
est  autorisée  à  éUtfelir  et  à  exploiter,  un.  outillage  public  de  ixacUon 
électrique  des  bateaux  sur  la  grande  ligne  de  l'Escaut  à  la  mer  du 
Nord,  entre  Etrun  et  Béthune,  avec  embranchements  vers  Don  et 
vers  Beuvry,  aux,  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Dans,  les  six.  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  la  Com- 
pagnie électrique  du  Nord  devra  constituer  une  société  anonyme  qui 


&n'2*88.  —  — 

lrf«f«iè«ifi#"et  avec-  Hq^te^teftsw^a1  SfittH^ft  vtitctfr  teiw»t 

nM-rsde  flÊtat'  de*  tous  l'es  'è6'^^^éjdtS:,A?silttirit'dVi  'c4lSrêf,.dîrf 
rivpa  annei»  au  yr«t«tal  décreL ,  i', 
La  sobstitutien  «km»  <*ts*  ■ypjwtn—i  par  uu»  obéeêeb  rettuki  eu.cu*>f 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  télégraphes 
e4  dargé  de  l'exécution  do  prériètif  décret,  qui  sera  publié  au 
Marnai  ojîciW  et  Wtévé-  afeAoVtaur.  d*t  Zot*      •  i 

fut  à  Paris,  le  19  Juillet  1907.  

«..•.„., y&ihiM  FALUÉRES. 

U  taittn  éâs  Xravmn-c  publia ,  , 

Hum  ^tam^wé;  <  ■  m  ■  • 

Sçat,  :  lotTD  BABTHOO. 

•<  'nam.iip.-  .iv   •  •   '" 

•  ••  <  ,<(  -  -  u  11  I  i-,  .1  •  ..    ■  :.     '•  •  • 

-  .  1    ,..(,>  »"\    ,,      •(■'..!  ,   .  .  '  * 

INSTALLATION  D'UN  OUTILLAGE  DE  TRACTION  DES  BATEAtfT  '  •  " 

ENTRE  ETRLN  ET  BETBU-N», 
WK  DffiRàNCHEMENT^  ÏERS.DAON  ET  VERS  BEUVRY. 


fiABWft.  AIS  €HAMBS* 
TITRE  I". 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 

Objet  de  l'autorisation.  ,! 

i".  L'wmUagB  <pa  U  Ceokpaffmi  (jertriy 0  du  Nord  «et  autorisée  * 
**  *  wyhtor  a  ai  conditions  déterminées  par  le  prêtent  cahier  dé»  chasge*,  omu- 
y*yt  m  actrice  de  balage  des  bateaux  par  tracteur»  sur  berges  ou  sur  rails  à  éta- 
tm  m  1rs  dent  rive*  des  voies  na^jçables  ci  -après  ; 

Caoaldc h Seasee suc  toute  son  étendue.. -J...  ri ........... .  i*>'o44a 

Mriiaaoa  de  la  Stawjre  a*#aurt  de' Bowai  au» 'toute  ado  iètâàné. ..    .7  ^9*. 

de  a»  Harfie-tette  cadre  la  xiaftfvaae»  dat  kt  Saarat)  . 
iMawy-j.i-^fltiaawtawraasaçraâe-^..  n<^v  .«un*. ...  „    17  nD 

I  faire,  de  Baotin  (  borne &)  à  Bethune  fSWfrie    at>  <*>« 

 "J  *  950 

vmc  : . .  i::    ..v.  :v  ......  ÏTboT 

■1  ■   ■  -  1    1  1  - 

Nature  de  l'antorisation. 

^*^**>ia>aiaa>»giaaa>ititiiii  — i  nUnaapaaf  dcivaf  ieetaar  èp>iCBoeai9ioaaiiaaaa, 

«es  apparais  est  toujours  facultatif  pour  le  public^  oa/it.artisadtotdoaaé 
§ênèuk4**w*m  mo&*t*llki*ëwàÉÛmk*i*3im  et  tente 
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Le*  chemina  .de  fealage  sur  lesquels  ils  «ont  installés  restent  af&ctés  à  l'usa**  aux- , 
quels  ils  sont  destinés ,  sous  i  'autorité  exclusive  de  la  police  des  voies  navigables. 

L'administration  sè  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  on  à  mettre  i  la  disposition  dn  pnbBc  tels  appareils  qu'elle  jugera  conre- 
nable,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  éierer,  aucune  jAdaasation.     -  i 


TITRE  II.  , , 

EXÉCUTION  DM  TRAVAUX  BT  MlBltMI.  ' 

  ..'...!,      ..  ■  I  r.  .. 

Nombre  et  natwe  des  appareils  autorisés. 

S.  Les  engins  que  le  concessionnaire  est  autorisé  i  établir  sont  te*  suivants  : 
i*  Les  voies  ferrées; 

s*  Les  lignes  aérienne*  à  basse  tension  comprenant  les  fils  de  trolley,  ainsi  que  les  • 
feeders  qui  les  alimentent  et  les  poteaux  qui  les  supportent; 

3*  Les  tracteurs  circulant  sur  les  berges,  soit  sur  voie  ferrée,  soit  sur  chaussée 
empierrée..  ,  ,    .  ,  •       ,.  »  i  -,  •  ' 

Le  nombre  des  tracteurs  et  la  puissance  en  énergie. de  l'installation  électrique  de- 
vront être  suffisants  pour  hâter 'un  nombre  de  bateaux  correspondant  à  tonte  époque 
à  la  capacité  de  débit  des  écluses.  .     .  ■ .  :       . .  <  ,    .      '  . 

"•    '  ■    '      •  '  toeplacemchti. '.<*'•.• 

4.  L'emplacement  définitif  des  appareils  fixes  ,  les  dispositions  et  le  tracé  des  voies 
ferrées,  l'emplacement  des  bâtiments  annexes  pour  sous-stations  de  transformation 
et  bureaux ,  le  tracé  des  lignes  de-transport  d'énergie  Mut  déterminés  par  le  ministre  • 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire lor*  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projeta  d'exécution. 

5.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ou- 
vrages ou  engins  i  installer. 

Ces  projets  dojvent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  explicatifs 
nécessaires  p-»nr  Mon  spécifier  les  constructions  à  fairp.  Ils"  devront  tenir  compte  des 
prescriptions  rl-après  :         *  ■/»,.. 

i*  Sauf  exceptions  spécialement  autorisées,  une  distance  d'un  métré  (i")  sera  mé- 
nagée entre  1  arête  intérieure  de  la  berge  et  le  rail  le  plus  voisin,  et  un  intervalle 
libre  de  deux  mètres  soixante  centimètres  |a"6o)  de  largeur  devra  être  réservé  pour 
la  circulation'  ordinaire  entre  la  xone  occupée  par  les  tracteurs,  toute  saillie  com- 
prise, et  les  obstacle*  fines  placés  le  long  des  chemins  de  balage*,  • 

s*  Les  dispositions  a  la  traversée'  des  routes, -chemins  et  chemins' de  fer,  ligues 
télégraphique*  et  téléphoniques ,  seront  soumises  par  les  soins  des  Ingénieur»  à  con- 
férences avec  les  services  intéressés.  ,  , 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  a  le  droit  de  rascrire 
les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation, ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  de  la  voie  navigable. 

Exécution  des  travaux. 

6.  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a- 
présentes  etovee  les  modifications  prescrrte»>ar  le  Ministre  4w  rra va»  publies  ,1  de» 
poste*  et  des  télégraphes.  . 

Tous  tes  ouvrages  doivent  être  exécutés  eu  matériaux  lie  bonne  qéatitévmur  e*^ 

oeuvre  suivant  les  règles  de  l'art.  .>i- 
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Entretien  dei  ouvrage».  '  ' 

7.  Les  ouvrages  établis  parle  cortcesafcmnaire  doivent  être  constamment  entretenus- 
ea  bon  état  par  ses  solm,  de  façon  à  -toujours  Convenir  parfaitement  à  ftfsage  au- 
petihmnt  destinés.  '  '  «  •  ^ 

Le  concessionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  de  reniement  des 
ft-acteurset  leurs  abords. 

&  r  entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire,  Q  y  sera 
pourra  d'office  i  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation ,  à  la  suite  d'une  mise 
en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sas*»  elfe*.  Le  montant  de»  avances  faites, 
par  le  semée  de  la  navigation  «ara  remboursé  par  .le  conj^aswnnaire,  an  moyen  de 
rates  rendes  exécatoires  par  le  préfet . 

Krayenaalislté  .»fr*Tvfa  *eVittafi.  ■ 

S.  La  concessionnaire  est  responsable ,  vis-à-vis  des  tiers ,  de  la  réparation  des- 
donnâtes  provenant  du  défaut  dé  sofidité  du  'd'entretien  de»  constructions  et  engins. 

Frai»  do  oon*tru«tton  et.d'aptnHieai. 

9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  à 
b  charge  da  concessionnaire.  '*  ' 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  -être  autorisé ,  par' 
k  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  à  apporte/  sur  ou~ 

111(111  de  fca  voie  navigable,  t    <  ■■ 

■1  '■         •   .  1 

Psvage»  a  t  empierrements. 

10.  La  concessionnaire  *  à  sa  charge  le-  rétablissement  sans  saillie  ni  dépression 
et  l'entretien  des  pavages  ou  empierrements  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rail* 
tenant  au  déplacement  des  tracteurs  et  sur.  une.  banda,  de^cànqaaute  centimètre» 
[0* So)  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie.  .  .  1  un        .  , 

Awit  la  mise  en  service  des  tracteurs  sur  rail*,  il  sera,  dressé  un  procès-verbal  con- 
tradictoire de  reconnaissance  des  pavages  ou,. empierrements  exécutés,  et  à  entretenu*, 
par  le  concessionnaire. 

•  ••  OotfeaQaitéa.auvUen»  ■,! 

11.  te  enneeswoauaire  a  à  sa  charge,  saut.san  .recewr».  coau»  qui  de  droite 
touiaks  indemnités  cnupourrawa^étsedue*  «  des  tiers  par  eaUede  l'oxécauen,  de- 
raasnûBa  m  du  XoueUonBeroent  4e*  ouvrages  .autorisé*.  , .   .  , 

•  "RègWWnt*  de  vWrléi  •'■  ■■<■'■ 

Il  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
éditants  on  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur 
b  voie  publique,  en  vue  de  féUblissement , ou.de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des- 
lignes électriques  et  de  tous  autres  appareils'. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les- 
precanuons  qui  seront  prescrites  ,  dé  façon  a  gêner  le  moins  possible  la  circn- 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins 
iu  concessionnaire  et  a  ses  frais.    ■  ••  - 

1     •  '•'...'•»    1.    1  •  ,ij   ■  •  ■  i« 

.   Effet»  0>4bm  «aagedgs  chemina  da.paiage,,. 

li.  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité ,  à  raison  des 
kmmmm  que  le  halapn  «rdinséravou  4e>-  raclage  aoeariaé  causerait  aux  voies  ferrées , 
fri  ne  doivent  former  ancan  obstacle  à  ta  circulation. 

B  ae  peut,  non  plo9,<4lè>ver  centre*  T*adr«kd*ira^'a^anerdiila»axi8a,  en-  raison 
te  fétatdes  chemins  de  halage  et  des  terre-pleins  des  rivages  publies  ou -de  lin - 
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fluence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  tes  ouvr 
ni  en  raison  du  trouble  on  des  interruption*^  de  »ecvîce  qui  résulteraient  pou 
divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  prises  par  le  m 
oVta  wtgation-.^oit  d*  t#p*aqf.  *Mfc»îés,  wi  l*  d>mam«  paMis- la^t-  par. 
tmtio»4)Me)  pas  U*  nerW«u4i<*fr *ésuiièremeot .auiomési,  hÀea  w4-,a)We  < 
quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  vote  navigable.  ... ,  .n.„  t\ 

•    •'...!<■•;•       I  .-.■'i  «<  sa  i    •.  •  .«». 

Délais  d'exécntioa.  .*l".np,  -mi  »■■  i, 

I  -         '.  ■    '     ■     !'.       '11.       •   «  '<  >I'{>ili.|'  .  '<i  .11    ;         f|      J-  Hf.  •  . 

lto  l«con0Bn«tnBir»dti^.avoir  terrait  de  n*  k»  délai»  cira»fèa  W** 
preaaier  eiafclb wjaiOTaaka^ppfaasàVqai  iear.Uoaja*  d* U  pgésepia^aatofiao (ms>;- 
V'WttW-utf  igWtPlifr       d^r^  oVw^^^Io^mW^.  l»*»tallB«c«»<l»raa  « 

tion  sur  rails  sur  l'une  des  rives  du  canal  de  la-MKlte^  "  '    n'"Ul  ""  '  »flh«— ■ 
a*  Dans  un  délai  d'un  an.  la  substitution  de  la  traction  sur  rails  à  la  traction 
chaussée  sur  l'une  des  rives  ite'  Ur  ttériflrtfAn  "éV'l*  fraarpe  et  du  canal  de  la  E 

entre  Courchelettes  et  Pont-à-Vendin  ; 

a*  JÛaos  des  débutant  jtëfoni'  jués,  far  le  mjàf ttrC. des  travaux . ppffirj', g<&tff 
reconnaîtra  la  nécessite,  la  compagnie  entendue,  la' substitution  dé  la  fra'cxKli 
rails  à  la  traction  sur  chaussée  et  l'équipement  de  la  seconde  berge  sur  le»  div« 
voies  navigables  comprises  d%nVW  cOn%e^iibW.  '  •  '' 

Le»,ir»v«ui, d'éqpj(*em«»t- «fjl*.ftecoode  b«^n«,fOivrottt,.daas  chacu^d^a» 
sections  définies  ci-après,  être  exigés  de  la  compagnie  qu^  »*««•.  djj  raotayan^c 
cbeoi»de  «alageanfa-éfié  par  besoin*  de  Lad «imHïaUou,, doubl^ „ sans  s^tii?*», 
continuités  dafts-^opla  l'éteadue  du.  ceUe  sacMon,,,  savoi*  :     n" tj 

i"  section.  Canal  de  la  Sensée,  dérivation  de  la  Scarp.:  efroaawhde  iariBeifevde 

sa  jonction  avec  la  dérivation  jusqu'au  pont  d'Auby.  Longueur  :  trente  quatre  I 
mètres  (34').  '* 

3f  «atoofk  Canal  de  la.PetUo,  deposs-le  pOnvd'Aubjs  jusqu'à  Baaria- fonction  i 
i«  aanal  ri'AweJ.  Longueur  ;  vinpt'deu^kiJoaaètaaS'  (sa*').  „  ., 

y  section.  CaWftt  d'Aire ,  cteptrisr  son  origine  jimqu'ao*  rivage  duv  mkee»  du  Mai 

Longueur  :  vingt  kilomètres  (  201  ).  1  '  1 

L'équipement'  dfe  la  seconde'  berge  ne  pourra  pYds  èfre  ntep^sé  ï  W'cdhïjlagnife'j 
dïût  les  quiniè  dernières  années  de  sa  concessiofl.  1  '''  '  "  '*•«<-•' 

I  —  '         •      lu  >■■ 

Contrôle  de  lt  cmttm«tfMmfe<  l'entretien. 

W.  Lai  trltwaflt"*»  prcMrfw  établissement;-  'd«e>  modifie*  ttetr  «tr  'dfeatwied  i 
ewsoa«a»somPle  eérrlfflte  «t.  hv  s-irvwltemw  d«  ingénieur»' dati*  vaiei  waogabae.  : 
A  mesure  que  les  travaux  dvprtmvtei'éMItesea^VtttSroa*  tvwnéi,  oaaqua  ci 

reil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal 
récolement  dressé  par  les  ingénieurs. sur  la  demaode<du  concessionnaire,  et  le  pré] 
sur  le  vu  de  ce  procès- verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 


TtT&Ë  lit,        ,  "J 
EiPtorTATTtW:  '  .i 

■      ~  .  '.      . .  i 

Police  de  la  voie  navigable^  .   ,| 

16.  La  concession  ne  confère  au  concessionnaire  aucun  droit  d'intervention  4i 
la  police  de  grande  voirie-,  dati»  eeHTde  t»  L'iwafadW  tw  tte'ftisage  de  1a  voie  ad 

•    •  ■   , 

fiiittM  Jfchafwtta»  jpBasay  dm  WgaaWaiittacaawt    ..  -  ■ 


17*  1  j*f— *t-*— -*n  1  t*-  r-'r  Hi^véiimm'éta  fcmrnu  i  \m£m»  IfajpJbJ 

de-nnées,.    , . ..   ,    .    .   ...y  -,       ,,,    ,  ,L  ùvî 


DigitizGd  b' 


y  Google 


8.  n' 1*88.  —  UT  — 

Imkmukt  i  inscrit»,  à  cet  effet,  «Uni  l'ordre  et  à  la  date  de  la  production , 

mmmpÊtrt»  4  Mâche  taras  parles  soins  <fa  concessionnaire. 

t  £■  nps&s»  sont  cgaunnoiqqcii,  sans  déplacement,  à  tantes  le*  personnes  (a  tiees- 

mlmpmin  coanaàsaaxtce.  . 

fi»  anase  inscrit  ne  *e présente  pas  4  ion  rftog.ïl  pread  Te  .premier  toux  dont ,3 
*  tassasse  m  profiter. 

TwlAU.  las  Ml  eaux  munis  (Tune  autorisation  de  tremaiage  prendront  le  rang 
<?ae  œne  ufcnubon  leur  permet  doccnper, 

OMpatsas  <ta  coocemloonalre  en  ce  dul  osa  cerne  le*  engins. 

11  Le  esoxesaeanaâre  est  tenu  d'effectuer  la  trtetton  de*  bateaux  en  aassf  grand. 
aanta  «pub  st  présenteront .  pendant  todte  la'  durer;  du  service  normal  de  jour. 

Le  «niée  aennal  de  jour  est  de  dooze  heures  :  de  six  heures  du  matin  à  six  heures 
èassir.  B  est  protoajré  par  ordre  dn  service  des  ingénieurs  tontes  les  fois  que  les 
séoesna  et  la  navigation  l'exigent,  et,  dans  ce  cas,  le  tarif  de  jonr  reste  appli- 


1«laa»«aaaa«ui.  «ai  ptysM  le  Uati  nflévu  4  l'acsk**-»?.  skrmassrà  eantis 

a.  4a 


i  des  haajiaj  fia  satvwe  nernaai,  Bececaa,  ia  Compas] nie  easetesaee 
sir  sa  arneticn,  aaèt  par  da«  trsraonri»  soit  4  l'aida  de  cke*aux. 
t*  âtanèi  katanat  tracUonnés  untémeat  buen-  renvois  ne  •sera  pu  Iwtstieaae 
ea  phase  ssareke  4  trois  kilomètre  (3k)  4  I  hearreJ  La  drstiait  parcoure*  devra  être 
»  nasbass»  4e  th*^  cinq  kilomètres  (  a5à)  par  journée  normale  de  douxe  heures. 

OMifntkwaawossrM. 

Csjbs  «aj  Csst  usage  des  tracteux»  d«  eoncnasionnaire  doivent  prendre  tontes 
mmmtna  «a  éacombont  géoécaJeaaaaU  a»  pwsesnai  d'un ,batee»  haie  on  revooceoé 
P^assarer  h  érection  dn  keteeu  et  éviter  IisMceidenta»  H  leur  est  interdit  do  faire 
tiNBMrfaape.  fsas»  de  quoi  il  peut  écre  imnjédiaMment  mis  4  la  déposition  des 
1 1  nm  a  i  kvJeux  inscrits  qui  sont  e*  aoeeoro.  d*  l'utiliser. 

Ceci  qni  «estent  naviguer  U  uoil  daiveoi  en  faire  Va  déclaretian  échu  avant  dix. 
neanafiisaBUaà  fan  des  eusenox  de  U  oonapognir. 

Conduite  des  appareils. 

iB-Us  traekars  ne  peuvent  travailler  que  sous  la  conduite  d'un  agent  dn  conces- 
•aasens*,  eest  ie  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  traction.  Cet  agent  doit  se  con- 
""f—1  «esanx  dn  marinier  pour  I»  vaise  en  marche,  le  ralentissement  ou  l'arrêt 
**  oatsaoent  des  bsteaux.  4  la  traversée  des  ouvrages  et  k  l'entrée  dans  les  écluses 
an  «m  thàtt  les  accidents. 

MçtasSsWfet  aj*y  4bV  ^3És9  SCe*Vl£flMs9  9%  WÊÊtttÊtÊÊ  û$  f&ÈC&» 

*-Ursnriiàii-aiio  est  «il  aux  i  kaiian  bbéi  4*  sa  «aie  anfrawebie. 

1  casJbneer  asn  arrêtés)  que  prtenaVve  prdtot;  le  eewcevaionnaire  entende, 
P**f  léjawiLiHLi-,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dan»  l'ex- 
de  la  «oie  navigable  et  dn  ton  «mpkx  des  ouvrages  de  l'État ,  le  station - 
|^y,Va  moqTements  et  le  fonctionnement  de»  engins  établis  sur  le  domaine 

?  •*.*■»  da  déplacer  momentanément  sel  engins  toutes  Tes  fois  qu'il  en  est  re- 
J^"*pasrles  réparations  k  exécuter  aux  ouvrages  de  l'État ,  soit  pour  les  besoins 


sont  erdtauné*  vaikaliunt  aux  agents  an  ntoasyMaayoavrc  qoi 

„   _  immédiatement  aux  injonctions  des  gardes,  des  conducteurs  et 
— . ;  fsote  de  qnoi ,  lesdits  as/anti  sent  personnellement  passibles  de  procès 
*»  caatnvenbjon  4  la  notice  de  la  grande  voirie,  et  U  est  procédé  d'office- 
las  ordres  des  gardes,  des  conducteurs  ef  des  ingénieurs  aul  frais  des- 
\  ssttfreewTf*  contre ¥e  céfieeasAobnaire  civilement  responsable. 
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•  *S!  Les'mésures  de  détail  retatîves  à  r^ppUëttfôÏÏ'att  preseril  cahier  des  charges , 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  dn  concessionnaire  et  des 
personnes  (ral  font  usage  de  ses  appareils ,  aîùsî  q  de' les  mesures  de  détail  relatives 
à  l'appli cation  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendn. 

agents  du  concesiionnalre.  '  1,1 

23.  Les  agent*,  et.  gardiens  que,  le  coctcessioimaire  emploie  pour  la.  aurreilsance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorises  peuvent  être  commis  sionnéa  par  le  préfet  et  asser- 


n^ejtfés.  devant,  le,  .tribunal  de  première  instance.  .  

fls/spnl.'dans  ce  cas ,  assimilés  aux, garde»  des,  particuliers;,  .„  ,.  , 
Ils  ont  des  signes  distinc  tifs  de  leurs  fonctions. 


Contrôle  de  l'exploitation. 


25.  L'exploitation  des  appareitt-w  eagiet-  antarisés  est  faite  sous  le  contrôle  et 

la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

La  sortirn*  que  le  ton*i**lorins1redott\er^r'ot**Tir«'  tfuoée  kfa  delti  rhi  'i'*  juin 
*Sn'  de  poWwwr  awx  Irais  d«  contrôle,- s*ra  calculée  d'après  1<  ehiffre ide  cinquante 
francs  (5o()  par  kilomètre  de  voie  iwrvigabte  exploité  électriquement.  ''■ 

'Le  premlpf  versement  àora  tiecr  dins'les' trots  mois  de  l'intervention-  du  dderet  de 
concession  et  an  plus  tard  te  M  d^eembre'de  fsffimée'de  ce  décret.  1 
'  -Lea'versetnontS  ii'ètrectaerent  d&hs'eta  caisse  publique  qui  sera  Indiquée  sfa  con- 
cessionnaire par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ûm  postes  et  deslétégraphès. 


TITRE  IV. 

■  i  ■ 

TAH1JK3.  . 


Durée.  .  . 

26.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  dea- charges , et  «on s  la.  condition. expresse  qu'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant 
toute  la  duréeiee  l'autorisation,  deaitarie»  de  traotsMtdaa»  le  montant  est  déterminé 
par  des  Urils  établi»  çonformànant  am  diapAsitioua  ciraprea.      .  , 

...        .»■,..  Taxe*  auiiaw.  >  -, 

27.  Les  taxes  mavima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  là  mise  en  service  dé» 
appareils  sont  les  suivantes  : 

,  .  •    Bençnte  :     ...  "  ' 

Par  tonne  de  1,000  kilogrammes!  Jauge  possible   o'  0017$!  , 

•  et  par  «lomêtre. .-,   (  chargement  effectif,   o  oms5 )   0  0940 


.,  Dtstnte  :  -     *  ,1 

Par  tonne  de  i'vooo  kilogrammes t  Jauge 'possible . ."  0  06i5  \ 
'  et  par  kilométré./.  \ j  chargement  yffcctiC, ,  p.,0020.  J . ,  ' 
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U  nmonte  s'étend,  de  .Bétfeune,  Beuvr*  et,Dfln,.:*trv.^vm,,  et,  denj}anvin.  jars 
Sttm,  et la  desrenie  en  sens,  coatrainf,    .;     ...».,       ,   .......    -    ,  . 

La  juge  possible  est  celle,  qm  correspond  à  renoncement^  injuin>uni  ûxé  par  le 
rçiemetit  particulier  de  police  des  voies  navigable*, exploitées  par  ia  compagnie  cnn- 
4BMoaDaire.  .       1  /-.  m|         .  1  1.   

Pour  la  traction  de  noit  effectuée  après  cessation  da  service  normal  défini  à  l'ar- 
ticle 18,  las  tMea.ma»in^;,auto4ïséa»csoftt,  ce#e»  ^Jffaus,  majorées,  de  cent  ponr 

Otnt(jOO  p.  ÎOO).  ..t.'.;7.-ii     1.1!.  7,  : 

U* .taxes  o-deMoa  s'applique^ «  la,  traction  de  Upési'che  flamande  daus  les  çon- 
ditipnsde  navigabilité. devant  ^snlteiC/djes,  .travaux  >e,p  cqnrs.snr.  la  Sensée  et  de  ceux 
<p» soot  autorisés  saur  lecapal  d'Aire*t  |a  Deûle  par  la,loi,du  ,a» décembre  1900. 

Omis  le  cas  on ,  post^rte^ren^t  «  1,'achÀtex^ant.de  ces  ira  va  m,  des  amétforaÙQns 
apportées  par.l'btat  aux  ypMs,neidgab)es  pœdujjçajent uno  diminution  .de .consbinma- 
lioa  d'énergie  d'au  moins  vingt  pour  cent  (30  p.  100) ,,  des  réductions ,de  taxes  égales 
ils  moitié  an  moins-  du  béné^e.ne^.rÂB^sé,dè,.ce  chef  de>rmu.  être,  accordées.  , 

De  semblables  réduction» .aerop^  consenties  .en. faveur  des  gâteaux  dont. le?  Jprmes 
«anueront  des  diminutions  eainvalentes  dans  la  consominatfod  de  l'énergie. 

La  justification  de  ces  dirruniUioo*  sera  faite  dans  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  Je  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  la  compagnie  en- 


«...    . .  .     ,  F^iis  çafapFia  dans .les.Uxcs. .      ..    .  ,■ 

«.  T.n  ro  ircssionnaire  'dolt  àMdrèt'  !sftts  sn'p'pTfthrh.t'ne  pris  là  lr«LMî6n'  des  hatéàux 
i  la  tra*er«Ao  dci  éHn«e«"  coin  nie  éd  Wein [Mer.  '«••■■' 
tu  marirrîer*  ?onf  tenus/de  fô'nrnlr  le^TT.rnorfjotfs:     "'''  ^  '*  J    "'   ""  ',i1-*'- 

.Applicatiou  du  tuiif.  ,,  1  '""  ' 1 

■    •  «.p. -.i.i  ■•>>  Jf. 11  i«    "<ufif\  •»!■  •»!.'  r..-.  1  ........t.... 

Hl.  Le  nomhw  de  tourtes  à  toxep'esC  étaMi.^l/sipr^ailes  échelles  etlle  •proeèa-wpPBBl 

■  >  araTeag*  du  bateau .  la  <diste*feB  à  parcourir  d' après  >  ie-  farde  oibessl  de  ta  naiogn- 

rian.  -        '  ■         ;  •  u  >'  .  1     -      ••(,'.  ' ,    •  ,  j.    ;         i  n 

Ttote  (racttoto  de  torine  ou  de  àrHon)f*tre  est  comptée -po ur  latte  - tonne  entière,  ou 
paoroa  kisnrttèire  entien  ■  ■      i ..  »i   ■■        "  •  •  >  •'  u-  >u ,.  .., 

IrçJjaiBKix  viriessc^tlanéspaurileoB.^uge-possibletfit  les >bateaux> chargés :popr 
ceutoéine  jarre  po«nbto  «twp  plu*  po«r  leur  chargement  effectif.  ..|    •  •, 

■    >  .    '•         •   ■  .-/■•  '..       •    r;  '  . .   •   ■  .1  «r  m  .   1  1  •..  i..    .  .i 
-     •  '  -•»;-■•  'A»suVaweos:   .        -*  ■■      »  ■  •  ■       >■•  ■•■  ■>. 

3i).  Les  taies  ne  comprennent,  aucune  assurant»  contre.  J^s.  .avaries.  ,,  ...  '  .... 
^Les  risques  d'avarie,.  lorsque  ce»  accidente. ne  seront  pas  causé?  par, les, agents  du 
«KM*M»noaiw ,  restent,  à  U  .  charge  des  intéressés,  sons.réwve.dje^'appucaiion  de 
ïajficfe&du  présent. cnUier dea charge».  •.  „  ,    ...   ..  .., 

.    •'•         •      •   '•    •  •.»••■   I  ' 

Reoouvaemeni, détaxa»,  ,   .,     ■  ,,,   1,  . 

31.  La  'compagnie  conc'es>ibnriaue  pourra  exiger  le.  pavement  des  taxes  à  ^avance 
et  ne  pas  tractio,nne/|  un  bateau  a,iù  n'aura^  pas  acquitté  le.  prix  dè  traction,      .  ' 

,  •  Perception  de»  ïau^ts.  _      .    "  '  .  ' ,       1  , 

St.  La  perception  de*  baves  doit  être  laite1  d'une  wamere  égale  pouf  tous ,  'tans  an- 
«rse  hteur.  Toute  cbnvcriliou  ce*trtiire  àcetterlaosfe  est  nnue-de  plein  '  droit  J 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
k  concessionnaire  et  fBtat,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État.  - 

abAUsenteMs  et  peWveBkeatafflea  taxes. 

.;  .  .  .   j  t 

^53.  Le  concessionnaire  peut,  Vil  ie  jqfre.eouTenaUev  abaisseras  t**e»,a«-deasou5 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 
Les  taies  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
Les  taxes  peuvent  également,  être  abaissées  d'office  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blie», des  postes  et  des  iélégra plies,  sauf  recours  contentieux  de  la  part  du  conces- 
'  !,  mais  seulement  lorsque  les  tarifs  auront  été  mis  en  vigueur  pendant  dix 
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atrs  M  moins,  et,  en  outré,  lia  fonction  qtCti  att'été'WfeMr  p^tr  expert*,  q*e  fc  bé- 
néfice net  moyen  réalisé  pendant  les  cinq  AawflfcHU  ahoééé  dépasse  -sit  peu*  «ont 
(6  p.  o/o  )  de  ta  pmie  du  capital -actions  dUe&mmtt  versée  et  vataLfenutiatcm- 
■pteyée  an  service  de  la  concession. 

La  réduction  est  calculée  de  manière  à  ramener  à  six  pour  ceat  (6  p.*/6*,%B  Béné- 
fice probslfie. 

'  Après  application  des  îrouveaèx  tarifs  pendant  une  «m né*.  le  eo«^if*m*Jre  {MM 
réclamer  la  revision  des  évaluations  des  experts. 

Le  relèvement  des  tarifs  «baissés  d'Office  peftt  être  '*tce¥d*.  uhéftearemWÉt  «a  «son- 
ces»  ronna  ire,  dans  les  limites  des  nnriima  fixés  atr  pcéÊOUk  Cafctei  de»  efaarres ,  «asan 
seulement  lorsqo'HI'  aura 'été  éfcaoh.,  après  expenise ,  que  te  'bénéfice  net  tntty  es  c^astsé 
pendant  les  cinq  dernières  aimées  est  Soférienr  à  quatre  pour  ceat  (ofo).  ■* 

*  le  relcveoseot  est  calculé  de  manière  a  porter*  antent  que  possible  le  ^éofifioa  *pre 
Mie  à  quatre  ■pour  cent  t*  p.  njo). 

Toute  modification  des  tarife  est  portée  à  la  ccmiabswacé  du  pnbHc  pat  des  affiches 
placardées  au  moins  quinte  jours  -avant  l'èpoqne  fixée  'pour  1a  mise  à  etéentiea.  ' 

La  perception  des  tarifs  modifies  ne  peat  avoir  Mén  qu'avec  l'homologation  dnani- 
oistre  ides  travau \  publics ,  des  postes  et  des  télégraphe* . 

Mode  d'évaluation  des  bénéfices  pour  l'application  de  l'article  33.  —  Eiperlisea. 

34.  Pour  l'application  des  disparitions  prëvoei  eux  paragraphes  3  et  6  de  l'article 
précédent  relativement  au  s  abaissement»  d'oOice  et  aux  relèvements  des  taxes  en  cas 
d'excédent  ou  d'insuffisance  des  bénéfices,  sera  comptée  comme  bénéfice  net  de 
chaque  année  la  différence  entre  la  recette  annuelle  provenant  de  l'application  des 
taxes  et  l'ensemble  des  charges  annuelles  de  premier  établissement  et  des  dépenses 
d'exploitation. 

Les  charges  annuelles  de  premier  établissement  comprennent  l'intérêt  du  capital 
de  premier  établissement .  compté  à  quatre  pour  oent  (4  p.  ofo),  et  i'anauité  awees- 
saore  pour  amortir  tes  dépenses  de  premier  éiablésement,  dan»  le  délai  restant  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concessiou.  Il  ne  pourra  être  porté  au  compte  de  pre- 
mier établissement  qoe  les  dépenses  réelles  de  premier  établissement,  «TeunéaVocation 
et  de  parachèvement  des  ouvrages  et  engins  établis  ou  acquis  conformément  «ox 
projets  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  'pestes  et  des  télégraphes. 

Est  dès  à  pre.sent  •considérée  coins*;  «dépense  4e  premier  établi s^ement  déjà  fiaise, 
une  somme  de  deux  millions  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  francs  quatre  centimes  (2,iQû,*5ef Mit,  dont  il  a  été  justifié  par  la  Compagnie 
électrique  du  Nord,  ponr  acquisitions  ou  installations  d'usines,  de  matériel,  de  mo- 
bilier, ainsi  que  pourfrafe  d'étodes  et  detpévieoces. 

Les  dépense*  d'exploitation  dont  B  sera  tèno  Compte  pour  l'évaluation  des  'bénéfices 
sertmt  les  dépenses  réelles  'valablement  pottres  a*  confite  dVxploi  talion,  fte  autant 
pas  comprises  dans  ces  dépenses  celles  qui  ont  été  faîtes  dans  l'année  penrrewoiml- 
lement  des  ouvrages  et  du  matériel  remplacés  après  usure;  mais  on  y  ajoutera  l'an- 
nuité qui  devrait  être  mise  en  réserve  poncassneer  le  remplacement  des  ouvrages  et 
dn  matériel  susceptibles  d'usure  dans  les  délais  correspondant  respectivement  a  leur 
nature  et  au  service  de  chacun. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'aux  ouvrages  et  au  matériel  dont  le 
coût  primitif  a  été  valablement  inscrit  au  compte  de  premier  établissement. 

Les  eiperts  chargés  d'évaluer  le  bénéfice  net  moyen  des  cinq  dernières  années 
et  lea  •abaissements  ou  relèvements,  de  taxes  pfv\pnes  à  cmtamr  le  Itéœ&ce  prenable 
aux  taux  da  six  pour  car*. (6  p.  o/o)  ou  de  quatre  pour  cent. (4  p.  0/0),  «jroat.au 
nombre  d«  trois-  .  . 

Le  premier  sera  designé  par  ie  ooacestiouoairo ,  le  deuxième  parle  ouniatr*  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  troisième  par  les  deux  autres  ou. 
en  cas  de  désaccord,  par  la  président  dn  tribunal, .civil  de  Douai.  Les  parties  pour- 
ront s'entendre  pour  la  désignation  d'un  expert  unique. 

t*s  frais  <ée  ItotpeMam  aèrent  à  ta  chatge  du  caccftsstonnmre. 

«««tatou,  4«  tomu  , 

33.  Toute  revîsïon  compothiritdcs  rélcvemen  s  de  taxes  tri-dessu's  des  mtrinna  fixés 
à  l'article  a-  du  cahier  nés  ttaarges ,  est  effectuée  en  •fin  ïorme  strrt  ie  pobr  ta  présente 

rofrrt'sîon.  '  "  '  ' 
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La  rrÙMon  des  tarifs  maiima  entraîne  de  plein  droit  l' annulation  des  taies  abais- 
tf'n  qui  auraient  rté  mises  en  vigueur  sur  l'initiative  du  concessionnaire. 

lestâtes  inférieures  aux DMveauxjtari^apyanma  ne  continuent,  en  conséquence, 
i  ébe  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nom  eau  l'objet  de  propositions  du  concession - 

.  •  .  "I    /  f  -     .>'/•'. T.-  i  II  i'Yi  KM 
Services  .accessoires. 

35.  In  dehors  des  tarifs  fixés  .  &  l'article.,  57,  |ç  ministre  des  travaux  publics,  des 
posta  et  des  télégraphes,  sarla  proposition  du  concessionnaire ,  arrête  annuellement 
Vbb  laie»  relatives  au*  &epice%.a*w»s^s1noa/>ni»u»,ajki» ff 6»»t,ca4i«,  de*  «barges , 
dont  le  concessionnaire  viendrait,  jk  a»       ge>.  dm»  »%tsj|1Mei  I»  boanq  qipfrrtal»on 
<ia  service. 

Contrôlé  êtes  'perceptions? 

'        :  •!    .«J.    .    [Jj^'Mil  •  >l  !•!  lfnn  ■»'»    »Ti >H*»îi   :-H  î1  1.,.,  .1.. 

3:.  Les  î'iffite^w  .ppi.ïdrttei'b  ©dxu»ajai»aiic*-.d*.  publie, 

ws^em  (k'aS»thes-aR|teaé>%4'Wi>lr»a«^  prés  possible,  des 

aMswiU«eiau^er^rpiavt,q»i,iosH  ia4ki<é»^nJeaiiii|é»ywrsj  1».    t..\,  ■ 

Le  ceoce>sionnatre  est  responsable  de  la  cm*mi1to«*  dmrfUfc-wiwhti  et  te*  nase-. 
pkee  tontes  les  lois  qu'il  y  a  lien. 

L'eut  des  perceptions,  est  co«*4afé,far  m  Bamstra,  *lapaQbq,lav*£,  indication  dé- 
taiHée.  sar  la  souche  comme  sur  le  reçu  détache,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Cm  icgalre'éÉiti  éa»  tèpHmmkv  ta  tonè'ri^tf  stem"  j  *»■  I  Aè<è*»edr*  de/  te  naviga- 
WB^fnè««»«tré*erttA  aemiai  i«|  \i  .« -t.h  i-..i'nS.  ...  <i  .i.a 

■  ....•»»•!•  >i.     nii  >i\id        ?i>..)  1.  ••     »...  «  a  i/o  . 

,    .j    ii  •.'   .  1  !,«(,•'!  <».f.-f  1;.»  >■."■>  li  lii  'j  il'  -i  •  ■)■■■'■     ■    j    1  1  : 

TITRE  V.  .<•.!>•  w  , 

..         •  ■•  ■•  .  r  .;C  »•»»■•    1  -'H  "Hi'i'    ili*  •.•il  •»■   »    •<  "I'-  '      -  '  .. 

I       .-i  »     III.  -  .      .1  .fn  -!:>  •    .  u  »       -•«!    .  .    .     ■>■  •     .  . 

■    ■     1  ..  1  ;Oaeaja*« «ansaehf...- . 

,    .  •      1  •,  .      .1    •  1  ,  :  -   .  ■  •    ..|    •  . 

St.  Avant  le     tua'rsac  chaque. annâa.,  ]e  ç#pr*sj>ionn«ir8  remet  au  ministre  de* 
Inmux  publics,'  des  postes  et  des  télégraphes,  un  compte  déUitté- .établi  «Vaswe*  se* 
iqjtfctt.cojppi*nant  apuç.Va^c^^c^fcte,;.  ..  »]->■.<, 
■1*  LeapnÉiiili  bnaHaisasuM  aster  e  de  VvqMÊtaW  su  hakftge  électriq**;' 
1'  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  du  hai^ge,  éiectrique ;      (  (  (' 

3*  La.  ablation  dn  ronds  de  réserve.  '  _   ...  j   

.  v ,  fonda  defléterae* 

39.  Le  fonds  de  réserve  sera  ■sns.tijat*  A  laàdftjd'un  prélèvement  d'un  pour  cent 
.1  p.  100)  sur  les  recettes  brutes  annuelles;  il  cessera  ue  s'accroître  quand  il  aura 
atiaaaakdiitbe^cwaqnantaamale  temos^SUyOC*»*]. 

.  ,  .         >h   •  --      .  ■'■     ■  '»- 

,  _      '     Ju»<j6cauon  des  compte*,,,'.      '  .'  , 

■WS.  Le  Mmatre  de*»'  Ti àtso»  ptinfics ,  '  des  'bdrtes  et? '  (tes  (éi^geirphes  détermine,  les 
jostibeations  que  le  concessionnaire  doit  produire  à  l'appui  de  ses  cHWerents  compTes 
ooot  les  développements  par  article  sont  présentés  çonlormément  aux  modèles  arrêtés 
par  IuL 

'  '  Kepi  éseulttioti  dot  plîoes  dfc  otnijpICanilMf.  1 

M.  U  eaMrs*io«M#r%  eaf' ffty  êê'm^têtntét  re*ftr(rwr.  pièces  ccanpfaBies, 
cerTCiPsadtiwT^rt'S^rtW  jNttm^iiW  cjwe're  niftmhhdH  W'a'rt'c  pwHîi! ,  deK  postes 
«*»HM|i««f|«»i  joa^hèV^a^»*  TéTifiHtfori^ 
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DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPM&itOM  TOTAL»  OO  PART1BX1B 
DES  INSTALLATIONS.  —  RACHAT. 


D'urée  dé  la  concession.     '  '  '         '  (    "     _  ', 

43.  La  durée  de  ia  concession  est  fixée  è  quarante'  ans ,  il  partir  de'li  date  ân  dé- 
cret auquel  le  présent  cahier  de»  charge»  est  annexé.  K  '•  '■ 

Retrait  de  l'autorisation, 

63.  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  ebarpes ,  elle  encourra  le  retrait  de  l'autorisation:  '■ 

Le  retrait  sera  -prononcé ,  s*H  y  a  lieu,  stprè»  mise  en  demeure;  par  décret  ren*r 
en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  'ministre  des  travaux  publies,  des  postés  et-der 
téléeraphesi  le  coftcessionuajre  entendu.  ' 

ii  ,  tsl 

ftrtiWr  i  l'État  tort  du  retirait  on  f  YexpMtton  fre  la  c6a«esston. 

44.  Parle  seul  fait  de  ia  notification  4a  décret  prononçant, ta  retrait  dfcl  a  eoooesaton , 
ou  à  l'expiration  de  ia  quarantième  année,  et  par  le  a— i  AH-deiceate-eapinitiostu 
l'Etat  se  trouvera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire.  11  entrera  immédia- 
tement en  possession  des  installations  suivantes  établies  sur  le  domaine  public  : 

i*  Des  voies  ferrées  ;  , 

9*  Des  lignes  aériennes  à  basse  tension,  comprenant  les  Gis  de  trolley,  ainsi  que 
les  feeders  qui  les  alimentent,. et  les. poteaux  qui  les  supportent. 

Le  concessionnaire  sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entre- 
tien. 

En  ce  qui  concerne  les  tracteurs  et  objets  mobiliers  qui  aéraient  néoeasairea  an 
fonctionnement  du  service  de  traction  des  bateaux,  l'Etat  sera  tenu,  si  le  conces- 
sionnaire le  requiert,  de  reprendre  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  conceséfannairè  sera  tenu  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  appticahles  qu'au  cas  oir  le  Gouvernement 
déciderait  que  les.  engins,  et  installerions  doivent. être  ■aatsianna  en.  Satanté-  on  «n 
partie.  .   .  ,        ......  ,  .    ■  ,■  . 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  instal- 
lations doivent  être  supprimes  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  installations  se- 
ront enlevés  et  les  lieux  seront  remis' dans  l'état  primitif  aux  frais  du  concession- 
naire ,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

I  Qtermption  de  MTftae.  1  ' 

45.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  an  concession- 
naire ,  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  prendra ,  s'il  y  a 
lieu,  immédiatement,  anx  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service'  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  re- 
trait de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  qopcessionnajr*  &e  soit, remis  en., mesure. de 
continuer  ses  opérations.  .■„,..  i  >i  ..  .     .i  ••,  .  .■ 

Modification  partielle  ou  totale  d'installation.  —  Rachat. 

46.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  U  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public,  de  modifier,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
on  la  totalité  des  installations  du  concessiounaire,,  celui-ci  devra,,  A. la  première  ré- 
quisition de  l'admin Litration. supérieure,  effectuer  .le»  wodi Gestion»  prescrite*.:  ■ 

Faute  par  lui  de  se.  conjotmer.  à  cette. obtigation,  dans  un  délai  de  sùt>moi»,  à 
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d»ier  de  1«  réquisition,  il  «era  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l' exécution  des  tra- 
itai nécessaires. 

Cette  obligation  ne  pourra  être  imposée  ose  àaae  tes  forme»  soi  vies  pour  la  prê- 
tées: aasomatkxt,  à  moin»  rqu'ette  ne  résanè  d'an  projet  d'amélioration  de  la  vole 
«tiraWe,  déclaré  d'utilité  publique  par  on  décret  on  par  nne  loi. 

Les  contestations  am  quelles  donnerait  lieu  le  règlement  des  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  an  concessionnaire  dans  le  cas  susvisé  seroat  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  comme  en  matière  de  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blies, «nlormément  i  l'article  4  de  la  .loi  do  a  8  pluvifce  an  VUn  • 

Si  les  nso«h(katk>ttfr  imposé»  swaieot.  pour,  effet  de  rendre  impossible  la  continua- 
bsa os l'exploitation  dans  Ws  candit foa*.  prévues  par  le  présent  cahier  des. chargea, le 
■cooxassionaaire  pourrait  eequérif  «de  i'EAat  le  racJaai  de  la  concession.,  ,  .. 

Déplacement  d'ouvragesfaocessoirea. 

V7.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appttqmwt  pas  au  déplacement  mo- 
meflUoé  de  là  voie  Terrée  on  d'antres  ouvrages  fites  accessoire* .  déplacement  rendu 
nécessaire  parles  tiavaui  d'entretien  de  la  vole"  navigable  ou  des  chemins  empruntés 
oa  trarersés.  , 

H  suffit  que  le  préfet  ordonne',  anr',1*avf»  dè  lingériiéùr  en  chef  du'  service  de  la 
sarigaûon,  la  suppression,  ou  te  déptacément  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ou- 
nages  pour  que  te  concessionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  a  ses  frais  et  sans 
indemnité,  dans  lea  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à 
l'émotion ,  aux  frais  du  concessionnaire,  i 

•      ;     Rachat  de  ïa'concewio'n.'  *'• 

•  •  i     .  ■  •       •    •  .  •  i  •  • 

iê.  L'Etat  aura  le  droit  de  racheter,  i  toute  époque  la  concession. 

Le  rachat  comprend  les  installations  visées  à  l'article  44.  paragraphe  i",  i°  et  a*, 
«t  éventuellement  les  objets  mobiliers  visés  au  troisième  paragraphe. 

Si  le  rachat  a  Ken  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années ,  comptées  à  partir 
de  la  date  do  décret  »uque'  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé,  l'indemnité  qui 
pcerra  être  duc  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale  fonc- 
bonaant  dans  iea  conditions  réglées  par*  la  loi  du  an  mai  i8«5.  Si  le  rachat  a  lieu 
après  l'expiration  des  quintu  première*  années,  comptées  comme  il  vient  d'être  dit, 
le  prix  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

On  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
sept  dernières  années  qui  précéderont  celle  où  le  rachat  sem  elfecl né  ;  on  en  déduira 
le  produit  net  cites  déo*  pua  Moles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  an  moyen 
des  cinq  autres  années. 

En  cas  de  eontestatiwik sont» •détermination  des  éléments  du  prodoit  net,  il  sera 
procédé  à  cette  détermination  par  trois  experts  désignés  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
tidait.  Les  frais  de  t'eapertire  seront*,  la  <  charge  du  concessionnaire.  . 

^  ministre  des  trarasx  ptttdics,  des  posfes  et  des,  télégraphes. ,  devra  faire  savoir 
«concessionnaire  ai  l'État  décide,  on  non,  le  rachat,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  <!e  la  notification  do  rapport des-ex péris.  Le  produit  net  moyen  for- 
mera le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas, 
te  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises pourtertne de  coe*pB*eW#np     v-  \>"  1  <  r>»  .v  - 

•  t»  ■  •  -  mi  II",  t    .  \'\  .  • 

.  mtyt  ,vi.  : 

CLADSBS  DIVERSES. 

'  •  -         '  J.i'-^lertÉowé^'dmnldlei^., •  :„-. 

».  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Douai. 
H  doit  y  atqir  Un  bureau  à  faite  ebok,  s'fl  en>tst  raqsdst  d'un  agent. qui  logera 
<hssie  bâtiment  «ifecsi  esutitfcoleaoi, :.  „.■     .         •   ,  ■,,  u 

t 
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Cet  agent  «  qualité  poor  -recevoir,  m  hoth  i -du  opncBKioofairft.  s*nte*Hoa  c 

cations  admiaistratives.  .— ùs>  ■ 

J«e «onnisioiwtva  na«  eavaa^,.«ra*i*«Qbntnrfgafefa  -ap  «tarife  tarants 
un  nécessaire,  «ka  imreani  pourrie  éé^  deaicb^a^wiienbalape»**  yonria 

ception  des  taxes.        ■  >     :  ,  i     I-  <       .  .1       ■»»,..'  s-r.i  ;>»ilij.r|.  •'.  .  -  m  t<* 

Ci*t<ottUM£-''.:  "*"  up"'*"  "  '*t''')lu 

■'Ba.'A-vattt  la  signature  dci  l'aeté  de  coneession;  ib  t>*nè9M\mrai*»i<&p0&*ia 

Caisse  des  dépôts  et  «aaaitaattoRs  une  •somme  deWmRt>diiiql  tnfltcrtHRR» 
«ui  formera  ie  «autionneoiewt'de'fërilref*ise.!Le  vnootatrt  -eo  sera  r%»*#<wa  c*i 
■wonruir*  par  cinquièmes  et  iprepnrlioMiethm^it  *'  rétattfav*ècet»CMtt<'*e«*t'«i 
jusqu'à  concurrence  d*u»e-s»u»èie'deeirtq  mUlé  francs^ttoo'}  qui  fesiera'ptfec 
la  garantie  des  diverses  obligations  imposées  au  concessionnaire  pendant  ton 
durée  de  la  concession.   n,i,  v  j.j  >>u •.- ,  '.|  ,u 

'  5t.  Le  concessionnaire  est  tenu  é^atèméut/d^nsiJà  limite  des"  dup^ooTOitStél 
livrer  à  l'administration,  lorsqu'elté  en  fera' la  demande',  l'énerVie  prisé6'4ur  s%s 
.ducteuxfi.  poux  'a  marueuvre  ou  l'éc|akage  d^e»  ouvrages  de  la  navigation.*'  6 
L'énergie  ainsi  fournie  sera  payée  a  la  na  de  chaque  exercice^ 'ad  p$*Jjjioye 
revient  pendant  l'année  écoulée  tué  d'un  comuiiin,  accord,,  ou  (  a  défaut  tj£«iccor 
•dïredVapeits..,         „■ '"..'.^V  „  ',  \L         ^  •    J...  ^  .^j', 

Frais  d'impression  et  dTeiiragMnaMOtf.>';        !  ma    ik»i*i  - 

59.  Les  frais  d'impression  et  dtayegfoftxwsp. fc .toutes  les  pièces  relatives  à  's 
sente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  a  la  charge  dn  cor 
sionnaire.  .'t     h!  -i'p«>'v»  •     »"  a ,  1  »l  »  !      -4.  ■>  >n,  .1;        'U  l . 


Accepté  par  le  demandeur     «pneanion.  -  >  

Denaî,  Je  5.7  mai  1307. "  .  '  "  '  V  "  *  "  '  «'  ?• 
•       ,  '  '  '"  Tour  Ta  (^mpaplé  flddrïqù^'»  TWffl  1 

•   i  ■  $Haaé.;|IU»li*itt*J  „  ,j  . 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  rn  date  d<-  ce  jour.  '  ''  "  J  '  '  '  '  '*  '  j 
Paria,  le  19  juillet  11 907.    ,  r  -■  ...n  t«<  vi 

rf«  postal  «<  4«  $*trPm**  p  , 
i  'Signé':  Iunns'OamaoB.  , 

Enregistré  à  Douai  (A.  C),  le  27-  août  1  no-,  volnWftr^  fe'-foMeuaiv  rasa» 
'Reéti  twrfs  francs  sohantisqutnte  centimes .  défîmes  corrtprft.-  «J*J  «ghe-*!»***, 

1   :    .,1.  u<  '  1     I  .ii 

•  ■.  '  '    ■  ■  •        ■  ■ ■ -     •  ■  •  •  ••    •••■■«'         Util  (1   '  I    ■!.!  III    '  ' 

N'  49926.  —  Décret  relatif  au  déçimumttU  da  Tttmvmy,,  . 

établi  entre  Foarmics  et  Wiqnehiei. 

Du  29  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République. française, 

Sur  le  rapport  du  ministre1  oV»  tnvaan  ipnblics,  des  postes  et  des  té 
graphes;       .  ,  ...  .    lh  ,.,  ,„   ...„,.   ,  , 

Ju  le  décret  du  a  août  i68»v  q«i  a  décUeé  «'uUiiieçuhlieoe  l'établi» 
ment  du  réseau  de  tra/nways,  à  tractioa-  4e>lA«oano(}«xH,'  de  fleur*»*" 

f  l 
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«jmén  d  anafonve  h  raamfptiop,  n***ée,  la,      feflfliev  pour  ,1a 

canna»  èe  l'eatreprise  entre  le  préfet  du  Aurd,,  au  nom,  du  départ»- 
antdMM.  Jïuof  et  Gaillainj,  ensemble  lalite  convention  et  îe  cahier 
facbartv*  >  annexés;  1 

fa*  èécret  dn  27  août  1.885 ,  qui  a  approuvé  la  substitution  à  MM.  Tisxot 
et  G*iiû  de  la  société  anonyme  des  framways'  des  Fonrmies-WJgoehies, 
canne  ccartiiiûQuair e  du  réseau  ;  , 

?«  rarrMé  da  ministre  des  travaux  publics  du  aô  mai  1898,  qui  a  dé- 
clani  h  »œtè  «nomme  des  tramways  de  Fourmies  VTîgnehies  déchue  de 
fomfa  droits  résuKatrt  pouf  elle  des  décrets  ci-dessuS  visés  de»  a  août 
i^et  37«wt  i585; 

Vi\t  ftoriifn  Jo  juillet  1902,  qui  a  : 

l' iparootéh  substitution  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Fourmies- 
WîpMftie»  i  h  Société  anonyme  des  tramways1  «V  r\rtfrn*fe*vV1gnehu?s, 
^nœ*  cgBKMoonaire  du  réseau  qui  a  fait  l'objet  du  décret  snsvisé  du 

î"  Dktm  (futilité  publique  les  travaux  à  effectuer  pour  la  substitution 
*»tarfooen^'crae-uvU't«ctkm  par  ïoeomotrre^  âtapeùr  et  pour  la 
'•enatim  ét  l'emplacement  de  la  voie  iemée  snr; diverses  ligues  on  sec* 
•an  de nam  dn  réseau; 

ï  tyrant.  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  l'avenant  a-  la  eonvera- 
'ma èt nasenion  passée,  le  a4  juin  1902,  entre  le  préfet  du  iNord,  au 
«f»  A  <fc»*»run»nt ,  et  la  Compagnie  «es  tramways  de  FVvmrHnes-Wigne- 

*  k  *»»•*■  jwanww'té* v  te  a3  mars  vçjoivpar  h»s>  Ktnaiiannwa  d«  ht 
'^•P» a»  tnmwavs.dn  FoniTme* JW ngrteanes  ;  à  1  etfrt  d'obtenir  1*  resf ~ 
■■■•lîawoant  à  la  ccmveti*«»i  de  «onnensinai  p**>d,  le  M  juin  1000* 

«jfnaté  par  le  décret  susvisc  du  3o  juillet  190^1 

.       ttibàntmn»  dn,.«o*pqil  g*eér4  di»>o»*l,  de»  ,ap  août  1904  et 

'Oûô  et  celle  de  la  commission  départementale,  en  date  du  9  août 

r"  fcpifees  de  1  Wrqnéfe  d'titifaé'  publique  omette  sur  1s  préfet  de  âtë- 
ia  réseau,  eu  exécution  de  l'article  44  du  dee»eb  éu>6  aooti 
^•n^g*  *€*.'orm'^  déterminées  oar.  le  .règlement  ^'administration  nu- 

^■iMtuuuteut,  M  detfliération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

!ftna" -906;  „„  ,„.     ...       ..  . 

ddiéranon  dn  conseil  municipal  de  Founrtîés,  en  date  du  8  février 
«!a  '  con,ei^  uiunicipal  de  Wignehies,  ètt  davé'du  ad  février  1 906 , 
ttc*  *i  conseil  municipal  de  TréJon,  en  date  du  24  février  1906  ; 

£j»  libération  de  la  chambre  de  commerce  de  d'Avesnes,  en  date  du 
i3fcnéri9o6î  , 

\  ^  ^libérations  du  conseil  général  du  Noi d,  eu  dajte.  du  29  août 
JrV**  I*  commission  départementale,  agissant  par  délégation,  eu 
Q**>  7  novembre  1906; 

e#re  le  préfet  du  Nord, 

^  fcï**?^*^*^^'^1^^^^  de^Cumwf^des-  tramways 
{'**™»-Wignehies ,  agissant  au  wwu  aipowf,  îe.  courte,  on  ladite 
en  me  de  la  résiliation  de  l'avenant  à  la'  convention  de  «jon- 
S**^  :4juja  xjko>„  te^  approuvé  par,  le  décret  susmé  du  juil- 
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Vu  le*  rapports -du  service  du  contrôlé',  en  date  deï9i  fodlet'  1906  ;  3 
vembre  io06  ef'r'6  mars  19O7;  '       '  '   -  '}''    •  >'  «  •  '*<  • 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Nord,  en  daté  des  ai  a'ouï'iboé  ët  !îb  x 

Vu  I  avis  du  conseil 
cations),'  en  date  du 
ponts  et  chaussées 

Vu  la  lettre  d.u 'ministre  de  l'intérieur,  en  date  i^'Iftai'iAbT;;' 

Vu  la  loi,  du  i  i  juin  i&8ç>  aur  les  chemin»,, de  fe^.d'joi^réi  lopa^  el 
tramways  ;  .....  ^ 

Vu  les  règlements  d'administration  publique, -en,  ,d^ip  des  j,8  «MÛ,. i\ 
6  août  1881 , et  i3  février  1,900;          ,   ,  ,,.„!.. 
Le  Conseil  d'État  entendu,,     .        1  ,..,,„,  ,:   .  ...]... 

1  •    .    1  1      1  '         '  .  ."       MM      '<  ><'  -       i1 .  ■  'l 

DÉCRÈTE  :  ,  ,A  ,  , 

'   •  .      •'         ■        .      •       Mur      .  '    »,  ■  t  > 

.  Art.  I".  i  Est  déclassé  le,  réseau  de  tramwaya  destiné  au  Ira 
port  des  voyageurs  et  <te»  >m«rohaT>disês  ewtre  Fpuruiies  e*  'Wig 
hies,  dont  rétablissement  a  fait  l'objet  des  décrets  des  2-  août  il 
et  So'joiHet  ïgo*'.    ■  ■-    ,0   ■  :  '  '     "  '  >'l; 

2.  Kst  approuvée  la  convention  passée,  ,1er  3q  , noyenibre  ,49 
eutre  le  préfet  du  Nord,  au  nom  du  département,  et  les  liquidate 
de  k  Compagnie  des  tramways  de  Fourmies-Wignehie»,  .pour,  la 
siliation  de  la  concession  résultant  de  l'avenant  du  a/i  juin  1901  i 
convention  du  i5  février  1882,  ledit  avenant  approuvé  par  le  déc 
susvisé  du  3o  juillet  190a. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret»    '  •>  -  ; 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégtapj 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret „,  qui  .,«er*,iiMiéfie 

1',... . 

'  *  1      r  -*f  irl  ■■ 
,  Signé  »  A..  FALUfcWïfc. 

Le  Ministre  dee  travaux  publia,  des  postes  :  •  '  ,      - 1* 


Baiklin  du  lois.. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Juillet  1907. 


et  des  télégraphes, 

Signé   louis  Bjathou. 


•  •  1.    ....  1 .  • 


>  .  v,    'i  .il*'    ,  !  -t 

du  " 


CONVBNTION.  '  t-i 

f.'an  1906,  le  5o  novembre,  "  ' 

Entre  les  soussignés  :  ' 

M.  louis  Vin  cent,  préfet  dn  Nord,  officier  de  la  Légio/i  d'honneur,,  agissant 
nom  et  pour  le  compte  du  département  du 'Nord ,  en  vertu  des'tféifbéi^hptis'p'ri 
par  le  conseil  général  les  î«  août  1904  ;  5  mal  tfc65,  sfi  août  1906  et  par  tèi  cdaro1 
sioa  départementale  le  7  novembre  1906,  '   •      -  "  "  '"!»'•■  1 

D'une  part;  '  -  1    .1    .<    <i    ■••     uh»«  >•: 

Et  M"M.  Ùelnmhre  ei  Tlanion,  liquidateurs  de  là  Compagnie  des  tramWa^drifu 
mics-Wignehics ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  envWt 
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fméifBhm  mi  é*ce*èt*i  par  àm%i\*ikm  àe  r»tmtt**»'gib<nic  dm  ac- 
àMÉBéeMteneapipâe,  tenne  i  Pari»,  le  aoifnantn©*,  ' 
Mie  parti 

liété  eoMM  ceqai  utit  :  >n 

i*  U  Cosspsfnie  ées  irtmwiys  de  Ppurmîes-Wignehfes  accepte  dès  à  présent  la 
éàmm  «t  imm  à-  ta  reaceàsto»  dv tfMM  dé»  si*  a*  vu  y»  6e  Péi*mieS  à  Wsgne- 
a*  Ur  foaiiU  pisuqK  p«r  d4cr«»  «o  d»te  du  a  août  ftS8»„ce«t*  coawe*4aa  a 
laait*  e•lnJ»•Blle,  àw  la  faite  de  la  déchéance  o^Ja,  société, ajiony mê- 
la tr«B«r*  le  Fouîmes- wignehies,'  'suivant  '  adjudication  du  6  juillet  i8y5  et  coq - 
■roéae»!  m  dansa  et  rowfitîora  de  revenant  à  f*  convention-  du  t5  février  1881 
s  «a<^ae»  «barges  apprenvé  par  le  décret' du  Sa JaiMetigoaç  i. 
flaitsis.ii  i  if  «faftard.oui  u-vmeéié In  rdseaaa.eV»tI**gai>, par  api^aation 
^■ttiî^hloidau  jaiai48o,  accep^cetfa;  r^aefi«x»»fl  son»  la  béya>c« 
w 6.  «juante*  : 


»,  'M  a  anpafoie  remettra  en  bon  état  d'entretien  1rs  voies  publiques  em- 
F1**»  p»r  le réseau  et  ses  dépendances,  à  la  suite  de  l'enlèvement  de  la  voie  ferrée 
•"■^±ailii»»eéJe*ri^  ■    •  i 

Jfbikmm  de  donse,,BaiUe  firnssc»  (itvaoo')  qu'eUp*.  vantée  à  1a  smitp.de 
stjsjjntoai  6  juillet  1898  1  la  Caisse  des  dépôt»  et  consignations  deviendra  la 
?»sn«ih  décernent;  sur  cette  iohrttie  «iront  j»rélevè>s  les  dépenses  effectuée» 
F«  >  «nia  4a  séquestre  et  non  remboursées  par  la  compagnie  aiosi  que  te  nsoa- 
k  contrôle  dus^depujs  If  1''  janvier  iqo5  jusqu'à  la  date  du  décret  ap- 

'j^^aèpjnetnent.  en  aucun  cas';  ne-' pourra  être  mi»  en  cause  peur  todt  ftll 
2™Tr*  **à  la  co  ne  ras  ion  duieéaaaa  des  ttaaovaja  de  Foo  rimes  à  WigneV 
a»  ns^innr»  de  la  compagnie  demeurant  seuls  responsables  de  tous  le»  actes 

*  f8™ *?iaf»e  compagnie  ;      ■  ■   *         «     '  ■  "  1 

tifk^J^T*  eo",8nt'0,1  00  •«r*  applicable  qu'après  la  promulgation  du  décret 
le  réseau  de  tramways  de  Pounnies  i  Wignehie»  dont  1  établissement  a 

*  paWiquc  par  le  décret  du  a  aont  i86s-ci-<iaw^iQàjqué  t 

Pla  fsù  oe  timbre,  d'enregistrement  et  tous  ■autyts,  lirai»  a«wsoires  seront 
'''r^iwuliqouialion  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Fourmies-  Wignehies. 

W aclie  i  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

u<>ispntw  récriture  a-dessus  :  La  et  approuvé  l'écriture  ci-dessos  : 

bfrtflt  é*  Xord,  .  le*  ttooitatoartf  é,  laGmf**&ii«  de.'  irvtmay* 

Signé  :  DaLsaaaE. 
Signé  :  Jotas  Rarsob. 

Jf&j*}  W*.  le  7  septembre  1907,  folio  5o,  case  17.  Reçu  (décimées  com- 
nnft-cinq  centime».  —  Signé  :  Gnfluer.  '  ' 


—  DicjUT  rehtifa  à  une  Conirihutioa  tpeciaie  à  percevoir,  en  194) 7, 
l*1*itpetues  de  la  Chambre  i»  commerce  de  Yillefranehe  (Rhône). 

Du  Si  Juillet  1907.  ■ . , 

^Hwum  DE  Ut  ÏBAHÇilSKj . 

^*%«rf  da  rrHoWrç  Ai  commercé  et  de  l'indu  strié-, 
«Jî^  àt  9  «tra  i8ofi.  ¥^aWé,'aox  brratobrés  \fe 'cornrnèrce,  et  Ta^ 
"^fcîiWAi  iB»|tt«leH  i*8ô'«ir'lea  patfehteii-  *  4    >\  • 
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Va  la  kfcdfc  îajeilfet  1906 »  WlUtW  ssmpnblasstKUH  désactei  ww 

y  assimilées  de  l'exercice  1907,  1  ■  t. 

DÉCRÈTE  : 

../;.-,■  .<,••••. 

Ait.  1**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quais*  ■ 
cifwj  cents  francs  (â,5oor) ,  nécessaire  en  p»y*m*Bt  de»  dépense 

la  chambre  de  commerce  de  'VfflefYanchei  flnflwe),  suivant  le  ba 
approuvé  sur  la  proposition  de  cette  compagnie,  par  k  inioMtr 
commerce  et  de  l'industrie,  pins  cinq  centimes  {o'oit)  par  ira*cT  ] 
couvrir  le»  non-valeur»,  sera  répart*©  e»  1907.,  sur  la»  pasesrté»  1 

gnés  par  l'artiefe  36  de  la  loi  dtr  15  hfiitet  1880  s  m-  fes  patente* 
avant  égard  anx  additions  et  modifications  autorisées  par  Tes 
ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  se»  Bris,  sur  tes  mafldttti 
préfet  à*  la  disposition  de  la  ebambre  àe  commerce  de  Villefrab- 
qui  rendra  compte  de  son  emploi' 'âu  ministre  du  commercé  e 
l'industrie. 

'  5.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  te. ministre 
finances  sont  chargés,  caacun.  en  ce. qui  le  concerne,  de  l'execu 
én  préseot  décret,  qsi  sera  inséré  an  Bmltttim  de»  tou> 

Fait  à  Rambouillet,  le  3i  Juillet  1907. 

'    Signé  :  A.  FAfJJÈRBS. 

Le  Mintilrtd»  WWWMWWt  et  dt  VbtdMttU ,  Le  VmUt*  jâ»  ftkéké»$, 

Signé  s  Hktrtm  DoflttMot.  Signé  :  I»  C<u.lavx. 


W  49917.  —  &àcnar  reiaiti  à  me  Contribution  spécimie  à  perceemr,  en  1i 
pour  les  dépenses  de  h  Cnàmbrts  et  de  la  Bourse  de  commerce  de  Versaillt 

t  -  Du  3i  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  République.  française.,  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  -du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Vu  la  loi  dugavril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  Partiel 
de  la  loi  du  îô  juillet  1880  sur  les  patentes; 

tu  fa  lof  dh  19  jùfffet  1906,  refaire  au*  cont^iînltfoYfs4lrrécteâ,  et 
taxes  y  assfmifées  de  f^iertrce  1907.  1  • 

Décrète  : 

Art.  1 ,r.  Une  contribution  npétMe  é&  la  hùtthûé  de  on*e  «rifle  fi 
cent  cinq  francs .(  uBW) ,  »éee#8*ir«  a»  pa,y^nKiM  d^d^eases 
la  chambre ,ejt,.,de  bqurse.de  commerce  mentionnées  an;tabu 
annexé  au  présent  décret,,  suivant,  les, budgets  ^pprouv&^fui 
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pywtssi  4e  ia  tàmabn  à*  ■comma/ce  , yr  le  moiatre  du  oou>. 


et  de  ftnétwtrieî  pins  tinq  cetrfnnes  "(«rtîiîty  par  'franc  pour 
oamr  te  non-valeurs,  sera  répartie  "  èij  •  içùiî  ':t»«lbrtnémeiit 
«55  bhkia.^or  les  patentés  flfisig-û^s  par  tarticie  3$  de  la  loi  du 
jaBkt  1880  sur  les  patentes,  en  ayarvt  ^gard  aux  additions  et 
modifiations  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

1  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce ,  qni  rendra 
*  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

1  Le  ministre  du  commerce,  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  4e  .l'exécu- 
tion dn  presto*  décret,  qui  aéra  inséré  au  Balletvt  âe$  lois* 

fait  a  Rambouillet,  le  3t  Juillet  1907. 

Sigié 


4»  muèiEs. 


Le  Minute  ét»  fcancu , 
Signé  i  I.  Caïuaqx. 


siruTonT). 

aunu 
•t 

bWH. 

à 

impow. 

«m*  «K*tttu. 

Seine^t-Oise..... 
«on  

Chambre... 
Bourse.  

Total... 

9,oo5' 
a,3oo 

Patentéi  du  département 
comprit  dam  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

V 

n,3o5 

t^^mn  ***  anna^  *°  présent  décret  en  date  de  ce  joor,  enregistré  sons  le 
*"».feJi  Juillet  1907. 


La  Ministre  du  commerce  et  de  l'indtulrie, 
Signé  >  Gaston  Doomkrgue. 


— Bfcawr  PO  PrIIsidkmt  pu  la  RéptjbùQCI  raASÇAisK  (contre- 
JJjë  pv  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  iélegrapbes  ) 


-t  approuve*  Les  travaux  à  exécuter  par  la  <Cam  pagine  cl»  s  cku 
t*md  de  ta  France,  conformément  an  projet  présenté  par  cette 
le  a  février  1907,  pour  ï'exlension  des  voies  de  débord  de  la 
-—1er nés. [ligne  de  Meyrargues  à  Nice). 
-w  partie  de  la  dépense  résultant  de  l'executitM  1  uVsdits  travaux  sera  im- 
te  wr  le  compte  de  cinq  millions  sept  cent  mille  francs,  prévu  par 
'a  la  convention  du  a3  juillet  i885,  approuvée  par  la  loi  du 
'Sri  tant.  4  de  la  convention  du  n  mai  *88n ,  approuvée  par  la  loi  du 
il,  et  6  de  la  convention  du      décembre  1894 ,  approuvée 
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par  la  loi  du  36  juillet  suivant,  pour  travaux  coBaplémentoiras  w>r  les  ligne* 
■de  Meyrargues  à  Grasse  et  a  Nice,  de  Nice  à  Puget-Tueniers  et  de  Digne  l 
Saint- André,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte ,  et  sans  que  celles-ci  puissent 
xlépasser  le  maximum  de  dix  mille  vingt-quatre  francs ,  majorations  com- 
prises. (Paris,  2k  Mai  i907.) 


t 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23*  Janvier  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Bulletiji 


Les  abonnement*  au  Bulletin  du  lois  «ont  reçu,  toit  «a  bureau  de  vente  de  l'Imprimerie 
nationale,  87,  rue  Vieille-dn  Temple ,  Périt-**,  toh  dans  les  bureaux  de  poste  dea  départe- 
ments, aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Par  lie  supplémentaire.  ,   6  francs  par  an. 

Anx  deux  parties   g  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OisBRVATiof»  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  soit  en 
fesaptaçant  an  numéro  par  on  antre,  «oit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mou  à  la 
coHdilioa  y a«  la.  rtcUinatioM.  tait  formmU*  dont  rùttsrvaUe  4»  la  réception  d'an  marnera  à  i'tuUr*. 

En  conséquence ,  il  rie  pour»  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempilantes* 
pus  ta  condition  d-dessus  Indiquée  qu'autant  qne  lé  destinataire  aura  versé  le  montant  'de  fa 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prit  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  A  d  fr.  40. 
'■  « 


INJPJUMRtUE  hatiomlb.  —  a3  Janvier  igo8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2889.  ■ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Dmcmmt  qui  prtçleune  ili  Cessions  de  Bravait  d'invention.  . 
Du  3i  Mai  1907. 

I*  Piiswrn  de  la  République  française, 

Swfer»pport  da  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vi  T«£de  11  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  le*  brevets  d'invention , 

Afam* 

1*.  Soat  proclamées  : 

anf***à*  m  *tx*fàtii*  générai  de  la  préfectum  #u  département 
h  h»  mi  190S,  faite,  suivent  acte  «1  «Hte  do  19  avrif  1908,  à  M.  .lean- 
^^iiiA^-Aitùy  Duchon-Doris,  propriétaire,  demeurant  à  Paria,  avenue  de 


SB"**'  *9-  Par  M.  «le  karavodine,  du  brevet  u  nKc-ntiab  de  quinze  an* 
4         qa'ilt  pris.  Je  11  avril  1905,  pour  turbine  motrii  e. 

j^^^^low  enirgistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
j***-  1*  ifi  raaï  19045 .  faite,  soivant  acte  en  date  du  1  <,  avril  1906,  à  M.  Jean- 
""■•^Alens  Dudioo  Doris.  propriétaire,  demeurant  h  Paris,  avenue  de 
*•*  é«,  pw  M.  de   Karavodine,  du   brevet  d  invention  de  quoatte  ans 
'•on"  a  pris,  le  9  avril  1906,  pour  générateur  de  gaz  d'explosion  à  je«! 


enre«»*str®e  4Q  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
o.emlire  1906,  faite,  suivant  acte,  en  date  du  i3  octobre  1906,  à  la 
^BlKnle  de  phonographes,  cinématographes  H  appareils  de  précision, 
■pat  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  98,  par  M.  .lui),  du  brevet  (finvention 
'.^***|a*  374163  qo"il  a  pris,  le  10  avril  1906,  pour  parleur  à  ah*  comprimé 
•""■paakes  et  *"ramophones. 

'■hoc  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  pu  lecture  du  département 
**»1*  3  janvier  1907.  (aile,  suivant  scie  en  date  du  1 1  décembre  1906,  à  la 
Haekine  Severin,  Société  anonyme  française   l  exploitation  des  brevets 
rto  fabrication  mécanique  des  bouteilles  et  objtls  en  verre  «pur,  dont  le, 
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siège  est  àTyôu.'rûe  <ie"fa  Charité,  n"'  6,  par  M.  Severin",  partie  dé'  ses  < 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  296315  qu'il  a  pris,  le  ao  janvier  19c 
dont  la  Société  Charles  de  Oueylar  et  fils  est  partiellement  cessioomire ,  pou 
nouveau  procédé  de  fabrication  de  verre  à  bouteilles  et  uae  «échine  s'y  rappo 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  fa  préfecture  du  départ* 
du  Rhône,  le  3  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  1906 
société  dite  :  Machiné  Severin,  Société  anonyme  française  d'exploitation  des  brevets 
rin  pour  la  fabrication  mécanigue  des. bouteilles  et  objets  c/i  terre  creux.,  dpnt  le 
est  à  Lyon,  ru*  delà  Çha/ité,  n*  6,  par  M.  Sèverin,  de  partie  de  aès  droits  au  t 
d'invention  de  quinze  ans  n* 307745  qu'il  a  pris,  le  3  février  1901,  pour  procé 
refroidissement  des  parties  des  machines  à  souiller  le  verre  ayant  subi  un  écb 
ment  préjudicieux  par  l"ur  contact  avec  le  verre  en  fusion. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi 
du  Rhône,  le  3  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  1906 
société  dite  :  Machine  Severin,  Société  anonyme  française  d'exploitation  des  l 
Severin  pour  la  fabrication -mécanique  des  bouteilles  et  objets  en  verre  creux,  di 
siège  est  à  Lyon,  rue  de  la  Charité,  n'  6,  par  M.  Severin,  de  partie  de  ses 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  331828  qu'il  a  pris,  le  9  avril  ioo3,  el 
la  Société  Charles  de  Queylar  et  fils  est  partiellement  cessionnaire ,  pour  macl 
fabriquer  des  bouteilles  en  verre. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  la  Seine,  le  3  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  décembre  190* 
Société  anonyme  des  appareils  de  contrôle  et  de  comptabilité  automatique,  d 
siège  est  à  Paris,  rue  Réaumur.  n*  76,  par  M.  Dehainault,  de  ses  droits  an 
d'invention  (Je  quin/e  ans  n'  362163  qu'il  a  pris,  le  4  janvier  1906,  conjoint 
avec  M.  Auscher,  pour  dispositif  de  carnet  duplicateur. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  la  Seine,  le  4  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  ij 
M.  le  docteur  Albert  liesse,  demeurant  à  Berlin-VVilmersdorf  (Allemagne),  H 
zollemplatz,  n*  7,  par  la  Société  Chemische  Fabrifc  auf  Actien  (vorm.  £-  Scbe 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n'  359547  qu'elle  a  pris,  le  a  novembre 
pour  un  procédé  de  préparation  et  d'oxydation  des  composés  organomagnésien 

9*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  l'Allier,  le  5  janvier  1907.  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adju-ti 
dressé,  le  27  avril  1906,  par  M.  Château,  notaire  à  Vichy  (Allier),  et  aux  term 
quel  M.  Baptistin  Charrasse,  fabricant  de  produits  au  gluten .  demeurant  à  Ma 
(Bouches  du-Uhône),  avenue  du  Prado,  n'  20,  est  devenu  propriétaire  du 
d'invention  de  quinze  ans  n*  283378  pris  par  M.  Bonyssi,  le  i8.nov«enbre  1898 
addition  des  sels  de  Vichy  aux  gâteaux ,  biscuits ,  pain  et  toute  pâtisserie. 

io*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecturedu  départ 
des  l'.ouehes-du'- Rhône,  le  i5  janvier  1907,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ■ 
vembre  1905,  à  M.  Jean-Baptiste  L*€fond ,  boulanger, demeurant  àMarseHle, 
chemin  de  foulon,,  n"  i,  par  M.  Chauvin,  du  brevet  d'invention  de  quint 
n"  237236  qu'il  a  pris,  le  37  mars  1894,  poux-  u a  pétrin  mécanique. 

1 1*  La  cessien  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  la  Seine,  le  i5  janvier  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  18 décembre  1 
la  Société  F.  et  G.  Longuemare  frères ,  dont  le  siège  est  i  Paris ,  rue  du  Bo 

Saint-Louis,  n"  13  et  14.  par  M"'  V*'  Léon-Joseph  Longuemare  (née  Adèle-i 
Lechesne),  industrielle,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Buisson- Saint- Louis ,  n** 
14 .  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  2û'i8S'i  qu'elle  a  p 
1 1  mars  189-,  pour  carburateur  pour  moteurs  de  voilures  automobiles  et 
applications  similaires." 

■  13*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ 
de  la  Seine,  le  i5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »8  décembre  iç 
la  Société  F.,  el  G.  Longuemare  frères,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Bu 
Saint- Lortis,  rT  ia  et  14,  par  M"  V"  Won-Joseph  Longuemare  (née  Adèle-i 
Lechesne),  industrielle,  demeurant  à  Paris, rue  du  Buisson-Saint-Louis,  n°"  1a 
dé  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  308657  qu'elle  a' pris  |  le  1 
1901,  pour  nouveau  dispositif  de  carburateur^ 

DigitizGd  by  Google 


B.n'2889-  —  163  — 

i?  la  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  Se  la  préfecture  du  département 
de  h  Saine,  le  >5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  do  1 8  décembre  1906,  a 
b  Satiété  F.  et  G.  Longoemare  frère*,  dont  le  siège  est-  à- Paris  >  rue  du  Buasson- 
Stint-Loois.  dh  ta  et  14,  par  M"*  V"  Léon' Joseph  Longuemare  (aéé  Adèle- Amélie 
Ltchesoe!.  industrielle,  demeurant  à  Paris,  rue  du  lSubiou^iaLut-Loui»,,ji''  11  etii, 
de  se»  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  335250  qu'elle  a  pris,  le  3i  août 
190},  pour  réglage  automatique  d'admission  totale  de  l'air,  dans  les  cacbur* teors  de 
msteurs  s  explorions,  ,  . 

i«*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
delà  Seine,  le  i5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  décembre  1906,  à 
ls  Sofi^té  F.  et  G.  Longuemare  frères ,  dont  le  siège  est  à  Pari* ,  rue  du  Buisson- 
Saint-Louis,  n"  ta  et  1 4,  par  If"*  V  Léon-Joseph  Longuemare  (née  Adèle-Amélie 
Itchtsw).  industrielle, demeurant  à  Paris,  rue  du  BuWson-Saint-Loui»,  »°'.ia  et  14, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  34 1723  qu'elle  a  pris,  le  28  mars 
igoi.  pour  carburateur  pour  moteurs  à  explosions. 

ij*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  tlu  département 
delà  ?*ine.  le  1 5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  décembre  1506,  à 
la  Société  F.  et  G.  Longuemare  frères,  dont  te  siège  est  à  Paris,  rue  du  Buisson- 
Sawt-Loois.  n"  13  et  14 .  p»r  M"'  V*  Léon-Jo»t»ph  Longuemare  (wn  Adèle-Amélie 
Lecaesoe,  industrielle,  demeurant  à  Paris,  roc  do  Buisson-Suint  Louis,  n"  i»  et  i  'i, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  343051  quYUe  a  pris,  le  10  mai 
190S,  poor  dispositif  de  prise  d'air  à  réglage  automatique  pour  carburateurs  de  mo- 
teurs à  explosions. 

iÊ*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  ta  préfecture  do. département 
de  I»  Seine,  le  1 5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte/en  date  du  x8  décembre  1906,  à 
la  Sockte  F.  et  G.  Longuemare  frères ,  dont  le  siège  est  s  Paris ,  rue  du  Buisson- 
Saiat-Loois.  n"  ls  et  i4,  par  M"'  V  Léon-Joseph  Loognemare  (née  Adèle-Amélie 
Letaewe),  industrielle,  demeurant  à  Paris,  rue  du  ttuiseon-Saint-Louis.  n  '  12  i-t 1 4  . 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n°  358532  qu'elle  a  pris,  le 
jj  octobre  190Ô,  pour  carburateur  pour  moteurs  à  explosions. 

17'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  i5  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  .V décembre  1906,  à 
M.  Joseph-Léon  Larnaudie.  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  tue  Saint- 
Bémèsy.n*  ai,  par  M-  V"  Millet  (née  Catherine  Hansot),  du  brevet  d  invention  de 
qtâme  ans  n*  362625  qu'elle  a  pris,  le  x3  janvier  1906,  pour  étui  poor  feuille» de 
papier  à  tigarettea. 

t8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  17  janvier  1907,  fiuta,  suivant  acte  ea  date  du  39  décembre  1906, 
à  la  Société  The  Soft  Iron  Foundiy  Proeess  Company  Limited,  dont  le  siège  est  à 
Goemesey,  5  et  S-,  Court  Boad.  avec  succursale  à  Paris,  citéTrevree,  n"  .1,  par 
JL  Bnsshardt.  du  brevet  d'invention  de  quinze  an»  n°  31t}0<70  qu'il  a  pris,  le  19  no- 
vembre 1901,  pour  nouveau  dispositif  de  four  à  feu  direct  pour  ta  fonte  des  me.taux 
dans  les  creusets. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  lia  Seine,  le  17  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en-date  du  ta  décembre  1906,  à 
la  Compagnie  française  de  ta  Lampe  Canello,  dont  le 6iège  est  à  Paris,  rue  Scribe, 
a*  5,  par  M.  Canello,  dn  brevet' d'invention  de>  quinte  ans  n'  339036. qu'il  a  pris-, 
le  js  septembre  1900,  pour  nouvelle  lampe  à  incà*uèscence  et  son  procédé  de  fabri- 


ao*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  17  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  décembre  1906, 
ils  Compagnie  française  de  la  Lampe  Canello ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Scribe, 
n"  S,  par  M.  Canello,  dn  brevet  d'invention  de-  quinte  an»  n*  361602  qu'il  a  pris, 
k  3  juillet  1905,  poor  perfectionnement» apportés  à  la-fabrication- des  filaments  pour 
h»  pet  à  incandescence.  -.  .--■;>•  u 

H"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture!  du  département 
dn  ftboue .  le  ai  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  13  et  rh  janvier  1907, 
à  SL  Félix  Fays ,  régisseur  d'immeubles <»  demeurant  à  Villeurbanne  (flhone) ,  rue  des 
Mmnwi-lkove*.  n'  93,  par  M"*  V'*Gn«ion  (née  Marin  Merle),  demeurant  a^Oivors 
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(Rhône),  nie  Beifort,  a*  3;  M.  teenaus  Giacloa,  bijoutier,  demeurant  à  Giron 
(  Rhône  ) .  rue  Beifort,  n*  3 ,  et  M"  Amélie  Gisclon,  demeurant  à  Givors  (  Rhône) ,  r« 
Beifort,  n*  3,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinae  ans  n*  38094 S  pris  par 
M.  Joseph  Giscion ,  le  3i  août  1898 ,  pour  une  courroie  dite  :  courroie  dyttmmqm. 

aa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Cote-d'or,  le  17  janvier  1907,  faite,  suivant 'acte  en  date  du  a6  décembre  1906, 
à  M.  Paul  Comment,  ingénieur  chimiste,  demeurant  à  Thann  (Alsace],  par  M~  V" 
Moine  (née  Eugénie  Chapon)  et  M""  Julielte-Antoinette-Céline-Léontinr  Moine,  de- 
meurant toutes  deux  à  Meursault  (Côte-d'Or) ,  de  leur»  droit»  au.  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  n'  355118  pris  par  M.  Moine-Chapon,  le  9  juin  1900,  ponr  sac 
interceps. 

a3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  janvier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «9  juin  igoff,  à  la 
Société  Bourel  et  Vieira,  dontie  siège  est  à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  n*  139,  par 
M.  Legras.  dit  Legras-Langelier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  3632*7 
■qu'il  a  pris,  le  îa  lévrier  1906,  ponr  bâti  de  tour  à  décolleter. 

a  4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  le  3o  janvier  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  «6  jan- 
vier 1907.  i  M.  Léon  Caillaux,  banquier,  demeurant  à  Rochefort-sur-Mer  (Charente- 
Inférieure)  ,  rue  Audry-de-Poyravaalt ,  n"  26  bit ,  par  M.  Léopold,  du  brevet  d'inven- 
tuxn  de  quinze  an»  n*  338070  qu'il  a  pris ,  le  2  novembre  1903 ,  ponr  carte-lettre. 

a5*  La  'mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département 
la  Seine,  le  3i  janvieng^,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'adjudication,  dressé, 
•le  «9  novembre  1906,  par  M.  Charpentier,  notaire  à  Paris,  et  aux  termes  duquel 
M"*  V  Clark  (née  Mary  Ilannah  Arthon).  demeurant  ît  Paris,  avenue  Henri-Martin, 
n*  8a ,  est  devenue  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  320358  pris, 
le  11  avril  190a,  par  M.  Nicolaidi.  et  dont  la  Société  française  du  Zoo\  est  cession- 
naire,  pour  produit  alimentaire  pour  les  animaux. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  1906,! 
M.  Georges- Raymond  Barbaud.  architecte  expert  près  la  Coor  d'appel  de  Pans,  de- 
meurant à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  a,  par  M.  Georges-Gustave  Lemounier,  syndic 
-de  faillite,  demeurant  à  Paris ,  rue  Lagrange ,  n*  17.  agissant  au  nom  et  comme  syndk 
de  la  faillite  de  M.  Steinberg,  et  M.  Georges  Steinberg,  fabricant  de  chambres  à  sa 
pour  automobiles,  demeurant  à  Paris,  roe  Sainte-Croii-de-la-Brelonnerie,  af  J9, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n°  327501  pris  par  ce  dernier,  le  19  décesaove 
190a ,  pour  chambres  à  air  autoréparatrices  pour  bandages  de  roues. 

27°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  prélecture  du  départe  «est 
de  la  Seine,  te  1  février  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  janvier  1907,) 
à  M.  Georges  HuilUer,  industriel,  demeurant  à  Paris,  avenue  Malakoff.  n*  83.  para 
Société  fiheims  et  Auscher,  du  brevet  d'invention  de  quinze  axa  n*  355485  qn'eibM 
pris,  le  ai  juin  1900,  pour  système  de  pare-vent  pour  voitures. 

a8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemea 
-de  la  Seine,  le  a  février  1907,  faite»  suivant  acte  en  date  du  i5  janvier  1907.  à  i 
Société  The  Ore  Concentration  Company  (1906)  Limited,  dont  le  siège  est  i  LoadfJ 
(Angleterre),  Broad  Street  Place,  n*  a.  par  M.  £lniore,  du  brevet  d'inveotioa 

Suioze  ana  n*  296212  qu'il  a  pria,  le  16  janvier  1900,  pour1  méthode  (tarfedion 
e  séparation  des  minerais  métalliques  de  leurs  gangues  terreuses ,  et  apaarei 
cet  effet. 

2Q0  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départent 
de  la  Seine,  le  a  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  janvier  1907.  i 
Société  The  Oce  Concentration  Company  (  iqo5  )  Limited ,  dont  le  siège  est  a  Loue 
(Angleterre),  Broad  Street  Pince,  n°  4,  par  M.  Klmore.  du  brevet  d'invention 
quinze  an»  n'  -355855  qu'il  a  pria,  le  4  joiHe*  *ooô ,  pour  procédé  permettant 
séparer  certains  éléments  de  matériaux  finement  divisés,  en  les  obligeant  à  s'éàe 
et  à  Ootter  sur  un  liquide. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départant 
de  la  Seine,  le  5  février  1907,  laite,  suivant  acte  en  date  du  aa  janvier  1001 
M.  Chariea-.Manriee-rhihppe  Muratbarbon .  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  ronde  ' 
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sac.  r  «36.  «Mr-ia  Sesaété  des  garages  Knîe*^' et  Brasier,  eu  tm*  dfeveation  de 
aàaaiiii  a*  *6*a7*  qu'ttie  a  pria,  le  s*>  avrij  1906 ,  focr  dispositif  de  eaptaliea  de 
snaaateaae  twngniiM  et  dynaa.ru 

3i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
A  la  Sdoe.  le  5  lévrier  1907.  Gaiie.  suivant  acte  en  date  du  m  janvier  «907,! 
I.  Cbarles-Maurice-Pbilippe  Montbarbon,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Tolbiac,  n*  i35,  par  la  Société  des  garages  Kneger  et  Brasier,  da  brevet  d'invention 
de  tenve  ans  n*  9M97&  qu'elle  «  pris ,  us  «G  avril  ieo6 ,  pour  dis  tri  bu  teur  de  courant 
i  base  tension. 

&  La  cession  enregistrée  au  sacré Uriai  ^eoéraJ  de  la  préfecture  du  départeanee*. 
de  k  Seine,  le  »  février  4907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  as  janvier  1907,  à 
M.  Cb*rWs-Mauric<>- Philippe  Moatbarben.  ingénieur,  demeurant*  Pari»,  rue  de  Toi- 
bàc.n*  i35,  par  la  Société  des  garages  Krieger  et  Brasier,  du  brevet  d 'investis»  de 
qafrue  aos  n*  365609  qu'elle  a  pris  ,  le  37  avril  1906,  pour  dispositif  d'allumage  à 
liaolf  te  m  ion  par  magnéto  et  transformateur. 

33*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  départemesrt 
de  la  Sdoe,  le  6  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aà  janvier  1907,  à  ia 
SodÛè  des  fabriquas  de  spiraux  réuaics,  dont  le  siège  «st  à  fe^heiHt-do-f'eed 
(Soiee).  par  M.  Jean  Roules,  avocat,  desacnnaat  à  Neuicaétri  (  Suisse ),  agissant  en 
qualité  de  liquidateur  de  ht  Secrète  aaoayate  dea  bptnam  Paul  Perret,  dont  le  siège 
est  s  Fkurier  (Suisse),  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  271497 
pré.  le  10  octobre  1897,  par  M.  Perret,  et  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  perfec- 
tkraemeuts  aux  échappement». 

J*'  La  îAforoiaiaa  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  dépai- 
uaacat  du  Nord .  le  9  février  1907,  fasse,  suivant  acte  en  data  do.  a"  février  1907,  à 
a.  Lau-Paol  Caaoia,  constructeur  d'appareils  de  graissaga,  demeurant  à  Malo-iss- 
asias  (Hard).  aaaœ  de 4a  RépnWiqoe,  n*  1,  par  M.  Henri  Uafier,  ingénieur  civil, 
et— lté  Oturkerque  ( Vora ) ,  de  ses  droits  eu  brevet  d'inrenékm  de  quinze  ans 
tf  mm  prie,  àe  17  septembre  1900.  par  M.  Ceioà* ,  et  dnal  il  est  cessienaaire, 
pour  un  nouveau  graisseur. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  11  février  1907,  frite,  suivant  acte  en  date  du  ai  janvier  1907,  à 
M.  GoaU  le-Augeat*-  Adolphe-Louis  Dupont,  demeurant  à  Paris ,  avenue  Hoche ,  n*  34 , 
par  M.  Bumond,  da  brevet  d'mventsbu  de  rrosnre  ans  n*  366R09  qu'il  a  pris,  le 
1  jam  1906,  pour  amortisseur  de  chocs. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  U  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  février  1907.  faite»  souaut  .acte"  en  date  du  a  janvier  1907,  à 
M.  Gustave-Aoguste-Adolpbe-Louis  Dupont,  propriétaire.,  demeurant  à  Paris,  avenue 
Hoche,  a'  3a.  par  M.  Dumoud,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n°  37 178-2 
eu?  a  pris,  le  x4  novembre  1906 ,  pour  amortisseur  de  chocs. 

3j"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
4e!a.  Seme,  le  ti  Itevrfer  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  janvier  1907,  à 
M.  Joseph  Paris,  ancien  agrée,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Athènes,  n'  19,  par 
M.  Baillât,  du  brevet  dlnvwaLion  de  quinze  ans  n*  349090  qu'if  a  pris,  le  5  décembre 
1904.  peur  cubilot. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ta  Sent*,  fe  i3  février  1907,  faite,  suivant  acte  e«  date  da  7  janvier  1907,  à  ta  Société 

an  an  1  use  d'eiploitalion  dea  brevets  cnbnat  A.  leiitot.  dont 'le  siège  est  à  Paris,  tue 
fAteèave». n*  19 ,  par  ML  .Joseph  Paris  .««rien  agréé ,  demeura**  à  Paris,  rue  d'Athènes, 
va"  19.  de  ses  droits  aa  brevet  #irtv«ntion  de  qwiaae  ans  n"  Sftan.'ie  pris ,  le  5  décembre 

reee .  par  M.  Bsillet,  et  «tant  Q  est  eessîeaaafre,  pour  cubilot. 

39"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
ae-ai  Saane,  le  1 4  février  1907,  Mte.  aiment  acte  «a  date  do  n  janvier  1907,  à  la 
aeôéat  este  :  Itu  Comtinmlal  8*or  ftwMMr  Winge  Gampmy  Limitai ,  dont  le  siège  est  à 
taasnsn  'iBstJstetra),*»,  Loudoa  Wall;  par  ».  Sc«s,  da  brevet  dinreation  deqvhste 
ane  n*  sait»  eag  a  pria,  te  9  octobre  1905,  peur  charnière  pour  portes,  fenêtres 
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.  4o'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat'  générai  de  la  préfecture  do  départe 
de  la  Seine,  le  i4  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  do  »4  janvier  191 
MM.  Hary  Scott  Johnston,  négociant,  demeurant  a  Bordeaux  ( Gtfoad*)« cou 
Pavé-des-Ghartrons ,  n°  18,  et  Jacques  Camille  Depret,  rentier,  demeurant  à  i 
avenue  Montaigne,  0°  21,  par  M.  Ziegenberg,  du  brevet  d'invention  de  qoioz 
n*  368774  qu'il  a  pris,  le  10  août  1906,  pour  procédé  pour  le  service  régulî 
l'accumulateur  au  peroxyde  de  plomb- zinc. 

4  i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe 
de  la  Seine,  le  i4  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  94  janvier  19 
MM.  Hary  Scott  Johnston,  négociant,  demeurante  Bordeaux  (Gironde),  coui 
Pavé-des-Chartrons ,  n*  18,  et  Jacques-Camille  Depret,  rentier,  demeurant  à  I 
avenue  Montaigne,  n'  ai,  par  M.  Ziegenberg,  du  brevet  d'invention'  de  quini 
n*  368812  qu'il  a  pris,  le  11  août  1906.  pour  procédé  de  charge  des  accomnli 
plomb-zinc. 

420  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe 
delà  Seine,  le  1 3  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  février  1907, 
Société  J.  Basler  et  C",  ayant  son  siège  à  Baie  (Suisse),  1,  Totentana,  et  faUi 
commerce  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  8a ,  sous  la  dénomination  .-  Les  Pt-oduit 
miqnes  de  Croitsy,  J.  Basler  et  C1',  par  la  raison  commerciale  Fabrique  bâlot 
produits  chimiques,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  369257  qu'aile  a  pi 
37  août  1906,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'isobornéoi. 

43*  L'expédition  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe 
de  la  Seine,  le  i5  février  1907,  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  S 
le  3o  mars  1906,  et  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  3i  jii 
1907.  d'où  il  résulte  que,  par  un  acte  sous-seing*  privés  en  date  du  ia  janvier 
déposé  au  rang  des  minutes  de  M.  de  Ridder,  notaire  à  Paris,  le  à  mars  19* 
enregistré  à  la  préfecture  de  la  Seine,  le  a  avril  de  ht  même  année,  M.  Leg 
industriel  à  Paris,  53,  avenue  des  Ternes,  a  consenti  à  la  Société  des  Pneamati 
Cuir  Stmaon ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris ,  rue  LafiHte ,  n*  49 ,  la  vente  cond 
nelle.  soit  de  la  pleine  propriété,  soit  d'une  licence  de  deux  brevets  d'inve 
qu'il  a  pris,  sous  les  numéros  et  aux  dates  ci- après,  savoir  : 

i*  Un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  '27.7282  pria,  le  a3  avril  1898,  po- 
système  de  protecteurs  pour  pneumatiques  à  lames  élastiques; 

a"  Lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  292264  pris,  ie  A  septembre  i$99. 
un  système  de  protection  des  bandages  élastiques  de  roues  au  moyen  de,  laine 
talîiques  sectionnées, 

Ensemble  tous  droits  dans  les  certificats  d'addition  ou  de  perfectionnement 
on  à  prendre  auxdits  brevets  ;  que  ledit  acte  est  devenu  définitif ,  par  su  rte. 
renonciation,  par  la  Société  des  Pneumatiqnes-Cnlr-Samson,  à  l'accomplissem* 
la  condition  insérée  dans  ledit  acte; 

Que  faute  par  M.  Legrand  de  réaliser,  par  acte  notarié ,  dans  la  quinzaine 
signification  dudit  jugement,  la  cession  dont  s'agit,  le  jugement  tiendra  lien  de 
de  cession  ; 

Que  la  cession  enregistrée,  le  4  avril  igo5,  est  opposable  aux  tiers,  et  nota  ri 
aux  cessionnaires  ultérieurs;  qu'en  conséquence,  la  cession  des  mêmes  brève! 
a  été  consentie,  le  6  octobre  1905.  par  M.  Legrand,  à  la  Société  Michel  Sans 
C'",  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  la  Sourdlère,  n*  3i,  est  et  demeure  sans  < 
l'égard  de  la  Société  des  Pneumatiques-Cuir- Samson. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi 
de  la  Seine,  le  18  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  février  i{ 
M.  Oscar  Faller,  ingénieur,  demeurant  a  Munich  (Bavière),  11,  Aoenstrasse 
M.  von  Seemen,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  325665  qu'il  a  pr 
6  septembre  190a ,  pour  appareil  à  évaporer  les  liquides  contenant  des  corps  cri 
sables. 

45°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe 
de  la  Seine,  ie  18  février  1907,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ià  février.  1907 
société  anonyme  dite  :  Le  Camphre,  dont  le  siège  est  a  Paris,  boulevard  de  i 
bourg,  n"  68,  par  la  société  J.  Basler  et  C'',  dont  le  siège  est  à  Bêle  (Suiase),  1. 1 
tanz ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  349890  pris,  le  5. mai  1 
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pr  MM.  Béai,  Magnier  et  TUsier,  et  dont  elle  est  cwsionaaire ,  peur  procédé  de  pré- 
pmûoo  ijnlbélique  du  camphre. 

1C  Lt  eeanon  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
«bit  Seine,  le  18  février  19071  faite,  suivant  acte  en  date  dn  14  février  1907,  à  ia 
société  kwb  vrac  dite  :  Le  Camphre,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  de  S  Iras- 
boni?,  a*  68.  par  la  société  J.  Basler  et  G1*,  dont  le  siège  est  à  Baie  (Suisse),  1,  To- 
tentani,  de  se»  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  369257  pris,  le  37  août 
1906,  par  la  raison  commerciale  Fabrique  bàloise  de  produits  chimiques  et  dont  elle 
atcesuoooaire,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'isobornéol. 

\f  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départe- 
mat  de  la  Seine ,  le  19  février  1 907,  tehe  qu'elle  résulte  don  acte  en  date  des  38  dé- 
centre 1906  et  a  janvier  1907,  aux  termes  duquel  la  société  anonyme  Appareillage 
électrique  Grivolas,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Montgolfier,  n*  16,  a  été  autorisée 
à  eipl'Hter  le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans  n*  356452  pris  par  M.  Audic,  le 
y- juillet  1900, pour  marche- pied  pliant. 

AS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  si  février  1907,  faite,  suivant  acte  an  date  dn  sa  janvier  1907,  à  lé 
société  H.  Chiaruttini  et  G1*  dénommée  :  Société  des  appareils  autophotograpkiqwu 
astanloMt,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  41,  par  M-  Iloupnel,  du 
foret  cfiovenlton  de  quinze  ans  n'  373782  qu'il  a  pris,  le  ai  janvier  1907,  pour 
appareil  de  photographie  automatique ,  à  déclenchement  monétaire. 

tf*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
èe  ta  Seine,  le  ai  lévrier  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  2  février  1907, 
1  h  société  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited,  dont  le  siège  est  a 
Londres  (Angleterre),  Goleman  Street,  n*  a,  par  M.  Serpollet ,  du  brevet  d'invention 
de  quime  ans  n*  286693  qu'il  a  pris,  le  10  mars  1899,  pour  perfectionnements 
dus  les  moyens  de  chauffer  et  d'alimenter  les  chaudières  à  vaporisation  instantanée. 

La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  il  Seine,  le  ai  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1*'  et  a  février  1907,  i 
h  sonéti  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited ,  dont  le  siège  est  à 
Londres  (  Angle  terre).  Goleman  Street,  n*  a,  par  M.  Serpollet,  du  brevet  d'invention 
de  qehue  ans  n*  292338  qu'il  a  pris ,  le  6  septembre  1899 ,  pour  dispositif  de  distri- 
bution et  d'échappement  pour  machines  à  vapeur  à  simple  effet. 

5i*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  b  Seine,  le  ai  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  1  février  1907, 
•  ta  société  The  Derracq-Serpoilet  Omnibus  Company  Limited,  dont  le  siège  est  à 
Londres  ( Angleterre ) ,  Coieman  Street,  11*  a,  par  M.' Serpollet,  du  brevet  d'invention 
étqnate  ans  n*  298703  qu'il  a  pris,  le  1 S  mars  1900,  pour  perfectionnements 
dus  les  chaudières  à  tubes  de  très  petit  diamètre. 

5a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  ai  février  1907.  faite,  suivant  acte  en  datedes  1"  et  a  février  1907, 
a  h  Société  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited ,  dont  le  siège  est  a 
Londres  (Angleterre).  Coieman  Street,  n*  a,  par  M.  Serpollet,  du  brevet  d'invention 
<k  quinze  ans  n*  308516  qu'il  a  pris,  le  37  février  1901,  pour  dispositif  d 'alimenta- 
tan  proportionnelle  automatique, 

53*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  21  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  a  février  1907, 
i  b  société  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited ,  dont  le  siège  est  à' 
Londres  (Angleterre),  Coieman  Street,  n*  a,  par  M.  Serpollet,  dn  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  n*  340847  qu'il  a  pris,  le  1"  mars  ipo4%  pour  système  d'alimentation 
tstioanelle  des  chaudière»  i  vaporisation  instantanée. 

ÎA"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  2  février  1907, 
a  la  société  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited,  dont  lé  siège  est  à 
Londres  (Angleterre),  Coieman  Street,  n*  a,  par  M.  Serpollet,  du  brevet  d'invention 
de  «prime  ans  n*  347662  qu'il  a  pris,  le  A  novembre  1904 ,  pour  système  d'alimenta- 
titn  des  chaudières  à  vaporiaauon  instantanée  par  petit  cheval  avee  régulateur  auto- 
matise. ....... 
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55'  La  cession  enregistré*  au  serrétarfet  générai  de  ht  préfecture  du  déptartemettf 

de  ia  Seine,  le  21  février  190-7,  faite;  suivant  acte  en  doit  de»  i"  st.)  février  19071.  « 
ia  société  The  Dare*cq-Serpol*el  Oaanibo*  Compaq  Lùnited „ dont  le  siège  es*  à  Lon- 
dres (Angleterre),  Colemao  Street,  n°  a .  par  M.  Serpollet,  de  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  0°  354781  qu'il  a  pria,  le  9  août  igo5,poor  moteur  à  vapeur  avec  cylindre» 
à  double  effet  et  distribution  par  soupapes. 

SS»  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  ta  Seine t  ïe  ai  lévrier  «907,  laite,  suivant  acte  en  date  des  \"  et-  a  février  igoj, 
à  la  société  The  Darraeq-Serpellet  Ommbos  Company  Limited ,  dent  le  4t*ge  est  à 
Londres  (  Angleterre) ,  Coleman  Street v  n*  a ,  par  M.  Serpollet,  du  brcNet  d'invention 
de  quinze  ma  n*  357308  qu'il  a  pris,  le  a8  août  xoo5,  pour  cycle  de  ccnderaatiea. 
et  de  récupération  da  toute  la  chaleur  utilisable  à  l ec-hsppeeMnjL 

57*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  «  Seine,  le  ai  février  1907,  faite  ,  suivant  acte  en  date  des  1*  et  a  février  1907, 
à  la  société  The  Darracq-Serpollet  Omnibus  Company  Limited ,  dont  le  siège  est  a 
Londres  (Angleterre),  Ceiemà»  Street,  a'  a,  par  la.  SerpeMet,  4a  brevet  d'iaventinu 
de  quinte  ans  n*  360117  qu'il  a  pris,  le  »  décembre  looâ,  pour  aukwmobdp  à 
vapeur- 

58"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  fa  Seine,  le  ai  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1"  et  a  février  1907, 
à  la  société  The  Darracq- Serpollet  Omnibus  Company  Limited,  dont  le  siège  eat  a 
Londres  (  Angleterre) ,  Cofemaai  Street,  »*  a,  par  M.  SetpeUst,  da  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  n*  363007  qn'il  a  pris ,  le  5  février  1906 ,  pour  système de  chansmgo  dea 
généra  teuri  de  vapeur,  etc.,  au  moyen  de oaaabeatiUes  liquides. 

5q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  le  a  a  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5,  19  et  atj  décembre 

1906,  à  la  société  Vedovelti,  Priestley  et  C'\  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue 
Saint-Charles,  n  160,  par  MM.  Georges-Michel  Guillaume,  propriétaire,  deauursmt 
à  Paris,  roe  Saint-Lazare,  n°  91,  et  Émile-Auguste-Waihieu  Frachen,  ancien  receveur 
des  finances,  demeurant  à  Paris,  rue  GodoÀ-de-Maaroi ,  n°  19,  agiasant  au  nom  et 
comme  liquidateurs  de  la  Compagnie  géne raie  de  conatrections  étectrèaoe»,  doot  le 
siège  social  eat  à  Par»,  rue  de  Provence,  n*  €0,  de  ses  droits  au  brevet  d'intention 
de  quinze  ans  n"  31 5882  qu'elle  a  pris,  le  i3  novembre  1901,  peex  mterruatoar 
électrique. 

60*  Le  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  département 
de  ia  Hante-Garonne,  le  ti  février  1907,  latte,  suivant  acte  es»  date  du  »u  janvier 

1907,  à  la  société  G.  Rubra  et  C\  doot  le  siège  social  est  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), rue  de  l'Étoile,  n°  35,  par  M.  Suhra,  de  brevet  d'inveotion  de  qvaaae  aaa 

n*  368003  qu'il  a  pris,  le  1  a  juillet  «906,  pour  bandage  élastiqae  ponr  roues  de-  véhi- 
cules. 

61  "  La  licence  enregistrée  as  secrétariat  générai  de  ia  préfecture  dn  défarte  aoen» 
de  la  Meurthe-et  Mosel»,  le  a3  février  1907,  telle  qu'eue  résulte  d'an  acte  en  date 
dn  »6  mai  1906,  aaa  termes  duquel  M.  Auguste  Keaster,  ferblantier,  demearant  i 
Nenéy  (Meurthe-et-Moselle  j ,  roe  de  Villers ,  n*  70.  a  été  autorisé  é  exploiter  partielle- 
ment le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n"  317946  pria  par  M.  Cronaier,  leaS  jeu  nier 
1902,  pour  substitution  de  conduites  en  grès  aux  conduites  en  métal  ou  en  toutes 
antres  matières,  existant  actuellement  dans  les  divers  établissements  de  débits  de 
boissons. 

«a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départe**» t 
de  la  Vienne ,  le  s3  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ta  janvier  1907,  à 
M.  René  Richard,  lieutenant  an  33°  régiment  d'artillerie. ,  demeurant  a  Peafcaees 

(Vienne],  rue  Aliénor-d'Aquitaine ,  n*  16,  par  MM.  Brissonnet  et  Cosserat,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  n°  358428  qu'ils  ont  pris,  le  11  octobre  igo5,  pour  fau- 
cheuse à  double  commande. 

43*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeaaemt 
de  ia  Sema,  h)  a  5  février  1.907,  faite,  soi  va  al  acte  en  date  du  a  février  1907,  à  In 
société  The  Textile  Mechinery  &  Tool  C*  dont  le  siège  social  est  à  «aria,  hunlev—sl 

Haussmann,  n°  45,  par  M.  Maxsted,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  HMM 
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«yi  •  pris,  la  ai  janvier  ugoà .  pw. métier  perfectionné  pour  tisser  ie»  lac*!*,  m- 
aaw  et  menue  article*  «m  féisén*. 

#j*  la  cession  enregistrée  ati  secrétariat  général  te  préfecture  flu  département 
de  ia  Seine,  le  23  février  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  février  1907,  à  la 
jactéte  The  Textile  Machiner  y  &  Tool  C\  dont  le  siège  social  est  à  Paru,  boulevard 
gaamaanB ,  n*  45,  par  il.  Maxsted,  dù^  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  360173 
ob'9  a pria,  le  si  août  1906 ,  pour  métier  a  tisser  les  rubans  et  autres  articles  ana- 

«5*  L»  cession  emegistrée  an  «ecretariat  ftmèM  4»  1a  préveeteaw  du  .département 
ta  Paré,  te  «6  février  1907,'  Afta,  suivant  a* te  «g  date  du  16  janvier  «907,-  à 
Ml.  Adulte  Gontert,  négociant  <m  laWa,  deftieavanté  Fewrodes^Nevd),  et  Chartes 
Pwriet,  propriétaire,  domeoraM  à  flatttmaét  (Mo#dV;  par  MM.  Philippe  et  de  Trous- 
wrtt,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans-  ■*  8S3dèo  qu'ils  ont  pris ,  -te  t*  Juan 
1903,  pour  procédé  perfectionné  de  fabrication  de  tissu-liège. 

W  la  ee«ion  enregistrée  an  secrétariat  'généré»  ■de  la  préfleeture  du-  département 
du  Cher  te  97  février  1907,  laite,  snivaat  acte  en  data  du  a  a  janvier  1907,  à  M.  Léo- 
BtdaEmrry,  agent  d'assurance» ,  demeurant  à  Bourges  (Cher),  me  Émile-Zoia,  n*  7, 
par  M.  Chartes  Brochon,  eevmnk  de»  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  {louages 
(Cher),  me  du  Commerce,  n*  20,  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  de  quteue  us 
a*  36*199  qu'ils  ont  prie,  le  5  mai  xoed  ,•  pour  Mindage  pour  pneumatiques. 

67*  la  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
du  Rhône,  le  a8  février  1907.  telle  qu'elle  resuite  d'un  acte  en  date  du  6  février  «907, 
un  termes  duquel  la  société  anonyme  Union  Bank ,  dont  le  siège  social  est  à  Vienne 
(Autriche),  Renngasse,  n*  1,  a  été  autorisée  &  exploiter  le  brevet  d'invention  de 
rame  ans  n*  350757  pris  par  M.  Spôrri,  le  i4  janvier  igoS,  pour  navette  de  métier 
l  tisser  avec  canette  automatiquement  interchangeable. 

68*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ia  Rhône,  le  a8  février  1.907,  telle  qu'eue  résulte  d'un  acte  en  date  du  6  février 
1907,  au.  termes  duquel  la  société  anonyme  Union  Baok.  dont  le  siège  social  est  a 
Vanne  !  Autriche!,  Renngasse,  n*  1,  a  été  autorisée  à  exploiter  le  brevet  d'invention 
de  quiase  ans  m"  350776  pris  par  M.  .Spôrri,  le  xà  janvier  .igoS,  pour  battant  de 
mener  s  tasser. 

•§•  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  générât  de  te  préteetore  du  département 
da  ilbtee,  te  98  février  1907,  telle  qu'elle  résulte  d'un  aete  en  date  du  0  février  1907, 
ans  termes  duquel  te  société  anonyme  Union  Bank ,  dont  te  siège  social  est  a  Vienne 
(•oUiehe),  Renngasse,  n"  1,  a  été  autorisée  à  exploiter  le  brevet  d'invention  de 
quineans  n*  350781  pris  par  M.  Spôrri,  le  îd  jaavier  *oo&,  pour  mécanisme  pour 
le  changement  automatique  des  cannettes  dans  les  navettes,  de  métiers  à  tisser. 

70*  La  facenee  enragiatrée  an  secrétariat  géndraide  la  préfecture  éa  département 
anabone.te  aBinvrier  1907,  telte  qu'aile  wésuhe  d'an  acte  en  date  du  6  février  1907, 
ans  ternes  dnqnei  ta  société  anonyme  Union  Bank ,  ataaa  la  siège  social  est  à  Vienne 
(Autriche),  ftenngmse,  n*  1 ,  a  été  autorisée  é  exploiter  le  -brevet  d'invention  de 
«sue  aoa  n*  3&T]*'l  pria  par  M.  Spôrri,  te  r  h  janvier  inoô,  ponr  dispositif  d'arrêt 
des  mener»  &  tisser  en  cas  de  rupture  des  fila  de  chatne. 

-1'  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  Ta  préfecture  du  département 
do  Kbôae,  te  38  février  1907,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  eu  date  du  6  février  1907, 
sax  termes  duquel  la  société  anonjaae  Union  Bank,  dont  le  siège  social  est  à  Vienne 
(Amrïcbe),  Renngasse,  n'.i.a  été  autorisée  à  exploiter  le^brevet  d'invention  de  quinze 
un  a"  350783  pris  par  M.  Spôrri,  le  »4  janvier  igo5,  pour  mécanisme  de  contrôle 
da  aaposilif  de  changement  automatique  des  cannettes  pour  métier*  à  tisser. , 

71*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  38  février  1907.  faite,  suivant  acte  en  date  du  p  février  .1907,  à 
*C Henri  Laswentnal,  négociant,  demeurant  I  Paris,  rue  Parret,  n*V  par  MM.  Fell- 
her|  et  Bodtert,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  u*' 341085  quïls  ont  pris,  1e 
9  mars  1904 ,  pour  brûleur  à  flamme  bleue  pour  1  éclairage  ou  'le  chauffage. 

73*  La  aeaaian  entea^atoôe  au  secrétariat, général  de  la  préfecture  da  département 
a»  ai  Seine,  te» mars  1907,  teite, suivant (aate  eadaia  du  » 5  février  1,907,  à  la  société 
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A.  Fanpier  et  C'°,  dont  le  siège  est  à  Lyon  (Rhône),  place Garant ,  n*  n,  par  U 
vent,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  308716  qs*rl  m  pris,  le  5  mars 
pour  machine  verticale  à  tarauder  à  chaud  les  boulons.  Union ds,  etc.,  système 

Lèvent. 

74'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  déparie 
de  la  Seine,  le  a  mars  1907  faite,  suivant  actes  en  date  des  10  décembre  j 
i5  janvier  1907,  a6  janvier  1907,  4,  7  et  8  février  1907,  à  la  société  anonyme  1 
La  Charnu  automobile,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  1! 
par  MM.  André  Gastelm,  ingénieur,  demeurant  à  Paria,  rue  de  Richelieu,  a*  10 
Alphonse  Gaujot,  propriétaire,  demeurant  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  m 
de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  320651  -pris,  par  Ja  «< 
anonyme  d'études  et  d'exploitation  des  brevet»  A.  Castelia  pour  machines  agri 
automobiles,  le  a3  février  190J ,  pour  machine  à  labourer. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  départe 
de  la  Seine,  le  a  mars  1907,  faite,  suivant,  actes  en  date  des  »o  décembre  1 
i5  janvier  1907,  s.6  janvier  1907.  4,  7  et  8  février  1907,*  la  société  anonyme  < 
f.a  Charrue  automobile ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n 
par  MM.  André  Gasteliu,  iugénieur,  demeurant  à  Paria,  rue  de  Richelieu ,  n' 
et  Alphonse  Geujot,  propriétaire .  demeurant  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  r 
de  leurs  droits' au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n°  34 1 4 24. pris  par  la  société 
nyme  d'études  et  d'exploitation  des  brevets  A.  Castelin  pour  machines  agri 
automobiles,  le  18  mars  1904,  pour  dispositif  de  fixation  sur  le  sol  des  trac 
agricoles. 

76*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départci 
de  la  Seine,  le  6  mar*  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  si.  36  et  a8  décei 
1906  et  a,  5,  9,  17  et  18  janvier  1907,  à  M.  Paul-Marie-Joacbim  Boucherot ,  jngéi 
électricien,  demeurant  à  Rueil  (Seine-et-Oise) ,  avenue  de  Paris,  n*  127. 
M.  Cbarles-Louis  Weyher,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Ampère,  n" 
M"*  OKsinger  (née  Marie-Antoinette  Mannberguer),  demeurant  à  Paris,  rue  Am| 
n*  4a  ;  M.  Frédéric-Loui*;- Robert  de  Watleville.  étudiant,  demeurant  à  Paris,  ri 
Courcelles,  n"  73;  M.  Arthur-Nicolas  Lîébaut,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  av 
Marceau,  n°  7»;  la  société  anonyme  des  établissements  Delaunay  Belleville,  do 
siège  social  est  à  Saint-Denis  (Seine; .  rue  de  l'Ermitage:  M.  Louis-Emile  Richcm 
ingénieur  constructeur,  demeurant  A  Paris,  boalevariMalesberhes.n*  88  et  M.  Al 
Isidore  Loreau.  régent  de  la  Banque  de  France,  demeurant  à  Paris,  boulevard  S 
Germain,  n*  aA3,  de  leurs  droiu  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  382193 
par  la  société  Boucherot  et  C'*,  le  17  octobre  1898,  pour  procédé  de  démarrage 
moteurs  à  courant  polyphasé. 

77*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générât  de  la  préfecture  du  départe! 
de- la  Seine,  te  &  mars  1907,  tinte,  suivant  acte  en  date  des  ai,  26  et  *8  décei 

1901; ,  et  a,  9,  17  et  18  janvier  1907,  à  M.  Paul-Marie  joachim  Boacberût ,  ingér 
électricien  demeurant  à  Rueil  ( Seine-et-Oise ) ,  avenue  de  Paris,  n*  ia-j; 
M.  Charles-Lotiis  Weyher,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Ampère,  n* 
M"'  OBsinpflr(née  Marie-Antoinette  Mannberguer),  demeurant  à  Paris,  rue  Amp 
n°  4a;  M.  Frédéric- Louis  Robert  de  WaiteriHo,  étudiant,  demeurant  è  Paris,  m 
Courcelles,  n"  73;  M.  Arthur-Nicolas  Liébaut,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  av< 
Marceau,  r>°  72;  la  sociététè  anonyme  des  é^blisscments  Delannay-Belleville,  doi 
siège  social  est  à  Saint-Denis  (Seinel ,  rue  de  l'Ermitage;  M.  LoUis-Emile  Richerni 
ingénieur  constructeur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Maleshérbes ,  rr*88  et  M.  AH 
Isidore  Loreau , régent  de  la  Manque  de  France ,  demeurant  à  Paris;  boulevard  Si 
Germain,  n*  253,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 'quinte  ans  n*.  284852 
par  la  société  Boucherot  ét  G",  le  11  janvier  1899,  pour  dynamo»  à  enroûlem 
'MtAisoidaax.  1  ■  ■  •  1  

78'  La  cession  en.-egistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départes 
de  la  Seine,  le  6  mar*  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des  21,  36.  et  28  décén 
igofi  fit  a.  5.  o.  17  e!  18  janvier' 1007, 4,  M.  Paul-Marie- Joachim . Boucherot ,  iagétt 
électricien,  demeurant  à  Rueil  ( Seine-et-Oise),  avenue  de  Paris,  ri*  127.  pi 
M.1  Charles- L*uh  WHhwv'  higéraewr,' dswneutwtt  •*»  Parier,  nie'AtnptrW  n* 
-M"  Œ-unger  (neè  Marie  Anwinett»  M»n»WerfU*r»)  .  demeoient  •*  Pari»!  mei*tDp< 
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a'  ii;  V.  Prédéric-Lcuis-Hobert  de  WattenMe,  étudiant;  demeurant  à  Paris,  rue  dé 
Gooitefles,  d*  73;  AL  Arthur-Nicolas  Liébaot,  ingénieur,  demeurant  à  1  ari»,  avenue 
Xarceau,  n*  7s;  la  société  anonyme  de*  etirbliesemerrU  DeUonay-Belleville,  dont  la 
aqçesockl  est  à  Saint-Denis  (Sooc),  rue  de  ^Ermitage;  B#.  Louiu-Émiie  Rkhemond'," 
isftaieor  constructeur,  demeurant  à  Paris  ,  boulevard  Mate«*»rb*s ,  n'  86  et  M.  Alfred- 
tmkm  Loraau,  régeftt  de  la  Banque  de  France,  demewrtut  à  Paris,  boulevard  Sainf 
Gsnoam,  n*  a*3,  de  leurs  droits  eu  brevet  d'invention  de  otdflze  «m  n*  985083  pris 
par  la  société  Boacberot  et  Cu,  le  18  janvier  1899 ,'  pour  procédé  d'excitation  des  ma- 
caiaeaà  courants  allermtirs. 

79"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1907,  faite,  suivant  acte  eû  date  des  ai,  26  et  a8  décembre 
1006,  et  j,  5,  9,  17  et  18  janvier  1907,'à  M.  Paul-Marie-Jôachim  Boucberot,  îngê- 
niear  électricien ,  demeurant  à  RueH  (Sefrïe-et-Oise),  avenue  de  Paris,  n*  137,  par': 
M.  Chartes-Louis  Weyher,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Ampère,  n*  36; 
!f-0Esinger  (née  Marie-AntoibeUe  MannbiTguer) .  demeurant  à  Paris,  me  Ampère, 
a'  «s: M.  Frédérie-Lonis-Robert  de  Wattétifle,  étudiant,  demeuYarit  à  Paris,  rué  de 
CMtteëe»,  n*  7^5  M.  Aithur-Nisola»  UébaUt,  ktgéaieur,  dameusaruà  Pari»,  avenue 
Marceau,  n*  7a;  ia  société  anonyme  de»  établiaseeaoïts  Delaunajr-HelleviUev  dont  16 
swgeiociaieat  à  Sent-Denis  (Seine),  rue  de  l' Ermitage  ;  M.  Lowfe-éniila  iUcbemond , 
lafésieur  constrocieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Maies  herbes ,  n"  88,  et 
IL  Alfred-Isidore  Loreao,  régent  de  la  Manque  de  France,  demeurant  à  Paris,  boule- 
nt Saint-Germain,  n*  a«3 ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
n*  306985  pris  par  la  société  Boucher'. t  et  C'\  le  9  janvier  1901,  peur  machine  élec- 
trif*  i  courant  et  mouvements  alternatifs. 

to*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générât  de  la  préfecture  du  département 
de  te  Seine,  le  6  mars  1907,  faite,  suivant  aete  en  date  des  31,  36  et  38  décembre 
îaei  et  2,  5,  9,  17  et  18  janvier  1907,  à  M.  Panl-Marie-Joachini  Boucherot,  ingé- 
aienr  électricien ,  demeurant  à  RucH  (Seine-et-Qise),  avenue  de  Paris,  n*  137,  par': 
X.  Charles- Louis  W  cyber,  ingénieur,  demeurant  à.  Paris,  ruç  Ampère,  n"  36; 
Jf  lEsinger  (née  Marie-Anloinelte  Monnbcrguer),  demeurant  à  Paris,  rue  Ampère, 
n*  ia;  M.  Frédéric-Louis-Robert  de  VVatlevjlle,  étudiant,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Courrefles,  n*  73;  M.  Arthur-Nicolas  Liébaut,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  avenue 
Marceau,  u*  73,  la  société  anonyme  des  établissements  Uelaunay  Belleville,  dont  le 
siège  social  est  à  Saint-Denis  (Seine),  rue  de  l'Ermitage,;  M.  Louis  Émile  Richeniond, 
iageuipur  constructeur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n°  88;  et 
Jf  Alfred-Isidore  Loreau ,  régent  de  la  Banque  de  France,  demeurants  Paris,- boule- 
vard saint-Germain,  n'  as;3,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
a*  315303  pris  par  la  société  Boocherot  et  Cto,  le  oh  octobre  1901,  pour  perle  ctionne- 
bkoIs  dans  les  distributions  d'énergie  électrique. 

81*  La  cession)  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Stine,  le  6  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  des- 21,  a6  et  38  décembre 
1906  et  a,  5,  g,  17  et  18  janvier  1907,  à  M.  Paul-Marie-Joachim  Boucherot,  ingé- 
nieur électricien ,  demeurant  à  Rueil  (Seine-et-Oise),  avenue  de  Paris.  n°  127,  par  : 
S.  Charles-Louis  Weyher,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rne  Ampère,  n*  3fi; 
H"*CE4nger  (née  Marîe-Antoineite  Maflnberguerl ,  demeurant  à  l'aris.rue  Ampère, 
a*  Sa;  M.  Frédéric- Louis-Robert  de  Watteville,  étudiant,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Coorcelles,  n*  73;  M.  Arthur  Nicolas  Liébault,  ingénieur,  demeurant  à  Paris, 
■venue  Marceau ,  n*  72;  la  société  anonyme  des  établissements  Delaunay-Beileville, 
doet  le  siège  social  est  à  Saint-Denis  (Seine),  rue  de  l'Ermitage;  M.  Louis-Émile 
tabenwnd.  ingénieur  constructeur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Meit»feerbes, 
af  88,  et  M.  Alfred-Isidore  Loreau,  régent  de  la  Banque  de  France,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  ai'A,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
fBHueass  n*  3199*21  pris  perla  société  Boucherot  et  G1  ,  le  17  mai  1901,  pour  ma- 
china électrique. 

Si*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  6  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  dite  des  21,  2G  et  28  décembre 
1906  et  2,  5,  9,  17  et  18  janvier  1907,  i  M.  Paul-Marie-Joachim  Boucherot,  in«é- 
niew  étectricieu  ,  demeurant  à  ftm-il  (Seme-et-Oise),  avenue  de  Paris,  n*  127.  par  : 
M.  Charles-Louis  Weyher,  ingénieur,  demeurant  a  Paris,  me  Ampère,  n"  3<i; 
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IT*  (Xùa&r  ( née  Marie-Aol anaott  c  Maaadseegner  ) ,  dwMtiPm,  i^Ainpere, 
n*  4a  ;  M.  Frédério-UaMtobert  de  WaUmdle.  étudiant,  demeurants  Paris .  rue  de 
Coareelles,  a'  73;  M.  Arthar-Nicda*  Uétoaut.  mgrnieur,  dneonat  à  Paru,  nga* 
Marceau,  n*  79;  k  société  anonyme  de»  éUbK*seaaatt>  Deiiiams4frltetilmT.doaa  la 
siège  social  est  à  Sant-Detue  ( Seine},  rue  de  rErtniaage;  M.  LooûÉintte  Netoaaoad, 
ingénieur  constructeur,  demeurant*  Paris,  boulevard  Malasherbea,  n*  88,  et  H.  Al- 
fred- Isidore  Loreau,  régent  de  ia  Banque  de  France,  demeurent  à  Paris,  baadewaj 
Sain t- Germain ,  n*  a43.  de  leur»,  draus  nu  brevet  d'iarventicm  de  qniaze'ans  n*  8*l9aft 
pris  parla  société  Boucherot  et  Cu,  le  i'3  décembre  igo5,  poar  système  de  baasJsj 
mation  dé  moavement  poar  tout  système  de  moteur. 

83*  La  cession  enregistrée,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  deoatrteuaeat 
de  la  Seine,  le  6  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  décembre  4906. 4 
M.  Charles-Dés ir é  Jo vignot ,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,. avenue  de  Caitalioa.  a'  aî, 
par  la  société  Le  Goupil  père  et  fils,  du  brevet  d'invention  de  qainse  ans  n*  33M30 
qu'elle  a  pris,  le  ag  août  ioo3.  pour  boite  de  conservas  à  ouverture  par  la  déchirât* 
au  corps  mémo  de  la  boîte  au  moyen  d'une  bande  ou  cordon  auxiliaire, 

84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  6  mars  1907,  laite,  suivant  acte  en  date  du  27  décembre  *ao6,  i 
M.  Charles- Désiré  Jowignot,  mfféaaear,  demeurant  à  Paris,  «Tenue  de  €MbvTmi, 
a*  a3.  par  la  société  Le  Geapil  père  H  fi  te,  du  brevet  d'invention  de  quftrae  a» 
n*  337377  qu'elle  a  pris,  le  19  novembre  ioo3,  pour  composition  spéciale  pour  faire 
les  joints  hermétiques  des  bottes  de  conserves  et  dam  certains  cas  pour  revêtir  l'inté- 
rieur desdites  baltes. 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  fitaisr  1907.  à  M.  atip- 
poiyte  Durand,  gérant  du  journal  Le  Marché  de»  cuirs ,  demeurât*  à  Paris,  rue  u> an- 
repaire,  n*  a,  par  la  société  Gesigua.  Pieaent  et  G",  du  brevet  d'invention  da  quisue 
ans  n*  338004  qu'elle  a  pria,  le  a*  décembre  ipo3,  pour  nouvel  embauchoir- 

86*  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ht  Seine,  le  8  mars  1907,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  i5  février  1907, 
aux  termes  duquel  la  société  de  Dion,  Bouton  et  Cu,  dont  !e  siège  est  à  Poteaux 
(Seine),  quai  National,  n*  36,  a  été  autorisée  à  exploiter  le  brevet  d'invention  de 
quhwe  ans  n*  355839  pris  par  MM.  Fartas  et  Kieffer,  le  3  juillet  igo5,  pour  carbu- 
rateur pour  moteurs  i  explosions. 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départesneal 
de  la  Seine- lofé rieure,  le  9  mars  1907,  dite,  suivant  acte  eu  date  do  »"  mars  1907, 
&  la  Compagnie  française  de»  engrais  orgaoc-humiques  précipités,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  boulevard  Maies  herbes,  n*  53,  par  M.  Dumont,  du  brevet  d'investi  ioe  de 
quinze  ans  n*  37*2497  qu'il  a  pris,  'c  12  décembre  1906,  pour  procédé  de  traitement 
tes  matières  de  vidange  pour  l'o'«  ration  d'engrais  bxrmiquesde  vi  langes. 

88*  La  cession  enregistrée  .ecrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mars  1007,  l-ute,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  février  1907,  a 
MM.  Lucien  Bclhisy,  chtmiafe.  demeurant  à  ViHeneHve-Ia-Garenne  (Seine),  quai 
d'Asnières,  n*  37,  et  Lucien  Fouchard,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rueduGua- 
trau-d'Eau,  n*  20,  par  M.  Emmanuel  Vignes,  avoca",  demeurant  au  château  du  Val, 
commun»  de  Saint-Germain  en-Lave  (Seineet  Oi<e),  de  se*  droit*  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  au*  n°  3O8O0Ï  qu'il»  ont  pris  conjointement,  le  ja  juillet  1906,  pour 
ctltuloïd  sans  camphre  et  ininflammable. 

89*  La  cession,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  départi,  ut  sut 
de  la  Seine,  le  ta  mira  1907.  laite ,  suivant  acte  eu  dàteda  39  novembre  1906-,  à  la 
société  des  appareils  électriques  Falgar,  dont  te  siège  est  à  Levallois-Perret  (Seine), 
rue  du  Bus,  n*  iâ,  par  M.  Alexis  de  Saint-Romain,  ingénieur  «vil  des  nsinea,  dé> 

n.eurant  à  Paris,  nu*  de  I.ifayetle,  n"  48,  et  M.  Maurice  de  Saint-Bomain,  électri- 
cien, demeurant  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n*45,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
rfe  quinze  nus  h*  MO!»*/!  prUpar  M.  rie  Saint-Romain' (  Alexis) ,  le  a5  mai '1906,  pour 
magnéto  d'allumage  pour  moteurs  à  explosions. 

90'  La  cession  enregistrée  eu  secrétariat  générât  de  la  préfecture  da  département 
de  Ij  Siine,  le,  10  mara  19.17,  faite..,  suivant  acte  en.  date  du  a8  février  1907,.*  la  s» 
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dteiBauret  C,  doet  le  siège  est  k  lise  (Soi»),  1,  ToteUni,  et  faisant  le 
mi  Paris,  rot  Stttil-Laaare,  n*  St ,  sou*  ia  déaomrMtiûu  ;  Lu  Produits  thi- 
mtmàCnatjJ.  êukr  tt  C",  par  M.  Koëinger,  do  bretet  d'inveniien  de  quiase 
ta  t  Và\\\  qu'a  a  pris,  le  a3  octobre  190a ,  pour  procédé  de  fabrication  d'ane 
cseurkesde. 

»*  Uaniss  mtpatiix  «n  «ecuéuiil  général  de  ia  préfecture  du  départ 0*1  ont 
è*&ast.bi»aan  1907,  iaiaa,  snsvasa  acte  aa  date  dm  s8  février  1907,  à  ta  so- 
aieJ.  Mc-ot  C,  sont  le  siège  e»t  à  Bâte  (Saasse),  1.  Totentarn,  et  faisant  k 
oeawtireù,  rae  Santt-Lasare,  tf  Sa ,  aoua  la  dénocninatkm  ds  >  Ltt  Produits 
dmmmiiCmuy.J.  Butin  tt  C',  par  M.  Kotfinger,  du  bravât  d'invention  de  quinze 
aa»a*33i317 «tU  a  pris,  le  10  janvier  1903,  pour  procédé  de  fabrication  d'un  nant 
pwrnehniftaBe. 

ef  la  ««a  enregistrée  an  secrétariat  féaéval  de  la  puéfectore  du  département 
•a  Seat,  lui  asm  1907,  Ui*R,  aaivantacte  en  date  du  a8  février  1907,  à  la  so- 
«ttlMaa  Cb.  daat  le  siepe  eat  à  Bâte  (Suisse).  1,  Totantant,  et  taisant  le 
«eaaeàMi.raeSaiat-Laare,  m*  81 ,  «ses  la  deeoariaaeien  de  :  Lts  Produit! 
«■a*  fa»,  j.  Botkrtt  C",  par  M.  toUingtar,  de  brevet  dïuventien  de  quùue 
ai  mîm il  a  pris,  le  8  juillet  ioo3 .  pour  paocédé  de  Mnicaaiop  d'un  délayant 
«dan» facile  sans  plomb. 

U  «saur  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
«■Sest.sn5Biars  1007,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  1907, à  la  société 
■n*  taer  et  Wigham  Richardson  Limited  „  dont  îe  siège  est  a  W  adsend  on 
>!*  Wa*i),  par  M.  ScbUk,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  330593 
g^F^Amira  igo3,  pour  dispositif  pour  atténuer  tes  mouvements  d'osdl- 

tf  U  «ko»  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture,  du  département 
n mtr>  ï9<>7,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  8  mars  1907,  à  la 
3***  Wed  S-tafcs  Motor  Vehicte  Companv,  dont  le  siège  est  à  Délavera 
^*™<fâa«nqn«).  par  M.  Berg,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  327371 
y        16  décembre  190a,  pour  perfectionnements  aux  mécanismes  de  trans- 
eoteon  de  voitures. 

x,?,^***"  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeaaeot 
f"|Mt,leii  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  11  mars  1907.  à  M.  André 


ijUwBoa  eeregisnéB  an  secrétariat  gésterai  de  la  préfecture  dn  département 
■■"*».  li  ti  surs  1907,  laite,  suivant  acte  ea  date  du  ■  — ~ 


%  jv-  ■*  *'  esars  1907,  nu  te,  suivant  acte  en  date  dn  11  mers  1907, 

*■  iwré  Boodinhon ,  industriel,  demeurant  à  Saint-Étiennê .  modela  Préfecture, 
f«>l.  Pierre  Gamier,  industriel,  demeurant  à  Sain>l- tienne,  rue  Marerujo , 
?:  «  w  droit*  tu  brevet  d'invention  de  quinte  ans  n"  367143  .qu'ila  pris,  le 
^^'^.oujobternent  avec  Id.  Buisson,  pour  manivelle  à  levier  variable. 


 —  —  quiase  —  - 

^"■nci.ioar  dispositif  d'aliuoaage  de  moteurs  à  explosion». 

Bv^***n  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préftacturé.  du. département  ■ 
«y*'  *»3  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du. 18  janvier  190^,  a 
'iBif'^*  SaDin,  ndjKMiant.  demeurant  à  Paris,  boulevard  Voltaire,. 
V \L      ^•Kaisier,  du  brevet  d  invention  de  quinze  ans  n*  371667  qu'il  a  pris, 
***»bre  1906,  pour  appareil  torréfacteur  pour  l'industrie  textile. 

^^■foonaan  enregistrée  au.  aorrétsanai  général  de  la  prélecture  du  déserte - 
«QL»â««es»leaî.man,*907,  taita, .suivant  aete  er.  date  dû  4  féarier  «907, 'à- 
Prudent  aaisser.  électrsriea^iienjenraiîtà  Lille  (Nwd),tptece  bébastopet,. 
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n*  3  6mvpbt  M.  Julien- Jean-Baptiste  SalWn>  négociant,  demeurant  à  Paris-,  boulevard 
Voltaire,  n*  us ,  du  brevet  d'invention  d<s  quinze  ans  n'  371667  pris,  le  i5  novembre 

1906,  par  M.  Kaisjar,  et  dont  il  est  cessionnaire,  poor  appareil  torréfacteur  pour 
'  industrie  textile. 

100°  (.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine;  le  2 3  mars  1907-  faite,  suivant  acte  en  date  de*  s8  février  et  s  mars 

1907,  à  M.  Bernard- Philippe- tdouard  Eujçiène  Cowroisier,  propriétaire,  éemenraat 
au  ' château  de •  Ooortozé ,  commune  d'Azé  (Loir-et  Cher),  et  à  Paris,  rue  du  Pan- 
bour^r-Saiut- Honoré v  n°  *i5,  par'  M.  de  Roussy  de  Sales,-  de  ses  droits  au  -brevet 
d'invention  da  quinze  ans  «°  3&1568  qu'il  a  pris,  le  aa  mari  1904.  pour  procédé  de 
iabrivation  du  savon: 

101*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départe- 
ment du  ftbone,  le  35'mars  1907,  telle  qu'elle- résulte  du  procès- ver  bal  d'adjudication 
dressé,  le  ao  février  1907.  par  M.  Petit  pierre,  -notaire  à  Lyon-,  et  aux  termes  daqnel 
M.  Antoine  Bouvier,  industriel,  demeurant  à  Cataire  (Rhône) ,  rue  de  l'Orangerie, 
n"  a3i  est  devenu  propriétaire  du  brovet  d'invention  de  quinze  uns  n*  51 7570  prit,  le 
7  janvier  1902,  par  SissOyeff,  et  dont  la  société  dite  :•  La  Lumière  hoomU*  est 
cessionnaire,  pour,  manchon  incassable.  .... 

102"  La  mutation  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture' du  départe- 
ment du  Rbône,  le  a5  mars  1907,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion divssé,  le  20  février  1907.  par  M-  Petitpierre.  notaire  a  Lypu,  et  aux  termes 
duquel  M  Antoine  Bouvier,  industrie},  demeurant  à  Caluire  'Rhône),  rue  de  l'Oran- 
gerie, n°  a3,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n,"  250292 
pris,  le  A-  novembre  1904,  par  M.  Répécaud,  et  dont  la  société  dite  :  La  Lumière 
nouvelle  est  cessionnaire,  pour  un  compresseur  automatique.        ,  *  .    .  . 

io3*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de.  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Sèitie,  le  u5  mars  1907,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-vèrbàl  d'adjudica- 
tion dresié,  !e  27  février  1907,  par  M.  Benoist,  notaire  a  Paris,  et  aux  termes  duquel 
M.  Patrick  O'Donovan,  propriétaire,  demeurant  à  la  Rochelle  (Cbarèate-luféri&ure), 
rue  Admyraull,  n"  5,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de.  quinze  ans 
n*  3'i4642  pris,  le  7  juillet  1904,  par  M.  Lhoste,  et  dout  la  Compagnie  générale  des 
boites  lumières  est  cessionnaire.  pour  boite  d'emballage  pour  carbure  formant  gazo- 
gène à  acétylène. 

io4°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dit  département 
de  la, Charcuta,  le  25  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  janvier  1907.1 
MM.  Edouard  Broussaud,  industriel,  demeurant  à  Angoolcmc  (Charente) ,  roe 
d'AosterlHz ,  n*  55,  et  Alfred  Bonu'ls,  industriel,  demeurant  à  Entrechaux  (Vauclu.se), 
par  M.  Joseph  Larnaudie,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 
rue  Kémésy,  n*  1 1.  de  ses  droits  au  brevet  d 'in  veau  on  de  quinze  au*  n'  362625  fris 
le  a3  janvier  1906,  par  M"  V"  Millet,  et  dont  il  eat  cessionnaire ,  pour  étui  pour 
feuilles  de  papier  à  cigarettes 

io5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,' le  26  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  mars  1907,  à 
M.  Alfred  Bloch,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  roe  de  Tocqueville ,  n*  sa,  par 
M.  Malhouillet,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  359291  qu'il  a  pris,  le  10  no- 
vembre j9o5  t|  pour  tapis  électrique  avertisseur. 

106*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  là  préfecture  du  départemeat 
de  la  Seine',  le  27  mars  1907,  faite, suivant  acte  en  date  du  ao  mars  1907,  è  M.  Gus- 
tave-Louis-René  Massey,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  Pasteur,  11e  1»,  par 

M.  A'Iolphe  Rouhinnwilch ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Pasteur,  n'  9,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  361681  qu'il  a  pris,  le  9  août 
igo5,  conjointement  avec  MM.  Schapiro  et  Massey,  pour  table  médîco -chirurgicale 
utilisable  dans  tontes  les  interventions  médicales  et  toutes  les  opérations  chirurgi- 
cales.     '  ' 

10/  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  27  mars  1907,  faite ,  suivant  acte  en  date  da  ao  mers  »oo7,  a  M.  Gus- 
tave-Louis-René Massey,  négociant*  demeurant  à  Paris,  rue  Pasteur,  n*  11,  par 
M.  Adolphe  Roubino*kch,  mécanicien,  demeurant  è  Paris-,  rue  Pasteur,  a*  9,  de  ses 
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faits  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans  n*  368580  qu'il  a  prit,  le  3  août  1906, 
(tajoialement  avec  MM.  Scbapiroet  Massey,  pour  table  médico-chirurgicale. 

tof  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  do  département 
Je  l'Aisne,  le  38  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  1906.  à  la 
société  d'appareillage  et  forges  de  Villers-CotteréU .  dont  le  siège  est  à  Villers-Cotte- 
réts  (Aisne),  rue  du  Marchoii,  par  MM.  Pierre-Alphonse  de  Marcillac,  propriétaire, 
demeurant  à  Besmont  (Aisne);  Jules-Marie-Clément  Séjourne t,  ingénieur  chimiste, 
demeorml  à  Paris,  boulevard  Malesherbes.,  n*  aqi;  Henri  Gauthier,: industriel,  de- 
meonnta  VQIers-Cotteréts (Aisne),  et  Edmond-Emile  Gauthier,  industriel,  demeurant 
ia  Lien  Restauré ,  conummune  de  fienoenil  (Oise),  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quioze  ans  n*  2-27398  pris,  le  ad  janvier  1893,  par  la  société  A.  de  Marcillac 
et  J.-H.  Grein ,  et  dont  M.  de  MarcnTac  est  devenu  propriétaire ,  pour  perféetidnne- 
BKats  à  la  fabrication  de  la  matière  dite  ladite. 

109'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aisne,  le  28  mars  1907,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  1906.  à  la 
Sodés*  d'appnreiiage  et  forgea  dé  Vitera-Cotterêtt,  dent  le  siège  est  à  Villers-Colte 
reu  (Aisne),  rue  do  Marcbou,  par  MM,  Pierre  Alphonse,  de  Marcillac,  propriétaire, 
demeurant  à  Besmont  (Aisne);  Jules -Marie-Clément  Séjournet,  ingénie;*  chimiste, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n"  9b  1;  Henri  Gauthier,' industriel .  de- 
menrsnt  à  Villers-Coltt-rèta  (Aisne),  et  Edmond-Émile  Gauthier,  industrie) demeu- 
rant «u  I.îeu-Reslauré .  coin  1  une  de  J-tonneuil  (Oise),  de  leurs  droits  au  brevet  "d'io- 
leation  de  quinze  ans  ir*  471256  pri«,  le  1*  octobre  1897,  par  MM.  dè  Marcillac  et 
Séjoarnet,  et  dont  M.  de  Marcillac  est  devenu  propriétaire,  pour  procédé  pour  la 
fabrication  d'un  produit  aggloméré  dénommé  ccuiite. 

no*  l.i  resslou  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemen 
de  l'Aisne,  le  s8  mars  1907.  laiie.  suivant  acte  en  date  du ê- décembre-  1906.4  la 
Société  d'appareillage  et  forgea  de  Villera-Cotterèts,  dont  ,1e  »fcge  est  à  Villers- 
CoUerès  (Aisne),  rue  du  Marchoix,  par  MM.  Pierre-Alphonse  de  Marcillac.  proprié- 
té, demeurant  à  Besmont  (Aisne);  Jules-Marie  Clément  Séjournet,  ingénieur  chi- 
mi'le.  demeurant  a  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n*  701;  Henri  Gauthier,  industriel, 
demeurant  à  Villers-Cotleréts  (Aisne),  et  Edmond-Emile  Gauthier,  industriel ,  demeu- 
rant an  Lieu-Restauré,  commune  de  Bonneuil  (Oise),  de  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  n'  330786  pria  par  M.  H.  Gantier,  la  an.  janvier  1904,  -pour 
procédé  pour  la  fabrication  rapide  d'objets  montés  à  basé  de  çoUeiOu  rlc  gélatine. 

m*  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture 'du  <If  parlement 
de  l'Anne,  le  î8  mars  1907,  telle  qu'elfe  résulte  d'oti  àcfe  ën  daté -dit '6  décembre 
io©5,  aux  termes  dnqael  la  SoeMté  d'appareilleçè  et  forge*  dé  VIHeTS-Coifetêts,  dont 
le  siège  es»  à  Villers-Cotteréls  (Aisne),  rue  dn  Marche» .  a  été  Slitcjrfri's  à  mplolter 
le  brevet  d'invention  de-  qainze  ans  n*  .S376U5  pris. paroi*  société  anontiue  La  Cor- 
aaaaae,  te  13  décembre  iao3,  pou*  préparation  n'on  produit  iaort*iK  lu-nome,  la 
nacre,  t'ivoire  et  antres  matières  analogues.  .   .    j,  I 

1  Le  ministre  du  commerce  et  de  d'industrie  est  chargé ;  de 
rexécutioD  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i|ïai  ï'907. .         .  ' .'    ,  1  J.„      1  . 

"'  Signé  :  à„  PANIÈRES. . 

U  Himttri  cfa  conimertè  et  t*t  t'irtchtririt ,  ' 
Signé  :  GasTco i  Docjikbw'b.  . 

lu.  -.      .t  .       •.        ,»    .  ...  ..... 

•  -   .  ■:■    ■»!  -■;.»  "       '"   J     ••  •»       i         t  ' 


■  il  •  '•  1  «v  .        •   '•  j  .  .    -r  1  «1  -i     ••!  »■«  •  ;.  . 

!'  .  1         .l_'.U.»t<    ...  I.'li  Ui.uil  ,-ill»'l  a  .  11- rt:»fc.  .  t{ 

DigitizGd  by  GooqIc 


—  176  — 


N°  4993o.  —  Décret  proclamant  les  Brevets  d'invention 
et  les  Certificats  d'addition  délivres  pendant  le  4*  trimeitre  de  Tannée  i996. 

.  Du  9  Février  1907. 

LB  PrBSIDSHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  • 

$ar  le  rapport  du  ministre  du  commence  et  de  l'industrie  ; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

CRÈTE  : 

Art.  1*\  Sont  proclamés  les  brevets  d'iaventien  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  i'ânuée  1906, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de 
exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1907. 

Signé  :  4.  FALL1ÈRES. 

U  HinUlrt  dm  cvimuKt  *  im  ïiiidtutri*, 

Signé  :  Gastos  Dodmkrgck. 


BREVETS  D'INVBNnON. 

•  361806.  Brevet  de  anime  u»,  So  septembre  1905;  Gaiffe  (G. -fi-) ,  représenté  par 
•Chasawvent,  à  Paris,.  boulevard  de  -Magenta,  a*  11.  —  Disposait  pour  i'électrazaé- 
canothérapie  des  muscles. 

361807.  Brevet  de  quinte,  ans,  3  octobre  1905 ;  Société  J-  Lacoste  et  G'*,  repsé- 
•sentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  tt.  -—  Boîte  galvano- 
,faradjqua  et  andqwoptqne  trajuportaUe. 

36180*.  Brevwt  de  quiaee-ane,  3  octobre  aoob;  SwetÉing  (G^*.  fcL) ,  à  Ainrinet, 
près  d'Amiens  (Somme).  —  Procède  d'mtiiaoliea  des  gsu  roirureui  dans  la,  métal- 
lurgie de  l'antimoine.  •  ■> 

361809.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  igo5 ;  Société  Motte  et  Blanchot,  repré- 
sentée pet  XoecbUn,  me  Jeaa-Levaaseur,  n*  90,  à,  Lille  (.Nord).  ■ —  Appareil- capteur 
de  poussières. 

361810.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  ioo5;  Baron  (M.-C.-À.),  à  Paris,  avenue 
de  la  République,  n*  96,  et  la  société  Beiliol  et  Reiss,  i  Paris,  rue  des  Bons- 
Enfants,  n*  3o.  —  Appareil  servant  à  relever  les  écarts  angulaires  verticaux: 

361811.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1905-,  Forlanini  (E.),  représenté  par 
Fayollef ,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  pouvant  se  déplacer  sur  la 
surface  des  eaux. 

361812.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1000;  Lecomte  (A»),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lampe  a  incandescence, 
jnexplotible,  fonctionnant  sans  pression  et  pouvant  être  transformée  en  réchaud. 

361813.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1900 ;  Mooneyrat  (A.),  représenté  par 
Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Verre  pour  lampes  et  brûleurs 
divers.  * 

361814.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1905  ;  Société  Méran  frères,  représentée 
.par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  céramique. 
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561S15.  Brevet  de,  quinze  ans,  6  octobre  1900;  Pcruot  (M.),  représenté  par 
Chassuent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1  ■ .  —  Éventail  a  palmetlcs.' 

J81$!6.  Brevet  de  quinze  au,  }  octobre  1900; Uheryo  ;  lk.),rapn;»enl*  par  Vergé, 
i  Puis,  boalevard  Beaumarchais,  d'  —  ,  Système  de  .traction  en  yalarie  on 
tunnel  continu  avec  déplaceineu.t.  de  l'air  dans  le , luenei. 

361  ^  17-  Brevet  de  quinze  ans.  6  octobre  1906)  DeldMtte  |A^A.-G.-P.),  repaeaeafté  ' 
par  Moût,  à  Parts,  eue  de  Richelieu^  n*,4i.  —  Neuville  appropriation  de*  tissus 
a  naine»  dao»  Leur  application  i  la  canfpcMoa,  des  coneiA^ociaturcs  et  autres  vête- 
ment» on  appareils  orthopédiques  ajustés. 

361818.  Bravet  de  ouùne  ans,  6  octobre  »go*H.  EsnaKguei  (E_-a.  ) ,  route  de 
Prades,  à  Perpignan  (Pyrénéea-Qriehiales)., —  Roue  4'aulonMdiile.  , 

361819.  Brevet  de  qnfau»  an»,  7  octobre  igoâr  Bàoailbo  (  E. ) ,  représenté  par 
Bert.  à  Par»,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7-  —  Dispositif  è'affiH  i  Maisons  iatférieatres 
assurant  la  correction  antomatiqne  de  l'inclinaison  de  i'eiBaaox  *• 

361610.  Brevet  de  qaasue  ans,  7  octobre  ig©5;  Rimailhv  {fc')>  ^présenté  par 
Bart.  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis',  n*  7.  •—  Procédé  et  dispositif  permettant  de 
faire  passer  un  canon  de  son  aflot  sur  une  tuf  ttu»e  parte-canon» 

30IS31.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  igo5;  P.imailbo  (E,),  représenté  par 
Btrt.  i  Paris,  boalevard  Saint- Denis,  û*  7.  —  Caisson  à  munitions. 

361822.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  19001  Biraailbo  (E,),  représenté  par 
Berl.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.,—-  Culasse  servant  i  charger  an  canon, 
mfne  de  gros  calibre,  sous  les  plus  grands  angles  de  tir. 

361823.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  100Ô;  RintaflbQ  {£.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Sajut-Deais,  n*  7.  —  Tuéodalithe  de  campagne. 

MiiVL  KwvH.  de  saiaw  an»,  7  octobre  i«o5?  Btmailb»  (E.),  représenté  par 
Bert. i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Appareil  de  pointage  an  hauteur 'et 
es  dâactioa  pour  bouches  à  isu  de.  tous  essthre». 

381S29>.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  igo5-,  Rl«a_i>ho  (B,),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Support  pliant  à  dressage  rapide, 
aarticoJiarenient  applicable  comme  observatoire  pour  les  manœuvres  d'artillerie. 

361126.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1905 ;  Bhnaflbo  (B.),  représenté  par 
Ben.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Affût  à  long  recul  pour  le  tir  sous  de 
grands  angles. 

36/827.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  ioo5;  Navîlle  (A.-A.),  Guye  (C.-B.)  et 
Guye  (P.-A.),  représentés  par  Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  rr1  g5. 
Procédé  et  dispositif  pour  la  production  '  de  réactions  chimiques  dans  les  gaz  a  la 
«aBpéntare  de  l'arc  etectriqne. 

XI 828.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  ipjb&'i  Fabre  (A.),  avenue  de  Betfort, 
a*  01,  à  Béziers  (rJereutt).  —  Bris  de  tenté  11  grande  saiïHe  pour  marquise  ou  abris 
animai  du  tonte  «tiare. 

561829.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1906;  Lefcbvre  (t:J.  représenté  pàr 
Dooy.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Carburateur  pour  moteurs  à 
cxplssian.  <  ■ 

361*36.  Brevet  de  quinte  sus, 'g  octobre  t'gt&i  Batte  (I.4R),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n*  •  o5.  — 
appacag  de  fhamflaao  pur  h  sapeur  à  Aaaie  presaioai. 

361831.  Brevet  de  quinze  ans,  0  octobre  v$di-,  PTatschlck         représenté  par 
Setrj.  à  Paris,  boulevard  ne  Strasboorg,  n*  3.  —  Pour  électrique. 

1832.  Brevet  de  quinze  ani ,  10  octobre  igio5;  Compagnie  des  mines  de 
Bâtira»,  représentée  par  bt  société  Cb.'ThJribn  et  J.  Bonnet,  à  Paris;  boulevard 
neraaWcbau ,  n*  g5.  ~- «  Appareil  de  'classement  et  chargement  mécanique  du  coke. 

361833.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  igo5;  Société  Savigny  père  et  fils, 
représentée  par  Germain ,  rue  de  l*H8ld-de-ViUe,  fl*  3i ,  à  tjw  (Rhône).  —  Procédé 
de  traitement  des  minerais  de  plomb,  zinc,  arsenic  et  bismuth  contenant  des 
mrtaai  précieux. 
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36183*1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  igoS;  Société  United  Shoe  Machiner 
Company  de  France,  représentée  par  Vergé,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais 
n*  g5.  —  Perfectionnement  apporté  aux  dispositifs  destinés  a  maintenir  en  plac 
les  bobines  des  machines  a  coudre  à  point  de  navette. 

361835.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  igo5;  Courtot  (G.-L  ),  représenté  pa 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  - 
Manchon  pour  l' éclairage  par  l'incandescence.  . 

S61836.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  >go5;  Le  Roy  (O.-A. ),  rue  de  l 
Savonnerie,  n*  so,  à  Booen  (Seine- Inférieure).  —  Procédé  usuel  contre  la  pourritur 
des  pneumatiques. 

361837.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  igo5;  Thierry  (J.-M.-J.),  à  Paris;  m 
de  Malte,  n*  48.  -*  Manchon  indéformable  pour  bec  renversé. 

361838.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  igoSf-Micfaon  (B.-L.).  représenté  pa 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  »•.-•».  Pince  à  désarmertcr,  ré* 
morcer  et  sertir  les  douilles  ou  étuis  à  percussion  centrale. 

361839.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  octobre  »oo5;  Kestsbsr  (J.-F-.-P.).  ««présent 
par  Charrier,  rue  .Camille-Desmoulins,  n*  8,  «  Lille  (Nord).  —  Perfection aemet 
aux  procédés  de  pulvérisation  ou>  d'fttomisstion  des  liquides,  par.  des  turbines  cet 
trifuges.  . 

361810.  Brevet  de  quinze  aus,  i3  octobre  igo5;  Kestn'er  (J.-F.-P.).,.  représenl 
par  Charrier,  rue  Camille-Desmoulins,  n*  8,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnement 
aux  -appareils  à  pulvériser  Peau  dans  une  turbine  centrilnga.        '  \ 

361841.  Brevet  do  quinze  ans,  'i3  octobre  igo5;  Société  Tascher  frères ,  rtepri 
sentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard'  Saint- Denis,  n*  7.  —  Machine  pour  la  Tabr 
cation  continue  des  paillons  en  papier  ondulé. 

361842.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  igô5ï  Société  PéHIer  it  Houdry,  repri 
•entée  par  Armengaud,  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pois  sonnera,  n",  ai,  fioucb 
d'eau  incongelable.. 

361843.  Brevet  de  quinze  ans,  r3  octobre  igoS;  Blariohuc  f  B.-A'.-A.') .  représenl 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boplevard  Poissonnière,  n*  ai.  t-  Écrans  calori&ge 
anéroïdes.         ,      .  ... 

361844.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  octobre  tgo5vGandHldn  {«VA.),  représenté  pi 
Çhassevent.  à  Paris,  boulevard  d<>.  Magenta,,  n°  11,  —  Robinet  antjbéHer  équilibré 

361845.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  190Ô;  Auberge  de  Gardas  (I..-J.-E.) 
rue  Valette,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Besombes  (J.),à  Rivësaitea  (Pyri 
nées-Orientales),  et  Farines  (Ç.),  à  Perpignan  ^Pyrénées-QriqnUles).  —  Roa 
pneumatique  métallique  et  élastique. 

•■361846.  Brevet  de  quinze  -ans,  14  octobre  1900-,  Eslradèue  (G.)  et  ^ibetio  (a) 
représentés  par  Muzet,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n' 4 1. —  Application  des  fotf 
à  cuve  au  traitement  de»  . minerais  d'arsenic  et  autres  produits  arsenicaux  en  vu 
de  la  préparation  de  racjde.ajrsénieuv  poi;  saos  raffinage  ultérieur,  . 

361847.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  igo5;  Hochpeaand  {  J.) ,  représenté  aa 
Cbassevent,  à  Paris,  bouleyard.de  Magenta,,  n*  u,.*-  Presse-étoupe  ainovible  ave 

.  arrêt  .de  sûreté.  ...  1  ....  • 

361848.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  igo5;  Arthaud-Berlhet.  (J.-JlL* 
;Perrier  (A.-J.).  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,,  boulevard  Poissonnière 

n*  ai.  —  Appareil,  de  'pasteurisation.      -,  ."'ni         ■  1. 

361849.  Brevet  de  quinze  ansi  -i4'  -octobre..  19061  :  Arthaud-Berlhe*  (  J.-J.)  x 
Perrier  (A.  J.),  représentés  par  Armengaud  aîné  ..à  Paris,  boulevaid..Pois»eBniere 
n*  ai.  —  Appareil  pour. le  transport, .Ja  pulyér^aiiqo-eiije.désace  pu  }a  -mesura,  de 
ferments,  de  présure,  de  colorants,  d'antiseptiques,  etc.",  bu  de  tout  autre  liquide 

361850.  Brevet  de  quinze, an^,  i(}  octobre  ,»go!j;  Jouli.11  (F..),  rue,de  L/moges 
n*  ^3,  et.  Martinet  (-Ni,),  rue  .ilaute-des-Baius,  u'  3$,».  Ànfeonleme  fÇ.oareqtfi^.  r 
Frein  rontinu  et  aulomatii|ue  a  air  comprimé  progressif  ou  instantané. 

361851.  Brevpt  de  quinze  è^s,  '  16  octobre '.igoS';,  Berdm  (Mji  représenté  gai 
Cbassevent,  à  Paris ,  boglev'ard  de'  Magenta,  (xVr-,  Ailelles  olatés  pour  boufjioj 
de  manchettes.  "  "'    "  ••     ■  •  ■  • 
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MKtt.  Brwet  de  quinze  ans,  i«  «ctdbre  1900;  Société  dite  ;  Adùn-Gesèlischafl 
fit  initm-tabrikatiim ,  représenté*  par  Ohasseveni,  à  Paris,  boulevard  de  M  agent*, 
B'  11.  -  Procédé  de  fabrication  des  arides  anridOsulfoniques  dtt  »hénsln-a-napbtS- 
taàuoi. 

»ISM.  Brevet  de  qelnxa  «as.  '*6  octobre  igo5;  HoMjgessrnd  (J.),  représenté  par 
damveat,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  HT  u. —  Appareil  de  graissage  à  graisse 
comblante. 

30183%.  Bre*et  de  quinte  ans,  i«  octobre  toûo;  Gnerry  (C.)  et  POntbus  (C),  rue 
Ourlet,  n'  33.  à  Lyon  (Rhône).' —  Traitement  de  !»  ramie  ou  ehina-grtfss  par  voie 
de  fermentation  putride,  autrement  dit  rouissage,  eu  tue  d'obtenir  !t  décorttcation 
de  la  jJaute  et  le  dégommage  ultérieur  de  la  fibre. 

361835.  Brevet  de  quinze  ans.  -6  octobre  1909';'  Société  rïvile  :  La  Protection 
tes  httnttvt ,  représentée  par  RablHobd,  cours  Morand,  ff"  10,  a  Lyon  (Rhône). 

—  Baaosge  pour  roue  et-son  système  d'attache. 

36185*.  Brevet  de  quinze  ans.  17  octobre  ijo5;  Uuelton  (J.),  représenté  par 
Rahiltood,  cours'  Morand,  n*  >o,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bandagë  élastique  pour  roue* 
de  tuas  systèmes. 

361 S57.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i9o5;  Société  Molu  et  U'eil,  repré- 
sentée par  Muxet.  à  Paris,  rue  de  llicheheu,  n°  41.  —  Machine  à  découper  le» 
étiquettes. 

361W8.  Brevet  de  quiuae  ans,.  17  octobre.  igo5;  Audrieu  (L. ),  représenté  par 
k société  higot  et  Prévost,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n'  33.  —  Appareil  servant 
à  aaner  rimoitanéineot  sur  le  parquât ,  A*,  cire  et  la-brosse  ou  ie  patin. 

361859.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1905*  SoçiMé  anonyme  des  Usines 
da  Pifd-Seile ,  représentée  par  Chaasevent,  à  .Péris,  boulevard  4»  Magenta,  n*  i». 

—  Mon  tare  de  bouton  de  porte. 

iùlèoO. 'Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre . »oo5 ;  Compagnie  française  de  plumes 
etde  porte- plume»  (ancienne  maison  G.  Bec),  représentée  par  Bett,  à  Paris,  boa* 
lersrd  Saint -Denis ,  n*  7.  —  Crayon  porte-mine. 

36J&H.  Brevet  de  qmnze  ans,  ai  octobre  igo5;  Oudos  (A.),  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*  a  16.  —  Sospenaian  pneumatique  pour  voitures  automobiles  et  autrf  s. 

361S63.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  igo5;  Desruelles  (L.-A.-W.),  repré- 
senté par  Canssevent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  destiné 
à  traiter  autuanatiqewment  la  vitesse  des  automobiles. 

361863.  Brevet  de  Quinze  ans,  «3  octobre  1905  ;  Société  dite  :  Aclien-Gesetlschafl 
_/lr  Ankm  ïmbnkatùm ,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
■fil.  —  Précédé  -de  fabrication  des  acides  amiùooicvsalf«*»iques  du  phénylnaphti- 
ssJdaioi. 

361864.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  octobre  1905;  Droin  (P.),  représenté  par 
laanjaari  et  C,  à  Paris,  rue  Serven,  7t.  —  Bouchon  inviolable  peur  bouteilles 
oc  antres  récipients. 

361865.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  igo5;  Vende  (A.-F.),  avenue  Devilliers, 
a*  7.  à  Mari  Battu  (  Bonehcsdu*  Rhône)  et  Porcher  (C.-C.-T.),  École  vétérinaire, 
à  Lfm  (Rbooe).  —  Matière  colorante  tinctoriale. 

361866.  Brevet  de 'quînzé  ans,  a4'  octobre  ioo5;  Lahousse  (J.-K.-G.),  représenté 

KRabUoud,  cours  Morand,  n*  10,  a  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  d'obleution  de 
.dasfdne  et  de  l'oxyde  de  rarboae  séparés',  en  psrtant  du  charbon  et  de  la  vapeur 
d'an  et  apptiestion  c  la  fabrication  d'un  gaz  d'éclairage. 

361867.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  roo5;  Société  anonyme  des  anciens 
ftabfaseosents  P.  Willame  ot  C",  représentée  par  Cbassevent.  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  n*  11.  —  Machina  à  sertir  aatouiatiqttemerrt  les  fonds  de  boîtes  métal* 
Bqse». 

KI868.  Brevet  de  «eàtue  ans,  37  octobre  1908?  Ratignier  (M.)  et  la  société 
H.  Pernaoc  et  C1".  représentés  par  Ratrilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  l.von  (Rhône). 

—  Métier  à  apprêter  le  tulle. 
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361869.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  igo5;  Barbet  (E.-A4,, à  ftm,  n 
Seiot-Hooorc,  n*  17$.  —  Procédé  de  sulfitalion  et  de  désulfitation  de*  jus  suer 
et  ses  applications  aux  diverses  industries  de  fermentation.  , 

361870.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  igo5;  Société  anonyme  des  aoeia 
établissements  P.  Wittame  «t  G'*,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  botrievai 
de  Magenu,  n*  11.  —  Machine  a  poser  automatiquement  Les  joints  en  caeutehi 
on  antres  matières  sur  les  fonds  des  boîtes  métalliques. 

361871.  Brevet  de  quinte  ans,  xj  octobre  igo5;  Saldana  (F.).- représenté  p 
ia  société  Cb.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9 5.  - 
appareil  permettant  de  contrôler  ia  vitesse  de  marche  d'un  véhicule  automobile  < 
autre. 

361873.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octobre  igo5;  Société  Bardou,  Clerc  et  C 
représentée  par  la  société  Iligot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  *3.  - 
Appareil  de  gymnastique  extensible. 

361873.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  igo5;  Lecaisme  (B.  V.  Z.),  renrésea 
par  Chas  se  vent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  fabrication  < 
tissas  résistants. 

361874.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1905;  Société  A.  Boude  et  fils,  repr 
tentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchâi 
u*  95.  —  Procédé  et  appareil  pour  hi  fabrication  continue  de  la  fleur  de  soufre  t 
soufre  sublimé.  '  '' 

361875.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  190  5  ■  De  Rosetli  (C),  représente  p 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  «Tentn 
nement  du  curseur  dans  les  métiers  continus  A  filer  ou  à  retordre.  ' 

361876.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1900 î  Gelas  (M"*  veuve  Alexandre 
née  M.  Chausinaod,  représentée  par  Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lendl 
n*  90.  —  Coflrel  surprise. 

361877.  Brevet  de  quinte  ans ,  3o  octobre  ioo5  ;  Société  française  de  la  Vracost 
représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Filière  ton 
nante  pour  soie  artificielle.  .... 

361878.  Brevet  de  quinte  ans,  5o  octobre  1905;  Heehgcsaad  (  J.-N.),  représenj 

Sar  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  si.  —  Dispositif  de  moatsj 
es  tubes  regards  dans  les  appareils  de  graissage  à  compte-gouttes. 

361879.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  octobre  igoô;  Thiriet  (H.-G.),  représenté  h 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.-4-  Dispositif  s'appliquent  as 
appareils  servant  à  souder  les  métaux  électriquement. 

361680.  Brevet  de  quinte  ans,  ii  octobre  ago5;  Marquis  (M.),  Marquis  (h 
et  Marquis  (J.),  représentés  par  Bouvret,  à  Pari»,  rue  de  Mazagran,  n*  ai.- 
Dispositif  permettant  le  réglage  en  marche  de  la  chasse  de  la  navette  dans  h 
métiers  à  tisser. 

36188 L.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  190S ;  Laurin  (L.-G.-M.),  rapé— i 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Dispositif  de  misa  ■ 
marche  des  moteurs  de  voitures  automobiles. 

361883.  Brevet  de  qninte  ans,  s  novembre  1905-,  Société  anonyme  des  papeteril 
de  Leva  (loi  s- Perret ,  représentée  pas  Laurent,  à  Péris,  boulevard  de  Sebastepsi 

n°  4g.  —  Procédé  d'impression  phototypique  sur  la  soie  et  autres  .tissus  plus  « 
moins  semblables. 

361883.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  190^;  Société  Nicolas'  et  G1',  représeatf 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  — Machine  à  rite 
et  estamper  les  ardillons  de  boucles  pour  tailleurs. 

36188'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i9©5;  Le  Roy  {Gv-A.)r,  rue  da  I 
Savonnerie,  n°  ao,  à  .Rouen  (  Seine-taferieure).  t-  ^mpnfaraacibilité  de  lientoilagadg 
pneumatiques. 

361885»  Brevqt  da  quinte  au*,  3  novembre  1906;,, Bru»  (B.),  représenté  m 
Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,/ n*  u.  —  Epingle  destinée  à  la  fisaWi 
des  chapeaux  de  dames.  ■  _ 
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3*4*8*.  Bsove»  4*  ananas  w,  4  mmmkn  .19464  &*  te  tt«ca«  (C).  >  «ans, 
ne  tari,  n-  *u  —  Précédé  4*  émiwnMt  4m  jsste»  sfltcàwaie»  intentes. 

MMB7.  Brevet  de  ssnms  w,  4  »o  >aatei  »*<*;  tnsbert  (A.-H.),  mnrfaenlé  par 
nùerry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Procédé  de  métallurgie  du  nickel. 

nm*.  Brevet  4b  «ta  un,  4  nsvembrs  ioo5?  Capitaine  (P.-M.1,  représenté 
sarCsassevent.  à  Paris,  boefcvard  4s  Magasrta ,  aT  1 1.  —  fcaaspe  alectrige»  à  ar*. 

Ml 889.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  ioo5;  Lemaitre  (G.),  représenté  par 
asservent,  à  Paris,  boalevard  «e  Magenta ,  n"  1 1.  ~u  Dispositif  pour  te  sondage  des 

361890.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1905  ;  Sol  lier  (G.),  représenté  par 
ârnsengaa4  ataé.è  Paris,  bootevard' Poissonnière ,  n"n.  —  Bandage  pneamafkrae 
w  aretectew  antidérapant  inarrariiable. 

361891.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  igo5;  Société  cîvîle  :  La  Protection 
ht  bcpattnrw .  représentée  par  ftabilfoud ,  wnr»  Morand,  n'  10,  à  Lyon  (Rhône). 


361893.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i9o5;  Lecocq  fE.-L.T,  représenté  par 
Beramé  et  Jufien .  à  Paris,  bestevard  Saint-Martin,  tt*  8.  —  Procédé  dé  taitomsation 
fa  fer.  del  arier  et  de  la  fonte 

361893.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  igo5 ;  Chardonnereaui  {C.-F.J,  rcpré- 
sesté  par  Chassevent,  à  Paris,  boalevard  de' Magenta,  n"  11.  —  Procédé  de  faWi- 
canaa  de  chaîne»  et  antres  articles  de  bijouterie. 

36189).  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  igo5;  Société  dite  :  United  Shoe 
ateaanr  Compmy  de  Fntnct,  représentée  par  la  société  Ch.  Tîririon  et  J.  Bonnet , 
à  Pans,  bcwnVvard  Beaumarchais ,  tf  o5. —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
è  lambs  et  à  graver  les  semeltes  ses  forons. 

361846.  Brevet  de  qninae  ans,  9  novembre  igo5 ;  Franche  (G.),  à  Paris,  me  de 
la  Voie-Verte,  n"  67.  —  Prseédé  et  matériel  poar  saypriaasr  tel  «aTteresoences.  et 
lestâmes  des  pnodraits  sérnraâqwas. 

361896.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1905  ;  DetgMNW (  B. )  et  teereil  (F.), 
laarisealas  par  RafeiUoud.  nus  Morand,  a*  10.  à  Lyoa{fihona).  —  Pffooédé  pour 
rendra  tesoaahèai  te  caséine  et  tes  matière»  albuanmoides. 

361897.  Brevet  de  quitus  eau,  9  sovoaetee  »ne&:  Mvsol  (A.),  représenté  par 
Garaaate.  me  de  l'Hétea 4»  Fllto,  n*  5*.  à  Lyon  (RJtoo*}.  —  Pma aar  jante  pour 
bkydatac*. 

361898.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1905;  Bignard  fies  s*né  (A.),  Kpré* 
Ms^anr  Csqnot,  à  Paris,  baotevasd  du  Temple,  n*  4*  —  Pevfeattenaemsatei  aux 

3618N.  Brevet  4e  qnâsze  sa»,  to  novembre  ioo5;  BoiWn  (E.>,  représenté  par 
la  ssdété  Mairay  frères  et  C'%  à  Paris ,  boulevard  Henri- IV,  ri*  9t.  —  Bec  à  alcool 
»  réaipéntkm  et  sans  soadore*  déaaontaJste  et  à  réglage  d'air. 

3»îW9.  Brevet  4s  qninss  sas-,  u  novembre'  ioos;  GéraMj  (L.-P.-L.V,  représenté 
par  llonteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n'  90. —  Enveloppe  (erres  psor 
■ndigas  pnsiiavalisjnes. 

mm.  Brevet  de  qaiarssaas.  11  novembre  ie©5-,  Cooieru  (M.),  représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Éleclrode  pour  la  fabrication  éleetrolytiqne 
sas  alésâtes  et  pareblontlea. 

3M901.  Brevet  4e  quinze  ans,  11  nsvenAré  ioo5;  Société  HonHlère  de  Pthws- 
Wftaches.  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Psisssnaière , 
n*  ii.  —  PrjdaûU  «owbsstibtes  sana  fumée  st  leur  procédé  de  fabrication. 

361903.  Brevet  ds  qnflaae  ans,  11  novembre  ijoSi  Satemfte  {3 Al.)  et  Combe 
(PrC-i,  représentés  par  Araaangaud  siaé,  à  Paris,  boulevard. PonsoMâ^sa,  s*  21. 
—  tViCactionoemenls  apportés  aux  guideos  ds  hauteur,  et  powltei»  réglables. 

3619M.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1900;  Chambonaaed  (L.),'vepro- 
etnai  parte  aseasté  Rigotst-fiéw^.  àJteris^  bssjlesaèd  Voltaire,  n"  aa. —  Système 
dtaqretsies  ses  levten  porAe4ype«  sépara»  pour  .msobins»  à  écrira ,  à  sténo- 
grapiaer,  etc.  .... 
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361905.  Brevet  dé  quinze  ans,  11  novembre  1 900  ;  Société  anonyme  de«  établis- 
sements NVeissenthanner,  représentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  booievnrd  de 
Strasbourg ,  n*  a  3.  —  Système  de  bouchage  des  vases  par  bague  forcée  et  capsule 
ondulée. 

361906.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  ioo5;  Société  Thirion  et  Bouchet, 
représentée  par  Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  u.  —  Enveloppe 

ponr  rorrespondance. 

361907.  Brevet  de  quinze,  ans,  i3  novembre  19CÔ;  Si  mal  (D.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pince  coupante  chirurgicale 
à  position  réglable  , 

301008.  Brevet  de  quinze  ara,  *3  novembre  1906 -,  Compagnie  de  rives-Lille, 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  g5.  —  Affût  avec  appareils  de  chargements  de  canons  à  tir  rapide. 

3G1O00.  Brevet  de. quinze  ans,  ■  3  novembre  1900 ;  (juillet  (O.).  représenté  par 
Babilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  — •Procédé  de  distillation  de  h 
houille  en  vue  de  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

361910.  Brevet  de  quinze  ans,  >4  novembre  1905?  Pécourt  de  Pluvy  (C.h 
représenté  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Casque  « 
scaphsndrier. 

3619)1.  Brevet  de  quinze  ans,,  là  novembre  1905  ;  Pécourt  de  Pluvy.  (C.J, 
représenté,  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  60.  —  Caissons  démon- 
tables servant  au  renflouement  des  navires  ou  des  objets  submergés. 

301912.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  jgo5  ;  Jolicard  (E.),  rue  Vaubecour; 
n"  i5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Turbine  à  vapeur  à. vitesse  réduite  dite  turbine  mixte.  , 

36)913.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  ioo5  ;  Société  Lepaulard  e*  <ft 
représentée  par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Antidérapants. 

3619U.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  novembre  îooirt  Barbet  (K .-A.),  a  Paris,  m 
Saint-Honoré,  n*  173.  —  Procédé  et  appareils  pour  fabrication  des  vins  de  Cbaw 
pagne  et  des  cidres  mousseux. 

361915.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  >go5;  Tassel  (A.-H.),  représenté  pa 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  — 
Système  de  propulsion  applicable  à  la  navigation  aérienne.  . 

361916.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  190S;  Coudorier  (J.),  représenté  pa 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  *—  Traversin  mécanique  po* 
malades  ou  blessés. 

S61917.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Saussoi  (J.-L.).  rue  de 
Brasseries,  n*  6,  à  Castres  (Tarn).  —  Serrure  de  sûreté  pour  tontes  application! 
courantes  et  plus  spécialement  pour  la  fermeture  des  wagons  de  marchandises  01 
autres  véhicules  de  toute  espèce. 

36)918.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1900;  Pompéien  Piraud  (J.-<ï.) 
représenté  par  Rabilloud,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon  (Rhône). —  Compo&itMN 
pour  pièces  dentaires  et  autres  usages. 

361919.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  ioo5;  Gelly  (J.-L.),  à  Paris,  boa 
levard  Ornano,  n°  38.  —  Dispositif  assurant  la  fermeture  rapide  des  pochettes  e 
sacs  en  papier  ou  toute  autre  matière. 

361920.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1905;  Ré  (E.),  représenté  pa 
Chassevent ,  à  Parù ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1-1 .  —  Clôtura  en  ciment  armé. 

361921.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  igo5;  Lachèze(E.),  représenté  pa 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari^,  boulevard  Beaumarchais,  n'  93.  - 
Système  de  crochet  support  ponr  palonniers  et  autres  applications. 

361922.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  igo5;  Steingasser  (J.-L.),  représent 

rr  Schwar/lose,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  57.  —  Appareil  à  nettoya 
affiler  et  à  polir. 

361923.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1905  ;  Société  anonyme  des  établi] 
sements  A.  Berl  "l'Ameublement  métallique»,  représentée  par  Chassevent,  i  Paria 
boulevard  de  Magenta,  n4  11.  —  Lit  pliant. 
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StttM.  Brevet  de  quinze  ans,  i«  novembre  1905  ;  Société  Schneider  et  C'\ 
lentuausM  par  Bert,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Chaudière  à  boite 
àfeaitnbesd'ean. 

3*4925.  Hrevt  de  quinze  ans,  18  novembre  1906;  Peyranna  (A.-P. ) ,  représenté 
ptr  Vergé,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Boue  élastique  articulée. 

361996.  Brevet  de  quinze  ans,  90  novembre  1006;  Société  T borné,  Mairesse  et 
Cronbeck.  représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulemrd  Voltaire, 
a'  as.  —  Bateau  mécanique. 

361937.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1905  ;  Société  Boussei  et  C",  repré- 
KBtee  par  Menteilhet.  i  Paris,  bosnevard  Rjchardienoir,  n*  90.  —  Cadre  à  deux 
laces. 

361^38.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906)  Société  dite  :  United  Shoe 
Uatkuery  Company  de  France,,  représentée  par  la  société  ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet, 
s  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  aî>-  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte- 
ouvrages  ou  cornes  des  machines  à  clouer  ou  .coudre  les  semelles  de  chaussures  ou 
des  machines  acalogues  employées  dans  la  fabrication  de  chaussures. 

3619J9.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  iqo5;  pe  Lfpkowski  (J.),  représenté 
par  Armeugaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  d'aiguil- 
lage automatique  pour  tramways  ou  autres  véhicules  routant  sur  voies  ferrées. 

361930.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  igo5  ;  Devaux  (S.),  à  Vonnas  (Ain), 
Suant  domicile  chez  M.  André,  rue  de  Constanline,  n*  i3,  à  Lyon  (Rhône). '■— 
Soumo  procédé  de  fixation  des  rails. 

Jfi'.93l.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  novembre  190S  ;  Cartault  (P.)  et  Lemoine  (A.), 
resràenifs  par  Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Robinet  a 
soupape  de  sécurité  applicable  plus  particulièrement  aux  distributions  d'eau  stéri- 
h«ëe. 

3<"!933.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  "ioo5;  Selmer  (H.-C),  représenté  par  4 
ChaisfTent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bouchon  à  pompe  pour 
tasioos. 

361933.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  ioo5;  Perrot  (R.  D.  E.),  rue  Mayet- 
Géoetrv,  n*  i3,  à  Bourges  (Cher).  —  Emploi  de  boudins  métalliques  élastiques  avec 
enveloppes  caoutchoutées  sur  les  jantes  des  roues  de  bicyclettes,  tricycles,  voitures 
automobiles  et  autres. 

36193t.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  19c*;  Société*  Telfier  fils  et  Gérard, 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i».  —  Bateau 
giuseor.. 

361935.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  navembre  1905  ;  Romain  (J.-B.),  représenté 
par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»,  n*  11.  —  Appareil  de  suspension 
automatique  pour  châssis  de  portières.  1  <  • 

361936.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  îaoS;  Maugia  (L^C),  représenté 
pur  Bouvret ,  à  Paris ,  rue  de  Mazagran ,  n*-  aa.  -t-  Mécanisme  de  mise  en  mouvement 
aa  jouets  d'entants. 

361937.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  ioo5;  Rochct  (E.),  montée  Bena- 
faas,  a'  1 4 .  è  Lyon  (Rhône }.  -r  Appareil  A  remontage  automatique. 

381933.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  novembre  1965;  Société  Schneider  et  €t\ 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n»  7.  —  Train  d'aflttt  pour 
■M  sur  roues.  1 

J61939.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1908;  Vidal  (E.),  représenté ••par 
h  satiété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  M  Pari»-,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gb.  — 
Production  de  nouveaux  colorants. 

3*»W.  Brevet  de  quinze  an»',  aS'hevWBore  ioo5?  Vidal  (Ei),  représenté  par 
ktadété  Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet,  If  Péris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  — 
Protection  d'une  matière  colorante  sulfurée  noire. 

391941.  Brevet  dequhaw  ans,  *5  novembre  jgo5rBeza«uet(  J.-T.) ,  Bexaalt  (C.-T.) 
et  Bcurit  (  P.-J.-ft*)t  leéi-oauntét  par  -Oaëssaveût,  è.Paris,.  naadevurd  de  ATagenta , 
u*  11.  —  Coasalaet  pour  porte»  à  eooJisèe-  ati  parti  on  itérassent  >  pour  parte»;  de 
vitiiaes.  •  •   -••  ■  •!■  •       ■  1 

Digrtizedby  G00gle 


—  m  — 

3M94ÉL  ftrevet  4e  fwinie  «su,  37  awwefnbne  1906  ;.*aeyeieu  (V.j^BunaM  (  S 
et  ftutk»  (Je),  m*  de  la  Fartent.  u°  3q  .  *  Bardeau*  (Gisonde).  —  H'ifiirfif  «mu 

la  conservation  des  levains  par  l'acide  carbonique. 

9619*3.  Brevet  de  •««ose  tw,  «rr  novembre  190a ;  «uka  (H.)  «t  Rostainf  »T. 
repnhiaMté»  par  Ceelowb.  &  Par»,  place  dm-  «atàgadfta*,  —  ftoae  i  aaanela* 
pnsuawatiquB  ia>perl«s»We» 

36Wi%.  Brevet  de -quinze  an»,  17  novembre  *9ef>;  Oeeaga  <  P^P.)  et  Bées 
(L-L.-B.),  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulavarè  aie  Magenta,  b*  ta.  * 
Matière  plastique  et  éiaauque.  -t 

361945.  Brevet  -de  quinae  a*s,  37  nemmèn,'.  ifofr;  Pirtey  (eVPO  et  DaMaaaM 
(I..-C.-M.  ),  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  as.* 
Appareàa  niicropbotaçraosnquie. 

36I04B.  Orevel  de  quinae  ans,  *v  atmmton  hjoS*,  Ageran  \f.-A.)  et  Reai 
1B.-J.-M.),  représentes  par  Rabirteud,  coara  Storaad,  n*  i«,  &  Lyon  fRhôoe).  - 
Procédé  de  mise  en  train  des  moteurs  a  explosions. 

361947.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1906;  Société  de  construction  d 
BalignoUes,  représentée  par  (a  société  Marinier  et  Rofedet,  à  Paris,  boulevai 
BOnne-Noutelte,  n"  42.  —  Affàt  de  côte  pour  canons  de  gros  rt  moyens  caBbfea.'  ' 

361948.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  ioo5;  Sevetto  (F. -G.),  repréaea 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Poue  métallique  à  raya 
tangents. 

361949.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1905;  Masson  (C.-P.J.  représen 
par  Taverne,  à  Paris,  rue  Auguste-Barbier,  n*  4-  —  Broyeur  diviseur  à  campa 
liments. 

361950.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1905  ;  Muller  (L.-E.),  dit  d'Émia 
Muller  (L.)  et  Batadnc  (L--H.),  représentés  par  Armeneaud  jeune,  a  Paris,  boulevai 
de  Strasbourg,  a*  »3-  —  Obtentjiia  industrielle  de  métaux  d'alliages  et  de  compati 
métalliques  définis  tels  que  les  si lici lires  métalliques. 

361951.  Brevet  de  quinze  ans»  4  mars-  *go5;  Déport  (Joà.i.  npvittenti  pr 
Anoengaud  jeune,  à  Paies,  heulevaad.  de.  Strasbourg,  n*  ai.  —  PeriecUonirmta 
mm  ressert»  à.  air  «a.  à  gaa-  comprimé .  employés  no  tara  ment  ccauene  récupérataa 

dans  les  bouches  à  feu  à  recul  sur  l'affût. 

3AJ952.  Brevet  de  «au»  ana,  3o  novembre  aooà,*  Société  asonyme  «la  Luaaià 
Boanelle* ,  représentée,  par  Germais,  rne  de  i'tfôiel-de-ViUe.  »•  3i,  a  Lyon  (BJbeaa 

—  Appareil  pour  l'obtention  du  gaz  d'éclairage  sous  pression  surélevée. 

36)963.  Brevet  de  quinze  .an*.  »*  deceaabre  înob;  I  — an  t  il.),  avenue  aV  Sa» 
m'  3 »&.  à  Lyon  («taune  >  et  Fournatc  (A--£.) .  rata  Cotée,  n'  s3,  à  Lyon  (Aleàsse).  - 

Réducteur  automatique  de  vitesses. 

961991.  Brevet  de  saafcne  ans,  i~  décembre  1906?  Satiété  A,  Patat  et  Cu,  raprt 
■watée  par  Cbsaeevesrt,  è  Paria,  boulevard  de  Mafeato-,  n°  1».  —  GgmfOaWl 

transparente  et  imperméable  susceptible  d'élre  utilisée  comme  enduit  «natif  ê 
peiMcuies» 

361955.  Brevet  de  qntme  ans,  a  déeeaabre  ie©6;  Behtoaud  (J.-G.),  rcftémà 
par  Foilm,  *  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Direction  inti  aaahflc  d 
eûaeté. 

361956.  Brevet  de  quinze  ans,  s  décembre  ioo5  ;  Penkala  (L.),  repvéaearté  sa 
Fayottaiv  à  Paris,  rue  de  Ifagador»  n*  18.  —  Dispositif  peraoettaat  la  mise  a 
monvemenL  eoaliau  de  masses  fluide*  quekoaqp*s  ou,  inversement,  ia  asmiiarràl 
d'une  puissance  motrice. 

36dûe7.  fiaevet  de  <juinze  ans,  a  décembre  igo&i  Schumacher  { VV.j,  nnaiiftamt 
par  ia  société  Ch.  Thirio»  et  i.  Bonnet,  k  Paria,  boulevard  Bee*amjrchaU,  m'  9» 

—  Procédé  pour  lier  les  minerais  de  fer.  .  . 

36196*.  Bvevef  de. gâtai  11  ans. a  décembre  apaS  ;  Moaatfprat  ^  ),  représenté  psi 
aaawtfté  Ch.  Somma  et  1.  Bennet.  à  Parts,  bcutensrd  Beaumarchsi»,  »•  «£.  - 
Preeedé  pour  la  préperathm  à'mrt  bquide  aeanermaaat  aeua.  aa  petit  «ohune  Uns  te 

principes  de  la  chair  musculaire. 
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MHML  Brewt  de  «oiaue  *•»,  •■déeWMÉw  vaoo;  Conte— t  («.>€.),  reavéseaté  par 

(iwiit.  à  fam.  boulevard  de1  Magenta,  «T  11  Commande  méuniaiie  de 

nwwt  ai  lui— la*  iaanavnéMcartè  intervalles- régulier». 

M 196$.  Bntvet  de  «uiaae  an.  A  détemhw  âoriélé  anonyme  des  enupnts 

paria»  pheaasa^pMqoea  à.  LttttMm  et  ses  ifs  .  représentée  par  tabilfbad,  coure 
Itoad.  a"  1».  à  t4«aHRMia>>  —  Tvoeédé  -de-  tatjaieatinn  de*  fib  de  euttuiase-  à. 


SArML  Brevet  de  qpanee  «M,  4  déceafcre  190»;  tiurniev  (i*-V.  ),  rapvésenm  aer 
CkasM<eet.  i  Pari*,  beeneraad  de  Magenta;  a*  lu  ~-  ftawM  étanobe  paun  tua*»/ 
de  chasse  et  autre*. 

ûfciNâ.  Brevet  de  quinze  an»,  4  dréemboe  t^oh^  Rebergel  (J.-G.),  représenté,  par 
Armeneaod  aîné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Dispositif  de  freinage 
do  moyeu  des  roues  motrices  agissant  en  retenant  les  pédales. 

JM%Jl  Rrevet  de  quinze  ans.  5  décembre  inaj;  Millet  (A.-V.),  à  Paris,  bou- 
!  levard  Rochccbouart ,  n*  10.  —  Réduit  de  sauvetage  pour  bateau*  sQua-xnarin&  et 
çèiéraJenaent  pour  tous  navires. 


■enté  par  ia  société  (-h.  Thirion  et  J.  Bonnet.,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
a"  9S.  —  Procédé  de  soudure  autogène. 
161*55.  Brevet  de  quinze  ans,  5  decemnre  ioo5;  Sbtfinann  «{£.%  représenté  par 


représentés  par  Assi,  i  Paris,  roe*des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  d*épwrahon  des 


361967.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  ino5;  Vaast  (C),  représenté  par 
Clament,  à  Paris,  bordevanf  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  protection  pour 
rohemsteurs  médicaux  et  autres  appsreUs  •âmthSns  comportant  'une  ampeote  de 
irrre, 

361*6*.  Brevet  de  qtrime  ai»,  6  décentre  1906;  Mare  (  H.) ,  représenté  par 
%rawn«eu4  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  n.  —  Systèmp  de  pointage 
par  anjerlnv  inurineuce  ponr 'amies  à  feu. 

361969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  igo5;  Pons  (C.-J.-J.J,  représenté  par 
laarent,  à  Paris,  boulevard  de  Séhastepot ,  o*  49.  —  Perfeviaon-deasteHe  sarpeanv 

36W7H*.  Brevet  de  quinze  ans,  7  déeemtre  1905;  Société  "Me  Cord  and  Company, 
représentée  par.  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  »  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n'  gx  —  Parfectionnesneut»  apporté*  au*,  lubrjfie&re. 

361971.  Brevet  de  qnÎBxe  ans,  7  décembre  i9©5;  Aefiére  (C.-M.-F.),  représenté 
par  Chassevent,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenta,  II.  —  Distributeur  pour  l'aflu- 
saaee  de»  aaotews  A  évaderions. 

Brevet  de  «prince  ans,  7  déeembre  1906;  Riby  (L.),  représenté  par 
Chassevent.  i  Paris,  bovJevard  de  Magenta,  vf  ai.  —  Appand)  pour  la  concentration 
des  boissons  fermentées. 

J6t«73.  Brevet  de  «rokue  ans,  7  dé  te  m  are  1905  ;  ûreop  (*>.-£.  ),  représenté  par 
k  société  Bigot  et  Prévaut,  à  Paris,  toufeeard  Vidas  be,  n'  sa.  —  Précède  ponr  la 
fabrication  de  bandages  hygiéniques  pour  menstrues. 

31493*.  Brevet  do  quasar  ans,  7  décembre  jrgo5;  koskr  ilX).,  représenté  par 
laadaasd,  eau»  Morand,  n*  *»,  à  Lyun  (-Rhône.).  —  Précédé  ponr  obtawr  de» 
ornementsrinna  à  dessins  non  paanBète»  brodés ••naàcaaiqueaee*4. 

J6M9§.  Bwvet  de  aokue  asas.  6  décembre  ufeô;  Agare»  <J.~A.)  et  Bémy 
(B^ri^al. ),  iiaiiinati  1  par  Rahtunnd,  castra  .Mûraud,  m'  uov4  Lyon  (Rhàne).  — 
Mécaaisme  de  mise  en  train  des  moteurs  à  eapieaiena. 
3*4»74.  fleuret  de  finin  — t  &  déraaahae  ia<&;  St*nt.  (A.),  «epréseuté  par 

ai société  Ch.  Thune»  et  J.  l'ianst,  à  Baris,  bnnlaaird  Bea«a»arcn*i»,  n*  »j  

Procédé  de  photographie  tiaiiasama. 


rùde  do  colon  nitre. 


1 


corps  sras. 
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361977.  Brevet  de  quinte  ans,  8  décembre  igoô  ;  Me  Gord  (A.-C-),  représenté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  »'  9S.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  lobrifieura  à  alimentation  sens  pression. 

361078.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1905;  Béaal  (A.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  âi.  —  Procédé  pour  l'utiliaatian  des  résidas 
liquides  provenant  de  la  préparation  du  chlorhydrate  de  pinène  par  l'action  de 

l'acide  chlorhydrique  sur  l'essence  de  térébenthine. 

361979.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  igo5;  Dateras  (C.-A.-M.-J.),  boulevard 
National,  n*  195,  à  Marseille  (Bouchee-dnRhône).  —  Machine  volante. 

361980.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  igo5;  Jouanique  (M.),  représenté  par 
Bchvret,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  m.  —  Rondelle  de  sûreté  pour  empêche» le 
desserrage  des  écrous. 

361981.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  igo5;  Saint-Germain  (N.),  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Suspension  de  selle  pour 
cycles  et  motocycles. 

361983.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1905;  Vidal  (E.),  représenté  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Procédé 
de  préparation  de  colorants  sulfurés  directs. 


la  société  Ch.  Thiriou  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  dispositifs  de  mise  en  marche  automatique  pool 
moteurs  d'automobiles. 

36198'j.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i<u>5  ;  Campagne  iE.-A.),  à  Paris 
rue  Nollet ,  n'  6.  —  Procédé  de  décomposition  élémentaire  des  alliages  de  cuivre  e! 
d'élain. 

361985.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  igo5;  Société  Schneider  et  Ch 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  b 
distribution  du  fluide  combustible  et  de  l'air  dans  les  moteurs  à  mélange  tonnant 

361986.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  igo5;  Société  Sautter,  Harlé  et  C* 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld 
n*  ai.  —  Dispositif  assurant  la  continuité  du  mouvement  du  fluide  dans  les  pompe 
centrifuges  multi-cellulaires. 

361987.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  igo5;  Durozoi  (M.},  représenté  pa 
la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris ,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Distribuiez 
de  fluide  équilibré  on  tiroir  simplifié  applicable  à  l'actionnement  des  moteur*  1 
vapeur,  .à  air  comprimé  ou  hydraulique. 

361088.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  igo5;  Société  Boucherot  et  C* 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai. —  Svstèm 
de  transformation  de  mouvement  pour  tout  système  de  moteur. 

361980.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  igo5;  Société  Actien  GeseHschaJ 
fur  Anilin-Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta 
n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  colorants  bleus  à  violets  de  la  série  du  triplu 
nylméthane. 

361990.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  igoô;  Lambert  (M.),  représente)  pa 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Autorégulateur  dalimentatio 
pour  chaudières. 

361991.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  igoô;  FastenaekeJs  (C),  représen' 
par  Dantzer,  rue  .leanne-d'Arc ,  n"  1,  à  Lille  (Nord).  ■ —  Mode  d'assembiasre  di 
érheveaux  de  fil  en  vue  de  la  teinture ,  de  l'encollage  ou  du  blanchiement. 

361993.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  igo5;  Knap  (G.),  représenté  p 
Boettcher,  a  Paris,  bonlevard  Saint-Martin ,  n"  14.  —  Table  électrique  de  salle 
manger  à  service  automatique  des  repas. 

361993.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  ioo5;  Roui  (B.),  représenté  t* 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  t>5.  - 
Disques  pour  machines  parlantes  et  leur  procédé  de  fabrication. 
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X*M.fia»et  de  quinze  ans,  >i  décembre  igoâ;  Mugnet  (A.-M.),  représenté 
patChaaiail.  à  Pins,  boulevard  de  Magenta,  n'  ix.  —  Traitement  inodore  des 

Xtttt.  Bmet  de  quinze  ans,  ié  décembre  igoô»  FasienaekeU  (Cf.  représenté 
fmÙÊÊtxa,  rue  Jeanne- d 'Arc ,  n*  1.  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  teinture  du  coton 
a  mes  m  maire. 

5519%.  Brevet  de  quinze  ans,  if>  décembre  »qo5;  De. vaux  (N.).  à  Vonnas  (Arn), 
jjaaatdectiB  de  domicile  cbes  M.  André,  rue  de  Constantin»,  n'  i3,  à  Lyon 
Etant).  —  .Nanvean  système  d'écron  indesaeirable. 
MltT.  Braet  de  quinze  ans,  i5  décembre  ig©5;  Pupille  (J.)  et  Roqnejoffre 
,G.),afiéak3  par  Faugé,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Roue  libre  à 
4«u  Bteso  uUoautiqoes  par  rétropedalage*' 

Wtm.  Eiwet  de  quinze  ans,  16  décembre  1906;  Mentor  (A.),  représenté  par 
WA,  à  hrb,  rw  des  Martyrs,  n*  ii. —  Cnve  d'évaporation  et  d'absorption  pour 

dtfÉK»  Je*  liquida. 

"••W*.  m>et  de  quinze  an»,  ni  décembre  190.");  L'Htiillier  (HJ.  représenté  par 
rafc,  »  Psrn,  me  Saint -Georges ,  n*  9.  —  Garnissage  des  cadre*  pour  te  teinture 
da  Sb  o  boittes  et  cannelles. 

JUMQ.  Ara  ri  de  quinze  ans.  16  décembre  igo5;  lirossard  (  \.  .  représenté  par 
Ojmm.i  Firi».  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Frein  pour  cycles  et  moto- 

JN*»  Brevet  de  quinze  ans.  16  décembre  190."»;  Iltimbert  (E.),  représenté  par 
pati  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  décharge»  à  marche 
HEcable  particulièrement  pour  le  déchargement  cl  i>>  r  [largement  des 

iW.e-tde  quinze  ans.  18  décembre  iqoâ;  lammerl*  (I..-A.),  représenté 
.a  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n  18.  —  Système  d'aiguillage  auto- 
tramways. 

de  quinze  ans,  18  décembre  190D;  Brossard  (A.),  représenté  par 
"s,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Transmission  et  changement 
vclette. 

de  quinze  ans,  18  décembre  »ç,o3;  Ducos  du  llauron  (1..)  et 
,  représentés  par  Chusseve.nl,  a  Paris,  boulevard  de  Magcola, 
'd'obtention  et  de  vision  d'images  sléréoscopiques  eu  couleurs, 
.  fcfT'l  de  quinze  ans,  19  décembre  igoâ;  Perrin  [i'..),  représenté,  par 
kftris.  rue  .b a int- Lazare,  n"  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  comer- 
>  produits  alimentaires  organiques. 

■  Vue:  de  quinze  ans.  19  décembre  190."»;  Rivière  (G.-E.),  représenté 
,1  Paris,  rue  de  Ma/agran.  n"  22.  —  Dispositif  remplaçant  le  dia- 
:  pavillon  dans  les  phonographes. 

•  Bre»et  <ie  quinze  ans.  19  décembre  190J;  Duret  (M.-J.-P.  et  Marchand 
^^^HéxDtës  p.ir  Chassextnl,  a  Paris,  boulevard  île  Mugeiila.  u   1 1.  —  Poignée 
■fm»  »  repasser. 

Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  igo5;  Arnaud  (P. -G.-E.),  à  Paris, 
iSainl-Onen,  n*  i5a.  —  Appar.il  thermique. 
Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  190Ô  ;  Société  Mnrane  jeune  et  C'\ 

■  jtr  la  société  Malray  frères  et  C".  à  Paris,  boulevard  Menri-IV,  n'  3i.  — 
dans  la  fabrication  des  matières  plastiques  en  vue  de  leur  débil 

i  indéfinies. 

>•  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  190$;  Po/zi  Escot  (M.-E.),  représenté 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  — 
•réparation  d'albumine  et  dérivés  extraits  des  organismes  uni  cellulaires 
industrielle  des  susdits  et  en  particulier  des  levures,  comme  succédané 
Lae  l'albumine  sous  toutes  ses  formes. 

*et  de  quinze  ans,  20  décembre  ipo5;  Société  Komanei  et  Guiibert, 
Cbaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Obturateu 


Digrtizedby  G00gle 


—  188  — 

S**Mî.  Brew  do  «pinte  au,  m  décembre  tac»;  Pot*  (A.),  rearéaenfc 
Borne,  rue  de  ta  <î«té,  n*  1,  k  Sainfr-Oaen  (Scaae).  —  Sommier  WantJaat 

ressort. 

5OT&13.  JWet  4e  <p*ùv»o  an»  »  ai  4*cw»bm  1906;  Ségty  <l~>,  <*kmJmh 
et  KHehetl  (*»VP.J,  «veam  de  Fer-à~C»«*ai ,  ■•  10,  à  Bfaier»  ffaiiff).  —  "Km 

procédé  de  sulfurisation  des  futailles  vinaires  on  réservoirs  qaeiaMMpe»  en  r 
la  Mtérilioation. 

S629J4.  Bnetet  de -qoène  ans,  91  déranhra  1-905  ;  Mefeard  (V-^H.).  A  * 
avenue  Tru daine ,  a*  s5,  faisant  étettieu  de  domicile  ras  de*  Arêtier» ,  è 
(Rhône).  —  Brûleur  à  .cwnfciislioo  étante. 

309015.  Brevet  de  quàaae  ans,  4t.  décembre  tQO^i  Société)  JHe  :  Umitni 
Machinery  Company  de  France,  représentée1  par  te  ssciété  Ch.  Tfairita  et  3.  Bo 
à  Paras,  boulevard  PoawnarcbaU,  a' .9».  —  Perfectionaetnenfas  dan*  les  tan 
employés,  pour  presser  le*  •omettes  dans  les  nuebioea  à  ficher  les  aaraolli 
chaussures. 

362016.  Brevet  de  quinze  ans.  31  décembre.  190&.;  Makhe  (C).  eopréoea* 
Feey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a*  a.  —  Embrayage  centrifuge  à  «r 

vanable. 

36ÎÛ17.  Brevet  de  quinte  ans  ",  ai  décembre  1900 <  Fontaine  (V.),  boude** 
Strasbourg.  n°  3o,  au  Havre  (Seine- la fénaareV  —  Bateau  pruaValseor  à  ftei 
alternatifs  de  sustentation. 

d6fe>L8.  Brevet  do  quinze  an»,  sa  décembre  190b;  Société  Faroac  frères  t 
avenaas  de  m  Gare,  n'  17.  àoamt-Ouea  (Sein*).  —  Siystèmo  de  distribution  à 
pape*  00  -piatoas-Talves  et  à  mcarveaneat  fioroé. 

302019.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i9o">;  Bonnet  (M"'  veuve  Dé* 
née  atarsrier  (M. -J.-L.),  représentée  pa*  Armencaud  aîné,  à  Paris,  boulevard 
souoiere.  n*  »i.  t~  Oietâboteur  à  aubagea  eaobUes  nom*  turbiner. 

362020.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  îooâ;  Société  PortieT-BeaerrJeo  j*. 
aopiéaentée  par  Arraeagand  jeane,  *  Paris,  boutaward  de  Staasbearf»,  «r*  a 
Applicatioa  *wr  scrtfaaajaa  de  calottes  en.  acier  treanpaiAe  sur  te*  cloua  «n  1 
servant  à  armer  les  enveloppes  anti-dérapanles  de  voiture*  automobiles  et  avtre 


36*937.  Brevet  de  quinze  as»,  ao  juillet  1906;  Schneider  (P.),  repi*éaenti 
Sturm,  à  Paria,  boatevard  Voltaire,  n*  100.  —  Pince  de •  croisement  pour  I 
aériennes  de  chemins  de  fer  électriques. 

368238.  Brevet  de  quittée  an»,  ao  jnittet  1908;  MfiHer  (K.).  représenté  par  St 
a  Paris,  boulevard  Vohawe,  n*  100.  —  Chaise  démontable. 

368239.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  Bostrôm  (A.),  représenté 
Gardet,  à  Paris,  boulevard  Sabir-Denis,  n*  7.  —  Appareil  pour  enfiler  ou  pose 
cables  ou  conducteurs  électriques  dans  les  conduits  ou  tuyaux. 

368240.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  Pauison  (A.-O.),  repréaeoU 
la  société  Matray  frères  et  C'",  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  rt*  3i. —  Instrumei 
musique. 

368*241.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  EHïs  [P.),  représenté  parla  se 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  a'  Aa.  —  Moteur  rotai 

368242.  Brevet  de  quinze  ans,  an  juillet  1906;  Connell  411.).  uoanématé  p 
société  Marillier  et  Rohek*.  à  Paris,  boolevard  Bonne-.Nouuelie.  n°  ta.  —  Map 
de  gonflement  automatique  des  bandages  pneumatiques. 

9685*3.  Brevet  de  qninae  an*,  ao  jariHet  1906?  «ester*  (A.),  -i-epréseoté 
Joate,  à  Parés v  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  17.—  Perrortàaaawment* 1  *»t  | 

ploies,  ombrelles,  etc. 

SCtat*.  Brevet  do  «arinae  aa»,  ao  i-tth*  .906;  Bkaor  <J.4-.>,  ris^rr*en«é 
Jane,  à  Paris,  boaievard  «le  la  Madeteaae,  n*  17.  —  Gtaee»  à  combinai*»** 

liples  pour  automobiles. 
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36IMS.  Brevet  de  quinte  ans.  10  juittet  1906;  BkkenMt [J.-H.) ,  représenté  par 
Héfrr,  »  Pari*,  bonlrrard  de  Strasbourg ,  n'  s.  —  Apparaît  d'afimentarJon  et  4e 
Mitojage  pour  foyen.de  chaudières. 

369116.  Brevet  de  «painae  ans ,  ao  jmMet  1906  ;  Lôhle  (K.),  représenté  par  Blétry, 
a  Pari»,  beolernrd  de  Strasbourg,  A*  3.  —  Élévateur  pour  bateaux. 

368S47.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  Sepré  (E.),  représenté  par  Blétry, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  r»*  ».  —  Torpille  téfé-automafique. 

36S2iS-  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  Umbacb  (II.).  représenté  par 
Blétry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Housse  pour  coussin. 

3682)9.  Brevet  de  qaunze  ans,  ao  juillet  1906  ;  Dorwald  (  G--L.-M.  )  et  Graot 
(J.-C-H.).  représentes  par  ArmeDgaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  ai. 
—  Dispositif  perfectionné  de  transmission  hydraulique  de  force ,  avec  changement 
de  vitesse. 

36S-250.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906-,  Magowan  (F.-A.),  représenté  par 
h  société  Ch.  Thirion  et  J.  Boonet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9Ô.  — 
Perfectionnements  apportés  a  ru  bandages  pneumatiques. 

368251.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Bret  (M.-E.-P.-J.).  i  Paris,  rue 
Sceefier,  n*  aô.  —  Dispositif  pour  la  commande  simultanée  du  déplacement  vertical 
«>  de  la  rotation  du  rouleau-brosse  des  machines-balayeuses. 

3ô»?52.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Hellich  (J.).  représenté  pas 
Çjttçia,  à  Paris,  rue  Riçhepanse.  n"  5.  —  Appareil  de  sûreté  pour  effectuer 
automatiquement  le  commencement  d'enroulement  de  la.  nappe  autour  du  mandrin, 
au  ouvreuses,  batteurs  et  machines  similaires.  . 

3te2j3.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juillet  190b";  Buftârd  (B.),  représente  par 
îiosùck=r,  à  Paris,  boulevard  Saîut-Denia,  n*  7.  —  Système  de  feraieture  pour 
encrier*  imersables  ou  autre*. 

Jéiiôi.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  igotî;  I-Yankenherg  (E.),  représenté  par 
Stum, 4  Paris,  boulevard  Voltaire,  n  100.  —  Procédé  pour  donner  de  la  résistance 
à  de  minces  plaqnes  de  gutta-percha ,  de  longueur  arbitraire  (papier  de  gutta- 
percha). 

36*25j.  Brevet  de  quinze  ans,. a  1  juillet  i9<.>6*;  Simons  (R, ) ,  représenté  par  Assi, 
â  Paris,  nie  -les  Martyrs,  n*  îi.  —  Système  de  Rond  ou  paumelle  avec  chambre  de 
graissage  intérieure  pour  portes  ou  fenêtres. 

3;3î56.  Brevet  de  qniiue  ans,  21  juillet  1906;  Gibbs  (W.),  repiésenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour 
donc  Des. 

5WÎJÎ.  Brevet  de  quinze  ans.  21  juillet  1906;  Oldtield  (T.)  et  Scbofield  (J.A.), 
represenl.  s  par  Blétry,  s  i'aris,  boulevard  de  S tBasbonrg,  n*  a.  —  Roue  élastique. 

36823*  Brevet  de  qninze  ans,  ai  juillet  1906;  Bûcher- Mans  (J.),  représenté  par 
&  Bonpé  et  Borgin,  à  Paris,  boulevard  de  idagenU»,  u*  16.  —  Support  pour  les 
ronui  ^l'aspiration  dans  les  pompes  à  purin.    .  . 

36s23'J.  Brexet  de  quinze  ans,  ai  juillet  190C;  Société  dite  :  Actirn-GaeUtehMfl 
jir  .laiti*  Fuhrikatùtn,  rerrâeiatée  par  Cbawevent,  à  Pari*,  boulevard  de  Magenta, 
a*  11.  —  Procédé  de  production  d'un  nouveau  colorant  monoazoique  orangé. 


36*260.  Bawet  de  quia»  a»;  11  juiifet  190C;  Manly  (t.).  représenté  par 
Quuacaeat,  à  Pari»,  boulevard  de.. Magenta,  n*  tu  —  Perfectionnements  dans 


36*961.  Brevet  de  quinze  sas>«  11  juillet- 1906;  Deininget-  (W.),  représenté  par 
Frey,  a  Paria,  boulevard  Beau  marchais,  n*  a,  —  Peete-masmscrit- 

348262.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juillet  1906;  Houpton  (T. -M.),  représenté  par 
■etkar,  à  Paris,  boulevard  Poiasoeruèir,-,  n#  a>t..  —  Bebene  extradée,  combinée  avec 
«w  anppe  nesn*  te  faare  jowr. 

368Î63.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  joiifet  igofi;  Labourdette  (If.),  représenté  par 
Araaeaarsaad  jeune,  i  Paria,  bealenud  de  Strasbourg,  u*  at3.  —  Strapontin  pour 
witares  aulaaaetflei  et  antres  déstmattona. 


l'impression  photographique. 


368964.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;. Morse  (F.-L.),  représenté  par 
Armengaud  jeune.,  à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  aô.  —  Méthode  et  appareils 

perfectionnés  pour  mesurer  les  températures. 

368265.  Brevet  de  quinse  ans,  a3  juillet  1906;  Hohwielar  (O.-W.),  représenté  par 
Baumann.  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Support  servant  a  servir  fcs 
vias  en  bouteilles  qui  ne  doivent  pas  être  secoués. 

368266.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  juillet  1006;  De  Baliucourt  (G.)  et.ttondu  (A.), 
représentes  par  Monteilhet,à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Dispositif 
pour  débiter  les  vins  ordinaires  transformés  en  vins  mousseui. 


Do  ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Fusible  non  inter- 
changeable. 

368208.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1906;  Youug  (H.),  représente  par  la 
société  Matra  y  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n'  Si.  —  Appareil  pour 
assujettir  les  chapeaux  de  dames, 

368269.  Brevet  de  quinze  ans,  2 S  juillet  1906;  Lamb  (W.),  représenté  par  U 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  conservation 
du  poisson. 

3G8270.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1906;  Turner  (W'.-Y.),  représenté'  par 
Tailfer,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  freins  à.pre*sion 
fluide. 

368271.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1906;  Clatot  (A.),  représenté  par  Burgin, 
i  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Publicité  collective  sur  albums  pour 
collections  de  cartes  poules  illustrées. 

368272.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1906;  Dubar  (P.),  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  nie  des  Halles,  n*  10.  —  Appareil  à  cuire  automatique  méthodique  pour  la 
préparation  des  conserves  alimentaires. 

368273.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1906;  Dancer  (H.),  rue  du  C  ha  ru  bon, 
n'ag.à  Saint-Élienne  (Loire).  —  Système  de  talons  en  caoutchouc  adhérent  an 
cuir. 

368274.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1906;  Bertrand  (L.),  à  Balan  (Ardennes). 
—  Récipient  à  joint  hydraulique  destine  à  la  conservation  du  levain  et  autres 
matières  alimentaires. 

368275.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  19011;  Pofzer  (M**;,  née  M.  Gartner, 
représentée  par  Rottiger,  avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc  Saint-Maur  (Seine ).  — 
Planche  à  laver. 

368276.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1906;  Lombard  (II.),.  représenté  par 
Fayollct,  n  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Perfectionnements  apportés  A  l'éta- 
blissement des  fils  cardés  servant  à  la  fabrication  des  tissus. 

368277.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1906;  Lemercler  (L.-A.),  représenté  par 
Laurent,  a  Paris,  boulevard  de  Sébartopol,  n*  4o.  —  Boucle  trousse  à  compartiment 
simple  ou  multiple  pouvant  contenir  tous  objets  quelconques  :  bourses,  flacons, 
carie»,  etc. 

366278.  Brevet  de  quinze  ans,  1»  juin  1906;  Morâot  (J.),  rue  de  Lamorzcièrfc, 
n*  17,  à  Oran.  —  Charnière  avec  repos  hélicoïdal. 

368279.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1906;  Papineacbi  (J.)'et  Pspfaeschi  (H*.), 
représentés  par  Gros,  rue  du  Poit-des- Arènes,  n*  17,  a  Béliers  (Hérault).  -  Motoh* 
à  échappement  plongeur. 

308 t80.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  1906;  Pansa  <  G.)  et •rU>mberg-(  A.), 'repré- 
sentés par  Williams,  a  Paris,  rue  Nouvelle,  n*&  —  Procédé  et  appareils  pour  le 
blanchiment  des  laines.  ... 

36828t.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Siedentopff  (Mu*  M.-A.),  représenté! 
par  la  société  Ch.  T binon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard. Beaumarchais ,  n*  «|5.  — 
Perfectionnements  aux  horloges  électriques.  .  ..,  • 

368282.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin-  1906;  .Cameron  -septéianee  jpm 

Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  a» — -  Boîte  k  onglet pnaatet .. 


368267.  Brevet  de 


ptr  lotoer,  faubourg  de  France  ',  n*  a3,  a  Belfort,  élisant  domicile  cher  MM.  Lavoix 
elMotts,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Herse  à  bascule  à  un  seul  essieu 
par  prairies  et  champs. 

358284.  Brevet  de  quinze  ans,'  28  juin  1906;  Weygand  (F.),  représenté  par 
tfétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  'brasser  et  à  laver  les 

368185.  Brevet  de  quinze  ans,  99  juin  1906;  Javet  (C.-A.),  représenté  par  Sturm, 
i  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  100.  —  Extracteur  de  surface  pour  chaudières  à 
vapeur. 

368585.  Brevet  de  quinze  ans,  *g  juin  1906;  Wicks  (F.),  représenté  par 
innennad  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  au  —  Roues  à  ressorts  pour 
réticules  routiers. 

368387.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1906;  Deleréffl.)  et  Leygraf  (H.),  repré- 
sentés par  Follin.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif  protecteur 
applicable  aux  voitures  de  tramways. 

368388.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1906;  Pedereeo  (P.-O.),  représente  par 
Cassloojra.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Dispositif  pour  récepteur  de  vibrations 
eksctrique». 

368389.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juillet  1906;  Biomenkemper  (C),  représenté 
psr  Stnrm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'.ioo.  —  Porte-bannière. 

368390.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juillet  1906;  Bosmet  (P.  O.),  rue  Thérésia- 
Cibarus,  n*a4,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Moteur  rotatif  à  explosions  et  appli- 
cations des  gaz  détonants  et  explosifs  aux  turbines  en  général. 

otôttl.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1906;  Société  \V.  Graaff  &  C\  G.  m.  b.  H., 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
dàu.n'gô.  —  Extincteur  d'incendie  chimique  à  double  bnse. 

368399.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1906;  Marshall  fW.-R.)  et  Hargreaves 
■'T.  ,  représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Dispositif  de 
iomhorité  pour  foyers  de  générateurs  de  vapeur. 

368393.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1906;  Del  Prat  (M.),  représenté  par 
Perree,  à  Paris,  rue  Portalis,  n*  11  où.  —  Agrafe. 

36859*.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1906;  Crozier  (J.-M.),  représenté  par, 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Tube  de  chaudière 
et  sud  mode  de  fabrication. 

388295.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1906;  Bothamley  (W.),  représenté  par 
Harlé.  1  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Valves  et  robinets  à  choc 
amorti. 

368296.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1906;  Société  dite  :  Ateliers  Tkmnson- 
ffMifon  {Anciens  Établissements  Postel-Vinay) ,  a  Paris,  rue  de  Vaugirard.  n*  a  19.  — 
Dispositif  de  commande  automatique  des  circuits  de  signaux  ou  appareils  analogues 
pour  chemins  de  1er,  etc.  • 

368397.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1906;  Société  dite  :  Actien-Geselltchafi 
fh-  Amtin  Fabrikation,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
a*  11.  —  Procédé  pour  la  production  de  dérivés  de  l'acide  5-  oxy  — *  naphlimi- 
dszol  —  7-  suifonique. 

368398.  Brevet  de  quinze  ans;  ao-  jaiHet  1906  ;  Firme  L.  Scholer,  représentée 
par  Bletry,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Presse  à  emboutir  à  excen- 
triqse  avec  aménage  automatique. 

368399.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1906;  Croaet  (P.)  et  Stewart  (J.), 
représentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  — 
Emporte-pièce  pour  le  découpage ,  en  spirale ,  de  bandes  ou  lanières  de  cuir  et  autres 
matières  similaires. 

368300.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1906;  Letestu  (M.),  représenté  par 
Bot.  à  Paris,  boulevard  Sàîrit-Denis,  n*  7.  —  Appareil  fomivore  ou  laveur  de 
fanée  poor  cheminées  d'usines, 'locomotives  oti  antres  applications. 
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368301.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  juillet  1906;  Ostwald  ^V.).  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis;  n*  7.  —  LUopône  insensible  à  l'action  de  la 
lumière. 

368302.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  190C;  llenshaw  j  W.J.j.  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Marhrs  n'  ai.  —  Compresseur  actionné  par  la  combustion 
directe  d'un  combustible  liquide  ou  gazeux  ,'  et  servant  à  produire  un  lluide  moteur. 

368303.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  190H;  Cayrol  (J.).  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denia,  n*  -t.  —  Eer  brûleur  à  incandescence  pour  le  gai 
et  autres  applications.  . 

3G8304.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1906;  Hu^tad  (11.),  représenté  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  11*  i5.  —  Vahes. 

36830».  Brevet  de  quinze  ans.  «5  joHtet  1906;  Hopkina  (C.-K.).  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  ii.  —  Perfeclionnenients  apport*'1»  au*  machine* 
à  mouler  et  à  ébarber  le»  clicués  stéréotypiquei». 

368306.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  190!$;  Winter  ( K. ) .  i-^présenté  par  As«, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Perfectionnements  apportés  aux  -  appareils  à 
laminer  de»  tûtes  et  autres  objets. 

368307.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  igoti;  Matbey  représenté  par 
Josse.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mécanisme  de  rcmdntnir  et 
de  mise  A  l'heure. 

368308.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  1906-,  Martin  (R.),  repr*«enté  par  Riofs, 
à  Pari»,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Horloge-compteur  indicateur  et 
enregistreur  pour  voiture»  de  louage. 

368300.  Brevet  de  quinae  ans,  -23  jirillet  îoofi;  Société  dite?  Aktiesrlskmbet  Bmr- 
meister  &  H'ains  Matkin-Og  SkUtsbjrggeri ,  représentée  par  la  .société  Ch.  Tbirion  et 
J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  9^.  -  -  Pei fecliomiemeuts  uuv  tam- 
bours d'écrémcu.ses  centrifuges. 

368310.  Brevet  de  quinze  aus,  s3  juillet  1900;  Merreron  (L.-E.-E.),  représenté 
par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11°  9^.  — 
Tête  de  robinet  sans  presse- étoupe  à  joint  plat. 

368311.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1906;  Arou  .11.),  représenté  par  Blétry. 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n   2.  —  Compteur  d'électricité  à  prépayement. 

368312.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  1906;  Baudouin  (II.  ,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nasse  à  rats. 

368313.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  igofi;  l'.essey  (J.-B.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  traitement  de  tourbe 
préalablement  privée  d'eau  ù.  l'aide  du  couraut  alternatif  sans  échaufiement  consi- 
dérable de  la  matière. 

368314.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  190H;  Bonhomme  (J.),  représenté  par 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Installation  électrique  pour  h 
sécurité  des  voies  ferrées. 

368315.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  îgoii;  Tindall  (A.  W.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Machine  à  tendre  et  presaer  le* 
cols  de  vêtements. 

368310.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jniBet  igo6;Duret  (P.>,  rno Pastorelli ,  n°i8. 
à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Serrure. 

363317.  Brevet  de  quinze  ans  23  juillet  1906;  Tanrinya  (E.-J.),  mate  d'FJne ,  à 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Bande  métallique  iaviolame. 

368318.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  juillet  igofijGibson  (W.-'A.),  représenté  par 
Stnrm .  a  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Récfaauûeur,  séparateur  et  éporateur 
d'eau  d'alimentation. 

368319.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  J906;  Mooney  (P.-l),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Plaque  de  couverture  pour  le  fen. 

368320.  Brevet  de  quinze  an».  24  juillet  1906;  Bain  mer  (C).  représenté  par 
Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  -  Fermeture  de  bouteille. 
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XBU.  Brevet  de  quinte  ans,  2 4  juillet  1906;  Feeney  (F.),  représenté  par 
dumân  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin-,  u*  8.  —  Dispositif  pour  niveler 

*m  Snrrei  da  qainse  ams,  a*  jaiBet  19061  Vaillant  (V.-P.!.  à  Paris,  rae  de 
'Oapdat.  a*  ji8.  —  Prapaaseur  à  ailes  parabdiqws. 

3Wt3.  Brwet  de  quinze  ans,  si  juitoet  1906:  Wavrter  junior,  représenté  par* 
tai.iPrii,  roe  des  Martyrs,  n*  41.  —  Appareil  enregistreur. 

JtDW.  Brevet  de  quînre  ans,  s4  juillet  1906;  Palmer  (l.-B.  J,  représenté  par 
i«,  i  Fuis, roe  des  Martyrs,  n*  41.  —  Perfectionnements  apportés  aux  guiae- 
Sh, 

3JW5.  Brevet  de  quinze  ans,  54  juillet  1906;  Palmer  (I.-E.) ,  représenté  par 
*»\lr»ra,  roe  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte- 
pour  métiers  s  filer. 


ÎKSS.  Brpfet  de  munze  ans,  24  juillet  1906;  Blanchet  (J.-B.),  a  Paris,  rue 
T5»*-%to,  n*  -8.  —  Système  de  barreaux  de  grilles  à  nervures. 

H*3îT. Ere.  et  de  quinze  ans,  34  juillet  1006;  Société  Herinann  Wagner  et  C1*, 
fféatk  ftr  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  ,  rue  de  Provence,  n'  5g.  — 
tefetnaenienU  aux  fenêtres. 

Brevet  de  quinze  ans,  aj  juillet  1906;  Brown  (R .  ),  représenté  par  la  so- 
d*  Broda»  Itères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Moyens  de  commande 
fcaœ«nu(?nrs  électriques  employés  dans  la  traction  électrique  par  contact  super- 

Mfas,  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  1906;  Wifson  [.h-S.J,  représenté  par 
■ jasoé  Bfudno  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Tube  métallique 

J8B».  fretet  de  quinze  ansf  al  juillet  roof»;  Undcrwood  (.f.-T.),  représenté  par 
*  vSrir  Ibtrty  frères  et  C",  a  Pans,  boulevard  Hcnri-IV,  n*  3».  —  Machines  re- 
Wxtn-w  dr  textes  écrits  00  imprimés  a  jour  »ur  des  matrices. 

tt&l.Emet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Cabrol  (C.l  et  Gry  (L.J.  repré- 
**»jar!»  société  Vfalray  frères  et  C,  à  Paris,  boulevard  Uenri-ÏV,  n*  3i.  — 
*AKla 'andage pour  roues,  destiné  à  remplacer  les  chambres  à  air  actuelle*. 

jMte.Brt»et  de  quùue  ans,  ai  juillet  1906;  Bennis  (A.-W.).  représenté  par 
J**?,*  Paris,  rue  S  <int-Georges ,  n'g. —  Perieclionncruents  aux  foyers  avec  grilles 
"B|wf«'dei  chaînes. 

*Bi\  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juillet  1906;  BilJhauer  (M.),  représenté  par 
»  Para,  rue  \otre-Dame-des-Victoircs ,  n"  4S.  —  Signal  d'alarme  pour 

iire» et  de  quinze  ans,  a .4  juillet  1906;  itcstitii  (K.-M-),  repr<ttOi»té  par 
.  CI*.  Thirinn  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  «à.  — 
'8fc»ûa»eiD»-nl«  apportas  aux  tampons,  plumasseau.x  ou  pussaires  vaginaux. 


tirciet  de  quinze  ans,  a4  juillet  1906;  Bibbert  (P.),  représenté  par  la 
•"•àQ».  Tb'riaai  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau  marchai»,  n°  <ji..  —  Pro- 
*****  produire  des  ettlevagè*»réa*ïv*s  sou»  colorants  cuvés,  sur  dos  WiuUircs 
"■•■■•m  par  des  bydiosulfites. 

6«*et  de  quinze  ans,  24  juillet  1906;  De*ha*eiUe  (G.),  représenté  par 
mit»  a  d  Saint-Danis,,  u  7.  —  u.uioa*  à  daubU  fore  pour  cliemises , 
et  autres  applications. 
Htjrt'êt  de  qui  lue  ans,  a4  juillet  iy<>G;  Despres  (L.E.),  représenté  par 
boulevard  Sat  ut-Denis,  u'  7.  —  Appareil  pour  lancer  et  recueillir  des 
*P*r  jtiu  et  sports. 

ÎB.  Bnvet  de  quinze  ans,  24  juillet  îyoti;  Société  dite:  Oetieneù: huche  Wef- 
^^Hp>aKftq/( .  re-préseni&e  p«U"  lïert,.  à  Paris;-  boulevard  S*iiit*Denis .  n"  7. 

icuatîon  des  I  n  ruée.-  dans  leai  armes  «  feu  asrec  réfrigération 

,rm*»tisfl  «..io.m  1  !!Uii. 
J^***»**  de  quinze  an*„  7»  juillet  190»;  TimoftieJ»  (P.),  représenté  par 
^  »hm.  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  1  unanl  ïéfractaire  pour  construclinos. 

UT  Série.  .  *3 
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368340.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Ketehum  (E.-C),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,'  n*  3.  —  Machine  dynamo-électrique  1 

induit  sans  fils. 

368341.  Brevet  de  quinze  ans,  aa.  juillet  1906;  Turner  (  W.-H  ),  Dixon  (R.-E.)  et 
Stewart  (T.-R.) ,  représentas  par  Blétry,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  — 

/  Appareil  automatique  de  commande  des  aiguilles  des  chemins  da  fer  et  tratnvfaji 

électriques. 

368342.  Brevet  de  quinxe  ans,  ad  juillet  1906;  Laroploush  (F.)  et  Threlfail  (T.), 
représentés  par  Chasscvenl,  à  Paris,  boulevard  de  .Mageuia,  n*  11.  — Amortissent 
de  chocs  pour  véhicules. 

368343.  Brevet  de  quinze  ans,  i.'i  juillet  1906;  llcinemflnu  (A.),  représenté  pu 
Jos.se,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  u1  17.  —  Dispositif  pour  le  débrayage  (k 
la  pompe  et  l'échappement  de  l'air  dans  les  appareils  à  eau  gazeuse. 

368344.  Brevet  de  quinze  ans,  nà  juillet  1906;  Claessen  {(■■}.  rej'W scnlé  pai 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Procédé  de  fabri 
cation  de  poudres  sans  fumée. 

368345.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  juillet  190G;  Volkmanu  (W.i.  représenté  j» 
Armcnpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n°  a3.  —  Machins  i  i>  flueno 
hermétiquement  close. 

368340.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  LTenast  (E.),  représenté  part 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boultvard  Voltaire,  n* aa. —  Dispositif  propulsas 
pour  séchoirs  et  pour  le  déplacement  de  matériaux  de  tonte  nature. 

368  547.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  juillet  1906;  Société  dite  :  Andieir't  Governa 
Patrnts  limited,  représentée  par  Danzer,  a  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  PerSac 
tionneuieii's  apportés  aux  régulateur*. 

368348.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Greuter  (C.-R.),  représenté  pi 
Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  10  >.  —  Dispositif  de  mise  en  marche  pop 
moteurs  à  explo-ions,  à  plusieurs  cylindres. 

368349.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Motbohm(C)  et  EL-manu  {H. 
représentés  par  Slurm,  à  P.nis,  boulevard  Volta;re,  n*  100.  —  Régulateur  «le  distr 
bution  pour  machines  d*e.\traclion. 

SG^O.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Frantz  (A.),  représenté  par  Stnri 
à  Pari*,  I  oulcvard  Voltaire,  n*  100.  —  Fermeture  à  épingle  de  sûreté  pour  brofche 

S6K351.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  190C;  Richard  (Cl,  représenté  par' 
social.-.  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Roch.'fouraul  l ,  u*  ai.  —  Bol 
à  nllu  mettes. 

368.152.  Brevet  de  quin/e  ans,  a 5  juillet  1906;  Société  dite:  Rohitu  Conveyt 
Bell  Company,  représentée  par  La  voix  ctMoscs,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  of*1 
—  Appareil  de  chargement  des  fouis. 

368353.  Brevet  de  quinze  ans,  9 5  juillet  1906;  Société  Taylor-Herrick  Rota 
Engine.  Company,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Motc 
rotatif. 

3*8354.  Brevet  de  quinze  an<,  a5  juillet  1906;  Plancq  (H.),  représenté  '! 
Boramé  et  Julien,  à  t  aris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Roue  élastique  p« 

voilmes  automobiles  et  autres. 

368355.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Bauer{0.)  et  Stuttner  (K.).  rep 
sentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.  —  Broche  de  teintai* 
avec  manchon  en  tissu. 

368356.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Baothaf  (J.),  représenté  | 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Boîte  à  onglets. 

3-8357.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Société  dite  :  GestllschaJX  , 
Ansjâhrung  Frcilragentter  Darhknnttraklionen  in  Holt  »  System  Stcphan»  ti.  m.  b 
représentée  parBeit.à  P<tris .  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Mode  d'asseml 
des  élançons  et  moises  dans  les  charpente*. 

36*358.  Brevet  de  quinze,  ans,  a 5  juillet  1906;  Raiso.i  sociale  Sact  &  Kicssel 
Maschinenfabrick  G.  m.  b.H.,  représenté  par  Bert,  à  Pari-»,  boulevard  Saint-D 
n*  7.  —  Moteur  à  combustion  à  deux  temps. 
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MÊXk  Brevet  de  quinze  «m.  a5  juillet  ifoS;  ftutiedg»  (L. -A.),  représenté  par 
FaSa,  i  Puis,  boulevard  Beaumarrhaia 4  n*  67.  —  Turbine  à  vnpear. 

M&l  Bwvei  dcquinse  tm,  a5  juillet  1906;  Grûndabl  (W.).  représenté  par 
Ma,  a  Par»,  boulevard  Beau  mare  hais,  n*  67.  —  Décoileteur  de  bt*  tiennes. 

3M3B!.  Brerrt  de  quinze  an»,  *5  juillet  1906;  Aswerns  (CM,  représenté  par 
rafta.t  Ptr».  boulevard  Beaumarchais,  n*  €7.  —  Barrière  de  passage  à  niveau , 
trtàaaafc  »4-rtrkpfcn>eot. 

MUR.  Bnr.ei  de  quinte  ans,  a5  juillet  1906;  Socîét'î  Gébr.  Nevoigt  AkUengesHÎ- 
<ksft . r?arf«etëe  par  ttiomam,  à  Paris,  boulevard  rie  Magenta,  n*  1».  —  Moyeu 
àt  nat  aare  atee  l'rvin  à  rétropédalage. 

36*363.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1906;  Blùen  {G'.),  représenté  par  Chas- 
««at,  à  Pans,  boulevard  de  Maj(e«U.  n*  n.  — *  Procédé  et  appareil  pour  le  traite- 
&  CroaTes  de  papier  de  tons  genres* 
54»j&t.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  joofi;  Société  dite  :  Mtischinen  FnUrik 
vottmntM  ».  Stml-Galkn ,  Cafn.  Gfs.  Lndmg  ton  Sistkml ,  représentée  par  Chas- 
Pais,  Uulca#d  de  Magenta,  ta*  n.  —  Appareil  pwir  le  séchage  du  ma- 
faraaift  laires  marchandise?.  '  1 

'S*>i  Brevet  de  quinze  Ma .  ai  juillet  190+1;  nittydieas  (IL-P.J  et  Cowan 
.L-C". nyisenafai  parBeeker,  à  Paris,  bouletard  Poissoniuire.  n'  aa.  --  Machine 
irtsfe-r  t' ï  -^.-ner  !e  colon. 

Jgfc-  frvïet  Je  "quinze  ans,  20  juillet  190G;  Me  Mul.'en  (G.  P.)  1 1  Xy->  (  W.-E.;. 

par  DtcLer.  à  Paris,  bouletard  Poissonnière ,  n"  2a.  -  Pcrfeclionueuients 
■Blfiritei.  de  pont  jM>«  à  vapeur. 

iJ$jf  tre»et  de  quinze  ans,  i5  juillet  1906;  L«coc.q  ;\'.-H.),  à  Paris,  boule- 
««riailbç?oU,  n*  1 J5.  —  Enveloppe  correspondance  réel  une. 

Brevet  de  quinze  au*.  a5  juillet  1906;  Claessen  fC).  représenté  par 
t*y>Faj  jeaoe,  à  Paris,  bouletard  de  Strasbourg,  n" aV —  l«ait<m  phosphoreux 
■f  f*sc(;4>  î,  UQp  température  é'evée. 

^WW.  Eea^t  de  quinze  ans,  *5  juillet  1906;  Société  l'éclairage  électrique, 
fyiwttfe  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  — 

^p'Ktdliiliire  pour  très  faibles  débit'. 

Brevet  de  quinze  ans,  (6  juillet  1906:  Juppont  (P.-1.)  <t  Teil  [.U,  rue 
r"*"'3*.  a  Toulouse  (Hante  Garonne}.  —  Alliage  métallique  et  son  procédé  de 
«ricafta 

JJJîl.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1906;  Juppont  fP.-l.)  rt  Teil  (J.J,  rue 
fffi£  }i  ■  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Alliage  métatrîqne  et  «bn  procédé  de 


■Wt  Brevet  de  quinze  ans,  a5 juillet  1906;  Révc  (M-.),  a\enitn  de  t. non,  n*57," 
Marae;. —  Tète  de  trolley  gyrotypé  à  a\c  tournant  et  a  libre  déviation. 

,         Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1906;  Billod-More,!  (A.),  représenté  par 
et  Ja'fen.  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements 


WMMrcs. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  julllèt  1908;  (XtliscWargrr  (F..',  représenté 
■ytanaan,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements *u< 
"^^^  à  poln*  les  tissus. 

m Brevet  de  quinze  ans,  >6  juBtet  1906;  Riiter  (K.),  représenté  par 
■■^a,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —Turbin*  à  vapeur  à  une  roue. 

Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Krlzck  (T.),  représenté  par 
"■-I  fins,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — «  Attarhe-bloise. 

*B77.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  1906;  llinchkorn  (E.),  représenté  par 
*fc#àrara,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67. —  Collier  de  bain  portatif. 

Brevet  de  quinze  aa»«:  aô  , juillet  1906,  De  Boisse  (J.).  représenté  par 
""•O  Paris,  rue  Portails,  n'  1 1  bit.  —  Graisseur  compresseur  de  graisse.  . 

r         Brevet  4e  quinan  ans^.sS  juiU«t  i«)od;  Ansley  (M.-A.-N.) .  représenté  par 
^àParvs.ëeadewd  Voltaàt»,  a*       -  Tire-bouchon. 
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368580.  Brevet  de  quinze  mh,  a6  juillet  1906;  Rieater  (A.),  représente  par  Bert, 
i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  7.  —  Charme aatamobite. 

368581.  Brevet  de  quinte  ans,  afi  juillet  1906;  Saimon  (F.)  et  Leveo»  (M.), 
représentés  par  ia  société  (i.  «t  P.  à  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
n*  21.  —  Verrou  de  sûreté  portatif. 

368382.  Brevet  de  qui  tue  sus,  26  juillet  19061  Harpar  junior  (W.).  représenté 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  &q.  — •  Moteur  à  explo- 
sions et  propulseur  aérien  combinés. 

368383.  Brevet  de  quitte  ans,  »6  juillet  1906;  Société  dite:  The  Paient  UmiÀtr 
Company  of  America,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue.  da- 
Provence,  a*  59.  —  Cuir  .verni  ot  son  procédé  de  fabrication.  • 

368384.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906:  Société  anonyme  Pried;  Krupp 
Aktiengesellschaft,  représentée  par  ArmengaHd  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,;, 
n*  21.  —  Shrapnel  à  chambre  arrière. 

338385.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Trebuoq  (T.-A.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.—  Bonis— 
sage  mécanique  et  chimique,  du  lin  et  de  tous  autres  textiles. 

368386.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Société  A.  Lesquivin  ot  Varin, 
représentes  par  Chasseve.nt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,n*n.  —  ÉtrîHp.  1 1 

368387.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Société  Abel-Pifre  et  C'\  repré  ' 
sentée  par  Chassevcnt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  dr*  ma- 
nœuvre éicctro-inécaoiqoe  à  blocage  pour  ascenseurs  et  monte-charge. 

368388.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  juillet  1906;  Becker  (J,),  représenté  par  KIoU, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  de  commande  pour  machinés* 
outils.  •' 

368389.  Brevet  -de.  quinze  ans,  26  juillet  1906  ;  Witasse  (O.-J.-B.) ,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  robinet  à  membranes. 

3G8390.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Bàuerle  (J.),  représenté  par  SUits* 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-dos- Victoires,  n*  48.  —  Pince  à  bras  et  ù  levier»  pour, 
plaques  d'argile  et  autres  plaques  similaires. 

368391.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Granger  (G.),  représenté  paria, 
société  MariHier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a*  A2.  —  lante 

amovible  pour  roues  de  véhicules. 

368393.  Brevet  de  quinze,  ans,  31  juillet  1906;  Lopcz(  V.), à  Ain-el-JIadjar  (Oran). 

—  Aéromoteur  horizontal.  j 
368393.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;   Duinat   (E.),   représenté-,  patt 

Rabilloud  et- fils,  cours  Morand,  n"  io,  à  Lyon '(Rhône).  —  Fabrication  de.  ftirnilî- 
lissus  et  autres  articles  au  moyen  de  matières  visqueuses.  (  f 

•3t'<S394.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906.  Bohiu  (F.),  représenté  par  Gqr* 
main,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n"  Si,  à  Lyon  (Rhôno).  —  Roue,  libre  pour  bky-, 
dettes,  motocyclettes  et  autres  application*.  ^ 

368395.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  l.assia(L.)  et  Robert  (L.),  quartier 
de  l'Etang,  Orange  (Vaucluse).  -  Marhiue  automatique  coucernant  la  fabrication 
des  manches  à  balais  et  tous  autres  objets  de  forme  cylindrique.  ,  j 

36,8306.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  Petit  (IL),  à  NonCron  ( Pordogs*»)! 

—  Appareil  extincteur  d'incendie.  .  , 

36S397.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juiJjet  190(1  j  Vandor  (E.),  représenté  pat 
Germain,  rue  de.  l'Hôtel-de- V.iJJe,  11°  3>.  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  chimique 
pour  affûter  les  arêtes  coupantes  ou  pointes  émouss-'es.  1 

3'">839s.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Palilzsch  (J.  A.),  représenté  pajj 
Baumaun,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Système  d'agrafe  servant  a  fixeÉ 
les  skingles  de  meubles  de  touté  nature  et  permettant  de  les  *endré  «  de  les  rem- 
placer à  volonté.  1  ». 

368399.  Brevet  de  quittée  ans ,  27  juillet  1 906.;  freiner  (F.  ) ,  représenté  par  FsuajfeaV 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  11*. — •  Peinture  vs-datrioe des rayon* solaires.  1 
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*m.  brvet  do  «vins*  un  27  jadget  ,***(  Gros  (4L)V  j>oprfBeatfd  par  Miter, 
à  ?aà.mde  Provaace.  n'  61.  —  Pobtkiaé  aetf  trottait*,  «fe. 

NUL  Brwat  de  quinze  «or»,  17  jorrlfet  tgoo";  BbSvleï  (  J.-D.)  et  Kammerîch 
^aaaèiaafspar  Paher,  «  Paria,  ne  de  Preiucl,  n*0a.'  PrWldéM  »Pt>a- 
^èaaaioniaa  de»  hto^catbwree  Maniée*.   

MIKtaWdecuMEOUM,  1$  ttwfar  vejoS*  AfJètnft.),  represefrté  par  Bttr- 
m.  afa*.  kooaW  de  Magm** .  n«  t«.  —  Baratte-vélo.         _  " 

^WS.  Bre.d  de  quinze  ans,  19  février  1  oriti :  (.usera*  di  Rora  (E.),  représenté 
P»  *à&i  ïiirat  frênes  et  C*\  à  Paris,  boulevard  Hfinr?-lV,  n'Hi.  —  Procéda 
le  Hrfans  f  n  (rfdroetrbore  liquide. 

ftWjlirnd  de  quinte  ans,  16  février  190(4;  Labeoniq  .(J-  B.),  chef  da  section 
«o  anL»  *•  f«r  algériens  Je  l  Éfat,  à  Jleli/.ane  (Oran).     Traverse  métaHiiiue 

JWfiS.  -  Brevet  de  «Kiinxe  ane,a  reaxs  1906-,  Gr(M»U-.Hatter.  <*••).  aa»  E. 
wfe  rf  WAer-Sdnnidt  (M"*),  n/e  E-  Sehmid,  représentées  par  frittiajer,  avenue 
* ■  >'      l'arc  Saint  Maur  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  sans  soudures 

•  "■■en  de  Toitures  automobiles.  t 

^WM.  Breret  de  quinze  ans,  16  mars  igp6;Bôhm  ( L. ),  représenté 4>ar  Uoramé 
bouferarvj  Saint  Martin,  tf  H,  —  Caisse  de  magasin  effectuant 
* *t  fawpstrement  aotrrmaliqne*  de  IWeht  et  étalant  automatiquement 
■*  *»aa  ionise  sar  un  plateau  ou  sot  une  tabfe. 

^•tbnet  de  quinze  ans,  17  mars  1906*  Schnjid  (tV.Ï  et  Baessgen  (P.),. 

Ca*alonga,  a  Paria,  rue  des  Ilatfes,  n*  i5.  —  Procédé  et.  dispositif  d» 
'■■•■a*  je  direction  des  propulseurs  de  bateaux. 

■  ■5*Jt? ^ <l°"ne  **? •  m*  1906;  Wcafseajtbanaer  ( A.),  représente  pat' 
"*w»lgBeret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  *a.  —  Machine 

*  capotes  de  bouchage  sur  les  bouteilles. 

■  jpMf****  da  o^anae  an»,  17  avril  1906;  AlMani  (P.),  représenté-  pay  Dôof, 
•nea.kwéiwd  Poissonnière,  n*  31.  —  PerfectiaaaMaaeet»  aoi fonre étaatfietiB». 

a**H  ds  qumse  ana>,  18  s*r»i  1906;  Hawerhvenàer  repveseWté  '  par 

Pans,  kanJevasd  SaaaMiarti» ,  tC  iè  Te«r.ia»Ba^e»v 

,  MiaVBtaatt  de  quinze  as*,  si  avril'  1906;.  Sehaanh  (<Ci-G.)r  nmtè.f*M6  par 
J^Mitoflreeeset  C,  à  Pa«a,  btmkvaad fenriirP? ,  n'  bAw  aW' 

■  *m  rameau. 

"^I«K4  doKfiinae  an»wS  mai  1904  ;  ëoettté  ndioe*  a  «hr»  »HWtha? 
™naiâaij*iT_  représentée  par  Annengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strashee**?', 
tt ~ Jfetaiûa«flrnenla  dans  les  o)acbuté^,à  ceudf»  à,  pOMrts de  iMiiyet.    •  - 

Brevet  d*  ^trmxe  «Ma,  tv  «fiai  19*6;  Seelété  dfW "f  WftM- ■InWiVfrtf ; 
Wy*yr  ^awied,  revréaenlée^par  âsci.à  Paeij,  rua  dea'MartjyaF.  vt-Ht*  — 
^Wfct feots  dans  lea  naachînea  a  labriqugr  |a»  ni#aarttiji«- ,  .  ' 

■Jf^  Sicut  de  qniuxe  ans,  1"  juin  1906;  Baslie  (A.),  reprrVtMv*«  par'Cer- 
JgJ»**  moèekta-Vilie .  *•*  ai .  »  k.yom  (fthoae)..  —  tnrina*  à-  paï  ou  hvrfrO 

Sftanct  de  «foin**-  mm,.  %  juia-fcf^fij  Soaiéié  Tmvea>Lawr  et  €fcv,.  à 
t^f-^Saad).  —  Machine,  à  battM  fnaaaai  le  Wv  en.  traWaeti.MW- 

L*^.Sr»at  de  qajaga  anaH,  j  juin  490*1  Armâà  (P.^y.  reaanéaeiité  pm 
[2««r«y  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Hcnri-.rt  .  nfiftaw—  rteaaa»  me> 

lwet  da-  gnhue  an«,  i-ê  j«M.aaa«<; -Loftos».  (itn  :rtacdaaa*é  pat  as  aa- 
■■^pl  «  Prévost,  à  Paris,  WJ^^i  Veilainrj  tf  a  a.      WlvO  •©«  Iw-nàUi 

ulll#'»waLde-  aarinae  aaaav  a5)«jpini  •MaoC  rTiteano» ,  ««présent 
faèaea  et  C», -è-Paai»!  Cuèàuwai  Wenrl^V,  ir      —  -««ifpïWf 
— *P«r  cycles,  préaa  mut  m  imta^iai'eooe'dtrectaifei  "' 
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368 ù  19.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juin  I906;  Truehet  (M"M,  née  M.  J.  Vi 
représentée  par  la  société  Matray  frères  ètO*\  a  Paris ,  booleraad  Hearf-IV,  A* 
Enveloppe  protectrice  pour  bandages  pneumatiques  de  roues. 

368420.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juin  1906;  Baker  (W.-.R.),  représeni 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  s.  —  Serrure  de  porte  de  lavatb- 

368421.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1906;  Bertels  (H.),  représenté  par  K 
Paris,  rue  des  Saints-Pères,  u*  67.  —  Procédé  économique  d'épuration  de»  j 

«;  té*  à  l'aide  de  l'acide  hydroflnosiliciqne  avec  récupération  économique  de  cet 

368422.  Brevet  do  quinze  ans,  ai  juin  1906;  Cumin  (M"*  veuve  Félix), née 
dite  Lucie  Dam  brun,  représentée  par  Rosen  ,  a  Paris,  rue  Geoffroy-Marie,  n 
Appareil  de  sauvetage. 

'368423.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1906;  Neubronner  (J.),  représen 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  I 
pour  border  les  plaques  de  verres  ou  objets  similaires. 

068424.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  1906;  Snell  (R.-Z.),  représenté  par  1 
rue  Nationale,  n*  384,  à  Lille  (Xord).  —  Mélangeur  pour  bétons,  etc. 

368425.  Brevet  de  quinze  ans,  37  iuin  1906;  Finteisl  (F.),  représenté  par 
ciété  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Plombs  à  «tell 

368426.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1906;  Doits  (H.-S.),  représenté  par 
ciété  Matray  frères  et  C'',  à  Paris,  boulevard  Uenri-IV,  n*  il.  —  Appareil  d'à 
tissement  pour  cbàssis  de  fenêtres  à  guillotine. 

368427.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1906  ;  Société  The  Ilatmnond  Typewri 
représentée  par  la  société  Matray  lrères  el  C'\  à  Paris,  boulevard  Htnri-IV,  n* 
Mécanisme  encreur  polychrome  pour  machine»  à  écrire. 

368428.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1906;  Paync  (C.-N.),  représen  lé 
Mosenlhal,  i  Paris,  rm>  Labruvère,  n*  i  bis.  —  Mécanisme  de  changeai 
vitesse. 

368429.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1906;  Wiedmer  (IL)  et  Wiedtner 
née  M.  Muller,  représentés  par  Dann ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-ftes- Victoires , 
—  Machine  pour  écrire  la  musique. 

368430.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1906;  Schirmann  (M.),  représen 
Bert.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  11*7.  —  Bandage  curât  if  pour  animaux. 

,368431.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juillet  1906;  Bock  (B.-E.-O.),  représen 
de  Bongé  et  Burgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Aréomètre. 

368432.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1906;  Reynolds  (W.-G.),  repré«ei 
la  société  Matray  frères  et  C,  à  Paru,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Bottas 
mettes. 

368433.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1906;  Jamet  (A.);  à  Hure  (Giron* 
Buse  ou  couloir  d'amenée  d'eau  a  une  turbine  ou  rouet  hydraulique. 

368434.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  igo6-,  Nenburger  (D.).  représèi 
„    Follin.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  67.  —  Procédé  ponr  la  prbj 

de  ciment  •  Sorel». 

368435.  Brevet  de- qui  me  ans,  19  juillet  190*);  Haub  (L.),  représenté  par1 
cher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  14.  —  Photomètre  aU  sélénium.  j 

368436.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1906;  Brftcter  (W:),  représee. 
Foiain,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67  Volet  pour  établis  de  mfll 

368437.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  1906;  Rudolf  (M-),  née  E.  B 
représentée  par  la  société  Matray  frères  et  à  Paria,  hontevard  Henri-! V,  n* 
Boutonnières  confectionnées.  J 

368438.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 3  juillet  1906;  Penanhoat  (F.-M.),  Guergd 
et  1a  Société  Jaguin  frères:,  le  1"  à  Guingamp,  le  3'  au  Vieux-Marché,  et  la  I 
à  Lenamn  (Côtea^do-Nord).  —  Auto- battent  à  pétrate. 

,308438.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  juillet  1906;  Smai(P.),  représenté  par  Ut 
Marulier  et  Robelet,  i  Parie,  boule  van*  Bonne-Nouvehe ,  n*  t».  ■—  Hot«« 
chaud  à  pressions  constantes  et  à  cycle  variable  et  néglafoie.      1  | 
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3684*0.  Brevet  de  quinte  ans,  37  juillet  1906-,  Maréchal  (E.-C.)  et  Quartier 
'«  1".  r.ie  Lernoine,  n*  3a,  à  Sotteville-les-Rouen  ,  et  le  4*,  rue  de  l'Échange, 
û'8,  ik Lacroix,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Enveloppe  d'acier  articulée  pour  in- 
cmtbilité  des  pneus. 

3684*1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Poulet  (J.) ,  représenté  par  Faber, 
iPt-ii,  rue  de  Provence,  n°  63.  —  Bandage  pneumatique  pour  roues  de  véhicules. 

368442.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  Société  S'- Louis  Screw  G*,  repré- 
seoiee  par  Danser,  à  Paris,  rueliichepanse,n°5. —  Machine  pour  former  des  pointes 
ta  vrilles  aux  vis. 

358443.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  van  Beresleyn  (H.),  représenté 
f<zr  >mnn,à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chaudière  à  vapeur  à  circulation 
nlîoaneUe. 

368444.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Lehmann  (W.),  représenté  par 
Stunn.  a  Paris,  boul  vard  Voltaire,  n'  100.  —  Voiture  de  remorque  universelle  pour 
le  ucUo;a;c  des  rails  de  tramways  ou  rails  similaires. 

Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  1906;  Berry  (F.-J.-B.),  représenté  par 
Bortméet  lulien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8." —  Roue  de  berline. 

368446.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Pataud  (H.),  représenté  par  Lavoi* 
ei  Moses,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  pour  jantes  amovibles 
et  démontables. 

Brevet  de  quinze  ans.  27  juillet  1906;  Blathy  (O.-T.l,  représenté  p»r 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  a*  97.  -Dispositif  de  réglage  automatique  de 
tance  à  l'allumage  pour  moteurs  à  explosions.  .-.< 

3C.$M.  Brevet  de  quinze  ans,  97  juillet  1906;  Fettbarh  (F.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  à  .fabriquer  les  boîtes  à  section 
tmuwrole  non  circulaire. 

368449.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  iço6;  Société  dite  :  Bridgeport  Btqu 
Cempanj,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g. 
—  Pompe  pneumatique  à  double  effet. 

36*4W.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  190C;  A  ver  (A.-E.)  et  Vose.  (A.  S.), 
représentes  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Ma- 
chine à  puer  les  semelles  et  les  talons  de  chaus.snres. 

368451.  Brevet  de  quiuze  ans,  27  juillet  1906;  Grosselin  (FI.),  représenté  par 
Fayaiiet.  à  Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
hrarr  les  tissus. 

368452.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  Société' dite ':  Vcrein  Ckemùcher 
Mruhm  in  Mannheim,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris, 
neét  Ijl  Rochefoucauld,  n*  ai.  — -  Procédé  de  purification  des  gaz  et  des  liquides. 

368453.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Léon  ('A.)',  représenté  -par la  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Cadre  vitré  à 
ferai*  tore  étanche. 

363tt).  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  ffeymahn  (E.),  représenté  par 
Éert.à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  7.  —  Électrode  pour  piles  secondaires  ou 
aran  ores. 

So&ijj.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1906;  Uhlmann  {G.),  JMprésentj  par  de 
Bauge"  et  Baiwn ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  16.  —  Distributeur  pajur  mi- 
fièrei  eramil.  uses. 

368156.  Brevet  de  quinze  ans ,  1-,  juillet  1906;  GoriainotT  (A.),  représenté  par 
ksori.'té  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Boa  -  é'astiqae  pour  véhicules  automobiles  et  «Tertres. 

368457.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  »oo6;  Thibal  (P.-A.J,  représenté  "par 
h  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Bec 
pour  acétylène  et  autres  gaz  riche*  en  carbone. 

36M58.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  StoIzénwàVd  (G.),  représenté  par 
Jobk.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Procédé  pour  le  traitement  des 
■■news  doeifiées  avec  récupération  simultanée,  du  zinc  et  du  carboné  contenu»  dans 
.  ks  réàdo!  du  traitement  métallurgique  dn  rinc.  •  ■  1   •  . 
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368459.  Brevet  de  *uhm  aaa,.  »7  j«ÎUet  1906»  Doyan  (E«l»).  ««présenté  pa 
Jasae,  à  iParia,  boelevasd  de  U  Madeleine,  a'  i>  —  Diapaaitif  de  bandage  poeuau 

tiquu. 

368460.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juHlet  1906;  Krayn  (R.)  .représenté"  pm*  nssî 
à  T*aris,  rua >des  Martyr»,  n"  «1.  —  Procédé  de  fabricabss»  des  écnms  tcasnés  pou 
l'antatvpie. 

36846).  Brevet  de  tnlhue  a**,  17  juillet  1906;  Briet  ("M.),  représenté  par^Mfcotï 
Prévost ,  à  Paris .  Ijortlevard  Voltaire ,  n*  à*.  —  Rawpe  de'  graissage  à  asfriratMM  i 

refoulement. 

36846*.?.  Brevet  de  quinze  ans,  57  juillet  1906;  Them  (T.-M.),  représenté  pa 
ArmengauJ  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Procédé  de  (abrn 
tion  de  pierres  artificielles. 

3ÛR4.G3.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  Blsuc  ÏB.-E.-P.-M..  c\  Cala 
(P.-A.),  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  » 
Dispositif  de  barillet.  —  Condenseur  rationnel. 

368464.  Brevet  de  quinze  ans,  »6  juiUet  19^ i  DewMibry-Deuie«i>ter  {(JJ 
représenté  par  Le  Coq,  rue  Fosse^auv-Cbines,  n°  07,  à  Boubaix  (.Nord).  —  Jeu  i 
boules  portatif. 

368405.  Brevet  de  quinze  ans.  28  juillet  1906;  Vadon  (C),  représenté  fier  Cet 
Aomb,  à  Pari»,  place  des  Batignolles,  n"  3.  —  Cnnne  crème  munie  d'un  appui-ara 

968466.  Brevet  de  quinze  an* ,'  a8  juillet  1906;  Gabet  (C),  représenté  par  Cet 
lomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles,  n°  3.  Jante  amovible  pour  voues  de  vtf 
■cales  automobiles. 

368467.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1906;  Gathy  [S,],  représenté  par  Stnrri 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Procédé  pour  la  métaflurgie  du  enivre  eti 
-plomb. 

308468.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  190U;  fiôUicncr  (E.l,  représenté  J 
Stnrm.ù  Paiis,  boulevard  \oltaire  n'  >oo.  —  Distribution  à  tiroirs  pour  machin 
marines.  ' 

368469.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1906;  BarU  .  <J.),  Lcevi  (M.)  cl  ScbJie 
1er  (C),  représenté»  par  de  Moscnthaf,  à  Paris,  rue  de  Lahruyère,  n*  3  6tj.  —  M 
chine  a  tresser  les  paniers. 

36847m.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1906;  Punis  (J.-L.),  «aoréatineé  9 
alejaiiot,  a  Pari»,  rue  des  Pyrénées,  n"  3yô.  —  Machines  a  épiler  tous  les  genres  1 
fourrures.,  . , 

368*7».  brevet  -de  quinse  an«.  art  jeUtot  19061  !>chnwdt  (A.).  *ef>*és«a*é  f 
Aasà,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  »"  h,  .*r  Procédé  de  labricaUon  de  plaquas 
pittcre-  i 

368472.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1906;  llinns  tli.-V.j.  eepréeCDfcé  -  f 
JFabef .  ÀPtfjs ,  rue  du  Pjweare ,  n°  6a.  —  Carburateur, 

•368473.  «revêt  de  quînae  ans,  a8  juillet  «906;  Marahand  •  («.),  représenlé'f 
Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n°  ai.  —  Dispositifs  pour  isoler  les  conduite»  «le  ff 
d'éclairage,  etc. 

'  '368474.  Brevet  de  quinze  àns,  a8  juillet'  1906  ;  JoH  \  H  .-F.  ; .  représenta  par  MB 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67. —  Électrodes  pour  acramulateurs.' 

368475.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  190G;,  rai»oa  sociale  Ing.  Cola  &  ConH 
représentée  par  Poliin,  à  Paris,  bo^U'yard  BtwyM¥MX'Uti?...n°  07.  —  ^valeur  4> 
ou  epuvre-puits.  ... 

368476.  Breaet  de  fttiiue.ao»,  juitW  .iyp6;  Hobiu  »J..tL)„  refTréaeaté.  ] 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  ruû:de-P-ru«eaQt.'  u°        rrr.  Support  pour  mat 

lRçh«W  de»tniés  à  leclftiiAge.  à  vcAodesceot».par.  le  gaz. 

•••  366477.  Brevet  <*ç  gainée:  am ,  >8"jtBttrt'  ■■ iUfaio  \k)«  repmeUté  pw 
société  Uwndon'  trèren ,  à  Paris ,  vue  dajitRtweaea',       5p.  —  Sappar*  pasar»  tm 

chons  destinés  à  l'éclairage  à  incandescence- par  ie.ffte.  1   ■        •  •     •  • 
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XWifeMt  de  aatana  »,  a*  jaillit ;'i«d8ç  Sewte  Bncurnie  des  ateliers 
'■adanHie  Km,  rapnéea atée  pe**ftuyatd,  a  Paris,  roc  -Oàfekaoïpf,  n*  137.— 
Vpf&ttn  m  tondeuse»  mécaniques  po»sr  anaama  d'âge  tisanes  tu  de  par  rouée  rt 
<*  sas  aa  à  grande  otalaplicaiion  «ans  bxatL 

Etant  d*  quinte  as»,  *8  jnhtet  i9ofti  Société  Sawueos-Sch'uckBBt 
^«te  fosefethif!  mit  besehrânkter  Hafmng,  représentée  par  Baunyinn.  à  Paris, 
ameuta,  n'  i&.  —  Procéda  de  fealege  da  bateaux  à  l  aide  de  Bweaac- 
baaiaaae. 

MW.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juillet  1906;  Firme  Rôchliraj'tetaa  Efaen-md> 
*B*.s*e  t  au  k  H.  et  M.  JUdanhau*er  (  W.).  repiaseulée  par  Taiecry.  à  Paris . 
>vdt  Mai*,  r  48.  —  Electrode  eu  meate  de  u-anaaussjon  4e  courant*  pour  four» 


Brevet  de  quinze  ans.  38  juillet  >-**k  Hatrwaatker  (  vV.-C.  ï>  rr»pt*s*rrte 
HffLaaào;  aoset ,  à  Paris,  rae  de  Chàteendna.  n*  7.  —  Baratte, 

«tel.  fcntt  da  «mue  aas,  a8  jnfHet  i-ootft  De  hanse*  (A.),  représenté  par 
Fiji**,  è  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  hmv 
açavi 


**W3.  Bferet  de  quhwe  im,  s8  juillet  1906 -,  Forée  (T.),  représenté  par  Bert ,  à 
l*»,k*afeïinl  Saiat-Deuis,  n*  7.  —  Bandage  pour  roues  de  récif  u  les. 

Brevet  de  anime  ans,  18  juillet  1906;  Compagnie  générale»  de  phono- 
l^^esrfsBatafrapfeea  et  appareils  de  preVMoa,  représentée  par  C.  Danzer,  a 
m.ratlxae^aase,  n*  5.  —  Dispositif  pour  le  centrage  des  images  dans  tas  appe- 
aapajwfiiau  doéeaatcsjraphiques. 

.  Brevet  de  quinze  aas,  38  juillet  loofl;  Schmitt  (J.J  et  llandscbln  [t.), 
up*  Crespin,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Appareil  à  teindre,  dé- 


Brevet  de  quinze  aas,  98  juillet  igofl;  Preow  (6.).  représenté  par  la 
aâVIiettei  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Procédé  de  Mirfca* 
aaasjaaaassuBr  dxaaaxMMk. 


».  Banct  de  quinze  ans,  38  juillet  1906;  Lewin  (T..)  et  Silft  (J.-VJ, 
~  anasart  et  C:*.  à  Paris,  rue  Servaa.  n°  71.  —  Moyeu  à  roue  Bore 
our  bicyclettes  et  véhicules  similaires. 

de  quinze  ans-,  38  juillet  190»;  Fr  <!>ll  fJ.-C),  représenté' par 
C*,  à  Paris,  rue  Serran,  n*  71.  —  Instrument  d'Optique  à. centrale 

• 

de  quinze  ans.  18  jniltat  tgofi;  Cordonnier  (P.-V*.),  à  Parrs',  ra«' 
».i*ia.  —  '.isailles  à  tôle,  branches  sur  côté. 

l- Brevet  dp  quinze  ans,  ?8  juillet  1906;  Laco^fe-Dplpéffer  ("R.),  représenté 
I  s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  2.  —  Cierge  odoriférant  err pépier. 

.  Bpptrt  de  quinze  ans,  28  juillet  1906;  Schloesser  (C.)  et  Koauss  (St.), 
•Blétrr.  à  Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Éclairage  pour 
use,  comportant  l'allumage  et  l'extinction  al  tentant  régulièrement 
lieneatea  par  séries. 

Bretet  de  quinze  ans,  38  juillet  1906;  Durrot  (A.-L.-J.).  représenté  par 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —   Châssis  d'imprimerie  aulo- 


de  quinze  ans,  38  juillet  1906;  Bayliss    T.  R.),  représenté  par 

tes 


boulevard  de  la  Madeleine,  n1  .7.  —  Perreruroanements  dans 
iaors  et  antres  machines  semblables. 

Brevet  de  quinze  ans.  28  juillet  1906;  Société  dite  :  Les  FiU  de  A.  Brinon , 
la  -oe»été  Ch.  Thirion  et  I.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
-  Procédé  de  fabrication  des  hotte»  0,1  brodequin  tricotés. 

.  Bre»el  de  quinze  ans ,  38  juillet  1906  ;  Société  dite  :  Lti  fils  <ic  .4.  liriiwn , 
L  par  h  société  Cb.  Thirion  et  J.  lionnet ,  à  Paris,  houlerard  Beaumêrchais, 
de  fabrication  des  ganta  tricoté*. 
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368496.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1900-,  Guérin  (M.),  représenté  pu  U 
société  Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Conche 
circulaire  à  galets  coniques  pour  le  travail  de  la  pâte  de  chocolat. 

368497.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1906;  Bernard  (P.),  représenté  paru 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  <»5.  —  Pen- 
dule. , 

368498.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1906;  Brown  (W.-S.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C1',  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  -  Enveloppe 
pour  envois  postaux. 

3684l99.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  jgo6;Chendt(G.)  et-van  Genechten  (L) 
représentés  par  Chasse  vent ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  auto- 
matique pour  la  gazéification  des  liquides  et  pour  leur  élévation  sous  l'action  d< 
l'acide  carbonique  Ou  de:  l'air  comprimé.  .. 

368500.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1906;  Gabreau  (E.),  représenté  pt 
la  société  Mariltier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  à  2.  —  Pyrt 
mèire  à  liquide. 

368501.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  1906;  Bidley  (C),  représenté  par  I 
société  Marillicr  et  Kobelet,.à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvel  la,  n*  4*.  —  ftfc 
chine  à  roder  le»  soupape». 

368502.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Gruyelle  (II.),  représenté  p 
Molinier,  rue  du,  Lille,  n"  117,  à  Roubaix  (NorJ).  —  Appareil  automatique  pour  a 
seignes  électriques. 

368503.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Bourges  (P.«Ji.),  chemin  t 
l'Abattoir,  à  Arles  (Bouches-du-Rhone).  —  Parapluie  (ombrellj  ou  en  tout  c«s)  « 
poche,  automatique  incassable. 

368504.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Lagardèrc  (M.),  rue  Pierrc-J( 
'  gneaux,  n*      à  Bois-Colombes  (Seine).  —  Changement  de  vitesse  pour  automofai 

et  autres  machines. 

368505.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1903;  Lapham  (H.-L. ),  représenté  f 
Sturm,  à  Paru,  boulevard  Voltaire  ,  n*  ioo.  —  Pare-étincelle.". 

368506.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Compagnie  Iran /aise  pour  ft 
ploitstion  des  procédés  Thomsoa-Houslon ,  à  Paris,  rue-  de  Londres,  n°  10.  — FS 
menls  eu  carbure  de  vanadium. 

368507.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Ilope  (VV.),  représenté  par 
société  G.  et  P.  de  Meslral,  à  Paris,  rue  de  La  itorhefoucauld,  n'  21.  —  Perfedà 
nements  au*  l-andages  herniaires  ou  bandages  analogues. 

368508.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1908;  Cohen  (P.-I.  ),  représenté  1 
Schwab,  à  Paris,  rue  Sainl-Lazare ,  a"  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  fabn 
lion  du  gaz. 

368509.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Miskolczy  (J.),  représenté 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  u°  97.  —  Rivets  antidérapants  pour  envelop 
de  roulement  de  véhicule;. 

308510.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Nobre  (A.),  représenté  pou*  S 
marin,  boulevard  de  Magenta,  n"  18. —  Système  protecteur  pour  fermetures  del 
lelîles.'de  carafes,  etc. 

368511.  Brevet  de  quinze   ans,  3o  juillet  1906;  Lauriac  (C),  représenté 
Tailfcr,  à  Paris,  rue.  Sainl-Georges,  n*  9.  — Filtre  pour  vins  et  autres  liquides. 

368513.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juillet  1906;  Theuret  (T.-J.-M-),  représenté» 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  SainMlsrtin,  -u'  8.  —  Panier  d'emballage 

montahle  pour  fruits,  légumes  <  t  autres  produits. 

368513.  Brevet  de  quinze  ans;  3o  juillet  1906;  Co'sob  (L.-A.),  représenta 
Boramé  et  Julieu,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  8.  —  Chaudière  tnoiti&H 

loi iv.  à  cléments  démontables  pl  à  circulation  guidée. 

308514.  Brevet  de  quinze  «ns,  3o  ji.illet  190G;  Simon  (C),  représenté  parbor 
it  Julien,  a  Pari' ,  boulevard  baim-Mai  lin,     6.  —  Bluteric  centrifuge  aspirante 
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3*8515.  Brevet  de  qui  nie  an»,  3o  juillet  1906;  Du*>uy  de  Frenetie  (P.)  et  SaMIot 
(^.représentés  par  Boeaméet  Julien,  *  Paria,  boulevard  Sainl-Martiu ,  n"  8.  — 
Appareil  orthopédique  pour  U  réduction  des  fractures  de  clavicules.  . 

368518.  Brevet  de  quinxe  ans,  5o, juillet  190S t. Société  dite:  Mtokinenban  A.-G. 
Btkit,  représentée  par  KioU ,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  17.  —  Disp»- 
«tif  de  condensation. 

368517.  Brevet  de  quinze  ans,  80  juillet  1906;  Stemmler  (G.)  et  Gondeathaler 
l  F.),  représentés  par  Pataky,  à  Paris,  rue  de  Lebjetto,  n*  58.  —  Garniture  es  treillis 
pear  pot  à  fleurs. 

368518.  Brevet  de  qoinie  ans,  3o  juillet  1906;  Société  Abel Pirre  et  C1',  représentée 

5r  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magt-nta<-n*  11.  —  Dispositif  de  manœuvres 
driqurs  des  ascenseurs  et  monte-charge  hydrauliques  ou  aéro-hydrauliques.  ■ 
36*519.  Brevet  de  quinze  ans,  do  juillet.  1906;  Baader  senior  (M.),  représenté 
par  Bietry ,  à  Paris,  boulevard  de  Strtubourg,  n*  a.  ~-  Planeose  de  prés  roulante. 

ttsm  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juillet  1906;  Blanc  (E.-B.-P.-M.)  et Caton  { P.A.). 
warétaatéi  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n'  si,  —  Procédé 
senatitent  considérable  augmentation  du  jsendement  de  fabrication  en  eau,  en  même 
temps  que  réunification  continue  automatique  des  matières  épurantes  dans  les  usines 
à  gsi  d'éclairage.  .  , 

36S531.  Brei et  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Société  Pilon,  Buffet,  Durand- 
GasseJin  et  C'*,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
a*  11.  —  Traitement  des  phosphates  doubles  de  fer  et  d'alumiuine  en  vue  de  rendre 
fatale  phosphorique  en  combinaison  soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque. 

36$Hï.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Pereira  Marlins  (A.),  représenté 
par  Armengaud  aîné  ,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Moteur  à  venl. 

3*>8533.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  York  (J.-E.j,  représenté  par 
Annengend  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédé  pour  re la- 
miner tes  rails. 

35*5x1.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Blumenthal  (A-),  représenté  par 
Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Lampe  a  incandescence  par 
le  gai  à  on  ou  plusieurs  manchons  incandescents  renversés. 

368535.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Société  Michelin  cl  G'*,  repré- 
sentée par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Appareil  destiné  à  xériGer  le 
gonflage  des  bandages  pneumatiques. 

369536.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  Million  (R.) ,  représenté  par 
Lavoix  et  Mos»s,  à  Paris,  rue  de  Coâteauiun,  n*  7.  —  Amortisseur  de  chocs  pour 
automobiles  et  tons  antres  véhicules. 

36*557.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906,  Calvet  (A.),  rue  Bramevaques, 
à  Albi  i.Tam).  —  Lit  ouvrant,  et  sommer  à  tiroir. 

368528.  Brevet  de  quinze  an»,  3i  juillet,  1906;  Garnier  (L.)  et  Raymond  (R.), 
représentes  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fume- 
tabac  à  avancement  automatique  au  fur  et  à  mesure  de  la  combustion. 

348539.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906)  Bonnet  (G.)  et  Lombard  (J.j, 
nswéseatés  par  Dantaer,  rue  Jeanne-d'Arc,  n*  1,  a  Lille  (Nord).  —  Soupape  de  su- 
inté interchangeable  a  levée  totale. 

368530.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Tûffers  (C.),  représenté  par 
Aaà.  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*-éji.  —  Système  d'attache  des  trépans  des  ap- 
jaigBs  de  forçage. 

368531.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Société  dite:  Daimler-Matoren- 
Cmilsfkaft,  représentée  par  Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  .Système  de 
Ima  à  patin  pour  roues  de  véhicules. 

368532.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  j-  Hlet  1906;  Société  H.  et  G.  Rose  frères, 
anuté^eatee  par  Manlvanlt,  à  Paris,  rue  de  Riobelien,  n*  i5.  —  Séobcur  continu  à 
Aie  oa  antres  céréales. 

3685)3.  Breret  de  quinze  an»,  3i  juillet  1906;  Proctor  (J.J,  représenté  par 
BacL-rr,  i  pari*,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Perfectionnements  aux  fuene- 
«âgares  el  aux  fume  cigarettes. 
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3685  M.  Brevet  4e  quinze  ans,  S  juillet  190*1  Espagnol  (A.).  »  Conrtronde 
de-Domc).  — -  Masque  respiratoire  ponn  péaélror  dans  w  abanosphè.re  entamé* 

368535.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  juillet  ido8;  Société  française  Spr 
représentée  par  Monteilhet,  à  Pari»;  bouievami  Richard -teoorr,  n*  go.  —  Di»j 
de  contrôle  poor  trains  à  unités  tnultipks  élactriqoos  commandés  par  dit  cd 
alternai  if  monophasé.  1 

346536.  Brevet  da  quinze  ans,  3i  juillet  1906  j  Back-bau*.  { K. ) ,  renréaew 
Bnumaao,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nf  18.  —  Garvrtttre «tanche  eooi 
en  t  a  .ruelles  logées  dans  la  surface,  du  piston. 

308537.  Brevet  de  q ointe  «m,  3i  Joillet'  19085  De  Bovel  (A.),  représeat 
fcJotx,  à  Pari»,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  >—  C^angoanont  de  vitesse 
brayage  magnétique. 

368538.  Brevet  de  qabue  ans,  81  jutHet  1006;  ftrann  (l.-A.),  repréeesrt 
Boraaaé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Mine  Martin,  n'  8.  —  Mécanisme  de  ml 
marche  de»  mo  eors  «  explosion»  de»  voiture»  «ulacoefeale*. 

368389.  Brevet  de  vrainse  ans,  81  juillet  igot;  Wkkham  (D.J,  wïpréww 
Stutz,  à  Paria,  rue  Notre- De  me-de»  Victoires,  n*  48. 1—  Système  perfectionné  < 
eMae  à  rin*-er  les  bouteilles. 

308540.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  1906;  Pifre  (A.),  représenté  par  (j 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les 
seors  à  comuiande  par  friction. 

368541.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  1906;  Katlwinkel  (G.),  raprésen 
Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Radiateur  applicabl 
tfeuHéremcnt  aux  automobiles. 

368542.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  jnïïfct  1906;  De  Reversat-Marsac  (V.), 
senté  par  la  société  M aril lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonnc'-NduxeHe. 
—  Nouvelle  matière  de  construction  pour  le  pavage ,  le-  dallage ,  la  conatract* 
bâtiments,  etc. 

868543.  Brevet  de  quinze  ans,  Sj'  juillet  10.06;  Imhert  (G.),  représenté1 
société  MarnUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  r* 
pour  la  fabrication  des  arides  gras  oxygénc.s. 

308544.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  juillet  1906;  Castillc  (J.-E.-P.)',  représpi 
t'a  société  Marrllier  et  Roheïet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — 
nisme  a  trois  vitesses  et  a  marche  arrière  pour  automobiles  et  autres  applicatif 

368545.  Brevet  de  quinze- ans,  3i  Juillet  1906;  Jackson  (A*J.),  reprisée 
la  société,  Ma>illier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. . —  ; 
tionnements  dans  les  mét  ers  à  tisser  et  dan»  les  dispositifs  pour  changer  au) 
quement  les  cannettes  dans  les  nnveMes  employées  avec  ces  métier?. 

368546.  Brevet  de  quinze  ai>' .  3i  juillet  1906;  Faulhaber  (H.),  rep«-és»-i 
la  société  M.itray  frère»  et  C'\  >'arh,  boulevard  Henri-lV,  rr*  Si.  —  Apparei 
la  préparation  et  l'ensachcmen'  Je  la  chaux  employée  comme  engrais. 

368547.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juill-t  1906;  Leavy  (D.-D.),  représen 
la  société  Matray  frères  el  C,  h  Paris,  boulevard  Henri -IV,  n*3i.  —  Havrvsac 

308548.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Laliuier  (J--L.),  rnprtw*i 
la  société  Mairay  frères  cl  C",  à  Paris,  boulevard  Ileuri-IV,  n*  3i.  —  Télescoj 

30854'J.  liievet  de  quinze  ans,  3i  juillet  iy>*>i  Laser  (M"*),  née  F„.  vWj 
repns.  ntec  par  la  société  Matray  frères  et  C',  a  Paris,  boulevard  Ueuri-| Y,,  n™ 
Méthode  de  construction  pour  rassècheinrnt  des  murs  huai  ides  et  contet^ 
sal|>é  re. 

366550.  lirevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1908;  Guilteaaart  (  P.  ) .  rr-p*é«ef 
BJutn,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbour  • .  n*  a.  —  Moteur  rotatif  à  evplu-ioit 

J6B*5t.  Brevet  de  quinze  ans;  3i  juillet  1906;  SoaiéiA  PAntd-Oté,  r*;,r% 
par  Bétry,  à  Pans,  boulevar.'  de  Strasbourg,  n*  ■».  —  Vilebrequin  arttcofcé. 

'  ll»8.1!$î.  Bnrvel  de  ^jhmi  ans,  3i  juillet  '1906";  York  fï.-E.),  rcprésrr,' 
ArWiéu/aii'l  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Mr'asbonrg,  n*  a3.  —  Procédé-  pour 
lu  i'  utiou  'ïe  pièces  en  acier  pour  colonnes .  etc.  '  1 
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3MUL  Brevet  de  quiase  nu,  1"  août  j«o8;  Gave  (à.-lwV.y.  boidaaard  de  Ver- 
«ilt*.  n"  ii,  à  Sarewe»  (  Seiae). —  Jante  on  rasn> mobile  à  eessoet, 

366654.  Bre»etde  quinze  ans,  1"  août  1006;  Cloetla  (C),  représenté  ptr  Bertift, 
>  fam,  baafcvard  de  Strasbourg,  a*  58.  —  Diaeesitie»  poev  iutinaation  de  la 
aveodet  wguea. 

36W55.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1908;  VuyMeie  f  H.ïet  ftrauebranclre  (  G.) , 
aa*éMBÉMpar  Berlin,  à  Parie,  eouleward  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Serpentin  pour 
le  •aanlage  e*  la  ceriesen  rationnel»  et  éaoneonaoes  de  liquides. 

368556.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  Meusnier  (f\)  et  Mouniei-  (G.), 
hi".  rae  Gravel.  o*  ni.  à  Le«aûoi**«n-et;  te  a\  ruts  Grauel,  n'  70 ,  à  LevaUois- 
tanl  (  Seine  ).  —  atécaenua*  soefciasant  les  engrenages  énléraatieb  dans  les  vw 
tara  automobiles. 

363*67.  Brevet  de  qeunae  an»,  »*  aeét  1908?  Von  Unrah  (C.  ) ,  représenté  par 
fiuft,  à  Paris,  boulevard  Vohate,  n*  —  Cadre  à  poignée  posa*  manipuler  les 
playa»  pbolagrafhiajnea,  < 

3*958.  Bwrt*  de  qaaase  ané,  iî"  août  iee&;  Seblegtendal  (I.),  représenté  par 
Bsamsnn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Verrou  de  porte. 

345559.  Brevet  de  quinze  ans,  \"  août  1908  ;  Rfehter  (C,),  représenté  par  Sau- 
na», t  Pari» ,  boulet ard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Support  en  1er  avec  garnitures 
canfifcnnfs  en  bois,  pour  le  fixage  direct  des  planchers  et  de.  roseau  de  plafonds. 

368560.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1908;  Wibon  (J.-T.),  représenté  par 
feanBé  Matray  frères  et  C",  k  Paris,  boulevard  Henri-fV,  n*  3i.  —  Soupapes  à 
tiroir  équilibrées. 

388561.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1008;  Siebellng  (L.-P.-M.)  et  Ulrich  (W.- 
I.Ï.).  représentés  parla  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV, 
■*  3i.  —  Ballon  dirigeable. 

36856t.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  lanooy  (F.)  et  Dor  (E.),  repré- 
«atéspar  Sturm,  à  Paris,  bonlévard  VoMàîre,  n*  100.  —  Procédé  pour  la  fabri- 
cation aV  chaînes. 

368563.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  1906;  Baker  {T.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Mécanisme  de  contrôle 
pour  futures  automobiles. 

368561.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1908;  Société  Soï\ay  et  C",  représentée  par 
Doit,  a  Paris,  bouIe\ard  de  U  Madeleine,  n'  17.'  —  Perfectionuemtnt  apporté  aux 
bon  à  coke. 

368565,  Brevet  de  quinze  ana,  »"  août  1 906;  Société  dite:  Compagnie  générale 
it  Phonographes ,  Cinématographes  el  appareils  ae  précision ,  représentée  par  Crespiû, 
i Paris,  rue  Rirhepaose,  îr  5.  —  Procédé  d'impression  et  de  projection  d'images 
photographiques  pour  la  reproduction  des  couleurs  dans  le  cinématographe. 

36t£eo.  Brevet  de  quinze  au) ,  1"  août  19QÛ;  Hmwikec  représenté  par  de 

Bong*  et  fcunrio,  à  l'aria,  boulevard  de  Magenta,  n°  16.  r—  Bague.de  guidage  des 
bitte»  pour  paliers  à  billes. 

364567.  Brevet  de  quinze  sjm,  1"  août  1906 ;  Jackson  (T.-B.J.  représenté  par  de 
lange  t-tBurgia,  à  Paria,  boulevard  4e  Mage»  la ,  a"  16,  —  dispositif  de  sécurité 
s!septiueautaui  ouvertures  des  batimepta  ,pour  les  fermer  automatiquement  en  cas 
d'bcendie. 

Brevet  de  quinze,  sa»-,  1"  août  140$;  Acker  [?.),  représeuté  par  Chasse 
vent, è  Paru,  beulevar  1  de  Magunia,  n"  »  1 .  —  LatHpe  à  bat  remeraé. 

368560.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  !««•',  Raison  conamerciala  C.  lui.  V Vin  ter, 
warsamUt  par  fliocbj.à  Varia»  boules  ard  Paiwoaaufra,.  1»  aa.  —  Procédé  de  (on 
9ts4m  puitaaMC  application-  dM:e*ecé(te|  de  oongélatton  dans  lequel  l'action  du 
t&kule  du  froid  est  concentrée  sur  toutes  couches  voulues  de  la  proiondeur. 

96*570.  total  de  a*is*e  ave*  r~  août  ne**;  ilaiaaa  eomjajercaale  O.  Jul.  Winttr, 
asaaéaeattés  par  Bkacfc ,  avaria,  bwurverd  Putssou  arera,  n*  2 1 .  —  Procedéde fonçait 
éeepnati  arec  application  du.  précédé  de .  oonpelation  dans  iequel  l'aclian  du  vébi- 
a» te  du  froid  est  concentrée  sur  toutes  zone»  voulues. 
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368671.  Brevet  Je  quinze  an»,  i"  août  1906;  Charte?  (C.-L.),  représenté  par 
Bloc  h,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  ,  n*  ai.  —  Système  de  jaate  amovible  et  de 
jante  démontable.  .  , 

368571.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  Suniberg  (T.),  -représenté  par 
Biouin,  à  Pana,  boulevard  Voltaire,  né  43.  —  Perfectionnement*  aux  appareils- cen- 
trifuges à  disques  pour  le  travail  du  lait.  .    ,  • 

36857 J.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  »go6 ;  Goddard  (H.-A.),  représenté  par 
La  vois  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaadun,  n*  7.  ■—  Précédé  et  appareil  pour  k 
conslrticlion  en  béton. 

368574.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  Gox  (  W.),  représenté  par  de  Mosen- 
tbal.  a  l'aria,  rue  l.a  Bruyère,  n*  3  bit.  —  Système  d'ajutage  pour  tbéiéres  et  leur 
équivulcn*. 

368575.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Hahn  (M.),  représenté  par  Moeticker, 
à  Paris,  bo  jlevaxd  Saiul-Denis ,  n*  7.  —  Roue  élastique» 

368570.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Société  française  des  Tissus  «Tetra», 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mes  Irai,  i  Paaja,  ree  do  La  Keehefbuoauid, 
n*  21.  — Semelle*  à  garnitures  absorbante».   

368577.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  dite  :  Felien  et  Gnilleanmc- 
Lahmcyerwerke  Aclien  yesellschajl ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a 
Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Dispositif  permettant -de.  duuinuer  le 
travail  à  vide  des  machines  électriques  à  volant. 

308578.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  Mossé  (L»),  à  Paris,  rue.de  Lyon, 
n*  47.  —  Appareil  purgeur  d'eau  de  condensation.  . _j. 

368579.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Société  anonyme  des  usines  Rémy, 
représentée,  par  Assi,  à  Paris,  rue,  des  Martyrs,  n"  à:.  —  Nouveau  produit  'industriel 
pour  l'ap^rét  du  linge  de  toilette  et  son  procédé  de  fabrication. 

308580.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Pound>  (J.-B.),.  représenté  par 
Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a°  17.  —  Perfectionnements  aux  amortis- 
seurs do  chues. 

308581.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Pounds  (J.-R.J  et  Pounds  (H.-il.), 
représentés  par  Klotz,  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionne- 
ments aux  roues. 

36858*2.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Braun  (L.-A.  ),  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Compartimentage  molàle  et 
compressible  des  milieux  comprimés  permettant  d'annihiler  les  elTeis  des  perioration» 
des  bandages  pneumatiques  et  susceptibles  d'autres  applications. 

308583.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  tloll  (C),  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u"  69.  —  Système  de  fermeture  pour 
cadres-ferm'  irs  de  bourses  et  autres. 

308584.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Megson  (C.-H.)  et  Sculthorp  (  G.-H.}, 
représentés  par  la  société  C.  Thirion  et  J.  Bonnet,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  o5.  —  Dispositif  a  l'usage  des  machines  à  écrire  pour  maintenir  lés  feuilles  de 
papier  charbon. 

3*8585.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  ic.oS;  Gorîainoff  (A.),  'représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  — 
Procédé  synthétique  de  fabrication  d'ammoniaque,  de  sulfate  d'ammoniaque  et 
autres  sels  ammoniacaux  ainsi  que  des  nitrates  de  soude,  de  potasse  et  autres. 

368586.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Bore!  (C.)  et  tfénéréaz  (L.) .  repré- 
sentés par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — -Batterie  d'accu- 
mulateurs à  éléments  superposés  en  colonne. 

368387.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Pollalc  (J,)  et  YVatzek  (J.) ,  repré- 
sentas par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  chaef- 
(age  à  magasin  •  • 

3G8588.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Société  Oh.  et  G.  Grimmedaen  et  R. 
Guyot,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode 
démontage  de  faisceaux  tuhnlaires  à  ailettes  constituant  des  éléments  de  refroidis- 

seurs  d'eau. 
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MNH  feint  de quinze  iu ,  t  août  1906;  Schapiro \D.).  Massey  (G.-  L.-R.)  et 
faaawniffc  {A.  ,  repré>entés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
i"  11,  —  Taaie  médico  -chirurgicale. 

MStO.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  MùUer  (£.)  et  Welter  (T.).  repre 
«an  par  Htlry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  •»*     —  Outil  à  baver. 

348MI.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  Bila  (G.-H.),  représenté  par  Armen- 
nsijsne,  à  Paris,  boule vard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Plaque  positive  indéfor- 
aaUetioanaUteur  au  plomb. 

MsMlfkrret  de  quinze  ans,  s  août  1906;  Desforges  (F.),  représenté 
inneariod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  di*t>ibu- 
*«r  i  ru  pour  annonce»  lumiueose»  à  plusieurs  lignes,  avec  allumage  successif  et 

3MS9S.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Merradcr  (C),  représente,  par 
l^açmd  jeoae,  à  ^*r\s.  boulevard  Je  Strasbourg,  n"  a3.  —  Méthode  et  apua- 
fnssrli  ubrication  de  roues  pour  voitures  de  chemins  de  fer  etauliv»  véhicules. 

X&Ot  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  Laie  (S.],  représenté  par  La.oix  et 
*w.i?trij,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Instruments  d'optique. 

JH595.  RreTet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  Limb  (C),  représenté  par  Germain, 
"sfcrBètflde-ViUe,  n*  Si,  à  Lyon  ^Rhône;.  —  Soupape  élcctrotytique. 

WW'.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  R  tison  sociale  Stepbanus  et  Uichler, 
TaâeÉB  par  Tarpi  1 ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n'ag.  —  Dispositif  pour 
W tribut  des  bande»  d"étoffe  par  voie  humide  et  eu  pleine  largeur. 

WS*ï.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1906;  Erath  (i.),  représenté  par  Augier,  à 
'j,iw4a  Lomre,  n*  ai.  —  Procède  «t  pince  pour  accrocher  «le»  pl<fonls  de 
psbLèttKos  métalliques,  de  roseaux,  de  lattes,  etc.,  formant  un  plancher  dis- 
••"  anj  U  charpente. 

IBSBi  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Moore  (M.)  et  lleskelt  (T.-J.),, 
^awie par  Augier,  à  Paris,  rue  du  Lomre.,  n*  ai.  —  Procédé  direct  de  fabrica- 
nt 1er*  de7acier. 

émet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Marsden  iM.-W.),  représenté  par 
""■.irtris.  boulevard  Beaurnarcbais ,  n'  67.  —  Matériaux  pierreux. 

Brtïet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  anonym;  dite  :  Compugnie 
«arrartioa  d'automobiles  (usines  Pipe)  et  M.  Pfa»»nder  (O.),  représentés  par 
"f**   fafien.  s  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —  Monture  amovible  à  cir- 
•JliLr,  «feio  formant  siège  et  guidage  de  h»  soopaj»e  d'échappement  djtu  les  mo- 
'BMti  njjtoâon  ou  à  combustion. 

**BN.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  anonyme  dite  :  Compagnie 
Jya>awj<hK|iwi  d automobiles  {usines  Pipe)  et  M.  Pfaender  (O.l,  représentés  par 
"yfoteien,  i  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*».  — '  Dispositif  île  commande 
"•■•«ie  équilibrée  des  segmente  daus  les  freins  à  segmenta  extensible'. 

*^BB  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  française  des  tissus  ■  Tétras, 
■^faaiè*  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld , 
r* —  VetttBoiis  et  articles  de  lingerie. en  tissu  absorbant. 

B«evet  de  quinze  ans.  3  août  1908;  Prie  llûmler  (A.),  reprise  11  té  par 
».  »  Piris.  bootevard  Voltaire,  n*  » 00.  —  Parapluie. 

•  Brève*  de  quinze  ans,  3  août  190'i;  Soriété  dite  :  Alhiïineine  eleklricitâls 
warésentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  lue  de  Provence. 
Vode  de  réglage  des  machines  monophasées  à  collecteur  dont  le  cbump 
■"B"*""!»»  est  excité  en  partie  par  le  rotor  et  eu  pu  Lie  par  le  stator. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  août  190G;  Schabinjer  von  Schowingen  (.I.-F.), 
isarBerker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  *-  .Système  de  fer- 
or  caisses. 

.  Èrevet  de  quinze  ans ,  3  août  1,900;  Loqvist  (A.-H.),  représenté  par 
P-rU.  boulevard  Poissocnère,  n*  2a.  —  Machine  à  traire. 
5i*&'-  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  190G;  l)ûhm.(0.),  représenté  par  Cbasse- 
Jathris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1  «.  —  Système  de  distribution  dg  couraut 
f  utilisation  de  sources  de  force  -  nriables. 
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968608.  Brevet  de  quinte  an»,  3 août  rooti;  Société FtrtwiHfabrft en  vnrm.  frtftdr. 
Bayer  &  C*.  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pori-*,  botilpmpe 
Beaumarchais  ,  n*  g5.  —  Production  de  colorants  azoïqaes.' 

368109.  Brevet  de  quinze  an»,  5  août  1908;  Plottmênn  f  If.) ,  représenté  par  la 
société  Oh.  Thirion  et  5.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumatrfais ,  »•  n5.  —  Dis- 
positif <te  rotatioa  pour  les  forets  des  perforatrices  i  percussion. 

3688*0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Tenaud  (H.),  représenté  pef'Bony, 
ii  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  destiné  à  être  'adapté  t«k  •év- 
itants pour  permettre  de  faire  le»  observai  wu*  sans  «voir  recours  à-  l-herizoa  de  ia 
.mer.  1  ■ 

368011.  Brevet  de  qtrinie  ans,  3  août  1906;  BTntner-Strriff  (F.  ) ,  représenté  pur 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Navette  de  tissage. 

558612.  Brevet  de  quinze  ans,  3  tout  1908;  Seeger  [K.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  découper  1rs  légumes. 

368613.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  Michelin  et  C",  représeuloe 

Sar  Assi,  à  Paris,  rue  de»  Martyrs,  n*  4i.  —  Roue  à  pneumatique  amovible  à  f  usage 
es  automobiles  et  véhicules  quelconques. 
368014.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  Michelin  et  C1',  représentée 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  Ai.  —  Pncumatiqoè  amo.ible  de  voiture  au- 

•  tomobiie  ou  de  véhicule  quelconque. 

3G8M5.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  Michelin  et  C1*,  représentée 
par  As*i,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Pneumatique  amovible  pour  voiture» 
automobiles  ou  tous  autres  véhicules. 

368616.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Vaysse  (J.-M.),  représenté  par  Assî, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Composition  pour  enlever  ou  simplement  rafraî- 
chir les  peintures  et  vernis,  dégraisser  les  cuirs  et  peaux,  dessuinter  K-s  laines  et 
détacher  le  linge  et  les  étoffes. 

368617.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Lin  an  y  Ta  vira  (F.),  représenté  par 
Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1 .  —  Cadran  d'horloge. 

368618.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Firme  Th.  Goldschnudt.  représentée 
■par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martvn,  u°  4 1.  —  Procédé  de  chloruration  des  déchets  de 
iér-blanr  en  vase  clos. 

368619.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Société  dite  :  Tb*  National  UaUcabU 
Castvys  Company,  représentée  par  Assi, à  Paris. rue  des  Martyr», n*  4-*>  —  Perfection- 
nements apportes  aux  attelages  automatiques  pour  voiture»  de  chenues  de  fer,  etc. 

368G30.  Brevet  de  quinze  ans.  3  août  1906;  Bridge  <J.-H.),  rearéaeaté  par  Ar- 
meugaud  jeune,  a  Pans,  botdefard  de  Strasbourg^  n*  a3.  —  M4tfaeie  et  appareil 
,  perfectionnés  pour  purifier  et  stériliser  l'eau  par  l'air  ozonisé.  , 

368631.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  Firme  Schuman» «t  C**,  raaréecenea 
.  par  Ducassou,  rue  Sainte,  h*  i,  à  Marseille  (Bouches<d«-Riwae).  —  ftégeiatearaVaii- 
menUtioo  peur  chaudière. 

3 686 '22.  Brevet  de  quiaae  ans,  3  août  1908}  Desioge»  (P.-R.),  à  Bepeatrme-iés- 
Roueu  1  Seine  Inférieure).  —  Produit  aUmentatee  destiné  à  la  nourraure  de»  canwau, 
de  la  volaille ,  du  gibier  à  plumes  et  autres  aniaawx  de  basée  ooar. 

368693.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  août  1906;  Société  Burlat  frères ,  représentée  par 
Germain ,  rue  de  Tilolel  de  Ville, n*  3i.  à  Lyon  (Rhône).  —  eteteer  rotatif  à  «an  en 
'  hydrocarbures. 

368624.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Angro»  (J.)  et  Girard  tae» 
deux,  rue  du  Moulin,  à  Monauçon  {Allier).  —  Aggloméré  de  fritte*  de  boi»  pour 

•  fabricatiou  de  briques  légères  et  autre»  matériaux  léger»  de  oonatmi  ltoa»i 

368625.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Brackenbury  (H.-f:)  et  Tïemey  (f.- 
W.),  représentés  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfection - 

•  nemenls  aux  outil»  pneumatiques  à  percussion. 

368626.  Brevet  de  quinze  ans.  4  août  1906;  Hoffmann  (A.),  représenté  perde 
Bougé  et  Bnrgin,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Machine»  faire-' tes 
-cigarettes. 
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WKf.  -"met  it  ^oiim-  a*n,  1  anit  ijofi;  Arthurs  (S.-B.J,  rvnr.^fnti'  par  dp 
tosjftthrps.  iPiri*.  boutevarn*  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  dresser  et 

.ilHH  h  1  tj-iiiil. 

B"r>-l  de  quinze  aos.  4  août  1906;  Société  Bourgain  frères,  tv|>ré»ejilûc 
wlfcJidtr.i  ?u.>.  bojleva  d  Saint- Denis,  n*  7.     -  Pince   pour  janvtrlles  et 

ft&l  Ëieifi  de  quinze  aos,  4  août  1906;  Jensen  (B.-J.),  représenté,  par  Mua- 
.<i».»  fois,  boulevard  Saint-Denis,  a*  7.  —  Marhuic  pour  la  fabrication  uVs  tacs 

«à»,  famt  de  quiaae  an»,  4  août  »&oti;  W«atdy  (I.-F.),  représenté  par 
IfcwdiT.i  Psri»,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Dispositif  pour  le  réglage  uutom*- 
tinees  notes  de  décharge. 

MO».  tnm*ê*  qumae  a».  4  août  1906;  Firme  RôchHa^aene  Baseo-ond  Stafei- 
«att  6.  m.  h.  H.  et  M.  Kodeohauser  (  W.),  •tspséseaté  par  Thierry  ,  à  Paris ,  ro*  do 
**«««'«fl>  —  Dispositif  pour,  l'obtention  de  laitiers  bien  fluides  dans  la»  fours 
datif  it  BK-tallurgje. 

1HK  awet  de  quinze  ans ,  é  août  19c*;  LaMtnboarg  (E.  )  et  Byana reaesni- 
^.RpRstatés  parFayoHet,  A  Paris,  rue  de  Mogadw.  n°  18.  —  Moteur  rotatif. 

*•***•  de  aune  ans,  4  août  1906;  Gaodon  (  J.) .  représenté  par  la  société 
^bwttC".  a  Pari»,  bookvarJ  Uerm-IV,  n*  Si.  —  Tracteur  industrie* , 
VP^>it  remorque  et  de  toutes  autres  applications. 

MfcA.  awt  de  quinte  ans,  4  »©ût  190Û;  BardtboMt  (E.),  représenté  par 
dirais,  nie  Saint-George* ,  n*  9.  —  Dispositif  pour  affûter  le  iran'hant  de 
«•te»!  botes  espèces. 

'■R.Brewt  de  qntnze  ans,  4  août  ijofl;  BaMon  (1.-HV-V.),  représenté  par 
l&T.lfcns,  hoaterrrd  de  Strasbourg,  tf*  ».  — •  Régulatear  pour  becs  A  gaz. 


fcwt  de  qaiazo  ans,  4  août  1906;  Normand  fils  (A.),  représenté  par 
fy«l>a%.  bealerard  de  ia  Madeleine,  n*  17.  —  ChandWres  à  tubes  (feaa  ponr 

fcwel  de  quinze  ans,  i  août  1906;  Lalorre  (J.)  et  Xanrof  ff-.J,  repré- 
.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine?.  n#  17.  —  Machinerie  théa- 

•  fcwet  de  quinze  aos,  4  août  iQo«i;  Vullée  (6>),  représsité  par  Chasee- 
|  *.  «  ras.  boalevard  de  Magenta ,  u*  1 1 .  —    Dispositif  d'aiguillage  aulome- 

Brctel  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Higoanai  (L.«JP.>,  représenté  par 

i  Péris,  boulevard  de  Magenta,  11°  1 1.  —  Appareil  pet —Mat  *  affûter 
loar»  à  leur  poste  de  travail. 

frwet  de  quinze  ans.  4  août  1906;  Maucoain  (A.),  représenté  par  la 

Thiriou  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pu* 

ftwet  de  quinze  ans.  \  août  1906;  Holmes  (  W.-G.J,  représenté  par  la 
**0>.  IWrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bentzmarehat»,  n*  »5.  —  Tlre- 

**tl  Breint  de  quinte  ans.  \  août  1906;  So-iété  A.  Bonde  et  Bis.  représentée 
*  ■•moéCh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari,,  boulevard  rkanrmarchSïs,  n*95.— 
,**ar  astsmaiiqae  d'alimentation  des  cornues  ou  vases  i  snbliaaatkm  êm  soufre. 

t*U.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  1906;  t>beis  (M.),  représenté  par  Follin, 
J**.  Wriesard  Beaumarchais ,  n"  67.  —  Appareil  à  iaWirncr  et  eontréter  tes 
****«-iM  de  fer. 

Brevet  de  quinze  ans,  i  août  1906;  de  Vicolas  du  Phntîer  (E.),  repré- 
*?«f  trmenrand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bock  laveur 
•"■paatif  eoostante. 

Bwet  d>:  quinw  ans,  i  août  1906;  l'.oth  (H.l,  réprésenté  par  Asaî,  i 
rte,-'eedea  Martyrs,  n*  il.  —  Système  de  commande  des  véhicules  automobiles. 
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368646.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Green  (H.-E.'(,  représenté  P«r  Aasi. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  servaul 
i  faire  jouer  automatiquement  les  instruments  à  clavier  tels  que  pianos,  orgues  et 
harmoniums. 

368647.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  représentée  par  Marlz,  rue  d'Alger,  n*  17,  à  Bel  Tort  (Territoire  do 
Belfort).  —  Procédé  de  fabrication  des  tubes  isolants  pour  les  machines  dynamo* 
électriques. 

368648.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  représentée  par  .Marlz,  rue  d'Alger,  n*  17,  à  Belfort  (Territoire  de 
Belle  n).  —  Prise  de  courant  pour  véhicule  électrique  alimenté  par  courant  à  haute 
tension. 

368640.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Mas>on  (E.!,  représenté  par  Le 
Coq,  rue  Fosse-an x-Chcne» ,  n'  57,  a  Roubaix  (Nord).  —  Tube  tenant  lieu  de  presse 
étoupe  arrière  pour  canaux  et  bateaux  à  vapeur. 

368650.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Stbourin  (L.J,  représenté  jtar  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  Roue  élastique  à  garniture  pneu- 
matique intérieure  pour  voilures  de  tons  genres.  .  .  . 

368651.  Brevet  de  quinze  ans.  6  août  1906;  PmVert  (G.)  représenté  par  C.  Danrer. 
à  Paris,  rue  Bichepaus»,  n'  5.  —  Guidage  rectiligne  pour  l'an  fit  temporaire  du 
mouvement  des  parties  commandées  en  ligne  droite,  >ans  interruption  du.  mouve- 
ment des  parties  motrices.   

368653.  Brevet  do  quinze- ans,  6  août  1906:  Smith  (JE.- F.:,  représenté  par  la 
Société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  de  La  Uochefouciuld,  n"  ai.  —  Porte- 
bbcs  pour  machines  à  débiter  les  bois  en  feuille*. 

,  368653.  Brevet  de  quinze  an»,  6  août  1906  ;Dufbux  (M  ),  représenté  pir  Thierry, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  \f*.  —  Appareil  da  manœuvre  de  changement  de  voie 

3G8G54.  Brevet  de  quinze  an».  6  août  1906;  Houllet  (M.),  représenté  par  Bléiry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  d'extraction  des  corps  gras  pro- 
venant des  eaux  de  lavage,  des  eaux  ré>iduellcs  industrielles,  et  en  particulier,  de» 
eaux  provenant  du  lavage  des  luine*. 

308655.  Brevet  de  quinze  au»,  6  août  'goti;  Société  Wolzchewald.  et  Wilmes, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Brûleur  à  mèche. 

30805G.  Brevet  de  quinze  an*.  0'  août  1906;  Micbaud  (C-M.),  représenté  par 
Chaasevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Amortisseur  de  cUoe*. 

368657.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Goupil  (M.  dit  Jacques),  représenté 
par  Chassèrent  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  11* ji.  —  Appareil  pour  la  ullratton 
et  la  saturation  de  l'air. 

368658.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Thorp  (H.-B.),  représenté  par  Chas- 
ses eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  .Enveloppes  de  lettres  et  suaires 

similaires. 

368659.  Brevet  de  quinze  ans,  <i  août  tgoti;  Société  dite  :  Deutsche  Tetépknnwerk* 
Geselhchqfl  inil  besckr&nkter  Haftang,  représentée  par  Chais*  *- nui ,  à  Pana,  i*>tiievard 
de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  la  commande  è  distante  des  »içn*ox  à 

aiguilles  et  tous  autres  signaux  analogues. 

368660.  Brevet  do  quinze  ans,  6  août  1906;  Lon^uetnare,  (M'"  veuve  L.  },.née 
A.-A.  Lecliesne,  représentée  par  la  société  Mariliier  et  Roitelet,  *  Paris,  boulevard. 
Bonne-iNoavelle,  n°  4a.  —  Dispositif  amortisseur  pneumatique  pour  organos  uiobilt* 
agissant  sous  l'action  d'une  pression  ou  d'une  dépression. 

368661.  .Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Société  dite.*  SkpertrAkUrbnlagtt , 
représentée  par  Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour 
le  guidage  .des  wagonnets  daas  les  appareils  à  imprégner  le  bois  et  d'autre*  ma- 
tière*. 

3G86G2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1901');  Firme  Joli.  Giehajr,  représentée  par 
A»si,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  41.  —  Procélé  pour  produire  sur  les  tissus  des 
motifs  visibles  par  tran«parence. 
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«MO.  Brevet  de  quinze  an»,  ti  août  1906;  Société  Michelin  et  C",  représentée 
pitH.i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Pneumatique  amovible,  pour  voitures 
nftmbifci  00  lehicules  quelconques. 

*t*A.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1006;  Société  dite  :  DaimUi-Motoren- 
kt&dqji,  («présentée  par  Assi,  à  Paris,  roe  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Véhicule 


Jt#""J.  Brmet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Porctyusky  (T.).  représenté  par 
Dm»,  »  Pans,  boulevard  Poisson nieru,  n*  ai.  —  Procédé  et  appareil  de  transfor- 
Btfiss  de  U  fcjrre  des  values  en  énergie  mécanique  au  moyen  du  pompes  action- 
■wssrda  moteurs  à  flo  leur  et  à  leviers. 

W4  Bieral  de  qninii*  ans,  6  août  1906;  Millet  (F.-T-),  représeulé  par  Dony, 
1  ftn.  BMieiard  Poissonnière,  n"  31.  —  Dispositif  permettant  de  destine*  les 
•ijweossnpetlne. 

ittlK.  Brevet  dequioze  ans,  6  août  1906;  Martel  (G.),  représenté  par  Armen- 
ndfcM,  i  Paris,  houl-vard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  malle  et  caisse 
ftafatag  à  parois  intérieure*  élastiques. 

Brevet  de  qninxt»  ans,  6  août  1906;  Gray  (S.),  repaasente  par  la  société 
fceoi « PréVart,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Perfectionnements  aux  hau- 
te de  oh, 

WK*.  Brevet  de  quinze,  ans.  6  août  1906;  Spigno  (G.-b.-fi.),  représenté  par 
»"pn4  jeune,  à  Paris,  boulevard  de -Strasbourg,  n*  s3.  —  Bandage  plein; 


ac«(QBukiiubutaire  eu  cuir  ou  autre  substance,  ppur  roues  de  véhicules  eu  gé- 
*de>*r  roues  d'automobiles  en  particuli  r. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  aoùi  1906 ;  Gauche  (V.-ii.),,  représenté  par 
kwlevari  Carnot,  n"  3,  à  Angers  (Maine-et-Loire).  -7-  Étrhière  simple, 
"■•■de.  pour  selles,  bretelles  et  jarretelles. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  août  190C;  Wilcké  (H.) ,  représenté  par  Csrret, 
"■«Ticwiofo.  n*  ai,  i  Saint  Etienne  (Loire).  —  Bouchon  mécanique  donnant  à 
■^•ittre compressible  une  forme  rationnelle  pour  le  bouchage  hermétique  des 
■*dfe  et  récipients  quelconques. 

Mfâ.  Brevet  de  qninze  ans,  7  août  1906;  Disselkamp  (R.)  et  Melchers  (F.-W.), 
"■tests  par  de  Mosenthal ,  à  Paris ,  me  de  La  Bruyère ,  n°  3  bis.  —  Machiuc  à 
"wàîsjaB, 

W<1  Brevet  de  qninze  ans,  7  août  1906;  Frei  (E.),  représenté  par  de  Bougé 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Combinaison  d'un  traiueau  avec 

««ta. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906}  La  Force  (H.-J.) ,  rue  de  Cormeillea, 
i  Le- iltois- Perret  (Seine).  —  Perfectionnements  sus  bandages  élastiques 
t**tm  de  toitures  et  véhicules  de  toute  esp.èfe. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Reichhardt  (K.),  représenté  par 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — 


Brevet  de 
^rWnJiatet 


Fermeture  de  garantie  pour 

de  quinze  ans.  7  août  1906;  Société  I  iolard  frères,  représentée  par 
tkrard  de  Strasbourg,  n'  ">S.  —  Fabrication  par  emboutissage  des 
iteurs. 

Emet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Schaîrcr  (Cl,  représenté  par  la 
trvres  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  Si.  —  Boîte  pour  dé- 
les  plaqnes  photographiques  sans  chambre  obscure, 
firevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Schai  fi  r  H.),  représenté  par  Sturm, 
levard  Voltaire,  n*  100.  —  Remplacement  du  bois  des  allumettes  par 
les  tiges  florales  des  plantes. 
Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  liaison  sociale  Deutsche  Trinm- 
b.  H.,  représentée  par  Sturm,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — 

t  de  quinze,  an«,  7  août  igofi-,  Raison  sociale  Boenitx  Expvoitine 
■*r*!> '«présentée  par  Siurrn.  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  100.  —  Appareil 
tasoiaUrfi  de  récipients  ou  réceptacles  en  cellulose. 
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3068*1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Lambert  (E.)  et  Biderotan»  { J. ) ,  re- 
présentés par  Fayoltet,  à  Pam,  rue  de  Mogader,  n*  18.  —  Carburateur  peur  mo- 
teurs à  explosion. 

96*692.  Bref  et  de  quinte  ans,  7  août  1906;  Société  A.  Farda*  e"  Cfa,  représentée 
par  8ert,  à  Paris,  boaievard  Saint-Denis,  a*  7.  —  Dispositif  peur  l'assemblage-  des 
longs-pans  aux  panneaux  des  lits  métalliques. 

368683.  Brevet  de  quinze  ans,  7  a  ût  1906;  Piseher  (  F.-W.-G.-H.)  et  MWer 
(W.-T.),  représentés  par  Bert,  1  Paiis,  boulevard  Sai»t-Denw ,  n*  7.  —  Appareil  poor 
la  formation  des  lisières  de  coupe  dans  les  métiers  à  tisser. 

368684.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Storey  (C.-B.-C.)  et  Wauchope  (J.-AJJ; 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*5g.  —  Broyeur 
de  minerai*. 

368685.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906-,  Société  L.  Crelïn',  BTÎlet  frères, 
représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  **.  — 
Pince- nez  protecteur. 

368686.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  I.udwig  (A.-G.),  représenté  par 
Btétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fabrication  pour 
outils  *  grande  vitesse ,  pour  tours ,  etc.  ■  - 

368687.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Société  John  David  &  C,  représentée 
par  ta  société  Ch.  ThirroB  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boaievard  Beaumarchais,  vT  «5.  — 
Moteur  à  explosion  poar  bicycleites. 

S68688.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Société  John  David  &  C*,  représentée 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  D*  95.  — 
Carburateur  pour  moteurs  à  explosions. 

36868U.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Rocher  (C.-M.J)  représenté  par  ht 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  h*  gô.  —  Machine 
à  épointeria  vigne. 

368690.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  août  1906;  Alriq  [T.),  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  &  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  §5.  —  Machine  h 
concasser  le  charbon. 

368091.  Bre-.-et  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Kratz-Boussac  (H.-O.) ,  représenté 
par  ia  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  -  - 
Carabine  à  air  comprimé. 

368692.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Phiflips  (\"rVE.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thinoh  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bouîevnrrV  Beaumarchais,  n*  95.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  chambres  photographiques. 

368693.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1908;  Malançon  (B.)',  représenté  par  Dony, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n4  ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux  toiles, 
briques,  dalles  et  plaques  de  cloisonnement  réfractaires  sectionnées. 

36869!.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Delloye  (H.-U)  et  lïénard  (E.-A.i, 
représentés  par  Dony,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai'.  —  Salles  à  parois  ré- 
fléchissantes à  coins  pivotants. 

368695.  Brevet  de  quinze  ans.  7  août  1906;  Société  anonyme  de*  tube»  du 
Valenriennes,  représentée  par  Casalonga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5. —  Procédé 
de  fabrication  des  poteaux  raélalliqut-s  tabulaires  à  tronçons  soû  lés  pour  supports 
de  lignes  aériennes,  tramways  électriques,  lignes  télégraphiques,  etc. 

368696.  Brevet  de -qMÎaae «as,  7  août  1906;  liaison  sociale  G.  et  H"  de  h  Maine, 

représentée  par  Casalongj.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Câbles  armés  à  plu- 
sieurs conducteurs  avec  bourrage  de  cordejclles  pn  papier, 

368697.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Broda  (IL);  représenté  par  Assi,  i 
Paris,  rue  des  Martyrs,,  n°  &i..-t-  Procédé  d'extraction  des  graisses.. 

36R698.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  vaoG;  Nikel  (B.-O.),  représenté  par  A*i.  è 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  Ai.—  Dispositif  pour  le  toilage  des  bateaux: -sv tes  ennanc 
et.m*àne«. 

■  36*690.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  De  Borne  ['!..),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyr*,  n*  Ai.—  Selle  supplémentaire  pourbicvcleMee. 
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366700.  Brevet  de  quinae  «as,  8  toât  1906;  Raison  «octale  WUhetm  Hotoch's 
Iscattlger,  représentée  par  de  Bougé  et  Borgln ,  •  Paris ,  Lccdevard  de  Magenta ,  n*  16. 

368701.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Bnrian  (A.),  représenté  par  Bon  don, 
à  Paris,  rue  des  Peiiis-Cbarap»,  n*  o5.  ~  Machine  à  trier  par  l'action  d'an  rourent 
far  aspiré  et  refoulé  pour  le  blé  battn  «t  moulu ,  etc. ,  ou  antre  nantière  analogue. 

368703.  Brevet  de  quinze  ans,  8  «eut  1906;  Hensy  {*.)  et  Stobart  (H.-J.-S.) ,  re- 
nréaenté»  par  de  Mosealhal.  à  Paria,  rue  Labroyère,  n*  3  6w.  —  Lampe  portative  à 
kxaodescence  par  le»  vapeurs  demie. 

3e87iO.  Basset  de  quinxe  ana.  8  août  1906 1  Heripk  (A^B.j,  représenté  par  Bau- 
■110,  à  Paria,  boulevard  duiMagiaus,  n*  18.  Chargeaaeni  perfectionné  de  ta 
contre-baguette  aux  renvideurs  mécaniques. 

3*8704.  Brevet  de  quinze  ans»  8  août  1906;  Kathé  (  J.  ),  représenté  par  Baontann , 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  »'  *«.  —  Procédé  de  iabricaUoa  de  nasses  plaataV 
sjaes  de  caséine. 

968706.  useeea  de  quinze  an*,  8  août  1906;  Société  Siemens  &  Battue  Aktieft 
Gcidlscbaft,  représentée  par  Banmanu,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  <8.' 
Système  de  commande  pour  signaux. 

36870a.  Brevet  de  quinze  *ns,  8  août  «908;  Booeaucy  (G.),  représenté  par  là 
aaaeté  MeriJiier  et  ftaeefet,  à  Paris,  botrieyard  ltonoe-Noewelle ,  n*  4t.  —  Procédé 
àe  fabrication  de  (Hs  de  soie  arthmels  argentée. 

368707.  Brevet  de  quku»  ana,  6  aeûi  1908;  Société  antonyme  des  automobiles 
Peogeot,  représentée  par  h  société  Mari)  lier  et  Bobclet,  à  Pans,  boulevard  Bonne- 
fondle,  n*  4a.  —  Dispositif  d'ajutage  réglable  pour  carburateur  de  moteurs  i 
explosions. 

368708.  Brevet  'de.  quinze  ans,  8  août  19061.  Socifié  Wlutebead  &  G*  Aktien- 
gtsdlschaft,  représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa. — 
MbcUonueinent  anx  régulateurs  d'îmmers'on  des  torpille?. 

368709.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Société  J.  P.  Benjberg  Aktien  Gesell- 
idalt.  représentée  par  Becker,  à'Paris.'fcmilevard  Poissonnière,  n"  a».  —  Rame 
psar  asachines  à  «créer  iser  les  tissas  en  pièces. 

308710.  Brevet  de  quinae  ans,  8  août  1906;  Geipel  (W.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  «•  5g.  —  Purgeur  d'eau  de 
condensation. 

368711.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  tç.08;  Société  dite  :  Comptttjmi*  bel  g*  de 
rwtrucùon  et 'automobile* ,  *  Usine»  Pipe»  et  M.  Pfaeiider  (O.)..  représentés  pa»  fa 
société  Itoramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevarl  Saint-Martin,  n°  8.  —  Cart.urateor 
auto-régulateur  à  reprise  rapide. 

3687 1*.  Brevet  4»  quinze  **s,  8  août  «908;  lbbol£  (J.-H.-P.)  et  Fernande/. 
;J.-C),  repicsentés  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11,  —  Clef 
de  serrure. 

368713.  Brevet  de  qnUao  ana.  8  août  1906;  Durupt  (A.-J.),  «prévenlc  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  buulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  do dénaturatioa  et  de  can 
borahon  combinées  de  l'alcool. 

36871*.  Brevet  de  anime  ans.  8  août  19064  de  la  Mar  (i.)  et  Nichnfc  (J--J.}, re- 
présentés par  Blélry.  a  Paris,  boulevard  de  Strasboiug,  n"  a.  —  blélKe  propulsiie. 

368715.  Brevet  de  quinze  ans,  8  aoiU  1908;  Société  Saipeterstare~tiKfattrie~ 
GeseUschaft  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Stra»t>ourg, 
n"  1.  —  Procédé  pour  le  traitement  des  gaz  par  Tare  voltaîquc  par  passée  de  corps 
co  «docteurs  solides  entre  des  électrode*  uuniob.Ues.  .... 

3687 16.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Société  Salpeleisi'irc-lnduslrie- 
GeseRschaft  G.  m.  b.  II.',  représentée  par  IJVfry.  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  î.  —  Procédé  électrtdj tique  pour  la  coiicem  ration  de  l'acide  suotii^u-, 

3Ô1717.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906.  Société  Salpt'lcrsâute-ludustrie- 
festfltcheft  G.  m.  b.  11. ,  représentée  par  Wuy,  à  Paris,  boulevard  fie  Strasbourg, 
b*  ».  —  Procédé  de  production  d'arc*  à  flammes  de  haute  lenûnn  pour  le  traite- 
ment de  l'air  ou  de*  gnx. 
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368718.  Brevet. do  quinze  ans,  8  août  1906;  Firme  Nalh.  Weiss  te  Sohn,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Procédé  et  maobine 
pour  presser  des  décalcomanies,  etc.,  sur  émail,  porcelaine,  majolique,  verre,  cel- 
luloïd, etc.     .  . 

368719.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Shuman  (F.),  représenté  par  Don  y, 
à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés 
pour  le  fonçage  des  pieux  ou  pilota  de  béton  ou  concret. 

368720.  Brevet  de  quinte  ans,  8  août  1906;  Societa  Anonima  Italiana  Gio. 
Ansaldo  Anmtrong  &  C. ,  représentée  par  la  îociété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à 
Paria ,  boulevard  Beau  marchais-,  n*  g5.  —  Procédé  de  fabrication  de  plaques  de  blin- 
dage pour  la  protection  des  navires  et  d'autres .  articles  en  acier  ou  en  alliages 

d'acier. 

'368731.  Brevet  de, -quinze  ans,  8  août  1906-,  Societa  Anonîma  Italiana  Gio. 
Ansaldo  Armslrong  &  G. ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  p'aqoes 
de,  blindage  pour  la  protection  des  navires  et  antres  article»  en  acier  ou  en  alliages 
d'acier. 

368722.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Societa  Anonima  Italiana  Gio. 
Ansaldo  Ariustrong  &  C. ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
de  plaques  de  blindage  pour  la  protection  des  navires  et  autres  articles  en  acier. 

368723.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Hubert- Brierre  (Ai-M.),  représenté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
Bas  ponr  varices. 

36872t.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Boit  (H.  h  représenté  par  Ducassoo, 
rue  Sainte,  n'  1,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhone).  —  Pétrin  automatique. 

368725.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Colin  (J.-G.-IL),  représenté  par  Colas, 
rue  du  Fort-Louis-XIV,  à  Dunkerque  (Nord).  —  Svslème  de  carreaux. 

368726.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Oullié  (A.-A.),  à  Paris,  rue 
Blanche ,  n'  83.  —  Procédé  d'agglomération  des.  poussières  de  coke  et  d'anthracite. 

368727.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Christophe  (A.)  et  Menteyne  (P.), 
rue  de  Neuitly,  a*  3i,  a  Neoilly  (Seine).  —  Système  de  roue  à  bandage  flexible. 

368728.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  igoi;  Société  dite  :  Aktiengesetltchafl  der 
Wiaur  Sodawuser-Fabriken,  représentée  par  Pataky,  à  Paris,  rue  de  Lafayette, 
n*  58.  —  Tête  de  siphon. 

368720.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Cavelier  de  Mocomble  (L.J  et 
Demase  (A.),  représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,' n*  97.  —  Procédé 
et  dispositifs  pour  augmenter  la  puissance  des  moteurs  à  combustion  ou  à  <xplo- 
sions. 

368730.  Brevet  de  quinze  aus,  9  août  1906;  Cavelier  de  Mocomble  (L.)  et 
Demase  (A.),  représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint- In  rare ,  n*  97.  —  Surface  de 
roulement  protectrice  et  antidérapante  pour  bandages  pneumatiques. 

368731.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Société  anonyme  des  Hauts- 
Fourneaux  et  Forges  de  Dudelange,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral, 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Appareil  réfrigérant  pour  le  gaz  de 
hauts-fourneaux. 

368732.  Brevet  de  quinze  ans,  za  mai  1906;  Société  dite  :  Aktiengtiellschaft 
Brown,  Boveri  &  C,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  1 1.  —  Moulage  de  turbines  à  vapeur  dans  le  même  ave. 

368733.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1906;  Société  générale  des  Ouvriers  fer- 
blantiers, Méneveau  et  C  ",  à  Paris,  rue  des  T rois-Bornes ,  n"  i5.  —  Système  de  bou- 
chon pour  réservoirs. 

368734.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  juin  1906;  Wilson  (J.-T.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  H.  nri-IV,  n*3i.  —  Garniture  pour 
soupapes  de  pistons  et  pour  piston;. 
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368735.  Brevet  de  quinxe  an*.  \a  juin  1906;  Suna  (E.rB.) ,.  représenté  par  ia 
natté  M*tra)  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,'  u*  3a.  —  Roues  de  véhi- 
cule! à  bandages  flexibles. 

368736.  Brevet  de  quinze  ans»  tt  juin  1906;  Clifton  ( \\ .-H.-J.  )  et  Hollander  ( F. ), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C,  a  Paria,  boulevard  Henri-IV,  n'  3i.  — 
Apptreils  d 'assujettissement  et  de  support  des  tuyaux  de  poêle  ou  de  fourneau. 

368737.  Brevet  de  quinie  ans,  19  juin  1906;  Mac  Donald  (G.-S.),  représenté  par 
U  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Benri-IV,  n*  3t.  —  Moteur  rotatif. 

368758.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  join  1906;  Société  dite  :  Actien-Gesellschqfl 
Jir  AnUin-Fnbrikation,  représentée  par  Chasse  vent,  a  Parte,  bonfevard  de  Magenta, 
a*  11.  —  Bihers  de  ta  cellulose  a  base  d'arides  de  la  série  grasse  ef  leur  procédé  de" 
fabrication. 

36S73Q.  Brevet  de  quinze  ans, 'ai  juin  19065  Morrov»  (W.-'f),  représenté  par 
Siunn,  à  Paris,  bou'evard  Voltaire,  n*  100. —  Perfectiounementa  aux  moteurs  dou- 
bks  à  deux  temps.  ^ 

368740.  Brevet  de  quinze  ans,  si  juin  1906;  Société  The  American  Lokttle  Corn-» 
psny,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C1*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,' 

3i.  —  Tuile  métallique. 

368741.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Sée  (E.);  représenté  par  A.  Sé>,  rue 
d'Amiens ,  à  Lille  (  Nord  ).  —  Purgeur. 

368743.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1906;  Eder  (L.),  représenté  p?r  La  voix  et 
Mosés.à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Altelago  automatique  pour  wagons  de 
càenùe*  de  fer. 

368743.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Gaede  (  IV. ) ,  représenté  par  la  société 
Cet  P.  de  Mestral,  à  Paris,  nie  de  La-  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Pompe  pneuma- 
tique rotative. 

368744.  Brevet  de  quioxe  ana,  9  août  1906;  .Société,  dite  :  Bethlekem  Steel  Conu 
pair,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  eue  de  Malle  ;  n*  48.  —  Mécanisme  de  mise 
de  feu  pour  canons. 

368745.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  (lasse  (E.),  représenté  par  Bert, 
à  Paru,  boulevard  Saint-Denis,  n*,  7.  —  Procédé  et  four  .pour  ie  grillage  des..nii- 
neraii  d'autimoine,  d'arsenic,  de  zinc,  de  plomb  et  autres  métaux  volatils.. 

368746.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  19064  Bourge  (Société  Veuve  Ch.)  et  fils, 
représentée  par  Bert,  à  Pari*,  boulevard. Saint-Denis,  n*  7.  — 1  Dispositif  pour  plier 
h  paille  en  vue  de  la  fabrication  des  paillons. 

368747.  Brevet  de  quinie  ans ,  9  août  1906;  Bourge  (Société  Veuve  Ch.)  et  nia, 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Denis,  n*  7.  —  Machine  pour  coudre 
les  paillons. 

368744.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Bourge { Société  Veuve  Ch.)  et  fils, 
représentée  pur  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  ^.7.  —  Appareil  pour  la  for- 
mation et  la  compression  des  piles  de  paillons. 

368749.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Klein  (A.),  représenté  par  Foin»,  à 
Paris,  boulevaad  Beaumarchais,  a*  '67*  -r-  Procédé  et  «ppareàl  pour  nettoyer  les 
loyaux.   

368750.  Brevet  de  quinze  ans,  9 .août ••906 1  D«roaoi,-{M.),  représenté  par  Follin, 
s  Paris,  boulevard  Beueinjvchais,  n?  67, ^-.Mpteur  à  action  directe. 

368751.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  190»;  Société' dite  i  Schàfftr  tt  Iladenberg 
G.  m.  b,  il.,  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 
—  Soupape  à  double  siège. 

368752.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Arnold  TP.-rT.),  représenté  par  la 
société  Matray  frèrea  «  Ck,  à  Pari*,  boulevard  Ueuri-lV,  n*  51.  —  Manoir  méca- 
mqae.  •  • 

368763.  Brevet  de  quinze  ans,  $  mài  1006.;  Marr  (  A.-N.),  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  C*.  à  Perb.ibtueevard  Henri-lV.. n9  J».—  Mnchine  pour  ie  sé- 
chage des  lils  ou  d'autres  produits  de  l'industrie  textile. 
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•3W7f>4.  fker/fU  de  quitire  ans,  9  août  igo€;  Chenu < A.)  ?t  Jonlïren H.),  repré- 
senta pur  Klotz,  h  Paris,  bealevaru'  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Roue  élastique. 

368755.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  août  1906;  Lecesnc  (S.),  représenté  par  la  société 
Ch.  Thitikro  «I  .P.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarefaaje . n*  g5.  —  Parsectien- 
nenveats  apportas  à  ta  fabrication  industrielle  des  savorude  sine. 

36*75<î.  Brevet  de  quinze  ans.  9  dont  1906;  Westrope  (G.  W.1,  roprcscnré  parla 
société  Ch.  thirioa  et  J.  fimrael,  à  l'aria,  boulevard  Beaumarchais „  n*  «5.  —  Per- 
feetk)nfi«iwTvtt  aux  procédé*  et  appareils  poaf  stériliser,  adoucir  et  chauffer  l'ea»  et 

autres  liquides. 

3G8757.  Urovet.de  quhua.ans,  g  août  îgotf-,  DurJacher.  (S. ) ,  représenté  par  Gase> 
longa,  à.  Pari»,  rue  des  Halle»,  n°  l3.  —  Procédé  et  appareil  poux  encapsuler  les 

bouteilles  au  moyen  de  peau  souple  ou  de  matières  analogues. 

36875*.  Brevet  dfl  «ninae  ans,  9  août  1906;  Haye»  (P.),  représenté  par  Btétry, 
à  Paris ,  boulevard  de.  Strasbourg ,  n'.  a.  —  Machine  pariante. 

368759.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Liening  (J.),  représenté  par  Bfcétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  peau-  ta  fabrication  des  latte* en 
ciment. 

368760.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Sauret  (E.-A.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris  r  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  tendre  les  fila  métalliques. 

368761.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Bauer(L.),  représenté  par  Dooy,  à» 
Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  et  métier  à  lisser  pour  la  fabri- 
cation de  rubans,  bandes,. etc.,  notamment  avec  interposition  de  <U»  de  caoutchouc 

368762.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Stockine  (H.-W.),  représenté  par 
Don  y,  à  Paris.  bouUward  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  de  filage  de  l'huile  peur  caleaer  la  aaer. 

368763.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Ellam  (VV.-H.),  représenté  par 
Aamangaud  jeane,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  *3,  —  Dispositif  perfec- 
beuné  pour  empêcher  le  dérapage  des  noue»  de  voilures  automobiles. 

368764.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Saint- Victor  (M.-G.J,  avenue  Du- 
rante, d"  10,  à  Nice  (Alpes-Marilimes).  —  'Moyen  permettant  de  consommer  les 
graine  de  caffc  comme  00  consomme  te  tabac,  c'est-à-dire  en  les  griflant  et  I muent 
sous  forme  de  cigares  et  de  cigarettes. 

363765.  Brevet  de  quatre  ans,  to  août  igoti;  Régner  (0.),  reprisante  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  6».  —  Urgane.de  trsnasmissfsjra. 

368766.  Brevet  de  quinze  ans,  to  août  1906;  Lederer  (L.J,  représenté  par  Bau- 
ottna,  à  Paria,  bonlerard  de  Magenta.,  n*  18.  —  Procède  pour  ta  préparation 
é'éthers  composes,  mélangés  de  la  eeèhabse  et  posa-  la  fabrication  de  soie»  sati- 

fidelles. 

368707.  Brevet  de  quinse  ans,  10  août  1906;  Krebs -(L),  représeaeé  par  Buu- 
mana,  à  Paria,  bwmevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Caisse. enregistrasse  de  poche*. 

368768.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Pousset  (L.)  et  Blanchet  (C),  re- 
présentés par  Scarm.à  Paria,  boulevard  Voltaire,  a*  too.  —  Radiateor  nid  d'abeilles 
pour  le  refroidisse mant  de  l'eau  aie  circulation  des  moteurs  à  eaptosien. 

368769.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Société  d'Études  pour  la  fabrication 
dm  tubes  sans  soudure  (Brevets  et  procédés  Lambert- Cardazo ) ,  représentée  par 
Lavoix  et  Mosè»,  a  Paris,  rue  de  ChfttVaudua,  n*  7.  —  Bane  A  poomer  rotatif  pour 
alimenter  un  lamionir  planétaire  largeur. 

.  368770.  Bnrret  de  qshue  ans,  10  août  1906;  Société  anonyme  des  Établissements 

Porcher,  représentée  par  Faugé,  .1  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  si  S.  —  Wuter- 
closet  inodore  avec  ou  sans  effet  dV au. 

366771.  Brevet  de  quinze  ans,  »©  août  1906;  Fry  (H.-C).  représenté  par  la 

société  Brandon  frères,  à  Paris,  ruo  de  Provence,  n*  69.  —  Creuset  de  verrerie.. 

368772.  Brevet  de  qoinae  ans,  10  août  ieo*>t  Mouhlen  (h),  représenté  par  Bert, 
*  Paris,  boulevard  Samt-Ocnis,  n*  7.  —  Dispositif  obturateur  pour  conduites  d'eau 

lomesliques. 
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3*8773.  Brevet  do  quinte  «as,  »o  août  1906;  Schmidt  (C.)  *■!  Hoffmann  (J^C. !t 
représeaiés  par  Bert,  «  Pari*,  boalerard  Saintrôew» ,  n*  7. —  Perfection  aemettt»  aux 
peignes  pour  dames. 

368774.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Ziegeoberg  (IL).,  représenté  par  la 
tsciélu  Malray  frècea  et  G",  à  Pari»,  boulevard  Haoro-lV,  a'  3t.  —  Procédé  pour  le 
service  régulier  de  l'accumulaleua>aa  peroxyde  de  plomb  /.inc. 

368775.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  A906;  Sociaté  'Badisebe  Auilin  &  Ho<ia 
Fabril ,  représentée  par  blétry,  à  Paria,  boulevard  do  Strasbourg,  n"  2.  —  Production 
de  colorants  sulfurés  t'-jgnant  sur  cuve. 

3*i877<i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  190b;  Carpentier  (K.-F.},  représente  par 
Becker.à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n° -a  a.  —  Contrôleur  de  inamr-uvre  pour  les 
ippareik  utilisés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  automatiques. 

3*8777.  Brevet  de  quinze  ans,  io  août  ijoti.;  Seuskur*,'  (I..),  représenté  par 
Betker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  — .Procède  ptf.ur  réduire  la  caléchime 
eu  «ride  cachoutannique. 

36S77S.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Cartano  [S.)  et  Snldel  (R.)<  repié- 
sentés  par  de  Bongé  et  Bargin,  I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Soufflet  à 
aoafrer. 

3M779.  Brevet  de  quinze  rms,  10  août  190b";  Caftn-io  [S.)  et  fteidrf  (R.),  repré- 
«D"éî  p«r  de  Bouge  et  Borghri.  à  Paris,  'boulevard  de  Magenta,  n*  16*.  —  Appareil 
pour  grenailler  et  pulveri-er  la  fleur  de  soufre,  à  l'usage  de  la  viticulture,  etc: 

5687*0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190ÏÏ;  Mot!  [3.],  rcj-fiTseutA  j>ar  la  société 
lusotf-t  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  11.  —  S\ sterne  d'enrliquctagr  pour 
«oTsietoar. 

SR78I.  Brevet  de  quinze  ans ,  îb  aolH'iOjofi-,  Kelly  lD.-'r*,J,  représenté1  par  Chas- 
sernit,  à  Paria,  Boulevard  de  Magenta,  rf  ix'.  —  Mode  d'accouplement  de.  rails.  1 

3W7*î.  Brevet  de  quinze. .ans,  10  août  1906;  Ta\lor  {î>.)» représente  par  KloU, 
b*olevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfecfionnemenls  daus  les  toit»,  murs  et  bàli- 
ron-it<  à  revêtement  niétaffique. 

36^783.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Piloiset  kL.)  et  CuUard  il'..,  re- 
présentas par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  d<;  Ta  Madeleine,  u."  15.  —  Appareil  de  tor- 
réfaction. 

36878i.  Brevet  de  quinze  ans,  îoaoùt  ^906;  Basset  (B..-M.-A.-E.),  reprûsciilc  par 
li  sorifté  Th.  TbJrion  et  J.  B-ninet,  I  Paris  bmlmard  Bra<i  marchai  ,  n  ifi.  — 
Apparer]  récepteur  de  télégraphie  sans  fil  imprimant  l' s  dp^i'cl^'  eu  r.  ira<'lrics  l\po- 
graphiques. 

3W7W.  Brevet  de  qtrinxe  ans,  10  août  1906;  Pîat  (J.'J,  représenté  par  Casa- 
Vjbt»,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispositif  antidérapant  appli'-ublc  ati*  voi- 
tures amomobile*.  ...»■: 

36§786.  Brevet  de  qeirtae  ans ,  10  août  1906;  Société  dî'e:  hiehfvMer  Mnsrhïnm- 
/iMcMrnMb  VSrhopp  et  C- -représentée par  Assi,  à  Pari*.  ttk-  de»  Martyr-s/n*  'Ji. 
—  taarbiRB  •  eoaadre  are*  dutribatewr'de  fir  rotatif. 

368787.  Brevet  de  quiu/.'  ans.  10  août  1906;  Grob  (M.),  représenté  par  Assî,  a 
Pare,  rw  des  Martyrs,  n"  »i.  — Perfectionnements  jm  rustalfer'Mis'  ^lertriijur*  à 
tato-dynamesa*  à  aerbenelataor* - 

36*78S.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  igofi:  ITammond  f J.-fl.*) ,  représenté"  par 
Ftber.a  Paris,  rue  de  frowande,  n"-6a.      Tampon  pour  talorW  dfe'dmu*«ovp*-. 

3flK7*9.  Brevet  de  qurrrre  an»,'  'iV'adttf  igri6;''Mfir»ler  (P.. -!..],  reprév  nté  par 
Aajier,  à  Paras ,  rue  dn  l^nntat  n*  ttt.  —  iGaiéiflouteur.  1  ■ 

3687W.  Brevet  de  q«nate  ena',  11  août  tgoO;'  Coa'  (V-W.),'  représenté  par 
Bokrolt.  à  Paris,  boulevaid  Saint  Germain,  n"  y.  —  MarWirte  a  reporter  et  fit-r  *vr 
sas  objets «&  céramique,  des.  dassijis  et  marques  imprimé.». 

3687'Jl.-iiDBvet  de  aaianjnv  it  aoàt  190»;  iUtws  \  f.)  -ol  tMïhr  (H.).  rapié- 
KsXti  par  Follin,  à  Paris,  bouievartl  JJeaunù" renais,  n"  67.  ,—  .Marteau  mûouiiq.ie. 

3687ya.  ûreveL  de  quinze  «os,  \a  août-  ;  Wuisti  ,  IV\  n-ptiterâi'.  put  Sturm. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Béeipient  pour  matière  peu  Uoàdw. 
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•  36S79Ï.  Brevet  de  quinte  ans,  11  août  1906;  Miller  (D.-C),  Jackson  (H.)  et 
Ha  ml  y  n  (H.-W.),  représenté*  par  Sturm,  à  Paria,  boolevard  Voltaire,  n'  100.  — 

Éclis.se. 

303794.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Lacoin  (L.),  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  mouvement  différentiel. 

368795.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  1906;  Société  dite  :  National  Gat 
Light  C,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8. 
—  Bec  &  gaz. 

368796.  Brevet  do  quinze  ans,  11  août  1906;  Firme  Cari  Lauser,  représentée  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  8.  —  Classeur  de  feuilles 
détachées. 

368797.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Sensburg  (!«.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Procédé  de  préparation  de  pro- 
duits au  cachou  ne  colorant  pas  les  dents. 

368798.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Bessire  (H.),  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Chfileaudun,  n*  7.  —  Cabinet  de  pendulette. 

368799.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Pigoury  (P.)  et  Delanee  (E.), 
représentés  par  Bonnicart  et  C'",  ô  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  de  chan- 
gement de  vitesse  avec  roue  libre  et  frein  trapezoïial  pour  bicyclettes  ou  motocy- 
clettes. 

368800.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Zacowskiy  (L.>,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Volant  accumulateur. 

368801.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  1906;  de  la  Rochefoucauld  (P.-M.-G.)  «t 
Mclaiid  (M.-J.),  représentas  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Mjrt)r*,  u*  ai. —  Appareil 
automatique  d'alimentation  po.ir  chaudières  à  vapeur  et  autres  récipients  eu  pres- 
sion. 

368803.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  19065  Reinisch  (F.),  représenté  par 
Baumann.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  18.  —  Support  p>ur  sacs  avec  dispo- 
sitif pour  le*  tenir  ouverts. 

368X03.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  19065  Klein  [R.j,  représenté  par  Bau- 
ma-iii.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Compteur  de  précision  pour  li- 
quides. 

:'68*n*.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Société  Jîte  :  Kaffee-AncLls  Aktie*- 
gestllschnfl ,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuts,  n"  18.  — 
Procédé  pour  la  préparation  du  thé  exempt  de  théine. 

30S805.  Brevet  de  quinze  ans,  n  août  1906;  Munoz  Reins  { A.),  .représenté  par 
la  société  Marillier  et  Hobelet,  à  Paris  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  —  Cachet 
à  re<  ouv rement  pour  mettre  les  bouteilles  à  l'abri  des  conti efaçpus. 

368806.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Coupleux  {P.),  Gouplenx  (E.), 
Cou  pieux  (L.)  et  Coupleux  (J.),  représentés  par  la  société  Marillier  el.  Hobelet,  à 
Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ki.  —  Manège  de  sous-aiarins  «  substitution  de 
bateaux. 

368807.  Brevet  de  quinze  ans..  11  août  1900-,  Gauthier  lE.j..  représeuté  pur  tu 
la  société  Marillier  et  Hobelet,  à  i'aris,  boulevard  Bonne-Nouvelle.,  u'  4a.  —  Sys- 
tème d'attache  dts  enveloppes  de  bauda-rs  pne  imaliques. 

368808.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  août  1900;  Cbanudet  (J.;,  représenté  pur 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Cadre  pour  cycles. 

368809.  Brevet  do  quinze  ana,  11  août  1906;  Maître  ( M"* ).  née  Coquillard  ( B. ) , 
représentée  par  chassèrent,  à  Paris,  boulevard  du  Magenta,  n*  11.-—  Coussin  por- 
tatif destiné  aux  voyageurs.  '4*^9 

36S8I0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906:  Seibœk  (A.-C),  représenté  nsriRert , 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Moyeu  de  pour  oycaas.  « 

368811.  Brevet  de  quinze  ans,  u  août  1906;  Sutherland  (!.),  représenté  pur  la 
socié-é  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  teanmerctiafe ,  n*  o5.  — 
Manège  aquatique.  •  • 
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MSliBmet  de  quinze  mu,  ti  août  1906;  Ziegenherg  (R.).  représenté  p.r 
hKxitMatray  frère*  et  Cu,  k  Paris,  boulevard  Henri-IY,  n*3i.  —  Procédé  de 
dwR  des  arcaniuiateurs  plomb-zinc. 

M\l  Brevet  de  quinze  an»,  11  août  1996;  Leesh  (JL-  V>.\,  représenté  par  la 
«ri»*  Mal»)  frères  et  C*.  à  Paris,  boulevaid  Henri  IV,  n*  3i.  —  Joint  de  rails. 

3ô5ëit  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Leffingwell  (Ch.),  représenté  par 
htooteshtiay  frères  et  C\  à  Paris,  boule.ard  Henri-lV,  n*  Si.  —  Apparet*  de 
wlipoor  «censeurs. 

HHli.  tmet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Thomson  (H.-J.),  représenté  par 
ÇajssU  l'aria,  boulevard  du  Temple,  n*  40.  —  Tendeur  pliant  utilisable  comme 
aûw.rood*,  haaac,  table,  etc. 

-45*16.  Brevet  de  quinze  ans.  11  août  1906»  Société  Mesrhinr-nfabrlk  Mœnus 
L G., rqmeatéa  par  Annengaud  ainé,  à  Paris,  boule var.l  Poissonnière,  n*  ai.  — - 
Mecicifiemeots  apportés  auz  machine*  à  travailler  les  peaux. 

W?!7.  Brewt  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Adamibi  (J.)  et  Goutn  (P.-A.), 
»!«aie*pw  AmrcugBud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ti.  —  Sys- 
tefta-trlore  des  boite*  de  conserves  alimentaires  ei  autres  pro  luis. 

■PIS.  Breret  de  qoinzeans,  11  août  1906;  Kesch  (F.)  et  Zascne  (A.),  repré- 
etùsir  Hétrr,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  —  Pince  pour  coiffer  les 
paxtef  épingle  j,  etc. 

**»!*.  Brevet  de  quinze  as  s,  ta  août  1906;  Féay  (C),  représenté  par  Aémrn* 
f*F»*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «J.  —  Fmactionnemenls  aux 
Jmm  eitas  thermiques. 

*S &  Bertet  de  quinze  ans,  «1  août  1.906;  Vikard  (J.-L.),  représenté  par 
'a.  rue  de  l'Rotel-de-Ville,  n°  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Enveloppe  pour  ban- 


J*W.  Bretei  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Cbiris  (L.)  et  Deiézinier  (M.),  place 
■hBowie,  a' 7,  à  Mar.eilie  (  Bouches-du-Bbone  ).  —  Changement  de  vitesse 

Ëmet  de  quinze  ans,  1 S  août  1906;  Beaaier  (A.),  représenté  par  Bau- 
boulevard  de  Magenta,  n*  18»  —  Appareil  régulateur  pour  empêcher 
a  jw*  iaéfales  de  trame  dan»  les  tissu». , 

Bre»tt  de  quinze  ana,  i3  août  1906;  Go  y  (  VV.) ,  représenté  par  Bau- 
»  Pin*.  Loafev  ird  de  Magenta ,  n'  18.  —  Corde  isolante. 
Bmet  de  quinze  ans.  i3  août  11906;  Herbet  (M**  M.),  née  OirarJ,  repré- 
*f*fa  Good,  1  Paris,  rue  du  Renard,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  sommiers 
•iaw 

Breiet  de  quinze  ans, '  i3  août  19c*;  CèHérfer  (G.),  représenté  par 
""•dw  fib.  à  Paris,  rue  Lafayelte,  n*  189.  —  Système  de  moteur  à  deux  temps. 

J*54-  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Letombe  (L.-A.-C),  représenté  par 
^''J^b'ard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procédé  et  dispositif  permettant  aux  moteurs 
J^Wjjwaioterne  de  ionctionoer  en  charge  à  l'air  comprimé  eu  arec  addition 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Société  dite  :  Sk*dmv«rke  Aciien- 
Waw,  représentée  parfiert.  à  Paris,  boulevard  SaiuUDeois ,  a*  7. — 
jj^fcviiée  pour  canons  Ue,  tourelles  avec  ligne  de  mire  indépendante  du 


JJJ^BRvet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Debrie  (J.-J.),  à  Parie,  rue 
a*  n3.  —  PerfsctionnemeajU  aux  cisailles  circulaires. 
Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  19*6;  Brouyère  (J1.)  ef  Spaak  (L.),  re- 
r*  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martin .  u'  .8.  —  Pelle  de 

^•1*  à  mages  divers. 

JjjjW.  Breiet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Faacon  (N.-A.),  chaussée  dé 
^M'  34,  à  Sainl-Mandé  { Seine )*  —  Dispositif  hygiénique  et  aseptique. 

enté  par  fa 
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J5*  treaat  de  quinze  ans,  r3  août  1906;  (ycormeil  (J.),  représenté  par  fa 
***»m frères  ét  ff\  è  l'aria,  bonlevard  HenrMY,  n'  3i.  —  Fixe  crerale. 


DigitizGd  by 


368634.  Brevet  de  qmrrae  ans,  i3  août  1906;  PWck  {S.)  et  Para*  (M.),  repré- 
tenté*  par  la  société  Matray  frère»  et  C*,  à-  Pari»,  boulevard  Henrî-IV,  n*  5t.  — 
Lampes  à  incandescence  par  l'électricité. 

368899.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  aofït  1906;  Oison  (J.-A.),  représenté  (far  ta  so- 
ciété Matray  IHws  et  C,  à  Paris,  b«ir<*vard  Heari-IV,  n'  3t.  —  AppareHs  d'em- 
brayage ou  de  freinage. 

366694.  Breret  de  quinze  ans,  i5  août  1906  ;  Société  prtar  l'e^ploflanon  des  pré- 
cédés de  production  de  gaz  industriels,  représeutée  par  ta  société  IHarfllier  et 
Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne -Non'rile,  a'  ha.  —  Oaaogene  pour  ga*  à  feau. 

368835.  Brevet  de  «jhinte  ans,  i3  août  150©:  Cotfienet  (Pi),  représenté  par  bt 
société  Marillier  et  Robclet.  à  Paris,  boulevard  Boone-Nouvefle,  n'  in.  —  Ptarltee- 
tioBaemoMa  an\  senrares  et  ans  cadenas. 

366836.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  190*;  Korirf  fK.)  i't  Becker  ffr,).  repré- 
sentés parla  société  Ch.  Thïr.on  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  bovrlevard  BeanmarcfnSs, 
n*  §5.  —  Système  de  guide  pour  eyëndre»  étireurs. 

368837.  Brevet  de  quinze  ans,  "i3  août  1906;  Belimana  fil.),  représenté  par 
Blétrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «.  —  Cnargeur  de  cnarborf  pôw 
foyer»,  gaaogaan».  «te 

366838.  Brevet  de  quinze  ans,  jS  août  1906;  Gtnffe  (45.-E.},  représenté  put 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mole  de  freinage  destiné' il 
absorber  te  fnrmd  produit  pendant  on  raoosement  alternatif  avec  de»  résistances 
différente»  peer  cbaqtre  sens  du  mouvemea».  • 

368839.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  août  1906;  Zeemaa  (J.-rT.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta vn°  11.  —  Mode  de  eonatrswtioo  de  «a- 
virea  m*rvhands. 

368840.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Casse  (F..),  représenté  par  Chasee- 
veat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,,  n"  n.  —  Dispositif  poor  la  fixation  tes  ode- 
pieds  sur  les  pédale»  des  bicyclette». 

368841.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Munn  (L.),  représenté  par"  Arnsen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard,  de  Strasbourg,  n*  a».  —  erneaecloasr  pour 
gaatiitur*»  de  rnnes  de  voiture» .aatoosobiles  et  amtresv 

368842.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Société  anohvmf  Frfed.  Krnpp 
Aktiengetelfoebaft,  représentée -par  Armengaud  alné°.  à<  Parte ,  fro  aie  parti  Pbbson- 
nière,  n9  ai.  —  Mécanisme  de  calasse  a  coin  hcrrzentalpoov  piitove  dtsaHerie  ave* 
levier  de  coin  et  mécanisme  de  mise  à  feu.  ■      .  - 

368840.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  îoc*-;  Brasier  (H.-C),  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  l>onlevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnement»  «M* 
aiwaimmt»  de  transmission  d<w  voit  tires  automobile».    ■  •,. 

3688 'i4.  Brevet  de  quinze- ans.  n  août  1906;  Watm  (C).  représenté  par  Wartro*, 
rue  de  la  Croix,  11°  aj,  à  Saint- ritienae  (Loire).  —  CwveUe  de  réglage,  pour  péda- 
lier. .... 
.'866846.  Brevet  de  quinze  ans,  it  août  1906;  DuMean  (r;.-J.y,  'cours 1  Portai , 
n"  67,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Amélioration  du  rendement  du  travail  alite  d«s 
véhicules  en  uaarehe. 

368c(46.  Brevet  de  quinze  «m,  i3  août  1006;  Cadet  6»  (C),  représenté  par  #>e 
Coq,  rue  Poese-aux-Chénea,  n"  57,  à  Boabah  (Nord).  —  Système  de  construrtkw 
d'une  navette  en  libre  vulcanisée. 

368847.  Brevet  de  quinze  ans,  s3>  août  1906;  flaqneW»'  («.),'  représenta-  par 
Mcrchez,  rue  Jeanne-d'Are,  n°  1,  b  Lille  (Nord>.  —  Machine  à  faire  1«s  botaws  pèasr 
navettes  de  métiers  «  broder,  à  tuile,  à  ruban»,  otc,  •  • 

368848.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1906;  Tavernier  (f..-S.),'  reprès(Mjté  par* 
Biraud  frères,  à  Paris,  rue  du  Pauhourg-du-Templo,  n°  rS7.  —  ÂvertisitnT  Sonr*re 
da  dépondeaiient  «le»  pnenaaarlquea. 

3688W.  Brevetée  tfcâme  ans,  ih  sont  1908;  Société  îteophone  Limited,  répr^. 
sctitée  par  Abgjet,  à  Pari»,  rue  du  Lvuvu-e,  11°  a*.  -*-  Dispositif  de  tube  aceoaltqoe 
pour  appareil  à  reproduire  le  «oneangistréisur  unie  plaque  \ibra*d*  iherizetftale. 
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368850.  Brevet  de  quinza  «m,  j4  août  1908;  O'Connor  (M.-J.),  représenté  par 
Sén,  à  Pari»,  beuJeverd  Voltaire,  a'  100.  —  Dispositif  de  fkatioa  peur  tabliers. 

368851.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  tout  tgofl;  WMtrher  (F.-W.),  représenté  par 
anciété  Braadon  {rares,  à  Paris,  nie  4e  Provence ,  n"  59.  -—.Bouts  4e  lacets. 

368851  Brevet  de  quinze  ans,  ij  août  1906;  Fraser  IW.-F.),  représenté  par 
ii  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rne  de  Provence ,  n*  59.  —  Dispositif  a pprovi- 
srameiir  pour  machine  à  poser  les  crocbels  de  lavage  et  autres. 

368853.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  1906;  Kîewicz  (J.),  représenté  par  la 
jociéli  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Mécanisme  à  couper 
îe$  boutonnières. 

36S854.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1906;  Cbavanet  ( L.) ,  représente  par 
Boramé  et  Julien,  a  Paria.,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Dispositif  de  roulement 
«tâki. 

368855.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1906;  Holzwartb  (M.)  et  Junt^Mna  (E.v,  ; 
représenté»  par  Bocamé  et  Julien,  à. Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Tur- 
isaeàgei. 

368856.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1906;  Breh  (K.-J.)  ci  Kaknert  (O.), 
RBRsentés  par  Baoroenn ,  à  Pari>.  boulevard  de  M agença,  a*  i&.  —  Procédé  de  ies- 
wage  et  laparails  pour  son  application. 

368857.  Brevet  de  qninzeans,  id  août  1906;  Eperter  (G.),  représenté  par  Beu- 
aaaa.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i&.  —  Dé»idoir  pliant. 

388858.  Breret  de  quinze  ans.  i4  août  1906;  de  Ono*  (Z.-C),  de  Drepnly  (C), 
Vy(S.)et  Nador  (L.),  représentés  par  Banni arm ,  à  Par»,  boulevard  de  Ma?cn(a, 
s'  18.  —  Appareil  peur  l' utilisation  comme  force  motrice,  4»  vide  produit  par  une 

368R59.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  1906;  Société  Hr>  Crown  Cork  and 
Ses!  C", représentée  par  Beeioer,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n'  39.  —  Perlée - 
hsaararwti  aux  découpe  uses-eataoa pe«a«*  mécaniques. 

368860.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  rgoff;  Graf  (O.)  et  Graf  (A.),  rèpré- 
sesté» par  hiéUy ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  -  Machine  à  enfiler- tes 
Wfa  de  tabac. 

368861.  Brevet  de  quinze  ans,  il  août  1006;  Krùse  (M.),  représenté  par  Klotr,' 
i  Para,  boulevard  de  la  MauWeàiQ,  «'  17.  —  Échelle  de  sûreté  transportante. 

368*61  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  1906;1  Vtgonren*  (À.),  'représenté  par 
Ktou,  i  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Culbuteur  à  levier. 

368863.  Brevet  de  quinze  nus,  i4août  1506;  Munro  (R.-Mf.-A.-B.),  repr'-cnfn  par 
liSMiélé  Ri^ol  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dsns  ?•«  «flirts  on  autres  appareils  avertisseurs  pour  automobiles  et  autre*  véhi- 
cotef. 

yti&ih.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1006;  Heaht  (L },  représenté  par  la  société  . 
Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  V-  Itaïre,  n"  a  t.  —  Poignée  portcrpaquets. 

3*»48i>3.  Brevet  de  qainze  ans,  14  août  1906;  Mancini  (C),  représente  par  la 
«oVta  Malray  frères  et  C",  à  Paria,  boulevard  Heuri-iV,  n*  3t.  —  Régulateur  à  gaz 
paur  beu  droits. 

y*<6G.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  août  1906;  Mancini  (C.),-  représenté  par  la* 
sxMSf  ahiray  frères  et  C",  i  Paria,  boulevard Henri-IV.  n°  Si.  —  Kégulaleur  à  gaz 
p«r  bec  renversé. 

»â*67.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  août  190G;  Harden  (M"-  W.-M.),  né«  Pfelftr, 
narissetre  par  i»  société  Maft-ay  frère»,  et  C*,  à  Paris;  boutavarj  Henri-lV,  rC  3s. 
-  Parte  rérepleor  eétépborHvroe  etTeap&etrcuit  «■ombinés. 

368»68.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1906;  Société  Oesterreichischer  Yereîn  fûr 
CanAs^trkaaioTB ,  représentée  par  ht  société  Matrav  frère»  et  C",  à  Paris,  boule- 
vard Hrnri-lV,  n"  3t.  —  Procédé  cl  appareil  pour  la  purifrration  des  eaux  indus* 

trielb.  •  •  1  ■ 
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••  3688 09.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  août  1906;  Société  dite  :  American  Graphophone 
Company,  représentée  pâr  la  société  Ch.  fhirion  et  J.  «Bonnet,  à  Paria,  boulevard 
Beaumarchais,  a*  {5.  —  Enregistreur  de  sons  pour  macbipes.  parlantes.  < 

30X870.  Brevet  de  quinte  ans,  1*  août  11)06;  Crawford  (J.-R),  représenté  parla 

société  Ch.  Thirion  et  J.  Ilonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Per- 
fecliouneiuenU  dans  la  fabrication  des  filaments  de  lampes  à  iticandesqcnce  élec- 
triques. 

308871.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  1906;  Société'  dite  :  Latulon  Monotype  Ma- 
chine Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thiriun  él  J.  Bonne?,  a  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  gf».  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
couler  les  types. 

36R872.  Brevet  de  quime  ans,  14  août  1908;  Société  dltç  •  Lansinn  Monotype 
Machine  Company,  représentée  par  la  sociélé  Ch.  Thirion  et  S.  Bonnet,  à  Paru, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  gj.  —  Perfectionnements  apporté)  aut  machines  à  com- 
poser à  hante  enregistreuse.  •  . 

368873.  Brevet  de  quinze  ans.  14  août  1906;  Slemmler  (G.)  et  fiundenlhaler  ( i\| , 
représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Di«po>iuT 
d'aUsclin  pour  voilettes.-  •  r 

368871.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1906;  Société  P.  Blondlnal  et  C1*,  repré- 
sentée par  Chassevcnt,  à  Paris,  boulevard  «te  Magenla,  n*  11.  —  Jonet  mécanique  à 
catastrophe.  ,. 

368875.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1906;  Mattem  j  Iteil»  ,1.),  représenté 
par  Chassevcnt,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  a.  —  Appareil  de  météorologie 
permettant  de  prévoir  les  variations  atmosphériques. 

368876.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1906;  P-rimer  (H.-S..),  représenté  par 
Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machine* 
servant  au  moulage  des  blocs  en  béton  pour  la  construction  et  autres  usages. 

368*77.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  août  1906;  Paulet  (L;-M.),  «tpvéaenté  par 
Ducassou,  rue  Sainte,  n*  1,  a  Marseille  (Rouches-du-Rhône).  —  Pétrin»  pêtriasenrs 
verticaux  tournant  devant  un  prisme-  fixe. 

308H78.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  1906;  Tiwvi  (E.i,  rue  de  la  Ferronnerie, 
n*  3,  à  Dinan  { Côtes-du-Nord ).  —  Calibre  à  mesurer  le  diamètre  et  la  profondeur 
des  verres  de  montres  et  de  tout  autre  objet  rond. 

368879.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Pétrin  (G.-E  représenté  par 
Rahilloul  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Eebinet-vanoe  équi- 
lib:é. 

SfiSR^O.  Brevet  de  quinze  ans,  îfi  août  1906;  Delarbeyrelte  (G. -F.  dit  Paul) 
et  Ger.este.  (  1.  dit  Joseph),  représentés  par  Rat.illoud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  portatif  pour  la  1  réduction  de  buée  dans  les  fours  de 
boulangeries,  pâtisseries,  etc. 

368881.  Brevet  île  quinze  ans,  16  août  1906:  Veeck  (R.),  représenté  par  .Lavoix 
et  Mos?>s,  à  Paris,  rue  de  Chàteauduo,  n*  7.  —  Dispositif1  pour  introduire  de»  bagues 
élastiqups  et  fragiles  dans  leurs  logements  et  pour  les  glisser  par  dessus  des  saillies , 
bombsges,  atc. 

368882.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Laubeuf  (M.)  et  Lauréat  (H.),  re- 
présentés par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Indicateur  de 
température  de  la  vapeur  surchauffée. 

368883.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Soret  (IL),  représenté  par  Holcrott. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Système  de  frappe  atternaUve  pour 
peignes  à  deux  rangées  de  dents. 

368884.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Société  Leistrii-,  et  Dietz.  représentée 
par  Fol  lin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Hariectionaeaaenta  aax  aubes 
mobiles  et  directrices  des  turbines  à  gaz  et  à  vapeur. 

368885.  Brevet  du  quinze  ans,  16  août  1906;  Oison  (C.-L),  repvéneaté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5p.  —  Assemblage  pour  botte» 
en  bois. 
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JC&S6.  Bre\el  de  quinze  an»,  16  août  1906;  Hamsun  (J.-S.).  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  f>g.  —  Gabarit-guide  à  limer 
loclefs. 

398887.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Société  dite  :  Daimltr-Motoren 
GestUsckafi,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  ai.  —  Système  de 
commande  des  deux  éléments  de  l'essieu  moteur  des  véhicules  automobiles. 

y>m$.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Raison  sociale  Ernst  Enna  &  C\ 
représentée  par  Becter,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Fer  à  déformer 
lotisses. 

3«8M9.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Henrion  (F.),  représenté  par 
Annengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements 
apparie»  aux  porte- balais, 

3M9'JO.  Brevet  de  quinze  ans,  ï6  août  1906;  Jobansen  (J.-C),  représenté  par 
Caawvnit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  réglage  pour 
apparais  de  massage  vibratoire. 

368891.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Veeck  (H.),  représenté  par  Chasse- 
sent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fermeture  pour  bouteilles. 

368V>2.  Brevet  de  quinte  ans.  i(>  août  1906  Lévy  (1.),  représenté  par  la  société 
C4LThiri«>n  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  lieaiimarrhtis,  n*  9b.  —  Dispositif  per- 
netU'it  d'assurer  i'étanrhéité  entre  des  surfaces  quelconques. 

.ttS^.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  août  1906;  Sundberg  (T.),  représenté  par 
Bkoin,  a  Paris,  bouîe\ard  Voltaire,  n*43.—  Perfectionnements  aux  érrémeuses  cin- 
Irifuppj. 

jô$S9i.  RrewU  de  quinze  ans,  16  aoû;  190Û;  von  Lepel  (K.),  représenté  par 
Plé»r>,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Indicateur  d'on  les  électriques. 

368895.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  Seré  (M.),  représenté  par  Armen- 
pud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Genre  de  chausson  de 
trese  avec  élastique. 

: 68^96.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  H-dgcluid  (F.-W.),  re|irésenté  par 
Gerauin.  rue  de  l'Uôtel-de-Villc,  n°  3» ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Mécanisme  d'entraîne- 
ment pour  automobiles  et  autres  véhicules. 

568897.  Brevet  de  quiusc  aus,  18  août  1900;  Testenoire  (.1.),  représenté  par 
oennaio,  rue  de  l'ilotel-de- Ville,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  S\sI"ujc  de  ferme- 
ture automatique  des  étuves  employées  po.ir  le  condilionuement  des  textile*. 

368898.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1906;  Buchfeld  (R.),  repiésenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  a.  —  Dilateur  de  bouche. 

3688*^9.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1906;  Société  dite  :  Kêioin  and  James 
ifkîte  Lùnited,  représentée  par  la  société  Brandou  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  ôg.  —  Appareil  de  sondage  à  la  mer  spéciale  nent  piopre  uu  smdage 
rotant.  ... 

368000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1906;  Filial  (P.),  rue  de  Masséna,  n"  6,  a 
>ic«  (Alpes-Maritimes). —  Rasoir  de  sûreté. 

368'irOl.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1906;  Gohy  (J.),  •représenté  par  Picard*  à 
•*ris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machiue  à  fabriquer  les  tubes  ou  busettes  en 

368902.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1906;  Letertre-Couteau  (E.l,  représenté  par 
rJrle,  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n*      —  Pain  biscuité  au  lait  stérilisé. 

368d03.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1906;  Scbmito  (M""  M.),  née  Schone-  et 
Saiié  M"*  G.),  née  Sommer,  représentées  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, u*  a.  —  1  héâtre-jouet. 

3*8904.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1906;  Société  dite  :  Cancane  and  Convex 
PritiUay  'ompiny,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  u°  97.  — 
Machines  a  imprimer  les  objets  cylindriques  en  plusieurs  couleurs. 

36WU5.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1906;  Rosey  (L.-D.).  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n»  7.  —  Moule  à  cuire  les  jambons  blancs  et  fumés. 
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.308906.  Brepet  de  quinze  ans,  la  juin  1,906;  Rawapr.[A,-J.),  r<\prâkfnté  (»r 
sevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Chaudière  à  tnbe*  d'eau, 

368007.  Brevet  de  quinze  an»,  îg  juin  1906;  Rodgers  (H.-S.)  et  Princ*  <j 
reptes.  lUé»  par  BocftBié  el  Julien,  à  Paria,  boulevard  S*unUMartiq,  «•  6.  —  Bi 
pneumatique. 

36800*.  Brevet  de  quinze  ans,  rf>  juin  ïgofi;  Bell  (■G.-W.)  et  Shelnierdhw 
«présenté  par  la  société  lira  u  do  u  frères,,  a.  Paris ,  xue  de  Pr,uvjjurt:.  0°  5g»  — 
siUf  &uUvibra*eur  pour  véhicules.,       ,  _ 

368000.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juin  15,06;  Srherlénberg  (H.),  représente 
aociéW  Matra  y  frères  et  C'\  à  Paris,  boideiard  Heuri-lV,. «*  3i.  —  Dispoariioi 
weuro  çum  coloiiucs  à  réaction,  appareils  d'échanuc  de  calorique  ci  analogue) 

368910.  Brevet  de  quinze  ans.  37  juin  1906;  Pajer-MoBfî»*' fB.),  t*f» émv 
Bertio,  à  Paris,  boatevaixi  de  bUabbourjf      58.  —  Aiguillage  pouraails  à  go 

3ÔWM1.  Brevet  de  qtrime  ans,  s8  Jnfn  tooG;  Dreaper' (W.-P. ],  représenté 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-TV,  n»  Si'.  Oylmrlrfs  1 
Uqnes  poar  l'iapresaioB  ou  les  travaux  en.rcàiaf, 

368912.  Brevet  de  qoinze  ans,  2fl  juin  1906";'  Garcera  ?D.' ,  rne  de  Garbet ,  J 
(  Algérie  1.  —  Machàie  automatique  pour  fat  fabrication  «tes  corde* -de  crin. 

368913.  Brevet  de  qninze  ans,  29  juin  1906;  Sqiuer  (G.  13.),  reprisent/1, 
société  G.  et  P.  de  Mettrai,  h  Paris,  rUe  de  t.a  Rochelonc.iuld ,  n*  21.  —  Tai 
incandescence  il  filament  vibrant, 

36S91ri.  Bre\et  de  quinze  ans,  3  juillet  190O;  So  iélé  Vtu.tione  Limited , 
sentie  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare.  n°  97.  —  Perfectionnements  an  pi 
■et  apnarHI  pour  enregistrer  et  rvpro  'irhr  l«  «on  «nr  des  ili<nfi«  destiné  A< 
dans  le*  •mnehines  ]/rodar«rîc«  de  son.  ' 

3ftB'H«y.  Brevet  de  q>iih«*  *n* ,  3  juillet  ><k>G;  Sonéte  Ateliers  de  Cdbstn 
'Oerlikon,  représentée  par  Btélry,  li'  Pwin,  boulevard  de  Strirsboiirt; ,  n°i.  —  T(| 
d'action  à  étages  et  a  introduction  partielle  pour  vapeur  00  antre*  •flnwlw  m< 

gazeux.  •  .    ,.  .  •■     .«  | 

368916.  Brevet  dé  quinze  ans,  f  jonlet  19085  Thenrke  (f  .-R .-!,.),  repréeeri 
Fayollet,  a  Paris,  me  de  Mogador,  n'  18.  —  Système  de  boalens  indéserrtrtrip. 

308917.  Brevet  de  quinze  ans,  ft  juillet  1908;  BnlfrhHronî'  'P."),  'bobleraî 
l^Onservatoire  ;  n"  1,  à  Monaro  (  Prit. ripante  de  Monaco ' .  VrtTnr  <«rtrïon  de  doi 
chez  M.  Durand,  place  Garibaïdi,  à  Nice  '  Alpe»-Marl»h'.i";V  —  Réservoir  de  < 
awtoœaiiqtte.  .         •   1  ........  .-, 

368918.  Brevet  de  qornre  ans.  7- juillet  190»-,  Bardy  frV).  i^prAenté^ar Pi 
à  Pari,,  rua  Saint- Utare,  n"  97.  -*r  Bobinât  tiisti Uwtwur  iMesure**  de  liquide* 

368919: 'Brevet  dé  i|nht«e  aws,  9  juifteti^ott;  Raison  >»ocï«ne  PoimjTfauia 
Tie  Company,  représen'é*  par  Sluvm.'à  Paisv  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — 
feclionuement«  apportés-  au\  traverses  de  ch.'iuins  de  fer. 

368'Jiû.  Brevet  de  quinze  ans,  li'jtUftt'  1906;  Pricflrirb  fJ.)'.  re prient! 
Bénin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg!  n*  581'  DisposîiH  p*iur  monte! 
arbres,  n»4»^  et  cotante*.  -, 

368921.  Brevet  de  qùiuze  ans,  12  juillet  '  190C;  Kiu'gs  (t^T.)',  représenti 
Blouin,  ù  .'ari-H,  boulevard  Voltaire,  n"  43.  -  Moteur  à  combustion  ii.t.-iuuî 
cylindre»  et  à  d«Ux  temps.'  1  ,    •    •  ■ 

MVJi?.  Î.Yevet  de  quin.ee  artsV  i3  jaillit  1906;  'ftôh«in'\C!.L- rcpr.'suid 
Sturdi,  à  Paris,  boulevard  'V«ikiireO  u".  10c  ^  Uâgk'lfai  po^i  Uiacèiofi  «.coupa 
■  mettant  de  couper  de*  bandas  étitotlea.       r    •   i«-  -.1 

3089.'.'<.  Bnvel  de  quinze  ans,  17  juillet  1906;  Loïd'Pi:-*M:) , 'aveninî  dn  Be 
<°  n.-o  boit-Goioiribei  (>  <âno,i  t-  JLoralopou  pncunuitàquo  piéoilbquQ  |,oar  »otj 
too»  vébirules.  . 

3t  80i'i.  iîre.et  dé  q'biiiw  Milr :  17-jttiHrt  1906;  'rYrMhaslA'  m:');-rc?préVntl 
le  .«.oeitte  Aiairay  Ik  rua  ot;  C",  à  irari»,  boulevard  lle*ii4Tljl'fc. »'  Si.  —  MaçWpe  à 
cwsee  ou  à-  ^r^jerles  grBMwwi  <t'auu»s  pr.iJMil*.  M^Uair*^  .  '  , 
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368W5.  Brevet  de  quînie  ans ,  17  juillet  1906  ;  Melttj?d-$niilhf  J.) ,  représenté  par 
^  Kàété  Matr. y  frères  et  G",  à  Pari»;  boulevard  Henri-iV,  n*  3i.  —  Appareils 
d'stteti»  oa  de  couplage  pour  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicule»; 

S68996.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  190B;  Goflf  (F.-C),  représenté  par  la 
«dfté  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.      Système  de  chauffage  1 

308*37.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Lewis  (C.-A.l,  représenté  par  la 
Mééfcs  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  do  Provence  ;  n*  5g.  —  Jouet  mécanique. 

369938.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Galland  (L.),  représenté  par 
Ameagaud  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière ,  n*  31.  —  Appareil  aéromoteur 
ao<r  l'aération  de»  galeries  de  mines  et  autres  Hèor.  '• 

36*959.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1906;  Société  Lelarge  et  C'\  représentée 
par  Araaengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3.  —  Prorédé  et 
appareil  pour  enlever  les  poussières'  et  autres  ha  puretés  des  cardes  de  tous  genres. 

369930.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Bofarull  (J.),  représenté  par 
Boettcber  fila,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.  —  Dispositif  d'escalier  en  marbre 
ssrvoûtea  en  briques  crenaas  et  âmon  en  Ter.       -  - 

368931.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  joiftet  190$;  Lagauébe  (H.),  à  Bezannes 
i  Marne).  —  Appareil  rdeveur  de  récoltes  pour  lieuses. 

.  363933.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  juillet  1906;  Leahy  (L.-K.),  représenté  par  la 
soriété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Dispositif  d'allumage 
,poar  moteurs  à  explosions. 

3689».  Brevet  de  quinze  ans,  si  juillet  190$}  Grégory  (G.  W.)  et  Martin  (M.), 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Indi- 
cateur à  distance  du  niveau  d'un  liquide  dans  un  réservoir. 

368934.  Brevet  de  quinze  an»,  M  juillet  1906;  Ktaak  («.),  représenté  par  Stntz, 
à  Pans,  me  Notre-Dame -des- Victoires  ,-  n*  46.  —  Boîte  en  forme  de  cassette  destinée 
à  recevoir  les  machines  parlantes. 

368935.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  juillet  1906;  Société  dite  1  National  Engine  Gsm- 
fOJty. représentée  parla  société  Brandon  frères,  à  Paris,  ma  de  Provence,  n*  5g.  — 
Machine  à  multiple  expansion.  <    .  • 

368936.  Brevet  de  quinze  ans,.  a5  juillet  1906;  Saladiu  (B.),  représenté  par 
Blétry,  s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Guidon  élastique  pour  cycles  et 
motoeydes. 

368937.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juillet  1906;  Moreau  (M"'  C.-F.),  née  Lafaye, 
représentée  par  Vatteau,  rue  Chabry,  n"  18,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Corset  d'élé- 
gance et  d'hygiène  rationnelle». 

368938.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1906;  Tourreau  (G.},  place  de  la  Bas- 
tafle,  a*  5,  à  Oran  (  Algérie).  —  Appareil  de  ehasse  d'eau  dît  Régala tear.  ' 

368939.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juQlet  1906;  Marr  (A.),  représenté  par  Danzer, 
i  Paris,  rue  Bichepanse,  n*  5.  —  Procédé  et  appareil  perfectionné  pour  nettoyer 
le»  pipe»  et ,  autres  objets  analogues.  ' 

9689)0.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juillet  1906;  Booth  (HVS.),  représenté  par 
TaBfer,  à  Paria,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  machines 


368941.  Brevet  de  quinze  an»,  38  juillet  1906;  Raison  sociale,  Cero  et  Hoch,  re- 
présentée par  Bonnicart  et  G1*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  PerfectiopnemanU 
aatortés  anx  dispositifs  aspirateurs  de  poussière,  aux  procèdes  de  nettoyage  par  aspi- 
rai». 

J6W42.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juillet  1906;  Cassard  (A.);,  à  Aigre  feuille  (Loire  - 
tafeieure).  —  Eogreneor  automatique  pour  batteuses. 

368943.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  de  Rancourt  de  Mimérand  (M.- 
&L) .  représenté  par  Armeagaud  jeune,  1  Paris  ;  boulevard  iie  Strasbourg ,  n*  a3,  — 
Proeéo*  pour  la  fabrication  des  atrume-feux. 

3689*4.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Ferrier  (P.),  place  Saint-Semin, 
n*  6.  i  TouloBse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  de  construction  de  l'armature  dès 
pylônes  eu  béton  armé. 

Ht  Série.  , 
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368945.  Brevet  de  quinze  mw  3*  juillet  190e ;  Winao»  A L.)..  Mprtnaià  p 
Jtarm,  i  Paris ,  bô**i(riî  V#air<e ,  p*  100.,— SlgppaBt  pour  joiot* de fait* de «Ga- 
mins *e  fer.  (    ",'  ,  ',„  '   

3689W.  Brevet  de  qnjaze.aaé,  3ypiUM.  1906;  Woed  (f**.^)*  repTéaMaé^aar 
Stuix,  à  Pari»,  rue  î^fe-Dame-des-Vicloir m ,.  u*  A&  —  Appareil  j^gfattfoafté  pmc 

nef  to ver,  teindre  et  'traiter  la  ïairiè ,  lé  crib ,  le  coton  et  autres  matières  fibr— m*  o* 
textiles  animales  et  végétal  es. 

Brevet  de  iwkus  an*,,3i.  jwuk,'»9p6s  fruaa>oi*a  i*r  U^.aé*  Gaeev 

nirka,  représentée  par  (Blétrv^  à  Paris,.  Uou le vard  de  Stfasboorg),  a". a».  —  MariBM 

36ft0k8.  "Brevet  de  quinze  an»,  Sijaill*  Jfofc  4M»  fo&a^U'iaallli  par  «as**  à 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ns  a,  —  Instrument  à  cordes  frottées»  se  jeaaata 

réëe  éSn  clavier.     ^\  ..'  '"J    ..  .. 

368949.  Brevet  de  iiuia^e  anO».  jpjilët'  wp5;  Soeiifcà  aa»ayMed*l>atetiars  Taaaeé 
Génot,  représentée  par.  Arraengaud  jeun»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  .n*  >3. 
—  Fabrication  de  support  de  tnàrcfte-pîe'fs  'en  I6lé d'acier  emboutie. 

368950.  Brevet  de  quinze'  aus,  1"  août  «9061.  Soaiét»  dite  u  Jfiwar»  Saurai» 
Meschini,  représentée  .par  Armetujaud,  jeune ,  à  Paris.,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*'a3'.  ' —  Machiné  pétnsse'use  avec  pètrii^  et  spatule  tournant*. 

..  348951.  Brevet  de  <gji*ie  «j»,,  1 1 ."  aopt  «906;  Bimpler  raproataté  par  Staa m , 
£  Paris,  hoidevard  Voltaire,  a°.  190,, ;  7>heucat  paer.  appuyer  les  piadik. 

368952.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  août  1906  ;  Société  «Hte1  :  fiininigté'lflmekitm- 
fobnk  AuQikwgnnd,  Uasçku**k**grsrUsoinfi  Xàrnèerg  f«Lr£.).  représenté»-  par 
TBilfer.  à  Pari»,  rue,  SeMxt-Caorges  „ n'  9.  —  Appareil  méfaiii^evré'ar  •*  de  pas-ciw 
soupape  à  double  siège  pour  oiacbir»  motrice  a  cotnfanstioab}  • 

Brevet  du  quittée  iaae*  3  août  *ç*U  Doabtia»-  («.-Ai),  repré«eaeé  par 
BaeMceer  fil»,  à  ibrisw;vti*  Lafkyètte,  a*  189.  —  Machine pvrtaOe  à  débiesr  i» 

pierre  dure  et  tendre,  «  chariot  mobile  bori/.ontaleaieat-et''ierttoaiewWin<. 

J6896«v  trevet  de  «aaate<  an»;  3  août  rgo8»  Hfertaan  0*.^.).  représenté  par  le 
société  Mataa»>  frète»  eMO",  à 'Paris,  boelevM*  HeorHr,  a'  5lr  —  Pfoeédé*  et 

appareils  pour  la  trempe  des  dents  de  cardes.  ' 

36893S.  Brevet  de  quinze  ans.  t  août  1006;. Société  die:  ZWompA  éutomaèàe 
W  heel  Company-,  rèprésentfe  par  Châsse  vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11. 

—  Perfectionnements  apportés  aus  moyeux  des  roues  de  voitures, 

366966.  Brevet  de  quiftae  apt,,  Ç.'àqui  îgofr-,  Société  dit»  :  /taétanr  rtp  T+m+Gam 
pany,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halle*,  al  »6.  -—  Praco  à>taésaa 

.  3«8957.  Brevet  de, pmai,  «.«eût  19064  Société  dan  : •  Uipmr+Aktieb eéftpjt 
représentée  par.  Jfaetiftkan  à.  Aan*,-  boaievard  âaiot-Deeia.,  a*  7*  Procédé»*1 

dispositif  pour  imprégner^  an  vase,  clés,  le  bai»  et  d'wiire».  awtières* 

.  346968.  Brevet  de  qmwc  sjm\  ©laoèt  i«eS<  fcrising  ['A.f,  représenté  par 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Procédé  de  préparatièwée-  eawwtefeaec  part  -  '* 

VJm*.  Brevet  éV  (roMne-  aas;  7  *OÔt  1906;  Aîkop  ftV.-tf.),  représenlé  jm 
Sdraat»,  à  Paris^  ma  SelnW«t»e,  n*  97.  —  DispasWf  *  sflrerépouf  porte* d'énW) 
de  cages  d'ascenseurs  et  de  monte-charges.  [ 

36B9W».  Brevet  ât?  qdmxê-  atr»,  7  août  ioo«;  Meert  'fD.jVreprésenté  par  Cbuldail 
à'Paris,  pfieé  dès  Batignolfcs,'rrv5.'  —  Système  (fembanagé  pour  !é  transport  sa) 
diefier  diH-raisitn,  péchei.'rraises'et  tous  aulres  fruits  ou  légumes.  ^ 

30)901.  Brevet  de  qpintaana»,  7  août  iaaéi.Slede  {B.-A,>,,rflpeésaa*é  par  Pattit 

à  Paris,  rue  l.afeyette,  n'  58.  —  Pwiectioonemeaj»-  apporté*  «w.  aioteuxa  ac  at 

pompes  rotatifs.  , 

^368965.  Rrêveto^a^ieze«a4%.7  aoÀt  iox>6.v'|{wp|1i|b,t*',>,  rafréaent*>yar  B 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ûupiicaieur..         .,  ,.i      ,  * 

.  368963,.  Brevet  de  quinze  «as,  7  août  1906;  l>odefiaaaé>  (J.-T.»,  mpifnaaaaSMj 
"Blétry^à  Pari»,  aoii^sârd.de  Strasbourg,  n*  a.  ~r.  Disposirir  de  baraas  à.  îcaraéj 

et  de  pivots  de  barres  â  caractère  pour  machines  à  écrire.  ti| 
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apt  Brevet  damtfaue  an*,  8  aeût,  1906;  Hcntttfcrèfe  (A.-».)»  repréeeoté  par 
FiTuflet,  à  Paris,  rué  de  Megaflor,  a?  18.  —  P^rféchoîoqem^rts  aor  Jjunpe*  à  g«. 

Jtttttf.  Brevet  de quinze  «M.  8 âOwt  jgofy  Mark  (X-E.i^renré^nté .par  Armen- 
jand  jeune,  à  Paria,  bouleiwd  de  Strasboujag,,  tr*  â3.  —  Appif^l  à  Uwùer  l'acier. 

368966.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  190*4  Thomann  '(P.)iet  Inchen—ukv 
(CrAV.).  aeptéaatité  par  «étlf  *  bwUewrd  n*  a.  -  Maflkdne 
«nwt  à  mlawrser  4es  ,hriqa».bmnii**  oo-tunea*  ou  antre*,  pxodaus  analogue».. 

368967.  Brevet  de  quinzc'atis.  Il  ao*t  ir,*«;  §*^W  'fcaatabnrwar 'llotertkririange 
MnkUvoB  G.  m.  i.fei-ettf  MioPeirl(U).r^ré«ptté*ç«rBMiïW«,i  Barw.bou- 
iemiè*  ktageotai.  n'  18.  —  i>  i  3  *•**»)  f  p**r  «mbnyer  «t  déhcftj«r  1*»  plateaux  i>' 
%àdm  pour  =■  ■amanhàfc  1 .'" 

368968.  Rrevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  Société  anonyme  de  1»  ThyeMba», 
warcieatfe  par  la  société  <h  et- "P.  -de-Mestael,  à  Pari  s,,  une  (te  La  BwhalbtKauld, 
V*i.  —  Procédé  p*ir>la-prta«raaion<  dha  «ewreau  ■  à  art  écto  pourrie»  piewta»  • 

36«969.  Brevet  de  quinze  ans.'ii  é6Ût  1906;  Torlrirj  fG.');' traverse  rléïa  Roque, 
i  fosse  { Alpws-MariUœeri.  -*Wofêor  pfenseir  poftfla  -febffeatioiv  de  Vhuiie.d'drfves. 

368970.  Brevei  de  1  o/uaze  a^A ,  U  août ..ift^i  \V.«dfijtin'd  [G,-,Ù,  reprèaenié  ptr 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Élément  galvanique  et  procédé  pour,  sa 
fcbricauon. 

3M71.  Bwvet  do  qoin« -ans,  i^aaût  ii gqè;  Uaift  (fer^O  ejt.fiurtnaJl.Vw.TPJ, 
représentés  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  ruè  Lab'ruyère.„n.,,S  tut.  —'Mode  de  .propul- 
sion des  véhicules  et  des  bateaux. 

36i*7.3.  Bravai  de  quinw  an».  17  août,  ^  j  joinaon,  jU.}.  ripréser*té  RV;  de 
Uownttud.  à  Paris,  rue  Labrayère,  n'  3  bis.  —  Genre  de  tissu  tricoté  à  çijtes.et  sans 
caoUre  nécuté  à  h  ixutchjnq.  ^        ,  „   ,  M      ,  . 

JM973.  8*eyei  d»  quinze  ans , .  17  août  190J  ;  ,R ngmH*, j,J. ) ,  représenté , par.'  ^p- 
ramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n\aV*-r-  jÇ|Ripé4it pour.vvagons de 
dnNH  de  1er  et. paquebots.  .„..,'' 

368974.  ln«at  d#.-aJÙaae«n».,irjao*U  3906;  RayKasia,(4.';f.TepréM»tA|MH,iPoïj|iné 
et  Joben,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispositif  p^r  ,ta  tfanafei-ijaaliQn  d*s 
divers  siégea  en  lit, .  ...... 

4489,75.  ttrenet  de  qmma  «M.  a  7  août  Société. àite  1  Sanituty  fec^Jfrg 

Comptuy,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n*  ^7-.*"*  S*c  ,perf«r- 
tùamé  et  aaàçhine  pour  ea  iliftc  le^Qad..  ,  -.(..,.  . 

M89Ï6.  BaewetdequJoiaMBaViiT  àoél  toott;  £adëté' iiarhier. •fténand  et  Tu«m»f , 
représentée  par  la  société  Brandon  frères .  A  Paris,  rue  de  Fvewenca,  n*  5e- -*t-  J'ar- 
asctisnaaneuts  aox  ipotpurs^i)pétcoie  ^rdyiaire  oj^ pétrole  .^nifant. 

*W977.  de  «juJuaftnaW,  vj  août  1906;  Bigot  Paris,  rate  Augaate- 

Barbier,  b*  S.  —  -Nouvelle  efcawhre  à  air  à  seétlow  «waMplef. 

3*8978.  Brevet  de  qahue  at»,  iyaeW'iJofff  Boïri»érr}'fGJif\.)et  MaèiiHep  (tî.-H.) , 
représeirtés  par  Josse,  i; Paris,  boofevard  delà  Madeleine,  tl*  17.  —  Perfeeuenne- 
TBtsts  ara  appareils  i  irroyer.  ' 

36*979.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Bûsch(l  .).  représenté  par  la  société 
tfjtot  et  Prévost,  à  Pari*/  boolev^  Vcrflaîre,  Vit.  —  tfatte  on  tspis  pn  blocs  ou 
cntAét  sur  fils  de  fer,  éic. 

368980.  Brevet  -de.qwhue  ans,  17  août  iooé;  Société  dite  :  •/.  Wee*  (îew/ifcAa/l 
mt  Beschrûuktrr  Bujïajtg ,  représenté  par  .tWt.  -a  Paris ',.  boiilevard  Saint-Denia, 
0*7.  —  Perieitionnement  apporté  aux.  appareils  ile  stérilisation. 

368981.  Brevet  de  <p»inM' ans,  17  soAi.aopfi-  G^yotti  (L.)  «t' Ugana  (N.),  repré- 
sentés par  Bert,  à  Paris .  boulevard  Sriot-Oenia.  n°  7.  —  Palette*  claîtiaues  pour  hé- 

w"M  rvrt   rtUiûi   A  a   nMuirlLînrt  An»  * 


éa/l.  représentée  par  k  société  G.  et  P.  dji.ljestq^', '  àTparîs  ».  rue  de  La  Roche- 
Jd,  n"  si.  —  Procédé  pour  le  préparation  djun  proiinil.  slQnpQsant  4  l'aclian 

tilaïai  rPinnîaomnnt  *'  1 


nr&Ha. 


ciété.G.  et  P.  de  Mestral.  à  Parts,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Moteur 
thennique  à  triple  eflet  et  à  cylindres  amovibles. 

368985.  Brevet  de  quiaie  ans,  ij  août  1908;  Société  DuveTnoy  frères ,  représentée 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La 'Rochefoucauld;  n*  ai.  —  Ar- 
mature pour  broches  de  navettes ,  etc. 

868985.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Rehhoflèr  (II.)  et  Monwetz ( PÏ) , 
représentés  par  la  société  G.  'et  P.  de  Mestral,  è  Parla,  rue  de  La  Rochefouraukr, 
n"  ai.  —  Goto  mande  des  horieges  par  ondes  électriques. 

568986.  Brevet  de  quinze  «as,  17  août  1006;  Société  dite  :  Fêlun  fc  GmUeaam- 
Lahmeyerwerke  Actien  GetelUckafl ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à 
Paris ,  rae  de  La  Rochefoucauld ,  n*  a  1.  —  Dispositif  d'autb>régniasJ«a  poor-machhHs 
électriques. 

368987.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Société  dite:  Ftltm  &  GuUlnuuu- 
Lahmeyenoerke  Actien  Gesellickajt ,  représentée  par  ta  société  G*  et  P.  de  Mestnal,  1 
Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  ,n°  ai.  —  Interrupteur  rotatif. 

368988.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Ekenstein  (S.),  représenté  par  k 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  et 
dispositif  pour  l'émission  d'ondes  électriques  en  vae  de  la  télégraphie  et  de  la  télé- 
phonie sans  fil. 

368939.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Scheibler  (A.),  représenté  par 
de  Bongé  et  Burgin .  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Pince  avec  disposition 
pour  redresser  les  clous  tordus. 

368990.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Howell  (H.),  représenté  par  Bfétry, 
A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*aa.  —  Groupe  brûleur  i  incandescence  pour 
becs  renversés. 

368991.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Paechtner  (L.),'  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Préparation  pour  l'encollage 
de  fils  et  autres  matières  textiles. 

368992.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Hill  (E.-J.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  attelages  pour 
wagons  de  chemins  de  fer.  • 

368993.  Bre\et  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Eiflel  (A.-G.),  représenté  par  Chas» 
.vent,  &  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Anémomètre  pendulaire  à  plaque 

simple  ou  double. 

368994.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Société  anonyme  des  AteftersBurton, 
représentée  par  Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Perfaratskei 
i  percussion  pour  roches. 

368995.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Gautier  (C.-M.),  représenté pzr 
Asai,  A  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Fil  métallique  articulé  destine  au  reaior- 
cernent  des  bandages  pneumatiques  pour  automobile»  «4  autres  véhicules. 

368996.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Radqlyfle  (D.-B.),  représenté  psr 
Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Procédé  et  appareil  pour  décortiquer,  teutar 
et  dégommer  les  matières  fibreuses  et  en  particulier  la  ramie ,  le  rhéa  et  autres  fibres 
analogues. 

368997.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Foucher  (G,)  et  Bateaon  (H.-IL), 
représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ài.  —  Système  de  baleiuage  des 
vêtements. 

368998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Terrisse  (J.-L.-F.),  à  Paris,  rue  de 
la  Vé>a,  n*  3.  —  Plancher  mobile  à  deux  faces  opposées  utilisables  par  renversement 

368999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Metzger  (F.),  représenté  par  Bas- 
mann,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Frottoir  hygiénique. 

369000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Société  A.  Feist  &  C,  représentée 
par  Brtumann,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Rasoir  A  deux  lames. 

369001.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1006;  Fauvette  (A.-C.-G.),  représenté  psr 
la  société  G.  et  P.  de  MesWaf,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  ri'  ai.  —  Récipasat 
A  fermeture  hydraulique  pour  la  conservation  du  levain. 
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B.  n*  2889. 


mm.  Brevet  de  quinte  «m,  »8ae4t-  igo«;'FelderlftKMr;(W:}  et  Sàuer  rrt.), 
H|iéwtè»  par  FoRin.  à  Paris  ;  boulevard  Beaumarchais;  n*  (Pu  — *■  Couvercle  se  fer- 
mât i  la  main  oa  au  moyen  4'mwdnf,  pwur  regards^»  tarés,  «te.  ' 

J6900&.  Brevet  de  quinze  aaa,  i8.toot  1906;  Reybaod  jài\i <nfk étante'  par  FûlHo , 
i  Paris,  boulevard  Beausruvcaaisv  n"  67.  -^Dévarsoir  hydraulique.' 

569004.  Brevet  de  qoinie  an»,  18  août  1906;  ftennert  (G.)  et  Wicbier  <A.),  repré- 
«tés  par  Sturm ,  à  Paria,  bogie  «ard  Voltaire,  a*  100. — , [Commande  électrique  peur 
Biachiœs -outils. 

«9003.  Brevet  de  quinze  ans,  18  .ao&t  19,06;  Huited  ( W.-J,] ,  représenté  par 
PkhoQ,  à  Paris,  rue  de  Mo^ador,  jj*  18.  •—  Dispositif  destiné  à  imprimer  un  mou- 
vement de  danse  à  une  figurine  articulée. 

369006.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  j.906;  Marli  (J.L  représenté  par  Pichon, 
■  Paris,  rue  de  Uogador,  n*  *8.  —  Cuirasse  {leuole  iuperlorable  établie  en  coton. 

369007.  Brevet  de  quinze  ans,  »8  août  1906;  Sacbse  (Q.),  représenté  par  Joase, 
t  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  .^Perfectionnements,  à  la  (abricalion  des 
braies  creuses. 

360008.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Fournier  (J.),  représenté  par  Che-. 
nault.à  Paria,  rue  de  Rambuteau ,.  n*  a4. —  Classeur.     _  .   ,    .  ,,  . 

363009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Traubnaun  (G.),  représenté  par 
Chsssevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'-ii.  rr-  Couteau  de  pocWporta- 
■eoteau. 

3C9010.  Brevet  de  quinze  ans,.  18  août  1906}  Société  j.  Lacoste  et  Cw,  repré- 
teatée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  ..de  Magenta.,  n°  M.  —  Appareil  pour  la 
ptve. avec  le  minimum  de  déformation,  de. clichés  radiographiques ,  radiostéréosco- 
pqoes  et  radiopelvrjmétriqnes. 

369011.  Brevet  de  quinze  aos,  18  août  1966;  Abbé  (B.-F.),  représenté  pu  Chasse- 
veat,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Tambour  rotatif. 

369011  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  AdXer  (JL),  représenté  par  Chasse- 
reat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  protecteur  pour  chau-  ' 
éïère»  à  vapeur. 

369013.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Société  dite  ;  Kriegttecknik  Gesell- 
lekafl  nui  Besckrânkter  Hajîung,  représentée  par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-?ktoires ,  n*  48.  —  Harnais  de  tête  de  chevaux.  " 

369014.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Donnadieu.(L.-M.)f  représenté  par 
k  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  — 
System*  d'assemblage  des  jantes  amovibles. 

369015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  WiIIander"(0.-L.),  représenté  par 
Bloain,  i  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Bandage  pour  roues  de  cycles  et 
antres. 

369016.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Bryan  (J.-P.),  représenté  par  Assi, 
à  Paria,  rue  des  Martyrs ,  n*  41.      Genre  de  machine  à  imprimer. 

309017.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Bryan  (J.-P.)i  représenté  par  Assi, 
i  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  41.  — Pnacédé  de  fabrication  dëa  cKchés  stéréotypiques 
on  surfaces  imprimantes. 

369018.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Bryan  {J.-P.},  représenté  par  Assi , 
à  Paris,  roe  des  Martyrs,  n<  41.  —  Machine  a  imprimer  lea  adresses. 

369019.  Brevet  de  qarinae  ans,  18  août  1906;  Vincent  (L.-M.),'  représenté  par 
a  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Lavette  essuyeuse. 

369030.  Brevet  de  quinze  ans,  r*  août  îboo*-,  Boûault  (M.4I.-E.),  représenté  par 
kraoeogaad  jeune,  è  Paria",  boulevard  dé  Strasbourg,  a*  aS.  —  Carnet  à  timbres. 

369021.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1006;  Morris  (Ç.'-R.)'  Smith  (R.-T.)  et 
Bawtrée  (A.E.).  représentés  par  Armenguud  jeune,  à  Parts;  bouTevard  dé  Stras - 
Wurr.n*  «3.  —  Sacre  è  copier. 

3690M.  Brevet  de  quinze  ans,  18  'août'  1908;  Branty  (É!]' et  Laurent  (H.),  repre*- 
saafésaar  La  voix  et  Moaès,  à  Paris  .''rue  de  Châteaotfun, —  Appareil  de  sécurité 
rootre  les  étincelles  accidentelles  dans  le*  efitfts'ue  télémécanique  sans  fil. 


—  2»  —  -     .  .M 

iwm.  Breaet  àtwémm  *W>  »8>  ■<***  i**;  Cash—  &  t^rH, et  FàVen  t«v»; . 
i-epeeatnJé»  fm  L*wi«  et  \*neéa-,,a>  Ak«,  roc  de  Chi—aeden .  T  7.  —\tifHmmk 
roder  et  polir  1er  tentiifa»  et  a— taga  —  hoaa  (MM MB  gnmcw. 

n"  61,  à  Saint-Quentép  (Aisne  )i  —  Sjatèrne  conbésué «ta  eai  t*  àt  pAutron.  '  • 

309925,  Brase*1  rf«  qatinae  «■»,  t*  m**  îfeftt  Lenaa»  fJ.>  al  Mtitm  (P,y,  ntzeé- 
senefe  par  Mafiafar,  r»  de  UB»,  a"  sV^'  à  Bosatafa  f^oadj.  —  Transmission  de 

mouvement  applicable  aux  véhicules  automobiles  industriels.  ' 

M9M6,  Brf.w;t  de  (Sùuc  au»,  xO  août  tjoô;  Firme  Pètent  et  Yi&ert,  tcyréteafcx 
P*f  Jelrv,  1  Paris ,  tautewrl  de  Stresftourg,  a'  38.  —  frefa  à  serrage  rapide  et  forte 
pression  spécialement  applicable  aux  automaèMee, 

3WOT7.  Brevet  de-  «amie  an»,'  ao  aoé*  *$o6 ;  Sicte*  fW.),  repr^eoCé  par  Bau- 
manfl,  à  Pari»,  tetetewHtf  dr  Magenta,  n*  tff.  —  ArraBgemeai'  Je  griHes  ptâjr  fours 
à  «me  en.  ertumw  et  à  ptasieoas  partes,  iil  a  la  eaèdaatiae  de  te  chaos,  etc. 

Brétet  de  quinze,  ans,  30  août  1908;  vVdîf  fat.)  et  Schlûter  (F.) .  repré- 
sentés par  Baumann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Atlrape-moucae* 
a-rae  rntan  tef*  é  sec. 

3000 Brevet  rie  quinze  ansi  SO  aeûC  iao8-,'Heuseh  fR.},  représenté  par  Aupier, 
à  Pari»,  raa<  du  Louvre,  af  an.'  —  Proaktf  eeur  te  flnteiemliea  d'ardoises  artiii- 
ciette», destinée*  à  te  oauwerlnre  des  toit»,  «te,'     •'  ■'*' 

300030.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1906;  Société  Garbe  Hannemanû  et  C1*, 
1  tajÉafcor  r.eaeWsafcaft ,  reartaeettée  par  Porta,  à  Paria,  boulevard  Beauinaretetis. 
n*  67.     •Caaaiaéère  à  Ubaa  droite,  a  tàtea  oaataitea. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao' août  1906;'  Société  Suisse  pour  la  séchage  in- 
dustriel des  bois ,  représentée  par  Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  — 
installation  powrfe  séV.haçé  des  bois.  "  '  ■   ■  " 

300032.  Brevet  dé  quinze  aqs,  ao  août  1906;  Renier  IL.),  à  Paris,  place  des 
Uttîgnolles;  n»  iff.  —  Électrogfne.   '"  '  ■ 

309033.  Brevet  de  quinze  ans',  ao  août  1906;  Bonny  (H.-R.)  et  PrUchard  (A*C), 
représenté-;  [iar  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Mode  de  prépa- 
ration de  fibres  vitales. 

3G0O34.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  àou,t  1906  j  IMoUS  ifi.  ) ,  représenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  ru--  de  la  Kochefoucauld,  n*  ai.  —  Système 
crtqtjflibra**  et  dé  consolidation  des  arbres  rondes. 

300035.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août,  tgotv  Ptaaiz  iA-nE^,,.»©pré6e»W  par 

Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  07.  —  Carafe  pour  boissons  glacées. 

36903a.  bVevet  .de  .qannxe  i«ne, .  ao  aoàt  i90*t  Société  dite  :  AkkHttAofet  l~Mt 

Ericsson  &  O,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfec- 
tion Déments  aux  téléphones  combinée.       .  ,  ,       |t>  , 

30903"?.  Brevet  de  quinte  an»,  ao  aoui  raaS;  Nnaaaan  réraeaesaté.pac 
PftfaL  y,,  a,  Paria,  rue  Lafajetle,  n*  58.  —  Procédé  de  fabrication  du  anarbre  artiôôeL 

XMtfK.  Brevet  de  qataize  ans,  ao  août  >9«e\  Koek  (A.),  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  ApfmtH  pour  la  ciarnV 
cation  de  Itraile  wagée.    .  ..  .  ,        ■ .,  1 

300039.  Brevet  de  steime  aaa,  Mintt  iqn«i' Parlai  fils  (  H.)  et  FVK»t  (f..) ,  rapré- 
seotes  par  la  société  Matray  .frèrea,. et,  C'àPari»,  boatetwuid  Benri-iV.  a"  it-  — 
.Montre.  ...       ,  ■       •  ...     ...      >  > 

309040.. Bra» et  de  fnifae  «m,  30  août,  19064  «eriag  (  A  )  ,  représenté  par  laaoeiété 
Brapdon  frère»,  i  Paris,  rue  de  Provence;  Q*:fr>  tr,  Syaitàtee  de  mppeat .^enraent 
-ervir  de  porte- verre,  ,81081  qu'à  d'antres  usages.     ,  .  , 

3690 <U.  Brevet  <p»m  ans,  ao  août  sootJi-Aelteer  (é-)y  représenté  par  Chasae- 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  poer  attacher  le»  mançaeo» 
incandescents  dans  des  bec*  Aoer  brûlant  vers., |e V».       ,.  . 

369040,  Breaet  .de  qoînae  an>,  so  août  19061,  Belany  (P^B.) ropréawté  par 
Chassevent,  é  Parts,  bonkvard  de  pJaeeteay.n*,^?.  —  i*n»reils  télégraphiques. 

Digrtizedby  G00gïe 


J»'4i  Srtrrt  4e  quinze  «oi.  JO  août  1906;  Smith  ([..),  réorienté  par  C\m&c- 
w*,ihn.  badaitfd  de  Ihfcoti .  h*  it.  -i  Pdfie^'pWilO^fhiqtje. 
*W.  Brertt  de  quinte  ans,  ao  aofo.  A^6:  Un«Vp^h  (Jf  j,  ai  TunelCsll  (T.J. 
rawala  fw  ChaueTeot,  «  Pari»,  . booJeyw^  d,e  Ju^Qaia ,  .n*  ,1».  7-  .MpfeHW  » 
aaW>as<ioa  iatéheare. 

*t*5.  Optr»  de  (jBinze  ans.  so  'qbût  ijpôf  LaqaaX'.(Cf.),'  représenté,  par  de 
fiat^d  Baron,  à  Paru,  boulevard  3e  Mnçenia,  u*  16.,-j  Pruc'ae  et  aj>paren\pcu, 
!•  srtdaana»  gu  mixte  et  pauvre  pour  tods  tes  emplois.'      (       '  ( 

•tt*.  _8rrm  de  quinze  ans,,  20  août  Y9Ô61;  (piêvatéiT^lr^  d)'t  F.V,  «présente 
r*D*.  i  Pais,  bouler  ara*  de  1a  Maletelnc,  n*  vj.  —  Traiujwonl      iprpque  Ô*p> 
"~  »  A-  ùat  et  des  eaux  ammoniacales  de  la  distillation  de  Ta  bouille.  ' 


WÇ.  fctiet  da  quinte  ans,  10  aont  1906}  ]Pourpikr /b,),  représenté  par 
«Mftri;.  boaletard  de  !a  Madeleine,  tr  in,  '—  Apparey  Je  epauffage  et  de  y* 
fMMfKrèline  i  désinfectionl-     "  '  1 

WM  Wnet  de  anime  ans.  ao  n&ut  lOttG  { Tbiée \ fcïÇll l' réprlstmtè  par  Klotz  , 
»Wi.ta»>twlde  h  Madeleine1,  if  17'.' '  —  ^pt>sr8f'oV  ftmmahde  par'cxcén- 


■wetfkqtnnre'ans,  ao  aoflt  torfe;  SchtcfieJflôVHKfr.fB.)'.  représenté  <nar 
s      boulevard  de-  là  Madeleine .  n*  t *j.      froeéd^'et  appareil  pour  ie  con- 
lmh  Smimmtot  de»  gare»  d*  aawnalàtn»  n- 

JMA  Imat  de  qajaae  ans,  v>  to«»  1906;  St9inl»^tfV,'$i#eer  (K.)  et  Bar 
«présentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  Chlteaodon ,  n*-?.'1— 

.  a  t.  s  |    1   1  .■  ■ 
de  «jauuao  a*#,  10  anèt  ioo«t  Clarifie*   P.-?,.},  représenté  par 
•■■■p.iParis,  rne des  Halles,  n*  t5.  —  Jumelle  optométrique. 1 

àVqadoire  m,  *o  Mut  'i#>9i  Pm&hr  fP/}.  r^SH^entê  par  la 
•"•CaTIrtaa  «a  j.  Bonnet,  à  Mrfs  ;  Hmfevtrd  Benomareiah','  n*  $3.  —  piapo 
•"fwa  répétition  des  notes  de  piano.  '  *' 

qam«  awT,  té  *JOût  ^o»-  EnHclrt'f  CJ.T>:>.  W  prés  en  té  par  la 
JJJJJttan  «1  J.  «Muet ,  à  Paris  ; 1  boulefttf*  f^aerrWarefïafe ,  o3.  — 1  Wr- 
■"""■«uui  «  la  fabrication  des  ancres.  "  ''  " 

.  5*<*Nit  de  quinze  an»,  »<•>  mM  i%d9\  SeMieWer  (WBJ;  représenté  par 
f**'*. Harion  et  J.  Bonnet.  B'Parts,  iroateita-d  Beaam«r!cbnry.  n»  tft.  -a- 
?*™*'B»ents  apportés  aux  machines  i  fabriquer  des  rée«pt*eVs  en  p*rê  eom» 

**^*"ast  de  quinze  ans,  ao'aaàt  1906?'  «to»ey'4*vJW«.)i  wainBSfloaa  ftt 
«ahrft,  nt  (Je,  Martyrs ,  n*  41.  —  PerfectionnemenU  apportés  aur  maoMnca 

rrilkpe  ea  fil  nétaHiqnA,  .         ;v  -r.         .. 1  .- 
k^  ketet  da  quiaae  «os,  10  Baùt^»$e«71teltert  \H,)<  représenté  par  'Asti. 

atortjrs,  n*  Ai,  —  Procédé- «4  appanaU  a«*«  la  iaxa*fe  do»  «Basses 

Bfwet  de  quinze  ans,  ao  août  1906}  Société  dite  :  Ika  tmfér**l  Pthm 
inctei,  représenté  par  ^s>i,  ù.Pacw.  rBe„4«p  MsrAyr*,,  n,0  4».  -  -..Maobine 
■",  lefllar,  et,  A  »o]c^^j^î|n«a;  ^arnae^Vi^  cbjaifç  pu  autre»  «alièraa 


^net  de  quinze  ans,,  10  aoù*.  1^06;  Çrooks.^A.-J.)».,  rejprése«l»j  par 
™à.  boofcxard  de  Strkaboûrïj,  n^'a. ^éf«»h|ure. ppur'brosser  et  cii.er.Jea 

JJ^Bmet  de  quinze  ans,  jp  août  1000:  Raison  sociale  ftabjer  frères,  répré- 
^■*r»*trr,  i  t>am,  houle *àtd  dft  SrirayiouTt;,  jP.  '^Vnàaréil  Bc  neltoynge 
^isùiAruèy  meJtweB>e»ft  de  «a-et-vîent.  r  °'  '  1  '  '  -  1  !  : 
,W  8rwel  de  «ninie  «n^!  9b0^oùi:Vjib(>;  Soetttf  LetpVi«r  ^elbhoVz '  Vy'èrke 
S^-f«ptéae«Me  par  Blétry;^  kSirfs,  bbulerarcrdè  ^itaSbouré.  ri"  2,'  -'Pto*. 
^JfccatJen  de  pfa^euiéy'â 'côtoyions;  ,T^'  ,;  B"  J,';,."^*  ".. 
ift,8*"**  A«  quinze  «nf,  ao  font  1906;  PoMerat  (L.),  rênrésentè.par'BIouin . 
ig'fcfcna*  \^^.^^.  ^^j^6n,6è^<a^  pour  ^como^urs  élec 


»i>  -t:..i   il?  >t>  '         i»-  -q 
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société  Mari I lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Dispositif 
permettant  de  découper  avec  on  même  outil  et  dans  une  même  largeur  de  métal  des 
fermoirs  et  antres  pièces  similaires  de  différentes  longueurs. 

369063.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  août  1906  ;  Société  anonyme  d'électricité  et  d'ao- 
tomobiles  Mors,  représentée  par  Armrngaud  aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  91.  —  Essieu  moteur  démontable  pour  voitures  automobiles. 

369064.  Brevet  de  quinze  ans,  30  août  1006;  Didout  (H.),  représente  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Machina  à 
couder  et  à  emboutir. 

369065.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1906;  Livingstone  (  J.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  pour 
l'obtention  d'impression  en  creux  en  couleurs  gélatineuses  avec  des  moules  graissés. 

369066.  Brevet  de  quinze  aos,  ao  août  1906;  Société  dite  t  Xelsey  Heatùng  Cm» 
pany,  représentée  par  Ckaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Géae- 
rateur  à  air  cbaud. 

369067.  Brevet  de  quinze  aos,  ai  août  1906;  Morgan  (JB.-W.).  représenté  par 
Follin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Navire  de  guerre-jouet. 

369068.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Angelini (G.),  représenté  par  Bert, 
h,  Paris,  boulevard  Saint- Dénia,  n*  7.  —  Microphone  de  grande  puissance  et  de  grande 
clarté. 

369069.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1006;  Scbmale  (A.),  représenté  par  Bn* 
mann.  à  Pari* ,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Laminoir  pour  cuirs  et  autres  nu 

tières  semblables, 

369070.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906  ;  Delaunay-BeUeville  (L.-N.-G.),  boule- 
vard Hicbard-Wallaca,  n*  17,  à  Nenilly-ser  Seine  (Seine).  —  Pompe  jsngeuse  sans 
clapets. 

369071.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  19064  Skinner  ,{F„-W.),  représenté  par 
Stnrm,  a.  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfection nemeaU  eux  palptacaet 

en  tôle. 

369073.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906,-  Taylor  (S.-l..),  représenté  par  h 
société  Matray  frères  et.C",  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Bandage*  élastiques 
pour  roues  de  véhicules. 

369073.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Brunner  (F.)  et  Hammer  (A.), 
représentas  par  Casaionga.  à  Paris,  rue  a  es  Halles,  n*  là.  —  Perfectionnements  au 
automobiles. 

369074.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Société  Edoux  et  C'*,  à  Paris,  ne 
Lecourbe,  n°  76.  —  Appareil  de  fermeture  i  distance  dea  compteurs  à  gaz. 

369075.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  août  1906-,  Pottin  (H.),  représenté  par  Boraml 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  8.  —  Distributeur  mécanique  pour  k 
vente  des  journaux. 

369076.  Brevet  de  quinze  eus,  ai  août  1906;  Wagenhals  (W.-G.),  représenté  pif 
la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Voiture  automouief 
à  vapeur. 

369077.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Société  anonyme  F.  I.  A.  T.  Fabriça 
Italiana  Automobili.  représenté  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n°  i> 
—  Amortissement  de  vibrations  pour  automobiles.  * 

369078.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Bush  (L.-S.).  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  pispositifde  fourneau. 

369079.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Holenstein-Roth  (JE.).  représeuW 
par  Frey,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  a.  —  Dispositif  de  contrôle  de  rheuip 


représentés  par  Prey,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Dispositif  de  patin» 
pour  trains  de  chemins  de  fer. 


B.  n*  2889.  —  233  — 

309031 .  Brevet  de  quinze,  toi,  ai  août  Î906;  Société  Moutlbau,  Payaud.  Che- 
nu, Laorain  et  (Société 'du  caôutehoùc  manufacturé) ,  représentée  par  .Chasse- 
us!,  i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  h°  1 1 .  —  Péteriné  imperméable  â  manches  et  à 
apochon. 

360083.  Brevet  de  qninwans,  si  août  1906;  Wingren<C  0:j,  représenté  par  la 
noM  Mariffiar  et  Robetet,  à  Paria,  boulevard  Beohe-HbuVtHe,'  n»  «a.  —  Pour  éléc- 

fciq»e.  " '' 

369083.  Brevet  de  quinze  ans,  21  août  1906;  Ordener  (,C.),  représenté  par  la 

nriéte  Mariliier  et  Robeiet4  à  Parbv  boulevard  Botme-MouveUe,  n°  4».  Généra^ 

la*  tokaJaire  à  éléments  multiples.  < 
369m.  Brevet  de  quinze  ans.  21  août  1906-,  Bartbez  (A.-H.),  représenté  par 

.toi,  à  Paris,  rue  des  Martyr» ,  n*  hy*      Amortisseor élastique  a  pistou. 
369085.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  ijjoGy  Bkrthez  (A.-H.) ,  représenté  par 

Aw,  s  Paris,  rae  des  Marvin,  a°  47.  —  Système  de  graissage  pour  garnitures 

rtmches. 

369036.  Brevet  de  quinze  ans,  31  août  1906;  Barbiflbn  (A.),  représenté  par 
Bktrt.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  a.  ■ —  Cercueil  en  ciment  armé. 

359037.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Leroy  (R.-J.-B.)  et  la  Société aho- 
tjtoe  Chaudronnerie  de  Moulins-Lille,  représentés  par-  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a. —  Appareil,  pour  le  ehanOage  de. l'aur. 

369058.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Sylbe  (P.),  représenté  par  Blétry, 
•  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s*.  —  Machine  à  timbrer  Je»  lettres.  . 

J59089.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  août\ao6;  Société  A.  Rôude  et  Ghs ,  représentée 
pu  h  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,'*  Paris,  'boulevard  Beaumarchais,  n"  95. 
—  Perfectionnements  aux  chambres  a  sublimation  du  soufre. 

36W90.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;' Société  dHe  ï  Pèltên  &  Guitieanme- 
Lémrnnnrke  Acùen-GeselUckafi,  représentée  parla  société  Ch.  Tbjrion  et  J.  Bonnet, 
à  Para,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Passetté  avançant  automatiquement.  ' 

3*9091.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1908;  JoTly  (B'.i-A'.J',  représenté  par"  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Botfnet,  à  Pari 9, '''boulevard  Beaumarchais ,  n*  gj5.'  —  Sys- 
tème de  suspension  applicable  aux  cycles. 

36909Î.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  igo6;  Berthon  (R.)  et  Gatrfb*  (i.),i  répré- 
semés  par  Germain ,  rue  de  FHotel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfection-  " 
aaaaeat»  an»  défileurs  ciaéaaatograpbiqineB.dn  nommerce  en  eue  de  4a  projection  «n 
couleurs  de  films  impressionnés  au  travers  d'écran»  «électeurs  tri  chromes- 

Ï69093.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1906;  Société  L.  Glorieux  el  flh'.'TepYév 
seatée  par  Marche*,  rue  Jeaaie-d'Aac ,; n*  J,-  a  .Lillt.  (Sord-}..-^,  Mecftntea*  Jncqnatt 
à  cotfntagr  métallique  tissant  à  pa*. ouvert <avec  uo.««rton-ppor  de«.du*tea.i..     , ,  . 

369094.  Brevet  deqednze  ans;  a*  août'ioot*  Ô'€bant»r*(J^  et'ftiftW  fSJ^'Wpf*^ 
•esté*  par  Boramé  et  Julien,  à, Paris.,  bomkaaard  Sa^-Martin,  8,  — ■  Dispositif 
pour  l'arrosage  des  rôtis  peodanl|  leur,  préparation* .  .  ■  .  .  -  ■ 

369095.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1906;  Régal  ( A.)> » Qaiiiii  iui ■  ( p. \- et- iav 
mej  représentés  par  ^société  Ch..  ^birioa  et  J.r.Baa*af  ,à,  Paris,, ;  bqnlpvard 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  et  appareil  électromagnétique  de.  ^pr^ductip^  jpar 
tissage  en  couleurs  naturelles  sans  carions.        ,  .    •  .1  <•„  .,•         •>  •> 

369096.  Brevet  de  quinte  ans»  18  jujn,  iqpÇ,;  KUpatriGk..(Br-W.)  f  représenté  ■  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paru,  boulevard.  Beau  ma  rehaut,  n",p5.,.-r- 
tSsptttiuf  fuimvore  pour  fojer. ,  .   ,  .  » 

3)69007-  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1906;  Faller  (E.),  représente  par.Reeker,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n".  22.  -r,; Mécanisme  actionné  par,  un  poids  poar 
donner  f  alar me.  spécialement  applicable  aux ,  avertisseurs  d'incendje.  ,,. 

1(8098.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juin,. fcÇ06. «  Bourretle  ( J.rJP. )  et  Chauveiac 
(CrP.-P.),  à  Anaoaay  lArdeche). —  Pontrej,  armées tubidaîrea  ou  pleines  mixtes  en 
mhaï  et  béton.  i(. 

349094.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  jnin  1908;  Société  dite  :  Zorgt  Safety  Railicay 
Jframmf  Company,  représentée  pat  BoraW  è\  JoHen,  a  Paris,  boulevard:  Saînt- 
Jfarfm,  n*  8.  —  Système  (favertlssèur  pour*  voies  ferrées: 
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—  a:;*  — 

360100.  Brevet  de  quinaa.  au»,  3  jnfllet  ,19064 RechniUer  fÀ*) ,  r«pré*e*té.  par  h 
société  Mariilior  et  Robelet ,  à  Pari»,  boulevard  Bon**' Nouvelle,  n*  i*-  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  à  calculer. 

36UJ0J.  Brevet  de  quinte  «m,  3  juillet  1906;  LaèuMum, (H.).  ireHvwerlé  par 
Blétry.  à  Paris  boolward  de  Sfeapteaajr .  n*  a.  —  Machine  a  polir  las  places  arat 
polissoirs  animés  d'un  mouvement  de  va-et-vient  tournant. 

369103.  Brevet  de  quinte  ans,  *  jnillat  1*06;  Léeïer<S.),  représenté  par  Herté , 
à  Paria ,  rue  de  U  RodMaaOoaaid;  n*  a».  Hr oeédé  peur  6nre  varier  tes  période»  fa 
fonctionnement  des  organes  de  distribution  des  meabprk  : 

369103.  Brevet  de  quiamaua,  5  jeiliel  1  §00;  Société  A.  H  ni  te  et  C*.  représentée 
par  Baumann.à  Paria» boulevard de  Magenta,  nViS*  —  Apaamlpour la iearit are, le 
blanchi  tuent  et  le  lavage  de  matières  textiles.,  etc. 

360IO(i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  ioo6<  Raawa. sociale  B.  K umailer  et C, 
représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  sa.  — 
Machine  à  laver  la  vaisselle. 

369105.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  190*1  Conte  (R.).  avenue  éVVernet.i 
Perpignan  (  Pyrénées- Orientales).  —  Cageot  pliant. 

36»L06.  Brevet  de  quinze  a  ne,  11  jaâllet  1904»;  Société  C.  Loeem.  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ».  —  Af§ awM  ajUpheatgee  avec  appât 
accordé.  . 

369107..  Brevet  de  qtrinee  ans,  .3  juillet  1906;  \ounghasoand  (S.«S.)'.  repiéiutlé 
par  Gh asseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u-  —  JPerCeûàonakeaaeats 
dans  les  boites  à  fumée  des  chaudières  de  locomotives  et  autres  chaudière 3  tn- 
logoes.  • 

369108.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1906 ;  va*  den  Weghe  (J.-*.),  nse  d« 
Château,  n'  j3,  à  Lens  (Pas-de-Calais).  —  Appareil  &  acétylène  avec  laveur  caraa- 
rateur  produisant  fiarenrteacence. 

369109.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet.  1906;  Société  Ch.  et  J.  lUcoenn,  repré- 
sentée par  Uvoiz  et  Mosés,  à  Paria,  rue  de  Chiteaudua,  n'  7.  —  Pied  pliant  poar 

pupitre,  etc. 

369110.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Padrea  (V.)»  représenté  pitrttetn. 
4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Serrure  à  oomainaîaons.. 

86*111.  Brevet  de  quinze  ans,  94  joiftet  19061  Peeney  (P.).  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  A  Par»,  boulevard  Saint-Martin,  H*  8.  —  Apearet  pour  nfvéhr 
les  semelle». 

:  9691  ta.  Brevet  de  quinee  ans ,  36  juillet  1 906  -,  Kart-Trappe  (  J.  ) ,  et  Krefriner  (  E.-A,),- 
représentée  par  Stota,  a  Paris  ,  me  •Notre-Datné-des-Vietdire» ,  n*  î8.  —  bAten  «a& 
«optique  spécialement  destiné  à  la  désinfection  dos  organes  génitaux. 

369119.  Brevet  de  qufnxe  «ht,  18  jtfHet  1906-,  Boucfier  (J.),  roe  T>obourdlàï, 
n"  71 ,  à  Bordeaux  (Gironde)  et  Dtrpm  (M.),  rue  Buhun,  n*  19,  A  Bordeaux  (<fa 
rende}.  —  Caisse  puante. 

389! le.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  fùiHet  1906;  BariÔ  (G.),  «Bpréseûté"  par  Armé 
ça*d  jeune,  i  Parie,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Affût  à  déformation  pot 
pièces  de  campagne,  de  montagne,  etc.j  e 

869115.  Brevet  de  quinte  i  août'  1908;  Bêche  (G.) . 'rue  Latérale,  n*s, 
Laval  (Mayenne).  .Syttènie remplaçant  par*-  cordons  métallique*  le  pVteumab'ç 
dans  l'automobilisme  et  le  cyclisme  et  pouvant  s'appliquer  de  même  a  toute  ton 
cerresenrie. .  , 

SOT  1  »«.  Brevet  de  quiïVze  al».  Si  jefllet  1906;  Zéglen  •{£/) ,  représenté  par  I 
société  Brandon  frère» ,  a  Paris ,  me  de  Provence  ;  n*  59.  — -  rWndtge  imperibrafatr.  ' 

3691Ï7.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Hehbingbaus  (H.J,  représenté  f 
Frey.  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  s.  —  Enveloppe fembanàge  en  formai 
boite  triangulaire.  | 

369118.  Brevet  de  quinze  an»,  3  août  1906;  Btuiuay  (Ç.  P.  j  et  Clayton  (W.-F.J 
représentés  par  Waulvault  ;  i  Pans ,  rue  dé  Richelieu ,  a*  i5.  —  Dispositif  révélata 
pour  métier  è  tisser.  "  | 
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mii.  Brevet  de- .quia»  «i,  t*«ofitt  *|o«n  Seettté  tfmdéÉaé  de 'OoHiWéuus 
_  in  niii  reneéseauée  <par  'Marte,  ne  itlftlgar-,  »*«7,  >4  9MMrt  (»f»ri1tetré  <èe 
idbctf  —  ftai*«Bù*MéM»  là  te  laaiOmÉaai  <*w  >iaittBtmm  tournante  <l«ns  les 
nicàiDw  dynamos  à  grande  vitesse. 

MltM.  Bre-et«kr  qraBiewm,  7«afct  09061  ta**  (llty,  trejéééMté  jpatVtbt*,  à 
Pim.ruede  Provence,  n Anparôi  de  mesnte 'etlfikaât  in¥  jet  de  liqtdae& 
inaisneat  coetian  et  lanttqrnae.        •  1.  

MMH.  taaa*4e4acfiaaB  am,-7.a*a»  ièa6^a*«eg»  ^C'h  w^hMs»  par  Har- 

eamd.cour»  LaCayette,  n*  *4,  à  Lyon  ( RhAwM);  '8y*è»tt  •<**>  *mwnri4é*9ti  4e 
awvaaeat^Mec  transtnemiaJinri  de,jjçQuvea»e»t  cintalaxie  aaniteriaa  an  mouwaaent- 
1  irraliar  .variable.  .         .».••<■■'       •  ,•.•.>•■•   *-*ir«  '•.  nr. 

MSiU  Brevet  4e  ifniaw  ans.  #  »o4t  a  906;  tiinaa  ijsy),  fUupséaut^  .TtarfWB»- 
taiiaaUâ/Raria.  awedeaaid  tiekm&itfmb at^an, ^atatwaejaalBKit  et peafoetieadafc- 
ment  apporté  au \  seringues  ejfco^aéraL,  1  „•  ,  ..»..:  1  , 

mm.  4a  gniaeeiana,,,,*»  <*èt  sao64.§ociétfi£nall  nt-C*  rae»éantée 

fKQunou,  â  P-aris,,  Wwiawri  cie,Ma#*»t&.  ■*  ft8.  —  itroeédé  peur  tattahad- 

a&oa  de  dérivés  d'acides  de  la  cellulose.  . ,  ■  "  ... 

MQk.  alaeaat  4a  aaime  en»,  ao  mt*  ajoR}  UèUkmmê  •(te.'),  par 
deleafé  41  Bangaa,  à  Paria,  liaall iai#»flé^lagkaa,  u*-.^  —  «éafer«t««-  a  ekr 
^aad  at^aurpMsaHHt. 

369135.  Brevet  de  qninie  ans,  11  aoW'iajdfi; *FWaVftî.-G!} ,  tépresenté  par  la 
KttRaaavirètn  Bt«CV<à  Raris.  ee*ktew*i  Hen**rV4  a-BiJ^  *ppar«ii  d'amu- 

3*9126.  Brevet  de  quinse  ans,  i3  août  1906;  Moinard  (E.-P.) ,  à  Paris',  rqc'Lestti- 
caftaa.  «•  a.  —  «entage  «astique  pair  taatefe  «AearW;-'< 

969117.  Brevet  de  «uiase  «Bs»  ii  aety  4^ill>ùU?cl^rl!yon,f*lkOT^lela,(F-.J. 
irsréseutè  par  Blétry  à  Paris,  'boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,,  -p  Agrafe  avec  ëti- 
aaNki  dbaraier*.  -  (.    .     '  "f  '!''',  ,T;.. 

369198.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  août  1 900  ;  Scheibler,(  iw^4e#réMB*U.f>ar  de.  Ponge" 
etBarrà,  à  Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n*  16.  —  Outil  pour  examiner  les  con- 
enaes  électriques.  .  ^ 

9691».  Brevet  de  quinze  ans,  iè  août  1906;  Socièt4y,&U. ,Àtifau  .^ho^sou- 
Jfrutra  [Anciens  Etablissements  Postel  Vinav).*  Paris,  rue  de  V^ugirard,  a°  aïo.  — 
r>u*ifiuuncmerrt5  aux  tartanes  %,  ûiààt\mmqaB.  \  ' 

3M130.  Breve*  de^um* 1  ans  ^aqft^U;  ^t^VJ^'à  «*V.<#er- 
LanaM*.  a"  ao4.  —  Roue  èias%te  àjnsUws.  et  à  jante  arficofiée,,  ,.  u  t    iU   .  ■ 

369131.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1  patq d2aeaEa»4*j )  yrepnasaaaa'  nen?  TÉaatr» 
à  Jaâ,  rue  de  ^Malte ,  n*  kft>  —  Af  pareil. d*.^aufi«j«  KM  W#»fi  foj»r*çai. 

39133.  «rem*  de  >e«rimtt  mm*  ni  aofttnféo6';  -Hertrotton ■  VPj)  ,  représenié  par 
Hokroft ,  à  Part» ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Appariai  ptmt-  reaMwanent 
deaèaant  navvesaajtdc  «aMUnaa  à  annulée  des  4ruaaai,>aati>i<  1    -  >>■ 

SWMS.  Brevet  dé  qtfhrtè  Krm,"it  fco^^^o6;*»eckbr;(0:yJ'represeûté,'Pa^  Bel- 
tn4l,  a  Paris,  boulevard  Saint-Germain  n"  9.  —  Système  dé  commandé  pburro\ies 

Brevet  de  quidze  ans,  ai  août  1906; '  Chi^nmnat reméseuiè  jiar 
Jone,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -  -  Nouveau  disposiuT d'articulation 
dp  reasoru ,  aypteaMe  e»  partiealial-  an»  AtfottoMte.  

360135.  Brevet  de  quinze  ans,  33  août  1906;  Renau^j»,  ,'(£4»  ifeps-éseat.étyer 
llanrj  Damer,  1  Paris,  rue  Richegapc.  n,*  5.  —  Machine  i  botléjer^t  a  fier  à  la 
^bbb  aaee  afimeniafion  coofinne  atf  Bcene.  '  u* 

.     .  ••  •;         •).   .        î  t  '     j.  ..'  ••  •  .  •  . 

3ëU36.  Brevet  de  «ainaa  .a**  ,.-4v*oàt  t&Su  8»#ée«B  r(Jl>.     fieadaim  (4.) 
Rpresentés  par  Henry  Danzer,  i  Paris,  rue  Richepanse,  n*  Si..nr>.<CiaaaaaitMBt  de 
«icase  •utaunatiqae  pr^rutwnf  pous  au^nioliUes  e\  piapbiaes.4iverM«;i  .  . 

36«(S7.  Baevat  de  .qainaa  ans,  <a»  aoAt««W0:  fidos  wpreséHK  i#t' m\?s- 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a.  —  Appareil  i  mélanger  le  béton.  ► 
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369138»  Brevet  de  quinze  ans,  99  août  .4906;  Roger»  (C.-R.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 1  Procédé  et  appareil  pour  rouir 
et  décortiquer,  et  subséquemmeot  nettoyer  et  sécher  les  tebsiances  fibreuses  preek- 

bleuieut  à  l'extraction  de  leur  fibre.  1 

369139.  Brevet  de  quinze  aa»,.  a  a  août  1906  ;  Store  (Ei),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ji'  a.  —  Chaise  pliante.. 

369140.  Brevet  de  quinie  ans,  a  a  août  1906;  de  Lostalor  (F.-H.)  et  GuerpOion 
(  M.-A.j ,  représentes  par  Uvou  et  Mosès  ,  à.  Péris ,  rue  de  Cbjteandnn ,  0*7.  —  Sas- 
pension  à  gaz  comprimé  pour  voitore*.  1. 

369141.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  1906;  Taylor  (E.-Z.),  représenté  par  U 
société  brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Machine  à  imprimer. 

■369142.  Brevet  de  quinte  ans,  Sa  août- 1906t.  Bressard  (A.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  à*  n-.  —  Dispositif  de  protection  des 
cylindres  de  moteurs  contre  la  chaleur  des  explosion*, 

369143.  Brevet  de  qulnse  ans,  sa  août  rgo6r'M»gnln:  (J.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet;  i  Péris ,  boulevard' Bonne-Nouvelle ,  n*  4  a.  —  Enveloppes- 
caries  lettres. 

•369144.  Brevet  de  qutaaelù»,  aaeofit  1906;  Bondry  (J.)., représenté  par  la  société 
Msxiilier  et  Robelet,  à. Paris,  boule v*rd  Bonne-Né» vctle ,  n*  4a.  —  Précédé  et  appareil 
permettant  le  puisement  aseptique  des  eaux  minérales  au  grillon  dans- des  ampoules 
auto-injectables  pour  les  injections  hypodermiques. 

369145.  Brevet  de  quinie  ans,  sa  août  19*6;  Hammaren  <T.-F.).  représenté  par 
Pichon,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Système  de  selle  pour  bicyclettes  on 
motocjcles. 

369146.  Brevet  de  quinze  ens,  a  a  , août,  1906  ;  ilerrmann  (C-A--G.),  représenté  par 
Pichon,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Tête  de  poupée  incassable  dont  le  visage 
est  constitué  par  une  matière  plastique  creuse  en  peau  ou  corne  d'origine  anhnale. 

369147.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  août  1906;  Caries  (F.-E.-R.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Moteur  à  deux  temps  à  cylindrée 
et  durée  d'admission  variables.  '  1 

369148.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1906;  Rousseau  (P.),  représenté  par  Cast- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  indicateur  de  passage  d'huile 
pour  graisseurs  à  pression. 

369149.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  août  19065  Kahr  (6.),  représenté  par  la  société 
Matra  y  frères  et  C'\  a  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  Si.  —  Serrure. 

369150.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  août  1906;  Kaeferle  (F.),  représenté  par  ht 
société  Mairay  frères  et  C4*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  Si.  —  Thermorègo- 
iateur  actionné  par  électro-masrnétisme. 

369151.  Brevet  de  quinie  ans  ;  aa  août  190B;  Kohousefc  (J.),  représenté  par  Pataky, ■ 
à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.-+-  Système  de  fixation  «otomntique  des  sfcys ,  raqoettisj 
et  appareils  analogues.. 

369152.  Brevet  de  quiaae  ans;  as  août  so«6;  de  Lavai  (C.-G.^P.)  et  Fagersi 
(E.-E.-P.),  représentés  par  Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Système 
réglage  pour  turbine  à  chapeau. 

369153.  Brevet  de  guinze  ans,  aa  «nât  1906 ;  GbHwhward  {■  J . ) ,  représenté 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Alliages  de  fer 
d'acier  se  durcissant  eux-mêmes. 

369154.  Brevet  de  quinze  «m,  aa  août  1906;  Lovell  (K.),  représenté  par  la 
Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Perfectionnements 
embouchons  pneumatiques. 

369155.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  4906;  Société  Jules  et  Paul  Guédin  frtreeJ 
représentée  par  Le  Coq,  rue  de  la  Fosse- aux -Chênes,  n*  57,  i  RoubaK  (Nord).  ■> 
Application  et  insertion  de  fibre  vulcanisée  sur  tes  sabres ,  marches  et  contre-marri* 
de  métiers  à  tisser.  ■ 

369156.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  août  1906;  Tabard  (J.-F.-A.  dit  Frédéric} 
représenté  par  Rsbiiloud  et  fils,  cours  Morand,  n'  10»  i,  Lyon  (Rhône).  —  Rort 
élastique.  1  ...     (  ~~ 
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565157.  Brevet.de  quinze  ans,  2  S  aofif  1906;  'Martoùrey  (P.),  représenté  par 
Caict.  cours  Victor-Hugo .  n'  ai,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Battant  à  navettes  cir"- 
otiret  horizontales. 

369158.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  Ï906;  Haines  (R.-T.),  représenté  par 
Ciquet,  à  Paris,  boalevard  dû  Temple,  n*  4o.  —  Perfectionnements  apportés'  aux 
jçpamb  cinématographiques. 

349159.  Brevet  de  quinze"  ans.  3 3 'août  190*6.;  Société  Siemens- Schuckert  Werke 
Gewllscbsft  mit  Beschrâulter  Haftung,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boule- 
un'  de  Magenia,  n*  18. — Pompe  A  roué  à  ailettes. 

369160.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906;  Mackie  (M.-W.-VV.),  représenté  par 
h  société  Brandon  Ireres,  à  paris,  rue  de  Provence, 'n*  5g. —  Perfectionnements 
«01  machines  dynamoélectriques ,  et  moteur»  électriques,  ec  vue  de  maintenir  une 
for»  électromotrice  constante  sous  des  variations  de  vitesse. 

369161.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906;  Société  dite  :  Snb-Target-Gnn  C, 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestràl,1  à  Ptris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
a*  su  —  Appareil  d'ezercicj  pour  le  tir  à  la  cible. 

369162.  Brevet  de  quinze  an»,  a3  août  1906;  Hoyt  (G.-P.-B.)  et.Sinsalaugh  (E.-L.), 
■représentés  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saiiit-tatàre,  ri*  97.  — »  Perfectionnements  aux 
atotears. 

369163.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  1906;  Société  La  Nationale,  S.  A.,  repré- 
senta par  la  société  Matray  frères  et  C',  a  Paris ,  bouîevarc"  fleuri-P?,  n*  3i.  —  Cou- 
roaat  4  poussoir  perfectionnée  pour  montres.  '  ... 

36916*.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  août  1906;  Moreau  ("R.),'  à  Paris,  rue  Dab> 
tsncottrt,  n*  18.  —  Boucle  à  glissière.  '  r      '   *    -  ' 

369165.  Brevet  de  quinze  ans;  a3  août  1906;"  Noireau  JH.-L,),  représenté  par 
Os»ereat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Calibre  pour  Pnorlogeriè  et 
la  pr  tl'e  mécanique.  '     '"'  " 

369166.  Brevet  de  quinze  ana,  a3  août  1906;  Zwingelstein  (J.-L.)  et  Dugas  (P.), 
représentés  par  Pichon,  à  Paria,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  roué  élàa- 
«qae. 

364167.  Brevet  de  quinze  ana,  a3  août  1906;  Zwingelstein  (J.-L.J  et  Dugas  (P.), 
représentés  par  Pichon,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  roue  souple. 

369168.  Brevet  de  quinze  an»,  23  août  1906;  de  Kstève  (II.),  représenté  par 
Blétry,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  photographie  automa- 
hqoe. 

369169.  Brevet  de  quinze  ana.  »3  août  19^6;  Heîmburger  (A.)  et  Piller  (P.), 
représentés  par  Blétrv,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Amortisseur  de 
chocs  pour  lampes  à  mcandescence.' 

369170.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906*;  Société,  anonyme  pour  l'Étude 
mdustrieHe  de  la  soie  Serret,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras» 
banrg,  n*  a.  —  Fabrication  de  la  soie  artificielle.  " 

369171.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  août  1906;  Schlig  (J.),  représenté  par  la  société 
CL  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  mécanisme  de  transmission  pour  véhicules  automobiles  et 
astre*. 

309179.  Brevet  de  quinze  ans',  a3  août  1 906 -,'Lehommois  (M*M.-G.),  représentée 
parla  société  Mari  Hier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-flou  relie,  n*  43.  — 
•iymMjm  d'électrodes  d'accumulateurs  électriques. 

369173.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  août  1906;  Maiited  (C.-ïL),  représenté' par  la 
«aëété  Marillaer  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n* «a,  —  Métier  à 
ter  les  rubans  et  antres  articles  analogues. 

3MVI4.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  août  1906;  Ri  voire  (A.),  représenté  par  Casa 
tasjsj,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  enregistreurs  mu- 

369175.  Brevet  de  quinze  ana,  a3  août  1906;  Donne  (R.),  représenté  par  Armen- 
gaad  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Frottoir  à  allumettes  portatif. 
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360476.  Brevet  e>  quinze  «sa,  23  août  1006;  Tribuxie  (C.J.  rewré^eoié ,pir  U 
société  ftjgot  et  MtoM,  i»  Par*.  touWd  Voltaire,  a*  ».  -  ftSflUqwU 
aux  valves  pour  chambres  à  air  de  roues  de  cycle*  et  aOtom»tf&è*. 

360.177.  Brevet  d«  qaùnze  ans,  a3  août  lap&ï  Hicks  f  J.-A.1.  représenté  parÀw, 
*  Paria,  nie  d«  Martyr».,  «T.  4».  —  PerfecSoQowàèat*  *4tf*a*é*a«  frins  à  ftddc 

comprimé. 

M»17&  Brevet  de  wuoae  ans,  ai  août  a»o6i  Société  nwyw  dite  :  Cojryxgm.- 
CowtractwR  à~eeaomohfej  D$iKM.Ptae  et  M.  hamâet  {0.),  représentée sv 
Boramé  et  Julieû,  k  Pins,  booleverd  Saînt-^artïû,  n'I*.  —  Embrajage  progressif» 
spirale  extensible.  , 

360179.  Brevet  de  quint*  ans,  aA  août  1906;  Tirne  G.  fcJlgeT  *  C*.  représenta 
par  A««*er,  à  Paria,  rae  «V  U««e,  n|  a*.  —  Cta<âere  cons*rate  comme  nat 

maison,  daas  laquelle  Fefdr|»e  d*  b  cLaoibre. extrême  est  pourvue  éTune  flncmewn 

à  accordéon. 

369,180,  Brevet  de  q,uiaze  aa»>  ai  août  iftoii;  i^tû  fS,),  r^rësealé  par  ftetnôcut 
et  C'',  à  paris,  rue  Servan.  n°  71.  —  Appareil  ijQÉudaleur  j»onr  le  jrcparsxran  fiàr 
curatif  servant  à  guérir  et  fortifier  tes  poumons. 

3*UI81.  Brevet  4*  quinxç  ans.  a4  août  ^0$;  Wswn  fE.3,  tafféseflté  par  Ttan- 
nicart  et  C'\  à  Paris ,  rue  Servan,  ^71.—  Bandage  antidérapant  et  Inextensible  pttr 
voitures  automobiles  et  autres. 

56918-1  Brevet  4e  qa**«  «as.  »4  «Malt  1946;  Lang  j/.-'fi'A.  ruréseafed  par  Bert. 
à  Paris,  boulevard  Saint-benis,  n*  7»  : —  Cloisons,  en  Datpanchea  caaapaaiM  & 
feuilles  métalliques  cintrées. 

369183.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  *oût  1906:  Jfooire  ÇL-S.},  repVeaerttè  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis .. 11°  7.  —  Dispositif  pour  empêcher  te  glissement  te 

automobiles. 

369184.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  1906;  ftewtey  ff.-P.J,  rtprémeai  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint. Denis,  n*  7.  —  Dispositif  s'adaptent  aux  poignées  de 
limes  'et  autres  outils  ponf  pmpêcher  le  glissement*  la  *Mein. 

369185.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  1906;  Wuson  (G.),  représenté  par WatzV 
vault,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n*  i5.  —  Mécanisme  modificateur  de  prix  pe* 
compteurs  à  paiement  préalaWe.  '  i 

369186.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  août  1906;  Thomas  ( tt.-st.-J.-J.") , représenté ftt 
'Pfcsôrmat ,  A  Paris ,  rue  de  VE*trap*ëe ,  n'  8.—  tawaeaa  ajaaèaae  «se  mou&n  «mi 

369187.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  1906;  "Laurent  (ï.'),  represetfté  parBerik, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  58.  —  Tête  de  cheminée  à  tirage  fore*  à 
pare  étincelles. 

369188.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  1906;  Eschenbrpnner  (C.J,  représflfl 
par  Stutz,  à  Paris  ,  rue  N,otre-Dame-des- Victoires,  n"  48.  —  Canal  dallé  formé  i 
pièces  moulées  en' béton.  '  * 

369189.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août.  1906;  Sohôbe  (0.),  représenté  parLitdt 
et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Chateaudun ,  n*  7.  —  Pince  pour  l'émoulage  des  foret*')! 
spirale.  '  ■ 

369100.  Brevet  fle  quinze  ans,  ai  âotit  igdfi;  Socifté  Htij+b  rTbithner  étCu, 
sentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudon ,  1»* '*].  —  Raapfette. 

369I9I.  Brevet  de -quinze  au»,  <a4  août  1906;  Skeltou  (\Y.)  «t  de  Jersey  CmI 
leigh  (  H.  ) .  représentés  p«r  la  société  M  atra,y  frères  et  C'yà  Parîs ,  boulevard  Henri, 
n*  3i.  —  Appareil  avertisseur  pour  chemins  de  fer. 

.3,69-192.  Brevet  de  quinxe(ans..  a4  août  J906;  Mounié  (J.-E.-J,-L.),  représenté 
la  société  Matrav  frères  ci  Cy*  Paris,  boulevard  Henri-rV,  V  Si.'  —  Appara 
lévain.  * 

369193.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  1906;  Quartier  (G.-A.).  représenté  pu 

société  Matrav  frères  tft  C*,  irParrs,  boulevard  HewW,  n*  3».  —  Montre. 

ii         ■  , 

369194.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Zeunerl  (T.),  représenté 
société  Malray  frères  et  (.",  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n°  3».  —  Procède 
brication  du  papier  à  bleirterle  Hnge ,  «te. 
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B.  n*  2889.  —  *39  — 

mm.  Hum  *  qednte  mm,  M        r^b«:  SovJAé4  dite.  :  HrnWf  Jfiedfnc  fiW 

My,Hft <]*«•«  1MU*  la  Mci'été  Bt«*d#tt  Hères ,  j/hli,  fHo  ffc  ftDMHftë,  n*ty.  — 
DooBa  isolantes  pour  fils  électrique*.    '   1  -       '*  ' 

mm.  *v^èr.min»»to,  s»  àUttt  igt»;  Cl*ftW,  tèprWè  Bàr  Ta  soç%é 
1  Mrea,  1  Ptffc,  1TM  a#IWrttÛc«,  tT 5$.  —  Tode  'de  côBstrweûon  des  bàfi- 


36WT7.  Brevet  de  eafaie  MM«  >4  »**  19*61  représenté  par  Ml 

ndMBrmtftm  frères,  à  Pari»,  mis  de  Provence,  a*  5g.  —  Perfectionnements  ans 
Mfc— t»Jte  H^WJW WtatfBjiiieislit,  

3W198.  Brevet  dé  quinte  Un,  ai  août  190*,;  jM&elH  (i^Ll,  «qavesefeté  par  la 
stade Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  à  la 
assis»]  il  aanaa  wilMMWf  âWlaeto,  • 

Brevet  de  ^unmraw,  il  août  1906  ?Cab«nyes  Ji.^  reprisent***  &e<*.ert 
1  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  53.  —  Moteur  aéro-solaire.^ ,  ,t-  f-i-^t 

'  S6ftt0.  Brevet  de  quinze  an»,  ai  août  1906;  Prohat  représenté  mu-  FosM^ 
Artois,  beolevard  Bran  marc  hais,  tf*  67.  —  Roulette  universelle. 

MOU.  Brevet  définie  en», -M  ao«U  afteda^e^eieje  ua»  éiiiH  pergeUh, 
i  Para,  boulevard  BeMMMejMMt,  6g.— -.UeaeiiM  wéiejBiJ:  1  • 

XW2.  Bravet  de  cfoanxa  «as,.  M-  août  k»o*<  Uefekvr*  reeMeseVCS  par 

■   i  Paris  »  hatkaimi  B  ■■nniea—  »n?  ôf.  1-.  eniejHiu  ovjfeaassenr  ds  teatrer.. 


3*9503.  Brevet  de  anime  ans,  a*  août  1906;  Orecchioni  (D.)  et  la  iocïètë  J.  JW- 
sAaat Cf.  ieytéa«M(ee  eeertsee,  t  Pari*,  bdtdevard  d» ia^Matfeletnes  tPi7«-'M»- 
Iiésteiii|iiiiu«r  panrfsesaie,  hiui» 

Brève*  de  qohtarf  <n#,  ai  ar/ut  îgoe^  'tMtOêtlt  dftb  :  JvW-rVHÉ  Cfyarefta 
•C,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J-  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
t  lani ,  asf  g3t  —  PeMÉktfetlneeMtt»  «es  «aemfeei  *  ftabrtquW  fcv  dfct*«*es. 

JH9D5.  Brevet  de  guinw  »f,  it'adût  1906;,  Société'  <*ffè'.:,J*k>ferA  Cw«Ww 
Matais*  C",  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  ét'i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
lu     'allia  ,  a*  a*.  —  Pes^e^nWanensi)  aftut  toarMnétjt  SbÂrtreV  le*  cigarettes. 

Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1906;  Schwanenberg  /B.)  et  Binne  (1.) 
amaémiéi  par  le  secidM  Ou  Hdrlbri  «V  /.  Betrefet,  '*  **rW,  WrflHart!  8e*u- 
1 1  1M1 . .  n*  ef>.  —  Pn'aeeH  Kta#  durek1.  à  radaV'icr  \'ÉtS&é  eirrtrmiitfire  ou  9e  gtt 
renfrnnsnt  cet  acide,  les  pierres  artificielles  fabriquées  avec  de  la  cbaux  rryïfnrfée  et1' 
èaaatataaaasm  de  renaplisanjaci  - 

mm.  Brève*  de  quittas  **»,  aoûf  &itwàttta&(!tç  [%)  et  t  m  rie  (A.},, 
repréatatés  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beau  m  s*-' 
cDasa,  af  «ft.  —  feMcédd  pour  dverin,  ft>  r*M»  dtf  l'a«ib>  f^tsWaif  le*  pierres 
•rtrftaeBa  renfermant  de  UatjMtt^ÉiattM. 

_   de  ejaheJn  — j.  sd^bÛV'iia»^  NêUttiaew  (f.T,  ret«r«Kntè  par  k 
Ck»  Jekrina  a»  Ju  fteaoet,  y-  WHu,  ******  BèkWnV»i¥«W^  n»  96.  -<  ' 
Appareil  de  gymnastique  pour  exercer  et  fortiatUi 1  d»  edrpK. 

Bull  «akée  atsv,  «a  «*t  reoBV  SWWI  diW  :*!  Afôifearrte"  si*»/ 
wpr**a«-%vaa-l»*yiW'  f*.  ThMAn  «t  f.  B^rtrrft .  âPKrir,  boi«rvsrdBea»- 
"s»5ea>Jt«w*B^^  «pportés  aux  appWrtis'p^optetlfiH^ul^  d« 

lWilO.  Brevet  detfdktè  «a*,  a*  ibôt  190*;  AtgeYmHnn  (1t.);  représenté  par 
ea^fteawseM  de»a*atejayr  sjsc     lÉMeurs  i  «utcavsticytfcidtev  rtXaufa. 

3MïIi:  Bre^efdfe-qninft  «s.'Tït^t  i&otf;  Ldun*r-e  (J.-B.),  représenté  parAssi, 
■eda.jsae.dee  tfettvrf,  af»  a»n.-*-  Baadafe  anajtiqae  pee^iejiMdevétile^ieai 


Pigierde-  qtfnwe  •*»,  itfaMt  1900*;  Cebpéè  fE.L  représenté,  oar  Àsàr 
Parh,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Nouvelle  disposition  de  iouril  à  coke  a  régéné- 

présenté  par  k' 
cannelle.  "^3 
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.  Brdb  qrta*  «nt;  a&Jtoât  îdto;  ti\r^"(P^AX 'renVésenté'ief  le- 
kcisCT|u»et  rVé*Wlr\  iPWWr,  *bu*rar»  lb!ïttr«;  n'  rt.  -  ^cneTannelle.  ^ 


—  240  — 

369214.  Brevet  de  quinze  *ps ,  aâ  août  1906»  Société.  C  Domeulemeassr  et-  g/. 
Ûelemarre,  représentée  .  par  Usinier,,  rue  de  Lille,  n°  137,'  à  Boubaix  (Nord).  — 
Perfectionnement  apporte  aux  machines  à  chiner. 

369-215.  Brevet  de  quinze  ana,,i5  août  1906;  Aurange  (E.-F,),  représenté  par 
Bobet ,  à  Paris,  avenue  de  VflJjers ,  n*  16.  —  Patin  en  caoutchouc  pour  cheval,  aieo 
coin  démontable.  ' 

369316.  Brevet  de  quinze  ans,.  a5  août  1906;  Deschamps  (J.-J.).  représenté  pu 
Frey,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Perfectionnements  au»  gazogène*. 

369217.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Schweiger  (L.)  et  Meiiner  (R.)» 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3».— 
Appareil  d'assujettissement  des  épingles!  cheveux.  ' 

369218.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  19061  Machowki  (F.),  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  servant  à  imprimer 
des  étiquettes  sur  des  flacons  ou  sur  d'autres  récipients. 

369219.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Lavcock  ( W.-E. ) ,  représenté  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6  a.  —  Dispositif 'd'admission  d'air  pour  vend 
lateurs. 

.369220.  Brevet  de  quinze  an»,  «5 'août  1906;  Meers  (S.),  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  zf'Oiv  — Fabrication  de  cuir  artificiel. 

369221.  Brevet  dè  quinze1  ans,  a5  août  1906;  Kotb  (C.JB.J,  représenté  par  Henry 
Danzer,  à  Paris,  rue  Bichepunaè,  n*  5.  —  Moteur  à  gnz  Ou  «  pétrole  à  deux  temps 
et  double  effet  1  •  ■ 

3692-22.  Brevet. de  quinze  acte,  «5  août  1906;  Firme  Joseph-F.Auard  Palier,  repré- 
sentée par  de  Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevard- de  Magenta 16:  — Machine i 
percer  et  garnir  pour  la  fabrication  de  brosses,  courbes  ou  croisées  et  dea  brosses 
droites. 

369223.  Brevet  de  quinze. ans,  a5  août  1906;  .Henricb  (P.)  et  Hitcbing*  (O.-E.), 
représentés  par  de  Bongé  et  liurçin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  »6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  boites  pliables.  , 

369224.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  «906;  -Gaither  (W.-R-),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Machine  à  calculer. 

369225.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1096;  Cavelier  de  Mocomble  (L.)  et 
Demase  (A.),  représenté  par  Schwab,  à  Paria,  rue. Saint-Lazare,  n*  97.  —  Moteur 
à.  explosions. .  , 

369226.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  de  Lona  (L.^,  représenfé  'par 
Faupé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118..  —  Magnéto  d'allumage. pour  moteur»  à 
explosions.  ,  t       ■    1  •„..•<    ,.  •••11 

369-227.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Peschel  (<i.},  représenté  par  Bsnden, 
à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n*  10.  —  Pétrin, amovisne^t  .    ,11..  •  •  ■ 

.369228.  Brevet, de  quinze  ans,  a 5  août  190e ;  Alexandre  (F.-J. ),  représenté  par 
la  société,  Marilli/er  et  Reb*lefc»à,  Paris,  boulevard  BonnerHouveUe,  «°  A*.  —  Apnnèssl 
propulseur  a, palette  Mgeu«.«rtifiulee*  ..  .  -  ,  m  ;  •  t1 

369229.  Brevet.de  quinze. ans,  a 5  août  1906-,  JnsteAn  (A.j„représaoté  par  Méjetn, 
à  Paris,  boulevard  Richard- Leooir,  n°  .90.  —  Perfectionnements  apportes  aux. ma* 
chines  à  boucher  les  bouteilles.,   „  -  «a 

309230.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Ryder  (H,),  tan  séa—té  fm  In^oiiésl 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue, de  Provence,  o°  ^9. —  Genre,  de.  ÛL  ;   t)  ,  ' 

369-231.  Brevet  de  quinze  ans ,  3$  août  1906s  Byder;1<B'.  ) .   représenté  •  fmr  tt 

société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue.de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  61er. 

369232,  Brevet  de  )0>BzesWta,  si  août  1906;  Riehardson  (W.-A.y,  représenté 
la  société  Brandon  frères,  .à  Paris,  rue  de  Provence,  n.'  —  Disposait  à  faire 
signaux  peur  sémaphores.  f 

369233.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Lux  (}.],  représenté  par  Armi 

aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de.Jabripation  de  fil  

mcandescénls  de  tungstène  ou  molybdène  pour,}amjes  inc^udeaccales  électnquna., 
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B.ïî%  —  44*  — 

88%  *e*  de  qtàMu  tu,  i5  août  taoS;,  Société  Biquet  et  C".  représentée 

Simm,  i  P«ri»,  rue  «tes  Halles,  n*  »5.  —  Procédé  pour  la  Fabrication  des 
it  aac,  plus  particulièrement  le  chocolat ,  riches  en  albumine  sins  modi- 
ftfes* 


Ans.  fcrret  de  quinze  ans ,  a5  aoàt  1906;  Way  (G.- P.)  et  la  Société  Wav  Ear 
Mi Ciawisj,  représentés  par  Cttassevent ,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  nTu. 
-IfcassoriroBsnqm. 

JMfc  huât  de  quinze  ans,  x5aoot  1 900 1  Bemboox  ( Lt > t  représenté  par  Clnwe- 
taè£hm,  ksdeverd  de  Magenta,  «*  11.  —  Tables  de  coûtée  ées  rhrcea  par 
wSÉfc—Brt  artérieui1  par  crémation  d'eaa  contio—  et  cenlUptc.  ■  ■ 

JBB7.  Itml  de  quinze  ans.  a5  toftt  1906;  Mebdeison  (t).),  représenté  par 
*.  a  Paria,  koas— ard  de  Magenta,  n»  n.  —  Mater  éJecsriuiie. 
Bwret  de  quinze  ans,  «5  août  1906;  firme  Jutas  Wrenheft  *  Prit* 
m,  représentée  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  è*strtê;  boulevard  Voitatrev 
*%-  Msehine  servant  à  repasser  is*  lames  de  rasoirs,  etc.  . 

INH.bmt  de  qasnae  «as,  »5  aoét  1906;  SecMeé  Tbomé  Mairoass  &  Casm- 
keé,  levasse-  pur  la  société  Bigot  et  Prévost»  à  Paris,  boulevard  Voltairo,  . 
J"  M.  -  Fdàe  multiple. 

ftœtde  quinte  aos.  a5  aoét  19061  Oootpstgtde  des  mimen  de  Bétbuae, 
HfémÈk  fit  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,,  è  Paris,  bOnsevard  tieane»**. 

at  |5.  —  Procédé  employé  pour  consolider  et  rendre  é  tanche  s  les  terrains 
fcsetzuunent  les  bancs  argileux ,  par  un.laty  de  ciment  injecté  sous  haute 

-  Brrret  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Keller-Dorian  (A.),  représenté  par 
Ck-TMrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g:>.  —  Dls- 
*"* —  pour  bicyclettes. 


«ML  foret 


.  wret  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Birch  (G.),  représenté  par  Assî,  i 
■^tatte  Martyrs,  n*  «1.  —  Dispositif  anti  vibratoire  pour  l'éclairage  k  inean- 
«•ttpsrle  gaz. 

hwrt  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Graetz  (M.),  représenté  par  Assi, 
lfW.mfa  Martyrs,  n**i.  —  Perfectionnement»  apportes  aux -hors  è  flamme 
^^l'iurr«dairage  à  incandescence  par  le  gaz, , 

,*pt  faet  de  quinze  ans ,  tS  août  1906;  Société  dits  t  {kumlor-U*«rtn- 
7^*0.  représentée  pce  Asd,  à  Paris-*  rue  de»  Martyr» ,  n*  4t.  —  Système  de 
ts*Bteezi  de  marche  à  engrenage  pour  roues  dentées  droites. 

J»  fcwet  de  qnwze  an».  a5  «oùt  1906;  l^»d.(R.4>.),.re|M^nié'nar  Blétry, 
'^■dsrard  de  Strasbourg,  n'  a,  — •  AiWéilpour  lewo»4Ue«»u«(^veden- 

K Brevet  de  quinze  an»,  i5  août  1906;  Société  Grçcnueïd  Automatic  Fas- 
AlBjrHentee  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Agrafe 

JWfe  trsvet  de  gainsO ans ,  a5  août  1908?  Slaw  (T.-*?.).  représertté  par  Blétry, 
"■WlssliftJ  de  Strasbourg  !-«•  s.  —  Lunettes1. 

JS£  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1906;  Goy  (O.),  représenté  par"  Boramé 
frPartr.  boMevard  Safert-Maftm .  n»*.  — '  BdRe  d'aspiration  pour  machinés 

Brevet  de  quinze  ans,  37  aoàt  1906;  Société  Haegele  et  Zweigle,  repré- 
Fadstr,  à  Paris ,  rae!&afntGeorges«  a"  9.—  Compteur  à  gac  sinr  liquide. 

WB.  Brevet  de  quinte  ans,  jrj  août  i'9o6y'BSumàrfh  (G.),  représenté  '  bar" 
*»S»rsris,  boulevard  VcHriré,J*tr*  icto.  —  Machine  universelle  "a  'égruger  et  à 
'fpte  Bague»  zoiipantesoo-cannelée»  disposée»  oorivact  nlnmen*  et  tra  raillant 
~  M—  iifltaLiitieHedena.se  nséaae  mira  tk>»  de  rotation  ■>  ■ 
Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1906;'  T****1  (FV.-A.);:  A  Paris,  me1  dé 
■e*tx  —  Tndtavnéztfr  des  pyrites  de  fer.    m  . 

jBt Brevet  de  quinze  ans,  *f  août  rgoO;  Gain  (If.);  représenté  parChasse- 
^jg^todeurd  de  IMgeqta,  V      ,—  v  Dispositif  de  juirojr  avertisseur 
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39MS91  Brevet 'tfè-Mttu- ta»,  r;  «eût  tyè»;  (  V**b  ( Vh  upi  ékMf  paar  -€ 
vtait,  à  Paris,  bowlewwd  <ife  Magenta,  »•       —  'Sen?p!le lWérfctzrr  fomtmitm 

369254.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  190e;  IfiTf  fE.-j.J,  repfie>eaié.  pair  C 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Maçeota.  n*  11.  —  Crochet  double.  . 

3W2W..  BwetJde^piqi»ansk,t7BQÙt  D^,ÛMBchfiï  ^^nf^e^pan  «te 

et  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  — Trousse-jefth,  < 

3*aW)«..  Bvwrat  «le  q«inie  asss*  «71  sent  i«o6<  Socasti  diter:  >Mft«a  at  G  m'A 
L«/wwywtweriÉr  4aBÏa»  GtstOmhifl,  Kpiésentéa  par  aaaoeiéta  fit  et  V.  dé  He« 
Paris,  rue  de  La  BadÉajag— idiv  n?  sa.  —  jfcaajjd  passa  Waliiiiifcain  àei  wmi 
d'éga^Uion  entre  balai*  <de  arfme .  nom  de*  machine»  à.coaapn  t,  ajtnaajjf.    .  1 

369257.  BnwwM»«pto»ia».J7  août  sajeai  «11  in  il  a—aaKi  edO  FMa  hj—  S 
da.  XroduÉtar  «kiwique».  mowaantée  par  Gardât.  sY  Paaia,  aoajVvarcs,  SaiartHi 
nr        Rarfn^pMteaNnte dane  la. fiibrMafeii»4« naaboppéaà, 

369258.  Brevet  de  «priât*  «*,  «7  «eèt  rpèffyWMPfW.^,  r^ptéwMNfryar  <3i 
à  Btma.  beaduiead  Saanh-Deaek,  ■>  7  PMKédéd«4Haf»4ttt'«tiDMMque  «• 

,  dan.  h»  g»  deDUtUlataMe,  avec  iegée4irton>da»  aaaeïeresrfaaavapL 

369259.  Brevet  de  quinze  ans,  97  août  1906;  Lndwig  (T.),  rgprfteatgpat  la  » 
.  MartWer  et  Bajajfaty  4  tad»,  iMeaard  ■  tmmtfam .la,  tt>  «ai  —  Ti%»« 

seppset  poar  aaaetaw  i  <i*Mternen»à  Mite». 

'369760.  Brevet  de  eprime  ans,  37  août  1906;  Dubois  (J.J.  représenté  par  Mat 
à  Paris,  boulevard  VoTtaîre,  la*"  71.  —  Système  perfectionné  de  queue  mêlai 
démontable  pour  casseroles  et  autres  vases'  en  céramique. 

36926 1 .  Brevet  dw  qniasre  aas ,.  3-7  aoât  1906;  Ckuaa^JUK. J .  aaprdeeaté  par  jait* 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n* 97.  —  Perfectionnera— t» an*  mmibiam  à  STf  an 
rasoirs, 

369468.  fcrceet  de  qaûze  «aa,,     a*3t  »*d6;  Oefa>s  [  V.  )„  r^rt,-.  aatn-àaJr 

à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  0*97.  —  Four  à  coke  à  régénération. 

3092*3.  Braawfa  4e  czufaia  au,  917  aeût  «go*;  fa*a—m  (IL) ,  'iiaîiealÉ 
Scevwah ,  à  Parts ,  aee  Saie*  1  anay»*,ajn,  — *Carimn*ÊBu 

36926b.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1966;  Ceurnef  et  Bbmff  ^HP*" 
représentés- par Srhveib,  à' Paria,  m  Sale*44utare,  a*  9?<-—  OanrfaaW  petreis 
an  phare» d'une  waitnre  nmraiobito  de  suima  fmcfteaium,  fir  iti  n  ilim  1  Triai 

369265.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1906;  BaiTe»  (tL-ff.),  représenté'  ps 
«*#*é  WWrey  Irène  et  C**;  à  Varia .  bodiewMl  «eorWe,  af"»i.  —  Mbit  aàt» 
peur  arbres  ne  cutuunuidt!  tf  ans  tef  atrtMttcrbiitfs. 

369266.  Brevet  de  quiaae  «09,  37  août  l9P^i  ChaqueUe  (E<),  représente). 
Beckeç,  â  Paris,  boulevard  Pojssenaïèi-e ,  ,0*  6*V-~  PeaflsrfieanBBafnz*  iui  iw 
bandages  pneumatfcpies  pour  véhicules  routiers. 

34*967,  BMMfc  4e  puioae  an».,  97  aaà*.  19064  Wrick,tfl4..itipa>ataH  pariée 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  jo.  —  PnrfnrttsaaaiawaBe  aniifrnaa  nasiaThaai 

transformateur.  ,  .  ,  . 

J66B68.  Bcev«tde,ajwa»  «a»,  17  aefe  10**1***  (Is^  <epo»sea*S<par  Dnrj 

Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  à  la  construction  des  ëm 
aimant?.  I 
aatatffc  Breee*  de  qmm»  mm„  rp  «ad» «pjpit, KB—  (JLdbH ^  1  ataÉawulé.  pal 
société  Brandon  frères,  i  Pari*,  nu.  de  Provence,  m".  5t> ,.—  Vatve  degoaslesa 
peur  bandages  a  air  et  ankxee  chambres  pReunaaGqnea^   .  .  , 

J6M7i-.  Baeaeb^ieeaaae  «a»,  9j>  atnk  mo««  fiacaéeli  Haiam  auéssitty 'C',  m 

sentée  par  Josse,  a  Parai,  ewrieweideoe  aWdsneaàes>a^ Z7H  Baypaaâ  f  aalèa  |m 

omcbiea  à  pereec,  banjc  de  tea*vetc 

369271.  Brevet  de  quinze  ans,  97' aaèt  «906;  Jac«m»  f»,)v  «ew^seaté  par-BMi 
i  Pari».,  WkW  Ae^r^im^n-  v_  (^«iriw.  ,  „ 

-ntMl:  Rrevet  êe  qniafe  «DS.  ajaoél  1906,- WaHiK  pp. y,  lujritoiiarytr  Wél 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Moteur  i  ressorts. 
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JÈJÇl  bntt  4tçau%tem*,-*3  tmùl  19064  Tools*  (U^lWliMalfclMKittfcry, 

fcfpjW  I  fte  Sirasksnn;,  jT  4.  —  Cercueil  .koturnitt.AfiXjBtwîear^et  *eJerr 

^Pi— fia,  L 

«OTL  Bm*-de  «Hoieutiu  M  **4t  1906s  de.  Bc4rd  deia  -M  mssàwr  (L^L*.) . 


tant  4e  qnnue  m,  37  août  1906;  Cartier t^),tsvprtsnÉ««<f»s*t*«ot*dt£ 


*ftSs.J—tde  i|  i  1  ,«7»— «ttsgtt»;  Fartas  j  A&iff tk Èmti  jkr h  — éfeté 

^■■«i-  te— t. A,n—a. èc^ÉwlBl»ga«wiirtM^HÉ^%3,'^iitM^e!è 'ire. 

Bre*e»  de  qmnie  ans,  «7  adftt'  ro«JB;  T»rx"'(1.),  'fcpffietrté'par  "febriy, 
'>»,hd  lacJlTnîwM niéwi,  n"  si.  ■ffstèiM tfe  CHot«nts>iiKMdescen(s  mè- 
^ta»  s—rvtas^e»*  j— mdem— «o  HflaïUiiifM. 

•H7I.  bnet  de  mrinie  ans,  *8  août  1906:  Perracboq  (J.-£."J,  rep'ré»enté  j>ar 
 J  ,  — 11tt.  5,  a  lyw^raiiee).  —  'Système  ffeçrafisçe  pour 


ie^pâmm-wtm,       sortit «19**; Hèioîî  '\W  C),  jçpréuMrtée  par 

ne  «aèste,  ■*  1,  %  'BfcMtte  f  BoneWd^tfttiÔBe  ).'  —  €èai*©B  minéro- 

.-  .         j  • 

»>  ijrfiBi  fi,  «featét  1906; TrM  pE.-»J..),-ruE  W»lterot.  n#  a5. 
Mut. —  ifcuwm  d«»euitfP»pf»icÉMe  à'tteleiiwçe  #e<*trirpre  ir'trastes 


4e<yj'tsii  u«aaW.  -«8  ««oBT  ifrie-;  Lehrenlwrg'TT:)  .Tepréwnfé  par 
1  Psris,  me  da  Louvre,  n*  -»».  —  'Ptœèàf  Ht  'fehr»ce««n  éftra  trikrvêan 


»  rsz»,  me  du  Louvre 


.  n*  ai.  —  Dispositif  de  tirage-ponr  tteaûnee.  • 

l^itHjte'Sjefiusi)  m ,  -«8  <ttfftt-T9d6;,Mtffei  (tl^^Tepr^énlé ^  àr  Terrée . 
* WÉf ,  TwTvrtaiis ,  ff*  it'éw.  — "Wode  dé  Irausjwi'l  dés  marchandises. 


Breret  de  quinze  ans,  98  août  i£o6;  Rauhoff  (J.-M.),,  représenté  .par 
***3*r*m,  boélevarf  "Vdhnirfu  ri*  ioo.  —  ftrooédé  pdar.fçéiprc  jpnjieroipaUas 
'tarfc  Socs  en  liuiedl  on  en  bélon. 

Tsmet  de  gaine  ans,  a8  aoûi  ^906.;  ïafllaadîer ,^F.^  Japr•ltenté,19S«• 
!t^*s^is,l)od^evardlVoltsSrc,  n*  100.^—  Sftgn«avfiofl0âoppqyr  juflhea»:,  ■ 

Sonet  de  *ii*ye  #ns,  *8  «oà^goG,;.  losefri»  (M.  icf  ûhimsiI  1  par  iGaeéet , 
ioaWMcd  fiiigt-D^i.s,  a*  7.  —  <Çen|tfmJMR  <à  Aa**>dei«aoiinieude  .gtyae- 
salyeopies  «1  w  tjm  AflpUcatiea*.  -1 

i.  Brevet  de.aûnte .an»,  08  *out  i«o6-  Hoffwlsa  (*.),/eepr^smu't  <par 
à  Ruu,  rafc'de  MaUc,.4i°4*-—  Raccand -i^gkblAjptuartiIgsawifAaipoUa.  « 


 ,  1,'tfiMêt  »^66TSeetéeé  dite  i  "Balmter  Utoorèn  Gesétl- 

■i^.représeatée  par  Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  hi.  —  Systèrae'ye  fHares  à 
•«■fc-sonr  vatlwnn 

«seïflt  de  «panas  ans,  48  août  igo«vîicck«rs  ffl:),  repteAenU ^ar T?n««- 
»TWi» .-ni»-  lJ«syette,tr,1*»9.'—  DîsprtHif-ponT  fiter'les  travairs.aotfcou- 

JsTmjBrasaldkcfuaieiaa*,  37i«aûe>w9»6i  Lag«»rtlw{l>J.f ,  rwe  <t*.M^er,  *rl*  i3, 
M^Tsj^)TlisiwÉÉ  gUsJsah  de  âsaaifil» «feet  :w/«MMt-,  4'ftris.  r«e'{«o«e- 
taMsfJrsttsM,  ar*  >è8.  —  Indiu—w lHm -itratrssartfcwH-  ,aowdre  élëcwtyue  auto- 

■%*  sr'  !.,■!• 

•M.  «M  de-«SB«i»«,;i^n.b^s<x»^ad*ai  .<<!:!)  .TOO-siu  fOar,  À  «eron 
'«•■«Maarne)  et  Poti  { F.-A.-D. ) ,  a  Paris, rue  Tournefort,  n'  16.  —  Bftiaée ifliatoiuac 
2||Bd*  dem .isaia^^iMfes.^nonVbaoT  Aine.fenrûbie  jcransa-en  doirte^  des. 
vilitlisrlcs  ùulàty*on?  «Jf  fostes' (ûlophon^uee,  d.éUssu^e  au. -de  force  «N- 
**  i«c  les  canaliskfions  exterieores." 
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■  389292.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1906;  Plsh' IfC-H.},  représenté*  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a:  —  Dispositif  pour  la  remise  automatique  de  la 
chaîne  à  dessin  dans  les  métiers  à  tisser. 

369293.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1906;  Bnlgtaeroni  [¥.),  "boulevard  de  l'Ob- 
servatoire, n*- 1,  a  Monaco  { Principauté  de  Monaco) .élisant  domicifle  cher  Durand j 
place  Garibaldi,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Matière  élastique  pour  bandage  plein 
de  roue»  de  cycle»  et  véhicules. 

369294.  Brevet  de  .quinze  ans,  10  juillet  190*;  JoOgnér  |E.-V.)!  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Pile  électrique  primaire. 

369295.  -  Brevet  do  quinze  ans,  11  juillet  too6  ;  Capitaine  CE.  ) .  représenté  par  la 
société  Maritiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  s*  la.  •—  Boûrrage 
hydraulique  automatique  pour  boites,  à  bourrage. 

369296.  Brevet  de  •quinte  ans.  vj  juillet  1006;  T*mlinsea.<T.)  «t  M<Hb  (Ai-E.), 
représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voluuro,  n#  100.  —  Charrette  de  trans- 
port pour  infanterie.  •  .  , 

360297.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Maunier  (M.), .rue  Picot,  n*  55,  è 
Toulon  (Var).  —  Roue  élastique  à  chambre  pneumatique  intérieure  et  centrale. 

369298.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Uicbard>ea  <  W.-N.),  représenté 
par  la  société  Rigot  et  Prévost,,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a  a.  —  Perfectionne- 
ments aux  pinces  à  griffes. 

360299.  Brevet  de  quinze  ans,  vj  juillet  1906  \  Société  Standard  Scresr  Company, 
représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n'  6a,  —  Machine  à  faire  les  vis, 

360300.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1906;  Gaiffe  (G.-E.)  et  Blondel  (A.),  repré* 
sentés  par  Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  si. —  Interrupteurs  i 
mercure  pour  courants  alternatif»  et  continus. 

360301.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1906;  Mitchett  (H.-C),  représenté  par  la  n 
société  Matrav  frères  et  C'\  i  Paris,  boulevard  Henri-lV,n*  Si.  —  Procédé  de  traite- 
ment du  papier  et  d'autres  surfaces. 

360302.  Brevet  de  quinze  ans,  à  août  1906;  flayot  fL.-A.),  représenté  par  Chas-  '■ 
sevent.  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Générateur  d'énergie  électrique  i 
dissociation. 

369303.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Cléments  (Ui-L.)  représenté  par 
Sturm,  &  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. —  Perfectionnements  nus  bouteilles. 

369304.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Steude  (A.},  représenté  par  Stutz,  à  ■ 
Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n"  48.  —  Dispositif  destiné  à  débarrasser  les 

'  quetsches  de  leor  noyau  et  à  les  diviser. 

369305.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1906;  Société  anonyme  des  Hauts-Fourneaux 
et  Forges  de  Dudelange,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paria ,  rue  , 
de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Appareil  réfrigérant  pour  le  gaz  de  hauts-fourneaux. 

369306.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Roth  (C),  représenté  par  Baotnann, 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  pour  augmenter,  par  le' concours  , 
de  l'acétylène ,  l'inflammabilité  et  l'effet  utile  des  combustibles  liquides  utilisés  comme 
force  motrice.  ,      ,  ... 

360307.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  août  1906  ;  Pirkis  (  A.-G.  )  et  Brown  (  F.-S.  ) ,  repré- 
sentés par  Perrée,  à  Paris,  rue  Pertalis,  n*  n  bu.  -r-  Appareil  pour  peindre  nu  pa- 
tron des  dessins  sur  des  cartes  postales  ou  autres  .eu  une  ou  plusieurs  couleurs,  ' 
applicable  aussi  pour  la  décoration  d'autres  articles  appropriés. 

369.108.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1906;  Société  Maschinen  nnd  Dampf- 
kesa#lfabrik,  Gailleaume  Werke  Gesellscbaft  mit  besdu-Sakier  Haftuag,  représentée 
par  Cbaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chaudière  à  tube»  d'eau.  : 

369309.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1906;  Scbuver  (J.-F.-M.),  représenté  par 
de  Bongé  et  Bunrin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ré.'  —  -Nouvelle  disposition 
pour  écfaasses.  « 

869310.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  août  1906;  Voltand  (G.-A.),  représenté  par 
Morlot,  A  Paris,  rue  Lepic,  n'  36.  —  Système  de  selle  élastique  pour  bicyclette», 
motocyclettes ,  etc. 
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B.  n*  2889.  —  245  — 

XMi  1.  Brève*  de  quia»  an»..  ad  aoù» .  1906;  -Société  «éftapde  de»  Ouvrier*  fer- 
Uuten  mus,  Mené  veau  el  C'%  à  Paris,,  cneidea  TitùV-Bernea.,  n°  —  Cabùwi 
par  anématogrepbe  et  port*  4e  projection». ,  , , 

3*9319.  Brevet  de  quinte  an*,  ai  août  1906-;  Raison' sociale  GotéVhmidt  &  L8«e». 
aki  et  M.  Michel  (  J. } ,  représentée  par  CasaWujga,  à*  Paris  „  ko*  dp  Otite* ,  n'  i5,  — 
Oopositif  d'arrêt  pour  lacet  plat  de  chaussure»,.  >  , -,  0 

369313.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  août.  1908 -,  de  Dufldonald.  (D.-M.-B.-H.-C.). 
nçmentà  par  Armengaod  jeune,  à  Parla,  bouleyar^.4ip^l?a$bQ,nrgti^''a3.  —  Per- 
fectioeaamcnta  aux  théières  oa  cafetières. 

36931*.  Brevet  de  quinte  ans,  37  aoftt  1908;  Stfaaber  'ftt^  représenté  par  la 
société  Matra  y  frères  et  C,  i  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n'Sil  —  Appareil  pour 
onmr  les  serrures  à  l'aide  de  cordons  ou  d'autres  équivalents.  < 

369315.  Brevet  de  quinze  ans.  37  août  1906  ;  VorrsW  fJ.),  représenté  par  Stutz, 
a  Paris,  roc  Notre-Dame- des- Victofrea,  n*  48.  —  Presse  à  briques.. 

369316.  Brevet  de  quinze  ans,  38  août  1006;  Société  dite .:  Aulitrs  Tkomson- 
Bbaitoa  [Anciens  Êtablùtement*  Postel-Vinay),  a  Paris',  ree  de  Vkbgkerd',  n*  1-19.  — 
Ifooreaa  corps  utilisable  pour  l'éclairage  et  le  chauffage.' 

369317.  Brevet  de  quinze  ans, '38  août  1906;  Avezard  (A.-If. \,  représenté'  par 
Josse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine .  11*17.  —  Précédé  de' fabrication  d'agio- 
astres.  ■  ' 

369318.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1906;  Renault  (L.).  représenté  par  Josse, 
i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  ri*  17.  — 1  Suspension  pour  voilures  automobiles. 

369319.  Brevet  de  quinte***,,  a 8. «pût  1906,4  Société  des.  IWrmerie-  et  Sucrerie 
Sa),  représentée  par  Josse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17.  —  Appareil 
maûiear  permettant  d'obtenir  instantanément  du  sacre  et  de  la  mélasse. 

369330.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  190G  i'Forster  (JfW.),  représenté  par  là 
«Balai Brandon  frères,  s  Paris,  rue  dé  Provence,  n*  59.  —  Lampe  à  incandescence. 

369321.  Brevet  de  quinze  ans;*8  août  1906;  Société  dite.:  Sojtikwark  Foundry  and 
MaduM  Comtpamy,  représentée  par  la  société  Brandon  frères',  à  Paris  ',  rué  de  Pro- 
«eaca,  a*  5$.  —  Mode  de  montage  des  soupapes  d'échappement  pour  moteurs  à  gaz. 

369*99.  Brearet  de  quinze  ans ,  aS  août  1906  ;  Sberbardi  .{W.),  .représenté  par.  fyé.- 
trj,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  a*,—  Moteur  à.  eau. 

369393.  Brevet  de  quinze  sa».  s8  août  kjjofa  Peraé  (G~)r  représenté  par  Blétry, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  de  réglage  de  le  self-induction 
d'on  cirenit  parcouru  par  des  cobrants  de  haute  fréquence.  ,. 

36939a,  Brevet  de. quinze  ans,  j8  août  m>g6;  MaJoae^^-H.-M.)  ..représenté  par 
Bléarj,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  3.  —  Chemise.  ..... 

36*315.  Brevet  de  quinze  ana,  38  aoûtiejes);  Bestocct  (G.) .  représenté  par  Blé- 
fry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Badeoc  pour  tube*,  de  chaudières  à 

369336.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  1906 «  Société  Aotomatenwerk  August 
Staobâoser.  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n'  a.  —  Ma 
dise  pour  faire  la  fente  des  vis.  etc.,  et  pour  fraiser. des  surfaces  planes. 

369327.  Brevet  de  quinze  ans,  «fteett  1906;  Société  dite  :  SfirèUa  Company,  repré- 
xnlèe  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  p'  a.,  —.Pince  de  jarretelle. 

'  369398,  Brevet  de  quinze  ans,  «8  aoftt  1908;  MitcheU  (F.-YV.),  représenté  par  la 
iwte&MaiflUer  et  Robelet,  à  Paria,  bonlevard  Bonne-Nouvelie ,  n*  4a.  —  Ut  pour 

310399.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  »&o6 1  James  (T:-^.),  représenté,  par  .C bas- 
se» ent,  1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Moteur  a  explosions.  

mm.  Brevet  de  quinze  ans.  a 8  août  1906;  toieté .  ,V*>de\em  PriesUey  et  C". 
lesitieniée  par  la  société  Cb.  Tbirâoo  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beauxnar- 
duk,a'tf>.  —  Sectionnement  automatique  des  lignes  électriques. 

369331.  Brevet  de qùm* ans,  »8  août. 4906;  Marri»  (J,),,  représenté  par  Dony,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n°.  au --,:Perfectiqnnemeiït»,  aux  depts  axliûçieiles.. 
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3C«M.  Brew*  éftfÊàamwa^  «B  aait'ieo*»  StcUtèùmÊÉm  F  Éiaaiatrqynd 

par  Arinengaod  jeuo»;  à  Vaeis,  boulevard de*  St*a«b*taBgv*v>  a&^-Aa^aaï  nil 
gonfler  les  bandages  pneumatiques,  leat  JoetbaaVj  beiiaaa»  jet  ■^■.^.«a  * 
affkœUQ  Alton»  M*.  cajt.q**  .en,*  Moi»  4,ua««MfBei^o«.4ftimaa^.|prQM^ 

369335.  firetk  de  qeAnae  Uf  •  iG-mtto  *4o§i  IcOiv  (f5).  npii— A  par  I 
et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Cnâteaudu», tt*f.'     HiiWf«^fc«fc't  '  •  i 

3$933*i  Breret  AT^àSrnfeW  aS'airat  't^;'K*ttftr'fM*  reWéàena»  par 

et  Mosè*',  à  Paria/ri*  dte'CWttiatiAm  ;  n"'^.  — turVeieile  eVativc*. 

■  3*9335.  Brevet  de.miinae  an»,  ?8  août  1906;  Scnoen  $■•!'.),  nar&eai 
Laypû  eî^oses.  à  faris.^rta  ç\a  Çtâteandnn,  »•  7.'  —  Wf^oâîtif  *s 
presses  a  imprimer!  .„,;,■'.,■.■ 

Société  Hawtaorne  and  . 
,  1  Pads.  iwe  de  CS 
pariante*' 

369337,  Qr««et  de  quinze-  nu,  a8  août  1906;  Sadété  '  Morrjll  SoàieJ^cw 
représentée  par  Lavoix  et  Mopè*.  a.  Paris.,  rue  de  CWtÉjaadwa*  n-  >  "Tuf**05! 
appareil  pour  recouvrer  les  parties  solides  des  liquides.  .  ' 

3e933i,.*rejvj8td'e  quinze  ans.  a»  aoûi  inpfi ;  LajaÇfa j,  r^pnésea-tt  peur la  I 
Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3».  —  Abat-jwn-  réH 
métallique  ondulé.  Jm  ^ 

369m  Brevet'  de  qwa'^.W,  a&  août  1906  ;  de  I*vai  fC^-P.) 
(E.E.F.),  représentés  par'la  société  Matray  frères  et  C*  ,i  Paris,  boulevard  Hes 
a*  St.  —  Ap^arefl'ceâtrtfege  pe«r  I»  «épar*dea  de» Afatthu.' 

360340.  Brevet      -  qeiaue  ams  , 

société  Matray  frères  et  C",à  Paris,  boulevard  Uenri-lV,  n'3i.  —  Regard  pbd 
spectlon  de  l'étincelle  d>ilutnage  dans  Tes  moteurs:  à-  eotttt^otf'iatefiM!.  '-••j 

360341.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1906:  Guîlhot  (C.)  et  Baedewyns 
reçrésentés.pàr  Berttn,  aParrs, boûleVaW  dfe  Straabe«rg;  ri»'WL  —  Brtqpi^a»] 

390342.  Brevet  de  quinze*  ans,' ag  aoit  1906  :  KuHé  ( 'Vf.-W. ) ,  représenté1 
société  Brandon-  frères"  à  Parfe,  rte  de  Piweufe ,  5«>  w  Pttrte-iaatènat  d 
pour  voitures.de  chemins  dé-  Fer  et  entrés  véhSttafai;  .■•»■'■■  I 

3693*3.  Brevet  de  quinze  a  ni,  2g  aeù¥  y  9c*;  9a«iéaé  tmy  UwrfWj  lise! 
Company  Bmited;  reprdàentée  pdr"hr  société  Matray  Mkm  et  «f,  à-Fatac,  boni 
Henri-lV,  n*  3i.  —  Laveuse  mécanique;'   '  *'•  •  '  »  .   •     •  ■>  - 

369344. "Brevet 'de  quinze  a»*  /  39  iwât  - 1*966  ;  SatiétA Siemens^eiakart  V 
G.  m.  b.  H.,  représentée  par  fWannann,  è  Pari»,  bWÉfetartt  <e- Wagoafl,  irf  t 
Machine  à  cwttecteur  à  courant  ntonapajuié  avec-  enaonlenaent  campcnaufteua.  1 

3693*5.  Brevét  dè'  qtimre '  irrs,  39  août  r'906;  Sentons  ft.-*.')  et  Hunapèery 
représentés  par  Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyr*,  n*  Ai.  —  Procédé  de  fabrication  * 
rtatpositerA'  élastique  à  base  de  caoutchouc  destinée  à  remptecet-  le  ea»atchoac 
ses  divers  Usages.  *- 

300346. "Brevet  de  qttfmè  ans,  29  "août  1906-';  Sdby  fé.-P'.î.  reprtaerri* par 
à  Pari»,  rue  des  Siartyra.ar  !tr.  —  Pejrfooa'naaaraanti-  m.  hamecony, 

360347.  Brevet  de  qninxe  ans .  ag  abôt  1906  rSociété  Ricoia»  ScUahnbafgar  « 
représentée  pat  Jos#e.à  Paria v  àoukaaad  de  l*  Mêdgkom*  pf  l?>  t  Comn^H 
(aaabodrs  et  des  cyliniire»  d«  métier»  i  filer  «t  à  «etovdre  a  anneaux.  , 

369348.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  1006;  Société  Bergcrs-PalenOW 
G.  m.^Krfi'repre^entéepar  B*ét»«.  à  H*»  ,'awilmar<adâ  Mraaboojjs,  n'.z^—  B 
sitif  pour  user  le»  manche*  an*  brosses  à  é<mnaevebx.baaaav,.ete.!  -  > 

3WJW.-  Brevet  (tel  quinte  ans,  •*«.  ac*U>  1906  j.ataoaley.jiioaar  (J>«W«G<M 
se«*i>aV  hM»d|  *  Paris,  boul*wudaB3tr**bi^,tova^— (Isayoav  ..^  y,„,  .  ! 

369350.  Brevette1  qninzé' ans,  ào  aofct  i'é>8;  StSweir  (K^-jEj,  reahWead 
Bïétry,  if  "Parts,  %MIevar&  de  Sira»t>ourgv  Vf  av  ^  Pisynaanf  peaw  tendre  la 

d'enromement  dans  les  appareils1  -i  renier  les  cigares.     1  '■■■i  
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HOU.  Brevet  de  qabue  ni,  *g  'M&i  ujû6;  Batnflde  fH.V,  représenté  par  la 
«m*  Huite*  et  RoU,  %  'ftrb.'fcfofaafd  Bootre ^vttieVta'  "4a.  —  «Rgtife 

. . ,  '  .     ,":  :"" 

36*351.  Brevet  de  qaaune  aus .  99  août  190$  ;Jky*es  ^tjf.çep»5sen^  par  la  société 
entier  Bt  Rofadet,  a  Paru,  boulevard  Bonne-^outeÛB,  u*  '4 a.  —  Dispositif  de 
jwt*  pour  armes  à  feu. 

3693SJ.  Brevet  de  nù»fi  «u»,  29  aoeJt  ipfe'. Jtobert  {t'}  et  Carrière  .(P.-J.J, 
repessatês  par  le  société  Ce.  TTurkm  et  3.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
-rara.sf  55.  —  Botte  en  cerfetfjaiur  pansèmiftih ;'vtéralt&.'  '  , 

309554.  Brevet  de  quinze  ans.  19  août  1906;  Abadie-L-etofd.  «ef.réieoié fer 
AmoBgaad  jeune,  à  Paris  ..boulejçard  de  Stra^urg,^'  aï.,— ;  Bandage  herniaire, 

369355.  Brevet  de  qmtm  e*%  «*  août  190»;  MoneertifiT  .(.tt.) .  boulevard  de 
Biffe»,  n*  35.  A  Bordeaux,  ( Gironde J.  —  Bruirur  nqur  bec  à  essence  minérale  en 
•de  fane  seule  pièce  proton  et  ajouré  pour  servie  ca  même  temps  de  guide- 
■fcte  dam  te  récipient. 

560356.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1996.  XirguMi  [H.1,  représenté  par  Ger- 
ansa.  me  de  lUdtet-devVQIe,  n*  Si ,  à  Lyon  [Rhône}.  —  Afpetùae  a  corner  et  è 
■eataaYr.  ....  , 

389357.  Brevet  de  quiète  eus,  3i  août  1906;  Duroy  de  Bruionac  iW.-J.JJ.].  rue 
h  5ei.  a*  »3.  à  Veraafllrs  (Seirra-et-Oise).  1-  A4Atn<>de  <Jo  pb^otosp-aphie  de»  couleurs 
par  dispti  biob. 

5015».  Ilrevet  de  quiiue  ans,  3o  août  1906;  Wojf  (.11.)  et  Brocb.  (K.j,  repré- 
«■»  par  Good .  i  Pari*,  rue  d'e  nKoC,  n*  jo.  —  poutre  à  tempe  «  incandescence. 

Brevet  de  enûnae  aea.Bd  eotu  tg**\  a4et  .(i&>àV.)  «  Ueidey  (LX).  repeé- 
•raid  psr  de  Mosenthal,  i  Paris,  rue  Labrojère,  u°  3  fa,  —  PerfeOionAetnenb 
quartés  aux  mètre»  à  ruban. 

369360.  Brevet  de  quinze  an» ,  5o  août  1006;  Brosse  (M— J.-P.>,  liée  &oeiwr.  rente 
n*  5,  a  Saint-Denis  (Sobae).  —  fcUploiiatioa.  d'1100  <s>uédiree  verticale  dé- 
à  tubes  pendentifs,  ., 

ItML  Brevet  de  quinze  as»,  3n  «où*  ifiofi;  Hicksan  (J<-s.),  reavéaeoté  par  la 
«de* attira?  frère»  et  Q".  «.Pans,  boulevard  «eaui^V.  •*  5j.  —  Btoneen  oaeev 
tdeot  .      .....  .... 

364361  Brevet  de qainze  ans,,  S»aoa\t  xoc«>  Vedex  { 4.9,  «peeeaesé  par  G  masse 
«nt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  u-  —  Apfatreilr  para?  lever  le*  verras,    „  . 

3613*33.  Brevet  de  quinze  ans.  So  août  19061  Hubec  (F.i,  eepréseesé  par  Sort, 
»  Ps».  boulevard  Sain>Deote,  n*  7.  —  .utra^eiar  aouedsenn- à  fsmdsactien  de-fa» 

soosTean. 

36W64.  Brevet  de  quinze  ans,  ioaoet  2906;  afetfaey  (C-Ju).  istwiteenjé  par  Jume* 
i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17. —  Montra. 

36*365.  Brevet  de,  «me  an»,  Jjo eoty  is/o6\i  flraarnis  (A.),  repraeearté  par  >o»«e, 
à earis.  boulevard  delà  lladeleuxo,  vf  17*  —  afcJde  de dédahee  et- de  débenrbage 

<b  fleurets  creu\  de  marteaux  pneumatiques. 

369366,  Brevet  de  quinze  sas*.  3o  août  1906;  WeieUrt  (VU.),  représeoM  -par 
btona.à  Paris,  beohnard  Véltaire.n*  loe.  — .  Bee  brfdeer  i  ftemme  bien»  (fioaaen) 
pjur  cooabnstiUea  liquides. 

3»j«3*î-  Bswrat  4e  isiisih  asss ,  ào  «nùt  tnafl;  G bittiett  1 W.  ) ,  repréiéaaé  par  .**unii , 
•  Rais,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Cale-ecrou. 

HMQaw  Brevet  de  qcùué  aae ,  Be  «ait 'tjMt  Stroese  fW^ft),  représenté  'par 
Sarai,è  Paria,  basJaaaaM  Voltetr».  aCvoo.  —  Cnarfce*»  mécanique  pear  foyçrs  de 
rteafitiiM  à  vapeur. 

sMHa.  Brevet  de  qeinse  «ta,  3o  avjài  >uo6;  Beoth  [t.-É.Y,  représenté  par  la 
sanjMCb.  Tfariée  et  i.  Boanet.  I  Par»,  boulevard  B^mtaarcmds,  rt* 9$.  —  Pèr- 
aVaeBMaKets  apporté*  aux  ?o tirettes  estenfréee  ponr  former  des  eYnpreintv/i  de 
feras  sur  tes  bords  des  semelles. 
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369370.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906 ;  Draper  (J.-M.) ,  représenté  par  Ami, 
à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*'  4i«  —  Perfectionnements  apportes  aux  appareil»  servant 
à  séparer  les  matières* solides  de  densités  différentes.  Q  _____ 

369371.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Bichel  (C.-E.) ,  représente*  par  Biétrr, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Procédé  et  dispositif  pour  augmenter  la 
densité  d'explosifs  nitrés  fusibles. 

369372.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Feinenburg  (J.),  représenté  par  Blé- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ciseaux  arec  tranchants  rapporté». 

369373.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Sgardelli  (L.),  représenté  par  Bli- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Accouplement  automatique  pour 
wagons  de  chemins  de  fer.  « 

369374.  Brevet  de 'quinze  ans!' a8  août  1906;  Wagner  (G.),  place  J  nies -Ferry,, 
n"  6,. a  Saint  Éiienae  ( Loire),  —  Support  universel  à  adfaéreace tntgnétique. 

369375.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1906;  Wagner  (G.),  place  Jules-Ferry, 
n*  6,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Perfectionnement  aux  inducteurs  de  dynamos  k 
courant  continu,  à  épanouissements  polaires  déformables  et  à  cornes  polaires  fixes'.' 

.369376.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Boot  (J!),  représenté  par  Roi  vin,  rue 
Nationale,  n°  a84,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  à  faire  travailler  les  ûls  brocheurs  oa 
à  les  arrêter  à  volonté,  applicable  à  tous  les  métiers  à  tulle  avec  Jac quart.  ■  ^—Jê 

369377.  Brevet  dè  quinze  ans»  1"  septembre  1906;  Peroy  (S.),  représenté .  par 
Boivin,  rue  Nationale,  n*  a84,  à  LllTe  (Nord).  —  Application  de  connexion  élastique- 
à  tension  réglable  aux  bicyclettes ,  motocyclettes ,  tricycles  et  véhicules  en  général. 

369378.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  1006:  Faure  (G.)  et  Vannot  (L.), 
représentes  par  Germain,  rue  de  l'Hotol-de-Ville,  n'  3i ,  a  Lyon  (Rhône).  —  Appa- 
reil da  dissolution  à  chaud  pour  matières  peu  solnbles,  arec  ou  sans  pression. 

369379.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Dock  (H.),  représenté  par  Coulomb, 
à  Paris,  place  des  BaugnoUes,  n*  3.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
des  moteurs  à  explosion».   •  ■  -  • 

369380.  Brevet  de  quinze  ans ,  St  août  1966;  IMvoire  Y  A'.),  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pipe  de  sûreté.  "  '         -    .   1  - 

369381.  Brevet  de  gùinfce  ans.  3i  août  1906;  IWttOn  fff.-T.)!  représenté  par 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i<*>:  '—  Stlenciènx  perfectionné  pour  H» 
gaz  d'échappement  de  moteurs  à  combustion  interne. 

960383.'' Brevet  de e-uinze  arts!  3i  août  19*6;  ttorvat*  (A.').fiepreseuté  par  Stnrm  . 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Attelage  pour  wagons  de  chemins  de -fer: 

3693*3.  8*ev et  dé  quinze  ans1,  3i  août  1906;'  Bock  (C.),'  représenté  par  PataVv, 
à  Paris,  •'rue'tofa'îette.n'' 58.  — '©«positif  pour  fixer  M'eranHe  âu'bootdn  th  çof.  * 

369384.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  août  igo6;Deselle  (C),  représenté  par  M aren- 
dowski.  à  Paris,' ïlwa  Tailbout  ; 'n*  "Si.  Perfectidnnéments  aux  fôrirs  à  gaz  à  récu- 
pération de  chaleur  po  ir  verreries.    !<*      "'  •'    ••'•>••'•«-   " 

369385/  Brave*  de  quinze  ans,  Si  août  1908;  MuHer  deCardevar  (F;-G.),  renré- 
senté  par  Picard,  à  Paris,  rne  Saint-Lazare,  n"  97.^-' Balai  ft>tatif  èf  élément»  inter- 
chaogeables.  •     •  ■'.<••  »•  >  ■ 

369386.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  août  1906;  Laurent  (A.-G.),  repfé&eaté  par 
Picani,  à  Paris,  rne  Saint -Lazare ,  n*  97.      Appareil extincteur  d'incendie.  >    .■  • 

369387.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Moscicki  (1.*);  représenté  par  îa  sodét? 
Bigot  et  Prévcet,  à. Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  sAyparail*pomv»a  production 
d'oxydes  d'azote  par  voie  électrique-     •  ...      >i    ■  ■»•■•.    ]•••■•■  ». 

369388.  Brevet  dq quinze  en»,  3i  trâttMfoi  Lundi  (.L),  représenté  par  la  nodéta 
Rigot  et  Préxost,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n4  aa.  Procédé  defwatiim.de  la 
graisse  de  tannage  dans  le  cuir.  u  ,  ,,fc-s 

.36938V  Brevet  de  qùinze  ans,  3i  août  i$p<r.,Sucidt$  B..Wedekipd  et  <<',  paujb.  tf., 
représenté  par  Chasse  vent,  a*  Paris.  boulevard  de  .Magenta,  n°  11,,—  Procédé  ,4a 
fabrication  dj^oftate., d'ammoniaque  au  moy^p  du. «mat*  de  :aq«de  et  4u.  sulfetap 
d'ammoniaque.  ,  .  ,     „    ,     .  _,„„. 
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W9390.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  août  î^off-,  Nb*ck  (E.)  et  Iback  (H.),  représentes 
par  Bétry,  •  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Patron  réglable  dam  les  deux 
«e«  pour  la  coupe  des  cois  poux  vêtements. 

p J6939I .  Brevet  de  quinze  ans ,'  5i  août  '1  oé*rf  r1^m«'ï!^^^mnntt•Ra1îèt,,  représentée 
sarde  Bougé  et  Borgfu,  à  Paris,  botrtêvard  dte  Mager/ta/h*  10V  —  Baratte  et  baratte 
i  pétrin  mécanique  combinée».  ~ 

36W93.  Brevet  de  quinte  ans ,  S*  tout  1006  ;  de  IPeatfne-Bét^  (W."J;  'représenté 
par  k  soriété  Mafray  frères  et  Cu,  è  Parts.  Ikmlevard  Herirî-lV,  n"3t.  —  Système  de 
réglage  du  vide  dans  l'ampoule  de  Crookee. 

369393.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Cassel  (rî.'-S.}  et  Stenman  (P.-L.), 
représentés  par  Becker,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière',  n*  aa._ —  Machine  à  écrire 
tysoftaphiqueinent  correcte. 

■3W39*.  Brevrt  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Treen'(JiJ',  représent6  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  PeriecUntmetnents  aux  moteurs  à  com- 
batte interne. 

369365.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  aoét  1906;  Beyer  (A.-F.).  représenté  par  la 
soriété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La,  Rochefoucauld,  a*  ai.  —  Roue 

3693%.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Galland  (L.),  représenté  par  Oony, 
k  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai. —  Système  de  ventilateur  à  double  pression. 

319397.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Tarent  (L4et  Méry  (S.),  représentés 
par  Dooy.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  de  frein  pour  voi- 
tara  tatomobiles. 

3*9353.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906;  Tnrcat  (L.)  et  Méry  (S.),  repré- 
sentés par  Oony,  è  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Embrayage  à  friction 
saélaBaae. 

36M69.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906;  Brenfier  (O.-W.)  représenté 
par  Fâter,  à  Pari*,  rue  de  Provence,  n*  8a. —  Système  dé  détente  pour  fusils  à  deux 
«saps. 

3(9460.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906-,  Bonhivers  (R.),  représenté  par 
Picard,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Jante  démontable. 

369*01.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906;  K* prêter  (M.),  représenté  par 
•a satiété  G.  et  P.  de  Mestral.  i  Pari»,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Perfec- 
tionnements aux  jantes  amovibles  avec  bandage  de  rechange. 

369*0?.  Brevet  de  quinze  ans,  t*' septembre  1906;  'Fottzêr  (J,),' représenté  par 
Henry  Danser,  i  Paris,  rue  Riehepanse,  A*  S.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  fabri- 
cation de  cuir  artificiel  feutré  et  incrusté.  ■ 

369*03.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  septembre  1906^  Noffh  (W.-S.l,  représenté  par 
TaSftr,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  I  la  confection  des 
vftements. 

36990*.  Brevet  de  quinze  ans,  V  septembre  1906;  Walter'  fO. )," représenté  par 
Boratné  et  Julien,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans* 
foUntiou  des  tableaux  es  retef.   

166*09.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906;  Société  AkuehgeseOschaft 
Isavn  Boreri  &  C\  représentée  par  Blétry .  è  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  ' 
téjulateur  pour  machines  à  filer  continues  servant  à  varies6  automatiquement  le 
astable  de  tours  des  broehes. 

169*00.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1906;  Société  Papiertyarenfabrik 
a  Wôsung,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  a.  — 

369*07.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre,  1908;  Spaninger  (F.),  représenté 
pat  Motry.  *  Porta,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  Beiète-Oupo. 

369*08.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1908;  Zwîçky  (H.),  représenté  par 
Bijtfy.  a  Paris,  bouler*  rd  de  Strasbourg;  d*  aH      Dispositif  de  tension  pour  en- 
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Sfiy^SL.Brewt  d©  .qumie  an»,  tf*  septembre  ,190$*.  âie-jert  .$P,-T.>,  1  ■pwaifMé 
par la  société  Brandon  IWrea,  à  Pari*,  rue, de-  Pw*eneer  j»r  g»-—  ?W«éde  «4  aa*e«- 

sitif  pour  le  polissage  au  feu  de  plaqués  dp  vçrre.    •   .   , ,  .       ,  .    <■ .  ,  .., 

3Ç9W0..  3i^xflV^quiwe.fmf,.  i.",  sei4*mbreliDjo6^e^.di'*  :  5««tbcar*  Fatu> 
dry  aui  Xadùae  Compajiy,, représentée, par  i*  société  Braadoo  inarw,  à  Pari* .rue 4» 

Provence,  n'  59.  —  Moteur  a  gaz.  .  ,  . 

,3694,1 1.  Breyat  de.quin*ea*s,;i"  «Çptemrtw  \po6i  gaines,  ^PJ,  repAprité  par  la 
société  ChvThiryjn  «1  J,  BpRfiet,  à  Paria,  boulevard  Ikawuwrcbaw.n"  9^. Pipa, 

perfecliounée.  •  •  • 

3694.12.  Brève*  de  quinze  ans,  »,"  septembre  1906 ; .SociéUi  dito  :  Dccktr  hltclriul 
Mmiifiictttrinij  Cympun^  re.pTjisen'tée  pat  passe  '.  &  Paris,  boulevard  de  la  ijadàiùt, 
n*"  17.  —  Batterie  primaire.  >...-,-,., 

.3694,13.  Br«|çt  de  «|iÙMe  an»,  a"  sBptenai»û  1906  -,  Uiruhanih  (H.),  représeara* par 
Folfln ,,à  Pim^)>^\i3fiv^,^ttw^r,t!^»ià,  a*  6.7.  —  Allumeur  de  gaz  à  dUtane*..  • 

36941 '4.  Brevet  de  quinze  ans,  »"  septembre  1906;  Sandberc;  (L.),  trepi-ét*n*l' pa» 
l^-e>,  à  Papa* b^ulevaad  Bcaww^c (}«**.,<■  "•».  -  -  Procédé  de  fabriwtk»»  d^Unoze-fci. 

3014)5.  Brevet  dé  qfciUWi  àia,'  i"r septembre- 1966 -  Pensais  (g.),  représenté"  fer 

f.avoix  et  Mc-ès,  à  Paris,  rue  de  Chàleuuduu,  n"  7.  —  Presse-étoupe  à  soupape.  ' 

SC^iie.  Brtvetflé  qtâà»e''ttn\"i"  septembre  1906;  Portai  (C),  représenté  fer 
Armenp-aud  jetirne,  à  ftirb ,'  Bôulevartf  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  ^fdralilc-r^* chaad'. 

369*17.  Brevet  de  qirlmk  ans ,  '  5  septembre  1906;  Sflvesrre  aîaé  (M.-J.),  ptsee 
Gare  fttt  Sud, à  Wo*  f  Alpes-Maritimes).  —  Exploitation  du  procédé  de  ImhrP 
cation  de  la  céramique  légère. 

3*9118.'  Brevet  de  quinze  ans,  3 'sAptembr'è  1906;  Scbûler  (P.),  repaés*ai*k'pjr, 
jTolïy.  a  Paris, 'boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Machine  i  écrire.  '«..'' 

.309*19,  Breyet  de  quinze  ans,  3  sepi^yabre  »9o6^,Bo«M«sois  IP.-H^-C.),  à  Pmm,  ' 
rue  Croî.vNivert.tln"        y-  ftou^eçirciut  (alternative,   , .  . 

309420.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  190G;  Bo*serdct  (B.j.  représenté  pat"H 
la.soeà^.Ma.iray  frèrei-et.Cr.à  P«ri*v  botaWd  HrnridV.  »'  Ai.     Manche  da  aile-  >- 

meut  avec  manchette  anwfwWu,  ,  £ 

^i942L.B«wet  de  quioae  «#s .  AsepitHnor»,  1906,;  Baàltf^k11-  *.-M.)'s  »«»prtW<i  « 
par  Ja,  société  Ma^ay,,fr*»re>ie*  C.%  4  Paris,  boideaard  liBmHV,  n'  3i.  n-  Coite  aaac, 

lettres  avec  dispositif  de  »4r»M*-    ■(..•..  .  ,  .  ■!' 

WfH.  ,Ure.yet  de  quiaKaan**  3  sepxeaibre,J9fl6  ;  Société  dite  :  SotUkwork  r<wmkv  * 
owl  Moi  kini ;  pivt^«v,.cepré^4^..  par  la  société  &caqdo«.  frëna»,;à  Pauri*«  rua  dfp 
Provence,  n"  59.  —  Dispositif  de  mise  en  marche  go  fit  a>eAaap*„a  .  ,  ! 

.369433.  Brevet  de  quinze  ans»  3  s^tew^ra  iop&  Société  »ieaae»a  &  Ha«e-- 
/lltl'u^iï^tichaXl.Teflréseol^e  par  Bafmanii,  à  Parés,  boniawrd  de  May  ta,  »"  ste'1 

—  Procédé  pour  la  fabrication  de  condensateurs  électriques.  5f» 

,Ur©vet  de  qwnaaran»,  3.sapteaabr|»i9o6;  Canapeinue  ftaacaàae  paoe  ff»*  f 

pluifnlioH  des  .p^oVé^'Tbonwen-neH8.»oarà  Paria^.nje  de  Candies,  nVio,  -t-iBBe»^1 
fectionnement  au  système  de  contrôle  de  moteurs  éiMtnqws.  ■  •  ••  I'- 

,3JjU'irt*  B^afat  d»,ftaiaae  aata,  3  aefXamhte,  1906;  Bratiher  (T.);  nipaJjjaH  par 
Ilosenher-r  à  Pasiis,*ua.d«llïa«t>oarg-S#unt-l»ei>orB,  n*  77^ — PerfecbaonemmtaaBafr0 
rouas  à  j*ntfl  «we<rM^e, . .       •  ,  .    .. 

369426.  Brevet  de  quinze  ans.  3 'septembre  1906;  JodëV"(J,y,  8«wk  (*.) 
sieber  (.(J.)  re^taaeatea  par  Bttttwcart-ft  G;%>  Pari*,-rueAar^an,,.n*  7k.—  App«fl  * 

aspirateur  <lç,pjM»sifiee.,,,   ..'_,.(.  ,.:       .  '  .  ,  ,;  ..,  .  u 

3694*27.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1906;  Festerseu  (L.).  ri|n  <  1  mkA  jmà"- 
sturm;.,A  Paris4  bqjfl^va^dj  A  oindre ,  a?  freuM.ù        piv«4aa4.  . 

36'J428.  Ilrevet.de'qniittfe-irrj,  »  sopteWtt»r*^o«5;  llMMO        ,•  Ora>«lja*i« f KJ>1 

el^r^'^e/^):  ^'^•«rVKP»'  ^F-1"".*. P»»8»  bord^Md,  Voltaire i«o-~-.«»r-  • 
1  lettre,  iuUirieiu-ê.  latercbax^fablë  ppm*.  cais«ea  dratiafe  ^  pernwi tr*  la  tganapaptl 

d  œufs  od  de  marchandises  'similaires  sans  ruquer  de  ies  casser.      '  .  « 
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mtm.  *re*e«afe  pM  M,J  aaptenehaa  1904b.. Bmflh  (aVaW*).  jnpjdeenté 
I»  Saamu  è  ftam.  en  anerai  il  toiaaire ,  »'  mo.  ■MtkÊck.Mtm  seupfeet  nMsibte 
pear travaiu  ^Mvrikug&.B  ..-         ■     ■»!   :■»■  S  i^n'i  1, 

9MN.  fe^enrava  Wi,  0  iMlasilil  s&oihr.I  mili  il  e3..%,#ajrtat»-par 

«au*.  4  Pwt*.  méi  r»i*i ,  «♦  -»  Hiil»  éaeÉr-aafr  rtaatMe  A  <**■*  tes 
datât»  crfBÉMlt  awieaveaaa.  ft— ace       ■  »t......«  1-  < 

WUt  aeeaet -de  iHaunaiitmvAii  piratai  ifj* »<Uq0M*>(&tr4, ^raeeneépar 
èiaMiiÉÉ  Ch.  Ttaaanaa  -et.*,  nilMiH^.à-gacM4  fcwHw^j  il— — hww  aV«fc.-i- 
Piaai  amortiasear  de  narettaa* «■..»>  ncn>i       ■  n.twsq  ml'  il  »irv,  -ir;  -\  ..>.  .  .j 

MM».  Brevet  >de  qasMa-ttii,  &  sc|  H11111H1  lkuat,;ba<e*»b»elïri< H-*,),  flatté 
aar.Fana.  à  ftMT»^«.4e»rJtartjr»,  wB  *».  tr ■  BetiMlMW laeaV.nai ..apporté»  aux 

3tmUft.  »nvettàBqiwa».4  9qrtmahra(ao6«iUubf  .ibpfaaaatéparMin. 
■fana,  aaa*  laid  Nw—  Jiriuf  ^-t  Hortogaibtfotaawalataair  étectrtqu^  ,  ; 

Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1906 ;  Skowron*i'fS.l  .'repêÙHimè  par 
hfe.àfaas,  Wolarard  Baaoaaancbaas,  af  67.1—  Machine  |à  ■arrache*  le»  .pommes 
éaarie,  ..   1  -»/■  - 

360135.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1906:  Raison fodaitt  Bwaaw  fnètet, 
mahe—éa  par  Blétry,  «Paria,  b»9\vm^  de  Su»a*par*,.  n'  «.  — .  àppmx*l  .peur 
■^isria»  »a^i.daaa      itofe  a^tf^nifcifafc,  .|;,,v  ..vi.ii-  ■ 

3*9*36.  Brevet  de  aeaara»  au»,  ,3.  Mp^eutoe  iftûfc,  IjOJlp.i^-J,,  eepfjiseoté  par  •« 
aavtc  Uarflfier  et  Robetet.  iJ^^ib^ya^U'Kma^SowveU»,  fj*,4>  —  .Venche 
«'oetS  avec  enronaaannntj  de  fil  jpétajttape^.   ...  ,.,  ,  .        ,  . 

3tt«7.  Brevet  de  mante  ans,  3  sertembre  aoo6j  .^andner(E-)  et,  \  (P.\ 
Hfrfifftés  par  Frey,  à  Pans',  bou?è>-ara  teaiimarg&ai* ,  t^' P^wUqpncniénts 
an  (fanas.  t  , 

369US.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  190*1;  tazar  (S.)  et  'Nager  (Pf.-J.'), 
Mpûeatfe  par  Beay,  «  Psémb,'  baufevard  Peissuonièré ,'  ft'u.  —  PfrfeétiotffMments 
an  aawtiaes  à  firâtr  le  papier*.       *  •'"  '■      ' ;|  • 

369439.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1906;'  t.'szar'  'et  "Naper  (tt.'-J.*, 
npiéaratf<  par  Deèv,  *  Pari*  ;  fcauteTar*  *V*setn#*e  ;  ^  Pertetticttovments 

«an  aetonpporta  pour  papierVde  -wne*»' et ^rArlalfe»:'        \:  "   ■••    —  , 

360440.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre'  i 90$;  Laz'àr '(*>.)  Yt  5a£t!r  'tl'.'-'J.) , 
waabcntés  par  De*» ,  I  Paris,  boute  var*  P*ai#caiiière\  tt«  ru  —  PbcheUe  portative 
•sur  fapiera  de  torfctte.  •   ■■    !  •  ■■•*•■—'    '••,  • 

360UI .  brevet  de  quinze  ans,  6  septembre"  rgW;'5o^ié,téJ.WÏ&  Gotfrrô\;it1(,<ér(^jr(»as 
lBTUBKr.  représenté*  jmr  Le  Ooq/ rar< F&tQf+m-Ctiixit» y tsr.  tp},  â  >ftodbais  <Nerd}. 
—  aiiiifiirfaa  sur  tisau  Tu  fana-il  idvnaanMa^aiès  ftiasage  <art  rwndema*'  sunîMre  à 
eeU  obtenu  avec  un  pln«,§ajand  Aprr^re.d'^^entj^Jiai^.ou^aitteïf-.  , 

JiMftS.  Brevet  duquiuaa  aa» ,  4  suaaanibeu  igfcfQéetw&miiL  )  «idjepreaenké  par 
La  Od«.  rue  Hwat  arâaChéaea;  taf  ^.àfBroaDaaHMard^  ^,iVa*jaà|iaa^BgH.?anK 
"tmes  de  conditioonement  à  production  multiple.  <'  .i>  ■••  '• 

•  ar»U3.  Bu  iu  de  ajoieaa.aaa^t<a«rti  lias»  •*» d6;  jyaaaap.(iGwVa«aaéseae4-nar  de 
MeeaaM.  à  l'SeWi,  rne  Labrnfèr^jai"  .4Wj.  i^ift^ainéi  ài'.forgeri'  i-.m  u-  ..\  ••••  •. 

Brevet  de  qnini^afnâ;-*'  >oo6t  "Sèbref  (f.)  ^epetoMé  fMTr 

dau.  à  Paria,  raae  de  SuiaiQrianpTi  ;-iâ<  .DiapnBiéàti  pqur  te  t0ma0emMt«aTap- 

aaaaaa  fleeeriajeea  enaaeetqs-«arf^.«rax  «te-  bijuat  à  aèmaettae  ia  tnaa  forrwaàaQ  de 
cauraBts  à  faibia  «oHace  ea  touaeats  i  vûltafé.phto'élèvéa  .  :  !    •  ;. 

1M4É&.  Atevat  de  qnàUuB  àrwv  4^t«inbqB'i4o^ïi4Fe^-wa(i^a^.r«^risMi^.fur 
Aaaeaeuisd  jeunet  i  Paaia,  à<W**<W  de- Wrira«hdqay»Bf  o3^^.  ft*fczrrtrmii«raents 
-  apportés  aux  machines  i  écrire.  .v:.<l<    ■>  /. 

3i9*«ft.  Breval  ^qai^aoïv 4  spfrtambra-^tyi  j  S^aoté.dit»:;:  Ut  MlknmmTur- 
aÉat  Co«paarr.  rea#ëseatée  B«p<Ba»fr.  il  PaTàt^auaides.ftftityaswiir*  4^. ^ -BiapaaMi' 

de  support  réglable  pour  turbines  et  moteur  aatatat;»  .  .i  *-t>  ■»■  m  ■■  •  ,  r     •  ■ 

asm  7.  Brevet  de  e^Aete  ann>  4  septta^ 
Baarf  Dansée,  à  Paria,  rue Jakaa^anaai ■  rf  4.     JBitpaaW.  |iwal jp«  nniiir  jb>>vei  de 
montres  dans  la  poche.  .U-  1 .  • 
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369448.  Brevet  de  qWuxe  ans,  4  septembre  1906;  Oagawur  fV:),  représenté  p 
Henry  Danxer,  à  (H ri»  { tue  Mèhepanse,  n*  5.  —  Protecteur  automatique  pour  ■ 
chines  à  dégauchir,  à  dresser  et  moulurer  le  bois  00  antres  matériaux. 

369449.  Brevet  de  trama  ans,  a  septembre  igotf  Wetxmano  (C.)<at  h  Soek 
dite  :  The  Clayton  Aniline  Company  tÀMitri,  représentes  par  Perrée.  à  Paris,  rue  Pc 
talis,  n*  ii  bu.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  da  camphène. 

369450.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  septembre  1906;  Gilbert  (G.-A.),  représenté  p 
Perrée,  i  Pari*,. rue  Perudis,  n*'  11  t».  -*-  Chaise- fan t eu it  pliante  pour  entant*  pi 
mettant  de  les  porter  sur  te  dos  pendant  les  promenade*. 

369491.  Bravât  dé  quinze  ans,  4  septembre  1906 1  Godefrojd  (A.),  représenté  p 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i«x>.  —  Tube-compteur  ajustable  .pi 

compter  des  pièces  de  monnaie,  des  jetons,  des  disques  métalliques. 

369462.  Bravât  de  quime  ans,  A  septembre  1906;  Stotz  (A.),  représenté  j 
Slurin,  a  Paris,  baule vard  Voltaire,  n*  100.  —  Boite  a  chapeau  avec  porte-chape 
automatique  a  ressort. 

360453.  Brevet  de  quinte  ans,  4  septembre  1906;  Lokhtino  {P.),  représenté  1 
Jolly,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Procédé  et  appareil  pour  travail 
profondément  la  terre. 

369454.  Brevet  de  quinte  ans ,  h  septembre  1906;  Pfyffer  (P.),  représenté  pari 
Bougé  et  Borgin,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Moyeu  de  roue  élestifi 

369455.  Brevet  de  quinze  ans,  h  septembre  1906;  Wflheîmi  (0.),  représenté | 
de  Bongé  et  Bargin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  po 
ramasser  et  enlever  les  cendres  et  les  ordures  sans  faire  de  poussière. 

369456.  Brevet  de  quinze  ans, 4  septembre  1906;  Schiffer  (C.J,  représenté  par 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Appui 
de  signaux  en  cas  de  brume,  pour  navires  à  voiles,  phares  et  bateaux  phares. 

369457.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  Obnesorge  (O.).  représenté  1 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4i.  —  Motaj 
hydrauliques  à  piston  oscillant. 

369458.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  Schull  (L.)  et  Walzke  Û 
représentés  par  Méjean ,  i  Paris ,  boulevard  hichard-Lonoir,  n*  90.  —  Dispositif 
roue  motrice  par  plateaux  à  friction.  J 

369459.  Brevet  de  quinte  ans,  4  septembre  1906;  Société  Couesnon  et  Cu,  ré 
sentée  par  Méjean,  i  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n'  90.  —  Bonnet  pour! 
perfectionné  dit  t  bonnet  de  résonnante».  ■ 

369460.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  Knhnen  (A.),  représenté 
la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3 1.  —  Sabre- pùfl 

369461.  Brevet  de  quinze  ans,  i  septembre  1906;  Burger  (H.)  et  Federoirfl 
représentés  par  Baumann,  à-  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Chaol 
imperméable  placée  entre  la  semelle,  la  semelle  intérieure  et  la  doublure  des  cm 
sures  ordinaires.  *1 

369463,  Brevet  de  quinze  «m,  4  septembre  1906;  Lovell  (E.-C.).  représenté  ■ 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o.  —  Machine  perfectifl 
pour  empaqueter  te  thé,  te  cacao  et  autres  marchandises.-  |H 

369463.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  Société  anonyme  des  ■ 
G.  Derihon,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Proa 
n*  59.  —  Machine  k  lecture  directe  pour  l'essai  des  métaux  à  l'usure.  ffl 

360464.  Brevet  de  quinte  ans.  4  septembre  1906;  Clark  (M.),  représenté  J 
société  Rigot  et  Prévost,  i  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  sa.  —  Cadres  avec  faegl 
à  double  feuillure.  H 

369465.  Brevet  de  qninse  ans,  4  septembre  19061  Société  Ernst  Eisemannl 
représentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Allumage  m 
magnétique  pour  moteurs  è  explosion.  M 

360466.  Brevet  de  aninze -4ns,  4  septembre  1906;  Société  Lande»  Prary  &  I 
représentée  par  Blétry,  è  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Lampe  à  vfl 
d'alcool.  0 
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36*167.  Brevet  de  quinze  ans,,  4  septembre  1906:  Çtrâter  (J.),  représenté  par 
Métrf.i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Tube  pour  bobine  ou  canette  M 
papier  Bon  collé.  , 

369468.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  igo8;£ayod  y  Martin»  (M.),  repré- 
ucàt  pir  U  société  Ch.  Thirion,  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais, 
a'aS.  —  Appareil  automatique  pour  la  production  instantanée  de  l'oxygène. 

Mm.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  19065  Geoteur  (D.-A4,  représenté 
par  k société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  — 
Dùtributeur  auto-mécanique  pour  journaux  et  autres  applications. 

369170.  Brevet  de  quinze  ans.  à  septembre  1906;  Mebert  (F.),  représenté  par 
FoUin.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Garniture  de  eondjuit  de  lamée 
STte  une  languette  mobile  dépassant  dans  la  cheminée. 

369)71.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  Deiasel  (F.),  représenté  par 
Fofln,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Allumeur.  . 

3*9472.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Mutter  (F.),  représenté  par 
Haahaolt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  iS.  —  Séchoir  à  baateu*  variable. 

SNI73.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  19061  EbBtser  (A*),  représenté  par 
Borzmé  et  Julien ,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Tirelire. 

4M47*.  Brevet  de  quinze  ao*>  5  septembre  i§o6t>C(aaiflg  { A.-J.),  représenté  par 
Tfckrrv,  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  48;  —  Roue  pour  automobiles  et  autres  véhicules. 

369175.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Holme  (J.-V.),  représenté  par 
Tterry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Appareil  'pour  l'impression  de  calicots  et 
satres  tissus. 

369476.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  «906;  Schreyvogl  (P.),  représenté  par 
éeBœré  et  Btirgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Roue  k  semer  pour 

:  369477.  Brevet  de  quinte  ans,  5  septembre  19065  Petit  (P.),  représenté  par 
Ptbti,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Système  de  multiplication  pour 
jaydes  ou  autres  véhicules. 

369478.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1908;  Société  dite  :  Fehen  &  CniT- 
kmme  Lakmtyeryttrk»  Actien  GetelUckaft ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de 
Msptnt,  à  Paria,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  91.  —  Dispositif  pour  la  suppression 
M  étincelles  aux  balais  dans  les  moteurs  compensés  à  collecteur  à  courant  alternatif 

[969479.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Baomann  (P.),  représenté  par 
m,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  électrique  pour  ouvrir  la 
■faite  d'alimentation  de  gaz,  de  flammes  éclairantes. 

369480.  Brevet  de  quinze  ans,  S  septembre  1908;  Eigenfetd  (E.),  représenté  par 
jferm,  i  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Lève-épis  pour  moissonneuses. 

369481.  Brevet  de  quinze  ans,  S  septembre  1906;  Faust  (J. -G.),  représenté  par 
terni,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Mécanisme  de  transmission. 

F389481.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Société  Landers  Frary  &  Clark, 
■résenté*  par  la  société  Matray  frères  et  Gu,  i  Paris,  boulevard  Mfenri-IV,  n*  3i. 
f  Percolateur  à  cale. 

'369483.  Brève*  de  quinze  ans,  5  septembre  1908;  Scbeer  (P.-A.-B.),  représenté 

Et,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Dispositif  pour  la  fabrication 
des  corps  de  cigares. 
.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906;  Maurin  (F.-C.l,  représenté  par 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Dis- 
Mtif  pour  fériairage  permanent  ou  Intermittent  des  annonces  lumineuses  au  moyen 

ÏMN85.  Brevet  de  quinze  ans,  S  septembre  1906;  Pasquler  (A.),  représenté  par 
■Ai  et  Mosèa ,  i  Pans,  rue  de  Châteaudun ,  n*  7.  —  Dispositif  de  sûreté  s'opposant 
rWâif  irzge  accidentel  des  écrous. 
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369499.  Brevet  dè  trtfan»  mm  5  septembre  inoff;  Reft*  (H*.),  R«<i  (  A .-T.)  et 
Mette-  (ï.),  repVéw«rter  ptr  t»*oix  etMosè*.  i  Pkro,  me  dfe  CMreàadon,  n'  j  — 
Jante  de  roue  pour  bandages  pneumatiques  ou  bandages  analogues.  ' 

SW487Î  IMÉwèC  *  (pin*  au;  9  stpOjulbWi  î go» r  Ttè**x#  f9.fi  représenté™ 

tiques,  ét^hJéHitèfmfS^tim- 

3*9%*»  Bhawfljto'  t  M, -S  liaiimèM  ii  tga*;  HM  p*.-*^)»,'  re^rfeenié 
pu  Arrnenfad^iaÉMav  *  Ftak;.  boulewatct  P»i— rfH  i  .  »?  m  ~Afpa&*tmum 

pneumatique  de   iiaana       •  '■  i  ••  •'  ■  11 

.  9nvet.Ha  <pà*aw  aar,,>>9eMen>«aeât  Moral  p>i)wra»  Tfcnoffet-,  tf<i3,i 

Ra—a  ^SejaMaiaiabnîa^;^.  Jtn-  d«  cartes  éia^fcam  s  .•  , 

360490.  Brevet  de  quinze  ans:,  ït  avril  i 906 ;'  JWVc hefl  {fS'.f;  représenté  par  Cîus- 
'aevesit,  «.Paris,  baalésaaftde  Hafenta^.n» 

360401.  Brevet  de  qirnWfi  ans,  3$  avril  fporf;  Jatnieson  f^-'j','  représenté  par  iè 
Bondée*  Roagin,  à  Pari».,.  bo«*tfr*raY  do  Mapeute,  nf  i&.^-PeBMctio«Mrn«ii(Bi4kti 
les  machin*»-  peu»  i'aaaatabiaga  des  boixou  autnaft 

.369402.  Brevet  de  qpunie  aa»»  li  jtri»  ^996^  Dtw»14»«a.,(.S.nH.),  i*fréaaabi  par 
Cbassevent.  à  Pari»,,  boulevard. df>  Mafwafci,.  nf  aj- — tastaaaw«t.d*ia«4sàa.  .  • 

36ftWX  BMsvetide  optas*  vm.-*%  jmm  a***  ;  î**kt  .{M.)v  à>  Bananirua  Mitai 
b"  A?,  et  -w.  —  Op*»wtion.,p««  f  ubiérisaUoa,  da  iattaas  et  attribua».*»  venNnat 

cristal.  _  .....  . .  • 

'  36Q4V'i.  Brevet  de  oiw«  ao# , .  a.9. i>«a  190»;  Bayeç  fcg. j^xapaéflttat»- .  pjff  ^tawar, 

à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Plafond  en  béton. 

360405.  Brevet  de  quinze  ans, ,  2$  juin  iop6;.L»  Rusa  [$J,  et.de  Lapi^rackL  [1.1, 
représentés  par  Blélry,  à  Paris  v.bQule*ard  de  Stouiaurg^  nf  jt.  —  Machine,  à.  éerisa 

369406.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1906;  Mirz  (H.),  représenté  par  Scimaa» 
jose,  à  Pacw»  houlaard-  de  Strasbourg,,  n°.  à?.  —  A*e  plia£ta,()aar  «datât 

369497.  ètmeVdvytàirmtms,  9  jaïfïet  igofir  ÉwtfM •(«.},  repréi*n*€  par  PWHrf 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Distributeur  'milomatkfrtt'  de  Mt  01 
ajitaes,  liquidas  anajogaas  ftaidaou.  chapd*.- 

3804Ô8.  Brwret  de  quinze-  an*,- 13  juillet  19067  Knecfe  (F.  >  lepiéstntû'  par  Boatt 
char,  à  Paria,  a-oulevard  Saint-Martin,  n*  H-  —  A-pp*rai£  pour  empêcher  ie>Mgaji 
mL  • 

360499.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1906;  Gôssiiog  (W.),  représente  pi 
Henry  r  Danser,  à  Pan*,  ma  Richesanea:,  nf  âa  —  Brorédét  et  apparaît  pour  la»  fltùi 
«faUen  de  beabeo*  oraux. 

360500.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  juiflef  1906" 7  Tbanoas  (B^-M'.'),  repré4ettté  ft 
Picard,  à  Paris,  rme  Sai»irLaaare„1u*  97*  —  -Ftwée  raatiaaiqpe.à durée. 

369S#K  BtwwfcdB  qwraz«  aas-,  >t  juillet  1906^  Vaw •flerstuabaoai'. Zed»  ( L.  ) ,  reatM 
aepte  pac  Cbassevept,  à  Paria,  boulevard. da  Magenta*  — ••  DianoMti f  papa? «on 
centrer  périodiiuwaieot  dea  jorcaa  hydiaulique» ,mmt>  niMca^  à^l'aiinaïaataUo^  ,4a  J 
partie  aval  du  cours  d'eau. 

.360502.  .Brayei.de  quinze  an».  36  juilTet  ioa6r  Diajuani  [ S. j, ,et  Modiano 
représentés  par  Pataïy,  £  Parts,  rue  Lafavette,  n°  58.  —  Per&cUOflOem^at  apfOK] 
à  la  commande  du  changement  de  vitesse  et  des  organes  servant  au  réglage  à 
Ftvan^e  i  l'aHumage  0»  av  dosage  àa  mélange  toafiknt. 

mb03.  érevef  de  quinze  ans,  3i  juillet  1906;  Delsuc  (J.-B.-E.),  à.  Pacis,^  ja 
Blomet,  n°  i3a.  —  Trompa  souillante  à  régulateur  automatique  de  pression. 

369504.  Brsvef  de.  quinze  ans', '.4,  août  1906,;  Voutand  £M,)t.raa  Fongate,  »•  5, 
à  Marseille  (Bouchea-dii-Bhdne)-  — .  Àggioniiîrant  à  couahinaison  ,de,  prodgits  nattât 
et  chimiques  pour  la  rabrication  des  pavés  et  de  matériaux  pour  construction^^ 

,  360505.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  10.06;  Raison  aqçiafc  B.ud.ibacfa.  Sotw 
représentée; par Sfarm ,  à*  Paris,  boulevard  Voluir«>  a°  ux>..  — Dispositif  dû  fixa^i 
de  tables  d'harmonie  ou  de  corps  de  résonance  daaa  las.  piaapa.  droita,,  carrés,. OW 
queue. 
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Brevet  de  fcusue  ans,  .18  août  190Ô;,  Sa^Onaa  ,(&.**%),,. x«e  dwAns- 
lafcaa.  a'  69, 1  Heoeio  fSem»-Jla£iri^irç^  ~  t^tt».-<uv*Vwe  mwW«W«.. 

JM07-  Bawet  de  -qummaaau  aftawflt  1906 titan*  (€.)*' npëktatc  pu-  de  fcmgé 
et  Burgin.  à  Paris,  boulevard  de  Mageai»,  -nli»?.» — ke»aea^irurtH«>d<e  «Die  fr*M*t. 

JMN.  Brevet  aWapiaai  sraa,<n  «dût  ><f«6;  Swm  <»L  ■v.jrepfc.-seirta  par  NoH  et 
Mlefrkù,  rue  «ha  ttavtflau,  9.,  à 'HaMtitkj  '(«au*ba»-du'Miin#).  -*  Benne '  âm- 
fmm» laauaialiqQLyoar  1« daargeirwrit  e»  jgd^Àia«gMalt«aT)4w<BUtfe>8l  quclooOqnts 

déposes  en  vrac.  ■•  ■      v  <• 

Mise*.  hcMt  doqniûméb»,  «»<ao*t  Da»«kw^B.i,  à  Pari» ;  me  «le  rYo- 
WMa.W  *«. —  lapuauaal  Axbiq*e  paiirdeiaahaÉTsyr'htoéa*  «Ton  liquide. 

36^510.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  1906;  Société  dite  :  ^ktieb/ilnijet  Cèltic , 
saaajaaaaie  par  Sdharab,  »  Mk,  '«oa  9aart  Laraie ,  ara^.  ^-  P«f  oaitif» d  «nbaBage 
poororafs.  fraiU,  ia^w,  flânas «kiofeje**  aaadbfruar- •  ■''  • 

Ma514.  fcwotéa^ubiae  «m,  ait. «ou»  *Mi«mt«aB<r'.-li.|.  aaprétawié  T,ar 

Ssats»,  è  J*a*ift.tho«fevacd  Vo1Uii)B*<af<*«ar.      friaeeteddU  dWa  a  ou  1—1  garnie.- 

569512.  Brevet  de  cinq  ans,  37  août  1906;  Cottez  (E.  J.-B.-A.) ,  H  'tftttnn,  '  pït 
PaBeav  (Jura).     AvaPtHamai poar  faiaehe— aa  ■aaeraroqaaat,  -, 

369313.  Brevet  eto  qirface  «nsv  a»  ëdtK  rgoS1;  Cervéav  fï.J, rtipTésenté  par  Bou- 
aaa.à  Paru,  rue  de  iataMQaypfitiQ,,  a'  -:»e.  ^.  Mécaa^we  p^ibiiiéw.pour  métier  à 
BMBT  ■n-im«ar.  ,  „ 

5695 14.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  août  igof vCrnaalma— 1  <-tr(k) .représenté  par 
Sttrm,  à  Paria,  rtanleVapri .Vottaye . »i ©o. -r-  Aùuoaine *o»p  da>iniba*rtla.  ekawt  et 
lapai*  artificiel.  ..  „ 

3HMS,  Bvercc  «asarànavam,  W^At  a^ofc  Spàeai aarMtyane  V.  A.  T.  FaWk» 
uafcaaasarisai  nag  Taafiao ,  1  apat—  itéu 'par  a— ne iPaià» . ■feoaV» .trrt  <iy  U  Mudetriae  . 

a*  17.  —  Dispositif  de  mise  en  marche  automatique  des  moteurs  à  explosions* 

MM  trcajt  de  qulaa»  ant.  S  septembre  t9p6;  f>«%roer  (*»//)  .  'représenté  par 
Me,  «  Pari» .  rire  de»  Martyr*,  **  4»:  Ptweé*  4e  fcbrieatkm  <leS  Rrrs  profilés  e* 
fanât  de  >impk<  <eo  de  doaMe  T.  • 

SOU7.  «*avet-«e-<faiaa»aais.,  «^pteialaat-tçdo,  Soeaié  ftottievr  Brrtliflrs ,  repré- 
aaatjepar  aaa-ajme-  et  Jbifiau.diMra.,  boaèevavd  «awttfavbrà ,  n' ê. — Appereri  podr 
cvfûser  des  réclames  chaja^raawaea.  ■'»■'>'  à  !  ■  *  •. 

NKIft.  taewttde.aMiaiaÉiii;(»septiaawiu  »9<>6.;^abawi'(r.),  repféMbté  par  Bau- 
mm,  à  Paria-,  boaaewd  ■  de  IflagmaU ,  tt      —  DaspaàMT  du  rot  avec  çu4d#fl»s 

moLile  poiu*  métier  à  ourdir.  "  '  ' 

Matl9.  laawetJa  qaiaa»»»», Oagpteaahwa  »fo(>;  ÈÈtotam  ^C.JPj) .  représeHté  par 
aatmi-.à  f^aris,k*ouifn«xd-5aki»-Geraiai(i,  cf^.-^^égailatettr  astutique  à  fonv  ce»^ 

trifoge.  1  •••  ;  '  »•    '.s-  •  ' 

jôâii-'.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  H(iptenaa«! •« 906? iftappcaal  ^B.),  r«pré«eiitfl  par 
ds  flon^é  •!  Burerm.  à  Paris,  boulevard  <ds  Matjenth.iut*  j<a\.  — iPne»c  à  »»ie's(tehe 
avant  une  table  à  formes  pouvant  fourner  par  aaauit>a4ttBnoe,  et«dea  laaieBg  de  paroi  - 
uoo  situés  l'un  «u-deaaua  de  l'autre.     ,  ...  , 

3e*ô2L  £>rev«t  de  quinze  ans.  6  sapteaabre fcuoti-;  Sooâété  anoa»}-aae»de*  Ancien* 
ElablL-stmeoLs  Hermann  l.achapellc ,  représentée  parJiokon  v«  Bari*-«iru«tde Mogafka-, 
a*  xS.  —  Perfeciionneroents  aux  appareil*  domesdqu^a  u|uWt  soi}s  .pression.. 
^^HpB.  Brevet  de  quiiue  ans .  «>  »e  *earbre  «9o(i;aacœté  The ♦*oaanaute Om  uI.mui>c 
Jawelrv  Company,  repres'  ii» par  <  ker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnièm»,  n'  aa.-r 
JtaaAure  oseillaute  pour  tùjoax.  <■.  .  >: 

J6b6i3.  Brevet  de  quioie  ans.  €  septetoboe  19*6 ;.. Kf ebilk  (IP.)  repTéseobéipar 
tV-dwr.  â  Paris,  boulevard  Poissounière-,  [n*iaf*.  ^.Pta^éafcipomiT  iranalonner  dii 
«avrm  ralraire  en  savon  à  Imse  de  ~uude  ou,, de,  potasse.  ,.        ,  m    ' ,  ' 

Mfi£2'i.  r,rev«t  de  quinze  «us,  .f^tembre.  14706»  ttvdar  ,{A^JL )i,  oajrt'wbnté  pat° 
Backef.a  Pari».  Loiu>\oril  Poisson nièpe,»*  pi.-n-  P*ëf wot rw»m BBte ' au* rrefluUatoiSCB 


3afei5.  Brevat  de  quinse  ans,  tj  SÊftmabte  tQOêj.  Quattro»  (<H  ),  aapréaeaté  (par 
PauL. .  à  Paris,  rue  LaCayette,  n'  i-Si  -TT-Sya»iaafl,de  »**a«M<  jwa». cajaçim*  ' 
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3695S6.  Brevet!  de  quinze  ans  ;  8  septembre  1 906  ;  'Société'  oHte^  fouthwark  Pounân 
k  Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Prp 
vence,  n°  ba.  —  Dispositif  interceptant  automatiquement  la  Tapeur  lors  do  change- 
«sent  de  marche  d'une  machine  à  renversement. 

3695-27.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Quroqoariet  (H.),  représenté 
par  U  société  Ch.  Turion  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beasmisrehab,  n°  qSi, 
—  Dispositif  de  commande  automatique  pour  avertisseurs  de  dégonflement  de  ban- 
dages pneumatiques.  '■ 

3695  '8.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  ioo6iMuggii  (W.-T.),  représenté  par 
Boeltcber.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ié.  —  Machine  servant  à  suspendra 
les  feuilles  de  tabac 

369539.  Brevet 'de  quinze  an»  6  septembre  1906;  Carbone  (T.-L.),  représenté  par 
Tailler,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Lampe  à  are  triphasé. . 

369530.  Brevet  de  quinze  ana,  6  septembre  1906 ;  Société  J.  Paecfcrd  el  fils,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Bouchage  henndttfm 

pour  récipients. 

369531.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Daunrt  ( B.-S.-V. )  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4u  —  Manège  de  courses  vélocipédiques 

369532.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Del  camp  (A.),  représenté  par 
Chassevent,  *  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  d'auto-relais  enre- 
gistreur pour  transmissions  électriques. 

36*533.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Greten  (A.)  et  Greten  (C), 
représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  fn> 
gonsl  à  commande  automatique  pour  faucheuses,  destiné  à  déposer  l'herbe  on  les 
céeésles  coupées  en  gerbes  ou  en  andains  k  une.  distance  oasannablt  derrière  la  anv 
chine* 

369534.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre,  1906 \  .Bkuch  (A~) .  -représenté  paria 
société  Mstray  frères  et  C'',  à  Psris,  boulevard  HenrMV,  n*  3u  —  Avertisseur  élss 
trique  signalant  les  tentatives  d'effraction  on  d'ouvertures  des  serrures.  < 

369535.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Reine  (A,-A.),  représenté  par 
Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  10.  —  Violon  à  barre 
oblique  à  fibres  concourantes  et  à  touche  i  angle  constant. 

369536.  Brevet  de  quinze  ans.  6  septembre  1906»  Thomson  (J.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Garniture  élastique 

pour  roues  de  voitnres. 

369537.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1906;  Société  Tho  impérial  Automatic 
Light  Limited,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg, 

b"  23.  —  Perfectionnements  relatifs  à  la  production  du  gaz  acétylène. 

369538.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Blondesu  (G.-M.-L.),  représenté 
par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  40.  —  Roulement  à  couronne  de 

rouieaux  et  billes  latérales  indépendantes. 

369539.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Tagliabue  fC.-Jf.),  représenté 
par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyére,  n*  3  6u.  —  Perfectionnements  dans  les 
nuoirs  mécaniques  ou  de  sûreté. 

369540.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Bardot  (E.),  représenté  par  k 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonnnffouvelle,  n'  é».  —  Gsiogèoe 

perfectionné.  •  . 

369541.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Pèrret'fD.),  représenté  parla 
société  Morutier  et  Robelet,  à  Paris,  bonleverd  tous-Nouvelle,  n*  *i.  Dispositif 
pour  mesurer  à  distance  par  voie  électrique  ta  pression  d'un  liquide  ou  d'un  gaz.  ■ 

369542.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre' 1906;  Melazzo  (G.)'!'  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Borne-Nouvelle,  n*  a*.—  Proîédé 

rir  produire  i  adhésion  parfaite  des  Bis  de  soie  obtenus  par  te  dé  vidage  simultané 
plusieurs  cocons. 

369543.  Brevet  de  quinze  ans.  ^  septembre  1906;  Astorgis  (L.-J.-C),  représenté 
par  Boramé  et  Julien  ,  è  Psris,  boulevard  Saint-Martin ,  v»'  8.     Rssoh*  mécanique. 
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5665*4.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906», Mitehell  (R.^C.),;  représenté 
far  Thierry,  à  Paria,  nie  de  Mai  le,  n*  48.  —  Bandage  sitenciBux  de  roues  pour  véhi- 
-ohaée  route. 

Jê9545.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Bolton  (E.),  représenté  par 
Ttorrj.  à  Paria,  me  de  Malte,  n*  48.  —Hésjs lance  de  démajrage  aute«M*ique  pour 
ostoors  électriques. 

909546.  Brevet  de  quinte  ans,  7  septembre  1906;  Cantono  (K.)»  représenté  par 
Mastics  er.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  — -  Mécanisme  de  démarrage  ou  de 
aise  en  marche  pour  moteurs  k  explosion  et  antres  machines.  ., 

5695(7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1 906  i  Bardot  (A„)  et  Chauvet  (R.), 
représentés  par  Gardet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7,—  Roue  élastique  pour 
vénicoies  aulomobiles  el  antres.  ,.  ,,,,, 

369548.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1006,;  Wyer  (I.-E.),. représente  par 
ia  société  Matra;  frères  et  C",  à  Paris ,  boulevard  Henri- ^V,  n*  Si,  —..Cric  de  char- 
featier. 

569549.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  septembre  1906;  Unger  (M,  représenté  par  ia 
société  Matra  y  frères  et  G**,  k  Paris,  boulevard  Henri-lY,  n\3i.  ^  Dispositif  de, 
sécarité  pour  chaises  d'enfants. 

569550.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  septembre  1906;  de  Lambert  (G.-A.)  représenté 
par  Jone,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  de  propulsion  pour 
«sakrrations  à  flotteurs  inclinés. 


de  Boogé  et  Burgin,  a#  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Méthode  et  appareil 
.perfectionnés  pour  la  distillation  et  révaporation  dés  liquides  dans  le  vide. 

369553.  Brevet  de  qninxe  ans,  .7  septembre  1906;  Hawk.  (  W.-D.)  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à. Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Mécanisme -do  trans- 
■kskm  peux  automobiles. 

369553.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Hoyt  (  W.-H.)  et  la  société  E.  J. 
Barman  C,  représentés  par  Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.. — 
Tsbkanx  mécaniques  changeants. 

569564.  Brevet  de  quinte  aas,  7  septembre  1906;  Brteriey  <W.),  représenté  par 
Chassèrent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Couvercle  pou* la  fermeture 
des  bocaux,  pots,  bottes  de  conserves  et  récipients  analogues. r    ;  .. 

369596.  Brevet  de  quinze  ans,  7  sap  tenant  a  1906;  BourdM  (».-P^,  représenté  par 
Caassevent.i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  automatique  de  sécu- 
riaé  fwr  lignes  électriques  aériennes. 

368656.  Brevet  de  «mute  eue,  7  septembre  1906;  Carsteoseir(C.*A. ),  représenté 
,  par  BkÉtry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Machine  pour  nettoyer  la 
ekawsure. 

569557.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1906.;.  Breton  (P.-M.l,  représenté  par 
h  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. —  Dis- 
pssîtif  élastique  k  lames  métalliques  supprimant  la  chambre  k  air  dans  les  bandages 
.pasaamtiqnea. 

369558.  Brevet  de  quiaxe  ans,  7  septembre  1906;  Rainer  { F.) , représenté  per.it < 
aoéte  Ch.  Thirien  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaomarcbnis.,  n*  95.  — -  Rome 
dsmqae. 

369559.  Brevet  de  quinte  ans,  7  septembre  1908.;  Prieur  (A.),  représenté  par 
Dm.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Système  d'installation  téléphonique 
à  arcmt  primaire. 

366660.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1908;  Regoard  (G.-E.-L.),  représenté 
pararmengaud  jeune,  à  Paria,. boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  directeur 
de  udfey,  pour  la  mise  en  contact  de  la  poulie  avec  le  câble  électrique. 


366561.  Brevet  de  quinze  aas,  7  septembre  1906).  SainVMarie-Dupré  Bis  (R. 
repréKaté  par  Armeogaud  jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ii.  -r-  Mot 
de  eapudage  des  bouteilles. 


lITSérU. 
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Brevet  dd  qttime  4ai ,  «  iMmtw  i^off)  GseRttO-DioyM»  fL.J, 
sewté  par  Germain,  me  'de  PHdttM^Vitie.  iàr  5i,  à  Lyon  ffthéae).  —  Bmly 
changement  de  vitesse,  de  marche  et  de  transmission  automobiles  et  «aires 
caiipaa.  [.•■:,... 

46*568.  Brevet  de  qnime  an*,  9  septembre  1906;  Mervay  (H.),  «préaeni 
Banmann,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  indicateur  des  sti 

96990t.  Brëvet  <*e  qufùïfc  ans,  S  septembre  1906;  Mary  (J.),  représem 
Banmann-,  frVarfa,  boulevard  de  Magenta ,  nk  18.  —  Palette  on  aube  servant 
placement  dé  fluides  liqmties  on  gueux. 

369585.  Brevet  de  quinte  ans,  $  septembre  1906;  Compagnie  française  pou 
pteftitfom  des  procédés  Thornson-HKraston,  à  Parîs ,  rue  de  Londres ,  n'  10.  —  Sj 
de  contrôle. 

369566.  Brevet  de  qruîwe  an»,  8  septembre  190G;  Ctewson  {S.-t .),  repr 
pat*  Aogfer,  à  Paris;  ro*  dit  Louvre,  o'  ai.  —  Pour  |  grillér  et  votamber  les 
rais,  etc. 

369567.  Brevet  de  quinte  ans;'8  septembre'  1966;  Gftlon  'ÇÏ.-Ï:),  représen 
la  société  0.  M  F.  de  Mettrai ,  I  Paris,  rue  de  Là  Rochefoucauld , n'  3 1.  —  Mi 
i  laver  le  linge. 

389568.  Brevet' de  quitté  ans,  8  repteWbre  1906;  GrimaiiU (G.),  représen 
Chassevent,  4  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif"  de  commande 
pareils  électriques  par  commutateurs  multiples. 

569569.  Brevet  dé  qMhse'  an*,  8  septembre  1908;  Bèp^tér  (C-A.)  et  Se 
(ft.-ÏL),  représenté  bar  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  W 
de  phonographe. 

569570. ' Wètet  ëe  quinte  ans,  8  septembre  1906;  Société  A  c  tien  Gesetlsehi 
Anflîn  Pabrikâtlon,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  botdévard'  de  Maj 
n*  11.  —  Procédé  de  préparation  de  dérivés  arylés  de  l'acide  a  antno  5  ni 
7  ■tuTonntae.  .        :  t  ,..*..  , 

369571.  Brevet-dé  quinze  ans,  8  septembre  1906;  Drahonbwsky  (VT.-J.J  et 
schat  (G.),  représentés  par  La  voix  et  Mosës,  à  Paris,  me  de  Châreaudun  ,  o* 
Dispositif  permettant  d'aUuaasr  oa  d'éteiaske.à  dtstancaiaa  réverbère» dae  rom 
qu'ea  soit  le  nombre.  .  t 

369572.  Brevet  de  quint*  ans,  8  septembre  1908',  Bretiat  (J.  A.),  repréM 
Boramé  et  Jidiao,  h  Paris,  boulovard  SaiaVMarUii,  n*  8..—  ,  Rotas  éiasftiqae 

véhicule»  de.  toua  genres. 

369573.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1906;  Pîrme  Lbivrig  BoHe  et 
m.  bk  H.,  représentée  par  ftssy,  à  Paris  k  boulevard  aeaumatobaia,  n*  a.  —  Pr 
de  préparation  électralytique  de  sela  rnéaainqnes  destinés  4  des  otages  pbann 

tiques  ou  autres. 

86959a.  Brevet  de  quinte  ans-,  8  septembre  1906;  Société  . dite  :  4r*ott«r  j 
Mmkine  Company,  représen rte  par  la  société  Brandon  friras,  à  Para»,  me  de 
venoé,  n*  59.  —  Machine  à  condre. 

369575.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1906;  Compagnie  db  Fives- 
rehrétentée  par  la  société  Ch.  Thtrioa  et  J.  Bonus  t,  4  Paria,  beutewar*  Beau 
chai»,  n*  95. .— «  M  ténia»  4  percer  multiple  pow  entretoiies  de  foyers  de  looaox 

et  pièces  analogues. 

869976.  Btevet  de  quinte  ans,  8  septembre  19061  Kratt'Deutme  (B.-O.)  1 
sente  par  la  aeelém'Cfr:  îbitfen  et  J.  Bonnet,  t  Paria,  honte  tard  bekikmart 
n*  95.  —  Machine  à  écrire. 

889377.  Brève»  de  enfla*  ans,  8  septembre  1966;  Mabc%  (ï.),  repréaeni 
Bkttmmm,  *  Périt,  boulevard  de  Magenta,  n*  1*.      Automobile  MWchant  sur 

et  dans  l'eau,  - 

3éto575.  BreVef  de*  ^rftftfr  atrt ,  '\o  ïeeWmbrô  10VJ6";  Meitt  (tP.-W.  ) ,  repré 
ptttaumavm.  à  Parb),  fcoiflevard  éeltagema,  n*  ¥8.  —  Système  dé  cettini 
pour  transporteurs. 

'V/. 
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Brevet  de  quinze  an»,  ut!  aepMxnhee  )a*>é'  ;  Veiaen  (V.),  représenté 
ju  Bonmé  et  JqUm..  4  Mo»,  boulevard  S»âirtrM>rtin*.  a!  &  —  Procédé  de,  p*t- 
mpiiliflB  de  ifr.bièœ» 

WtfO.  Bran*  de quinze  «ns.  iq  seytom^404^i.ft»tiiiftÔ3^eKi{/^).  *  Par»,  W 
Faille,  d*  53.  —  Porte-boîles  et  boîtes  automatiques  hygiénique,  poon déliwvj  te 
dprcUes,  le»  cigare»  etles  allumettes  .   ..  , 

Wj»).  Buarat  de  qatoa*  an*.  *©  septembre  19016 n-typeen»  (B..)»  mpefaeilé 
par  Henry  Ban  zen.  à  «M  iUfib*p*u*e,.  a*  5»,  ïm  •Apparelli  pour  planer  le 

bao»*L 

jMtei.  Brevet  de  quinze  an»,  101  septembre  igaftt ;  Firme,  Konsjruiuorwbîw? 
iaiduui  SeyJmib,  Bnunaou  à.  G*,  reraseatée  par  Jtertw.  if**!*,'  h&tenml,  4e 
Strasbourg,  n*  58.  —   Soupape    de   rupture   pour  conduites  de  fluide  saua 


atO&U.  Brevet  de  qninie  ans,  10  septembre  1906;,  Deckebacb  {ti.-iL) ,  reput» 
■nié  par  Mauivauit,  à  Pari»,  rue  de  Richelieu  ,  a*  i5..-»  Procédé  et  appareil  pour 
U  fermentation  et  le  traitement  du  moût  de  bière. 

Brevet  de  qniows  aoa,  w  septemhre  ifyrti,  Ruf  (,*;.),.  renrétentsfc  par 
kastaer,  à  Bel  fort ,  faubourg  d»  France,  0°  ai.  et  élisent  domicile  chez  MM.,  bavou: 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n*  7»  Dwpoajtiji  pour,  affûter  au^anwV 
qpenent  tes  scie». 

3WjS5w  Baeaet  do  quinte  ans.  10,  septembaa  190^,  Sosiété Molin»  y  CarboaeH, 
nréseoté  par  La* ai*  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Châteaùdun,  n'  7.  —  Pwcédé.  Je 
airkatioa  du  carton  dUrcî  en  relief. 

360586.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  1906;  Scheele  (A.),  représenté  par 
Picard,  »  Paris,  rue  Saint- Latare,  n*  97.  —  Pelote  do.  bandage  herniaire  permettant 
le  traitement  par  de»  médicaments. 

369587.  Brevet  de  quinze  ans,  îoseptembre  1906;  Campagne  ^E.),  à  Paria,  bqule- 
«rd  de  BeDe ville  ,  n*  45.  —  Jante-  démontable.  ' 1 

jéQ^À.  Beevet  de  quiaae  as»,  10  septembre  igeô;,  .QaUwer  (G.),,  représenté,  par 
Eoettrbcr  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  0*189.  —  Injectent  BOWje  pour,  rupteurs, à 
O|iosk>n. 

369359.  Beevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906;  Société  dite  :  FeUeji  &  Go#- 
Ittame  Lêàmeyetwerk*  Action  GestlUchafl,  représentée,  pv  Marié  >  à  paris,,  rue  de 
Rocbefoocaold ,  n*  si.  —  Electro-aimaut  à  courant  alternatif. 

M950O.  Brevet  de  quinze  en*.  10  septembre  ioo£  ;,M*robn  (d*,),  rep«ej»enté 
par  uevker,  à  Paris* bouiauaxd,  Poissonnière,  n'  sjs^-t  Roua qUatiq/se  pour  yebjcnjgs 
sarroMU*. 

.  26*591.  Brevet  de  quinze  an»,,  10  septembre  1306,,  Firme,  «Eps*  Mas^hinenaMei- 
fcnp,  repréaeatie  par  Berber,  à  Paris,,  boulevard'  Peitsonnfëre,,  n*  as,.  —  Machine  à 
découper  les  viandes  désossées  jambons  et  charcuteries. 

"  J&9ô9â.  Brevet  de  quinze  ans.,  k>  septembre  1906;  Frb$cn,  rM**  veuve  0.}v  née 
Leesener  et  Fritz  (  A.  ) ,  représentée  par  Folbn .  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'tf  7. 
—  Lit  pliust. 

«0593.  Brans*  de  eujnsaj  ans,  10  septembre»  i$p6;,!À»epJ.  ($)  fit,  Càranapo, 
représentés  par    Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe ,  njP,»), 
p  Pile  électrique.  , 

!i HQ&tto.  Baevcd  de  quiaae  eue.  »o  septembre,  igoûi,  *liam.  {V),'  représenté,  uar 
■arrHier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouxqUe,  n.*  4a.»,  —  Appareil  perisç- 
psmé  pour  reproduction,  d'écrits. 

5«ate§:>.  Brevet  de  osante  an»»  1  a  septembre  ngqft;  Wdjck  LQ,.'U) .  cepfteseuté 
av  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,,.-*  ^ppaBefl  vaporisateujc^  . 

Brava*  de  quinte  ans  .  m  sontembre  ^n^^^lajrd  (M,'"  ,E.)f  wfré- 
jealfc  mi  tnétsy,  à  Paris,,  beulevard  de  SU^onrj;^  n*  ,«,.,!*»•  Equipe  à  pondre  ep 
bsw  de  Cesiillet. 

h,XP507.  Bravet  de  qxùnze  ans,  îo  septemure,  sfibè^Sncié^  anonyme  3e  l'Office  de 
HUbz>^  inlaimtienaie  Morel  B^pond.4  G  ,  repréjentee.  ipr>  iParis,,  bonle- 
<ard  de  la  Madeieioe,  n*  17.  —  Horaire  mécanique.  ' 
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.969598.  Brevet  de  qaraze  ans,  10  septembre  1906;  Conta  (A.),  représeu 
Joase,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Malle  étaoche. 

369599.  Brevet  de  quinze  ans,   10  septembre  1906;  Spurge  (E.-C),  repn 
par  Don  y .  à  Paris;  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectioanement  a 
bricatton  des  aldéhydes. 

369600.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906;  de  Baigné  (P.),  repr 
par  la  société  Ch.  Thtrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
—  Procédé  de  fabrication  de  poinçons  et  antres  pièces  analogues. 

369001.  Brevet  de  quinze  ans,  10  Septembre  1906;  Digby  (W.-P.)  ,  repf 
par  A rmengand  jeune ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  t3.  —  Perfecti 
ments  dans  la  fabrication  des  solutions  d'hypochlorites  par  procédés  él< 
lytiques. 

369602.  Brevet  de  quinze  ans,  10 septembre  1906;  Fasbender  (M.),  repn 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  )3.  —  Dispos i 
commande  de  cylindres  d'amenage  appliqué  aux  machines  travaillant  le  papi» 
étoffes,  tissus,  etc.,  en  bobines 

369603.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  septembre  1906;  Yates  (J.-A.),  repréaen 
Coulomb ,  à  Paris ,  place  des  Batignolles ,  n*  3.  —  Ciment  isolant  au  point  d 
électrique  et  son  procédé  de  fabrication. 

36960d.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Gembitski  (Si-S.),  repr< 
par  Storm,  i  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chaise  pliante  perfection  j 

369605.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Turck  JF.-M.),  représec 
Sturm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Presse  rotative  a  imprimer. 

369606.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Firme  Gasspar  Unteroehi 
nach  System  Wouwermans  Halbmayr  &  C\  représentée  parBertin,  à  Paris,  I 
vard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Brûleur  Bunsen  pour  éclairage  et  chauffage. 

369607.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  4906;  Société  Saalhûlte  Eiseï 
Stahlwerk  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  de  Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevi 
Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnements  au  soufflet  pour  appareils  pneumatiques 
époussetaee  de  la  poussière. 

369608.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Philippi  (W.-H.J,  repn 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 
Procédé  de  tannage  des  peaux  &  l'aide  de  lessives  de  sulfite  et  substance 
mlaires. 

369609.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Graffet  (L.-H.).  reprt 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  i  Paria,  boulevard  Beaomarchais ,  n*ç 
Fusil-revolver. 

369610.  Brevet  dequinze  ans,  n  septembre  1906;  Neeson  (A.-l«),  représenl 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Tabouret  rembourré. 

369611.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Debelfort  (H.)  et  De  vaux 


369612.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Zwingelstein  (J.-L.),  1 
senté'  par  Pichon,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Bandage  élastique  pour 
de  véhicules. 

369613.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1906;  Société  Ernst  Eisemann 
représentée  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Rupteur 
mandé  pour  allumage  électrique. 

369614.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Stechèr  (G.),  reprt 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Commande  des  levi 
caractères  pour  machine  à  écrire. 

369615.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  White  (W.-L.).repri 
par  Blétry.  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appareil  à  chasse  d'eau. 

369616.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Smith  (S.-L.)  et  Harden 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'\  .1  Paris,  boulevard  HenrMV.  c 
—  Procédé  de  raccordement  des  câbles ,  tuyaux .  tiges ,  etc. .  et  fondant  utilisé 
ce  but. 
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3*4617.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906}  Hookwe  (6.),  représente  par 
Cuti,  à  Pari»,  boofevéjd  de  la  Madeleine ,  a*  17.  —  Dispositif  permettant  l'allumage 
i— Afiat  des  brûleurs  utilisant  de»  hydrocarbures  volatilisés.  ■ 

369618.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Bouton  (G.),  représenté  par 
Estz,à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  carburation  des 

369619.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Kuppenbeim  IL.),  représenté 
par  StuU,  i  Paris,  rue  Notre- Dame-dea- Victoires ,  n"  48.  —  Assemblage  de  pierres 
précieuses  ou  fausses ,  pour  bijoux  avec  dégradation  de  nuance». 

369630.  Brevet  de  quinte  ans,  11  septembre  1906;  Freood  (fi.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Changement  de 
marche  pour  machine  motrice. 

369631.  Brevet  de  quinte  ans.  11  mai  1906;  Hundhausen  (R.).  représenté  par 
armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3.  —  Dispositif  d'amé- 
nagé avec  eodiqnetage  i  commande  irapérative. 

smtt.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1906;  Me  Master  (M-  C.-J.),  née  Wilson, 
représentée  par  T  ail  fer,  i  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n'  9.  —  Perfectionnements  dans 
la  construction  des  roues.' 

369623.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1 906  ;  Mac  Master  (  M"'  C.-J. ) ,  uée  Wilson , 
représentée  par  Tailler,  i  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux 
ckassis  des  moulins  à  vent. 

i60624-  Brevet  de  quinze  ans,  si  juillet  1906;  Noël  (L.-A.),. représenté  par  La- 
w  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Bandage  de  roue. 

369635.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1906;  Nolle  (E.),  représenté  par  Armen- 
jan*  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  ' —  Dispositif  pour  le  courbage 
on  T  enraulement  sur  un  mandrin  de  barres  métalliques  de  fils.de  bandes  de  tôle  ou 
autres  pièces  de  métal  analogues. 

369636.  Brevet  de  quinze  ans,  6*  août  1906;  Vany  (H.),  rue  des  Brasseries,  à 
Cbiioos-sur-Marne  (Marne).  —  Reieveur  de  récoltes  à  guide  cintré. 

369637.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1906;  van  Vriesland  (A.-J.),  représenté 


369638.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1906;  de  Ferranti  (S.-Z.J,  représenté  par 
Ja  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5a.  —  Machine  à  filer,  dou- 
bler et  retordre. 

369629.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  1906;  Snchowiecki  (Z.)  et  Kosxutski  (K.), 
■«présentés  par  Bietrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a.*  s.  —  Dispositif  enre- 
gistreur  de  notes  pendant  le  jeu  sur  des  instruments  i  davier. 

369630.  Brevet  de  quinze  ans ,  93  août  1906;  EfTroot  (J.),  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Procédé  pour 
TmBisation  de  l'azote  de  vinasses  de  distillerie. 

269*31 .  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  ioo6;(Laudouze  (J.),  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a 3.  —  Tissu  ouaté  à  base  de 
liège. 

369633.  Brevet  de  quinze  ans,  78  août  1906;  Thomas  (P.-H.),  représenté  par 
àrmengand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements 
tes  le»  redresseurs-convertisseurs  électriques  à  vapeur. 

569633  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  19065  Société  United  States  Motor 
▼émVle  Company,  représentée  par  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Véhicule 
automobile. 

34063a.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  septembre  1906;  Société  United  States  Motor 
TFttôde  Compariy,  représentée  par  Thierry ,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Véhicule 
automobile. 

369635.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  îpoO;  Cromlere(B.),  représenté  par 
Armengand  jeune,  ir  Paris,  boedevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Procédé  de  pré- 
paration d'une  matière  plastique  transparente,  imputrescible  et  de  grande  ré- 


Strasbourg, n*  33^—-  Manchon  pour 
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369 Wô.  firevet  ée  fMMtta  an,  7  imluatri  iao«ç  *ciiizttnrT<si'.J,  rapriiHH 
Stutz ,  à  Paris,  rue  Nott»J3*tn»(les-Vict«irm,  *•  M, '  —  Sfeotqjr  ta»  Jsgnaa. 

360637.  Brevet  de  qemze  «us,  it'  septembre  igoê;  VacW  t'*-*.-!.).  * 
;  Giroude).  —  Métier  A  contourner  le  ter  (ùst  read«earaé{  aitéplat,  «ar  plat  * 

champ). 

3696  S8.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  igo6;  Ernst(C),  représeri 
Sturm .  à  Paris ,  soufevanl  Yottuœ,  nf  ioOw —  Insocthride. 

369639.  Brevet  de  quinze  aus,  zi  septembre  19064  Jod  (H.-T.J  el  Strech 
C.j,  représentés  par  la  société  MarWier  et  Bobeîet,  à  Pnris,  boalevard  T 
Nouvelle,  n*  «a.  —  Support  posr  maachoae  à  incaadesocao&  - 

3696t»0.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  1906"',  Hébert  (M"*  G.),  née  H 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.V  - 
tènic  de  corset  ou  ceiototreawec  pièces  ventiles  entrecroisées. 

369041.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  septembre  100G;  Laporte  (£.),  représen 
Arm>-«i  •  iud  jeune,  à  Paris,  boulevarl  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  d 
duc* ion  de  pUurcb.es  gravées  reproduisant  sans  gravure  lé  dessin  origir 
l'artiste. 

369tii*2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Stidder  (J.-G.J.  repr 
par  Art»»ene.«ud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3. —  Perfect 
*  marri n  dans  -k»  machines  à  mouler  «tu  A  presser. 

369643.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Brangé  (E.-Ï.-L.).  rerj- 
fm<  VJt-»'.i,  i3,  rue  CHabry,  I  Bo-de  un  (Gironde).  -  Procédé  économrq 
préparation ""èti  terblanc  peer  fermeture  hygiénique  de  boîtes  métalliques  pou 
serves  alimentaire». 

309644.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Poulie*  (  J.-P.).  repréien 
Ger.i  aia,  ru*»  «te  l'Hotel-de-VBte,  n"  3\,  à  Lyon  (Rhône).  —  ProtecTeur  pou 
dages  pneumatiques. 

369645.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1006;  Hamilton  (B.-T.)  et  ! 
(L.).  représentés  par  Germain,  rue  de  PHotel-de- Ville,  n*3i.  à  Lyon  (fthon 
Perfectionnements  datas  les  dispositifs  de  verroaillage. 

369646.  Brevet  /kr  quinte  ans,  îa  septembre  1906;  Fèvbre  ^Î.-B.),  repr 
par  (lermain,  nie  do  l'iiotel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon(Bhone).  —  Application  al 
turcs  «utoaaohiltts  de  sabots  d'embrayage  k  glisstsmont. 

S60647.  Rrete»  ée  quinze  ans,  t«  septembre  igo6";.Delsauï  (P.^,  représen 
ftoivin.  me  Nationale,  n*  a84,  à  Lille  (Nord).  —  Appareil  à  éclisses  pour  ens 
tamiufuses  as  gaz. 

8690*8.  Brevet  de  quinze  sa»,  ia  septembre  190*3*  "Jewbold  ffl.-Tt.),  repr 
par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  m*  6*.  —  Commutateur  électrique. 

3696*9  Ttrevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1906;  Megrowitz  (È.-BO.  repr 
par  Henry  Danser,  i  Paria,  rue  Ricbepaose,  n"  S.—  Lunette*  a  ventilation 
aiitomohilistes  ou  autres  personnes. 

569650.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1906;  Megrowîii  (fe'.-B.), 
•senté  j>ar  Henry  Damer,  à  Paris,  rue  Rirhepanse,  n*  Si  —  Lunette  artSco! 
tncuable 

369051.  Brevet  de  quinze  ans.  ta  septembre  19061  Compagnie  générale  d 
nographes,  cinématographes  et  appareils  de  précisioa,  représentée  par  Henry  1) 
à  l'aris,  rue  Bichepanse,  n*  5.  —  Disque  phonographique. 

369652.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  septembre  1906;  Krislié  (W.) ,  reprèsenl 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Jante  amovible. 

(69653.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  septembre  1906;  Garnir., (&■&.),  npr 
par  Pirard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  u"  97.  —  RerfectionnemaaU  aa»  f* 
rotatives.  ,•  \ 

36965a.  Brevet  de  dis  ans,  6  lévrier  1908;  Le  Flamand  (B.-C.'Di)  al  Le  Us 
(  V.-G.).  rue  Jennne-d'Arc ,  à  Cherbourg  jU—ttk»).  Appareil  nécam^ 
mouvement  altaraaiif  destiné  à  preuuter  le»  «aarcs  de  poaarnas,  poira», 
«ins,  etc. 
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Brave»  de  quinte  en»,  8  fcvrier  tgoS;  Boferatein  (P.),  représenté  par 
Bats,  ne  Aogey-Dufress*.  à  Tnaarlsrive  (Madagascar).  —  Maenioe  universefie  k 
hwr  te  terre*  et  ■eJsièa  — riferes.  '  *> 

J6W356.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1906;  Bestou  (P.),  rue  des  Feuillants, 
g*  to,  à  MaresMc  (  Heuches-da-  Rhôo© V  —  Jeue»  répétrïenr  à  surprises. 

38*657.  Brevet  de  dix  ans,  99  mars  1906;  Barthélémy  (A.>,  cooducteur  de  trav 
Tara,  à  Dakar  (Sénégal].  —  Procédé  de  préparation  de  i'écorce  et  du  boit  de 
aesfcab- 

369058.  Brevet  de  qerinxe  ans,  10  mai  1906;  Gerkez  (M.) ,  représenté  par  Anneeç- 
pmà  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3.  —  Propulseur,  à  palettes  pjvo- 

359659.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  tenu;  Scbmjdit  {A.f  et  Bieai  ,F.),  repré- 
«entfepar  la  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  Aa.  — 
Oatsef  de  poche  pour  suspendre  temporairement  des  objets. 

369660.  Brevet  de  quinze  ans,,  9 juillet  îfo&t  Caobrieg  VC-L-  U  repréacsrt*  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  gôw  — 
MsrHae  i  meufep  et  à  biseauter  le  verre.   ,  , 

369661.  Brevet  de  qoinaeiw»».  kft  juillet  1900»  Biebel  ICrB.},  wssréeenté  par  Ué- 
tr»,i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  explosif 
plastique  an  moyen  du  triaitrotoluol. 

36966-2.  Brevet  de  quinze  ans,  so  juillet  1906;  Mattern  (B.),  représenté  pas-  de 
Bflofé  et  Borgin,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Four  à  cuire  à 
*l» 

369663.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  îgoaV,  Kanak  (là*) ,  ««présenté  paa  Stutz  . 
à  Paris,  me  Notre- Dam e-dw- Victoires,  n*  AS. —  Porte-aiguille  avec  aiguille,  pour 
beâta  naores  de  machinas-  parlantes 

369664.  Brevet  de  quinze  ana»  *~k  juillet  1906;  Guinée  (A.-Ç.-J.j,  A  Paris,  rue 
iain-Me.  a"  tu.  —  Tranatrifsalon  dé'moavement  à  régulateur  de  vitesse. 

369665.  Brevet  de  quinze  ans,  i"août  •  yo&t  Heiaadaa  {A Ai.,  sepeéseaté  par  Aaai, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs-,  n'  Ai.  —  Appareil  de  réglage  pour  condenseurs. 

363666.  Brevet  de  quittée, ans,  3  août ,  1 906  ;  Gavât  (B.),me  Laeéprde ,  n*  io\. 
à  Xannlk  (  Bouches-du-Rhône).  —  Pro  puise  ht  m  héake  longitudinale.  ■ 

.  J6K67.  Brevet  de sfnat» «m,  7  août  1906 ;  Liées  u  ( L. ) ,  Auiboerg  Bannier,  a^a . 
iOrJtaas  [Ueâret).  —  P*  on  veau  syatèm»  de  «ouverture  de  bâtiment  esta  tuile  a  reeoo> 
rremrut  et  à  crochets  métalliques  sur  charpente  bois  et  fer. 

#9668.  Imel  da  fanant  an»,  7  août  190»;  Benaenactume*  <M.),  représenté  par 
te  société  Matra*  frêne  et  C*\  à  -  Paris,  boulevard  Henri-IV,  if  Si.  —  Appareil  » 
laaiaii  les  naanHaoea  à  indanaWenee  par  le  gar. 

369669.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1906;  Wicksteed  (C),  représenté  par 
la  société  ftUriUior  et  Refcafat,  à- Paris,  b^m têtard  Bonne-lVauvaUfr.  n*  a».  —  Appareil 
Al  changement  de  rfteSM  priaCipaleufeunt  rrpptïeaftte-anx  autom obrles . 

369670.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Bois  (N.),  A  Roisin  (  Beleiqas*>,. 
élisant  domicile  chez  M.  Bouvard  ;  P.) ,  à  Gommegoiea  (Nocd),  —  Réfrigérant 
karinetat. 

369671.  Brevet  de  quinze  ania,  il 'août  190Û;.  de  BoUevsky  (P.)r  repsésaïUv 

ÎChassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Appareil  pour  l' extraction- 
far. 

369672.  Brevet  de  quinze  ans.  Il  août  1906;  Marchand  \lï.J,  à  Condé-sur- 
Eataaa  tftard ).  —  Otevata paeuaoanrpaK  é©  .natation.  ■■• 

3WI7S.  Brevet  de  qtrmie  aa»,  v 9  août  igofl;  Bre«n  (Vt.)  et  Weher  (A.),  re- 
preseetts  par  Armeogaud  rfné,  à  Parft,  boulevard  Poissonnière,  n"  si. —  Genre  d: 
rnajiÉi  nappée*  peu»,  «liane*  é'àtepiàseeriew 

WMJe.  Brève»  de  e, du  m  an»,  tS  1906;  Ohtnv  fG.-A.J,  représenté  parSfurm , 
àfaci».  acaiaevara  faaîaire.  n^teev —  ft*a«nine  avec  «hêwnVguWe  povr  couper  di> 
sancisson,  du  pain  et  des  produits  alimentaires  similaires. 

Digrtizedby  G00g[e 


—  264  — 


349675.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  19061  Haack  (A.),  «vmo»  dn  Solb 

n*84,  à  Ixelles  (Belgique),  et  Troost  (J.-J.-B.  ),  square  *mbiora,«n* 5, ,  à  Bru 
(Belgique],  élisant  domicile  tous  deux  chez  *1.  Mullier,  rue  Basses  n*  54»  à 
(  Nord  ).  —  Distillation  fractionnée  dans  le  vide. 

369676.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1906;  Schecbius  (A.).  iMprtfaenli 
Chasscvent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  compensée  à  c 
teur  à  courants  polyphasés.  ■ . ,  1  ' 

369677.  Brevet  de  cinq  ans,  a3  août  1906;  De  Cbërgé  (F.-A.-A.),  à' la'  Gr 
Boue,  arrondissement  de  Civray  (Vienne).  —  Moteur  à  contrepoids  et  à  artiçul. 
spéciales. 


Mosen thaï,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  61  j. —  Mécanisme  accessoire  de  mac  h 
coudre  pour  la  confection  des  boutonnières. 

368679.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906;  Société  dite  : ,  De  Cazcn  Ci$ 
Machine  C,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  A  Paris,  boul 
Beaumarchais  n*  o5.  —  Machine  a  faire  les  cigarettes. 

369680.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Mercier  (P.),' représenté  j 
société  Mariilier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Ba 
protecteur  intermédiaire  spongieux  ou  cellulaire  pour  roues. 

369681.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Gain  (H.].,  représenté  par  Cl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lanterne  à  miroir  avertisseur 
voitures  automobiles. 

369682.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1906;  Becker  (H.)  et  Greener  (O 
représentés  par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 
PerreHioooements  dans  les  gazogènes.  '  f 

369683.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Siral  (D.),  représenté  par 
main,  rue  de  l'HôteMe- Ville ,  n*3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Hélicoptère. 

36968%.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Churchward  (J.), .  représeoL 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.,  —  Perfect; 
ments  dans  Ces  bains  de  trempe  pour  l'acier. 

369685.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1906;  Cow  (P.-B.)et  Smith  (V 
H.),  représentés  par  la  Société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rocl 
cauld,  n*  31.  —  Moyeux  pueamatiqoes  peur  roues. 

369686.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  1906;  LaxHavIt  (D.-L.),  représenl 
Boramé  et  Julien,,  a   Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Roue  à 
amovible. 

369687.  Brevet  de  quinze  ans.  4  septembre  19*6;  Schaaning^H.) ,  reatféseoi 

la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  »•  9; 
Machina  servant  à  introduire  dans  des  enveloppes  à  patte  de  fermeture  des  iettr 
articles  analogues  et  à  fermer  les  enveloppes. 

369 G 88.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1906}  Firme  F.  H.  Banning& 
Maschinenhau-Gesellschaft,  mit  beschrânkter  Haftuog,  représentée  par  Blet 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Presse  à  feutre  ascendant  pour  machi 
papier. 

369689.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906;  Girault  (L.),  repré 
par  Chenault,  s  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  a«.  —  Mirhine  pour  coller  les  seo 
sur  le*  gorges  de  talons  en  bois ,  cuir  ou  autres  matières. 

369690.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1906;  Gras  (A.),  à  Roche* 
(Ardèche).  —  Appareil  perfectionné  ser.ant  A  mouliner  et  A  doubler  la  soie. 

369691.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  septembre  19064  Société  Rappel  Beitenl 
représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  — »  Produit  desL 
remplacer  le  papier  buvard  dans  ses  emplois  comme  articles  de  bureau. 

369693.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  septembre  1906;  Société  Siemens  &  H 
Aktien-Gesellscbaft,  représentée  par  Baumana.  à  Paris,  bon Uxara  de  Msgi 
n*  18.  —  Système  de  sélection  pour  les  embrayages  de  signaux  de  chemu 
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349493.  Brevet  de  quinte  UN ,  19  septembre  1906;  Pritseh  (R.) ,  représenté  par 
Bmoum,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  18.  —  Compteur  à  piston  pour  li- 
quides, pouvant  aussi  fonctionner  comme  moteur. 

359094.  Brevet  de  quinte  ans,  19  septembre  1906-,  Firme  Ferdinand  Kroel, 
■présentée  par  de  Bougé  et  Burgfo,  à  Paria,  boolevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Four- 
rare  démontable  de  chambre  de  chauffage  pour  réchauds  de  liquides. 

369095.  Brevet  de  quinte  an»,  12  septembre  1906;  Firme  Ferdinand  Kroel, 
représentée  par  de  Bougé  et  Borgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  — 'Dispo- 
sitif pour  régler  l'introduction  du  gaz  pour  réchauds  de  liquides. 

309096.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  septembre  1906;  Société  dite  :  Actien-Gesel- 
Itdmjl  fir  Anilin  Fabrikation,  représentée  par  Chasse  vent,  a  Paris,  boulevard  de 
ItarenU,  n*  11.  —  Procédé  pour  la  production  de  nouveau*  colorants  acides  de  la 
jéne  do  trphéuyiméthane. 

369097.  Brevet  de  quinte  ans,  u  septembre  1906;  Strohl  (G.)  et  Gimt  (P.), 
représentés  par  Foflin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Disposition  d'un 
moteur  hydraulique  dsau  un  siphon. 

369098.  Brevet  de  quinte  ans,  11  septembre  1906;  Firme  Scbmitt  et  Ztvi,  re- 
srcseBtée  parDupuy,  à  Paris ,  rue  Taitboot ,  n*  il.  —  Réchauffeur  à  plaques  ou 


369699.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  septembre  1906;  Reichltng  (R.),  représenté 
par  Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Système  de  tampon-obturateur  pour 
tabès. 

369700.  Brevet  de  quinte  ans,  1a  septembre  1906;  Bertoox  (L.-S.-M.),  repré- 
leaté  par  Fabe ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1.  —  Manteau  pèlerine  laissant  aux  bras 
lear  liberté  de  mouvement. 

369701.  Brevet  de  quinte  ans,  la  septembre  1906;  Jossi  (M"*  veuve  M.>,  née 
Coœsaoo,  représentée  par  Blétry,  à  Pari»,  bouievard.de  Strasbourg,  n*  s.  —  Yen- 
bhfear  pour  cuisines. 

Ù697OT.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  septembre  1906;  Velten  (  W.-L.  ) ,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Concasseur  de  pierres. 

369703.  Brevet  de  quinte  ans,  11  septembre  1906;  Société  dite  :  FtHen  &  Gnil- 
latme  Lmkmeytrwerke  Actien  GeselUckaft,  représentée  par  -Harié,  à  Paris,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  pour  la  fcéAecfa' on  d'appareils  groupés. 

36970a.  Brevet  de  quinze  ans.  1a  septembre  1906;  Le  Grand  (J.-J.-P.),  repré- 
senté par  Doay,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Automobiles  aériens  à 
tratieya. 

369705.  Brevet  de  quinte  ans,  u  septembre  1906;  Taussig  (H.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  tf\  à  Paris,  boulevard  Henrf-IV,  n*  3i.—  Jeu  de 
billard. 

369700.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1906';  Lafay  (A.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Uocd-de -Ville,  n*  3i,  i  Lyon  (Rhône).  —  Roue  élastique' pour 
aoloeoobdes  et  autres  véhicules. 

369707.  Brève*  de  quinze  ans,  14  septembre  1906;  Sée  f  E.),  représenté  par  Van. 
leefdael,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  apprêter. 

309708.  Brevetée  quinte  ans,  14  septembre  1906;  Menzel  (C.).  représenté  par 
6ermaàn.  rue  de  PHôieMe-Ynle,  h*  3i ,  i  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  et  dispositif 
pour  fabriquer  le  verre  à  vitres  et  le  verre  en  feuilles. 

369709.  Brevet  de  quinte  ans ,  14  septembre  1906;  Toulet  (O.)  et  ChombarfP.) 
6b,  représentés  par  Le  Coq,  rue  Posse-aai-Chénes,  n*  57,  à  Roubaix  (.Nord).  — 
Machine  à  couper  et  denteler  les  tissus. 

369710.  Brevet  de  totale  ans,  1 3  septembre  1906;  Corbon  (J.-B.),  représenté 
par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4g.  —  Calorifère  à  gaz. 

369711.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  septembre  1906;  Bancon  (A.),  représenté  par 
Maotvanlt,  à  Paris,  nia  dé  Riche  lieu .  n*  i5j  —  Attache  métallique  à  arrêtoir. 

369713.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1906;  Bancon  (A.},  représenté  par 
Ibulvauh,  è  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Agrafe  à  pression. 
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369713.  Brevet  de  quitte  a*»,  i3  jepteaibr»  igoaj  Compati©  français»  p»ur 
rexplpîlalioD  des  procédés  Thomson  Houaofl,  à- Pari»,  rue  4e  I^eadre»  ,«•«>.—» 
Appareil  de  sécurité  pour  conducteur»  électrique*  arrieaa  •• 

36971k.  Bravât  de  quinze  «a»,  *3  septembre  îfoi;  Coulbes  {E.)>  wp» /ata*é  par 
Borwné  et  Julien,  à  Paru,  boulevard  SMnt-M  •rtia*  a*  8.  —  «tocs  cm  primé»  eon 
la  ronfectioD  de  boHrdis  de  plafonds  eu  ciment  armé» 

36971).  Brevet  de  quinte  mm,  i3»epiea»bre  1906V  Beanbql  wfre— art  pu 
Marié.  «  Paru ,  rue  de  La  (Ucbetoucauld      ti.  —  Praoéaé  pour  ta  faarieuaaon  te 

chapeaux  de  paille. 

469716.  Brevet  de  quiaze  an»,  »3  septembre  19061  Spidrein  («.),  représenté 
par  ta  société  Matray  frère*  et  C\  à  Paris ,  boulevard  Heari-tV,  ■*  Sa.  —  Buu  mat  et 
agrafes  servant  à  te»  aasgjetnr.  • 

369717.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1906;  Société  Maftrer  et  Schneider, 
représentée  par  la  société  Matray  frire»  et  Cf.  à  Pari*  boulevard  Henri-TV,  a*  Su  - 
Macbioe  À  confectionner  les  matrice»  stéréotypiquoa  . 

369718.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septemlire  1906»,  SocM** Andréas Oauf ', repré- 
sentée par  Bert,  «  Pan»,  boulevard  Saiat-Oeui»,  11*7,  —  Bracelet  artfcuh'  exten- 
■sible  tans  fermeture. 

369719.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  septembre  1906;  01sson(Z.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Sriat-Deoi»,  n*  7.  —  Gênâmes  ou  caaertehooc*  arti- 
ficiels. •    '   •  • 

369720.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  septembre  1906;  Reschke  (B.-G.),  représenté 
par  Gardet,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Deais,  u"  7.  — ■  Précédé  pour  ta  préparation 
d'explosif». 

369721.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  190(1;  ScbaiiW  (O.),  rep.-ésenté  par 
<iardet,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Denis ,  a*  7.  —  Pile  électrique.  • 

3697-22.  Brevet  de  qnmze  ans,  i3  septembre  1906;  PieVett  ft.-D.),  représenté 
par  la  société  Cb.  Thu-ion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beau  marchais ,  n"  g5. 

—  Graisseur. 

369723.  Brevet  de  «patate  ans,  t3  septembre  1906;  fetVhm  (t.),  représenté  par 
Dony ,  a  Paris,  boulevard  Poissouuièrd,  n*  ai.  —  Appareil  »  arrêter  ta  sable  pdor  la 
fabrication  des  pâtes  à  papier. 

36972a.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  septembre  1906;  Relbetantt  rB:),  représenté*  par 
'Slutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n"  43. —  Procédé  pour  plgmber  les 
dent». 

369725  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  septembre  1906;  Schmitz  (  W. ) ,  représenté  par 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre:Dame-des-\ictoiic.s ,  u1  48.  —  Bac.  teiMemé  powr  l'éclairage 
à  incandescence  par  ta  gaz. 

369726.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1906;  Schmitz  (W.),  représeerté 
par  Stutz,  à  Paris,  rue„Notre-Damc-des-Victoires,  n."  48.  —  Chalumeau  pouf  becs 
ïiuosen.  , 

369727.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  19061,:  Sen-mit»  (W.),  représenté 
par  Stutz.  à  Paris,  rue  Noti^Dame-dea-Victoircs,  n04S,  —  faoûvore  pour  .becs  ren- 
versés pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gu. 

369728.  Brevet  de  quinze  au»,  i3.aepfambre  1906;  WardwdJ  (S#-W.),  repré- 
senté par  la  société  Brandon  frère»,  à  Paris,  rue  de  Proveace,  n*  5o.  -t-  Genre  dé 
cannette  pour  navettes  de  métiers  a  tisaer. 

369729.  Brevet  do  quinze  ans,  i3  septembre  1906 \  Bock  (U),  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Robelet.  ;i  Paris,  boulevard  Boane-Noarelle ,  a*  4a.  —  Procéder 
•le  cristallisation. 

369730.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1906^  Garcia  Ponte»  (J.),  repré- 
■M'nlu  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bo«H**Noavetie,  n'  A*. 

—  Procédé  et  appareil  pour  la  production  du  fluide  électrique. 

369731.  Brevet  de  quinte,  aa».  i3  septembre  19061  La  nwureax  (F,-A.)  et  Lav 
.noureux  (CF.),  représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelei,  à  Paris,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Perfectionnement»  aux  pétrin»  mécaniques. 
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JÉ073Ï.  Bmvet  an  Mme  an»,  lï+ftmm*  19005  Fittol  <L.-P.)et  Booland  (T-J, 
.gjfaoafrïi  par  la  société  Manager  et  Bneeiet,  *  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
i*  h.  —  Roue  élastique. 

319733.  Brevet  au.  «nie  ana,  i3  sianuaamu  190*7  Logea  |H.-T.),  représenté  par 
kmaéli  MMiffieret  Robetot,  à  Paris,  boulevard  Bonne  MonvevJe,  n*  4 ».  —  Perlée* 
battements  aoz  pianos  mécaniques. 

36*234.  Brevet  de  qnàaaa  ans-,  >3  anjalianliifi  ieo6;'Logen  <H.-T.],  représenté  par 
a  an-été.  Marinier  ai  ftaèièat,  à  Parai,  bouteward  Banat,  Nouvelle ,  o*  4*.  —  Syn- 
tmie  de  montage  des  leviers  de  réglage  et  de  commande  pour  pianos  mécanique*  et* 
iistnuaeats  similaires. 

3*0735.  ùawt  de  qoinse  ans,  sa  septembre  ioo6(  Heyden  (W.-B.),  représenté 
otrKlotz,  à  Paris,  boulevard:  de  la  Madeleine,  «*  17.  —  Perfectionnements  au*, 
souries  d'allumage. 

3697M.  B— 1  et  de  qui  nie  an»,  ii  septembre  19065  Dûrr  (C),  représenté  par 
Psbe.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*4i. —  Perfectionnements  apportés  anx  r*jan  «fifres 
à  paad  volume  d'eau. 

«9737.  Brevet  de  qmnee  ans,  iA  septembre  1 90*;  Société  Mie  Mm  et  C**,  repré- 
«ntfe  par  Fabe,  i  Paris,  rue  dea  Martyrs;  nf  (i. —  Procédé  et  appareils  |>oor 
le  montage  de*  pneumatiques. 

W738..  Brevet  de  quinze  ans,  îfl  septeavbre  19067  Bloeb-Levalois  (À.) ,  repré- 
tenté  par  armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ir*  23.  —  Procédé 
de  meiallisation  par  i'aJuaùmnm  du  liège.,  du  caeutenonc.  étoile  eaoutchouté*  et 
■rires  matières  analogues. 

569739.  Brevet  de  qoinse  ans,  i3  septembre  1906;  Compagnie  anonyme  coorv- 
santal*  pour  la  fabneation  des  comptent*  à  gaz  et  autres  appareils,  représentée  • 
Arneafaed  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  %i.  —  Compteur 
ru  à  Uroir  circulaire. 

WH(k  Brevet  da  qninae  an»»  tô  septenobea  19065  Conversât  (G.  »,  à  liai -»i r- 
Aabe(iube).  —  Adaptation  cton  fond  roulant  aux  botteleuses  mécaniques  peur  le 
nage  de  la  paille. 

3601*1.  Brevet  de  quinze  ans,.  14  septembre  îood;  Kauflmaan  {L.),  représenté  pa* 
Bamunn,  à  Paris,  boulavand- de  Magenta,,  «ViS»  —  Boatnei. 

365740.  Brevet  de  quinze,  ans,  li  septembre  ip^;Klaiabans  (C),  représenté  par 
Bannann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  %$.  —  Sizpport  pour  le  axaga  du  corps, 
à  mcanJescence  du  globe  et  du  réflecteur  pour  le  gai  moMetaé. 

349713.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1006;  Société  The  EL  CH.  Syndi- 
cs* LraaHed.  représentée  par  Benaumn,  à  Paris,  boulevard  de-  Magenta,,  n'  iS.  — 
Saaasees  éleetrD-magndtiqties ,  actionnées  par  l'électricité. 

3697k i.  Brevet  le,  quinze  ans,  >i  septembre  1906;  Me  Lennan  (W.-J.)et  Creddock. 
irVF.J.  représentés  par  Pabe,  J  Paris,  rue  des  Martyjn».,  n"  4z  à  «7.  —  Machine 
psar  brosser  le  dos  efPépme  dorsale  du  corps  buniain.  , 

3*9745.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1906;  Léser  (J.-B.-IL)  et  Laiuanlt 
(B.-L.),  représenté»  par  B^raméet  Julien,  à  Paris.  JboMJevcoi  Saint-Martin,  a'  8» 
—  Roue  a  jamte  amovible. 

369746.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1906;  Société  Julien  et  Desaoue, 
«présentée  par  Borame  et  Julien,  a  Paris ,  boulevard  Saint- Martin,  n"  8.  —  Procédé 
et  appareil  pour  rendre  nnmogéne  le  cuivre  éTecUwlytiqiie. 

369747.  Brevet  de  quinze  ans.  16  septembre 1  9e»'  5  Comtnqsnie  eeaéreie  ue  pbn- 
Bograplies,  cinématographes  et  appareils  de  précision,  représentée  par  Henry  Danser, 
à  Paris ,  me  Biche  parte,  n*  5.  tMffptrfagtne  enregistreur  et  reproducteur  de  sous, 
pearéaaaues  de phoaagiapaes /ggataopbotifes  ou  autres  machines  parlai) les. 

369748.  Brevet  de  quinze  ans,  la'septetnbre  1906;  Wakefield  (C.-C.)  et  Janson- 
m.  rapaaanntéJ  par  tanaeMtf  «Mecatier  ff'Robetet,  à  Paris-,  bonJeva>.d  Bonne- 
5eeaane.a.*  an.  — Syatème  o^anmmanJ^-'peur  gAiérateors  de  vapeur. 

3ê97&0.  Brevet  de  quinze  ans%  il  septembre  1906;  Lïnck  (B.)  et  Jacobey  (O.) 
nanfniilés  par  Poitifi,  à  Pariai  nantevani  Beannarehaie,  n*  67.  —  Aitrnpe- 
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369751.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  1906;  Gostemeier  (B.)  et  Panels 
W.î.  représentés  p»r  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif 
de  fermeture  pour  portières  de  voitures  de  chemins  de  fer. 

369752.  Brevet  de  quinte  ans,  «4  septembre  1906?  Pfitamann  (O.),  représenté 
par  Foilin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67. 1-  Récipient  de  liquides  qui-» 
peut  plus  être  rempli  de  nouveau. 

369753.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  too&t  Boretiua  (R.)  et  Wippmmn 
(H.),  représentes  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Bain. 


36975b.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  1 906 ;  Lehnert  (G. ) et  KaspersfH.), 
représentés  par  Follin .  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Dispositif  pour 
empêcher  l'ouverture  des  portières  d'un  train  en  marche. 

369755.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  septembre  1906;  Gudey  (A.L.),  représenté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  — 
PUt  à  rôtir. 

369756.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  1906;  Snyder  (F.-T.), représenté  ptr 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.—  Pro- 
cédé et  appareil  propres  au  traitement  des  minerais. 

369757.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  1906;  Société  dites  G.Frollo  et  C", 
représentée  par  la  société  Brandon  fieras,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Ciment 
imperméable  résistant  à  l'eau. 

369758.  Brevet  de  quinte  ans,  1 4  septembre  1906;  Caldwell  (J.-A.),  représenté 
par  ta  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  de 
trolley. 

369759.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 4  septembre  1906  ;  Société  P.  Piepenbring  &  C\ 
représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C1*,  à  Paris,  boulevard  Heuri-rV,  n*  Si. 
—  Procédé  et  appareil  pour  clarifier  les  eaux  résiduaires  provenant  du  lavage  des 
céréales  respectivement  pour  recouvrer  les  substances  utilisables  qui  y  sont 
contenues. 

369760.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  1906;  Goldin(H.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n#  Si.  —  Valises  pouvant 
être  transformées  en  tables  ordinaires  ou  en  tables  de  toilette. 

369761.  Brevet  de  quime  ans,  i4  septembre  1906;  Fui  ton  (C.-W.),  représenté 
par  Chassèrent,  à  Pans , boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  appor- 
tés à  la  suspension  ou  au  montage  des  roues  de  véhicules. 

369762.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  1906;  Bloch  (G.),  représenté  par 
Lavoh  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  pour  machines 
acoustiques. 

369763.  Brevet  de  quinte  ans,  14  septembre  1906;  Fink  (W.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appareil  de  lavage  et  de  ikivii- 
tion  pour  substances  granuleuses  00  fibreuses. 

369764.  Brevet  de  quinte  ans,  >4  septembre  1906;  Kitsée  (I.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
transmettre  sur  une  même  ligne,  séparément  on  simultanément ,  deux  dépêches  dans 
le  même  sens. 

369765.  Brevet  de  quinze  ans,  il  septembre  1906;  Lequeux  (P.),  représenté  pat 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Gentrifugeur  de 
laboratoire  actionne  directement  par  la  vapeur. 

369766.  Brevet  de  quinte  an»,  i4  septembre  1906;  Pindstofte  (A.-A-),  repré- 
senté p*r  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aï.  —  Dispositif 

d'équilibrage  pour  appareils  de  remplissage  des  bouteilles. 

369767.  Brevet  de  quinte  ans,  14  septembre  1906;  TcrrJgtotti  (R.),  représenté  par 
la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  sa.  —  Perte-allumettes 
avec  dispositif  pour  chasser  les  allumettes  une  à  une. 

369768.  Brevet  de  quinte  ans,  18 septembre  1906;  Boettiger  (C.),  à  Pierrefcard* 
(Oise).  —  Raccord  indicateur  automatique  de  pression. 
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316769.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  aeptemhre  .1906*  Société  Leevearet  Pieper, 
npbtntte  par  Baumann,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta, n'  18.  —  Broase  à  nettoyer 
Mt  tores. 

360770.  Brevet  aequinse  ana,  i5  septembre  1906;  Cal  (A.)  »  représenté  par  Dau- 
aad,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Transformateur  à  courant 
caatioa. 

369771.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Hopf  (l.-Pv),  représenté 
par  Bâumann,  à  Paris,,  boulevard  de  Magenta,  u*  18.  —  Sommier  à  ressorts. 

361771  Brevet  de  quinze  ana,  i5  septembre  1906}  Rnssiger  (ii.-B.) ,  .représenté 
par Bsuminn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  18.  —  Arrêt  pour  lé»  pédales  de 
matoerdes  et  d'autres  vélocipèdes. 

369773.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Moral t  (A.),  représenté  par 
de  Ifasentbal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Frein  à  traction  immobiUsahle 

coincement. 

369774.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906  ;  Buge  (A.),  représenté  par 
farce,  à  Paris,  rue  Portails,  n*  n  bis.  —  Fumigatoire  pour  animaux. 

369775.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906^  David  (B.-V.).  représenté 
par  Joliy,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  58.  —  Frein  à  friction  applicable  aux 
app»mb  de  levage  et  à  toutes  espèces  de  véhicules. 

369776.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  septembre  1906;  Société  dite  :  Qetterreichitcke 
iftfmfabrikj-GeMUschafl,  représentée  par  Bert,  &  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7. 
—  Distributeur  de  cartouches  pour  armes  à  feu  automatiques. 

369777.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  septembre  1906;  Waterman  (A.),  représenté 
pvPksrd,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Marqueur  pour  vêtements. 

369778.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Oross  (O. ),  représenté  par 
la société Marillier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n»  «a.  —  Per- 
(edwnBeajents  dans  les  lampes  à  arc. 

3(9779.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Société  anonyme  Compagnie. 
<*ntnk  de  construction ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  — 
Sujpension  radiale  pour  véhicules. 

369780.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Société  Lanux  et  Boulanger, 
rtsraeatée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris.. boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispo- 
sitif pour  produire  sans  dérangement  dn  conducteur  le  ploiement  et  le  déploiement 
de  Ja  capote  des  véhicules. 

369781.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Hùlsenbusch  (H.)  et  Hart- 
Seld,  représentés  par  Folho,  à  Paria,  boulevaad  Beaumarchais,  n*  67.  —  Coupe - 
tnhe*. 

39978).  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1908;  Ru  noie  (W.)  et  Lund(T.-E.), 
représentés  parPollin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif  de 
santé  pour  écrous. 

369783.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906*,  Société  Méran  frères,  repré- 
sentés par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Disposition  de 
ttre. 

369784.  Brevet  de  quinze  ans,  tS  septembre  1908;  J  offre  (P*.),  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Poulies  ou  galets  à  roulement 
tsagentiel  sur  billes. 

369785.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1908;  Société  dite  r  /.  Poklig-Aktien- 
fkttUsckafî,  représentée  par  Chaasevent,  à  Paria,  boulevard  «te  Magenta ,  n*  ti.  — ' 
Dispositif  servant  à  faire  basculer  et  i  assujettir  des  récipients  transporte» r>  aospan- 
isa  à  Teut  d  équilibre  instable. 

56978*.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Movrer(G.->A.),  représenté  par 
CttHsevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Collecteur  de  poussières 
poar  plancher*. 

349787.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  septembre  1906;  Fettan  (C.-A.),  représenté 
Beeker,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'as.—  Machine  à  fabriquer  les 
-ses. 
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aflOTOs.  BPévft  4e  tfaftwe  tria,  îS  mWBBrtffe  «ao8;  Sw^èM  Pabrfc a0bot»gNffci. 
stflrtv-'AppttrtWfMïdf  Afcmn'VdMIMh,  'R.>Hntt*g  fc'Sehn ,  TftpréMtfté«  'pwBeckw, *  >T>». 
ris,  boulevard  Poissonnière,  n*  99.  —  Chambre  photographique  pliante  4  porte- 
objectif  m  pkgMt'WtttomAti^tfkmaat •tor«ie'»«'eavre  Ja«cbaaiàwe. 

9W7B9.  'Bretet  9n  qutaie  ans,  i5  septembre  igdfi;  'PoffeWt  f L.') , 'représenté  par 
Blooin,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  43.  —  Prise  de  courant  électrique  automa- 
tique 'pwtrlocomotèutr»  -en  séné. 

369790.  Brevet  de  quhtxe  ans,  i5  septembre  1906;  Lébrun  (II.),  représenté  par 
Dote,  H  'Pan»,  *M*«leV*y4  de  la  llatiétefne,  17.  —  «Supports  perfectionnés  pour 
objets  eu  préparations  destinés  à  être  examinés  au  tirlrwscope. 

369791.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Société  anonyme  des  Forges 
de 'Douai,  représentée  parJHBtz,*  Paris,  botttevard  delà  MfcdéWlne,  û'i*].  —  «arehe- 
pfctt  embouti  poor-WÉgons  et  autres  véhicules. 

369792.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906:  Société  dite:  The  de  Fortst 
ffipelest  Teleqraph  Syndicale  Limited,  représentée  par'Kiotz,  à  Paris, 'boulevard  de  la 
Madeleine, llr  17.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  transmission  de  signaux 
patMondca  éiett*o^nag«Wque», 

"3159793.  Brevet  de  quinte  ans,  iS  septeuibre  1906;  Vernet  [A.) ,  représenté  par 
Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  de  commande  pour 
étampenm,  «*tailk«,  etc.. 

3697OT. 'Brevet  de  qnrnze  wns,  i5  septembre  ioô6;  SmikoffYA.-A.),  repésettU 
par  Fabe,  à  Paris,  rue  fles'Nlalrtyrs,  n*  Si.  — 'iProcedéde  préparation  desétfcers  des 
akoefe  ées  tecpènwon.  p«r*Ant  ses  tepp«w. 

3697$3.  Brevét  "Se  quinze  ans,  i5  septembre  ïoa6;'$ociété  'dite  :'Daimler-M otaren- 
OmellsOkaft ,  Taprésedtée  par 'Fahe,  à  Paris ,  tw,  des  Martya*  ,'n'  4>i .  ■ —  Système  4e 
graissage  permettant  dtaHmentat  ptarieiir»  pontet  abrita*. 

369796.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igcW;  'Strfcb  (L),  représenté  par 
Btétry .aParfs,  boulevard  de  Stmabourg ,  ¥>-». .  Pnmitmi  de'pnetrflotniqne. 

369797.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Claessen  ,£C,},  représenté  pu 
Armeagaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  23.  — Procédé  de  Tabrt 
crttlSh  îse  "macères  •smaFo^nes  à  Téhonlteonan  caoutefebuc. 

369793.  Brevet  de .quiaieans,  i5  septembre  1906;  Société  Baanart  frire*,  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboa^g,  n"  »â.  —  Machine 
d^grajsseusu  essoreuse  a  tugoirs  pour  les  tissus  en  large. 

^97«9..£re8etrde-q*akM»e  «m,  i3*epOjm»re  n»o6;  S**4été  Marnhi— han  Atuâail 

Humboldt  et  la  Société  Métallurgische  Geseilschalt  A.  G. ,  représentées  par  Armen- 
gaud jauae ,  a  Paris,  toufevacd  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  et  -et  appareil  ppui 
la  séparation  Qé  matières  ""de  perméabilités  dinerenies ,  en  employant  des  transpor- 
teurs croisés. 

•369800.  Brevst  de,  quinze.  Ans,  17  septembre  1906;  Société  Liofard  frère»,  repré 
aentée  par  Joty,'  à  Paris,'  boule  va»  de  Strasbourg,  ri*  '58.  —"Fermeture  rapide  pou 
récipients  à  essence  et  autres. 

.  369801.  Brevet  do  qupxe  «os,  17  septembre  1906;  Adam  (G..-L-S.).,  ««pré 
sentç.par  Uvak  .  et .  M«s«K  .4  Paria,  rue  de  GbAieaudun.,  n°  7.—  Ertinctea 
automatique. 

3pW02-, Brevet  de  q«M»*Ana,a7  septembre  1906;  Suuth,(R.-T.) ,  représenté. jpa 
LavoU  elMpsèa^'P-aria^rue  de  CbiUaudua.  a'  7.     -ftootti  de  véhicules. 

'tWeî,-B*Mt  <èe<q«ime<tftH,  t7  septembre  »gw6;->Nefi  fM.-*.")  «et'llkctaert  (A.-J*> 
représentés  par  Kestner,  faubourg  de  France,  n*  93,  à  Mmt  (t«»ritob*ide  BelCbrt} 
éUeant  donwoile  chez. <HMU«lAveix,  et  Mwès,  à  Paria,  ree.de  Chéteeudun,  a»"  * 
—  ûeutier  sans  fplnqaB, pour  mâchoire  aupérieere,  fi*é  à  ptwiiiité  <te  la  magée  d< 

dents  par  le  moyen  de  ventouses  s'appliquant  anr  l'arcade  dentaire. 

.  .aèWrOa.i  Rcevet .  trie  *jatlwe  an»,  17:  ioptemij-e  19e*;  fiodateé  •Mriottvme  destpa*ec 
œatiqwB  «atr  cSamaéwi;  représentée  par  Frey,  i  Pari»,  teélened  'llearaarofaaik 

n°  2.  —  Système  de  jante  amovible  démontable. 
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W>m.  Breaet  de  muai*  w,  47  «eptembre  îaef  ;  S&àéUt  C.  F.  «adenaann 
i  C représentée  par  Bo«flé  «t  tafia,  iftri^MHM  4»  Magen*.  »'  ««,  ~- 
Ix^e  pour  chambra»  . ebseure»,  .,  ■ 

mOà.  Bnwt  de  q*ùnze  «m,  17  septembre  190*1  >IH>r<r.),  représente  p* 
Stoa,  à  Pari»,  boaWraxd  Voltaire,  a*  md,  —  «Mi. 

369807.  Brevet  de qainie  «m.  17  septembre  140*1  de  •IVt^Mrtftv;  représenté 
pv  k  Mdété  Brandon  frères .  à  Pari*,  me  4e  Proaon»*,  »'  S*.  —  PeifMi-ine- 
mmu  sas  totènes  à  fmaiwirtieo  Ù4ara»> 

369808.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  -rfaii,  W— é»  <  É.)  otftaeosta 
wrmmÊt»  par  Chaînèrent,  à  Rari».  iwatffard  de  Magenta.,  r  n><~  .Bmpaqwafrge 
■jTawajua  da  «acre  en  n—w 

349809.  M»*  de  fine  «ni,  17  seotemore  1406*  Upgeaass  iE.fr  pepeéwnté 
ht  Sfattz ,  s  Pari*,  me  Notre  Dame-das-  Vktnàres.  n*  4&  —  Dispositif  pour  reccor- 
éah  conduite  d'eau  i  b  tnbuiure  d'arrivée  dans  le*  vrsjejhçloteta. 

M98ia  Brevet  de  quinze  an».  17  tepiemhre  19064,  VVehar  (H,) ,  wpifremt  far  h 
strièV  Ch.  Thiriou  et  J.  Bonnet,  I  Paria,  boulevard  Be»u*wwiiaM,,  «•  9$,  7-  T)rac 
destiné  à  manœuvrer  lez  automobiles  et  antres  véhicule». 

309811.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  îopo';  Vernpuit  (B.»V,),  représenté' 
prit  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard.  Beaumarchais,  o* 
—  Compteur  d'énergie  électrique. 

M8M  Brevet  de  quinze  an»,  17  septembre  190$;  Chhusfcegro»  (Ci),  renré- 
saté  ter  Btécry.  à  Paris,  benientré  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ampoules  poar  injee- 
mm  aypndemiiqzM  1. 

369811.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1006 { '(tafjom  (R.), 'représenté  par 
Mètre,  a  Paria,  banaswd  de  SAtasboorg,  n.'  a.  —  Maa*na.  rotatif  à  nacelles  pen- 
énkira. 

3698) t  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1906;  Scb*arzscfriUi{S»),  représente 
pzrpjfce,  à  Paris,  rue  des  Martyr» ,  n*  k  1,  —  P«rféçûoou«niABis  apportés  aux  cbaas- 
jarrs  en  caoutchouc 

369815.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  iao«u  ôrhvrérisebHd  (6.),  rasnd- 
seaUsarPabe,  i  Paris.  rae  de  Martyrs,  »*  41.  —  Procédé  de  fabrication  des  eheus- 
sarts  en  caoutchouc. 

369816.  Brevet  de  quinze  sa»,  17  septembre  afntVi'.Jonglet^J.)  «t  Saintons* 

i£l  représente»  par  Kiotz,  à  Pans,  bopteyard  de  1*   Madeleine,  n*  »>  — 

369817.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  jfnfi  r^(B.)*à  Paris»  j»  Penru- 
Kse.  n*  5o.  —  Commande  automatique  de  changement  de  vitesse. 

3WI18.  Brevet  de  quinze  ans.,  *8  septembre  J9Q&;  ,£ab<»t  représenté  par 
Coulomb,  k  Paris,  place  des  BatïgnoHes,  n*  i.  —  Boue>  .élastique  bvorotpae»- 
mabqoe. 

369819.  Brevet  de  quinze  ans*  18  septembre  .1906;  de  Gâter*  (P.).,  représenté  par 
Parée,  à  Paris,  rue  Portalis,  n*  îs  bu.  —  Jante  â  vis  pex meUaut  le  montage 
instantané  de  pneumatiques  tout  gonflés  ou  non  et  de  grosseurs  quelconque». 

WH5J0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1.90$;  EWerMH,),,  représenté  par 
Pbflin.  à  Paris,  boulevard  Beaunairbais.  o*  .£7.  — Croche^  poar  attacha*  les 
aedauu. 

369821.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Gottfurcht  (M.),  représenté 

tBoramé  et  Julien,  a  Paris,  bonlevand  Saint-Martin^  n",8,  ~-  Orjwwentatio»  des 
s  de*  boites  de  snàdaines  pariantes» 

3*0822.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  1906;  Porscke  (R.)#  représenté  nsx 
Prej,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  a.  —  Turbine  .à.  vapeur. 

36W23.  Brevet  de  quinze  ans,   18  septembre  jLopez  fiis^C),  .représenté 

fsrFsaer,  à  Paris,  rue  de  Provence,  9'  oa.  —  Aéroplane,   .  . 

MMM.  Bonet  de  quinze  ans,  18  septernbse  190,6;  Wki*  <R.),  ixau^senaé  par 
Bsn,  «  Paris,  hoslevard  SaintrDenis,  n'  ^  —  ktaobiae  aajj^sj»e  /disaùaaiéedans  oé 
akj*. 
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369835.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Société  United  States  Pîbre- 
Stopper  Company,  représentée  ptr  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Procédé 
et  machine  pour  la  fabrication  de  bouchons  en  fibre  de  pulpe. 

300896.  Brevet  de  ■  quinze  ar»,  18  septembre  1906;  Armstrong  (J.-A.),  repré- 
senté par  Caquet,  i  Paris ,  boulevard  du  Temple,  n'  40.  —  Appareil  mécanique  poor 
jouer  les  instrumenta  de  musique  à  clavier. 

369897.  Brevet  de  quinte  an»,  18  septembre  1906;  Csiszar  (8.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteauduft ,  n*  7.  —  Procédé  et  dispositif  pour  h 
fabrication  de, boissons  mousseuses. 

■  369898.  Brevet  de  quinze  ans,  »8  septembre  1906;  Guyard  (  J.) ,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Distributeur  d'allumettes. 

369899.  BreVet  de  quinze  ans,  18  septembre  1966;  Vîlîard  (J.-Fl),  représenté 
par  Chassèrent,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Composition  destinée  a 
être  utilisée  comme  peinture.  ' 

569830.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  19065  Schoen  (C.-T.),  représenté  par 
Chassexent,  à  Paris ,  boulé vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Roues  de  véhicules. 

369831.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Wehrle  (O.),  représenté  par 
Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  l'i.  —  Dispositif  servant  i  couper  la 
drèchc  perraant  son  lavage  et  à  l'évacuer  de  la  cuve. 

369832.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Grandclément,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pipe, 

369833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Hansen  (C.-P.-V.),  représeutf 
par  Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  47*  —  Système  de  jonction  des  rails. 

369834.  Brevet  de  qurnfe-«ns,  18  septembre  1906;  Schneider  (M.),  représenté 
par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Lampe  à  arc. 

369835.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Société  Farbenfabriken  vonn 
Priedr.  Bayer  &  C*,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, bon 
levard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Production  d'un  nouveau  colorant  de  la  série  dé 
oxa/ine«  et  de  son  dérivé  ieuconique. 

369836.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Thomas  (P.-H.),  représfnl 
par  Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfection 
nementa  rotatifs  au  fonctionnement  des  appareils  électriques  i  vapeur. 

369837.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Société  dite  :  Underwood  Ty 
pewriter  Company,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar 
tin,  n*  8.  —  Système  de  connexion  de  touche  pour  machines  à  écrire. 

369838.  Brevet  de  quinze  ans,  io  septembre  1906;  Hasenkamp  (L.-P.),  repré 
semé  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Appareil  pou 
l'établissement  de  moules  à  fonte. 

369839.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Steil  (F.),  représenté  pa 
Baumann,  à  Paris, boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Plaque  de  bondon  contl 
nant  une  lame  de  sonfre  pour  soufrer  le  fût  vidé. 

369840.  Brevet  de  quinte  ans,  19  septembre  1906;  Société  Siemens-Schucka 
Works  Gesellschaft'  mit  beschrànkter  Haftung,  représentée  pai  Baumann,  à  Parii 
boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Moteur  i  courant  triphasé  et  à  enroulement  mon 
axial  du  corps  rotatif  servant  comme  indicateur  de  phases  ou  comme  indicateur  d 
synchronisme  ' 

36984 1  :  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  septembre  1 906  ;  Linzel  (  A .  ) ,  représenté  peu*  Jofl; 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Appareil  à  désalcooliser. 

369842.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Socié'é  The  Bristish  Subm 
rine  Boat  Company  Limited,  représentée  par  Jolly,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
n*  58.      Résistances  électriques. 

369843.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Société  The  British  Subm 
rine  Boat  Company  Limited,  représentée  par  Jolry,  à  Paris,  boulevard  de  Stra 
bourg, n'  58.  —  Système  de  propulsion  pour  la  marine,  particulièrement  applicah 
aux  sous-marins. 
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399644.  Brevet  de  qnime  ans,  19  septembre  1906;  Société  The  British  Subma- 
rietBoat  Company  Limited,  représentée  par  Jofly,  à  Paris,  hoalerard  de  Strat- 
ktorg ,  a*  58.  —  Réservoir  à  lest  d'eau  pour  «PUS  aajujsja, 

319845.  Brevet  de  qnime  ans,  19  septembre  1906;  Société  The  BrlUsh  Subma- 
rne Boat  Company  Limited,  représentée  parJbvty.'à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
ssorf,  a*  58.  —  Poids  de  sécurité  pour  sous-marina  .et  dispositifs  peur  les  mainte- 
SB-  sj  la»  lâcher.  .    "  . 

3698  W.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  'Société  The  British 
Suboarine  Boat  Company  Limited,  représentée  par  Joli  y,  à  pari*,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  58.  —  Produit  pour  purifier  l'air  vicié  et  appareil  pour  son 
apsucatioa, 

309847.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  ,1906;  Société  The  British  Sobmarine 
Boat  Company  Limited,  représentée  par  Jo'ly,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n'  î8.  —  Appareil  pour  la  ventilation  des  sous-marins  et  pour  le  dégagement  de  l'air 
do  réjervoirs  à  lest  d'eau. 

399648.  Brevet  de  quinze  ans.  19  septembre  ,1906;  Lacroix  (E.),  représenté  par 
Goot,  i  Paris,  me  du  Renard,  n*  a.  —  Moteur  hydraulique. 

369849.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1906;  de  Pontoux  (S.),  représenté 
nrFugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Appareil  supprimant  les  chambres 
a  air  dans  la  réparation  des  pneumatique». 

3M850.  Brevet  de  qninae  cm,  19*  septembre-  ïqo6;  Société  dite  :  Vereinigte 
MÊtek*ekf*brik  Aufsbnrg  and  MatekxneitbaRgeMllsohaJï  Nûrnberg  A.  G.,  représentée' 
s«  Tailler,  à  Paria ,  rue  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Ois  positif  de  mise  en  marche  pour 
moteurs  à  explosion. 

369851.  Braaet  de  quinze  ans,  19  septembre  190*:  Riogo  (M"'  veuve  M. -G. ) ,  née 
Rkai.  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paria,  boulevard  Henri 
W.  a*  Si.  —  Tringle  d'escalier  et  son  piton.  ( 

369-51  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  «9064  Brown  (J.-A.),  représenté  par 

JJartfA.),  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie j.  —  Fourneau  pour  la  réduction  d'oxydes 
nKtaHiqoes. 

369853.  Brevet  de  quinze  ans,  ja  juin  1900;  Geipel  (W,J,  représenté  par  Casa- 
kmg»,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  purgeurs  au- 
toBnbqws. 

369*5».  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juin  1906;  Joyeux  (P.j  et  Rochy  (P.).  repré- 
MBtés  par  Valteau ,  rue  Chabry.  n*  iS,  a'  Bordeaux  (Gironde).  —  Fabrication 
d'un  filtre  en  fil  coton,  pour  becs  simples  et  conjugués  d'éclairage  à  l'acé- 
trleoa. 

■*J9W55.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jdfllet'ij)o6;  Maes  (J.) ,  représenté  par  Benoit, 
i  Fans,  rue  Paradis ,  n*  46.  —  Aéronef  «du*  lourd  que  l'air. 

3W856.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  Juillet '1906;  Société  Gebrùder  Siemens  &  C#, 
représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Electrode  à 
àae  aséuUkrne  pour  lumière  électrique  à  arc* 

369857.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1906;  Potdevih  (A.),  rue  Félix-Paure, 
a*  sa,  a  Navers  (NieVrre).  —  Suspension  éautiqàe  ptnir  selle»'  de  moto-cycles. 

309858.  Brevet  dé  quinze  ans,  3o  juillet  1906;  de  Oailleus  (H.- M.)  et  de  Bal- 
bneck(F.J,  représentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  — 
Caraurateor  à  dosage  do  courant.  •   •  < 

*8859.  Brevet  de  quinze  ans.  i"  août  1906;  Reed  (J.-C.) ,  représenté  par  Pe- 
ut», a  Paria,  rue,  Lafeyette,  n*  58.  —  Procédé  et  appareil  pour  mouler  et  pour 
couler. 

319860.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1906;  Cumnock  (A.-J.),  représenté  par 
laieciété  Branch»  frères,  è  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Machine  à  couper 
les  étoffes  ainsi  qu'à  leur  faire  subir  d'autres  opérations. 

364861.  Brevet  de' quinze  ans,  ai  août  1908;  Taverflon  (L.),  représenté  par 
temaan,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Aiguillette  créant  une  veine 
«moubte  dans  les  tuyaux  de  pipes. 

Digrtizedby  G00gle 


369863.  Brevet  de  qniweana,  25-aofU  1906 4  Frfael  4JL4à>Ç«) ,  *u»i  dc.<? 
«  Bordeaux  (Gironde),  ^  Pétrin  mécanique  de  boukngptie* 

369863.  Brevet  de  qmon -«Mf  an: "«MufigMi  Waoaon  {*<-0.)  et  Stel 
IW.),  repréaentéa  par  Blétry,  à  Paria,  boulevard  d*  Strvhwrg,  »'  ».  —  I* 
leur  de  sons  pour  appareils  télégraphiques. 

96086*.  Brevet  de  <fafaué  «M,  9».  aoftt  ie*6T  Dtovfe*  (D.-*.),  repré^ 
la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Ertréfepptfca 
qaéea  eu  bandes. 

360M5.  Brevet  de  quinze  afcs-,  t*  septembre  1906"$,  Chère  (fc.),  rfce'  dè  li 
n*  1 1.  à  Bordeans  (Gironde).  —  Procédé  reproduisant  .«or  le  contenu  des  éa  * 
de  commerce  les  empreintes  de  l'administration  des  Postes.  ■  ' 

3698061  Brevet  dé  .quinze  ans,  6  septembre  190Ô; Marquis  \ti.-6Â,  r«f] 
par  de  Bongé  et  Unrgfn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  -~  Auroine 
icrrée  réglable  du  véhicble. "        '  ' 

369867.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1906;  Neumann  représex 
Banuiann,  à  Paris,  boulevard.de  Magenta,  n*  18.  --7  Dispojàinon  pour  £  «éfi 
moteurs  à  explosions. 

3G9868.  Brevet  de  quinze. ans.  7  septembre  «aoth.Spaaip.  (J.^quai  Ja»ysr, 
à  L> on  (Rhône).  —  Casier  universel  transportante..,,  •  ' 

369869.  Brevet  de  quinte  ans,  8  septembre  190%;  bmktr  (i.-Hj*,  wprteci 
.  la  société  G.  et  P.  de  Meetrai,  à  Paris,  me  de  La  rVM*efeàcau»d,  n»  »»!  

lapis  perfectionné.   .  ■<..■■. 

369870.  Brevet  de  quinte  ans,  8  septembre  1906;  Clémenbdn  fr*.-B;  ).  1 
Glères,  n*  11,  à  Besançom  (Doeus).  —  Compteur  d»  vitesse  peur  a«le»dbik» , 
cycles  et  bicyclettes,  t  ■ 

369871.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1966;  Blaifon(T.j,  à  Chai 
(Ardennea).  —  Noavelle  persienae  en  tôle  d'acier  on  lotit  autre  métal.  • 

369872.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Firme  Adolph  Saucer, 
sente.;  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Snint-Germain,  n*  9.  —  Tiroir  de  di« 
tion  pour  la  mise  en  marche'  automatique  de  moteurs  à  explosion  à  1 
cylindrée. 

369873.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  septembre  1906;  Jouglet  (J.l  et  SucbaneJl 
représentés  par  Klotz,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  Cartoe 
pour  automobiles. 

369874.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  1906;  Rhodes  (J.),  rue  d'Aï 
n'  3o,  à  Béziers  (Hérault).  —  Serrure  à  double  fend  ucm^etabae. 

369875.  Brevet  de  quinze  ans;  17  septembre  1906;  Tarifer ffvV*/.),  reori 
par  Jolly,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  58.  —  Bénulsteun  on  conlrôUc 
pompes. 

369876.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1006;  Hacher  ftW),  evjpréaeatt 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Monture  pour  craie  de  taille- 

369877.  Brevet  de  qnnua  an*.  18  septembre  i«o6t  Chevislard  (E.)  et  KucJ 
(J.),  représentés  par  Boumcart  et  C'\  à  Paris,  rue  Servan.  n*  7».  —  Roue  à  m 
élastique  caoutchouté  pour  tous  véhicules. 

369878.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  ipirfii  Hnmninhsniiil  (il_).  11 
»ente  par  William,  à  Paria, rue  Nouvelle. n*  8.—  Perfe^uxmnementa  dans  les 
cèdes  d'extraction  des  métaux  et  des  métalloïdes  des  userais  ou  terres  dans  lesc 
ils  sont  contenus  ou  dans  lesquels  ils  entrent. 

309879.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  19064  Société,  fidoux  et 
à  Paru,  rue  Lecourbe,  n*  36.  —   Nouveau  système  de  planche*  mobii 

renversement. 

369880.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Coiion.(E.«L.)  et  Tabard  ( 
représentes  par  Fabe.à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  47.—  Système  d'arrêt  à 
manque  des  essoreuses  permettant  d'obtenir  un  degré  d'assocag*  déterminé 
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MSI.  Brevet  «8  IpAtat  msn .  '«9'  1  BpffcM»  iaa6<  fMpjaj;  (^f),  représenté  par 
W«WéMrt«ytrèi*« à  Paris,  blÉwrt  «W*<W,nvSi;  —  Sapporiéiaatiqac 
OBirerwJ  supprimant  **s  trépisktisiiu  ■ 

*m  Brevet  *;  qnhiz*  ans,  «y  ?«p*ett«re  ig<*;:  ^■Tteoé&ëfr  fW.);  repré- 
«af  par  Bwfcepare,  a  Patts ,  rue    halçrin ,  à"      —  'TJfeposinT  pour  p«*ir  les 

ehawôreî.  '  ' 1 

3W883.  Brevet  de  quinze  ans.,  ïosep^tembré  190*;  Maflfcrd  T.!.),  représenté  par 
floum,  à  Paris,  boutevBDpa  Tortaïre,  n*  43.  —  Bouton 'ŒvisîHe. 

jôSéM.  Brevet  de  quinze  ans,  in  s^ntoxnbce  igo6;  Wlatnjgg  (E.)t  représenté  par 
BLain.  *  Pari»,  boulevard  "Voltaire*  n;,.fc3., —  TertecUonnemcnU  aux  porte- 
jHoojquelon.  .... 

368685.  Brevet  de  quinze  ans,  îg.jHtftewive .1906.;  Firme  'Eduard  Schopp's 
SAneetia  Finaie  G..  .Reiçheut*  Sohaf,  re^^senté&i  par  Ooay,  «  Ravis,  boulevard 
Bsawnawe,  n*  ai.  —  Système  4e  iissn,*  dessins  au  ornementations. 

305*86.  Brevet  de  quinze  ans,  îg  septembre  1906;  Lecomo  (P.),  représenté 
Mr  iUky.  «  Para,  bdnkward  -de  Strsabmaç,  -u"  a,  —  Hube  .«rec  .bouchon 
fHtnaL  ■-.•.}' 

jôSfcT.  *rewl  >de  quinze  ans,  ,19, septembre  190*1  Jarig.  (A.-G.)  et  Me  Sretl 
(HA),  learésantéa  fr  -gane ,  «  R*ek,  jrae-Oee  Martyr**  n*  sa.  —  Procédé  4e  irai- 
zoMDtet  d'utilisation  .defl^iôckots  de  «ak..  de.ptaw-,  J>ra4e»  ou  bm.  des  sabote, 
eu  («aes  on  des  ce  d'animaux.  _ 

WN.  ÉaMBt  lie  aruinaecaBS ,  >a^>septeasbi»«9»<M  ifrmBEiëac  (t..),  «présenté 
fti  h  société  Msjajjfa»  «A  JtaèekiL,  à  Paris,  beutcreni  B«am»«o»Teiae,  o°  4a.  — 
a—tiiifinr  élastigae  pour  suspension  de  véhiculas  automobiles  on  autres. 

mm*.  Brewtjde -quinze  «es,  19  septembre  ^o.«8;  Vmei  (£•>,  -représenté  par 
il  société  Marillier  et  Robelet,  i  Par»,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  —  Ro- 
aost-etAst  pour  diaftrihsstinawde  pu. 

3***».  Breret  de  tjrirtrc  -*ns ,  rg  ■septembre  1906;  Huraphrtes  (O.JE.),  rvpré- 
sjjyrii  société  "MariBiér  ét'Mbélet,  à'fVtris.'botttevard  Bonne-Non  veille,  n*  42. 
Sofport  pour  échafaudages. 

!  tMVl.  Brevet  de  qumza  ans,  19  septembre  1906;  Société  Tbûriqger  JMaschi- 
aahn  Gescllsrhafr.  m..b.  'H.  Otto  Heller,  représentée  par  'la  société  Marinier  et 
Mbekt,  à  Paris,  boulevard  Bonne-tfoavefle,  n°  '4a.  —  Dispositif  de  clouage  appli- 
aUr  soi  machines  pour  la  fabrication  des  chaussures. 

»9Sfii  Brevet,  de  cuiinoejuis,  19  septembre  19064  Brann  (FL).  représenté  par 
imcBçaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  s3.  —  Herfectioone- 
Msts  aux  systèmes  de  distribution  électrique. 

I3MH3.  Brevet  de  ijwuae  ans,  ^..«enlnaxbre  xjaftVParan  CH.),  représenté  par 
hoearzod  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tube  barbotenr  à 
kohiion  intensive-pour  chaudières  Field.,, 

pmm.  Brevet,  de  .qatore  ans.  •  M  wptemboe  -»§q6s  -66111»  {;R.-6.  )„  représenté  par 
■y,  1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Fleur  amusante  articulée. 

fefefe.  Brevet  de*  «arme  ens,-»o  «fcfrterribrfe  "1908*  Lambert  ftMF.);  représenté 
►Himsault,  aTaws,  rne  ië  RMieKéu,  rT-rS.  Ohariet  pewr  transport  de 
latsà  flernr»^  avrtrf^  ériJ«s4owrrh. •' 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre'  1906;  Vilén  fîî.J ,  représenté  par 
la.  à  Paris .  boulevard  Voltaire ,  n*  ton,  — /EJchaftrrclage. 

Sb*'}".  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Sineux  (A.-J.-'oMi).  représenté 
rHuet,  à  Paris,  rue  4<*xBjfCbe]ieu,  fti^,  —  Tissu  bjipernîéabie.au  froid. 

WS.  Brevet  de>  eeh  fca  unat.  as»  eapteetbre  îneej  nMawy  ^F.),-trae  .Uakanal, 
rti.k  MonstsMiee  (rSa&oejn  — * aretéaw ate) p aparr i  airtoiiesià.fioto:. 

•HiK.«wvet  de  qomî»*4m;  ao  strplembr»-  lÉeS^z^oMté  *^  :  .-Obe.  AolmmÊtic 
fhmmiwm  C. ■  *aftlm»âtm  pàr  -b  sérié»  *«lott(k>¥rèf^v«^r«vraa^Bt^eafle, 

'iSj.—  Dispositif  automatique  de  contrôle  pour  système  à  pras«smiBnide. 
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369900.  Brevet  de  quinte  ans ,  ao  septembre  1906;  Wiesehomeier  (F.),  représenté 
par  Baomann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  introduire  auto, 
maliquement  les  billes  de  verre  dans  le  col  des  bouteilles  à  bille. 

369901.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1906;  Hering  (K.) ,  représenté  pu 
Banmann,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  de  contrôle  pour  vé5 
cules .  notamment  pour  les  voitures  de  transport. 

369902.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Société  Friedr.  Boecb) 
Ph's  Sohn  &  C,  représentée  par  Banmann,  &  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,n*  18.- 
Câble  conducteur. 

369903.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Langé  (H.)',  représenté  pi 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Boite  a  ordures  ménagtn 
avec  couvercle  tournant  et  coulissant. 

369904.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Brun  (F.),  représenté  pari 
société.  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n»  95.  i 
Appareil  pour  la  préparation  de  la  décoction  de  graines  de  lin  pour  l'entretien  4 
chaudières  à  vapeur. 

369905.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  septembre  1906;  Miralles  (F.),  représenté  p 
Pataky,  à  Paris ,  rue  Lafay elle ,  n*  58.  —  Coupe  circuit  à  fusibles  de  rechange. 

369906.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Lieby  (A.),  représenté  par  I 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  pour  le  tq 
tement  des  bouchons,  plaques  on  morceaux  de  liège  à  l'eau  chaude. 

369907.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Belart  (H.),  représenté  i 
Fabe,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  ai.  -  Perfectionnements  apportés  aux  proee] 
de  préparation  de  l'indigo  et  autres  produits  formés  par  condensation.  j 

369908.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Fordyce  (E.-A.  ),  représsl 
par  Fabe,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Appareil  de  télégraphie  pneaa] 
tique.  m  ^ 

369909.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;  Société  dite  :  The  Forcsià 
brication  Company  Limited,  représentée  par  Fabe,  à  Paris, rue  des  Martyrs ,  n*  4a| 
Dispositif  destiné  à  produire  automatiquement  le  graissage  sous  pression,  des  pfl 
et  autres  surfaces  frottantes. 

369910.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  de  Albertis  (C),  repréi 
pai  Harlé ,  à  Paru ,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n°  ai.  —  Dispositif  provoquant  la' 
meture  automatique  des  robinets  ou  soupapes  de  becs  ou  brûleurs  à  gaz  lorsqa 
flamme  s'éteint. 

369911.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  de  Haas  (K.  J.)  ,  repréa 
par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  aux  appa 
de  chasse  à  siphon. 

369912.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  von  BlittersdorrT  (M"' 
née  Meyer,  représentée  par  Tarifer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  T& 
à  écrire. 

369913.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  septembre  1906;  Vincent  (G.),  représenté 
T.avoix  et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  FusM  à  répétition  antt 
tique. 

3090]'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Gaulreau  (L.)  et  Gant 
(T.),  représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n,-  7.  — 
'-édé  pour  assurer  dans  les  moteurs  à  explosions  ou  à  combustion  interne  l'écha 
meut  des  gaz  dans  de  bonnes  conditions. 

369915.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  de  Lambert  (C.-A.).  n 
senté  par  Klotz,  à  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Amortisseur  de  i 
pour  embarcations. 

369916.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Société  anonyme  d'Esca 
Meuse,  représentée  par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Pt 
tionnements  aux  laminoirs  a  tubes  sans  soudure  dits  à  «pas  de  pèlerin.. 

369917.  Brevçt  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  •Heil  (M.-J.),  représenté 
Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  —  Tonneau  métallique  poi 
transport  des-  ciments. 
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J6»lft-  Brtyet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Brightmore  (A.-W.),  repré- 
pir  ia  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Avant  train 

pour  luiomobilM- 

HN19.  Brevet  de  qoinxe  an»,  ai  septembre  1906;  Hoptins  (C.-E.),  représenté 
— h wciàé •Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ôg.  —  Appareil  i  Unir 
fa  piaoe»  stéréotypes  courbe». 

H9M0.  Brevetée  quinze  ans,  s»  septembre  1906;  Metzger  (W.)  et  Emde  (6.), 
mhath  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  A  Paris,  boulevard  Beaumar- 
gj, ,  »•  s>  —  Générateor  d'acétylène. 

969911.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1908;  Société  E.  de  la  Brosse  et 
^tBoW,  représentée  par  la  Société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  boulevard  Beaumar- 
fajs,  s*  <£.  —  Machine  à  vapeur  à  graissage  sous  pression. 

mii-  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1906;  Trépié  (C.  E.) ,  représenté  par 
oit.  i  Puis,  boulevard  Poissonnière ,  n*  si.  —  Genre  de  joints  plastiques  pour 
■iuia  de  vapeur,  air  comprimé,  ean  et  emploi»  similaires. 

#9923.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1906;  Société  anonyme  Fried. 
rapp.  Akhengesellschaft,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
•  ti.  —  Dispositif  pour  le  pointage  en  hauteur  des  pièces  d'artillerie. 

3699U.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1906;  Société  Dai  ni  1er  Mot  or  en  Ge- 
behaft,  représentée  par  Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  41.  —  Dispositif  pour 
wtteair  automatiquement  les  deux  rooes  directrices  d'un  véhicule  parallèles  entre 

fJNH.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Société  dite  :  Mergcnthater 
htjpt  Company,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfec- 
BDrawnts  apportés  aux  moules  des  machines  linotypes. 

HJMfc  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Forti  (V.),  représenté  par  Ar- 
jppixl pane,  i.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bec  renversé  à  chemi- 


M993T.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Rott  (P.),  représenté  par 

E puni  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  distri- 
poor  moteur  i  gaz. 
V.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Société  Cooper  Hewitt  Elec- 
Gsmpany,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
Ç,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  vapeur  électriques. 

PWJ.  Brevet  de  quinae  ans-,  11  septembre  1906;  'Société  Manufacturière 
ski  X.  Lévy  it  G"  et  M.  Laurent  (E.),  représentés  par  Garret,  cours  Victor- 
»,b'  si,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Manivelle  &  changement  de  vitesse  et  fonc- 
ant enroue  libre. 

9930.  Brevet  de  quinze  an»,  19  septembre  1906*  Makar  (U).  représenté  par. 
an, n»  de  l'Hàtel-de- Ville,  n*  3z,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  planche  à 
ter. 

1931.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Compagnie  dite  :  Supplenun- 
Ifiral  Sprtag  Company,  représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel- de- Vil  le,  n*  3i, 
a  (Rhône).  —  Ressorts  supplémentaires  pour  véhicules. 


•Ci.  Brève*  de  quinae  an»,  as  septembre  1906;  Graoger  (G.)  et  Courquin 
rapréutntcs  par  Faner,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Refroidisseor  pour 
têt  m  s  rama  linotype.  - 

I».  Brevet  de  quinte  ans,  a*  septembre  1906;  Jahn  (A.),  représenté  par 
é  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n' 8.  —  Chapiteau  pour  chemi- 
t  toyetn  de  ventnation. 

84.  Brevet  de  quinze  an»,  a»  septembre  1906;  Scheib  aîné  (L.)  et  Scheib 
(M ,  représentés  par  Stutx,  à  Paris,  rue  Notre  Dame-des- Victoires ,  n*  48.  — 
9>à  {pane  à  tampon  central  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

BS.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1906;  Fabre  (E.),  représenté  par 
a,  à  Pari»,  boulevard  de  Sabastopel,  n*  49*  —  Nouveau  genre  de  cahier 
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909936.  Brevet  de  qvue  an»,  33  mftm+M  19061  Bease  (L.),  nfêmHà  mt 
Biouin,  *  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  »S.  —  PWtfactien— wnti  an  machina. 

outils. 

*6QW7.  Brevet  de  quàaxflan» ,  31  seeteaibra  i§o6rFuapnî(AHP.  ) ,  ffeattéseatéau 

Gaaslonga,  à  Paru,  rue  des  Batte* ,  a*  iS.  —  Perfecsiann a— la  à  ane  lurtaci 

d'ascension  applicable  aux  appareils  destinés  à  pouvoir  ■'ékvet,  sa  BotUanir  et  « 
diriger  dans  l'air. 

369936.  Brevet  de  qafaue  an*,  aa  septembre  1906;  Société  dite:  Shod**mri*à* 
tiengesellschajt  in  PiUen,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  beedevard  Saiat-Denia ,  8*7 
Roue  à  aube»  pour  turbine*  à  vapeur. 

369939.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1906;  Saciété-woaynae  de*  Anton* 
biles  Peugeot,  représentée  par  Lavais  et  Mosèe.  à  Pari»,  rae  de  CMteaudaa.  o*  7 

—  Dispositif  de  transmissioA  pour  voitures  et  camions  automobile*. 

369940.  Brevet  de  «uime  ans,  a  a  septembre  ioo«?  Société  aaaayaae  des  Autota» 
biles  Peugeot,  représeotée  par  Lavoix  et  Mosea,  à  Paria,  reje.de  Gbâleauduo,  n*  7 

—  Bjecteur  de  sable  pour  véhicules  industriels  automobiles  utilisant  les  gaz  d'écbae 
pement  des  moteurs  a  explosions. 

369941.  Brevet  de  quinze  ans.  >a>  septembre  1906 ; ,  Hittcber  (C),  représanl 
par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Talon  de  soulier  rempUcable  a»e 
ferrure  et  remplissage  de  cuir. 

369942.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  septembre  1906;  BiUenbinder  (K.)  et  Mibalj 
(J.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfection»; 
menta  aux  chapeaux. 

369943.  Brevet  de  qoiese  ans,  ai  septembre  1906;  Bill  (H.),  repréeenté  p 
Sturm,  à  Paris,  boulevard. Voltaire,  n*  100,  —  perfectionnements  apportés,, 
l'allumage  des  lampes  de  véhicules  routiers. 

369944.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1906;  Société  Siemens  &  HsM 
Aktien-Gesellschaft ,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Mage* 
n*  18.  —  Système  de  couplage  pour  compteurs  de  conversations  dans  le»  centra! 
téléphoniques. 

3699'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1906;  Société  '  GebrÛder  Siemi 
&  C,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta',  n'  18.  —  P™*^ 
ur  la  fabrication  de  contacts  à  frottement  et  à  pression  composés  d^Wagee  méH 
nés  et  de  charbon. 

369946.  Brevet  de  quinze  ans,  22  septembre  190R;  Société  Siemens-Schnefil 
Werke  Geseilschaft  mit  beschrfinkVr  Haftnng,  reavésentée  aar  Batts— ■> ,  à  Patt 
bealevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Cible  avec  bobiaes  d'induction  è  l'intérïeatt 
l'enveloppe  de  plomb.  -    1 

369047.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1906;  CassardfO.),  représenté  + 
Picbon,  à  Paris,  rue  de  MOgador,  n*  18.  — ■  Système  de  boite  pliante!  »j 

369948.  Brevet  de  quinze  ans,  93  septembre  1908;  Latia  Sarto  (C.)'.'  repréadi 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  t*'/ 
Système  de  topographie.  -I 

369949.  Brevet  dè  quinze  ans,  aa  septembre  1908;  'Sociëfé  Georges  Durand 
Nicollet,  représentée  parla  société  Marflller  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bots 
Nouvelle,  n*  4a.  —  Machine  è  fabriquer  et  sécher  en,  «on tin*  la,  passer  eesdj 
dmabje  tece.  t  >.  -<   ■  , 

369950.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1906;  Sepseostlaawdl ,.  rayée*1 
par  le  société.  Matray  frèree  et  C'V  à  Pane.,  boulevard  tfa«,ri-JV,  &u  —  BrAsoej 
ga<i  camprijoé,  ,  .  t>  , ,   ,  ,.g 

369951.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  1906;  Bareedy  { ).  >i  neavèseaeé^ 
BeejMcart  et  Ù\  i Pari»,  jrua  Servan ,  a'  —, Svstènv»uie4ia4fiWifW  fteçrn%ati 
à  quatre  temps,    .  .  .  ..        „    .  L, 

369952.  Brevet  de  quinze  ans,  ■•  septembre  tapi;  Saraaaeh.'^M*.) ,  a*préson**t 

Fojlia,  à  Paru,  boalevapd  Beaumarchais ,  n^7»  —  ftçc-oq^  ,,,  , 

36995».  brevet  deqmase  ans,  a  a  septteebee'saoat  Qnrebetb^H.),  npisisepatèa 

Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Barrette  pour  cheveux.  . 
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3699*!.  Brevet  de  quinze  ui,  as  septembre  i§eét  Seetéti-  U  Vayrïet  «t  Cto. 
refréealce  par  Jaatkieû,  à  Paris,  koolemnl  Voltaira,  a*  7t.  —  Coma  ésasbqam  per- 
fectionne. 

319935.  Brevet  de  quinze  an*„aa  septoeajare  19064  Spaer  (£^E.>.  setjréacatd  par 
Bsfeicu,  a  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Brise  jet  perfedioaoé  ponr  robinets 
de  ton»  genre».  t 

369956.  Brevet  da  ajmaze  ans,  sa  septembre  19094  Uvifly  (a*,  è  Paria,  rue 
ûmm»rna.n*  64  et  Gnénée  (A.),  i  Pari».  rue  LaUyeue,  n*.  su.  —  Wagon  ozeaé 
pour  la  observation  des  denrées  périssables. 

3699*7.  Brevet  de  au  bas»  ans.  as  iieiesabrr  sao6;  Friedrich  (E.-W.),  représenté 

rrCba<sevenl,  à  Pans .  eeulerard  de  Magnuta.  u'it  -  •Précédé  pour  augmenter 
xliddé  des  fibres  arti  fia  elfes  et  spécialement  leur,  résistance  à  l'action  de  Veau. 

iémS.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  septembre  1*06;  Herbert  fA.)  et  Vernoa 
P.-Y.}.  représentés  par  Cbassevent.  à  Paris,  boulevard  d»  Magenta,  n*  11.  — 
Porte-ooiil  et  support  pour  toute  À  touwlie.  .  . 

JévUW.  Brevet  ém  ans,  sa  septembre  ipjoB;  Steraoaiwf  S.) ,  représenté  par 

Voatoilbct,  à  Paris,  boulevard  lUcbari-Lenoir,  n*  90.  —  Sommier  pliant 

WW».  Brevet  (Bonua  an»,  as  septembre  1906  ;  Arbey  iC.-A.  ),  représenté  par 
Wétrj.  a  Paris,  boulevard  de  âa-aabourg,  n*  ».  —  Jppsrefl  f  irréversibilité  poar 
•Boorement*  reclilignes. 

4HMI.  Brevet  de  quvase  an»,  as  septembre  îooo'r'Greabel  (M.),  représenté  par 
ftm.  »  Paris,  boulevard  d*  Strasbourg,  n'  s.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la 
ûtrksûûo  de  cartes  géoevapbiqies  en  relief. 

JôWa-l.  Brevet  de  quiwie  ans,  as  septembre  1906;  Voçoa  (P.),  représenté  par 
BéJry.  «  P»ro.  boaèsvenl  de  Strasbourg,  n"  ».  —  Encaustique. 

349963.  Brevet  de  quinie  ans,  ss  septembre  1906;  Société  Grunberg,  Léon  et  C", 
vsfaéstsses par  Dony,  à  Paris, boulevard  Poissonnière,'  n'ai.  —  Perfectionnements 
ssn  ap»  irais  cfc*unVbern»  à  pression. 

369961.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1906;  Raison  sociale  *Gri*.et», 
ejpsjaMée par  Aranengûud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aj.  —  Al- 
itftsanbkà  basse  température  de  fusion,  par tiru fièrement  applicable  poar  appré- 
«ardt  sables  augmentations  de  ebaieur. 

369965.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1906;  Marshall  (F.-D.)  et  Hersey 
(aV),  représentés  par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  s3. 
—  ferfeceonaements  dans  les  filtres. 

NKH.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  1906; 'Grivolas  fils  (C),  représenté 
"  rue  de  htttel-de-Ville,  n'  Si.  à  Lyon  (Rhéne)j  —  Barrette  bipolaire. 


3W%7.  Brevet  de  quinze  ans,  as  septembre  1906;  Foacbl  (F.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  procédé  pour 
frtaastrvation  de  la  substance  des  œufs  et  fcur  reconstitution  an  moment  de  s'en 


369968.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1906;  Champon  (J.-M.),  représenté 
"7 Bsbiiload et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône),  —  Frein  sur  jante  pour 


3*?969.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Benneckenslein  (J.J,  repré- 
Mé  par  Baumann,  I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  avertisseur 
IWfaast  rérluppetneM  dé  Tair  de  bandages  pneumatiques. 

319971).  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembie  1906;  Lavrilloux  (L.},  représenté 
B#BaftberVu ,  è  Paris,  rue  de  FAmiral-Roussih,  n'  56.  —  Exlirpateur  de  pommes 
■S1  but. 

369971.  Brevet  de  quinze  ans,  al  septembre  1906;  Waldmann  (G.},  représenté 
rfrNh,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Élévateur. 

3389971  Brevet  de  quinze  ans.  *4  sopteeabra  1 90»  ;  Société  dits:  ïïkê  Gimmm  datants 

Limittd.  représentée  par  la  société  Mari  Hier  et  Robeiel,  à  Paris,  boolavard  Bonne- 
HoereSe,  n*  as.  —  Farfectiounemenls  aua.  ouiils  percuteurs  à  main,  martes  ua  «é- 
easjqnev  d  «aires  outils  analogues  actionnés  par  l'air  comprimé. 
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360073.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  septembre  1906;  Société  Anonyme  «La  Soi 
Nouvelle» ,  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8 
—  Perfectionnements  apportés  à  ia  fabrication  des  ammoniures  métalliques. 

36007&.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  1906;  Hèlbig  (H.),  représenté  as 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  8.  —  Safle  de  spectacle  a 

voûte  sphérique  pour  théâtres  ou  autres  édifices  similaires. 

360076.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1906;  SuckHng  (N.-J  ),  repréaaa) 
par  Bert,  i  Paris,  (boulevard  Saint-Denis,  n»  7.  —  Chaudière  à  vapeur  à  lé» 
d'eau. 

369076.  Brevet  de  quinte  ans,  s4  septembre  1906;  Colas  (A.-A.) ,  représenté  a 
Harlc,  à  Paria,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Appareil  de  fermentation. 

300077.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  1906;  Descottes  (J.),  représeM 
par  Harlé,  à  Paris,'  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Mode  de  couverture  pot 
meules  et  outillage  pour  le  réaliser. 

369078.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  septembre  1906;  Engel  (E.),  représenté'  fi 
Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i5i.  —  Perfectionnements  aux  ma 
branes  de  gramophones.  • 

360979.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  19061  Sehoop  (M.),  représenté* 
Armeogaud  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Chalumeau  os 
drique.  j 

369080.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  septembre  1906;  Société  AklieboLaget  Sa] 
rator,  représentée  parla  Société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bai 
marchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  .séparateurs  centrifuges.  . 

369081.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Prost  {E.-A.},  représenté  | 
iaSociéfé  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5j 
Brûleur  pour  chauffe-bains  et  autres  applications. 

36998-2. 'Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Pieper  (H.),  représenté 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Dispositif  de 
sion  mixte  pour  véhicules  automobiles. 

360983.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  19061  Erlwein  [G. 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé 
conservation  à  l'état  vivant  de  poissons,  crustacés  et  autres,  dans  dea 
d'eau  fortement  garnis. 

360084.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1906;  Bergen  (D.-VV.).re 
par  la  société  Brandon  frères,  i  Pans,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  — 
tionnements  aux  machines  i  écrire.  -.4 

369085.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre.  1906;  Herre  (E.),  représentai 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  pour  imprégner  lel 
en  vue  de  le  rendre  imputrescible  et  ignifuge.  j 

369086.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Oppermann  (F.),  reprisa 
Dar  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fabrication  mécanique 
feuilles  de  \erre. 

380087.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  1906;  Herremchmidt  (H.  ),  raj 
sente  par  William,  à  Paris,  rue  Nouvelle,  n*  8.  —  Perfectionnements  à  ia  labriçaj 
des  silicates  de  magnésie.  ^ 

369988.  Brevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1906;  Herrenschmidt  (H.),  rej 
senté  par  William,  à  Paris,  rue  Nouvelle,  n°  8.  —  Procédé  perfectionne  posjj 
coloration  des  silicates  de  magnésie  naturels  ou  artificiels.  , 

369080.  Brevet  de  quinze  ans,  35  septembre  1906-,  Montgomery  (J.l.  rej 
sente  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pertectioa 
meuts  dans  les  élévateurs  d'eau.  _  ( 

360990.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  septembre  1906;  Dalmar  (A.),  représenté- 
Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Kichepaose,  n*  5.  —  Appareil  ramoneur  éjecteur  I 
chaud  et  de  vapeur  pour  chaudières  marines  ou  autres.  '  ' 

369001.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Loomis  (J.),  représenté  pi 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Cylindre  pour  lama 
à  chaud. 


Digitized  b' 


y  Google 


X9993.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1906;  CoMe  (C).  représenté  par 
h  ttàHé  Brandon  frères ,  à  Paria,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Machine  à  grand  débit 
parte  coiuVuon  automatique  des  bouchons  de  liège. 

39*993.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Recordon  (E.).  à  Paris,  rue 
ftrtrfciB,B*u.-~  Lanette  sans  verre  à  l'usage  des  rotomoatlistes.  cyclistes,  etc. 

Mm.  Brevet  de  "quinte  ans.  a5  septembre  1906;  FrHs  (L.-M.ï.  représenté  par 
Umn.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1S1.  —  Cadenas  pour  bicyclettes. 

SW»5.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Zeoge  (J.-H.),  représenté  par 
TsiHer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Dispositif  pour  le  glaçage  du  linoléum 
«rai  de  fadas. 

309996.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1 906  ;  Bo/er  (M"*  C),  «présentée  par 
Lswh  ettfosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n'  7.  —  Corset. 

319997.  Brevet  de  quinte  ans,  »5  septembre  1906}  Mittetsten  SckeU  (A.),  repré- 
senté p*r  Faflin,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,,  n*  67  Machine  à  W 

369998.  Brevet  de  quinte  ans,  ]5  septembre  1906)  Berton  (F.),  représenté  par  la 
siczfelkriUier  et  Robe  lot.  à  Pari»,  boolevard  Bonae-Noovelie,a'  4a.  —  Système  de 
cerat  irerusseur. 

369999.  Brevet  de  quinte  ans.  a5  septembre  1906;  Clutsam  (F.),  représenté 
■1  h  société  Marillier  et  Rebdet,  à  Paris,  boulevard  fioswe-NouveUe .  n*  4a.  — 
Mtctionnemeots  aux  pianos,  orgues  et  autres  instruments  de  musique. 

J1W00.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1906)  Société  dite  t  Vereinigte 
UmofL  t*d  Maschinenjahnkm.  Akt.  G*t.,  représentée  par  Kloti,  à  Paris,  boole- 
wi  de  h  Madeleine,  n*  17.  —  Tambour  rotatif  peur  appareils  de  polissage  à  jet 
îsNtk. 

STûûOl.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1906;  Société  O.  Compin  et  E.  Pla- 
çai*, représentée  par  Chasse  vent,  &  Paris,  boulevard  de  Magenta,  rt*-u.  —  Tissas 
s/né  pour  la  couverture  des  sièges  et  coussins  à  ressorts. 

J7Û001  Brevet  de  quinte  ans,  a 5  septembre  1906;  Manrv  (S.),  représenté  par 
Gbnwtent,  i  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Valve  automatique  .pour 
«rafeatin. 

370003.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1906;  Herbert  (A.)  et  Vernon 
|rV-V.),  représentés  par  Chasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ma- 
ine 1  faner  verticale. 

SÎOOM.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Campbell  (A.-V.),  repré- 
Bjnissr  Bonnicart  et  C'\  i  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Lampe  dé  sûreté  à  exhne- 
nuauoaatique. 

370003.  Brevet  de  quinte  ans,  s5  septembre  1906;  Cbaplet  (F.-M.)  et  la  Société  * 
ta.WMétatlurgie,  représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,' 
jtteud  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Dispositif  de  four  électrique. 

370J06.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Vogt  (J.),  représenté  par 
Mgnrté  Ch.  .Tbirien  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
pfoxnoemeaU  nu\  machines  à  rogner  et  î  encoller  le  papier  de  tenture. 

370007.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  septembre  1906;  Esser  (P.).  représenté  par 
gky,  s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  élever  et  répartir 
pansnqaeeaent  des  liquides. 

110008.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Firme  J.  C.  Rbeinlinder, 
Intenté  par  Blénry,  à  Péris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  laver. 

JÏW09.  Brevet tle  quinte  ans.  a5  septembre  1906;  Walter  (E.),  représenté  par 
Ihrj.  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  =  Dispositif  d'arrêt  pour  fenêtres. 

^IIWIO.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  septembre  1906;  Wolf  (M.),  représenté 
•rBfttrj,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  piquer  les  dessins. 

MOU.  Brevet  de  quinte  ans,  s5  lepUmbrc  1906}  Société  Renaud  Lévéque  et  C, 
Ijaisiallu  par  Memlle,  *  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  19.  —  Presse  à 
noire  le  jus  de  la  viande  ou  antres  aliments. 
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370011.  Brevet  de  qjaaaae  ans,  t5  WfHeMm  vgofl-,  ©«WnlteW1  (l.-C.j  et  VTaï* 
(■G.),  repi-eaentés  aoa- -Boramé  et  JaNtB,  ù  f%rt9,  WrfeveM'-Seînt-lfcrtri.  «VU; 
Méthode  perfectionnée  pour  stériRser  4s»  benes'  d'écarts  «4  pour  -atffiser  '  1« 
constituants. 

370013.  Brevet  4e  geint c  «ns ,  *5  septembre' tao-6-,  Coa*aaaj«ie  du  Qh-min  de  1 
Métropolitain  de  Paris,  représentée  par  Ai-mengaud  jaiqt,  à  'Paris,  bpuleaard 
Strasbourg,  n*  »3.  —  Accéléroinetre  eoregisifeur  à  peadide  amorti  j*r  un  Viqaw 

370014.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  septembre  1.906-,  Michtêly  (C.-I.J,  rapeéaaj 
p*r  A«si,  à  Paris,  rue  de*  Martyrs,  n*  Si.  —  Aûménl  aggtea»érë  pour  la  noar 
aa-reôu  bétail. 


370015.  Brevet  de  quinze  ans,  25/ejUembre  igo6;  Duiley  (W.-L.1. 
pér  Aîhî  ,  à  ftsrrîs ,  rae  des  Martyrs,  a*  Si.  —  PérleotioonernaBta.a«»port£s  «nx  pg 

étincelles. 

3W116.  Brevet  4e  qui»**  ans.  s 5  septem-bre  igrô~  UrSftrtn  fM.)  et  Vw»  [0 
représentés  par  4e  Bougé  et  RurgÇn,  s  Part*,  boulevard  vté  Magenta  ,  n*  r€. 
Meub.le  siège  transformable  oa  meublcrlft  amcsiège  tamraaaL  ■ 

870017.  Brevet  de  qai««  am,  i«  mars  i-aetf-,  •'Frossard  ^M  ).  représenté  ) 
Gamain,  à  Paris,  rue  de'Courcelles ,  n*  142.  —  Bobiuel  automatique  -à  -gaz  p« 
porte. .  .  1  ■ 

-370G1S.  Brav-et  de  sfaanze  an»,  91  jota  1906 ,J  GefrvuM-GriHet  IP.-F.', ,  a  Caaj 
(Isère).  —  Paaafe  à  ressort  refoalaaAe  servant  à  fe%e,m'»oterti'««. 

370013.  Brevet  4». quinze. ans,  -6  aeài  1906;  de  Courteslps  vepsésooté  | 
Casalonga ,  à  Paris .  rae  des  Uattea.  n*  i5.  —  £a  Line  tsar  #moendie  aaobàfe,  . 
grande  ^auaaaatye<l  à  rfeacrienamaent  ooarino. 

3700-20.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906;  Société  Neufeldt  &  Kuhnke,  M-fi 
sautée  par  la  société  Brandon  -frères .  à  Paris,  nae  de  Paoseoue,  s*  Sa.  —  Apaaj 
de  visée  .a  lunette  pour  pièces  .â'araiikrie.  <  » 

370021.  Brevet  de  quinze- ans,  3oat>ftt  1906*,  Berlin  'fW.),'1*  'Paris,  IfosHe 
Strasbourg,  a*  58.  —  Procédé  pour  lu  aaJarioaiiaa  da  cors»  <i*pk  par. pm* sis*. 

3/t|023.  rkawe»4e  qaiazeans,  6  seoti^nbae  s90«;  Simon       L^.fj .  rue 
rin.  u*  5,  à  Troyes  (Aube).  —  Dispositifs  de  mise  en  marche  de  moteurs  •â'ma 
bile*  et -organes  moteurs  de  bicyclettes.  .  . 

170023.  Brevet  de  qaùnze  «ns,  11  septembre  1906;  Société  -Siemens;  & 
Aktien-Geselbchaft,  représentés  par  Baumanu,  à  Paris,  toefeverd  4e 
n°  18.  — Appareil  servant  à  bobiner  des  noyaux  de  Car  fermé»  pour  ér. 
leurs.,  bobines  à  an.to-ïnduction ,  etc.  ^ 

370024.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1906;  Zirnslcin  (W,iA;J,  aaaj 
t  sente  par  Stuiz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- des- Victoires,  n"  48.  —  Dispositif  dejj 

pension  pour  lampes  à  g«z.  lj 

370025.  Brevet  de  quinze  ans,  19  rsaatembro  1*966;  Morraeret,  î  A.-L.J,  fu« 
Madagascar,  n'  93,  à  Fives-Lîîle  pJord*).  —  Machine  à  fabriquer  les  tubes  en  pal 
posar  Okatuies.  'T] 

370026.  Brevet  de  qtrâize  ans,  19  septembre  190b';  Lucas venve  Baril 
née  Biais  t A.)  ■etlwmeu  \'LS),  chemin  de ia Jatte,  n*  17,  ï  Caud^ran  (Girondejl 
Moyeu  oamhina  peur  cycles. 

470097.  Brevet  de  •auwise  -ans.  m  «eptovribre  1-906;  Lhervrrmier  ■fE.-A.-J 
représenté  par  Blouin ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  43.  ■ —  ^onveatt  *H 
pour  toute»  appHcakion* -électriques. 

370rh*B.  Bnaaet4e  quinze  aan,  ea  aerpteatm  «906;  ttwiélé  alsaciesme  de 

strurtun^  mécaniques,  à  etelfort  (Terratoire  de  JBVllurq.  -r  Metaurde  traçai 
infloit  raîé  sar  essieu  moteur  atinaudeurs  iués*u  abâssis  du  xébipule.  . 

370020.  Rrevet  de  quinze  ans,  34  septembre  1906;  Chenille  (M.-EJ.  *  Bm 
place  deTOdésn,:n"fi.  —  Suspension  élastique  et  amontissaqte  jour  soue  a/aof 
cycle,  '1 

3«W)30.  «revêt  de  quinte  ans,  s*  eeftem-ere  vo<«-  B*reW6rd  fR.'),  rnpréd 
parfilétry.à  Paris,  boulevard  -de  Stiwbéurg,  n* ■».  —  fente  pe>àr  l»anéage  [  anae 

tique.  1  ».  .i 
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SHU.  Brevet  4e  fine  «a*.  *5>  aeptoaohre  1*06;  Caiba>  (J«-P.).  rue  de  la 
Brique,  ■*  >5.  k  Jimmcj  (  MBartfcg  «»  Hosolo  >.  —  tkxvjiciém  tutonta«iqiae>  daubie. 

JWSî.  Brevet  de  quinze  ans,  q5  septembre  igof>ï  Mh*>  (A'.'-J.}.  représenté 
«Pabertà  Part»,  me  <4e  Ptwrance,  B*  fr*.  —  Mécanisme  de-  tramtnsssioe,  »  trois 
Son*  pour  Mrtonobae».  bieyotas  et  Mire*  vétricutes. 

370033.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Franfce  CF-ji  représenté  par 
de  Btogi  et  Burgin,  à  Paris,  boofevord  <te  Magettta,  «'  16.  —  Procédé  pour  le 
niliil  tes  formes  d'iwpreHWôn  en  iiaeléam-. 

3?>U4.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1906;  Lôw  (J.  ),  représenté  par 
Bbbim.  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  H"  18.  —  Système»  de  changement  de  son 
pour  TBJnnnents  de  musique  à  vent. 

37(Ki35.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  1906;  Prache  (P.),  représenté  par 
Min.  a  Paris ,  bonlerard  de  Strasbourg:,  n*  58.  —  Roné  élastique. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septeoabre  190&;  Société-  dite  1  VUkara  Sont  and 
Vum  Limited,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-l-azare ,  n*  97.  —  Perfec- 
tkmmmntM  aux  affûts  ou  mouluras  de  canons. 

JTiWT.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  '90(1;  Société  dite  :  Viciât*  Sans  ami 
JfezMi  LmiUd ,  représentée,  par  Picard,  à  Puis,  rue  £aia WLazat* ,  m*  97.  — Perfec- 
j— Mail  an  macaais«»e  dm  «ofaaso  des  canon*. 

yjp««.  Brevet  de qwnae  ans,  Mptemère  ioc«;  Godward  (H.-R. },  représenté 
p»r«rd,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Dispositif  pour  empêcher  fa  tlHWf- 
fcaatsbacadegax  et  appaj-eifc  «a tofpaes. 

rwW.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1906;  Ancef(L)  et  Jotiglet  (.T.), 
Wpherts  aar  Dupny,  i  Paris,  rue  Taitbont,  n*  4i.  —  Bandage  élastique  pour 
imm  Mer  chambre»  à  soufflet  on  «  vis  et  è  MMvtfteimMt  d'air. 

J7»W.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  190C:  Caso  (L.-R.),' représenté  par 
jUnfcl.  «  Paris,  rue  de-  MogadOr,  n*  r8.  —  Système  de  pwque»  de  verre  assem- 
tenpwr  h  fabricatfon  dé  grands  récipients  ou  antres  usfénsnes. 

I  3rtMI.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1906;  Caso  [L.-K.J,  représenté  par 
'VMfet.l  Paris, me  de  Moeador,  n"  18.  —  Système  de  plaques  de  verre  asscni- 
Hb  par  nervures  Pt  cannelures ,  applicable»  a  ta  fabrication  de  grands  vases  «t 
feofirots  et  aalres  ustensiles. 

JTJWri  Brevet  de  qnràie  ans,  ad  septembre  ÏQOoYGause  (C1.).  et  Courarfy  (P.), 
«jnWés  par  Kforz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madc'eine,  n*  17.  —  Di-positif 
fétohéiié  ooTipenî'ant  la  pression,  obtenu  par  des  disques  glissants  et  applicable  à 
4i  ztacfciM»  quèfaonqaes. 

j,  371X43.  Brevet  de  quinze  ans,  76  septembre  igotf;  Basevî'  (A.)  et  de  Fazi  (K.  J, 
Éfexalét  par  Aroseugaud  ainé,  a  Paria .  boulevard  Poissonnière',  if*  21.  —  Procédé 
■fu  ajaaMintion  dm  caoutchouc,  des  hors,  easrs-,  tiiMa ,  'etc. 

i  JÎOOW.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1906;  La  Chapelle  (F.J,  représenté 
■I  société  Rnmdetr  frères,  lr  Pari»,  rue  de>  Provence,  o*  5g.  —  Méthode  de 
■tmisn  de»  pajwlJ  deCDBWre.  " 

blTOQtt.  Brevet  de  quinze  ans ,  26^  septembre  1906;  La  Chapelle  (F.),  représenté 
Érh  société  Brandon  frères .  i  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  S9.  —  Dispositif  à  fil 
Whinr  pour  martiale*  a-rdurfre  les  CHaussures. 

kSTOMa.  Brevet  de  quinae  ans,  26  septembre  1906^  Société  dite  :  WheeUr  and 
fea  Vamtfactarimg  tanpany,  représenté^  par  la  société  Brandon  frère» ,  à  Paria, 
fi  de  Provence,  n*  59.  —  Mode  d'ourl'age  à  jour  et  macûiie  à  çoudxe  propre  à  sa 
mt  n  pratique. 

PlW»7.  Brevet  de  qufnze  ans,,  aff  septembre  190S;  Herbert  [A.j  et  Vernon  (P.- 
fc), représentés  par  Cbassoveht,  S  Pans,  boulevard  de  MagcnCa.,  n*  ai.  —  Appa- 
m  i  bloquer  et  débloquer  deux  parties. 

rfNM.  Brevet  de  quinze  ans*,  aO'  septembre  1.906;  Raison  sociaie  :  A.  Hocch 
iClbtamagen-WéH^  AktienrGes.,  représentée  par  Cna&saiant,  à  Paris,  boule - 
W  de  Mafenta   n*  tu  —  Accouplement  à  friction. 
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370049.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1906;  Cordingiey  (S.),  représenté 
par  Chasseveot,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Machine  à  t carder  et 
préparer  la  laine  et  autres  fibres. 

370050.  Brevet  de  quinze  an»,  20  août  1906!  Handcock  (F.-S.),  Rust  (VV.)  et 
Dunn  (L.),  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard 
Henri-IV,  n*  3i.  —  Échelle  de  sûreté. 

370051.  Brevet  de  quinze  «us,  a 6  septembre  1906;  Trillon  (  J.-B,)  et  la  Société 
Électro-Chimique  du  Giffre,  représentés  par  »a  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Dispositif  de  four  électrique. 

370052.  Brevet  de  quinte  ans,  26  septembre  1906;  Halaire  (G.),  représenté  par 
Blouin,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de 
pièces  creuses. 

370053.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1906;  Cole  (C.-B.),  représenté  par 
Germain,  rm  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3t ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  broyer  ou  à  mélanger. 

370054.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Schulainer  (G.),  à  Paria, 
rue  Falgutère,  n*  110.  —  Jante  à  partie  démontable  fixant  les  bandages  sur  les  roue» 
de  véhicules. 

370055.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Heuer  (R.-C.),  représenté  par 
Coulomb,  à  Paris,  place  des  Balignolles,  n*  3.—  Dispositif  servant  à  déplacer  verti- 
calament  les  lampes  électriques  et  muni  d'organes  de  connexion  pour  le  passage  do 
courant 

370056.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Scholl  ( R. ) ,  représenté  par 
Baomann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Bouton  de  manchette. 

370057.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Glasscoe  (T.-H.),  représenté 
par  de  Mosenlhal,  à  Paris,  me  Labruyère,  n'  3  6ù.  —  Système  de  brûleur  pour 
mélanges  de  gaz  et  d'air  carburé. 

370058.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Glasscoe (T.-H.l,  représenté 
par  de  Moienthal,  i  Paris,  rue  Labruyère,  a*  3  bis.  —  Appareil  pour  la  prodacliaa 
de  l'air  carburé. 

370059.  Brevet  de  quinze  ans.  27  septembre  1906;  Glasscoe  (T.-H.),  représenté 
par  de  Moseothal.  a  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bù.  —  Appareil  à  gaz  et  à  air  car- 
buré i  valves  de  mélange  contrôlées  automatiquement  et  thermostatiqnement. 

370060.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  septembre  1906;  Firme  Konslruktionsbûro- 
Zwickau,  Seyboth,  Baumann  &  C,  représentée  par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  58.  —  Turbine  à  gaz. 

370061.  Brevet  de  quinze  ans.  27  septembre  1906;  âiret  (P.)-,  représenté  p*l 
Fayollet ,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Pousse- wagon. 

370062.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Cook  (M.-A.)  et  Hafner  (i.L 
représentés  par  Becker,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Perfectioaoemenfi 
aux  avertisseurs  pour  automobiles. 

370063.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  septembre  1906;  Robbe  (G.-L.-L.),  à  Paria 
avenue  de  Saint- Mandé,  n*  19. —  Appel  d'alarme  contre  les  cambrioleurs  ou  aoM 
danger. 

370064t.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1906;  Société  Ossant  frères  .  rend 
sentce  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Disposa 
d'échappement  libre  facultatif  pour  moteurs  à  explosion.  ] 

370065.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Bank'i  (D.),  représenté  n 
Uarlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Dispositif  d'injection  l'ean  pa 
moteurs  à  explosion  à  deux  temps.  ' 

370066.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Société  Liebler  arad  Cm 
pany,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence  .  n*  • 
Appareil  pour  la  production  d'illusions  sotaiques. 

370067.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Farquhar  (G.)  et  North  (R 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,    n*  59. 
Appareil  à  fermer  hermétiquement  les  bottes  à  conserves  et  autres  récipients  m£l 
liques. 
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370068.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Société  Rheioische  Stein-u. 
Mârmor  Benfbeitonpsmaschinen  -Bau-Amt*U,  Félix  îioé  4>'C*  G.  m.  b.  H.,  représenté 
ptr  Maulvault ,  •  Puis ,  rue  de  Richelieu ,  n*  45.  —  Appareil  à  jet  de  sable  à  air 
comprimé  pour  nettoyer  les  façades  des  maisons ,  monuments ,  etc. 

370069.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1906:  Pieper  ( W.) ,  représenté  par 
Foffia,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a"  67.  Arrangement  dans  les  chaufïages 
i  eto  chaude  pour  accélérer  la  circulation  de  Veau. 

370070.  Brevet  de  quinze  ans,  97  septembre  1906 \  Société  Badische  Anilin 
&  Soda-Fabrik  ,  représentée  par  Bïétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  — 
Production  de  colorants  de  la  série  anttaracénique  teignant  sur  cuve. 

370071.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1906;  Berger  (M.),  représenté  par 
BiétTj,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  a*  s.  —  Calotte  protectrice  pour  cornet 
acoustique  de  téléphone. 

370072.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1906;  Rosenfeld  (M.),  '  représenté 
ptr  filétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  9.  —  Roue  à  bandage  élastique. 

370073.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1906;  Société  dite  :  United  Shoe  Ma- 
ràiaerv  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thiiion  et  J.  Bonnet ,  a  Paris, 
booJetard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnement*  aux  machines  destinées  à  as- 
sembler entre  elles  des  parties  de  chaussures. 

370074.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  .1906;  Metz  (A.),  représenté  par 
armesgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Longrines  élas- 
tiques en  béton  armé  et  asphalté  pour  voies  ferrées. 

370075.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1906;  Rousseau  (E.-J.-J.),  repré- 
senté par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Siège  pliant 
articulé  à  monture  en  fer  avec  cannage  de  rotin. 

370076.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1906;  Jaron  (A.),  à  Paris,  rue 
Pierre-Chausson,  n*  5.  —  Démontes  pneumatiques  de  véhicules  automobiles,  moto- 
cjdes,  motocyclettes. 

370071.  Brevet  de  quinze  ans,  98  septembre  1906  ;  Société  dite  :  Hem  Joest  &  C, 
représenté  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Dispositif  pour  régler  la 
hauteur  de  coupe  dans  les  tondeuses. 

370078.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1906;  Société  Motoren-Fabrik  Ma- 
gnet  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67. 
—  Bmbrayage  a  'friction. 

370079.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1906;  Contantinescu  (J.-V.),  re prê- 
tent» par  Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*7.  —  Machine  à  bêcher. 

370080.  Brevet  de  quinze  arts,  98  septembre  1906;  Jardin  (P.),  représenté  par 
Faoré,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  »i8.  —  Bondé  donnant  automatiquement  un 
débit  d'acide  carbonique  proportionné  au  vide  produit  dans  le  fût  par  le  soutirage. 

370081.  Brevet  de  quinze  ans  «  38  septembre  iootV;  Smal  (P.),  représenté  par  la 
société  Sfatrey  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Heori-lV,  n*  3i.  —  Appareil  de 
chauffe  à  foyer  indépendant  pour  fluides  galeux. 

.370082.  Brevet  de  quinze  ans,  «&  septembre  .1906;  Piryutz  (E.),  représenté  par 
lasociélé  Matray  frères  et  C1*.  à  Paris,  boulevard  Heori-lV,  n*  3i.  —  Chevilles  bat- 
teuses à  surfaces  latérales  dentées  pour  machines  à  battre. 

m  S7O083.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  septembre  .1906;  Staud  y  Ximénez  (F.) ,  repré- 
senté parla  société  Marillier.et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  43. 
—  Système  de  coffre  submersible  pour  relever  ou  renflouer  les  bateaux  cou'és. 

,  -370084.  Brevet  de -quinze  ans,  28  septembre  1906;  Balvay  (P.),  représenté  par 
|i  société  Matray  frères  et  C*.  f  Pans,  boulevard  Henri-iV,  n*  Si., —  Appareil 
aVatiné  an  nettoyage  hygiénique' par  le  vide.  , 

370085.  .Brevet  de  quinze. an» i  38  septembre  1906;  Attaire<U.),  représenté  par 
Jb  société  Marilljer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Pro- 
cédé de  moulage  stéréotypique.àu  papier  par  émaux.' 

370086.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1906;  Klinger  (G.),  représenté  par 
Mérry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  »•  a.  —  Procédé  pour  presser  des  pains 
"9  savon. 
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370087.  Biwn*  d*.<pwme  m»*,  a*  septembre  190&;  4^u»eW  représenti 
par  Chaweveot,  à  Pan»,  butewwdidg  Ifcplli,  nf  il.  ~  Nouveau  sjsfaàtae  de  aé- 
toyage  des  navires,  et  de*  wagons  à  l'aide  £apparejla utilisent  I»  vagiur  des  Goadiutas 

existantes. 

370O8B.  Brevet de  quiaxe  ssa,  38  flcpteeabra  19,06;  Patrie  (Ç.J,,.  jppraeaarté  par 
Cbas*eveo£,  à.  Péri*.,  bautavncrf  de  Mageuia»  a*  it„  —  Diayrftrf  pour  coupei  In 
câbles. 

■37008»!.  Brevet  de  qainca.  us,  a*  septembre  1906;,  Seeiété;  A.  G.  Biwn  Baveri 
&  C,  représentée  par  Cbaseeeeni,  à  Pana,  beuiovard  de  Magsata.  a'  11.  —  Pro- 
cédé et  dispositif  pour  -fane  stopper, te*  baimwn,  doat  les  fcélàeaa.  sort  actionnée*  a> 

des  turbines. 

37009».  Bwnwtde  quinte,  ans,  a8  septembre  1 9*164  MaKJK*.lB,-B.),  repréaaeH 
par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17.  —  DédafedwU  spécial  pa» 
U  brasserie. 

370091.  BrevH  de  quinze  a  as,  aft.  septembre  1906;  Viaooat  (&.).  représenté  pu 
Klotz.,  i  Paria,  bouAevacd  de- la  Madeleine,  n°  17.  —  Fusil  automatique. 

370092.  Brevet  de  quiare  ans,  18  septembre  1996,*  Uobet  Garde**»  (J.-M.),« 
présenté  par  Pataby ,  à  Parie,  rue  Lafayette,  n»58.  —  Présentée*»  poar  deasiers  4 

siège,  accoudoirs,  etc. 

370093.  Brevet  de  quinze  ans,  r9  septembre  1906;  Société  «dite-  :  Elektrtdt 
mische  IferkeG.  m.  b.  H.,  représentée  par  f«  sodété  Brandon  frères,  à  Péri»,  n 
de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  pour  la  déshydratation  des  alcools,  ew  partiruS 
de  ralooei  étbyliqn». 

3700*11.  Brevet  de  quinze  ansi  ait 'septembre  1906;  'Pfcri  (T.).  représenté  pi 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue.  de  Provence,  n*  59.  —  Perfertionnemea 
anx  navires. 

370095.  Brevet  de  qumze  ans,  a#  septembre  1906;  Lecîereq  (C),  représenté  i 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  d'ai£TrHaa| 
automatique  pour  voies  ferrées.  j 

370096.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i^o6;Laiare  (L.-Â.),  représenté! 
la  siiciéié  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  buMcvard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Gilet  de  ai 
vetage.  et  de  natation. 

370097.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1906;  Société  Aètiebolaget  Sapât 
tor,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  ii  Paris,  boulevard  Bea 
marchais,  n*  9S-  —  Dispositif  d'alimentation  pour  sépataitnn  centrifuges  à  dtaqp 
munis  d'ouvertures  disposées  par  lancées. 

S>70098.  Brevet  de  quiaoe  ans,  38  septembre  i&tô;  Gardv  (U),  représenté  | 
Lavoix  et  Mosèa,  à  Paris, .rave  da  CWieaudun,  a°  7.  — -  Machine-  parlante  à.  dbaa 

370099.  Brevet  de  quinze  eus,  1 8  atptesabre  i«o* ;  -£atdy  (]„),  représenté,  i 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  xne-de  Ghâataudun,  a*  74  —  Machine  pariraate  a  dieq 

370100.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  igo6*  DuplanR  (f.J,  représenté} 
Carret  .  cours  Vietor-Bugo,  n*  ai,  à  Saret-Ébeane  (Leire^  —  Système  d'acooaapl 

pour  bicyclettes-.  I 

370101.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1906;  Tettainanzi  (L,-),  repréefJ 
par  Germam,  rue  de  !Wtel-de- fille,  iT  ta,  à  Lyon  {Rfcflne.).  — Méthode  et  dfa 
sitir  pour  enlever  les  gommores  dans  les  flottes  de  sole  grège  eux  points'  qui  coa 
pondent  avec  fes  bannes  du  volet. 

370r05.  Brevet  de  quitus?  ans,  ?g  septembre  1906;  Société'  Wanderer  FaJbtr 
werke  vormafs  Winkfhofer  &  Jaenicke  Àct.  Ge«.  ,•  représentée  par  la  société  R 
et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  aai  — '  Moyeu  de  roue  arrière  fc 
dette  arec  roue  fibre,  dvspodttf  de  freinage  et  plamuTa  muJtipkcatKms, 

370103.  Brevet  de  qninze  ans,  29  septembre  1906;  MJlker  '(G.],  à  Paria» 
C  aron ,  n*  7.  —  Bateau  insubmersible  à  -système  tabulaire  à  air. 

370104,  Brevet  de  quxuae  ans,  29  septembre  iov6  ;  Dafloz  (M**  E.],  repréaoi 
par  Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Bichepansé,  n*"  5.  —  Pince-nez  correcteur  plisxn 

Digitizod  by  GooqIc 


&.  n*  2M9.  —  2*7 — - 

a»,hwèn*Mw,  39  sopsJÉinhr*.  ■§ogyi|H»C8.4t.)t*yfaMl«<  par 
MMKinrit.  beujtevurd  Saint-Deai»,  8*7.  —  Procédé ^ponr  dirrrtr  et  rendre 

Ses  


de»  objets  colorés  ou  non ,  faits  en  pierres  naturdfea  tondras  ou  po- 
jtUm,  — jwfaiU .  cioaeat  et  matières  simihurea. 


Bre»et  de  quinze  ans,  99  septembre  1906;  Gersabeck  f  E.l,  représenté 
»  Pari»,  btalswd  Beara^rnbeav,  n*  67.  *-  MU  ésecariqoe  à  sine  et 
àhauuftare. 

SBK.  tovat  de  quinze  ans,  39  septembre'  1906";  Meyer  (P.),  représenté  par 
MaVa, É rru,  hadewd  WemmswhMa ,  n-  §».  —  Réservoir  de  ltvstje. 

jWW-  Bwvat  As  qoiaxo  ans .  39  septembre  igo0;  Tuttie  (H.),  représenté  par 
.  | beotevard  de  Magenta,  n*  .u.  — ■ 'ftethhra  motrice  rotative. 

Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1906;  Whitebead  [A.)  *  Porteus 
a  par  Chasse  vent,  à  Paria.. boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Fahrica- 
istéréotjrpkiue*, 

Bmet  de  qmnxe  ans,  79  watmabva  sooOt  Tfemay  ^J.-Pi)  et  Mefcme 
auafc  pae  la  société  Brandon  frères ,  4  Paria-  ru*  de  Paovenca.  n*  59.  — 
Tpaarb  maaoojm  aoteaaaiiqae  de*  aiguilles  de  tramera**  électriques. 

JMlL  Bout  de  qoinxe  ans,  39  septembre  fcttOflî  Lebe*se  (L.L.-A.J  et  {.enerr 
H4  ujmsjiii  par  ht  société  Ch.  Thirie*  et  J.  BoaoeK  à  Paris,  boulevard  Bean- 
^  .afeh  -  SyaW—n  d»«ha.irare  à  t'eau  chaude. 

arwetde  quinze  ans,  39  septembre  i9b6;'Sôdfté  J.-G.  SchetUr  &  Gle- 
'  par  fc  eoeséte  Ch.  Thirioae»  J.  Boanet,  4  taris,  boulevard  beau 


«"p. —  ftiss>— rtaf  pow  imprimer  les  trou  thea dos  livras  are*  des  presses 
ataaianea  et  machinée  analogue*. 

<  Saw  de  auéme  ans,  39  *epttMlrto  iotW;  Société  dite  :  TV  Shmtv  Ma- 
p—tf  lâmteé;  V*mT9tt  {/.)  rt  Mayer  (O.},  représentés  par1  Rloh,  è 
de"  la  Ifaddeioe,  n*  17.  —  Mécanisaaede  rewrersetneet  démarche. 

ans,  »9  septembre  190PV  Bird '(f.-A.),  représenté  par 
r-™*,  «  ram,  borne vard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bouchage  pour  bouteilles  et 

^MB.lrmt  de  quinte  an»,  S9  septembre  1906;  Kitsée  (t.),  représenté  par 
BM •*» ■  boedevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Récepteur  pour  transmissions 

jHAteiet  de  quinze  ans,  39  septembre  1906;  Société  Vviïliam  Fox  &  C" 
Ihytrd,  représentée  par  Bîétry,  à  Paris,  boulevard   de  Strasbourg, 
***r*dÉie  à  percer  pour  la  fabrication  des  parapluies. 

jÊÊp/Smnt  de  quinze  ans,  39  septembre  1906;  Viltaoge  (P.-E.  ).  repré- 
.f^ff?  huengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  SK-ge 
SBBfcssg'  voitures  automobiles  et  antres. 

jPft- Brevet  de  quinze  an»,  39  septembre,  190$;  Best  (W.),  représenté  par 
JP"*J  smé.  à  Puis,  boeJeaard  Poissonnière,  n*  a*»  —  Lampe  de  sûreté  pour 

. wja» faeaet  de  qmm**m*  «9  ««ptembco.jjott;  Beuoùt  (11.),  représenté  par 
IN  aiaé.  à  Paria,  boulevard  Pwi*flo»niére,n*  si.  —  Bougie  électrique  pour 
•ÇBji  explosion. 

Brevet  de  quameav,  s»aepèeeabn§  79065  faseuhat  (B  .-A.),  représenté 
aaaé,  à  Paris,  boulevard  PobtonaàaW.  a*  a«,  < —  Bandage  pour 


Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1906;  Société  ajaaarjme  des  auto- 
uujaat.  représentée  par  Lavo»  et  >4foaès,  è  Paria,  ru«  de  Châtcaudun, 
f^^ftjwétt  et  affiuBe  peur  le  refroidisse*****!.  «Ua  freina  d'un  véhicule  aute- 

Beavet  de  emaaaens,  «9  set^tcuabre  1906a  Sacsété  aetoryene  des  aoto 
yWi^uujeat.  reaaéiaatéa  par  Laaoix  et  âaosès.  i  Paria,  rue  de  CMleaudaa, 
f  >-ïatbrajage  assurant  la  progressivité  dans  les  démarrages. 
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370123.  Brevet  de  quinze  «os»  39  septembre  1906»  Owea  (IX.),  représente  par 
Lavoix  et  Mosès,  a  Pans,  rue  de  Cbàteauduo,  n*  7.  —  Appareil  anti-pmmière  pour 
véhicule*  automobiles. 

370124.  Brevet  de  quinte  ans,  aq  septembre  190*;  Hampdea  (W.R.),  »  «présenté 
par  La  voix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Cbàteauduo,  n*  7,  —  Poêles  ou  fourneaux. 

370125.  Brevet  de  quinze  ans,  1".  octebre  1000;  Cadet  bit  (C),  représenté  par 
Le  Coq ,  rue  de  la  Fosse-aux-Chénes,  n*  57,  a  Roobaix  (Nord).  —  Enveloppe  protec- 
trice en  fibre  vulcanisée  pour  pneumatiques. 

370126.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  octobre  1906 »  Rognes  (  B.),  à  Espaly,  près  Le 
Puy  (Haute-Loire).  —  Aspirateur  de  poussières. 

370127.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  octobre  1906;  Gaiue  (G.-E.),  représenté  par 
Chassevent,  è  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  le  traitement 
mératiot  hérapique. 

370128.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  octobre  1906;  Bosemann  (P.),  représenté 
par  Rùttiger,  avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc  Saint-Maur  (Seine).  —  Perforatrice 
percutante  pneumatique  à  avancement  automatique. 

370129.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1006;  Barthel  (fT.) ,  représenté  par 
Rùttiger,  avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc  Saint-Maur  (Seine).  —  Boite  è  bittes 
pour  coussinets  à  billes  de  roulement. 

370130.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  octobre  1906-,  Bôdewadt  (J.),  représenté  par 
Rùttiger.  avenue  de  Heauté,  n*  48,  an  Pare  Saint-Maur  (Seine).  —  Nouveau  dispo- 
sitif pour  suspendre  les  tableau,  etc. 

370131.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Shaw  (H.-a.),  représenté  par 
Holcroft,  a  Paris,  boulevard  Seiat-Cermain ,  n*  9.  — -  Hélices  pour  navires. 

370 132.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Sodété  dite:  fFestJRluck-Aê- 
haltische  Sprengstoff  Actien-Geteihcha/î ,  représentée  par  Baaœano,  à  Paris,  boatevarf 
de  Mafrenta,  n*  18.  —  Procédé  pour  protéger  les  matières  explosives  è  base  de  lfc 
troglycér.ne  contre  la  congélation..  j 


370133.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  octobre  1906;  Loske  (K.) ,  représenté  m 
Baumanu,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  pour  extraire  i'aip| 
sous  forme  de  mottes.  .  4 

370134.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  octobre  1906 -,  Barritt  (L.),  représenté  pÊ 
Borarné  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Phanisphère  céiejq 
avec  dispositif  pour  la  recherche  des  étoiles  et  des  planètes. 

370135.  Brevet  de  quinze  ans.,  1"  octobre  1906;  Minier  (F.)  et  Kûhnen  (O.I, 
représentes  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Pomme  d'trroson 
automatique  pour  l'extinction  des  incendies. 

370136.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Mohr  (H.-F.-l.)  et  Vincent  (J.) 
représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48. —  Procédé  pour  photographia; 
des  personnes  ou  des  objets  sur  un  fond  d'image  quelconque. 

370137.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  de  Cristolaro  (E.),  représeut, 
par  la  société  Marinier  et  BobcTet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  A 
Perfectionnements  aux  mandolines  et  mandates  napolitaines. 

370138.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Société  anonyme  Fried.  Krtqj 
Aktiengesellschaft,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  J 
Système  de  détente  disposé  sur  le  berceau  pour  pièces  d'artillerie  avec  recul  dei 
bouche  à  feu  sur  l'affût 


370139.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  Ï906;  Hetzer  (C.-F.-O.).  représesfll 
par  Assi,  à  Paris,  rue  de»  Martyrs,  n*  ai.  —  Pièces  de  bois  composées  pour  fa  cm 
stru.  tion  et  en  particulier  pour  la  construction  des  charpentes  des  toitures-,  4 
échelles,  des  meubles,  etc,  ] 


370140.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Meyer  (P.).  représenté  m 
Follin,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Pêne  de  serrure  déplaçante  i 
deux  côtés.  ' 

370UI.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Raech  (R.),  représenté  ■ 
FolliD,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Réservoir  de  lavage  poor  ea| 
nets  d'aisance. 
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3MM1  Brevet  de  quinze  ans.  1"  oetobs*  190*;  GnytàlM^M^  représentée  par 
h  société  Itttray  friras  a*  C",  à  Paris,  bobtevsrd  Henri.  IV.  n'  3..  —  Perlée - 
ihaar  m*"1*  au\  lampions  en  papier.   < 

SMUl  Brevet  de  qninae  ans,  s"  octobre  1906*  Firme  Vacunm  Press|rat-Ge- 
dhchiJt  m.  b.  H.,  représenté*)  par  filétry.  à  Pari»,  ;boukvard  de  btrasboorf, 
n*  j.  —  Procédé  et  appareil  pou  r  la  fabrication  de  produits.,  spécialement  api  es  a 
jemrdlsôlaab  et  de  matériaux  de'  construction,  ( 

J701W.  Brevet  de  quinze  an»,  »"  octobre  1906;  Société  E.  de  U  Bresse  et 
Foncée, représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Bewmtrchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  anr  appareils  a  distillerie. 

370145.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1906;  Société  française  de  Métal- 
lurgie, représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet  „  à  Paris ,  boulevard 
Besunarcbais.  n*  &5.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  t'ansfdrmalidn  d'un  lingot 
plein  ïo  lobe,  par  écoulement  symétrique  du  méta)  à  'froid. 

Brevet  de  quinze  ans.  2  octobre.  1 906 ;  \ an  Slockum  (A.-J.),  représenté 
part'.iius  Damer,  à  Paris,  rue  Riche  panse,  ri  Appareil  à  gouverner  l  s  tor- 

pilles el  sous  marins. 

J70117.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1906;  Pullman  (H.  S.1,  représenté  par 
'Il  weiété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  39.  —  Roue  élastique. 

37UIU>.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  190*;  Jyli.  n,{  A.-J.-M.),  représenté  par 
Bonne  et  Julien,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  8.  —  Perfectionnement  an\ 
ealxajtges  à  friction. 

37«I49.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1906;  Société.  Duqueane  et  DockêV  e'  ' 
H.  Pislenr  (C.-D.-A.),  représentés  par  Caquet,    a  Paris,   boulevard  du  Temple 
a"  S*.  —  Raccord  i  talve  ou  »a«is  valve  pour  ajutages  d'émission  de  fluides  sous, 
preijwo. 

3T015<<-  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Theis  (H.),  représenté  parSturm,. 
i  Pais,  boulevard  Voltaire,  n*  a  a.  —  GnvnrVure  îMéiîenre  en' acier  à  ressort  pour 
matai  pes  de  pneumatiques.' 

570131.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1908:  Wttersou  (G.-lf.)  et  Watson. 
fti,  représentés  par  Harié,  i- Paris,-  ruede  La  'Rochefoucauld,  n*  ai. —  Empa- 
lé- 

370155.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  igort;  "Wil/rà  (À.);  représenté  par 
Cassèrent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  rabattre  les  bords 
«te  corps  de  boites  et  partie aHèreooe os  de»  corps  de  boites  de  Conserves. 

37iil53.  Brevet  de  quînse  ans,  s  octobre  1906;  Pnlton  (C-W.),  représenté  ps-r 
Classèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  îz.  —  Perfectionnements  dans  h> 
fcootaee  on  le  suspension  des-  caisses  de  véhicule*,'  1 

^37015*.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1906;  Zleboisiy  (C),  représenté  par  la- 
jadétè  Matra v  frères  et  C".  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour  )»- 
Kdesongtes.  ..  ^ 

*37fl?55.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1906'/  liadlicM  (R.-A.),  représenté  par 
■  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Tourelles  et  autres* 
ira  blindée  pour  vaisseaaa-de  gtaerrev  fort*  et  autres  ornes*  es. 

7370156.  Brevet  de  quinze  ans, 'a  octobre  1906;' Schneider1  (H.),  représenté  par 
à  Paris,  rue  Notre-Dame  des- Victoires ,  n*  48.  —  Système  de  laçage  J«s 
Bfts-froétres  et  autres  article*  sanitaire*: 
N57.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1900";  Renaudin  fJ.),  représenté  par 
'  etM.rsès.  à  Paris,  me  de  CUattawdnn,  n*  71—  Vêtement  pour  le  tir. 
et  pour  les  spores  e*  générai.  •    '  . 

Brevet  de  quinze' ebs,  a  octobre  1906;  Mangeard  (L.-J.J,  représenté  par 
tavobet  Mosès,  à  Paris,  me  de  Châteandon,  n"  7.  —  Dispositif  ponr  moisson- 
fcsststt  aftetsaonoensea-iieuses  da  tons,  systèmes. 

'S*»159.  Brevet  de  quinze  ans;  a  'octobre  «'gotf;  RoWo  (M**'  A.  dite  I;),  né* 
kBBet,  représentée  par  HWtry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fabr 
nie*,  de  produits  céramiques  légers  et  isolants. 
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37016e.  Brevet  de'.'qnuae  .ans.,  i  oslobre  190*1.  Société  *)iwt*ehe  Aspirais 
bnuattsUlt  G's,  mil  b»Mhrànkterg«<Uuig..Nfntëaentéepar  Blètry,  à  Puits «  boukv» 

«le  Strasbourg,  n'  2.  : —  Colonne-réclame.  .1    1 .  .  .  (m  ; 

3T70*6L  Brerat-da1  quimà  am,  a  octobre  1 906  j  *chiritlieni  (  W.).  Bépréseotf  p» 
BltMry,  à  Paris .:  ban  hèM«*d  de  StraBbont^;  ^»  —  lùsemKpnir.dW  chaux.. 

370 1*2.  Brevet  «le  quinze  a'nsi  a  ©pfoore^'iaçff;;  Sbrifte"  dite  "i  /)-  '/W  Sr-W 
FAeklrische  Bleichuilagfn  G.  nu  6.  Jf. .  représentée  'par'  Wfi'lry,  I'  Pari1»,  boulevkrtfa 
Strasbburç,  n*  2.  —  tHaVfion  peur  te'blaTOhimeiit'eVHrttple.      '       '  • 

370163.  BreyeMe..quiiue  ans«  a  octoW'jaol»;,  Maret,(  fc'.')  et  Corsay  (h.),  régi) 
seules  par  Fayoflet,  à  Paris,  rue  de  \togador,  n*  18. —  Perfectionnements  m 
WmpeS'ïi  are  élet-ft-ique:  •     ■  1  ■ 

3Î0l6(»:  Rrevel  dfe  qïiïnize  ans,  2  octobre  'i 906';  Moref  (  t. )! et' Worrf  ft.)",  re« 
sentes  par  Ta  socît'liî  Ch.ïnjriôn  et  J.  .Bqionet,  &  P>r  s,  b'.ureva'rd'  BékumarcMl 
n*  90.  —  Système  de  fr'.  in  pour  bicyc'Ièltés ,  motocyclettes ,  etc.'     '  '  1 

370.F6S.  Brevet  de  Quinze  ans,'  2  octobre  1906.;  Sundficrfc.fA.)  et  Ericsson  (G. 
représentés  par  la  société  Ch.  Thïrion  et  J.  Bonnet,  à  Péri»,  boulevard.  Beamfli 
chais ,  n*  95.  —  Mécanisme  de  renversement  de  marche  pour  arbres. 

370166  'Brevet  de  quinze!  ans,,  i  octobre  ino6;  Société  dite  :  fTindov  Gk 
Machine  Company,  représentée  par  Assi,  &  Pans,  rue  de»  Martyrs,  n*  4i.  —  Proeé 
pou*  l'étirage  dès'  piècf*  dB  verrerie»  crasses. 

370167.  Brévet  de  quinze  ans,  2  octobre  1906;  Société  dite-:  Abna  Manv$ij 
ring,  Company  of  Baltimore  City,  représentée  par  Assi,  i  Paris,  rué  des  Blart^i 
n*  4 i. :  '-^Bbattm  'à  pression.  '  "  ;     '  '  *  \  j 

370168,  Brevet,  de  quinze  «as». 2  octpbre  1906;  \Vade  (,J.-\V.J.  représenté] 
Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'eUractwej 
ta  sève  des  a  bras.  1 

370160.  Brevet  de.  quinze  ans,.  2,  octobre  1906;  Bacheld .(J..).  représenté  paaJ 
mengand  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Seringue  à  injm 


370171.  Brevet  de^iiots'.anss  a  octobre  spefr;.  Société  A.  Grenoux  &  C",  bsj 
vard  d'Athènes,  n"  17,  k  Mars^lle  (Bouçhes-du-Rhôye). . —  Nouvel  interrapteqi 
courant  électrique.  ;  ( 

370172.  Brevet  de  quinze  ans-,.1.»  octobre  1906;-  Fawiot  (i.),  représenté 
Germain,  rue  d^  l'Hôtel-de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon  (Rhôn-1.  —  Système  de  ferma: 
des:  caisses  servant  ^l'emballage  des  mandarines,  traits  et  autres  articles. 

370173.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Cauubon  (V.),  gepeé— tj 
Rabilloudet  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (.Rhône). —  Dispositif  pour  le,  a 
dSssèment  des,  cylindres  de  moteurs  à  explosion.  ,  „( 

371)174.  Brevet  de  quinze  en*;.  3  octobre  i§e4r;  Gorroa  (C>,  rapaéeetsAé  pert 

,  inaiu,  ru-  de  l'llo>l -de  V'iliev  n*  3i ,  à  ^yon  (Rhône).  —  Métiers  a  teindre)  a  { 
Manteaux  indépendants. 

370175.  i\re\el  de  quinze  ans,  3  octofewe  iqoiï;  d',Ap».v&  (.S~J.)  et  Deega— u 
à  Apt  [Vaucluse),  —Production  artificielle  du  verre  volcanique, 

370 L76.  Rmvat  -de  quinze  Km,  3  OotsAvei  îgstf;  haciMo  dite  :  Aktenyeseft 

far  Selas  liehuchiaug ,  représentée  par  Coûtas»,.  s>  Paris»,  piste  des  Batiga 
.  a°  X  —  Piocédcet  disaoùtil  permettaut,  d'obtenir  un  mélange  à  teneur  cosm 
.en  faz.  et  .en,, air.     .  ,  .  ,  .,, 

370177.  Brevet  de  quinze  ans,  3  'octobre  1906^  Latbur  (M.),  aepréaen« 
Bertm.  à.Paris.,  boulevard  de  Strasbou^, 58., lT-  .Procédé  de  réfiegre  a«i 
tiqae  du  rhVunp  au^iiMur*  ^  cpraptutation  4ens  les  moteurs  pftonopha»és>.,  « 
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«TW7*.  Bre«rt  dè  -qofaze  ans,  3  octobre  ib"^>i  Bothiw'kci'  (JL ) l'tyrtanjc'  par 
ftarir.a  Paris, 'roe  àv'Lntoire,  tr*  11.  — '(■oovelle'  application  du  dispositif  de  'ser- 
rât» faite  tut  lermeture»  doubles   avec   bouchon   iiit-  rchai.geable  _  poar'  bou- 

JTGTW.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  tgoôj'  Gay'fKÎ,  '  représente*  par  ilon- 
ttfflet.  è  Pari»,  boulevard  Richard-T.enoir,  n"  no.  —  Perl™ tionuetaejùu  apparié*  aux 
fridoos  d«  bicyclettes. 

3T0TW.  Brevet  de  quinte  an*.  3.pc,)oW  looftj  Ça»eT'>n  .(MV^ML)  et  ManuaU 
,'J..\V.),  représentés  par  la  société  Rjgot  et  Prévost,  à  Paris,  ,boplevard  Voltaire, 
rn,-  Machine*  è  laver  les  verrev  à  'b%^ 

JWÏSI.  Brevet  de  quinze  ans, .2  ^4obc«r,t>oô;  .Cn-itary  jfjil.),  représenté  #*r 
k  société  Matra  y  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Heuri-IV ,  n*       —  Échappement 

èsnede  variation  de  marche  'man*  mëèa»ils»oes  d'boHoirWêl'*"  M 

>.'■.•    i"  ■  •  _  ki    »:  ■    i  »      .•  • 

'rfllSî.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre.  1906;  Société  i'iioutvufii*;  £iwm** 
Limited,  représentée  par  Lavobc  et  Mosés,  è  Paris ,  ruo.de  Cbateaudun .  n*  7.  —  Col- 
feaaenafjqoe.  ;  '  (   f   J,.   ^,  '  ,',.„  .. 

J70181  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  îoofj;  Bonne* u  (E.),  rue  de  la  B^pabiiq**., 
•agk  de  la  rue  Eruesi-Reuan.  a  Brest.  (Fipi-siiTc)  «X  jUuQuvel  (>'.),•  de>  JraVis, 
lr  17,  à  Brest  (Pinistère).'  —  Mécanisme  de  cbanj;ej»ewi.,de  ^itwse  piognessjf  oqw 
Mari  sntomonrle ,  par  manivelle  à  rayon  varjahle.  de  jk>oçueur  tt  cotisées  treu- 
il oscillants. 


I7W84.  Brevet  de  quinze  ans,  5. juillet  >oo<ii  a>b*el?r  (C'A.),  «9aéseu4é  par 
rW.i  Paris,  rue  Saint  Lazare,  a?  97..—  .Pjffpusjnf  a1«  deibait'*  POW  cAMa»  ie 
paspebim  de  lampes  à  arc  ou  autres. 

PfJMtt,  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  lonn*;  Indiveri.  ««présenté  .par 

fkxi,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Chaudière  à  vapeur. 

^«MW.  Brevet  de  quioae  «A».  .fo.jNpfet  ,#906.;  fiftia JY-rC-M, -rue  Varan. 
4f,i  Alfcrtville  (Se  ne).  —  Prisnse»  ai  .w»,  À  rntpUwt  élastique  ci  aoaessoints 
ar  sertir  entre  au U  s  uaefes.  i  la  enn tjaoUflni QO-Ukitm*»  »  kJWi{Man«f  iiete  q<ae-bo«i^ 
■s,  compteurs ,  modèles  pour  dessins ,  mosaïques  byllabateura.  et  suites  Ublaa.ua 

.'    ,  .. 

fail87.  Brevet  de  quinze  an»,  U.aoùi  V9<tf w*>¥«wi«t-(  •V.rA.-fc.}-.  représenté  par 
■dëte Uatrty  frères  et  C1',  à  Paris,,  boulevard  H-nri  -IV,  u°  3i  (.nouveau  manda 
e,  tt.  de  Mosenthat ,  i  Paris ,  rué  Lahruyère' ,  n.*  3  au  ].  -7  Condenseur..  . , 

70188.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1906;  Sloper  (T.)  et  Sloper  (R.),  ropré- 
par  la  société  Ch.  Ibirion  et  J-  Boucet,  à  Paris,  Jmulewnd  Beaumarchais, 
—  Machine  destinée  à  («jner  gp  t*au  de  cordes, nuur  le»  baodafea  ,pneoma> 

i\S9.  Brevet  de  quinze  ao»,  ^.9  août  ijpwv  Antewb»,  (I,.).  wprésamlé .  par 
y,  k  Paris,  bou'e\aid  de  Strasbourg,,  n'  a,  —  Jon^uon.du.  support  et  du  cuiftt 
ctemes  de  vqiturea  et  nQi«nzinea>  dautoinobilrs. 

9I9U.  Brevet  de  quinae  an»,  3fr  août  1906;  Société  dite  :  Lmttd  Shee  Ma- 
Compaay,  reitr^seoléa  par,  la  société  db«.  l.^iricn  et  J..  BavOet,  «  Paria, 
ml  Beaumarchais,  n1  gît.  —  Mécanisme  d'entraiuementdMxuir  pour  mn- 
à  insérer  dea  attaches., 

191.  Qfefet  de  quinte  «na>  a»  août  i^oti*  Spciéti  aile  :.UmUd  Skc»  Maekinary 
*y,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  *t  tK.ttonoet ,  a  Parie,  boulevard 
'  is,  n*  o5.  —  Machine  à  insérer  Je»  attarhe.s. 

Brevet  de  qnin/.e  en*,  3p  août  cfo^;  X«Vma»n  iU.K  -Mewésenlé  par-  Ger- 
;fae  de  l'H^lel  de- V.lle,  ».*  3i^à>  tyf»  {RWoeK        indien trtir  du  prix  do 
voitures  de  louage. 

Brevet  de  quinze- ao»,  3o  «ont  * 9*><i.i.  LassuaedcBu :  ( M"   A.),  représentée 
Danzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportés 
1  composées ;,  pouvant  remplacer  le  beurre,  le  lard, la  crèuie  et  autres 
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370194.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Ferma  (J.-.A.),  *  Pari»,  raie» 
poliion.  —  Appareil  pour  l'euinctioa  instantanée  de*  feux  dé  cheminée  et 
•ramonage.  . 

370195.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  190S;  Société  dite  :  Soutkwmr 
■dry  and  Machine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  l'ai 
de  Provence,  n*  59.  —  Mécinisme  de  changement  de  marche  pour  m&x 
vapeur  Compound. 

370196.  Brevet  de  quinze  ans,  »o  septembre  1906;  Crouêt  (P.-L.-A.) .  et** 
Fontaine,  n"  10,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Bouteille  ou  litre  irremplissable. 

370197.  Brevet  de.  quinze  ans.  11  septembre  1906;  Menduabal-Brime* 
Mcndizabal-Brunel  (J.},  représentés  par  de  Bongé  etBurgin,  à  Paris,  boule 
Magenta,  n*  16,  —  Appareil  appelé  Ctnesterescope. 

370198.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  septembre  1906;  .JKrsner  (^.•R.)L.  rej 
par  Dony.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  —  Appareil  de  bronzage  pi 
chines  a  imprimer. 

370199.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  190G;  Dacbc  (F.-J.)  et  .I*eJ 
représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n* 
Presse  à  vis. 

3*70200.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  séptembre  1906;  î.abre  (F.),  représe 
Douy,  à  Paris,  bnule\ard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  réparation  in  si 
'tt  durable  des  bandage*  pneumatiques. 

870201.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  îgoti;  Mutty  (A.J,  représe 
Bleuin ,  a  Pari» .  boulevard  Voilai  re,  n"  43.  — Méthode  et  mojens  perfeolionn 
4*  propulsion  des  cano's  et  autre*  bateaux  similaires.  , 

370202.  Brevet  de  quinze  ans.  19  septembre  190'î;  Brolliet  (A.),  représe 
BHtry.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ft*  a.  —  Bandage  élastique  pou 
de  véhicules.  -  1 

370203.  Brevet  de  quinze,  ans,  ao  septembre  iqofi;  Faovin  (E.),  Amiot 
Cheneaux  (E.),  représenté»  par  Caquet,  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*1 
Écrin  pour  appareil*  de  mesures  électriques  en  forme  de  montre. 

370*204.  Brevet  de  quinze  ans,  aa' septembre  1906;  Société,  alsacienne  t 
strurlion*  mécaniques  à  B.  Ifort  (Territoire  de  Bel  fort  ).  —  Perfectionnement 
reniement  des  dynamos  génératrices  et  réceptrices  à 'courants  alteri  a  tifs. 

370205.  Brevet  de  quinze,  ans,  a4  septembre  1906.. Brandi  (F.),  repréaci 
\ssi.  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4«.  —  Tendeur  de  courroie  pour  véhicule 
.mobiles.  .  "  ■ 

37020e.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  septembre  lytô;  Fûfth  (E.-J..Î.)  et  Fui 
fi.-A.',  rue  do  Doctenr-Cordier.  n"  18,  A  Saint-Quentin  (  \isne).  —  Machine  1 
le  linge  de  forme  rectangulaire. 

370207.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Société 'dite  :  Ateliers  T 
mvttnn  (mrhms  ftaklissbrnmts  Pastel  Vmay) .  à  Paris,  rue  de.  Vaugiraurd,  a 
Perfectionnements  aux  taquets  isolateurs  et'  fabrication  de.  ces  taquets. 

370206.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1906;  Chagnand  IJ.-L.-F.), 
•enté  par  Wétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Procédé"  d'*\an< 
souterrain  avec  boucliers. 

370209.  Brevet  d<>  quinze  ans,  a 9  septembre  1906;  Kleinebreil  ( W.)  et  UnM 
représentés  par  PoHin,  a-  Paris',  boulevard  Beaumarchais ,  h*  67. —  Dispos 
«une té  ponr  -machines  d'extraction. 

370210.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octohre  1906;  Barr  (A.)  et  Stroud  (W.J, 
•entes  par  ta  société  lirahdon' frères,  a  Paris,  rué  de  Provence,  n*  5j.  —  Al 

•électrique  pour  ta  transmission  et  la  réception  de  signaux. 

370211.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Picloh  (A.-G.),  à  Pari»,  rue 
tiouorèj  n"  336.  —  Volant  ehao#e-mams  ponr  automobile^  • 

370212.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  octobre  1906  ,  Société  Beiliss  &  Moreomiic 
représentée  par  Berl,  à  Paris,  bo  devari  Saint-Denis,  n*7«  —  Turbine»  > 

2  >,  ■ 
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370313.  Brevet  deqntnse  ans,  3  octobre  1906;  Société  Battit  &  Morcom  Limited  , 
MBzésaatéa  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  7.  —  Tarbine  à  fluide  élas- 

J7WI*.  Brevet  de  quinte  «as,  3  octobre  1906  r  Bôttieber  (E.).  représente  par 
Stam.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  empêcher  le»  coaps 
debéber  dans  les  pompes  à  air  des  machines  marines. 

J70215.  Brevet  de  quinte  ans,  3  octobre  1906;  Panons  (C'A.),  représenté  par  la 
jobété  Brandon  frères,  à  Paris,  rte  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  aux 
turbines,  compresseurs  rotatifs  et  machines  analogues. 

370J16.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Duil  (B.-J.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — -,  Perfectionnements  à 
b  propulsion  des  navires. 

374317.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Société  L.  Bernbeim  et  C",  repré- 
sentée par  Chassèrent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Réflecteur  à  prismes 
pow  appareils  d'éclairage. 

370318.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Gillotin  (C),  représenté  par  la 
toàHè  Marillier  et  Robekt,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Moteur  à 
ap-rérlable. 

370319.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Rousseau  (L.),  représenté  par 
Borâllou ,  à  Pans ,  me  de  MogadOr,  n*  18.  —  Cbaoffe-bain. 

3*0320.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Peschke(J.  ),  représenté  par  Du* 
pay.a Paris,  me  Taitbout,  n*  91.  —  Décoration  pour  fosses. 

I70HI.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Porichon  (J.),  représenté  par 
Good.à  Paris,  roe  du  Renard,  n*  a.  —  Système  de  boites  en  carton  livrables  à 
pfet 

370)91  Brevet  de  quinze  ans,  S  octobre  1906;  Lecomtte  (N.),  représenté  par  Ar- 
Œeagaad  ainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Paquet  de  pansement 
«séfndueL 

3303*3.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Brasier  {H.- C),  représenté  par 
kaMBfsod  atué,  à  Pa«is,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  — Dispositifs  de  verrouit- 
aje  pour  mécanismes  de  changement  de  vitesse  pour  automobiles, 

•  iTitih.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906;  Société  Deutsche  Sprengstoff  Af- 
in GesdWchafi,  représentée  par  Armengaad  jeuno,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
psjrg,  n*  a3.  —  Procédé  de  préparation. de.  monochlorhydrine. 
1370*25.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906 ;  Gapiand  ( J.-L. ),  représenté  par 
(net,  coura  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  Saint-É  tienne  (Loire).  —  Barrière  on  clôture  en 
mat  artificielles  ou  en  câbles  lisses. 

J7u236.  Brevet  de  quinze  ans,  a  octobre  1906;  Oafiand  (J.-L.),  représenté  par 
met,  cours  Victor  HÙ«o.  n*  ai,  à  Saint-Étienne  (Lojre).  —  Application  des  ronces 
Moelles  pour  la  fabrication  des  poteaux  et  tuyaux  en  ciment  armé. 

37ui-27.  Brevet  de  quinze  ans,  é  octobre  1906;  Haqnet  (A.),  représenté  par 
sib,  rue  Colorant,  o*  a3,  à  Lille  (Nord).  —  Adaptaliop  de  peseuses  mécaniques  à 
a  marhiue  à  paqtieter  la  chicorée  par  agglomération. 

110*38.  Brevet  de  quinte  ans,  4  octobre  1906;  Wanson  (M.),  représenté  par 
sgé.a  Paris,' boulet  ard  Voltaire,  n*  118.—  Perfectionnements  apportés  au*  accu- 
aatenrs  électriques  pour  automobiles. 

few**.  Brevet  de  quinze  ans,  &  octobre  1906;  Billeler  (J.),  représenté  par 
sser.  à  Paris,  rue  Richrpanse,  n*  5.  —  Dispositif  de  renversement  de  marche  par 
ftes,  «ctionné  élertromajritéuq'oetnent  pour  machiues-otitils  avec  tables  animées 
I  mow*cm<  nt  de  va-et-vient. 

W»30.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Paul  (  J.R.) ,  représenté  par  Rinuy, 
Ms,  roe  de  Provence,  n*  59.  —  Barre  de  fermeture  é  serrure. 

f7D±3l.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Srhuttz  (L.),  représenté  par 
tsn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Appareil  de  sauvetage  permettant 
sWimltx  le»  personne»,  etc.,  le  longues  bâtiment*,  avec  double  réglage  de  la 
ase  et  freinage. 
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370*32.  Brevet  de  qonup  **»►  4  octobre  i«a6,-  Société  dit» -  ; Vmmiyte  Mmm 
fatotik  Au^bary,  und  Mcuckimnbmuçe» U*cA*/l  Jf«n»a»*s  •«►.<»  ■  représenté»,  uni 

fer,  à  Paris,  rue  Saiot-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  chalm  s  de  Ga 

■370383.  Breret  de  qakue  ans,  4  octobre  bd«6;  ttrasù*  (H.-C)  ■  rnpttéa— 
tnanragaad  afaé,  à  Paris.)  botdevatd  Poiaeennière,  ifn.  —  i^anaraanaf  pot 

eurs  à  explosion.  '• 

370*34.  Brevet  de  «nuiie  «as,  4  octobre  19e*;  Ka»pcr'  I W—H.),  née  Asct* 
représenté*  par  Baumann,  à  Paris,  hoeievard  de  Magenta,  n*  16.  —  TuJ 
chaise  pliantes. 

37M.J&.  Breret  de  quinze  ans,  S  octobre  tflofi;  MMHjs'{W.)jTepréVntê  por 
k  Paris,  rwe  Notre- Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Tarrttxmr  pour  macfnrres b 
céréales. 

37023G.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  igofl;  Fanconnet  (R.-V.J,  rppréseï 
Bonnicart  erC**,'  à  Paris,  rue  Serran ,  n*  71.  —  Appàrdf  cinématographique  I 
tion  et  projection  continues  par  plaques  photographiques. 

360J37.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Birker  (W.-H.K  roprésen 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Foyer  de  calorilcr 

.370*38.  Brevet  de  <pw  ans,  4  octobre  1906;  Mûbiupfcr,  {JL),.,resaéscw 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Sain*- Martin.,  a*  8>  —  Cerçu/aU  qp  ca 
de  pierre  artificielle. 

'370-239.  Brevet  de  quitta  «n*»  4  octobre  »e*6;  Régnier  (U).,repinnen*é.pi 

ramé  et  Julien,  à  Paris, .boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfec^oonemec 
semelles  de  galoches  et  de  sabota. 

370-24(1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Trifoglietli  (F.)  et  Roliol 
r^r^ntéa  par  Uoettcfaer  ûk,  à  Paris ,  rue  Utoyelte,,  n*  189.  r—  Radiateau 

370241.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Hanilzsch  (C.-A.),  repréàcr 
Aasi.  à  l/avi».-,  rue  dea«MaM^aa,  n°  4.1,  -r-  Appareil  acrvaat.  à  . prêter  un  jet 
'iaid«,iwJv<ri4à,  «jf  lm  suxfacode»  papiapi.  de»  tiaati*  ou.  ■aulran^arUcla»  a.  ctooor 

37024-2.  Brevet  de  quinte  ans,  4  octobre  1966;  BstooMHn  fP.),  reptfésènl 
Casatoaga,,  à  Paris,  toi  dea  ttaite*.  iï  1  >,  ~  ChaotMfe  «démontable  »  t ripai 
tue*. 

370243.  Brevet  de  quinze  an»,  |  octonve  tgot ;  Omar- ((>.).  reprnseoJ 
mé+r>, ,  à  tyurw,  boulevard,  de  àtraab^urg,  n'  a*^  Fixe  tour  pour  accviatto. 

57PH**.  Brevet  de  quinze  ans.  4  octobre  toofl;  Banseft  (J.-M  ),  représrot 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  poœr'hi 
calaon  iéVranaa  méialliqee»i»fgé«s. 

Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1906;  Man*en  fT.-M.),  représejnl 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  appareiT  pour 
dnareena-méariliqua»  e*  partant  de  flan»  polygonaux. 

"  370*46.  Brevet  de  quinze  ans,  î  octobre  îobfi;  JoJldon  (R.),  représent 
Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  AppareiT  do  sécurité  pou 
teaax  «oaa*ai«rins. 

370247.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  %Qpb»  Iieskar  (P.),,représenli 
Blétry,  à  Paris,  boulevard,  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  fi  talion 
brosses.  ■  • 

370-248.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  wofr;  Parsoos  (U0*.repréaent 
Josse.  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Prpieclaqr  anriflvffltanl, 
pneumatiques. 

3702W.  Brevet  de  qaiaze  aoa,.  4  eotnbro  1900;.  Société  Bentack*  Sfrea; 
Aktieu  GeselischaCt.  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  deJ 
l>ourg.  n*  a3.  —  Procédé  de  préparation  de  raonoch'torhydrme. 

.  370250.  Brevet  de  quinte  an»,  »:  entonna  1906;  ffervet  (flL)^ffqw  *nfca  Ri 
à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Fabrication  de  pneumatique* -an  balai». 
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370251.  Brevet  de  quinte  vu,  6  octobre  1906;  Cariiez  (R-P.).  Grande-route, 
if  3o,  i  Bpvitte-les-àenen  (Seiue-rnfiérieore),' —  M^cbinn  à  diviser  et  à  graver  les 
oislrttes  p»ar  h  gravure  des  cylndres  dépression  sur  lissus. 

37«i252.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Féramus  (M"'  M.),  née  Gâteau, 
nfNOtèt  par  Mairie  autt,  à  Paris,  rué  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements 
étm  les  «mets: 

mm.  Brevet  *s  qnîme  eus,  ■§  octobre  îoofr;  Marlnvi  Cfs-  (  R. } ,  représenté  par 
brant  et  JoHeu,  n  Paris,  boulevard  Stéut- Martin ,  n*8.  Machine  à  bronzer,  à 
bdqwret-à  poudrer. 

nom.  Brevet  de  quime  «m,  5  octobre  iQoth-Meriw  (  K.4..  )  et«ll«t  |E.-H.), 
optante  par  La*ois  et  Mosès,  A  Bette,  nie  dt  «hileaadan,  n*>  7.  —  ReNure 
mobile  de  sûreté.  "     ■  ... 

»m.  hwft  de  qataxe  '«os,  5  aettère  »oo»r ftayaagn  (G.->,  «epréseaté  par 
festoer.  hubaurfrde  'Frvaee,  ri'aB .  h  Betfort  (f|*rrko4i«  ëe«eltbrt)  et  élimat  déni- 
die  fhez  MM.  La  voix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Châteautam,  w*  7.  Diapoeiitt -eer- 
«atà  l'allumage  et. à  l;ei  ttacuVie . de****ecbères  Àifa&ot  .fauationaaatf  par  aogjoien- 
tataaaa  léduciioo  de  la  fnmi/m  daa*  Ift.owariwiie. 

370256.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Matbewson  (A.-E.),  représenté  par 
UmaM  Mosès.  à  faaia,  mé  4e  Qtàte— é»gn  a*  7,.^  Jlewhtaje  a  -sécher  mit  place 
les  aioukt  m  tant. 

J7MS7.  Buttât  de  a^mae-ans,  &  ^rtaUte.  ;  t#*>  ;  .àoci&é  d*tej  itrfdrawoçrqpè  li»n- 
uLnftém-uife  pas  PertW.à  Par*»,  ri**£orUm4.  a"  u.*w.  -r-.fterfiucUenuiamiwts 
éas  les  machines  et  le  matériel  pour  «ypomm-im  adna**»  Al  pour  utages.  W«- 

ITfâàS.  Breaet  de  quinze  «w,,  5  octobre,  .fpjoÇ^'  Cosiàniioi  (£.),  représenté , par 
8omat*tet  C'*,  à  »*arw»  jrne,Secxau,,n*  Tih~.  §y.atè.»e.de  Mwte^  automobile. 

Brevet  de  quinze  fus,,  5  octobre  ipo<5;  Hauboer  (F.),  pepni»ea*é  par 
Bùnmartei  C.'\  à  Paru,,  rue  Swvjn,.  n*  7», Table  à  réclames  peintes  en  najsre,. 

j7<>>60.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Moitroux  ;R.),  représeafcé  aw  la 
axattMateay  fière»  et  Paris...  honieKard  HaarMY,,In*  3».  — .  ftpaçons  teies- 

maifn'  |wur  mines,  car;  iùreft,  cewlr^icLwMis ,  aie, 

JTUttl.  Brevet  de  quinze  ans,  5-  aetatae  »9a4q  «dtetaialUf  A.')i^epréseoCé>jMr 
lijoaété  Matra y  frères  et.C!\  A.paris^  .boulevard  Ueuri-lV,  u°  -3*-  — r  jbaqdage 
italique  pour  roue*  .tie  woitnoes  atitfttrvoi>iIe*.uM  autres.  1 

370361  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  fotaifag  (iï.^,i,rapréa«oiti.  par 
Sfeaai,  a  Paria,  boulevard  Voltaire,,  n*  ioq.  —  Ajutage , de  lance  spéniakinent 
éatietaux  tnjaox.dc  JWQftpes  ifiafepdie^  „  ele, 

37t>563.  Brevet  de  quinze  aaa,  I*  oeK&iW:  ke**V,iL»»a^aew  (&-).  représenta  <iar 
|  Stajn.  à  Paris,  houlevard  }'oltaire,  n*  100.  —  Distributeur  automatique  de  liquide, 
^étrbaehaMe  par  une  pièce  4e  jaaanaie ,  particufièraaienl  destiné  au  débit  d'eau. 

370364.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Bauer  (B.),  représenté  ipa r 
LStlnB,  à  Paris ,  bonlevar.d  VolUire,  jx*  içp.  —  Djsposjul  de  sûreté  automatique 
jav  aatamuiixea ,  a»ec  cojassifi  ^nenma^qne  xieaiiué.  à  s'appliquer  sur  ie  soi,  et 
jCSauaandé  à  mouvements  connexes. 

É Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Société  t'arbenfabriken . vorm. 
uji-r  &  C",  rttprésentée  $V,  U  société,  jOu  TbirioO  et  S.  Bonnet,  à  ^aris, 
Beaumarrba*s,  a* ^jp.  ~  Production  de  nouvelles  Btalîères.  coiotantes 
.w .  Brevet  de  qnhlte  ami,:5  oètébre  1906;  Bauer '(•.).' représenté  par  la  so- 
•w<*;,11nrk>n  et'J.  Bonnet,  *  Parh,  boutevard  Beaumarcbars ,  'ir\  gf>.  —  Rêgu- 
lfawr  de  pression  pour  bandages  pneunaati^uds  de  véhicules  de  tous"  genres. 

Brevet  der quinte  flfté',  5  tktdtke  t^ot;  Société  dite  :  'Ybst  Writftm  Hf échine 
T*Mrr.  repreiwnfée  pur  1a: ■  société' Ch.  Tbmon  et  J.  Bonnet , 'à  Paris ,  botrfevérd 
KaoBarcbau,  u*  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machine*  a  écrire.-  • 

%'  Brevet 'de  quinze  ans,  5  octobre  1006;  Porte  (P.  P.  .C.)",  représenté  par 

T«éî,  l  Paris,  boulevard  de  4a  Madeleine,  fl*  17.  —  Appareil  élévateur  de  liquidé. 
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37026'.).  Bre\et  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Carie»  (F.-E.-R.),  représenté  pi 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  u*  17.  —  Système  moteur  mixte  pot 
automobiles. 

370270.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Rorenberg  (A.),  représenté  p 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appareil  générateur  de  g» 

370271.  Brevet  de  quinse  ans,  5  octobre  1906;  Société  dite  >  Aktiengeselbcka 
Brown  Boveri  &  Û",  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageah 
if  11.  —  Procédé  pour  augmenter  l'effet  des  pompes  i  Tentes  pour  condenseurs. 

370272.  Brevet  de  quinte  ans,  5  octobre  1906;  Mégnin  (P.),  représenté  p 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Selle  à  suspension  élsatsy 
applicable  aux  cycles  de  tons  genres. 

370273.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Aubert  (A.),  représenté  par 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n#a».  —  Cm 
mande  de  cadrans  sautants. 

370274.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Raison  sociale  Wanner  et  C 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  s.  —  Perceuse -t« 
multiple. 

370275.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Wurtemberg  (E.),  représenté  j 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Manchette  rrtroussable. 

370276.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  19065  Société  J.  Hayem  et  C",  rep 
sentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfcttioiu 
ments  aux  faux-cols,  cols  de  chemises,  etc. 

370277.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Hewitt  (P.-C.)  représenté'! 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectioanema 
dans  les  appareils  produisant  des  courants  électriques  oscillatoires. 

370278.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Voigt  (P.  R.),  représenté  par 
sociét»  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Roulette  ga1 
pour  bobinoirs. 

370279.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Meunier  (G.-J.),  représentéj 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g. —  Perfectionnes! 
apporté  à  la  fabrication  de  l'alcool  de  mélasses. 

370280.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Cave-Browne-Cave  fH.-W.),iajf 
sente  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Enveloppe  pour  bandages  pat 
maliques  et  autres  analogues. 

370281.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Raison  soriale  Hinkioson  Elëtf 
Liquid  Punfying  C,  représentée  par  Sturm.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  îoé? 
Dispositif  éleclruiy tique  pour  épurateurs  de  liquides. 

370282.  Brevet  de  quinze  ans,  6  ociobre  1906;  Merkle  (J.),  représenté,  j 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Robinet  avec  dispositif  de  fermât 
automatique. 

370283.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Guédon  (3.)  et  Dupont  fl 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Rooelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne- !tou«fc| 
n*  4  a.  —  Hélice  réversible  à  ailes  rabaltables. 

370284.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Leineweber  (H.)  et  RayneT 
M.-K.) ,  représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-lf 
velle ,  n°  4a.  —  Perfectionnements  dans  les  outils  pneumatiques.  .j 

370285.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Bourdon  (C),  représenté 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Magador,  n"  18.  —  Système  de  condenseur  à surfaae  àj 
ments  1  ridules  juxtaposés  et  amovibles. 

370286.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Société  métallurgique  du  Périg 
e,t  M.  tUlîé  (L.J,  représentés  par  Josse,  à  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  u*  n% 
Système  de  joint  pour  tuyaux.  1 

370287.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Robbin  (P.),  représenté  par  Cl 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  il.  —  Appareil  pour  rendre  les  basai 
gazeuses. 
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J7M88.  B>«vet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Burtart  (H.-J.),  Gerhardt  (V.- 
„.C)et  Pollet  (L.-G.),  représentés  par  Criasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
}  11,  —  Jeu  de  cure-dents  et  son  procédé  de  fabrication. 

370J89.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Schoene  (K.),  représenté  par 
[jasèrent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  11.  —  Soupape  annulaire. 

370190.  Brevet  de  quinze  ans .  6  octobre  1906  ;  Baumana  { W.-H.  ) ,  représenté  par 
Bétrf.i Paris»  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.. —  Fixation  pour  manchettes. 

Sîvttl.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Perrad  (A.-A.-L. ),  représenté  par 
1  société  Ch.  ThirioD  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
'trfcciioaoements  aux  pince-nez. 

Sfttti  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906  ;  Schtoied  (  W.  ) ,  représenté  par  la 
oriété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o3.  —  Chaa- 
tautt  de  vitesse  avec  accouplement  i  friction. 

57W3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Dubosc  (O.-L.-A.) ,  représenté  par 
jmeapul  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2 3.  —  Préparation  des 
thaï  Isrmiques  de  bornéol  et  d'isobornéol  et  subséquemmeul  du  bornéol  et  du 
ampère  à  l'aide  du  chlorhydrate  de  pinène,  des  ibrmiates  et  de  l'acide  fortnique. 

370***.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Société  dite  :  Manufacture  de 
tftà-a  colorantes  [anciennement  L.  Durand,  Huguenin  et  C"),  représentée  par  Ar- 
Be^iod  jetroe,  à  Paris,  boulevard  de  Strabourg,  n*  a3.  —  Production  de  nou- 
mi  produits  de  condensation  des  acides  alkydiamidoarylthiosulfoniques  avec 
'tas;  plb'qne  et  ses  dérivés  et  transformation  de  ces  produits  de  condensation  en 
afcdsoames. 

JTWtt.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Kûppers  (C),  représenté  par 
taWr.àPa»,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Nouveau  bec  à  llamme  bleue  a  hautes 
aapntara  pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gaz. 

TOSt  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Verdaguer  (A.-P.  ),  représenté 
ar  tarât,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  n"  49-  —  Dispositif  de  robinet  à  gaz 
taesabioaison  avec  un  mécanisme  de  déclenchement  en  vue  de  produire  auto- 
rfswnrnt  et  à  des  moments  déterminés,  son  ouverture  ou  sa  fermeture. 

J70Î97.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  îyoG;  Henné  (B.),  représenté  par  Mon- 
aVt.à  Paris,  boulevard  Hichard-Leuoir,  n*  90.  —  Pince  à  ressort. 

STWJs.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Zu  Schômicb-Caroiath  (H.), 
aréstaté  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.—  Dispositif  permettant 
Màno-  les  véhicules  à  moteur  pour  actionner  des  machinés  ou  appareils  ane- 

370299.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  190»);  Hughes  (K.-T.)  représenté  par 
,9âé&  G.  et  P.  de  Mestral.  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Frein  à 

i  ... 

ÏJU3CI.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  190'i;  Rutbenburg  (N.),  représenté 
tSterry,»  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  4S.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  réduction 

BOJOl.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  190G;  Marcounet  (G.),  représenté  par 
M  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Appareil  pour  la  production  d'un  gaz 
f  chiulkee,  force  motrice  et  autres  applications  au  moyen  d'un  combustible 
imlenL 

lui.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Hengelin  (  J.-V.),  représenté  par 
■  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  véhicules  de  traction 
fqœ  fonctionnant  an  moyen  de  solénoîdes. 

DU.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1900-,  Durozoi  (M.),  représenté  par 
t»i  Piris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Moteur  à  explosions. 

Wi.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i^od;  ftosseiti  (.G.),  représenté  par 
revest, i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  découper  et  for- 
ts w»me  l»mps  un  grand  nombre  de  petites  p'è.e»  de  matière  pâteuse,  telles 
wbPe*. 


Digitized  b' 


y  Google 


3*0305.  Brevet  do  quinze. ans,  H  octobre  »go6;  Marejf  (r^J<!),  .rejirésanlç  par 
Chtssetfenl.  &  Paris,  boulevard  dè  Magenta,  n*  n.  —  D.spQjdtff  faciîUaut  le  bascn- 
lement  des  tombereaux. 

WoMfà.  Urer'et.le'  qirhiiK  ans,  8  ectdbrè  igofl,;  Société*  Jufrs.  ferotivelle,  H:  Af. 
qucmbourg  et  C*  rèprt^ètftéè  par  ChUssevftnt,  à  Paris,  bouïevart!  dè  Mkgentt' 
n*it«.  •*-  Graisseur,  à  pffmpeiài  débits  riïWtipWs  réglables*  vokwsïe. 

370307.  Bfetet  âé  qnfrBeàtw,  8  octobre  ib**>1,  ter  Weélè  'trYJ.  représenté  pal 
Do»t,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,,  n0  Ailette  perfecaioamée- cour  bam»l 
brocha*  et  matâmes  aenaMaatae. 

370308.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Hfrrmann  (Ë.j,  représètoté  pià 
Asai,.à  Paris,  rue  des  Martyrs.  B*4i<  —  Appareil  Ôc  arejeotioap cHhéltrat^nKliÉqU 

S7O300.  ifrtvét  dè  qùnWtfla.  8  octoltre  tgo6î  Wallare  ( fi.-C. 1 ,  représenté  pa 
Rlétry,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  rt'  1.  —  lhdicalèdr  dè  sfatîotts. 

370310.  Brevet  de  quinze  &M,  8  octobre  îgôfî;  CabWleto  (H:)',  represi-nté  par  1 
société  Ch.  Thirion  et  .1.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Reatl  marc  bais ,  n'  g5.  —  Un* 
tatënr  de  coûtants  électriques. 

370311.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Cazenave  (P.),  représenté  pa 
Vaftean.  me  Ctoëbn,  n*  i3,iBordca«x  (Gironde).  —  Filtre  cenlrtioge. 

o703t-2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  igo6;  Kestner  (J.-F.-P. ),  rue  da  Tool 
n"  7,  à  Lille  (Nord).  —  Turbine  à  déplacement  d'air  et  .pulvérisation  &îtBultaaa1 

d'eau. 

370313.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Kestner  U.-F.-P.).  rav-de  ltoal 
n°  7,  à  Lille  (Nord).  --  Procédé  pour  l'épuration  des  eau*  dégoût,  eflUueats, 


370314.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1906;  Lanf/eV-  (A.),  nepréoetite  ai 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  «•  6*.      Raoe  d'autamabWes .  etc.. 

370316.  Brevet  ie  quinte  ans.  g  octobre  igotîi  H>isoo  (H,.),  napnéseaMé  >gj 
Goad.à  Paris ,  rue  de  Utvoti,  a*  70.  —  Appareil  timbrédeura*. 

370316.  firfevet  de  quinze  ans.  g  Octobre  1906;  Sella  IC),  représenté  par' 
à  Paris,  boulevard-  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Moteur  rot atiV  à  explosions. 

370 M 7.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1906;  Société  Monnet  et  Môyne ,  TcM 
sentée  pa>  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Mactfifi 
fabriquer  les  serpentins  métalliques. 

370818.  Brevet  de  quinze  ans.  g  octobre  1906;  Diatnafit  (.1.),  TepiéseUtW'Jj 
Patakv,  A  Paria,  rue  Lafa«rette,  n*  58.  —  Procédé  pour  accroître  la  dumbillfil4! 
plaques  des  accumulateurs  électriques  et  en  particulier  celle  de*  plaques  à  w4ê 
active  rapportée. 

370319.  Brevet  4e  quinte  ans,  g  octobre  1906;  Penso  (.T.-A.),  Relier  (F.)  «sf^i 
pani  (C.-G.).  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11. 
Moteur  thermique  sans  manivelle. 

370380.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1906;  Trcfrttan  (W.-C),  représentai 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Support  pour  cravate. 

370321.  Wrevet  de  quinte  ans,  g  octobre  i^od-,  Drnsèidt  (P.).  reprfcsen**^ 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  a.  —  BalHi*  pour  machine»  électrtrjtaeé 

37*03 "h».  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1906;  Litntiat  (A.),  représenté  f>a«-  Ri 
à  Paris,  bonlevar  1  Beaumarchais,  n"  3.  —  Fixe  épingle  de  cravate. 

370323.  Brevet  de  quinze  ans.  g  octobre  igod;  Faugtwàs  (J.-G.4L )   &L  JR 

(D.-T.),  représentes  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  j»°  17-    Qa 

ments  pour  la  chevelure. 

S7032"i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  190O;  Dorn  (M""  M..),  née  Robee] 
Barotie  (L.).  représentas  par  la  société  Mairay  frire*  et  C'*,  à  Paris,  boulev 
Henri  IV,  n*  3».  —  support  de  *icye*ette  et  motocyclette. 

370*55.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  1906;  WYatherford  (fl.-L.),  reprèa 
par  Bîélry,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  fumivore  pour  fqj 
de  chaudière. 
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SWtf-fr«*^qamie«iM,.9'OB»ob«*<«9»&;  Wieee  f&j)iet'  Loe>«miflMd  (E.-TB.  J , 
i^iirrr  px  BWtryjà  Mant;  Iseiieirard'da  SUaabOuag,  art  s:  — »  Sons4nari<»anv 

pnar.- 

J»»7.  Brml  de  quinte  MM ,  g  octobre  1 906  j  Jantet  (B.),  lOpiéwuU  pw  La  voix 
«gwts.i  Par»,  1—  aa  (Mkimw^  a*  7,  —  Radia  Unrr.  : 

J7W».  Brevet  *e  qtiinte  an ,  9  ocfc*ré  1906',  larjtw  (C),  représente"  par  Lavcrix 
d  Jfnèt,  à  Parisi  rue  de  Châteaadun ,  n*  7.  —  Procédé  de  broderie  au  ruban. 

S7M!».  Brevet  de  quinte  ans,  g  ôctèbre  igo6i'LfwSr«rtz.  (W.'-Oi),  représenté  par 
hwôM  Ch.  THrfcn  et  J:  Bbnoet;  *  Paris,  Bbwl-vaèd  Beantiiarchars,  *»*  «5.  —  Li- 
quide rrmplaeant  les  huiles  et  vernis  pour  la  peinture,  et  procédé  de  fabrication  de 
adanes. 

miM.  Brevet  de  quinte  «ne-,  9  octo%ré'  19e*;  Weçener  (€.").  représente  par  ni 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  P*rh,rjOT/ieverd  Beauaïarrnais ,  h*  g5.  —  Sys- 

SmS).  Brevet  de  quinze  ans,  9  octonre  1906;  LeeenVÉe  !  V.  V,  représenté  par  fa 
wsétrCh.  Thtrk*  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  botitevard  Beaunrarehais ,  n*  19 S.  —  Dispo- 
sitif de  charnière  on  gond. 

37*331  Brevet  de  qeinae  «aïs, -9  octetere  »o©6;  Oeytair*  («.■),  représenté  par  la 
floâé  f*.  TVmn  «t  J.  Banoet ,  à  Paris ,  boulevard  Beauftarthaî*,  «•  §5.  —  Dispo- 
«Wienvliuear. 

3*0333.  Brvvet  de  quinze  ans,  g  octobre  1906;  Léwy  (A.),  représenté  par  Dony. 
Ifs»,  boulevard  Pfeùsowcriere,  n*  av.  — 'Perfectionnement  apporté  ans  roarlements 
«Met 

3?i)33*.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  îgctô;  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boule- 
rai Bwsncniere ,  n*  ti.  —  Beile  a  oeufs. 

370335.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  1906;  Mur  miel  (A.)i  represenjé  par 
Vnwa|iad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Bec  à  air  sons 
RM  psar  l'éclairage. 

37W36.  Brevet  dfe  quinze  ans,  9  octobre  19^6;  Snell  (F.-A.),  représenté  par  At- 
aanjawl  jeune.  9  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
aawadBtriftation  de  BWWl  attaannant  des  appareils  à  eoaaprkner  l'trir  oh  tes 
î" 

370337.  Brevet  de  qohwe  ans,  9  octobre  1906-,  Duc  (M.-L.),  représenté  par 
•aUnet  et  Ms,  eaar»  Maaand.  n"  te»,  a  Lvoq  (  tVbàne}.  —  Dispositif  de  taaabour 
aTadwar  poar  aaanaiae  à  effilocher  les  chiflbr». 

>  17135s.  erewn  de  qui— e  an»,'  9  -ootobre  1906;  Ptissen  ( J.-B. ).  représenté  par 
,  Crraaia,  rue  de  l'Hôtel -de -Ville ,  n*  3i ,  a  Lyon  (  Rhône).  —  Posle  télépnonîqne  inter- 

1  IMm.  Baevo*  de<qean*e  ans,  g  <Mtofave'aao6;  tteraoUe  fus  (.1.),  repr/  natil  par 
•aaar,  ras  Saint  Martin,  af"  5,  *  àniiens  (Soam*).  —  appareil  de  prise  dVaa. 

J70JW.  Brevet  de  quinte  ans,  9  octobre  1906;  Boryn  f/G.),  représenté  par  la 
paj,n«  Fœse-aua-CLéMM, <n*  S7,  à  Re«baik  (fcord).  —  Barrette  de  préparât»*»  de 

,  37UM.  Brevet  de  quinze  «n»,  10  octobre  igoti;  Mergniu  (P.),  repréaealé  par 
■bAv,  avenue  de  Sa  ne,  8»,  à  Lyon  (Rhône).  —  Kouveïhï  agrare  jumelle  pour 
baies  ronds. 

LîTMfci  Brevet  de  quinte  ans,  to  ottdbre  i'9*>fi;  Mtot*  rj.-T..),  représenté  par 
mer.  a  Paris,  rne  de  Provence,  n*  "6a.  —  Procédé  «"enrichissement  des  plantes  fi- 
lanws,  en  tant  que  matières  premières,  destinées  aui  industries  de  la  spart  erre, 
■taNgtavd»  la  avapetana. 

h  SUBIS.  Brevet  de  qafBfiie  ans,  10  oeio'bre  1906;  Raison  stiferate  flrWfclder  trères, 
trais,  me  de  Paradii,  n*  46.  —  Moyeu  à  roue  libre  et  frein  par  contre-pédjrtage' 
pptftftB)  at  naaaaaaaVaft, 

"'SWJR.  Brevet  de  njttntze  ans.  rô  ryrtbnre'iyo:»;  BrAitsch  ;'C-P.),  représenté  pnr 
Siura.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  .100.  —  Tableau  rectente  snns  ft»rnre  dehon- 
lanaaaBBMtea  «satianav  na  parties  d»  a»ou tailles ,  ete. ,  ooupaetnaMirt  garaies  et 
iaasaafnaaaaaota  anaXaiaait. 
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370345.  Brevet  de  quinze  «us,  10  octobre  igo6<  Bulle  (V.),  représenté,  par  U so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  a*  ai.  —  Dtspoàlg 


de  suspension  pour  vêt.  menls. 

370346.  Brevet  de  quinze  ans,  io  octobre  1906;  Sbaler  (C.-A.),  représenté  par  h 
société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Vol 
caiùseur  pour  réparer  les  bandages  des  roues  de  bicycles,  automobiles  et  véhiculai 
analogues. 

370347.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Kable  (W.),  représenté  par  h 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Machine  à  fixer  da 
tissus  aux  boites  ou  écrias.  . 


Boramé  et  Julien ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Déposition  d' articula 
lion  des  arcs  en  béton  armé  ou  en  maçonnerie. 

370340.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Société  dite  :  Marconi' g  H  inia 
Teleyaph  C  Limited,  représentée  par. la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  4 
La  Koi-helbucauli,  n*  ai. —  Mécanisme  producteur  d'étincelles,  applicable  pli 
spécialement  à  l'allumage  des  moteurs  à  combustion  intérieure. 

370350.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Eucha  (A.)  et  Furhs  (H.),  repri 
sentes  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai 
—  Installation  pour  le  traitement  électrique  des  plantes  de  serres  ou  d'apparti 

menls. 

370351.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Thiébaut  (M"  veuve  M. -A.),  ai 
Briard  et  Monjardet  (G.),  représentés  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais 
n*  67.  —  Bat  universel  a  transformations  pour  dromadaires. 

37035*2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Société  Elsassische  Oei  et  Fat 
wareo-Pabrik ,  représentée  par  Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  - 
Attrape-mouches. 

370353.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Mille  (A.-M.),  représenté  M 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Godet  graisseur  à  débit  constant  « 
glable  à  volonté  et  à  remplissage  automatique.  i 


370354.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Mùnoz  Escam'ez  (J.)  et 


(A.-G.),  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bo  ulevard  BeÉ 
marchais,  n*  a5.  —  Bande  ou  ruban  continu  pour  machines  parlantes. 

370355.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  19065  Brandenburg  (H.),  neprélÉI 
par  Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  exrti 
rétain  des  minerais  d'étain,  de  la  potée  d'étain,  des  crasses,  des  résidus  et  (faotfj 

matières  staunilères. 

.370356.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Brandenburg  (H.),  reprtéw 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  séparer 
1er  contenu  dans  les  produits  intermédiaires  du  traitement  des  minerais  d'étaoaù 
dans  les  déchets ,  scories ,  laitier  dur,  potée  d'étain ,  crasses ,  soies  et  cadmiés. 

370357.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Dannin  père  (B.),  repréaci 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Entrave  pour  oiseaoxJ 

370338.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Gauchpron  (L.-B.),  représtt 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Radiateur. 

370359.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Birch  (J.-H.)  et  Foley  (J.-| 
représentés  par  Blétry,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machina, 

écrire. 

370360.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Birch  (J.-H.)  et  Foley  (J-^ 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  MachiïH 
écrire.  1 

370361.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Maison  sociale  Martin  Fiaej 

et  C1*,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.    D» 

rentiel  pour  automobiles. 

370362.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Heusch  (E.),  représenté \ 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Monture  pour  perles  artificiel 
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370163.  Brevet  de  quinte  ans.  »0  octobre  1906;  ttatbari  (A.) ,  Sehlomanji  (  A.)  et 
afarberr,  (B.),  représentés  par  B&ètff.  i  Paris',  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  — 
feastnre  pour  portières  de  wagons  arec  deo«  loquets-  powant  tourner  fan  pu» 
aftvt  »  l'antre.  .     •  ■  "■:  '       •    •  ■    •  « 

375364.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Malbis  (E.),  représenté  par 
D«ï.  à  Paris,  boalevari  Poissonnière,  n*  si.  -~-  Appareil  amor tisseur  de  sospenaioD 
■pr  toitures  automobiles. 

370365.  Brevet  de  quinze  as»,  10  octobre  1906;  Aspinall  (F.-B.  ),  représenté  par 
Lnneagiod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Ppissonpièie „  nV  11.  —  Pericctionnements 
mi  machines  à  vapeur.  ....  •       ..  >  •• 

37U366-  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  roo6;  Cousin  (A.),  représenté  pat. 
ilotz.i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  47.  r-  Roue iip étal lique. 

37US67.  Brevet  do  quinze,  ans,  10  octobre  1900;  Gautier  (B.-J.-M.),  représenté 
artiou.  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  Appareil  amortisseur  de 
boa 

3*0368.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906;  Lefabvxp,  (G.),  représenté  par 
ambEn,  me  de  la  Gare,  n*  104,  à  Roubai\  (Nord).  —  PerfecUonneanlnts  an» 
ban  portatifs. 

3Tf089.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1  g  06;  Mères  se  (E.)f  représenté  par 
jt  Coq,  roe  Fos«e-aiix  CMnes,  ir*  5-j,  à  Roubftlx  (Nord).  —  Guidon  élastique  pour, 
îjdn  sopprimaot  les  trépidations.' 

37470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906;  Crawford  (C.-W.),  représenté 
par  Picard,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*97.  —  Perfectionnements  aux  distribution* 
1  sooptpes  pour  machines  à  vapeur. 

370371.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906:  Schweit'T  (J.),  représenté  pan 
fttj.àPsns.  boulevard  Beaumarchais,  n'  a.  —  Dispositif*  de  commande  de  11a- 
ttUapov  métiers  a  tisser. 

370371  Brevet  de  quinze  ans,  ti  octobre  1906;-  Raison  commerciale  Anton- 
Jeie'bert,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
f  5j.  -  Carburateur  automatique  pou»  moteurs  à  explosions. 
,  310373.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906*;'  Société  Stelger  et  Besançon, 
tprewlée  par  Lavoit  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  Chéteaudnn,  n*  7.  —  Disposilit* 
le  remontage  électrique  automatique  d'au  moins  un  barillet  moteur' d'une  pièce 
eorforene.  •   •  .<    •  ■ 

370371.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  190(1;  Weckerle  ('.V.),  représenté 
srSturm,  s  Paris,  bonl-vard  Voltaire,  0°  ioq.  ~r-  Dispositif  pour  reconduire  dans 
1  rhïoii.'-n-  l'eao  de  condensât!  n  se  formant  dans  des  récipients  de  cuisson  ebaotiés, 
h  ispcor  ou  dans  des  appareils  similaire*. 

370375.  Brevet  de  quinze  an»,  n-..  octobre  iaob>Detpovte  (T.)',  représenté  par 
«usé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  8aint>Martm;  n*  9.  —  Machine  à  mouler: 

370376.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  îfaoti-,  Bonnet  (G.),  représenté  par  la 
pété  Mariltier  et  Robelet,  à  Paris,  bceAevard  Bome-Ifoovelle ,  n*  it.  —  Moisson- 
pe-iieoie  automobile. 

37n377.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  1906;  Conti  (T.-P.),' représenté  par 
aasneat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it. —  Protecteur  sanitaire  ponr 
capteurs  téiépboniqat  s. 

fc»78.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre' 1906; 'te  Sérq  Destoumelles  (II.). 
aaté  par  Cbossevent.  *  Paris,  bouta vS>o> de  Magenta .  If  11.  —  Dispositif  ser 
à  comprimer  les  matières  fibreuses  d'un*  manière-  progressive  et  continue. 
079.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1906-,  Gubert  ('.),  représenté  par 
kart  et  G",  à  Pari»,  i»e  Servant  n?  7».      linge  réomme, 
COK.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars' 1906Y van' Gblpen  (M.1),  représenté  jmr 
**,  i  Paria,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication 
ripa»,  dgarilto0.fii0arettoa,.etcv:lr  1   -  ■••  ••  i1  •' 

WU.  Brevet  de  quinte  ans,  1$' juillet  1906;  Rainer  (B.J',  représenté  par 
».  i  Paria,  boulevard  VoUait*'.'  H*  roo.  —  Meubles  de  repos  transformable* 
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370382.  Brevet  de  quinze.  M».*7  j<4IUt  1906;  Rayard-  (JU-Û.)«  "M  de 
h*  175 ,  Marseille  (.ijonçfvcs-du  Rhône),  —  Machine  à  couper  ,eu  icancbes. 
.  37qa83.  Bce*et  .de  W*»  >8  *u»tat  t^oOç'Coacb  (  il*'     F,.?,  né» 

représentée  par  la  société  Ch.  Thihon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  booteMrd  Be 
cbais-,  n*  ftir  -r-  Jarretelles^  '  *, <    i  .,  .  .  - 

37038*.  Brevet  de  qniafe  s*«,  ie»  août'  1906;' Finie  «Trierer  WalJfweA  » 
Ges.»,  représentée  par  Fiey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  rr*  2. —  Proeédfrï 
appariai  pour.  laquer  surum,  raye  das.haadeaiBaétailipaas  sanafin, 

.8a038Su.*»wiBt.  de  q.oittze>  ana>,  ■*!  «rfkt  rgo6;  9ïechen>i  (G.),  repriheirté1  pi 
Armengaud  jeune,  à  l'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2,3.  ' —  TSone  à  Jante  aux 
xU)le  poiir.awtomobikes  BJ,#olres  vébion**»i 

370386.  Bremt  d*  qninnfi  ans ,  77  «oùf  itjoH*  CblboTn  [f.-W.},  représenté  pi 
la  société.  Cb.,Tbiri©n  e»>  J.  . lionne* ,  * 'Paris,  boulevard  Rpaomarehafe ,  n*  g». - 
Perfecùonueauiiit*  ,d*s»  le  an  ode  rW-twage  •  dm  lte»f  e  en  Artlfaa.  1 

370387.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1906;  Napoléon  (A.),  rue  de  Bordeaas 
a'  'Péri{rneni'  (D  *do>n»>i.  Préparation  d'une  toîle  incassable  et  increvdfj 
poar  lafiafeicatitm  de  l'en v» Lippe  de*  pïretrmalïquèi. 

370388.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1906;  Lfenast  (E.)  et  Serretan 
représentés  par  la  sbei  té  Ch.  TMrion  et  .V.  Bonnet.  à  Paris,  boulevard  Beaoau 
chah,  n*  g5.  —  Poutre  creuse  en  argile  cuite,  renforcée  par  du  béton  de  cùm 
armé. 

SVCSSO;  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  looti;  Guérin  VH.),  piaoe-  d'Aifl 
table1,  if' 3,  à'BWrdfeaitï  ("Gironde  )'.  —  Frein  sur  jante  pour  bicjcUtle. 

370390.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  4906;  Deschamp»  (J.-C-a)„ 
Beaumont-dH-Perigotd  (Durd  >gue). —  Appareil  donnent  l'illusion  du  mirafe. 

370391.  Brevet  de  quiuze  ans,  i5  septembre  1906;  Haadenshlekl  (.f.-T.  J,  rtoÉ 
senté  par  de  Bongé  rt  Burgin,  à  l'an*,,  boulevard  de  Maffia,  nt  îft.  -~-  Perfetôi 
nements  daoa  les  ù^Uçjs-         ,   :  ^ 

370302.  Brevet  de  qniaas  ai»,  lt  sMptetoëre  vtflft;  Andersen  (O.J,  repré* 
par  Cbas«event.  à  Paris ,  boulevard  de  AMfenka  ,.  wt  11.  —  hampe  à  pétrsg 
placer  dans  les  lÂntcrnrs  à  bougie  de  bicyclette.- 

370303t.  Brevet  de  «prinae  an»,  19  wpttanère  I1906-;  YÎsehocke  (  G.  ) ,  représenté) 

Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  de  suspension  powéa 
creuse  centrifuge. 

37039'».  Brevet  de  ■eurawam,  23  septembre  1906;  Lemaire  (<"...,  représoféjj 
Laaabain.,  <rae  de  la  Gâta,  n*  <oV,  à  Rouhais  (NorJ).  —  Mouvement  pour  machu 
à  lessiver,  barattes  et  autres  ma  bines  analogues. 

370305.  Brevet  de  quints*  ans,.  *i  ses*etabrei9ofl;  MarttK  (B  ),  représenté! 
Ducassou .  rue  Sainte,  n°  1,  a  MarseiHa  (BcWiea-da^hôna),  —  Presse  hyàrmMfÊ 
deux  pistons  pour  empreintes  sléréotypiquesv  ; 

37039».  Brevet  de  quinte-  «a»,  :«&  scpÉamlbrc  190»;  Btver  (  Bf.-G.) ,  reprtM 
par  Monteilhet.  à  Paris,  boulevard  Hicbard-Lenoir,  n'  go.  —  PeiHeetroaueiuettUri 
clés  pour  tuyaux.  . ,  i 

370397.  Brevet  de  quinze  ans.  26  saptsaifcre  190*;  Compagnie  français*' 1 
Gramophone,  représentée  ptr  de  Mosentbal,  à  Paris,  rue  tafcroyère,  a*  3-  tàt 
Boite  de  césonnonce,  ppur.ma«hiaes  parlantes.  I 

370398.  Brcvet  de  qninM  an».,  2*  septesAbsw  i§oft;  Wehrle(0.),  wpT<WWM 
Chassevent,,  à  Paria,  hawtavarrt.  de.  Magenta»,  tf  st.  —  Bispasitif  4e  esferififls* 
pour  le  moût  de  bière.  . 

370399.  Brevet  de  q«tu*e  an*,.  96  septembre-  sert;  GbagMnd  (J.-L.-F.); 
senté  par  Blétry,  à  Paris,  bau|r.vard  de  Strasbourg,. nt  %.  —  Procédé  de 
de  caissons  souterrain,».  .1 

:s7n'ji)0.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre)  19067  Steen  (?.),  ropsémtfê") 
liaumanu,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,.n*  18.—  Pompe  è  liquidai  aefJaM 
par  la  vapeur  ou  par  l'air  compoim  ':  el  possédant  pbwiear*  «tom^aortnMnts  ém 

Ibulemeat.'  1 
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nUVaam  àe  ipilaru  an*,  i"  odWtwv  «goit; '^Brakur  (H.),  rwprésetrté  par 
«idiiii  wÉ  V»taÉt«;  é*  iM.  —  .Méthode  de  «n«ril  et  «îstaltaiio» 
■Mil  w—ip—  lii'       piirttt  ■ém  —m6t9  de  «Kern,  avec  ttveoaj- 
(ummi  sasat  du  wwi>  a— tapant  4*  la  colle  dteowdon..  bout  di  ^ 
diitaatiaao—  4»  hawmgai  doubles. 


flMl  firert  de  quinze  ans.  3  octobre  1906;  Carier  (  W.-T. ) ,  wpréletwé  par 
fcfe.  »  tav.  WaVW  ^m.i'  ,%oo.  —  iBiffcmrtHid. 


T***J. Ireret de  quinze  vas,  5  octobre  tgoti;- Parsom  ft,  A.),' représenté  par 
l»ada>  Bnadon  frère-» .  à  Paris,  rue  de  Provence,  '39.  —  l^fettiotmement» 
•■■ébw  ii  mmo  éftarttâqBaa. 

Tfcfll.  Breiel  de  quinte  ans,  3  octobre  ipoH';  Bruchrt  (H.),  représenté  par 
fctaaaazl  «nt.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Bandage  cloisonné 
amiiia  ir^torc*. 

n».8rwd  de  quinze  ans.  3  octobre  1906;'  Clark  ,(A.-C),  représenté  par 
tajapal  jane,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  pour 
■aHlWntg»ent  des  dépôts  dans  les  chtraffières  de1ocmno.ives. 

*>W6.&wt  de  quinze  «*,  a  onanfaan  i§oti;  Wagner  (G..),  plare  Jnles- 
*foJ*f  i  Saint-Eliriine  (Loire).  —  Démarreur  automatique  à  di.Iance  pour 
■MRiAerkiqaes  à  courant  confina. 

IftSl  Brevet  de  quinze  ans.  i  octobre  190*1  <(0^^(r««trésenU!  par  1j 
•MMaCa. laizioe  et  i.  Bonnrt.à  Paris, .boulevard  Beaumarchais .  n"  yâ.  —  Petfec- 
VaW apporté*  au»  appareils  mdicateurs.etenregwtreiit-s.de  vitesse. 

Htt-fcoe»  de  ajarianr  ana,  ô-oetebze  19064  Jaiié  (tëw,  'boulevard  dMhace- 
'■■fa,  iluliLi  (  Ta»o4-  —  E—oit  métallique  pour  joutas  séries  de  récipients. 

*  de  -qmaae  an»,  »  octobre  *aot<;  9oeiélé  imivwMIe  Cigeréllpn 
ibèostrie  System  Otto  Bergtimsser  Alfred  RHnpr,  -représentée  par  la  so- 
1P.  de  Mesend.  a  Paria.  no-asU  JlocbeèoucattM ,  n*  a*.  —  Appareil 
ret  éaarpdacr  le  tabac. oeajpé  iin>. 


3MK.Bretat  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Taprogge  (M.),  représenté  par 
"^•ilHaui,  kodWvard  Voltaire.  m*  m».  —  FeraMir  de 'livre. 


^MlLtesel  de  qu'une  ans,  8  octobre  .1906;  Société  dite  :  Schielfprr%nen- 
>*it i<&Bqenlhchafl  HridAberg,  représentée  [>ar  Blétry,  à  Paris .' boulevard  de 
,  a*  s.  —  Procédé  pour  imprimer  des  bandes  de  papier  déplacée  s  uni- 
per  des  formes  planes  se  moi. van t  alternativement  en  a\anl  et  en  ar- 

ketet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Aderis  représenté  par 

d/aoe.à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg.,  n"  a3.  —  Bâtis  de  batteries  de 
oaeei  armé. 

pWtlBaeet  de  quinze  ans,  9  octobre  1906:  Koch  {,¥..)  et  Robuer  (K.)„  re- 
1*m*kmrAtbonfr  et  Burfcin.à  Paris,  boulevard  de  MageiAu.  m"  >il.  —  Uispo- 
*%t,îial  »ui  portes  et  aui  fenêtres  pour  monter  «.l  descendre  les  barres 
w»Ut*  ddeaiu  et  laatbreqeuis. 

JfJ*-  Basset  de.  qoinae  ns,  9  octobre  «90»;  Herbert  (L.),  renrétnnté  par 
7*» »  Par»,  me  de*  atortfi*.  ■*  «a.  —  Système  de  Ikaaion  «1rs  bandage»  en 
"■•anat  plein  et  de»  jantes  amovibles,  ztour  bandages  pneumatiques. 

JJ^àtrevet  de  quinze  «ni,  9  notaire  1906;  Société  Rondeau  et  Plisaon,  re- 
^••av  >ar  la  fcoriété  Marillier  et  hobetet,  h-  Hum,  boute* a rd  lioone-Motivtdie, 
*^ta*poaioT  suppriment  pnxtieHeaneat  l'élasticité  de  matière»  plastiques  ou 

J^k.  tawet  de  qadnze  jwza,  io.«c<«bne  i^nti.;  liafroiin  (P.).  à  Ualluin  (Nord), 
■■•«aaaoie  chez  M.  lto»landr«s.  à  Pain*,  rua  .^aiut'io^ph ,  n°  1.  —  Tis«u  cbe- 
*»klaepaaad. 

J?*HLète*et  de  quinze  ans,  »  oetobne  1906;  Baore      -A- ).. représenté  par 
a  ran».  Wolnard  de  Magenta,  if  1,1.  —  Outil  sentant  i  maiotonu-  les 
/»**attadraD»  pendant  leur  soudure. 
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.170418.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Société  Audineen  etiCu4  R 
-présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2&.  - 
Strapontin  à  pivot  latéral  particulièrement  applkahte  ans  voitures  automobile*.  • 

370419.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1908;  Bttcby  (C).  représenté  pari 
Coq,  rue  Fosse-aux-Chènes ,  n*  57,  à  Koobafat  (Nori).'  —  Appareil  pour  cercler*! 
balles  de  marchandises.  1  -...-<.. 

370420.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  foofte  Société  Badische-AïuSa  &  Sed 
Fabrik,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard.de  Strasbourg,  n*  a.  —  P* 
duclion  du  cyanure  de  baryum.  ,. 

370421.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906;  Lôwenthal  (P.),  représea 
par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Clapet  de  fermeture  auh 
matique  pour  pompe»  et  compresseurs. 

370422.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  1906;  Cauvin  (C.-A.-V.)  et  Cauvi 
(C.-L.-R.),  représentes  par  la.  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulerai 
Beiu marchais,  n*  g5.  —  Perfectionnement* aux  montres. 

370423.  Brevet  de.  quinze  ans,  11  octobre  1 906;  ]. elarge  (H.-A.-A.-J.),  représea 
par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  de  télécommunic 
iio  is  par  courants  d'induction  ou  par  oscillations  électriques. 

370424.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  îoofi;  Wi!d  (T.-C.J,  représenté  p 
la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-fV,  n*  3i.  —  Appareil  1 
lubrification  pour  roues  de.  véhîrules. 

370425.  Brevet  de  quinze  ails,  11  octobre  1906:  Croft  (J.),  Broadway  (B.-J. 
Broadway  (W.-L.)  et  Broadway  (J.-B.),  représentés  par  la  société  Matray  frit 
-et  G1',  à  Paris,  boulevard  He.nrl-lV,  n*  3i.  —  Moteur  à  combustion  interne. 

370426.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1906;  Abizaid  (A.),  représenté  f 
Faber.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perfectionnements  aux  boucles  glissant 

pou-  bretelles  et  ai\icles  analogues.  , 

370427.  Brevet  de  qulnre  ans,  îa  octobre  1906;  Ilicks  (W.-W.),  représenté  f 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  6a. —  Boite  à  garniture  a»ec  rootemem 
billes.  H 

370428.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1906-;  Walker  (H.),  représenté  | 
Faber,  à  Paris,  rue  d>'  Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  a 
ployés  pour  provoquer  l'ciplosion  des  coups  de  mine  et  dans  leur  méthode 
lirage. 

37042P.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1906;  Freytag  (K.)  et  Sadler  {UjJ'j 
présentés  par  B-uimanri,  à  Paris,  boulevard' de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  ps) 
.l'établissement  d'aires  sans  joints. 

370430.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  igofi;  Pabst  (F.),  représenté  j 
Ban  m  a  un,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Procédé  pour  la  conserrâfl 
de  l'albumine  et  de  substances  albumint-uses. 

370431.  Brevet  dé  quinze  ans,  12  octobre.  1900-,  Clarke  (P.-B.).  représenté' } 
Borker,  ù  Paris,  boulevard  Poissbtmière ,  n*  a 2.  —  Appareil  de  chargement  p* 
marchandises  en  grenier. 

370432.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  igo(i;  ÏJovd  (B.),  représenté  par  J* 
l-ilhct ,  à  Paris,  l>oulevani  Richard- Lennïr,  vf  90.  —  Perfectionnements  aux  appaafl 
ihéiapcutiqoes  pour  atministrer  un  courant  sinii-soidal  triphasé. 

370)33.  Brevet  de  quinze  ans,- îa  octobre  1906";  Strûdel  (A.),  représenté  ' 
Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre. n°  ai.  —  Dispositif  produisant  ie  changement  M 
matique  des  navettes  dam  les  métiers  à  tisser. 

370'i'lH.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1906;  Walter  fils  (.1.}.  à  Paris.  . 
Vignot: .  n°  fi.  —  Nouveau  système  de  fermeture  pour  vêtements. 

370'i3r>.  Brevet  de  quinze  ans.  12  octobre 'îgofiî  Schôche  (-G.-A.),  représenté 
llolcroft.  à  P.iris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Roue  à  jante  divisée  4 
rayons  et  bandagtf  interchangeables  pour  voitures  automobiles  et  autres. 

370435.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  1906;  Bouquilion  ( G. ), représenté» 
lloramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  6.  —  Garnilmv  aiititzW 
pante  pour  ban  lages  pneumatiques. 
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370W7.  Brevet  de  quinze  an»,  i  j  octobre  igotà *  MoU»h  (Ju),  rep^ftenti  fenMotc* . 
i  paris,  roe  A»  Sambre-et4i<nM,  n*  »5.  n— «nrobewe  œékngeuse  antomatfqua , 
pwrcde»  torréfiés. 

370438.  Brevet  de  qui  nie  ans,  1a  octobre  igo6;  HerewiU  (M.),  représenté  par. 
Bat,  à  Perùi,  boulevard  SambDenb,  n"  7.  —  Appareil  jnakaentHinétaagaur  à  force 
«alrifuçe- 

370439.  Brevet  de  quinze  ans,  nf' octobre  1006;  Lemmerz  (P.-J.),  représenté 
par  Penee,  à  Paris  ,  rue  Porlalis,  n*  11  bit.  —  Four  à  cuire  chaulié  à  la  vapeur  ou 
à  fêta. 

S7rrt40.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  octobre  1906;  Compagnie  française  des  pro-  ' 
dons  Fiiator,  représentée  par  Perrée.à  Paris,  rue  Portails,  n*  il  Mi.  —  Capsule 
destinée  t  fermer  toutes  espèces  de  flacons  devant  contenir  des  liquides  solide*  ou 
ranimes  et  principalement  le  lait  destiné  a'Ia  stériosafion. 

J7o44l.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  octobre  1966;  F.hrsam ' ( M*'  V.  Jetzer,  née), 
représentée  par  Sturui,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Marmite. 

37W42.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  octobre  1906-,  Société  Noltelle  etDenaiu,  repré- 
jcaKx  par  Sturm,  à  Paris,. boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Coupe  de  corset, 

370443.  Brevet  de  croinz»  ans,  19  octobre  leofij  Pewell  (B:-F.-S.-B.).  repré- 
senté par  la  société  Matray  frerts  et  G**,  à  Paria*  boulevard  Henri-lV,  n"  Si.  —  Té- 
lescope simplifié.  •  ,: 

370444.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  octobre  1906:  -LibUog  (H.<).  représenté  par 
Lari^tldie.  à  Paris,  faubourg  Saint-Denis  ;  n'  as*.—  Pneumatique  imperfoi  abla. 

370445.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1901!;  Leaf  (E.-.H.)  et  Feldmao  (B.), 
représentés  par  Pataky,  à  Pari»,  rue'  Lafayette.  n*  5».  —  Composition  pùur  le 
nettongr  d<-  la  peinture,  <?u  papier  et  des  produits  analogues. 

SfrtU.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  octobre  1906;  Milde  (H.),  représenté  par  la 
société  Ci.  Tbi-  ion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulrtvfcrd  Beaumarchais ,  n*  g5:  —  Serve- 
joint  tl  pr»sr  pUcare  avec  fourrure  métallique  en  forme  d'Un  doublé  T. 

J>Vi7.  Brevet  de  quinze  ans,'  12  Octobre  1906;  Vost  (F.),  représenté  par 
aètry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Extincteur  d'incendie  à  l'acide 
earboaiqw.  " ." 

J7...44S.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i90«;  Bdssaucï  (M.)",  -représenté  par  la 
socié:e  Marillier  et  tlobelet,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle ,  n*  42.  —  Dispositif" 
tartilp  avertisseur  d'heure. 

370449.  Brevet  «le  quinze  ans,  12  octobre  icjoft;  Mendel  (G.),  représenté  par' 
lasociéV  Marillier  et  Robelët,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  as.  —  Bégu- 
liVcr  distributeur  automatique  d'énergie  électrique  pour  mobiles  synchrdnes. 

370450.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  190»);  Société  E.  Maquennehen  et  Im>- 
aert .  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard' Poissonnière ,  n*  ai.  — 
Sy«të-ne  de  fermetnre  pour  portières  de  voitures. 

370451.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  îpoti;  Poretay  (A.),  représente  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  méca- 
aiqoe  et  lumineux  donnant  l'illusion  dé  l'eau  en  cascade  applicable  à  l'exécution  des 
«tyets  et  autres  motifs  décoratifs. 

370452.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  octobre  1906.;  Flajôllet  (J  -ÎÎ.-'J.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  rilo4el-derViUé„na  3»,  à  Lyon  (Bhfrie1.  —  Système  de  suspension 
antique  des  bande» de  roulement  pour  roues  de  bicyclettes,  automobiles  et  auhes 
iftkules. 

370453.  Brevet  de  quinze. ans.  i3  octobre  1906;  Vial  (M.),  route  de  Saiul- 
G4ks,  n'  t,  à  Nîmes  (Gard).  —  Boude  inviolable. 

37u454.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  1906 ;  Kaminuller  (M.)f  représenté  par 
FaW.  à  Pari»,  rue  du  Provtiuce,  nJ  6a.  —  Système  de  four,  composé  d'un  nombre 
■a  koaque  de  four»  périodique»  isolés  et  d'un  régénérateur.  ( 

jTtftto.  Brevet  de  quinze: ans.  i3  octobre  1900 \.  Société  dite  :  The  Suivit  Jtlr- 
fj*m  ifaïu/jetaftne  Company,  représentée  par  .de  MuSeiitliil,  à  Pari;,  rue  l.a- 
breyère,  n*  3  eu.  —  Dispositif  assurant  le.accrçt,  4e*  commuuicaious  tél.  ,<hoii:;)u.:s. 
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370*Ho.  «revêt  de  quinze  «m,  •  i3  «stato»  1*06;  OdfAa^vO-'e-e-lfwptl-fP.).  »*■ 
présenté*  par  ftotcroft.é.  Paria,  boulevard-  taiot-OsMoeia .  o'  a.—  «DÏKpoiriUf  poar 
maintenir  l'écart  ement  et  la  position  réciproque  des  aubes  p  ur  turbrneu  «tapear 
ou'*  gui.  ou  .pour  \eotilate*r». 

37CXi57.  Brevet  de  quinze  ans,  «3  octobre,  igné;  Mumo  [Q.)  et  .Baztao-Wrigbt 
(E.-VV.  ),  repré-entés  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saioi-Gei  main  .  a*  9, .  >— 
\UxU--  4«  .préparaiiva  du.-iwis  destiné  à  è$re,.*mfloyé  dans  des  appareils  éjectto-cbi- 

370458.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Rauhe  (O.-C),  représenté, jw 
Holw>tU  à  l'an»,  boulevard  Saint-Germain .  0°  g.  —  Uécipieut  dont  l'emploi  ou  k 
réamulissage  fr«judul«ux  sont  impossibles. 

270450.  .Brevet  de  quinze, ans ,  i3  octobre  1906;  Mûhlberger  (A.),  représenté  par 
BauuMnn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  »'.  x8.  —  Tubulure  pour  conduites J 
gaz ,  etr.  t  a  vc  :  pas  de  vis  pour  le  fixage  d'un  tuyau  et  avec  douille  pour  le  Cxage  d'un 
tuyau  souple. 

370460.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Dehnas  (G.-H.)  père  et  Delmai 
(C.),  représentés  par  Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  a*  8.  — 
Véhicules  anudérapauts. 

370*61.  Brevei  de  qiunte  ans,  i3  octobre  igofi  ;  AnseM  (  J.-E.) ,  représenté  par 4; 
société  Matra  y  frère*  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Appareil  protecten 
applicable  aux  automobiles  ou  antres  véhicules. 

970462.  Brevet  de  quiuae  ans,  i3  octobre  1906;  Poulain  (C.)  et  Steer  (A-),  w 
présentes  par  rayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  a*  18.  —  Agrafe  cU»  sécurité. 

370162.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  P«rcbx*  (L.-J. \  représenté  an 
PayoitHt.  à  Paris,  rue  nie  Mogador,  n*  18.  ■ —  Nouveau ,  m  ode  d'exécution  da  raccac 
dément  entre  deux  tronçons  de  soutearroie». 

570464.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  octobre  1906;  Hotiélt  (A.),  représenté  pet 
FoUiii ,  à  Paris,  boulevard  Beaujnarcha».  n*  67.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  monte 
charges  et  appareil*  analogues.  , 

370465r  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Brùstle  (G.),  représenté  j* 
Blélr.v  ,  à  Caris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Fixation  pour  manche  à  balai.  ' . 

370466.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  igoti;  Société  Georges  Printz  &  C»a| 
présentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Courroie  de  traaa 
mi>sioa. 

370467.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Simoneton  (£•},  représa^l 
par  Blétry.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Filtre  à  man.  lies. 

370*08.  Brevet  de  quinze  aaa.  i3  octobre  inoâ;  Fesco«rt  (F.),  représenté  m 
la  société  Marinier  et  Robolet.  à  Paris,  boule  wd Bonne-Nouvelle ,  u'  ia.  —  Ch. sari 
à  projection  pour  réclames  lumineuses. 

370i6<>.  Brevet  de  quinte  au.s,  i3  octobre  > ;  Votez  (L),  représenté  par  la  as 
ciété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  .Modératôî 
de  vitesse. 

370470.  Brevet  de  qui  me  ans,  i3  octobre  1906;  Estanave  (E.) ,  représenté  M 
Boetteher  fils,  à  P<«ris,  rue  Lafayelte,  n*  1S9.  —  Système  de  stéréoradioscoyin  4 
projection  à  l'aide  des  réseaux. 

370471.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  190*);  Schôudeling  (P.),  représMMÉ 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  H*  48.  —  'Dispositif  pour  oeUftjl 
les  bennes,  berlaines',  1  biens  et  autres  dispositifs'  analogue-»  s'encrassant  lacnVttMBl 

37047'2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  igoti;  Fiùser  (J.-C.)  et  la  société  56» 
greth's  Wt-uTu-ht  Feuerheerd  et  C",  représentés  par  Stuiz.  à  Pari*,  rue  ïlott 
Dame-des- Victoires,  n"  &H.  —  Enveloppe  protectrice  pour  tube*  de  couleurs. 

370473.  Brevet  de  quinze  "ans,  i3  octobre  1906;  Montbarbon  (P.-C  -M.),  refl 
sente  par  la  so-iété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaumaMftSI 
n°  9J.  —  Dispositif  pour  garantir  de  la  pluie,  de  la  poussière,  ete. ,  les  -yai 
des  conducteurs  d'automobiles. 

370474.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  tgoti;  lluber  (A.),  repvèscnUh  p 
Chasscvcnt ,  à  Paris,  boulevard  de  Ma°enta,  n°  11.  —  Forme  de  hateas  «mgtmm 
tant  la  \  itesse  'de  marche  des  bateaux  à  hélice. 
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m».  Brevet  oV  fjMBiwt  .i5  octobre  loofr;  fioer*ot.(lM...J<)«t  Potnmier 
ji.),.Midn<i»fv«huMvat,  a  Parwj  àcufcvarè  de  4a°a#t**a,'  n*  1 1.  —  Protêt- r 

lear  de  bandages  pneumatiques  de  tou*  genres. 

£0*76.  I>e*et  de  quinaë  ans.,  i&  octobre  Lçoq;  JUspou*  (|Po^)(  fepréaenté.par 
(koerrat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,. a*  ai»  -r-  'tr^^ai^r  4,*u,r<*wpriu»é- 

370*77.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  octobre  190(1;  Richard  (J.),  représenté  par 
Auwreai.  •  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  jj,,—  Appareil  classeur  distributeur 
<ie  dispositifs  sléréoscopique*  ou. autres.  .1 

37W78.  BreTft  de  quinze  ans,  i3  octobre  1900';  Delsart  (A.i,  représenté  par 
fui, t Pari», TB6* des* Martyr.1» ,  —  ProcéaV  et  dwpoiitff  poftr  'le  -travail  de 

Wite»  erres  de  marbre  et  spécialement  pôrfr péttdtMbs,  dn-mtnées  et  objets  d'art.'  '*' 

370*79.  Brevet  de  "quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Société  Nicolas  et  C'*,  repré- 
aaMapar^nMnpaud^jeatte,  à  Paris1,  Boulevard  de'Wresbeerg,-  n4  mS.  —  Système 
àrsoo^de  jarretelle. 

37WW.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5 "octobre  1906;  Hîiheim  fS.)_,  représenté"  par 
Iwencnd  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Appareil  à  coeper 
b;aaarsd'cro  hallage  on  antres  paaueea-an  roule*«x. 

ffM.  Brevet  de  quinze  ans.  i9  octobre  "roofl;  Société  K.  Boas,  Rodrigue* 
dC*.à  Paris,  boulevard  de  Charonne,  n*  67. —  Perfectionnement*  aux  chalumeaux 

SMH  BVfctet'  de  arrm»  ans,  rft  octobre  1906;  Société  Peul  Zârn  ,  ftauge- 
«Mr&a*.  b.  H.,  représentée  yjÉr  Beumano,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iti 
-  îowvoir  en  ciment  pour  brasseries  et  autres  emplois  et  sa»  procédé  de  com- 

SftaU.  Brevet  de  qnnu»  ans,  >5  octobre  «906;  Brode»  (J..),  représenté  par 
aaaaai,  à  Parai,  bottknard  de  Magenta,  n*  iê.  — -  Appared  de  obaaae  pour 
dois». 

Om.9t0Mt.4m  quame  ans.  »5  octobre.  1906;  Compagnie  Tilarria,  représentée 
ar  Asge.à  Pari»,  bouievard  Voltaire,  n?  i^B-  —  Pièce  intérieare  composée  de 
éthm  MiiHlrs  yowr  bain  d'éatémemea  «flnu-ifuaw», 

9MH.  Brevet  de  quinze  ans,  tb  octobre  190»;  Hatehins  (F.},  représenté  par 
làa),  à  Paria,  rœ  de  Preveooe,  n*  f»o.  —  Appareil  à  recouvrir  4*  «ratière  fibreuse 
au Mûc  en  fil  métallique  oc  autre. 

370*86.  Brevet  4e  quia*--,  an»,  i5  octobre  iQo*i  ;  Joue*  (J^J.),  représenté  par  la 
aaeiëté  Brandon  Irères,  i  Paria,  rue  de  Provence,  n"  09.  —  Gril*. 

.  370187.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1900;  Société  Sulier  frères,  repré- 
«rJiepar  la  société  Brandon  fr,èrefl,  à  Pari»,  rue  de  Provence,  n'  5o.  —  Mode  de 
tnafl  pour  moteurs  combinés  a  air  comprimé  et  à  combustion. 

S7W88.  Brevet  de  qronae  ans,  i5  octobre  1906;  Acb  (N.),  représenté  par  ia 
avjâé Brandon  irères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  —  Gjroscope. 

370*89.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1901! ;  Rieck  (P.),  représenté  par 
Ara»,  I Paris,  boulevard  Voltaire,  *°  »oo.  —  Boulier  tableau  noir. 

370*90.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  octobre  iûO<i;  lleif  (N.)  et  Gonnermaun  (II.), 
IfprKolés  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris .  boutevatd  Voltaire,  n*  22.  — 
BÎréiéde  fabrication  de  masse  plastique  au  moyen  de  matières  fibreuses. 

S70WI.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5. octobre  1900;  Kolb  (A.),  représenté  par 
lot,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Pince  auxiliaire  pour  éiaux. 
f         Brevet  de  qurfme  ans-,  i5  octobre  1906;  Louer  (¥,.),  représenté  par 
(fcria,  àParia,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Transmission  perfectionnée  pour 
ennuis  wi  i  si  airai  n 

MWfcS.  Brevet'  de>  rjvjoMe  ans.  iô  Octobre  1906 ;  Vanne!  (C),  quai  de  Port- 
ttttfl,  a*  5,  à  Saint- Maur-des- Fossés  (Seiue).  —  Nouveau  système  de  vis  à  T  pour 
4»  les  jaurédési  de  qneiBastde  biUard  utstanbiuément. 

WH. Bravât  aVa  qaiaaaaa»,  iï  octobre  1906;  Porier  (G.-A.) ,  représenté  par  fi 
■Ma  MarBieret  Robetet',  »  Paajss  bo«k\ard  Bonne-Nouvelle,  nf  41.  —  Chariot 
b—ubilaè-scsee  rJtawmtivc  et riroai^ea «ombaaéct. 
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370495.  Brevet  de  quinte  ans,  10  octobre  1906 ;  - Boofdorff  (£.),<  ceprdienté 
par  Ghassevent,  à  Paris  ..boulevard  de  Mageata,  o°  u.  —  Appareil  d'orientation. 

370496.  Brevet  de  quinte  ans,  1 5'  octobre  1906;  'Vitré  (V).  représenté*  par 
Chasse. eot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  n. —  Dfspmitil  automatique  pour 
le  ralentissement  et  l'arrêt  de»  monte- charges. 

370497.  Brevet  de  quînie  ans,  i5  octobre  îoofi;  Leroux  (P.-E.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Générateur  à.  vapeur  à  décan- 
teur  d'eau  d'alimentation  a  retour  de  llammes  et  à  sécheurde  vapeur. 

370498.  Brevet  de  quinze  ans,  i5,  octobre  1906;  Npejrgarath  (B.),. représenté 
par  de  Bougé  et  Burgin.à  P.ris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  PUpositif  sus- 
penscur  de  pantalons  pendant  leur  usage.  .  .  • 

370499.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1900;  Mûller  (P.),  représenté  par  de 
Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  pour  la  fabri- 
cation d'un  aliment  de  conserve  en  forme  solide  (gâteau  ou  poudre)  composé  de 
petit  lait ,  de  Farine  et  de  sucre. 

370500.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  octobre  igoti:  Allendoril  (IL) v représenté  par 
Blétry.  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  af  a.  —  Procédé  pour  i<;ndr«  le  lttopon 

inaltérable  a  la  lumière. 

370501.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1906;  Firme  Er*te  Steiermartiache 
Strikmascbinen  Eisen-  u.-  Métallwareo  Fubrik  W.  rriedrach  «<  M,  Hetter  (A.), re- 
présentée par  Bléiry,  à  Paria,  boulevard  de.  Strasbomg.  u*  1.  —  Crémone  action- 
née par  excentrique. 

370502.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  octobre  igo6;  Société  Deutsche  Waffen-  and 
Muuitionsfubriken,  représentée  par  Bléiry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. 
— ■  Cage  à  billes  fondue  ou  pressée  pour  roulements  à  bilBes  et  son  procédé  de  imbri- 
cation. 

370503.  Brevet  -de  quinte  ans,  i5  octobre  1906;  Soriélé  Rhebusch-  NAsjeaische 
Bergwerks  und  Hutten-Akiien-GeseUschaft,  représentée  par  Blétry  ;  à  Pari»  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  pour  transformer  directement  du  minerai  de 
zinc  sulfuré  ou  du  sulfure  rie  zinc  en  zinc  métallique,  .ayi-c  utilisation  da  soufre 
oblenu  et  récupération  du  tondant  qui  désulfurc  le  culture  de  zint;. 

370304.  Brevet  de  quinze  ans,  o- tobre  1906;  JauvCtt  (P.-M.  J,  représenté 
par  .losse,  ê  Paris,  boule.v.ird  de  la  Madeleine .  W  17.      Molonr  rotatif. 

It 70505.  Brevet  de  quin/e  ans,  i5  octobre  1906;  Cross  (C.  F.i,  Brigvs  (J.-F.)  et 
bi  Soiiéu'-  française  de  la  Viscose,  représentés  par  Josse.  à 'Paris,  boulevard  de  la 
Madeleine,  n"  17.  —  Fabricati  n  de  dérivés  xanthique  de  certains  cjrbohydrates. 

3705i)G.  Brevet  de  quinze  aus.,i5  octobre  1906;.  Rupeau  (A.).,  représenté  par 
Mazières  rue  du  l.oup,  n  .>ô .  à  lioirdeuuz  (Gironde).  —  Production  d'e,*.traits  entiè- 
rement solui  les  du  café  et  du  thé. 

,.  ,(...... 

370507.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  octobre,  lajot»;  GaiUeand  (Ii»-K-'A.),.run  A.vdrj, 
n"  aO  bis,  à  Boche  !orl-»ur-Mcr  1  Charente-Inférieure),  —  Genre  de  cacte-lettro  ou 
lettre  sans  enveloppe.  ' 

37o5i>K.  Brevet  île  quinze  ans,  16  octobre  190B;  Le  ocq  (L.).  rue  Vaienb'n , 

11"  10  bis,  a  Vlgcr  (Algérie  .  —  Epurateur  d'essence  pour  tous  moteurs  à  essence  de 
pétrole.  , 

'        •  '  !  -  1  •       .    .    .  1  •  . 

37030'.).  Brev-t  de  quiu/e.  ans.  i:i  octobre.  1901!;  .Védrine. (L.J,  à  Parif.ruede  la 
Harpe,  ji"  18.  —  P.'trm  mécanique.  .  |M.  . 

370310.  Brevet  «le  quinze  .iîis,  ni  octobre  190!!;  Société  Elirinh-et  G  mets  4  ropré- 
sentte  parAssi,  à  t 'ans,  rue  des  Martyrs,  n°  41.  —  Lampe»  à,  gaz  poof  l'éclairage 

à  incandescence.     ,  ,  -    .,  . 

37031 1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  j§0«;  Ordody  (l  .)-ette  Société  VVeet* 
deufeche  XhouMspho*pbut-\V«rkr  G.  m. ,  b.  H. ,  .représentée  pab  Fa*gé,  à  Paris, 
boulevard  WJtuire,  a'  1 18.  —  Procédé  pour  la  prépaiatlon  en -longa  hiameoW  aua» 
replibles  d  être  bits,  décorecs  Jouer  et  autres- parties  végétâtes* «iteuaui  du  liber. 
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JTOéJS.  Brevet  de  quitus  ans,  »6  octobre  1906;  von  Ordody  (  [..)  à  le  Société 
Weddentacbe  Thotnaapbosphat-VVerke  G.  m.  b.  H.,  représentés  par  Faugé,  à  Paria, 
bsulertrd  Voltaire,  n*  118.  —  Procédé  pour  la  préparation  ea  longs  filaments 
mcqitihka  d*étiv  filés,  d'érorces  d'osier  et  autres  parias  végétales  contenant  du 
&rr. 

370513.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906;  .Chavanet  (L.),  représenté  par 
Borné  et  Jutien,  a  Paris,  boulevard  Saint- Marti a ,  n*  8.  —  Guidon  articulé  anti- 
«ibraieur  pour  cycles. 

570514.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906;  Société  dite:  IPheelerand  Wiison 
Vmaftctanng  Campas/,  représentée  par  k  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de 
Prmence,  n*  5fl.  —  Macbiue  à  coudre. 

370515.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906;  Brown  (E.),  repréaenté  par 
Stnnn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  100.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

310516.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  octobre  1900*;  Lowell  (G.-E.)  et  Marks  (L*-H.), 
représentés  par  Sturai,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  101».  —  Glaciore. 

370517.  Brevet  de  quinze- ans ,  îtt  octobre  1906;  Lambotta  (E.D.-H  ),  représenté 
par  Sform ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Sommier  i  surface  d'appui 
Uaàée  élastique  dans  le  sens  transversal  seulement  pour  lits  de  tous  genres. 

370518.  Brevet  de  quinze  ans,  i«  oetobre  1906;  Calinol»  tG.-H.)  et  Valent!  (C.), 
représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  mécanique 
ée  aùss  en  train  des  planches  d'impression  typographiques  ou  autre* ,  par  dénivella- 
tion superficielle  desdites  planches. 

J70519.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  octobre  1906;  Beck  (F.),  représenté  par  Gardet , 
à  Puis,  boulevard  Saint-Deuia ,  n*  7.  —  Appareil  de  mesures  électriques. 

JTOiîO.  Brevet  de  quinze  ans ,  10*  octobre  1906;  Franzen  [C.),  représenté  par  la 
société Haritlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  4a.  —  Piqueuse 
à  ar  comprimé  pour  dessins  industriels. 

3T«5J1.  Brevet  de  quinze  ans,  ir»  octobre'  1906;  Bottomley  (J.-W.),  représenté 
par  (.basse vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenia,  n"  11.-—  Machine  à  rouleaux 
multiples  pour  la  fabrication  des  briques,  tuiles  et  autres  objets  analogues  en 

370533.  Brevet  de  quinze  ans,  10'  oitobre  igoti;  Société  dite  :  huile  6.  C  Akiien- 
jndbcia/f,  représentée  par  la  aoriété.  G.  et  P.  de  Me«ir»l .  a  Paris,  rue  de  La 
Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Combinaisons  mercnrielks  de  l'onitrotoluène  tt  leur  pru- 
cédr  de  fabrication  avec  transformation  en  aldéhyde  niiro  benzoîque. 

3*i)533.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906)  Kriéger  (L.)  et  la  Compagnie 
■  psmwrae  des  Voitures  électriques  (procédés  Kriéger),  représentés  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  de  ta  Rochefoucauld,  n'a».  —  Periectionnements 
aux  collecteurs  et  porte-balais  de  machines  électriques. 

3705-14.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906;  Paruset  (A.),  représenté  par 
Bfcùr,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  a.  —  Signal  électrique  pour  tramways. 

370535.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906:  Baumgartner  (J.-P.),  et  Porbes 
(W.-LJ,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 
Système  d'attarhe.  1,1  ... 

370536.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 6  octobre  1906  ;  Société  Le  Caoutchouc ,  représentée 
ssr  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  — 
Cauabre  à  air  pour  bandages  pneumatiques  applicables  à  tous  véhicules. 

370537.  Brevet  de  quinte  eus;  t4)<  eetobre  1906;  Société  Adier  Fahrravi-VVei ke 
formais  Heiurich  Kieyer.  représentée  par  Armengaud  aiué ,  à  Paris ,  boulevard  Poiv 
waaière.  n*  ai.  —  Système  d'enveloppement  pour  joints  articules  on  cruiv  ou  jûiuts 
unenels. 

370538.  Brevet  de  quinze  aus,  16  octobre  1906;  Société  industrielle  des  télé- 
Bhones  (constructions  électrique*,,  caoutchouc,  câbles),  représentée  par  Armengaud 
jeaae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  ai.  —  Système  de  protecteur,  pour 
coope-circuiU  fusibles. 
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37052g.  Brevet  il*  «pions  an»,  1*7  octobre  1906;  Au**-  ÇE-aS.')-,  ropJsjanBë'par 
Madères .  tut  n u  i.oap ,  n*  •«& , .  à  Jtbrdeans  (  Gironde )i  •  »Hp— B  poe*  «««r* 
vitres  et  Ira  f4ac«B.  ... 

370530.  Brevet  rfe  quinze  aas ,  17  octobre  Ï906  ;  Société  A.  Boa» .  'Rodrigue»  & 
à  Pari»,  boulevard  de  Charonnc,  n'  67.  —  Perfectionnement  an  montage  des  appa- 
reils optiques. 

'370931.  Brevet  de  quinze  an»,  17  octobre  1906;  1*010161  (C.-E.),  -représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boub-vard  Rochechouart,  n"  17.  —  Dispositif  de  montage  Aesiliosj- 
-cbets  potar  brosses  ctrf  ulaires.  «  1 

3705W.  Brevet  de  ouîtite  ans .  17  0ctc*i*  io,dfi;  KenBfp^beST'ffc.î,'  représenté-  y 
la  société  Brandon  freres  ,  à  Paris,  rue  de  Prtfrenre,'  rf  59.  —  Bandage  polir  roôes 
<se  véhicules 

370533.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  igt»6;  &emp$faaH'  fE.J,  représentë"p»r 
la  société  Brandon  freres,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  —  Bandage  pour  rowes 
dé  véhicules. 

370334.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Société  dfte  :  Wêrrii  tkurnd- 
tmaal  Patent  Comptny,  représentée  par  la  société  Bcastdoa  frètes,  à  'fanai,  ru*  dt 
Provence,  n'ig.  —  Meebisre  irigorifiqae. 

370535.  Brevet  de  quinze  an»,  17  octobre  iooS-,  de  Vangd  fC.),  représetrté  pas 
la  société  Brandon  l'ière»,  i  Paris,  eue  dePreroace,  a'  i%.  —  D« positif  pmxt  a'éeec- 
ttésation  thérapeutique. 

374636.  Brevet  de  qninete  «an,  17  octobre  tec*l  <;ri#M»s  i*.}.  place  W**m-W 
n*  3,  à  Gharenton  le-Pont  (Seine).  —  Roue  élastique. 

57Ô&3?.  Bsevet  de  qomie  as»,  17  octobre  1906,  Fourré  (1.).  repréaêaatfl  pai 
la  société  G.  et  P.  ée^lestasl ,  à  Paris,  rue  de  La  RadtefodcanM'.  nf  *».  —  Cfca> 
piteau  et  lentille  pour  appareils  à  distiller. 

370.ri38.  Brevet  de  q*inse  aae,  17  oetnera  190&;  «oriaa^fi.  ),  représenté  «paw- Se», 
à  Patis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  sa  diipasisi  amar  A*  Isoiicotàul 
économique  et  continue  de  la  chaux,  du  plâtre ,  du  borax  et  d'antre*,  produit»  on» 
logues. 

370530.  Brevet  de  qouue  ans.  17  octobre  190a;  Robizwrifceb  (M.),  roaroaonté  pe 

Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Butoir  pour  portes. 

3705W.  Brevet  de  aniioxe  ans,  17  octobre  îeo*;  f*m>eh  (M**  J.-M.),  eéelaart 
représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  rf  \\.  —  r»(«r*«.bo» 
nemeots  dans  les  blouse»  de  danses  et  antres  vétesaert»  analogues. 

370541.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Mûlier  (E.)  et  Ktapper  (A.) 
re  prés  eu  tés  par  Chaste  veut,  à  Paris,  boolevard  de  Mageasa  r  n°  11.  —  Support  roui 
tringles  de  rideaux. 

370549.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Khpper  {A.),  représenté  par  b 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  g5.  - —  ShU 
teau  de  maçon  avec  trancha  a<  amovible» 

370543.  Brevet  de  quinze  aos,  2 a  août  190*-,  Société  dite  :  United  Skoe  .W*c*s 
nery  Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbiriou  et  S.  Bonne t>*  Paru 
boulevard  Beaumarchais,  n*  gô.  —  Machine  à  insérer  le»  attaches, 

370544.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1906;  Schwalbe  (C.4j.),  WprêêtMt 
par  de  Mosentbal ,  à  Paris,  une  Labruyène,  n*  3 -bis,  —  Précédé  -do  tr  isonne  di 
papier  eu  auaaoe*  rénialasy.  à  l'Action  -de  la  lumière  et  de  l'eau. 

3705'i5.  Breret  de  quinze  ans,  i4  septembre  1906;  tîory  (J.-»B.)',  représente  pa 
U  société  Brandon  frères,  à  Paris,  .rue  de  Provence,.**  î*h  —  Féaohuae'à  conper  Se 

étoiles. 

3705*6.  Brevet  do- quinte <am,  1S  loptoaabre  1006;  Peagrauges  <I..),  repréoeo» 
par  Agache,  rue  Wall,  n4  58,  à  Roubaiz  (Nord).  —  Nouvelle  machine  à  cotrpsjr  M 
échantillons  d'étoiles. 

'  170547.  Brevet  <a> -quinte  ans.  17  septembre  190*;  tte  étais*  j \ ;-A:l ;  rfaprêaWal 
par  la  société  Brandon  Irères,  à  Paris,  me  de  Wovenee.  rt*  btf.  —  IKffzsatfoo  ***** 

plante  améliorée  pour  la  production  de  fibres  textiles  et  de  paie  .a  papier.  ' 
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aftteet  4e  qnfaize  ann,  -»  4  -aepitettbi'e  mio6; 'Skijmoith  (G.-P.).  représenté 
1*1».  I  fais,  roe  Saint  Georges,  n"  9.  —  Perfectionnements  A  la  rRslriburrô» 
aqjaé  aotror  des  pompes  à  action  directe. 

Jgtt  *t«t  de  quïnre  ans.  -art*  sepHHnbre  taofl;'«;art<j«aui ■(■!.).  à  MeWahan 
anK-ftases  à  briques  à  bras. 

•fcswet  de  quinze  «m  s  ,  i"r  octabte  ig«6;-4acistéidhc  :  Tlm  ThtrnlomFie- 
m am£ria% Ctwsany  LirnÉT* ,  représentés  pw'Bopwr.  à  Paria,  m  1  estons  t, 
■"v*- h»fe<fo»nc*BCuto  nom  obtaratsus»  des  «haatarasi  befegcasoisas*. 

ABU.  teret  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Salin  (3.-I5.),  rae  Montànt-au- 
Oasr,  t  4,  i  WanMliaw  (.Brome).  —  Bec  à  àacaadssasnca  par  tes  vapeur» 


HBl&tvw  4e  quinze  mis,  6  octobre  1908;  tîsHand  ( J.-E.),  représenté  par 
^SW, ne Ïtmt-Ma  tin,  n'  3,  à  Amiens  (Somme).  —  Tissus  et  tricota  ponrpneu- 
tanrnnerffea  ei"  cycle». 

WaUrcen  de  quinze  ans,  8  octobré  1906;  Ffrme  Herbe*  et  C"  G. m.  fc.  H., 
•jfcWHarBteb-}.  à  Paris,  botilevsard  de  Strasbourg,  u' 2.  —  Appareil  anto- 


— .  fcwrt  èe  rrakrxe  ans,  o  octobre  1906;  H4e%»  (J'-A.) ,  représenté'  par  ht 
**^**i*sa  îrère» ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5o.  —  Capsulé  de  fermsttve 
ifisséuéai  amalsgnes. 

trecet  deqrmtze  ans,  9  oetsbre'  t«*o6-;  6e bran»  (J.-N.),  représenté  par 
Afcsrrn»,  »  Paris,  t>omward  de  Magenta,  n*  ré".  —  Cuvette  ?oor  buts 


^■Hsmet  deqaànse  ans,  tê  crtséii  voofi;  Société  dise  :  Fabrique  àe  in- 
r«Vé«i*ju  .fawdi dm,  ressésoatée  par  «ttoain.  â  -Para..  bDulevard  Valsatra. 
rértscU>«aassnenU  dans  ia  iermeture  simultanée  d'une  série  de  tiroirs  ou 

srewt  du  sanazoane.,  j5  ocssare  ,is«6;  Cne*  (L.)  et  la  Société  U.-l. 
^■eal  Coaipsny  l.imîted ,  représentés  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de.  SUaa- 
(s-  —  Procédé  et  a^nreU  pour  reixoidir  et  saturer  de  gaz  la  bière  et  autres 


Brwet  de  quinze  ans,  16  «etooae  *uot*t  Wotf  (J.-G.),  repxéseuté . par 
"•^■«àram.  rua  Taitboat.ii*  44.  —  Plaques  de  .pavage  en  bois. 


--.Assis- «te  «|«aisz«,aMs,  i£  sjctohre  1906;  l  ro-«k»  (J.-li.),  représenté  par 
"■■^■rn"ù,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Boutoille  4  eau  chaude. 

tM&àseset  de  quinze  ans,  17  octobre  1904?;  Gross  (J.-O.),  représenté  par 
'^■*aat.«  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  guidon  à  posi- 
t^**id*!s  pour  cycles. 

«JpB.  Brevet  de  quinze  ans,  1.7  octobre  1906;  d\\ren>>erg  (P.),  représenté 
y  fc.wneié  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  nti.  — 
*gBtif  «œorfijseor  de  choc-i,  réglabie  selon  la  charge  imposée,  principalement 
■ssajari  >é&teofcs  au  toinobHes'. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  19065  ttensch  (L.!.  représenté  par  la 

■gCL  Tbtrion  ei  J.  Bonnet,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais,  n"  <p.  —  !-one 

Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Société  dite  :  The  Monorch  Tjpf- 
gfcCsaaMY,  représentée  par  la  société  Ch.'Thiriou  el  J.  I.onnet.  à  Paris,  ben- 
•■t Beaumarchais,  n*  9Ô.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

jNt  Brève»  de  quinze  ans,  17  octobre  190B;  CabroV ( L.-J.-G.).  représenté  par 
*Jri  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a.  —  Appareil  calculateur. 

JBltt.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Pootrerolle  (P.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  ponr  renlorccr  les  voûte» 
**>  «vêtements. 


-  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Firme  Mahler's  Waagenfabril 
tan.  Frao  Anna  Marner,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
wnaarg,  n*  t.  -  Bascole  à  laft. 
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370567.  Brevet  de  quinte  ans,  17  octobre  1006;  de  Bonal  (G.),  représenté  par 
la  société  Matray  frère»  et  C1*,  à  Pans,  boulevard  Henri-lV,  n*  5i.  —  Moteur  ther- 
mique à  deux  temps. 

370568.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Steuart  (W.),  représenté  par  k 
société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n"  3i.  —  Piège  â  vermine. 

370569.  Brevet  de  quinte  ans,  J7  octobre  1906;  Société  dite;  PaUM-Ind&itrie- 
GeteUschafl  m.  b.  H.,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martya,  n*  4i.  — 
Dispositif  de  sûreté  pour  machines  a  composer  les  matrices  et  à  fondre  les  lignes  de 
caractères  eutrant  en  jeu  quand  les  espaces  sont  placés  trop  haut  dans  la  ligne. 

370570.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Société  dite  :  The  Expansion 
Sprinktvr  Syndicute  Limited,  représentée  par  Lavoiv  et  M->sès,  à  Paris,  rue  de  Châ- 
teau du  n,  n'  7.  —  Transmetteur  automatique  pour  avertisseurs  d'incendie  et  dispo- 
sitifs d'arrosage. 

370571.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  KunUer  (L.-V.),  représenté  par 
Armengaud Jeune ,  à  l'aria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  traction 
par  louage  électrique  sur  les  rivières  et  les  canaux. 

370572.  Brevet  de' quinze  ans,  18  octobre  1906;  Chrisman  (C.-C),  représenté 
par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62. —  Support  et  porte-copie  combinés  pour 
machines  à  écrire. 

370573.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Firme  Masehioeiifabrik  Rock- 
stroh  &  Schneider  N-iciifl.  A. -G.,  représentés  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n°  a.  —  Di  positif  dlembrayage  pour  presses  et  autres  machiues  analogues. 

370574.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Firme  Masrhinenfcbnk  Rock- 
stroh  &  Schneider  NachB.  A. -G.,  représentés  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  a.  —  Di- positif  de  commande  par  friction  pour  presses  de  tous  genres. 

370575.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Firme  Masrhinenfabrik  Rock- 
stroh  &  Schneider  N'a  lill.  A.- G.,  représentés  par  Fçey,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  a.  —  Perfectionnements  aux  platines  de  presses  à  imprimer  à, 
cylindre.  3 

370576.  Brevet  de.  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Fontaine)  (B.-J.),  représenté 
par  M*ul\ suit,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Dispositif  alimeutateur  de  corn-' 
bustibles  et  obsu-m  teur  du  passage  des  flammes. 

370577.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Société  Massey-Harris,  représentée 
par  Good,  à  Paris,  rue  du  Renard,  n*  a.  —  Colonne  pour  les  appareils  centrifuges 
servant  à  la  séparation  des  liquides. 

370578.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Srbloss  (J  -W.),  représenté  par 
Henry  Danzer,  à  Pari>,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Attache  raidisseur  pour  vétemenis., 

370579.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Société  G.  Josephy's  Erben, 
représentée  par  Henry  Danzer,  à  Paris,  rue  Richepause,  n*  5.  —  Anneau  pour 
métiers  et  retorJeuse  ù  anneaux.  , 

370580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Sociélé  Bonnet,  Guyonnel  et 
Canonne,  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  — 
Frein  de  bicyclette. 

370581.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Société  dite:  Felten  &  Guil- 
Ivamne-Lahmcyerwerk''  ActiengcselUchqft ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Met- 
trai, à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n°  ai.  —  Moteur  à  courant  continu  à 
consommation  piatuju-  ment  constante. 

370582.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  octobre  1906;  Meddings  (W.-G.),  représenté 
par  la  société  liianlon  frères,  à  Paris,  rue  d.;  Provence,  n'  09.  '—  Dispositif  aver- 
tisseur pour  sy>U"'nn;>  automatiques,  extincteurs  d'incendie  agissant  par  arrosage. 

370583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  190O;  Lindblad  (A.-R.),  et  Stâlhans 
(<).),  re présent. -s  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — - 
Dispositif  pour  fours  électriques  à  transformateurs. 

37()58'i.  Bre\et  de  quinze  ans,  18  octobre  ioor>;  5abat  (B.),  représenté  pauc 
Sluni),  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  \nicl>\s  pour  fumeurs. 
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370585.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  1908;  Hatmaker  (J.  R.),  représenté  par 
TgiMer,  à  Paris,  me  Saint-Georges,  û'  9:  —  Perfectionnements  aux  commande»  par 
cibles  et  courroies. 

3705W.  Brevet  de  quinte  ans,  18  octobre  1908;  Gygai  (R.).  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonnè-Noovelle ,  n*  Boîte  de 

■oatre. 

370587.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre'  1906;  Wfflaredt  (A.),  représenté  par 
Armeagaud  aîné,  1  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  nk  ai.  —  Démarreur  automatique 
pour  moteurs  à  courants  alternatifs. 

370588.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  '1906  ;  Société  civile  d'Études  de  l'Indé- 
chirable Gnmsoo,  représentée  par  la  société  Ch.  Thiri.m  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Joint  pour  vapeur  et  autres  fluides  -mis  pression. 

.  370589.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Kastler  {M.},  représenté  par 
Méfey,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Socle  en  béion  armé  inlérieure- 
neat  et  extérieurement  pour  poteaux  en  bois  de  lignes  électriques. 

370690.  Brevet  de  quinie  ans,  18  octobre  1906;  Firme  Mahler's  Waagenfebrik. 
Stattgart.  Inh.  Fj  au  Anna  Mahler.  représentée  par.  Blétry,  boule.ard  de  Strasbourg, 
s.  —  Bascule  à  lait. 

370591.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Société  industrielle  des  télé- 
phones (constructions  électriques,  caoutchouc,  câbles).  rv.|>ré*entëe  par  Armen- 
pui  jeune,  è  Paria  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Perfectionnement»  apportés 
su  rhéostats  et  au*  d<-marreurs.< 

370591.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Slee  (I.).  représenté  par  Ger- 
mas, me  de  l'Hôtel-de  Vdfe,  n*  3t ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans 
les  mes  de  véhicules. 

370593.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Hnaques  (L.-F.),  cours  d'Es- 
pagne, n*  95,  A  Bor  'eaux  (Gironde).  —  Conservation  des  vwnd'S,  poissons,  frQtts, 
léjjasKs  et  toutes  autres  substances  alimentaires  ou  non  alimentaires,  mais  'pu- 
(retoMes, 

37059%.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906  ;  Mae  (C).  représenté  par  Le  Coq, 
ne  Fesse-aavCbéoes,  n*  57.  à  Houbaix  (Nordj.  —  Perfectionnements,  dans  les- 
■ssysas  peur  en»  bawer  1rs  pierreries. 

5705*5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1908;  Marc  F.),  représenté  par  Bon- 
sràrt  et  C*.  à  Paris,  rue  Serran .  n*  71.  — Corset  hygiénique; 

370596.  Brevet  de  quinze  ans,  in  octobre  1906;  Fève  '[G  ),  représenté  par'  Mon- 
ttfhet,  à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90,  —  Cible  combinée  avec  un  jeu 
dedèL 

370W7.  Brevet  de  quinze  ans,  19  .  octobre  1906;  Simpson  (S.),  représenté  par 
de  Hetenthal,  i  Paris,  rue  Labruyère,  3  bit;  —  CoirJ pleur  sec. 

370508.  Brevet  de  quinze  ans^  19  octobre  1906;  Boor  ( A.) ,  représenté  par  Aogier, 
A  Paris,  me  du  I  ouvre,  n»  ai.  —  Livre  de  comptabilité  à  souches  avec  iu  ter  position 
'  de  papier  carbone  et  A  feoiHets  détachable». 

370599.  Brevet  de  quinze  ans,  .19  octobre  1906,  Société  dite  :  Sijnon  Carnet  Bye 
1  Projet  Coke  Ovtn  ComO  action  and  fForking  Càmvarn  Limited  ,  représentée  par  Henry 
u  Damer,  k  Paris ,  rue  Rîchepanse ,  n"  5.  —  Pour  A  coke.  ' 

370000.  Brevet  de  quinze  ans,  19. octobre  1906;  Raison  sociale  Veuve  Charles 
g_  Bourg  et  fils,  rrp-é*e"tée  par  Péiiau,  à  Paris,  rue  des  Goucourt.  n"  5.  —  Machine  à 
fermer  et  coudre  automatiquement  les  manchons  en  paille  pour  l'emballage  des 
bootaHes. 

370601.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Mèyrueis  (J.),  représenté  psr 
Pkard,  à  Paris,  raeSaml-Lazare,  n*  97. —  Procédé  de  traitement  de  l'eau  des  gé- 
aèrateors  de  vapeur  et  d.  s  appareils  distillatorres. 

370003.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Jlalden  (J.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  A  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Disposition  perfec- 
ris—re  d'equerre  et  de  rapporteurs  combinés  pour  dessinateurs. 
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370603.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1406;  No  ad  (J.)  et  Towasend  { E.-J.  ; 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à.  Paris,  rue  dr.  Provence,  n*  Sa.  - 
Pro  édé  de  rallinage  des  huiles  minérales. 

•  -,37000»..  Brevet  de  quinze  ans,  .19  octobre  1906;  Sqjtj.  (L.),,  repr'swilé  par  Ben 
à  Paris,  boulevard, , baint-Oenis ,  n4  7.  —  Serrure  pour  portes ,.  armoires, et  aatn 
applications. 

,  370'>Q6.  Brevet  de  quinze  ans,  19, octobre .1906;  Fetrh  (W.-E.),  repcéaenté  pi 
..Sturin.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  .n'  xoo.  —  Dispositif  de  support  pour  machjip 

à  écrire. 

!t .  370606.  Brevet  de  quinze  aus,  19  octobre  1906;  Claude  (  A.) ,  rue  Manoury,  n*  11 
h  Bvis-C.olombcs  (  Seine  J.  —  Nouveau  mode  d'attache  des  manchons  pour  hp< 
renverses. 

370107.  Brevet  de  quinze,  ans ,  19  octobre  1906;  Samuel  (H.-S.),  représenté  p 
ta  société  Marillier  ot  ttobelet.i  Paris,  boulevard  Bomie-IVeuvçilr ,  n»  ki.  —  Ken 
protéitéur  amovible  pour  automobiles.  ■'  ' 

:J70''08.  Brevet  de  quinze,  ans,'  19  octobre  1906;  Raison  sociale  Ttarand  et  Andu 
«^présentée  par  farigalffhs,  à  Ptiri»,  rtobourp  SaénH*nis  en'  n».  — l  rtorittctèiai 
automatique  relbntaet  marchant  par «sp»r«rto« "avefcf  «pia*<perlirdt      ■  •  ... 
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...  .Péiocapae.  (B.),  3o  septembee.  19QS1,  brevet  3a,8o0p'373'a.  (JSouveau  .systôij»  1 
-sûreté  pour  bicyclettes,  tricycles,  motocycles,  automobiles  .  etc.)    , 

.  .Socié,té  de  Matériel  lf.loflhoniq.ue  { Georges  Aboilard  et  C;*).  3  otrla^o.r^à 
hrewt  ^01^^7/5783.  [Appareil,  pour  renforcer  on,  reproduire  le*  courants  tejqjlt 
niques,.)     .....  •  ,*,  . 

Deleme  (A.),  Hevndricks  (P.).  Dantzer  (J.)  et  Mongy  (E.J,  7  octotaro 
^brevet  3595«9;'j78i.  (Procédé  de  filage  an  mouiflé  du  Mn./du  >han,yre>  du .JfateJ 
.la  raoaie  et  .autre*  macères  similaires. }  .... 

Matbelin  (P.-L.).  i3  octobre  1905,  brevet  MnyiifbjBà.  {Dmpwtif.fki,  satwvea* 

.nour  les  sous-marins  naufragés.) 

Tellier  (E.-A.),  1.'»  octobre  A«a5,  brevet  361419^786.  (.yalve  «uçné4fue 
matitjue.,  utile  surtout  pour  l'allumage  à  distance  des  appareils  a  gaz. 

Aflitcbell  (U':-P,)'.a  Spjoy(U),'.i7  octobre  ipS^re/et  3&&jBj&j8rj,  (Anftn 
pour  la  sulfurisation  des  futailles  viuaires  ou  réservoirs  quelconques  en  »u*>  dft 
stérilisation.} 

Saint-Gilles  (E,),  $  octobre. »flp5,  Lrèvel  3J>«  474/57^8'.  (Hac^kie'  â.ina,pnn»er.,. 
l,e  Boy  (G..-A.J,  a3  octobre  .igoS  ,  brevet.  361836/5789.  (Procédé  usuel  contre 
pourriture  des  pneumatiques.)  1 

Le  Rond  (L.-J.J.-B.).  37  octobre  190»,  brevet  36ouQa/5|90.  (fraataciiojwaâwap 

aux  machines  rotatives.,) 

Ixbousso  j  J.-E.-t).  ).,  a.i,  octobre  »§o5 ,'  .brevet  SBÏo^fi^n ». ,  ( Procède  â"abtaï»ji 
■de  l'hydrogène  et  de  1  oxyde  de  carbone  séparés  eu  .partant  du  charbon  et  4* 
vapeur  d'eau,  et  application  à  la  fabrication  d'un  gaz  <f  éclairage.) 

Manufacture  frai'çaïse  '  "de"  mhroquinerie"  «Sans  coiffure*,  "Si  octobre  i£< 
brevet  361750/379  !.  ^.Fabrication  des  souft^ets'  de  cdijimuuica'tien  des  voitures- 
chemin  de  fer.)  -     1       .  ,   . ,    .1  .■•».• 

f    Le  Bond  :i..-J.TJ.-B.;,  3i. octobre  îooû,  brevet  36qoo3/5jo3,.  [ Perfectiooneene 

aux  machines  rotatives. )      .     ,     .  .  ■,«>■■ 

Garchey  L.A.),  3  novembre  ÎBoô,,.bre>'ét  iJ^S^j^.  (.PerfecUowifimfteU  .a 
roues  élastiques.  ) 

.Barbet  ;E.-jL),  3  novembre  \goh,  brevet  36iAlfbfiw%.' ,  Procédé  da*aélior«M< 
des  vins  av.int  fcrn^entdiiun.)   |fli       ...    „    '  .      ,  (  > 
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Bai*et(E..-A.J.  3  ao**mJve.v9o5 ,  Jtanvet  .tti&Wawf*  (JVqaédé  de,siiiti<atk*  et 
de  déwl&Jlioa  des  jus  sucrés  et  ses  applications  aux  diverges  industries  d«  fan— 

UtOD.)  1   1  .t,         ...  m 

Ûiaacl  iU.-E.-A.).  A..  newambre  bre***  â6tâfi&fâ?»7~  (Appareil  tabulaire 

destnéà  former  des  gaines  de  milieu  gazeux  autour  des  ûlaeneutt  au  sortir  du  filage 
dus  11  fabrication  de  la  %pie  artificielle.) 

Bemti(L),  gnovembre  1905,  brevet  359850/5798.  (Pétrin  mécanique.) 

Uantchi  (.W.),  lâdéatmfefle  i**»,,  faito-  ïPntwn.ajustBble  pour 

,  Ucoupede  xîlemenfs.  ,     .  , 

'    Sûoiû  |P.).  >7  aoxfuàbm.  igoô.  b»»vat  3fie6â4Và8oo.  (  Mode  de  pemx>di4ioa et  de 
fvmitKMdes  plaques  positives  de  nickel  pour  accumulateurs  à  élwtroly  «  alcalin.) 

Saxeléliopold  Cassella,  &  G"  CL  i»vb.  jH..  18  novembre         brevi-t  3<i  i3&3/ j8qi . 
•Procédé  pour  la  produc.ion  d'acides  oxynaphtoben  zaldéhydineaulfoniques.), 

Sodété  Léopold  Cassella  &  C  G.  m.  b.  H. ,  20  novembre  1 900 ,  brevet  ^61.39,7/5802». 
.Procédé  pour  la  préparation  de  colorants  diazotables  pour  culotta. 

Gaffe  (J.).  «•  novembre  1900,  bre<et  36i558v58o3k..{Sy»lèqoa;  du  radiateur  facile- 
mecl  démontable  et  occupant  le  minimum  de  place.) 

■btitii  Thom-é .  Mairesseet  Crooahacl, ,  ai  novembre  »&«5„  brevet  ?6iq,i.6/58oA. 
(ttan  mécanique.)  , 

\iu1Ie  (A.-A.),  Goye  (CE.)  et  Guye  (P.-A.),  ai  novembre  1905,  brevet 
3ùfe-'5%>5.  (Piocédé  et  dispositif  pour  U  production  de  réactions  chimiques  dans 
ki  ju  t  1»  température  de  l'arc  électrique.  ) 

Sewté  Léopold  Ceaaella  &  C*G.  m.b.  H.,  ai  novembre  190$.,  brevet  36i59o/58o*3. 
(Pncttè  pour  îa  production  de  colorants  potyazoïques.  ) 

Saàèié  de  Matériel  téléphonique  (Georges  Aboilard  et  C),  a8  novembre  1900, 
IttMitojSlflHo'].  (Lignes,  circuits  et  organes  des  mterco.niruuùcaiioxu  télépna- 
nfcjtw.) 

Bsoanin  (T..-A.)  et  Cireux  (G.),  aS1  novembre  1905,  brevet  36i45i/58o8.  (Mb- 
ari^aa».) 

Deaort  (J.-A.),  5  avril  1905,  brevet  Wi'g5i/58og.  (Perfectionnements  anx  ressorts* 
a  a»  a*  à  gaa  rom  primé .  «-aaalayé*  ■ataaniaeni  comme  récupéra*  eu  rs  dan» -les 
naxaa  i  feu  A  recul  sur  l' affût.  ) 

ttôaté ém Btabfisaanie-ita  i^utcne  fièan  «t  M"  Meahta*  (  »  Ateembre  i»ei>, 
•mit  3i66ia/58io.  (NouvManD;aalàeges  do  anétasa  tieaimp-tmumi  et  autres  ana" 
1-ayaw-e  fainiaiainaa,  le  ter  paie, cuivre,) 

Gradel  (E.-H.4-),  4  déraaaàiav  t«o5,  noevet!  WbànfbSnt.  (ton  hydraabfwe  ' 
paactoul*»  espaces  d»  véhicule*.)  . 

Sooaki  mm yaaa  é'éteotrkité-  «s»  d'artaninhike  -Mon »  A  dérembm  ig©5,  brevet 
MiilOjM.a.  (iystèuwede.nuAe  en  marche  des  moteurs  à,  pétrole.  ) 

Halot{a.)  et  Rostaiiig(P.).  5  décembre  igo5,  bj»«e«. 3*196^/^*3,  (Re*-*à,i)amn 
étfSjoenpûliqae  imprrfbrable.) 

Sarirté  4e  Matériel  téléphonique  Georres  Aboilard  et  C",  5  décembre  1906V  bremet 
jjta3&Ddi4.  (-5y^fn»télépboaiq^àtarkaii«o,  par  unité  de  communication  établie).) 

Loyal  (A.),  j  décembre  i9o5,  brevet  36i5io(58i5.  ( Peri'ectioonefown*»  dana  laa 
■iraaiiaiears  ou  xadiaxears  pour  moteurs -à  eijdpsiopa  4'auVwJobiles ,  etc.) 

Dbrcm(G.},  6  décembre  1 906, brevet 3faâiâ-âîa<j. (Piocédé de s-yo4»e*e  d!é*Jae»-* 
fpmtm  *$  substitué-?  et  dés  cétonoa,)  , 
'iftintam  (1.),  t*  diwaère  i$ot><,  ht&m i5o»«W/58n7.  (fiaedago,  éiastiqaie  «ewr 
Mes  de  tous  systèmes.  ) 

TaaaWiiua^M,  ?  deoaauaaB  i9pâ,.br«vas.34aeâ-a)58a8,  (Oupeaitif ■  d'allumage  de 
■Mon  i  explosions.  ) 

Parier  *F4,  8-déceaaaaK  beewat  3eiOgi7/68*e<  («aaadftge  poov  ,roaea  de 

«éfcnlej  routiers.) 

Mat(li.)  et  Ttaïaarap  (B.).  §. deseanbre, l«o5 , .brevet  36i#43/583jo.-;Rei»e  à, bao- 
iajre paeamatique  imperforable.)  .  .  :'.ic 
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Chambonnaud  (L.),  ia  décembre  1905,  brevet  3385go/58ai.  (Machine  à 
praphier  en  clâir.) 

Pansa  (G.).  i4  décembre  igo5',  brevet  34q888/58j3.  (Appareil  destiné  à  la 
mission  sans  fil  des  messages  télégraphiques,  téléphoniques  et  de  l'écritai 

graphe.) 

Devaux  (N.),  i5  décembre  igo5,  brevet  36i8oi/58a3.  (Nouveau  système  1 
indesserrable.  ) 

Hulot(H.)et  Ro<t»ing  (P.),  i5  décembre  1906,  brevet  36ig43/58a4.  (1 
bandage  pneumatique  imperforable.) 

Garchey  (  F,.-A.  ) ,  7  décembre  îgcô,  brevet  36o9o8/58a5.  (  Perfeclîonneme 
roues  élastiques.)  ' 

Bonnet  (H.),  19  décembre  1905,  brevet  3a585a/58a6.  (Vaporigène-polrérh 

Hulot  (H.)  et  fto-taing  (P.).  ao  décembre  1905,  brevet  36194^/^827.  (] 
bandage  pneumatique  imperforable.) 

Société  Farbwerke  vorm.  Meister  Lucius  &  Bruning,  ai  décembre  190S, 
36i6fg/58a8.  (Procédé  do  fabrication  de  matières  colotantes  ortho-oxy- 
azoïques.  ) 

Belleaud  (J.-G.),  aa  décembre  1905,  brevet  361955/5819.  (Direction  auto 
•de  sûreté.  ) 


Chasles  (H.),  1 4  mars  1906,  brevet  361787/6486.  (Tir  à  ciblé  retenant  1 
jectile.) 

Bondet  (L.-P.).  19  mai  1906,  brevet  36o84o/6i8-.  (Machine  à  entrecoupei 
rencarrir  les  peignes.  ) 

Imperiali  (R.) ,  2 3  mai  1906,  brevet  364948/6488.  (Explosif.) 

Berlioz  (P.).  a  juin  1906.  brevet  350539/6489.  (  Procédé  d.-  désinfection  de» 
•de  literie  et  autres  et  de  destruction  des  parasites.) 

Scbroeder  ( C.  )  et  Vil»er  (W.-0.)>  ao  juin  agoô,  brevet  3ôi8*a/6-iga.  (Systè 
fermeture  pour  bouieill -s. } 

Société  BHdisrhe-\nilln  &  Soda-Fabrik,  4  juillet  i«*o6.  brevet  357838/6491. 
ductioa  d'arcs  voltaïques  stables  de  grandes  dimensions.  ) 

Société  L.  Ganmont  et  C  et  M.  Laudet  (G.).  4  loillet  1906,  brevet  353*9$/ 
'  (Appareil  thermique  pour  la  reproduction  et  l'amplification  des  sons.)  '■ 

Jovignot  (C).  6  juillet  1906,  brevet  321239/6493.  (V'wnefîe  fermeture  bi 
tique  et  inviolable  pour  récipients  divers  pour  conserve»  ut  antres  applications. 

Baud>  ux  (J.-E.-U.  9  juillet  1906,  brevet  38iai6/6l9S:  (Embrayage  pour  vo 
autcmobhVs  et  autres  applications.  )  • 

Jacobson  (.1.),  16  juil.et  1906,  brevet  363a4o/6495.'  (Tige  podr  fleurs  et  ft 
artificielles.)  ■  1     :  \ 

Ponssînes  (E.) ,  17  juillet  1906,  brevet  387391/B496.  (Agrafé  pour  relief  les] 
telles- aa  ccr.ct.)  • 

Boistellc  (A.),  17  juillet  1906,  brevet  317750/6497.  (Perfectionnements' dan 
appareil»  doseurs  et  m.  Impeurs  de  gaz.) 

Bardy  (P.).  17  juillet  1906,  brevet  36n86/6ig8.  (Procédé  fi  dispositifs  fo 
réglage  du  débit  dan»  les  appareils  distributeurs  de  liquides  et  substance* 
logues.  ) 

Liais  (L.),  18  joillrt  1906,  brevet  3666a5/6499.  (Bandage  à  élasticité  régi 
pour  roue  de  véhicules  «|uelconques.  ) 

Cosset  (M.),  18  juillet  1906,  brevet  356a75/0&oo.  (Roue  élastique  poar 
véhicules.  ) 

Rousseau  (F.-L.),  18  juillet  190»!,  brevet  36<>753/65oi.  (Proteeteur  B»étaB 
antidérapant  pour  bandages  pneumatiques.) 
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Awr  ron  YVeisbach  (C),  18  jaillet  1906,  brevet  3373ao/65oa.  (Alliage*  métal  - 
Eqaei  pyropbores  pouvant  servir  i  l'allumage  et  à  l'éclairage.) 

Compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédé*  Thomson-Houston ,  19  juillet 
1506,  brevet  35«p 3.'» '65o3.  (Système  d'alternateur  auto-excitateur. 

•omet  (L •£.).  19  juillet  1906,  brevet- 366S64/65o4.  (Obturateur  pour  bas  de 
porte*,  bas  de  fenêtres.) 

Joris(B.).  19  juillet  1906,  brevet  347346/65o5.  (Perfectionnements  apportés  aux 
«■tau  d'introduction  d'air  par  le  bas  dan*  les  lampes  de  sûreté.  ) 

Picard  (fU),  19  juillet  1906,  brevet  35o3aé/65o6.  'Compteur  pour  voitures.) 

Pottraier  (A.J.  «9  juillet  1906,  brevet  345B65/fi5o7.  (Crachoir  andbactflaire  à 
lédpieai  incroérable.  ) 

Caètomb  (J.),  ao  juillet  1906,  brevet  3674oo/69o8.  (Pompe  à  air  atftomatiqae  pour 
île— biiea.) 

Verdon  E.-G.).  *>  jaillet  1906,  hrevet  338gK>/65og.  (Bandage  pour  roues  de 
«tacs  dit  aBaude  française 
Dams  (B.),  ao juillet  190C.  brevet  354firtajo5io.  (Machine  à  plisser.) 
Mercier  (J.-L.-C).  5  juin  1906,  brevet  34io65/65n.  (Lampe  à  acétylène  pour 


Waadhûocourt  (J.).  19  juin  1906.  brevet  338483/65  nv  (Application  d'une  arma 
tarc métallique  aux  malles  en  vannerie.) 

Ssrki  (4.-D.J.  5  juillet  1906,  brevet  355o4a/65i3.  (Analyseur  de  courbes  de 
omet  alternai  if  ) 

Boigate  (<j-H.).  18  juUlet  1906,  brevet  36t>a84/6T>  1 4.  i  Carburateur.  ) 

latente  (J.)  et  Bu-barrette  (J.),  18  juillet  1906,  brevet  35976o'65i5.  (Nouveau 
tyMèmc  de  man<  hc  à  collecteurs  spéciaux  servant  à  filtrer  les  xins  et  autres  H- 
«*«.< 

Bann{E.-L.).  i3  juillet  1906.  brevet  348g49/65i6.  (Clapet  automatique  d'arrêt 
a  nul  et  arrière  à  lingue  et  à  piston.' 

Jeakers  (H.),  ai  juillet  1906,  brevet  Sa  17x7/65 17. (Appareil  chauffe-liquides.) 

Retuff 1  [F.),  ai  juillet  1906,  brevet  35693i/65i8.  (Compteur  à  gaz  à  volant  à 
lanle  et  a  m *e*u  invariable.) 

Baran  (fU-J.-F.-s.t,  a3  juillet  1901».  brevet  363177/6519.  Nouvel  appareillage  des 
■Mats  électriques.  j 

Carton  (a.\  a3  juillet  1906,  hrevet  338oQ3/6fr»o.  (  Appareil  photographique.) 
Gain ;A.-J.),  ai  (Millet  1906.  brevet  36S55i/63*i.  (Esrilier  économique.) 
DriaUre  (I.J.  i4  joilet  1906,  brevet  3564 ifi/65aà.  (Perfectionnements  aux  plies 
thenno-éferlriqiiHS  j 

Sariété  en»»ny;>«*  des  Grandes  Sources  de  Vais ,  'i4  jnHIet  1906 ,  brevet  356g?t/65a3. 
{Appareil  destin**,  dans  l'embouteillage  des  eaux  minérales  naturelle*- ,  à  remplacer 
f  air  confiné  entr  ■  la  .su  rince  de  l'eau  et  le  dessous  du  bouchon,  par  de  l'acide  oar- 
honjqur  cazeux  [ou  de  l'azote]  pur  empêchant  tqute  précipitation  [des  produits 
«labié»;  par  oxydation.) 

Henkala  (T.).  2J  juillet  1906.  brevet  363394/65*4.  (Porte-mine.) 

Gayot  (E.-J.),  a  j  juillet  1906  ..brevet  34a*»6/6Sa5,  (TaMe  d'opération.) 

Société  Fosse  et  C".  26  juillet  1906,  brevet  3633i9/65a6.  (Bouehage  hermétique 
ét  flacons  et  a-itr.  s  récipients.) 

Lafabvre  (I.).  -itt  j.nllct  1906,  brevet  361713/6517.  (Tonneau  métallique  bitoroqae 
fésstanl  indélorm 3 u le  en  quatre  pièces.) 

Iranvermann  ;'>.).  a  6  juillet  1906,  brevet  338378/6528.  (Procédé  pour  former 
4ai prou  fa  faisceaux  tabulaires.) 

Société  anonyme-  Wesrhtrghouse  et  H.  Brun  (R.  ).  »6  jiillet  1906,  brevet 
3*3736^6019.  (Systems  de  connexion  pour  moteurs  à  courant  continu.) 

IBdien  (A.),  ««juillet  1906,  brevet  9o955a/653o.  (Application  aux  but)  eu  ses  d'un 
lanrear  cenuifugc  c.mbi  lé  avec  une  chaîne' è  godets.  ) 
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àftnfti.ftMtw.  Gmom*  éL  C",  wj  .juillet..  1906. . »re*et. a^o^****' (Jttrie**» 

industrielle,  de  l'urétonê.)   '  >  ...  |.«    ■  1 

a*f9t»&  (H,.)  et  Robert  (C).  47  jriU*  i**»,- hfene». >3tié*84/65 3». .«.Caaeeiire 
automatique.)  'r 

Rohfci  (*».),  *7>ul«t  1906,  brevet  54076*^53  v\  (&y*«t»  d'appareil  *|upe>i***nr 
de  chocs.  •  •  1 

.  Krayn  (R.),  *?  juillet  «906,  brevet  3678^  655*.'  (Beecédé  .de.  febrieatiea.4» 
écrans  tricolores  traee*»po«ir  1*  photographie  an.  cduteqrsu) 

LoustMwuifc  (Fi>,  Quittai  190b, ,bwet 063646/6835».  ^  Système  de  jante  .déom- 
tabie,  simple  ou  double,  pour  bandage;  pneumatique,  ou  boAco.) 

Krayn  (R.ï,  37  juillrt  igofi,  brevet  357H9«/f)536.  (Procédé  de  fabléèat*»  des 
écenus  4 mo tores  indues  pour  ta  photographie  «o  couWin.) 

Krayn  (R.),  37  juillet  1906,  brevet  3578g6/653'.  (Procédé  de  fkMaUfo*  de» 
ém-an* .tricotorfes  t#*mé*  p»ur> la  photographie  «n  cfcobîurs.V 

Delpy  (G.),  <8  juillet  1906,  brevet  339209/6538.  (Maefemé  A  imprimer  eru  moyen 
de  feuilles-clichés  perSoréea.  ) 

Socié*éd*s  J5taMimM*n«nUM*licai,et  \ton.-.n8  jiiielft  «006.  brevet  .tfotttytfMo. 
(  Perfec liounemen ts  aux  voitures  automobiles. ,  .  •  • 

fionété  Michelin  et  C'\  3o  juillet  19*, ,  bimwt  SeVrftSa^An.  (  Valve  pour^mndages 
pneumatiques.)  '  ' 

Toetor  (-f.-<L-Li-A^J.),  1"  aont  1906,  brevet  3tio*Sé/fi&4>.  ( Chambre d'enut* eu ie 
économique  à  grande  production.) 

Ugfaetlo  (  C.)  ,'9$  jnitist  1906,  brevet  563*»5o,«54*. -.(Cfoyenr  iriturnteor.)  » 

•BmtMml  (G.),  $0  jviillet  1906,  brevet  38ttog^6544.  (Amortisseur  de  chocs.)' 

Auscher  (P.)  et  Dehaînault  (C),  3o  juillet  1906,  brevet  38»  1 63/6544.  (Dispçaiflf 
de  cumet  duplicateur.  )  ,  . 

Chaussinand  (H.),  1"  août  1906,  Drevet~3573f4/0i^..{A>-îrapa,) 

liaxiUe  (U4ù:). :  V  aoèt  ..908 .-brevet  35^/05*6.  .(«VoleMura  articulé»  à  «égètgt 

automatique  poux  récoltes  wxsées.) 
Royer  (E.),  1"  août  1906,  brevet  344 108/6547.  (Com^eenr  d'ean  à  diarihi J 

Rawon  owmerasJe  +  .  Barsmanifc,  a  aoàt  i*B#,  brCvert  345-1  H/9548.  (MMb- 

tease  automatique  pour  1  unes  brutes.  ) 

Bindsn  (A.),  a  août  tua*,  but  35  ^9»  #56*.  f»»  positif  pear  Uttnenngn  et 
l'extinction  automatique*.»  distance  des  Jauteme*  m  ga*,) 

Reschke  (.B.-G.),  a  aeùt  1906,  brevet  3*6739^50.  (Jfroaédé  penr  ia.pvèpejssnja» 
d'explosifs  de  sécurité.)  ,  .. 

;P«eettet  (P.-V.)..  a  «ont  1906,  bresjej  ^aa4j6à5i.  (Tuhe  doeeu*  à,*n4v**de 
sulfureux  ou  sultuouiètre.  )  . 

MoKaer  (P-),  «v»uût  fort  ,■  brave*  167$*4/6»**>  (  Aecsnswlatioo  «t  T+enyél Me— 
île  t'éaeqgin  par  lamie  hydraulique.)  «  •    i<  , 

Chiesa  (C),  a  août  1906,  brevet  356436/6553.  (Séchoir  à  tambour  rotatif,  dé- 
montable, et  transportait  à  ciel  ouvert,  pour  ooooos.  céréale»,  rte) 

Burger  (  HA ,  9  août  1 908 , 1  brevet  Sàt***^©**.'  <  Fhwen  destiné "*u  transport  et  i 
l*  4fkaaervailion  des  hoissvs»*.)  u 

Société  électro-métallurgique  française,  3  août  1906 tbr*tei  564736^6555.  (f— 
dgitifté  oakiwUÂwQ-,  à  haute  tswp^rahm.  de  l*l>.iariue  «C>*pplicaM»  d'mâWi  ■**• 
nière  générale  à  la  edemat ion  des  corps  pulvénfti*lits>lé£t4is,  )  .  •  -' 

Ufjrwé(l>oZ.).4e»Ht  .906,  bï«^335»w/tu^..(lxai»»^i».pour  l'«U«U#e 4eer*ke 
vaux  aux  faucheuses,  etc.)  1  ,,,  <}  , 

Jtavtrt  (4-).  inetUiooii,  bicvet. .3^73*6557, . (^eiwWiHfticuse ènpiècH  *j>JMr 

<  hangeables.  )  r  .  ...(,  1; ,.,   >  , 

J'*rant.(tf(),  6.août  19^6,  brevet  S4â8o^6i>  A.  i-gnl  haiectBnr»  mpen^de  Milûan 

de  carbone  ou  autres  liquides  vapqaiaeWotu )      ••■    •  y'-  
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'U.4L).  7  a»ûl  .*ofr,  brevet  3^640/05*9.  (GMegana  |>our  k  fennalion 
rpimti— t  a  la-de  4a  péteole  knpaot  ou  de*  huila»  lourdes  servant  -  a 

r»n  des  moteurs.)  .  .. 

■sMK  'f.).  7  aaéi  .9064  brevet.36tj»il65«i«w  (Graiaaeur.) .  • 

jht -Cs « ICviVr  1906.  brwret  96wti9/<6Si.'(PMfa  de-tarage  pou»  1*1» réhi- 
«m  roaa»  pat  MHriquesw  ) 
Ubson  H.-L.  ).  10  avril  1906,  br&ssst  ^ô»8a/606s.  (Gooojrtdnr  automatique) 

leafcfL-P.).  ri  jmif  1900,  bref**  3io8«ft/0S«8.  (Machine  à  entrecouper  el  à 
aanerir  le  peignes.  ) 

feMca  (P.),  fft  jnin  brevet  ;>H»50»%5^rir>*i*  { Valve  d'échappé  m**é  d'air 

âfm  de  condensation  po-jr  appareils  de  chauffage  à  la  vapeur.) 

^aaauutiiifj.),  *6  jai»  1906,  brevet  33&483'*566.  (Application  d'an*  aama- 
twBMaàjop  »ni  malles  en  \  aune  rie.  ) 

leée-L»,  *6  juillet  io«fl,  brève*  SfotlfytïfêH.  (Correcteur  d'inclaisiin  pour 

Eaa  L.3ojnin  1906,  brevet  3684o6/6T>67.  (Caisse  de  maajoein  erTeetooni  le 
st  rsans«p<t>eaMat  aasamaticjues  de  l'argeni ,  et  étalant  automatiquement 
fmkmnae  fouloe  sor  un  plateau  ou  sur  une  table.) 

CMaaitaVP.}*  3o  j>wUet  1906.,  brevet  363oo6;tijG8.  (Compresseur  à  mouton 
*■» h aaricatîoo  de»  agglomérés  et  briquettes.) 


(P.),  6  aeàt  19061.  brofet  359817/^^  (Perfectionnement*  dans  l'em- 
P*>*f*pfiKauon  du  fil  hélicoïdal  pour  le  travail  des  roches.) 

•fcçprfjr"  W.-K.),  uéa  Juetauoaai*  ^eoût  1906,  breeet  35tf7j6'«;>70.  <S*éri- 
*•» priertiotraé  pwaa  te-  ateiaiuaatnleatt.afce  objet»  atérilUe*.  par  évacuation  et 
«atawJoQ  succeKsites  <le  la  vapeur  d'eau  qu'ils  contiennent  et  |>our  leur  oonaer- 
*4k*tétst  stérile  acqaùa  jusqu'à  l'ouverture  de  leor  contenant.  ) 

(C.)  et  Picharl  (  E.),  8  août  ioo«,.*re»et-  Jâôa  ai /6017a.  (ioantore  et 
"■«■poei  eeeua»  ropuares  de  peent  et  poil»  par  vaporisation.)  1 

*«*8arbier  (L.),  9  aoèf-Vgrtfl;  ïréver- W^^e^».  (Appareil-  de  •  «ie»e4é*jen 
*  fisasècjfaon  proportionnelle  des  antitarlres  soli  les  dans  te»  chaudière*  à 

Sma  A.  ,9  août  1006,  brevet  S34*rtlG>îS:  (Appareil  de  a*  ut  étage  eav  r*s  de 
•■^rewritime  ou  oryate.)        »         ».  ,  » 

haaot.p.).  10  mit  wjd,  àawiat  3ankftio/iKk74.  (Pooeéde.  de  carburation  des 
31.1 

ftird  (E.-J.-C),  10  août  1906',  brevet  357o53/6;>73.  (Système  de  construction 
fv  yvœ»  de  charpente  séparées  et  panneaux  de  remplissage  en  riment  armé.  ) 

feftird  (A.).  10  août  1906,  brevet  3i8ô6î/6576.  i  Appareil  pour  la  dessiccation  de 
=cir«j  humides  réduites  en  grains,  copeaux ,  morceaux ,  <  te.) 

N(H.),  11  août  1906.  brevet.  367630/6^77.  ^ Appareil   garde -place  pour 


SorieV  dite  :  Vnited  Shoe  Machiner?  Company  dt  Stanœ,  m  août  igoti,  brenet 
i*9*/©/8.  (Pet*ectjU)Of«meote.apforte«  au»  machines  *  clouer.) 

fckaTi  (A.-J.J,  11  août  1906.  brevet  363;o8/6579.  (Systèaeed*  vaatajrajs d'entant 
*«^e*iawii**e  a  faciliter ieaa?  tmnaaôct  44a  aaaju  par.  une  seule  personne 
9 «ar introduction  en  mfumrttifut^ii^  wapous.  voilages ,  remises,  eto.)  , 

*J»tf.V,  i3  août  «906.  brevet  336§^658o,  (.pispositif  pou»  augmenter  auto- 
oiapraKut  rarrivre  d  air  dsds  les  gazeiâcateurs  pulvérisaleura.).,  , ,  , 

i3««^.iaor>,bre»«t  3oe5aW/to6i.  (Appareil  tamiaear.)  ... 

JfcfftE.),  trweM'igbf*  tkiinirmTtiëmtoi.  (TohWfWér  rtéhieurs  d**Bao- 

JeWaetjM.),  1  h  août  1906,  brevet  3«oo8o/tfr>83.  (  TYa»sBa»nkwl  mfatc  è  eea- 
faf*7*P'-  sotoawilaassaft)-  ' 
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Société  Badische  AnOra  &  Soda  Fabrik,  16  août  1906,  brevet  367709/6584.  (Fa- 
brication de  nouveaux  produits  de  condensation  et  des  leucodérivés  décolorant* 
sulfurés  teiguant  sur  cuve.)  « 

Société  Sabstie.r  (Émiieï,  Ruwet  (R.)et  C,  17  août  1906,  brevet  366©56/658o. 
(Protecteur  antidérapant  pour  roues  d'automobiles  et  autre»  véhicules.) 

Villarempa  y  Villacampa  (M.),  17  août  1906,  brevet  '  35666g/6586.  (Système 
d'appareil»  ventilateur»  pour  le»  cbanssucm.) 

Brosse  (R.),  a6  mai  1006,  brevet  96ii68/6597.  (  Pour  à  feu  continu  au  gaz,  aoar 

calciner  l'alumine  et  produits  similaires.) 

MùUer  (H.),  3o  juin  1906,  brevet  364373/6588.  (Châssis- presse  pour  photo- 
graphies.) .    .  , . 

Giraudet  (A. -P.).  18  juillet  1906,  brevet  3r>63i7/658|.  (CriWeur  articulé  mobile 

pour  charbon.  )  ,. 

Duaaesaét  (P.-C.).  «7  juillet  1906, brevet  34e53i/65go.  (Chalumeau  i  gaz,) 

Baehr  (M-  veuve  E.),  née  Uiard ,  98  juillet  1906,  brevet  366884/6591.  (  Vêtement 
pour  automobiliste.) 

Couade  (M.),  i3  août  1906,  brevet  364178/6591.  (Servo-tnoteur»  électriques.) 

Société  Jules  Grouvelie,  H.  Arquembourç  et  C:#,  i4  août  1906,  Itrevet  33 1 4ao/65(|3. 
(  Perfectionnements  aoi  carburateurs  a  niveau  constant  et  à  pulvérisation  de  tons 
genres.)  i 

Planeq  (H.),  18  août  1906.  brevet  368354/6594.  (Roue  élastique  pour  veitam au- 
tomobiles et  autres.  )      "  :  . 

Beugnot  (C.-J.)  et  flombert  (C),  ao  août  1906,- brevet  35 1 5  r>  1/659  5.  {Djapeaitg 
de  rou*>s  de  voitures  et  autres,  produisant 'les  mêmes  avantage»  que  les  panas- 
tiques.)- 

Siemens  (F.),  ao  août  1906,  brevet  333a9g/65o6.  (Perfectionnements  aux  fonrs» 
gaz  à  récupération  pour  réchautfàge.) 

Pi  lard  A  ),  ao  éoiît  1906,  brevet  357430/6597.  (Suspension  pneumatique  par 
voitures  avec  roues  «'astiques  à  bandes  de  roulement  en  bois  debout  on  combat 
avec  du  foutre  comprime.) 

Brunotte  (P.),  ai  août  1906.  brevet  3547o3/65o8.  (Grille  d'extraction  pow éloi- 
gner des  égouts  les  corps  flottants  et  en  fraisée.) 

Binet  (J.).  ai  août  1906,  brevet  359910/6599.  (Couveuse.)  ■ 

Giband  (J.)  et  Ban,'  (O.),  aa  août  1906,  brevet  34i53d/66oo.  .(Conteur  Manche.) 

Rigot  (A.G.),  aa  août  1906,  brevet  368977(6601,.  (Nouvelle  chambre  à  air  i 
sections  multiples.) 

Cbanudet  (J.),  aa  août  1906,  brevet  3688o8/66oa.  (Cadre  poi  r  cycles.) 

Dulrieux  (A.),  aa  août  1906,  brevet  336a84/Ç6o3.  [AmoçiiVsiuir  de  çbocs  pour 
voitures  automobiles  ut  autres  véhicules.) 

Quincey  (S.)  et  Harri*on  (C),  aa  août  îg'ofï,  brevet  36o9fi6/"i«o4.  (Appareil  poui 
régler  la  longueur  des  connexions,  flexibles  dans  les  suspen»iuns  à  gaz  on  dam 
d'autres  installations  similaires  ) 

L'fluillier  (II.),  24  août  1906,  brevet  35o98t/66o5.  (Dispos  til  ' pour  la  teinturt 
dés  61s  sur  bobines  et  canettes.) 

Juzan  [G.),  a5  aoûi  1906.  brevet  36ioa8/66o6.  (Enveloppé  «V  bandage  pneum* 
tique  à  lamelles  souples  eu  cuir  chromé  6a  autre  matière. 

Mutin  (A.),  a5  août  1906,  brevet  345547,'66o7.  (Machine  à  couper  les tnrtesjei 
plaques  en  tene  cuite.) 

Estienne  (A.-D.),  »5  août  1906,  brevet  399188/6608.  (Dispositif  applicable  aoi 
machines  à  enfiler  l«s  perles  et  destiné  i  assurer  Je  contact  des  peilea  entre  elles.; 

Société  dite  :  Deutsche  Tiefbohr  AktiengrteUschaJl ,  17  août  1906 ,  brevet  333845/660». 
(Appareil  à  forer  des  puits.)  L 

l.emesre  (F.),  29  août  igoti,  brevet  360780/0610.  { Gondole aérieanei) 
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Bftooado  (M.),  as  .mars  1906,  brevet  3583 18/6611.  (Aiguillage  automatique  ter- 
restre et  aérien  pour  tramways. 

Société  dite  :  Daimltr-Moloren-Geselhehafi ,  3i  juillet  1906,  breiet  366445/66u. 

j5|iAfTfir/e  gT*"**ge  cen,râ*  avec  PomP^  *  huiie  distincte  poar  chacun  des  points 

Gard  (J.).  6  août  1906,  brevet  36aa6i/66i3.  (Machine  mobile  à  charger  et 
ttsadre  les  soies,  chapes ,  cotons  et  en  général  tontes  les  matières  textiles.) 

Soriété  Parmentier  Loois  et  Dutat  Henri,  1 4  août  1906,  36a  136/6614.  (Disque  à 
ssrasBrs  remplaçant  les  cartons  de  carreaux  et  actionnant  la  boite  à  navettes  dans 
la  métiers  à  tisser.) 

Monmn  (B.)  et  Da maire  (A.).  «8  août  1906,  brevet  360177/6615.  (Bougie  élec- 
trique dailamage  poar  moteurs  à  explosions.) 
DdPrst  (M.),  «9 aoàt  1906,  brevet S68«93/66i6.  (Agrafe.) 

Skioiier  (F.-VV.),  »9  août  1908,  brevet  869071/6617.  (Perfectionnements  aux 
ishlirani  m  tôle.) 

DeUbra  (T.-A.),  99  août  1906,  brevet  365877/6618.  (Pile  sèche  perfectionnée.) 

Usng  (G.),  39  août  1906,  brevet  367171/6619.  (Griffe  pince  pour  lampe  élec- 
trique incandescente  suspend  se  avec  abat-jour.) 

Dultràhofer  (C),  3o  août  1906,  brevet  36{«i3/66to.  ( Procédé  de  fabrication  de 
psaéres  pour  fuaîls  et  canons  ne  dégageant  pas  de  flammes  aux  embouchures.) 

Boobaud  (M.),  3i  août  1906,  brevet  359549/6621.  (Laveuse  mécanique  des' terres 
poar  l'industrie  céramique.) 
Japy  (P.-A.-J.-E.),  3i  août  1906,  brevet  365a96/66ia.  (Système  de  carburateur.) 

De  Los  ftice  (C),  3i  août  1906,  brevet  34663a/66i3.  (Presse'  pour  machines  à 
percer.) 

Coiset  (M.),  3i  août  1906,  brevet  356275/6624.  (Roue  élastique  pour  tous 
léhirules.) 

Docarteron  (L.-A.),  3i  août  1906,  brevet  365394/66s5.  (Trompe  sirène  pour 
léhical'  S  automobiles.  ) 

Dupin  fJ. -V.)  et  Anizan  (J.M.),  i"  septembre  1906,  brevet  364475/66a6.  (Équi- 
pare  destiné  i  maintenir  et  i  protéger  les  pots  des  arbres  résineux.  ) 

DanseUe  >G.)  et  Dansette  (G.),  1"  septembre  1906,  brevet  360778/6617. .(Moteur 
i  double  effet) 

Rient  (A.-G.)".  1"  septembre  1906,  brevet  368977/6618.  (Nouvelle  chambre  à  air 
i  sections  multiples.) 

Cromtère  |E.),  1"  septembre  1906,  brevet  36io48/66ag.  (Procédé  pour  la  fabri- 
cation de  la  soie  artificielle.) 

Weygand  (F.),  3  septembre  1906,  brevet  368j84/663o.  (Machine  è  brasser  et  à 
hrerJrsdrèches.) 

Loewrnstfin  (L).  4  septembre  1906,  brevet  364o83/663i.  (Brûleur  Bunsen,  en 
particulier  pour  air  comprimé.) 

Gros  (0-).  A  septembre  1906,  brevet  343583/6633.  (Procédé  pour  convertir  les 
fanages  «yen tiques  en  images  cataijf-euses  pins  stables.) 

Gros  tO.),  4  septembre  1906,  brevet  3*  5o 33/6633.  (Procédé  pour  colorer  les 
images  argentiques.  ) 

Société  anonyme  des  Établissements  A.  Garnier,  4  septembre  1906,  brevet 
36a486,'6634.  (Straptmtkn  poar  automobiles.) 

Société Thoené  Mairesse  et  Crombark,  7  mai  1906,  brevet  36t9a6/6635.  (Bateau 
mécanique.) 

Hoodoa  (a) ,  7  juillet  1906,  brevet  356o7i/6636.  (Pompe  siphon.  ) 

Pcnrnier  (E.)  et  Pionchoo  (G.),  3  août  1906,  brevet  35a n  1/6887.  (direction 
arevmibfe  et  réglable  avec  commande  indépendante  des  organes  de  la  régulation 
do  moteur.)  "  ' 
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.  J>e  Racoler  { F.),  3  août  iojï6.  bravât  36io&>/*638.  (Véhicule  à  esaieux  myoa- 
nants.) 

Afatika  (W)„  as  août  1906,  brevet  336378/6639.  (Procédé  **Mir  U  préparation 
3'Âae  matière  destinée  à  là  cooiectioa  de  bains  siuCareiu,) 

Roscy  (L.-D  ),  5  septembre  1906,  brevet  368go5/664o.  (Moule  à  cuire  le*  faasfcasa 
blanc»  fît  fnn»éa,J  . 

Baumann^A.},  5 reptssnhr*  1906,  Wwet  3443xô/664a.  (Treio  dïaBaw  —  gaay 

compteurs  d'électricité  à  prix  différents.) 

.  .  Wei&s  (£.).  5  septembre  1906,  brevgt  366547/664*.  (Procédé  pour  la  nettajani 
des  tissus  à  l'aide  de  beo/ine  ou  autres  agents  dégraisseurs  facile*neot  rolatàts,) 

■  ailvtttre  (T*.)  et tfargerj  (ï.) ,  5  septembre  1906 ,  brevet  363&8d/6643c.  (  Vahwpear 
chauffe  bains  et  appareils  similaires.  ) 

Hamilton  (B.-T.)  et  Stnra*(L.),  6  septanabre  »9o6riiravet3&7563/6Mi.'(MipMtif 
dfrwJhguntay  pour  organes  de  commande  d'automobiles.,  etc.  ) 

Guélin  (P.),  6  septembre  1906,  brevet  36i4a8/66<i5.  (Roue  élastique*  > 
Aon  (J.)  &  aapaamaea  1906,  brevet  34«6Sa/66*tL  (Serrure  de  aàreté  à  cmmbb 
njuaons  multiples.) 

Société  anonyme  des  Automobiles  de  la  Boire.  7  noptruabrc  hamt 

358468/6647-  (Carburateur  pour  moteurs  d'automobiles.) 

Gemilleau  (G.)  et  Saiute-Beuwe  (A.),  8  septembre  1006,  breyet  34o7aa/66A& 

(Commande  d'allumage  par  magnéto  pour  moteurs  à  explosions.) 

Doyen  (E.-L.),  8  septembre  1906,  brevet  36845g/6649.  (Dispositif  de  bandage 
pneumatique.) 

Phîïîppart  (G.),  10  septembre  1906,  brevet  36i57«/665o.  (Toupie  double.) 

Lerescbe  (J.-E.),  11  septembre  1906,  brevet  368o66/665i.  (Perfectionnements 
apportés  aux  rasoirs  i  lame  amovible.) 
Rùziclca  (F.),  11  septembre  1906,  brevet  366709(6651.  (Lampe  à  arc.) 

Helbronner  {A.)  «t  Vallée  (E.-A.),  it  septembre  1906,  brewt  361736/6*53. 
(Transformation  et  application  de  Tosseine.) 

Garin  (£.),  1a  septembre  190G,  brevet  35545876654.  (Perfectionnements  aux 
écrémeuse s  centriruges  pour  dispositifs  4  l'intérieur  des  bols  ou  turbines.) 

Poron  (H.),  i3  septembre  1906,  brevet  36o4i5/6655.  (Collecteur  purgeur  de 
boues.  ) 

Peliier  (£.),  i3  septembre  1906.  brevet  363oi5/665G.  (Roue  élastique.) 

Société  anonyme  John  Cockerill,  i3  septembre  1906,  brevet  366479/6607.  (Appo- 
rtai de  manœuvre  pour  navires  à  turbines.) 

Coudert  (C.)  et  Chaize  (P.).  6  septembre  1906,  brevet  364945/6658.  (Système  de 
roue  élastique.) 

Pigeon  (L.),  14  septembre  1906,  brevet  347975]665g.  ( Stéréo scopa à  grandi 
«t  à  miroir  bissecteur,) 

Maurin  (L.),  18  septembre  1906,  brevet  364io5/666o.  (Panier  â  etaiw  iniiu  ) 
Reiaier  (B.),  3  juillet  1906,  brevet  36596a/666i.  (Caisson  on  cyhndra  i  1 
pour  le  renflouement  des  épaves «t  de  4oua  corps  ïnmergna.) 

Remior{B),  11  août  1906,  brevet  365963/6662.  {Caisson  ou  cylindre  à  siphons 
pour  le  renflouement  des  épaves  et  de  tous  corps  immergés.) 

funoier  (B.).  i3  septembre  1906,  brevet  365«6a/6663.  (Caieaen  00  cylindre  i 
siphons  pour  le  renflouement  des  épaves  et  de  ton»  corps  isasneegée.) 

Société  anonyme  l'An4o4\é?aU.  >4  août  1906,  braret  363604/6664.  (Anla-ceia- 

mntateur  pour  le  fonctionnement  des  signaux  sonores  ou  autres.) 

Lafay  ( A.),  i5  septembre  1906.  brmot  369706/6665.  (Roue  élastiqœ  MnranUK 
mobiles. et  autres  véhicules.) 

Georges  (J.)  et  Donuoy  (E-A.),  1 5  septembre  1006,  brevet 35a i3o/666&.  ( 
détartreur  i  ressorts,  pour  tubes  à  eau  de  chaudières  de  tous  systèmes. } 


DipitizGd  b 


v Google  ■ 


B.  n*  2889.  —  923  — 

.  fèoriot  i&  «pterebre  i>»r  bre«t  36t856/6«>  (.Baiaie  deroojeaaent 

lÔDOoiaUe  pour  bandages  pneumatiques.) 

imàm  (K.).  i5.see«asnbre  îaoo-,  brevet  3ô78iî/6668,  (Châssis  pour  tricats.  > 

Tbo'meyer  (B.).  i5  septembre  1906,  brève*  86o5Ô6fW60.  (Procédé  et  diSpOïftH 
•su  iatarceJer  au  moment  précis,  VappaseU  pboaograahiquo  pea  iaat  la  repréren- 
ttiioa  de  tableaux  vivants  perlants.)  .  .. 

inoadra  (F.-J.-VLL  18  septembre  1906,  brevet  367286/6670.  (Bandage  pue uraa- 
fare  pour  aulooaobiles,  voitures,  cycle*.) 

Hudon  (H.-M.-M.),  17  septembre  1908,  brevet  307803/6671.  (Billard  à  cetrios» 
«glaire  et  plaquas,  tournantes.} 

Rocbette  de  Lempdes  (A.-H.),  18  septembre  190S,  bravai  385*5i/867s.  (Dispositif 
|par  iostrumenU  agricole*  à  expansion  latérale.} 

Robert  (  J.-M.-J.) ,  18  septembre  1906,  brevet  317069/6670.  (Neuve* ta  procédé  et 
sffsral  pou*  la  stérilisation  et  la  conservation  du  catgut.) 

Ceint  (M.),  *&  septembre  1906,  brevet  359761/6*74.  (S**pape-appliqTM  »  demi 
compartiments  pour  compteurs  à  gaz.  ) 

H  m  (P.),  19  septembre  1906,  brevet  35os3r/6&75.  {Tas- bine  inoiriM  à 

npenr.) 

ùasaYanir  (F.-e.-M,  *°  septesabra  1906-.  brevet  âo^Sa^o^G.  (Daspeara*-  de 
—aie  airtrasateor iilnmlique.) 

Prsncione  (V.).  ao  septembre  1906,  brevet  356958/6677.  (Enveloppe  et  bandage 
tabdampant  et  increvable  pear  roues  de  tas»  véb«mev) 

rwtefin  ao  septembre  190»,  brevet  MH41/W78.  (Serrure  pour  perte»  de 
fihssrtr  d'sManoa.) 

'  Léger  (J.-aVHL)  et  LarMautt  (D-.-L.),  se-  septembre  1906,  brere»  3697*5/6679. 
(lrreâjanteaanc*àt*M 

Tiran  (S.),  ta  septembre  1906,  brevet  357gaï/W8o.  (Tampon  brjmecfenr  bygté- 

Davai(J.),  ai  reptesabre  vqo«t  brevet  9émi«/968t.  (Pfotrveim  avede  de  awntage 
•a  àatu  métau\iq,ue  sur  les  fermoirs  d*s  bourres  at  porte-monnaie,  ) 

pUtei  (p.)  fils,  ai  septembre  1906,  brevet  36oi6o/668a.  (filtre  à  vins  et  antres 
irreas.} 

Société  anonyme  des  Pneumatiques  cuir  «Samson»,  at  septembre  1906,  brevet 
36)860)6683.  (Jante  démontable  pour,  hssadegea  fammUtpq*) 

Lsfay  (A.),  «a  aeptembre  1906,  brevet  3,6970^6684.  (.Roue  .élastique,  pour  auto- 
mobiles et  autres  venieufes.) 

Coaataatin  [J.\,  19  septembre  1906.,  breret364^6ttS5.(  Aviateur  .équitUur^,),. 

HoyU  (A.  B.-T.K  10  ioBçt  1 906  v  brevet  36&©78/6686.  (NouveUe*  typreitums,  dans 
le  saut  de  a  et  3  boîtes  pour  les  métiers  a  tisser  a  boites  sautantes,) 

Lbmliery  (G.)  et  Marx  (F.)  ,,2.6  juillet  1906,  brevet,  3599^  1/6^87. .  (Raccord,  ami- 
verseî  instantané. )  ..      ,  . 

Rousse!  (E.-L.),  i4  septembre  1906,  brevet  3657a  1/6688.  (Chambres  à  aic.etjen- 
ftfappe*  armées-  pour  btodafes  pnetrmatiqTrrè.  } 

Ceredé  {*.),  19  septembre  1906,  '  fcwvet  Wr^S/efcBa.  (Sérv^mc^or»' étec- - 
Éirees.)  '» 

Draper  (J-M.),  aa  septembre  1906,  bretet  36937076690.  ("Perfectionnements  ap- 
pstUa  a»i  apyauvîis  servant  à  séparer  fessaeisère»  rendre^  densité*  distante».} 

Société  Deutsche  Waffen-  und  Mimfddnsfafrrlken ,  ao  septembre  igo6,  ï> revêt 
à»5kâo/66>i.  (Pièce  ia*erjCalajb*«*ar  eevbsaaots  à  sottes  à  doobfe  ramure  at  tare» es 
écroulement  continues.) 

Parti  (V.),  »  -epteanhre  1906,  brevet  »f*b9&y«Sf*.  (Syeaèree  aTa^parett  pour 
slfomer  et  éteindre  à  distance  les  becs  de  gaz.  ) 

.  Usas»  I  lin,  s*  tftemiire  «9*6»  battre  J3fa>n/66»fe  (  Sy^ma-rjertoerirené 

Sfxtm  articulé.) 
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Toolet  (O.)  et  Chombar  (P.)  fils,  ai  septembre  1906,  brevet  369709/6694.  (Ma- 
chine  à  couper  et  denteler  les  tissas.  ) 

Brorhier  (M"'  M.),  aa  septembre  1906,  brevet  3iao4o/6695.  { PcrteclionmemaQU 
att\  presse*  à  chapeaux  à  membrane  de  caoutchouc.) 

BoeUigcr(C).  a4  septembre  1906,  brevet  369768/6696.  (Rtccord  indicateur  aato. 
matique  de  pression.) 

Chnstres  (M.),  ad  septembre  1906,  brevet  3353a8/6697.  (MonUycharge  destiné  i 
suspendre  et  à  décrocher  automatiquement  les  tabacs  en  guirlandes  ou  tous  antres 
objets.) 

Compagnie  de  Signaux  électriques  pour  chemins  de  Ter,  ai  septembre  1906, 
brevet  367311/6698.  (  Block-systâme  automatique  ) 

Muraire  (M.-H.-F.),  a4  septembre  1906,  brevet  359143/6699.  (Machine  à  enfiler 
les  cocons  de  vers  a  soie.) 

Société  dite  :  Ateliers  Thomson-Houston  [Anciens  établissements  Postel-Vinay), 
a5  septembre  1906,  brevet  361130/6700.  (Procédé  piur  faire  varier  la  vitesse  dés 
moteurs  asynchrones.) 

Barré  (J.-D.),  a5  septembre  1906,  brevet  366315/6701.  (Système  de  boulon  Avis 
pour  buis  de  lit  ou  emploi  similaire.) 

Société  dite  :  Général  Èivctric  Company,  a5  septembre  1906,  brevet  33ooa6/670a. 
(Perfectionnements  dans  les  machines  universelles  à  taiMer  les  aubes  des  turbines  à 
fluides  élastique-».) 

Lespous  (L.-M.-C),  a6  septembre  1906,  breve  t  3 M  s  4. v 670 (Bouton  pour  pan» 
talons  d'hommes  et  sa  combinaison  avec  le  ruban  de  taille  de  ces.  pantalons.  ) 

Bellanger  (M~  M  -E.).  née  Justamond,  36  septembre  1906,  brevet  356756/870$. 
(Stérilisateur  perfectionné  pour  le  dessèchement  des  objets- stérilités  par  évaenation 
et  condensation  successives  de  la  vapeur  d'eau  qu'ils  contiennent  et  pour  lear  con- 
servation à  l'état  stérile  acquis  jusqu'à  l'ouverture  de  leur  couteuaot.) 

Hulot  (H.),  38  septembre  1906,  brevet  367556)6705.  (Combinaison  d'un  support 
rugueux  avec  une  pâte  susceptible  de  devenir  consistante  tout  en  restant  flexible*) 

Société  H.  Garnier,  Courtaud  et  C**,  a8  septembre  1906,  brevet  357144/6704. 
(Robinet  boisseau-vanne. ) 

Duclaux  (C.-G.-A.-G.),  a8  septembre  1906,  brevet  357457/6707.  (Dispositif  de 
table  chirurgicale  vétérinaire.  ) 
Lindner(M.),  39  septembre  1906,  brevet  360973/6708.  (Machine  à  additionner.) 
Gayon  (M"*  M.),  1"  octobre  1906,  brevet  34504S/6709.  (Lanterné  pliante  ineom- 


Roques  (A.),  a5  mai  1906,  brevet  360817/6710.  (Appareil  pour  soufrer  la  vigne.) 

Rivet  (E.),  a6  juillet  1906,  brevet  35ai  15)6711.  (Patin  de- garage  poqr  tons  véhi- 
cules à  roues  pneumatiques.) 

Ternisse  ( J.-L!-F.) ,  i4  septembre  1908,  brevet  368998/6713/  (Plancher  mobile  a 
déni  faces  opposées  utilisables  par  renversement.  ) 

De  Proszynski  (C),  30  septembre  1906,  brevet  365077/6713.  (Cinématographe.) 

Cano  (E.-S.-M.-N.-1.),  a6  septembre  1906,  brevet  348064/6714.  (Application  à 
l'électricité  médicale  de  la  carde  industrielle  à  pointes  métalliques  et  de'  tout  aofa» 
système  à  pointes  métalliques  analogues.) 


tionnement  apporté  aux  seringues  en  général.) 

Chevalier  (T.),  1"  octobre  1906,  brevet  3a5445/«7i6.  (Frein  à  tension  directe  sw 
jante  arrière  avec  ses  additions.) 

Cavelier  de  Mocomble  (L.)  et  Demase  (A.),  1*  octobre  1906,  brevet  36qa»5/#7i7. 
(Moteur  à  explosions.)  .  ' 


bustible.  ) 
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Société  BnuVhe  Anife'n  Se  SodaFahrik,  1"  octobre  «906,  brevet  3*953 1/6719. 
(Production  d'une  série  de  nouveau  dérivés  et  colorant*  de  l'anthrac*ne  et  leurs 
qpBcaiiui»  en  teinture  et  en  impression. 

TombeJaine  (A.-L.),  1"  octobre  1906,  brevet  306778/6710.  (Fermeture  de  sûreté 
par  lampe  de  mine.  ) 

DeLoma  (L.}.  a  octobre  1906,  brevet  369336/67*1.  (Magnéto  d'allumage  pour 
autan  1  eipiojioaa,  ) 

G«orge(J.  R.),  a  octobre  1906,  brevet  334a35/67aa.  (Générateura  do  gaa.)  * 

Bran  (M.).  *  octobre  190*, •  brevet  358aa3/67a3.  (Rone  élastique  pour  véhicules 
quelconques.} 

Société  Baessler  et  BiBard,  3  octobre  1906,  brevet  BHioS/tytfi.  (Crampon  à 
hotte.) 

Société  Rheims  et  Auscher,  3  octobre  1906,  brevet  35S 485/67 a5.  (Système  de 
privât  pwr  voitures.  ) 

DeBolotoff  (S.-V.),  4  octobre  1906,  brevet  367*03/6736.  (Obturateur  a  fermeture 
npide  pour  réservoirs  de  voitures  automobile»  ei  autres  applications.) 

SeWôter  (T.),  4  octobre  1906,  brevet  364616/6717.  (Procédé  pour  la  fabrication 
du  pain.) 

Société  Marrel  frères,  4  octobre  1906,  brevet  36653a/67a8.  (Procédé  de  fabrication 
in  plaques  de  blindage.  )  '  • 
Sœm  (G.-R.),  5  octobre  1906,  brevet  364563/6799.  (Aspirateur  do  poussières.) 

lérifE.),  5  octobre  1906,  brevet  363317/6730.  (Jante  suspendue  à  son  cercle  de 
roaloMaiL) 

Pacottet(P.-V.),  5  octobre  1906,  brevet  365aa4/673i.  (Tube  dateur  à  anhydride 
solfareat  ou  sulûtomètre.) 

ndski(B.],  5  octobre  1906,  brevet  35463ô/673a.  (Bec  à  allumage  central  simul- 
taéiTecTouverture,  actionné  à  distance  avec  fermeture  automatique  par  la  fer- 
■etnre  du  compteur.  ) 

Lange  (W.),  6  octobre  «906  r  brevet  358*96/6733.  (Matrice  de  presse  à  forger.) 

:  Hara-LeraDois  (A.).  6  octobre  1906.  brevet  369738/67*4.  (Procédé  de  métallisé- 
an  par  l'aluminium  du  liège,  du  caoutchouc ,  e(eue  caoutchoutée  et  autre  matières 
aadofocs.) 

De  Los  Rice  (C),  Si  août  1906.  brevet  346632/6735.  (Presse  pour  machines  à 
parer.) 

Hmduabal-Brunet  (C.)  et  Mendiiabal- Brunei  (S.),  i5  septembre  1906,  brevet 
(70197/6736.  (Appareil  appelé  «dwlaléréoscope..) 

Sommaire  (A.),  5  octobre  1906,  brevet  355356/6737.  ( Engrené ur  pour  batteuse.) 

Société  industrielle  des  Téléphones  (Constructions  électriques,  caoutchouc, 
W»),  6  octobre  1906,  brevet  365ia7/é738.  (Microphone  avec  accessoires.) 


(G.),  8  octobre  1906,  brevet  889756/6739.  (Interrupteur  automatique.) 

Sanain  (P.)  et  Mauger  (N.) ,  8  octobre  1906,  brevet  358376/6740.  (Embrayage 
jaranfique  progressif. 

Desekamps  (A.),  8  octobre  1906,  brevet  $68131/6741.  '(Démonte-pneu.) 
JUSaou  (G.) ,  9  octobre  1906,  brevet  «89756/674*.  (  Interrupteur-  automatique.  ) 
«faon  (G.),  9  octobre  1906,  brevet  389756/6743.  (Interrupteur  automatique.) 
Laerick  (C),  9  octobre  1906,  brevet  353>3i/6744.  (Machine  à  mélanger  «t  à 
le*.] 


'Idbtgaet-Poaxadouz  (L.),  10  octobre  1906,  brevet  866735/6745.  (Planches  d'ar- 
abs.)  1,  ; 

Secâéae  générale  de  bonneterie  et  M.  Boucher  (C),  11  octobre  1906,  brevet 
19410/6746.  (Perfectionnements  dans  (es  machines  à  bonneterie.) 

Mwebaji(B.),  1*  octobre  1906,  brevet  369673/6747.  (Cravate  pneumatique  de 
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Smh&à>  anonyme  Westiaghouse,  i  v  orlobr*  vgot,  breati  36987^9748.  (Bigeii 
teuf»  ou  «Mirélaofs  de  pompes.) 

Ga'lla-d  (G.),  il  octobre  1906,  brevet  3flo8t*f' «7^9.  'DIsposWT  opaque  p« 
saatrenwnts  de  mesure.) 

D-hl  (H.),  îa  octobre  1906,  brevet  353i99]675o.  ( Indicateur  de  vite— ni  pi 
groupes.) 

Bouvier  (A.),  i3  octobre  1906,  brevet  364o  11/6751.  (  Conoprewear  «tftoartdfl 
de  gaz  d'éclairage.) 

Société  aaowvma  des  Fosges.de  Douai,  i3  octobae  M)  06,  brevet  3Ô979 1/676; 
(Marchepied  embouti  pour  wagons  et  autres  véhicules.) 

AIbmp  (  F.) ,  i5  octobre  1906,  brevet  34g3i j/6753.  (!toimei  article  de  coiffure.) 

Mercier  (P.),  i5  octobre  1906,  brevet  369680/6754.  (Bandage  à  protecteur  faste 
tnédiaire  spongieux  ou  ceUuUire  pour  roues.) 

Pataud  (H.),  i5  octobre  1906,  brevet  339986/6755.  (Nouveau  système  ée  jm 
démontable.  ) 

Lataud  (F.),  {«octobre  1906,  brevet  3&iooo/e756.  (A.éroJHtre.)  -1 
LnHamlt  (D.-4-),  i«  octobre  1906,  brevet  369686/6757.  (Roue  à  jante  — aosiUs 

Bouland  (L.),  16  octobre  1906,  brevet  364497/6758.  (Aggloméré  combustible.} 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  9  février  1907. 

Le  Minittn  du  commerce  et  de  l'mdattrit. 

Signé  :  Gaston  Doumemcb. 


N*  4g93i.  —  Déchet  relatif  an  périmètre  de  protection  ée  sources 
atimi  niant  VétabUxpement  thermal  dAuc-lm-Sains. 

m 

Du  ?g  Juin  tyoj.  • 

(  Promt&goé  au  Jonnutt  officiel  dm»  juillet  1907. )  ^ 

•  •  «* 

Le  Président  db  la  Répubu&ob  *»*mçaj»b .*  . 

•  Sur  ïe  rapport  <fu  présidait  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  là  demande  formée  ,par  U  préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  noeftj 

l'Etat,  en  vue  d'obtenir  l'extension  du  périmètre  de  protection  de*  S 
sources  d'eaux  minérales,  dénommées  «Source  de  soufre»  et  «  So« 
à'Alhn  ■ ,  qui'  alimentent  rétablissement  thermal  d'Aix-lss-Baiap.;  j 

Vu  les  pians  joint»  à  la  eeanan4«; 

V»  le»  pièce*  de  l'enquête* 'cooMstmi  r*c«omplisseinetrt  des  tbnas] 
d'affichage  et  de  ptrbricaÉioa  présente»  par  tes  règtenwut»} 

Vu  Fevfo  de  la  commission  d'errqtrttd? 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines* 

Vu  les  analyses  et  les  jaugeages  effectués; 

Vu  rarhrtfo-coriseH  supérieur  tftiygfèné  publique  de  France,  «n  <U 

1  janvier  1907; 

Vu  ravis  du  conseil' général  des  mines,  en  date  du  i5  mars  1907^ 
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Ta  l'ordonnance  royale  du  i£  juin  18  *3.  la  loi  «V  U  juillet  18Ô6,  le 
décret  da  8  septembre  »8ô6  ,  Tarrèté  da  chef  dujoavair  exécutif  du  3o  àoô* 
1871,  et  Je»  décrets  des  1 1  avril  1888  et  5  janvier  iè% ; 

Va  le  décret  du  a3  décembre  1887,  portant  déclaration  d'intérêt  public 
des  sources  minérales  d'Aix-les.-Bains .  appartenante  d'État,  *Hè<teer«tdu 
U  janvier  1893  déterminant  le  périmètre  de  protection  attribué  à  ces 
sources; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrets: 

Ait.  1".  Le  périmètre  de  protection  des  deux  sources  minérales 
dites:  «Source  de  soufre-  et  «  Source- d'Alun déclarées  d'utilité 
sablique,  qui  alimentent,  l'établissement  thermal  d*Àix-?es-Bains 
(Savoie),  appartenant  à  l'État,  est  étendu  dans  te*  lirais  indiquées 
ckprès,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret  :' 

Ad  nord,  par  la  rive  droite  du  torrent  «le  Sfcrroa*,  depuis  le 
point  A,  où  cette  rive  quitte  la  limite  des  commises  de  Grésy-sur- 
Aix  et  d'Epersy ,  jusqn'ati  point  B  où  cette  rive  rencontre  le  rivage 
orienta!  du  lac  du  Bourg  et; 

A  l'ouest,  par  oe  même  rivage,  depuis  ledit  point  B  jusqu'au 
point  C  où  il  est  rencontré  par  la  limite  des  communes  de  Tresserves 
H de  Viviers; 

An  sud,  parla  ligne  droite, joignant  ledit  point  C  au  point  D  où  le 
ihemin  de  grande  communication  n°  1 1  de  Mouxy  à  Méry  rencontre 
line  droite  du  ruisseau  dit  •  1*  Naut-du  -Bounet  >  ; 

A  l'est,  par  le  côté  occidental  <to  même  chemin  de  grande  com- 
Buoicalion,  depuis  ledit  point  D  jusqu'au  point  E  où  ce  côté  ren- 
aître la  rive  g-auche  du  «Ruisseau-des-Gendres»;  puis,  par  une 
gne  droite  joignant  ce  point  E  au  point  F  de  rencontre  des  limites 
es  trois  communes  de  Pugoy-Chatenod ,  de  Trévigoin  et  de  Grésy- 
ar-Aix;  puis,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F  au  point  A  de 
fart. 

(Lesdites  limites  enabrassaot  une  superficie  de  deua  mille  trois ceat 
satre-vingt-cinq  hectares  (Q,385k)  s'étendant  sut  tes  communes 
Au  les- Bains,  de  Mouxy,  de  Pugoy-Chatenod,  de  Trévigoin,  de 
résy sur ALx,  de  Tresserves,  de  Viviers  et  de  Druiaettas-Clarafond. 

1  Des  bornes  seront  placées  aux  angle*  et  aux  points  principaux 
1  périmètre  déterminé  à  l'article  précédant. 
Le  btt—gs  aura  lieu  «as  £mis  de  l'État,  à  la  diligence  du  pvéfel, 
k  les  soins  des  meemeurs  des  mines  du  département,  qui  dres- 
root  procès-verbal  de  l'opération. 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  a  îa  diligence  du  préfet, 
■s  la  commune  d'Aix-les  Bains  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton 
l  rarrondissemenTôTe  ChamBéry.  *  J"  "I  '-. 


'  4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  char 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pans,  le  29  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈUËS. 

U  Prttidenl  dm  Conseil,  Mimittr» tUMntérimr, 
Signé  :  G.  Cleubrcbau. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28*  Janvier  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Celte  date  est  celle  de  U  réception  da 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  de*  lois  sont  reçus ,  soit  au  bureau  de  vante  dç  lin 
nationale,  87,  rue  ViefUe-du-Temple ,  Paris-3',  soit  dans  les  bureaux  de  poste  des 
menti ,  ans  conditions  suivantes  : 

Partie  principale    6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  franc*  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  pur  un. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obsuvatiom  impobtabtï.  —  LTsnpri  merle  nationale  roctffe  les  erreur»  d'ans) 

remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant  4 
condition  qmi  la  retUmatum  sait  formatée  dont  IttUtnaUë  nt  (u  nheptkm  sfun  naun  ' 
En  conséquence  .il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne 
pas  la  condition' ci-dessus  Indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  verâé  le 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  A  o  fr.  40. 


iMPfJwmn  national,!,  —  38  Janvier  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
N°  2890. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IT  tajôa.  —  Lot  distrayant  la  section  d'Astet  de  la  commune  de  Mmyret 
{Ardèche)  pour  l'ériger  en  Municipalité  distincte. 

Du  11  Juillet  1907. 
(Promulgué  a«  Jbmnml  cffiçiA  du  i4  jniUet  1907.) 

Ll  Sis  AT  ET  LA  CHAMBRE  DK8  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Ait.  1".  La  section  dlAsteiest  distraite  de  la  commune  de  Mayres 
;  canton  de  Thueyts,  arrondissement  de  Largentière ,  département  de 
TArdèche)  et  formera,  à.  1  avenir,  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  an  village  d'Astet  et  en  portera  le  nom. 

L»  ligne  séparative  des  deux  nouvelles  communes  est  figurée  par 
on  liséré  rouge  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  neuve  et  être  respectivement 
acquis. 

2.  La  commune  de  Mayres  demeurera  exclusivement  chargée  du 
remboursement  des  emprunts  contractés  en  vertu  du  décret  du  3  no- 
vembre 1881  et  des  arrêtés  préfectoraux  des  1".  avril  1901,  19  dé- 
cembre 1902  et  3o  septembre  îgod. 

3.  La  commune  d'Astet  remboursera  l'emprunt  contracté  en  vertu 
de  l'arrêté  préfectoral  du  10  juin  1898. 

i  Les  biens  du  bureau  de  bienfaisance  de  Mayres  seront  partagés 

lif  Série.  sd  by  Q(S)Og  le 


—  'MO  — 

entre  les  deux  communes ,  prëporttonhéltairtiff  ràft '  {MBHTEfeTWlr 

population  municipale,  sous  réserve  des  droits  que  les  indigents  de 
l'une  ou  de  l'autre  commune  ou  une  partie  des  indigents  tiendraient 
privativenieot  Pactes  def<W|aVrtion./     •  \y  ?   ;  j 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

FaiVa-ftufis,  le  m  Mflet^f  1  \  'i  }  [  \  :\    ;  j    " ,  ; 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

.Signé  :  G.  Clrhbncbao.     ' 1  ; ,  •  / 


N*  49g33.  —  Loi  distrayant  la  section  de  Villcmatier  de  la  commune 
de  Villemur  (Haute-Garonne)  pour  l'ériger  en  Municipalité  distincte. 

'bu  k'a  Jufllpt  1907. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  do  ik  juillet  1907.) 

Lk  Sénat  8i  i^  GuAa^B.^weT^.-QNT  AJPOej-*,,  : 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art  l".  La  section  de  VillenMier,  dépend«n4*<aetuellement  de  la 

commune  de  Villemur  (canton  de  Villemur,  arrondissement  de  Tou- 
louse, département' <de  «te  HBUt€HCaronne)T  eat>érigée!en  commune 
distincte,  dooj  je,  chef-lieu  ^exa  fixé  ,au  village  de.  Ville ma^ipr  et  .qui 
en  portera  le  nom. 

La  limite  entre  les  deux  nouvelles  communes  sera  déterminée 'par 
^'^èt^'à6f9t^'et^at'i*'loi^^k^tpéAée<àtiipi^  annexéÀ  la 
préPWÉte 'loi.        ■«  '  .«.-|.  .mi»,  , 

fe.  Les  (llspositiôhs  quT  précèdent  reçevro^t' leur 'ex^cutmn  'sâiis 
préjudice  jdes  droits  d'usagé  fiï  autres  qiiî  peuvérit  étré'respec^Ve- 
ment  acquis!  ,     '  '  '  '  '  .'  '  "'  ' '"'  '*  '  '  '  '  ' 

■•■3.  La-aoHtauae  de  Wllicma*  >Te>Éatt  mi}e> «ftiwgéa ><hli OfW>?wnj- 
•semeirtides-eaipTiMit»  autorisés.  pardaciKt  4u.*trf-  juin. ixWlJ  «tftJW 

arrêtés  préfectoraux  des  27  novembre  1888  et  t5  avril  1904.      .  . 
•  La  nouvelle  commune  de  Villematier  sera,  chargée  du  remboijrse- 
ineat.de  l'emprunt  autorise  par  arrêté  prcrectoiTt'  du  millet 

i888.  •  "  . .",  :  \    !..   "      ;.;  '-'  ,'.  ••!'"'  '  •  • 

k.  Les  biens  du  bureau  de  bienfai sauce tdx;  ^iteuwir  wont><pw 
tagés  entre,  les  deux  communes^  .proportipnneijemHnt au  chiifrç  de 
leur  population  municipale,  &ous  réserve  de»  t^rbit^  <^tie  les  inaigenjs 
de  l'une  ou  de  l'autre  commune  ou  une  partie  de  ces  indigents  tien- 
dittrent  jMftteftîviMBQrif  dtae»<le-ifa«ffiati<m. 


B.  n*  2890.  —  3$1.  — 

la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambi*<fc»46fnaléss  fera^xébtttéfeveottnte  HW  d*  PÉtatf.  1  '  ' 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

UlTàito**C<msM,MimùtrtdÊl'lnttnà,r, 

%lé  : G:  GCBMWCpVU       ,     '    ',   ,  .    ,'!,  t 


N*  49934.  —  DécRBT  ti^ikmmmt'anmiitKIMhttioH'd»  Qonseit général  dis  (a'Gun* 
mètps*,  reitttirv  fclltffl uiichUtetneti? de?  Lttfrtf*,  jrtatnwtiX'  ct'oibjfagts' pP1 
nsëqats  circulant  dont  la.  colbrtte... 

•  >ttdi<  mWtgmp 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  te  rapport» <*èvm*mB*re  des  colonies; 

Vu  b  délibération  dn  conseil  gimértândm  i»G  awliluaye/M»  -ééywdtwwêt 
en  date  du.  aâ-  j#4k  Wflflfr.  ramenant  à  dix  centimes  par  quinze  grammes 
la  taxe  des  lettres  circplant  dans  l'intérieur  de  la  colonie ,  et  à  un  centime 
ptr  cinquante  grammes  le  port  des  journaux  e.t  ouvrages  périodiques; 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
ÙÊKâfÈHL'eatoaOhé;    ,  K\ 

DÉCRÈTE  :  '.,1 

Ait.  1".  Est  approuvée  la,  déjibçrat^m.  susyiaée  et  .c^aonexôe  du 
conseil  général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  en  date  du  25  juillet 
1906,  ramenant  à  dix  centimes;  ^10)  p^qirime<gr»rAne*<{>i5i")  la 
tax^dea^ttK8a-owculaftt4wa.,i;in^i»«*,<ie  1». colonie,  et  à.«a-cep>- 
bm  (of o*i)t yr.ca>qiiMyimjiuii«Hfi  £ ao*)  1  te. port . des jaamanxi e»  en- 
vrages  périodiques.  ■  '•< . 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dn  pvésaat 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropote  et  de  la 
té^^é^^^mAtkm^fft'iaté^m  Mtdfam  des,  loi»  et  au  Bulletin 

Fait  à  Rambouiïîef  ,  lè  rj  Avril  1907. '  X 

1  '     Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Minisire  du  colonies , 
%né  :  Milliès- Lacroix  >       ,\  «.  \  I 


nr  sirù.  Dig(li2ed  by  (Êfoog  le 
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CONSEIL  GÉNÉRA:.  DE  LA  GUADELOUPE  ET  SES  DEPENDANCES. 


DKMBKIUTIOX  ADOPTEE  PAR  LB  COHSUL  GENERAL  DANS  SA  SEANCE 
DU  35  JCILL&T  1906. 

Le  Conseil  général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Délibérant  conformément  aux  dispositions  de  l'article  33,  paragraphe  3,  de  U  loi 
da  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté  dans  sa  séance  du  s 5  juillet  1906,  les  dispo- 
sitions dont  la  teneur  suit  : 

Perception  de  la  taxe  det  lettres. 

Aiment  unique.  Dans  le  service  intérieur  de  la  colonie  la  taxe  des  lettres  affran- 
chies e»t  fixée  à  dix  centimes  (  ©'  10 J  par  qoiuse  grammes  { 

La  taxe  d<*s  lettres  non  affranchies  est  fixée  a  vingt  centimes  (o'ao).  par  quinu 
grammes  (i5f)  ou  Traction  de  quinze  grammes  (i5*). 

Les  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées  d'une  surtaxe  égale  an  double 
de  l'insuffisance  de  l'affranchissement 

Le  port  des  journaux  «>t  ouvrages  périodiques  est  fixé  i  nn  centime  (o'oi  )  par  cin- 
quante grammes  (  5o') ,  quel  que  soit  le  mode  d'expédition ,  sous  bande  ou  sous  enve- 
loppe ouverte. 

.'  - 

L'an  det  Secrétaire* ,  Le  Président, 

Signé  :  David.  .  Signé  1  LfteiTwatv 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  da  6  avril  1907. 

-     Le  MMttn  ie»  «eimdee , 

Signé  :  Mru.rës.LAcaoïx. 


N°  49935.  —  Décret  réorganisant  le  Comité  supérieur  consultatif  , 
de  l'Instruction  publique  des  Colonies. 

Dn  7  Avril  1907. 

Le  Président  de  i.\  République  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  colonies;  1 

Vu  les  décrets  de»  18  janvier  1895,  18  juin  1897  et  19  octobre  1906,  cou--' 
cernant  l'organisation  du  comité  supérieur  consultatif  de  l'instruction  pa>  ■ 
blique  des  Colonies ,  "  .  -.4 

Décrète  : 

Art.  Pr.  La  composition  du  Comité  supérieur  consultatif  de  l'in-  î 
struction  publique  des  colonies,  institué  au  ministère  des  colonies'.1 
par  le  décret  du  18  janvier  1895,  est  fixée  comme  suit  : 

1 

Président. 

Le  ministre  des  colonies. 

Vice-président. 

Un  inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

2.1 . 
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In  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.         •  • 

Le  secrétaire  générai  du  ministère»  dos  coton ies. 

Ledire.teur  des  affaires  d'Afrique  au  ministère  des  colonies. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  des  colonies. 

Le  directeur  des  affaires  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Océanie  a»  mi- 
nistère des  colonies. 

L'inspecteur  général  du  service  de  santé  aux  colonies. 

L'inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

L'inspecteur  général  de  l'agriculture  coloniale. 

Deux  chefs  de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
appartenant  l'un  à  la  direction  de  renseignera* a t  secondaire,  l'autre 
à  la  direction  de  l'enseignement  primaire. 

I  a  sous-direct ear  ou  un  chef  de  bureau  au  ministère  des  colonies. 

Oeui  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

In  professeur  à  l'école  libre  des  sciences  politiques. 

Un  professeur  agrégé  de  l'enseignement  secondaire. 

Un  inspecteur  primaire  ou  bien  soit  un  directeur  d'école  normale, 
soit  un  directeur  d'école  primaire  supérieure  de  la  métropole. 

Un  inspecteur  ou  un  professeur  dé  renseignement  technique. 

Trois  industriels  commerçants  ou  directeurs  de  compagnie  ayant 
des  établissements  ou  des  intérêts  aux  colonies.  1 

Secrétaire  avec  voix  déïibérative. 

Le  chef  ou  le  sous-chef  de  bureau  de  l'instruction  publique  au 
■iatstère  des  colonies.  ■  •  ' 

Secrétaire  adjoint. 

On  rédacteur  au  ministère  des  colonies. 

1  Peuvent  être  adjointes  temporairement  au  Comité  avec  voix 
wmilUtive  les  personnes  que  le  ministre  croirait  devoir  y  appeler 
wurfetude  de  questions  spéciales. 

3.  Les  membres  du  Comité  qui  ne  sont  pas  appelés  à  en  faire 
artie  en  raison  même  de  leurs  fonctions  sont  nommés  par  arrêté  du 
■iniatre. 

4.  Le  Comité  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant 
iastniction  publique  aux  colonies,  qui  sont  soumises  à  son  examen 
ar  le  ministre.  Il  est  consulté  notamment  sur  l'organisation  admi- 
istrative  du  service  de  l'enseignement  et  sur  l'organisation  péda- 
Dgiqae  (  méthodes ,  programmes  et  livres  ) . 

5.  Les  affaires  concernant  l'avancement,  la  discipline  et  l'admi- 
ùtration  courante  du  personnel  enseignant  pour  lesquelles  les  règle- 
Mots  exigent  l'intervention  du  Comité,  sont  examinées  par  une 
«omission  spéciale  prise  dans  le  sein  du  Comité  et  dite  Commission 
ermaoente  de  l'instruction  publique. 
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décret,  qui  sera  .publié  a»  Journal  officiel  de  (4 t  Bjépublique,  frwçu've 
dfis.  lo\s  et  atu:  Bulletin  t$ciel  dh  mwière  des 


—  3|*,  —  .  .  .  • 

Cette  commission  est  composée  plu  vice- président  du  Comité  et  de 

neuf  membres  désignés  par  arrête  d*u  ministre  au  commencement 

de  chaque  année.  .  .  ,!   .  1.  .. 

Le  secrétaire  adjoint  d*  Comité,  remplit  iet>  fooetio»»  de;  sociétaire 

de  la  co«miM*on.i     .  .  .  .  >  ■..■■>.  . 

6.  Est  abrogé-  lé'  «éferef  dit  10,  octobre  1908"  snnrvfté  et  en  gtteénl 
toutes1  Aspositioni  contraires  au  présent  décret: 

7.  Le  ministre  des  encornes  es*  chargé  de  l'exécution  c\o  .présent 
îcret,  qui  sera 

et  inséré  au  Bulletin 
colonies., 

Faiià  KtuAwrtiiiieï,  i»?A«wiibgo7v  ...... 

..    i,  ■  ...  sàgaé  t -k.  f,«u.œb«sl 

.        Arisptra^wtfaaw,,.        .   ■  ,  .  ,, 

Signé  :  MiLLiès-UfiflOW,   -  -  }  •  .  i-  ,       ...i  1 

-,  i-i       ■   :  ■  ■         .t.-  !    ;      :  . 

W.fàffî'.—.Qjfim.fffîQlti  ,'wpdifiç(ttipth fa  trtfft^mA  de  parité  {office 
des  Receveurs  de,  ifinregi^trement^  des  pomaincs  et  du  Timoré  aux  Colomet. 

«.  i>  •  i   1.        Bu.  u  JÉrrMiitgarçii  .  ••(  •■»«  ...    1     •   ,  ■ 

Le  Président  de  la  R6w?flMôURWAW«MWH« 

Va  la  loi  du  9  juin  i853  sur,  1^;  pensions  civiles  ; ,  , 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853,  portant  règlement  d'administration 
pwblicpm  jnuri  eaé«lmod^B  ladite  ào»;     I    ->  l-  •' 

Vu  le  décret  du  i3  juillet  1880,  concernant  les  pamios*  de* retraitas  éN 
fonctionnaires  et- agents  coloniaux  ayant  une  parité  d'oflice  dans  les  service» 
métropolitains;  .»•»«■  t 

Vu  les  décrets  des  3o  décembre; .190».  «t  rx.^^^  ^go3»  <i*t#wi»«pt 
le  minimum  garanti  aux  receveurs  de  l'enregistrement  clans  chaque  classe; 

?v.la  évi  de  fiaanœa,éu:a6ié«mn>90ivai*i<tar^  .« 

âta^fqirappTrirt  dèmiaânMre  ém-talmwà,  ■«  

(•        ■    '         ■  1. 

DÉCRÈTE  : 

■  '       1;  .   '       "    1        ■  '      ''  !       I      •      '   ''  '     '«'•'•     ■  '* 

. A*iTi  m  h*  tTONicflMiîté»  jMwté.tfdtto.lttribitfl-.w».Fe«f«BMi* 

l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  en  service  aux  coWntffl 

es,t  fixé  de,  la  façon  suivante  :.    ,  (.       ,  ,,.-,[,.. 

Rl?ce\ea,r  ,de  6*  classe  après,  a  ans  de  grade).. aJl5o 

"  •  fl? cevenr  de  V  Hasse  .T. ... .\ .  »  i,5oo  * 

«ecevfwp  èm  -y  classa  (bptc»  s  ans  d*  prtfta).'       •'  •'•  •  •'   »■.«)«*>■  < 

Receveur  de  à'  classe  „  ,4 * ,\ •<>- »M».tn«»v„M^.  k  .m  3,%w  JC 

Receveur  de  4'  classe  'après  3  ans  de  grade)   3,900 

■  Etaeevear  du  if  rtoast .     ,«  11:  m*  »;«!#_.!.  J.JUtJi  ttj.'i^i  .t:.:>X  fcW> 

Heceveur  de  af  classe  •  • , ./  ;  •■>;;•     y  y  •  »  *  •    5^oo,  ,. 

"ftecevehr  de  a*  classe  (après  3  ans  de  grade).".,  .  "'9,s5o 

HtceM«ttp  dé  r'vlasee.-.: •u..1. :w. tf..;..1. r.V.V..  'T.***'  : 

Receveur  de  1"  classe  (après  3  ans-d«:gratat>  .,4.  '."MMi. 
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Toutefois  les  retenues  pont  pensions  sont  exercées  sealament  sur 
les  trois  quarts  des  émoluments  sus-indiqués,  lè  dernier  quart  étant 
considéré  comme  frais  de  btfWèta. 

2.  l'attribution  aux  intéressés  de  traitements  de  parité  spéciaux 
après  deux  ou  trois  ans  d'ancienneté  dans  ckwrtfne  «classe,  ne  pourra 
lenr  coDférer  aucun  droit  particulier  en  cas  'ftë'Yérarégrat! on  dans  les 
cidres  de  la  métropole.  '  '  " 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  te'ttttfeefcBe ;tle 4<feketfotfeWf#o'  présent  décret,  qui 
sem  publié  au  Journal  •ojguM  de  k  ftépmbbtfw  jrttrxake  «t  wftéré 

èi  AaanboaiUet*  le  ta  Avril  tigo&i  1  •   

    Signé  :  .A.^'AU.IÈRES.  . 

Le  Vinistr»  des  colonia ,  ,    .  ..  J,e  Â'mMirt  4*  tfnqivps;-      .  . 

Siftté  :  Mii.liès-Lacroi\.  Signé  :  J.  Caillauk. 

•.     .         .   ?    -".W    «  "f      .    .  •  .|.      '     .»>   •         ■      •  ' 

,    '   .    •  1  M  • 

.V.  •■  •      .'I.    •      '  , 

If  igyfy  —  Décret  approuvât*  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Réanioa,  portant  organisation  (l'un  service  de  recouvrement _paj-  la  jposlc. 

Du  ià  Avnl  1907. 
U  AttiH»r«a.UL  AflMnututonMMiwsK,  >>  ■ 

....     !  •      •   •  .    .,(■[.    » .  •  ■■  - 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  de  ln  Commission  coloniale  en  date  du  3  août,  îoof), 
frise  en  coftflnatftte  \!c  la  dé^atfôn -flui  lttï }À  '0 '^donnée  par  )c  .çonseil 
géoers)  flans  sa  séance  du  ïa  nbvemore  i960  ët  portant  organisation  dans 
b  colonie  d'an  servie*  4»  «eoowytrtwent  pM-.ia  pâtte  ; 

ïaJ'«rtM*£&rioiJa^4e^antt9^u<*3*vnl  igtwv*.  ■••••> 

Latedtibri  ^es^ânèèVae'ïa  guerre ,'"flél'1a:>mànnte  'et  des  colonies  4u 
Conseil  d'État  entendu, 

mjémtm  ~.  ■  ■  «!     »'      "       •••  •  1  '  '   "'H  " 

.  1  1-4  ■■•■.•»  •    1  11.  •>  1  •!>      >   '1  ■>:     .    '*  •  w  :  « 

Abt.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  ci-annexée  de 
la  CommiMWIi  «*>lcraiall!,  m  'due 'tin  9'-mftC"tydb>l  prise  en  vertu 
èt*  pmveèn»  (fui  1W tionti tété héwmêiaê»  par  k  tionaeai  général-  de  la 
Mmîm,  4mw  -s»  '9bsum  d«'i*'<W>v«i»tore-  î^ft, -et  fartant  cVrgsntoà- 
8«i  «ans  1*  cdfrthte  «Tort  ^rtfcè^'recooVrépièni  ptf  &  p'fisiel.s*ûf 
en  tint  qu'elle  détenue  au  gouverneur  de  la  colonie  ié  pouvoir.  d?é- 
leve»  aar  arUÉté-  la  ■laonrwn'dwxatewwtià  tfeeWMcer/ 

2.  Le  ministre  de»  •<WiM*e»  <eflt  etoergë  <4*fe  i'etéftitkih  du"  présent 
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décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de 
lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonie. 

Fait  à  Rambouillet,  le  ili  Avril  1906. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie, 
chargé  par  intérim 
du  minutére  du  colonie/, 

Signé  :  Gaston  Doumkrguk. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  RÉUNION. 

En  vertu  de  la  délégation  qni  loi  a  été  donnée  par  le  conseil  général  de  TQê4 
la  Réunion  dans  sa  séance  du  11  novembre  igo5,  conformément  à  l'article  11 4 
décret  dn  îa  juin  1879, 

La  Commission  coloniale  a  adopté,  dans  ta  séance  du  8  août  1906 ,  les  dispositiw 
dont  la  teneur  sait  : 

Recouvrement  par  le  service  des  postes  de  l'île  de  la  Réunion  des  quittances,  ht 
tures,  billets,  traites  et  généralement  tontes  les  valeurs  commerciales  ou  aatra 
payables  sans  frais  dans  ta  colonie. 

Valeurs  admises  au  recouvrement  par  la  poste. 

Art.  1".  Le  service  des  postes  de  la  Réunion  est  autorisé  a  effectuer  le  recoavn 
ment  des  quittances,  factures ,  bille! s,  traites  et  généralement  toutes  les  valeurs  cm 
merciales  ou  autres,  payables  sans  frais  dans  la  colonie  et  dont  le  montant  n'eieèf 
pas  cinq  cents  francs  (5oof). 

Valeurs  non  admises. 

3.  Ne  sont  pas  admis  au  recouvrement  les  billets  de  loterie,  les. mandats  de  è 
penses  publiques  et  les  polices  d  assurances. 

Payement  partiel  non  admis. 

3.  11  n'est  pas  admis  de  payement  partiel.  Les  "valeurs  doivent  étrej  payées  en  m 
seule  fois,  sinon  elles  sont  considérées  comme  refusées. 

[Sommes  encaissées.  —  Répétition  non  admise. 

4.  On  payement  effectué  ne  peut  ,  pour  un  motif  quelconque,  donner  lieu  4  n 
pétition  contre  le  service  des  postes  de  la  part  de  celui  qui  a  remis  les  fonds.  ; 

Mode  d'envoi  des  valeurs  à  recouvrer.  ' 

à.  L'envoi  des  valeurs  A  recouvrer  est  fait  sous  forme  de  lettre  recommandé 
adressée  directement  par  le  déposant  au  bureau  de  poste  qui  doit  encaisser  i 
fonds.  , 
Taxe  de  recommandation.  * 

6.  Il  n'est  exceptionnellement  perçu ,  poar  toute  lettre  recommandée  ailiiania 
un  bureau  de  poste  et  destinée  seulement  à  charger  l'administration  d'un  recooM 
ment  00' une  taxe  unique  de  vingt-cinq  centimes  (of  a5). 

Droits  de  commission.  —  Remise  aum  agents.  —  Règlement.  ; 

7.  Indépendamment  de  la  taxe  de  recommandation  perçue  en  exécution  de  û 
tide  6,  il  est  perçu,  eu  outre,  sur' le  montant  d«  chaque encaissement ,  an  droit j 
soumission  fixe  a  deux  pour  cent  (a  p.  0/0J  jusqu'à  cent  francs  (100' )  avec  HÉ 
muni  de  perception  de  vingt  centimes  (o'  ao),  et  d'un  pour  cent  (1  p.  0/0)  slin 
surplus  de  la  somme.  ^ 

11  est  alloué  aux  agents  des  bureaux  recouvreurs  une  remise  de  dix  pour  m 
(10  p.  0/0)  sur  le  moutaut  de  ce  droit  de  commission  dans  la  proportion  de  msij 
pour  le  gérant  de  bureau ,  moitié  pour  les  autres  agents. 
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Après  déduction  sur  le  montant  de  chaque  encaissement ,  la  somme  demeurée 
tiare  est  convertie  en  un  mandat  dit  de  recouvrement  k  l'ordre  da  déposant     -  ir1ga 

Valeurs  impayées. 

g.  Les  TsJears  qui  n'ont  pa  être  recouvrées  seront  eipédiées  en  franchise  an  dépo- 
sai sns  fnt  l'administration  soit  tenon  à  aacone  constatation  de  nature  quelconque 
m  êod  payement. 

Perte  du  valeurs  à  recouvrer,  .  . 

9.  En  cas  de  perte,  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant  les  valeurs  i  recoo- 
ner.  sait  des  valeurs  elles- mAm es  en  tout  où  en  partie,  la  responsabilité  pécuniaire 
^  rsdsùmstratkm  ne  peut  dépasser  la  somme  de  cinquante  francs  (5o'jiau  maxi- 
Bom. 

Perte  det  sommes,  encaissées. 

10.  En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  par  les  facteurs,  l'administration  est 
trou  ta  remboursement  intégral  des  sommes  perdues. 

Retards. 

11.  la  non-responsabilité  de  l'administration  en  cas  de  retard  des  objets  de  correa- 
tondaocfs  e<t  étendue  aux  lettres  recommandées  co" tenant  les  valeurs  a  recouvrer, 
à  ces  ttff  urs  et  aox  mandats  de  payement.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée 
de  ce  ebeT.  . 

Élévation  da  maximum. 

It  Le  maximum  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  pourra  être  élevé  par  arrêté 
do  gMieroeur  dans  le  cas  où  il  en  reconnaîtrait  l'opportunité. 

Mise  à  exécution  du  service  des  recouvrements. 

IS.  l'a  srrété  da  gouverneur  de  la  Réunion  fixera  la  date  d'exécution  et  les  détails 
éVppacstion  du  service  des  recouvrements,  qui  sera  effectué  par  tons  les  boréaux  de 
acakaie. 

Poor  «trait  conforme  : 

Le  Président  de  la  Commission  coloniale, 
Signé  :  Th.  MDR4T. 

Va  poor  être  annexé  au  décret  du  îi  avril  1907. 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'industrie, 
chargé  par  intérim 
du  ministère  des  colonies, 

Signé  :  Gaston  Doombrgub. 


f  4og38.  —  Déchet  approuvant  une  délibération  du.  Conseil  général  de 
k  Heani&n  portant  établissement  d'un  service  de  Colis  postaux  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie. 

Da.  iA  Ainii  1907. 

Lb Président  de  la  République  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  da  conseil  générai  de  la  Réunion,  en  date  du  29  no- 
ombre  i<jo6,  concernant  l'établissement  d'un  service  de  colis  postaux 
an»  l'intérieur  de  la  colonie  ; 

Va  Tarticle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900 


Digrtizedby  G00g[e 


-  :w,  - 

L-a  section  des  finances,  de  la  guerre.,  de,  la  qiarine  et  des.  cojopîe 
Conseil»  tf^fcit  enjeadq[,, 

DÉCRÈTE  : 

Réunion,  en  date  du  29  novembre  1906,  susvisée  et  ci-a-nnenéb  « 
cornant  rétablissement  dJn»- service- dVcoKs- postaux  dans  la  colo 

%  Be  mjpfttre  (fcs  qo^ës  çst;  c\wç$ê  de,  fctftyMfot*  <ftj*p*lé 
d&Wfôt  *  QMivSer^  publié  mJwrMhqffiàel  .é*JM»4tl4  HhBjilkÊimdm 

et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i£  Avril  1907. 

$gp*  :  a.  m*bièmi$; 

Le  MinUtrt  du  commirc*  et  de  l'industrie , 

thargé  par  intérim 

signé.:  Gm»  Doommm», 


DELIBERATION  CON(,EJR^,  L.IQCA  H^St^^T  «'qft.SflWM**  OJ»\.C.OLlS  POSTAIT 
DANS  l.'INTRRIKKR  OE  LA  COLONIE. 

Délibérant  conformément  au  dispositions  de  l'article  33 ,  paragraphe  3  dfr  I 
de  Gnances  du  i3  aariJcifeo»  ajadofjtét  dans  sa  séance  du  jeudi  matin  39  aovei 
1906,  les  dispositions  dont  la  teneur  s*yt  : 

A 11  t.  1".  Un  smifft  dfe  colis .  potAifux  dans  l'intérieur  de  la  colonie  est  établ 
sera  assuré  par  le  service  des  postes. 

2.  Il  pent  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux ,  des  coU»  saq: 
claration  de  valeur  ne  dépassant  pas  le  poids  de  cinq  kilogrammes  fx  1 ,  là  ifeog 
de  soixante  centimètres  (o~  60)  sur  une  surlace  quelconque  et.  lfc  volume  de  vi 
cinq  centimètres  cubes  (o"°  a5),  et  ne  contenant  ni  matières  explosibles,,inflaa 
hies  ou  dangereuses,  ni  valeur  au  porteur,  ni  espècee-meanayée»,  ni  lettaee  ou  1 
ayant  le  caractère  de  correspondance. 

Les  colis  renfermant  des  parapluies,  cannes,  cartes,  plans,  00  objets  simila 
peuvent  atteindre  un  mètre  (»")  de  longueur  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  1 
centimètres  (o"  20)  en  largeur  qy  éj^Useur. 

•V  Tout  cyriis  4*wl«l  doit  porter  liadraase  «aaotâdu<daatinatairai\  ainsi  q<M»tt>- 

du  bureau  chargé  d'en  opérer  la  remise. 

4.  Les  colis  doivent  être  emballé*  dVuno  ajaoitre  qui  répond  à  la  durée  du  U 
port  et  qui  préserve  efficacement  le  contenu,  pour  qu'il  soit  impossible  d'y  pc 
atteinte  sans  laisser  une  trace  apparente  de  violation. 

5.  Les  liquides  et  les  corps  gras  facilement  liquéfiables  doivent  être  expédiés  < 
m  double  récipient. 

Entre  le  premier,  «bouteille,  flacon,  pot,  boite,  etc.»,  et  le  sapomL,  «i>ojji 
. létal  on  eu  bois  résistant» ,  est  ménagé  un  espace  qui  doit  être  rempji  de  se 
uc/bni».  oq  de  toute  autre  matière -absorbante. 

O.  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 
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T.  ta «»e  *  pave*  p*r  ffcipë<»tè*"â,oiïl*tflis  postal  à'fléstWiatiofl  vJevftatïrieur  est 

fi  Ai:  *' 

ièatoqéw  oentiaanrW-o'^)  peau;  tes  «ai» .gvsftfà  tibis  Joilogragama*  (31) 
lu  ■anrrant-it  •  u 
(ta  franc  <i')  four  Jesiofli»*u4eaM3  4*4t^liil«paavro  (.â^ijnsqa*  cmqtntirc.- 

#««•(5').   -.•>.''.'■ 

Ptw  bscofa  demat  être  acèammé*  parie  dooMoroie-éts  tsahs.el  deudjhfeaaax , 
,1  m  ferra ,  ai  outre,  une  tue  suppi6mentaire-.de  ■t—nparf  <aV.  *rnp»icinq  «aa- 
M«  (o'*»j  par-tota» ,  qt»et  qaJBa>^|l«t|w4B.  .' 

».  L'expéditeur  d'nq  rojis  postal  peut  obtenir  un  «vis.de  réçefttiqo  ,de  cet  .objet,,  en 
paynt  dVâncé  un  ttrdtt  tué  dé  dit  centimes  (6'  10). 

En  ras  de  demande  de  renseignements  sar  le  sort  d'un  colis  supposé  non  parvenu , 
hnatee  somme  -  s***  perçu  e,  tant <è  t».^moawa»«r  *i  4a*éei«ànelttf«  -est  >  IHttdèe . 

9.  Les  colis  posUm  à. e«f  édier  sont  déposé»  .au^wtov  e>»Joura*ui. <d* .t>oste taux 
baara  réglementaires  d'ouverture  des  bureaux. 

(laque  ce*  Oit  **K»m^gde  ti\iti  intima  eTtapedHftm  rettipH  ■ptW'l'ttpédîfeiir. 
Cdnki  reçoit  gratuitement,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son 
•«ai 

10.  Les  edfis  -sont  «ch»imîaés  sur  'lents  'dëjïînirtibns'  respectives  par  le  ptéhi^r 
coomw  qui  soft'to . moment  de  leur  Béptft;  toutefois,  Aies1  cïrcohs'tauces  rte  le  per- 
«Maatpts,  M-eatranaerdé  «n  ceéiat  <k  inwxra»  I e-beae ■ heawea i ari  sas-vice  des  postes 
fa»  efcrtoar  OeUa.—pédiUoo.  ■ 

11.  Leçons  sont  remis,  contre  reçu,  aux  flesUhatsfires  on  1  leurs  représentants  au 
■faistatèa  hcwBam  'iataaqaat  itarta  «aampaeta.  > 

11  Les  destinai  aires  des  colis  postaux  sont  avisés  au  lœojeu  d'une  l#^,a*pédiaV 
do  tantan  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  la  réception  du 
cofa. 

Cet  aw-eot  «uTrhicûj  à  oaaq< centimes  (o'  o5  ).  » 
Le  anotant  de  cet  affranchissement  est  remboursé  par  le  destinataire  au  moment 
de  la  livraison  des  colis. 

13.  Les  colis  que  les  destinataires ,  dûment  prévenus.  P/ivoîii. pas, lait  retirer  demeu- 
rent en  souflrance  pendant  un  délai  de  huit  jours, À  partir  de  luar  date  d'arrivée,  à 
moins  que  les  expéditeurs  n'aient  demandé,  par  un  avis. spécial,  apposé  sur  le  bulle- 
tin fcipédition  et  sur  le  colis  le  retoor  imnléVRàt,  en  'cas  de  non  remise,  dans  un 
délai  déterminé,  ou  la  livraison  à  mi  autre  destinataire. 

Passé  le  délai  de  huit  jours,  les  expéditeurs  sont  consultés  sur  la  manière  dont  ils 
<n  tendent  disposer. du  -«oljs  en  souffrance,        ,  .,  .  r, 

En  cas  Se  refus  de  colis  postaux  pari  es  .destina  tahés  on  avis  de,  ce  refus  est  envoyé 
au  npéditeurs  dam1  le  "plus  bréf  délai  possible. 

Les  communications  à  adresser  aux  axpéditeursjies  co|js  en  souffrance  sont  faites 
r  reetement  par  les  receveurs  des  poste*  en  Irancmae  de  port. 

14.  Si,  an  bout  de  trois  mo*»,  ie»,<y^éd«i«u#s  a'oei  pas  réflf naé  Je  iP«n*dji  à  fleur 
adresse  ou  la  remise  à  un  autre  destinataire  des  colis  en  souffrance ,  ceux-ci  sont 
Irrés  aux  domaines  pour  être  vendu» araipsoéti  ta  treenviioaaiv  •  1  •  ■'  1  >•' 

Tontefiais  le*  colis  poMaux-apn  djatri^ts.qui: ra)fefni»*ai«y^ fda*.artfajes|s»|jfts  à 
détérioration  on  à  corruption  .^'uraamnt i^trjè  jnynWiafcœent,  veiidns.aan.s  ayjftMéa- 
e*k  et  sans  autres  formalités.       '  " 

H  est  dressé  de  la  vente  on  procès-verbal  signé  de  deux  agents  'dés  postes  ét  de 
rauastoa,fca>p<Bd<tt  atofet»Btt«ieA'ra^W».feV«fU9M <e« ,  Mr  dMrfefttfe  de 
eeiiifctL,  aii  de*rinaUir^,  4^^,dédnclioo.d«s.tsflle»,l«t  te*UiAiu«ycsl^'il  ,y  a>kesu 

Si  le  produit  de  cette  vente  n'a  pu  être  remis  à  reipéditf»r,,oe.*p  <deatsa4taw«,  il 
est  versé  ac  trésor  dans  la  délai  indiqué  au  premier  alinéa  de  cet  article. 

15.  la  réexpédition  d'un  colis  postal,  par  suite  de  changement  de  résidence*  du 
destinataire,  du  renvoi  à  l'expéditeur  on  pour  toute  autre  cause  donne  lieu  à  la 
■Barapnjaa  aapp Iraaiaaairff  afelarrtss*9;ahr|itaJ|Kvt  à.lavcàa^deiyeàpéditeur.én  au 
destinataire,  saivant  le  cas,  saas .préjudjçfttfu, x^bowrseaDeiUfde  tons  awtn»,  frais, 
n  y  a  ' lieu, 
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La  réexpédition,  par  sorte  do  fausse  direction  ou  d'une  erreur  de  service,  ne  p« 
donner  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  à  la  charge  du  public. 

16.  Sauf" lé~c«r de  force  majeure,  la  perte,  la  spoliation  on  l'avarie,  d'an'eot 
postal  donne  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur,  et,  à  défaut,  ou  sur  la  demande  4 
reloi-ci ,  do  destinataire,  i  DM  indemnité  correspondant  an  montant  réel  de  I 
perte,  de,  l'avarie  on  de  la  spoliation,  sans  que  cette  indemnité  poisse  toutefois 4 
passer  quinze  ou  vingt-cinq  francs  (i&  ou  •&'),  .suivant  que  four  poids  n'excède  pj 
ou  excède  trois  kili^rammes  (3k). 

En  outre ,  l'expéditeur  d'un  colis  postal  perdu  a  droit  à  la  restitution  des  fa 
d'expédition. 

Les  avaries  provenant  d'un  défaut  d'emballage  ne  donnent  droit  s  aucune  inden 

nité. 

1 7.  Toute  réclamation  produite  après  ua  an ,  à  partir  de  la  date  dn  dépôt  du  cala 
est  nulle  et  sans  effet. 

\*9  réclamations  sont  accompagnées  du  récépissé  délivré  à  l'expéditeur. 

18.  L'administration  cesse  d'être  responsable  des  colis  postaux  dont  les  ayxoi 
droit  ont  pris  livraison. 

19.  Les  bureaux  de  poste  situés  dans  les  localités  possédant  une  gare  de  chenu 
de  fer  et  ceux  qui  sont  desservis  par  un  service  régulier  de  courriers  en  voiture  sa 
seuls  admis,  quant  à  présent,  à  recevoir  et  à  délivrer  des  colis  postaux. 

20.  Au  cas  où  l'adminhiration  viendrait  à  décider 'la  remise  dés  colis  au  domidi 
des  destinataires ,  cette  remise  aurait  lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  (ara 
tative  de  factage  de  vingt-cinq  centimes  (or  a5)  par  colis. 

21.  Le  service  des  postes  peut,  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  natese 
justifier  cette  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  colis  postaux  dm 
manière  générale  ou  partielle. 

L'un  des  Secrétaire*  ,  Le  Président, 

Signé  :  Illisible.  Slgft*  :  La  Coq  n«  Tenrue. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  ta  avril  1907. 

Le  Minitire  du  commerce  et  de  l'industrie, 
chargé  par  intérim 
dn  ministère  des'  colonies , 

Signé  :  Gastos  Docmehcux. 


N*  49939.  —  Décret  portant  augmentation  du  Tarif  de  la  taxe 
de  consommation  sur  les  Tabacs  à  la  Béumon. 

Du  ai  Avril  1906. 

Le  Président  de  la  République  français*, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  11  n 
vembre  1906.  concernant  l'augmentation  du  t aï-if  de  la  taxe  de  consomiui 
tion  sur  les  tabacs  ; 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

La  section  dis  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  i 
Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  F.st  approuvée  la  délibération  du  conseil  générai  *Jej 
Réunion,  en  date  dn  22  novembre  1906,  sus  visée  et  ci-annexH 
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relative  à  une  augmentation  du 'tarif  de  la  taxe  de  consommatioa 
sur  les  tabacs. 

1  Le  miaistre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  aa  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet ,  le  21  Avril  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈItES. 

Le  Ministre  dei  colonie/. 
Signé  :  Mili.iks-Lacrou. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 


DSUliftUIO.f  RSLATIYB  AU  RELSVJtMRST  DO  TA, MF  DE  LA  TA\B  DR  CONSOMMAT*» 

SUR  LES  TABACS. 

Le  Conseil  général  de  la  Réunion , 

Délibérant  conformément  à  l'article  33 ,  paragraphe  3 ,  de  la  loi  de  finances  du 
îJimligoo, 

A  sdopté  dans  sa  séance  du  aa  novembre  1906  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

Aii.r*.  L'article  i",  paragraphe  5,  de  la  délibération  du £aaseU  général  en  date 
do  19  juillet  1904,  portant  modification  dn  décret  du  16  janvier  1904,  qui  régie 
nette  l'impôt  sur  les  tabacs  et  approuvée  par  décret  du  28  février  1905,  est  modifié 
canne  suit  : 

Cette  taxe  (la  tase  M  consommai  ion  )  est  fixée  à  deux  francs  cinquante  centimes 
ySo)  par  kilogramme  pour  tous  les  tabacs  hachés  de  qualité  supérieure  ou  ordi- 
naire, à  fumer  on  à  mâcher,  les  cigares  ou  cigarettes. 

Les  a  bacs  provenant  des  résidus  de  fabrication  et  dits  :  de  poussière,  qui  ne  pen- 
rml  être  consommés  que  dans  ia  pipe  et  non  roulés  en  cigarettes,  ne  sont  soumis 
qni  la  moitié  du  droit  ci-detsos,  toit  on  franc  vingt-cinq  centimes  (i'*5)  par  kilo- 
pramme. 

L'un  des  Secrétaires ,  Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  illisible.  ■     le  Président  da  Coutil  général  ,•• 

Sigm*  :  Le  Coq  dc  Tentur.. 


IP 49940.  —  Dbcbmt  approuvant  une  doléération  du<€onseil  générai  de  la  Goav 
deioape,  modifiant  pour  une  période  de  quatre  ans,  le  tableau  des  exemptions 
et  immunités ,  annexé  au  tarif  des  droits  d'octroi  de  mer,  en  ce  qui  concerne 
les  machines  agricoles  et  industrielles. 

/  t>u  9  Mai  1907.  "  | 

La  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  dû  ministre  des  colonies , 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances , 
en  date  du  26  juillet  1906.  ayant  pour  objet  de  compléter,  pour  une  période 
de  quatre  an»,  le  tableau  des  exemptions  et  immunités  annexé  an  tarif  des 
droits  d'octroi  de  mer,  en  ce  qui  concerne  les  machines  agricoles  et  in- 
dustrielle*; 
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iVn.  Voctofe  6  ide  Ja  loi  du n  ùaamer  ufya .  nàalim  au dmiifçémhÊàl*» 

douanes;  .  •.  . 

Le  Conseil  d'£tai  entendu., 

»■         •  1 

Art.  1".  Est  approuvée  la4é«ibénftion  AiMWe«t'mwinfi««éc  du 
conseil  .général  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  en  date  do 
26  juillet  1906,  ayant  pour  objet  de  compléter,  .pour  une  période 
de  quatre  années  à  partir  de  la  promulgation  duaprésent  décret,  le 
tableau  des  exemptions  et  immunités  annexé  au  décret  3u  5  sep- 
tembre 1903  relatif  aux  droits  d'octroi  de  mer. 

2.  Le  ministre  des  colonies  wst  'tibargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la 
ccèotMe^ 4a  Giwdeloupe,,l«t  «inséré  an  BrfflAtn'tks  Ms  tU  m  B^kUn 
officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  j)  Mai 

Signé  :  A.  FALUÈWES. 

iUWfiëttn>éuvdlmmtt 
Signé  -  llB*»È£*i«oni. 


-•U1MPBML  'QfflRJlÉRAL  E"J  'IA  tVAUllHJHI  'HT' 'tPÉPWflBffllICBS. 
Session  ordinaire  de  i^oé. 

«omcolis  et  W0DSTW*u.«s.  (Tette  atttt*ntiqtfe.* 1 

Le  conseil  générai  de  la  Guadeloupe  et  dépendances .  délibérant  conformément  ain 
dispositions  de  fartide  6  8e  te  loi  du  11  janvier  1893  et  de  l'article  33,  paragraphes, 
de  la  lai  A»  imaawca  atavidamil  sono; 

Vu  les  .décrets  du  5  jeptetabre  igo3,  relatifs  à  l'octroi  de  mer  à  ta  Guadeloupe; 

A  adopté,  dans  sa  séance  du  a6  juillet  1906,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Article  iniqob.  Le  tableau  des  exemptions  et  immunités  annexé  aux  décrets  sus- 
visés  du  3  septembre  ioo3  est  complété  ainsi  qu'il  suit,  pour  une  période  de  quatre 
aaaéea.àipartir  ^Im-pmmM^ÊAométbékmetk  imm*màt±*e.mpL  ■ 


9*  Appareils  à  surre,  moulins  i  sucres,  turbines,  chaudières  multitubulaîres, 
pompes  a  vapeur,  locomotives,  wagons,  rails,  constructions  métalliques,  en  général 
tout  matériel  ou  machine  destinée  à  îa  rabneatkm  du  sucre  eti  la  distillation  du  rhum 
et  autres  produits,  toute  machine  agricole  commandés  et  reçus  directement  par  les 
industriels  et  les  agriculteurs.  •  ...  ■ .  1»!     1     1  1 /.>..■••  < 

L'nn  des  Secrétaire! ,  Le  Ffiéltyml, 

Signé  :  David.  .     ,    ,    ,  sl«Y"'lî  tyniw*.  , 

Vu«^uriétre«npei«,««.dt«»t.Ba*.n»itia)a7.  ...   .;■  .  i 

  -  ■     .  ••  M. 


Digrtizedby  G00gle 


B.  d*  2890.  —  343.  — 


?  44g£u  —  Déchut  approuvant  une  délibération  du,, Cpme.il  fjfmécal  de  la 
Knma,  relative  au.  droit  de.  statistique,  sur  les.  mamtc»  éuimlms*  et:  autre  s 
prtieià  similaires. 

Du  9  Mai  1907. 

Le  Président  de  la  République  FBAifp.wsfi', 
Sorte  rapport  do  ministre  des  colonies; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  I.i  Réunion,  en  date  du  1  b  no- 
vembre 1900,  relative  an  droit  de  statistique  sur  les  maniocs  desséchés  et 
autres  produits  s  unitaires* 

Vn  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 
La  section  des  finances ,  de  là  guerre,  dé  la  marine  et  des  colonies  du 
Omsd  d'État  entendue, 

Akt.  1".  Est  approuvée  la  délibération,  ci:aune,xée  du  conseil  gé- 
Déral  de  la  Réunion,  en  daté  du  11  novembre  1905,  relative  au 
droit  de  statistique  sur  les  manioc»  desséchés  et  autres  produits  si- 
milaires. 

i  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
(tmBulUtiu  officuL  du  miuvUrs  du.colaïuas-, 

ftft  k  PYrris;  îe  9  flffer ;  1*907. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

U  Ministre  des  colonies, 
Signe  :  MrLufoRkcitms.1 


EVTRAIT  DES  DELIBERATIONS  DO  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  RElSilON. 
Il  novembre  1906. 
PRÉSIDENCE  DE  U.  A.  HVGOT,  VICI-PaMUMUm. . 

MM.  Bédier.  Blay,  Chmpewm,  Dhssac ,  ffhgot  de  Kerréguen,  Licooq,  M  omis,  Mûrat, 
is  miinà]  ramqueihi.- 

M.  Robin,  secrétaire  générai,'  peHMftrfta,  assfeîe  à- la-séance/ 

W  l*H*4»id«M.  Vbiei  >\&<j*tr)**à*-tetrel;  déposé,  par  fadomislralionv  modifiant 
celai  qni  concerne  les  droits  de  statistique  : 

«I*  co— d  .généaal.  déiibawwK.^floafofpaàroent  aqi  délibérations  de  l'article  33  de 
h  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté,,  dans  sa  séance  du  n,  novembre  igo5, 
les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1".  La  nomencUture.de*  objets  et.  marchandises  sur.lesquels  le  droit  de  sta- 
fittwoi'.  est  perru  par  groupe  de  colis  à'' raison'  dé  quinze  centimes  (of  iJT),  otr  par 
adft  Hhpilawaoo  [  *,OM#%  à-  raison  da>  tttoto  centfttMst  'or36ï ,  oonJarioianeoi  à 
f article  s  de  la  délibéralÉootdai  m—ri  gonamLdn  j*,eoà»  leoâi  oandoeioséeuloire, 
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par  décret  du  3o  décembre  1903,  est  complétée  par  l'adjonction  dfs  article) 
après  : 

Manioc  desséché,  par. . . .'  .   1,000* 

Patates  desséchées,  par.;   igoooV 

Arrow  root  desséché  .par  »■  1,000 

Bananes  desséchées,  pir   1,000 

Ainsi  délibéré  et  adopté  dans  sa  séance  do  11  novembre  1905. 

M.  Blay.  Je  demande  le  vote  nominal. 

M.  le  Président.  Le  vote  nominal  est  demande 

Votants   8 

Majorité  .'   5 

Ont  voté  pour  :  MM.  Blay,  Murât,  Lecocq ,  Hugot,  de  Kervigum.,  VauqiicHi\.  ( 
penon  et  Dussac. 

En  conséquence,  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

"  '  "  "  '.  

L'un  des  Secrétaires,  Pour  extrait  conforme  1 

Signé  :  Baillt  fils.  Le  Président  du  Comeil  général , 

Signé  :  Lb  Coco  di:  Tbrtkk. 
Vn  pour  être  ènneté  au  décret'du  9  mars  1907'.   '  1 

Lt  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  Mi  lliïs-Lacroix. 


Nç  '49942.  —  Déchet  portant  réglementation  de  la  Yecherche  et  de  Vexf 
talion  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierrot  précieuses  à  M\ 
gascar. 

Du  a3  Mai  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  24  mai.  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

*Vu  l'article  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i851  ; 

Va  le  décret  du  11  décembre  1895,  déterminant  les  pouvoirs  dn  1 
dent  général  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  1897,  creant  l'emploi  de  gouverneur  généra 
Madagascar  et  dépendances  et  en  fixant  les  attributions; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1890,  9  juin  i8(j6  et  aô  octobre  if 
relatifs  à  l'organisation  du  service  de  la  justice  à  Madagascar; . 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en 
penlent  colonie  française; 

Vu  le  décret  «lu  16  juillet  1897,  porlanl  règlement  sur  la  pnoprtété  ! 
cière  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  •nslitaant  un  coi 
«l'administration  près  le  résident  général  de  Madagascar; 

Vu  les  décrets  du  ao  février  190a,  dn  ai  novembre  1905,  du.3f  jnn 
1906  et  du  îk>  juillet  i8e/7,sor  les  mines  à  Madagascar;. 
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Ta  lai»  do  gouverneur  générai. de  Madagascar; 
\o  fans  do  cottrHé  des  travan*  p-ablrcs  des  Colonies  ; 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*.  La  recherche  et  l'exploitation  des  gisements  naturels  d?or, 
de  métaox  précieux ,  tels  que  l'argent  et  le  platine  et  des  pierres  pré- 
cienstten  allovions,  couches  ou  filons,  existant  dans  le  territoire  de 
la  colonie  de  Madagascar,  sont  soumises  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Sont  considérés  comme  gisements  filoniens  les  couches  bu  filons 
de  quartz  ou  autre  roche  en  place  cor4e,aantde  for,  ou  autres  métaux, 
précieux  ou  pierres  précieuses»  Joua  autres  gisements  sont  considérés 
tomme  gisements  alluvionnaires.  .  . 

La  recherche  et  l'exploitation  des  autres  substances  minérales  sont 
fournis»  à  un  décret  spécial.  ; 

Si  un  gisement  contient  à  la  fois  des  métaux  précieux  et  des  mé- 
taux usuels,  le  gouverneur  général  décidera,  après  enquête,  auquel 
des  deux  décrets  doit  être,, soumise  son  exploitation .  ,  . 

2.  La  Européens  et  assimilée  ont  de  dnoit  d'obtenir  des  permis -de 
«cherche  et  d'exploitation  des  mines  dans  les  conditions  du  présent 
décret:  les  indigènes  et  assimilés  doive.pt,  au  préalable,  être  auto- 
risés parle  gouverneur  général. 

Uesl  interdit  au  personnel  de.rÉtat  ou  de  lu  colonie  en  service  à 
Madagascar  et  dans  ses  dépendances  de  prendre  des  intérêts  directs 
M  indirects  dans  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines. 

3.  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche  et  l'exploitation  des 
nines  doivent  être  constituées  conformément  aux  lois  françaises  et 
noir  leur  siège  social  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  fran- 
aises. 

4.  Toute  personne  en  société qui  veut  se  livrer  à  la  recherche  et 
l'exploitation  des  mines-  doit  faire  connaître  le  domicile  élu  par 
Uedaris  la  colonie,  et  00  lui  seront  valablement  faites,  par  l'admi- 
istratioD,  toutes  les  notifications  relatives  à  l'application  du  présent 
eoret. 

5-  Les  divers  actes  relatifs  à  là  recherche  et  à  l'exploitation  des 
unes  peuvent  être  accomplis  par  un  mandataire;  à  la  condition, 
our celui-ci,  de  produire  une  procuration  dûment  établie  de  son 
wudat,  personne  ou  société.  . 

Peuvent  seules  être  mandataires  les  personnes  ou  sociétés  qui  sont 
ptesà  obtenir  pour  leur  propre. compte  des  permis  de  recherche  et 
'exploitation. 
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6.  Le  gouverneur  générai  .yaat,  daaw iÙÊtëwêkd&àmiéétumàÀ  > pu- 
blique, par  arrêté  prifcBfr  BCfwàLdfoffoyfotl^ia*  « .  fawqp  awtaw» 

régions  à  la  recherche  soit  pour  une  durée  déterminée  ,  soit  sini  du. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'arrêté  est  soumis  à  ïa  ratification  du  ministre 
des  colonies.  Tous  travaux  de  recherche  sont  interdits  dans  ce» 
régions. 

Tous  les  travaux  de  rechercha  et  dîefcaploitat  ion  sont,  en  outre,  in- 
terdits à  l'iotérieur  et  dans  une  zone  de  cinquante  mètres  (5o") 
à  i'entoor  des  propriétés  closes,  maisons,  puits,  lieux  de  sépul- 
ture '„ .voios. de.  ccmnMUMcaiioB,  ,et  tous  Ar«wu*i  dualité,  pfubltque.,ou 
d'art. 

Mais  cette  interdiatifta  peut  êtreievée  wla.  distance  dt»  cinqu«uii#| 
mètre*  (5a")  jcéd»ite„  de  l'asseatiHMiut  du. .propriétaire,  s'il  s'agit  <fc 
propriété  privée  et  du  gouverneur  général  ou  de  son  délégué*,*^! 
s'a$t>  du  domaine,  public.  . 

7.  Dans  chaque  tivcomatiptkm' êw  service  «tewtwwe»,  w»*ag1*< 
dé^wé*  par  arrêté-  du<  F'généns1,  ma$y&\è*>1btoEtàêimtài 

commissaire  des  mines. 


TITRE  H. 

D*.  LA,  BSCKE&CUX.,, 

8.  La  recherche  ne  peut  avoir  lieu  qir*èn  verra  (Ton  permis-dé* 
livré  pan -le  ehef  dm  service  dttt  miaes  jbiiBipaerité  de  la  demande.. 

9.  Le  permis  de  recherche  donne  le  droit  exclusif  de  fairfe,  som 
réserve  des  droits  antérieurs*  et  sauf  les.  interdictions  stipulées  à- Par* 
ticle  6,  tous  travaux  de  fouilles  et  de  sondages  à  routes  profojitletatti 
à  rihtérieur  d'un  périmètre  délimité  p*r  un  cerclè>de  deux  Ift  Ibmêtrès 

de  rayon.  *' 

10.  L'occupation  d'an, périmètre,  de  recherche  doit ,  pour  être  va- 
lable, avoir  eh'*  préalablement  a  l*feuvoi  de  là  demande  de  permis, 
matériellement  marquée  sur  le  sol  d'une  fàçon  bien  apparente. 

A  cet  effet,  il  doit  être  planté  au  centre  dti  cercltr  un  poteau -ngéHÊ 
avec  écriteau  portant  en  langue  française  :  l'indication  de  l'obj&'Éf 
la  recherche,  lè  aam  de  la.  personne  ou>  œeiéte  pour  quùsaru  dfc- 
mandé  :1e  permie.et  la  date- la  pou  du*poteauwignal. 

Aucun  poteauisignai  neipmii  êtra?  pkcé  dao9  une»é^ôoa  feana6e>ll 
la  recherche. 

Si  le  cercle  défini  par  le  permis  de  recherche  empiète  sur  lajevj* 
face  d'un  permis-  de.  recherche  ou  d'exploitation  antérieurement 
octroyé,  les  droits  du  permissionnaire  seront  réduits  à  là  partie  de 
son  cercle  qui  n'empiète  pas  sur  les  terrains  faisant  l'objet  des?  droil| 
antérieurs  tant  que  ces  droits  seront  encore  en  vigueur. 

11.  La  demande  dft  permis  de  reeheœche  doit  êtse  adraeséetauianel 
de  la  circons<niptioa>admimstaa*»TOda^  limite» 

posé  le  poteau- signal. 
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XkàBMid»  èÊtmaà  Oo  joàts ,  *mmvWtléktÊkm<à*  umui— t  où 
*<Éi|i»«fc  pMao  8%m4  «t-de  4«^eMMo«  <o«(iooM«éuM  Mom  He 

"  il  a  été  placé,  tous  plans  d'ensemble  et  de  détail-,  «irai  «pie 
■MHH»,  an  sa  'O0SÇ)foto'q««  ^o**t  Wfc ,  <pmfcn**u*ft  ée  re- 
rw  plaaete  poseao  sigaal  «ft  4b  mtfcdber  -s*  pMrttwa  À  oeffe 
■  a  pont  fifagi^téyieiém  d'*i«'4»^»i>ipté*ifa.  ■ 

11  La  demande  est  immédiatement  enregistrée  par  le  chef  de  la 
iitOBMhption  administrative  sut  tm  Tegistre  spécial  avec  indication 
Hidafeetde  l'heure  aoa>fwejifl$<lie  * reçue,  heure  et  date -qui 
lisent  la  priorité,  et  elle  est  transmise  an  chef  du  service  des  mines 
(arttattnnédimre  &o  commissaire  dès  mltfès  èt  âvefc  son  avis. 

W'Xprès  avoir  reconnu  la  régularité  de  \a  demande,  le  chef  4u 
«rwt  des  aines  adresse  ao  demandeur  un  ordra  de  versement  de 
cent  francs  (  ioot,)  pour  èroit  âé  permis  de  recherche. 

la  çBfhaoce  attestant  que  le  rarement  de  cette  somme  a  été- 
AdBédaai  une  caisse  puWique  de  îa.  colonie  doit  Stre  entrée  au 
cbrf  àa  *  rrice  des  miaes, 

Striera  Ht  -cette  quittance,  le.  chef  Au  service  ées  mines  "établît 
le  pcns  4e  recherche. , 

S.jvla  faute  .du  ctemacde'ur,  la  quittance  ,nvtest  pas  reçue  trois 
"aoions  Tenvoi  dp  l'ordre  de  versement,  ^  flomàpcle  est  annulée 

**mhÀ.       ' . „.;,        .„,',.,  .......  ,., 

tt.  de  tedwXfct'ètt  «olaMe.  pmrdm«*>à>c»fc]ptér<da 

pgfcii  iéBwÉHOi   '•!)•■;   '•<     I  •■' .-nii  il.  i.i  •:  ! 

UMede  1  hw!idrté  >fre*  éfcte  ftrfdséa  1  ya»  loandda  dfran  »é  et 
*»;rx  ioavUin ,  qHtefo  q  a*  soreattarâtalaiM* entre  les  atanfc 
Nwfcinra  passé  le  permis,  «1  moyéaomnt  çuryemeat  1) Vin  droit 
■•*«nfe  finies  (god^j  pour  1a  pteaiqène  profeajrréon  «tfitefcinq 
*nt»  francs  ,5oo')  pour  la  deuxième.  .' 

^fanande  'I.-  prorogation  doit  .'frre  adressée  au  commissaire 
*^ yet  dans  les  attributions  dé  <|ui  se  li^yvé  te  périmètre  de  ré- 
yfeft&eljiçoa  a  lui  parvenir  avan'l  IVxpSr^fion'  du^ 'délai  a  pro- 
JJPfl  wfc, demande  doit  être  accompagnée  du  récépissé  attestant 
■*6faMat&  n*.  une  caisse  publique  du  droit  dé  prorogation. 

àt  cette  prorogation  est  insérite  sur'lé.permis  parle  coin> 
des  in  in  es  qui  en  donne  iumuilin^eiuên^  avis  auchefdu 
des  mines.  •  '  ' 

^fcttotfjlité  ffân^i&ïi^  a'utçrïsé  kdis- 

{■*§■  produit      sés'iré^diar^V^ 'moyennant  pavement  d'un  artrtt 

Pwjnpû  seront  règles  par  fffifnjf,  au  .gouverneur  général. 

114*  «oriÉM  de  rockerch»  pewt  êtrè ,  oédë  à- toute  persoilne  on 
"<k*k trouvant  dans  Jw*oedrtwfaswwl  innées  domaiticitB  1  r  3.t*4 

V**Ok  -0/  (,  .       '  l'tf-  !  ';  '.'1       ■  -,  ! 

la^ao*eVawtat»«rd6it  «éttw  aeVe^'aarTOmrtiaanre  de* 
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mines.  La  mutation  est  soumise  à  un  droit  fixe  do  cent  francs  (  1001 
et  n'est  valable  que  du  jour  de  son  acceptation  par  le  cootmisno 
des  mines. 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  permis  de  recherche,  tes  ayaal 
droit  devront  satisfaire  aox  articles  3 ,  S  et  àM -dessus.  La  ntutatioi 
à  leur  profit  ne  sera  pas  soumise  au  droit  de  cent  francs  (100'). 

TITRE  IU. 

DE  LVAPLOtTAItOft 1 

V. section.  —  Du  permis  4' 'exploitation. 

18.  Le  droit  d'exploiter  ne  peut  s'acquérir  qu'en  vertu  d'un  penni 
d'exploitation. 

Tout  titulaire  d'un  permis  de  recherche  peut,  ï  un  moment  qrié 
conque  du  cours  de  validité  dudit  permis,  en  demander  la  transfa 
mation  en  un  permis  d'exploitation. 

Le  périmètre  d'exploitation  est  constitué  par  un  rectangle  dont] 
surface  sera  au  plus  de  mitle  hectares  (  1,600*]  et  au  moins  de  An 
cents  hectares  (aoofc),  dont  les  côtés  seront  orientés  Nord-Sud  et  Es 
Ouest,  et  dont  le  petit  côté  ne  sera  pas  inférieur  au  quart  du  grain 
Ce  rectangle  devra  être  compris  pour  les  deux  tiers  au  moins  dai 
les  limites  du  périmètre  de  recherche;  il  ne  pourra  sans  le  conseï 
tement  des  intéressés  empiéter  sur  des  terrains  couverts  par  d< 
cercles  de  recherche  ou  par  des  périmètres  d'exploitation  institut 
antérieurement  à  la  demande  du  permis  d'exploitation.  • 

Les  côtés  du  périmètre  d'exploitation  foirent  être  marqués  suri 
terrain  au  moyen  de  bornes  ou  de  potewsx  doat  l'espacement  1 
pourra  être  supérieur  à  un  kilomètre  (V).  . ,  :  !  

(Chaque  périmètre  d'exploitation  doty  donner  lieu  à  an  peton 
spécial.  »•     !•  r..  i 

L'octroi  d'un  permis  d'exploitation  annule  de  plein  droit  le  perm 
de  recherche  en  vertu  duquel  il. a  été  demandé.         '  ." 

Les  terrains  qui  resteraient  disponibles  entré  périmètres  cTéxpljj 
talion  voisins  avec  des  formes  et  des  étendues' telles  qu'on 'n'y  pu» 
établir  des  périmètres  rectangulaires  ayant' '(les,  dimensions  miotflj 
prescrites  ci-dessus,  pourront  être  annexes  ait  '  périmètres  '(Texnk 
tation  voisins  par  décision  du  gouvérneur^géhëral,  l'annexion  étai 
accordée  k  là  priorité  de  la  demande.'  '  -:'  '  „  "  '!• 

19-  La  demande  de  permis  d'exploitation  doit Mj-e, adressée  par 
titulaire  du  permis  de  recherche,  ou  par  son  mandataire  régu&c 
au  commissaire  des  mines  duquel  relevé  le  'terrain  demandé-  H 
doit  être  accompagnée  d'un  plan  complet  à  l'échelle  de  un  dïï  mi 
lièmes  (  i/ioono')  du  périmètre  sollicite ,  rapporté  au  Nord  vrai  et  Si 
lequel*  .sera  indiqué  i 'emplacement  du  .poteau-signal.  Rtye  doit,  1 
outre,  faire  connaît!  e  la-  aa tare  du  gisement     >    !  .»• 

Le  permis  d'exploitation  est  délivré,  dans  le  plus  bref  délai  pc 
sible,  par  le  -commissaire  des  aunes.de  la «ûxnnicriptidn  minière. 
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Le  permis  sera  refusé  si,  par  la  faute  de  l'intéressé,  la  demaode 
parvient  après  respiration  du  permis  de  recherche,  ou  si  elle  fie 
satisfait  pas  aux  conditions  ci-dessus  définies. 

».  Le  permis  d'exploitation  confère  a  son  titulaire,  sous  réserve 
des  droits  antérieurs  et  sauf  les  interdictions  stipulées  k  l'article  6 , 
le  droit  exclusif  d'extraire  l'or,  les  métaux  précieux  et  les  pierres 
précieuses  dans  1  étendue  du  périmètre  et  de  disposer  du  produit  de 
ses  travaux. 

21.  Le  permis  d'exploitation  peut,  à  la  diligence  du  titulaire,  être 
ootifié  au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  le  transcrit, 
sans  antres  formalités,  sur  un  registre  spécial  dont  il  est  délivré  un 
extrait  à  l'intéressé.  Cet  extrait  constitue  titre  de  propriété  minière. 

Les  dispositions  de  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  sur  la 
propriété  foncière,  relatives  aux  mutations  de  propriété,  ainsi  qu'aux 
hypothèques  et  autres  droits  réels  immobiliers,  sont  applicables  à  ce 
titre.  Toutefois  la  cession  et  la  transmission  sont,  en  outre,  subor- 
données aux  conditions,  formalités  et  taxes  prescrites  à  l'article  17 
du  pèsent  décret  pour  le  permis  de  recherche. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  doit  donner  avis  au  corn 
mnaire  des  mines  des  inscriptions,  modifications  et  radiations 
d'hypothèques  et  autres  droits  réels  immobiliers  s'appliquant  à  la 
propriété  minière. 

f  Section.  —  Droits  et  obligations  des  permissionnaires 
envers  l'administration, 

22.  Tout  permissionnaire  doit' tenir  à  jour,  pour  chaque  péri- 
mètre d'exploitation  ou  de  recherche,  s'il  y  a  lieu,  un  registre  d'ex- 
traction et  un  registre  de  vente  Ou  d'expédition ,  dressés  dans  les 
formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  gouverneur  général,  et  qui  de- 
vront être  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  des  mines. 

Ces  registres  doivent  être  présentés  a  toute  réquisition  des  agents 
du  service  des  mines  ou  dé  tous  autres  agents  de  l'administration 
spécialement  délégués  à  l'effet  de  les  vérifier. 

Tout  permissionnaire  doit  porter  sans  délai  à  la  connaissance  du 
commissaire  des  mines  l'existence  des  gisements  filonicns  qui  au- 
raient été  reconnus  dans  l'étendue  de  son  périmètre. 

23.  Toute  exploitation  est  soumise  à  une  taxe  fixée  à  sept  pour 
cent  {7  p.  0/0)  de  la  valeur  des  matières  extraites  au  lieu  d'extrac- 
tion/ 

Les  bases  de  l'évaluation  de  cette  taxation  seront  déterminées 
chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

l'i.  La  taxe  d'exploitation  est  calculée  sur  la  production  de  chaque 
trimestre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  a5  cnfessua. 

En  aucun  cas,  cette  taxe  ne  pourra  être  inférieure  pour  chaque 
périmètre  d'exploitation  à  cent  cinquante  francs  (  i5or)  par  trimestre, 
m  l'exploitation  s'applique  uniquement  à  des  gisements  alluvion- 
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•nattes,  et  a  mille  flancs  { i }  par  ttrimestrë,'  si  'efle  s^applrtroe  à 
«les  gisements  fikHwem,  -«oit  «xciusivem«*t,  **ft  cooaemnttweat 

avec  des  gisements  alluvifttttkaire*.    1  ■ 
Cette  taxe  est  payable  par  trimestre  échu,  a  partir  4e  la  date  de 

délivrance  du, permis  d'exploitation.  ■  , 

Toutefois  une  somme  çgale  au. minimum -fixé  ipour.ua -trimeat», 

soit  cent  cinquante  francs. [        ou  mille in»Bcs.l(,i,ft9Pf).a»ivaotie 

cas,  est  exigible  d'avance  et  reste  dans  la  caisse  de  la  colo&Àejasqaa 

la  liquidation  du  compte  du  dernier  trimestre  d'exploitation  ;  Tordre 
•de •versement -de  eette  aetame  est  ternis  'PcA'flO'ïutirt  en  rnéfue  temps 
-qtie  le  peimis^'eïrjlolta'tioû. 

Bncas  defléeKéaoce,  ee«e  sdmme  6V  cent  cinquante  francs  (  t5o*) 

ou  mille  francs  (  i,(f&ot!)'  restera  acquise  à  la  colonie,  a  titre  d'amende, 

sans  ve*rr  en  dé<hre*iow  de»  sommes  dues. 

25.  Après  I'e^prraiion  de  chaque  trimestre,  à  compter  de  la  date 
de  délivrance  du  permis  (l'exploitation,  et  dans  un  délai  inaaimuin 
cî*un  mois,  tout  exploitant  doit  adresser,  [pour  chaque  exploitaiioa, 
au  commissaire  des  mimes  duquel  relève  l'exploitation.,  l'indication 
du  total  de  sa  production  dans  le  trimestre  écoulé. 

Ce  si  sur  cette  "base -qu'est  établi  par  le  commissaire  des  mines,  con- 
formément à  l'article  23  ci -dessus,  l'ordre  de  versement  ,po»r  le  ta' 
mestre  écoulé. 

26.  Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  son  exploitation  doit  en 
faire  ta  déelawrtion  au  commissaire  îles  mitres  et  tdi  retourner  le 
permis  d'exploitation.  » 

Le  commissaire  des  mines  notifie  l'abandon  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière.,  et  l'exploitation  abandonnée  lait  retour  aux. ter- 
rains ouverts  à  la  recherche,  ;  si  elle  .n'est  gsevée  d'aucun  droit  céeL 
.  La  taxe  d'exploitation  sera  exigible  pour  tout  Je  trimestre  en  .coub. 

Si  la  redevance  proportionnelle  du  dernier  trimestre  excède  omt 
-cinquante  francs  (  iSo;  j  ou  mille  .francs .(  ,14000?} ,  suivant  Je  cas„  la 
différence  seule  donnera  lieu, à  ritatyiasement  d'un  ordre  de  verse- 
ment. 

TITRE  IV.  1 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PBRMISSIQXNAIhBS.BNV.EJBS  LES  T0ÇR6. 

27.  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  .celle  <de  la  surface. 

Le  titulaire  , (Tun  permis  "de  recherahe  ou.  (l'exploitation  a  le  droit 
d'occuper  librement  dans  l'intérieur  du  périmètre  correspondant  les 
terrains  domaniaux  nécessaires  à  ses  travaux,  d'y  abattre  les  bois, 
dy  établir  des  cnemins  d'accès,  des  dérivations  et  des  canalisations 
d'eau. 

iS'il  BS#it  de  pihe^Héte  privée  ou -de  terrain  m*s, en  culture;  l'occu- 
pation ne  peut  «veto  lieu, 'k'défitut  dtticoTWeWtfemefrt  <!ti  -propriétaire 
ou  dei'owmmmt  négtriier  4esdlH  terrains,  rfue  môyennânHme  auto- 
risacm  damée,  s'il  y»é«net,  par  *e  ehe?  de  là  province,  apt*s  que 
les  rkitéreswés  <«aroat  été-  e* tendus. 
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Ut  pjwwwfwni|i»Wt  ]><tuh,.<K±  Quiœ±  occuper  ei*  dehors  de  son  pé- 
rimètre, dans  les  conditions  définies  aux  deux  paragraphes  qui, pré- 
cèdent» les  terxaios.  desUei&.à  l'étai)li*Mni£i&d& charnu*»  <£ac«e»,.  de 

Les  travaux  ainsi  autorisé*,  Uonq  atout,  lieu  au;  payemaot  nac  1». 
penpissipnnaire  d'une  indemnité  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  travaux  entrepria  ne  sont  qu«.  temporaire*,  et  si.la.sol  où-  il*, 
ooi  lieaneut  être  utilisé  au  bout  d'un,  an*  Tindemnité  sera  régjeftà 
une  somme- dbub te  du  produit  net. du  tawcùn  e#  do axmn g,L 

Loraqpe  PocçupatibD  ainsi'  (àitft  arive  lu  propriétaire,  de  la  j  puis- 
sance de  sol  pe  ocrant  olus  d'une,  année  ou,  lorsque,  après.  L'exécution. 
das travaux,  les  terrain^  occupés  ne  peuvent  plus  êtçe  utilisés.cojctune 
auparavant,  le  propriétaire  peut  exiger  l'acquisition  du  sol. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera,  dans  tous  les  cas,  estimé  au 
d«Wf  4a  le»  mkmmb  q  o'i  ti  a»  ai  *  a«an  f  l'occu  patioot 

ïm  tnrein/  dniii— iadv,  le»,  B— 1  1  qonoeroapfrfe'  durit  dfc- passages  te- 
doit  £ea* ,  lja&tfltgfe  de»,  taris»  et  Vogaupatioa/  dm .  terrains  seront 
fiiéfc,  a.  lieq  >,pw  Ife §«uvej:neun gsn&-al<,  sud  le*  poûwiàaiis»  dte* 
chefs  de  service  des  domina»  et.de&of«i»;etfDretei. 

I^qwlAstoUcxWr-r^aUMe^  auxt  iitdœaiMté*  réalaméas  par-  la»  pro- 
paétacea-Qu  QccupwUs,du  sol  seront  défiécéos  aux  tribunaux  civibi 

TITRF  V. 

DU  CO.AMeWS  OS  LiO*,,  OS*»  MB! AUX,  W.OJJÈUA 
ET  DE*  PIRtQ&fc  WWÔWUWBfr.. 

28k  (%  commerce'  dVl*ôi>,  dès  métaux  précieux  et'des  pierres  pré- 
dèaies  à  l*étftfbrut%  provenant  cru  soi'dè  la  colonie,  ne  peut  être  fait 
qoe  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  patente  Iiors  classe. 

IfreireuJttion  de- ces- matières- est*  réglée  par  des  arrêtés  du  gou- 
rerueur  générai. 

Wfcpcnu^piMiceaiqpiivenà^iAtdesinjKràDils,  soitidèileur  exploi- 
biiûiK^t  dp.  leurs, .travaux,  de.  mohaatchast, ,  s'il»  y  ont.  été  antomés< 
ijaaiJti». coAditioufe de  t'aiHiciat  16V  ne. sont:  pas  considérée  comme  se 
tmaqUu, commerce  des  matières. pséetewes. et!  ne-  sont.  pa»8caasa«s> 
in  droit  de  patente  afférent  à  co  opiunMirofti 

|pot.iwarrJianritcU<h  n^atièw>.»uawseW  d/ùà  Aon  if  leai  livres»  qui  loi 
«ont  prescrits  par  radqumttaatitni  eê>ifi».ttaàtt  à«  laidaspo«tioa  da» 
igaats.  paur.  co  aligné*,. q<»^  apposent  1mm  visa. 

.  TÏTHE  VK 
agu«rntf)WiET  PHMtnirÉs. 

29.  Le  permis  de  recherche  sera  purement. et.  simplement  annulé 
ît  fe  terrain  redeviendra  ouvert  à,.la..r£chercue.: 

»*Si,  à  la  date  d'expiration  dudit  permis,  aucune  demande  de 
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prorogation  ou  d'exploitation  n'est  parvenue  au  commissaire  des 
mines; 

i'  S'il  est  démontré,  au  cours  de  la  validité  du  permis,  que  les 
déclarations  faites  ou  les  renseignements  fournis  par  le  titulaire  ou 
son  mandataire  étaient  sciemment  entachés  de  fausseté  ; 

3*  S'il  est  contrevenu  aux  dispositions  relatives  à  la  circulation  des 
produits  des  travaux  de  recherche. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  l'annulation  est  prononcée  par  le  chef 
du  service  des  mines  et  notifiée  par  ses  soins  au  permissionnaire. 

Dans  tous  les  cas,  pendant  un  délai  d'un  an  à  compter  de  l'annu- 
lation du  permis  de  recherche,  le  titulaire  ne  pourra  obtenir  direc- 
tement ou  indirectement  un  nouveau  permis  de  recherche  pour  tout 
ou  partie  des  terrains  correspondant  à  l'ancien  permis. 

30.  La  déchéance  pourra  être  prononcé  par  le  gouverneur  général 
contre  le  titulaire  d'an  permis  d'exploitation  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  faire  con: 
naître  la  production  de  son  exploitation,  l'exploitant  n'a  pas  fait  par- 
venir ce  renseignement  au  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  l'exploitant  par  le  commissaire 
des  mines,  si  celui-ci  n'a  pas  reçu  ledit  renseignement,  en  exécution 
des  dispositions  de  l'article  25  ci  dessus,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
l'expiration  du  trimestre  d'exploitation; . 

2°  Si,  un  mois  après  avoir  été  mis  en  demeure  d'avoir  à  justifier 
le  payement  d'uu  ordre  de  versement,  l'exploitant  n'a  pas  fourni 
cette  justification  au  commissaire  des  mines. 

La  mise  en  demeure  sera  adressée  à  l'exploitant  si,  un  mois  après 
l'envoi  de  l'ordre  de  versement,  le  commissaire  des  mines  n'a  pas 
reçu  justification  du  payement. 

L'arrêté  de  déchéance  est  immédiatement  notifié  au  conservateur 
dé  la  propriété  foncière  pour  telle  inscription  que  de  droit. 

31.  Les  périmètres  d'exploitation  pour  lesquels  la  déchéance  a  été 
prononcée  sont  mis  en  adjudication  par  les  soins  de  l'administration.1 

Sont  admises  à  concourir  à  l'adjudication  les  personnes  ou  société? 
remplissant  les  conditions  stipulées  aux  articles  i ,  3  et  k  ci-dessus,1 
à  l'exception  du  permissionnaire  déchu. 

L'adjudication  est  annoncée,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  par 
voie  d'insertion  au  Journal  offioiel  de  la  colonie. 

Jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  l'exploitant  pourra  arrêter  le* 
effets  de  la  déchéance  en  donnant  l'indication  de  sa  production,  on 
en  versant  les  taxes  arriérées  suivant  le  cas ,  et  en  payant,  en  outre, 
une  amende  de  de  cinq  francs  (5f)  par  jour  de  retard,  à  compter  de 
la  fin  du  mois  qui  suit  l'expiration  du  trimestre  d'exploitation,  ou 
l'envoi  de  l'ordre  de  versement. 

Le  produit  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  dues  au. 
Trésor,  est  acquis  au  permissionnaire  déchu,  sous  réserve  des  droib 
des  tiers. 
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V  défaut  d'autres  bases  d'évaluations ,  les  sommes  dues  au  Trésor 
loot  évaluées  d'après  les  redevances  dues  pour  le  dernier  trimestre 
perça,  avec  un  minimum  de  cent  cinquante  francs  (i5or)  ou  de 
mille  francs  (  1  ,ooof  )  suivant  le  cas. 

32.  Lorsque  le  produit  de  l'adjudication  n'aura  pas  couvert  le 
montant  des  taxes  dues,  le  recouvrement  du  surplus  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

33.  Si  l'adjudication  ne  donne  pas  de  résultat,  l'absence  d'aqué- 
reur  est  notifiée  au  conservateur  de  1%  propriété  foncière  par  le  com- 
missaire des  mines,  et  le  périmètre  fait  retour  aux  terrains  ouverts  à 
la  recherche. 

Pendant  on  délai  d'un  an  à  compter  de  l'adjudication ,  l'ancien 
eiptoitant  ne  pourra,  soit  directement,  soit  indirectement,  obtenir 
de  permis  de  recherche  ni  de  permis  d'exploitation  sur  tout  ou  partie 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre. 

54.  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  francs  (100')  à  mille  francs 
(1,000')  et  d'un  emprisonnement  do  un  à  cinq  jours  : 

i*  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d'exploitation  et  les 
commerçants  en  matières  précieuses  visés  au  titre  Y  ci -dessus  qui  ne 
tiennent  pas  leurs  livres  d'une  façon  régulière  ou  qui  refusent  de  les 
prodaire  aux  agents  qualifiés  de  f administration.  Les  substances  pré- 
cieuses dont  la  présence  n'est  pas  régulièrement  portée  en  écriture 
seront  saisies  et  la  confiscation  en  sera  toujours  prononcée; 

3'  Les  exploitants  qui  font  une  déclaration  de  production  infé- 
rieure a  la  production  réelle; 

3'  Les  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  de  permis  d'exploita- 
tion qui  travaillent  ou  dont  les  ouvriers  travaillent  en  dehors  de  leurs 
périmètres. 

35.  Sont  punis  d'une  amende  de  cent  francs  (100')  à  mille  francs 
(1,000')  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  : 

1*  Ceux  qui  établissent,  détruisent,  déplacent  ou  modifient  d'une 
(kon  illicite  des  poteaux-signaux ,  ou  des  bornes; 

2*  Ceux  qui  falsifient  les  dates  inscrites  sur  les  permis  de  recherche 
00  d'exploitation. 

36.  Sont  punis  d'une  amende  de  mille  francs  (  i,ooor)  à  vingt-cinq 
noie  francs  (a5,ooo()  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois 
ans:  ! 

1*  Ceux  qui  se  livrent  sans  permis  a  1  extraction ,  ou  sans  patente 
au  commerce  des  matières  précieuses  visées  au  titre  V  ci -dessus; 

2*  Ceux  qui  détiennent,  achètent,  vendent  ou  mettent  en  circula- 
tion des  matières  précieuses,  soit  sans  pièces  justificatives  régulières, 
soit  avec  des  pièces  de  circulation  ou  de  production  établies  de  façon 
inexacte,  dans  un  but  de  fraude. 

Les  matières  précieuses  seront  saisies  et  la  confiscation  en  sera 
toujours  prononcée. 
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37.  I3es  amendes  de  ctliq  'franc*  (3')  à  cetft  -fràWs  (  Wto*)  et  de 
^empntisoiiDeneDtside  «n  à  «inq  jeow  «peuw*it  »ê»are  'in-ffcg'éîs  pe-arto 
framioiM  aux  disposition* 'du  présent  »âé«Nft  WMNfc  troe  rrrfHe»  Haim 

•d'objet  des  articles  ci-dessus. 

JLes  titulaires  de  permis  de  recherche  ou  d  'exploitation  et  comet 
gants  en  matieres,précie»ses  cpudamaés  pan*  application  de  lbr-ticle ii 
ci -dessus  ue  pourront  obtenir  de  nouveaux  ,per«us  .pandant  a» 
durée  d'un  an  à  compter  de  leur  condamnation. 

(La  i&ème  mter&idSfon  est  afpfUiqfcëepotlr  tfne  4krrfee 'de  'deux  an: 

«ttw  condamnés  -par  «ppfttatf  an  des"  %fttcies  85  'et  %6. 

• .  .  •  '  >  'i 

38.  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  4éomt<fltrat] 
arrêtes  rendus  .-par  Je  gouverneur  général  iptvnr  «m  «aéejstMi»* Son 
poitsiatées  et  dénoncée»  comme  «u  anatière  -de  poiiee.    .  ,  .  •  ■ 

.Les  officiers  de,poiice (judjeiaire , 4es  -çpQtrôlew* 4es^a»os  -el  Un 
agents  commissionoés  à  cet  eil'et  ,par .4e.^o*Menof*r^«ftéB^U  «ami 

rilité  pour  procéder  aux  enquêtes  et  aux  saisies  ainsi  que  pooj 
ssertousprefc'ès-verljîrtx^dtittis  tes* -ertftittttttatrte.  >  :' 
Ces  derniers  sgtmls  rie'  riotirtfont  'exercer  cWs  'fottttroàs  crtftffftè 
avoir  prêté  'serf&ent;  'devait     'trtbuflât  t*é  pftirôèfe  'IflstaTKSe  eu  1, 
'juge  de  paix  à  compétence  "étenfÉtiè. 1 

■39.  Les  délits  et  contra veotiotm  prévu*  rpar  Je  présent  F%M*Bef 

.sont  déférés  aux  tribunaux  de  Àpoit  oohuuu».  ,  .  • 

Les  procès- verbaux  dressés,par  application,  des  /ai  Ucias^r^aédaat 
seront,  suivant  la. situation  des  lieux,  adressés  en  original  an  nepré 
sentant  du  ministère  public  près  le  tribunal  xle,pçej»ière  insrtancerç 
près  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  d^  *lâ,T^gîCta. 

ttù.  Les  matières  préoierusrt  wavsies,  ubar  <*/p  pboatàfch  <àm  bt*icl«ft& 

et  36  ci-dessus,  seront  déposées,  contre  reçu,  dans  une  «oui t  fft 
bli^ue  de  la  colonie,  par  l'agent  qm  ^es(aura  saisies,  en  alteadao 
que  les  tribunaux  aient  prononce.         ,       ,  |1fj 

#1.  Le  gouverneur  générât  Mans  la  faoaHé  tée  tranarpec,  Kvan 
jugement  définitif, 4e looriseïl  d'adaiiaiisWatrott*o«iswibé.,  j 
.  ,&  ie montant  4e  k  |tffa#saa$H»ji  oonaentie:  nîesfc  p*s  ao^iyiaé  riaas  k 

courant  du  mois  qui  suivra  la  notification,  il  ser^^fiasé^to*  mu 
poursuites.         (  i  .  •»   •   •  .•}..,., 

k%.  ûmm  tous  1<|$  ca»rOÙ>ia(:|M^Me4>Sinf^is^ 

l'amende  sont  prévues  par  le  présent  décret,  les  tribunaux  pourront 
.a'Ua jugent  q u ' i I  j  a, iie u  à flada^saion , de , cwrç©n*ta«ce& attej,i  uau  tes 
réduire, ;utéu»e'en -cas  de  j^cidfve,  Jt^pris^u^ent.^^-^essfMis^ 
six,  jours  et  ranaende  au-dessous  de  seize  francs  -it/i^  ;.ils  pourroff 
ausai  prononcer,  ^parémeut  )'un,e,;.ou  l'autre  çfe  ces  j;  peines^  sa»! 
qu'en  aucun, cas, elles. fruj^setyt  être i(^-4essous  dés. peines  desimplt 
police.  '  . ...   .  .  '  '  ,  ,      ,  '  ' , 

4Jfc  Les  lamemAosy.iatsst-'lwea  MfM  ier>tt»e*  àes  .iiMitsv-fcou' 
.payables  soit  en  numéraire  français,  soit  en  or  è**ts  •éra^rfajffc 
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la  base  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  geoéral  pour  le  calcul  des • 
ta*  ■„  , 

-PHtW  VIft  » 

DISPOSITIOII3  TeA*6J*0IRES. 

41  Les  permis  de  recherche ,  accordés  ou  renouvelés  en  vertu  des 
décrets  antérieurs,  sont  ceftftrmés1,  ftow  îa  durée  «Tttne  année,  à 
courir  de  la  date  de  leur  délivrance  ou  <i^e  leur  «ieniiej  renouvelle- 
ment A  leur  expiration ,  ils  seront  soumis  aux  dispositions  du. pré- 
sent décret. 

45.  A  partir  de  la  nromnlgajioa  à  Madagascar  du,  présent  décret,, 
les  permis  de  recherche  et  les  renouvellements  de  permis  de-  ce* 
cherche  semai  accordés  dans  les  ceoMUienw  du,  priant  déope*. 

fô.  Le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  accordé  dans  les  condi- 
tions des  décrets  antérieurs  qui  désirera  passer  à  l'exploitation,  pos- 
térieurement à  la  date  de  promulgation  à  Madagascar  du  présent 
décret,  devra  se  soumettre  aux  prescriptions  du  titre  III.  Il  devra 
seftdfcrnn  •permis  d'exploitation-  qni  Jui  séra  accordé  par  trans- 
formation de  l'ancien  permis  de  recherche,  dans  lés  conditions 
définies  aux  articles  18  et  19  ci-dessus  .  ' 

*7.  Us  exploites  détenant  des  toérmW  d'exploitatrbn'  ou*  des, 
titw  de concession  accordés  par  application'  dès  décrets  antérieurs 
aanef  fa  faculté,  soif  èleéomimier  à  j^tiir'de  îeurs' droits,  d'ans  les 
conditions  desdits  décrets,  soit  de  seHjoitert  immédiatement  des 
permis  d'expioitaiiop  dans  les  conditions  du  présent  décret  pour  tout 
Ou  partie  des  périmètres  dont  ils  sont  titulaires..  .  , 

Toutefois  ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les.  taxes ,  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

.  TrçRE  VIII.  ,  , 

W.  Le  gouverneur  général  prend  tous  les  arrêtés  nécessaires  à 
frpjiiratieft du préaeat décret»     .  , .. 

49.  Sont  ou  demeurent  abrogés  \  sous1  Réserve  des  dispositions  du 
itre  précédent,  le  décret  du  20  février  1902,  réglementant  l'exploiJ- 
atioo  de  Vor  et-  de»i  «étawox  préneîK  >et'  4e»  pierres  précieuses  à 
bdagascar,  ainsi  que  les  décrets  des*  23  juin  et  2l!  novembre  1905  ' 
iii janvier  196&.    1 ,.    -      .   -..>  ... 

W.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé1' de1  l'exécution  du  présent* 
lierai,  qai  sera.  ftuMié^.Jiwrmi  oJfieid  âk  JLa\.Bd*wbtiq*B  françaises 
bon  qu'au  Journal  officiel  de  Madagascar,  et  inséré  au  Buliêtin  étP  - 
bref  a*  6kM*fM  trfjleièlia  tnMàère      cofontes:  ; 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  10.07.  ,  , 

l*  MlAutre  des  eot^u*,  .   ,      ,t:  |    .,  ,,, 

%rf  t  mtmtàt-umbnu  1       ■  -  *o  *  — ï. 
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S"  49943.  —  Déchet  approuvant  ane  délibération  du  Conseil  général  de  là. 
Nouvelle-Calédonie,  relative  aax  Taxes  postales  télégraphiques  et  télépho- 
niques. 

Du  3o  Mai  1907. 

Le  Président  de  la  République  française,  j 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  colonies  ;  1 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  date 
du  8 décembre  1906,  relative  aux  taxes  postales,  télégraphiques  et  tétépho- 
niques;  *i 

La  se<tion  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  dlj 
Couse  1  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  :  j 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  ci-annexée  dfl 
conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie ?  relative  aux  taxes  postale*, 
télégraphiques  et  téléphoniques. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prés»! 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  des  colotm 
et  publié  dans  les  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈRES.  j 

ïa  Minitlrt  de*  colonies, 
Signé  :  MilliÈS-Lacroix. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  NOUVELLE-CALÉDONIE. 

DÉLIBÉRATION  PORTANT  MODIFICATION  DE  DIVERSES  TAKM  POSTAL  F  S .  T^r.Éeh  «iPH  t<)ÇBi 
«T  TBLBPIIONIQDES  APPLIQUÉES  BN  >O0VKLI,B  -  ÇALÉDONtE. 

Le  conseil  général ,  .  n.\ 
Délibérant  conformément  à  l'article  53 ,  paragraphe  S  de  la  loi  do  t3  avril  1900,4 

arrêté  tes  dispositions  dont  la  teneur  soit  :  .  J 

Art.  1".  Les  taxes  des  lettres  ordinaires  échangées  dans  la  colonie  est  ramenée  ai 
taux  de  dix  centimes  (of  10)  par  quinze  gramme*  |i5()  ou  fraction  de  quinze  gramap 

(i5()é 

La  taie  des  lettres  non  affranchies  est  fixée  à  vingt  centimes  (o'*o)  par 
gramii  es  (i5«). 

Les  lettres  insuffisamment  affranchies  sont  frappées  d'une  surtaxe  égale  as  • 

de  l'insuffisance  de  l'affranchissement. 

2.  Le  droit  proportionnel  d'assurance  supporté  par  les  lettres  de  valeur  dé 
échangées  dans  la  eotoaie  est  ramené  au  taux  de  vingt  centimes  (o'ao)  par 
cents  franc  (3oor)  du  moment  de  la  déclaration  de  la  \atenr. 

Le  droit  fixe  d'affranchissement  des  bottes  de  valeur  déclarée  échangées  data»  la  ot> 
looie,  est  portée  au  taux  de  deux  francs  ,a')  par  unité. 
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U  dro't  proportionnel  d'assuraoc*  supporté  par  ces  meutes  boîtes  de  valeur  dé- 
cUrfe  ert  ramené  à  la  quotité  fixée  aa  paragraphe,  précédent  pour  les  lettres  de  valeur 
r  i.j.  ' 

Lacolt*  po'Uut  de  valeur  déclarée  échangés,  daos  la  colonie  ..supporteront  en  outre 
de  ii  lis:  principale  ce  même  droit  proportionnel  d'assurance. 

j.  fit  supprimée  la  (axe  spéciale  de  cinq  francs  (5')  pour  les  dix  premiers  mots 
tfJcviaft-cinq  centimes  (of  a5  j  par  mot  supplémentaire  s'appliquent  aux  télégrammes 
fdaagè  entre  les  postes  de  télégraphie  optique  de  la  Nouvelle-Calé  lonie.  Ces  télé- 
panne»  lenwit  désormais  traités  comme  les  télégrammes  ordinaires  et  supporteront 
Eituefoo  franc  (i*)  pour  les  dix  premiers  mots  et  dix  centimes  (o*  10)  par  mot 

L  Est  sapprirnée  la  taxe  de  conservation  téléphonique  fiiée  au  taux  de  deux  francs 
tiniattia^eJ^'ap.rijiqn<n<  a;iï  rnmsnnniiiatinni  échanaiai  antre  las  bureau* 

hone  ratUrhé»  par  l'intermédiaire  de<  grandes  li<n.-s.  >  est  maintenue  que  la 
t Je fonwvstion  interurbaine  d'un  fraoc        par  cinq  minutes,  de  tout  bureau  ' 
lit  téléphone  à  tout  autre  bureau  centrai  de  téléphone  ainsi  qu'aux  postes  sa-  * 
htt  rire  versa. 

û.  Estsfaaissé  au  taux  de  vingt-cinq  centimes  (o'  aî»)  par  cinq  minutes  la  taie  de  ' 
iisnii-'D  cubaine  -échtngée  de  tout  bureau  central  de  téléphone  à  cabine  publique 
A  peste  d'abonné  rattaché  à  ce  bureau  central  et  mm  versa. 

pEk&é  ■  !fouaiés,  en  séance  publique  le  8  décembre  1 906.  * 
j  Le  Secrétaire,  Le  Président,  j 

1         %oe*IllWMe.  Signé  <  lllisibte.  j 

powftre  annexé  au  déeaet  4n  ;3o  mars  *oo6.  ? 

'  Le  Ministre  dit  colonies,  ; 

I  Signé  :  Miliies-Lacroix. 


«*        —  Dbcmet  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  Dépenses  ; 

obligatoires  à  la  Réunion.  i 

Do  i5  Juillet  1907. 

U  Président  de  la  République  française  t 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies;. 

Tu  l'article  53  de  la  toi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

Tu  fariicle  a3  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igp3; 

U  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 

aseii  d'État  entendue , 

kcr  r.i  e  : 

&R.  1".  La  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obliga- 
res  mises  à  la  charge  du  budget  local  de  la  colonie  de  la  Réunion 
lt  fixés  conformément  an  tableau  ci-annexé.  , 

t  Le»  dispositions  do  présent  décret  Sauront  d'effet  que  jusqu'au 
décembre  1907. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
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décret,  «tri  sera-poMtt  a»  »m<frï  «PeW**rtP-«tt"1Wel&l 

faft«nllM#riBiW/       ,;  ,,,,0"r  *' b  ,,,MOA*'  " 


Signé  v  MmùwLvciMk<tJ    :  ■■'*»*  .  '•|«!' 


...  T.-  .1  ■!  • 


"Mu  il  <jbinii  • 

l.'l    '.'Il    IUO<)    <    I  HJB' 


v  fixant  la  nomenclature  et  le  ma.mmun  des  dépenses  u61tyMMflfa| 

,    ,d«  ,,«,  ei  :>♦.'  h-;  ,f- 


a 


3' 

M  •*< 

5 
6 


9 

10 


»9 


disiez  »tio*  des  CBAntr.r.s 


Gouvernement  

Secrétalriat  général. . .  ^  

m^retrtoM'#B  Migefs  et  coWpTft*1.  '. .  J:'-'  .  !  iél'H, 
■iJttrtU» . ..v^u.'4  J^J. ... Luu..j 1WU.  IwvJ.-JO. 

Cultes  «M.tt>«. .«.M»,  in    jI ut. j .  immwi  ja  *. 

Gendarmerie  m  i 

Police  :■„■: . .'.  : .  s'.*. IR'MW  f*RÎSf 

Prison*  et  ateliers  de  discipline  

Inspection  des  colonies  

Mpmm nai  \m0k  i  à  la  solde  »'*i'-yb^ofc«*«'^* 

Mémoire. 


*flM01l*ai>. 


il >aé*Sai*iii  >•'»  ■ 
aoo,3oo     ,  Aji 

■cm 


otoef7! 


Dettes  exigibles  et  pension.   , 

Trésor  et  frais  de  pour»uitVf*i«M<taMt)«ktolNlft  " 

des  contributions  directes 
DouaiW.  


PWfiM*  d»Tf*s«  .,«....«  

Immigration  

Travaux  publics  rrr» 

Instruction  publique  

Lycée  

Instruction  pïmaire  

;»«H|ic*KkMilf..oU«IWp4t.  , 

Hygiène  et  police  sanitaire.  ,.. 


r 


jj 


5  an^lo 

i8i,5oo 

20,000 

3o,ooo    I  QO, 

9.600  I 
aao.ooo 
7,4oo 

.t.t*S»  }  1  ta 

10,000  10,. 


Vu  poar  être  annexé  au.  décret  dii"t5  jùifrét'  1907?° 

Signé  :  Millies-Lacroix. 

,m(.  •  !  i /n  •  ,  ni.  <  >  -■■*■»■- * î  ?>b  10I  i.l      î»i.  •  :  ,•  , 
N*  49940.  —  DkfcSMrpDt  PtfeiDEHT  de  i^'Ita^B^i^im 'nuxçAira'râo 

ce  qui  suit:  miî.m      .  Ut1f-| 

i*  M.  Alexandre  { Alfred- Barthélémy né  le  27  novembre  1862  à  £ûfl 
(Hérault),  y  demeurant,  est  autorise  à  substituer  à  son  nom  pat 


faire  opérer  sur  les  reLnstte^'tfèM'rW'riWtëM^ 

an  xi  et  en  justifiant  ju  aucune  opposition  n  a  été  forma*. dfiTadt ,Wj  fff 
d'État.  (Paris,  11  Janvier  1908.)  ' v 

■'  .•  «ju.  I  .*'>  -•1/iT.'i    Jtr-j  c::mi'  -.o  ■  *'<b  *viJ'.immi  •! 
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DeCMT  DU  PiuSlDKXT.ibK  U'.'KEPtJBMQUX  riUN.ÇAJWB  J^COatre- 

%»ipir  le  garde  des  sceau*,  mujletro,'3e',j^  justice  et  des  cultes  ),portant 
^,Bi,:  ■'»•••.' 

i'l  Cki  (Gustave- Lucien),  instituteur  adjoint  .à  •  Auaii»*illeUa-MirJV>ie 
^aa-lofèieure),  né  le  a5  octobre  1879  à  Rouen  (même  département), 
*t  otoristà  substituer  i  son  nom  patronymique  celui  de  Moïse,  afin  de 
'-Dpdslépdenient,  à  l'avenir,  Moïse  au  lieu  de  Coca; 

t  Uàù  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fcreopèfr  «r  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
rat  décret  qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
»a  a  et  «  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formétv^pajAtJe  Conseil 
ttM.  \?ws;m>iot#igniiPM})  t  r. 

  '     -  <  ; 

••t  . .    •  1  /        .  *  • 

-Dscjnrr  du  Pa&siDBXT  dr  la  RÉPtréuQA  aasMW4isB<t(contre- 
Hptpvkgarde  des. sceaux,  ministre  de  la  jtfstic^iltàdï» rtrrtes j iportan t 
«çsisrif:  .    '     ,  ' 

«'«■  fard  {André1)  t  né  U  3  février  1876  à  MbOUa^S^t^lorent 
J^l/wLjde»«wtf, 

E|  ï  teard  rpierte),  ne"  le  8  mars  i883  i  SaifcWaire-Sau^rlorent 

**>**U>ire},  y  demeurant, 

«Sorbe*  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bouvet,  afin 
*IJP»*r  légalement,  à  l'avenir,  Girard-Bouvet  au  lieu  de  Girard; 
^*I*fU  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
■■«pwr  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
1*1  failli, y%api^i&iya4foo.idu  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
*LU  a  a  jmtifiant-na'isutH»  gypasMott  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
"N-i^u.  H  Janvier  1908.) 


*V<)t8  -  Dscbbt  du  Président  dr  la  Rs>(Jbliqob  françaisb  (contre- 
'Çwpsr  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
«gisait: 

*'lk*tiie  [Edouard),  né  le  18  novembre  1870.  à  Paris,  demeurant  à 
r^lBoaches-du-J^h^ne,^  est  autorisé,  à  substituer  à  spu  -u#m  patro- 
8"H^sku:d0,^Uwy/»Kif<t,fi|«k  fa+HW^ù^ahdsmaiAù'MeiucvÂAiey- 
Wr^»sliea de  Bastide;  •>«•■'•'    '    ;  > 

1  ^tiimpétf  n  ne  pourra  ae -pourvoir. devssÉtib*  «rtt— Baux  pour  faire 
*«ta-u«MiiU  de  l'état  civil  4e  t*tt!rg1»W»rWfcsdttant  du  présent 
^«ftpretf  iÇx^Wtîon  du  délai  fixé  par  îàloi  du  i  l  germinal  an  xi  et 
J^W  qu'aucune  opposition  n'a  •êtë'fcrmêë'de'rtKrt  W  etfristfr'  ffÉtat. 
U  Janvier  1908.) 

  >•'.  '-\  ■«'«■■witBW  ■iwmiwi»hhii  I  .  r  i   ..  .  »    m    ,  ■:■>■ 

'       •  •     i    •  .  t  ■  nu  1/  <'*>.niscjl  t-  i-!  •».  1  1  .iti  .•••.-1.1  f<    <<    ....,..t  1 

'  (DéwiRi  du  ftanains«Mi«Ba^fatVasscsmso»K.traAj»awr  ncontre- 

^■yrteparde  de*  leeaéc;'  mTftMlé'tttfla^tBgfce  tt  des  çâUes  V  poVfcmt 

firgonjeanne  (PferV^e'fe     "janvier  "i^'  a^tmoges'  [haute- 
■'demeur  ait,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
ygw,.  afin  fle_s  upppiler  légalement, .à  l'avenir,  Leytjnac  au  lieu 
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a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor  ty 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  prêta 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai'  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  n 
«n  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'à* 

•Paris,  H  Janvier  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  'Février  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes-^ 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  i«  réception  ch*  Bel 
«a  Ministère  de  la  Justice» 

J 


1 


Les  abonnements  au  Bnttrfia  des  lois  «ont  reçu* ,  «oit  an  bureau  de  vente  de  I* 
nationale,  87,  ne  Vie* «-du -Temple,  pariS-3',  soR  dan*  les  bureaux  de  porte  des 
agents,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale.   •  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   §. faunes  par  an. 

Aux  deux  parties  r  g  francs  par  an. 

Los  abonnements  partant  du  V  Janvier. 

••  1 

Obshvatiob  IMPOHTABTR.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envol .  1 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  on  numéro  manquant .  ssssj 
condition  qœ  la  réclamation  toit  formulé*  dont  tintgrvalU  dt  la  réception  d'an  aumeVs*  a>f 
€n  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  redanunons  qui  ne  rnaasal 
pas  la  condition  d-desatu  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  niiiilaâaj 
\  ateur  des  numéros  réclamés.  ■ 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  4p. 


IMPKIUXBtl  KATtOHM  t. 


—  3  Février  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2891. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  49Qta-  —  Décret  modifiant  le  Tarif  douanier  des  conserves  de  viande 
en  Nouvelle-Calédonie. 

Du  5  Juin  1907. 

i  Lf  Président  de  la  République  française, 
i  Sar  le  rapport  do  ministre  des  colonies; 

*?u  l'avis  émis  par  lè  conseil  général  dans  sa  séance  du  16  décembre 
►05; 

Ta  l'avis  dn  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie;  .  ! 

Tu  la  loi  du  11  janvier  1892,  relative  à  l'établissement  du  tarif  général 
H  douanes; 

\n  les  décrets  des  26  novembre  1892,  i3  janvier  1894,  24  juin  1806, 
«décembre  1897,  8  mars  1900,  16  janvier  1901,  18  juillet  1961,  12  juillet 
*>■»  et  6  novembre  1906,  relatifs  m  tarif  spécial  des  douanes  en  Nouvelle- 
lédunie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Mcrktk 


Ait.  1".  Est  supprimé  du  tableau  des  exceptions  au  tarif  général 
•  douanes,  annexé  aux  décrets  susvisés,  l'article  «Conserves  de 
unies  en  boîtes-. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  ,  la  République  française 

2db?fcoogIe 


JIT  Série.  % 


—  362  — 

ef  rnsêrë  au  BnWtin  ctes  htr  et  an  Baffefm  offlctef  dk  mîhîsfth 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1907. 

Huai  s  A.  RALIIÈRES. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Milliks-Lacroix. 


M*  4995i.  —  Décret  rendant  applicable  a  la  Réunion  la  loi  da  f  5 février  l 
relative  aa  commerce  de  brocanteur. 

Du  i5  loin  1907. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  dn  19  juin  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  mi 
de  la  justice; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  i5  février  1898,  relative  au  commerce  de  brocanteur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I",  Est  rendue  applicable  à  la  Réunion  la  loi  du  i5  f 
1898,  relative  au  commerce  de  brocanteur. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au»  Jonnmnx  •fficutia  de  la 
Mifà* française  e4>  de  Vile  de  la  i&wuonet  inséxé  au  BulUtÏM  d*s 

au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  «&•  Aaim  1907. 

Si»*:  A>  F  Mi  J  BRI  S. 

Le  Ministre  du  colonies ,  Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  de  U 

Signé  :  Mmuis-LACROi\.  Signé  :  Gaxar-DassAiGn 


N*  49952.  —  Décret  portant  modification  à  forejanistHion pnUoim 

des  (les  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Du  ai  Juin  1907. 
( Promulgué  an  Journal  officiel  dn  aS  Juin  1907.  J 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Tui  articte  19  dtr  ténotu s-eo osoi  tt- du 3  Mai'  18 M T 

fto  les  ontoantutoe»  dm  26 juillet  i633-«t  0  mars  i6i9f  «naambae 
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retoifc^  avril  a6  aeptaaafara  «87*,  9  «ctofeiw  1  H^U  ni  tt«rierii66i , 
i4fevrier  1891,  9  mai  189a,  ai  mai  i8gfi,  11  mars  190a  et  1" juillet  1503, 
«MMrt  TferçaiHtttroH  j«*c  jarre  *t  l'aétataurtration  de  la  juttic*  an* 
blftlWw»<  JtkrwBa»; 

Sar  as  nappait  du  uiaàttn  <4kn  calooien dt  Ai  #aed«-  des  ssaaan ,  miorstre 
Irfcpstise, 

Dkiètb  : 

Ait.  1*.  L'emploi  de  juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
artince  des  îfes  Saint-Pierre  et  Miquelon,  créé  par  le  décret  du 

I  mars  1902 ,  est  supprimé. 

Le  juge  président  de  ce  tribunal  remplit  également  les  fonctions 
è  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre  et  de  juge  d'Instruction. 

Un  juge  suppléant,  désigné  par  ««été  du  chef  de  la  colonie,  le 
(■place,  en  cas  d'empêchement  momentané,  dans  tout  ou  partie 
t  ses  attributions. 

1  les  jugeaient»  des  .tribunaux  de  paix  de  la  colonie  en  nurôère 
t  douane  sont  susceptibles  d'appel  devant  les  tribunaux  de  première 
istaoce  de  Saint-Pierre. 

Pour  les  affaires  de  cette  nature,  le  juge  président  du  tribunal  de 
remière  instance  se  fait  remplacer,  comme  juge  de  paix  du  canton 
e  Saint-Pierre,  par  le  juge  suppléant  prévu  au  dernier  paragraphe 

I I  article  précédent 

3.  En  matière  civile  comme  en  matière  aiyutiauaef  le  jupe  de  paix 
t&uatôcare  secaaaaiaté  du. greffier  on  d'-on  coo^au a , gr  eûiôj  ass ejr- 

I.  Letnfbnatad  de  aneamièreaiu*aoQe>  connaît  en  prenaiaretientdei'- 
a*  ressort  de  toutes  les  demandes  en  matière  civile  excéda»*  la  oatn- 
hnce  des  «ribuaïaiix.  aie  -paix  et  iatféncaane»  .à  mille  francs  {a,  000^ 

principal. 

u  premier  ressort  «eulexnent,  <et  satuf  recours  devant  le  conseil 
ppd,  des  demandes  en  matière  civile  s'éleuaut  k  «mUe  Xnaaes 
poof  )  et  au-dessus  et  des  affaires  commerciales,  lorsque  la  valeur 
acipale  de  ia  demande  excède  cinquante  francs  (5of). 

L  Les  deux  assesseurs  du  conseil  d'appel  seront  nommés  chaque 
le,  en  janvier,  par  arrêté  pris  en  conseil  ffadmûrîstratioo  par  le 
fde  la  colonie,  qui  désignera  en  même  temps  deux  assesseurs 
piëairts. 

.  Le  poste  de  procureur  de  la  République,  chef  4«  aesviee  jmdir  . 
le,  est  supprimé. 

fet  fonctions  de  procureur  de  la  République  près  Te  tribunal  de 
nière  instance,  le  conseil  d'appel  et  le  tribunal  criminel  seront 
gffies  par  tm  fonctionnaire  nommé  par  arreHë  dû  cnef  de  1»  co- 

es  fonctions  de  chef  du  service  judiciaire  seront  rempVrés  par  9e 
aident  aUnooase*  d'appel.  1 
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7.  Sont  abrogés  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  àéa 

8.  Le  ministre  des  colonies  et  ie  garde  des  sceaux,  ministre  d 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécut 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  Ré 
blique  française  et  de  la  colonie  de  rSaint -Pierre  et  Miquelon,  et- in* 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1907. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 

Le  Ministre  des  colonies ,  Le  Garde  des  sceaux,  Mimistre  de  It  ;u 

Signé  :.  MilmÎs-LacrOI*.  Signé  :  Gcyot-Dkssaiose. 


N"  —  Déchut  portant  cession,  au  profit  de  l'Etat,  de  parce 

da  domaine  communal  de  la  ville  de  Nouméa  (Noavplle-Calédonie). 

Dn  16  Juin  1907. 

:  ■ 
Le  Président  pela  RÉPiHLigiiK  jrancunf, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  16  du  sénatus-consulte  da  3  nui  i8â4: 

Vu  le  décret  du  8  mars  1879,  portant  organisation  d'institutions  m 
cipales  pour  la  commune  de  Nuuméa; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1890,  constituant  ie  domaine  communal 
ville  de  Nouméa;  , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  JSoumea,  en  date  dm  * 
cembre  1906; 

Vu  le  décret  du  ïa  décembre  1874.  sur  le  Gouvernement  de  la'  Nom 
Calédonie  et  dépendances,  ■(-.., 

Décrète  :  *  ■<   •..!  •'• 

Art.  T'.  Ést  approuvée  la  délibération  du  conseil  muûiçip 
Nouméa,  en  datedu  22  décembre  1906,  ayant  pour  objet  de  < 
gratuitement  à  l'État  trois  parcelles  de  terrain  d'une  superficie  t 
de  cinquante-huit  ares  soixante-quinze  centiares  f  58'  75)  se  déi 
posant  comme  suit  :  .: 

X*  Une  parcelle  de  terrain,  sise  vallée  de  l'Orphelinat,  d'on< 
pei  Qcie  totale  de  six  ares  soixante-quinze  centiares  (6*  75)  ; 

2*  Une,  parcelle  de  ce  terrain,  comprise,  dans  le  n°  23  de  la  \ 
qullc  de  Nouméa,  rattaché  au  périmètre  urbain,  d'une  superfici 
cinquante  ares  (5o*); 

3"  Une  parcelle  de  terrain  faisant  partie  du  lot  de  la  presqa'i 
s5. 


B.  11*2891.  — 
Nouméa,  dénommé  4fo.raM-Wr4ng«#/^  d>ne  superficie  de]  deux 
«•  (»')•  .    ...   !»'  .  -v--  -,*nW 

Telles,  au  surplus,  que  lesdites  parcelles  sont  figurées  par  . une. 
tante  rose  sur  les  plans,  annexés  au  présent  décret.  .  • 

î.  Au  cas  06,  pour  on  motif  Quelconque,  -l'État  renoncerait  à  la 
construction  projetée  deTétabKssemento'artifices  pour  l'édification 
duquel  la  présente  cession  d*  terrains  est  opérée,  les  parcelFesci- 
desâos  mentionnées  feraient  de  plein  droit  retour  au  domaine  com- 
BUDai. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  bit  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
eslonia. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1907. 

Signé  i  A.  FALL1ÈRES. 

U  Mimhtrt  des  c*lo*i**. 
Signé  :  Mtu.ris-LAr.KOlx. 


V  &9g5i  —  Décret  rendant  applicables  à  Saint-Pierre  et  Miqaelon  divers 
vicia  de  la  loi  da  i"  mars  i888,  interdisant  aux  bâtiments  étrangers  de 
pécher  dams  les  eaux  territoriales  françaises  et  algériennes. 

Du  11  Juillet  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  sont  1907.'' 

Le  Président  de  la  République  française , 

Ta  la  loi  du  i**  mars  1888,  relative  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  eaux 
erri tonales  ; 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  de  la  marine , 

DÉCRÈTE  : 

Ait.  1".  Sont  rendus  applicables  à  la  colonie  de  Saint-Pierre  et 
tiqoeton  les  articles  1,  2,3,  4,  6,  7, .8,  9  et  *o  de  la  loi,  du  i"mars 
KS  fixant  la  limite  des  eaux  territoriales,  interdisant  la  pèche  dans 
n  eaux  aux  étrangers  et  édictant  des  pénalités  en  «as  d'infraction  à 
BBe  disposition. 

2.  Les  procès- verbaux  devront,  sous  peine  de  nullité,  être  signés.' 
b  ne  seront  pas  soumis  à  l'affirmation. 

3.  L'administrateur  pourra  toujours  transiger  avant  le  jugement. 
m  transaction  sera  passée  entre  le  contrevenant  et  le  fonctionnaire 
forgé  de  l'inscription  maritime.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après 
■dît  été  approuvée  par  le  ebef  de  4a  oesenie. 
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k.  Le-prfetiitliécnft'oe  perte?»» attente  a  4a  libre  «feetilatti 

connue  aux  bateaux  étrangers  naviguant  ou  mouillant  dans  1»  \ 
?eaerfée  avx  «mix  françaises. 

Des  arrêtés  de  fatomwMUatetir,  sumacs  à  f approbation  4e 
nwtresde  la  maian*«t  de&caloMi*,détcrmiiOToatles  i%k»*B^ 
de  police  auxquelles  <Uasi<*.<ca»,,'&»  bateaux  de  pèche  dovxi 
cocfiarraer..  Le*  in  fraction»  À  cesnijgbmento  aérant  constatées  *t 
suivies. dan*  ^es  formes  prévues  .par  la  loi  4u  i"  mai*  *888  et  1 
sent  décret.  Elles  seront  punies  conformément  aux  dispositioi 
l'article  2  de  la  loi  du  i"  mars  1888.- 

5.  Les  produit»  des  trau&actNuaa,  des  amendes  froAcmoées  « 
saisies  faites  es  verla  du.  présent  460061  sesmt  partages  par  j 

entre  le  Trésor  et  le  budget  général  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 

6.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions,  des  •caavoitMHtp  val 
tionales  et  des  lois  qui  s'y  réfèrent. 

7.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  de  la  narine 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TcoéeutioB  dis  p* 
décret,  qui  sera  publié  au  JmwjuU  officiel  de  la  métropole  et  i 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletins  officiels  des  ministères  des  co 
et  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  at  JuiUeA  1907. 

Siffrié  :  A.  fALtlÈTffiS. 

I.e  Ministre  de  la  marin* ,  Le  Miniitn  4m  colonies , 

Signé:  Gastox  TBOViOH.  Signio  MlMJÈS-LtCROH. 


V  49955.  —  Déchet  '/ai  arrête  la  situation  âu  Fonds  de  rèserx 
prévu  par  la  loi  da  19  décembre  1900  sur  le  Budget  de  V Algérie. 

Du  35  Juillet  1907. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  août  1907.  ) 

L*  PiursrDEvr  ne     HÉPufeLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  «te  Gweftii.  winfelre  de  i'mteriearr. 

Vu  ensemble  l'article  i3  de  la  loi  du  19  décembre  1900*1  TartMe 
la  loi  du  23  juillet  1904; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1 907,  j^iat  rt^euieoi  déiiriuif  du.feadg 
l'Algérie  pour  i'eiercice  1905, 

Bram-.  I 
Art.  1".  La  situation  dwtedaale  péMtve  fnévu  par  froiicfei 
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fa  loi  du  19  décembre  1900  est  arrêtée,  au  3o  avril  1906,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

F<mké*eéser*t  èèaetotare  detatmcr  te**.  iDécrtAde 

iS  mar»  1909.)...  ...............     5»ooo,oao'  16' 

Excédent  de  recettes  de  l'exercice  1905.  (  Décret  du 
règlement  do  27  juillet  1907.)   34*4,858' 76' 

A  déduire  :  Intérêts  des  disponibilités 
da  roots  d'emprunt  portes  en  recettes  en 
1905.  mais  dont  il  a  été  «nr  antio»  »*ien 
bit  partage  en  1904   4*5, 157  60 

Rm».   3,499,701  16      3,499.701  16 

Ehsbmbl*   6,499 .70»  »« 

Dont  à  déduire  s 

effectuée  en  190S,  par  prélèvement  sur  la  caisse 


1*  Sur  le  prélèvement \ 
de  1.100.000  francs  au-J  Mandats  émis  antérieurement 

torM  pa»  eWiàeoaimw'l     »  190»   »,4ay  ta 

trrirfle  du  7  mai  1904,.' 

foor  (aire  face  aux  évé-i  Mandats  émis 

Déments   calamifeux  de]     en  igo5  . . . .    34g,nT>  ih 

ITriver  1903-1904  / 

1»  Sur  le  prélèvement  de  93  S.eevfraaN» 
aotarM  par  décision  mhristftMIe  de 
xm  juillet  1  go5  pour  secours  aux  «•  limes 
de  Lt  sécheresse   333,996  00 

3'  Sur  le  prélèvement  de  35o  000  francs 
antori»e  par  dérision  wmistériïrtte  du-5  wr- 
toè*e  190S.  peer  aecenr*  MB  vie  anse»  de> 
»  grêle   3a*9toe» 


885,45»  15 


DMvéaaacx.  .,   7,*i4,»4a  71 

Le  maximam  du  fond»  de  résene  ayant  ayant  été  perte  k  teveoe.ooo  00 

4  partir  da  »"  janvier  1  go5.il  asnsnit  que  ce  fonds  ne 
présente  aucun  excellent  pouvant  être  affecté  à  des  tra- 
vail d  mtéret  général  et  qui  est,  eompn*  «mu  des  ré- 
sultats de  l'exercice  iou5,  inférieur  de   3,385.757  39, 

iéfteaaenlai«r 


2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
■séré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin,  officiel  du  Gouvernement 
énérel  de  V  Algérie. 

i  Fa*  à  Raimbouoilea,  le  a3  JwBet  1909. 

Signé  :  A.  FALL1ÊRES. 

UPtmidml  éiCMUfil,  Ministre  ckïimtérimr, 

Signé»  1  G.  QUMWWaaJa. 
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N*  49906.  —  Déchet  autorisant  la  Congrégation  des  Filles  de  la  Chm 
Saint-Vincent-de-Paal  à  fonder  aa  château  de  GaimartiUe,  commune 

déng-au-Bosc  [Seine-Inférienre) .  nn  établissement  affecté  au  tervict 
asile  gratuit. 

Du  s8  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  Hépubliqwe  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 

des  cultes;   

1 

Vn  le  lestement  olographe  de  M""  (iaboré,  veuve  Fuinel,  en  d< 
2  septembre  igo3; 

Vu  lacté  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  8  octobre  1904  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  et  la  lettre  diT notaire  desquels  il  résulte 
testatrice  ne  laisse  aucun  parent  au  degré  successible  et  a  institué  un» 
taire  universelle; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  ladite  légataire  universelle  qui  a  reçu  ce 
nication  du  testament: 

Vu  le  numéro  4u  Recueil  des  acles  administratifs  du  département 
nant  l'extrait  des  dispositions  testamentaires  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  constatant  l'accomplissement  de»  fora 
d'affichage  prescrites  par  l'article  3  du  décret  du  1"  février  1896,;  . 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  la  légatàiï 
verselle;  '■■ 

Vu  la  délibération  du  8  novembre  190Ô  par  laquelle  le  conseil  d'ad 
tration  de  l'établissement  principal  des  filles  de  la  Charité  deSaint-Vii 
de-Paul  demande  l'autorisation  :  ... 

i*  D'accepter  les  legs  faits  par  Mœ*  veuve  Fainel  ; 

2*  De  fonder  à  Guimerville,  commune  de  Hodeng-au-Bosc  (Sein 
rieure ,  un  établissement  de  son  ordre  destiné  au  service  d'un  asile  pc 
vieillards  du  canton  de  Blangy  ; 

Vu  la  lettre  de  la  supérieure  générale  du  18  février'  1907; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d  Hodeng-au-Bosc  du  9 
1905; 

Vu  les  délibérations  des  commissions  administratives  des  bureaux  d 
tance  des  vingt-trois  communes  dudit  canton  et  les  avis  des  conseils  I 
cipauj  ; 

Vu  la  copie  d'une  contrainte  de  l'administration  des  domaines  du  I 
tembre  ioo3; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  avril  1907.; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  des  ordonnances  régl< 
taires  des  2  avril  1817  et  14  janvier  i83t,  de  la  lot  du  5  avril  1884  < 
décrets  des  1"  février  1896,  16  août  et  24  décembre  1901; 

Va  les  lois  des  2$  mai  1826,  1"  juillet  1901,  7  juillet  1904  et  9  dé« 
1906;  1 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1809,  qui  a  corifirmé  les  lettres  patent 
mois  de  novembre  1657  concernant -le»  sœurs  hospitalières  de  la  Ch, 
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dites  de  Seml  Vincent-de-Paal ,  avec  les  lettres  d'érectiou  et  les  statuts  y  an- 
nexés »  l'exception  seulement  des  dispositions  relatives  au  supérieur  général 
des  missions  ; 

Ta  l'article  19  de  la  loi  du  'i5  février  1901  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  . 

DÉCRITE  : 

Aat.  1".  La  congrégation  des  Filles  de  la  Charité  de  Saint- Vincent- 
ée-Paal,  autorisée  à  Paris,  rue. du  Bac,  n  i4o,  par  décret  du  a  dé- 
cembre 1809,  est  autorisée  à  fonder  au  château  de  Guimerville , 
commune  d'Hodeog-au-Bosc  (Seine-Inférieure;,  eo  vue  de  l'e«écu- 
tioodes  dispositions  charitables  de  M""  Gahoré,  veuve  Fuinel,  un 
établissement  de  hait  religieuses,  à  la  charge  par  les  membre.)  de 
cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  décret 
sssvisédu  8  décembre  1809,  et  sous  la  réserve  que  cet  établisse, 
ment  sera  exclusivement  affecté  au  service  d'un  asile  gratuit  destiné 
à  recevoir  dans  la  mesure  où  le  permettront  les  locaux  et  les  revenus 
nets  provenant  dudit  legs,  des  vieillards  indigents  du  canton  de 
Blaagy.  Le  nombre  de  ces  vieillards  ne  pourra  être  inférieur  à  qua- 
rante lorsque,  par  suite  de  l'extinction  des  usufruits  dont  sont  grevés 
deux  des  rentes  léguées,  le  nouvel  établissement  aura  la  disposition 
intégrale  des  revenus  de  sa  dotation. 

1  La  supérieure  de  l'établissement  des  Filles  de  la  Charité  de 
Saint  Vincent  de-  Paul  dont  la  création  est  autorisée  au  château  de 
Gmaenrille.  commune  d'Hodeng-au-Bosc,  est  autorisée  à  accepter, 
aux  danses  et  conditions  énoncées,  les  legs  résultant  pour  cet  éta- 
blissement des  dispositions  du  testament  olographe  du  2  septembre 
l£o3,  par  lesquelles  Vf""  Victorine  Gahoré,  veuve  Fuinel,  a  légué 
arts  de  tons  frais  et  droits  aux  Filles  de  là  Charité  de  Saint-Vino-nt- 
ie-Panl ,  en  vue ,  notamment,  de  la  fondation  dans  son  château  de  Gui- 
nerville  d'nne  maison  d'œuvres  de  secours,  de  charité,  sous  telles 
ormes  que  la  communauté  avisera  et  en  recevra  l'autorisation  du 
gouvernement  : 

1*  Le  château  de  Guimerville  avec  toutes  ses  dépendances,  situé 
Bmmune  d'Hodeng-au-Bosc  (Seine-Inférieure  )  et  estimé  cent  six  mille 
èox  cent  quatre-vingts  francs  (io6,«8of)  ; 

2*  Une  rente  sur  l'État  de  trente  mille  francs  (3o,ooor)  ; 

3*  Une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille  francs  (3,ooo'  :  : 

4e  La  nne  propriété ,  pour  y  réunir  l'usufruit  au  décès  des  usufrui- 
ers,  de  deux  rentes  sur  i'Ktàt  de  dix  mille  francs  (10,000')  et  de  si\ 
aille  francs  {6,000''  ; 

5*  Divers  objets  mobiliers  garnissant  le  château  de  GuimervihV. 

L'immeuble  légué  servira  de  siège  à  l'asile  qui  sera  desservi  par 
établissement  légataire  et  qui  prendra  le  nom  d'asile  Massé-de- 
brmeiMe.  .         .  «    .  .  .  0 
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L'établissement  devra  tenir  compte  pear  {"installation  de  «et  aaà 

des  observations  formatées  parts  troisième  comraissi«Hi  sanitaire. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  trois  mille  francs  (3,oc</] 
le  capital  en  provenant  sera  placé  en  rentes  trois  pour  cent  (S  p.  ofc 
sur  l'État. 

Cette  rente,  ainsi  que  la  rente  de  trente  mille  francs  (3o,ooor)  sa 
l'État  seront  immatriculées  au  nom  de  rétablissement  légataire. 

Lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  dont  elles  sonl  grevées,  les  dea 
rentes  sur  l'État  de  dix  «aide  francs  (10,000')  et  de  *ix  mille  franc 
(6<ooo')  seront  également  immatriculées  au  nom  de  cet  établis* 
ment. 

U  sera  fait  mention  sur  les  inscriptions  de  la  destination  desarn 
rages  au  f©  rationnement  de  l'asile  Masséde  Coraseitle, 

Mention  sera  faite  tant  mi  comptes  annuels  qa'aux  étais  -de  llacft 
et  du  passif,  des  revenus  et  charges  en  provenant. 

H  sera  jestifié  auprès  do  préfet  de  i'*ooomptisaesnent  de  ces  fm 
malités,  de  laffectation  de  4'iuimeuble  légué  à  la  tenue  d'un  asil 
gratuit  pour  les  vieillards  indigents  du  oaetoa  de  IHaagj  et  de  i'na 
ploi  des  arrérages  des  rentes  léguées. 

3.  Il  est  déclaré  -que  les  libéralités  dont  l'acceptaba*  est  auterisé 
par  l'article  précédent  ont  te  rarautère  de  bienfaisance  prévu  pa 
rartide  19,  paragraphe  a, de  sa  loi  du  o5  février  i$ot. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine-Inféripure,  au  nom  des  pauvres  du  can 
ton  de  fiûngy  est  autorisé  à  accepter  le  bénéfi  -e  résultant  en  lea 
faveur  de  la  fondation  prescrite  par  M"*  veuve  fut»*/,  suivant  ta 
testament  olographe  du  1  septembre         et  dont  l'esécutioa  est  sa 

toris-ée  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  m 
cultes  et  le  ministre  de  l'iineriiur  .sont  chargés  de  l'exécution  ■ 


Signé  :  .AwsuflB  Auakbl 


"  —  Dâombt  cowvnymamt  les  Conseils  muwéfipimv  dut  camm 

du  département  de  la  Creuse,  à  l'qjjet  de  nommer  leurs  Délègues  en  voa 
l'eluciion  d'an  Sénateur. 


Du  10  Août  1907. 


Le  Président  de  la  Kkpublique  fb  an  g  aise, 

1 

*ar  te  proposition  éa  pré» dent  da^Coaseil ,  mmitbre  de  I'lnt6ric—  ; 
Va  le»  tois  des  a  août  1876  et  9  décembre  1884; 
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taftrtide  l".  BwegapU  i,  de.  la  loi  4a  Sadécembs*  i&jè^ 
fcfa  tttfck»*  et  4  dw  dfcst&d*  3  Wiw-  !*>]&«  postant.  omtomUm 
fans  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  senatocUfefkdtt  3e>4u 
ai»  mois; 

Attend  a  le  décès  de  M.  Villard,  sénateur  du  département  d£  la  Creuse 
Dkbbtb  : 

Ait.  1".  Les  conseils  muowiçsaas  dna  cemnnmefl  cxuuusm  jus  dkns 

le  département  de  la  Creuse  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
r  septembre-  îgfry,  à*  rTéfletdfc'  nominer  rtetrrr  déTégùéV  et  suppléants 
sn  roe  de  Téièctjow  eThn  sénateur. 

1  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  réné- 
mu,  des  conseillers  d'arrouifesemeot  6f  des'  uVlfeaék  nrunrbrpaux 
fao¥parfta»tat  de  i a.  Creuse,  se  réunira  an  chef-lien  le  dimanche 
6  octobre  1907,  pour  procéder  à  l'élection  dUM^jéjMÉWMu. . 

S.  U  réunion  des  conseils  municipaux-  et  opératittir  électo- 
itks.taot  pour  rélection  de*,  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  dn  sénateur,  auront  lien  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  lois  et  décret  ci -dessus  visés. 

i  le  président  du  Conseil,  mûusfte  de  flniésusur,  es*  ofiargé  de 
reiécutSao  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet ,  le  h*  Ao#ft  \  gp  7. 

VutUJ*  FALUÈRES. 

U  Pmi**ti*  Conseil,  Winistn  de  VimUritmr, 
Signé  :  G.  Clxmkkckac, 


ff  \<fp$.  —  Déchet  déterminant  l'emplacement  et  le  chamgt  de  mia  dot  àéma- 
fkorn  de  fk\  de  Baîz„  du  Bec  da.Baz  de  Sein,  de  Saint- MutMi  eu  „,di  Pan- 
wmc'k  tt  (tu.  Càf  Perret 

Du  xi  Août  igp7, 
Le  Président  de  la  République  française. 

Tu  la  loi  du  18  juillet  1896,  concernant  la  détermination  et  lu  conserva- 
sse des  postes  electro-sémupboriqaes, 
asrfrsspfttrf  dm  ■WMtois  fc-rarine, 


Ait.  I".  Les.  emplacements  des  postes»  ékctrxvseœapûoriaues  de 
ffc  le  B*&  T  dn  Bec  dur  tàr  o%  Sent  et  dé  Sai'e**firtftfeu  (jdèpiacéa) , 
b  r\mun  tVi  {snréfe^J-'è*  fa  Car»  Ferrer"  rerrrpfàc  aTrt  cetui  d'fcrca- 
Aoo,  sont  déterminés  conformément  aux  plans  annexas  au  présent 
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1.  Les  champs  de  vtie  de' ces  sémàpnoriés  s'étendent  dans  le: 
mites  suivantes,  les  angles  étant  comptés  dans  le  sens  des  aigo 
d'une  montre  :  1      '  "* 

lie  (Je  Batz:  toute  l'île;  . 
Bec  du  Raz  de  Sein  :  du  S.  66°  E.  au  ï4.  54°  E.  ; 
Saint-Mathieu  :  du  S.  85°  E.  au  N.  i6'  0.  ; 
Penmarc'h  :  de  l'E.  au  N.  5*  O.  ; 

Gap  Ferret1  :  du  N.  19*  E;  au'  N. 1      0.  '  '  :  ' 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  do  pr^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  &u  Bulletin  officiel  1 
marine  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1.7  Août  1907.  ;  , 

Sîgtaé  :  A.  FALL1ÈRES. 
U  Minitlrt  a*  la  mari**,  .  '      ,  - 

■  Signé:  Gaston  Tbo*sos.  •  .....  »   .  > 

 -J  di  ■ 


N*  49959.  —  Déchet  portant  adjonction  dabaccwa  chemin  de  fer  an  c 
du  21  juin  1907  (Jeux  autorités  dans  tes  cercles  et  casinos). 

Du  17  Août  1907.-  ; 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  )8  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française,  "  *   ■  ■  *  ' 

Vu  la  loi  du  ift  juin  1907  sur  la  réglementa  lion  de< jeux  dans  les  a 
et  casinos  des  station*  buluéaires,  thermales  et  climatériques; 

Vu  le  décret  du  ai  juin  M1O7,  re'atif  «.l'instruction  des  <le>uandcs  d 
risalion  d»-  jeux  et  ou  mode  de  perception  du  p  élètemeul  du  quinze 
cent  sur  le  pro  luil  des  jeux  dans  les  cercles  et  caonos  d«  s  lites  si  -lut 

Sur  le  rapport  du  président  du  (Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  il 
nistie  des  (inances,  ' 

Décrète  :  .   .  .  ,.  . ,  fi  :.A  ■  ,  •' 

Art.  1".  Le  baccara  chemin  de  fer  est  ajouté  à  la  nomencl; 
des  jeux,  éuuuu  res  dans  l'article  1"  du  décret  du  |iitn 
comme  pouvant  «''Ire  auto»i»és  dn<  s  les  cercles  et  casino»  des'sta 
bali  éaires,  tlici mules  i  l  cliuiatériques. 

2.  Sont  applicables  au  baccara'cl>emin  àe.  fermes  f)îspo»ïly»n« 
vues  au  titre. Il  du,  rléciet.piécUij  pxjur  le.  baccara  a  deux, J^ylcài 
l'écarté.  1  ,  ,        .'.•».        '    ,.  .  i 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ntii 
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-'des  finances  sont  chargés,  chacun  «n  ce  qui  le  concerne ,  de  d'exécu- 
tioo  du  présent  décret,  qui  sera  pubité  aa  JoamaJ,  officiel  et  inséré 
m  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  ie  17  Août  1907. 

1  signé  VA:  mÛÊRES.  *' 

Ufnaitnt  dm  Cosuël,  Ministre  de  Viniértevr,  U  Mini'ln  des  travaux  publies, 

signé = g.  cl««cBAD.         *■  r&$  s.œr-' 

du  ministère  du  finances,  ^ 

'Signé  :  Louis  Bakthoo. 


V  '19960.  —  Déchut  convoquant  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
d'Issoire,  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

Dn  ao  Aoûl  1907. 

Li Président  de  la  République  française, 

Swl»  proposition  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Ta  b  loi  organique  dn  3o  novembre  1875  sur  l'élection  dés  dépotés; 

Td  b  loi  dn  i3  février  i88q,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

lu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

Ta  b  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Ta  le  décret  du  8  avril  1906,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Ta  le  procès-vei bal  de  la  deuxième  séance  de  la  'Chahibre  des  députes, 
eo  dale  du  1 1  juillet  1^07,  duquel  il  résulte  iju**,  dans  celte  «éaiice',  M.  Bony- 
1  -Cbfemrj,  député  de  l'arrondissement  d'ia&oire  (  Pu  v -de-Dôme),  élu  sénateur 
le  7  juillet  1907,  a  déclare  se  démeiti  e  de  son  mandai  de  député,. 

1  •  DécRirre  :  .    ,  {  . 

Art.  I*.  Le  collège  électoral  de  Varrondisiernent  d'Issoire  (  Puy- 
àVDôme)  est  convoqué  ponr  le  dimanche*  i5  septembre  1907 !,'  à 
l'eflet d'élire  un  député.  ■  •« "  •*■••.» 

u  î.  L'élection  aura  lien  suivant1  lés  formes  \détermfûéès  Ipar1  lés  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés.  !         ;>      i.  .  i.  r  i.w. 

5.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  'à'rartîcfe  8  du 
décret  réglementaire -du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieo  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  Ai  mars  dernier,  pu- 
blieront, ritwi  innrs  avant  la  réuuion  des  électeurs  v.uu  tableau  des- 
dites modifications.  .  
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4.  La  président  Avu  Conseil,  ministre  de  Hîatérianx,  «si  «hsrg 
feiéccrtioB  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  Août  1907. 

Signé  :  Af.  HALLFÏKEH. 

U  PrtaukUét  CfmitU,  Minutrt  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  49961.  —  Décret  convoquant  le  Collège  électoral  de  l'arrondissent 
de  Die ,  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

Du  20  Août  1907. 

LSuPtUSHWlW  m  UV  liKPUBUQtiE  FRA^ÇAISf, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sor  l'élection  des  députés 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fii 
circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  <ftr  a  fêvriter  t8S»; 

Vu.  U  kaidu.  17.  priMe*  1889,,.  qui:  inieniU  les. candi d«4ura«  multiple»; 

Vu  le  décret  du.  8  avril  iyp6,  portant  convocation  de  tous  les  co| 
électoraux; 

Attendu  le  décès  do  M.  ittcsquc ,  député  de  l'arrondissement  c/< 
(Drôme), 

DÉUi&TH  :. 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  rarrondîssement  de  Die  (Dre 
est  convoqué  pour  Je  dimanche  i5t  septembre.  10^07,  à  l'effet  (T 
ua  député. 

2.  U'é^eetion  avra  Ketr  swvavt  les  formes  déterminée*  pétrit* 

et  décrefe  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  i'aariisift.J 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'app< 
des  Modifications, *  lai  twre  élector ate  arrêtée  3*.  mars  dernier 
bfcenon*.,.  ereqj  para  avamll*  nétioàondes  éketei»s<,  «ataJbiejMi 

dites  modifications. 

4.  Le.  président,  du  CnweiA ,  ministre  de  L'intérieur,  est  efaaxg 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  Août  1907. 

Sigaèt.  .Al.  HAftAtàttE&à 

£  t  er)AUÈ*bik  enammil ,  Hintetre  dàïln&Hair, 

Signé  u  >6MCbaaaHam. 


Digrtizedby  G00gle 


B.tf  j8qi. 


—  375  — 


y  Igb.  -  Dkcmet  convoquant  le  Collège  électoral  de  la  première  circon  • 
Jtnpûwi  de  tarronéùiemenl  de  Tatte,  à  l'effet  à" étire  an  Dépoté. 

Du  10  Aoât  1907. 
Le  Pmumxt  m  la  Kô>ubli*ub  TRJVçaiSB, 

Sarlt proposition  da  président  do  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

?a  U  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  ht  l'étactian  des  députe»; 

ta  ta  la  <k  1 J  février  1889,  qaî  a  TétebM  le  scrutin  ■mtrommal  <rt  €in 
1»  cgTiiiii'yliii  —  électorales; 

Httedéentb  organiqne  et  réglementaire  dn  a  février  i85a; 

fi  k  là  da  17  juillet  1889.  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

^Mrdécrat  du  8  avril  1906.  portant  oourocaobu  de  tw»  as»  collèges 

1afeif-«è»  verbal  de  la  deuxième  séamre  de  Ta  (îhambYe  des  dépnlés,  eu 
'ï*** éa  ■(  juillet  1907,  du-iuH  il  résulte  qne,  dans  cette  séance,  &L  liooby, 
fawt ie  ta  première  circons  r-ption  de  Tulle  drrè/.e),  olu  sénateur  le 
7  i  ^•.■jOJi  »  déclaré  te  démelire  de  son  mandat  de  dépoté, 

Mant  •. 

Ait.  I*  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
rimmaWment  de  Tulle  (Corrèze)  eat  convoqué'  pour  le  diuiaiiche 
'5»pÉembre  1907,  «  IVfiel  (TèHire  un  député. 

i»  i'âpcÉaf  aura  lieu  aviva  al  les  fat-nu»  déterminées  par  ie»  dois 
*«aTMiàHi«a*iM  vices.  1 

A*  les  maires  des  commîmes  oùv,  conformément  à  l'article  8  du 
*4wM|^emerrtaire  du  1  février  i^fa,  il  y  autant1  lieu*  (Supporter 
modifications  à  la  liste  électorale  aTnHée  re  "5  i  hiats  nVrnieT, 
^Twit,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  ëLootèura]  inn  tableau 
•«fin  ajodklications. 

i  U  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,' est  chargé  de 
Pafcauoo  du  présent  décret. 

fat  a  Rambouillet,  le  20  Août  1907. 

.  •  «t 

.  •  :  A.  EAtLtÈlMiS. 

^'-^tmîiaC^Miea.VinulrfUrintériear,  f 
lÙQtè  :  G.  Clbmbsci \d. 
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N*  '19963.  —  Déchet  convoquant  le  Collège  électoral  de  l'arrondissen 
de  Gray,  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

Du  ao  Août  1907. 

Lk  Président  de  lk  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur 
Vn  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  dépoté: 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  186a; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidature»  multiples 

Vu  le  décret  du  8  avril  1906,  portant  convocation  de  tous  les  co 

électoraux; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  de  la  Chambre  des  dépnt 
date  du  1 1  juillet  1907,  duquel  il  résulte  que ,  dans  cette  séance,  M.  Co 
député  de  l'arrondissement  de  Cray  (Haute-Saône),  élu  sénateur  le  7, 
1907,  a  déclaré  se  démettre  de  son  mandat  de  député, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Gray  (H 
Saône;  est  convoqué  pour  le  dimanche  i5  septembre  1907,  à  1 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  . 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'app 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  der 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  an  tat 
desdites  modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  charg 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  Août  1907. 

Signé  :  \.  FALLIÈREv 

Le  PrAidaa  du  Conseil,  Hinittr»  dt  l'intéritur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  '19964.  —  Décbkt  relatif  à  ane  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1907,  poar  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Catn. 

Du  j5  Août  1907. 

Le  Président  de  lk  Répibi.iqi'e  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie; 
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?n  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  l'ar- 
dde  58  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  les  patentes  ; 

Vu  It  loi  du  19  juillet  1906,  relative  aux  contribution»  directes  et  aux 
tua  y  assimilées  de  l'exercice  1907 , 

DÉcaiTE  : 

Ait.  1".  Uoe  contribution  spéciale  de  la  somme  de  sept  mille 
sept  cent  quarante- huit  francs  (7,748') ,  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  mentionnées 
iu  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
wr  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc, 
poar  couvrir  les  non- valeurs,  sera  répartie  en  1907,  cooibrmément 
audit  tableau ,  sur  les  patentes  désignées  par  l'article  38  de  la  loi  du 
iS juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

1  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  a  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  rendra 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

1  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin,  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  25  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  tàùtrt  ém  c  iwMrtt  et  de  l'iitdtulrte , 
Situé  :  GAsrro*  DomuneoB. 
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Chambre... 
Bourse  

Total... 

7,50o' 

Patentés  du  département 
compris  dans  ù  circon- 
scription da  la  chambre. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

7.7« 

Tu  pour  être  annexé  no  préstot  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sons  le 
a*  1*4. 

Paris,  le  jS  Août  10*7. 

1    Le  Ministre  ehi  coitmeree  et  de  l*i*d*itrir  , 

Signé  :  Gasto!»  DoriiERGOT. 
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Le  Ministre  éu  travaux  publies , 
da*  pot  tu  et  des  télégraphe* , 

charge'  par  intérim 
■  du  minutére  des  JUam.  es, 

9ïgné  •-  Loris  Bauthot  . 
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N*  49965.  —  Dêcrbt  aatorbartt  U  <Gonvern-  or  gèr>ë»al  rie  l'AlgMe  6  op 
te  rachat  desroneesmmsHe  OhwuU'sde  fir<d'mierêi-gënival<f*  iia  Go-pa 
de  l'Est- Algérien,  précédé  du  Rapport  ua  Président  du  lu  Rjpabiitfme 

Du  a5  Août  1907.  1 

(Promulgué -au  ioamal  officiel  do  18  août  4907.  )  ^ 

«APPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  'LA  RÉWBMQBE. 

(  .  ,  Paria,  le  a5  août  1907. 

Monsieur  j.e  Pjusudent, 

•Une  'loi  "éu  *3  juillet  1904 ,  compl^tîmt  l'œuvre  cotninencée y*i 
décrets  dti  3i  décembre  1H96  et  du  23  aoÛ»  '1698,  qui  eut  swppr! 
le  régime  4h  des  ranademeuttt  et  par  ia  toi  'du  19  déceœ'bre  i^ooj 
a  créé  le  budget  spécial  de  l'Algérie ,  a  decentratsé  4e  wrvtcej 
chemins  de  fer  nigériens.  A  cet  «  Û'et,  eJJe  a  confié  au  gou-varueuT 
néod  de  .l'Algérie  la  mission  4'es.ero  r,  à  partir  du  4"  janvier  ig 
sous  l'autorité  du  raiiustre-des  travaux  public*.,  les  pouvoir^ /|4»ij 
partiennent  à  ce  dernier  en  vertu  des  lois,  règlements  et  convint! 
en  vigueur  pour  fout  ce  qui  concerne  la  consiru  tion  et  I  exploita! 
des  chemins  de  Fer.  "Elle  a,  cTautre  part,  remis  aux  assemMees  d 
gées  du  vote  du  budget  algérien,  les  délégations  financières  el 
conseil  supérieur  de  gouvernement,  île  pouvoir  de  délibérer ■  djrs  1 
difications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  «onventions  existari 
du  rachat  et  de  l'exploitation  des  lignes  roncéd- es  sous  rAservt! 
l'approbation  de  ces  délibéra  lions  :  par  u»»e  loi, .s'il  s'agit  d'.uu  m 
à  l'amiable  ou  d'une  exploitation  par  voie  de.  frxiiwge;tpaï  un.  dé 
délibéré  eu  «ous^îl  4  État,  et  contreMgné  par  les  ministres  des  ! 
vaux  publics  et  dVs  iinances,  s'il  s'agit  d'un  rachat  effectué  d'ol 
par  application  du  cahier  des  charges,  ou  d'une  exploitation 
régie.  '  i 

,  L'un  des  buts  que  les  auteurs  de  cette  loi  se  proposaient  d'ajtein 
(lait  de  permettre  aux  autorités  qui  ont  aujourd'hui  la  respoiisahl 
aies  affaires  algériennes  de  pour-uivre  directement  les  tauiélior  »ti 
du  régime  des  voies  ferrées  que  réclament  depuis  lo  g*emps  'es' 
pula  imw  -det-servies  par  les  clvmins  de  fer  et  <|uexige  impériei 
nbent  Texte r.« ion  progressive  de  la  c  olonisation  à  laquelle  IW'gi 
qpnsacre  chaque  année  «tes sommes  importantes,  aussi  Ibien  daus; 
bjudget  oïdinaire  que  sur  1«s  fonds  d'emprunt. 

a—:  ^i.  j^„.  ^  -  n-c  1  p^nnmmnrginilril  rir  1 
gérie-atil  exposé  successivement  à  l'a  lonui-ir^ti^p  des. ^  m  ;  us 
fer  de  1  Etat,  qui  exploitent  les  lignes  raeh<  tées  en  1900  à  1  ancmi 
compagnie  franco-algérienne,  et  aux  quatre  comr>a£fiie£  de  J'arj 
Lyon  et  à  ia  Méditer radiée.,  de  l'Ouest- Xlgérien,  du  rloiit'-bnelnn! 
de  l'Est-Algéri«ii,  £0Hce4biQjinaires  de  chemins  de  fer  d'intéiêt  : 
néral  dans  notre  colonie ,  les  améliorations  qu'ils  désiraient  appod 
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f.  a*  3891. 

*v«e  bar  o^ikboratikM^,  daa»  ki  tsuifioartion»,  p«iw' paiement,  dans 
celle  de  la  petite  vitesse,  et  dans  rétablissement ckfcttpMs. par  L'iné- 
cqfûra  des  frarv»ax'c««Bfrféin«t«w^ieeooaw  indispensable*  à.  ttessor 

iS'Sreetion  des  chemin»  de  fer  dfc  l'État  ef  trois  des  compaçwîes 
opcasaonoaires  ont  répondu  à  son  appel. 

Seule  la  Compagnie  de  rEst-AIg£rienr  dont  Te  réseau  d'e  huit  cent 
qaatre  viog*-sept  JutemÊiresi  (âÔ^Vs&tend  sut  moitié  du  <jt^aite- 
■MridUdgeB  e*.  sur  le*  d*i*x  tiens. «awaik  dnteeluideGaflstiiJruiie, 
a  déclaré  ne  p^awrioVeneagar  dams  la,  voie -qtie:U*i  travail  M»  Juiwart. 

Hte-  » cguâidwwi  qsjfaf»iès>l»s; albiiuH— ul«  oie  taams-  q»Vil«  a  déjà 
opérés,  les  remaniements  nouveaux  cl  mims-é^méi»  <aaji.  hsè  étaient 
éanradés  a'éMveof  pxjsart  le»  <fe  wtosJCCTB^itwwis'dh'attt'  otpsètfcnion 
étaient  améliorées  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  elfe  «  présenté  au<  gwi- 
remment général  tattis  proposition*  de-  iWoriiScatSwr  d'e  s«s=  conven- 
tms. 

D'accord  avec  le  gouverneur  généra!  de'  FAI&ékie,  Ifes  déflations 
financières  et  le  conseil  .supérieur  de  gouvernement  ont  jugé  ces  pro 
positiuDs  inacceptables  et  ont  décidé,  Le  rachat  des  concessions  de  la 
Compagnie  de  l'Est  Algérien  et  l'exploitation  en  régie  des  lignes  qui 
seront  ainsi  reprises. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  a  pour  objet  de  sanctionner  la  résolu- 
tion fotée  par  ces  assemblées  algériennes.  11  a  été  soumis  à' tontine  n 
<tu  CooseiL  d'J^at oonformémani  aux  dispositions  ci-dessous  rappelées 
aei'arucle  7  de  la,  lo£dui  »3  juillet  igp/t»  , 

3ms  avoua  l'honneur. de  le  proposer  à  voire  approbation  en  vous 
priant,  si  vou*  L'appcauve*  j,de  vouloir  bien  le  revêtir,  de  voire  signa 
tort. 

Veuillez,  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  noire,  res- 
pectueux, dévouement.. 

U  Mtâsttt  iài  UwtU  fttflitt ,  laMMxfi  êts-finimm*,. 

el  éu  Signé*  Iteii. 

Signé  :  Loch  Barthoc. 


•BÊCBË.TW  »  A©0T  1907. 
-  Ut  ftaewatr  mm  la.  Bfejwaimgni  imnoMae» 

'  Sar  fe  rapport  crû  ntntfttre  dfes  travaux  pnbHcs ,  des  postfe»  et  des  télé- 
graphes, et  ew  iMuisfrv  èVé;  friis  rree*-. 

Vu  la  for  du  aT  ju»Hèf  içp$,  d^termusnt  )ks  participations  dé  rÉter  et 
de  l'Algérie  dans  la  charge  annuefle  de»  crremftrs  uVferdVla  eofcmitf,  et 
notamment  l'article  7  ainsi  conçu  : 

■Las.  ■ndMertiaaw  aja*.  sera- en t  apportées  nux  conventions  existantes, 
avec  on  tans  changement  dans  In  constitution  des  réseaux ,  le  rachat,  IVx- 
pienatibn  en  régie  des  lîgnes  actaf-l'emenf  concédées  devront  éfre  délibé- 
rée» parler  déJégatfon»  financières  et  le  conseil  supérieur  de  gouverne* 
ncat,  dans  les  formes  prévues  pour  le  vote  du  B'ndg»  t  et  approuvées  par 
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décret  délibéré  etf  conseil  d'État,  ednt&àgsé  par  tes  mihlifcres  des.'  ta 
public»  et  des  ffntafeefe.  i!  '  .  »l  •     »•  ,  l.t  :u'!nq  •,!  •,' 

«En-cas  de  rachat  &  l'amiable, ,la-cpp»eotioa  »e**fc  d^jbé^éfl  pa.f,  les 

Salions  financières  et  le  conseil  supérieur  de  gouv»rn-ment  de_r^l| 
ans  les  formes  prévues  pour:  lej/qte,  du  budget  spéqal  et^pprrçavé 
une  loi.  f  ,         ,  , 

•  Le  gouverneur  général  dé  rMg«'r{e  èV  Us,'  compa^fiies  coticéssloûi! 
de  chemins  dé  1er  dan>  la  colonie  sbnf  autorisées,  en  taW'q6yde',fc»fts* 
traiter  dans  les  conditions  prévîtes  par  tés  disposition*  pWc^dtohU»*.  -  > 
«Tout  affrrinftgft  ■ou  ton  te1  concession  d'un  cliemWi  de  fer  dïntéHtt  gé 
de  plus  de  vingt  kilomètres  detr* letm  approuve  par uae  lej.»,  -, 

Vu  la  délibération  de  l'aaaemWée  plénière  des drfle^tiooa  Aoaooier 
gériennes,  en  date  d<#3o  mai  19061 1, .  1       ,  | 

Vm  la  délibération  du  coaseil  supérieur,  de  gouvornauwni  de  J.  Alge> 
date  du  aa  juia  1906;  ,  ,  .,    .,  ..„,.        (î  | 

Vu  les  propositions  du  .gouverneur  général  de  l'Alger  je,  en.date  fUt  1* 
1906; 

Vu  la  lettre  du  président  du  CbnseU,  udujslre,  de  l'inlâieur,  en  dà 
îa  décembre  iyo6;  t  ' 

Vu  les  lettres  du  gouverneur  gênent  d*' f  Algeri»,  en  date  dès  11 
et  a5  juin  1907;  ensemble  la  lettre  dû  ministre  des  finances,  da  5 

Le  Conseil  d'État  entendu,  •'    1,1  l 

.<■„..  ■    :      -i  .    •  | 

Drcrète  :  ••.!.'. 

Art.  Iw.  Le  gouverriemént  général  Hc  l'Algérie  ,  agissant' *W 
de  l'Algérie,  substitué  à  l'État  par  U  loi  du  23  jillMt  190V,  H 
tbrisé  a  opér»*r  le  rachat  des  concéS* îôhs  de  chomiuVde.  ler'tTSj 
général  «le  là  Compagnie  ;dè;TKst  AUéH*m  ^icnnfbriàéfnefft 
clauses  des  cahiers  des  charges  de  ces  concessions. 

2.  Il  sera  statué  utiéViétirêmèni  sur 'tés  conditions  d^ex'ptV)^ 
des  lignes  dont  l'article  1"  du  présent  dé  Tel  autorise' te*  rachat. 

Jusqu'à  re  que  ce- conditions  soient  définitivement  fixées,  le 
verneur  général'  de  l'Algérie  est  autorisé  à  pourvoir  a'  l'exploit 
en  régie  des  lignes  rachetées.  •  "   ■      ■"  1  •       •"  r 

3.  L'exploitât  on  provisoiré~déce<  lignes  par  l'Algérie  s'effecj 
en  conformité  des  Lus  e>  règlemeut^  en  iVfgweur  daus  les  terme 
cahiers  des  charge-,  actuels. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics1,  des  po<tes'«t'dftïi.|éli*|jra| 

et  le  mijui-tre  des  finances  sont  chargés,,  chacun (eii ;  ce  qu».  le 
cerne,  de  I  exécution  du  présent  4çc>:el,t qui         pu b|  iô  .»  u 
officiel  et  '"n>éré  au  D  llt'ip  d'S.toi^,  iàiisî  qu'au,  f},M*ttn  ojji  }*14*\ 
du  Gouvernement igun&ral  <j(e[  l'&Tge' rie. .    ,.,t,n,i    M  . 
Fait  à  Rambouillet,  le  25  Août  1307»  •    si"  ;  ■.'•ulir  !  1,  I 

'■■      :■<.:•  Sigpé  :  A.' iFALLl8ftE&4 

1       Le  Ninit'r*  des  i  aianx  publics, *  ?    ».»Uil    .    bUiiiîl'll»*  jdJ^'rWt,  ! 

dapuxtese  At  l  Ugraphts '  '  *■  "•  *  *■  "<•'*  I 

t£è  .W  p,ht„oV:   >HW  fafeftW**  f  , 
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V  49966.  —  Décret  qui  autorité  le  dépértemaat  de  l'Ariège 
a  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extruordinairement. 

Do  18  Août  1907. .    .   -       •  1  /  • 
(Promulgué  ta  Journal  oflicUl  du  3  septembre  1907.) 

Le  Pbksident  de  la  République  française, 

S*r  le  rapport  du  prérident  dn  Conseil,  ministre  de  ¥  intérieur; 

To  la  délibération  da  conseil  général  dè  l'Ariège,  en  date  du  18  février 

Te  Favis  da  ministre  des  finance» ,  en  date  do  vè  avril  1 907  ; 

Ti  les  antres  pièces  du  dossier; 

Tu  les  ii lis  des  10  aoftf  1871  eî  So'jain  1007; 

la  section  de  l'intérieur,  dûs  cuites ,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux - 
vu  do  Conseil  d'État  entendu, 

Noms 

An.  1".  Le  département  de  l'Ariège  est  autorisé,  conformément  a 
h  délibération  susvisée  du  conseil  général;  a  emprunter,  à  un  taux 
tftntérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  Centimes 
pour  cmt  (3' 80  p.  0/0),  nne  somme  dViû  miHion  six  cent  qu'atre- 
vtoçt  seize  mille  sept' cent  vingt  huit  francs  Cinquante  centimes 
(1,696.738*50)  remboursa  h!--  en  quarante-sept  ans,  a  partir  de  1908, 
etipolicsMr  aux  frais  d'établissement  d'un  réseau  de' tramways  dit 
rtteaa  des  Vailles  de  la  LH*  et  de  VAriege,  déclaré  d'utilité  publique 
par  00  décr  t  «  n  date  du  6  août  1 907. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Teoce.  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
jOeot,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraite»  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  da 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  oh  des  traités  à  passer  de 
frë  a  gré  œront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
\\e  l'intérieur.  . 

1  Le  département  de  l'Ariège  est  également  -antortsé.  à  s'imposer 
extnordiuairenieiit.  pendant  quarante-sept  ans,  a  partir  de  1908, 
cinq  centime*  (o*o5)  additionnels,  au  principal  des  quatre  cou  ri- 
botions  directes,  pour  en  atî  cfe'r  le  produit  concurremment  avec  la 
tobvention  allouée  par  l'État  en  exécution  de  la  1  i  du  1 1  juin  î^o, 
taul  au  service  des  intérêt*  et  an  re  «innomment  da  J  emprunt  d'un 
million  six  cent  quatre-v  ngt-seize  mille  sept, /cent  .vingt-huit  francs 
cinquante  centimes  (  i  ,00,(1,7  ?H' Sn)  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus 
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u'au  payement  des  annuités  «laes  à  la  compagnie  rétrocession^ 
u  réseau  précité  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive 
frai»  d'établissement  de  ee  résean»  ' 

3.  Le  département  de  l'Aride  est  autorisé,  conformément  à  I 
libération  susvisée  du  conttnl  gtoéraU  «  emprunter  à  un  taux 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  cen 
pour  cent  (3' 80  p.  o/b)  une  somme  de  deux  miTnons  trente-tj 
mille  sept  cent  cinquante  francs  (v»3i,^.W)  remboursa-bl 
quarante  sept-ans  à  partir  de  1908  et  appiUt-ab^e  aux  flrafs  <x*ëe 
sèment  d'un  téseau  «1»  tren^yt  à'û  1  éàramé*  Sâinb&irmttmtati 
claré.  d'utilité  aubliqpe  par  un  decrt-t  eu  daU  du  k  aoài  »yu-}- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçu  m 
soit  de  gré  à  §  ré,  Mit  par  voie  d»so«5crtp4ia»»,  «tc<r.  facafté  «i'éii 
des  obligations  au  porteur  ou  trai>stui6->iWes.par.  tnaasseaifiat 
auprf>s  de  la  Caisse  des  dépota  et  cwignat^oos*  da  la  Caiasi 
tionale  des  retraitas  pour  U  vieillesse  ou  de  la,  société  du  Crédit 
cîer  dé  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pass 
gré  à  srré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  de  km» 
de  1  intérieur. 

4..  L«*.  départfmMttt  de  l'Ariége  est  .enii  a  aoiqrisé. a  s ùapaaar-  « 
ordinairement,  fKnd>*<*t  quarante- sepL  ans  à  partir  de  fc>9P&, 
6eoiMU"&  q^iatre-vt»gU  centièmes  (5>°8o>}  aàVklioaikeis»  au  (vm 
des  quai re.cou4riUiti'«ô«.  direeWs  poer  eoiMfecUtx  le  acodatteac 
œanwol  Avec  Eu  subueu'ioa  <kllw*ée.  pan  VÉX A. «u.  e»,éxu4Hua  uVt  ! 
du  il  juia  i8Ke.  Uni  au  service  d«*s  intérêts  et  au  reuabouorei 
de  femprea*  de  dvuv  miUion&  tremtK{uatra  mil  la  «te*  eetna, 
quante  francs  (2,o3$,75of)  autorisé  par  Ibarttcle  $ du  pséa»okd< 
au 'au  payem-ot.des  annui.  és  dues  à  la  compagnie  rétrocession! 
au  roseau  desfgué  dans  cet  ai  t^cïe  pré'cUé'  pc«ir  l'amortissement  < 
part,  contributive  aux  (rais,  d'établissement  de  ce  réseau. 

5».  Les-  inrposftiom  ex1nujpdfn»re<  aotorisées-par  WartMfea  a 
ci  ânM9  seront  reconvrées  indépendamment  (te*  ceotii»e»  erfj 
dinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  H  loi 
Iiwcm,  entortn  des  loiadea  la aadtt  «87a  et3o<jeae  uannx. 

6.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  la  min 
des  Gnauces  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f 
oeftna  4»  pjtfinatdéunUanî  son  pmbàiéaa.  Amnui&àH  «t  iu 

Fait  à  Rambouillet,  le  a»  Août  1907. 

■      -  signé  1  fe.ttaUÉNUb 
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—  Oiumr  relatif  mue  cadres  statue  iraUeauuts  da  Personnel 
suhmJUntm  de  le.  Petite  de  la  ville  de  Bourges. 

Du  3i  Août  1907. 
UMaMOT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

S*  k  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
TiMdei«3(febfcMda5««ri<  1**; 

fa  fa  délibération  dn  couseil  lauuiaoAl  de  Bourges,  en  date  du  xi  juin 
8nbb: 

Air.  I". les  cadres  rt  les  traitements  du  personnel  subalterne  at- 
bdém  arm»  *»>  poix»-  de  ta  ville  -ée  Boutye»  (Cher)  août 
rçfc  endormément  au  tableau  ci-après,  à  partir  du  1"  octobre 

m- 

Brigade  des  recherches  : 

\  çrats  nos  uniforme  assurant  le  service  Ses  informations  jtxfi- 
dam,  à  i,SS©  fauic*   «.W 

Police  générale  : 

» bnfirfbef,  secrétaire   1,900 

lanpder   1.700 

lambri  adters  à  1.600  francs   5,900 

S  UBti  de  ("  classe  a  1.S00  fra««c»   7;Soo 

i  iftau  de  s*  cl.isse  à  i.ioo  francs     7  .«00 

S  mpu  da  -T  clasae  à  i,3oo  francs   6,5oo 

imauéa  l*  <la«^eà  i,too  fimn  s   6.000 

trtaVscfcaaapé'tneB  i  1.140  hM   4.">6o 

»  f»»aV  4«  fMmci.lM   85o 

'«aoboor  dsfdle  (Bou  g -s)   3oo 

iiaabgur  de  rûle  (Asnièrt-s)   80 

Habillement  : 

lajenUde  U  sûreté  à  n5  fn*n<m,    à 60 

1  b  if  «lier»  à  no  francs   340 

1  «cw-uigadins  a  1 15  Tra  es   "»3o 

•  vents  a  no-francs.   "s.aoo 

1  prir  des  promenâtes  lno  Pa  ie   110 

*ï*des  champêtres  à  110  francs   44o 

Tarât   ***7° 

U  président  du  Conseil,  aùeisijre  4e  l'intérieur,  est  chargé  de 
faccotiuo  du  présent  d«-cret. 

F*i  Rambouillet,  le  3i  Àoât  1907. 

b*^Mi  Cassât,  Mmirtn  dtfimtérUv, 
G.  CLKmmceaTj. 
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N"  '19968.  —  Déchet  relatij  aux  cadres  et  aux  traitements  du  Personne 
sabalterne  de  la  Police  de  la  ville  de  Rontn. 

Du  3i  Août  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vn  l'article  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884 ;  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen ,  en  date  du  a6  a 

»9<>7; 

Va  la  convention  passée  entre  la  ville  et  la  chambre  de  commerce 
8  mai  1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  8  juillet  1907 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  cadres  et  les  traitements  da  personnel  subaitei 
attaché  aux  services  de  la  police  de  la  ville  de  Rouen  (Seine-h 
rieure)  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 

Service  général  : 


1  secrétaire  principal  du  commissariat  central   a, 600' 

1  secrétaire  adjoint  da  commissariat  central   a, 000 

7  secrétaires  du  commissariat  d'arrondissement  : 

s  à  1,800  francs   3, 600' 

a  à  1,600  francs   3,aoo 

3  à  i,5oo  francs   A,5oo 

1  1  i,3oo 

Gardes  champêtres  : 

3  gardes  champêtres  à  i,3oo  francs   3.900 

Brigade  de  sûreté  : 

1  secrétaire  du  chef  de  la  sûreté  chargé  du  service  anthropomé- 
trique  1,400* 

1  sous-chef  de  la  sûreté  chargé  du  service  anthropométrique . . . .  2,000 

a  brigadiers  inspecteurs  à  1,700  francs   3,4oo 

1  sous  brigadier  inspecteur   1,600 

7  agents  de  1"  classe  i  i,5oq  francs   io,5oo 

10  agents  de  a'  classe  à  i,4oo  francs   1 4,000 

Gardiens  de  la  paix  : 

1  chef.  .'   a,4oo 

a  sous-chefs  à  1,900  francs                                    -  » ,  3,8oo 

7  brigadiers  à  1,600  Irancs   11,900 

7  sous-brigadiers  à  1 ,5oo  francs   io,Soo 

aé  che's  de  poste  à  i,4oo  irancs   36,4oo 

58  gardiens  de  1"  classe  à  î.Soo  francs  ......>.  7b,4oo 

36  gardiens  de  s' classe  à  1,300  francs   43, 100 
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Brigade  des  quais  : 


4  Mgatiw*  à  1,600  francs..        fl.ioo* 

i  khm  bnpadk*rs  à  î.âoo  francs   6.000 

8  chefs  de  poste  à  i.ioo  francs  •Jmt di H f y  rAi  1  io\tlÊ99k 

3i  rardien*  d»-  la  paix  de  1"  classe  a  1 ,3oo  francs   al.000 

x)  gardiens  de  la  pais  de  a'  classe  à  i.aoo  francs   «A.ooo 

1  agents  de  la  sûreté  de  1"  classe  à  i,5oo  francs   3,ooo 

i       1  *  de  U  sûreté  de  a'  rlasse  ù  1  ,îoo  francs   a.8oo 


ï.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
trculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3i  Août  1907. 

nsdnt  dmCciueti ,  Ministre det'intèrienr . 
Signé*  :  G.  ("limes  crac. 


40469.  —  Dbchmt  convoquant  les  Conseils  municipaux  des  communes  de 
kMtvrnne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délègues  en  vnr  de  l'élection  d  an 

SmhV.  *>  «0i«»:iiliM»Vl'J.|  .-nui  ■>■<■•••.  ut;  ■  «uitu 

Du  1"  Septembre  1907. 

Le  PakSiDENi  de  l\  lU.i'imi.igi  k  fk\m  vim-., 

«rla  proposition  du  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur; 

11  tes  lois  des  2  août  1875  et  9  décembre  i88'i; 

in  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

'u  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  portant  convocation 

Ions  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 

me  mois;  , 

Itcnlu  In  décès  de  M.  Duboys-f'resney,  sénateur  «lu  ilépartement  de  la 

tiatn  •■  .;.•>'  1  .  I  •  '  "t 

in.  !".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
département  de  la  Mayenne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
septembre  1907,  à  1'eflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
roe  de  l'élection  d'un  sénateur. 

l  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
ix,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
département  de  la  Mayenne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
octobre  1907  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur.  f^fj 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales 
it  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomma- 
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tion  du  sénateur,  auront  lien  minant  le»  formes  déterminées  par 
lois  et  décrets  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  fînlérieeBw  est  chaigé 
l'erécation  cru  présent  décret 

Fait  à  Rambouillet ,  le  1"  Septembre  1907. 

Signé  1  A.  FAtLÙMS. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  dé  l'intéritur. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N#  49970.  —  Dicarr  901  ouvre  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
l'exercice  1907,  un  Crédit  applicable  à  fentr&tim  dtètimt  À  S Bcoie  aat» 

d'horlogerie  de  Cluses. 

Dn  a  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  Gxation  du  budg« 
néral  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fond 
concours  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  par  dix- sept  départements  | 
entretien,  d'élèves  à  l'École  natkmale  d'fcwWgerie  de  Cl— s.  [Ht 

Savoie); 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'îndusJ 
sur  Texercice  1907  (chapitre  xiv  —  École  nationale  d'horlogers 
Closes),  un  crédit  de  neuf  mille  huit  cent  cinquante  francs  (9,8 
pour  entretien  d'élèves  à  ladite  école. 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédée 
moyen  des  recettes  effectuées  à  cet  effet,  k  titre  de  fonds  de  cerne* 

3.  Le  ministre  dn  commerce,  et  de  L'industrie  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  Le  concerne  „  de  Tcxécu 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2  Septembre  1907. 

%nfc  r  a.  mutas. 

Le  Ministre  des  finances,  Lé  Ministre  du.  canotera,  et  dm  l'iném 

âigaé  S  Jt  C&ILL*OX_  Seffkè  s  6*010*  Dmbmri 
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4997 *■  —  Déchut  aatoritant  la  Chambre  de  atmm»rce  d'Alger  à  faire 
■>  itMace  au  Goanemuméid  g+tiénil  de  l'Alfa  ie  et  à  contracter  an  Bm- 

^^^■SllmftijH  fluml'i  „\fi.t,  ,|j  du»"  -n-iuÎA'}  -ih  ici-,! 
Da  10  Septembre  1,907. 

(  Promulgue  M  Jaamal  o/fiawl  du  17  **iit<«mtttv-  u,,!-.  J 

Le  Président  de  la  Kkpublique  française, 

hjt  le  nipjKirt  du  ministre  da  com  nen  e  et  de  l'industrie,  d'après  les 
positions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

'o  le»  lois  des  16  juillet  i88j  et  ai)  mai  18^0.  r>  lïlives  aux  avances  n  faire 
Étal  »-n  vue  de  l'établissement -de  lignes  et  «le  réseaux  téleph  iniques; 

fola  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  chambres  de  «oiumerce,  et  notamment 
tkie  11  de  ladite  loi; 

a  lr  lécrel  du  3o  octobre  1898,  q  it  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
ii«e?  du  g  avril  1898;  uçj 

'■la  lui  du  19  décembre  1900,  |>  irtint  création  du  budget  spécial  de  l'Al- 

ni  les  délibérations,  en  date  des  10  et  17  juillet  1907,  p  ir  lesquelles  la 
uniwT  de  comuierce  d'Atgi*r  oi*e«te  méM^e  û  In  rti>v<>se;îoti  du  Goufeme- 
al  de  l'Algérie,  a  litre  d'avance,  une  connue  gloluile  de  trois 
l'e  m'i  cent  cinquante  francs,  en  vue  de  rinstnHalîn.i  dun  ■  irvuil  télépho- 
ne ^wtéha-Orlétiwim;  et  «l'un»»  cabane  l  .  lèphnni  pie  h  CM#éaH*\e3Be- 
*et  sollicite  raiitorisalion  de  contrarier,  «  cet  «Met,  au  In  «\  tl'ititerêt 
■M  «le  qaatre  Crânes  soixante  centime*  pour  e<<nt,  un  emprunt  de. 

■  les  lefib-raiions  aux  ternies  desquelles  le  conseil  ravnicipftidTXpaas- 
I  s'engage  à  prendre  à  sa  har-  les  intérêts  annuel*  dadil  emprunt, 
i  que  les  impôts  de  ces  rnéuaei  intérêts,  lodnisaue 

jti.  I".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à 
uor.  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  uue  somme  de 
1  mille  six  cent  cinquante  Ira  tacs  [3,65o'')g  -  n  vue  de  la  con&lruc- 
du  circuit  téléphonique  Ponléba-Orlêau  ville  et  d'une  cabiue 
phnni  \u-  à  OrV^Tts*iiie-(j»re. 

.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  mi 

■  d'infc-i  èt  i\ ui  n'excédera  pas  quatre  fi  ancs  sorxa  rite  centimes  pour 

S  80  p.  0/0 1,  une  somme  de  trois  mille  si\  cent  cinquante 
icMS,6W) ,  dont  1«  montant  v  ra  aflédé  à  celte  avance, 
'•t  emprunt,  toujoms  rruihoursaMe.  par  anticipation,  pourra 
réalise  et  conclu,  en  loti I  lté  ou  par  fractions,  suit  avec  publi- 
et  concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  vo  e  de  souscription 
iliqoe,  vv*r  lac  n  lie  'd'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
ismissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  delà  Caisse 
dépôts  et  consignai  mus  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
ditiuns  de  ces  établissements. 
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L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  dél 
maximum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur  g 
néral  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  < 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loix 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Septembre  1907. 

Signé:  A,  FALLIÊRES. 

Le  Miniitn  da  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Giston  Dooiikboce. 


N*  4997a.  —  Décret  relatif  aux  Réunions  publiques  en  Algérie. 

Do  11  Septembre  1907. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  da  17  septembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  loi  du  38  mare  1907,  relative  aux  réunions  publiques,  poUsinn 
l'article  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditic 
dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie»; 

Va  la  loi  du  a4  décembre  190a,  portant  création  des  territoires  du  Si 
ensemble,  l'article  11  du  décret  du  1/4  août  1905.*  . 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DBCRETK  : 

Art.  1**.  Les  réunions  publiques,  quel  qu'en  soit  l'objet,  pourre 
être  tenues  en  Algérie  sans  déclaration  préalable. 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées  tou)tp*  les  disputions  contraires 
présent  décret. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,* est  chargé 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
République  française  et  inséré  au. Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  a 
ciel  du,  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1 1  Septembrë  1907. 

Signé .:  A.  FALU£hB&. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire del' intérieur, 

Signé  :  G.  Ci.em&ncjj ad.  ,    ■   •  ;  . 

]       :  );. 
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V  isgfi.  —  DâcMMr  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  San» 
iédor,  le  H  août  1993,  entre  la  Hépabliqae  française  et  la  République 
kSshsdor,  pour  In  protection  réciproqae  de  la  propriété  indastriette. 

Du  là  Septembre  1907. 
(PRMlpèa  JmtmJ  ajfcid  du  a"  octobre  1907.  » 

Le Piésidk*t  de  la  République  française,    .  1 

proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  dn  nrinifitre  du 
i  et  de  l'industrie  .  ' 


Usam 

Ajbt.  1T. 

LeSeaat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention , 
»P«  i  San  Salvador,  le- 2 4  août  1903,  entre  la  République  fran- 
«•*  et  la  république  de  Salvador  pour  la  protection  réciproque  de 
la  paneté  industrielle  et  le»  ratifications  de.  cet  acte  ayant  été , 
««Map?**  a  San  Salvador  le  8  juin  1907,  ladite  convention  dont  k 
•m»  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécutiou . 

GONYSNTIQN. 

brtiààa*  de  la  République  française  et  le  président,  de  la  république  du  Sal- 
ajaiaat  faciliter  les  relation»  comutarcialea  qntre  la  France  «t  le  Salvador, . 
*>wfeae  conclure  «ne  couat-alio»  concucuant  la.|>r«4»riéié  industrielle  et,  à  cet, 
*>.aM  Doœmé  pour  leurs  plénipotentiaire  i,  savoir  :  ,    .  , 

k  WMteot  de  la  République  française  : 

Jti.-^  tkmntvtt,  chaiyé.d'aflaiw  de  Frapae  au  (^mre-Aœériquc,  chevalier. 
« '«fcaational  de  la  Lésion  d'honneur, etc.; 

8 fendent  de  la  République  du  8att»dor:' 

>  tic  ML  le  docteur  Manuel  J.  Morales,  secrétaire  d'État  pour  les  relations  eité- 
"tou.etc., 

■  >  -•      h     •  > 

Ui^Mb,  dûment  autorisa  par  les  chefs  de  leurs  gouven e  ment  s  respectifs,  sont 
1  d<a  dispositions  suirantes  :  ..ni 

 H   '   '   •         •  •■<■  ' 

"■  Les  citoyen*  de  rhaenne  des  den\  hautes  parties  contractantes  auront, 
d«*  l'autre,  les  mêmes  droits  rpie  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  ! 
....ention.  les  marque»  de.  fabrique,  étiquettes,  enseignes,  noms  de 
de  Tabri  jue.  rais.,ns  miajea,  desMmet  moil.  les  de  labjiqu»,  ainsi  que 
de»  lieu»  et  lea  indications  d--  provenance. 

riooirrle  la  protection  garantie  par  l'article  précédent,  les  resaorlissauls  de 
l'auUe  État  ne  serorit  pan  astnints  à  établir  leur  domicile,  leur  résidence 
-  Jprésro-at.on  commerciale  dans  b-  pa\*  ou  la  prou  i  lion  aera  réclamée;  mais 
»  «twk  rwnplir  tes  aune»  conditions  e:  b.nnaliles  près,  rites  par  les  lois  et  règie- 
**»  «le  r*  pays  on  avoir  rempli  ces  conditions  avant  la  prouMlIgaliou  «io  la  pré-, 
"•tecoosentinii. 

'•La  marque»  auxquelles  s'applique  !a  pn  sente  con.citiou  iont- celle»,  qui,  dans, 
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les  deux  pay * ,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  et  affectants  qui  i 
usent ,  c'est-a-dire  que  ta  caractère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  i 
Sahador  d'naue<  la  «ni  •èmcaise,  4e  même  hm  4e  cantate*»  d'une  marque  aattaé 
ricane  doit 44tf  juge,  «en  itaauoe.,  jtfaprèe  tla  ioi  sainadanamw. 

Il  est  toutefois  fn>enJii  one  •  hacnn  de*  d  ax  Etats  oe  réserve  le  droit  de  refuser 
dépôt  1 1  (Tinter  lire  I  usage  de  toute  marque  qui  serait,  par -sa  nature,  contraire  à 
morale  et  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

4.  I.a  déchéance  prévue  par  l'article  12  de  la  loi  salvadorienhe  dn  37  avril  191 
pour  cause  de  non  exploitation  ne  ré-ultera,  dans  aucun  cas.  pour  les  propriétair 
de  marques  françaises,  d«ifta*s>retetils  À  itagence>«u  LSKiidéadarualls  auront  insta! 
sur  le  t-rriloire  salvadorien ,  mais  seulement  de  Tait  concernant  le  principal  établ 
sèment  où  s'exploite  leur  commerce  ou  industrie.  11  eu  sera  de  même  en  France 
l'égard  des  marques  lalvadorienoea. 

n.  Les  marna  owimccciaav,  tes  xaiaabtfide  «ftraweree  et  Ml  enseigna»  «araatfi 

tégés  dans  les  deux  États  sans  obligation  de  dépôt.  , 

6.  Le  fait  d'apposer  ou  de  Caire  apposer  sur  un  produit  une  fausse  indication 
provjtnan*  e  dans  laquelle  un  des  États  contractant»  ou  un  lieu  situé  dans  l'an  «tua* 

eux  se-ait  directement  ou  indirectement  indiqué  comme  pavi  ou  comme  lieu  d'o 
gine  sera  puni  conformément  à  la  législation  de  chaque  État.  Mi  l'une  de  res  légis 
lions  n'a  j  as  prévu  ce  tait,  celui-ci  sera  soumis  à  l'application  des  dispositions  édj 
tues  contre  la  'falsification  de  ■marque. 

■'  •  •  • 

7.  Tout  .produit,  portant  une  fauve  indication  de  provenante  dans  laquelle  un  d 
États  contractent*  ou  un  lieu  situé  dàm'lVin  d'eritre 

recteurem  ôhdiqué  c»*>me  paj»  eu'neaiaae  lieu  dutigtaé  a*ru  -saisi  à iîtmpartarii 
dans  •riRMwnidaBditar&tata.  ,       .  y 

l  a  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'Etat  eu  laJ'ausse  indication  de, provenan 
aura  été  apposée  ou  dans  celui  où  aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  ïauj 
indication. 

Si  la  législation  de  l'un  des  deux  Étets nistdmwpas  la  saisie  à  l'importation,  cet 
saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation.  Si  la  législation  de  l'un  d 
dent  États  uudmrt  ni  ^aprelrlfritiea  à  PimpofMtien ,  *i  le  «nuVie  'à  ffin^aaWntaMa  * 
à  rmtérienr,  1  ette  pMhrtufion  on  cette  saisi*  sera  remplacée  par  les'aotioas  atuaow» 
que  les  leis  ne  cet  État  assurent  ou  ewareetn*  au  mtiustèM  poUhe  ou  «aux  anti 
naux  en  pareil  cas. 

8.  L'application  des  dispositions  contenues  aux  articles  3  ,  '6  *t  7  aura'fieu  i'fe  t 
qa«te  »ou  du  minhrt're  paMic,  *ott  ti  n  ne  p.rtrè  %rtérefl^/h»di»ié«>M-.*orié»é,  ot 
formément  à  la  législation  de  chaque  État. 

Sera  réputée  partie  intéressée  tout  fabrioant .  coamerfiant  oa  ^producteur  «an 

dan-  la  fabrication,  le  comnjerce  ou  la  production  dn  produit  et  établi  dans  la  vdl 
la  localité,  1«  région  ou  le  pays  faussement  indiqué  comme  Tien  de  provenance. 
Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'eff»  ctuer  la  saisie  en  cas  de  transit 

9.  Les  présentes  dispositions  ne  feront  pas  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  intfîqi 
son  nom  et  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  ' 
vente;  mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  Je  aom  doit  être  accompagné  de  l'iudicatic 
précise  et  en  caractères  apparents  du  ou  du  lieu  de  fabrication  on  de  prodn 
tion. 

)0.  Les  tribunaux  de  chaque  pars  auront  a  décider  quelle»        te»  eppuaanai 

qui,  à  raison  de  leur  caractère  'générique,  échappent  aux  disposition»  •sada  passe 
cooMsiiion.  Les  appellatinus  régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  ne  soi 
pa»,  cependant,  comprises  dans  ,1a  réserve  édictée  par. cet  article. 

M.  la  présente  «unveitthm  «or*  tattnVp  et  les  intffkalsuas  eu  «mut  ■éokmm* 
anaaatot  «p-ès  t'accowplfc».  wwit  dm 1mmui\kèi  présentas  par  les  lois  aonaeàfrsnai 
nettes  des  Etats  emikaetnata^  ' 

Elle  sera  exéci.toire  à  partir  du  jour  dudit  échange  et  elle  demeurera  aiMfatsai 
usuu  à  ce  q-ie  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'antre ,  mais  six  mois 
'avance,  son  intention -d'en  faire  cesser  le»  effets. 
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En  f-ii  de  quoi  U-  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  scellé  la  présente  <ou  - 
•bon.  .  , . '      ..    .  , 

Fait  à  Sarv-Salvadur.  en  double  original.  I  24  août  1903. 

(I.  5.)  Signé  :  Maxi  kl.  Mobalks. 

«A«„ni  i^yjjb  j£*mj  ne  *renn«  n«lq  ...  -.",„ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  miaistre  du  commerce 
ml  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
ut  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i!\  Septembre  1907. 

Signée  A.  1  au  1  i.u, v 

U  M'uÙJlr*  dt>  affaira  flrangeru  ,  Le  Minutie  du  commerce  et  de  l'industrie  . 

Sîfftié  :  S.  Pichov  Signé  :  Gastos  DotmiF.RGtiK. 


"ï¥j~'i-  —  Déchut  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«çiie  par  le  ministre  des  truva  -X  pablics,  des  p  >sles-e»  des  télégraphes) 
reporte  an  3  juin  1909  I*  délai  de  quatre  ans  fixé  par  les  articles  3  et 
1*  des  déVrcts  des  3  juin  1903  et  aa  mai  19' -6,  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  I  exécution  des  tr-ivuux  d'établissement,  entre  les  kilomètres 
5ii'-iOr""  io  el  53»/  77a™  *îô  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  de  deux  nou- 
velles votes  princip dt*s  raccordées  a*ec  les  lignes  de  (ienève  et  de  Gr< 
totale.  [Paru,  96  Juin  1997.)  '^W«  W 


'49975.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  !  contre. - 
ligue  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes ) 
portant  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agran- 
ssement  de  la  station  de  Manières,  conformément  aux  iiidic.itions  du 
an  d'ensemble  dresse  par  ta  Compagnie  du  chemin  de  fer  <l  Nord,  j  ta 
de  du  16  janvier      u\  lequel  plau  restera  aanexé  au  présent  deen  t; 

a*  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
ins, ta  Compagnie  du  rheiniu  de  fer  du  Nord  e-L  .substitue»:  aux  droits 
■aune  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai 

ni;      j^^S^^,^','^"  ^r'^'li'I  HM.t"'^'-«*'  *' 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera'  considérée,  comme 
allé  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  à  IVxecution  des 
Évinn  doûl  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

V  L»- s  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
rdu  \ord.   Ilamboailiet .  30  Juillet  i907.) 


—  392*  -T- 


N°  49976.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (cont 
signé  par  le  ministre  de  l'agriculture)  qui  distrait  du  régime  foresti 
pour  être  remis  au  service  des  domaines,  les  terrains  d'une  corrlener. 
de  deux  hectares  quarante-cinq  ares,  dépendant  de  1*  forêt  domani 
d'Arb  el-Goufi,  territoire  de  Cheraïa,  commune  mixte  de  Collo,  arronc 
sent  de  Philiopcville,  département  de  Constant ine,  tels  qu'ils  sont  d* 
mités  au  plan  annexé  au  présent  décret.  [Ramboaillet,  5  Septembre  190 


%Uni 

1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4'  Février  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  lu  Jastice  et  des  Cultes. 

ARISTIDE  BHIAtXD. 


*  Cette  data  est  celle  de  le  1  réception  do  Bail* 
■n  Ministère  de  le  Justice, 


.  .  •  .... 

Les  abouuemenU  au  Bull. un  dta  lais  aebt- «eçns, jeeft  n  btweeu  de  vente  de  Flmprina* 
aatioaale,  87,  nu  Vifille-du- 1  compte,  Paris-d',  aoU  .da^s  (et  bureaux  de  poste.de*  dèpai 

menti,  aux  conditions  suivante»: 

Partie  principal*'  •  •  •  •  •  •  •  •  '  6  francs  par  an. 

Partie  supplemi-ntalre....'.  '.  . .  i .    (ttm<i  pirib. 

Am  deui  p.rtnis   v .. ............. .  .  9  francs  jwr  RBk 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier.     I       1    ;.  ■  t  .. 

•I  il»'  •:•  ■••!'-    .•,   Mi    .«<  ■    1        *  . 

Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le*  erreur»  d'envoi,  soit 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  nuu  è 
condition  que  la  réclamation  loti  /prataim  dans  l'itlerr  atl*  dt  ta.  rrra» t  on  é'um  nupirro  à  faai 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  saU>la<Uon  am  r^rlamaUon*  qni  uf  nrophiaii 

fia*  la  condition  ci-dessus  Indiquée,  qu'autant  qui-  le  destinatair^-aura  vené  Iç  montant 
a  valeur  des  numéros  ré<  lamés.  '"  •  "•      '•  u-       '  '  •  '■■       ''  ''"  ■    ••  '• 

Le  prix  à'uu  numéro  acheté  isoleiinetrt'est  fixé  â  d  fr.  40.  !,,  ':''''  ' 


imprimerie  ration  a  lk.  —  4  Février  igc-8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Bsf  ht  Blii  î»  îiJnii*  t.i".  r.»:  i^i  ii*.  ;"J,,4rt)'f/»Irt9  Jfrf»1Mi  l> -'fdi  -  • 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

igjTJ.  —  DECRET  déclarant  d'utilité  publique  l'établisiemmt  d'un  réseau 
le  Iranuays  dans  le  département  de  l'Ariège  [tramways  de/*,  du  Saint- 

rironnais  .  ?v*wrnB_i  ,.k  u**)j>Vi  uu'b    iàeiv  ■i^^'jhi  » 

(Promulgné  «m  Jaunai  çfficitl  dà  âo  Voiït  1907.  J" 

^Président  de  la  République  française',"'  ••  nollii^i  > 

tlxUil   fi  i*'!'  '  <1  £ 
ir  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 

H&ale  trrm '.upilduq  ;»Jiliin  t-  noili;i«b:.lt  f»lii-.-.-i..   .  I 

nies  «vont-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le  département 
S'Arieije,  d'un  réseau  de  tramways,  «  traction  mécanique,  destiné  au 
iport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  sui- 

De  SamMîirons  à  Castillon; 

De Cnstillon  à  Sentein ;         0D  ^"o1  *  1 

D'Oust  è  Auïust**000^,0?^1  ™,0X  '  1  0  ' 10 
1,  notamment,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes; 
a  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ces  avant-projets, 
\ccution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
rminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 
ii.  notamment,  le»  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
13-27  mars  et  10-24  juillet  io.o5; 

u  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  l'Ariège,  en  date  des  a5  oc- 
e  1903,  26  février  et  2  juillet  iao5; 

D  le»  délibérations  du  conseil  général  de  l'Ariège.  en  date  des  iS  avrU 
3.  19 janvier,  12  avril,  a&  août  et  2»  décembre  190/1,  2  et  3  mai,  a3août 
1  octobre  1900  ; 

n  les  adhésions  directes  à  l'exécution  des  travaux  délivrées ,"  les  1"  e 


6  août  ■mf  et  n  iiniV,  îflfïl  par  If  tfactgaii  du  fl^";*  *  laniaM^,  — 

aeTarticIë~ï8~du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  la  convention  passée,  le  i3  juillet  1907,  entre  le  préfet  de  l'Ai 
agissant  au  nom  du  département,  et  M.  de  Bardies,  agissant  au  nom 
Société  anortj>i*e/du  gaz  et,iél'étectn$*té  dè  S^nt-Gft-ons  et,  en  tant  q 
besoin,  en  son  nota  personnel,  pour  1*  rétrocession  dé  l'entreprise, 
que  la  série  de  prix  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  £ 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  mai  1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  août  1906; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  «wie*  chemins  de  fer  d'intérêt  local  1 
tramways  ;  •  —  • 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie; 

Vu  les  règlement»  d'administration  publique,  en  date  «***  *% 

6  août  1881,  ao  mars  188a  et  i3  février  1900; 
Le  Conseil  d'Étal  entendu , 

.:>-■.      tM  1  A     ■     ■  :    !  ' 

DÉCRÈTE  :  —  - 

Art.  \"i  Est  dédaré  <fntililé  pwbhque  TéfablisseniPnt,  <fa 
département  de  TAriège,  suivant  les1  (impositions  générâtes  des 
ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  mécao 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et 
prenant  les  lignes  ci-après  : 

i°  De  Saint-Girons  à  Castillon  ; 

2°  De  Castillon  aSentein;  .  j  : 

3°  D'Oust  à  Aulus. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  ci 
nulle  et  non  avenue  31  tes  expropriation»  u&essaivea  pour.  Vetét 
dudit  resêau  de  tramway»  ne.  sont  paa  accomplie*  da  os  le  dé 
cinq  ans  à  partir  de.  la  date  du  prétest  décret. 

2.  Le  département  de  l'Ariège  est  autorisé  «  pourvoir , à  U  00c 
tion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  dont  il  s'agît,  *i 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  confbimiémant  api  c 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dçssus  visé., 

3.  Est  approuvée  la  conventfron  passée,  le  i3  jurllet  1907,  et 
préfet  de  i'Ariège,  au  nom  d*  département,  et  W.  de  Bardies 
sant  au  nom  de  là  Société  anonyme  du  gaz  et  de  l'électricité  de 
Girons  et,  en  tant  que  de  besoin,  en  son  nom  personne!,  j* 
rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné,  conformi 
aux  conditions  da  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  ann 
cette  convention; 

Ladite  convention  ,  ainsi  que  la  série  de  prix  Je  cahier  des  cl 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  ajwexéa  au  pi 
décret 
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i.  Pour  l'application  des  articles  1 5  et  36  de  la  loi  du  u  juin  1880 
ta  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
aima  m  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  la  somme 

neuf  cent  soixante-sept  mille  francs  (967,000')  pour  la  première 
ne,  a  la  somme  de  sept  cent  vinçrt  mille  Iranes  (7*0,000*)  pour  la 
m  me  l'gne  et  à  la  somme  d'un  million  vingt-six  mille  francs 
026,000')  pour  la  troisième  ligne.  ,  .  ' 

Le  m  aximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 

fn.*  à  dix  neuf  mille  trois  cent  quarante  francs  (iy,34o^  pour  la 
BBÎère  ligne,  à  quatorze  mille  quatre  cents  francs  h  h- hoo')  pour 
ieuiième  ligne  et  à  vingt  mille  cinq  cent  vingt  francs  (20.020') 
jr  h  troisième  "7!,."'1  , ! 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remlourse- 
Hrt  ultérieur  de  cette  subvention  seront  régies  d'après  les  bases 
ées  à  la  convention  précitée  du  1 3  juillet  1907  et  au  présent  ar- 
e  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt 
srfir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  t>us  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  cette  cpn- 
îtion,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
Ut  vaudrait,  au  proiata.de  sa  subvention,  en  partage  des  |j<ni;6oes 
dises  par  le  département  laiî  tslqmo-»  u*  oim.-       >  i^iii-k nnu»  >-j  m-wI 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
chargé  de  Texecntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Ictin  ^faflWR ^"if? rTn*il  r*r  "j  ' n|~B1,'l,lu  •  ■  '     -!  1 

lit  à  Hambouillet,  le  6  Aorit  1907. 

La     ...   ■  .„        .  „.„•„., .      •   ,,,.ri  ,  Signé  :.A.  FALLIÈUBS.  '' 

U  Minittn  àtt  travaux  publia ,  :  •'•'irratRil        -  ••..•is.i  iuin  • 

éa  petits  et  des  tAtgraphm , 

Signé  :  Loris  Babthoi  . 


TRAMWAYS  DU  DÉPARTEMEYT  DE  LAKIÉGB. 

ES  I.teiW    "T  SUTT-GIR03JAI8,  VALLEES  DD  LIT  IT  DO  CAnRKT. 

[Traction  électrique.) 


CONVENTION. 

Entre  les  souasagaAt*:1!  sqni.-'   "i.  > 

Mt,  préfet  du  département  de  l'Ariège,  agissant  an  nom  de  ce  departe- 
,  en  venu  d«s  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  a  mai  et  11  octobre 

fane  part;        '  ,D  ,  ' tiod-tyu*  Jnsn 

M.  de  Bartittf  iLvuu),  docteur  eu  droit,  pkoprtéUure  et  awr*  à  Soulan  (Ariege) , 
inl  an  nom  de  In  ivoriété  anonyme  du^ax  et  de  l'iikft» jcilé  de  Saint -Girons, 
le  siège  social  est  à  Saint-Girons,  et  spécialement  autorisé  aux  lins  des  présentes 
^héraHom  du  conseil  dadaiinLstr.it ion  des  »  4  juillet  et  11  septembre  1904  et. 
nt  que  de  besoin ,  en  son  nom  personnel. 
D'autre  part  ; 

IF  Sérié.  27 
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TV  •  été  convenu  ce  qui  suit  :  '  ' .' 

Art.  1"..  Le  département  de  l'Ariège,  qoi  est' en  instance  pouf  obtenir  la  eooc 
sion  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  à  voie  d'un  mi 
(  1")  comprenant  le»  lignes  énumérées  ci-après  : 

V  De  Saint-Girons  à  Castillon,.  d'une  longueur  de  traite  kilomètres  deux  cent  i 
quante  mètres  (i3'a5o)  environ; 

a*  De  Castillon  &  Sèntein ,  d'une  longueur  de  dix  kilomètres  cinq  cents  mè 
(  iok5oo)  environ;  * 
1  S*  D*Oustà  Auhis,  d'une  longueur  de  qaùue  kilométrés  sept  cent  cinquante  mè 
(i5v7&o)  environ;  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Louis  de  Bardies ,  es  qualité  ou  en 
nom  personnel ,  qui  accepte ,  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  réseau. 

2.  U  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  pour  l'applioation  d 
convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contradictoire  de  la  voie  pr.ncL 
entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans  les  stations  extrêmes,  ou,  à  leur 
faut,  les  axes  dés  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs  sans  que,  à 
leurs,  cette  longueur  puisse  dépasser  treize  kilomètres  deux  cent  cinquante  dm 
(  i3k  a5o)  pour  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Castillon,  dix  kilomètres  cinq  cents  mè 
(  »ok  5oo)  pour  la  ligne  de  Castillon  à  Sentein  et  quinze  kilomètres  sept  cent  cinqm 
mètres  (  iL>k  7 5o)  pour  la  ligne  d'Onst  à  Aulus.  !' 

3.  La  construction  des  lignes  sera  entièrement  faite  par  les  soins  du  rétrocess 
naire  :  •   "'  ' 

Èlle  comprendra  :  >...•.!■.■:  ; 

Là  totalité  des  dépenses ,  éludes,  terrains,  travaux  et  fournitures  d  objets  m 
liers  et  immobiliers  nécessaires  an  complet  établissement  et  A  'l'exploitation 
lignes,  notamment  les  études  et  la  confection  des  projets,  étant  entendu  qu< 
tracés  de  l'avant-projet  soumis  à  l'enquête  ne  doivent  pas  être  considérés  cornant 
rétés  ne  varie tur,  mais  qu'ils  seront  susceptibles,  après  études  définitives,  des  m 
ficelions  reconnues  utiles  par  l'administration ,  le  rétrocessionoaire  entendu  ; 

Le  remboursement  à  faire  à  la  Compagnie  du  Midi  pour  les  travaux  d'amén 
ment  et  l'installation  des  voies  dans  la  gare  de  Saint-Giron»  et  dans  cette  d'* 
lorsqu'elle  sera  construite; 

Tous  tes  travaux  d'infrastructure ,  y  compris  l'appropriatien  du  sol  des  voies 
bliques  empruntées  ou  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  : 

Le  mobilier  des  gares ,  l'outillage  des  gares ,  stations  et  haltes ,  de  la  voie  et 
ateliers; 

Les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  tels  qu'ils  sont  définisi  i'artide  37  do  es 
des  charges. 

4.  Le  matériel  roulant  à  comprendre  dans  le  capital  de  premier  établissement 
lignes  rétrocédées  est  fixé  à  : 

1*  Lignes  de  Saint-Girons  à  Castillon  et  de  Castillon  à  Sentein  : 
Trois  voitures  automotrices  contenant  vingt-huit  places,  une  voilure  de  remoi 
mixte  (i"et  a*  classe)  contenant  trente- quatre  places,  deux  wagons  de  rtm« 
pour  bagages,  fermés  avec  compartiment  réservé  pour  la  posta,  dix  wagons  dt 
morque  pour  marchandises,  types  divers.  One  grue  roulante  de. cinq  tonnes 
[charge  utile];  ,  .  ",'.*, .'. .... 

a*  Ligne  d'Oust  à  Aulus  : 

Deux  voitures  automotrices  contenant  vingt-huit  places,  deux  voitures  de  remet 
mixtes  (1"  et  a*  classe)  contenant  trente-quatre  places,  deux  wagons  de  remoi 
fermés  pour  bagages  avec  compartiment'  réservé  pour  la  porte,  quatre  wagons  dt 
morque  pour  marchandises,  types  divers.  Une  grue  routante  dé  cinq  tettnes 
l  charge- utilej.   '    "  1.  • 

Si  att  coors  de  la!  concession ,  ce  matériel  tenait"*  être  'reconnu  insuffisant  pt 
préfet  ou  par  le  rétrocession  naire  ponr  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploit  «tioi 
devrait  être  augmenté  par  le  rétrocessionoaire  au  compte  des  travaux  «osssstéi 
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r$  prévu  à  l'article  7  ci-après.  En  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  le  rétroces- 
loai'i'  »ur  riosiiflisancc  du  mulériel,  le  différend  sera  tranché  par  le  ministre  des 
aux  publics.  Irftiii  i  . 

(  matériel  dont  la  valeur  aura  (  té  portée  en  compte  courant  de  premier  élablis- 
noI  on  au  compte  des  travaux  complémentaires  devra  faire  retour  au  département 
lirxlemniiéà  la  tin  de  la  concession. 

.  Les  dépenses  de  toute  nuture  faites  par  le  rétrocession uaire,  eu  ciérution  de 
tarte 3  ci-dessus,  seront  réglées  et  lui  seront  remboursées  dans  les  conditions  sui- 

|  Le»  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quan- 
irrelWment  faites  ou  livrées  aux  conditions  et  prix  unitaires  de  la  série  des  prix 

I  O.i  v  ajoutera,  le  remboursement  à  faire  à  la  Compagnie  du  Midi  pour  ses  gare* 
Miol-Giron»  et  d'Ousl ,  lor.-que  cette  dernière  sera  construite,  les  frais  de  contrôle 
fit  l'ouverture  »  l'exploitation,  plus  une  somme  de  cent  francs  (100')  par  k>lo- 
ttooi  sera  remboursée  au  département  pour  les  études  de  l'avant-projet  qui  ont 
a       fiais  ; 

|  Lttinal  ainsi  obtenu  sera  majoié  des  dépenses  faites  pour  l'augmentation  éven- 
te du  capital  action  et  I'.  mission  des  obligations  nécessaires  pour  la  construction 
bpioiiat;oii  des  lignes,  mais  sans  que  ces  dépenses  puissent,  en  aucun  cas,  dé- 
tona Ireuc  cinquante  centimes  pour  cent  (  1'  5o  p.  0/0)  du  total  eu  question; 
IJEaineon  cas.  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établissement 
pana  dépasser,  même  dans  l'hv  pothèse  d'une  modification  de  tracé  entrai  nant 
atrapment  de  parcours  qui  serait  sollicité  par  le  rétrocessionnoirc  : 
*P*arU  ligne  de  Saint-Girons  à  Castillon,  la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept 
k  hors  (967,000'); 

'  tarla  ligne  de  Castillon  à  Senlein,  la  somme  de  sept  cent  vingt  mille  francs 

1  Pour  la  ligne  d'Oust  à  Aului,  la  somme  d'un  million  vingt-six  mille  francs 

(\\  liqué  j  our  celte  dernière  que  son  raccordement  A  la  gare  d'Ou»t  qal  ne 
necuté  qu'après  l'achèvement  du  chemin  de  fer  en  construction  de  Saint-Girons 

ait  n'est  pas  compris  dans  la  dépense  indiquée  ci-dessus. 

5  sommes  ci  dessus  comprenant  tintes  erreurs,  omissions  et  imprévisions; 
Dans  le  cas  ou  ces  chiflres  mavima  ne  seraient  pas  atteints,  les  dépenses  réelles 

ai  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ces  maxima 

:  montant  des  dépenses; 

Le  «ample  de  premier  établissement  sera  établi  séparément  pour  chaque,  ligne, 
ce  de  l'application  des  clauses  de  la  convention  relative*  au  remboursement  des 
mes  admises  en  compte,  application  qui  sera  faite  comme  >i  chaque  ligne  était 
Mtdée  indépendamment  des  autres; 

te»  lignes  rétrocédées  seront  mises  en  exploitation  complète,  voyageurs  etmar- 
•diies.  au  fur  et  a  mesure  de  bur  achèvement. 

Four  rembourser  le  relroctssionnairc  des  dépenses  admises  en  compte,  comme 
!di<  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 

b  ci-dessus,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution, 
acomptes  égaux  aux  trois  quarts  des  dépen«es  correspondante» ,  lesquelles  seront 
triées  par  des  étals  de  situation  approuvés  par  l'administration  sans  que  la  to~ 
k  de  ces  aremptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  des  maxima  fixes  à  l'ar- 

or»qoeles  ligues  rétrocédée»  auiont  été  l'objet  d'une  réception  définitive  faite  par 
iteesieurs  rt  approuvée  par  le  préfet,  le déj artement  payera  au  rétrocessionnaire 
somme*  nécessaires  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés, 
tiois  quarts  de»  dépenses  admises  «  n  compte  au  terme  de  l'article  5.  Ce  paye- 
nt ma effectué  au  plus  lard,  deux  mois  après  que  le  rétrocessionnaire  aura  pro- 
l  le  compte  de  premier  établissement  prévu  par  l'article  2  du  décret  du  20  mars 
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7.  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admise*  en  compte ,  conformément  i  Partie 
ci-dessus,  sera  fourni  par  te  rétrocessionnaire. 

Le  département  lui  payera,  chaque  année,  une  annuité  de  quatre  peur  « 
(4  p.  o  o),  pour  intérêt  et  amortissement  de  la  somme  ont  constitaeaa  sa  part  < 
tributive  dans  les  dépense»  de  premier  étenfasemeaL.  Ces  payement»  se  feront 
semestre.  Toutelois  tes  annuités  échéant  en  coors  de  construction  ae  seront  pa; 
au  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  eiploitalion  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance ,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspends  et  aucun  n 
bourse  ment  ne  serait  du  au  rétrocession»*  ire  peur  la  part  non  amortie  du  caj 
fourni  psr  loi. 

Le  département  se  réserve  de  rembourser,  à  toute  époque,,  au  rétfoceasioon 
tout  ou  partie  de  sa  dette  de  ce  chef.  Ce  payement  ne  pourra  d'ailleurs  s'effeci 
qu'après  approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Postéri eu remvnt  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il  pourra 
tenu  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour  les  dépenses  telles  qoe  :  crée 
de  gares  nouvelles,  agrandissement  de  gares,  pose  de  secondes  voies  ou  voie 
garages  et  acquisition  de  matériel  roulant  Ces  dépenses  seront  faites  psr  le  rétre 
sionnairc ,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  sans  qu'elles  p 
sent  excéder  deux  mille  francs  (2,ooor)  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  «eront  fournis  par  le  rétroce<sionnaire,  qoi  sera  ante 
à  prélever  sur  les  recettes  nettes  une  annuité  au  taux  stipulé  aa  présent  article  \ 
le  temps  i  courir  sur  la  concession ,  des  dépenses  régulièrement  constatées  par  i 
ministratiou. 

En  eaa  de  deckéanef ,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétraceasianaaire. 

8.  En  cas  de  relard  dans  tes  délais  prévus  par  les  articles  ao  et  ai  du  cahier 
charges  ci-annexé  ponr  la  livraison  à  l'exploitation,  le  rétrocessionnaire  payera  ao 
partement  une  amende  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  de  relard  et  ce,  sans 
judice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  il  serait  démontré  qu 
retard  provient  du  fait  do  rétrocessionnaire. 

9.  A  partir  du  i"  janvier  de  la  cinquième  année  qui  suivra  l'ouverture  de  chi 
ligne,  le  rétrocesMonnaire  sera  tenu  de  prélever  sur  les  rec  ttes  d'exploitation 
somme  de  deux  cents  francs  (aoof  par  kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  sp< 
de  réserve  pour  renouvellement,  jusqu'à  deux  mille  francs  (a.ooo'j  par  kilom 
exploité. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  rétrocessionnaire  percevra  les  revenus,  sera  consliu 
son  choix  soit  eu  titres  de  rentes  sur  l'Etal,  soit  en  obligations  des  six  grandes  o 
pagnies  de  chemins  de  fer  français  et  sera  déposé  dans  une  banque  agréée  par  te 
parlement. 

H  devra,  au  besoin ,  élre  rétabli  chaque  année. 

Le  rétrocessionnaire  n'y  pourra  toacner  que  d'accord  avec  le  préfet  et  eir-tm 
ment  pour  les  travaux  de  grosses  réparations,  de  renouvellement  et  de  réfection 

A  l'expiration  delà  concession  on  en  cas  d'interruption  de  l'exploitation ,  le  de 
tement  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes  nécesst 
pour  remet' re  les  lignes,  y  compris  le  matériel  roulant,  ea  bon  état  d'entretien 
solde  sera  partagé  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  d«  deux  tiers  poi 
rétrocessionnaire.  En  cas  de  déchéance,  le  fonda  spécial  da  renonvellemeat  sert 
entier  acquis  au  département. 

10.  L'exploitation  sera  faîteaux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire,  quelles 
•oient  le»  recolles. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  F  portés  en  compte,  chaque  année,  ne  p 
root  excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  —  qoo  +  ^B. 

Dans  laquelle  II  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 
Cette  formate-  s'applique  s  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  soit  et  spealle 

sert  la  recette  kilométrique. 
Six  trains  par  jour,  dans  chaque  sens ,  pour  chaque  ligne  entière. 
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B.  D"  209'». 

I  r«t  lamVfoi*  entendu  que.  pour  la  ligne  d'Ousl  à  An!  us.  lexp'oîtation  pourra 
6  complètement  suspendue  du  1"'  décembre  au  1"  mars,  tant  que  le  chemin  de 
ie  Saint-<ïirons  i  Oust  ne  sera  pas  li»ré  à  l'exploitation  et  que  le  service  d'hn  er  île 
le  ligne  du  1"  mars  au  1"  juin,  du  1"  octobre  au  1  '  décembre  ne  comprendra  que 
lire  naius  dans  chaque  sens  pour  la  ligne  entière. 

tpiéfri  pourra,  le  rélrocesnonnaire  entendu  .exiger  l'établissement  d'un  nombre 
fini  supérieurs  au  nombre  prévu,  en  ce  ca«.  il  .se -a  «joule,  an  masi  num  défiai 
la  formule  ci-dessus  Ireute  centimes  o  '•<•  par  train-kilometré. 
I  ilemeurc  Misai  eateada  que  les  trains  supplémentaire  que  le  rétrocessionnaire 
tirait  en  circulation  eu  dehors  de>  cas  prëWdemnumt  indiqués  n  •  donneront  lieu 
oesce  espère  d'allot  atioa. 

ti  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation,  ainsi  que  lappli- 
on  de  la  lonnule  posée  à  l'article  10  ci-dessus.  se  Iccou!  d'après  les  règles  «ué- 

annnnniaMBY'rt  '  -~C3t,î-  M 

laque  Egae  sera  considérée  séparément  pour  l'établissement  du  compte  d'e.xplco- 

I  un  (ait  masse  pour  l'ensemble  des  lignes  de  toutes  les  recette*  et  de  tontes  les 
Bases  féetletnent  laites  et  dûment  justifiée*.  \  l'expiration  de  la  concession  ou  en 
de  déchéance,  le  compte  d'attente  sera  annulé  de.  plein  droit. 

a  décompte  ces  dépens.*»  seront  portées  : 

|  Les  irais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  redevance*  a  la 
aaagniadu  Midi  pour  location  de  terrains,  utilisation  de  gares  communes,  frais 
Hat  coannsaue  propre  me  al  dits  et  dn  transbordement  dans  ces  tnémm  gares, 
trieraient  du  personnel  dViploitation  de  la  ligna,  les  impôts,  assurances  ot 

m  derootrole,  ainsi  que  Is  retenue  pour  Tonds  de  réserve  prévue  à  l'article  9  ri- 
en»; '  '"  ' 

||  Pour  la  part  incombant  à  chacune  des  lignes  rétrocédées  et  proportionnelle- 
•t  au  dépenses ,  l-s  frais  généraux  qni  ne  devront  pas  dépasser  deux  pour  cent 
kovo  des  Trais  (a)  ci-dessus,  les  loyers  du  siège  social,  les  appointements  des 
éaye*  de  l'artmiaisi ration  centrale  et  les  frais  de  matériel  de  cette  administration  , 
ida  service  des  titres  el  les  intérêts  du  Tonds  de  roulement  à  quatre  pour  cent 

aand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la  formule  de 
{de  n»  ci-des»us,  elles  seruut  réduites  du  dépassement  qui  restera  entièrement  et 
litivement  à  la  charpe  du  rélrocessionnaire. 

aaad  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  Tor- 
:  de  l'article  10  ci  des. us ,  elles  seront  majorée  s  a  titre  du  priait  d'économie  des 
i  tiers  de  l'écart  ente  leur  montant  et  leur  maximum. 

esqns  les  rect-be*  seront  inférieures  aui  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est-à-dire 
jB'ettes  si-ront  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  ret  ocessionnaire 
npri*.  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  in.rtéei  à  an 
>u>  l'  iii.  me.  non  pm  Inciif  d'intérêts ,  mais  seulement  pendmt  les  trois  pre- 
es  années  q«ri  suivront  l'ouverture  complète  à  l'expioitawou  de  chaque  ligne 
>  qu'elle  aura  été  livrée  à  la  circulutiou.  fasse  on  délai,  les  insuffisances  pour- 
être  prises  sur  la  ligne  la  plus  productive  et  dans  le  cas  où,  malgré  cette  opé- 
1,  les  insuffisances  p  rsisteraiem,  elles  resteraient  à  la  charge  du  relrores.sion- 

rsqoe  les  recettes  seront  supérieures  tut  dépenses  arrêtée* ,  comme  il  vient  d'être 
e  rélroo-»»ion tiairr  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes  nécessaires  à  l'extinclion 
Mnpte  d'attente  et  i  .minute  au  taux  de  quatre  pour  cent  f  i  p.  o/ol  des  sommes 
aaéès  pour  travaux  complémentaires,  Ijcs  deux  tiers  de  l'excédent  de»  recettes 
es  diverses  dépenses  et  prélèvements  énumérés  ci-dessus,  comp  i»  les  primes 
Aomie.  reviendront  au  département  et  lai  seront  versé*  annuellement  parle  ré- 
MÎuiwiain  qui  irarlera  le  tiers  restant. 

*  somme*  dues  aimm-lte<uent  par  le  rétrneessiounaire  seront  versée*  annuelle- 
1  au  département  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
mnpta-s  de  l'uni'  e. 

•  remboursements  en  relord  seront  passibles  d'un  intérêt  le  quatre  v»?  ■  » 
rôtit  du  département. 
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I  2.  Le  département  toecheraseul  tes  wbvwMw—  tfù  hy  wwH  arc  oraéeapaal' 

en  exécution  de  l'article  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

II  demeurera  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat  dan*  les  conditions  i 
par  l'article  i5  de  ladite  loi. 

13.  La  présente  rétiocfssion  est  faîteaux  clauses ,  charges  et  conditions  de  la 
des  prix  «t  du  cahier  des  charges  annexés,  à  l'exécution  desquelles  M.  de  Bardi 
qualité  ou  en  son  nom  personnel  s'ençage  d'une  façon  formelle. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexéau  d 
du  16  août  i?8i,  modifié  par  décret  du  i3  février  tgoo,  sanf  les  dérogations, 
pressions  ou  additions  introduites  anx  articles  4  bit,  6 ,  7  bis ,  8 ,  8  bis ,  1 1  a , 
13,  i5,  17,  30.  21,  33,  34,  36,  34  bis,  35  bis,  35  ter,  36,  38  et  39. 

14.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et ,  a 
que  possible  du  matériel  de  provenance  française. 

15.  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la  déclaration 
Hté  publique  dans  le  délai  qui  expirera  le  ?i  octobre  1907  et  à  l'obtention  par  1 
partement  des  subventions  aux  taux  matimun  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

16.  Avant  la  signature  du  présent  traité,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la  C 
des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  en  n 
raire,  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert .  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  celles  de  0 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautions 
de  l'entreprise,  qui  ne  sera  remboursé  qu'à  respiration  de  la  concession.  Di 
cas  où  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  serait  définitivement  prononcée,  le  eai 
nement  deviendrait  la  propriété  du  département.  Il  sera  remboursé  dans  le  cas 
concession  ne  serait  pas  accordée. 

17.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  i  Saint-Girons.  D 
cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signiGcation  à  lui  adressée  se 
lable  lorsqu'elle  sera  faite  à  M.  le  maire  de  Saint-Girfcns. 

18.  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges*  et  du  présent  traité  : 
supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Foix,  le  i3  juillet  1907. 

Lu  et  approuvé  : 

Lu  et  approuvé  : 

Le  Pre/et  de  l'Allège , 
Signé  :  Dr.  Baiidies.  ,  „ 

0  Signé  :  Boudet. 

Enregistré  à  Foix,  le  i3  juillet  1907,  folio  86,  case  16.  Reçu  un  franc  vins, 
centimes.  —  Signé  :  Illisible. 


SÉRIE  DES  PRIX. 


1»  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE. 

CHAPITRE  I".  —  FRAIS  D'ÉTUDES. 

N°  1.  —  Le  kilomètre  de  tramways  concédé  sur  route  ou  en  déviation,  sept 
francs  (700'). 

Cette  somme  sera  payable,  savoir  : 

Quatre  cents  francs  (4oof)  après  l'approbation  du  projet  définitif  des  toi 
ments  -, 

Troia  cents  francs  (3oo')  après  la  présentation  des  derniers  projets  de  détail 

CHAPITRE  II.  —  TERRAINS. 

S*  3.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  et  fraia  d'exploit 
d'actes,  etc.,  seront  comptés  avec  une  majoration  de  quinze  pour  cent  (i5 
pour  dépenses  de  bornage,  frais  généraux  et  d'administration,  mémoire. 
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I  ne  s>*rt  rien  compté  pour  les  terrains  acquit  ou  occupés  pour  emprunts,  _ 
tstière*.  etc. .  le*  indemnité*  relative*  à  ces  terrains  étant  comprises  dans  les  prix 


CUAPITIlt  III.  —  TRAVAUX. 
I.  —  Terrassements. 

PS.  —  Déblais  de  toute  nature  pour  encadrement  de  ld  voie  eu  rails  noyés  sur 
le  et  chemins  comprenant  l'extractLn  des  déblais  à  l'aile  du  pic,  de  la  pioche 
coin,  de  la  masse,  de  la  poudre,  de  la  dynamite,  pour  la  préparation  de  la  plaie- 
né  de  li  voie,  le  triage  des  matériaux  d'empierrement  susceptibles  de.  remploi, 
*eiemeni  des  surtaxes  de  ces  matériaux  .  le  maintien  des  accès  des  propriétés  ri- 
iae»  ou  des  voies  de  communication ,  le  transport  de  tous  les  déblais  en  excès, 

dan«  !••  profil,  suit  sur  les  points  nu  ou  pourra  les  utiliser,  soit  en  dépôt  en 
an  des  emprise-  régulièrement  acquises,  les  indemnités  de  dépôt,  le  raccorda- 
it ùt>  •  haussées  existantes  avec  la  voie  ferrée,  eniin  tous  les  travaux  accessoires 
FrMements.  parachèvements,  gazounement  et  rétablissement  des  banquettes  de 
sté  déjà  existantes  dans  le  cas  oii  elles  au' aient  été  détériorées  pendant  l'exécution 

travaux.  Le  mètre  cube,  un  franc  soixante  quinte  centimes  (  if  75). 

r  £.  —  Déblais  de  toute  nature  en  dehors  de  ceux  à  effectuer  sur  roules  et  cbe- 

•  pour  encastrement  de  la  voie  eu  rails  noyés  soit  pour  élargir,  soit  pour  abaisser 
tdOtes  et  chemins  existants ,  soit  tn  déviation  pour  l'établissement  de  la  voie  cou 
le.  soit  pour  assurai  1  écoulement  des  eaux,  soit  pour  les  canaux  d'amenée  et  de 
e,  toit  pour  l'établissement  des  barrages,  de-  bâtiments  et  usine»,  soit  pour  l'on  - 
bas  d'où  vraies  d'art,  épuisements  compris,  soit  pour  le  rétablissement  des  voies 
ceamunication  ainsi  que  le  maintien  d  accès  de*  propriétés  riveraines,  soit  pour 
mftftinn  des  garages,  pour  dépôts  de  matériaux  d'eulrelien;  il  comprend  la 
île  sur  place ,  soit  en  terrain  d'emprunt  avec  emploi  en  retrait  et  mise  en  dépôt, 
jet»  de  pelle,  les  reprises,  le  chargement,  le  transport  et  le  déchargement,  le 
uvge  des  parties  extraites  aous  un  trop  gros  volume,  le  régalage,  le  pilonnage,  la 
■■ration  de  la  plate  -lorme  des  chemins,  des  voies  de  communication  ou  accès  des 
priétés  partout  où  il  aura  été  apport  des  modiGcalions  ou  des  améliorations, 
S  de  la  plate-forme  des  stations  de  dépôt,  ateliers,  magasius  et  usines,  les  indem- 
laOérentes  aux  terrains  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'occuper  en  dehors  des  em- 
■  régulièrement  acquises  pour  effectuer  soit  des  emprunts,  soit  des  dépôts,  tous 
ravanx  accessoires  ponr  règlements,  dressements  de  talus,  parachèvements,  enfin 
les  terrassements  supplémentaires  pour  forme  définitive  avant  la  mise  en  place 
ailast  ou  confection  des  chaussées.  Le  mètre  cube,  deux  francs  (af). 

II.  —  Chaussées,  pavages,  etc. 

5.  —  Chaussée  d'empierrement  de  quinte  centimètres  (o"  i5)  d'épaisseur  en 

*  cassée  à  l'anneau  de  six  centimètres  (o"o6)  comprenant  la  fourniture  des 
m  cassées  dans  la  proportion  de  quatre  cinquièmes  de  matériaux  neufs  et  d'un 
pêne  de  matériaux  vieux ,  la  fourniture  de  Veau,  l'arrosage,  le  pilonnage  et  le 
drage  si  besoin  est.  jusqu'à  prise  complète.  Le  mètre  cube,  deux  francs  (1'). 

6.  —  Banquette  de  sûreté  eu  moellons  des  carrières  comprenant  la  fourniture, 
prise  et  le  pilonnage  des  terres,  touilles,  façons  et  parements  du  [terré  à  sec  et 
élément  des  talus  des  banquettes.  Le  mètre  linéaire,  deux  francs  (a'). 

III.  —  Ouvrages  d'art. 
—  Démolition  de  maçonneries  à  mortier.  Le  mètre  cube,  trois  francs  (3'). 

S.  —  Maçonnerie  à  pierres  sèches.  Le  mètre  cube ,  huit  francs  cinquante  cpn- 
f  (8*5o). 

e,.  —  Maçonnerie  ordinaire  avec  mortier  de  chaux  hydraulique  au  doisgo  de 
cents  kilogrammes  (3oo1/  de  chaux  pour  un  mètre  cube  de  sable.  Le  mètre 
,  dix-neul  francs  (iVipisi--" 

10.  —  Maçonnerie  de  béton  composé  dans  la  proportion  de  denx  parties  de 
Ser  pour  trois  parties  de  pierres  cassées.  Le  mètre  cube,  dix-neuf  francs  (19'). 


—  402  — 

N*  1 1.  —  Maçonnerie  de  moellons  têtues  avec  mortier  de  chaux  hydrauliqu 
dosage  de  trois  cents  kilogrammes  (3oo')  de  cbaui  pour  un  mètre  cube  (  is,)deu 
Le  mètre  cube,  quarante  francs  (4of). 

N*  ia.  —  Maçonnerie  de  moellons  smillcs  avec  mortier  de  chaux  hydrauliqu 
dosage  de  trois  cents  kil  >grammes  (3ook)  de  chaux  pour  un  mètre  cube  (i"J)  de  si 
Le  mètre  cube,  quarante-cinq  Iranca  (45'). 

N°  i3.  —  Maçonnerie  de  dalles  avec  mortier  de  chaux  hydraulique  au  dosag 
trois  cent»  kilogrammes  (3ool)  de  chaux  pour  un  mètre  cube.  fi"J]  de  sable.  Len 
cube,  cinquante  francs  (5o'j. 

N*  i4.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  mortier  de  rhaax  hydraulique  ai 
sage  de  trois  cent-  kilogrammes  (3ool)  de  chaux  pour  un  mètre  cube  { iM)  de  s 
Le  mètre  cub'*.  quatre-vingt-dix  Irancs  (go'j. 

N*  ib.  —  Parement  vu  et  rejobiteanent  de  maçonnerie  de  moellons  tétaés.  Le  n 
carré ,  trais  f.  ancs  (  3'  ). 

N*  16.  —  Parement  vu  et  rejoint  émeut  de  maçonnerie  de  moellons  têtaés.  Le  n 
carré,  quatre  Irancs 

N*  17.  —  Blocs  pour  enrochements.  Le  mètre  cube,  dix  francs  (iof). 

N*  18.  —  Moellons  ranges  à  la  main  pour  ouvrages  d'assainissement.  Le  1 
cube,  cinq  francs  'âr). 

N*  19.  —  Chape  en  mortier  de  cinq  centimètres  (o"o5)  d'épaisseur.  Le  mètre  a 
trois  francs  ciuquaute  centimes  (3'  io). 

N*  ao.  —  Feis  à  demeure.  Le  kilogramme,  soixante  centimes  («►'  60). 

N*  ai.  —  Rnses  m  ciment  de  quarante  centimètres  (o"4o)  de  diamètre  inlét 
Le  mètre  linéaire,  douze  francs  (u1). 
N*  32.  —  Tète  de  buse.  Par  téle,  douze  Irancs  (  12',. 

N*  33.  —  Tuyau\  en  fonte  de  trente  centimètres  (o"  3©j  de  diamètre  in  sériai 
mètre  linéaire,  vingt- nuit  francs  (38'j. 

N*  »4.  —  Cintre  pour  voûte  de  deux  à  cinq  mètres  'a  à  b")  d'ouverture.  Le  n 
carré  de  doaevle,  cinq  francs  (b1). 

X*  a5.  —  Cintrement  et  décintrement  pour  voûtes  d'une  ouverture  supérie 
cinq  mètres  (5").  Le  mètre  carrée  de  douelle.  vingt-cinq  francs  (a5'J. 

N"  ad.  —  Bâtiments  pour  l'usine  génératrice  d'électricité.  Par  mètre  carré  de 
face  couverte  (mesurée  à  l'extérieur  des  mars  : .  cent  dix  francs  (  1  iorL 

2™  PARTIE.  —  SI  PEU  STRUCTURE, 
l"  SECTION.  —   VOIE  ET  H4TKRIBL  FIXE. 
1.  -  Vole. 

N*  37.  —  Voies  en  rails  Vignole,  en  acier,  de  douze  mètres  [\im)  de  loagw 
de  vingt-cinq  kilogrammes  (a5l)  [chaque  rail  au  mètre  courant  posés  sur  irai 

en  chêne  espacées  de  huit  cents  millimètres  o"8oo)  en  moyenne,  d'axe  en 
ayant  i"8oxo"t8xo"uy  compris  les  éclisses  de  six  kilogrammes  sept  cen 
quante  grammes  (b'k  7^0)  la  paire,  les  boulons  d'éclisses  de  deux  cent  soixante-q 
grammes  (37:1''),  les  tirefonds  dewx  cent  cinquante-cinq  grammes  {ibb*1),  la 
niture  de  ballast  en  pierres  cassées  passant  à  l'anneau  de  sept  centimètres  (o"o 
pose  de  la  voie,  le  ballastage  et  consolidations  jusqu'à  complet  bourrage,  le 
verses,  sans  plus-value  en  alignement  droit  ou  courbe  dans  les  parties  eu  déviât 
rectifications  ou  garages.  Le  mètre  courant,  \ingt  et  un  francs  cinquante  cen1 
(a.'ôo). 

N*  28.  —  Voie  eu  rails  Vignole,  en  acier,  de  vingt-cinq  kilogrammes  [tb^  ara  s 
courant  et  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus  an  n"  97  dans  lea  parties  en 
noyés.  Le  mètre  courant,  vingt  et  un  francs  (ai/). 

N*  29.  —  Voies  en  rails  Rroca,  en  acier,  pesant  trente-sept  kilogramme»  (3^ 
mètre  courant  poses  sur  traverses  en  chêne  et  dans  les  conditions  spécifiées  ci-u 
au  n*  28.  Le  mètre  courant,  vingt-quatre  francs  (al'). 
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m  y,  _  | ,  |i->al;.-  ri.  étriqué  a>>  ■•  deux  rails  bond-Chicago  par  joints  et  connexions 
imersales  entre  r*\  s  tous  I*»*  deux  cents  mètres  (ioo%  Par  kilomètre  de  tramway 
icédé.  mille  quatre  cenls  Irancs  (1,400*). 

r  Si.  —  Changement  de  «oie  complet,  neuf  cent  cinquante  fraucs{  950'). 
y  3t-  __  Pas«agn  i  onnu  de  «raatre  mètres  (  4"  )  comprenant  la  fourniture  et  (a 
if  dr  deux  contre-rails  de  quatre  mètres  (4")  de  longueur  dn  poids  «ta  vingt-cinq 
jpammes  (î5')  an  mètre  cooranL  Le  passade  »  niveau,  quarante  francs  (4o'L 

Pont  a  bascule  pour  wagon  gradué  el  timbré  à  quinze  mille  kilogrammes 
1400'),  mille  huit  cents  francs  (  1,800'). 

P  jj.  _  Crue  use  de  sii  mille  kilogrammes  ti.oooM.  fit  mille  francs  («.000'). 

Ci  baril  «te  cfcswgesnont,  oewt  cioqnante  francs  (iào'). 

(,.34,  po>«wu\  k'Io'iM'arique-  ni  hirtonictriques  par  kilumotiv  de  tramway  con- 

|r.  soixante  francs  {6of}. 

Outillage  de  l'atelier  de  dépôt.  Par  Momtot  de  tramway  concéda ,  mille 
Ks(s^oo').  adhfttfilwvHiJ*! 

r  SI  —  Outillage  et  mobilier  pour  l'exploitation  de  la  foie.  Par  kilomètre  de 
anray  concédé .  cinq  cents  francs  (W). 

2'  section.  —  smiON». 

r3o.  —  Travaux  de  r.irfordement  du  tramway  de  Saint- Girons  à  Castillan  avec 
m  de  ls  Compagnie  du  Midi  à  Saint-Girons,  majorées  de  dix  poorcent  10p.  o'o). 
fis». 

9k».—  Station  avec  bâtiment,  sans  étage,  comportant  une  salle  d'attente,  ua 
■tau  pour  le  recev.  ur.  cour  empierrée  et  cylindrée,  trottoirs  en  turne.  «nobtlier  et 
tit matériel.  l-e  mètre  carré  de  su rface couverte  mesurée  à  l'extérieur  des  murs;, 
M  liart  francs  (  îao'J. 

I  ; ;..  -  Halle  à  marchandise  fermée.  Le  mètre  carré  de  surlace  couverte  ( mesurée 
stféncor  des  murs  ) ,  souaute-dU  francs  (  70  f v 

r  «1.  —  Quai  découvert  à  marchandise».  Le  aiètre  carré,  dix  irancs  i  to'i. 
tH.  —  Bâtiment  en  maroanerie,  sans  élage.  paur  atefier» .  remise*,  etc.,  par 
Korrédr  surface  rou s <-r te  (mesurée ù  rcxt£iënr des  m  >v<).  qraave  r  higtl  Iraaes 

f  n.  _  Fosse  poor  la  visite  des  automotrices ,  mille  cinq  cents  francs  (i..k>.>  ). 
f«S.  —  Ligne  tëJft*>*ioaiquL'  avec  po*tes-  Par  kilomètre  de  tramway  concédé  . 
irt  cenls  francs  W,. 

S  46.  —  Clôture  sèche  e*  piq»*1»  fil  dc  fee«  •'«.oc**  espacés  de  deux  mètres 
J.  trois  rangs  de  ûl  de  fer  dout  un  à  ronces.  Le  mètre  courant,  un  franc   1  . 

3'  SlCTIO*.  —  1.IC.K»  «T  GBOOi'e  iitdko-éi  Et  tr«jwe- 

^^^^^iB^ÉHBÉa^af  *£  j  é*  9<  »  <  tOl   ttl' »J   *1  Tl       •'•  H  îfl*.  sr*l  1  ;  #  j  "w 

^^HEtfV^Mth  t-h)  '  *&■       .        .lignes.  >  |  , 

r  47.  —  Lignes  du  trolley,  d'alimentation  et  de  -retour,  avec  fil  de  cuivra  nu  de 
te  conductibilité,  double  isolement,  poteaui  en  Lois  de  pin  injecté,  présentant 
petit  bout  ua  diamètre  de  cent  soixante-dix  millimètres  [o*  170).  consoles  me- 
ique»  défenses  el  dispositifs  de  garde  contre  l'escalade  des  poteaux .  mterrqpteun 
«•ctionnemenl  placés  tous  les  trois  cents  mètres  (Soo")  dans  la  traverse  des 
I  habité».  paraf-videe*  pWs  tous  les  kilomètres  «or  les  appuis,  fil»  de  terre  et 
mrrement  desdit»  Ris,  scellements  et  divers  pour  le  bon  Ibnctionnemeiit  de  la 
r  dont  la  tension  maximum  ne  pourra  pas  dépasser  sept  ceui  cinquante  volts, 
kflomètre  de  tram vmt  concédé,  neuf  miue  l'ranr-s  o,<*><> 

r  48.  —  Travaux  de  déplacement .  protection  et  1  établissement  des  lignes  télé- 
abiques  et  téléphoniques,  conformément  aux  disposition*  adoptée»  dan*  iet  ce» 
saco  entre  le  >cr*ice  de*  postes  et  des  télégraphes  et  le  st-n  n  c  îles  ponts  et  chaos 
i .  majorées  de  dix  pour  rent   10  p.  100)  :  Mémoire. 
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II.  —  Groupe  hydro-électrique. 


Y  49.  —  Deux  turbin»  à  axe  horizontal  avec  régulateur  automatique  de  vil 
vanne  d'admission,  bâche,  tuyauterie d'aspiration ,  tacby mètre,  manomètre  et 
cboo  d'accouplement  étatique,  d'une  puissance  de  cent  trente  à  cent  cinq 
chevaux  chacune,  y  compris  la  conduite  forcée  en  tole  d'acier  ou  en  Tonte.  les  vj 
de  prise  d'e*u  et  les  grilles,  les  scellements  et  la  pose.  Ensemble  :  trente-cinq 
francs  (35,ooor). 

N*  5o.  —  Deux  turbines  à  axe  horizontal,  d'une  puissance  de  cent  quatre -t 
a  deux  cents  chevaux  chacune,  avec  leurs  accessoires  comme  il  est  dit  ci-desai 
n*  49.  Ensemble,  quarante-six  mille  cinq  cents  francs  (46,5oo'). 

N*  5i.  —  Deux  turbines  à  axe  horizontal,  d'une  puissance  de  deux  cent  cinq 
chevaux  chacune,  avec  leurs  accessoires  comme  il  est  dit  ci-dessus  au  a*  4g 
semble ,  cinquante  mille  francs  (  oo.ooo'  ) . 

N*  5a.  —  Deux  dynamos  à  courant  continu  de  cent  kilowatts  chacune,  à  la  te 
maximum  de  sept  cent  cinquante  volts  aux- bornes  de  la  machine,  à  graissagu 
matique  par  bagues,  y  compris  le  tableau  de  distribution,  tous  les  appareil*  de 
su iv  de  contrôle,  connexions,  scellements  et  pose.  Ensemble,  vingt-su  mille  f 
(a6.ooof). 

N*  53.  —  Deux  dynamos  à  courant  continu  de  cent  quarante  kilowatts  chac 
avec  leurs  accessoires  comme  il  est  dit  ci-dessus  au  prix  a'  5s.  Ensemble  :  t 
mille  francs  (3o,ooo'}. 

N*  54.  —  Deux  dynamos  à  courant  continu  de  cent  cinquante  kilowatts  chac 
avec  leurs  accessoires  comme  il  est  dit  au  prix  n*  5a.  Ensemble,  trente-deux 
fraucs  (  3a,ooo'). 


N*  55.  —  Voitures  automotrices  pour  voyageurs,  fermée  avec  glaces,  mont  A 
deux  essieux ,  commandée  par  deux  moteurs  de  trente-cinq  chevaux  chacun .  pot 
contenir  six  places  assises  de  première  classe,  douze  places  assises  de  deuxième  c 
et  dix  places  debout  sur  plate-forme,  qui  seront  considérées  coin  ne  de  deux 
clause,  équipement  électrique  complet,  freins  électriques  et  à  vis  et  invalia 
d éclairage  électrique.  Par  automotrice  à  pied  d'oeuvre,  vingt-quatre  mille  fr 
(ai>oo*). 

N*  56.  —  Voiture  automotrice  pour  voyageurs  commandée  par  deux  tnoteoi 
quarante-cinq  chevaux  chacun  et  accessoires,  comme  it  est  dit  ci-dessns  au 
n*  55.  Par  automotrice  a  pied  d'œuvre ,  vingt-cinq  mille  francs  (  «5 ,ooo'  ). 

N*  57.  —  Voiture  automotrice  pour  voyageurs  commandée  par  deux  moteur 
soixante-cinq  chevaux  chacun  et  accessoires,  comme  il  est  dit  ri-dessus  au  prix  11 
Par  automotrice  à. pied  d'œuvre,  vingt-sept  mille  francs  (37,000'). 

N*  58.  —  Fourgon  automoteur,  pouvant  recevoir  cinq  tonnes  (5')  tle  marchand 
monté  sur  deux-essieux  commandés  par  deux  moteurs  de  vingt-cinq  chevaux  chau 
équiquement  électrique  complet. ,  freins  électriques  et  à  vis.  Par  fourgon  à 
d'œ'ivre,  seize  mille  cinq  cents  francs  (  i6,5oo'). 

N"  59.  —  Voiture  de  remorque  mixte  (»*•  et  a"  classe)  fermée  avec  glaces,  k 
loir  central,  contenant  trente-quatre  places,  y  compris  les  freins  électriques  e 
instillations  d'éclairage  électrique,  l'une ,  sept  mille  cinq  cents  francs  (7.50V). 

M*  60.  —  Wagon  de  remorque,  fermé,  pour  bagages  avec  compartiment  ré 
pour  la  poste,  y  compris  les  freins  électriques,  l'un,  cinq  mille  francs  (D.ooo1). 

N*  61.  —  Wagon  de  remorque,  pour  marchandises,  types  divers,  y  eoanpri 

freins  électriques ,  l'un ,  troii  mille  aeox  cents  francs  {S.tov). 

V  6a.  —  Grue  roulante,  force  cinq  mille  kilogrammes  (5,oool).  L'une,  sept  1 
deux  cents  francs  (7.300'). 

N*  63.  —  Pièces  de  rechange  pour  automotrices,  wagons,  etc.,  par  kBomètr 
tramway  concédé,  quatre  cents  francs  (4oof). 


IIP  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULANT. 


B.  n'  2892.  — .i^ipSu»- 

s^  _  i.e»  ouvrais  ou  fournitures  non  prévus  »  !»  série  ci-dessus  ou  dont  le 
1  ne" pourra  s'en  déduire  d'une  façon  précise,  seront  payés  d'après  les  dépenses 
lignent  frite*  et  justifiées  majorées  de  huit  pour  cent  (8  p.  0/0);  soit  six  pour 
it  iiîp.oo   pour  Trais  généraux  et  deux  pour  cent  (a  p. 0/0)  pour  avances  de 

IV  PARTIE!  —  APPROVISIONNESIENTS.  ;, 

p  61.  —  La  tonne  de  rails  approvisionné*  sera  payée,  deux  cents  franc;»  (aoo1). 
p  *j.  —  La  tonne  d'éclisaes,  trois  cents  francs  (3oof).  ,«}.  •  -fn«jmnf?) 

P  fi  _  La  tonne  de  bonlons  et  tirefond*.  cinq  cents  francs  (  5oo'). 
Pfc;  — I*t»vet^.n^*Yi*iiea"^^  •ù'W 
i-fi*.  -  \je  kilogramme  de  cuivre  nu  pour  les  lignes,  deux  francs  vingt-cinq  cen- 


déparifint'iit 
kment  à  leur  degré  d'avuuceuieut. 


Iwf  la  majoration  d'un  franc  'cinquante  centimes  \  »l  jo  p.  0/0)  prévue  par  la 
iwntion  pour  frais  de  constitution  du  capital  fourni  par  le  concessionnaire,  tous 
ifcif  généraux  de  la  construction  sont  compris  dans  l<-*  prix  unitaires  qui  pré- 
lat. 


Lu  et  approuvé  : 
Mi,  le  1 3 Juillet  1907. 
Signé  :  D«  B»m>ies. 


Lu  et  approuvé  : 

y ,  le  i3  juillet  19c 

*  Pré/et  de  l'Âriége. 
Mjrm-  :  Boudkt. 

CAHIER  DBS  CHARGES. 
TITRK  P*. 

^^E^*èrf-ia>o:>      TRAC  F.  Bï  CONSTRUCTION. 

^^Hm  Objet  de  la 

«T.  1".  Les  lignes  de  tramway»  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 

1  destinées  au  transport  des  voyageur»  et  des  marchandises. 

Urattiea  aura  lien  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administration. 

,  Ces  tramways  comprennent  : 

'  U  ligne  de  Saiul-Girons  ï  CasIillon  qui  empruntera  te*  voies  publiques  ci-après 
goéc»  :  'la^lMfftJKI  Udajà  *v»  \x  .■  .  >n. 

oote  nationale  n*  117  de  Perpignan  à  Baronne  el  chemin  de  grande  communi- 
on n*  4  de  Sentein  i  Casére»;  -m  ton  lu- 

•  La  ligne  de  Castillon  a  Sentein  qui  emprnntera  le  chemin  de  grande  commu 
ition  n*  A  de  Scntrin  à  Ca/èrwf1       4>JA  (  uJ.-  aluMf.  I*  ' 
j  La  ligne  d'Ouat  à  Aulus  qui  empruntera  la  voie  publique  ci-après  désignée  : 
ibemin  de  grande  commumcatiMn  "*  3a  de  Saint-Girons  a  Autu*. 


Ces  diverses  lignes  seront  en  dëvtatfcte  sut  certaines  -partie»  4e  lemr  étendu 

voir  :   i  .. 

r  Ligne  de  Saint-Girons  à  CasÛUon  sur  une  longueur  dé  deirx  cent  qtwtrr 
sept  mètres  (187")  dans  fa  commune  dTShgomer  ; 

a*  Ligne  de  Castil Ion  à  Sentein  sur  une  longueur  totale  de  six  cent  trente-huit  1 
(638")  répartie  comaM  «oit  :  '■  < 

Quioxe  mètres  (  1 5*  )  dans  la  commune  de  Castiilon. 

Quatre-vingi-six  mètres  (66*)'  dans  la  eomuranèide  BordW4aH>i. 

Cinquante-deux  mètres  (6x~)  dan  te  commune  dOehefih. 

Quatre  cent  «-«tre^wjft-eiaq  mètres  ( #8$*)  -dans,  te  asawanae  de  Bonac  ; 

3°  Ligne  d'Ou-t  a  Aolus,  sur  itot  iaupnw  totate.de  ai»  cent  viagt-f  uatre  1 
(nao")  répartis  comme  sait  : 
Cent  cinquante  m  très  (  i5o")  dans  la  commune  d'Oust. 

8 eux  cent  soixante-quatorze  mètres  (274")  dans  la  commnne  d'Ercé.  4 
eux  cents  mètres  (aoo*J  dans  la  Commune  d'Autos; 

Celais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  «m  délai  et*  au  moi»  à  an 
la  date  do  décret  déclara' if  d'utilité  publique. 

Les  travaux  dtvroat.  éire  commencés  dans  -un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  i 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  soit  livré  1 
ploïtation  dans  ht  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  da  démt  eésteralsT  d' 
pnbliqne. 

Largeur  de  la  vole.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  da  la  «ois  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  a*  dép 
pas  deux  mètres  dix  centimètres  (s"  10) ,  et  celle  do  matériel  roulant,  y  co 
tontes  saillies,  nsta  11— at.  celle  des  marchepieds  latéraux ,  ne  dépassera  pats 
mètres  dix  centimètres  (a*  10).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
y  compris  toutes  saillies,  sera  an  pins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (I 
pour  les  loco  t «olives  et  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3"3o)  pour  les  1 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  a  deux  voies,  la  largeox.de  l'entre- voie ,  mesurée  entre  les 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (  i"55). 

alignement»  et  courbe*.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux'  par  des  courbes  dont  le  ray 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  <ée"). 

Le  maximum  de»  déclivités  est  fixé  à  soixante  millimètres  (o"o6o)  par  mètre 
autorisation  préfectorale. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  reduifc 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  «a*  eaceptiosaseU,  da  sweans» 
dispositions  da  présent  article  tes  medtfo»*tens  qeîtea  pamJ>raie«»t  srtiaesy.asan 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalal 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

KanUssenyat  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  roiture*  ordinaires. 

0.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  <anafe 
aécewïbte  à  la  circulation  «sdimùre,  tes  foies  doter  serset posées  ea  esraao.da 
sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le  profil  normal  date,  vck  ipsbUqosj  et  sa  m 
-istùm  de  es  nrotfl ,  mii  dans  te  sans  i*anay*rxat,  soit  dans  le  sans  loqgxtodir 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  raus  seront  compris  suiyanï  tjTsj 
des  chaussées  empruntées  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  trvate-cirjq  1 
mètres  (0*35)  d'épaisseur  qui  régnera  flans  rentre- rails  ,  ci  à  cfcquantWTcerfïaU 
(o*  5o)  an  moins  de  chaque  côté,  conformément  »nt  -«sposhlon»  preabrteea  f 
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!,  wr  U  proposition  du  couce»iouaaire,  qui  res 
opittrtncnl.  ,,,,,«..;-      .wtI  ai**  *'  ofelanjit.ii  or» 

chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
ttvec  des  dimeusions  telles  que»  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  de 
ht  (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
ipetra  soixante  centimètres  (  i*6o),  permettant  à  use  voiture  ordinaire  de  se 
r  pour  laisser  passer  le  matériel  da  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 
■  chaussée  sera  accompagnée  d'an  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  mètre 
inbiuèires  (  1"  10)  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  «votre,  suivant 
■flaiuaas  qui  lui  seront  indiquée»  avant  la  réception  générale  de  la  voie  terrée, 
lits  pour  IfH  dépôts  de  matériau»  d'entretien  de  la  voie  pobKque;  la  profon- 
...  ..  ..h  -.  in.  -ur.e  ,1  j.irtir  «le  l'arête  extrême  'le.  l'aeexteuteot,  sera  d'un 

ilrante  centimètres  { i"3o)  au  minimum. 

■iemllc  libre  d'au  moins  nn  mètre  quarante  centimètre»  (i"  So)  de  largeur 
rettné.  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  com- 
met les  limites  des  propriété»  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
■en  avant  de  ces  pnÉww.„.  ■■uiir'»sû.*r>»n<tsf 

nie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plu»  sail- 
1  du  matériel  roulant  ue  dépasse  pan  l'arcie  extérieure  «le  i  ac<  otem. m.  D.ias 
■fies  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
■dm  (0*  5ol  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  Lalu»  de  déblai  ou  d'un  ubdtarie 
H  dépassant  le  niveau  de»  marchepieds,  il  sera  méuagé  un  espace  libre  d'an 
iiouante-quiiize  centimètres  (o"^}  de  largeur  entre  la  partie  la  plu»  saillante 
tfénd  reniant  et  ta  crête  in  remMai.  le  pied  du  déMat  on  l'obstacle  continu. 

boteUrles  isolés,  cet  intervalle  sera  rédnit  à  soixante  centimètre»  (<Y"6o). 

c  ck'-M.>naaire  sera  dispensé  dam  les  conditions  prévues  par  l'article  5  du  dé 
du  «tout  *88a,  modifié  par  le  décret  du  So  janvier  189 1  ,  «l'établir  des  rontre- 
,  sut  à  la  traversée  des  routes  et  chemins  qui  loi  seront  mdiqués.aT,>.  .'' 

iliifn — — '  de  ta  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessible»  amjvoilurns  oriinaires 

Si  la  voie  ferrée  e»t  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voitures  ordinaires, 
fêtera  sor  une  couche  de  ballast  de  deux  mètre»  dit  centimètre»  (•*"  10)  de 
r  et  d'au  moins  trente-cinq  o-nlimètre»  (o"35  )  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
ma  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir, 
partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à. la  circutyien  de»  voiture*  or- 
r»  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  d.-  qu4ln-  m-  Ue*  qualro 
centimélrcs  (4~8o),  celte  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
mt  •eenpé  «par  m  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  aflecté» 
ait  des  niatériuax  d'entretien  delà  route.  I  0  .  , 

•orité  compétente  poor  statuer  sur  les  projets  dèxéculion  pourra  exiger  que 
•cernent  occupé  par  la  voie  ferrée  sort  limité  du  cété  de  la  chaussée  de  la  voie 
ne  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douie  centimètres  (0*13)  de  saillie  en 
■amenée,  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également  prescrire,  dans  les 
1  de  route*  00  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  [o"  o3) 
être,  rétablissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre, 
lortnlk  libre  de  trente  centimètre*  (o-  80)  en  moins  sera  réservé  entre  la 
tle  de  I  arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  de  la 
tiret  :  un  autre  intervalle  libre  d'un  inétre  quarante  c*nthnistr*sV(  1*  4o}  snb- 
1  entre  le  matériel  roulant  (toute*  aanfies  comprises)  et  les  limite*  des  pro- 
i  riveraines  ou  de»  alignements  approuvés,  s'il»  passent  en  avaut  de  ces  pro- 

roie  ferr«  je  »vra  établie  de  leHe  sorte  que  le  verticale  de*  partie»  te*  plu*  saillantes 
atflrieJ  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de.  l'accotement.  Dans  les  parties 
taie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plu»  do  einemante  centimètre* 
>'  de  hauteur.  »oit  le  loui;  d'un  talus  de  debiai  ou.d'un  obstacle  continu  drpas- 
t  niveau»  des  marchepied»,  il  sera  ménagé  ou  espace  libre  d'an  moins  soisaute 
r  centimètres  (0-7:1;  de  largeur  entre  la  partie  la  plu»  «aillante  du  matériel 
Bt  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour 
Maries  Isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o"6o). 


 ,  1 
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Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé t  ne  fa 
rout  sur  l'entre- ut  ils  que  la  saHhe  nécessaire  pour  lé  passage  des  boudins  de»  ; 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

■    Parties  en  déviation. 

7  bu.  Dans  les  parties  en  déviation,  1a  largeur  des  accotement* ,  c'est-à-dir 

Îsrties  comprises  de  chaque  côté,  entre  te  Kôrd  -extériehr  du  rail  et  l'aréte  stxpéi 
u  ballast,  sera  de  soixante  contrai  êtres  <©"éo).  L'épaiaseer  de  la  coorhe  de  h 
sera  d'au  moins  trente:  cmq  centimeUre»-  (  o*  35  )  et  l'on  ménagera  au  pied  de  cl 
talus  .de  ballast  une  banquette  de  iergewr  teHe  que  l'aréte  de  cette  banqoH 
trouve  à  quatre-vingt-quinze  centimètres  (0*95)  au  moins  de  ta  partie  1er  -pl«>j 
iante  du  matériel  roulant.  Le  concessionnaire  établira  ie  long  du  chemin  de  f 
fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires- poar  l'a> sèchement  de  ta  v< 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  détenu 
par  le  préfet  suivant  les  circonstances  locales  sur  les  propositioM  du  concession 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverse»  des  villes  et  des  villages ,  tes  "voles  ferrées  devront ,  à  1 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  cha 
entre  tes  déni  trottoirs,  on  du  moins  entre  les  déur  zones  1  réserver  poar  Vét 
sèment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  k  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  6*é  d'après  les  cotes  suivantes  e 
a)  Pour  an  trottoir  ou  poar  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  t'étabfissetnetj 

trottoir,  un,  mètre  dix  centimètres  { 1"  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  parti 

limites  des  propriétés  riveraines  bâties  on  non  ou  dasi  alignements  approuvés 

passent  en  avant  de  ces  limites; 
6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 

toir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soi 
centimètres  (  a"  60  )  ; 

s°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3b). 

Quand  l'éiablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans  le 
verses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

L'intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centimètres  (i"4o)  prescrit  ci-deasus  p 
être  réduit  : 

Dans  la  traverse  de  Moulis  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"ao)  an  droit  de 
ravé  {Marie}  et  Gaston  (Joseph),  à  on  mètre  (i*)  au  droit  de  Berné  {GeU>rUi 
Lamary  (Antoine),  à  quarante  centimètres  (o*4o)  au  droit  de  Poxuck  (Frtutço 
quatre-vingt-dix  centimètres  fo"  90)  au  droit  de  Dedieu  {Joseph) ,  i  un  noètrt 
au  droit  des  immeubles  qui  s'étendent  entre  ceux  de.  Cases  (lauréat)  et  Ci 
(Pictor). 

Dans  la  traverse  de  Luzenac ,  à.  un  mètre  vingt  centimètres  (  1"  10)  an  droit  d< 

hère  (Jean). 

Dans  la  traverse  d'hngomer  à  un  mètre  dix  «anlimètre»  (  1"  10)  au  droit  de 
meubles  qui  s'étendent  entre  ceux  d'Aruss*  et  de  Gmttl  {Pierre}. 

Dans  la  traverse  de  Bordes-aur-Le»  à  un  mètre  (  1")  sur  tonte  fétemtae  de  li 
\  erse,  sauf  au  droit  de  Scntoin  (Gilbert)  où  H  sera  rédoit  à  soixante-quinze  cetrtm 

(o-75). 

Dans  la  traverse  d'Ercé  à  soixante-quinze  centimètres  (o"75)  au  droit  des  héz 
Regatle  (P<y),  des  sœurs  de  Nevers,  de  Largenté,  de  Pupumai,  d'Ajas  (Jean-F 
des  héritiers  Servat,  des  héritiers  Bacqae ,  des  quatre  immeubles  Larosse  et  à  Uni 
(1")  au  droit  de  Four  et  Faon  [Baptiste). 

Dans  les  parties  où  ces  tolérances  sont  appliquées ,:  l'èccotement  réglemet 
d'un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  au  ddè  de  la  chaussée  de  deux  mètres  soi: 
centimètres  (a" 60)  pourra  être  réduit  on  même  supprimé  en  raison  de  l'ëtroi 
des  traverses. 
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[Iéreutes  A  rogations  ne  sont  accordée*  qu'à  titre  précaire  et  révo- 
i  ion  se  réservant  le  droit  d'exiger  la  réalisation  des  largeurs  régle- 
lîiirc-  le  jour  où  elle  en  reconnaîtra  la  nécessité.  .vnlt'A  >■>  *r>in 

Passage  à  niveau  et  déviation  de  chroiln*.  f'rfrf}*ttaH»»inT.i) 

iu.  Dans  le  cas  où  le>  routes  nationales  ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  pu 
Kulien  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  et  contre 
[Verront  eue  posés  s*n>  aucune  saillie  ou  dépression  sur  la  surface  des  route* 
butins,  de  l'  Ile  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation.  Le 
Muent  dn  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
b inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  spé  iale  de 
bonté.  L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour 
mites  nation  ates  et  les  chemins  vicinaux  de  graude  communication,  quatre 
rt>  i"  |>our  les  autres  voies.  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des 
ière»  aux  passages  a  nivean.  La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des 
tfesa  nivean  sera  réduite  à  deux  centimètres  (o*oj)au  plus,  sur  dix  mètres  (10") 
urt  et  «Tautre  de  chaque  passage.  Sur  les  autres  points  lorsqu'il  y  a  lieu  de  mo- 
ifremi'lacemet.t  on  le  profil  des  mutes  existantes,  l'inclinaison  sur  les  routes 
Heine  pourra  excéder  trois  centimètres  (o"'o3)  pour  les  routes  et  cinq  centi- 
res  (o** oTi J  pour  les  chemins.  Le  préfet  restera  libre ,  toutefois,  d'apprécier  les 
eastancr*  qm  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause .  en  ce  qui  touche 
tanins  licinaux.  I  f  ministre  statuera  pour  le»  route*  nationales. 

Exécution  des  travaux. 

Mftièkbet  résultant  .le  la  démolition  et  du  réUbh îsemont  dea  fhtiàuéet  tt0t 
notaar  des  fournitures  de  matériaux  nenfs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
i  Mot  employés  dans  lesdites  cuaaaaietva  •  \i  >       t*t\uu     >        biu  lésinait 

farta  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
,  il  an  fourni,  en  outre,  ht  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  ré- 
tament suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
ai  rienx  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
fan  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis- 
ood  dn  concessionnaire. 

M  fart,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
ae  qualité  et  propres  a  remplir  leur  destination. 

ftfjte** Lft**"  •  *  otes. 

).  Les  voies  devront  être  établies  d'oue  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

m q°,utViiIaTf«v* '  '-i^ui-.'  vi'  • 

•s  rails  du  type  Vignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes 

]an  moins  par  nu  ire  courant;  ils  seront  posés  snr  traverses  en  bois. 

ts  rails  du  type  Broca  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-sept  kilogrammes  (37*  ) 

■oins  par  mètre  courant.  'a^L^HBVr^ 

«types  des  poteaux  destinés  à  supporter  les  fils  conducteurs  seront  approuvés 

le  préfet. 

^^^Bâafjarr  »•'•  Gare*  et  stations. 

L  Le»  trains  normaux  seront  tenus  de  s'arrêter  :  i^g 

Pour  le  service  des  voyageurs,  aux  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs; 

Pour  le  service  de*  marchandises  et  messageries,  aux  gares  et  stations. 
!  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs  seront 
1rs  lors  île  I  approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  pré- 
,  quil  sera  établi  des  stations,  des  baltes  ou  arrêts  facultatifs  pour  le  service  des 
çeurs  et  des  gares  ou  stations,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
s.  suivant  les  indications  ci-après  : 

'  Sur  la  ligne  de  Saint-Girons  à  Castillon  à  :  Saint-Girons ,  Lédar,  Lamhège-Mon- 
tt,  Limbége,  Aubert ,  Moulis ,  Luzenac,  Arguilla,  papeterie  d'Kngomer,  Engomer, 
t.  Arrool  Cescau.  Audressein  et  Castillon; 

*  Sur  la  ligue  de  Castillon  à  Sentein  à  :  Castillon-Salsein ,  Bonlevsur-Lex,  levBi- 

»t.  lesPems,  Lascoux,  Bala<~et .  Bonac  et  Sentein;  <  '. ■•' •  r.-    1  1  fi r *  v|  ?<< 
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3*  Sur  la  ligne  d'Oust  à  Aulus  à  :  Oost ,  fruitière  d'Oast ,  Force ,  Honme ,  Eseamp* 
Ce— «nie.  Eree,  Ereé-Ceurtieu ,  le»  Escales,  les  Grillons,  Janrmets,  Fontaine  < 
FHers  et  Aulus. 

lia.  Immédiatement'aprne  iecaèaaxjafxa 1  de»  tramai  at  au  pins  tard  six  tac 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sectioa,  le  concessionnai 
fera  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  pr 
senee  d'un  fonctionnaire  dn  contrôle,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  i 
ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradicloirement  avec  1 
agents  désignés  par  le  préfet,  nn  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  aura 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  le  dessin  coté  de  ton*  1 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastn 
de  Tetat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressé  aux  frais  du  concessionnaire  et  dépôt 
ans  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  aeqms  par  le  concessionnaire,  postérieurement  au  bornage  général , 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendre 
une  partie  intégrante  do  tramway,  donneront  Beu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqn 
sinon ,  a  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral.  Aa 
tien  sera  également  faîte  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrage*  d'art  exécutés  posierieu 
meut  à  sa  rédaction. 

ItoyeM  4e  taaaaboaaeaaaat 

(Clause  spécule  prescrite  par  la  circulaire  du  îa  janvier  1888.  ) 

11  6.  Le  concessionnaire  devra  effectuer  a  Saint-Girons  et  à  Oust  (dans  cette  d 
niera  gara  lorsque  le  chemin  de  fier  de  SaàntrGirons  à  Oost  sera  ouvert  à  l'exploi 
ùea)  las  installations  nécessaires  pour  aasurer  le  transbordement  des  voyageurs 
des  marchandises  devant  passer  d'nne  ligne  à  aae  antre  et  de  manière  a  éviter  au* 
qae  possible,  un  trop  long  parcours. 


TITRE  U. 
BHTRBTIBH  BT  KXPLOITATIOF. 


Entretien. 

11.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  m 
tiens*  rails  noyés  dans  ht  ehauasée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  caneessk 
nains  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  t'entre-voi 
axaai  eue  des  tonus  de  cinquante  centimètres  (o"5o  )  qui  serrent  d'accotements  ex 
rieurs  aux  rails. 

Dans  les  parties  sur  route  comme  dans  les  parties  en  déviation ,  la  Kgne  et  > 

dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état,  de  façon  que  la  cireu 
tic»  v ,  soit  toujours  tache  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  «eax  auxquels  dotmert 

heu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge 
concessionnaire. 

Réfection  des  partie*  de  route  ou  de  ebemta  atteintes  par  tés  travaux  de  la  vole  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  née 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  située» 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourra  par 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  uua  année  à  dater  de  la  xeot 
bon  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrai 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

la.  Le  nombre  minimum  dés  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les  jours,  da 
chaque  sens,  est  fixé  :  sur  les  lignes  entières  de  Saint-Girons  à  Castillon  et  de  G 
talon  à  Sente» ,  à  six  pendant  toute  tannée;  sur  la  ligne  entière  d'Oust  à  Aulus 
six  pendant  le  service  d'été  et  è  quatre  pendant  le  service  d*Mvar.  Totftefbis  fi 
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D.  u  zoy-£.  ... 
Ulioa  de  celle  dernière  ligne  pou.  "  être  suspendue  du  i"  décembre  au  •  '  mars 
iqor  le  chemin  de  Ter  de  Saint-Girons  à  Oust  ne  sera  pas  ouvert  a  lexpUn- 

***'*0P  T*11"1        '  .  ,     ,    .  ,»J  cîàfniiauua  «ils  )  isviab 

MUérid  rouUot.  -  Limitation  de  U  vitesse  et  de  U  longueur  de.  trains. 

S.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  è  fixer  pour  les 
ï^tiuïs^ep^  seront  éclairées  pendant  U  nuit;  elles  seront  chauffée» 
^Tst^tront  de  lrofe  voitures  tu  plo.  et  leur  longoeur  totale  ne  dé- 
r^^^reim^be  «n.  m  plus,  de  vingt-cinq  LHoméire*  (*»|è 

■K.  S?SS^I. .Ljiu.  uii>i.mnïiin'  .t.,,   »-^-,i...lif'i!. t<»iiUr> Jitsetaa 


TITRE  III. 

DTJRBB  RT  DBCHBAWCB  DB  LA  CONCBSSIOH. 


m>  à-m  I>uree  de  la  concessloif  ,(inol  «^votn  v  ii 

g  u  dorée  de  la  concession  des  deux  îignrs  mentionnées  à  l'article  s  dn prê- 
tai* de»  chartre»  commencera  à  courir  de  U  date  du  décret  d  autorisation,  et 
lanadra  fin  cinquante  ans  après. 

L^LStaMve*  al'ftft'Sapiratiou  de  la  conce*»ioa. 

17  A  récoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  Tait  de  cette 
LUrTîSS  "«a  Subrogé  à  tous  les  droit,  du  concessionnaire  sur  la  «ne 
Sa  ^dépendance.,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  se» 

^  :  .w,  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  b  voie  ferrée 

eSTbsiiHUlbtion»  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques .  a.nsi  que ,  tous  e, 
JSS  e?  obrt»  immobiliers  qu»  en  dépendent,  tels  que  le.  oamère.  et  clô- 
r^iein.iu.  de  voies,  plaques  tournantes,  réservojr.  d  eau .  «rue.  hy- 
LauTilchine*  fixes,  usinés  et  installations  de  toute  nature  spécialement  éta- 
5 Tui  dib^uSou  et  du  «rapport  de  l'énergie  électrique  ou ^*J* 
^ution  du  tramway,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  et c. .  établ  »  dans  des 
!E  Vsciusiveme.it  affectés  à  ce»  usage.  Il  en  sera  de  mémo  des  oh  et»  mobi- 
7Su»X  maiéri.  1  roubnl .  le  mobilier  de>  dations ,  roublbgr  des  alef.er*  et  des 
«dont  ta  teleor  aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement  ou  au 
ijxr  des  travaux  complémentaire». 


état  la  voie  Terrée  et  «,«  ueperraaiicrs .  ».  ™  v^~-~--— -~ 
n«ure  de  satûfa.re  pleinement  et  entièrement  a         °«**»n-  .  m 
.ce  qui  concerne  U  objet,  mobiliers  en  ph»  de  7™.^^  "l^mX,«i- 
an  compte  de  premier  étaWiswment  ou  an  compte  des  travaux  00  ...   _  ~\ 
»  Y&L  sTréserte  le  droit  de  les  reprendre  en  totahte  ou  pour  uHe  partie  «uj 
«convenable,  a  dire  d'exper.s .  mais  san« .pouvoir  y  être /M\"'n»' 
•bieta  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dan,  les  s.x  mou  qu,  soneont lexp. 
an  de  li  concession  et  la  remise  do  matériel  *  I  Btai. 

tut  sera  tenu .  »i  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  eu  outre  lesj ma 
l«  combustible,  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  1  estimation  qm  en 
SîieîSr. ^xH.rtsjel.'reViproquemenl.si  l'État  le  requiert  le  concerna  «, 
to  S  cier  cei  approvisionnements  de  b  même  manière.  Toutefo s  Utt 
fiStl  être  oW.ge  de  reprendre  que  ie.  approvisionnement*  nécessaires  a  I  eiploi- 

ÏÎSrns^ofpriXTne  .oui  s*plicables  qu'a»  cas  o4  le  Goujerne. 

"déciderait  qoe  le.  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


Remite  de*  liens  dan*  l'état  primltif- 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  an  contraire,  que  les  voies 
doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  le 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  ans  frais  dn  contewioettain 
qn'U  pu Use  prétendre  à  aucune  indemnité.  t 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  tachât  a  lien  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  dé  fespl»! 
il  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  i  i  jjuto  •  | 
■terme  de  quinae  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflJ 
la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  dn  délai  qui  est  fixé  dans  l  -rlic 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  lieu  ùans 
veinent  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  f  expirati 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat ,  en  i 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  ann 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  df 
pins  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  année 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et  pi 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de 
cession. 

t)ans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité'  ne  sera  inférieur  au  produit  net'  de 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  raci 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  respiration  de  la  concession ,  sur 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  total 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  fÉtftt:  ' 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  pi 
'd'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  emprnntésr-par 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concessi 
,.  La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession 

Déchéance*  ■ 

.  M-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs, 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  S,  il  encot 
déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  d 
vanx  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiense. 
.  Dans  les  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  1  titré  de  caution  nemn 
viendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 
.  11.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  d 
délais  et  conditions  usés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  loi  d'avoir  rempli  les  d 
obligations  qui  Un  sent  un  posées  par  le  règlement  d'administration  publia 
fl  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  pré 
rsu-tade  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  k 
il  ses»  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  si 
■eonrs  nu  Conseil  d'État  par  la  voie  contentiense.  Dans  les  deux  premiers  t 
cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministériel»! 

En  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achevernc 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession 
conformément  à  l'article  «1  du  règlement  d'administration  publique  dn  6  sont 

Cas  de  force  majeure. 
M.  Les  disposition»  des  deux  articles  qui  précédant  ne  seraient  pas  appkcshi 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  eas  où  le  coxMesnoamasre  n'aW 
remplir  ses  obligation»  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  sManent  0 
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TITRE  IV. 


TAXBS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET   DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit*  à  percevoir. 

S.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépentes  qu'il  s'engage  a 
t  atr  le  présent  cahier  des  chartes ,  et  «oua  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
ctraenl  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
iceneession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  : 


b* 


TARIF. 


1*  PAB   T&TB  BT  PAS  klLOMI  IHt. 


Grand*  vitetic. 

•  •    .utn,*..-.  *->vi'««  >.  ■■.  :.  •,»• 

Voiture»  couvertes,  garnie»  «l  fermas  à  glaces 

'(»*•  classe)  

Voiture*  couvertes,  l<  nu    s  A  vitres  et  à  bauquettes 
en  lame*  de  boi*  (  »•  classe  )✓.,.'.  »vUwtJ-. .  MU. . . 
In  flfBsimi  de  trui*  ans,  le*  enfant*  ne  payent  rien  , 
à  la  condition  d'être  porté*  sur  les  genoux  dit 
prrtoones  qui  les  accompagnent. 
De  troi»  à  sept  an»,  ils  payent  demi-place  et  n  i 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  daus  > 
mémo  comparlitut  iit ,  deux  enfants  ne  pourr«  •  ' 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-di-siu*  de  sept  an»,  ils  payent  place  entière. 

ai  transportés  dans  le»  trains  de  voyageurs  

5ibj  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  3o  eenliuies. 


de 

p«»g«. 


fr.  *. 


o  067 

9  04 


Jjrf'  Petite  viUste.  -u'<« 

k,  vaches,  taureaux,  chevaax ,  mulets,  betea  de  trait  

x  et  pores  

Bat,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Lefsque  le*  animant  ci-dessus  dénomme*  seront.  *ur  ta  de- 
lode  des  expMitenrs ,  transportés  à  ta  vitesse  des  trains  de 
fSftnr»,  le*  prix  seront  doublés/»  *tyx*l  >n*«no  ci-  rsofl' 
ri        *Ai7  ..    T  -i*m  rthau)  00*  x>vc  *>U<uvinu|  si  nu  », 

9*  PAfl  TO»*lt  BT  »%a  KILO UBl SA.    J">  U|/Ï«W  pu  11 


Marchandxus  transportes  à  grande  vitale. 

es.  —  Pots* oxis  frai*.  —  Denrées  —  Excédents  de  bagages  et 
rrtlBstiii  *  de  toute*  classes  transportées  À  la  vitesse  des  trains 
voyageurs.   .StVffMfc  Artq .s». «-40  «  .Vj  sv.  


o  07 
o  oi5 
o  01S 


Marchandise*  transporte**  n  petit*  vitesse. 

lasse.  —  taifttoeexi  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
atareet  autres  bois  esotlqucs.  -  Prodolt*  chimiques  non  de- 
aaso*s.  —  Œufs.  —  Viande  fraîchi*.  —  Gibier.  —  Sucp-.  — 
Cf.  —  Drogues.  —  épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
lat*.  —  Objets  miuuUtturés.  —  Armes.  


Ha 

tr»o»- 

port. 


o  o53 

O  03 


o  oo5 


o  o3 
0  01B 
o  01 


o  16 


o  07 


—  414  — 


»•  classe.  —  Blés.  —  (Irai m.  —  Farine».  —  Légumes  farineux.  — 
RU,  mais,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  de- 

•  nommées.  —  chaux  et  piètres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bols  à 
brMrr  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Hanches.  — 
Madriers.  —  Bats  de  charpente.  —  Marhre  on  Mon.  —  albâtre. 

-  Htusae.  —  Cotas».  -  Lai-e».  —  Vmu.  —  vlnaJtsrm.  - 
Boisson*.  —  Bière*.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fan.  — 
Cnirres.  —  Plomb  et  antres  métaux  ouvres  on  non.  —  Pontes 

,    saoulées.  .    

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  1rs  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
.—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

â*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaos  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  route».  —  Minerais  4e  1er.  — 
Cailloux  et  sable  


Tarif  ipicial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i**  et  a*  classes  

Marchandises  des1 3*  et  i*  «tassai  

Les  Teins,  fourrages ,  pailles  et  toutes  ■nidsasjÉMMl  a*  pesant 
pas  6oo  kilogrammes,  sons  le  volasse  «fsjsa  mètre  cube.  Sa  cen- 
times par  wagon  et  par  kilomètre.  »  »  


S*  TOITURES  ET  MATERIEL  RODtAHT  TRANSPORTES  À  T  EVITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  i  6  tonnes  

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  pins  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  is  à  >8  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi  ). 

Locomotive  pcunt  pins  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pus  de  convoi) . . 

Tender  de  7  i  10  tounes  

Teader  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  Seront  csmaMéréea  comme  ae traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  osas  vol  remarqua,  «oit  de  veyagNStrs, 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  snoias  ésjal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  f  s  ma  la  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marrhaat  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deov  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'In- 
térieur, omnibus,  diligences, «te...  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transporta  au- 
ront lieu  à  la  vKesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ri-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  «ans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  osenfaus,  diligences,  etc. 4  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dm  places  de  a*  chasse. 

Voitures  de  déménagement  à  «nus  eu  ■  aaatee  roues,  h-saéa  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  savent  daargées,  paieront  en  an*  4M  prix 
d-dearo»,  par  tenue  de  chargement  et  par  kll*saèi*a ,.  , 
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P*  IX 

'Ml 
Ir.n-- 

pori. 

TOT. Cl. 

fr.  e. 

f..  c. 

fr.  e. 

0  56 

O  .8 

ilMllit''' 

0  64 

0  18 

0  la 

0  3o 

0  60 

0  10 

1  00 

H  ICI  DU  POHrW  fgRUIM»  ET  TIURWOKT  OU  CBKCOSIIS- 


Gratté*  wiUut. 

rortarr  dr»  pompe-  lunèbrea,  renfermant  un  ou  plusieurs  eer- 
A,  sera  (remporté  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 

tan  à  autre  rooi-s .  «  deux  fonda  et  à  d«ux  banquettes  

ne  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  (cr  son 
■Hporté,  par  iet  train»  ordinaires,  dans  un  compartiment 

ft,ea  prix  de  «aa<-a»*»»-«*a.-*- I***»*  • 

tint  les  trains  exprès.  .Uns  une  voiture  specjule.  au  pris 


(prb  déterminé»  ci-dessus  pour  les  transports  à  irrunde  vitesse  ne  comprennent 
1  impôt  dù  à  l'État. 

c»t  expressément  entendu  que  les  prit  de  transport  ne  seront  dus  au  eoncession- 
e  maniant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  a  ses  frais  et  par  ses 
m  Bwyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prii  fixés  ponr  le 

^perception  aora  Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  Irilo- 

rt  entamé  sera  p»>é  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

«k  distance  parcourue  est  inférieure  1  deux  kilomètres         elle  sera  comptée 

rden  lilomètres  (a*).  j^îJr^'^.^u*  •      «.a»  _a 

*  tabteao  des  disUnces  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d  après 
■rfeHerbal  de  chaînage  dressé  contradirtoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
fefceootréïe.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  eonrte,  d'axe  en  axe 
Iftteots  de»  voyageurs  des  sUtions  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
8  aeraot  soumis  <■  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics, 
amiornn  cas,  il  ne  pourra  être  percn  pour  tin  Yoyagenr  pris  ou  laissé  en  route 
prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
1  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué, 
e  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1,000  ). 

«fartions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
M,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dii  kilogrammes  (  10  J. 
fesi.  tout  poids  compris  entre  téro  et  dix  kilogrammes  (o*  et  .0  )  pavera  comme 
kilorrsmmes  (ir/J;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10*  et  90  ).  comme  \ingt 
grammes  «Ici!  lui  pur»  lr»Tih  -  ...  .  '    ..  , 

mtLu  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandise»  a  grande  vitesse ,  les 
■ares  seront  établies  :  i*  de  xéro  a  cinq  kilogrammes  (o'  li1];  a0  au-dessus  de 
ijasqu  à  dix  kilogrammes  (5l  jusqu'à  io');  3*  au-dtasu*  de  du  kilogramme» 
'],  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (10  ]. 

oeBe  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque soit 

rrande.  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  i  quarante  centimes 

«ta  délirré  de  toutes  les  gares,  stations,  haltes  et  arrëls  facultatifs  ponr  toutes 
Pires .  stations  ,  haltes  et  arrêts  facultatifs  des  buTets  aller  et  retour  valables  pen- 
I  deux  jours  an  moins  et  comportant  une  réduction  de  vingt-cinq  ponr  cent 
p.  00}  sur  le  double  du  prix  du  billet  simple. 


■t^j*t-^»n-..iBigaiptSé    ..n  1 -i  • 

i.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  v3tV) 
ira  à  paver,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplémeut  du  prix  de  sa  place, 
eue  franchie  ne  s'appliquera  pas  anx  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
1  réduite  à  vingt  kilogrammes  (aok)  pour  kj»  enfants  transportes  a  œoitté  prix. 
Ht  hawirin  ne  s'appliquera  1*»  aux  bagages  non  accompagnés  qui  payeront  une 
edun  franc  (  i')  par  cent  kilomètres  (  iook)  on  fraction»  de  cent  kilomètres (100") 
w  devront  pas  dépasser  trente  kilogrammes 


Assimilation  de*  classes  de  marchandise*. 

25.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effet*  et  autres  objets  non  désignés 
le  tarif  seront  ranges ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les-  classes  avec  lesqaell 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  ai 
tieles  s 6  et  37  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommés»  paisse  être  soumise 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-des sus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concea 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumise*  a  l'administration ,  qui 
nçncera  définitivement.  ■  ■ 

1 

Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,< 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
visibles  pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes  (  3,ooo  à  5,000*),  ma. 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les  masses  pesant 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*);  cependant,  lorsque  la  longueur  de»  piè 
transporter  dépassera  six  mètres  (6")  et  nécessitera  par  conséquent  remploi  de 
sieurs  wagons  raccords,  il  sera  perçu,  outre  la  taxe  déterminée  au  présent  tari 
droit  fixe  de  cinq  francs  (5')  par  véhicule;  toutefois,  cette  taxe  sopplémentaii 
serait  p  >s  appliquée  si  l'ensemble  du  chargement  représentait  un  tonnage  d'au  e 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooc/  )  pour  chaque  wagon  employé. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  m 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (  5,000' ).  il  devra,  pendant 
mois  au  moins,  accorder  lea  mêmes  facilités  a  tous  ceux  qui  eu  feraient  la  deant 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  p 
sition  du  concessionnaire. 

Exception*.  —  Envois  par  groupes. 
5T7.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarife 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  lsook)  sous  le  volume  d'un  mètre 

(»"s); 

a'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (  j.ooo'); 

4"  A  I*or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayes  ou  travaillés,  au  praqad 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
rieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolé! 
quarante  kilogrammes  (4ol)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o*)  d'objets  en 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  lea 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilc 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  m» 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  article 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ani 
lement  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposi 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-devtn» 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  on  àt 
paquets  on  coHs  ne  puisse  payer  an  prix  plus  élevé  qu'on  article  de  même  sa 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 
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Ab*i»»ea»-nt  de»  tarif» 


t  Dam  k  ca*  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
I  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
»s  aodwsous  des  limite-  déterminée-  par  le  tarif  les  taies  qu  .1  est  autorisé  a 
«Tcir  le»  taxes  abaissée*  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  delà»  de  trois  mou 
■ri»  pour  le»  voyageurs  et  d'un  au  pour  les  marchandises,  ,  n,  ^  vu^mA  . 
,«|einodincatir>n  de  tarir  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  on  mou 

rtace  parq^L^^HELim  ah.aaiihi,ntna  mi  un  «niitlva /•»  "'"Mt-"'^  TJilOà'JL 
i  perception  d*»  tarir»  modifiés  ne  pourra  avoir  heu  qnavec  I  homologation  du 
liste de»  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
jpercrpiion  des  uses  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  laveur, 
■oui  traite  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plusieurs  expedi- 
n  ut  réduction  sur  les  tarifs  approuve*  demeure  formellement  interdit. 
■oittf..b  cette  disposition  a  est  M«s  a^licable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
meut  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
.  réduction»  ou  remises  qui  seraient  iccordée»  par  le  concessionnaire  au*  indi- 

hea»  d'abaissement  de»  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
ft et  iur  le  transport,  fj|»ujuioi*'> 

r  f^éÊhOÊ-h"         Délois  d'expédition. 

H  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'elTectoer  constamment  avre  soin,  exactitude 
cékM.et  sans  tour  de  foeur.  le  transport  de»  voyageurs,  bestiaux  denrées. mar- 
■Haw  et  objet»  quelconque»  qui  lui  seront  confiés. 

Le»  «lis  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  dou  ils  parlent 
ib  tue  ou  il»  arrivent,  sur  des  registre»  spéciaux .  au  fur  cl  à  mesure  de  eur 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  pris  total  du 
■r  laur  transport,  .noif  >Aittlb  vus*  (rt>fk>m  *1  luol  t  1»"*  A...  "  ^'iVL 
Poar  les  marchandise»  ayant  une  même  destination,  les  expediUons  auront  ueu 

•toi  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.   ,1 

rente  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  I  expéditeur  le  demande,  par 
1  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
lire  au  mains  de  l'expéditedr.  Dan*  le  ras  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
R  de  toiture,  U-  coneessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  re.e. ■pissé  qu; 
■en  U  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
■ai  ce  transport  devra  être  effectué. 

^^^^SSt^ù  n  jf  intmT  TrttiflWrifr  Mrr*"*"— '"1 

10.  Le*  animaux,  denrées,  marcjiandises  et  objeU  quelconques  seront  expédiés  et 
e»  de  pire  en  gare,  dan»  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  . 
•Le»  animaux,  denrée»,  marchandises  et  objet»  quelconque»  à  grand  vitesse 
sot  exped.é>  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
m  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'il»  aient  été  présente»  a 
registremeot  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

b  seront  mi-  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  pre.  dans  le  délai  de  deux 
res  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

•Le»  animant,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
ml  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

*  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  public»,  sur 
imposition  du  concessionnaire.  .  ,  , 

4»  colis  seront  mi»  à  la  duposUion  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 

leur  arrivée  en  gare.  ,     ..       .  . 

jb  dclai  total  résultant  de»  trou  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  u 

être  établi  uu  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  public . 
ir  tout  expéditeur  qui  acceptera  de»  délais  plu*  longs  que  ceux  délermiues  ci 
ans  pour  la  pente  wtesse.  .tl»i, «lirioBPwd  v      -f •  '•t  '  ■<•'  j 
»onr  lei iraïuport  de»  marchandises ,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposiUon  du 


—  418  — 

concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grand 
de  la  petite  ritesse. 

Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
heures  d'ouverture  et  de  rermetnre  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nnj 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solntioi 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  Jonction  seront  fixés 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Fais  accessoires, 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre 
trement ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
gasirts  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  w  préfet,  sur  la  proposttio-t 
concessionnaire.  I!  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  uae  ligne  présentant 
largeur  de  voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  4a  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  on  fa 
médiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  don 
des  destinataires ,  de  toute»  aaarcKanmses  qui  lui  août  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  •eram  peint  obligatoires  en  dehors  du  raya 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  ors  population  °«g 
snêréa  de  monta  de  trois  narttehahhaiMi ,  soft  ni  centre  de  pgpahatwu  de  trois  i 
habitant»  situé  à  plus  deeinq  Mtometree  (S4)  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarife  à  percevoir  aèrent  ftaée  par  le-  préfet ,  sur  la  proposition  du  amenai 
naire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  tes  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  Mre  ewx-aaénaea 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Tntftéi  pajtâctdtert  •  a 

33.  A  moins  d'ane  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  oasscesaaonaa 
cooforaaémeot  à  l'article  U  de  la  toi  d*  «4  juillet  164$,  de  faire,  direct i  ml 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport da  voyagnaa  —  da  aaai rehausjdiaaa 

terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar 
gements  qui  ne  seraient  pas  consentis  su  (avear  de  toutes  les  entreprises  desaer 
Tes  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agréent  en  vertu  de  l'article  5g  du  règlement  d'administration  pub* 
du  «  aofttiSSi.  oTHscrira  les  mesures  1  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  êg; 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport- dans  leurs  rapports  avec  ht  tramway. 

Bmtraaacbemeats  indurtviefa.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

3£i.  La  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
tériei  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  [o'u] 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (ofo4)  par  tonoe  et  par  1 
mètre  ea  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  t 
mètre  ( 

3k  bis.  Le  coneessionnaln:  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s*rl  en  est  requh?  pw 
ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphonie 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  peur  la  sûreté  et  la  régularité  de 
exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  I 
tomation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  pourra,  avec  l'autorisa tiot 
ministre  fies  •icetes  et  des  télégraphes,  se  servir  des  poteaux  de  fa  li,'nê  télé; 
phique  ou  téléphonique  de  l'État,  sur  les  points  où  nne  figoe  semblable  esiat 
long  de  fa  voie.  11  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux  qui!  a 
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b  afin  d'y  «eerocher  s«»  propres  fils.  Le  concesrioanaire  est  tenu  de  te.  soû- 
le à  tous  "las  regjeawuta  d'administrUion  publique  concernant  1  établissement 
npioi  de*  appareds  télégraphique*  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'orgaaisaticm, 
,  fc^daTl  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat  La»  agent»  de*  poste» 

■  !.^raphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la  ligne  électrique  du 
un  de.  1er  ou  dn  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  aurool  le  droit  de  cir- 
erthiitement  dans  les  voitures  da  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  person- 
1  qui  leur  seront  délivrées.  Dan»  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  lournir  an  con- 
jonairc  uoe  subvention  par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agent» 
•eut  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  oa  télépho- 
n  établies  le  long  de  la  soie  ferrée.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire. 
teèa  *oies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
faêsient  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans 
[•b 'service  du  chemin  de  fer.  Tf  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dé- 
ict  dn  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes ,  mais  il  devra  le  ro- 
daus  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin 
a  terrains  pour  le  service  do  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  du  ministre  de* 

■  B  des  télégraphes,  il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  de«  localités  qui 
fiifclfnée..  u Itérieu renient,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maraon- 
idetriDees  a  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel, 
«msionnaire  sera  tenu  de  foire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
l  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  de  donner  au*  employés  des  télégraphes 
ikasace  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
e la  causes.  En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les 
bwéssa  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les.  boots  séfaria, 
mksinstructious  qui  leur  seront  données  à  cet  elïeL  Lu  caa  de  rupture  de» 
«pashiques  ou  téléphoniques  ou  d'accident*  graves ,  un.'  automotrice  sera 

imoéjiat'Mi.ent  à  la  disposition  de  l'inspecteur  uïgéjiieur  de  la  ligne  télégra- 
»  par  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes,  et  les  matériaux 
ni  ]a  réparation.  Ce  transport  devra,  être  effectué  dan.*-  des  conditions  telles 
as  Misse  entraver  en  rien  la  circulation  publique,  il  sera  slluue  au  concession- 

an<  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'&oj,  par  kilomètre  parcouru  par  U 
inc.  quand  le.  dommage  ne  proviendra  pus  du  fait  du  concessionnaire  OU  de  se* 
i,lian»  le  ca>  où  des  déplacements  de  lils,  appareil*  ou  poteaux,  deviendraient 
■je» par  suite  de  travaux  eaéeutés  sur  le.  cliemin.  ce»  déplacement»  auraient 
u  frai»  du  concessionnaire  par  le.  soin  de  l'administration  des  ligues  télégra- 
M.  Le  couceAsionnairB  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  uansnveUre  les  télé- 
dcs  olliriels  par  ses  lils  et  appareils  et  dans  les  conditions  qui  sérum  deler 
»  tar  le  ministre  des  1  os  tes  et  des  télégraphes.  Dans  le  cas  ou  le  ministre  des 
►  etdej  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gare»  de  la 

I  dora  s'entendre  a<ec  le  concessionnaire  pour  régler  le»  coudilious  et  le  prix 
sarvice.  fouc  donnai  re*.  agents  ou  ouvriers  romuuasiuuaes  chargé»  de  la 
action,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  ligne»  télégraphique»  ou  téle- 
ines  ont  ac  e.  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  «1  ses  dépen- 
1  pour  l'exécution  de  leur  service  et  en  se  conformant  aux  réglementa  de  po- 
lerieure,    .  f  •ti*  1  *•  HrfW*'M*  1 

jàiilin  1  .i;  n  aaè  «or***  ua  v>v»n<>u^  •0Luua«        anooq  •yiu..ioci«a»nu3  *J 
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Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

Les  fonctionnaire»  00  agent*  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
ce  de  U  voie  ferrée  seront  transporté»  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Militaires  «t  marins. 

ai  Dan»  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  de»  troupe»  et  un 
ai  Bifilaire  ou  naval  »ur  l'un  des  pointa  deaservia  par  le  chemin  de  1er,  le  con- 
naire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
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transport.  Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  condition»,  «ion  q 
prix  du  transport  de  ces  militaire*  et  marne  voyageant,  soit  Va  corps,  soit 
ment,  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  en  permission  oa  rat 
dans  leurs  foyers  après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  boosott 
Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  ca  et 
s  ion  n  aire,  le  prix  de  ces  transporta  sera  fixé  à  la  moitié  do  ces  mêmes  tarif*. 

Le  concessionnaire  réserrera  ans  anciens  militaires  remplissant  les  condition 
vues  à  l'article  69  de  la  loi  du  31  mars  ioo5  le  quart  des  emplois  de  débat  *i 
dans  son  personnel. 

Transport  des  prisonnier». 

35  ter.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  dispo 
de  l'administratien  un  ou  plusieurs  compartimenta  de  deuxième  classe  à  deux 
quettes ,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  jeunes  délinquant*  rec 
par  l'administration,  pour  être  transférés  dans  un  établissement  d'éducation.  L' 
nistration  pourra ,  en  outre ,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordinain 
voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poid 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  c 
dn  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  reguli 
chemin  de  fer.  Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiqi 
l'article  précédent. 

8ervice  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voi tores,  aax  besaras  6V 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  on  non  d\m  court 
Les  s  „  ci  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  sera  droit 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
treprise  une  boîte  aux  lettres .  dont  elle  fora  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  ai 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  pontée  © 
mément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  f  Etat  se  serait  engage  à  fc 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  depéei 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  dtj  servit 
postes ,  l'heure  d'un  de  ces  départs  dans  chaque  sens,  étant  expliqué  que  le  pr 
départ  ne  pourra  pas  avoir  fieti  avant  cinq  heures  du  matin  et  le  dernier  départ 
six  heures  du  soir. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  qae  ce  service  sj 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  dn  produit  qu'il  aura  pu  1 
tirer,  loi  sera  payé  par  l'administration  des  postes  .que  l'entreprise  «oh  sabrent* 
on  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  raft  de  gré  à  gré  on  par 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  | 
conseil  de  préfecture. 

Service  des  colis  postaux. 

Le  concessionnaire  pourra  élre  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
formément  aux  lois ,  conditions ,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 


TITRE  VI. 
CLATJ8IS  DIVIBMS. 

Frais  de  contrées. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  dat 
1"  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calcaèéB  d'après  le  c 
de  cinquante  francs  (5o*)  pat  fciiomètrB  de  voie  concédée. 
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«eoaer  semment  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  déclaratif  d'uti- 
ubijaue  a  la  caisse  du  trésorier  payeur  générai  de  l'Ariége  et  son  montant  sera 
\tvx  prorsta  du  temps  reitaot  a  courir  entre  la  date  dudit  décret  et  le  Si  dé- 

re  suivant-  il»     i  i'  t.  i      f  i  .s   i       *  '  i  h 

^f^HHnKr'bi}  .lôrtl'&dme^b  'h  i>t    rfofor'T  ''if»  rilliv 
(Supprimé.) 

te§  cooteautiou»  qui  s'élèveraient  entre  ie  concessionnaire  et  l'administration , 
jei  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges . 
i  jugées  adnùnistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
aj,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat.  .,ij  »b  1.1 

tei  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  de*  charges  et  de  la  convention 
■tés  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

La  ft  approuvé  :  u  rt  âpprouvé  . 

^Fofa.le  i3  juillet  1907.  4  Poix,  se  i3  Juillet  .«107. 

U  Profil  de  VArUp.  tat^l.  .  Db  Bahoiis. 

Signé:  Boodet.       .  -  UffftV  frn1  ,f        <  .  ,,U        ..l-,'fi1r'i  (,/ 

Arrêté  : 

P»rU,  le  5  août  1907. 

/.*  Ministre  des  travaux  publies . 
du  potttt  et  des  télégraphe». , 

Wk  il  i  Inc.'     Signé  :  Louis  DAimion^,  r--)n91 

rrîiîirr  a  Saint- Girons,  le  7  septembre  1907.  f  iS,  c'  i».  lu  ;u  un  franc  vingl- 
caattW*.  —  Signé  :  Méneseal. 


070.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sar  f exercice  1907, 
Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses 

""t^ffil ,,,  hîfrrrr"         ■'    !i •  . 

,.<  .  Do  6  Septembre  1907. 

l'p  >  IDE  NT  DE  LA  REPUBLIQUE  FBANÇUSB, 

r  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances; 
U  loi  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses  du 
itère  de  la  guerre  pour  1  exercice  1907;        ,  .  1  *i  • 

les  conventions  passées  entre  l'État  et  : 

La  *  Me  d'Amiens,  le  27  novembre  187/4,  en  vue  de  la  location  d'un 
p  de  manœuvres  et  de  tir  de  la  garnison; 

La  ville  de  Dijon,  le  i3  février  1878,  ,pour  la  location  du  champ  de 
Ba»res  et  de  tir  de  la  garnison  ; 

La  ville  de  Maubeuge,  le  8  août  1888  (convention  modiBéc  le  17  mai 
,  poar  la  location  du  logement  du  gouverneur  militaire  de  celte 


—  im.  — 

h'  Le  département  de  la  Gironde,  le  8  mai  1889,  en  vue  de  .l'entre 

du  dépôt  de  remonte  de  Méfîgnac; 

5*  La  ville  d'Amiens,  le  12  octobre  1900,  pour  Tentretien  du  mobi 
et  des  bâtiments  de  l'hôtel  du  quartier  général  du  2*  corps  d'armée; 

6*  La  ville  de  Toulon,  le  3o  décembre  1901,  en  vue  de  l'installation  d 
cette  place  d'un  troisième  bataillon  d'infanterie; 

•f  La  ville  d*Evreux,  le  17  septembre  190a.  en  vue  de  la  réorganisa' 
du  quartier  Tilly; 

8*  La  ville  de  Dunkerque,  qui  s'est  engagée,  le  ai  octobre  1903  r  à  ve 
au  département  de  la  guerre,  à  titre  de  fonds  de  concours,  uae  sommi 
huit  mille  cinq  cents  francs  pour  l'élargissement  de  la  porte  de  Rosend 
en  vue  de  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale 
la  ligne  des  tramways  de  Dunkerque  à  Rosendaël;] 

9*  La  ville  de  Grenoble  qui  s'est  engagée,  le  4  février  1906,  a  fournir 
subvention  de  trois  cent  mille  francs  pour  l'installation  à  la  Tronche 
salles  militaires  de  l'hospice  mixte; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours 
exécution  des  acte»  relatés  ci-dessus; 

Vn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la 'comptabilité  publiq 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  ta  guerre,  an  titre  du  bud 
général  de  l'exercice  1907,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme 
cinq  cent  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre- vit 
six  centimes  (5oi,5g2r86),  répartie  comme  II  sait  : 

1"  Section.  —  Trottes  métropolitaines. 


CHAT.  XXXVII.  —  ÉtASMSSBMKJTS  DU  SlSim. 

(Matériel.) 

Dunkerque.  —  F.largiïsement  de  la  porte  de  Rosendall  ,  8,500*00* 

Mérignac.  —  Entretien  d'on  dépôt  4t  remonté  . ."   5, 000  00 

Maubeupe.  —  Location  du  logement  du  gouverneur  militaire 

(a*  trimestre  1907)  .f,,.^». ,•  Joo  oo 

Dijon.  —  Location  d'un  champ  de  manœuvres  et  de  tir   741  86 

Amiens.  —  Location  d'un  champ  de  manœuvres  et  de  tîr... . .  i.Mo  00 

Amiens.  —  Entretien  des  bâtiments  de  Tliôtél  éu  miartier  g&  ' 

néral  du  i*  corps  d'armée  :  .....  i  .71  1     600  00 

f     1  ■                .,,  .11  ■  i  

,        Total  du  chapitre  \wvii  .  .  .p  ..... .  19,14386 

CHAP.  XLI\.  —  COLTHAGK  ET*  WKL-BXEMKirrS. 

Amiens.  —  Entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  du  quartiei;  gfoépfll 

du  2*  corps  d'armée.   1,10000 

•'     1    '    1      1  il.  •  '  i_L 

Totttile  la  i*  fcetMn. . . .. .    . .  .;J  *o'W*  8S 
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3*  Section.  —  Construction  neuves  et  Apf 
de  rbservk. 


<TS 


CBAP.  LXXX1X.  —  BÀTIS1B.XTS  ET  CASKRNBâlK.1  T3.  .l.F.Ml.. 

Toulon.  —  Installation  d'un  troisième  bataillon  d'infanterie 

(3*  veraetuent  )   i3i,a5o'oo* 

Étreus.  —  Réorganisation  du  quarier  Tilly  (solde)   iôo.ooo  oo 

Gnaoble.  —  Installation  à  la  Tronche  des  salles  militaires  de 

I  hospice  mixte  (deux  premiers  acomptes)   aoo.ooo  oo 

Total  de  la  3'  section   481, a5o  oo 

ToTIL  fiÉKÉRM.  KGAI   5oi,5o»  66 


t  II  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées  tu 
é»r,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci -dessus  dési- 

k3.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont 
uigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
fcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  6  Septembre  1907. 


Lr  Ministre  de  la  gaerrt, 
Signé  :  G.  Picqdart» 


Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  GaillaOX. 


49979.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre* 
ligné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe») 
portant  : 

t'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en.  vue  de  l'ex- 
■00  cie»  installations  G.  V.et  P.  V.  à  ta  gare  de  Bédarrides  (ligne de  Lyon 
ktignon),  conformément  aux  indications  du  plan  dressé  par  In  t'ompa- 
ie  des  chemins  de  fer  <le  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  date  du 
août  igo6,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret; 

t'  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  Ira- 
ix,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  i'admi- 
tratioo  de  La  loi  du  3  mai  18^1:  •    ■  .  •">■ 

}'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
lie  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
u  ne  sont  pis  accomplies  dnus  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  fa  pro- 
ilgation  du  présent  décret;'    •      iw  10  -»«Mo»«  *tt*km  «an-i- 1  a>1  t 

i'  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  [Paris,  26  Juin  1P07.) 


N*  49980.  —  Décret  d<j  Présidât  de  la  RéprjBLiQTjB  fbançAîse  '< 
signé  par  le  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portai 
la  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Oyonnax  (Ain)  est  é 
sur  les  communes  d'Arbent  et  de  Bellignat  (même  département). 
boaillet,  29  Juillet  1907.) 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  . 
au  Ministère  de  ta  Justice. 


Les  «bonnement»  éu  Bulletin  tUi  hit  sont  reçu» ,  «oit  au  bureau  de  vente  de  11b| 
nationale,  87,  rue  VteUle-du- Temple ,  Paris -3\  Mit  dans  les  bureau  de  pocte  dei  < 
ment» ,  aux  condition»  suivante»  :  . 

Partk  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  «n, 

Aux  deux  parties   9  francs  par  au. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Os  sert»  no»  nfroRTARTi.  —  L'Imprimerie  n«  titrante  rectifie  les  erreur»  d'oc  rot, 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fn ruinant  un  numéro  manquant  ;  s* 
condition  qui  la  réclamation  soit  formulée  datu  l'intervalle  do  la  réception  d'an  numéro  à 
1  En  conséquence ,  U  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  reap 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montai 
valeur  des  numéros  rédamés. , 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  ao.  ,  ■  .  • 


imprimerie  HATiOlfALB.  —  5  Février  1908. 

Digrtizedby  G00g[e 


BULLETIN  DES  LOIS 
J)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  2893. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^        —  Dec b et  qai  déclare  ualhenliqaes  les  Tableaux  de  la  Population 

de  la  France. 

Du  3o  Décembre  1906. 

h  Président  db  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
ta  le»  nouveaux  états  de  la  population  dresacs  officiellement  par  les  pré- 
u-  en  exécution  du  décret  du  3o  décembie  1906, 

Df-CBtTE  : 

ta.  I".  Les  tableaux  de  la  population  ci-anuevés: 
i  t*  Des  départements  de  la  France  ; 
2'  Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 
3*  Des  communes  ; 

i*  Hes  sections  de  communes  non  chefs-lieux,  comptant  une 
•pobuon  agglomérée  d'au  moins  1,000  habitants; 
■^ront  déclarés  seuls  authentiques  à  partir  du  i"  janvier  1907. 

Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
du  présent  décret,  qui  scia  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i,  le  3o  Décembre  1906. 

Signé  :  A.  FAI.LIÊRE.S. 

4w  Cameil,  Vùutrr  de  l'intérieur, 

3.  Cuwrnt. 
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TABLEAU  N*  1 

niDIQDAlfT 

U  POPULATION  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT, 
»««RE  B'ARRON9IS8EMENT6,  LE  NOM  BEE  DE  CANTON» 

ET  LE  NOMBRE  DR  COMMCWBS. 
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DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE. 

Tableau  de  la  population  par  départements. 


DÉPARTEMENT*. 

Ain.  .  •  

Aisne.  

Allier.  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Ardècbe  

Ardennes  

Ariège  

Aube.  

Aade  

Aveyron  

Boaches-du-Rhôae.  ... 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. .  ■  . 

Cher  

Corrcze  

Corse.'.  

Côte-dOr  

CAtes-du-Nord  

Creuse.  

Dordogne  

Doubs  

Drôme.  

Eure  

Enre-et-Loir.  

Finistère  

Gard  

99- 


■OMBBI 

if 
■rrrnHIrn* 
b«bU. 

de* 
Maton*. 

d«* 
maman**. 

POPOt 

5 

a£ 

36 

455 

XI 

c 
D 

5J; 

4 

331 

41 

c 
0 

3o 

330 

1  1 

» 

» 

ni 

100 

10 

a7 

130 

3 

a, 

31 

5  1  - 
343 

*» 

Jl 

joo 

a 
0 

30 

000 

20 

C 

o 

ait 

♦  O 

440 

•Mi 
31 

L 

a 

a. 

439 

3o 

5 

il 
43 

3o4 

■ 

3 

XX 

33 

111 

-fi 

0 

as 

703 

41 

4 

23 

367 

31 

c 
o 

39 

430 

35 

a 
o 

40 

401 

'V 

a 

O 

39 

393 

a 
O 

39 

309 

c 

3 

03 

«Ci 

304 

-! 

a 

ac 

v>0 

717 

32 

c 

D 

48 

390 

fil 

4 

35 

366 

5 

•7 

587 

44 

4 

'»7 

637 

4 

»9 

379 

«S 

5 

36 

700 

33 

4 

34 

4s6 

'1 

5 

43 

396 

78 

\ 

io 

35 1 

la 
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MMMI 

• 

  il  

«M 

Au 
<o...DM. 

POPCLATIO*. 

4 

39 

MB 

449.o6:> 

5 

466 

a  3 1.088 

6 

5o 

554 

83  Ui5 

4 

36 

34o 

48».779 

6 

43 

36o 

611.*  .5 

4 

33 

a45 

390,916 

O 

14 

383 

337,916 

4 

45 

563 

563,3 1 5 

4 

3s 

584 

357,735 

3 

18 

334 

993.397 

3 

34 

«97 

376.0  •<> 

3 

3i 

335 

643,943 

3 

18 

365 

314,770 

• 

5 

45 

*'9 

688.7)8 

4 

3i 

349 

364,999 

3 

*9 

339 

216.61 1 

4 

35 

336 

374.810 

3 

34 

198 

i«8,o»6 

5 

34 

38i 

5 13,490 

6 

48 

647 

487  443 

5 

33 

663 

43i,i57 

3 

38 

55o 

331.774 

3 

»7 

376 

3o5;457 

4 

39 

5g8 

317.508 

4 

38 

586 

280,320 

4 

3? 

s56 

573,152 

4 

a5 

3i3 

313.971 

7 

..  J 

L  •  -.«8f 

4 

35 

70» 

4 10.04  9 

4 

36 

513 

3i5,993 

6 

46 

904 

i,oi3.466 

5 

5o 

47i 

5 

il 

559 

436.817 

3 

36 

48o 

209.397 
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DEPARTEMENTS. 


Pyrénées-Orientale.  

Rhin  (Haut-)  [  partie  française]. 

BhAae.  

Saône  (Haute-).  j. 

Saone-et-Loire . .  k'i.  

Sartbe.  

Savoie-.  .4  ti, 

Savoie  <  Haute-)  

Seine.  «,.....  ». 

Seine-inférieure  

Seine-et-Marne...  

Seine-ea-Oise  *. 

Sevré*  (Deux-)....  

Somme  »  ». 

Tarn  *  

Tam-et-Garonne  

Var  

Vauciuse  «  

Vendée  .  , 

Vienne.  »  '.^ 

Vienne  (Haute-).  

Voage»  i*. 

Yonne  

» 

ToTaox  


du 
■rroadis* 
oati. 


3 
1 
3 

y 

5 

4 

*  u 

4 
3 
5 
5 
6 
4 
5 
4 
3 
3 
& 
3 
5 
4 
5 
5 


36a 


dm 

cantons. 


>7 
6 

'9 
38 

5o 
33 

»9 
38 
4i 

55 
39 
37 
3i 
4> 
36 
î4 
3o 

33 

3o 
3i 

»9 

37 


de. 
■MM. 

106 
369 

583 
589 
386 
33o 
314 
78 
760 
533 
691 
356 
836 

333 
195 
148 

>5o 

3o4 

3od 

ao5 

53o, 

486 


36,333 


"Sotk.  —  Les  tableaux  2  ,  3  et  4  feront  insérés  au  Bulletin  des  toi». 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


Le  Président  da  Conseil,  Minittrt  de  Vis* 
Signé  :  G.  Clkhkicckau. 
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TABLEAU  N°  2 

LA  POPULATION  NS  ARRONDISSEMENTS, 

CELLE  DBS  CANTONS  j 

ET  LE  NOMBRE  DES  COMMWiBS  PAR  ARRONDISSEMENTS  ET  CAVTONÉ».  g 


I 


toi*.  On  pourra  observer,  dans  les  dévdbppeinents  du  tableau  n*  a ,  <pae  le  nombre 
1  communes  pour  un  arrondissement  est  quelquefois  inférieur  au  total  que  donne 
Idâtioo  du  nombre  des  communes  pour  tous  les  cantons  de  ce  même  arrondisse- 
nt. Cette  dillérence  existe  dans  le  cas  où  plusieurs  cantons  ont  pour  chef-liau  une 
me  commune  dont  la  population  et  le  territoire  sont  divisés  entre  ces  cantons.  On 
ompté  cette  commune  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque  canton,  comme 
As  en  défendait  tout  entière.  1  ■ 
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Tableau  de  la  population  de  la  France  par  arrondissements  et  cantc 


ARRONDI  SSIMIBT1 

et  canton». 


POPULATION. 


AIN. 

Population  :  365,856  âme*. 
(5  trrondiwomaoU,  S6  «ntom  ,  «55  eommoaei.) 


Ait.  de  Bkli.RT.  . . 

(9  eaoloua.  ) 

Amblrieu  

Belley  

Champagne  

Haute*  iile  

I.a^'iiieu  ». 

I.hui»  

Satnt-Ranibert. . . . 

Seyisel  

Virieu-ie-Grand. . . 


Ait.  de  Boonc  

(  10  caotoa*  ,)  , 

Hâ^-le-Cliatel  

IWiurtf  

Cevxcriat  

«>"g"y  

Montre*  el  

Pmit-d'Ain  

l'on t-«le- Vaux.  

Pmit-de-Veyle  

Srfint-Trivier-de-Courtes. . 
Trefl'ort  


Arr.  de  Okx  

(3  cou  tous.  ) 

CollonpeH  

F«ruey- Voltaire. . . 
Gex  


Arr.  de  Na^tua.  

(6  caotoai.) 

Itrénod.î  

CMfrtlnn-de-Miehaine.... 

Izeriiore  

N.uilua  

'  lyomiai  

l'oocin  ;  


Arr.  deTnévovs  

(M  caotou*.} 

Chalamoul  

Cliâtilloii-sur-Chalaronjie. 

MuxiuiieuK  

Mntitlael  

S'-Tn»  ier-sur-Moîgaans. . 

Thoissey  

Trévoux  

Villar*  


116 

8 
i& 
18 

9 
14 
13 
19 

5 

14 

120 
M 
1 1 
14 
14 

i§ 
1 1 

14 

13 
13 
13 

31 

1 1 

9 
u 

74 

13 

«7 
14 

13 

'  11 

8 

114 

8 
16 
14 
16 
i5 
i3 

33 

9 


75,154 

8,346 
i5,998 
6,437 
,A,i6J4 
$.53* 
6,290. 
«3,998 
5.3»7 
6,209 

119,508 

1 1',456 
3 1,07a 

13,028 
9.a«o 

'  i<*83i 
8,701 
îo.xpo 
7.060 

20,290 

7.910 

4.711 
7.669 

48.847 

5.3i  3 
10.214 

3.994 

7,8«'0 
i3,*8i 

8.445 

82,057 

4,9  >i 
14.429 

7«7'9 
i4og4 

8.5i8 
io,5o6 
i6,758 

5,072 


ARBOBDIMBMBBTB 

et  canton». 


AISNE. 
Population  :  S34.4g5  âmes. 
(S  arroBdi«t»tB«nU,  «7  oaatoui,  B(i  cou 

Arr.de  Chatkau-Thikrbt. 

(  &  eaotona.  ) 

Charly  

Château-Thierry  

Coiidé-en-Brie  

F«i  erea-Tajtlenni* . .  /  . 
NeuArv-SaÂit-Froat.  .. 


Arr.  de  i.xon  

(11  caotoet.) 

Anizy-le-Cbâleau  

Chauny  

Coucy-le-Château  

CaMouiie.  ,v. 

CréYy-»ur-Serre  

Fcre  (La)....  

I  aou  

Marie  

NeufcliAtel-sur-Aisne.  ... 

Boioy-»ur-Seri«  

Slssoooe  «.*.■. 

Arr.  de  Saiht-Qoentih..  . 

(7  «aotena.) 

Bohain  

Cateiet  (1-e)  

Moy  

BiiieiiionL  

Saint-Quentin  

Saint-Simon  

Veruiatid  


Arr.  de  Soimoms  

(6  canton*.) 

Brai^ne  

Oulchy-le-Çhâleau  

Soi.n^OIIS  

VaiUy....  

Vic-sur-Ai\ne  

V.uWCotleiêls.  ....... 

Arr.  de  Vkhtimb  

(8  eantooi.) 

Auhetiton  

Ca pelle  (La)  ,. 

Guise.  

Hirson  

Nuuvion  (l  e)  

Sains-llichaumont  

Vervm»  

Wasaigny  . . 
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POPOLATIO*. 


ALLIER. 
f*P*tioi>  :  A.7.961  âmct. 


,  >9  canon*  ,  iii  commun»».  > 


jàlT.4j<rt«A.r... 
liantes*.} 


^■FwiVsur-Sioule. 


Caet  

»['«]  


(Le). 


k":  ' 


ri  ni  on  est . . 
cuitoD  ouest 




**fw*-ar  Besbre  . . . 



««(Ut)  

Itefcu,..»  canton  est. . 
'  canton  ouest 


66 

i5 
14 
t3 

13 

ts 

77 

8 
i3 
11 
iâ 
1 1 
•  4 

4 

93 

13 

A 

t8 
i4 

•3 

9 

8 
16 

85 

8 
10 
9 

'  9 
i3 
6 
10 
10 
11 


59,599 

n.5»7 

1 1.43s 
u,fc6/J 

99,049 

i3.3o6 

11,3,8 

ai. m 
17.061 
i3.4u 

■  4.*5o 

l8,303 

139,614 

■  3,066 

ia.6o5 
1 4.855 
i'>,i55 
ii,8ia 
38.61& 
34.773 
18,734 

119,699 

i4.3o4 
1 1  .G  ;tô 
13,738 
10,4.19 
11.734 
31.718 
16.589 
8,85 1 
1  i,6ôi 


AiPES  (BASSES-), 
hpauiioo  :  1 13  126  âmes, 
■■•a*  at* ,  te  «aaioaj ,  jôo  comoiiun,) 


^lwaoi«im. 


*«(•%>.. . 


20 

1 
9 


3,648 

857 
7,3àï 
3.5*9 
i.9«) 


A»KOHW»MM«T» 

et  cantons. 


Arc.  de  Casïkixa'b  

(S  oaatooi.  ) 

AtmoL  

Cas  te  lia  ne...".  

Coliuars  

Entrevaut  

Saint-Audié-de-Mëouilles 
Seiiez  

Arr.  de  DkPvk  

Il  CM14DI.) 

Rarrême. ,  

Digne...  

Javie  {l  a}  

Mées  (  Lea)  

Meiel  

MoustMi^Sainte-Marte.. . 

Riez  

SfTiie  '.  

Valeusole  


Arr.  de-  PoncALQoreii. 

(6  cantons.  ) 

Ranon  

Força  Iquier  

Maiiosque  

Pe>ruis  

Reillaune  

Saiiit-Élienue  


Arr.  de  Sutero*.  . 

(  i  ClDluDI.  J 

Motte  (l  a)  

Noyers-sur-Jabron. 

Si.steron  

Tui  riers  . . 

Volontie  


48 

7 
i4 

5 
9 
9 
à 

83 

H 
iS 
ro 

8 
1  1 

5 
1 1 

8 

4 

50 

1 1 
10 

6 
5 
10 
8 

49 
i3 


rOPCl  ATIO*. 


15,76k 

3.721 

3.5  ili 

3,333 
a. 663 

i.iio" 

38,016 

3.177 

3...J.3 

5707 

I.9O 
5.IOi 

3.6  s;, 
4.107 

28,762 
3.951 

8,^7  1 

7-T7" 

?.  foi 

5.43M 

3.5»| 

16,932 

3.37s 
3.-70 
5.635 

3.2«5 

3,361 


ALPES  (I1A0TES-). 
Population  :  107.49s  ira<s. 
(S  *iroadto»m*ais,  M.wio.i,  i'6  wnmunM.) 


Arr.  de  Bhia%çoi  

(5  CSOtOUS.) 

Aiguilles  

Ar^entiere  (L')  

Hriain  ou..  

Grave  (<  a).. .  . ,  

Monclier-lcs-Oaîns  (l  e). . 

Arr.  d'EuBitm  

(S  0»uloB>.) 

Cliorgo»  , . . . 

Biiiltr.in  

(^uUlestre....  

(«itères. .....  i ,  

S* y  lues  


Diçjitized  b' 


27 
7 

é 


26.4G9 

4  36i| 
3..  2.. 
1  1  .3o5 

'  ••'°7 
3,a-  3 

36]  24,:,53 


3.»»3i 
8.&19 
7,310 
3.3.I.S 
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ARRONDISSEMENTS 

.1  cantons. 


Arr.de  Gap  

[U  eiotona.) 

Aspres-sur-Buêch  

Barci lion  nette  

Bâtie-Neuve  (La)  

Gap  

Laragne  

Orpierre  

Ribiera. . . . .  

Rosans  

Saint-Bonnet  

Saint-Étienne-en-Dévoluy. 

Saint-Firtnin  

Serres  

Tallard  

Veynes  .« 


S  S 


123 


POPUI  ATIO!» 


56,476 

3,338 
585 
2,63a 
i  S.ègB 
3,agi 
1,871 

3,204 
2,476 

J.,900 

3,84i 
3,34a 
3,891 


ALPES-MARITIMES. 
Population  :  334,007  âme». 
(J  arrondhuemeaU,  a7  eaatonl,  i55  commua.  ) 


Ait.  de  Chasse  

(9  c«otont.) 

Antîbes  

Bar(Le)  

Capnes  

Cannes  

Goursegoules  ....... 

Grasse  

Saint-  Au  ban.  

Saint- Vallier  , 

Veoce  


Arr.de  Nice  

(la  cmnlooi.) 

Breil  

Contes  

Escarène  (L').  

Levens  

Menton  

<  canton  est. . 
'  (  canton  ouest| 

Iloquebillîère  

Saint-Martin-Vésubie. . 

Sospel  

«telle  

ViUefrancbe  


Nice. 


Arr.  de  Pugbt-Thrnibbs.  . 

(6  ctBtonm.  ) 

Guillaume»  

Puget-Thenicrs  

Roquestéron  

Saint-Klienne-de-Tinée.  . 

Saint-Sauveur  

ViHars.  


60 

3 
10 
5 
6 
8 
3 
i3 
6 
6 

47 

3 

5 
5 

9 
5 
1 
é 
3 
2 
3 
1 
6 

48 


108,052 

20,355 
6,0  io 
8.638 
37,261 
1,866 
21,493 
2,710 
3,383 
6.3Si 

205,775 

i,8i3 
4,687 
4.qo3 
5,590 
18,109 
51,009 
85,864 
3,53o 

2, «52 

5,Ol6 

3,56 1 
1MA1 

20,180 

4,088 
3.162 
3,082 
4,i43 

•  3*83 


AHRONWSSOIENTS 

et  cantons. 


J 


ARDÉCHE. 

Population  :  347, 1 4o  âmes. 
(3  •rroacfluementi,  3i  etoloat,  Si*  ot>mn 


Arr.  de  Largemtière.  . . 

(  io  «talon*.  ) 

Burzet  

Coucouron  

Joyeuse  

Largentière  

Montpezat  

S'-fctien  ne-  de-Lugdarèa . 

Thueyts  

Vafeorge  *  

Vallon  

Vans  (Les)  


Ait.  de  Parvus  

(  10  canton.  ) 

Aatraiguee  

Aobenas  

Bourg-Sainfc-AndéoL 

Chomérac  

Priva*  

Rocbemaure  

Saint-Pierreville»  

VîHeneu  v  e-de-Berg  

Viviers  

Voaltestir-Rhône  (La). . . 


Arr.  de  TotRfioa  

{ 1 1  on  lot».  ) 

Anoonay  

Cheylard  (Le)  

Lartiaetre. . .'.  

Saint-Agrkve  

Saint-Felicien  

Saint-  Ma  rti  n-de- Valamas . 

Sahrt-Péray..,  

Satiîlieu  

Serrîères  

Tournon  '. 

Vernoux  '. . 


108 

'5 

6 

»7 
xA 
8 
8 
1 1 

7 
rt 
21 

108 

ai 

«7 


8 

7 

'? 

10 
126 

i4 

14 


ARDENNES. 
Population  :  317,00»  âmes. 
(5  irrondisMmraU ,  5i  natoni,  SoS  com 


Arr.  de  MfenÊBBS. 


(2  UOlMI.) 

•'■Ile  


Charlevi 

Flite.  

Mézières  

Monthernté. . . 

Onaont  

Rentrez  

ftigny-T  Abbaye 


106 

11 
** 
ai 
11 
U 
i5 

12 
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AUDE. 

Population  :  3o8,3a7  âmes. 
(4  •rrondiBsemaiitt,  3i  etolons,  43g  commun»!.  ) 


«St. 

oueat. 


Arr.  de  Caiicasso.vke  

(11  ctnloot.) 

Minime  

Capeudu   

'carcasaonne..  | 

Conques   

I. aérasse  . .  .•  

,  Via  *-Ca  bardes  

.Montréal  

jiM'Milbnumcl  

b«*yriac-Mmer»oi». 

►  Sa..«*jc  

fruchun  


Arr.  de  C\STEL\ADDMIY.. 

(S  étalons-) 

llelpech  

Cà,teh.audary.j  J$nu°drd; 

Fan|e.au<. .   

Sallei-sur-l'Hers  


Arr.  de  Liuouz — 

(K  MOtODl.) 

\laii.'iie  

Aval.-.:  

•tel  aire  

Charlalire  

Cou'ta  

l.i.Mimi  

i  >uillau  

■>umi-llilaire. . . .. . 


^  Arr.  de  Narbonmb., 
|        .     («  uutons.) 

Çcnursan  

'.'Ol'll-IlHII  

0»IIC5US  

J.  n'.iMO  

\arlnmue  

l'^'W1:  


140 


18 


102,358 
7,578 

9.2  ;3 
7.434 
«6.7.9 

5.«i.> 
5.6o6 
4.79» 
6.36o 
5.734 
18,019 
3,716 
3,865 


74 

41,304 

ia 

4.553 

ao 

11.1*9 

13 

i3.6id 

16 

8ti4o 

i4 

3,868 

152 

60,09* 

*7 

7.579 

U 

5,383 

»7 

6, 1 56 

16 

7.351 

33' 

33 

i3.73* 

18 

io,5 1 1 

■  5 

4,no 

1  ■ 

73 

103,967 

i3.5>9 

1? 

5  968 

i5 

i4.83. 

.  '7 

>9  9^' 

10 

■  35,t>o3 

11 

i4.oji 

AVEYRON. 
Population  :  377,199  à. 
(5  trroDdissemenU,  iieintont,  Ju 


Arr.  d'EsPàLioi.. 
(9  etntoat.) 

Enlraygues  

Kspalion  

Eslahig  

I.aguioïe  

Mur-de  Barrez. . . . 

Saint-Amans  

Samt-Cbély. .  ..  .. 

Sdicite-Geueviève. 
Saiot-Geruei  


5( 


Arr.  de  Hru.AH... . 

(9  MBtOBI.) 

Campagnac  

I JUSMC  

Millaa  ....  

Naut  

Peyreleau  

Saiol-Heauxely .... 

Sajles-Curau ...... 

Séierac-Ie-Château. 
Veziu»  


Arr.  de  Roon  

(  il  eau  tons.  ) 

Boiouls  

Cassaçnes-  Bégonhès. 

Coiiquea  

M  imHac  

Naucelle  

l'onl-de-Salars  

Ilequista  

Ilignac  

Ilodez  

Sa!  i  état  (La)  

Sadveterre  


Arr.  de  Sai^t-Apprique 

(6  ctotoai.  ) 

flelaumt  

Ca 'tiares  

Cornus..  

Saint- Mlrique. .....  . . 

Saint-Roina-da-Tarn .... 

Saial-Sermn-sur-hanca. 
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(9  «.un.) 


65 

11 
4 

7 

19 

8 
6 

7 
10 


POFCLATIOK. 


102,783 

io,345 
31.75, 
■  8.964 
11,289 
9->94 
8.674 
i3.9»o 
8,566 


KUOKT  (Teriutoim  db). 

f^iton  :  96.431  imei. 

»t,  •  eaaloaw,  106  nangiu.  ) 


Horoer.. 

«MOI.) 


(  communes 
iburaiees) . . . . 


106 

95,421 

3» 

51,190 

3 

g33 

»7 

îg.aii 

31 

6, oui 

>9 

i5,i3a 

4 

3.934 

(communes 
(narines). . . . 


BncCHES-DU-RRÔNE. 
N**Wio«  :  765.918  imev 

•  t»,  33  eiiiom,  lii  eomaïaaes.  ) 


itin  

t  antmi  nord. . 
'  a  mon  sud. . . 


„{  «■«•ton  est.... 
I  canton  ouest. . 
«eoce. 


59 

5 
3 
6 


6 
8 
5 
8 
8 

33 


112,853 

17.807 

"M 
6. 478 

10,798 

7.«»7 

7.3 1 4 
i4,3o< 

4, 665 
a  1,933 

7***9 

90,348 

18,61 5 
i4,i4i 
■i«,3«a 

7«79 

9,8  JO 

1.4.59 
9.705 

10.357 


AMORDISSIMUTS 

et  cantons. 


Ait.  deHARsRfiLB  

(l5  Matoa*.) 

Auhagne  

Ciotat(U)  

1  "canton. . . 
a*  canton... 
3*  canton... 
4*  canton . . . 
û*  canton . . . 

Marseille./  6!  c,n,to"'  •• 
7  canton... 

o'  canton. . . 

9*  canton . . . 

10*  canton .. . 

1 1*  canton. . . 

,  1  a*  canton . . . 

Roquevaire  


3j 


19 


POPULATIOl 


562,717 

13,934 

17.070 
l8.o.>o 

7-».' 73 
a5.546 
3?.7J8 
74.134 
45,  ^u3 
4^A57 
35,199 
54.5uo 
4'.45. 

3n,  1  .'19 
l8o35 
II.878 


(Cl 


CALVADOS. 
Population  :  4o*,a3i  ftmes. 
idiMaaaaaU,  38  «ntoas,  t«S  eommoo.».  ) 


Arr.  de  Baykox... 

(6  IMlOBI.) 

Ralleroy  

Rayeu*   

Caumont  

Isi.'ny  

Ryei»  

Trevieres  


Arr.  de  Cabi  

(9  caataai.  ) 

Bourçuébus  

Caen....|  ^oa  est"' 
(  canton  ouest. 

Civiilly  

D  m  res  

K»rucy  

TiIlv-sur-SeuUes  

Tnwro  

Vilicrs-Bocage  


Arr<  de  Falaisb  

(  J>  a>o(  >ai.) 

Rretteville-sur-Laise  

Falaise.. |  canlou  no'd" 
(  Canton  sud.. . 

MorteaoY-CoulîlKBuf.. . . . 

Thury-ltarcourt  


il 


136 

34 

16 

•9 
36 
*5 
36 

188 
34 

8 
5 

36 

'9 

38 

a5 

33 
33 

114 

3o 

'l 

33 
*7 


62,591 

13,001 
1 1 .796 

8.190 
i3.i  17 

8.5 1 

8.973 
1 13,931 

7.453 
28.814 
a  1 .915 

7.953 
n.H5i 

8.8;a 

8.894 
10.978 

7.393 

43,577 

9-7-»4 
9,4-Hl 
7.»  59 
6,398 
10.784 
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1*3 

5-5  B 

8  g 


POI'CLATIOK. 


Arr.  de 


Lisieux... . 


(6c»tofta.) 

i  "  section. . . 


a"'  section.. . 


Saint-Pierre-sur-Dives . . . 
Arr.  de  Pont-l'Évêque.  . . 

(6  cantona.  ) 

Rlangy-le-Château  

Cambremer  

Doiuié  

Honfleur  

Pont-l'Évêque  

Trouville  


Arr.  de  Vire  

(6  CâDlODi.) 

Aunay-sur-Odon.  

Bény-Bocage  (Le)  

Condé-sur-Noireau  

Saint-Sever-Calvados.. 

Vassy  

Vire  


122 

16 
i5 

33 
36 
32 
31 

107 
i5 

34 

36 

i4 

33 

5 
96 

>9 


59,012 

11,100 
16,945 
7-54i 
6,891 

8,868 
7,660 

60,642 

5,790 
5,59o 
1 1 ,705 
16,391 
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Louviers  

ulwur^  (Le)  

Pout-de-l  Arche  


a4 

20 
22 
20 
i3 

124 

'7 
22 
18 

23 


22k 

là 

26 
22 

25 

22 

1 5 
a3 

i? 

i4 

i4 

111 
24 

a4 
20 

24 

19 


10,138 

ÏÎ3 

i3.36j 
11,182 

53,8(i7 

5.280 
9.572 
14.147 

9«r,07 
j,  186 
8,075 

110,121 

8.855 
8,673 
5,433 
1 1 ,00 1 
18,359 
7.616 
0.1 3o 

7«969 
12,473 

9-«7 
12,357 

52,390 
6,334 

10,179 
17.1 3o 
0.297 
io.55o 


Arr.  de  Poîit-Audemer.  . 

(8  c»nlom.  ) 

BeuieviUe  

Bour^theroulde.  

Corneilles  

Montlort-sur-Risle  

Ponl-Audemer  

Quilleheuf  

Roulot  

Saiut-Geoiges-du-Vièvre. 


F, 


Ai 


Population  :  173,1 
(4  arroodlssemeott,  ij  eioto 

Arr.  de  Ch  autres  

AuDeau!8.t.".U>.'.,'.,  

Chartres.}  ^a,u,»,' 

(  canlon  sud.. . 

Coun  ille  

ràièrs  

Janville  

Maintenon  

Voves  


Arr.  de  Ch^te*  tdon  

(  b  CtDtODS  ) 

Bonneval  '.  

Brui  

Chaleaudun  

Cloyes  

Ordres  

Arr.  de  Drf.ox  

(7«nlo«.) 

Anet  

Breiolles  

Chaleaiiiieuf  

Dreui  

Fert(t-Vidame(La)  

Nogenl-le-Roi  

Seuunches  


Arr.de  Nogent-le-Rotroc 

Authon  

Loupe  (La)  

Nngent-le-Rolrou  

Thiron  

I 


Diçjitizod  b 


y  Google 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


La*alle  

Quissac .'  

Saint-André-de-Valborgne 
Saint-Hippolyte-du-Fort  . 

Sauve   

Sumene  

Très' es  

Valleraugue  

viSan  (Le)  


POPDLATION. 


4,363 
3,44o 

4.4i3 
5,74i 
3.99^ 

M** 
11,782 


GARONNE  (  HAUTE- ). 
Population  :  à4a,o65 

•  rrondiuumentt,  3oc«nto«», 


Arr.  de  Muret  , 

(  10  ctntoni.  ) 

Auterive  

Caiiionne  

Cazères  

Ciatega  belle  , 

Pousseret  

Montesquieu-Volvestre. . . 

Muret  

Rieumes  

Rieux  

Saint-Lys  

Arr.  de  Sauit-Gaudeks.  . 

(Il  UOtODS.) 

As  pet  



Bagntres  -de-I.ii  c  ho  n  

Barbazan  

Boulogne  

Lle-en-Dodon  (L")  

Montréjeau  

Saint-néat  

Saiul-Gaudens 
Saint-M. 
Salies 


Arr.  de 

(» 

Cadours. . . 
Castanet 

Fronton  

Grenade  

Léguevin  

Montastruc-k-ConseilIère 
canton  centre 
Tonlonse.    «"«ton  nord. 

canton  ouest, 
canton  su 


127 

72  'i91 

1 1 

7,665 

1 1 

7,854 

16 

7 

•».998 

i5 

6.545 

10 

6,074 

20 

1  i,9i3 

16 

6,912 

10 

i.88o 

1 1 

5,3a» 

237 

107,799 

22 

12,864 

'9 

8,126 

3i 

8,io4 

34 

9.9»9 

34 

9.098 

23 

9,5i4 

1 0,109 

il 

8,239 

31 

i6,436 

12 

4,554 

21 

10,-76 

131 

217,015 

16 

5,537 

i5 

4,087 

18 

io,5oi 

i3 

9>358 

10 

4,876 

13 

6,467 

9 

40,56; 

8 

48.8a» 

9 

27.870 

4o,6o3 

— r 


Verfeil  

VUlemur  

Arr.  de  Villepranchb.  . . 

(««aaloiu.) 

Caraman  

Lanta  

Montgiscard  

Nailloux  

Revei  

Vifcfranche  


GERS. 

Population  :  a3i,. 
(S  irrondisMOienti,  19  cnlu 


Arr.  d'Accu  

(6e»»tooi.) 

Auch  (canton 

{  canton 

Gimont  

Jegun  

Saramon  

Vic-Fezensac  







Cazanbon  

Condom  J  

Eauze  

Montréal  

Nogaro  

Valence  


JBB. 


Arr.  de  LEC/rour 

(5  Matons.) 

rieurance   

Lectoure  

Mauvezin  

Miradoux  

Saini-Clar  


Ait.  de  Louez.  .. 

(4  cantons.) 

Cologne  , 

Isle-Jourdain  (L'J. 

Lombez. .  J  1. 

SamaUn  J, 


Arr.  de  Miba.nde  

(8  ««nions.) 

Aigmu».. . \Vf . 

Marciac  . . 

Maweuhe  


DigitizGd  b' 


y  Google 


,  JLj?2Sg3. 


—  447  — 


'9 

3 


10,675 

6.908 

9.683 


GIROXDL 

1.  »omw,  SM  «mi 


ntèeluM.. 


-) 


jr.il  lUn. 







I  1"  canton., 
i  1*  canton. 
1  3*  canton. . 
•4  4*  canton., 
j  5*  canton., 
f  6*  canton.. 
■.  7  canton.. 


71 
U 

i3 
6 
10 

i3 


57 

i3 
16 
ti 
l7 
158 


i3 
8 
i3 
10 

3 

32 
16 

6 

3 

7 


51,009 

/6.8o5 
10.393 

5,369 
7.58o 

57,803 

1 5,802 
12,785 
i3,»i2 
16.104 

502,085 

11,321 

9.664 
»  8,201 
5i,288 
47,072 
36,7i5 

35.944 
54,102 
17,626 
1 3,638 
26,687 
20,019 
17.128 
is,6o5 
22,145 
16,762 
9.3»5 
13,768 

45,385 

18,116 

i3. 
5, 
8*67 


Arr.  de  Libotjrhb  

(9  en» ton».} 

Br»nne  

Castfllon  

Coufcras  

Proosac  

Goitres  

Libourne  

LasMc  

Pajoh  

Sa?nte-Foy4a-G  rende. . . 

Arr.  de  la  Rfau  

(6  wnlonj.) 

Monaégur  

Pettegrue  

Réote(La)  

Saint- Macaire  

Sauveterre-de-Guyeane . 
Targon  


>9 
i4 

13 

18 
i3 
10 
16 
16 
i5 

103 

i5 
10 
34 
i« 

31 

•9 


18,689 

io,553 
1 1,12s 
14,387 
IO.S68 
11,360 
3o,o8o 
9.9*  > 
9>292 
io,685 

48,954 

6,059 
4.734 
i4.o38 
9,368 
8,407 
6,3o6 


HÉRAULT. 


Population:  482,7794111e». 
(Atavndlwenmti,  M  canton»,  Mo  coœnwnei.  ) 


Ait.  de  BiziEns  

(  11  canton».  ) 

Agde  

Bedarieux  

Béliers.  ...  j  canton.. 

(  2'  canton.. 

Capes  tang  

Plcrreneec  

Montagnac  

Murvièl  

Pézenas  

ftoujan  

Saint-Gervais  

Servian  


Arr..  de  Lodhte.  . . . 

(S  canton».) 

Caylar  (L«)  

Cknnon  t-l"  Hérault . 

Gignac  

Ledève  

Luna»  


Arr.  de  Montpellier.  • . . 

(U  «antoai.) 

Aiiia  ne.  •  •  • 

Castriesi  

Cette  


100 

4 

9 


73 

8 
i5 
1 1 
16 
i3 

118 


186,863 

18,102 
12.188 
.">4.898 
38,740 
i5,53o 
7,062 
io,3i3 
10,934 
1 2.906 

8.2UO 

7,65 1 
10,290 

49,445 

2,281 
13.189 
1 5,369 
11,954 

'•,602 
206,833 

5,027 
9.091 
3o,8oui 


Digitizod  b 


y  Google 





ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Clarvt  

Pronli<,rnan  

tianpe*  

Luucl  

M.it,  ll.-,>  (Les)  

Mdii^'nid  

Mèze  

i  i"  canton.. 
Montpellier  j  2'  canton.. 

|  .V  canton.. 
Sain  t-Martin-de- Londres. 


Arr.  de  Sai*t-Po>.s 

(6  canton v  ) 

Olarpne.s  

{Mourao  

Sam  -Chinian.  . . . 

Sainl-Pon»  

Sahelat  (La)  


4  1 


8 
12 
10 

49 

■  3 

iS 

13 


POPCI.ATIOV 


2,|64 

9-*96 
9,006 
i5.38. 
3.746 
C.099 
i6.32i 
1 4,353 
4.8.36o 
3o.5i  1 
3,326 

39,038 

7,47;» 

9.4*6 
1 1,086 
7,i35 
J,5i«> 


8 


ILLE-ET- VILAINE. 
Populatinn  :  6u,8o5  âmes. 
(6  arrou<lis«-iiif>nl> ,  4S  cantons,  S60  coniiuonra.  ) 


Fougères. . . 


Arr.  de  Forr.fcnKs  

(tl  caulooa.  ) 

A  ni  rai  11  

anton  nord 
ciiiton  sud . 

Loi»  ïpne-du-Denert  

Saint- AiiIimi  dii-Cormier.. 
Saint -lirice-eu-Coglcs  

Arr.  de  MbftTKOKT  

(.)  OBlOU».  ) 

BéYherel  

Monlanlian  

Mont  t.. ,1  

Pl.  bu  

San.t-Méen  


Arr.  de  Bt-no*.. . . 

(  1  canton*.  } 

Bam-di-Bccta^iie. 

Fou  cr..y  

Ruictien  

Maure  

Pipnar  

Red-. 


piui:::::::::::::: 

Arr.  de  IW.kuks  

10  chutons.  ) 


57 

10 
10 


46 

10 
8 

1 1 
8 
9 

53 

9 

4 
8 
9 
9 
7 
7 

78 
10 


91,919 

i4  55t 
24,449 
17.343 
13.026 
9869 
13.678 

60,828 

10.377 
9.255 

i4.73« 
i4.o33 


89,834 

17.149 
7.643 
1 5.202 

!  0.02I 
ifi.IOl 

106,373 
9.o45 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Rennes. 


Iledé  

Jaiué  

Litlre  

Mordelles  

c™  nord-est  . . . 
c""  nord-ouest. 
c°*  Slld-esl  . . . . 
c°*  sud-ouest  . . 
Sanil-  Au  lui  i-d  Au  lu -ni'.  .  . 

Arr.  de  Saint-Malo  

{  .  caoioos.  ) 

Caneale  

(.  liât 'Buiieur-d'lHo-ct- Vilaine 
Gh'tnbourff; 
Dinanl-Sai 
D..I. 

Pleine-Foudres.. 
Saiul-Malo. 


aïnt'-Énoya't". 


Sanit-Servaii  

Tmtémac  


Arr.  de  Vitré  

(6  ran'nnt  ) 

A  ifcétl  l  ré-d  u-Ple.»sis  

Chàteauliour»  

(iuerclie  de-lire tflpnef  La) 

Retiers  

cpntoa  est.. . 
canton  ouest.. . 


Vitré. 


■  -I 


> 

0 


Câar 


INDRE. 
Population:  190.21641 
,  >3  «auto».,  H 

bt 


Arr.  du  Blanc. 

(6  canton,.  , 

ïiéUbre  

Blanc  (le)  

MéliJ'rewn-Rreiine. . . . 
Ntinl-Beiioil-dii-Sault . . 
.saint-Gaultier. 
Touruou-r  ' 


Arr.  de  CiiAteauiiocx.  . . 

(ê  colon..) 

Ardentes  

Vrgenlon  

I.n/..inc,ais  

Cliaieauroiis  

1  liHiillou->ur-lndre.  . . 

Ecneillé  

l  evr< 


Va,«»v«y  j« 


I 

H 

M 


£ 
M 

i« 

ir 


Digitizod  b' 


v  Google 


B.  o*  5893. 


—  m  — 


S4  S 


luCalm 

hkS.'.'. 

"ire 
-ladre.. 

f AKm, ....... 

M») 

loalOD  nord. 
'«Ion  *uH.. 

Ile. 


PTOBE-ET-LOIRE. 

:  337,916  âmes.  ' 


POPULATION- 


59 

64,295 

9 

*9 

20,60  j 

9 

8.100 

13 

13.346 

10 

49 

08,922 

11 

i3.904 

14 

i6,o!>i 

11 

10,731 

i4 

8,1 46 




'(«•')  

•*I«B  

g*::::: 

fi 

•la»  , 

|^  lanUin  centre 
«  "1  canUxi  nord. 
1^  ituton  §ud.. 


87 

13 
6 
i3 
16 
1 1 

n 

13 

68 


9 

»o 

»3 
18 
10 
8 

127 


79,306 

n,73i 
n.o'ia 
14.095 
9. '61 

13, .176 
9,1  1' 

62,229 

8,o55 
8.955 
9.63» 
16^,6 
9.68 

196,381 

15.617 
14.637 
10.761 
■  3,019 
1 4.603 
8,474 

2.5,631 
15.960 

1^,939 


AHROHDISSEJ1ÏNTS 

et  canton». 


ISÈRE. 
Population:  &«3,3ia  imn. 
(I  ■ffMdlCMMDta •  45  étalon*,  563  eommann. ) 

213 


Arr.  de  Ghb^orlb  

Attev»rd  

Rourg-d'Oisans(Le)  

Clelle»  

Corps  

Domène.  

Goocebu  

1 canton  est... 
canton  nord, 
canton  sud. . 

Mens  

Mnnestier-de-Clermout . . 

Mure  (La)  

Samt-Laurent-du-Pont  . . 

Sassenage . .'  

Touvel  (Le)  

Valbonnais  

Vif  

Villard-de-Lans  

Vuille  

Voiron  


Arr.  de  Saint-Mahcklxi*. 

(7  eintoos.) 

Pont-en-Royatis  

Rives  

Roy bon  

S'-Elienne-de-S'-Geoirs. . 

Saint-MarueUin  

Tullius  

Viuay  


Arr.  de  la  Tooh-du-Pih 

Rourgoin  

Crr-mieu  

Grund-Lemps  { Le)  

Mores  tel  

Ponk-de-Reauvoisin  (Le).. 
SaiiiM.eoire^n-Valuaine 

Tour-du-Pia  (La)  

Virieu  


Arr.  dé  Vie*i«e  » 

(  10  ctntom,  ) 

Reaurepaire.  

CAte-SaiuWAndré  (U)... 
Heyrieut.  


6 

30 

8 

13 
1  I 
13 

IO 

8 

9 
1 1 
1 1 

30 

7 
7 
i4 
10 
8 
5 
16 
10 

87 

13 
13 
1 1 

i3 

«7 
1 1 
11 

127 

i3 
36 
i3 

:? 

■  1 
16 

136 

i5 

■  4 

13 


Digrtizedby  G00gle 


450  — 


ARRONDISSEMENT» 

,1, 


Meyzteux  

Roussiilon  

Saint-Jean-de-Bournay . . . 
Saint-Sympborien-d*Ozon 
Vcrpiihère  (U). 


[1 


■  4 

2  1 

.5 

12 

.6 
H 

îo 


JURA. 

Population  :  3^7,73.5 
(  4  arrootlisaornenli ,  Si  («nions,  584 

Arr.  de  Dôle   138 

(9  canton».  ) 

Chaumergy   16 

Chaussin   se 

Chemin   11 

Dampit-rre   i!> 

Dôle   16 

Gendrey   14 

Monibarrey   1 3 

Montmirey-le-Chateau  . . .  14 

Rochefort-sur-Nenon. ...  19 


213 

16 

"j 
1 2 

35 

'7 
10 

S 


POPULATION 


12.D7I 

1 4,o48 
11,742 

12,447 
11,800 

17.427 

21.916 


Arr.  de  Lo\s-le-Saunikr. 

\  1 1  cantons.  ) 

Arintbod  

Beau  fort  

Bletlerans  

Clairvaux  

Conliege  

Loos-le-Saunier  

Orgelet  

Saint-Amour  

Saint-Julien... 

SeNières  

Voiteur  


Arr.  de  Poligny  

(7c«»ton,.) 

Arbois. . .  

Chamnagnofe.  

Nozeroy  

Ptaiich<-s-<-it-MoDtagne  (LeaJ. 

Poligny  

Salins  

VrIleTS-Farlay  


Arr.  tfeSAiii^CLauDE... 

(à  cantons.) 

Booehoux  (Les)  

Moiraus  


152 

i5 
3i 
3o 
10 
3o 

24 

12 
81 


CODJBODC».  ) 

66,185 

4,690 
8,260 
0,667 
7.^3 
22,180 
3,o64 
5,o8o 
'1.491 
4,5Ko 

86,059 

6,594 
8,670 
8,447 
5,52tt 
6,241 
21,386 

6.3Q4 

6.o56 

4,23o 

5.999 
6,6i8 

54,846 
8,004 

u,»fr2 
fi.984 

3.3%'l 

H.547 

0.480 

•4,71») 

50,635 
4.309 

.4.47^ 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Saint-Claude. . 
Saint-Laurent. 


LANDES. 

Population  :  193,397  à 
(i  arrondisMancnU,  a*  caaloa»,  >; 

Arr.  de  Dax   10" 

(8  canton».  ) 

Castets  

Dax  

MonUbrt  

Peyrehorade  

Pouillon  

Saint-Martin-de-Seignaux. 
Saint- Vincent-de-TVrosse. 

Soustons  

.'irnr  1  ,i.-ct  ■  M 

Arr.  de  Mom-dk-M ausa n  . 

(il  canton».) 

Galiarrvt  

Grenade  

Labrit  

Slimizan  

Mont-de-Marsan  

Morci'nv  

Parentis-en-Bom  

Pissos  

Roquefort  ;  

Sabres  

Sore  

ViUeticu\e-de-Marsan  . . . 


Arr.  d«-  Saint-Sever  .  . . 

(  8  eaatoat.)  ' 

Aire.. 

Amoti  

Geaune  

Hagetnian  

Mugron  

Saint-Sever  


Tartas       )  canton  est.  . 
 (  canton  ouest 


1 


KM 

\ 


LOIR-ET-CHER. 
Population  :  276,019  il 
{ 8  arroodianancnt» ,  34  canto»»  ,  »f 

Arr.  de  Bloi»   14 

(  10  canton».} 

B,mS I  canton  ouest. 


Diçjitizod  by 


Google 


—  45  >  — 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Monis)  rol-sur-Loire  

Mondain  on  

Sainl-Didier-la-Séauve.  . . 

'I  eine  

Assiiigeaiu  


■  o 


POPULATION 


iO.j  j 
13,048 

19. '«9 

ii 


LOIRE-INFF.RIEURE. 
Population  :  666, 74*  âmes. 
(S  arrondissements ,  45  eaoloot ,  ai 9  communes. 


Arr.  d'ANCBM.s  

IS  cantons.) 
Anrenis  

Ug*t+  

Riaillé  

Sanii-Mars-la-Jaille. 

Varades.  


Arr.  de  Châ  kai  hr  1  ant . . 

(7  canlous.) 

Châieaubriant  

Dehil  


Min>'loM-la-lli\ière.  . . . 

Nori-sur-Erdre  

Nrnay  

WUI*  

Saiiil-Jiilieii-de-Voinaiites 


Arr.  de  Na>te«  

(17  cantons.) 

AipriTeuille  

Bouay»*  

Carqiii'foti  

Cha|M  |le-sur-Eixlre  (La) . 

GlilUHMI  

Le**4  

l.ori>u\-Botlereau  (Le)... 

Machecoul  

1  ■  canton. . . 
2'  caillou... . 
3"  canton..  . 
4'  canton... . 
5*  canton... . 
V 


Nantes.. 


S'Philhert 

Vallet  

Vertou  

Arr.  de  Pal  Mirai 

(  5  «an Ion» 

Ronr^iieiir^ii-Hc 

l'aimlxi  uf  

Pellerin  (Le)  


28 


5 
6 
6 

37 

i 

6 
5 
6 
6 

5 
5 

71 


2 
1 

i 

5 
5 
7 

27 

6 
3 
8 


4  8,089 

1 4,086 
8,4 1? 

8-977 
7.658 
8.950 

79,570 

i3,3o5 

1  2.352 

Mp 

16,681 

5,700 

7- '97 
301,542 

|3.*\?9 
i«,i,'s5 
i3,34o 
1 1 ,075 
11,641 
9.358 
.4,080 
1 1 ,5o3 
27.844 
2«,;)97 
i3,473 
28,.^3 
10.471 
46,2 1 1 
11,172 

9.8*7 
i3,264 

50,600 

8,893 
5,27  i 
.5.525 


AHRO  -DISSIMENTS 

et  cantons. 


Pornic  

Sauit-Perc-cn-ReU . 


Arr.  de  Sa.ijt-Na7.aire»  . . 

{ 1 1  cantons.) 

Rlain  

(roisir  i  |.e)  

Guéme-iH'-Penfao  

Gui'rande  

HiTliii:iiac  

Poiiicliài<-au  

Sainl-r  (ieune-de-Monlluc. 
Saint-Gildas-des-Bois. . . . 

Saint-Xazatre  

Saiiit-Nii:olas-de-Redon..  . 
Savenay  


LOIRET. 


Population  : 
Jarrondissements,  îi 


•I* 

364  999 


Arr.  de  G  .ej  

(5  santons.) 

Brian;  

<;iiàullon-Mir-Loire. 

Gien  

Ouzouer— ur-Loire. 
Sully-sur-Loire . . . . 


Arr.  de  MoiTAMU 

(  7  caatona.  ) 

BaUegarde  

(.  Aleaurenard  . . . 
Chfil.nou-CoI.Fiiy. 

Cmirlenay  

Ferricre  

Lorris  

Muulargis  

Arr.  d'Oin.ÉANS  

(  14  'eanloos.  ) 

Arlenay  

Béanyenpy  

Chàleauneul-sur-Loire . 

Cl^ry  

Ferté-Saint-Aubi»  (La)... 

■'ar^rau  .' 

Meunr-Kur»LotjrQ  

Vu\  dltwmx-Rnis  

,  c~  est  

\  c°*  ouest  

Orléans.,  c"*  nord-est.  ».  . 

i  c"  nord-ouest . 

U°*  sud  

PaUty  


Digitizod  b' 


y  Google 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


pope i. a  riON. 


LOZÈRE. 

Population:  128,016  âmes. 
(3  arrondissements ,  li  cantons,  198  commune*.  ) 


|Arr.  de  Plobac  

(7  cantons.  ) 

|  Barre  

Plorac  

!  Massegros  (  Le  )  

I  Meyraeis  

| Pont-de-Montvert  (Le). . . 

«nte-Knim' 
|  S'-Germaiii-de-Calberte . . 

I  Arr.  de  Mabvbjous 
(  10  fanions.) 

I  Auinont. 

I Canourgue (La  )  

Chanac  

Fournels  

Maliien-ViBft(LeJ  

Marvejols  

Nasbinats  

J  S'-Alban-siir-Linaagnole. . 
ÏSamt-Chcïy-d^A,  cher. . . . 
1  Saint-Gerinain-du-Teil. . . 


52  I  29,952 


1 1 


l'Arr.  de  Mendb  

(7  cantons.) 

Bleytnard  (Le)  

Château  ne  11  f-de  nandou. . 

Grandrieu  

Lango^tie  

|  Mende  

il-Amaaa.  —  

efort  


79 


5 
5 

9 
8 

67 


3,390 

6,863 
1.70Z 

S» 

48,464 


5,i3i 
3.i88 
4,oa  1 

j.i33 

7.639 

5,301 

5,644 

49,600 


5,à47 
6,377 

sM 

u,o36 

m 


MAINE-ET-LOIRE, 
l'opul.-it ion  :  5i3,4go  âmes. 

(5  arrondissements.,  34  eantoni,  i&i  communes.) 

l'Arr.  d' Auge  m   89 

(9  «an tons.) 

c"  nord-est   8 

Angers .    c*"  nord-ouest . .  11 

tf  sud-est   4 

Chalonnes-Bur- Loire   5 

Louroux-Béconnais  (Le), 

Ponts-de-Cé  (  Lan  

!  Saint-Georjes-suf-Loire. 
I  Thouarcé 
Tiercé... 


•  •  j  


177,031 
47.500 

2.),oai 
3  au  70 
y-067 
9.654 


7.D69 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Bauge  

(6  cantons.  ) 

Baugé. 
Beaufbrt 
Durtai 


i"  

ifort  

«■!  


6 

■a 
•  J 


Longue  

Noyant  

Seiches  


Arr.  de  Cholet  

(7  cantons.  ) 

Beau préau  

Champtoreanx  

ChemiUé  

Cbolet  

Montfaucon  J. . . . 


Montrevauh  

Saint-Florent-le-Tieil. . . . 


Arr.de  Sadmur.  .. 

(7  oaiatons.) 
Doué  


Saumur 
Vihiers. 


treuil-Bellay  

canton  nord-est. 
c"  nord-ouest . . 
canton  sud  


(il 


Ai:,  de  Seoh*.. 

(5  cantons. 

Candé   

Chàteauneuf-sur-Sarthe. . 

Cron-d'Anger»  (Le)  

Pooancé  

3«gré  

MANCHE. 
Population:  A87uAiaj. 
(6  arrondissement»,  iS  cantons,  64; 

|    •  f<*l 
Arr.  d'AvRAxcHBB. . . . 

{9  cantons). 

Avnaches  J. ... 

Brécay....  J.... 

Ducey  ..J.... 

Granville  

Haye-Pesnel(U).... 

Poatorson  

■Sainte-James.  


124 

il 
16 
ta 
8 


"m 
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Google 
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AIUIONDISSBMENTS 

H  ranions. 


POPCI.ATIO*. 


MARNE  (HALTE  ). 
Population  :  aa  1,714  âme». 
(3  arrondiasemrnts,  38  cantons,  586  commîmes.) 


Arr.  de  Ciiaumont. 

(  IO  ClDlODI.  ) 

Andeiol  

Arc-eu-Rarrois  , 

Ikuirmoiii  

Chuleauvillain  , 

Cli.uiiimiil  , 

Glelriiftul  , 

Juzennecourl  

No  :eiri-en-Bat4igny , 

jsWoL-lMiu  

Vignory  


Arr.  de  Langues  

(  10  canton».  ) 

Aunèrive  

FJi>iiiliiMme-lcs-liaiiis  

Fays-Rillol  

Lalerlr'-sur-Aiiiance  

Lan.Tits  

LlHIgeaU  

Moulu. iiv  lc-l\oi  

(feu  ny-rËvpqûB  

Pr.u1t.1ny  

Varcuues-sur-Atnauce  


195 

'9 
9 
36 

'9 
ss 
ao 
34 
ao 
i5 
2 1 

210 

29 
16 
24 

■  3 
«7 

S 

■  8 

»s 
14 


Arr.  de  \Va*wy   |  45 

(8  canton».) 

Clievillon  

DiKilaiiuoiirl  

Dniilcvanl-le-Cliàteau. . . . 

Joui  -  ille  

Moiilier-eii-Der  , 

Poissnn.s  »  

Saml-IJizier  

Wassy  

"  0£.;»i    t»*      -  tHmt 

MAYENNE. 


72,775 

5,438 

3.799 
7.4  iO 
6  547 

1 9.535 
5,002 
4.377 

10.677 
4.383 
5.577 

7«.)/i77 

4.336 
11.482 

9.^9 
4.4<i8 

.5.939 
8.io4 
5,i48 
7.439 
6,635 
6,1*7 

0U,'i72 

8.534 

6.039 
5,27 1 
8,020 
7.139 
3-956 
20.1 16 
16,406 


Population  :  3o5,4S7  ftmei. 
(3  arrondiuanieut»,  a7  caotoot,  a76  commun?».) 

68,050 


Arr-de^i^°*T,ER- 


Bierué. 

Clialeau-i.otitier  

Cmvsc-le-Vi  vieil  

Craoti  

Grez-en-Rouère  

Saint- Anjuausur-Roô. 


73 

10 
i5 
1 1 
i3 
12 

13 


7-397 
l8.5J7 
IO.  191 
1  l,88o 

.,,0.0 
11,724 


AIlHOMmSKHBNTS 


Arr.  de  Laval  

' y  '.nions. ) 

Argenlré  

Çhailland  

E\rou  

Uval. . . .  j  Ci 

Loiron 

Meslay  

Moûtsîlrs. .  .'  

Sainle-Suianiie. 


caillou  ouest.. 


Arr.  de  Mayb'wr  

(u  «nions.  ) 

Ambrieres  

Bais  

Couplrain  

Ertiee...  J.....L....iif 

Gorrtm  

Ilot ps  (Le)  

Lahoivy  

Lassa  y  

Mayenne. i  ^tifa  est.... 

'  canton  ouest. . 

Prè-en  Pail  

Villaines-la-Juhe]  


I 


MKURTIIE-ET-MOSI 

rup.ilatinn  :  6.7.f.o8 

(A  arrondiasemaot»,  »,  cantont,  ! 


An.  de  Buiey.  . . . 

(A  rautoos.  ) 

Audun-lt'-Roinan. . 

Rriey  

Cliamblt-y  

Boafluns  

I.onguyon  

Lonjrwv  


12 


Ait.  de  Luxévillb.  . . 
(  9  cautous.  ) 

Arraœuii  

Baccarat  

Railiuiviller  

Rayon  , 

Blaiiiont  , 

Cii  i-y  , 

Gerbeviller.  

LunévilleJ  canton  nord.. 

i  canton  sud.. 

Arr.  de  NaiCY.  

(9  canlout.) 

Haiouô  

Nancy  (canton est)  , 


10 


I 

I 
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Google 
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d...!  canton  nord  .  .. 
(anton  sud.. 


H 


10 
10 
i3 
3o 

2 

33 

119 
3a 

3 

»9 


•OULÂTIOE. 


A3.3l3 

4a,5o5 

*8,758 
i5,oo3 
1 0,129 

67,052 

10,355 
8,43 1 
7.o38 
33,658 
i7,65o 


MEUSE, 
hfwsttos  :  280,330  âmes. 

•8  (ulM,  5M  nuuu.) 


^*Ui-l*-Doc. 


73,278 

1 1,305 
33,033 

5,106 

7,n9 
0,067 

5,335 
4.445 

79,054 

ig.853 
7,868 
0.601 

31,378 
8,475 
8,019 
6,960 

i8,428 

6.333 

6,o3q 
!i,338 
tt>4o 
9.949 

79.460 

1 1.876 
8,411 
io,3o4 


AKBOHDUaSMIITt 

et  oantoo». 


fnm m  un  WotVre. 
Souffly  

VlHùmt  BO-Al  gOUHB 

VonhuMoi-Moiue..., 


Arr.  de  PloSrmel  

(ScaatoM.) 

Oaer  

Josselin  

Maies  troit  

Maaron  

Pioermel  

Rohan  

Saint-Jean-Bré<re!sy  

Triai  té- Porhoêt  (La)  


Ait.  de  POMTITV.  . 

,  (7««BtODl.) 

Bâud  

Cléguérec  

Paouét (Le)  

Goarin  

Guémené  

Locminé  

Pouiivy  


2I3,6<X 


MORBIHAN. 
Population  1  675,1 5s  âmes. 

(4  ITIWilW mf,  S7  paatoa)  ,  %Ù6  commua»», 

Arr.  de  Lobikrt   56 

(11  eiBta**.) 

Aurty  

Belle- lie  

Belx  

Bennebont  

Lorient.j  l~*ï!°"'  " 
\  3*  canton..... 

Plooty  

Pluvigner  

Poot-Scorff  

Port-Louis  

Quiberon.  


5 
4 
1 

3 
6 
5 
6 
9 
7 

66 


Arr.  de  V armes  

(11  caBtoM.) 

AUaire  

Elven..  


GucHUiLm)  

Gna&Ckamp.  

Muxfllac  

Questemberi.  

Roche- Bernard  (  La) 
Rocbe  fort-«n  -T  erre 


37,170 

13,402 

94,101 

8,91 1 

1 5.088 

l5r33() 

8,836 
11,1 53 
11,707 
n.344 
io,833 

1  !8,6;iH 


»  8.588 
i3.8ai 
i8.33o 
i4.j»g 
i5.o%i 

l5,03" 
33,36 

i3.o 

«.« 
I3»« 
lO. 
IO. 
i3 
■  4 
1 1 
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ARROWI3WIIBNTS 
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Saui'.i  'i  

w     (canton  pue*t... 

*  -/l  i    l  ■         !         ...  - 

NIÈVRE. 


n 


5 
8 

6 


POPULATION 


Population  :  3 13,97:1  umcs. 
irrondisscmenls  ,  aS  canton*,  3i3  communes.) 


Arr.  de  Ciiàtkau-Cuijno.n. 

(i  cantons.) 

Château'-tjunop. . . 
Chàtillon-en-Bazois 
Luzy 


....... 


Arr.  de  Clamect.. 

(6  esnloas.) 

Brinon-sar-; 

Clainccy  

Corbigny 
Lormes. 


Varzy  

Arr.  de  Cosne. 


de  cosne  

(8  e«ntoiis.) 

itML*)  

e  


Chari 
Cosne 

Donzv  

Pouilly  

ftémery  

Saint-Ainand-en-Puisaye. . 


Arr.  de  Netei\s  

(S  cantons.) 

Dociie  

Dômes  

Fours  

Nevers  

Fougues-les-Eanx  

Saint-  Benin-d'Aiy  

Saint-Pierre-le-M..âtier . 
Saiiit-Saiil^e  


62 


13 
ÎO 
ÎO 

93 


32 

14 

i5 
10 
20 

12 

65 

i4 
10 
10 
11 
\h 
6 

93 


6p,22G 
15,077 

1  i,4o5 
1  \.<"', 
12,5^8 
i3,i  1 1 

57,716 

7.57' 
1 0.(10.4 

u.i5^ 

•  1 1,010 

6,721 

10,  a58 
67,714 

1 3,5-o 
17.339 
9.8-0 

io.5o.S 
8,700 

7,72-. 

122,322 
17.507 

«.to4 
o,»8o 
38.O03 

!<>,<;-., 

,  9..67 


NORD. 

Population  :  1,895,861  âmes. 
7  arrom1is»*m*nls,  67  cantons,  W7  commue». ) 


Arr.  d'AvtesNES . . . 

(  10  cantons.) 
A»e»nesJ  canton  nord... 


canton  sud. 


... 


15.1  2I2.nr>,s 


ARROMPIStCMENTS 
«*  taotun-. 


Bavai ......... 

Rerlaimont . . . 
Laodreries  .  . . 
Maubeuge .... 

Quesnoy  (Le) 

Solre-le-CI; - 
Trélou  , 


est  

oue^l.. 


Arr.  de  Cambrai  

17  cantons.) 

Cambrai...)  <-anton  *C 
(  c"  ouest.. . 

Carnicres  

Cateau  (LeJ  

Clary  

Marcoing  

Solesines  


Arr.  de  Dooai  

(6c.nl.ns.) 

Arleux  

canton  nord 


Douai  

Marchic-imes. 
Orchie^ . . 


c"  oue>t . . 
canion.sud. 


Arr.  de  Dcnkerque  

(  7  «autos».  ) 

Bergues  

Bourbourg  

Dunkerque.j  c«"t  ne>t. . 

{  canton  ouest 

Graveliuo  

Hondschoote  

Wonnhoudt  


Arr.  d'f 


Bailleul  j  c"  nord-est. 

£2  }.&É 

Haiebrouck.f  canton  nord 
'  canton  sud., 

MerviHe  ,...] 

Steeovoorde 


Arr.  de  Lille 

au  cantoas.) 
Araienti-res  

Bassëe  (La)  

Cysoing  

ubourdin  





3o. 


-Google 





DigitizGd  by 


—  45»  — 


PQPDUTIOH. 


AFlBOHWIMUBNTS 

et  2«ato*. 


<r<mttn. .. 

fe*.  

c-Mri..... 
r"  Bardot.., 

c"  ouest  

fui  

("nd-ouesi. 


■^arVeilr. 


i  «ton  est... 
^••jaouo  nord. 


.  |  anton  nord., 
■^i  f"iord-tsl. . 
loMon  sud-. . 

jfc  


I  ne  droite... 
jmeçauche. . 

Joatoo  nord . 
OISE- 

.N"fcliw  :  4 10.049  âme*. 
r^,"'i  *  caatoai ,  701 


3 
a 
5 
k 

4 

1 

i5 

9 
3 

3 

£ 
if 

5 
a 
4 

8* 

14 
>• 

7 
7 
1 1 


1* 


33»ai5. 
34,526 
38.988 

33j8o 

6*. 98* 
62,119 
4ç,53o 
3i,i83 

*3wAe> 
31,957 
3o.858 
'«.399 
i5,î,'1î 

9>j3« 

94,463 


125,691 


Am  de  CoitMiere.. 

(8  qutlco».} 

Atiàcky  

Gomfiègne  

EjtréevSaint- Denis. . 

GllMCAIw.  

Lassigny  



RaaMKs-suf-Mhti  

RrMoourt  


157. 


Ait.  <fe  SKlfUS....  

(7 

Betx  

Creil  

Crépy^n-Vidbi»  

IfenteuiMe-Haudouin  

îtpudry-en-Thelle  

Pou  t- Sain  te  Maxence 
Sentis  


■  ao 

13 
l8 

*  t« 
33 

•  33 
34 

18 
133 
a5 

1Q 

30 
10 

i5 
■3 
«7 


QBNB. 
NpBhMon  :  3 15,993 

(4  »rroDdi»*pmenU,  36  eintoM,  &>• 

AIT.  d'ALEBÇO!»  |<  92 

.    (6  MBtoni.) 

Aïençon..!»^^--- 
*       f  canton  ouest. 

Carrouges  ,  

Ceurtomer»  

Bléfe-wir-SfcrtfcelU).... 

Sé»  


Are.  d'AnsBSTAv.. 

(il  UltlBI.I 

4rgeutan. .  ,  , 

poiue  . . ,  %. . .  „. , 
couché.. , ,  , 

8-MHt'S.  ........... 

rert<'-Fr."uel(La). 
Ga<:«'  •  

Herterault  (te)-*. . 

BeOrtrée  


Trun 
Vî 


.ira.  de  Doter  nom. 

(8  <*«tooi.) 
Attus  

tombent  ,., 

Beaté-Macé  fia),.. 
Fiera.. ........... 


74 


i4 
18 
i3 
i5 
i4 

13 

i3 

33 
33 

96 

1« 

1 1 

y 
14 


96,927 

w>ii4 

37>ai3> 
Q.788 
5,91* 
8,189 

i5.o*4 
8,337 

io,«5o 

10M37 

7.583 
3o,i5o 
17.063 

8.M1 

10.606 
8,910 
15,093 


une».  ) 

56,046 


16,86a 

I1.&I3 

MU 

4,6  ii 

5.584 
7-763- 

78 


73, 


8,708 
6.745 
7.5i3 
4.43i 
5,5oq 
5.369 
5,8ia 
4.903 
8,oo4 
6.642 
9.55i 

103,517 

mai» 
16,1/11 

1 3.447 

t4,o85 
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Juviguy-sous-Andaine. . . 

Messei  

Passais  

Tinchebray  


Arr.  de  Montagne  . . 

;  1 1  canton».  ) 

Bazocbes-sur-Hoëne . 

Belleme  

Laigle  

Longny   

Mortagne  

Moulms-la-Marche. . 

Nocé  

Pervenchères  

Rémalard  

Theil  (Le)  

Tourouvre  


150 

ia 
i5 
i5 
i3 
i4 

i3 
i4 

12 
lO 

i5 


POPDUTIOH. 


8,8 1 3 

7,810 

9-99' 
i3,i35 

83,252 

4.448 
9.0/18 

12.068 
6,i43 

10, ()."<■■ 

4,972 
6,594 
6,280 

8,700 
5,!  19 


Arr.  de  Bèthoivk  

(9  caillons.  ) 

Béthuoe  

Cambrin  

Carvin  

Houdain  

Laventie  

.  {  canton  est  . . . 

Lens....  i  canton  ouest. 

LihVrs  

Norrent-Fontes  


Arr.  de  Boulogne  

(8  cautona.) 

Boulogne j  can|on  no^-  ' 
0    /  canton  sud  . . . 

c°"  nord-ouest. 

c"  sud-est.... 

Desvres 
Guines. 


Calais. . . 


20 
28 
28 

142 


•7 
'7 
10 
3i 

6 
i5 

8 

9 
3o 

101 

6 
4 
9 
4 
a3 
16 


178,931 


PAS-DE-CALAIS. 
Population  :  1,01a, 466  âme*, 
rrondi.icmenl» ,  «6  canton*  ,  oo4  commuues. 

Arr.  d'ARRAS  21  I 

(  10  cantous.) 

Anus. . . .  I  canton  nord. . 
'  '  (  canton  sud... 

Bapaume  

Beaunietz-iès-Loges  

Bertincourt  

Croisilles  

Marquiun  

Pas  

Vimy  

Vitry-en-Artois  


19,110 
22,701 

'0.779 
i2,a3o 

1 5,373 

15,182 
i5,55i 
10,206 
39.478 
20,4 16 

356,268 


33,448 

1  I  ,  I  ou 

51,993 
61,234 

i3,35o 
55,842 
55,2i4 
3o,o8S 
34,002 

205,615 

30.289 

32,382 
36,3 19 
41.872 
12,964 
12,333 


\ROSDIS-.BME>.  r> 

et  canton». 


Marquise  ■ 

Samer . . . 


Arr.  de  Montreuil  

;  6  unions.  ) 

Campague-lès-Hesdin..  . 

É  ta  pies  •. . 

Fruges  

Hcsdin  

Hurqueliers  

Montreuil  


Arr.  de  Saint-Omer.  . . 
(7  cantons.  ) 

Aire  

Ardres  

Audruicq  

Fauqueuibergues  

L  timbres  

Saint-Omer.  J  canton  nord 
(  canton  sud. 

Arr.  de  Saint-Pol  

(6  canton*.  ) 

Aubigny  

Auxi-le-Chàteau  

A  vesnes-le-Comte  

Heuchin  

Parcq  (Le)  

Saint-Pol  


11 

10 

141 
24 

'9 

a5 

23 

24 
26 

118 
i4 

23 

iS 
18 
34 


191 

3o 
28 
33 
33 
24 
43 


I  ! 


PUY-DE-DÔME. 
Population  :  535,4 19  âmes, 
(ô  •rrondiuemtnts ,  5o  cantons,  471  com 


Arr.  d'AMBERT  

(8  cantons.) 

Amliert  

Ariane  

Cunlhat  

Olliergues  

S'-Amant-Roche-Savine . 

Saint- Anthéme  

Saint-Germain-.'Herm . . 
Viverols  


Arr.   de  Clermont-Fer- 

rand  

(  14  unions.  ) 

IJiUom  

Bourg-Lastic  

.  canton  est. 
Clermont-)  canton  nord 
Ferrand.  j  canton  sud. 

I  c°"  sud-ouest 


55 

9 
9 
4 
6 
5 
5 
10 
7 

120 

10 
7 
7 
7 
4 
4 


t 


17 


3i 
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gl]  * 

OPCLATIOH- 

m  E 

e 

6 

3,o37 

6 

8.3 1  y 

»7 

i  '  » >  1 1 | 

9 

►fi  17,463 

10 

10.2  13 

la 

8.6o3 

1 1 

9,32  7 

OR 

9,900 

l  17 

84,400 

1  | 

9,0)6 

8,6  il» 

;i 

.3.190 

9«4°9 

8 

16 

S'a 

■  6 

10,535 

0 
0 

138 

136,590 

I  2 

10.745 

1  3 

8,386 

■7,565 

IO 

I3.303 

1  2 

10,097 

lé 

i5,aH6 

IO 

8,658 

■  6 

n,859 

IO 

9.979 

IO 

7,332 

9 

13,187 

7 

ii,497 

1  o 

10,900 

41 

73,219 

8,664 

IO 

i3.8i4 

13 

u,359 

4 

8.o8j 

6 

1 3.603 

3 

19.696 

(BASSES-). 
k»5,8i7  âmes. 
«Dlooa,  JOg  communes.) 

53  114,724 


AHnOSDISStMr.KTS 

et  canton». 


Bidacbe. .  <-.  t  . 

Espelette  

Has|>arren  

I.aba>lide-Claircnce. 
Saiut-Jean-de  Lui.. . 
Ustaril/.  J. 


33,619 
18,290 
i5,093 


Ait.  de  Maulbos  

(6  e, n ton».) 

lholdy.  J'y..  J...... 

Mauleoii-Licharre  

Saint-Étienne-de-Baîgorry 
Saint-Jean-Pied-de-Port. . 

Saint-Palais  

Tardet.H-Sorholus  


Ht 


popci  ation 


8 

107 

i4 

«9 
10 

'9 
39 
16 


Ait.  d'OLOBON.  .  •  •    79 

(S  emtooi. } 

G 
1 1 

8 
5 
8 


Accous  

Aramits  • 

Arudy  

Laruns  

Lasseube  

Monein  

Oloron-  i  canton  est  

S"-  Marie  j  canton  ouest. . 


Arr.  d'OtvriiEZ  

(7  cantons. ) 

Aithez  

Arzacq  

Lagor  

Na\arrenx  

Orthez  

Salies  

Sauveterre  


Ait.  de  Pau  

(  1 1  canloaa.  ) 

Garlin  

Lembeye  

Lescar  

Montaner  

Morlaàs  

|  canton  est . . . 
<  canton  ouest. 
1  canton  est . . . 
/  canton  ouest. 


'7 

13 

135 


31 
33 

ai 

33 

i3 
i4 

30 

185 


Nay. 
Pau. 


Pontacq 
Thez*«  .  - 


»9 
3i 
.5 
•  5 

'? 

13, 
10 
10 
12 

13 

■9 


8.376 
8,705 

9.°37 
5,7*2 

O.Sî7 

1 3.307 

9,601 

9»'J3a 

'  i,7»9 
8.02:. 

59,345 

7.9™ 
5,oo4 
8,793 
5,i  53 
3.677 
8.597 
m  M  h 
8.357 

65,174 

7,640 

Ma 
7,5ot' 
9.123 
1 3. 1 19 
13,439 
7,26k. 

126.783 

6,o36 
n,3i3 
8.298 
3.984 
10,328 
1  a. 108 
10.8  '10 
27,745 
24.299 
8,o6r 
j.871 
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M       .M.    -  -  i     !     '    ■  - 

el  cantons. 


POPl  I  ATION. 


PYRENEES  (HADTES-). 
Population  :  209,397  âmes. 

(3  ■rrontii.sflimnU,  a6  canton*-,, 4*0  caainuuw».  ) 

m,0M 


Arr.  d'AiiGKi.Ès-G\zosT... 
(  Si  cantons.  | 

Argelrs-Guzost  . 

Aucun  -  

Lourdes  

Lui  

Saint-Pé  


Arr.  da  BAGssjuis- 

DE-BlGO!lRE. 
(  10  canlnns.J 

Arreau  

Bagnèi  vs-de-Bigorre. . 
Barthe  -dr-Neste  (La). 

Borderes-Louron  

Campait  

Castclnaii-Magnoac. . . 

Lannemeiao  

Mauléon-Narousse. 

Saint-Laurent  

Vielle -Aniv  


Arr.  de  Tarbks  

(  1 1  canton».  ) 

Casldiiau-Rn  icre-Baasa . . 

Gaian  

M  an  bourru  et.  

Ossun  

Pouyastrur  

Ilabastens  

Ttrfces..!  «ntra  nord.. 
(  oanton  sud  

Tournay  

Trie  

Vic-en-Bigorre  


9ï 

23 
•    Il  II 

.  37 

16 

4 

1  \i 
1 1 

4 

3o 

S 

'7 

195 

8 


1 6,3o8 
5,53.) 

70,000 


4.846 
1 5,940 
6.960 
a,54o 
4,829 
8.368 
9.1 38 
ô.ijS'i 

!'!i9r7 
IGHK338 

3.409 

4,i36 
6,558 
n,8o;5 

4.7^ 
5.668 
20,.iti3 
Mv3fln 
8.43- 
7,afi3 

7^9" 


PYFiENEES-ORIENTALES. 
Popufctioi)  :  ai3,17l  a**0*- 

(  J  »rrondi*»-mc-nli,  17  cantons-,  »3a  commun 


Arr.  de  OÉnET  

44 

'MV.WiO 

(«MtOaS.) 

i3 

20, 1  9 

10 

!    '  -3*56 

i5 

r  1 ,3'4o 

Prats-de-Mbllo  

6 

7*97* 

Arr.  de  PfeKMGUUI  

86 

I22,5M 

{ 7  caatont.  )' 

M 

Villas  

9 

10.897 

\KP.OIDI6SVMF.NT  S 

•  t  cantons. 


Perpignan,  j  canton  est . . 

f  canton  ouest 

Divasallesi  

Saint- Paul.! .  ...... 

Thuir   


Arr.  de  Pn*OEs„. . 

(6'cn»tooi.  ) 

Mont-Louis  

«Hlett*  

Prades  

Sailtugousa:  

Soumia  . 

Vinça   J. . 


S.  S 


ii 
§• 
rU 
m 
ao 

i5 

I'. 

ao 

ad- 

1 1 

»7 


RHÔNE, 
f'ipwlatiii»  :  S6*,(|07 âmes. 

rroudjntr!U',nta ,  -to  caulon*.  369  coir 

6( 


Lyon . 


.*a>r.  da  Iiïo*.   13  3 

(  19  cantons.) 

Arhresle  ÇL')  |  17 

Condrieu   10 

(îÏAors  !  10 

Litnonest  !  i3 

1"  canton.. .  1 
?"  canton.. .  j 
S"  canton. . .  / 
à"  canton. .  .  ' 
5'  canton. . . ,  1 
6*  canton.. . 
7*  canton 
8"  canton.. . 

iMbrnant  

Neu\  ille-sur-Sadne  

Saini>Gcin>La\«l  

S'  Laurent-de-ChaniousseU 
S'-Symphwnen-nur-Coise. 

Vanp/ierav.  ..  .4  

Viileurhaaoe  


):.:\ 


Axa-,  de  Viu.ef»a\«ub,  - . 
,         (  ■•  aanlons.  ) 

Amplepuis  

Anse  .   

Beaujeu  

BellevOle  

Rois-d'Oin^'t  (Le)  

I.anitrr^sur-Azerpues» . . . 

Monsols  

Tarare  

Thirv.  

Vdleflrauclie  


12 
i4 
1 1 
'4 

10 

1 7. 
6 

13  'A 
5 

.:> 

ta 

»s. 

"0 
M 

16 

9 
... 


CI 
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rOP01.»TfOB. 


AUTE-). 

3,1<jo  Ime». 

Ion» ,  5*5  commune».  ) 

..'MSl  59,01  n 

6.196 
5.874 
8.061 

6,423 
i4.56o 
6,794 

«,1.12 


•  — 

!" 
.>i 

18 

a3 

20 

»9 

20 

ho;? 


V 

16 

■Jli 

a8 
aa,' 
j» 
.3 

.y 
2J5 

i3 


16 

M» 

'i 


124.2  Mi 

i4.833 
u,3â6 
14.1CS 
18.OJ2 
16.17' 
10,3,7 1 
18.712 

,7.789 

80,029 
ti,4«9 

6.704 

5,2.")  1 
6,906 

,  .fi.383 
7-"r,9 
17.899 
.  .6.6*9 


ÂKnaVISKMCRTS 

et  cantons. 


1*1 


I  ueenay-u'Évèqué.. .. . 

Me»\  res  

Montceni*  

SaintLéger-sousBeuvray. 

Arr.deCHALOK-snn-SàÔNE 

M    .->,,!,  )!,.  ) 

^VJjJfnna-r-  - ,--1  

Cliugny  

•Clialéii-  A  canton  nnnl^J 
su  r- Saône.  1  canton  sud... 

Givry  

JHonteeju-les-Mines  

ilont-Saint-Vinceul.. . . . . 

Sai»t-r,ertn«iiii-,du-Plain. . 
Saiut-.Marliii-i  n-llre.sso. . . 

teiînecey-le-Grand  

Ye»diin-sur-le  Doubs. 


Acr.  |n  Ciiannii.Es 

(<5  canton*.) 

Bourboinl.an<  y-  . .  . 
CbaioHes. . ........ 

Cbauflailt»  

Clayette  (La)  

Dip>in   

Gueu;;iion.-   •  • 

Guiche(La)  ..i.  irt 

I  Mar.  i-;ny  

Palinges  

P.ir.tv-le-Moiiial  

.Saint-Bonnet-d*-Joux. . . 
Soniur-en-Brioanais. . . . 
Toulon-sor-Arroux  


Il 
12 
8 

7 

15'l 

a* 
ta 
»o 
,A 

18 
a 


.s 

83 

138 


n,o84 
8.5p8l 

i3.48o 
8,710 

I64,6îl 

j  4,682 
i4.6<v] 
,3a*ai 
1  î.di 
j  1  07 
33..»6â 
9.99*1 

H°i 

j,WÏ 


liliglM  || 

13.377  bmm. 

nions,  Mo  commune».) 

!..   85  129,867 


23.01 '» 
1  i,j53 
37,^10 
10.143 
6,275 


Àxr.  de  I.odhajw  

(J8  canton».) 

BcaurepEnae.  

Cuiaeaux  -~~ 

Cui.sery  -•• 

j Loubaus  

1  Moui|>ont.~.  1 

('Montrai...  *, 

Pierre.   

Sain) -tîerniain-flu-Boi».. . 

U.Md  !«..•  !.  ,,..»« 

Ait.  de  Maçon  a 

(q  cjiiiOtftt») 

Cli.ijielle-tle  r.iiiiicJiay.CLa) 

&ipy.,..-  •  

Lugny  •  •  •  • 

Mà«:m...  *  ""<""  "°™  •■ 
'  canton  sud  . .. 

Halour  


m 
.3| 
tfi 
.s 

I.  **J 
9, 
,  la  i 
1»  . 

1 1 

8' 

1< 

82 


I  00.263 

1  i,bvt 
iu.83i 
11.8*9 


«3 

.130 


0,j»4 
•0.794 
7.096 

[U«9 
6,423 

'  '°-77° 
12.475 

*!i,972 

S-747,, 

9.70» 

u.i«6 

i^.7i>9 
7.126 
G.86r. 

iÀ.8â8| 

'3.7*9] 

103,(Y46 

«♦-77 
9-3<(i 

1 6,5 12 

17.21  i 

'  7»a4> 
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ARROH9fS8mnTS 

et  cantons. 


Saint-Gengoux-le-Nauonal 

Tournas  

Tramayes  


H 


7,973 
14,307 
6,391 


SARTHE. 


Population  :  411,470  âmes. 
(4  •rroadluemenU ,  iS  eantont,  388  eomousu.) 


Ait.  de  la  Flèche. 

(7  mbU»*.) 

Brulon  

Flèche  (La)  

Lude  'Le)  

Maiicome  

Mayet  

PontvaJlain  

Sablé-sur-Sarthe. .  - 


Arr.  de  Mameks  

(10  cm  ton  1 .  ) 

Beaumont-sur-Sarthe. . . . 

Honni5 .table  

Perté-Beniard  (La)  

Fresnay-sur-Sarthe  

Presnaye-s'-Chédoaet  (La). 

Ma  mers  

Marolles-les-Braults.  .. 

Montmirail  

Saint-Paterne  

Tuffé  


Arr.  du  Mars  

(10  «antoat.) 

Ballon  

Conlie  

Écomoy  

Loué  

!i "canton. . . 
3*  canton . . . 
3*  canton . . . 

Montlbrt-le-Rotrou  

Sillé-le-Guillaume  

Suze-sur-Sarthe  (La)  

Arr.  de  Saînt-Calais.  . . . 

(  6  union».  ) 

Bouloire  

Chartre-sur-le-Loir  (La).. 

Chàteau-du  Loir  

Grand-Lucé  (Le)  

Saint-Calai*  '  

Vibraye  


75 

i5 
9 
9 


141 

•  5 
10 
i3 

13 

i3 

31 
l8 

9 
\l 

114 

i3 
i5 
1 1 

i4 

4 

i3 

9 
16 


56 


86,495 

8,966 
18,608 
11,089 

io,5o3 
9.730 

1 1 ,03 1 
16,578 

95,401 

n.183 
9.088 

1 3,o54 
n.8}3 
4,733 
13,671 

9-7*9 
7.341» 
7.737 
8,106 

177,581 

l3,203 
..,78l 
1  5,336 
IO,6g5 

33,4oi 
3 1,07  7 
s5.i5o 
iA,8  j3 

I3,0l3 

10,157 

61,996 
9,745 

9>i66 
i2,3o.'i 

8,59  i 
1 3,537 

8,35o 


ARBOSDISSEMSST» 

et  canton,. 


SAVOIE. 
Population  :  183,397 
(4  arroadliMauBU,  99  entant,  Mo 

Arr.  d  Aujbhtville . . . 

(4  canton.) 

Albertville  

Beaufort,  

Grety-eur-kere.  

Ugine^  


Arr.  de  Chambéry.  . . . 

(16  MBIOOI.) 

Aix-les-Bains  

Albens  

Chambéry.j  canton  nord. 

(  canton  sud.. 

Chamoux  

Châtelard  (Le)  

Échelles  (Les)  

Montmélian.  

Motte-Servolex(La)  

Pont-de- Beau  voisin  (Le). 

Rochette  (La)  

Ruffleux  

Saint-Genlx  

Saint- Pierre-d'Albigny. . . 
Yenne  


Arr.  de  Moùttbrs  

(4  eaatoa».) 

Aime  

Bourg-Sain t-Maurice.  . . . 

Boxd  

Mondera  


Arr.  de  Saint- Je  ah-db- 

Madbiebbe.  .  .'  

(6  oaatoai.) 

Aiguebelle  

Chambre  (La)  

Lauslebourg  

Modane  

Saint-Jean -de-llaurienne. 
Saint-Michel  


SAVOIE  (HAUTE-). 

Population  :  360,617  amea. 
(  4  MTondlMemenU ,  aS  can  ton» ,  3i4  eoaai 

Arr.  d' Annecy  

(7  Mil  (oui.) 

Alhy  
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a4 
>8 

IO 
30 
IO 
6 

68 

i5 
4 

io 

"if 

4 

£& 

9 

4 
5 


POrCLATlO.N 


13,170 

6.577 

14.622 
10,370 

6.53s 
6!>,002 

13,372 

5,8:18 

io.o3^ 
8.673 
S.gért 
6,167 
8,558 
4,33o 
6,175 

50,523 

1  i.6a 4 
6.65 1 

1  t,o3i 
6.55a 

61,763 

5.830 
6,318 

5,aao 
9.686 

1 4,4 1 5 
ao.4o4 


618  à  me». 

M,  7» 
I 


■  BPS.  ) 


2,763,393 
60. 4  65 
61,741 

8-.<>r>o 
97.383 
1 18,787 
97.467 

103 ,3  17 

io3.  io3 
131.907 
1 5 1,009 
a35.86a 


A  hnONDlSSEM ENTS 

et  cantons. 


1  -i'  arrondissement  

i3*  arrondissement . . . . . 
iV  arrondissement  .... 

1  V  arrondissement  

16*  arrondissement  

17"  arrondissement  

10"  arrondissement.   . .  . 

19'  arrondissement  

10'  arrondissement  


An1,  de  Salvt-Dknis. 

(  11  câiitom.  ) 

Asnières  

Aubervilliers  

Boulogne  

Clicby  

Courbcvoie  

Levallois-Pent't . . . . 
Neuilly-sur-Seini:. . . . 

Noisy-ie-5ec  

Pantin  j. ..' 

Puteaux  

Saint-Denis  

Saint-Oueti  


Arr.  de  Scbaox  , 

(g  canton,.) 

Charenton  , 

!vry-sur-Seiiif  , 

Montrcuil  , 

No£ent-sur-Marne  

Saint-Maur-des-Fossés.. . 

Sceaux  

Vanves  


b  *  a 

S'  ; 


Vinrennes. 


1  An  1  ii  -, 

1  XX  -t.\ 
1  O.i,  jfJO 

j                 îf  (j  1 

M 

1   -  1  M,' 

' *  'fi- 

'  Il 

a  1 4.07*7 

$ 

1    r  "\    lui  • 

1 

1  (\r\  fi"»*» 

1  Ofï.OOD 

35 

645, 13U 

3 

i8.o68 

'  6' 

44.675 

1 

49.969 

1 

3 

41.787 

1 

61.930 

1 

4 1 . 1 45 

9 

45.493 

à 

66.6o5 

3 

60,330 

1 

64,790 

3 

45,4a8 

til 

f| 40,091 

à 

57.556 

5 

6a,o56 

1 

35,904 

4 

36,a64 

4 

4i,.k>3 

8 

40,986 

5 

60.278 

8 

43,354 

3 

63,390 

SEINE-INFERIEURE. 
Population  :  863,879  âmes. 

(5  orroodiiicmruti ,  'ô  canton»  .  7O0  commua».  ) 

168 


Arr.  de  Dibppk. 

(8  e*alnn 

Bacqneville. .  . 
Bellencombre  ■ 

Dieppe  

En  ver  me  u. 

En  

LongueviUe-  -  ■ 
Offranville. . . . 
Tôles  


—  m  — 


i 


ARRO!IDBSE«BITS 

et  carafe»* 


Arr.  du  Havre  

4 1 3  ualoD».) 

Boïbec.  

Criquetot-l'Esneval... 

Fucamp.  

Gedèmlle  

canton, 
canton,. 

lim»(Le).{  "  ""J01*" 
»  V  canton.. 

5'  canton.. 

6*  canton.. 

I.illebonne  -  

Mo  nliv  illier*  

Saiat-Romain-de-Colbosc . 

Arr.  «le  Neokchâtel  

(S  caatoo».  ) 

Argnei)  

Am&ale  

Bfcogy-,  

Ftcg«»-les-E»ux  

Gocraay  

I.ondwôrp»  

feufaMiel  

Saioe-Saenî  .  


Air.de  lioiiB.s  

(  |<  tmfcoi.) 

Boos  

ttuchv  

Cfera  

ûaroétai  

Duclaîr  

Etteul  

Grand-Couronne  

Marocaine.  

Pavilïy  

i"  canton... 
a*  canton.. . 
3*  canton. . . 
4*  canton.. . 
5*  canton.. . 
6*  canton.., 
.Solte\  iIlc-K\s- Rouen  


Rouen. . 


Arr.  d'YvETOT  

I  fi  CfBMll.  ) 

Cany-Barwlie  

Caudebec-en-Caux  

Doude\ille  

FuwiUe  ,  

Footaine-le-Don  

<»«rviile  

Saint-Valéry -en-Caux.  . . 

Valoiont..  

YcrviUe  

Yvetot  


123 
.4 

31 
1» 
S* 
& 
t 
* 
% 
1 

é 

■4 

i5 

142 

i5 
i3 

33 

*i 
16 

17 

33 

■  5 

159 
'7 

31 

a» 

31 

ta 

10 

1» 
i3 
3 


3 

168 

»9 

i5 

*2 
18 

16 

16 

ià 

33 

»9 
11 


271,84^ 

IL,  20g  I 

»4,7*»  | 
i>,6»4! 
»«.,586  | 
s*x453  < 
»»,8ô6| 
3»..C», 
29,032  1 

■  •  **.7fr»  ! 

1 1.688  ; 

73,007  I 

7.»» 
m,7:vï| 

1  II, 4M 

7,»  10 

317,504' 

10,437  1 
8^17 

»i,o8J 

88, 79» 
3  »***»! 

A3B 

13,687 
i4,6o'i 

i4.99* 
34.228 
37,835 
2g. 585 

93,318  j 

y.?53  j 
9/>{i4  ! 
S,657  1 

ter 

7»oii 
12,393  | 


SEINE-ET-MARNE. 
Paçutatiiin  :  39 1.939  *«■ 
(S  irrondliaernuaU ,  19  csrfloa»  ,  SS3 

Arc.  de  CoOMMMUJts. . . . 
(4  •  ■ion».  ) 

Gtmlommien  

Fecte-Gaociier  (La)  

Renais  1  

Rozoy  

Ait.  de  Portai  >  eble  au  .  . 

(7  am n Ion ,  ) 

Ch«ncHe-la-Reine  (U). . . 
|* Château -!  andon ........ 

Fontainebleau  

UwrfB-le-Btwage  

Montereau'f aut-Voune. .  . 

Morefc-sur-l.oing  

Nemours  


AnnoMDissBawiTs 

et  ewto*. 

Arr..de>HKA«K.  

(7  «•OtOD*.} 

Ci»ferSouifaï  

Cnky-en-Brie.  

DaauBiartin-e»-n«ële. . . . 
PwtéVsous-Jçiuarae  (  la). . 

'•»F»y  •  

i-ujHwr-Oaccq  , 

Meaux  


Arr.  de  MeL"\  ... 

(0  canton*  ) 

Drie-Comter-Robert  

Chàtdet-eii-èrie  |<  e). . . . 
MtahiD. .  )  canton  nord. . . 

(  caatou  sud  

Mpnuanù..   

Touruan  


Arr.  de  Provi>s. 

(5  cinlnaM 

Bray-sur-Sefne   ' 

Dotiim—rii-fffi.  Mo—a ia. 

Nangis  

Provins  

VilfeBTB-SainMîefjr^e»  

SF.lNlvET-QlSfc. 
Papulal  imi  :  74<T.fl9'àan 
f<rtrM>adi>trarB(»,  S7  timbra* ,  «t*  . 

.-Vrr.  de  Cohbkil.  

(4  caolon*  } 

\rpaj,on.  .  ;. 

Boissy-Saiot-I.<5r'«r  

Corbei  j  


rot  tl.ATION 


70 

»4 

■à 

il.pi  a 

^•%fa* 

«7 

125 

-  / 

•  >l  ' 

3o 

ii  Jtbi 

I  *T 

a  im  i  ! 

i , 

tg.jso 

106 

179,590 

jt'2 

1  À    Uk  1 

,3 

i  ')  xiâ  1 
■  «  '•Ait*' 

a3 

i  i    l  fi  i 
1  1  ,QU  I 

•M 

4a.tio3 

•7 

-M  CM 

ii 

38,4o7 

121 

70,1^3 

20 

Ml  <i  il.  ■ 
■  ««y 

18 

aA 

1  1   "  v  II 

■  A 
•  â 

ft  tî  "t  \ 

j  2,89.1 

i4,6i  i 

115 

282,292 

IO 

.4,08'/  i 

»A 

ao 

14.397 

«7 

1 5.399 

24.618 

A  47.370 

8 

37,65a 

a 

30,986 

1 1 

1 5-95i 

y 

xft,rao 

.4W  il 
•a*  ,  ]  j<'<  comatuant.  ) 
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l3.190 

i«.8i,i 


AKHoriDIUSMIIIITS 
Ct  OUIllOOS 


Cliâtdloii-Mir-Sèvrc. 

SttinlrV<nent  

lUouHrs  


Ait.  de  MELLK  

(7  étalons.  J 

Hrinux-surJBautohine  . 

C«uV*-snr-Bd.«*  

Curf-Bontonne  

Vtmffm  .  .  •  J.  

Mdle  

Mothe-Sainle-Hérave  (  I  jj  ) 
Ktiuze-Vaussau.  .  


Att.  âe  Niort  

(  10  canton».  ) 

Beauvoir-sur-Niort  

ChampdeniiT.s. .  .L  

Caiiiun^es->ar-r.4Mtjjte.. . 
Frontriiay  Rohan  Kohan  . 
M.ui/c  ■  r  1  r  le  M 1-11  un 

Niort  I  *"  <-<«nton . . . 

(  a*  canton. . . 
Prahecq  m 

S'-Maixent.j  •"canton... 

|  ï*  canton. . . 

Arr.  de  Paruhaaï  | 

(8  ctolons.) 

Airvault  

Mazièrey-ai-GStiiie  

Méaigouto.  -.r,-.-  

Mon.  oui  ml  

Parthenay  

Saint -1  ou|»-Mir-Thouet. 

Second  i^ny  

Thénezay  


S  -5 


•3 

it 
9 

33 

92 


93 

.3 

11 
i4 
9 
9 
8 
6 
8 

7 
9 

80 

9 

13 
1  1 
18 


SOMMK. 


Population  :  .•«  •.  t-,  in  es. 
)  S *m>odii»em»uU ,  ùi  itolon»,  commuant.) 

Ait.  (I'Aubeville  

(  11  ctuton».) 

Abbeville  \  e~a»rd~ 

\  c"  sud.... 
Aflly -le -Haut-Clocher.. . . 

AnÙ  

Cn-cs  fii-f'Oiitliirii  

Ganiarlies  

lialleaciiurt  

Mafennevillo  

Nouviou  

Rua  

Sarat-Valery-Mir-Soiiirne . 


172 

132,487 

13.470 

6 

13,009 

'9 

0,527 

•9 

18,021 

!.. 

9.7H« 

ao 

1  «  ,«a3 

'9 

.0.782 

i4 

to.aSà 

«9 

8,Kiq' 

16' 

i3**i* 

it 

-  668  — 


ARHOMDISSEMBNrS 

et  cantons. 


Arr.  d'AMiESS  

(  i3  cantons.  ) 

l  c"*  nord-est . . 


Amiens 


nord-ouest 
sud-est. . . 
sud-ouest . 


Boves  

Conty  

Corbie  

Ilomoy  

Mollieiis-Vidarne. 

Oiscmont  

Picquigny.  

Poix  

ViUers-Bocage..  - 


Arr.  de  Doullens. 

(4  «nions. ) 

A  c  lieux  

l'e.rnaville  

Donart  

Doullens  


Arr.  de  Momtdidier  . 
(6  cantons-  ) 

Ailly  sur-Noye  

Mont  lidier  

Moret.il  

Rosici  '.s  

Roye  


Arr.  de  Péronne.  . 

(S  cantons.) 

Albert  

Uray  

Cliaulnes  

Combles  

Ilam  

Nesle  

Pi1  n>  n  ne  

Roi  sel  


lu 

porui.A'riov 

T 

■)  \  1 

ZOl 

3 

18,710 

5 

18,29a 

5 

3o,344 

a 

3i  929 

23 

1 1,704 

37 

8,137 

'9.7«J' 

36 

29 

9.454 

32 

8,223 

22 

17-797 

OO 

-,i3i 

20 

W    lin  ri 

0,029 

89 

48,122 

26 

0,70a 

27 

7-9Î° 

sa 

1  4.73;* 

■  A 
1  U 

1  O.OO  1 

1  11 

57/184 

28 

7.656 

33 

1 1.867 

25 

12,721 

2 1 

1  a  fîîï'l 

3? 

i3,577 

1  OA 

loi) 

y  /  ,u  l 'i 

36 

i5,9yi 

20 

8,1*0 

20 

2  1 

10,002 

2  1 

13,290 

23 

9.6'9 

2  3 

10,713 

23 

iô.0i7 

TARN. 
Population  :  33o,533  Ames. 


(4  •rrondisicmcnts ,  35  cantons,  3aa  communes.) 

95 

101,455 

(9  cantons.  ) 

7 

,  7.528 

»7 

34.174 

6 

1 0.639 

10 

5,4q8 

9 

-.4i. 1 

1  . 

16 

MÎRONDISSF.JIBNTS 

ci  oui  ton  s. 


Valderiës  

Valence-d'Albigeois.. . . 
Villefranche-d' Albigeois 

Arr.  de  Castres  

(  i4  Cantons.  ) 

Anglés  

lirassac.  

Castres  

Dourgne  

Labruguière  

La eau ne  

Lautrec  

Mazamet  

Moulredon-Labessonié. 

Murat-sur-Vèbre  

Roquecourbe  

Saint- Amans-Soult. . . . 

Yabre  

Vielmiir  

Arr.  de  <  .aillai:  

1      (  8  cantons.  ) 

Cadalen  

Castelnau-de-Moutmiral. 

Cordes  

Oaillac  

Lisle-sur-Tarn  

Rabastens  

Salvagnac  

Vaour  

Arr.  de  Lavaur  

(  3  «aillons.  ) 

Cuq-Toulza  

(iraulhet  

Lavatir  

Puylaurens  

Saint-Paul-Cap-de-Joux 


TARN-ET-GARONXE. 
Population  :  188, 553  Ame*. 
(3  arroodisseuienta,  1]  cantoaa,  195  corn 


Ait.  de  Castelsahhasih. 

{7  union».  ; 

Beauinont-de-Lomagne.  . 

Castelsarrasin  

Grisolles  

lAjif  

Monlech  

Saint-Nicolas-de-La-Grave . 
Yerdun-sur-Garonne.  . . . 


Difi  tize 


dby  Google 


—  409  — 


1*1 


50 

a 

7 


03 


42,358 

4,867 
4.060 

7-934 
«a. 181 
4.487 
8,8a3 

&580 

»:i,o»3 

7-°92 
4,864 
4. y  56 
4.t33 
«7.7*4 
»7.433 
.».-?  1 1 

7.495 
9.<(4i 
3.658 


4,63"  àme*.  . 
loni ,  1 ',8  commune  ) 

54    47,4 '42 


6.094 
7.181 

8,4a4 
6.48i 
5,i94 
334» 
7,565 
2,661 


62  79,909 


6 

6 
.O 

7 

r  v>* 
9 


3,49<> 

5.  a3i 
a.owo 

i4.Soi 

6.  U63 
i6,5a  1 

7.348 

7.  n  4 
«»,8s8 
6.756 
3.76  a 


ABKOUDl>*t;VIL\Tt 

et  cantons. 


An-,  de  Toulon  

(  11  canton».) 

Beaus.net  (  Le  ) .  .\  

Collobrières  

Cuers.  •  

Ollioulea  

Seyne-sur-Mcr  (  La) .  . 

Solliès  Pont  

1  «."canton . . 
2  canton. . 
r  an  ton.  ■ 
canton . . 


5""=  = 

?  e 

s 


ropui  stioiI. 


Toulon. 


P 

14* 


32 
s 

«M 

.  4 

1.  u% 

1 

1,  I* 


197.197; 


20.93c 
9.6  iî 
aa.985 1 

5.9*^ 
35,390 

37.573.] 

4  0.490 

n>,3oo  I 


1  vaoclcse. 

Population  :  289.178  kart. 
(4  arr-'odian-menl»,  ji  canton»,  l5o  comruunrt. 


Ait.  «l'AfT  




Uonmeux. . 
Cadenet. . . 
Cordes. ... 
Portais  


Arr.  d'Avioxoit  

(6  «an  ton».) 


Bédanides. 
Cuvaili' 


l  canton  sud.. 


An*,  de  Caupkntras. 

(5  eanloai.) 


Mormoiion . 

Pernes  

Sault  ■ 





Arr.  d*OKA.\CE  

(7  canton*.) 

Beau  m  es.  

Bolfène  

Maluucèm  

_  .  '  '  (  canton  est. . 
°ra"^"-'i  canton  ouest 

Vaison  

Vahéa»  


50 

V2.85?  | 

i3 

6 

9 
0 

i4 

1  '.934  1 
i.65a  ! 
8,88a  1 

i  -Nî  1 
'    ?  il 

1  t.floa  1 

•21 

3 

1 
4 
6 
9 

15.397 
i4.<83  ! 

31 

44,185 

6 

•  n  11.  Si 

13,195 
14.678; 

10 

6 

5 

7  <>93 

,  ,  o«7.j4| 
3,507 

01,985* 

48 

4,  ton 
4.466; 

•7 

7 
4 

1 1,605] 
1 1 .0 19 

8..,38(; 
8.993{ 

•  1 

—  wo  — 


ARROR1HSAIIB1ITS 

et  «abtoDB. 


Ait.  de  la  Hochwcb-ïos. 

|f  Chantonna*/  

Essarta  (Les)  

Herbiers.(Les)  

Hareuil  

Hontaigu  f. 

'MoTtagne  *  

1>oiré-sur-Vie(Le)  

'RochesewiÀre  

Roche-aur-Yon.(La). . . 
Saint-Fulgeitt  


VENDÉE. 

Population  :  443,777  ântes. 
(3  •rrondluamaata,  3o  aanfoni  ,  Sot  eaaai 


AW.     de  FONTEWAY-iï- 

GOMTK.  

(9«aatotM.) 

«hâHlé-les-Marais.  

ttâtaignenie  (La).  ». .  « 

Pontenay-te-Corote  

fiermenault  (L")  

4«Mjon  

TÉalfleiais  

Pouzauges  

Saint-Hiiaire  des-Uge»  • 
Sainte-Hermine  


Ait.  des  Sable*»'ûmmc 

(Il  cuUBi.) 

Beauvoir  

Gfaallans.  ■  

il*d'Y«f(L')..-  

Mothe-Aéhard(La).... 
MaûAiers  -  les  -  MauiJakaJ 

(Les)  

Noirmoutier  

■Patloau  

SaWe«-d*Otonne  fLw). . 

«*œt-G  iilevsur-  Vie  

Saint- J  ean-de-Monls  

Talmont  


1  1  <s 

l-«JTV,*€l» 

10 

19,377 

îS 

11,030 

10 

18,713 

14/ 

1/1  /lift 

i3 

19,864 

|  f 

1 1  *  1 3  j 

i3 

10,635 

1 00,0 10 

11 

• 

14,708 

10 

16.126 

iS 

10 

»4 

18.011 

8 

18,096 

G  • 

0 

_  prfi 
7,000 

i5 
8' 

34.687 
1 3,806 

84 

139,320 

A. 

6 

4<5,3l5 

i*85 

19 

i3,838 

*3 

13,939 

3 

8,388 

f 

VM624 

6 

30.683 

16 

ï8.658 

5 

M> 

10.390 

VIENS  t. 

Population  :  333,643 
.  0  *rrondU»n»e*tt ,  3i  canton* ,  Soo 


Arr.  de  ftHÀTBtl.CMPi.T 

;  6  c» n ton.' 

Châtelleraalt  


51 

7 


AKRO*BISMrtlBI1T$ 

Ml 


Buxgé   

Leignè-aur-TjssMa.  

Leocloître  

Pleumartia  

Vouneuil-«ur- Vienne.. . . 


Ait.  de  Qitbaï  

(ft  MnUMU.) 

Avàilies-Limoudne.. . . 

Cbarroux  

Ciartr?  

Couhè  

<**W-  

Arr.  de  Louons  

(«MBtoaiO 

lioadun.  ...  4 

Ifoncoatour  

Wants-sur-Guewilt*. . . 
Trais-Moûtiers  (Le»>....^ 

Ait.  de  M«ktmdriixon  . 

(B  eantoaj.) 

Chaut  igny  

Isle-Jourdain  (L')  

Lus»ac-lea-€hâtea««. . . . 

M  oui  morillon  

Saint-Savm  

Tri  mouille  ^  La).  

Arr.  de  Poitikm.  

'  (KXtatoM.} 

Lusienan  


Neuville  

Poitiers.  -  {  canloo  nord .  -\ 
(  canton  sud  . 

•anit-Georges  

8*nt-Julien-Lart.  

VUfedieu(La)  

<N*>nne  

Vouillé  


8.  s 

8 


VIENNE  (HAOTE-). 

Stapalatio*  :  3U,«4S  im 
ti  «rro»i<mn»«ét» ,  -an  ' 


Air.  de  Bkll ac . . 

(8  canton.  ) 

Beltac  

fleaatnes.-  

Château  pan  aac. . . , 

Doiat(U)  

Magrnar-lJKsi.. . . . 
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9  a 

H 


tort  L  AT  lOI. 


IT.. 


9 
1 1 

d 
82 

10 
8 
10 
is 

.ti*  A 
■  x 

3. 
s 

6 

M» 

IO 

30 

»,  5. 
5 


7 
28 


«0,10a 

I  I  ..MO 

•  9.7°7 

190,322 

13,890 

n.779 
1 6,556 

8,090 

«1,910 

17,006 

34.670 

»9»oÔ9 

7.69' 
t —  V  •  '• 

.4,276 

57,386 

y,a35 

ac,i46 
9,66c. 
10,271 

50,108 

9.773 
j  1,90.1 
12.968 
1 5,46  4 


SES. 

119.^11  imr». 

jiii.hi-  ,  6V1  commun»*.) 

...  127  119,430 


1  a 

33 
a3 
a3 
28 
8 

142 

36 

ao 
3o 
3. 
■  a 
95 


AnROMMISSUKMTS 
cl  c4«tOllS. 


'h! 


9»°7' 

18,378 
46,745 

14,945 
i3,a33 

58,162 
13,6.7  a 

8,4 10 
8,886 
13.587 
5.093 
Q.5i4 


Arr.  de  Nkufchâteaïj.  . . 

(5  oantoo».  ) 
BulgTH*vill(î  

jCHmoM.^ — J  

Ooussey  

I.amarche  

Neufchàteau  

Arr.  d<-  Rewiiemout.  ,r 

(4  caotont.) 

Ploinbièresdes-Bains. . . . 

Hemiremoni  

Saul  \  urcs-iur-  Moselottc 
TbOlol  (Le)  

Arr.  du  Saist-Di*  ■  ,  ,  ■ 

(8  canton».) 

Brouvelieuros  

Corcii'ux  

Fraiie  

Gérardmrr  

Pnncnchères-sur-Favo. . 

Raon-l'Rtape  

Saint-Dié  

Senon«M  

YONNE. 


130 

a6 
a6 
a5 

a!» 
a7 

40 

''H 
16 
10 
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10 
i3 


47,93ft 

7-7^2 
8.108 

».i5§ 

10.647 

i5.*9* 

80,648 

ap.tyjo 

33,829 
30^79 

I  I7,W6 

3.6a6 
11.489 
1 9.355 
10,547 

4.33g 
10.169 
.14.694 
18.417 


I'opulation  :  318,199  âme», 
(â  •rroadlMamanl»,  ^7  canton»,  4M  commun»».) 


\11ur1r  . 


Arr.  d'AoxERRE.. . 

(  11  canton».) 

canton  est.. . . 
_  canton  ouest.. 

Chablis. 
Coiilaii-rs-la-Vint'iiso. .  . 
CoulangeMur-Y'onne. . . 
Courson-les-Carrières. . . 

Li^ny-le-Cliàlcl  

Saint-Florentin  

Saint-Sauveur  

Seignday  

Toucy  

V«rmenton  


Arr.  d'A  vallon  

(S  canton».  ) 

Avallon  

Guilion  

Ule-sur-Serein  fL'J. 
Quarre-les-Tinubes. 
Vérelay  


132 

103,578 

6 

11.966 

10 

19,504 

i4 

6.8o4 

1a 

6,472 

10 

5,605 

1a 

5.91 1 

i3' 

â.77» 

8 

5.34g 

1 1 

io.6i5 

1 1 

6,860 

13 

10,700 

i4 

S.oai 

72 

37,438 

16 

n.320 

16 

5,3oo 

ik 

•V77« 

8 

6,947 

18 

8.300 
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ARR0SD18SEJMIITS 

et  cantons. 


Arr.  de  Joiomr  

(geaatoaf.) 

Aillant  

Bléneau  

Brienon-sup-Armançon . . . 

Cerisiers  

Chamy  

Joigny  

Saint- Fardeau  

Saint- J  uhen-du-Sault  

Villeneuve-sur-Yonne. . . . 

Arr.  de  Sens  

(6  OHtMI.) 

Chcrov  


H 

8  G 

2 


108 

23 
8 
11 

9 
16 
»8 

7 


92 
18 


80,963 

13,705 
7,978 
8,356 
4,3oo 

Kâ 

6,871 

6.195 
9,436 

58,109 
7,983 


AluONDISSEKMTS 

et  cantons. 


Pont-sur-Yonne  

Sens.!canion,M2d 

{  canton  sud  

Sergines  

Vitteneove-i'Arehevéque. . 

-*rr.  de  Tojnerrb  

(5  MDtoai.) 

Ancy-le- Franc  

Cruiv-ie-Châtel  

Flogny  

Noyers  

Tonnerre  ,  


Vu  pt«ur  être  annexé  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G,  Clkkïxckad. 
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TABLEAU 


indiquant  la  population  des  communes  de  2,00 i  âmes  et  au-dessus,  air 
des  chefs-lieux  d'arrondissement  ayant  une  population  inférieure. 


AltltONDISSB- 
.  MENTB. 

COaWDNIS. 

MMUTIO» 
U>UU. 

KJFOLATIOK 

complu 
•  part 
eeafonanMat 
•  l'article  i 
da  décret 
du  Jo  éinmbn 
>goi>. 

FOrCLATIOI  MOI 

total*. 

eh 

AIN. 


Belley 


Bourg . 


Gex. 


Nantua  


Trévoux — 


4,ioo 

5,707 

0,302 

34 
i,oi5 
0 
0 

4,066 
4,6g* 

3,203 
4.Q71 
3.835 

4,971 

3,825 

0 

Feillens  

Xn&fttùâ!  :!!':?!?!! 

âo,o4'5  • 
3,421 
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3,334 
4.7oi 
a,a57 
3.435 

1.JP9 
2.1.,.) 

î.«44 


i.4ii 

1.369 

2.324 

1.462 

448 

7.7»» 
1355 

1.419 
4,oi3 
1 , 1 56 
1.430 
665 

M) 

a.'»3"j 


CORRÈZE. 


rme.  w;Ci>. 

wMréole. . .  L  .fwc** . 
fmuji . . ..... .k  ic/L . 

«ac  


iboulive.  

t<  (Le)  i 


to 


e-Fortunade. 
U-T«ir . . .  i 
uac  


me  

«•  

Jet ad e. 


4.577 

3.89fi 

•t,5i3 
."V.748 
3,606 

J,79« 
3,103 


r.  • 


3«7°7 

3,3 10 
3,321 

a,o73 
a>o64 
3,868 
i7.a45 
3,i73 

3.977 

î::jS 

i,o65 
4.748 


79 
î.47< 


*>7 

// 

7 


ï,33£. 

36 
i36 


CORSE. 


10.. . 
lie».. 

».. . . 

luna. 


33,364 

».$w  i 

3.689 

*• 

37.338 

1  .'l'iO 

•j.818 

i  »'  ,* 

•  ■  '  1  t  1  »l  1  1 

a.°77 

1  IO 

to,3  ai 
3,689 


35.39N 

'  a  ,818 
M«7 


19.031 
S,6o6 


3.i,5i>9 

3.767 
1.967 
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AMOKDIMI- 
UUTS. 


Corte  

Sartène... 


Corte  

Bonifacio . . . 

Levie  

Portpvecchio 
Sartfene  


5,i88 

3.797 
3,71 1 
3,5 1  a 
4,378 


ropOLjTio-i 
eomptte 
i  part 
eonforin*iue»t 

do  décret 
du  Jo  drraabra 

igoS. 


34* 

563 
# 

îai 


CÔTE-D'OR. 


Beaune... . 


Châtillon- 
sur-Seine. 


Dijon. 


Semur-en- 
Auxois. 


Aral  y-te-Duc  

Beaune  

Meursault  

Nolay  

Nuits-Saint-Georges 
Seurre  

Châtillon-sur-Seine 

Auxonne   

Dijon  

Montbard  

Saulieu  

Semur-en-Auxois . . 


3,787 
i3,54o 
3.476 
a,oÔ5 
3,706 
a,  217 

4.8ia 

6,307 
.74,11* 

3,8a4 
3,507 
3,5 1  a 


87 

a.fcp 

1,120 

ia,4ao 

1 

9,476 

68 

3,017 

8a 

iîB 

ao5 

4.607 

i,857 

4.45o 

6,545 

67,568 

i33 

3,6oi 

73 

3.434 

100 

3  4ia 

CÔTES -DU-NORD. 


Dinan 


Guingamp. . 


Broons  

Caulnes  

Corseut  

Dinan  

Évran  

Plancoët  

Plédéliac  

Piénée-Jugon  . . 

Pleudihen  

Plouasne  

Ploubalay  

Plouêr  

Plumaugat. .... 
Sévignat  

Bégard  

Bourbriac  . 

Callac  

Carnoët  

Glomel  

GuiDgamp  

Kergrist-Moëlon 


3,867 

108 

*»769 

a.4a4 

$ 

a.434 

3,846 

a 

a,846 

11,076 
3,8i8 

s,3oa 
a 

8.776 
3.8i8 

3.195 

78 

9.117 

2,04 1 

* 

i,o4i 

3.6q6 

t 

3,696 

3,345 

t 

3.345 

a,545 

K 

a,545 

3,409 

t 

a,4o9 

3,457 
3,585 

0 
Ê 

3.457 
2,585 

3.889 

t 

3.889 

5,o53 

904 

4,149 

4.326 

i5a 

4.174 
3.473 

3.6a9 

i56 

a,38a 

34 

a.348 

4,037 

§ 

4,o»7 

9.313 

2,361 

6.a5 1 

3.614 

B 

3,til4 
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M.I'.OVDIsSI  - 


Sahit-Brieuc. 

Iflnite.  ) 


Plaintel  

PMobmn  

Plélo  

piénour  

Plérih  

Plœiif:  

Plntikazla.uer  

Plonézec  

Ploufc'ugan  

Ploufca...  

Plomivo  

Pommerit-le- Vicomte  

Poi-dic  : 

Oueseov  

Quiiiliu  

Saintt-Brandan  

Saiiit-Bi  ieuc  \  

Saint-Quay  

YHiniac  . ."  


Aubusson. 


Bour^aneuf.  • 


Boas  s. ic. 


porci.iTiON 


2,339 

3,aia 
2,8i3 
5,364 
4,706 
3,730 
4.786 
2,716 
4.746 
2,389 
2.426 
3,701 

'•779 
î.948 

33,o4i 
3,i86 
>,oo3 


CREUSE. 


Aubusson  

Kvainv  

Pelltiin  

I.a\  iwit-tes-Mines- 
Vallirres  


BonifptnMf . 

Royrjre  

Sainl-Dizier. 
Sarclent .... 


Botisfiac  — 

Chain  bon-sur- Voueize. 
Clugiiat  


Ahua  

|  Azerabies  

I   Bon nat  

I  BnssiiMe-Dunoi.se  

I  (irand-Bourg  (Le)  

I"  GuciKJt  i'. . 

(ïuéret        !  '•onndoueix-Saint-Pierre. 

Naillat  

Pionnat  

Saint-Agnant-de-\  ersiflat . 
Samt-Étienne-de-Pursac. . 

Saint-VaUTy  

Souterraine  (La)  


POPULATION 

comptrr 
à  ptrl 
ronforinriDcnl 
à  l'trlM*  ■> 

do  décret 
dn  M>  d<;ffin!>rr 

■QoS. 


« 

a 

t 

3o 

H 

io3 


11 
93 
a 

3,981 
r9 


7,015. 

Mi 

3,oi  5 

1  ■  » 

3.01., 

..... 

I2t 

J2*7 

3,2io 

é 

3.2IO 

2,548 

■  ...  1  t» 

ï.536 

3,864 

A.673 

u.i65 

"i 

a,  139 

2,390 

// 

2,390 

2,ig5 

21,195 

1.408 

11 

i.,4»8 

3,378 

10 

u.368 

2,090 

n 

2.22Î 

n 

3,2»3 

2,247 

11 

1,247 

2, 5  20 

H 

7.5ao 

'J.781 

II 

2.781 

3,1 83 

«7 

3.i66 

S.o58 

i,o64 

«.9S4 

2,217 

* 

2,217 

?,oi8 

H 

2.018 

ï.oi3 

Il  ' 

ï.oi3 

3,o4l 

* 

f.oii 

2.067 

2,0*7 

2.444 

2.444 

4,7o5 

•52 

1,453 
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AUQHDIMB- 

wurrs. 


Montélimar. 


Nyons. 


Dieulefit. . . . 
Montélimar. 
Pierrelatte. . 
Taufignan. . 

Nyo»s  


Valence. 


Andelys 
(Le»). 


Bernay 


ïvreux — 


Loaviers.. 

Pont- 
Aademer. 


Chartres 


Anneyron.  

Bourg-de-Péage.  

Bourp-làs-Valence  '. . . 

Chabeuil  

Étoile  

Livron  

Loriol  

Romans  

Sainl-Donat  

Saint-  lean-en-Royans. . . . . 
Saint  Rambert-d'Albon. . . . 

Saint-  Vallier  

Tain  

Valence  


totale. 


â,6ai 
1 3,554 
3,3 19 
2,083 

3,5i4 

3.5o3 
5.537 
4,75o 
3,089 
3,007 
4.324 
3,i36 

17,622 
a,555 
2,858 
3,37o 
4,432 
3,227 

38,112 


EURE. 


Andelys  (Les). 
Étrcpagny.  . . . 
Gisors  


Bernay. . 
Briotuie. 


Bretenil  

Çonches  

Evretu  

No  nan  court. . . . 
Pacy-sur-Eore.. 

Verneuil  

Vernon  


Loaviers  

Neubourg  (Le). 

Beaxeville  

Pont- Aademer. . 


5,5 1 A 
2,349 
4.888 

8,n5 
3,35 1 

2,476 
3.292 
18,971 
2,o46 
2,090 
4,446 
8,667 

jo,3oj 

2.563 

3.557 
6.111 


rOnLATIOR 

eompte* 
k  p«rl 


do  d*e«t 

in  to  Utmhrt 

1905. 


EURB-ET-LOm . 


Chartres. 
Épernon. 
liliers.. . 
Vovea. . . 


23,319 
2,37o 
3.o35 
2,070 

DigitizGd  b' 


90 

i,83i 
$ 


soS 

§ 

i3s 
§ 
1 

M 

5 
§ 

3 
i3 

35 

33 


5oo 
a 

io5 

,876 
1 


3,633 

i4 
4o 


a54 
i37 

11 
.75 


3,267 
i7 
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ARUOXDISSE- 
UBNTS. 


Châteaulin 

(Suite.) 


'■K< 


Morlaix . . 


,  invar 
CO«*CNBS. 


Plonévez-du-Faou  

Plonc\ez-Porzay  

Plouyé  

Poullaouen  

Quimerch  

Scrignac  

2#  •  •  

Telgnic  


Cléder   

Commana  

Guiclan  

Lampaul-Guimiliau  

I.andivisiaii  

lanmeur  

Morlaix  

Pleyber-Christ  

Plouénan  

Plouescat  

Plougasnou  

Plouponven  

Plougoulm  

Plouigneau  

Ploujean  

Plounéour-Ménez  

Plounévez-Lochrist  

Plourin  

Plouvorn   

Roscoff  

^ainl-Marlin-des-Champs. . 

Saint-Pol-de-l.éon  

Saiut-Thégonnec  

Sizun  

Tau  lé  


Audierne  

Beuiec-Cap-Sizun  

Beuzec-Conq  

Briec  

Cléden-Cap-Sizun . . 
Combrit. 


i  Elliant  

Quimper . . .  (  Ergué- Armel . . 

Erguc-Gabéric. 


3>. 


Esquibien 
Forêt  (La). . 
Fo ues nant. . 
Guilvinec. . . 
Kerfeunteun 
Lanriec 
Loctudy 


POPULATION 

)POL1T!OX 

compté* 
1  part 
conforiueiuenl 
1  l'.rlicle  2 

total». 

du  drcrat 
du  3o  décembre 

1905. 

4,904 

20 

0,200 

7O 

2,2  43 

II 

3,468 

2,586 

II 

3,825 

II 

3,899 

u 

2,19a 

a 

4,967 

54 

2,007 

20 

0, 1  04 

4o 

2,102 

30 

4,000 

108 

_  C _o 

2,070 

n 

1  0,90a 

■  ,462 

2,900 

00 

2  ,OOU 

c 
0 

0,002 

n  A 

34 

0,040 

\\ 

A  nfi'', 

£J,UO*? 

02 

2,401 

- 

A  A  1  n 

1 2 

^  Un 

0,442 

II 

2,898 

w 

4,o54 

II 

2,700 

1 

0,010 

16 

0,004 

6? 

2  f  »6K 

U  I 

8,i4o 

535 

3,206 

101 

3.66i 

5 

2,652 

#• 

4,70b 

2,222 

■ 

5,1  1  2 

'9 

4,400 

2,000 

40 

2,0  1  1 

n 

0,007 

1 20 

10,000 

»t 
90 

U 

0,030 

1 0 

.''Il 

.Y 

2»  1  3t 

ff 

3,35o 

45 

4,093 

l 

3.769 

3,730 

r 

2.722 
5,702 
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AIVKQMDISSF.- 

H    II  }  ,t 


E 

\rmes  . . 

'  Suile. 


IHI. «Il  llii 


■  I«0PEL4TI0* 
totale. 


Beliega.de  

Cmvi  son  

Générac  

Montfrin.  

Nîmes  

,  SainUGilles  


SainO-Lanrent-d'Aigouze.  • 

Somitiiècee  

Vauv^rt  


Vigan  (Le). 


i-sur-Cèzc  

-Esprit  

Hoqueinaure  

Uzès.....  

Villencuvo-lcs- Avignon  

Lasalie  ,  

[ippolyte-du-Fort. . . 
Sauvé  

I  Sumane  ... 

Valleraugue  

Vigan  (Le)  


8,764 
2,668 
2,004 
2,113 

80,184 

6,3oo 

2,23 


3, 

4.497 

4,58a 
4,906 
3,221 
5,i8s 
2.890 

2,274 
4,117 

2,125 

?.5o8 
2,5j5 


POPULATION 

comptée 
à  part 
conformément 
.l'article  -, 

do  décret 
daîo  décembre 

1905. 


6,1 33 


■  38 
•  4 


o95 
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h 
* 

// 
->3 


GARONNE  (HAUTE-). 


Auteiive.. . . 
Carlionne.  ■  ■ 

Cazcnes  

Muret  (  Cintefeabellc 





Bagncres-de-I.uchon , 
!sle-en-Dodon  (L').. 
.V'ontréjeau . 
Saint-Gai 

Fronton. . . . 
Grenade .... 
Toulduse. 
Vîllennir 


Ville- 
franrhe. 


2.563 

&■ 

2,35« 

*<>■ 

2.643 

33 

2.195 

u 

3,o65 

-  5"'* 

3,712 

16 

a,o35 

* 

3.465 

B 

A2,«45 

II 

2.724 

33 

7.120 

3.o34 

11 

3.6o6 

1 4g, 438 

8;6o7' 

3.909 

5,553 

14-2- 

2.347 

77 

Gcmdom 


m 


tensac 

C:azai|hon  

Gond^m  .' 

Éaui^  


GERS. 

i3;5a6 
2.589 
3,102 


I  1  .il.  naoltl 


2,427 

6.  '|35 
3'797 


69 


io5 

37 
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L  FVurauce. . . 
Lrctoo  re.. . . 


'  Mmh|iÎU.  - 

l^- Jourdain  (L')..'  

Lftnbex  

5»  w  a  tan  ........ 


POI  Cl  ITIIJ» 

total*. 


POFULiTlOB 

comptée 
«  p.rt 


Partiel* 
dn  dteret 

du  Jodcc ombre 
1006. 


'i,o83 

 3r 

4,3io- 

2.206 

* 

«,48V 

2,18a 

»s 

3,642 

816 

GIRONDE. 


I  Baus  .  .  . 


Blaye«t-Sainte-Luce  

Bourg  

Saint-Ciers-sur-Gironde . . 


\mbarcs-et-[.agrave . 

Arcachoa  

Barsae  

Wsrle*  

JUMM  . . 

I  tauquefort  '. . 

Borde»ni  

Booscart  (Le)  

Bru  se»  

radilfcc  

r.audaran  

Cenon  

ï^int»  

Ptoirac  

Gradifnan  „ 

Gnjan  

Léo^nen  

I.istrae  

Lorutont.  

Mfrigtac  

yfios  

Pes*aa  

Preipnar 


Saaut-André-de-Cubiac„ . 
Saint-Loobes . 


4,684 
4.836 

4.890 
2,688 
2,910 

1  3,187 

9.279 
2.849 

»  2,588 
2,lb5 
2.633 
261,917 

1 1 ,092  ' 
2,176" 

3^817 
2,867'  " 

'•709 
2,9'4"5 
4,iW 
2,383* 
2,049 
3,iK4' 
7.4aV 
2,89/ 
4,*6'i  1 
2,733 
4,02.3. 
2,853 
4.884 
3,8a» 
ii,832 


60 
•*> 

096 
« 

n 


•  44 
ê 

•  35 
1 

11 

706 

*5a 


4V 


4o 


i 
io 
» 

33, 
i63 


rofcuïio»  xniicrMLi 


totila. 


4,o54 

4.-9-T; 

2,200 

3.871 

1,446- 
*f>5*7 

2,8*6 


4.62k, 
4*786 

4.294 
2,688 
3,910 

3,187 
9,1 35 

!W849 
12^553 
2,106 
3,633 
?42.59* 

»o*97j> 
3Ti  3B 
V«7"o 

13,629 

3,8 1 


'2 

26 


2,34* 
2,04$ 
3,i  84 
'  7,328 
3.891 

2,733 
3.89? 

i.653- 
X8>» 
1 1,669 
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arroudisse- 

MBHTft. 


Bordeaux.. . 

(S«1U.) 


Leaparre 


4  Liboarne... 


Teste  (U)  

ViUenave-d'Ornon. 


S Lesparre. 
Pauillac. 


Saint-Estèpbe  

Saint-Laurent-et-Benon . . . 


Castiilon-et-Capitonrian . . . 

Contras  

Liboarne  

Saint-Denis-de-Pile  

Saint- Émiiion  

Sainte-Foy-la-Grande  


MMOATIO* 


7.082 

3,635 


3,840 
5,ôi  4 
2.968 

2.966 


3,i  17 
4,4o6 
i9,3a3 
2.5o6 
3,546 
3,43o 


4,3 19 
2,i5a 


comptée 
i  put 
conforta  ètwn! 
il'wtittei 

iaiicni 
d«  ioUcembr* 
190S. 


I 

«49 

55 
21 
f 
f 


12 

1 
i 

205 


HÉRAULT. 


liéziers.. 


Lodère.. 


Bessan 
Béliers 

Caiouls- 
Florensac. 
Graissessac . , 
Marseilian . . . 
Montagnac. . . 

Murviel  

Nissan  

Pézenas  

Pnissergnier . 
Quarante.... 
Saint-Thibéry 


Bériers.. 


Vias  

Villeneuve-Iès-Béaiers 


Ciermont-l'Héranlt  

Gignac  

Lodève  

Saint-André-de-Sangonis. . 


8.435 
6,i3i 
a,755 
52,268 
4,012 
3,oio 
3,529 
2,092 
4,732 
3,6io 
2,456 
2,608 
6,928 
3,5o6 
2,o36 
2,334 
3,35o 
3,5i6 
2,180 
2,3i8 


5,i4o 
a,55 1 
7.3o5 
3,554 


588 
168 

2.679 


* 
g 
t 

Ê 

39 

31 


M 

3 
t 
È 

34 
ê 


113 
È 

l.OOl 
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Cette.  

CoarnooterraL. 
FratigiMxi  •  *  •  i 



Land  

JlarsifljtrgTH»  .. 

M*apmo  

fce....  

^fcwtpdtier . . . . 

fcnssan  

ffereyrac  

Ceuenon  

Oknzac  

Saint-C.hini&n  . . 

Saint-Pons  

Sthettt(U)... 


POFVLATIOS 

lol.W. 


33,893 

a,  100 
4,668 
4,58a 
7.489 
3,491 
a.83i 
6,017 
77.»»4 
a,aa6 
i,6aa 

a,5i3 
a,4oo 
3,o37 
a,o5o 
9,841 


COBplM 

à  part 
conformaient 
à  r.rtlel.  » 
da  âiûM 
dn  So  dérembro 
1,05. 


8a7 


383 


6,166 


aa 

9* 
i 


rorouTioK  wiramt 


S3,a€5 
a, 100 
4,  §68 
4,58a 
7,106 
3,iai 
a.83i 
6,017 

70,948 
a,»a6 
a, 6a  a 

a,5i3 
ajioo 
3,oi5 
3,856 
9,84i 


ILLE-ET- VIL  AINE. 


BtioGçet-U-Pérouse.  

Foofère»  

Lowigné-do-Désert  

S'-Georgc»deAeintemb«nlt 
Sunt-Germâin-on-<k>giè». . 
Tranbby.  


Bedée  

Bretl-ioos-Montfort 

Gtèl  

Iffèodk  

Mtxent  

Médréie  

Montanban  , 

Montfort  , 

Paimpont  

Métan.  

Romillé  


3,548 

1 

3.548 

a3,537 

1.447 

33,090 

3,736 

196 

3.|io 

3,433 

« 

3,433 

a,3oi 

1 

3,39  ■ 

3,a88 

33 

3.365 

a,4io 

M 

3.4lO 

9,ia6 

M 

3,196 

a,654 

§ 

9.654 

4,o38 

»  ■ 

4.038 

3,107 

9,533 

M 

9,107 

S 

9.539 

3,109 

1 

& 

3,43 1 

80 

3,o80 

1 

3,086 

3,534 

1 

3,534 

3,3o5 

1 

9,3o5 

3,955 

375 

3,680 

4,873 

56 

4,817 

3,713 

0 

3,713 

3,5i3 

1 

a,5i3 

3,706 

Si 

3,675 

3,o5a 

1 

3,OD3 

3,435 

8 

3,417 

3,191 

f 

3,191 

3,4oo 

1 

3,400 

3,186 

16 

3,170 

3.83i 

3,831 

a 

DigUizedbyGoOQlC 


ARHONDISSE- 
MF.HTS. 


Redon . . . 

(toit..) 


POPC" 


M  essac . . 
Pipriac.  . , 
Redon. . . 
Sixt  


Rennes 


Betwn  

Bouéxière  (La)  

Brut  

Ceslon  

Dingé  

Janté  

LiITté  

MolSï.  '.'.'.'.'.Z'.  ZI!  ; 

Noyfcl-sur- Vilaine  




Pacè  

Pii  é  . . 
\  Rennes 


Saint-Malo 


I  Cancale  

|  Cornbourg.  

Dinfcrd-Saint-Enogat, 

Do!....  

Freinais  ([.a)  

Minjae-Morvan  

Plekie-Foupcres  

Ple<giier  

Pleûrtnit  

Saint-Coulomb  

Saint-Malo  

Saiot-Méloir-dcs-Ondes . . . 
Sahtt-Pierre-de-Plespwen. . 

Saittt-Servan  

■ 

Ai?errtré-du-Plessi*  

}  Guarche-de-ISietagne  (La). 

'  Izé  

Martignr-Ferchaud. 
Retiers  


TIO* 
totale. 


3,63l 

fSs 

2,r>3o 


2,068 

iffî 

3,017 
2,507 
4.484 

2,902 
3,402 

'M 

3,i65 
2,477 
70,640 

7.061 
3.208 

4.388 

9,288 

5,062 
2.687 
2.911 
3,808 

•2,1 43 
ro,647 
3,190 
2,619 
12,242 


POPOLATK» 

compUe 
à  part 
conformément 
i  l'article  a 

du  décret 
du  3o  décembre 


II 
t 

»*7 


23 

// 

». 

60 


10.380 


3s 
* 

a  { 

325 


Vitré. 


# 

H 
I 
B 

i;4go 
v 
» 
«,7 


PUPOL 
IOIW 


3.Ï 
6.t 


2.C 

4a:i 

3î 


3.  > 

65,: 


6.c 
4.4 

2.< 

2.  Ï 

,.1 

a 
ti 

2, 1 

9-  » 

3,  t 

2.€ 

11.  i 


i  Rlaic(I.e)  

Blan<  (I.c)..  .  Chafillnc  

(  Saint-Gaultier  ». 
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connu 



r  i 

Saint  Marcel  

Ueofay  

ytps  .  ■  ■■«•>•■>•■■ 

¥fflediea-»or- Indre  

■É  i 

1 

Ckatre(U)  

CJuis  

m-  j 

F 

,  Bewry-Saint-Sépulchre  . . . 

Fi»::::::::::::::::: 

Knunn 


rOPDLlTIOl 

complce 
à  p.rt 
conforme  nie  ni 
i  Partlcie  1 

do  décret 
do  io  décembre 
ïoo5. 


ropcLitiu*  m  mi  n  u  i 


2,679 

<5.27:. 
4.843 
a5^37 
3,54a 
3,681 
i.i  </> 
3,63 1 
3^ii 
3,131 
3.o63 

2,527 
i.71'1 
2,22b 
2.718 

3.268 
2,174 

2.71(2 

'S 
2.47:. 


3 
20 

2.878 

33 
16 
22 
1 
1 

H 


4  2 

I 

8 
u 

3 


,238 
■ 

18 


2.676 
6,2  55 
4.83 1 
14,559 
3,5oi) 
1,66c. 
4.174 

3.411 
1,121 
3.o63 

i,5oo 

3.12) 

1,710 

a.268 
2.171 

2.792 
12.71 1 

2.535 
3,457 


INDRE-ET-LOIRE. 


Am-le-Rideau  

1  Bacrgueil  

Ckinon  

Chouzé-sur-Loire  

l»g«*is  

Richelieu  

Sainte-  Maure  


Gorille. 
Ligueil. 
Lâche». 


Ambobe  

Bléré  

Chàteaurenault  

Poodettes  

Joué-lé*-Tours  

Montloois  

Biche  {La)  

Saint  Cyr-sur-Loire  

Saint-Pierre-des-'Corps  . . . 

Saiiit-S\mphorien  

Tour»..'  

Vourrtv  


963 
5,638 
3.462 
2  i,o48 
2,211 
2.33} 

3,210 

1.009 

«,959 

1.684 

1.537 
4.271 
i.oSâ 
1.43» 
610 

320 

3.060 
io,566 
1.582 
«•777 


2,28? 

3 

2,279 

i,453 

2.989 

80 

MOg 

i,555 

5,8i3 

80 

5,7. 13 

4.071 

2.20-! 

4 

2,198 

666 

3,55o 

8 

3,542 

1,755 

3,281 

34 

1,257 

2.i4o 

3,529 

60 

3,469 

1.768 

2.097 

M 

2,097 

45i 

2,194 

34 

3,160 

i,463 

5,n5 

176 

4,939 

3,75i 

4.731 

99 

4.632 

4.632 

3.342 

20 

3.322 

1.974 

4.299 

1 1 

4.288 

3.94:» 

2,087 

11 

2.087 

337 

2.595 

16 

»'57S 

816 

2.i33 

11 

2.1 33 

563 

2,419 

u 

2.419 

i.56o 

2:699 

46 

3.853 

1 , 1 3o 

3,o66 

// 

3,o66 

1 . 1  1  o 

3.536 

l33 

3,3o4 

2,5o2 

67,601 

6,094 

61,507 

6l.5o7 

2.35o 

u 

2.35o 

••929 
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roriLiTioR 

compté. 

k  n  no  uni  nuit - 

COMMUNES. 

rorvuTK» 

»  part 

conformera»  nt 

al'artlcUi 

MEHTS. 

total*. 

dm  décret 

de  Jo  d'eombre 
IJ05. 

Grenoble  .  .  < 


V-Maicellin 


Tour-du-Pin 
(La). 


ISÈRE. 


AHevatxL  

BourgKTOisans  (Le)  

Grenoble  

Livet-et-Gavet.  

Motte-d'Aveillans  (La)  

Mure  (La)  

Pontcharra  

Saint-ianrent-du-Pont. . . . 

Tronche  (La)  

Vif  

Vfllard-Bonnot   

VliiJlo.  

Voiroo  

Voreppe  • ... 


Moirafts  

Renage  

Rives  

Saint-Marcellin  

Saint-Siméon-de-Bressieux. 

Tullins  

Vinay  


Avenière»  (Les)  

Bourgoin  

Corbehn  ... 

Dolomfeu  

Jailieu  

Mon  talieu- Vercieu  

SaiotChcf  

Saint-Geoire-en-Valdaine. . 
Tour-4u-Pin  (La)  


1   Beau  repaire  

V  Céte-Saint-André  (  La  ). . . . 

Vienne  \  Saint-Jean-de-Bournay  

Saint-Priest  

Vienne  —  • 

I 


3,56o 

3,087 
73,022 
2,070 
3,390 
3.466 
2,4o4 
2,706 
2.857 
2,58o 
2,5g5 
4,338 
i2,o83 
2,722 

3,587 

3,178 
3,3o5 

2,3ll 

4,432 
2,56o 

3.945 
7.1 63 
2,280 
2,088 
4,48o 
2,077 
2.737 

3,113 

3,985 

3,()88 
'3.444 
3.1 85 
3,608 
34,887 


JURA. 


Ddle  j- 

I 

Lons-  | 
le-Saunicr.  \ 


Dole  

Fraisaûs . 


Lons-le-Saunier 
Saint-Amour. . . 


14.838 
'.379 

i3,i33 
3,i  45 


Digrtizedby  G00gïe 
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Artois  

Chsmpcçnole. . 




Mors.  ....... 

Boums  (Le*}. 
W-Claude .  . 


TOTILITiO* 

total*. 


4. 09  3 
.5,719 
4.09a 
5,390 

5,68o 
3.U8 
10,980 


tonuTNi 

•OBpU* 
ipart 

ll'artfetei 
da  d«r.t 
d«Jad«»ahn 

igo&. 


LANDES. 


Du.  

Pcyrehorsde.  

Poufllon  

Surt-lfartin-de-Seignuu 
S*int-Paul-lè»-Dti  


Tiraotr  

Bucarroue.  

Moat-de-Mamn.  . 

Mortenx  

Pimitis-en-Born. . 
Sabres  


Aire  

Haçetmâu. 

Rion  

Saint-Sever. 
Tarfcs  


11.3JO 

2,6a  1 
3,s84 
3,634 
3.656 
3,888 
3,63o 

3,457 
11. gai 
a.W 
3,147 
3.408 

4.3o3 
3,ai5 
3,701 
4,644 
3,095 


LOIR-ET-CHER. 


44 
84 

i53 
398 

46 
Ao 
343 


43a 


« 
a 

» 
1 

1.756 


4aa 

3 

M 

68 

B 


rornuTiow  roucoiLi 


Nota  

Contre»  

Coa*Che>erny  

Mer...  

Meurtrir  hard  

Onuin  

Pontfevoy  

Saint- Aignan  

•  StiaM3eorge*-$ur-'Cher . . . 

Ltmette-Beavron  

|  Lmthenay  

!  NoMn-le.FuzeIier  

|  Romorauti*  

Silbris  '  

Selle»-4ur-Cher  

IMonloire^ur-le-Loir  
ySE^T:.  :::::: 


4,o4â 
3.635 
3,q39 
4,891 

5,634 

3,K>8 
10.737 


10,^78 
S, 031 
3.384 

a.634 
3.656 
3.888 
3.63o 

3.457 
10,167 
3.373 
3.147 
3.408 

3.88i 

3.313 
3.701 
4.576 
3.O9D 


33,073 

v  a.886 

21.066 

18.407 

3.58a 

7 

3.57J 

1.701 

3.a33 

0 

2.233 

i,i3i 

3.595 

7À 

3. 5  2  4 

3.087 

2.853 

26 

2,827 

3,807 

2,32 1 

128 

a. 193 

928 

a. og5 

83 

3,01 2 

i,3o4 

3,io6 

58 

3.oA8 

3,373 

a.i34 

o 

a,i3i 

406 

a.333 

ao3 

a.iXo 

1,800 

3,680 

B 

2.«58o 

UJ 

2,oo5 

3 

3,002 

1,082 

8,374 

75o 

7.6*4 

6,s;>6 

2.907 

33 

»,8i4 

1,4  70 

4,083 

44 

4.0J8 

i,655 

3.ii4 

54 

3,oflo 

3,190 

3,019 

a 

3,019 

Oo5 

9.80I 

1,101 

8.705 

7«HSi 
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P0PPL1TI01 

comptée 

ARRONDISSE" 

roruLATioi 

à  ptrt 
conforme  m  rai 

t             '  .i. 

1  t'BBUU  > 

total*. 

dndacrcl 

dn  Jo  dacembn 

1006- 

LOIRE. 


Montbrison . 


Roanne. 


S'-Étienne. . 1 


Bo<*  ;  

Chaaclles-sur-Lyoti  

Feufs  

Morttbrwon  

Noirétable  

Panissières  , . . 

Saint-Bonnet-le-Châteati. . . 

Saint-Gai  mier  

Saitit-Just-flUivLoire. 

Saiifl-Rambert..  

•8aii»-Romaio-le-Piiy.  • . 

Surf-le-Comtal  

'Ûsscp  

Veaoche   • 


AmHierle  •• 

Belraont  

Rusàèrea  -  • 

Chatlieu  

Cotefeu  (Le)  

Neulisc  

Perrcux  

Poufly-  «ous-CharBeu . 

Rég»y  

Renaison .  

Riorges  

Roaune. 


Sain  l- J  ust-en-Che\alet  

Saint-Just-la-Peudoe. 


Saint-Syni|>hoiien-de-Uy . 

Bourg-Argental  

Chainbon-Feiitreroiles  (Le) 

Fouillouse 
Fraise. 
<iiaiid-Croix 
HorAe 
ftieui . 

LoreJLe  

Pdussin  i 

liiramarie  (La)  ■ 

Rive-tie-Gisr  «.•• 

Uoche-la-Molicre  

Sainb-Çhamond  

Satnt-Ktienne  

Sainl-Genest-Lerpt.  

Soint'Genesl-Maliraui  


3,853 
6,090 
•3,9§3 
7.63* 
3,i  55 
4.3s4 

3,o59 
2,445 
3,i35 
a,io5 

?:m 

2.796 
2,485 

3,278 
3,ii4 
2,369 
5,oo8 
4,5oo 
2,o34 
2,i36 

2,324 

2,3oo 

2,342 

2.736 
35,5 16 
2.83o 
■2,716 

2.5ÔO 

4,595 
13,01 1 

17.944 
2,189 

3.368 
4,824 
3,5s5 
7.398 
4,5o5 
3.38 1 
9.078 
i5,âti7 
5.8o3 
i4.43o 
146.788 

4,  "2  81 

3,533 


Digitized  by  GooqIc 


Siint-Julien-en-  Jarret  

^aist-  lafien-Molin-Molette. 
Sai»  t-Martin-en-Coaî!!en  * . . 

Saint-Paul-en-Jarret  

Saht-Sauveur-en-Rne  

Talaodière  (La)  

Terre-Noire  


rornL»Tio> 


4.533 
3,494 
3.035 
1,973 
lito-j 
3,a6o 
5.361 
5,096 
2,854 


POPDL4TIO» 
compare 
à  part 
conform.-inrnl 
j  t'artUte  I 
du  décret 
do  Vi  WeMBbrc 


î3 


rorOL»T10*  H.MC'MU 


2,575 
3,S47 
4,356 
3.4(|4 
3.0-5 
2*46 
2.334 
3.260 
5.b6. 
5.696 
2.8.V1 


LOIRE   (HAUTE  ). 


firioude  

Langeât  

Saiate-FIoriiie . 


Coufoon  

Craponne-sur-Arzon. . . 

Monastier  (Le)  

Polçnac  

Puy (Le)  

Rosières  

1  Saint-Front  

I  Saint-Julien-Chapteiril. 
I  Saint-Panlien  


... 


Bas  

Beauzar  

Ch«nboo-de-Tence  (Le). 

Dunièies  

Laple  

Maiet-Saint-Voy  

Monistrol-sur-I-oire  

Retaurnac  


-la-Séauve. . . 

Saiat-Jeures  

Saint-Jwt-Malmont  

Saint-Maurice-de-Lifmon . 
Saint- Pal-de-Chalençon. . 

Saint-Pal-de-Mons. .  '  

We-Sigolène  

Tente  




4.865 

■77 

4.T.88 

'..58i 

4.9Ô5 

184 

i4f7' 

3,737 

3.027 

u 

3,027 

3.109 

2,bo5 

IO9 

2.J.H) 

■>  Ofï 

Z  i  .  ' 

3,83o 

339 

•>->9 1 

2,323 

3,782 

IOD 

3.«77 

2, 102 

2.546 

U 

2,f>46 

7OI 

21.420 

3.939 

17,491 

17.291 

2.406 

20 

2. 386 

,27 

2.567 

1 1 

2.556 

3.421 

40 

3.38 1 

1,210 

2.567 

3,(95 

I.27I 

3.8|  ! 

3.718 

1 ,7.»  1 

3.0«3 

// 

2.o83 

834 

3,o4o 

a 

2.0  V» 

273 

2,801 

a 

2,8lil 

1.274 

3.002 

7» 

oS5 

2.357 

4o 

5 1  '1 

3, 6g3 

// 

2.6((3 

'124 
976 

3.3Ô0 

io5 

3.1.,:. 

3,<x>5 

( 

3,1  »i5 

652 

Ifïl 

u 

3.8^7 

>.'>■> 

5,007 

385 

4,802 

■'.492 

3.709 

47 

3.663 

1 ,3 1  2 

2.S33 

// 

2.833 

846 

3,632 

i55 
1 9 

6jD24 

2.61 3 

3,565 
.'17.3 

3.5-74 

u 

3.57'. 

1  ,«}03 

î.389 

9 

2,38.. 

973 

3,1  •»<► 

■  4 

!  .  1  1  " 

702 

2,5*7 

// 

2,527 

79° 

4,9^8 

u 

i.938 

i,.94a 

4.920 

42 

4.878 

i,646 

7.784 

■  38 

7,646 

3/i79 
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AflMBDISSB- 
■  EUT*. 


commues. 


poraiaTioa 

tottU. 


HJTBL4TI0B 

comptée 
à  part 
aoafanscmcal 
à  t-Mtid*  i 
dm  Aient 

d«  So  décembre 
igo5. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 


Anœnis  

Cellier  (Le).... 
Joué-sur-Erdre. 


Ancenis. . , 


Mi 

Saint-Herblon. 
Vamdes  


Château- 
b  riant. 


AbbareU  

Châteaubriant  

Derval  

Erbray  

Héric  

Issô.  

Moisdon-la-Rivière  

(  Nort-sux-Erdre  

Nozay  

Bougé  

Saffre....  

Saiot-Aubin-des  Châteaux 

S  ion  

Soudan.  , 

Vay  


Nantes. 


Bouguenais  

Carquefbu  

Chantenay-sur-Loire  

Chapelle-Basse-Mer  (La). . 
Chapelle-sur-Erdre  (  La ) . . 

Chevrolière  (La)  

CUssod  

Doulon  

Gétigné  

Indre  

Legé  

Loroux-Bottereau  (  Le). . . . 

Machecoul  

Mootbert  

Nantes  

Pauix  

Rcré  

Saint-Colombin  

Saint-llcrblain. . .'  

Sairit-Julicn-de-ConceHes. . 
S'-Phiibcit-dc-Grand-Lieu. 

Saint- Sebastien  

Suoé  


a.546 
2,764 
2,602 
2.54i 
2,i36 
2,540 
3,i6i 

2,73o 

3$ 

2,578 
3,895 
2,373 

2,423 

5,37q 
•  4,068 
2,627 
3,5o4 
2,333 
3.2i3 
2,600 
3,296 

3,826 
2,843 
21,671 
2,796 

2,5l7 
2.1 3g 
.2,790 
6.99O 

2,191 
3,872 

4,4io 
3,573 
4.210 

2,5o2 
133,247 
2,o37 
8,919 
2.174 

2,58fl 

3,394 

3,917 

2,610 

7.195 
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COM0MS. 


I 

[  Tou»ois  .  . . 

Nte   UUei  

Nertou  


Arthon-en-Ret*  

Bourgneuf-en-Retz . 

Clioo  (Le)  

Tressa  v  

fcmtapne  (La).... 

Piànbœuf  

Main  (Le)  

Rouans  

Sainte- Paza  n  ne. . . . 
Saint-  Père-en-Retz  . 


Aressac  

Batz  

Biain  

Btnmou  

Campbon  

Chapelle-de-Marais  (La).. 

Corde  mais  

Couêron  

Croisic  (Le)  

Donges  

Escoahlac  

Fay-de-Bretagne  

I  Fépreac  

!  Guéméné-Penlao  

i  Gaenrouët  

|  Guemnde  

HerlM^nac  

Monloir-deRretagne  

Plessé  .'. 

Pontchàteau  

Sainl-Étienne-de-Montluc. . 

Stint-Gildas-des-Bois  

S«in(-Joachim  

Saint-Lyphard  

Saint-Nazaire  

Stint-Nicolas-de-ftedon. .  '. . 
Saveuav  


popcljtiox 


a,o83 
4.609 
5,464 
3.  i3;i 

2,494 
3,109 
2,568 
2,817 
3,o8o 
2,38o 
a. 264 
>..37 
2,6y6 
3,017 

3,678 
2.442 

6,73, 
3.i68 
3.45? 
5.298 
2,048 
5.862 
2,462 
2,886 
2.167 
3,4o<, 
2.q64 
6.762 
3.6o6 
6,852 
\.  1  5o 
4,o53 
9,756 
5,478 
5,oo4 
4,170 
2,567 
4.99  i 
2,067 
35.762 
2.326 
3,2o6 
2,940 
3,170 


LOIRET. 


1 


Beaulica  

•>.5,7 
2,082 
5,->!7 

Bo»ny-sur-l.oire.. 

• 

FOP0t»TIOf 

comptée 
A  part 
conformément 
i  l'article  a 
do  décret 
do  3o  décembre 
1906. 


i4 

34 
10 
.» 

24 


36 


i3 

// 
// 
// 
3o 

H 

l84 

II 
II 

8 

// 
24 
n 

307 
// 

n 

') 1  \ 

n 

■<  10 
-G 


IOPtL»TIO»  MC*ICir»L» 

agglomérée 

tolile. 

■a 

cher  lieu. 

2,081 

482 

4,609 

i,a3i 

5.446 

855 

3,i  39 

6to 

2,4q4 

5 1 4 

3,072 

810 

2,'H7 

1 35 

2,8l7 

53 1 

3,o6ti 

2,346 

1  -3S 

2,346 

2,254 

1,357 

a.  1 37 

1  A  l 

1  n  >l 

2,67  2 

a3'i 

3,o  1 7 

9Î*^ 

3.67S 

34  1 

2.44  • 

1 , .1 3 1 

6,701 

1 .  *  ,i.» 

3.1  lis 

465 

3,i5? 

45 1 

>,  198 

4i6 

09J 

5.X62 

1  ■  qi>  2 

a,  '162 

'i  1 4  6  3 

2,«S73 

34-i 

2.167 

a34 

3,  '109 

2,964 

4i6 

6.732 

1 ,3o3 

3,6o6 

65~ 

6.668 

.!  ,.i";fi 

4.  i5<> 
4.'  >53 

558 

M.-  if< 

y  ' 

88i 

5/17* 

601 

4,960 

1  .  1 5  *7 

4.170 

1  ,o32 

2.  >rjo 

5<i- 

"1  - 1  »  «  >  i 

891 

.-.0H7 

i44 

34.848 

3o,345 

<('».! 

'■'j'y'1 

1  ,760 

2.664 

1  ,?07 

3,1  ~n 

296 

a. "11  - 

680 

i,3o6 

i,6i3 
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1UUUDI8SS- 

mirrs. 


Gfaa  

(Suite.) 


Montargis. 


Orléans... 


Phhiviers. . 


Oahors.. . 
PJgeac... 

Gowrdon. 


Vanaande. 


Châtillon-sur-Loire . 

Coulions.  

Gienk  

Sully-sur- Loire. ... 


AmiBy  

Chàlette  

Châteaurenard  

Châtillon-sur-Coligny  

C  ountenay  

Lorris  

Montargis  


Beaugency  

Chàteauoeuf-sur- Loire. . . . 

Cléry  

Ferté- Saint- Aubin  (La)... 

Fleury-aux-Choux  

Ingré  

Jargeau   

Meuog-sur-Loire  

Neuville-aux-Bois  

Olivet  

Orléans  ".  


Malesherbes. . 
Pithiviers.. . . 
Puiseaux . . . . 


LOT. 


Cahors... 
Castalnau. 


Figeac  . , . . 
SainlrCéré. 


Gourdon. 
GramaL. 
SouiBac. 


total*. 

POrOLiTIOX 

comptée 
»  part 
conformément 
Jrrutftfo? 
dn  décret 
da  Jo  décembre 
1905. 

3,117 

# 

2.868 

7,9»  4 

40 

2,497 

0 

3,335 

58 

0,170 

1CH> 

2,175 

a 

2,825 

' 

_  c 

2,109 

0 

i3,io4 

3.040 

1  OU 

no 

2,388 

g 

1  RAt 

An 

-  «e. 
2,JJI 

B 

2,25g 

g 

2,277 

3,048 

45 

2,445 

83 

3,780 

14 

/IR  fil  h 

-  ffin 

2,317 

57 

6,293 

5i9 

5,1» 

r 

l3,202 

1.855 

2,837 

ai 

5,870 

132 

3,261 

i63 

4,260 

54 

■  1 

2,881 

LOT-ET-  GARONNE. 


Agea  

Aiguillon. . . 

Layrac  

Passage  (Le) 


Claisac. . . . 
Marttande. 
Miratnont . 
Tonneins. . 


2  3,141 
2.886 
2.3a9 
3,190 

a.85o 
9.740" 
2,175 
6,689 


Digrtizedby  G00gle 


d.  n 


m  — 


■■•■Kl  SI 

'  POPC.  t  I  li»> 

POPULATIOI 
comptée 
i  pari 

roroLiTion 

M  DMCIPALR 

toute. 

couronnement 
.  r.rMcfe  ^ 

du  décrit 
do      ■  J  ■  •  ■  ni  1  <  r  ■ 
1905. 

total*. 

•     Ion-  rrr 

M 

chef-heu. 

3,690 

'  --8 

H 

1  3.668 
3,543 
3,74. 

6,225 

2,089 

1.5*7 

KO7O 

4,018 

mina.  

3a 
93 

4.i46 
•'i<w9 
2,547 
2,671 
i3,54o 

u 
D 

'  4,i46 
3,o39 
3,547 
3.671 

12.886 

7,567 

1.009 

.3* 

H 
t 

654 

1/121 
6.978 

flegme. 


LOZÈRE. 

3h:j'.'  a.  m 


Marvejofs  

Saint-  Alban-sur-LimagnoIe. 


MAINE-ET-LOIRE. 


1 ,810 

i4 

1.826 

i,55o 

3.643 

202 

3.44 1 

3,262 

3,o 'n 

5o3 

3,538 

84g 

3.917 

36a 

3.565 
6.076 

3,o56 

7.007 

93. 

5,246 

Angers  



Cha  l«>nne*-  s  u  r- 1  .oire  

Louroui-Beconnais  (Le), 

PonU-de-Cé  (Les)  

Sein  l-Ceorpes- sur- Lorre  . 
Saini-Matuuiin. 


Baupé- 
Beaafort. . 
Durtal. 

Maze.  

Moraine».  .   


Beaupréaa. . 
Clirroillé.  . . 
Cholet.  .... 

Gesté  

Jallais  

Lire.  ....... 

May-sur-Evre 

Montjean  

Pommera) e  (L* 
Saiut-Macaire.  . 


Le] 


Allonnes. . 
Doué. .... 


82.935 

2,061 
4,a36 
«,721 
3.573 
2,200 
2,007 
2,010 

6.2JO 

7.470 

n 
11 
61 
11 
3 
a 
n 

75,465 
3.061 
4.236 
2,731 
3,oi  1 

2,25o 
Ï.OOÔ 

1,010 

6,25g 

3,199 
i,io\ 
3.174 
4.o65 
3,oi6 
2.118 

% 

1 

11 

3a 

H 

3,102 
4,og6 
3,174 
f,o65 
3.986 
2.118 

3,497 
4.171 
20,427 
3,i83 
2.633 
2,i48 
2,069 

% 

3,06l 

a 

n 
6 
// 

3,35o 
4.143 
1 8,366 
2,i83 
2,633 

2.142 

2,069 

2.795 
2,84o 
3.33g 

* 

là 
n 

2.795 
2.761! 
2.33g 

2,016 
3,345 

ir 
10 

•j.oi6 

3.335 

73.585 
i.o36 
■Î.070 
8o5 
1.761 

9^7 
.)57 
5g  1 
544 


!,g02 
2.i35 
i.4o4 
1.913 

hî 

gOD 

2,21 1 
3.oo8 

i6,554 
1.186 
1,1  o3 
4  90 
1,362 
'•4^g 

I.OJl 

1,490 

545 

3.388 
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ARRONDISSE' 
■BUTS. 


Saumur. . 

(Suite.) 


Seçré 


conanHBs. 

f 


Montreuil-Béllav  

Saint-Hilaire-Samt-Florent 
Saint-  Lambert -des-  Levées. 
Saumur  

Candé.  

Comblée  

Lion -d'Angers  (Le).  

Pouancé.  

Segré  


voroLATio* 
toUU. 


,306 

,335 
,334 
3ga 

,i4o 
5&3 

,537 

tri 

,018 


HANCHE. 


Avranches. 


Cherbourg.. 


Cou  tances ., 


Mortain . . . , 


Saint-IA 


Valognes . 


Avranches  

Brécey  

Graiwille  

Pontorson  

Saint-James  

Villedieu  

Cherbourg  '...;.).'.. 

Equeurdrev  ille.  

(itacerie  (La)  1 . 

Octeville  

Tourlaville  

Cou  tances  

Périers  

Ra  ren  ton  

Mortain  

Saint-Hilaire-du-Hareouêt. 

Sourdeval  

TeiUeul  (Le)............ 

Carentan  

Percy  

Saint-  Lô  

Torigni-sur- Vire  

Bricquebec  , . , . 

Saint- Yaast-la-Hougue.  .. 
Saint-Sauveur-le- Vicomte. 
Valognes  


7.36o 

2,î8l 

n,9lo 
2,728 
2.764 
3.388 

43337 

6.945 

2,203 

$3 

6,824 
2.4£> 

2,091 
3,229 
3.621 
3,655 
2,010 

4,076 
3,5i4 
12.181 
2,029 

2,817 
2.63a 
3,435 
5,746 


Chalons- 
■ur-Marne.- 


MARNE. 


Cliàlons-sur-.Vfarne.. . 
Mourmelon-le-Grand . 

Suippes  „ 

Ver  lus  ...,4.,. 


27,808 
4,901 
.  2,663 
3,i  48 
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Ariie. 


Eperoay  

Fère-Champenoise . 
Mou t  mi  rai  1  


Ay  

Diiy- Magenta. 

Fijines  

Eeims  

Verxenai 


Sainte  -  Menehould . 


Sennaize-les-Bains. 
Yitry-le-Franrois.  . 


POPSUTlOf 

rorotATioi 
compte* 
i  part 

roraLATioi  nRioiriLi 

totale. 

conformément 
àl^fUeU  » 

«a  décret 
«la  So  décembre 

igoS. 

toute. 

■Cfloaaéréo 
•0 
etef-lfee. 

3,746 

2,230 
2  1,637 
3,324 

3,335 
4,790 

44 
s 

1,202 

9 
110 
336 

3,703 

3,948 

30,435 

3,3i5 

3,935 

4,554 

3,697 
1,614 
30,391 
9,394 
1.9*8 
4,5o4 

7,391 
3  3o3 
3,4 11 

i<Mi.8r>G 

2,199 
3,o63 

111 

■ 

101 
6,348 
a 
» 

7,800 
3,8o3 
3,3io 
io3,6i  1 

a.»99 
3/>63 

'fit 
3,o35 
102,800 

4,992 

703 

4.98g 

3.348 

3,66p 

8,48g 

J 

3,653 
8.o63 

3,573 
7.985 

Chaumont  

^genl-en-Bassigny. 

Bourbonne-les-Bains 

Fays-Billot  

Langres  

J01  avilie.  

Saint- Dixier  

Waasy  


MARNE  (HAUTE-). 

14.873 
3.486 


4,02 1 
3,i54 
9,8o3 

3,68o 
14.661 
3.674 


9,335 
29 

38 

3 

3,36o 

i63 
1.037 
•  57 


19,637 
3.464 

3.993 

3,l5l 

7.443 

3,5 17 
i3,6î4 
3,5i7 


MAYENNE. 


Château-Gontier  

r.ossé-  le-  Vivien  

Craon  

Renan'1  

Saint- Denis-d'Anjou  

f  AndouiDé  

I  Erron  5. 

t  Juvigné  •'■ 

I  Latal  

|  Ambriéres  

Chitillon-âUè-Colmont  

Lrnée  

FougcroUe»-du-Plessig  

I  Go.rou  

"  \   

I  Maveitne  

OUseau. 


6,973 

10i 

6,871 

2,673 

6 

3,666 

3.977 

85 

3,893 

3,963 

t 

3,263 

2,o36 

a 

3,o36 

2.371 

n 

•»,s7. 

4,o4i 

4i9 

3,623 

3,464 

5 

9,45g 

29,701 

3,iii 

36,610 

2.395 

69 

9,336 

2,023 

* 

»,033 

0,297 

iC5 

5,i3i 

3,293 

56 

3,337 

2.38i 

3o 

2,35 1 

2.24J 

168 

2.077 

1O.O20 

1,766 

8,304 

■j.-it'o 

5 

3,200 

3,600 

5 

»,5{»J 

2,746 

H 

2.746 
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Mayenne. .  li  Saiot-Denis-de-Gasakres. . . 

••(8nite.)   -  Villaines-la-Juhel  

MEUBIHE  ET-MO 


a.77* 
2.5 18 


Auiouè  

Briéy  •  

-Hoçiecoort  . . . 

Hussignv-Godbrange.  

Jœuf...'.  

•Btiay. . . .  i .  <  Lon^uyon  

,    ]  Lortgwy.  

M o*t-S»int  Martin  ■ 

Saulnes  

ThU  

Vilferupt  


Luncville. . . 


Baccarat. . 
Ciréy.  . . . 
Lune  ville. 


Nanrv 


Champigneulles.  

Dieaiouard  

Dor*basle  

Frofard  

Janillc  

I.axf  u  

Maliévilïe  :  . . . 

MaxgviUe  

Nanfcv  

Neu| es-Maisons  

Pagny-sur- Moselle  

Pompey  ... 

Pont-à- Mousson.  . . .'.  

Pont-Saint- Vinceat. . -,  

Rosières-au.\-Salioes.  . .  - . 

Sairit-Maa  

Sainit- Nicolas  „ . . 

Vartngérille.  ...»  


l'oul  j  Toul. 


2.388 
j.63o 
5.i37 

3,211 

7,335 
3.a43 

9.9» 1 
3,190 
a,i58 
236o 
6,636 

6,99fi 
2,462 
2.4,26(1 

y,u\ 

5,903 
4,180 
3,720 
4.279 

3,&26 

2,7l5 

1  io.:>~o 

4.202 

2,i3g 
3,i4fl 
\3$Û 
2,363 
3.281 
2,3q4 

5,732 
2.M6 

1 3,663 


BEI.  LE- 

Sd4 

190 
435 
* 

218. 


MEUSE. 


Ilar-le-Dur. . 


Oommercv . 


Bar-le-Oac  

J.igny-eu-Barrois. 

Conimercv  

Sainà -Mihiel  

Vauçoulenrs.  . . . 


Martmédy..  Monjmédy. 
■    |  Mertiy. 


Était. 


Verdun-sur- <  El 
Meuse  . . .  (  ^  oraini-siir- Meuse . 

l 


17,307 

o,488 

7,836 
0,661 
3,070 

2,44! 
3,955 

3,o8a 
21,706 
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y  Google 
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cojuious. 


roroi  «tiox 

compter 

PtirCLATIO» 

à  pari 

COlifurtli'n..  ut 

à  l'offrit  i 

total*. 

du  àècrt\ 

Au  ■   iii  bit 

•9" 

rOF0L*T!O*  MUSlr.IPAL» 


tôt*. 


MORBIHAN. 


6.665 
3,104 
2,371 
4,080 

558 

9,646 
2,244 
2,o53 

2,3o8 

9.121 
2,745 

4.868 
2,664 
5,i46 
7.8.5 
2.143 
4<>.4o3 

4.9*9 
9.37. 

.4.777 
2,21 1 

3,918 
2,496 

3.397 
5.437 
2.012 
3.876 
2.4i3 
3.454 

2,521 
6.889 
2,Ol3 

2,770 
2,596 

2,1 16 

3,i44 
3,473 
2,188 

3,254 

2,3o4 
2.09.) 
4,27:1 
a.o-tS 
2,261 


•>09 
1 

291 


85 

io4 

B 


44 

5,200 

5oy 
18 
5 
a 

264 
345 

79 
u 

9*5 
11 

11 
8 

B 

a 


tio 

u 

I 

II 

H 

58 
u 

B 
B 
1 


iî,  1 56 
:'..•«..■• 
2,080 
4,080 
2.697 
3,i  5b 

9,646 
2,242 

1,  (63 
a.  m,5 
2.3o8 
5,424 
4,3o3 
8,9.7 
«.745 
4.868 
2.664 
5.146 

*M7i 

2.2'|3 

4..ao3 
4.in5 
8.862 
4.759 
2,206 
3,9.8 

2,232 

3.052 

5,358 
■2,012 
3,65 1 
2,4i3 
3.464 
«.5f  3 

6.*9 

»,<i  ■ 

as 

a, 116 
3.i/i4 
3.473 
s.  188 
?..  1 9'' 
s.3©4 
«.«'95 
.4.275 
4.027 

2.  -?6. 
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AftMMPIMB- 
MENI5. 


Ploèrmel. . 
(  Soi  te.  ) 


Pontivy. 


Vannes  . . , 


Ploèrmel  

Plumelec  

Saint-Jean-Brévelay 

Sérent  

Tau pont  

Baud  

Cléguérec  

Faouét (Le)  

Gourin  

Guénin  

Guem  

GuiscrifL  

Langounet  

Lanrénégen  

Locminé  

Melrand  

Meslan  

Moréac  

Naizin  

Noyal-Pontivy  

Ploérdut  

Pluméliau  

Pontivy  

Priziac  

Saint  (Le)  

Séglien  

Allaiie  

Baden  

Caden  

Carentolr  

Elven  

Férel  

Grand-Champ  

Malansac  

Muzillac  

Niyillac  

Noyai  Matillac  

Péaule  

Peillac  

Questemberl  

Saint-Dolay  

Sarzeau   

Séné  

Stirziir  

Theii  

Vannes  


rorvLànoi 

u>uU. 


5.A34 

2.998 
3.094 
3,i37 
a.091 


4.85o 

3.633 
3.5a6 
5,o53 
3,074 
a,863 

4.97» 
4,123 
2,601 
a.3»7 
3.570 
2.398 
3,291 
2,601 
3,541 
3,722 
4.768 
9.S06 
a,83o 
2,o55 
a,io3 


,393 
,765 
,364 
946 
,3.3o 

,025 

,166 

,35q 
,635 
,544 
272 
,475 
,002 
,119 
889 
,787 
8bo 

>49 

58o 
,.")6i 


rOMLATK» 
ooœplM 
à  pari 
conformément 
àl'irtfctei 

d«  deoret 
dm  3o  docoBbr* 

.9*. 


337 
ff 


»7 
0 


34 
a 

n3 
i34 
f 

*9 


»9 
1 

11 
1 
1 

i3 
i,i33 

497 
» 
ia 


4,806 
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rOP«LATIO! 

toute. 


ponjLiTjo» 
eoapU* 
à  part 

CODfOrtDf  B«Dt 

il'tfttete* 

du  dicr» t 
d.  io  d^mhr. 

1905. 


NIÈVRE. 


iriaif.  

,  CUieaa-ChiDon  (ville).. 

|  jfiiuj-Engâbert.  

|0**x...7!  

l  ïlhpoarçoa  

Bnsy 


I  Quneey 


En 
Lorraes. 

Sun. . 


Nohain. 


Chirité  (La) 

Cosne  

Don 


kmry  

Pwri%  

Prémery  

Stint-Amand-en-Puisaye.  • 


C«cy4aToar.  

Deeue  

Dornas  

Foorchambault  

Gaërifny  

Imphj  

Lucenav-les-Aix  

Machiné  (U)  

Cetera  

Sain  l-Pierre-le-Moûtie  r  


NORD. 


Anor  

A»esndles  

Àvesnto  

Beriti«aont  

Booms...  '.  

Çoojolre  

Etraongt  

F«pw»  '.. 

Ferriirc.lfrGrande.. 

Fournies.  

Oegwn  


toute. 


•a 
«à«f  Un. 


2,359 

1 

a,3oa 

3,232 

69 

2, 1 00 

3,446 

7 

3,43g 

3,84i 

i- 

2.84i 

2,56i 

1 

a.56i 

3,996 

1 

3.996 

2,o33 

u 

a,o33 

5,104 

5,025 

..  <9C 

3,403 

100 

2,002 

3,i3o 

1 

2,i3o 

3,576 

3 

3.573 

3,3i8 

73 

3,245 

5,346 

868 

A.3t8 

8.437 

i,365 

3.876 

11 

3,596 

a,5g6 

3,726 

9 

a.7>7 

3,073 

ff 

3,071 

3.53a 

■  J7 

a,5i5 

5.o8o 

36g 

4,711 

3,3l3 

u 

3,31» 

4,8o6 

2J 

4,784 

3^34 

3,7  20 

3,677 

» 

2,677 

3.D17 

a 

2,517 

4,3q4 

0 

4,394 

37.o3o 

2,252 

24,778 

2,766 

20 

3.746 

4.6o4 

» 

4,604 

2,5i8 

3.5i8 

6,01 3 

937 

5,0/6 

2.606 

80 

3.5a6 

3.8o3 

B 

a,8o3 

3,367 
3.o58 

IO 

3,257 

IO 

3.048 

3,o33 

133 

3,910 

4,o45 

•#. 

4.049 

13.876 

259 

i3,6i7 
3^68 

2,9*9 

31 

35s 
3,076 
3,535 
1.364 
5a8 
188 

4,4?? 
1.983 
1,393 
1.657 
i,54o 

3,990 
5,75o 
1,606 
i,734 
1,378 

1.117 

1,36a 
3.8i3 

5oi 
4.5oi 
3,900 
3,173 

645 
3.298 
a3,56 1 
1,873 


3,o34 
1.388 
5,076 
1,616 
2,722 
2,953 
1,348 
869 

2,355 


I 
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y  Google 


Arcanes. 

(Smite.  ) 


Cambrai . . . 


Douai 


/  Gommegnies  

Hautmont  

Jeumont  

Landrecies  

Leuvooil  

Maubeuge  

Pbix-du-Nbrd  

Qtaesaoy  (Le)  

Rbusiès  

Sains-du-Nord  

Sa  rs-  Poteries  

8olre4e-Gh*teau  

Tréloa  

Wignehies  

A  vesnes-lès-Aubert  

Beau  mis  

Bartry  

Basien  y  

Cambrai  

Cateau  (Le)  

Caudry  

Clary   

Crèvef  oeur-sur-l'Escaut . 

Bscaudœuvres  

Pontaine-au-Pire  

Gouzeaucoort  

Haussy  , 

ïwuy  

Lrgny-en-Cambrésis  

Màrett  

Masnières  , 

Neuvily  , 

Quîévy  

Rteux  

Rumiliy  

Saint-  Aubert  

Saint-Hilaire-lez-Cambrai 

Saint-Souplet.  

Saulzoir  

Solesiaes  

Viesly  

Vaier»Outréau  

Walincourt  

Amenas  

Auberthicourt  

Aoby  

Dechy;  


i3, 128 
5.»39 

3,  ga4 

4,  t5o. 
a  i,5*o 

3,5a5 
3,9«i 

3,383 
3,311 

3,55o 
3,593 
3.953 
4,4oi 


4.937 
4,2i4 
3,o8i 

10,700 
n,o6B" 

a, .68 
3,139 
3.84 1 
3,460 
3,oo5 
3,530 
3.943 
3,556 
3.913 

3.736 

3,340 

3,3i6 
3.117 
3,i63 
**5 
3,406 
3,106 

2,o33 
5.Û10 
3,5ll 

».93» 
3,157 

8,3a  1 
3,i83 
3,443 
3,966 


Digrtizedby  G00g[e 
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fui'Ci  i  MO* 

loUlr. 


do  décret 
do  3o  décembre 
l9o5. 


rOPDLATlOR  «DMClrtll 


totale. 


iKWJti  

l  Fenain..   

1  Rm  

|  Fîmes- lès- Raches  

I  l  MM»  

I  Ullâing  

tttnrhieones- ville.  

1  loaain  

lOttkies.  

I  fcatlxaucourt  

fcwtt-Harendin  

Sinle-Noble   

6omain  

Waiiers  


I  Brrjues  

I  Bourboorç-campapiie.. .  . 

•oorbourg-ville  

Co  irî.  torque-Branche. .  . 

DurAerqoe  

Graad-Port-Philippe  

Crmelines  

Boadschortt  

loon-Plape  

tUl*-le*-ttuins  , 

"Petite- Syrithe  

h'jseuilaèl  

S.irtt-Por-5ur-Mer  

Warlien  

Waften  

^ormlioodl  


tiillenl  

txx-irhtye  

r.asKl  

titaires  


Gorfne  (La)  

Baielirouck  

Uenille.  

MeUren.  

*lori»ec(jue  

*'*W  

^eauoorde  

Ne^iwerrk  

1  wh  Karquin  


(  *w«ppes.. . 
•j  ^'inceuDin.. 

rr 


33,247 
.2,654 
3,182 

2,245 

zj>rë 

3,58o 
.2,266 
.4,438 
*.»36 
3,93a 
9,3o5 
6,545 
3,87b 

5,o3a 
2,8a8 
5.482 
6,271 
38,287 
3,5o2 
6.284 
3,3a4 
2,762 
5,761 
4.373 

13,Olf) 

<$m 

3,o58 

0,1 53 
3,44{i 

i3.573 
2. --84 
3.091 
6.610 

4,  so4 
.12.819 

7.621 
2,4oo 
3.1.7 
5.85o 
4.229 
A.oo3 
2.778 

2,958 

5,  »8i 
38,61 3 


3.3oi 
11 

!>7 


106 

JB 


'l8l 


533 
« 

t 

•2.520 

II 

280 

35 


aSS 


28 


03 

m 
iAÙ 

të 

*7 
«1 
44 


••«t.  g  iti 

5,l>54 
3.182 
4.445 
a.a45 
3,3i8 
3..">S< . 
2.266 
4.332 

i,9»s 
9.it4 
«.5|5 

3.856 

4.4*0 
2.828 

1,  ka 

6.i4<> 

Ifi 

6.004 
3.289 
3,762 
5.754 
4.273 
il,5)46 
9.344 

2.0ÔN 

2,  I  •'.> 

5.  .©2 


n.466 
a.*4 
■»-*«>7 

4.ii;> 
âa,3>5 
7,4t5 
••..i 
3,c 
5,789 
i.i85 
3.967 
*.75t 

2,954 
'5.281 
■»6,7»i, 


21,679 
2,563 
1,320 
3.723 

2,125 
2.l8o 
2,829 

35 1 
3,676 
3.909 
3,572 

0,700 
3,086 

4.499 

1.346 
2,4o3 
4.542 
35.767 
3,002 
i,858 

1$ 

0.691 

1,376 
1 1,546 
«.{,3., 
1 ,0(|H 
1,458 
i.38o 

7.«38 
48<t 
i.8i4 

3,85  a 
902 
8.798 
3,822 

»!)- 
717 
1 ,267 
1,910 
1,068 

I  ,260 


t.oio 
4.i5- 
.5.4o8 


Digitizod  b' 


>ogJe 
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1BB0HDIBSB- 
MERTS. 


Lille  

(S«iU.) 


Aacq  

Bassée  (La). .  

Bau  vin  .'  

Bondoes  

Bonsbecque  

Cita p elle- d'Armenti ères . . . 

Comines  

Croix  

Cysoing  

Erqninghem-Lys  

Fâches  

Fiera  

Frelinghien  

Fretin  

Gondecoort. . .'  

Halloin  

Hauboordin  

Hellemtnes-Lille  

Hem  

Houplines  

Lamoersart  

Leers  

Lille  

Linselles  

Lomme  

Loos  

Lys-lès-Lannoy  

Madeleine  (La)  

Marcq-en-Barœal  

Marquette  

Mons-en-Barœul  

Mou  va  m  

Neuville-en-Ferrain  

Pérencbies.  

Quesnoy-sur-Deûle  

Ronchin  

Roneq  

Roubaix  

Sainghin-en-Weppes  

Saint-André  

Santés  

Seclin  

Templeuve.  

Tourcoing  

Wambrecnies  

Wasquehal  

Wattignies  

Wattrelos  

Wavrin  

Wervicq-sud  

Willems  


roroLATioa 


lol.le. 


3,671 
4,63i 

t 

134 

a,q3i 

1 

3,i  i3 

3 

3,374 

8 

4.436 

'9 

8,43i 

85 

16,439 

80 

3,172 

13 

3,787 

f 

5,4fl7 

0 

4,600 

1 

3.376 

48 

3,310 

V 

2,l84 

38 

i6,i58 

"72 

8,828 

170 

10,071 

t 

4,821 

4q 

7.637 

7,984 

§4 

4,216 

M 

so5,6o2 

7.9 1  1 

4.84 1 

55 

9.1S3 

t 

io,64o 

i,i55 

6,544 

* 

l3,533 

186 

1  1,020 

327 

5,477 
5,009 

7,5o6 

873 

io5 

12 

4,s3o 

g 

3,948 

4 

5,o45 

117 

4,785 

i,l 

6,54s 

40 

131,017 

1,063 

3,099 

a 

4,o4o 

t 

3,473 

§ 

6,98s 

58 

3,961 

18 

81,671 
4,634 

635 

33 

6,7o3 

2,816 
37,5o3 

:? 

73 

4,o3i 

M 

3,3o4 

a 

3,098 

a 

Digrtizedby  G00gle 


3. 


—  515  — 


ibsrou. 
knzin. . 


iniay-sur-l'Escaut. ..  •  • 
-  tu  idr  sur-l'Escaut. . . . . 

-respin  

denain.  .y . .  *  •  *  V . 

Qonchy.  .  ••jV' 

Earaudain  

Escaupont  

Fresnes  

Hasnon  

Haspre*  

Haseluy  

Herçnies  

Hcnu  

EeceBe»  

Lourthes  

Maine  

Marly  

Marquctte-cn-Ostrevant . 

Onnaing  

Préseau  

Quarouble  

Quicrrcchain  

Raisinés  

flauli  

Saint-Arnaud  

Viint-Saulve  

Sentinelle  (La)  

Thiaiif  '> 

Trith-Saint-Légcr  

Vaieiic/enne». . .  RI  A  CK 

Vieui-Condé  

"allers  


rorcLATios 
total*. 


3,o53 
14,387 
1,614 

5,3 10 
2,802 
24,564 
3,074 
4,4o5 
2,55o 
6.719 
3,2o4 
2.843 
2,276 
3,802 

2.5ûl 

2,i3q 

r>,  /»  » 
2,877 

3,i36 
2. 363 
5,4i2 
2,022 

a.699 
3.558 
7.552 
2,a45 

14.454 
3,345 
2.695 
2,119 
3.789 

3i,7;>9 

rjBï 


OISE. 


Alloone. 
BfauTais . 
Bresles.  . 
Htm... . 


•«••a,*. .....11... 

îury  .  .  .  , 

'içrtnonU .         .  .  .  .  .  '  . 

f^ecœar-le-Grand!.. 
*MM*>uxt  

iw^  

5«iQUurt-en-Chanisée. 

Compicfne .  .....J.s. 

Msi-fmy-W-Com  pièiriie . 
Sovon   K^ 


2,684 
20,248 
2,067 
5.466 

2,83g 
2,420 
5.488 

2,l4l 

3.924 
3,454 
2,687 

16,868 
a,55o 
7,336 


FOrOLATIOK 

1  part 
conformrment 
à  I '(Huit  3 

du  drcT*t 
da  So  de  ri  M.l.rr 
190S. 


92 

a 
l 

926 

i 

614 

i 


7' 


283 
73 


i.858 


a.893 
29 


1.474 


67 


2.i85 
1 

856 


POrtlLATIO*  «BMCiriLB 

•Ki;lom*rt>e 
ch.f  li.o 


3,o53 
14,295 
a,6i4 
7.482 
4.384 
2.802 
23,g5o 
3,074 
4.4o5 
2,55o 
6.719 
3.204 
2.843 
2,276 
3,802 
2,5gi 
a,i3g 
5,372 

3uM 
2,363 
5,3q5 
3,0a  2 
t,6d| 
3,558 
7,552 
2,345 

14,171 

3,272 
9.695 

3.1 19 
3.789 
29,901 

1-W 

4,65 1 


2,684 
17.355 
2,o38 
5,466 

a,8a4 
2,428 
4,oi4 

2,126 
3,8i  3 
3,387 
2.687 

i4,683 
a,55o 
6.48o 


3,o35 
14.077 
3.318 
4.703 
2,701 
2,80a 
a  a, 845 
3,71a 
a,ôi5 
2,355 
4.671 
1,100 
2.757 
2,090 
1.607 
2,5i4 
i.537 
5.372 
2.485 
2.714 
2,280 
4.9ia 
2,018 

2.452 

3.437 

5,193 

3.245 

10.195 
2,585 
2,477 

3.1  19 
1.591 
25.977 
3.669 

».99J 


385 

17.045 
2,010 

5,3i7 

2,794 
1.394 
4,oi4 

3!li3 
3,337 
3,585 

i4,o52 
3,3oo 
5,968 
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ABRONDI55E- 
MBÎ1T5. 


Mon  treuil. . 


Berck. . 
Étaples. 
Fri 


Montrenil. . 


Aire  

Ardre*  

Arques  

Audraicq. . . 
Saint-Omer.  Blandecqnes. 

Éperiecques. 


Saint-Pol. 


Ambert. 


Oye. 
Saint-Omer . 
Wiiernes. . . 


Auxi-le-Chàteaa. 

Frévent  

Saint-Pol  


roroLATtoa 
tottl*. 

ronuTioi 
coaptM  m 

i  l'iifld.  > 

da  dttnt 
du  Jodécmbre 

19*. 

9.636 

1.998 

5.a78 

10  , 

3,030 

130 

S! 

3!?3§ 

609 

7>999 

Î3 

vin 

4,478 

149 

§ 

3,780 

g 

a,i3g 

1  '■ 

3,811 

§ 

30,993 

a,8io 

3,aoi 

t 

3,6ao 

t 

4,755 

149 

3,970 

a8i 

PUY-DE-DÔME. 


Clerniont- 
Ferrand. 


Issoire . 


Ftiom. 


Thiers. 


7.58l 

a53 

â,363  • 

55 

a,784 

110 

3,O05 

t 

3,078 

ê 

3,85i 

10 

3,o43 

# 

5.860 

4,o4i 

558 

3,n4i 

i5« 

58,363 

8,814 

a,io3 

* 

3,i48 

4o 

3,089 

* 

>.9$3 

0 

».>97 

6 

3,304 

M 

3,3o6 

M 

5,6o3 

3,og5 

7 

3,oo5 

* 

3,187 

A6 

3,ll5 

60 

3,I7T 

3,1 46 

# 

10,637 

a,i5a 

6,395 

M 

3,5oa 

36 

3,46o 

m 

3,i3g 

38 

3,o65 

43 
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_ 


Courpiere  ;  

Lezoux  

Marin  pues  

<  Pay-Guillaume  

i  Saint-Rémv-sur-Duroile. . . 
f  Thiers  

\otlore-  Ville  


•OPCLATIOS 
totale. 


3.6o3 

3,56o 
2.709 
2,i54 
5.552 
17.418 
2.o83 


POrOLATIO» 

comptée 
k  part 
cooformrnient 
à  l'article  i 
do  décret 
du  Jo  décembre 
IfpS. 


34 
77 

164 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 


Inglet  

Bavonne  

Biarritz  

Bidache  

Boucau   

Cambo-les-Bains  

Ciboure  

Hasparren  

Uenidaye  

Saint-Jean-de-Luz  

Saint-Pée  

Unugne  

I  staritz  


f  Mauléoii-Licharre  


S*«nt-Ltieimede-Bai>rry.  2.355 


Monein  

Oloron- Sainte-Marie . 


Orthez 
Salies. 


Assoo  

Gai*  

Jnraxncon . 

Itaj  

Pau  

|  Pontacq.  . 


5.6o4 
16,488 
15,093 
2,263 
4,785 

2,225 

2,25g 

5,522 

3,33 1 
4.523 
2,395 
3,o48 
>î*W 

4,o45 


4.278 
9.281 

6,254 
5.884 

2,534 
2,660 
2,921 
3,8o6 
35,o44 
2,731 


735 
2.087 


»9 
10 
8, 

223 
8l 


343 
3i 

H 

14 

i57 

24a 

33 


3,070 

36 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 


rorcLAtio»  HDMCIFALB 


Argelès-Gazost. 
Lourdes  


Bagnères-de-Bigorre. . 
Camp  an  


Maobourgnet. . 

Ossun  

Tarbes  

Vic-en-Bigorre 


3,433 
3,5a6 

3,632 

3.i54 
5,55j 
17.354 
3,o83 


4,9->9 
24.4oi 
15.093 
2, «62 
4.785 
2,206 
2.249 
5,435 
3,io8 
4,442 
3,3()5 
3,o48 
3,i56 

4,oi  4 

2,355 

4.264 
<».i34 

6,01  3 
5,86l 

2,534 
•2,660 
3,906 
3,699 
31.974 
3,705 


1.737 

4 

1.733 

.,733 

8,564 

•j5o 

8,11 4 

7.228 

8,591 

3oo 

8.29' 

6,66 1 

a,55o 

3 

2,548 

64 1 

3,324 

// 

!,324 

3,o34 

11 

2,o34 

ÏS 

25,869 

4,8n 

2 1  ,o58 

■>o.'S66 

3,385 

3o8 

3,077 

2.825 

Digitizod  b' 


v  Google 
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AMOHDISSE- 


Montrent!. . 


Glerniont- 
Ferrand. 


Saint-Omer./ 


Saint-Pal. . . 


Ambert  


Issoire . 


Berck. . . . 
Étaples. . . 
Fruges.  .. 
Hesdin . . . 
Montreuil. 


Aire  , 

Ardre*  , 

Arques  , 

Audruicq. . . 
Blandecqnes. 
Éperlecques. 

Oye  

Snint-Omer. 
Wizemes. . . 


Auxi-le-ChAteau. 

Frévent  

Saint-Pol  


a.aoi 

4.755 
3,970 


kjwutioi 
comptée 
i  put 
eeBJormemtnt 
iMi 
4a  dccnt 
du  Sodéctmbr. 


PUY-DE-DÔME. 


Ambert  

Ariane  

Ctmlhat  

Job  

Marat  

Marsac  

Saint-Anthême.  . . 

Aubière  .4  

Billom  

Chamalières  

Ctermont-Ferrand. 

Gerzat  

Messeîx  

Mont-Dore  

Pont-du-Cbateau.. 
Vic-le-Comte  


A  u  ta  tr  sur- Ailier  . . . . 
Brassa c -les- Mines.  . . 

Issoire  

Latour  

Saint-Sauves  

Tauves  


Riom. 


Thiers. 


Aigaeperse.. . . 

Giat  

Pionsat.  

Riom  

Saint-Éloy  

Saint-Gervais.. 
Volvic  


Augerolles. 
Celles  


7,58i 
3,36a 
2,784 
a,  og5 
3,078 
2,801 
3,o43 

2, 860 
4,o4i 
3,q4i 
58,363 
a,io3 
2,1 48 
2,089 
>.983 
2,197 

a,ao4 
a,3o6 
5,6o3 
a.ogâ 
a,oo5 
3,187 

3,ll5 

a,i7T 
2,  «46 
10,637 
6.395 
3,5oa 
3,46o 

2,i3o 
3.o65 


Digitized  b' 
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contint. 


Coarptere 
Lexoai. . . 


'<  P«y-Gaifl»ume  

(Stmt-Rémy-rar-DaroHe. . 
Thier»  
YoBore-Vflle.  


TOTVLlTtO* 

total*. 


3,fo3 

3,56o 

2.709 
2,i54 
5,55a 
17,418 
a.o83 


ropsLATioa 

i  put 
comforaMœenl 

1  l'trticl*  1 
d»  diewt 
du  io  décembre 

.905. 


77 
164 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 


I'Atftf  
Bayonne  
Biuriu  
BAche  
Boucan  

Umbo -les- Bains. . 

Ciboure  

Buparren  

Heodaye.  

Saint-Jean -de-Luz. 

Stint-Pée.  

t  mime  

Ustantz  


M»  aiéoo-Li  chaire  

8«int-EtieDnwî«-B»vigo»Ty . 

Mooein  

Olonm-Stinte-Mtrie  


Ortjtei. 
Sain.. 


Aiwn  

Gta  

Jurançon. 

Sj  

Pan  

PonUcq.  . 


5,6o4 
26,488 
i5,oo3 
3,363 
4,785 
a,aa5 
3,35g 

5,523 

3,35 1 
4,5a3 
2,395 
3,o48 
a, 399 

4,o45 
3.355 

4,278 
9.381 

6,a54 
5,884 

>,534 
3,660 

2,031 
3,806 
35,044 
3,73l 


735 
8,087 


•9 
10 

a  al 
81 
§ 
1 

a43 

3i 
t 

i4 

.57 

a4a 

a3 


0 

1 

107 
3,070 
a6 


Argdè»-Gaxo»t 

Lourde»,  


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 


j  C*œptn....7^  

M*ubourgnet  

Ouun  

Tirfw  

Vic-fn-Bigorre  


8,5oi 
3,55o 

3,334 

a,o34 
35,869 
3,385 


FOPUUtTIOR  ■DBICIfALK 


toute. 


3,433 
3,536 

a,63a 
3.i54 
5,55a 
i7,a54 
3,o83 


4,959 
a4.4oi 
i5,093 
2,162 
4.785 
a,ao6 
3,349 
5,435 
3,io8 
4.44s 
3.395 
3,o48 
2,i56 

4.01  & 

2,355 

4.264 
9.134 

6,01a 

5.86i 

2*34 
3,660 
3,906 

3.699 
3i,974 
3,705 


4 

i.733 

a5o 

8,11 4 

3oo 

8,391 

a 

3,548 

** 

3.324 

1 

a,o34 

4,8n 

3i,o58 

3o8 

3,077 

Digitizod  b 


y  Google 
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ABH0KDI9SE- 
HEKTS- 


Mon treuil.  . 


Saint-Omer. 


Saint-Pol. 


Ambert . 


Glerojont- 
Fermnd. 


COMMUNE». 


Berrk  

Étaples. . . . 

Fraees  

Hesdin. . . . 
Montreuil. . 


Aire  

Ardre*  

Arques  

Aodruicq. . . 
Blandecqaes. 
Éperlecques. 

Oye  

Saint-Omer. 
Wizernes. . . 


Auxi-le-Château. 

Frévent  

Saint-Pol  


rorouiTioi 

tol.L. 


9.636 
5,278 

3,030 

7.999 

3,717 
4,478 
3,o34 
3,780 
2,13g 
3,811 
30,993 

2,301 

8,62g 
4,755 
3,970 


rOPVLATIOI 

compté* 
k  P*H 
conformément 
kl'trfM*  t 
4a  détrot 
dn  îo  décembre 
>go5. 


PUY-DE-DÔME. 


Ambert  

Ariane  

Canlbat  

Job  

Marat  

Marsac  

Saint-Antbême. . . 

Au  bière  .4  

Billom  

Chamalières  

C  le  rm  ont  -Ferra  nd. 

Gerzat  

Messeix  

Mont-Dore  

Pont-du-Chàteau. . 
Vic-le-Comte  


Au  iat-sur- Ailier . , 
Brassac-les-  Mines . 

Issoire  J  Isaoire  

Latour  

Saint-Sauves  

Tauves  


Riom. 


Ai#ueperse. . . 

Giat  

PionsaL  

Riom  

Saint-Éioy. . . 
Saint-Gervais. 
Volvic  


Thiers  {  Augerolles. 


7,58i 
3,362 
3.784 
3,og5 
3,078 
3,85. 
3,o43 

2,860 
4,o4» 
3,g4i 
58,363 
j,io3 
3,i  48 
3.089 
3,983 
a. '97 

2.304 

3,3o6 
5,6o3 
3,og5 
3,oo5 
3,187 

3,ll5 

3,17-7 

s.i  46 
10,637 
6,390 
3,593 
3,«6o 

3,l3û 

3,o65 
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'  Cowpàère  

Looux.  

Mwigoes  

P*y- Guillaume  

Sont-R&ny-sur-Duroiie. . . 

TUm  

Toflore-Vitte  


rOMLATtON 

toute. 


3,56o 
2.709 

5.55a 
17.418 
a,o83 


co«pU* 
i  P»rt 
coaCeri»«a*nt 

i  r*rtUk  1 
dn  dicrat 

190S. 


•s 

77 
# 

164 


ropvuTio*  «umcir*LE 


totUe. 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 


I  Baronne  

I  Bianiu  

|  Bkbche   

]  Boucau  

Cambo- les- Bains. . 
1  Ciboare  

Hasparren  

Hendaye  

Saist-Jean-de-Luz. 

Saint-Pée.  

Urroçne  

Cstantz 


ManicoD-Licharre  

Stmt-EtieDDfrd&^aifOfry . 

Monem  

Obron-Stinte-Mme  


Orthet. 
Salies. . 


Asson  

Gan  

Jurançon . 

i  *»J  

f  Pau  

l  .Poatacq. . 


Argdè»-€aio»t. 
Umrdea.  


'  Cuapan 


Oww........ 

Tubes  

Vk-en-Bigorre . 


3.433 
3.5a6 
3.63a 
a.i54 
5.55i 
i7.a54 
3.083 


5,604 

a6.488 
i5,oo3 

3,303 
4.785 
3,235 
3,359 
5,533 

3.33 1 
4,533 
2.395 
3.o48 
2,399 

735 
2,087 
t 
1 
1 

19 

10 

22^ 
81 
f 
* 

a43 

4.959 
24.401 
15,093 
2,363 
4.785 
3.S06 

?,aiï 
5,435 

3.to8 

4,44s 

3.395 
3,o48 
2,i56 

370 

21.779 
13,629 

909 
3.221 
i,484 
i,389 
1.509 
2,221 
3,4a4 
38i 
45a 
1,387 

4.045 
3.355 

3i 
1 

4.oi4 

2,355 

3,6o3 
593 

4.378 
9.a8i 

i4 

«57 

4.264 

0,124 

i,i4o 

7.71 5 

/»/ 

6,254 
5.884 

243 

33 

6,012 
5.861 

4,l59 
3,776 

;  3,534 
3.660 

2,031 

3.806 

35,o44 
3,731 

# 

0 

1 

107 

3,070 
36 

5,534 
2.660 
2.906 
3,699 
31,974 
2,705 

I.090 
i,35o 
a,a3i 
3,699 
3o,3i5 
2,o56 

(HAUTES-). 

klll 

4 

25o 

1.733 
8,11 4 

i,733 
7,228 

8.5oi 
3,55o 

3oo 
a 

8,391 
a.548 

6,66. 
64 1 

3,334 

2,o34 

25,869 

3,385 

M 
1 

4,8ll 

3o8 

a,3a4 
a.  034 
a  i.o58 
3.077 

3,202 

1,023 

ao,866 
a,8a5 
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Si  ( 

Ki  .> 


Céret. 


■plie 
i  p.rt 
conformrroenl 

du3od*eerabr. 

19o5 


PYRÉNÉES- ORIENTALES. 

Argelcs-sur-Mer  

Arles-sur-Tech  

Bau  ,ul»-sur-Mer  

Céret  

Collourc  

Port-Vendres  

Prats-de-MoJi*>  

S.iint-l.aurent-de-Cerdans. 


Perpignan. « 


Prades  .  ... 


... 


ui-eut-dp-la-Salaii(|u<-. 


2,913 
a.35i 

3,84 1 

'■"•9 '9 
-••'TV 

3.Q23 


2,106 

2,556 

3,5oo 
2,620 
1,31*4 
38,89« 
5,607 

2,OÔ5 

3,226 

3.i83 
3,87:» 


.      1  «iIKim.l-i 

BELFORT  (Territoire  de). 


Bel  fort. 


Beahcourt  

Dan 
Di-I 
Gin 

Gra 

ndvillars.  . .  - 
geraont-le-Cl 

•  •  

àlean  . . . 

YaU 

4,583 
34,640 
2.541 
2.484 
3,6 1 4 

2,7?5 


6,79 1 

n 

V 

IJO 

5 


RHÔNE. 


Lvon. 


Arbresle  (L')_.   

Ressenay  i  .*  fi  •  t  T.  V.  A. H  ï 

Caiuire-et-Cuire  

Coiidrieu  

■Cra  >onne  

Éci  11 v  

Givprs...  

Gri|ny  

l.arBjasse  

l.vo  1  

Mu  iticre  (  I.a  )  

taHtaf~i  


3.uj9 
io,223 

i<«68  • 

j,io9 

dS 

1,486 
2,1. 56 
'17^.1 1  1 
3,4oo 


828 
•f 

i64 
n3 

 I» 

1\\ 


4.5 
•7.8 

••6 

3l 


\ 

9.3 
* .  1 

3 

■■'.1 
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Chalon- 
sur-Saône. 


Cïwgt*  

Chalon-sur-Saône  

Givry  

Mon  tcea  u -les- Mi  nés.  •  ■ 
Montchanin-les-Mines 

Saint-Marcel  

Soi  nt-V  allier  

Senneeey-le-Grand — 


Charolles. 


( Bourbon- Lancy  
CharoHes  
Cbauffeillea  
Bigoia  

j  'fiaeiifpion  

\  Marcigny.  

J  Paiingfes. .. . .  

J  ParayJe-Monial. '. — 

!  Sanvignes.  

V  Touloa-sur-Arroux. . . 


I.ouhans. 


B  ranges  

I.ouhaiis  

Montpont  

Sagy  •  »«.. 

Saint-Germain-du-Bois. 
Saint-Usuge  


IChapefle-de-Guinchay  (Laj 
Cl  un  vi  
...«.-„.   Mâcoo.  

Ramanéche-Thorins  

floniehay  

Tourrais*.  


< 


a.460 

3,418 
a6,3o5 
4.aà3 

2.0ÔQ 
6,860 
2,282 

4.266 
3.808 

4,o46 
6.705 
4,i  >7 
2,533 
7.38o 
4,43i 

xm 

2,060 

2,092 
4.494 
2,545 

2,691 

2,a3o 

2,064 
4,244 
19,069 
2.444 
3.359 
4,846 


ÏFlMtt  (La) 


SARTRE. 


Ceraufc-Foulletourte  

WècM  (U)  

l.ach&Priagé  

I.ude  |l.e)  

Ma  nsigné  — 

«fcyeU  

Novell  

Prérigné  J 

Sablé-sur- Sarlhe  


'Marnera. 


38. 


Beau  là  ont»- mit- Sarthe. 

fiatm&able.  

Fartc-Beraard  (La).. . 
Frasniv-sarfiarthe... 

Mamé-s  

Marolles-les-llraults. 


2.193 

U 

10.663 

1,0*8 

2.144 

.  6 

3.635 

16 

2,Ql5 

3.561 

» 
1 

2.3i6 

1 

95 

5,520 

33 

2.004 

•  45 

4,>84 

26 

5.049 

'66. 

2.546 

9» 

5,9»4 

1.394 

2 ,010 

6 

• 
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'  Qwfé  

I  Çosoèrté-  

I  Éfonimo»  

Ï!fa«j('L^>  

4Uî-.'  Pvqrné-rÉvéque  

j  Sarigné-l'Évéqne  

!  Sdle  le-GuilUume  

'  Suc-sur^tu-the  (U4  

»»ré-rÉ*êque  


kttéà 


.  B*«-sat>Braye. . 

|  Boaioire  

,  Chàleau-dii-Loir. 

j  Sti*Ca|ûs  

\ib*»ve  , 


Albertville. 


Beatfort.. 


Au-lej-Baioa . 
□umbéry. 


Motte  Semile*  (La) 
}  Sùnt  Pieire-<f  Albigay  

I  \>r 


\>nne. 


»  lewg-SnntMaariee. 

5  ïoâ&n  


I  Moine  

L*    j  Saint- Jotn-de-Maari 
Sun.  Michel.  . 


A  met*  

Iftvcrrâ  

J  Grud-Bomand  [U) 

(*  Runully  
Tbônes  
Thoreru  


Bonoevëte.  

€bamoak  

Chues  

P»ç   

rMe  (U,  



T«*P»  


tout*. 

rortrumoi 
cMDpté* 
à  part 
—famé— l 
1  t»«4itJ«  1 
•U  «farci 
dm  Jo  irttabrr 

->  aA» 

3,726 

a 

6-fil3 

3,n3 

0 

a*o85 

« 

2,964 

X.OOO 

M 

2,140 

4* 

3,716. 

ff 

3,i58 

« 

A. 131 

■46 

3,676 

u4 

7  O  1  û 

rois. 

6,364 

&  11 

•j  5S8 

«9 

8,679 

58 

33,017 

5,190 

?  fini 

ilw 

2,89a 

m4 

2,349 

f 

7,©<>.J 

2,708 

376 

a,676 

fia 

3,1 10 

338 

a,63a 

* 

(HAUTE-)- 

i4,35i 

3,3*8 

0 

3,083 

0 

4,239 

686 

3,83o 

6* 

3,300 

ff 

to3 

3,483 

M7 

2,1*1 

* 

3,646 

3,o84 

3,174 

3,3  iâ 

2,-»3Û 

-  44 

raroumo*  ■onirtriLi 


total*. 


2.346 
9,36l 

3.123 
2,o8j 

2.930 
2,606 
1,099 

2.746 

2.i58 
i.»5 
3.162 
a.fig 


4,802 
3,|46 

2.H09 


«Wterrr. 
«■ 

chrf-llau. 


.7«8 
,34g 


3,609 

2.33a 
3,564 

3E 


n,fo3 
*.l"»8 
2.082 
3,.Vr)5 
2.770 
2,200 

i.957 
J.Q9.) 
2,1/ii 

ô.oio 
2,i4o 
i,3i5 
j,i8i 


38© 

i,64o 
i<834 

5T« 

678 

2,5aa 
•  .908 
466 

1,893 
8«ii 
3,671 
2.940 
1.619 


3,5jo 

5.)2 

610 


S.fci   1  G.094 
j7.8Pa  !   1 6.852 
a.5fio  307 


97^ 
i,o34 

872 

i,2:»2 

1,03:) 
2,210 
1,951 


10,763 
i,o5i 
i83 
9,693 
t.bào 

5 13 

1.399 

806 

1 ,65  i 
4a 

a,o38 
365 
54o 
908 
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AftftOHDISSR- 
MBBTS. 


Saint-Julien- 
en -Genevois. 

Thonon- 
1  es-Bains. 


COMMUNES. 


Annemasse  

Saint-Julien-en-Genevois  ■ 

Évian-les- Bains  

Thonon-les-Bains  


Paris . 


3* 
4* 
5" 
6* 

t 

9* 

to* 


13 

i3' 
i4* 
i3' 
i6* 
17* 


»9 

20* 


arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement . 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement . 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement . 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement . 
arrondissement . 


Asnteres. 


rorcLtTioa 
totale. 


3,o5i 

i,44o 

3,113 

7.043 


SEINE. 


Total  


Auberviiliers   

Bagnolet  

Bobigny  

Bois-Colombes  

Bondy  

Boulogne,  

Bourget (Le)  

Clichy  

Colombes  

Courbe  voie  

Saint-Denis./  Courneure  (La)  

'  Epinay  

Gennevilliers  

Ile -Saint- Denis  (L')  

Le  val  lois-Perret  

Lilas  (Les)  

Nan  terre  

NeuiHy-sur-Seine  

Noisy-le-Sec  

Pantin  

Pavillons-sous- Bois  (Les) 
PierreBtte  


35. 


60, 
61, 
87. 
97- 
118, 

97> 
îoa, 
io3, 
121, 
i5i. 
5  35. 
i4o, 
i33 
i5o 

l7i 

i3j 
3i4 
263 
i48 
169 


465 
74. 
o5o 
282 
787 
467 

ioi 

9°7 
,009 
,862 
,098 
,765 
,261 
492 

,301 
,077 

,353 
,601 

,655 


3,763393 


30.483 
34.009 
11,770 

2.438 
i4.6<j5 

5.195 

49.969 
3.104 
41.787 
29,143 
31.191 
2,742 

4,223 

11,586 
3,34o 
61,920 
10,470 
17.434 
4i.i45 
io.836 
32,696 
3.644 
3,349 


WWLATIO! 

eompUt 
à  pin 
confora*nmt 
k  l'wttel*  1 
dn  Utnl 
iu  3odK«abrt 
.90». 
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n.66g 
•J9.i3i 

4.472 

5.8J7 
64,790 
.37,866 

0,102 
1 3,66o 

8.191 

17.455 
A.477 

2.27.1 

4.537 

8,555 
18.372 

3,535 
13,067 

8,720 

5,!îoo 

4.082 
.«.39, 

8.431 
19.128 
33.198 

7.009 
1  .$,018 
i3,io9 
i6,63o 
35.904 
i9.*6i 
11,721 
i3.  >.">."> 

28,238 
8.320 
i,857 

3.477 
12,263 

6,600 
34,i  85 


1  l'.rticle  a 
du  dicTol 
do  Jodéceinl.r 


Pré-Saint-Genais  (Le)  

l  Putaaux  

1  Romaimille  

'  Rosny-sous -  fk>is  

<  Saint-Denis  

1  Saint-Ouen  "  

|  Stains  

(  Suresnes  

!  VUJemomble  

,  llfort  tille  

toiony  

\n-  ueil-Cachati  

Baçneux  

Bourg-la-Reine  

Bry -sur-Marne  

Charopigii  y-sur-Marne. .  . 

Charenton-le-Pont  , 

Ch.tillon  

Choisy-le-Roi  , 

Clamart  , 

Créteil  

Fontenay-aux-ftoses  

Fo  n  lena  v-son  s-Bois  

Geotilly.  

ksv-les-Monlineaux  

I  »  ry-sur-Seine  

Joinville-le-Pont  

Kremlin-Bicètre  

Mai  sons- Al  fort  

Mslakofl".  

MontrtMiil  

Montroupe  

Nogent-sur-  Marne  

Perreux  (Le)  

Saiut-Manilr  

Saint-Maur-Ies-Fossés  

Saint- Maurice  

Sceaux  

Thiais  

Vanves  

\illejuif  

Vincennes  

\itr\ -sur-Seine  |  11,497 

SEINE -INFÉRIEURE. 


Bar que  vil  le  

Dieppe  

Eu.  

n.-i  1  ville  

Saint-NicoIa^-d'Aliennont. . 
Tréport  (Le)  

Avilie  

Bolber  


2,o43 
23.629 
5,743 
2,554 
2,376 
4,985 

3.1 34 
H.588 


17.455 
3.221 
8.729 

2,2,3 

4.248 
2,6i5 
8.345 

1 8.o34 
3.256 

12,843 
8.44o 

3,609 
9.834 
«,069 
i5.p49 
3o.a32 
6.746 

9.998 
12,801 
i6,25i 
35,831 
18,901 
n.463 
i3,i4o 
16,174 
28.016 
7,o63 
4.563 
-..Soi 
n,833 
5,»43 

•>9.79« 
1 1.243 


3,o5o 
1 1,4  53 
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\*ttt>iT>issr.-  i 


«T». 


Hfevrr  (Le).. 

(  Soilc.  ) 


Neufchârtd.., 


liouon  


YveWl  ï 


COMMMM. 


Etrfctal  

■  Féoamp. .   

Gi-<will«-S«ii)te-HonoriHe  • 

HaijBeur  

Havre  (  Le)  

L  i  11 1"  bonne  

Mo^tivfltiers  

Octfcvilte-sur-Mer  

Saitite-B^ftesse  

Saifvic  i  

Aufiale  

Godrnav  

Nedfchiul  

Saièt-Saëns  


Bàrenti»  

Rihtrel.. .'  

IJois-Guiliaume  

'Cai^tcleu  

Candeber^iès-EIbeuf.  

Darnétal  

Dévtlle~(ès-Rouen  

Dmjlaii-  

Ktbetif  

Grand Quëvîllv  (Le)  

.HoUlme  (Le)  

'Malaunay  

'Maromme  

Mont-Saint-Aignan.  ...... 

"Monwllr  

Nolre-Darae-de-Bondevitie . 

Ois*l  

PavjUy  

TVif-Quevilly  (Le)  

.Ro  lien  

S'-Atibin-  Jouxte-Botlfleng. . 
Saii|t-Eticnne-du-Rouvray. . 
Saitf t-Pierre-iès-ElbcûT. . . . 
Soujevilliî-les-Rouen  

Caijdelxtotui-  Cain  

DoifcieviHe  

Saiat-Vatarv-en-Gdip  

Vvetot.....'   


POrOLITIO!) 


3.118 

i32,43o 
6,180 
5,49a 
2,l4  1 

3,308 

8,838 
«.417 

4.199 
4,»93 
î.3o6 

6,03g 
2,671 
3,455 
3,4oo 

9.4«>7 
6.910 
6.5Q7 

2,10'! 
18,729 
2.209 
2,75o 

2,  y53 
3,998 
4.142 
2.8oS 
3., 75 
4.475 

3.  !  78 

'4.929 
1  l8.45i) 

3.4 1 4 
6,068 
3.343 
19,042 
2.180 
2,537 
3.544 
7.i33 


8EIWE-ET-MARNE. 


Cou-  , 
ipmmiers.  1 


Fou-  1 
taktebloau.  ' 


Cou lom miel».  -.»..•»  »}***t 
Fer$é-Gaucher  (  Ita  \. .., . . . 

Avop  

Ch3teau>l.andon  

Fontainebleau   

Moétereau-faut-  Vomie  

Vlotet-sur-l.oing  

V'Kours  

Houppes  


2,2:>8 
2,869 
2,643 
14.190 

2.2.^9 
5,087 

3.364 
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CbeHès  

f  Perté*soaaV*Joaarra (Lè)< 
UaaHre  



Meaofc.  


.  BHe-ComU-Aobert. 
f  Cfcanfeips^r*-Brip .  . 

teiu*  

f Hfarftan  


t  Pn»  îiis. 


rorsLATioa 

tomplAe 
i  pari 


SBFHfl-E*-OiaB, 


I 


*T»*>n  

MhiMdo»*.  #. 

Bruoiy  

GorWÛ  

Drav<f!  

Eosodnes  

Ja*ist-sur-Orge  ; 

Longfutntaa  /.. 

Mo  n  lier  on   /  j . 

Ville  rfeu  ««Mgaiii  t-Géofg«8. 
VilHefrs-«ar-Marne  

ÈUmfces  

tfillvi.  

fb*^  

Houdfcn  «... 

Ytant<s-saW-<8tme . 


Aoln^-smis-Bois  

.  Ao»eifc-»ar-Oise  "... 

Béa  □  ibon  i-s  u  r  -  Oi  sa  

fteuil!  

E«ti  b4nnè.  

'  En?b|en- K*Baîns  

ffrmoht  

Franeon ville. .  .».y.«r. 

Oagny  •  •  •  •' 

Oon«*e  

Me-Afltm  (f)  t .. 

U»ry*  

SlSpry-Éor-Oi»e  

Mbntfenrfef£  

Moatihorçacy  

(teaiii|r-Plaisance  .-. . 

^euilw-saf-Marne. 

tpisy-fe-GÎ-and  

I*er»*i  


total*. 

i  Partiel*  1 
d*  d-cr*t 
do  ïo  drcaaabr* 

igoo. 

totale. 

4683 

33 

4.66l 

4.84i 

*«8l4 

3,3 1 4 

60 

*i54 

o.ooo 

•Ai 
101 

18079 

1 3,931 

i.55i 

■4.3-70 

3.685 

5i 

3,634 

3,031 

9 

1  fltOIS 

13,908 

3,553 

M.355 

7,164 

14 

*,i5i 

3,i8o 

•  3ii5i 

8.664 

83o 

7*836 

rorvLaTioa  «caicinn 


6 

1  ai««b 

1,7^^ 

4  knk 

i 

.7,  lOO 

•ï 

km 

3.7< 

) 

9*005 

■  46 
1  i" 

<  9J7 

5 

9.7^6 

9  Û7  ^ 

1  il 

*!I 

3 

3,049 

n  633 

81 

9.5 

i 

7.2JJ 

»W40 

Ki 

ô 

2  SA  A 

a  3 

«,34 1 

9    I  <l  S 

3,94  a 

# 

2 

•1  l'.fï  *. 

*  JL 

9.061 

110 

#»5"i 

"rç'.oWo 

3,55a 

« 

3,553 

g^W 

a65 

8\'<|So 

8.720 

3.433 

11 

3,  M 

3,317 

3.196 

'9 

3,1! 

b 

3.177 

3, lOO 

i* 

a.o33 

8.3ja 

2,OOW 

aHfr 

6 

S.n3 

f 

1.807 

4.417 

'  4.3/lb 

4.229 

a..">44 

# 

3^544 

-•.oqô 

4,680 

43 

V'*7 

3,873 

3,70? 
2,006 

ff 

3,7o'« 

2,537 

8* 

s 

2,258 

0,670 

ii5 

[    4,îr*  5 

4,920 

3.7 '7 

) 

51 

3,696 

3,495 

,.  if» 

3,173 

1.988 

4.904 

ht 

i,9°a 

4,46  j 

a;9<" 

9* 

'  7,Hl 

3 

2,6111 

3;785 

76 

.1,7 15 

3,638 

6,673 

33 

6,6  io 
1  /.tJe 

»..Tt(f 

i,34o 

3.OO9 

1  '(',009 

1 ,338 

•'»-997 

i 

f»,8*i 

5.«3 

0.441 

,  6,3îïo 

:>.c>7i 

M3» 

3,022 

i.'oVf 

3,1  ta 

7' 

1.764 

3.  t  '19 

t  1 

3.1 38 

3,i  38 
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ARRONDISSE- 
MBNTS. 


Pontoise . 

(  Suit».  ) 


Rambouillet 


Versailles. 


Bressuire  . . 1 


Melle. 


COMMCUKS. 


Pontoise  

Raincy  (Le)  

Sain  t-Leu-Ta  veruy  

Saint-Ouen-l'Aumône  

Sarcelles  

Taverny  

Dourdan  

Rambouillet  


Argenteuil  

Béions  

Bougival  

Carrières-sur-Seine  

Cbatou  

Chaville  

Chesnay  (Le)  

Conflans-Sainte-Honorlne 
Cormeilles-en-Parisis. . . . 

Croissy-sur- Seine  

Garrhes  

Herblay  

Houilles  

Maisons-taffitte  

Meudon  

Meulan  

Monte  sson  

Mureaui  (Les)  

Orsay  

Palaiseau  

Poissy  

Rueil  

Saint-Cloud  

Saint-Cyr-rÉcole  

Saint -Germain- en -Lave.  . 

Sannois  

Sa  rtrou  ville  '  

Sèvres  

Triel  

Versailles  

Vésinet  (Le)  

Viroflay  


POPOIJTIOS 

laUle. 


SÈVRES 

Aubiers  (Les)  

Bressuire  

Courlay  

Nueil-sous-les-Aubiers. . . 
Tbouars  


Chef-Boutonne  

Leiay  

Melle  

Motht-Sainte-Héraye  (U). 


8,492 
8,080 
3,6o5 
3,o3i 
2,6o3 
3,360 

3,307 
6,1 65 

10,829 
S.616 
2,810 
a,oi5 
5,483 
3^58 
3,702 
3.559 
2,827 
3,374 
3,847 
2,190 
4,946 

8.149 
10,289 
3.680 
2,473 

2,234 

2,184 
3,024 

7.959 

12,437 

8,354 

171288 
5.334 

2.55o 
8.143 
3,029 
54.820 
5.680 
3,490 


(DEUX-). 

2.685 
4,967 
2.477 

2,l5l 

6,373 

2,104 
2,5a  1 
2.553 
2,327 


rOPOLlTIOB 
eomplce 
A  part 
conformément 
à  l'arlida  3 
dn  décret 
d.  Jodeeembr* 
igu5. 


321 

393 
24 
i36 
146 
16 

i44 
1.398 

i63 
85 
1 

M 

28 

i3a 
f 

449 
9* 
39 

4n 
1 

V 

3a 
633 

A 

M 

58 

i,aa§ 
i,5oi 
i,o38 
1.044 
1,930 
21 
12 

.94 
18 
9,35o 
746 
f 


2,685 

1 

247 

4.720 

4 

f 

2.477 

» 

2,l5l 

643 

5,63o 
1 

5, 

43 

2.061 

1. 

a,5a  1 

S 

2.5 1 4 

3, 

2.214 

1, 
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cornons. 


Brdoux  

Cookmges-sar-rAutize. . 

Wort.  

Saint-Marx  ent  


Anorac  •  ............... 

OapeJle-Saint-Uareiit  (  La) 

Maneoa  tant  f. 

Partbeoay  

Saint-Pardon*  

Serondigny  

Théoexay  

Varies  


roraiATio* 


total*. 


a.>79 
l,35i 
a3,3a9 
'),4oi 

i.  on 
3,i63 

1,OTJ 
3,463  > 

3,173 

3.873  I 


ropoLATioa 

i  part 
— «fut  aimât 
à  l'ariUU  1 
du  drerat 
da  3o  décembre 
1905. 


43 
1 1 
3.545 
'.299 

I  1 
M 
M 

790 

34 


roroLATiOR  ■oaievau 


3,i37 
3.34o 
30,784 
4,102 

3,OOi 
3,i63 

iMl 

3,073 

3,438 
1,173 

1.873 


SOMME. 


Abbe*ille  

Cay  oui- sur- Mer  

Croioy  (Le)  

FrÏTÎlle-Escarbotin  , 

Gamaehes  

Pont-Remy  

Bu  

Saint-  Valery-sor-Somme 

!  A3!y-sar- Somme  , 

\  Amiens  

\  Corbie  

*  Plîiecourt  

f  Vîgrtaeoart  

"  ViBers-Bretonneai  

Beau  val  

Doullens  

Saint-Ooea  

Monldidier  , 

Moreuil  

Rosières  

Boye.  1 

1  Albert  

i  Ham  

J  Série  

I  Péronne  


30,704 
3,659 

3,563 

3,133 

3,346 

3,i33 
3,938 
3,636 

3, roi 
90,930 
4,434 
3,454 
3,385 
4.636 

a.979 
5,937 
3,4o3 

4.443 
3.915 
3.399 
4,38 1 

7,046 
3.233 
3.60-2 
4.535 


i.6j3 


f 

30 
* 

70 
70 


I 

5.178 

165 
a 
t 

76 

f 

467 
» 

* 
f 

85 

i5o 
376 
104 

575 


19,001 
3,659 

3,563 

3,ia3 

3,336 

3,i33 
3,868 

3,586 

3, IOI 

85,74s 
4.359 
3.454 
3.385 
4.56o 

a.979 
5,46o 
3,4o3 

4.370 
3,915 
a.399 
4.396 

6.887 
a.957 
a.4o8 
3.95o 


TARN. 


a3.3o3 

3,34o 

19.963 

3,l5o 

39 

3,111 

a,844 

» 

3,814 

10,894 

05 

10.839 

14,936 
64 
619 
8.618 
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(*.itf.) 


Paujincl. . . . 
R,éa*non)... 
SainMW 


Castres. 


Casl^liia.M-de-Brnssa*:,  .. . . . 

C  astres. ,  , . . . 

Labqstide-Houairouv  

tabuugiijtoe  

Lacaune.  

Laukrec  

Maïamet  

Mon^-edpn-LabessoqQ«f>. . . 

Murat-sur-Vèbre  

Saint-Amans-Souk  

Vabre  «* 


GalH»c. 


GailLac  

Lislo-sur-Tarn. 
Uabastcns .  . . . 


U\%ur. 


Graqlhet  

La van r  

Puylâurens  . . 
Samj  Su+pice . 


•DrULiTlOX 
toUlf. 


3,1 5a 
3,i52 

3,321 
3,21!! 

3,577 
2,373 
1 4,386 
3,938 

2,i6r> 
2.598 

t,466 

2.535 
3,797 
4.533 

8,377 
6.388 
4  124 
2.476 


roroLATioi 
compté* 
*  part 
couronnement 

du*d«cret 
du  3o  décembre 


* 

•9 

—    M.  CL  s. 

t,  4, 5  4 

*,085 

52 

3, 100 

ml  ARC: 

4* 

8  . 

i.ao4 

J.&77 

?57 

»â,i»9 

i5 

a,i5o 

2.598 

2,466 

»9» 

7.344 

ii 

mi 

283  1 

■«s 

4.i*4 

3.476 

TARN1ÇI-QARONUl, 


/  Beaqpioplrde-Loangqe . . 

I    C  astflsavrasi  n  

Çasielsai--    T  Grisolles  

iivsin.       .  Mon|ecjv  

f  Sainj-Nicolas-de-Ia-Grave. 
VerdpUn-sur-Garonne  


Moissac  J 


Cazee-Msndenard . . . 

Moislac  

Mon^aigu-de-Quercy. 
Valence  


Moulauhao. 


Caussade.  

Caslps.  ...... 

Ufrança^se. . . 
Uonfauhkvv.  •  •  ■ 

Saint-Autonin. 
Septlonds  


VAR. 


feriRnoles 


Barjuls  

Brignoles  

Gonl'aron  

Sainb-Maximin 


2.323 

4,374 

2,332 

2.5p5 


1 35 
« 

24 
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3,494 

3,401 

7.496 

608, 

6,888 

2.028 

*.op8 

2,4,1  5 

« 

?,4i5 

2,3lO 

0 

3,3tO 

2,2l3 

* 

2.2»3 

2.138 

0 

I-ll8 

8.2l8 

33a 

7-886 

2. -133 

11 

a,2t3 

3.389 

58 

M* 

4.379 

* 

4.379 

3.770 

» 

J-770 

3,000 

38 

*9f* 

38.688 

4,53s 

*4,i56 

2.347 

4o 

%.3*7 

3,54<) 

10 

3,536 

2.404 

73 
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Mes  (Les). . 

,M>  

I  Prrjus  

'  Loques  

lac  {Le)  

|*>{U)  

1  SéntJUpàaêl . 
1  Saint-Tropez . . 

Mentes  

i  VidauWn  


Bannis  

CaBotrière»  

ICan  (UJ  
C*m». . ,  
6arde.(L»)  
Hyàret  
LonàVIes  -Maures  (  LaL. 

I  Offioule»  7. 

Rerrefea  

Sauarf  

5*yne*iur-Mer  (La)  

Sa-FoUrs  

Salliès-Poi*  

ImAoé  

'  Wetté-da.V«r(U)  


'•97* 

9.770 
4,190 

3.«4» 

2.-89 
3,3  a« 
4.893 
3.708 
5,563 
3.695 

a,  106 

3,l3s 

3,3i6 
3,090 
3,961 
17,790 

J'oJo 

2.986 

■es. 

3.867 
103,549 


V1UCLD8B. 


rofiUTio» 
1  put 


>go&. 


tadenti. 
Portail.. 


S. 


**&»»n  

,  lédartide»  

Cwailjoii  

Courlfcé  ion  , . 

bk  3i»--la-Sor£ue  (  L'  ) . . . . 



;  TWor  (Le)  

Carpeatra»  

Eotraigues  

Ht»»  

(Montetu  
ton**  

tenais  


Jonqulèrr,. 


1 1 

79* 
>4 

a3o 

33 
0 

13J 

9 
* 
a 


» 

46 
46 
i,366 
« 
10 
766 
« 

1.06a 
8a 
il 

"*£ 


6,4 18 

•43 

3,658 

# 

4,056 

3 

48.3 13 

6,4^9 

3.181 

« 

64 

!$ 

6.463 

4.3«o 

3.645 

« 

10,71  1 

385 

3,301 

1 

3,087 

1 

4,o4o 

1 

3.974 

48 

3.591 

• 

5,719 

3,099 

5 

3.190 

» 

3.098 

3 

romunoi  N4jaMU»ALS 


3i$65 
«.36$ 

8.97« 
4.176 

3.911 
3.767 
3^136 
4,768 

3,  *99 
a.563 

a.«9t 
3,106 

3,ll3 

3.380 
3.044 
2,91$ 
16,434 

3.97a 

4,  ©5o 

3.3O0 

i«485 
3,156 
•45 1 

•33 


6,t7$ 
3,608 
4*53 

4i,853 
2,181 
0,888 
3,oôn 
6,14» 

4.341 

2.641 

io,33(} 

3,39* 

2,007 
>4,o4o 

.1.036 
3^9" 

5.719 

3,094 

a.»99 
2.096 
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ABH0ND1SS1- 
MENTS. 


Oranire.  . 
(Soile). 


Moudra  gon 

Orange  

Vaison.  ... 
Valreas.... 


Fontenay- 
le-Comte. 


Roche- 
•ur-Yon  (La). 


Sables- 
d'Olonne 

(Les). 


f 


POPCL4THX 


total*. 


2,098 

to,3o3 
3,o4o 
5.535 


VENDÉE. 


AiguiHon-sur-Mer  (L') 
Benêt  


Boupère  (Le)..  

Chadlé-les- Marais  

Châtaigneraie  (Lt)  

Fontenay-le-Comte  

Luçoa.  

Montournais  

Nalliers  

Pou/.aupes  

Sainl-Hilaire-des-Loges  

Saint-Michel-en-l'Herm . . . 
Saiiil-Pierre-du-Ctaemin  . . 
Vix  


Aitenay  

Bournezeau  

Bourg-s'-la-Hoche-s'-YonfLe) 

Brouiils  (  1-es)  

BrufTièie(U)  

Chaue-le-Vicomte  (La). . . 

Chantonnay  

Cliavagnes-en-Paillers. . . . 

Chauché  

Cugand   

Essarte  (Les)  

Fevrière  (  loi)  

Gaubretière  (La)  

Herbiers  (Les)  

Lues- sur-Boulogne  (Les).. 

Morlagne  

Mourhamps  

Poiré-»ur-Vie  (Le)  

Roche»sur-Yon  (La)  

Saint-Fulgent  

Saint-Georges-de-Montaigu 
Saint-Hilaire-de-Lou|ay  . . . 
Saint-l^urent-sur-Sèvre . . 
Saint-Martindes-Noyers.. . 
Saint-Philbort-de-Bouaine . 

Venansatilt  

Venïe(La)  

Beauvoir  

Bouin  

Challam  


3,008 
a.464 
3.758 

3,l5l 
2,011 

io,3>6 
6,766 
2.119 

3,433 
3.301 

3,335 
3,879 

3, 084 
3,383 

4.607 

2,333 

3,1 17 

2.690 
2,8l6 

3,53i 
4.i37 
3,o43 

3,3lO 
3.343 

3.44s 

2.40T 
2,1 l3 

3,884 
3,801 
3,3oo 
3,961 
4,4oi 
1 3,685 

2,33 1 
3,o5i 
2,614 

3,33l 
3,205 
2.003 
2,339 

2,693 

n846 
5.463 


POPULATION 
compté» 
1  pirt 
conformément 
i  l'article  a 
du  décrat 
do  io  décambre 
19»&. 


6 
448 
0 

73 


8 
0 
0 

1,868 
375 
0 
0 
0 
0 
0 
36 
0 


0 
0 

80 
# 

iàl 
436 


85 
2.162 

454 
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ftfew 

(la.. 
1**) 


I*.  i 


am.... 


Coev 

Commequiere  

Garaacbe  (  La)  

lle-d'»eu(L)  

Noirmoutiar  

Oioone  

S»ble*-d"C>loune  (Les)  

SaUerUine  

S'-Ctarislophe-du-Ligneron. 
Saint-Étierjoe-du-Boii .... 

Saint-Gervais  

Saint-Hilaire-de-Rie*  

Saint-HitaL  c-de-Talmont . . 

Saint-  lean-de-Monls  

Soullans  


rortLtTioi 
touic. 


2,o43 
2,010 
3,«70 
3,9»5 
6,644 
3.170 
1 2,67s 
2,522 
3,o8S 
2,517 
2,037 
3,212 
3,002 
4,704 
2.470 


VIENNE. 


ChâteHeranlt. 
Naintré  


Atailles-Limouzine . 

Charroux  

Civray  

I  sson-d  u-Poilou . . . 

Loodan  .  


Chaut  i+ri'j  

Lalhus  

Mootmorillon  

Vifeant  (Le)  

Jautnay  

Lusifrna.fi  

Miçné  

Mire  beau  

lentille  

Poitiers  

Rouillé.  

Saint-Sanvant  

Veodeuvre  du-Poitoa. 
Vivonne  


foni_»no> 

•MtpU. 

1  p»rt 

roa  Consumât 
1  l'*rtl«le  3 
éa  d*«rat 
do  Jo  décembre 

1906. 


f 

9 

* 

210 
20 
B 

35o 
# 
a 
1 
1 
» 
1 
u 
f 


VIENNE  (HAUTE-)- 


Arnac-la-Poste .  . . . 

Beilae.  

Besiiues  

Blond  

Busatère-r«tetine . 
Chàteai  pontée.  . . 

Cotnpreignac  

Dorât  (Le)  

Mafnac- Laval .... 


2,098 
4,520 
2,688 
2,168 
2,35 1 
3,9q4 
2,180 
a.743 
3,955 


•47i 


roronTioi  ■«■iciriLr 


18.180 

7°? 

17.473 
2,607 

2 ,6 10 

2,193 
2,o55 

12 

2.181 

8 

2.047 

2,3g3 

45 

2.348 

2,568 

11 

2,55; 

4,633 

164 

4,489 

2.4q4 

B 

3.4o4 

2,i58 

B 

2,108 

5,o5i 

223 

4.828 

2,067 

a 

2,067 

2,i46 

a 

2,i46 

2,i83 

•9 

2,164 

2,269 

141 

3,128 

2,5o8 

* 

2.5o8 

3.218 

a 

3,218 

39,3o2 

5.6i8 

33.684 

2,647 

a 

a.647 

2,58g 

1 

3.588 

i.587 

a 

2,587 

2,44a 

a 

2,442 

aff!om*n-e 

total*. 

tbaMleu. 

3,043 

465 

3,001 

394 

3.470 

538 

3.775 

i,54o 

6.6i4 

a.ifiô 

3.170 

837 

12,323 

11,847 

1,522 

38g 

3.085 

5oi 

3,5i7 

296 

584 

3,037 

3,312 

4H4 

3,000 

2*6 

4.704 
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2,470 

3«i7 

DigitizGd  b' 


2,og8 
3,54o 
2,688 
2,168 
2.35i 
S.ggi 
2,180 
3,571 
3,484 

y  Google 


—  534  — 


ARHONDI3SE- 


♦0PUL1TI01 


Limoges  . . .  • 


Jgxe-»ur-Vienne. ....... 

Auibazac  

CroisJl.e(La)  

Byinnulieres  

Mie  

Limoges  » .  •  • 

Liaartls   

Sfeuvfc  

Pevràt-le>-Château  

Sain  tf  Léonard  

Séreilhac  

Venuuil-aur-Vienne  


Roche- 
chouart. 


Cussac  

Doumazac  

Oradour-sur-Vayres  

Rochechouart  

Saint- lu  ni  en  

Saint,  Laïuwt-sur-Gorce. 

SainUMafcieu  

Vayras  


Saint-Yrieii. 
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TABLEAU  N°  4 

INDIQUAIT 

US  SECTIONS  DE  COMMUNES  NON  CHEFS-LIEUX 
SOINS  1,000  HABITANTS  DE  POPULATION  AGGLOMÉRÉE. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3o  décïmbre  1906. 


Le  Présidât  du  Conseil,  Miniiir*  de  i'intéria 
Signé  :  Clemenceau. 
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Déchet  qai  déclare  authentiques  les  Tableaux 
de  la  Population  de  l'Agérie. 

Du  3o  Décembre  1906. 

LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Is  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets- 
généraux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  et 
aires  des  territoires  du  Sud,  en  exécution  du  décret 

du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 


ARTICLE  PREMIER. 

population  ci-annexés  : 

u  Nord  et  des  territoires  du  Sud  de  l'Algérie  ; 
civils  et  de  commandement  du  territoire  du 

toires  du  Sud  ; 

du  territoire  du  Nord  et  des  territoires  du  Sud  ; 

es  communes  non  chefs-lieux,  ayant  au  moins 
Dpulation  agglomérée,  — 

:omme  seuls  authentiques  à  partir  du  1"  janvier 

ART.  2. 

;  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
nt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Décembre  1906. 

Signé  :  A.  PAI.LIKHES. 

èsident  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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B.  l'u  capitulation  de  la  population  du  territoire  civil,  par  dépai 
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■ 
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COMMONU. 


POPULATION  MUNICIPALE 


eheMUfc. 


«a» 

p*,M. 


3 


ÉPi»«I. 


pèens. 
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Indi- 
gène!, 
i 


pcem. 


7 


Total. 


*>OPLL 


^LRJELOMIX 


Conunon«f  de  plein  exercice. 
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».»7* 
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1,761 

3,i63 
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*.«>7 
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i.4i> 

'  Q&mmnnu  mixtes. 

■  >4 
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»4.7»9 
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83 
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!  M> 
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16,019 
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i6.36i 

■6,791 
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3i,54p 

iS4 
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81,676 

M 
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13,383 
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13,389 

a4,o33 

3 
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35,33i 
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»»7, 

I."9 

53 

39.64» 
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— 1  

tjm 
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186,170 

1» 
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ment  de  Batna  . .  . 

i,55o 

189,110 

7.7» 

'9M84 

*4,o39 

J.5AJ 

Commtnu  de  plein  exercice. 

B.dne. i ........ , . m  ......  1  « 

Aïn  Mt)kra  

Barrai;  

Btnrfnad  

Duvtvier  

fhuertîBe  

BerbiLfoti   
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■onddvi  -  
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Hctti  refera  
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COMMUNES. 
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POPULATION  MUNICIPAL* 
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mm  dé 
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POPULATIOR  MUNICIPALE 

C.  OHM  OUI  S. 

AGGLOIfttlE 
•  U 

ohef-lica. 
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ment de  Philippe- 

6,;;. 

4, 171    mi,  941 

13,11»  II5.7H 

i4  >,9" 

1,431 

i5 

ARRONDI! 


CoramuiKj  da  plein 
exercice. 

ScUf.  

Aîn-AbesM  

Aïn-Houa  

Aïn-Tagrout  

Bordj-bou-Arrerldj  

Coligny .  .  .7  

El-Qurida  

Saint*  Arnaud  

Total  des  communes 
de  plein  exercice  - .  ■ 

Communes  mixtes. 

Biban  

Eulma  

Maftdld  

M'Sila  

Rhira  

Takitount  

Total  de*  communes 
mis  tes  , . 

Total  de  raiTondistc- 
■  ment  de  Sétif.  


33 


8,431 


6,369 

»; 
s«4 
119 
'  9">o 

*« 

'  -34 
1.843 


4.  ""«9 
«go 

îio 


.,176 
i»..>3i 


334 
î98 
1,019 
4 

va 

tign 


4,3*8 


;.«5« 
4.74  s 
3,147 
4.401 

6.554 
3,544 
s,»'.") 

1.170 


Î6.776 


00,073 
40.907 
ll,lo« 

4o,3»9 
49,o6» 
4o.wg 


•66.793 


3o3,569 


•'■,193 
319 
1*4 
103 

i.ite 
187 
153 
939 


9*ôi 


',59 
3>o 

ma 


4,i3i 


1 3.663 


■3.648 
5.4o» 
3,4" 
4,53 1 
7,"-o4 
3,633-1 
3,189 
6,01 3 


l7.33t 


■10,349 
40,907 
41,308 
44.918 
49,358 
40,539 


373,169 


319,600 


i9.9ii 
3.711 
3,595 
4.7" 

8.68(1 

S",*» 
3,34i 
6,941 


56,763 


60,798 
40,3ns 
41,337 
45,3i8 

30,01 5 

41,4.7 


176,500 


333,iC3 


I.43Ô 


Mi» 


,619 


4i< 


•9» 


64- 
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Iireé- 

lilc» 
or* 

de  ' 

pirenU 
natu- 
rellaca 

le 

de  1870. 
10 


.76 


»T»»BG1T13. 


F.apa- 
KBOll. 

19 


An- 

|lo- 

Mll- 

lait. 


3.77» 


963 


(Col.aa 


636 


tftbn. 

Ka- 
byle» . 
U'ta- 
bitet . 
Juifi. 

do 
M'ub. 
i4 


3i,3i  1 


86,713 


n3,635 


*TeAKc;in*. 


TOTAL. 

(Col. 
14.  a5 

16 

«U70 

1» 


55,101 

5i,5ii 


86,715 


113,711 


TOTAL 
r.îlÉaiL 

de  le 
popula- 
tion 
munici- 
pale. 
(Col.  13 
et  18.} 


55.786 
31.1*7 


87,933 


:  45,91a 


448 

1,373 

53 

«97 

77 

101 

6,19-1 

i3,6i3 

16 

7 

■  3,648 

■9.94i 

6 

8 

15 

5 

3.9 

5,4oi 

5,4oa 

5,711 

1 

i3 

10 

184 

3.4ii 

3,4  lf 

3.595 

* 

8 

1 

A 

7 

1 

901 

4,531 

4,53i 

4,733 

38 

IL» 

1» 

76 

ai 

ao 

i.iSJ 

?.4f» 

5 

7.3o4 

8,689 

3 

4 

167 

3,633 

3,633 

3,8oo 

1 

4 

■53 

3,189 

3,189 

3.34a 

3i 

11* 

7" 

100 

■4 

36 

919 

6,<«6 

3 

3 

6,m3 

6,941 

5i6 

i,63o 

l57 

3 19 

i»5 

■N3 

9.43i 

4;.i'j6 

"" 

10 

8 

47.331 

36,763 

■4 

10 

3 

449 

5o,3ti 

7 

<• 

5o.349 

00.798 

« 

5 

1 

■3 

"9 

39» 

45,907 

45.907 

46,3o5 

• 

i 

M 

4» 

là 

■0 

1.0*9 

4i.*o8 

4i,9o8 

4i.i37 

39 

100 

ï5 

a 

3io 

44,91» 

44.918 

45,n8 

4 

« 

5o 

46 

16 

11 

1,1 .17 

49.3"'4 

1 

3 

49.338 

5o.5i5 

19 

7» 

8 

*3 

888 

4o,5i8 

4o,5i9 

4i.4i7 

i>9 

150 

159 

01 

3l 

4,i3i 

171,137 

S 

1 

3 

171,169 

176,500 

58» 

1,8» 

i5i 

678 

.176 

ni 

■  3,663 

3i9,553 

ij 

11 

11 

319,600 

333.163 

38 
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Répartition  détaillée  par  catégories  «t  par  na 


TERR1I 


POPULAT10*  MUNICIPAL* 

* 

M 

*pam*. 

TOTAL*. 

oeapTsa  à  pai 

WlhWMtW 
lu  «CTT» 

COMMUN!*. 

•htf-llSD. 

4*  >o 

Jtnrltr  î 

Euro- 

infl- 

Koro- 

Indl- 

EafO- 

I»(H- 

Total. 

Baro- 

In*. 

T 

péen, 

grnea. 

pieM. 

fèmn. 

1 

1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

lO 

■ 

DÉPARTEMENT  I 


Qommum  mixte. 

5,6o) 

7 

3,9 

773 

6,011 

«,«9* 

ao5 

4o 

Commune  tndtgène. 
Bou-Sàada  

35.i77 

35,177 

35,177 

Total  de  la  division 
d'Alger  

■fit 

5,6ot 

7 

30,696 

773 

4l,l9l 

4 i,97' 

toi 

4o 

DÉPARTEMENT 


S1 


Commun*  indigène. 

160 

H% 

7 

«9.9&0 

167 

10,776 

10,943 

114 

."1 

Commune!  mu: Ut. 
W-Àrielia  

i>8 
.,704 

118 

797 

136 
865 

6.788 
19,118 

454 
1.069 

6,900' 
i9-9>5 

7.46» 
3»l984 

6<4 

801 

36 
49» 

8 

m 

LallaJIaghrni»  

Total  de  la  cabdivi- 

sion  de  Tlomcen . . 

Total  de  la  division 

1,911 

,.5 

601 

i,5i3 

36.8ii 

39,344 

1,416 

616 

1,081 

».»4» 

6o> 

àà,8i« 

2,690 

57.&97 

60,187 

I.Côo 

564 

DÉPARTEMENT  DE  QONS1 


Codwmm*!  indigènes. 

77 

1  ,o33 

6 

34,?o3 

83 

36,i4 1 

35,34 

10 

5 

KbeacWa  

m 

• 

18 

45,054 

al 

45,o54 

45,081 

• 

m 

3i 

40,04a 

3a 

4o.o46 

iû.OÏQ 

aa 

Total  de  la  division 

de  Constantine-. .  • 

77 

I.038 

66 

U9,3oâ 

U3 

no.,343 

iao.456 

34 

5 
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chacune  des  communes  de  l'Algérie. 


EUROPÉENS. 


Uni- 
liiei 
••la- 

de 


Urée- 

lilei 
néi 
de 
parcoU 

Mlo- 

railMi 
ptr  le 
décret 
de 


EAf» 


An- 

«*«- 

Utl- 
UU. 

ai 


10m 

(Col.  il 
à  M). 


TOTAL 

aiiÉiAL 

TOTAL 

de  le 

(Col. 

po  pale- 

lion 

14,  «5, 

murilei- 

16 

pile. 

(Col.  i3 

e*»70 

et  18.) 

18 

»? 

•»7 

Mi 

4 

'7 

i 

8 

77» 

3 

i'.6»S 

! 

■ 

35.177 

».»7T 

30,177 

»»7 

4- 

...  17 

s 

« 

77J 

4i,i»i 

3 

1 

1 

41,138 

97» 

11 

• 

■e 

i3 

1 

S 

167 

70,731 

lâ 

» 

^77<j  "'.043 

7 

n5 

ai 

44. 

161 

1 
9» 

186 

4M 

1,089 

6,848 

16.778 

3i 
3,  no 

36 
>7 

o.ao6 

10,913 

7,36o 

3 1,9*4 

m 

**7 

*>• 

94 

146 

i,3*3 

il,*»» 

3, 1  jj 

43 

36,831 

39,344 

U5 

53o 

44  j 

■  o; 

1 

'•9 

i,6gn 

54,351 

3..«7 

5-j 

>>7.''07 

G  ,187 

an  tin 

5 

e.) 

»7 

11 

1 

1 

& 
3 
7 

13 

1 

as 

18 

3a 

3â.:t4.i 

*5to54 
4o,o4o 

33,i4i 
4û,o04 
4o,o48 

3j,3i4 
40.081 
4o,o8o 

■  5 

»9 

1 

iS 

l8 

1 

143 

t»n,3S* 

8 

ISO.M3 

i»o,486 

38. 
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Répartition  détaillée  par  catégories  et  par  na 

te  m 


POPULATION  MUNICIPALE 

• 

M.GutMaiin 

au 

KPAKM. 

TOTAL!  . 

COMMUNES. 

chef-Uea. 

■UQ- 
1    '  ni. 

Indi- 

Euro- 
péW 

ladl- 
genei. 

Euro- 
péen!. 

indi- 
gène". 

Total. 

3 

4 

5 

6 

7 

S 

! 

.  POIrW-AV 
COWTCB  A  PAI 

conformément 
an  décret 
4m  *o  janvier  *§ 


Bora- 
péena. 

9 


lodi- 


Commune*  mivles. 

Ain-Sefm  

Méclicria  

Géry  ville  

Total  des  communes 
mixtes  

Commune  indigène. 
Colomb  

Total   du  terriioirc 
d'Aïn-Sefra  


Communes  mules. 

Djelfa  

I.aghouat  

Total  des  communes 

miites  

Communes  indigènes. 

Djelfa  

Lagfaonat  

Ghardaïa  

Total  des  communes 
indigènes  


TDTal,  du  territoire  do 
Gbardaîa  


Communes  indigènes. 

lïiskra  

Touggourt  

Total  du  territoire  de 
Touggourt  


Commune  indigène, 
i  l.isis  salia  rien  nés  


TEBR 


8a6 

'J1096 

77» 

7.4.3 

i,6o4 

9.509 

11, ni 

i,i59 

594 

419 

■  11 

i9.'7° 

54o 

19,706 

10,146 

34o 

Ci 

3i8 

1,187 

i3& 

38, 016 

656 

39,kx5 

59.85g 

871 

1» 

'.77» 

3,8iq 

«.007 

1,800 

68,4i8 

71,118 

5,55i 

687 

3'>1 

loi 

119 

10,395 

47. 

10,499 

10,970 

79î 

867 

1,1*5 

S.gi3 

1,146 

84,994 

3,171 

W.917 

91,188 

4,144 

1.65* 

TEBR) 


477 

.,436 

4i 

185 

5l8 

1,711 

i.i39 

1S6 

101 

7J8 

4.911 

738 

4.911 

5,66o 

573 

47i 

1,119 

6.S-» 

4> 

■85 

i,»56 

6.643 

7.890 

7»9 

à* 

89 

69,613 

89 

69,613 

69.70a 

i4o 

4 

38 

17,533 

38 

17,533 

17,571 

in 

noo 

7.768 

47 

4i.ii5 

•47 

48,993 

49,140 

116 

*°9 

100 

7.768 

.74 

138,371 

174 

i36,i39 

i36.4i3 

467 

33b 

i,3i5 

14,116 

n5 

■  18.656 

i,53o 

141,781 

■44.311 

1.196 

9». 

r 

rER 

R 

10S 

63.3i4 

108 

63,3i4 

63,43i 

i4o 

48 

58 

i,oi5 

30) 

74.98' 

4 10 

76,996 

77-4«« 

U 

M 

58 

i,Dl5 

470 

l38,3o5 

5i8 

■4o,3io 

i4o,848 

i73 

i34 

TERRITOIF 

3 

111 

1 

59,6i3 

4 

59.715 

59.719 

l3o 

 77' 

Vu  uour  être  anneiè  au  décret  du,  3o  décembre  1906. 
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chacune  des  communes  de  l'Algérie. 


MJftOPCJMU. 

l.VDIGÈ.SSS. 

rnuiun. 

»w  m 

|  KTIAMCM*. 

TOTAL 

Iine'- 

natav 
rallf'l 
parle 
décret 
de 

1870. 

Uni- 
Ut** 
aie* 
de 
pareal* 

raliaé* 
par  le 
dccret 
de 

'ÎT 
■a 

Eipa- 

It«- 
lleai 

An- 
gle 

Mal- 
taia. 

Au- 
tre! 

TOTAL. 

(Col.  |3 

à  M). 

frun- 
çaii. 

Arabes 

Ka- 
byles . 
M'ia- 
bitea , 
juifs 
du 
kt'iab. 

Haro- 
caloi. 

Tuni- 
sien.!. 

Au- 
tre. 

TOTAL. 

(  Col. 

i4.  35, 

36 

et  17). 

•IIISRIL 

de  la 
popula- 

.  lion 
munici- 
pale. 
{ Col.  a3 
•t  i8. ) 

'7 

>» 

*o 

SI 

11 

93 

i4  ' 

35 

36 

37 

18 

*9 

36 

m 

114 

65 

• 

96 

1.60.1 

8.994 

5i5 

9,509 

■I,ii3 

1 

«4 

S9 

4 

3o 

54" 

19,695 

■  4 

[ 

19,700 

30,346 

■5 

Si 

104 

i4 

656 

38,938 

33 

• 

i3i 

3o,so3 

39.8" 9 

43 

.76 

»77 

81 

• 

'*7 

i,8or 

67,633 

56i 

■ 

i34 

63,. 'n  H 

'71,118 

3 

S 

4o 

" 

* 

»95 

471 

10,473 

»7 

* 

• 

10,499 

30,970 

46 

181 

♦•7 

83 

• 

4n 

3.17' 

88,094 

589 

• 

334 

88,917 

93,188 

11 

7» 

■S 

18 

3 

w» 

5i8 

1,680 

*9 

1 

1 

1,711 

i.i59 

9» 

Soi 

k 

5 

16 

" 

8 

738 

4.9i3 

6 

1 

1 

4,933 

5.66o 

11S 

579 

18 

34 

16 

i,a56 

6.593 

45 

1 

3 

6,643 

7.899 

1 

.  6 

10 

9 

. 

9 

89 

69,604 

9 

. 

. 

69,611 

•  69.703 

1 

1 

« 

38 

17.531 

17.533 

17,571 

5 

8 

9 

3 

• 

5 

1  An 

48,q4q 

16 

18 

• 

48,993 

An  1  An 

7 

# 

.  »l 

11 

a 

i4 

«74 

iS6,o84 

»7 

18 

* 

.36.iV, 

iao 

S»4 

Ï9 

46 

5 

4o 

1^30 

141,677 

6* 

10 

3 

141.781 

144,313 

T. 

11 

4» 

3 

• 

»o8 

63,3u 

■  3 

63,334 

63,433 

6 

» 

1 

4 

 <- 

i84 

«10 

76,940 

3 

53 

7*.996 

77.4-6 

»7 

55 

1 

.  7 

•86 

S18 

i4o,i5i 

.  S 

66 

■  4o,3k> 

i4o,848 

EN] 

TES. 

• 

•1 

59.716 

9 

59.735 

59.7>9 

Le  Prétidtnt  du  Conieil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Ci  f.mf.ncf.ac. 
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Tableau  n°  V. 


Sections  de  communes  non  chefs-lieux  de  l'Algérie 
ayant  au  moins  i,000  habitants  de  population  agglomérée. 


DftPAaniuiiTS 


NOMS 

•s*  connus. 


SBcrioaa 

OU 

1COI.ONMUTIOM. 


porci 
■nrc 


Département 

d'Oran. 


*      TERRITOIRE  DU  NORD. 

Men-élKebir  1  SaimVAndre. . 

Telagh  (Mixte)  \  Bedeau  


TERRITOIRES  DU  SUD. 


Territoire 
d'Aïn-Sefra. 


Territoire 
de  Ghardaîa. 


Colomb  (Indigène). 


t  Djftfe  (Indigène) 


Ghardaîa 
(Indigène). 


Territoire 
de  Touggourt. 


Cercle 
de 
Ghardaîa 
proprement 
dit. 


Annexe 
fi'rwuipoi* 


Cercle 
de 

Toaggoort 

proprement 
dit. 


Igti. 


Touggourt  J 
(Indigène).  ' 


Annexe 
d'El-Oueu*. 


mn  

Beni-Isgnen . . . 

ElAteuf  

Guerrara  

Berrian  

Oulad-Allouch 


Ouargia. 


Nexla  

Tébeabeit  '.. 

Zaoala-Sidi-Ubed.... 
M'raier  


ElrOued. 
Béoima. 
Dabtla . . 

Guémar. 


Ourmès. . 
Taghzout. 
Zagnun . . 
TefcWbl. 
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tonton 

Toargoart, 

(Mie.) 


TERJUTOiHBS  DU  SUD.  (Suite.) 

Bouchagroun . . . 

Lich'ana  

El-Bordj  

Stdi-Okba  

Tolpa  

Zeribet-el-Oued . 
Oulad  Djellal. .. 
Sidi-Khaled  


Biskra  (Indigène). 


f 


tarifaire 


Oasu 

(Indigène).  A 


Annexe 

dn 
Touat. 


Annexe 

du 
Gourara. 


Annexe 

du 
Tidikelt 


Tifnroi.  ••••••• 

Bouda  

Tamentit  

Tamest  

Zaouiet-KounU 

Inzegmir  

EnNefis  


Timimoun. . 
Oulad-Saïd. 

P*tts  

El- Mai*. .  •  ■ 

El-He.ba... 


InSalab 


t  pour  être  annexé  an  décret  du  3o  décembre  tfoe. 

U  Préildtnt  dm  Cq*mI1, 
Miniiin  à*  l'UtUrinr, 

Signé  :  G.  Clbmbkcbac. 
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N*  49f)83.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
Charente  Inféi  ieure ,  le  Table  nt  de  population  n'  8  déclaré  authentique  p 
le  décret  du  30  décembre  1906. 

Du  3o  Mai  1907. 

Le  Pbésidrnt  dk  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  i<jo6,  qui  déclare  authentiques  les  tablea 
de  la  population  de  la  Krance  ; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet , 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  apjx 
tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Charente  ! nférieui 
aux  tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3o  décembre  190 


RECTIFICATIONS?  AD  TABLEAU  N*  3. 


porc  Li- 

roroLA- 
noi 

fofolatioi 
anraale 
oo  aiaaleipale 

AMI03DISSRIIKKT. 

CONMUM. 

non 

total*. 

comptée 
»  |.»rt. 

total*. 

1,548 

l,5ll 

».»7 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  mmisi 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exéc 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

"~*    "     "  "  Sipné  :  A.  FALLuttlES. 

Le  Présidant  du  Conseil,  Mini.-tr*  d*  l'intérieur,  ■  ■ 

Signé  :  G.   CLKM  hNCKAD. 


N°  /| 908 'i .  —  Déchet  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
Nord,  le  Tableau  de  populaion  n'  3  déclare  au1  hen'iqne  par  le  décret 
30  décembre  1906. 

Du  3o  Mai  1 907. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

DiçjilizGd  by  Google 
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in  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentiques  le»  tableaux 

1  de  la  France; 

ations  proposées  par  le  préfet, 


i  rectifications  comprises  an  tableau  ci-après  sont  ap- 
qui  concerne  le  département  du  N~ord,  aux  tableaux 
joints  au  décrut  du  3o  décembre  1906. 


PKCnriCATIONS  iO  TASUtAU  !»*  3. 


R. 

rorou- 

porvu- 

TlOI 

KNJLATIO* 

■oroul* 
•a  ■uajclptli* 

• 

toUU. 

compté»- 
i  P«rt. 

total*. 

marea. 

Tourcoing  (Nord-Est). .. 

7.181 
3é.in 

4  «6 

A  0 

35.A96 
37,95» 

6,1>S 

*  .9*7 

37,95^ 

81,671 

835 

8o,836 

78. «9» 

ent  du  Conseil,  minis're  de  l'intérieur,  «t  le  ministre 
mt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexéca- 
t  décret. 

le  3o  Mai  1907. 

Sifné  :  A.  FALL1ÉRES. 

lutil,  Mimilr*  de  l'intérieur, 

G.  Clkmsncbao. 


)icKMT  qni  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  du. 
Va  a  de  population  n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du 
906. 

Du  3o  Md  1907. 
T  DE  Là  REPUBLIQUE  FRANC  USE, 

i  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
lu  3o  décembre  1906,  qui  dé  lare  authentiques  les  tableaux 
de  la  France; 

a  tiens  proposées  par  le  préfet. 


rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
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tées,  en  ce  qni  concerne  le  département  du  Nord,  anx  tableau* 
population  joints  au  décret  du  3o  décembre  1906. 

BBCTIFICATIOHS  AU  TAFlLEAU  1»*  3. 


UH1IIIIUBT. 

MM«M. 

popdla- 
rn» 

roroLi- 

T>0« 

normale 
oo  muoidpe 

comptée 
•  part. 

totale. 

Lille  

11.187 

i5,3i6 

73 

13,1  ià 

.5.316 

6,1 

.  8. 

W^rejos  [Non,)..,.... 

TOTADX  

»7,5o3 

73 

a7,43o 

iS, 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  mini 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fen 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Prétidmt  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clbmbhcbau. 


N"  49986.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  S< 
et- Marne ,  le  Tubbau  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  le  d' 
du  30  décembre  1906. 

Du  3o  Mai  1907. 

La  Président  dé  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentiques  les  tabh 
de  la  population  de  la  France; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

Décrète t 

Art.  I".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap| 
tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Seine-et  Marne,  ain 
bleaux  de  population  joints  au  décret  du  3o  décembre  1906. 

RICTiriCATIOlfS  AU  TABLEAU  H*  3.  ' 


roru.l- 

rOPL'LA- 
tloK 

roratATitf 
normale 
•m  «analtlpi 

iltRONDCSSEMEIIT. 

COMMDNI. 

«4UW. 

comptre 
1  pirl. 

Ulal*. 

Ht 

TOT 

I.a  Ferté-sous-Jouarre . . . 

4,84i 

%T 

àfili 

3,{ 
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"roi  n  îstre  de  l'intérieur,  et  le  mi 


D  uta*^^  *  c^acu  ri  en  ce  qui  le  concerne,  de  Te 


f  y. 


Signé  :  A  PAI.IJKRKS. 


lv;^,redel',u,' 


et  * 


W«-UW'.m:t  <\u.i  T-eclï/ïe*.,  en  ce  uui  concerne  le  dcpartcan 
PKtt.le  îa\Aeau  de  population  n°  3  décimé  Authentique  pur  le 
ftfdecembre  1906. 

D«  3o  Mai  1907. 
ïftis\tft.*1   tot  X.K   V\tPV  BLIQLK  FRANÇAISE , 

Vt  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
^iVt  decreV.  <\u  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentiques  les  ta 
population  de  Aa  France  ; 
les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

'ETE  : 

IT.  I"*.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ; 
en  ce  qui  concerne  le  département  du  Finistère,  aux  tal 
ttion  joints  au  décret  du  3o  décembre  Lgo6. 

HECTIKICATIOSS  AL'  TAULEAli    >°  3. 


comiof. 


Mur!  


i-orri». 

TIO* 

toitlé. 


TIOI 
compter 
à  p«rt. 


E3 


rur  cm 
nnrni 
>a  muni 


toltlx. 


Le  préaident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  m 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Y 
dn  présent  décret. 

i  ^"^Pkit  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

Signé  :  A   PAU  1ÈRE  - 

■  ■  ~<*»Mb  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Clewe*ceac. 
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H*  49<)88.  —  Décret  qni  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
et-Mmae,  le  Tableau  de  population  r'  3  déclare'  authentique  par  te 
du  30  décembre  1906. 

Du  3o  Mai  1907.- 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  prési  lent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  d<i  3<>  décembre  1906,  qui  déchrc  authentiques  les  tak 
de  la  population  df  la  France; 

Va  les  rectification*  proposées  par  le  préfet, 

, Décrbtb  : 

Art.  1".  Les  rectiG cations  comprises  au  tableau  ci-après  sont  a  | 
tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Seine-et-Marne,  au 
bleaux  de  population  joints  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


RECTTFTCATIOSS  4U  TABLEAU  H*  5. 


rorou- 

■uk:i 

TIOI 

ABBOttDUIMBIIT. 

eomnii. 

TIOI 

Mil*. 

k  part. 

KUIt. 

». 

4.683 

sa 

4.66i 

A 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  min 
•des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ei 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1907. 

Signé.:  A.  FALLLÈRBS. 

U  PrétùUni  dm  Conseil,  Minulrt  it  rUUritmr, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  49989.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  départ emaa 
Coirvzp,  le  Tableau  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  le  1 
du  30  décembre  i906. 

Du  3o  Mai  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
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3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentique?  les  tableaux 
le  In  France; 

ions  proposées  par  le  préfet. 


ectiGcations  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor* 
>ncerne  le  département  de  la  Corrvze,  aux  tableau» 
iuts  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


RECTU" CATIONS  AD  TABLEAU  H*  3. 


TOFULA- 

TIOl 

roriiLATio* 

normale 
ou  mu  Ici  pal* 

COBBOM. 

TIO» 

totale. 

rompu» 
»  part. 

total* 

afflo- 
aaérée. 

20,636 

2,471 

18.I6S 

•4.97» 

it  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
t  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
décret. 


e  3o  Mai  1907. 


nil,  Mini  Irt  de  l'intérieur, 

f.  Clbau.vcead. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


ret  qui  rectjie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
eua  de  populutiuii  u'  3  déclaré  authentique  pur  le  décret  du 
06. 

Du  18  Septembre  1907. 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

1  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authenliqut-s  les  tableaux 
de  la  France; 

lions  proposées  par  le  préfel , 


édifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
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tées,  eu  ce  qui  concerne  le  déparlement  de  la  Creuse,  au*  tableai 

de  population  joints  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


RECTIFICATIONS  AD  TABLE  AD  H*  5. 


k»»OMDT»S*llIK*. 


Guéret. 


Saint-Vaury. 


rorn.1- 

TIOI 
■UUle. 


2,5  I  i 


tio» 
è  put. 


2.  Le  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur,  et  le  minisl 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéc 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  l8  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Prt'$ident  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N°  4999 1.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  ie.  Ci 

le  Tableau  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  30 


cembre  1906. 


authentique 
Du  i3  Octobre  1907. 


Lb  Président  de  la.  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  190O,  qui  déclare  authentiques  les  tables 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Les  rectiûcations  comprises  au  tableau  ci-après  sontapp 
tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Cher,  aux  tableaux 
population  joints  au  décret  du  '60  décembre  1906. 

RECTIFICATION»  AU  TAILtAD  N*  3. 


iimoiiDissfcaiiiT. 


Sancerre  . 


AubigDy-sur-Nëre. 


roraLA- 

TIOS 
totale. 

4,7*0 


POPULA- 
TION 

comptée 

1  part. 


19 
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îjOt  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
U  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
.  décret. 

juillet,  le  i3  Octobre  1907. 

Bigaé  :  A.  I  AI.LIEUE3. 

ueil,  Ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clemenceau. 




ïret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Saône1 
ibleau  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  te  décret 
?  1906. 

Du  18  Octobre  1907. 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

l  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

u  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 

de  la  France; 

itions  proposées  par  le  préfet, 


"ectiûcatjons  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
1  concerne  le  département  de  Saône  et  Loire,  aux  ta- 
xation joints  au  décret  du  3o  décembre  1906. 


RECTIFICATIONS  AD  TABLEAU  B°  3. 


Digoiu. 


ruroL*- 

TIUK 
loi tle. 


«>.7o5 


POPOI.i- 

TIO* 
comptée 
k  p«rl. 


1 1 


rOPOL»TIO!l 
normale 
ju  municipale 


mrree. 


6,674 


5,i8o 


ent  dû  Conseil,  ministre  .le  I intérieur,  et  le  ministre 
at  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
décrel. 

juillet,  le  18  Octobre  1907. 


gJiat  :  A.  FALLILIlLS. 


net/,  Minirtre.  tte  l'inte'ritar, 

S.  Clemenceau. 
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N*  490,93.  —  Décret  du  Président  db  la  République  français*  (ce 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  d>  s  postes  et  d<s  t<  Ifgm 
qui  reporte  au  3i  décembre  1909  le  terme  du  deUi  fhé  par  l'articl< 
la  loi  du  3  avril  1901,  pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'étal 
meut,  dans  le  départemt-nt  du  Tarn ,  du  réseau  de  chemin  dr  fer  d  11 
local  qui  a  fui  l'objet  de  cette  loi  et  de  la  loi  du  5  mars  1904.  (i 
i"  Juillet  1907.) 


Le*  abonnements  an  Snhriin  des  lois  sont  reçua,  «oit  au  bureau  de  «ente  de  rimpr 
nationale,  87,  rue  >ieille-du-Temple,  ParU-3',  toit  dans  les  bureaux  de  poète  de.  de 
monta ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   •  Traites  par  an. 

Aux  deux  partiel   9  francs  par  «a. 

Les  abonnements  partent  du  i"  janvier. 

OBssavtTioH  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le*  erreurs  d'envol,  a 
remi  laçanl  un  numéro  par  nn  autre,  «oit  eu  fournissant  on  numéro  manquant,  ami 
condition  qut  la  réclamation  soil  formule*  dans  I" intervalu  de  la  rectpùom  «"an  aaawrs  à  F 
En  conséquence ,  Il  ne  pourra  être  donoé  «atlsfaction  aui  réclamationa  qui  o>  rempli 
pas  la  condition  ci-desous  iudiquée ,  qu'auUut  que  le  destinataire  «un  reraé  le  encartant 
valeur  des  numéros  réclanns. 

Le  pru  d'uu  numéro  acheté  isolémoot  est  filé  i  o  £r.  ào. 


IMPHUIIItUt  HATtORALS. 


— .7  février  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2894. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


léclaruxt  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
nt d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale, 
da  Fresne-d*  Argences  et  la  gare  de  Moalt -Argences  (réseau 

Du  a3  Juillet  1907. 
romnlgvée  an  Journal  officiel  da  17  juillet  1907.) 

l  ÇjUMBMt  DK8  DBPUTSS  OUT  ADOPTÉ,  / 

>i  la  Répubuqub  BfiOMCLGDB  la,  loi  dont  la  teneur 

déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  daqs  le 
Calvados,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
la  tuilerie  du  Fresne-d' Argences  et  la  station  de 
sur  la  ligne  d'intérêt  général  de  Paris  à  Cherbourg. 

e  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 

irtir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

ment  du  Calvados  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
lool  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
citions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément 
onditions  de  la  convention  passée,  le  6  mai  1907, 
du  Calvados,  d'une  part,  et  M.  Goarmez,  d'autre 
lu  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 
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charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ct 
des  députés,  apça  e-écvt&ti  pomme  ici  «ietfâtvt.     .  » 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  Juillet  1907! 

Signé  :  A.  PALLIE  RE 

Signé  :  Loois  Barthoi  . 


.  1  . 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés , 

M.  Chadeniev,  préfet  du  département  du  Calvados ,  oflicier  de  la  Légion  da 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  lois  de 
1871  et  11  juin  1880,  des  décrets  d<9  6  août  j.88i.  ao  mars  i88a,  i3  < 
i885  et  |3  lévrier  1900 «t  ks  déltttértitions  4a  «onsefl  général,  en  date  de 
igo5  et  a4  avril  1906, 

D'une  part; 

U  M.  G»w*wz,  *it«tàliM**,  prty&uim  èa  fa  tfeHma  4*  fmae-d'Aipn 

P'aHtm^Baat; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  déparlement  duCatvaaWeaneéde à  M.  Gourmet,  qui  accepti 
struclion  et  l'exploit» lion  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  traction  a, 
et  à  voie  normale  d  un  watr*  ggarajjj^quatre  çeatiwèUjRs^"^)  de  !arg< 
genres  (le  Fresne)  à  la  gare  de  Moult. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  M.  Gourmez  est  MsujaMi  -et  'stokgs$«- «"««H»  frgo*  ftrtndHe  *nwt*  4e 

ment  du  Calvados  à  l'exécution  «le  tontes  les  obligations  imposées  par  le  f 
charge  s '«nnacé  a  la  présente  «oa*Mtti&*i  a>  û»**e  tpAl  a*jfftera  4«4«*«n4a 

cahier  des  charges  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  < 
6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  i3  lévrier  1900,  sauf  la  suppressi  n 
(des  xi,  ai  #  25  et  Jet  ;modiG<*liops  ifljrpdujtfls  anx  arjxcle»  4».  ê,  81 

8  (jnaXer,  i5,  \j,  18,  39,  36,  rtj,  5»,  6 5  et  b6. 

3.  La  concessionnaire  s'engage  à  construire,  et  à  exalpjjer  Je  chemin  de  Jj 
s'agit  sans  aucune  subvention  de  construction  et  sans  aucune  gara-  Ve  <Tîi 
département  ;  par  aoUe,  'owteales /lépHwea',  de  qaetqoe  natore  qo'«4<e«  »©i 
quelles  pourront  donner  lieu  rétablissement,  l'entretien  ct  l'exploitation  de 
tentât  A  (a  cha'gvfexdusrra  da  <conoMsio<iDairei  alasi  que  les  OApMMa*  rao 
ia  ^énéVwUao  dans  la  «re  de  i'Qmtt  e*  4u  r»q>  Wlftwo*  a*ec  tes  naie*  da 
de  fer  de  paris  à.  Cherbourg,  .  ,,,,-.!      •  , 

4.  Le  concevrons»**  exploitera  la  tyrneà  ae»  frais,  ri*w*  «* périt*,  qa 

soient  les  recettes. 

Quand  les  jeceU*»  brute»  iUoméfrjfliicji,  i»j>é*s/ déduite,  ewéderapt 

francs  (fi,oqof),  le  concessionnaire  versera  au  Jej>avteiuen.t  dyt  poux  ceci  f 
de  Pexcédent.  ltfl   "  ' 

5.  A  partir  du  1"  janvier  de  la  cinquième  aftn^e  (f'eipïpVation. ,  Je  çonçesi 
constituera  un  <bndi-  spécial  de  réserve,  destiné  au 'rt^ouveHement  de  la  1 
Matériel.  Ce  fonds  sera  foraié  par  |e  p»éJ.*x-m«at  aetmdl .  >sar  la  ' part  des 
brutes  weaaui  au  «wc^^ounairn ,  d'ane  ,toyv#P  A  dwvfxai  csasyuu 
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t!  fait,  en  exécution  du  paraeS  ,  A  T  -  prt"ve'»*»'<-<  «inî 
»  déchéance,  I,  ^  é/^**™*  de  1  «««e  35  du  cahier  J™ 
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Délai  d'exécution.  ■  .  I 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  ua  délai  de  deux  .ans,  à  partir 
loi  déclarative  d'utilité  publique,  ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  liçi 
livrée  à  l'exploitation  daas  le  délai  de  trois  ans  à  partir.de  cette  loi. 

Approbation  des  projets. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin 
et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuves,  conformée 
l'article  3  de  la  loi  do  li  juin  1880,  pour  les  projet»  d'ensemble,  par  te  c 

fénéral,  et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  'par  le  préfet,  sous  rése 
approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  h; 
affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassem« 
l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  anotsau  ptas  t 
la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique» 

Le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chei  du  déparsjtnuaMj 
mettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le 
réservé  an  ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  i  de  l'article  3  de 
d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remhe  an  concessio 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  resten 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  îe  concessionnaire  aura  la  faculté  depjj 
aux  projets  approuvés  les  nidifications  qu'il  ingérait  miles;  mai*  ces  mod» 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  comp 

Projets  antérieurs. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement»  de  tous  les! 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  au*  frais  dn  a 
ment. 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produira  par  le  conceasioooairi 
prennent  pour  la  ligne  entière  : 

î*  Dn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (  i/8ovOoo); 
3'  Un  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (i/io/wo);  i 
3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (i/a,ooo)  pour  tes  loi 
et  d'un  millième  (î/i.ooo)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rappor 
niveau  moyen  de  la  mer,  pi  is  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce 
on  indiquera ,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eûet ,  sai 
Les  distances  kilométriques  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  < 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe; 
La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coui 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernière 

u°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  è  l'échelle  de  cinq  millimètres  I 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie,  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o~o 
mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  nitai  niii 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  ta 
tes  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  l 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d'eau  et  des  1 
communication  traversés  par  le  chemin  de  1er,  des  passages  suit  à  niuem. 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  iavAiauees  tant  sur 

rsur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets*  foursùr  pour 
:es  ouvrages. 


«o. 
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:  terrains.  —  Ouvrage»  d'art.  —  Établissement  de  ïa  deuxième  vole. 

teront  acquis,  les  ouvrages  d'art  el  les  terrassements  seront  exécutés 
l  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  des  voies 
•esne  et  au  bourg  d'Argences  et  de  voies  de  raccordement  à  la  «are 

s. 

aire  sera  tenu  d'exécuter  n  .«es  Irai»  unn  s.rond^  voir,  l»r>que  la 
(métrique  aura  atteint  lo  rhillre  de  35,000  franc*  pendant  une 

*•«  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  ù  toute  époque 
- -Irr  requis  pur  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  mi- 
pnbiies.  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  a  ne  seconde 

•  trie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établis- 

<roie.  "'P  **  tyf  flPpilti|lPiMtlBMt%  «4<B*^esV4ttMfV 
la  doublé  vole  requise  ne  sont  pas  commencé*  et  poiKsnivis  dans 

lions  prescrits  par  I»  décision  qui  I  s  a  ordonné»,  l'administration 

chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 

lis  ponr  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
ion. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulaul. 

la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  qua- 
□Mres[i"M).  n 
ajssi  5  des  ■.éBfcul*,s,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dépassera 
lix  centimètres  (3-io)  et  relie  du  matériel  ronlant,  y  compris, 
la  m  ment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  trois 
êtres  (3"  10).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails, 
saillies,  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4" 20) 
et  leurs  chargements. 

s  dnix  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
1 ,  sera  de  deux  mètres-  (  a™  ). 

accotements,  «  'est  à-dire  des  parties  comprises  de.  chaque  côté 
fenrflu  rail  et  l'arête  supérieure  du  balUst,  sera  de  soixantequime 

i  couche  de  hallast  sera  d'au  moins  quarante  centimètres  (o"4o) 
an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquetie  «le  largeur 
■  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vinet  dix  centimètres  (o"oo) 
-licalc  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant, 
utoris.ition  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être  réservé  entre 
se  irouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
s  et  les  parties  le»  plus  saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance 
e  centimètres  (o"6o).  ' 

re  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
isaireS  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 

de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  soi- 
es locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

its  seront  raccoriés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ir  à  deux  cent  cinquante  mètres  (200"). 

ot  mètre»  (100- )  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 

cuii«e-«,  lorsqu'elles  seront  dirigé***  eu  sens  contrai- c 

l  déclivités  eut  tixé  à  vingt  millimètres  (o'oao)  par  mètre. 

ont* le  de  soixante  mètres  (60")  au  moins  drvra  être  ménagée 

«  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 
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Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
tant  que  Taire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  Faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
diipoiiiti—a  du  prêtent  artide  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mai» 
modi Oc* boas  ne  fourrant  être  exécutée*  que  movennant  l'approbation  préalable 
préfet.   .  . 

rttahH—euiMl  de  la  voie  fanée.  —  Partie*  accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

8  bis.  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une  partie  de  la 
publique  accessible  i  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au 
veau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  public 
•t  saut  altération  de  ce  profil,  soit  dan»  k  sens  transversal,  soit  dans  le  sens 
gUudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  .  uni 
dans  un  empierrement  de  trente  centimètres  (o"3o)  d'épaisseur  qui  régnera  t 
l'entre-rails,  et  à  cinquante  centimètre»  (o"bo)  au  moins  de  chaque  côté,  con 
memeut  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  rouceas 
naire,  qui  restera  chargé  d'établir  a  «es  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  éti 
avec  des  dinteusious  telles  qu'eu  dehors  de  l'espai  e  occupé  par  le  matériel  du  rhe 
de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  lihre  de  chaulée 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a" 60),  permettant  a  une  voiture  < 
naire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu 
cessaire.  ' 

Cette  chaussée .  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  rr 
dix  centimètres  (i"io)  au  moins.  Le  conres>sionnaire  construira  en  outre,  sui 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  lu  voie  fer 
des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  déntretien  de  la  voie  publique;  la  pre 
deur  de  ces  gares,  mesurée  à  pardi  de  l  arête  extrême  de  l'accotemeut,  sera 
mètre  vingt  ;i"20)  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  .moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  1™  4o'i  de  lar 
sent  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  lu  voie  ferrée  v  toutes  saQlies  < 
prises)  et  les  limites  des  propriété»  riveraines  ou  des  alignements  approuvés, 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  de,s  p  irtjcs  les  plus  saifls 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  D«ns  les  pa 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  nord  d'un  remblai  <le  plus  de  cinquante  cculiaii 
(o"  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  «l'un  obstacle  continu  di 
sant  le  niveau  des  marchepieds,  Usera  ménagé  un  espace  libre  d'.ui  moins  soixi 
quinze  centimètres  (o*  7b)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  mat 
roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pou 
obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  [o"  60). 

'  KtaMtesement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  Toitures  ordinaires. 

8  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voilures  1 
naire».  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  trois  mètres  du  ceuiiui 
(3-  10)  de  largeur  et  d'au  moins  quarante  centimètres  [o  jo)  d'épaisseur  t 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  Ut  surface  de  l'accotement  relevé  en  forim 
trottoir.  .     ,  '  . 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voilures  1 
naires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  cinq  mètre*  (5"),  1 
largeur  minimum  élan*  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matéi 
d'enlretïen  de  fa  route. 

L'autorité  compétente  ponr  statuer  sur  te*  projets  dVi&trutiM  pourra  érig**-' 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  sr>tt  limité .  dn  rctté  de  I»  changée  de  I» 
publi(|iie,  an  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centmifetreï  (o"*i9)  de  • 
en  gazon  d'une  Solidité  suffisante.  Plie  pourra  éc-nlement  prescrire,  dure»  les  pa 
de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  depat«er»  troii  centimètres  (cTcSi) 
métré,  l'établissement  d'nn  demi  caniveau  pavé  le  lotfg  des  bordure»  bu  pierre 
intervalle  libre  de  trenle  centimètres  (o"3o)  an  moins  sera  réservé  entre  la  vert 
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del«i»â»inhwiMi.«tà»ptitto  piiMiatMti4awrtfcMi  snn  vaae  fcrrée  ; 
an  MuàmlU  tifcr»  d'an  aaétM  qiwai  «entiaa  êtres  (  i"  4»)  subsistera  outre 
kaajtnd  raclant  (toutes  «il lie»  comprises)  et  les  limites  des  propriété»,  menus» 
tta^uanjataunit»  approuvés ,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

ban  ferrée  sera  établie- de  «elle  soi  la  que  la  verticale  des  parties  les  plat  sail- 
han  <k  BMténd  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  e 


dépasse  pas  l'arête  extérieare  de  l'accotement.  Dans  les 
h  nie  sera  étaMfe  sort  sur  te  bord  è'rm  rem  Mal  de  pms  de  clnqnaote  een- 
fe*5o)  de  hauteur,  ton  le  kme-dTun  talus  de  déMaf  ou  d'un  obstacle  eoo- 
le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  nu  espace  libre  d'au  motos 
centimètres  (p"  j5)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
raolant  et  la  limite  extérieure  du  remblai ,'  da  déblai  ou  de  l'obstacle  con- 
tas ohatacW  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit,  à  taisante,  centimètres 


«ui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'ace oteanenl  régularisé,  ne-  foc- 
an  lestre-ratk  que  la,  saillie  nécessaire  pour  k  passage  des  boudin*  des 
saaWa  k  de.  la  voie  ferrée.  , 

Traverses  des  vf  —  et  vannas. 

Dan»  kea  Uaveraos  de*  vallée  ei  des  villages,  les  voie*  ferrées  «wuruot , 

fore  antorisation  spédaJe  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la 
antre  les  data  trottoirs,  ou  du  moins ,  entre  les  déni  tones  à  réserver  pour 
«sent  de  trottoirs,  ei  suivant  le  type  décrit  i  l'article  8  bis. 

des  largeurs  à  réserver  est  fixé*  d'après  les  cote»  suivantes  ; 

r  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  -en  vue  de'  réfefclfmement 
tir.  on  mètre  dix  centimètres  f  1*  to).  Cette  largeur  sera  mesurée  è  partir 
tonnes  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non.  ou  des  alignements  approuvés', 
Ifauebt  en  avant  de  ces  limites  ; 

fc?  antre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'nn  trot- 

mr 

on  réserve  le  stationnement  des  toiture»,  deux  mètre-!  soixante ' rentî- 

'"*>); 

on  soppriaae  ce  sUiioaaa ruent,  trente  centimètres  (a"  3 a). 
[casJbiisAOfnaai, du  chtmin  de  1er  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
été  autorisé,  on  fera  application,  de  l'article  &  ter.,, 


Gaeesat  stations.  • 

l  ....  '  , 

II-  Isxuaaahreet  1  enaylace  meut  des  stations  ou  baltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
aytaaadûe»  seront  arrêtés  par  le  conseil  géacxAl,  sur  lt*  proposition*  du  «onces- 
natifs,  aptes  une  eouuéte spéciale. 

lanasaum  looiefiés  euteudu ,  de»  à  présent,,  que. des  stations  seront  établies  dans 
ihrafi'i  1  isaiîo>aéaa  ci-après  j, 

la  kaœeaa  du  Fre3ne.  origine  de  la  ligue,  et  à  Argences. 

8s,  pendant  l  ex^loiUtion ,  xie  noqvell  »  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
vaaiaiii j.  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  i 
spéciale.  •  , 

eu  sera  définitivement  arréi£  par  le  conseil  général,. le  coiu*s*k>a- 


ainsi  que  Taugaienlatiou  du»  voies  dan*  les  stations  eLaut  abords 
«maire  sera  tenu ,  .préalablement  à  tout  commencement  d'e*écution. 


préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  .station  ou  hajle,  lesquels 

a*  tToai  pian  è  léchai  ht  «Tan  cian-ctotieesa  { 1V&O0I  mdiqnanailen. welesv  les, quais , 
aatanaaua  eaaeejr  enuBoqtioai  intaaianr ,  ainsi  que  Udupostupa  de  ite tirs  abord* 

dv  Google 


DigitizGd  by 


—  608  — 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  a  l'échelle  d'un  centimètre  par  métré  (0*01  ) 
3*  D'an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
ront  justifiées. 

Traversée  des  routes  et  chemin». 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  pa 
chemin  de  fer,  suivant  Las  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administrât 
compétente. 

Passages  au-deuui  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  on 
partementaie ,  en  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
nistre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des 
constances  locales;  mais  cette  ouvertore  ne  pourra,  dans  aucnn  cas,  être  inférie 
à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  à  six  mètres  (6")  ponr  la  route  dépai 
mentale  et  pour  un  chemin  \icinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mè 
(4")  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  roote,  au-dessus  d« 
ebanssée  dans  tonte  sa  largeur,  ne  sera  pas  intérieure  à  quatre  mètres  trente  ce 
mètres  (4"  3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  ce 
mètres  (4"5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ii 
Heure  à  un  mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvra 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  an  m< 
de  huit  mètres  (&'). 

Passages  au-dessous  des  routes  cl  chemins. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  o 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar§ 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  oa 
nale,  i  six  mètres  (6")  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicina 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (a")  pour  on  simple  chemin  vicinal 
rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqui 
centimètres  (4"5o)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  huit  mètres  (8")  sur 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  è 
pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a")  au  moins 
dessus  du  niveau  dn  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  i 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  psi 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centime 
<4"8o). 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  on  des  cher 
vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemii 
fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  st 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  U 
etilation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fér  et  des  routes  ne  pourra  s'efieetuer  i 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45°).  à  moins  d'une  autorisation 
melle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  poui 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  cornu 
cation  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des 
rières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  abris  ou  maison 
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. 11  f^ut,  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et 
des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés, 
es  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite 
»  «a  plus  sur  «lix  mètres  (io~)  de  longueur  de  part  et  d'autre  de 


Rectifications  des  routes. 

y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roules  exis- 
son  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
l  (o"o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
n  ce  qui  touche  les  rmites  départementales  et  les  chemins  vicinaux- 
ïra  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

rionnaire  sera  tena  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
icession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  conra  aurait  été 

i  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
isaluhnte  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt, 
le  débouché  des  ouvrages  d'art  seront  détermines,  dans  ebaqoe  cas 
'administration,  suivant  les  circonstances  locales, 
cas  ou  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie 
oe  i>*sserel]e  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera 
avant  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéres- 
sai ion  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  le»  agents 
tonte  compétente  et  par  les  ingûuieurs  de  la  compagnie. 


Maintien  des  communications. 

ntre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
scra  construit  dos  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
onnnire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circu- 
aucune  Inlcrrupt>'on  ni  géne. 

communi-ations  restantes  puissent  Être  interceptées,  une  recon- 
ite  par  les  services  intéressés,  à  l'effet  de  constater  si  les  onvrages 
Jtent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 

ixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
s  communications  interceptées. 

Exécution  de*  travaux. 

ionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
lualilc;  il  sera  tenu  d.-  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
enir  une  construction  parfaitement  solide. 

lues,  buses  et  ponceaux  à  construire  à  la  rencontre  des  divers  cours 
nins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  en  fer,  sauf 
n  qui  pourront  être  admis  par  l'administration, 
liant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou 
litures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
s  dans  lesdites  chaussées. 

ssement  des  chaulées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
irni.  en  ontre,  la  quantité  de  bontis«es  nécessaires .  afin  d'opérer 
,  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  de  demi  pavés, 
tant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussée*  sera  cou- 
litares  de  matériaux  nenfa  de  la  natnre  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
as  tesdites  chaussées.  "VnticMrqiV    -,  - . 
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19.  LM  voies  aeroau établie*  d'»ne  — nièf  oolideet  avec  des  matériaux  de  bon 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20')  au  moin»  p 
mètre  courant  sur  les  voies  de  cfrenatiM, 
L'espacement  maximum  des  traverses  sera  d'un  mètre  (1")  d'axe  en  axe. 

Clôtures. 

20.  Le  chemin  de  Ter  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haïes  < 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet;  le  co 
eessîounaire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  'la  1 1  juin  îSSo,  être  di 
pensé  de  poser  des  clôture!,  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fonnfrr  & 
justitn  atious  spéciales  pour  être  dispense  d'eu  établir  : 

i*  Dans  les  traversées  des  Hrat  htrhités  ; 

a°  Dtuu  les  parties  contiguës  à  des  chemins  public*; 

5*  Sur  die  mètres  (inT)  a»  moins  de  tnnguear  <ée  ciutque  côté  des  passages  à  ■ 
«eau; 

/i*  Aux  abords  des  stations. 

Inderanïtés  <lc  terrains  et  de  dommages. 

51.  Tons  les  te  nain*  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  «le  si 
dépendances ,  po'ir  h  déviation  de*  voies  de  communication  et  îles  <otrr$  dv«n  | 
pim-ri  et  en  général  penr  l'exéeulton  des  travanx  quel*  qu'ils  strient  mtxqwHs  « 
etahhVement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  paye>  par  le  <  <>• 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  00  pour  détérioration  nV  terrain; 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  que 
conques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concc-sionnair 

Droits  conlcrus  au  concestioniMiri:. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  poc 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  qne  les  lo 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publies,  soit  pot 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pom  l'extraction,  le  transpoi 
ci  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lots  <t  reniements. 

ServitudM  aaWaiwa. 

23.  Dans  les  limites  delà  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  ser<  itude -des  ei 
ceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'élude  et  l'exécution  de  s< 
protêts,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  1< 
conditions  exigées  par  le»  lois,  décrets  et  règlements  concernant  Tes  travaux -mixte; 

24.  (Supprimé.) 
2.">.  (Supprimé.) 

Contrôle  et  mr\  eilttnoc  des  traranx. 

24.  Les  travaux  «iront  soumis  au  contrôle  cl  •  i*  surveillance  du  préfet,  *tv 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

tisseront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sdrel 
de  ta. circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  édaM 
et  gardés  pendant  la  nuii. 

Les  ti«vau»  devront  -être  «djupéts  par.  loin  et  sur  séries  de  prix;  toit  avec  pabiicit 
et  cojaoojTCncB,  soit  sur  sommassions  cachetées  ealre  entrepreneurs  «gréés  à  i'avaaoc 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  co*»w«a*»Je,  pow  usas  eattepeise  o 
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assemblée  générale  de*  actionnaire  Ja  sanction  soit  de  la  régie, 
Stt"s  ^ricdcnru.passnavoc  un  ...IreprenVnr  soit 

œ£Sîm.une  ou,""s,e"rs        du  <E 

^s.n-vdllanc,-  du  prffel  auront  pour  objet  d'empêcher  le  couces- 
erom  des  projet*  approuvés.  >l       -i  ci 

'         Réception  dca  traVàat.  1 -I  -ili  uiarnio  il 

ie  les  travaux  seront  terminé»  sur  des  parties  de  chemin  de  far 
'H  «  '»  circulation,  il  sera  procédé  î  KconSaU 

*&**fcal  de  rrtte  reconnaissance,  le  préfet  autorisera    s'il  v  a 

3b£&îï5£?  d»nt  ï  S"apiV-  -Prt-  cette  aZrisadoV 
KMina  mettre  lesdi      parttes  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 

C  KE e'?  d>lrîC:rTtj0ri,Kpar>Me,!CS,ne  ^viendront  difiniu" 

fioruagc  tt  ptai'i  cadastrai, 
at  «prés ('«chèvement  de,  travaux,  et  an  pins  tard  six  mois  anrès 

S nd.n,«  T™1'         n„  im  plan  cadastral  dn  chemin 

ll..Ti  f     ler'  d™- «'e*le'n*,,t  »       frais,  et  eontradio. 
5!  Al  ÏSB.x  »Tl!,,Préfrt-  «  **at  deecripuï  de  ton,  «es  ou- 
L  outîîïï.  ««ompa^  d'un  .th.,  contonwrt  ie. 

aHenVlfl- ^  d*i*  Prorè«-v«"^»  de  borna**,  du  plan  rida**! . 
ia  priîl'Lo!  ? .•01  T  d"  confe»s;°n"«'*«!  et  déposée 
is  par  le  concessionnaire  postérieurement  an  bornaee  pénéral 

ihemin  de  far.  donneront  lien,  an  .*r  et  à  mesure  *,  leur 
NttM  suppUmenta.re»  «t  seront  .jouté*  snr  h-  plan  cadastral; 
eut  f.,le  snr  I  allas  de  tons  fe,  outrais  d'art  exécutés  post^ 
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IZ  l\,l°ueS^  ïi'^fr*  *ront  constamment  entretenus 
1ère  que  la  circulation  y  soir  toujours  larile  et  sure 

entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire, 
«    a  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
n«  U  ctwuswel.  lentret.ftuqui  **l  è  La  charge  du  concession- 
.errement  des  entre-rails  et  de  IVnlre-vaie,  ainsi  que  les  zones 
très  fo  «10 J  qui  servent  d 'accotements  extérieurs  aux  rails. 

EFÏÏirZ.  ""r  ?:réî'>b*  ca  »-eS.ant  acces-iblc  ant 

aux  voitures  ord  oalrfs.  lVntretk..  à  la  charge  du  concesston- 
u  longueur  de  laccotement.  * 
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Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  m  kx 

il  y  sera  pnunu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  «4  aux  frais  du  cooœssiu 
sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  cxaipri 
l'article  3y. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  mayas  de  rôles  que  1a  préi 
dra  eiécotoires. 

Gardiens. 

90.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  a 
en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffise»!  pour  a» 

sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  le»  pc 
le  chemin  de  1er  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fier  « 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixée*  ou 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construite}  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  1 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tout»  s  les  conditions  prescrit 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machin 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  égaL-ment  être  laites  d'après  les  menllec 
dèles  et  >mi-faire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  voitures 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  1 
sorts  t-t  pourront  être  à  deux  étsges. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert ,  garni  de  banquettes  avec  à* 
fermé  à  eldo-s.  muni  de  rideau  1  et  éclairé  peodaeu  la  nuit;  l'étage  aapérie 
rouvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossier,  on  y  accédera  au  moyen  d'e^catl 
serout  accompagnés,  suusi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  da  gare 
solides  d'an  moins  nn  mètre  dix  (i"  10)  de  hauteur  unie. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  iacainés  et  las  deaaiers  seront  étu 
hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  peur  la  disposa  bo 
entière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtée* 
préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de 
da  ce  compartiment 

Le  prelrt  pourra  esiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservi 
les  trains  rie  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  a  voyageurs  seront  chaunees  pendant  la  saison  froide,  sauf  es c 
autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  atnice  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  de>tiné*  an  transport  des  marcha 
des  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  pl * tes-f ormes  et ,  en  g 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solidt  roosiructiot 

Lé  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voiiures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de 
sera  régi*  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines,  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  tenus  en  bon  éta 

Nombre  minimum  des  train*. 

32.  Le  nombm  minimum  des  trew»  qui  dessertiront  tous  les  jour*  hr  ligne 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trots. 

Règlements  de  polKe  et  d'eiptoflatton. 

33.  Le  concessionnaire  tupDortera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  do 
nances ,  déci  els ,  décision*  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rea 
application  de  la  loi  du  ij  juillet  i845  et  de, celle  duit  juin  1880,  au  suie 

police  et  de  l'es  ploitalion  du  chemin  de  fer,  ^  . 
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mire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlement* 
eur  relatifs  a  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

-i  iniii'  ra  ,  sur  ia  proposition  du  concessionnaire  et  sur  l'avis  dn  ser- 
i.,  le  maximum  do  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
[erenics  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la 

hmf,i>(a  *  5  "        •<•  •••>.; 


TITRE  111. 

URÉE,  HACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du  présent 
ges  'omoien<  era  a  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
i  prendia  tin  le  3 1  décembre  iu56. 

■Expiration  de  la  concession. 

ne  fiiée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
.  le  département  sera  subrogé  à  toua  les  droits  du  concessionnaire 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
duits. 

unaire  sera  tenn  de  Ini  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
uimeuhles  qui  en  dépendent,  quelle  quVn  soit  l'origine,  tels  que  les 
ares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépots,  les  usines  et  installa- 
alure  établies  en  vue  de  la  production  rt  do  transpoit  de  réuer^ie 
autre  destinée  a  l'exploitation  du  chemin  d*  fer,  les  maisons  de 
m  sera  de  mémo  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
tels  qne  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie, 
îles,  réservoirs  d'eau,  grues hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
q  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
ra  le  droit  de  saisir  les  reveuus  du  cbemiu  de  fer  et  de  les  employer 
on  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
m  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation, 
ncerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
lutillarc  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
re  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
i  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée 
Bire  dans  les  six  mois  qui  suivront  1  expiration  et  la  remise  uu  mate- 
rnent. ■  i  >.iiii  T"Vrq»  ,  Inssnenaqsb  nh  -ibnsmir  al  n 
ent  se.ra  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  le* 
ibustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui 
dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  déparlement  le  requiert,  le 
i  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnement»  de  la  même  manière, 
ipaitement  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
res  1  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

.  Rachat  de  la  concession. 

-lement  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
t  lien  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploita tioti . 
rmément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  tHMu.  Ce 
ze  ans  sera  compté  i  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
.  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dan»  l'article  3 
ier  .tes  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
tent  des  travaux. 

de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
nxe  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendent  les  sept 
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aaméa*  mai  aaraat  p*ecoa4.eeJk»eù  h  rachat  sera  cfleetaéj  et  ea  y  UBajwmtJei 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  MibycatMat  •»  «a  «Muir»  toi  andvitl 
nets  de*  data  pin*  Malet  MwAw  et  l'oa  établira  la  produit  ««A  sauve»  <Ut  cinq 
autre*  eanéaa 

-  Ge  produit  net  moyeu  fermera  1*  moaUot  d'une  MMniti  qui  sera  du*  «4  payé* 

an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courijr  ni  i*  don*  d* 
la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat , 
les  remboursements  auxquels  fl  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  coneeaaion,  suivant 
les  denx  derniers  paragraphes  de  l'art  i  cl*  ii,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mo- 
biliers étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aacane  réclamation  dans  le  cas  où .  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au  département 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  *»  11  juin  18É0  et  éa  présent 
caMer  des  chargea. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  qofoae  aeuee»  qui  est  fixé  dam 
le  paragraphe  t"  du  présent  article,  le  rachat  st-ra  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent  Dans  le  cas  où,  au  eeaUaire,  l'Étal  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
sera  liquidé*  par  Me  eommtsewe.  spéciale,  reuturmémea*  ae  ptsagraph*  3  de  far-' 
iMi  11  éeketoi  èn  »i  juin  1880, 

Déchéance. 

*7.  Si  le  couceasionnair»  n'a  pas  remis  au  préfet.  les  projets  définitifs  ou  s'il  n'a 
pas  eomuMnea  les  travaux  dans  les  délais  fixés-  par  le*  article»  1  et  3 .  il  encourra 
la,  déchéance,  qui  wa  preaoucie  par  le  ministre  des  travaux  public».,  après  une 
misa  eu  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  h.  voie  coutentieuse. 

ûena  ces  ueux  ca»,  1»  waaue  de  mille  francs  [y/xtor\  qui  iiut  été  déposée .  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  .nu»  à  titre  de.  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  4é- 
partemeat  et  lui  re>tera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  tas  de  déchéance. 

3*.  Faute  par  le  roeKemionaaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dams  le» 
démis  et  eondMoa*  fixé» par  tartiese  1 ,  faute  adsei  par  bai  devoir  rempli  la»  diverses 
ofctfgatio»»  «w  lui  sont  iaapoaées  par  le  présent  cahier  de*,  charges,  el  daaa  ta  eu* 
vu  par  l'article  10  de  la  lai  du  11  juin  1880;  il  en  eau*  ra  soit  t»  perte  partiels*) 
se»  eaatioaaement  dan*  les  eandétioas  piévaes  par  l'acte  «H  concession,  sait  ta 
peH»  totale  de  ce  rausseamement ,  soit  enfin  ht  déchéamte»  aHns  tons  1e»  au,  ik 
sera  statué  sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  ta  ministre, 
de*  travaux  publics,  sawf  recours  au  Ceaaeii  d'État  par  la  voie-  caatftiawe.  Dans 
le*  deux  premiers  cas  ,  m  cautionnement  sera  reoaaetxtpè  dans  la  mois  «se  la  il  si  isi— 
ministérielle. 

Dans  le  ras  de  déebéneee ,  il  sera  poorvq,  tant  à  la  ooatinustion  et  à  fai  hfni— rit 
des  travaux  qn'à  l'exe^otsm»  dm  autre*  engagements  contractés  par  le  ce  nom  si— 
naire,  au  moyen  d'une  stdjuéicattan  que  l'a»  euvrira  sur  une  mise  à  »m  dea  «a- 

vrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déji 
livrées  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  i  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet.        .:>-,•  .  <  >  ,   ....  1 

A  «et  emat,  les  pereomaaa  qmi  vendraient  concourir  seront  tenues  de  déckarer,  dans 
le  délai  que  sera  fixé,  leur  aatantian  par>  écrit  aifeséila  prélecture. «t  accompagné* 
das  pièces  propres  à  justifier  de*  ressources  nécestaires  peur  msn^lir  les  engager 
méats  à  contracter..  > 

'  -Ces  pièce*  seront  examinées  par  k> préfet  t»  conseil  de  préfecture».  Chaque  sou- 
missionnaire, sera  informé  de  la  dérision  prise  en  ce  <puW«  ceaoarnev  eu  alL  y  * 
lieu,  du  jour  ée  fadjadkauoa» 

-Ile*  petsoanes  qui  auront  été  admise*  à  ceéjceuria  de«te«tt:  taire,  aeii.  à  la  Geiss» 
dav dépôts  et  cepsrguatioufrv  sait  i  la  teosostere  r^méreieu*  département,  le  jêépfy, 
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Ura  ''eo  suivant  les  formes  indiquées  aux  article,  ,.  ■»  = 
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ne  orront  être  inférieures  6  la  mise  a  prit 

vc's.ianmif*  êvmct  pour  devoir  C  &ï,  i.  r,1^ 
terme»  de  l'acte  de  raitr «,)„„  .  r.        s1imnntIVns  <k  toute  na 
a  nouvel^  adjid^ouW!*  ft^     co,4,?Cs,»,>»,,1*^o  é^nce  recevra 
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Intemtpabii  <fe  Perpfoitetfort. 

"res  pour  assurer  prov^^r  M  a^X-  du  conc^'°"nau-e . 
1  jus^  en  Ztl^r3^^  h  concessionnaire 

Cas  de  force  majeure.  v 
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Enfant*. 


/  Au-dessous  de  trois  ans ,  le*  enfanta  ne  pa  veut  Heu  , 
à  la  condition  d'être  porté*  «or  le*  genoux  des 
personnes  qui  le*  accompagnent- 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
dioil  à  une  place  distincte  ;  toutefois  ,  dans  un 
mémo  compartiment,  deux  enfant*  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dan*  les  trains  de  voyageurs  

Sans  que  la  perception  pnisae  être  Inférieure  à  o'a&. 

Petite  vitesse. 

Boeufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  lea  animaux  ci-deau*  dénommé*  seront,  sur  la  de- 
mande de*  expéditeurs,  transporté*  à  la  vitewe  de*  trains  de 
voyageur* ,  lea  prix  seront  doublé*. 

3*  PAR  TOI»  1T  Ml  XILOUXIBl. 

Marchandises  transportées  A  grande  vitesse. 
Huître*.  —  Poisson*  frais.  —  Denrées.  —  Excédent»  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huile*.  —  Bois  de  menniierie ,  de  tein- 
ture et  antres  bol*  exotiques.  —  Produits  chimique*  non  dénom- 
més. —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogue*.  —  Épiceries.  —  Tlssn*.  —  Denrées  colonial  "S.  —  Ob- 
jet* manufacturé*.  —  Armes  

a'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mai* ,  châtaigne*  et  autre*  denrée*  alimentaires  non 
dénommée*.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers. —  Bol*  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AJhàtre,  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laine*.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.'.  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produit*  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argile*.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille  Marne.  —  Cendre*.  —  Fumier*.  —  Engrais. 

—  Pierre*  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  de*  route*.  —  Minerais  de  1er.  — 
Cailloux  et  sables  

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  de*  î",  a*,  3*  et  A'  classes  

Le*  foin*,  fourrages,  paille*  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pa*  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  .  par  wa- 
gon et  par  kilomètre. 

3*   VOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  À  PETI1  flTKSSI 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.. 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plu*  de  6  tonnes. 
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de  ia  à  18  tonne»  (  ne  traînant  pas  de  convoi), 
plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pu  de  convoi)., 
•unes  


10  tonnes  

locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
toi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
jarchanaises ,  ne  comportera  pas  an  péage  au 
ui  qai  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
•ans  rien  traîner. 

r  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  élrc 
qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

i  quatre  roues,  à  un  loi-d  et  à  une  seule  ban- 
•rieur  


oues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
>us ,  diligences,  etc,  

a  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
essc  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus 

leux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
ins  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
■ui  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les 
int  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 


gement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  &  vide  

i  elles  seront  chargées,  payeront,  eu  sus  du  prix 
une  de  chargement  et  par  kilomètre  


>MPES  riNES'tCS   ET   THANSl'ORT   DES  CERCUEILS. 


Grande  vlleiie. 

upes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
sporac  aux  mêmes  prix  et  Conditions  qu'une 

mues,  .i  ileux  fonds  et  n  deux  banquettes  

•ntié  à  l'administration  du  chemin  de  1er  sera 
Ica  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 


ixprcss,  dans  une  voiture  spéeiolc,  au  prix  de.. 


de 
petge. 
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ïinés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État, 
nent  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
tit  qo'il  effectuerait  lui-même  ces   transports  à  ses  frais  et  par. 
us;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 

aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
a  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier, 
parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3*),  elle  sera  comptée 
•très  (.V). 

distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  lo 
le.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
1  vovageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'aprè.s  cette 
lis  a  11  oinologalion  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics, 
:tîons  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000'). 

e  poids  tie  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 
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Alnsfr,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comm 
dit  kilogrammes  (jnpk)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  aok),  comme  fingl  kilc 
gaammes<(aor),  etc. 

1— >  fâi»%.  pour  les- excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse  ,  U 
caupuresi seront  établies  :  r  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  a*  au-dessus  c 
cfcq  jusqu'à  dû  kilogrammes  (5  à  iok);  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes  |io'),  pi 
faction  indivisible  de  di*  kilogrammes  (iok). 

'Qodfe  que  soit- ta  distante»  panoorae.,  le.  prix  d'une  expédition  quelconque.,  m 
e*  grandis,  soit  eff  petite  vitesse,  w& 'pourra  être  inférieur  à  qnorsnte  centïtni 
(6'SO). 

,  £on»po#illoa  de*  trains. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et'  révocable  du  prétet,  tbui  train*  rég! 
lijpr  de  voyageur»  devra  cwilenir  de*  voilures  ou  ,  unipartiraenis  Je  toutes  cla-jes  c 
nombre  sufbsant  pour  toutes  les  personnes  qui  so  présente  raient  dans  les  buMuu 
de  chemins  de  fér. 

i  Bagages. 

M:  Tout  voyageur'dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente'  l':lr«trraintiv 
niaura  à  payer,  pour  le  port  dV  ce  Bagage,  ancrw  simplement  chr  prk  de- sa  ptav 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  oansportes  grartifremptit  et  el 
séra  réduite  à  vingt  kilogramme»  f  at»*;  pour  Tes  enfant»  transportes  à  moitié  pris. 

Aa«uiilaUea-«U»  classrs  lit  uiuKcluoidim». 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  a uùos  objets  non  désignés  dar 
le  tarif  seront  rangés,  pour  lea  djpoUe  è>  percevoir,  daus  les-clasa«s  a***  lesquelles  i 
auront  le  pins  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  lormuléea  aux  a 
ticlea  45  et  46-  ci-après ,  aucune:  marchandise  non  dénommée  puiaae  être  sou uuaa 
une  taxe  supérieure  à  relieda'hv  première  classe,  dit  tarit  cùdessu». 

te»  assimilations  de  classes  pourronté"fre  provisoirement  réglées  par  le  eoneessior 
nuire;  elles  seront  immédiatement  afficher-,  et  tomnises  à  l'administration,  qui  pr< 
noncera  déflnitivement. 

Traosport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarit  ne  sont  poil 
applicables  à  toute  masse  indivisible  posant  plus  dé  trois  nulle  kilogrammes  i3,ooo* 

:  Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pouira  se  refuse*  à  t  ansnorter  les  masses  il 
divisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  •  (  .'»,ooo  à  ..,uoo  )  ;.  mais  u 
droits  de  pé.ige  el  Its  prix  de  transport  seront  augmentés  de  amitié. 

'  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les- masse»  pesant  pk 
cle  cinq  mille  kilogrammes  (5, oool'J. 

-Si-,  nonobstant  m  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  massi 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (6,000*),  il  devra,  pendant  tro 
mois  an  moins',  aemrdertHs  mêmes  flicilités  à  lo  is  cens  qui  en  Criaient  ht  detnarerd) 
Bans- ce  cas,  les  prix  de  transport1  serorrt  li\és  par  l'u  imiuiMrarion ,  sur  la  pifrpuM 
tlon  d'à  concessionnaire. 

-liAJi  r*n»voti  ***ui<«tr»  i 

Exceptions.  —  Envoi  par  groupe. 
4fT.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées- et  objets  qui  ne  sont  pns  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  q 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cub< 

sf  Aux-  matières"  inflammables-  ou  .espiosibles,  aux  animaux  et  objets  dangerei 
peur  leaquexslea  règiemea«s  de  patine -prescriraient  des  précautions  spéciale»; 

3°'  Ain  animaor  dont  fat  valeur  déclarée  excéderait  rinq  mille  francs  (5,ooor)  : 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trakaillés,  au  plaqué  d\ 

ou  d  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  deutelles,  piètres  pr 

denses,  objet-  (Tari  et  antres  valeurs. 

5°  Et;  en  général.,  ,  à  teua  paquet*,  .ooli»  ou  excédent*  de  bagages  posant  isoléniei 
quarante  kilogrammes  (4ok).ou  au-desso 
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de  trausporl  déterminé»  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquet» 
nbalié»  à  part,  s'il»  fout  partie  d'envoi»  posant  uiwiubU  plu»  de 
tes  (ao')  d'objets  envoyés  par  une  ruème  personne  à  use  inéme 
M  mémo  pour  le»  exoaneols  de  bagage»  qui  pèseraient  eusemh!  • 
i  quarante  kilogrammes  lao'). 

Uposition  éuoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
i  colis,  ire  peut  <îtje  invoqué  par  les  entrepreneur»  de  messa- 
et  autres  "ntermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  article» 
toient  réunis  en  au  seul  colis. 

ci-deisue  spécifié»,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annaeRe- 
lant  pour  la  grande  que  pour  fa  petite  vitesse,  sur  la  proposition 

1e  Tes  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
devreut  être  calcule»  Je  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
misse  payer  un  pm  plus  élevé  qu'a*  article  de  même  nature 
nte  kilogrammes  (4o*). 

Abaissasse**  de*  tarif». 

îe  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  ie  parcourt 
arçonr?  partiels  .les  voies  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  *»m  eoudî- 
.  limites  déterminée»  par  îe  tarif,  fis  taies  qu'if  est  autorisé  à 
baissées  ne  poon-onJ'  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
les  voyapeurs  et  d'un  an  pour  les  mtu  handises. 

de  tarif  proposée  par  In  concessionnaire  sera  annoncée  un 
i  affiches. 

Larils  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l*ar- 
i  jnin  1H80  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 

u*B  devra  se  foins  indistinctement  el  sans  aucune  faveur, 
wr  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plusieurs  expédi- 
Jr  S  MP1*"*"»  demeure,  lomunlouent  interdit, 
motion  n'est  pas  applicable  uns  traités  qui  pourraient  iaterveair 
et  le  co^essionnsirc  dans  l'iot.  rël  dea services  public»,  ni  au» 
i  qui  seraieut  accordées  par  le  concessionnaire*  aux  indigents, 
tt  des  tarifs,  la  réduction,  ourlera  proportionnellement  sur  le 

Délai»  d'expédition.  ■  :sui 

lire  sera  terra  «Tet^earer  cwistamraent  avec  soin,  exactitude 
or  do  favear,  I»  trauaporl  dos  voyageur»  bestiaux,  denrées. 
»  quelconques  qui  lui.  seront  œiwés, 

1  objets  qudkoMiqaea  seront  inscrits,  a  la  gara  d'où  Us  partent, 
veut ,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  4  mesure  de  leur 
m  laite,  sur  le  registre  de  la  gare  do  départ,  du  prix  total  du 

ses  ayant,  une  même  destination,  las  expéditions  auront 
leur  Inscription  à  la  gara  de  départ. 

i  marchandise»  sont  constatée,  «i  l'expéditeur  le  Uomaudo, 
tare,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession- 
lins  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  deman 
voitnre,  le  concessioooaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récé- 
ature  et  le  poids  du  coGs ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
t  devra  ètro  effectue. 

Délais  de  livraison.  .  u  .  i-n 

pria*  «I  il-  •  iia|HVBnt  B"  rrrlinnolj  i.  •  "T 

tarées,,  marchandises  et  objets  quelconques  août  expédiés  et 
.  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimée»  : 
xées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse. 
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seront  expédiés  par  le  premier  tram  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  d< 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  ponrra  qu'ils  aient  été  prés 
l'enregistrement  trois  heures  avant  te  départ  de  ce  train  ; 

lisseront  mis  &  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  c 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  aniimux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi 
-concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suiv 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  deux  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  ex| 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  L 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propos 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vil 

Srix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  gi 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  3'daveMa 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  clé,  ainsi  que  les  disj 
relatives  aux  messageries  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appr 
nement  des  marches  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soh 
continuité,  les  déiais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  1 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoire». 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'en 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gaies  et  r 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propo; 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  trais  do  transbordement  qui  seront  h 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  un< 
de  voie  dilTérentc. 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire  le  factage  et  le  camion 
marchandises. 

Traités  particariJera, 

59.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  coi 
naire,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5,  de  faire  dir. 
ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovape.ur->  ou  de  n 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  c 
être ,  ces  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  en 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novemt 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la*  plus  complète  égalité  ent* 
verses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
- 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  oontréle  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  'gratuitement  dans  les  vc 
voyageurs.  ■  1 
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iltê  sera  accnrdre  aux  agents  des  contributions  indirecte»  et  de» 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 


Militaires  et  marins. 

is  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
e  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  le 
sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 

nsport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
es ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
eu  conpé  lim>té  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
>ayé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

h  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs.    •  « ■  '  - 

Transport  des  prisouniew. 

ionnairc  sera  tenu ,  a  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de 
un  ou  plusieurs  compartiments  de  s*  classe  à  denx  banquettes,  ou 
lient .  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  et  de 

îôme  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  i'adini- 
tre  transférés  dan»  des  établissements  d'éducation. 
M  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordi- 
es  cellulaires  lui  appartenant ,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
de  ces  voitures  ne.  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
c  le  plus  grand  et  le  pins  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 

transports  sera  réglé  dans  les  con-Htions  indiquées  à  l'article  préeé- 

rkJlmiittlfh  i.tA  imt  m  nî/-'.'u,o<  m-aJ>  0fit>)  >»••  HBBB58B  i 
Service  des  postes  et  de»  télégraphe». 

ùounaire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
is  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe 
uivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  eépèches,  ainsi  que  les  agents 
jostrs.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage 
ilares 

on  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  à  une  voiture  déterminée  de 
une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 

nstaller  à- ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des 
jx  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains, 
on  des  postes  pourra  aussi  :  i°  requérir  un  second  compartiment 
on*  indiquées  au  paragraphe  1"  ;  2*  requérir  l'introduction  de  voi- 
ui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer.  a  condi- 
icnsions  et  le  poids  pur  e»sieu  de  ces  voiture*  ne  dépassent  pas  les 
e  poids  à  pleine  charge  da  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui 
milieu  régulier  du  chemin  de  fer. 

ransports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  se- 
l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homo'ogués, 
i  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  one  sub- 
uités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  portes 
lent,  en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article,  sera  eflee- 
nt.  Le  prix  de  tons  antres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur 
I  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des 

■  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  feront  également  assujettis 
e  la  taxe,  dans  le  ca«  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor, 
ion  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe 


—  622  — 


ment  entendu,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  public 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  servi  o  ordinaire.  Dans  ce  a 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  le  montant  intégral  des  dépeni 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessic 
aaire,  déduction  laite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  pir  l'adn 
ais  ration  des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  (ait  de  gré  à  gré,  ou  par  de 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitre»;  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  coq* 
de  préfecture. 

Los  employés  chargés de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  prépos 
i  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  da 
les  rares  on  stations  pour  l'exécution  de  leur  service  en  se  conformant  aux  régi 
ments  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépèches  dans  les  (rares 
stations,  le  concessionnaire  sera  seau  délai  fournir  l'emplacement  nécessaire;  c 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  public 
l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  i 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  on: 
aaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d  avertir  l'administration  des  postes  quin 
jour»  à  l'avance,  1; 

Lignes  télegiaphiqiMS  et  ttléphonique». 

57.  Le  concessionnaire  sera,  tenu  d'établir  à  ses  irais ,  s'il  eu  est  requis  par 
ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  télrphoi 
que»  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
soo  exploitation.  Il  devra,  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir 
Pautonsation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  sert 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat  sur  les  points  où  u; 
ligne  semblable  existe  le  long  de  ht  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  a  ce  que  l'État  se  >er 
des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  Gis. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  If  s  règlements  d'administrali< 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  tél 
phoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agec 
le  l'État 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  < 
la  Hgne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  -serrit-r  postal  exécuté  sur  celte  ligne  ai 
font  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  le*  voitures  du  concussionnaire,  sur 
vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cab  ou  l'État  s'engagerait  à  fourmi  sa  concessionnaire  une  subventu 
par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  ati\  agent»  voyageant  pour  la  coustra 
don  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  long  de 
voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  'les  voies  toutes  les  construction 
de  po*er  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  liga 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pour 
aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin,  de  fer  le  matériel  nécessaire 
ces  lignes  t  mais  il  devra  le  retirer  dans  lé  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  qi 
la  counansionnaire  •  besoin  de  ces  terrains  pour  In  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  dm  télégraphe»,  il  sera  réservé  dans  li 
gareades  riHes  et  dm  localité»  qui  tenant  désigni-iM  ultérieurement,  le  terrain  néce 
■aire  à  rétablissement  de»  maisonnettes  destinée»  à  recevoir  le  bureau  léiégrappiqt 
■m  téléphonique  et  son  matériel,  -• 

La  CMidessionniura  sara  tenu- de  Caire  farder  par  se»  ayants  ordinaires  les  tils  d< 
lifor»  télegraphiqoes  on  léléphoniqtaaa,  de  donner  nui  employés  des  télégniphi 
oonnsùasanca  de  tous  les  aeesdenis  qui  pourraient  surseoir  et  de  leur  en  faire  cm 
satire  tas  causrs.  ■■ 

En  cas  de  rupture  des  Gis  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés  du  coi 
lO^unsire auront  iineereesM'rsmmoii^mtet  les  bout»  séparés,  d'après  le»  inatro 
ions  qui  leur  seront  donnée»  è  cet  effcL' 

fin  cas  de  «upturedas  fils  télégraphique*  au -leioph  "niques  cm  d'accidents  grave 
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immédiatement  à  te  d*apo**tiun  île  J'inapootour  tngeaiear  de 
e,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  iacotaunt  «vec  tes  Lsa omi  u 
irotian.  Ge  *nn*yori  à.  w«  «tee  «dFcotoé  dans  de»  conditions  tettos 
•er  «a  m  l:i  cirouUiion  publique. 

ronressionnaire  une  indemnité  de  •«  nouante  oeuliiwc-s  |  o'  «e)Mtr 
pac  te  madsine  quand  le  4emma«e  no  f  rutioMhti  ps»  <te  but  du 
u  se»  «finis. 

a  déplacements  de  4b»  appareils  «u  poteaux  datiendeaioau  néres- 
!ra«auK  evùeoté*  sur  le  cheaaàn  «e-  déplacement*  auraient  lieu, 
par  les  «oins  de  i  administration  dea  iqracs  tékigr» 


b  m  pourra  ne  refuser  a  recevoir  <t  à  iraiwnwxu-o  les  4ék£eraftmes 
f  appareils,  ol  dans  des  conditions  «fui  seront  dotanrnuoes  oar  te 
jlfajaiUiiiil  11  >>  -h  n  u  nu  ■«iiÉB^hawsà#i1»i|éi!prfl 
a»iiii«tre  des  portos  et  des  tëie>rap»o»  tirera  utile  d  ouvrir  «u 
f»  pares  de  Ja  tenm,  il  ilewa  seninnnrt  avec  te  concessionnaire 
liions  «I  «e  pris  de  ce  wncf, 

•  «f*  <*  ouvrier»  oammisaisasnés  cbargda  de  te  cnanvtructsaM, 

t  de  renlretien  désignes  télégraphiques  ou  téléphoniques* ont 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  se»  dépendances,  pour  l'eié- 
«,  en  se  conformant  eux  règlements  do.  police  intérieure. 


TITRE  TI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


mtri  c'ioo  de  nouvelles  voies  do  commun  icalïon. 

>ù  le  Gouvernement,  le  département  cm  tes  communes  erdim* 
eieid  te  rimsirndiew  do  routes  nslsonotes,  départementales  ou 
a  de  1er  ou  de  canaux  qui  traverseraient  In  ligne,  objet  de  te 
te  «afiowsiofiaaire  m  pourra  a  opposer  e  tes  travaux,  mais 
s  nécessaires  seront  prise»  pou*  qu'il  n'ts»  l-ésulte  aucun  «fcstacte 
au  aerviro  du  rJiumin  de  ior,  ni  aucun.*  (fais  pour  le  concession 

Otniwiflons  nHfrteun-s  de  noavcWi  s  (Ignés. 

>n  ou  autorisation  «Itérieure  de  route,  «te  -ttmtA ,  de  *hewm  de 
vigution  dans  la  contrée  oii  est  situé  le.  chemin  de  1er,  objet  de 
in.  ou  dans  toute  autre  contrée  vohlne  ou  éloignée,  ne  pourra 
incline  demande  d'indemnité  de  lu  part  du  concessionnaire, 

i  de  taM-shtaast»  fer  dVwfcvsnctintnnat  <A  .v  i*xi»«ucviwi»». 

teot,  le  eVpariemont  et  ks  oeesouiue»  attrait  le  droit  ee  oon- 
asewins  de  fer  s>,mlv«ttrtia<M  sur  te  chemin  qui  finit  l'objet  dû 
rharges,  ou  qui  seraient  établies  en  protonireaneal  de  même 

»  ne  pourra  snotjre  aucun  oi»*la«te  ù  ors  embranchements,  ni 
n  do  leur  établissement,  une  indi  mima  qoeltunqitv .  pourvu 
cun  obttucteè  te  circutelHMt,  m  aucuns  frate  paiiiciilhrw  pûm- 
es de  chemins  de  fer  d'eoibrancbemenl  ou  do  prokouronioitl 
oyeMant  te*  tarif»  ci-do*»u»  uVitsnwnés  et  |"«  Lsc*  vslimi  do  para- 
i  ài,  ainsi  que  dus  logiemonl»  do  police  et  de  eervi-  a.  établis  ou 
«lier  leur»  toitures,  nagous  et  «»a«  lunes  sur  In  chemin  oV  ter. 
concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  ,1'oyard 
«t»  et  prolongeaient*. 

M  coiKetsionuairt*  no  paveront  le  prix  du  psJigt  qiK  pour  le 
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nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé 
considéré  comme  parcouru. 

Dan»  le  eu  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entend 
de  «  et te  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  le 
s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra ,  toutefois ,  être  tenu  à  admettre  sur  » 
rie!  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  ronstiti 

Dans  le  ras  où  on  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  pro*on 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pa<  de  I 
culer  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  19  concessionnaire 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eut  du  manière  que  le  service  de 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  tenira  d'un  matériel  qui  ne  ■ 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériora 
riel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  1  e  se  mettraient  pss  d'aco 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  serv 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  le 
«aires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fi 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessi 
chemins. 

11  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seron 
sentiments,  réglées  par  vote  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  comn 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situé 
département; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  méc 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  è\ 
l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transliordement 
les  marchandises  d^ns  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une 
et  en  vue  .l'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  i  l'autre. 

Embranchementi  industriels. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriéti 
de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de 
raux  i  t  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  mariâmes 
intérieure  qui,  oQrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  1 
deraient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera 
le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaii 
démines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  mi 
ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  dps  ports  maritimes  ou  M  vit 
et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entravt 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  pa 
compagyie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  prop 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  Taire  s 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  emb 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  pre-rrire  les  modification! 
gées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  de 
menu,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
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niùmc,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  i'enlève- 
a  aiguilles  de  soudure,  dans  le  ras  ou  les  établissements  embran- 
•uspendre  eu  tout  ou  en  partie  leurs  transports, 
re,  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
i  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines 
ipasins  généraux  ou  d'outillage  de  navigation  intérieure  avec  la 
chemin  de  fer. 

•e  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements, 
tu  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
arger  ou  décharger,  et  le>  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
le  tout  à  leurs  frais. 

iurront ,  d'ailleurs ,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  destinés 

s  du  chemin  de  fer. 

it  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parli- 
excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sua 
mpris  les  heures  de  la  unit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 

s  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  \a- 
yer  des  wagons,  pour  chaquo  période  de  retard  après  l'avertisse- 

résultcront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
lu  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
rrières  d'embranchement  industriel ,  seront  à  la  charge  des  pro- 
rauchements;  niais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le 

ullé,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 

d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  quo  le  ma- 
iver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes, 
léculion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
or  la  plainte  du  concessionnaire,  cl  après  avoir  entendu  le  pro- 
inchemcnt,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 

soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans 
ommages-intéréts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter 
lion  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prête. 

le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
nents,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
mur  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oa) 
iomèlre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'cmbranchc- 
rilom.Mrc 

iilamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier, 
il  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
j  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  qne  la 
mn  de  1er  consente  à  les  opérer. 

cas,  ces  Irais  «cront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
lu  concessionnaire. 

>yé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
plct,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
I  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
naire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
us  mille  cinq  cents  kilogrammea  (  3,5ook) ,  déterminé  en  raison  des 
îs  des  wagons. 

a  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 

:ons. 
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1m  wagons  jmnt  pesé»  à  la  'Mario»  d'armés  par  tes  sein*  et  ani  frais  do  e 
■MMuaifo» 

Ceaiiiballon  feaeière. 

62.  I  a  coolcibation  foncière  sera  établie  «a  raison  de  la  surface  du  te 

occupés  par  ie  chemin  de  (er  et  ses  dépendances:  la  cota  ea  sera  calculée  et 
pour  les  ■  anaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3.  . 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  (a  localité.  ' Toutes  les  contributions  auxqnefl 
édifices  pourront  être  so unis  seront,  aussi  bien  que  la  con  tribu  ti  >n  foncière 
charge  du  concessionnaire. 

Agents  du  coiiccsaè«»n»air*. 

63.  Les  agents  et  garde*  o/ae  le  concessaonnaire  établira,  soit  pour  la  réc 
des  droits ,  sait  pour  la  surveillance  et  ta  poliee  dut  cb—ïm  de  (er  et  de  tes  < 
oances-,  pouc*  oe*  être  aaseraaenles  et  seront,  dans  ce  eus ,  aasiailé»  a  ai  gardes 

pétres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

611.  11  pourra  être  institué  prés  du  concessionnaire  on  ou  plusieurs  commb 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qni  ne  rentre  pas  da 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frai»  An  contrôle. 

65.  Les  (irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  fr 
contrôle  Je  ''exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Alin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  c 
année,  à  fa  caisse  centrale  du  trésorier- payeur  général  du  département,  une  s< 
de  cinquante  francs  (5o'î  par  chaque  kilomètre  d-  chemin  de  fer  concédé,  et 
partir  de  la  date  de  la  loi  approuvant  fa  concession. 

Si  Fe  concessionnaire  ne  verse  pas  fa  somme  d-dessns,  ré?lée  tcax  époque 
auront  été  fixées,  fc  préfet  rendra  nu  réle  exécutoire  et  Fe  montant  en  sera  reco 
comme  en  matière  de  contrihntions  directes,  au  profit  dn  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  d>î  concession,  le  concessionnaire  dépos 
la  Caisse  des  dépota  et  consignations  une.  somma  de  mille  francs  { i,<  oo')  ea  i 
rairtj  ou  en  rentes  sur  l'Etal,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
ou  en  bons  du.  Tiésor,  avec  trauslert  au  profit  do  ladite  caisse,  de  celles  c 
vale-irs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  lormera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  ne  sera  rembi 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  do  doaricile. 

67.  Le  cenrewioQnaire  devra  Caire  élection  de  domicile  à  Argencea, 

Dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  iiotificauau  eu  signification 
adro-«ki  stu\a  vaUble  lorsqu'elle  Mura  faite  au  secrétariat  général  de  la  prelecti 

Caen. 

Jugement  des  contestation». 

'■•&.  le*  eontestarions'  qui  s'élèveraient  '  entre  le  cor*  es  -ion  narre  et  \'»4mh 
tion  au  sujet  de  l'exécution  et  de  I  interprétation  des*  danses  àa  présent 
de»  chascesi ssroat  jagém  atf'ninrssratrverneiit  pn>-  le  cesueil  &t  préfecture- du 

tement  du  Calvados,  sauf  recours  au  Conseil  d'Llat. 
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inregittrement  «ht  pr4wt  cahier  4m  charges  et  de  U  oamtotkm 

mpportés  par  le  concessionnaire. 

double  à  Càen,  le  6  .mai  1907.  '      ,'*  *   


pprouvé  : 
du  Calvados, 
Chademer. 


Lu  et  approuvé  : 
Sigoù  :  J.  GouanEz. 


ZRBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Irapaix  publics,  des  postes  9t 
\,  un  Crédit  additionnel  en  ornementation  des  Restes  à  payer 
Compte  définitif  de  V exercice  49&3. 

Du  10  Juillet  1907. 
"  OT  LA  REPUBLIQUE  HIAHÇM5E , 

:da  ministre  des  travaux  publics,  des  postée  et  •des  télé- 


1  limes,  el  comprenant  une  créance  liquidée  0  la  charge  du 
du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
mellement  aux  restes  à  payer  constats  par  le  compte  défi- 
;  ino3T 

le  la  loi  du  a3  mai  1 834  et  l'article  ia6,  paragraphe  3,  du 
i  186a  sur  la  comptabilité  publique; 

inistre  des  finances, 

«'aux  tei aie*  de»  articles  £  de  Ja.  In i  et  1 26  du  décret 
nce  peut  être  acquittée ,  attendu  qu'elle  concerne  un  des 
par  le  budget  de  iqo3  et  que  le  montant  n'excéda  po*  le 
iulation  à  «été  proposée  «bm  \t'  projet  de  ioi  de  vàgteœent 


st  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
mes,  en  aouMentation  des  restes  à  payer  constatés 
définitif  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
lies,  pour  l'exercice  1903,  un  crédit  de  vingt  et  un 
tante  francs  trente  quatre  centimes  (21,1  !Vrt'  ttes- 
ent  d'une  nouvelle  créance,  liquidée  à  la  charge  dudit 
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2.  L'ordonnancement  de  cette  créance  aura  lieu  par  imputai 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices  clot, 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  t 
graphes  (  première  section.  —  Travaux  publics  ) ,  de  l'exercice  cour 

3.  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  i"  au  moyen 
restources  générales  du  budget  de  l'exercice  1907. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrap 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  « 


État  nominatif  dos  créances  constatées  après  la  clôtura  de  Ve» 


si 

S  A. 

U 

IKDUUYIOK 
du 

ctepitre*  et  tarvlcai. 

LKU 

de  l'ordonaea- 
eement 

ou 

do  meniteM- 

BMBt. 

non  «t  nâacm» 
dM 
créancière. 

omt  dis  eaiaa 

3*  SECTION. 

5a 

Rachat  des  concessions 
do  chemins  de.  fer  de 
l.i  Compagnie  franco- 
algérieunc. 

Paris  (dirvcl). 

Lu    receveur  du 
5*  bureau  des  so- 
ciétés de  Paris. 

Taxe  d'abonnement 
pour  les  trots  ri  cru  te 
de  iqo3.  sur  les  ob 
la  Comp  -gnie  franc 
en  liquidation. 

N"  '19996.  —  Décret  portant  concession  gratuite  d'un  Logement 
à  la  Manutention  militaire  d'Avesnes. 

Du  1-1  Août  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  97  août  1907.) 


Ls  Président  db  la  République  française , 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 


iiiHiniiiir 

DSSIGRATtO* 

un 

dans  lequel 

la  logement  est  tondit. 

du  eorpi  d'armée. 

on  1'et.WiM.mnt  en 
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ration  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


le  10  Juillet  1907. 


(rtvui  publics , 
<Ut  télégraphes, 

ras  Barthoc. 


Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Calllaujl. 


crédit  additionnai  orna  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


ta»  ctiiee» 


M» 

pitre. 

oirIm. 

OIIUT«TI<m. 


ai.ito'34' 


lu  29  mal  1902; 

tïon  du  ministre  de  la  guerre, 


raison  des  nécessités  du  service,  est  concédé  au  pré-* 
,  à  Avesnes,  un  logement  composé  de  trois  pièces. 

de  cette  concession ,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
it  complété  ainsi  qu'il  suit  : 


■outil 

NOTlr*  1 

ém  r*MUoutin  on  •(  ent 

de  plceee 

de  li  cocceetloe 

qo'1! 

et 

■  qo!  le  lofeinent  Ht  concède. 

occupe. 

obier*  etlofte.  | 

3 

• 

Le»  besoin»  du  eer- 

vtee  et  1*  g*r4e 

dei  meguiat. 

t 


1 


»? 


i 


I 

I 


.■i  l* 


'i 

-  ï-f 

•  ;.-a 
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3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do  pré 

décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de* 

Fait  à  llambouillet,  le  11  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

tt  Ministre  de  la  onprre , 
Signé  :  G.  P,cQr*«T. 


V   iU0P7-  —  Déchet  portant  concession  grataite  <ïan  l*Kf9mt<nt 

au  Ministère  de  lu  tjuci  re. 

Du  21  Aoùl  1007. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >5  uoùt  1907.) 

Le  Président  de  la  IXévi  bliqi  e  in  ançvise, 

Vu  l'arliclc  56"  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1001  ; 
Sur  la  proposition  du  minisire  de  la  guerre, 

DÉcnÉTB  : 


An  1.  I".  Est  concédé,  à  litre  gratuit,  pour  raisons  de  serv 
dans  les  bàliments  de  l'Etat,  le  logement  ci-après  : 


j  IOC1LITC» 

1  baUmeaU 
1      de  I  I  lit. 

■  on  1  1  1 

de 

plvewi 

khhi.oi»  01  rOffcnom 

 1  . — 

■ours 
Ai-  U  cosceuioQ. 

Pari». 

do  la  guerre. 

•7 

Officier  général  ou  raj>éricar,  i  hef  du, 

néenswrtn'  pour 

service  du  cabine 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré: 
décret,  rfni  sera  publié  ao  Journal  officiel  et  in?<*ré  an  Hntlefin  rte* 


l'ail  à  Itambouillet,  le  21  Août  19117. 

.»«*■ 

Signé  :  A.  PALLIE 

iES. 

Le  Minislir  de  lu  guerre. 

Signe  »  G.  PiCQViRT. 

Google 


— *»1 — 

cordant,  à  titre  yiatu.i1 ,  des  concessions  âe  Logement 
âes  hâtimenis  apparteruini  a  fElat. 

Du  4  V^lU>B»b»e  1-907. 

»  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

inistre  de  l  instruction  publique,  dos  beaux-arts  et 
loi  de  finances  du  2 5  février  1901  . 


cédés,  a  titre  gratuit,  pour  raiton*  de  service 
e  l  État,  les  logements  ci»  près  : 


lilCVlTIOK 

A— 


te  68Î. 
N*  674. 
i  655-  656. 
N*  659. 
V  JII. 
N"  708. 


■  ■Pr.ni> 


vorin 

de 

la  roc-etata». 


,    La   pp'aonee  jour 
Agents         \     «  «•  «,«  c" 


du 

service  de»  MUS. 


agent!  e>l  nerei- 
•  •ire  aupna  de»  ma- 

chfalW  du  teriirr 
dea  raai. 


i»  l'instruction  publique,  des  beaux  arts  et  des 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au 
éré  au  Bulletin  des  lois. 
;t,  le  lx  Septembre  1907. 

Sipiié  :  A.  FAI.l  lF.HEs. 

liafH  publique 
tt  cuites  , 





lie-. 

DU  pHÉSlDEVr  DE  LA  HfPL'BLJQJJE  rRVWfAISK  (contre- 

re  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

utWté  publique  1<*s  tra-mux  à  exécuter  pour  NtaMjMe- 
voïe  eutve  Violâmes  el  Béthune,  sur  la  li«ne  de  lalle 

,n«.L  au*  i»dicalk.u.  général»  d"  pfen  dr*.*e  par  la 
à  la  date  éu  \  juWH  1^06.  leT.et  plan  restern  ntwwxe 

ition  des  terrains  nécessaires  *  Vexecutlan  «esdHj  tra- 
du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  1r  is 
□5  ^n^^ntpour  radminjst.  atiou  de  b  b»  du  3 
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3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  cor 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  <J< 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  1 
gation  du  présent  décret; 

4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du 
fer  du  Nord.  {Paris,  26  Juin  1907.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  Ie8Fe 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


.  UGU-.     "  ' 


ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sont  reçut,  soit  au  bureau  de  veute  de  I 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple ,  Paris- 3',' , oit  dans  les  bureaux  de  poste 
meuts,  aux  conditions  suivantes  : 

Partir  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire.   6  francs  par  an. 

Anx  deux  parties   9  franc  p,r  „„. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

r°*TVkV°n  ,,,po»TA""-  -  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur,  d'envoi, 

remplaçant  un  numéro  par  uu  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant  » 
çondmonque  la  réclamation  soit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réception  d'un  numéro  4 
fcn  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qnJ  ne  r  - 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  i 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  .'10. 

,! 



' m PHi.MKHiE  nationale.  —  8  Février  190*. 
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.  .-P   nh      >jlf..»j       (fi;  ."•!•»>.  'il  '   •  ' 

BULLETIN  DES 


A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  2895. 


RÉPDBUQUB  FRANÇAISE. 


1 1  *  r  '»  i 


:.l 


KXX).  —  Décret  qui  affecte  au  Ministère  du  travail,-    m  i> 
revoyance  sociale  l'ancien  Palais  archiépiscopal  de  Paris.'' 

Du  a3  Janvier  1 307.     .  1  .......  '. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  24  janvier  1907.  ) 

*t  de  la  République  française,  r 

*t  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale;  '  ' 

du  a3  juin  1849,  qui  a  affecté  au  service  des  cultes,  pour  y 
de  l'archevêché  de  Paris,  l'ancien  hôtel  du  Châtelel,  situé  à 
renelle,  n*  127; 

a  janvier  Ï9Ô7,  qui  a  rendu  à  l'État  la  libre  disposition  dp 

14  juin  t833;  qui  règle  Te  mode  d'affectation  dés  immeubles 

erviee.piobUc;-  .•;!•..:,-■  "*'" 

lu  a5  octobre  1906,  qui  a  créé  un  ministère  du  travail  et  de 
iciale; ,  ......    -  :    ■■>[■;■..}  < 

"il  est  indispensable  4e  pourvoir  à  l'installation  des  services 
ninistère;  ...  -,  •     .  •  1  i- 

donnée,  le  18  janvier  1997,  par  le  ministre  des  finances, 


t  affecté  an  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
installation  des  services  de  ce  ministère ,  Tancien  palais 
de  Paris,  situé  dans  cette  vttie,  me  de  Grenelle, 
!s  cours  et  jardins-qni  en  dépendent. 

1,  S\ 
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2.  Le  ministre  cra  tnrraH  et  de  la  prévoyance  sociale  > 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préser 
sera  inséré  auJ^/e^'n  des  ioU  et  j»ù>\iê  4k*  Journal  ojjic 

Fait  à  Parts,  le  2$  Janvier  1907:  * 

Signé  :  A.  FAL 

~li  l^iU%\r$\aè      \\  'lUMnUhr  it  rosira, 

el  de  la  prévoyance  sociale,  de»  beauz-arls  cl  i 

Signé  :  RbnB  Viviam.  Signé  :  Abistidi 


N*  00001.  —  Déchet  approuvant  une  délibération  du  Cvnsei, 
Héttnion  r#fcrtw*  a  V-uflVn nchusemtt^  -dtS  ■  lettre* .  journaux 
riodiqaes  circulant  dans  la  colonie. 

-ttoat  Avril  1^7. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  coloniale ,  en  date  di 
prise  en  conformité  de  la  délégation  spéciale  qui  lui  a  été 
conseil  général  de  la  Reunion,  dans  sa  séance  du  \i  note 
portant  modification  au  tarif  des  taxes  postales  dans  l'i 
colonie  ; 

.  Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  delà  loi  dn  i3  avril  1900; 
La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  d 
Conseil  d  État  entendue,  u 

Dbûrbte: 

1      .j->        .  1       •  .  • 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  1 
la  commission  coloniale,  en  date  du  3  août  1906,  pris 
la  délégatip»  qui  lui  a  été  ,4pnnée  par  .Je  conseil  geuçi 
nion,  dans  sa  séance  du  12  novembre  igob,  et  portait 
du  tairif  des  tax.es  postales  dans  l'intérieur  de  la  - 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  i'exéchtic 
décret,  qtii  sera  publié  au  fmrml '-ejfefet  et  inséré  * 
lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i4  Avril  1907. 

Signé  :  A.  FA 

Le  Ministre  dn  commerce  el  de  l'industrie 

ttprtfipmr  ittérwn       '■     .!  "  '  "  *•»  • 

,^  KM^/e. >  ,'l    >..|  .-il.  \.v  ' 

■.  GftSTO»  Do«Mw:wi-'      -     i  •:•*.■ 

,:    !■     l  !        i  ■,■  -  •  i   ..,  "•  *ln%*.  ''.i 

ht- 
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a  dél.galiuo  <|U«  lui  a  MA  donnée  m  te  conseil  grWral  de  ïile  de  la 
«a  -   rire  du  .3  novembre  ,îl0t>.  conformément  à  larliclc  a  du  décret 

HM-linnMll  a  adopl^^^éa^e  do  3  août  1906,  les  disposition» 
annexé  an  décrei,  fc^offflfttf  A(K>4  et  luxant  iea  taxe»  à  percevoir 

r '■*»»*  i*ft*»  ■  •      Tableau  A  'vt, 

*  Utxcs  a  peu ,  (oJr /W  fM-lfàjW^       correspondance  ordinaires 
itoutenature  arculànt' dans  "intérieur  ilè'  Ta  colonie. 


d'iffi  aneliiii^inool. 


M><  1  ■  n  t  i  ni'  's  |),ir  1",  gr.imnii's. 

10  centimes  

10  centimes  .  ; 


Ti  II 

•  pcrternir 
.,  JUir  h%  corretpondincw 


ou  iniDfflxinioflnt  ••franchie». 


6  centimes  par  5o  grammes.  • 

 \  Jusqu'à  5oo  grammes  :  S  cen- 

i      Urne»  par  5o  gramme»  1 

■»  sous  forme»   , .  t 
carte»  dos-Î  "a  dc  500  Pr»«nme»., 

a5»?lKl  — «««■»«  ; 


lire*  (  sous 
•ru'à  3  kikH 


t*  périndl- 
a  3  kilo- 


Jusqu'à  ao  grammes  •  *  ren-v 
limes  par  10  gramme»,  ad' 
dent  de  ao  grammes  et  Jm«v 
flit'à  5oo  grammes  :  5  een-  ' 
ttmc»  par  5o  grammes , 
au  delà  dc  600  grammes  ; 
io  centimes  par  600  gram-j 
me»  excédant  

Pour  chaque  exemplaire  :  1  , 
centime  par  5o  grammes./ 


Pour  toute  cow*|xmdnnoo  : 
1*  En  cas  de  non  aQ'rancuia- 
semeot  ;  lnui  douille  de  la 

laxe  ordinal**, ,  . 


a*  En  cas  d'insuilisanee  d*a* 
rranchtwrnnent;  surtaxe 
égale  nu  double  du  mon- 
lanl  de  l'ur  ml,-  ,,,<  ,  . 


N.B.  Ka  caa      in  ■>  .1. 

demi-décime ,  il  est  perçu 
le  décime  entier. 


-  '  .r..»  =  94       cnUmrfre.  ;  b.nleor  :  j  à  a.  ccoUmc^  ;  paid,  ,'.  g,. 
imm  d«s  ptqu.U  d'Mh.ntillooi  :  3o  «nU.nelr,-,  au  tout*,  in  f,«... 
~".min  ^Ji!°liï!,r',*1*Ur  U"jl<**  '**  f,^,,*•  OQ  '""qu'il»  •oui  eipédiél  tout  f 


Pour  copie  conforme  : 
/«•  l'rMéent  d»  (a  Commiufon  entnniaf*. 
•-.  ■  Signé:  Th.  MtifUT. 

ae»é  au  décret  du  14  «Mil  1007. 


>mm*rc#  rj  ,/r  «ndiuirfe, 
'«'par  intérim 
1er»  aW  colonies, 

stox  DotrMRnncs. 
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V  ;>oooa.  —  Décret  nui  fixe  les  rétributions  due*  aux  Agents 
da  bassin  de  la  Seine. 


Du  18  Juin  1907. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public 
graphes; 

Vu  les  décrets  des  21  août  i85a,  18  mars  i885, 
19  juillet  1904,  concernant  le  service  des  ports  sur  les 


ILIIO'  • 


DESIGNATION      .  I  -      VM  •  iilMO-l- 


■  Bois  a  brûler  1 

Bois  de  (loi  

Boisneur,  dur,  tendre 
Brigot,  souches  

;Cotrcts,  fagols  


palourdes  

"»»,  bourrées  


IM  .rfrotin  .  . 
i-  Charbon  de  bois   ,  -  

3-  ÈBois  à  ouvrer  :  | 

l  Bois  en  grunn'  au  cube  réel  

I  Bois  en  grume  au  quart  sans  déduction  

!  Bois  en  grume  au  sixième  déduit  

I  Bois  en  grume  au  cinquième  déduit  ,  4  

Icharpenle  '.  

'  Sciages,  durs,  tendres  (a)  


prise»  poar  ' 


Le  dtfcast" 
Iden 
Idem.  .-•11 
Le  mille.: 

Idem. .  . 
Idem-  ■  . . 

Les  1- 


Sciages , 
;Boîs  divers  : 

,  Bois  de  mine,  perches,  élançons  

[  Bois  de  toutes  sortes ,  façonné!  ou  non 

'  Traverses  de  chemins  de  fer  

!  Merrain  1  b)  

(  Cerceaux  

Grands  cciccaux  à  cuve  

Futailles    

,  Lattes,  échalas,  osier  

lÉcorces  à  lan  de  toutes  dinunsion-»  

'  Marchandises  diverses  : 


.... 

'-'..V, 


Houille,  coke  ■  "• 

.  Pavés  de  toute  nature  • 

*  Chaux,  ciment,  sable,  minerai,  plaire,  pierre  à  plâtre,  pierre  à 
Iratir,  engrais  

llriques,  tuiles,  carreaux  (déterre  cuile,  de  marbre  ou  de  pierre).. 

Betteraves  

Fer,  foute,  mélaux  en  général  


I.e«  i.tool 
Le  mille..  J 


I-c  mille  .  .  . 
Les  «  ,000 

Idem... 


.a)  Sont  considérai  comme  équivalent  à  100  décitlèr»)» ,  savoir  : 


••ciagrt  de  chênt  : 

Soo  nu tre»  linéaire»  de  battant  (  gro»  ). 
Mo     —  —      de  betiani  (  petit  ). 


1.200 
1,600 
s. Soo 


de  doublette. 

de  membrure. 

de  plancbe  de  o"o.*i4  a  C'ol;  d'épaitteu 
•t'entravons  et  rhevrons. 
de  fmillet. 


Sciages  de  . 
1  •  mètre»  linéaire»  à"  état  an 


100 
4o» 
6&0 
«oo 
1  ,Vi  1 


-  da  doaj" 

-  0»  1 

-  de< 

J-e 
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Dassin  de  la  Seine  et  les  rétributions  allouées  aux  agents 
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-verbal  de  la  commission  instituée  par  arrêté  du  $  mai  1007 
1er  lesdites  rétributions,  '' 


îs  rétributions  dues  aux  agents  des  ports  du  bassin  de 
ertu  de  l'article  61  du  décret  du  21  août  i85î  et  actuel- 
:s  par  l'article  1"  du  décret  du  19  juillet  190/i,  sont 
•au  ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  1"  juillet  1907  : 
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2.  Les  rétributions  dues  aux  gardes-ports  seront  réd» 
ies  proportions  suivantes,  conformément  aux  indications  di 
qui  précède  : 

i°  Au  tiers  du  droit,  lorsque  les  marchandises  aurc 
chargées  directement  de  la  voiture  ou  du  wagon  dans  le  bal 

2°  A  la  moitié  du  droit,  lorsque  les  marchandise*  déposé  , 
ports  proviendront  de  chantiers  ou  tous  autres  emplacemeDt 
soient  clos  ou  non,  et  qu'elles  auront  été  embarquées  i 
donné  lieu  à  aucun  comptage  ni  à  aucune  mise  eu  état  de 

garde-port. 

3.  Est  abrogé  le  décret  du  19  juillet  igoA,  ainsi  que  les 
et  04,  paragraphe  1",  du  décret  du  21  août  i852  et  toul 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  de, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1907. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Bartiiod. 


Ne  5ooo3.  —  Déchet  parlant  extension  de  V 
d'ddminùtmtion  directe  du  " 

Du  6  Juillet  1907. 

Le  Président  de  la  Hépdblique  française 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  11 

Vu  le  décret  «lu  19  décembre  jyoi ,  approuvant  la  délibération 
général  du  Sénégal,  en  date  du  8  juin  1901  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Sénégal,  en  dat. 
rembre  1906,  relative  à  l'impôt  lo.atif; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
Conseil  d'État  entendue, 

•  ta  •  ■   -    <  ..  ,    )    li  & 

DECRETE  t 

Art.  Pr.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  ci-ai_ 
conseil  général  du  Sénégal,  en  date  du  10  décembre  1906,  _ 
l'impôt  locatif  à  l'ensemble  des  territoires  d'administration  dii 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
inséré  au  jbulletin  des  lois  et  au,  liuli 
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olonies  et  publié  ;m  './.  arnml  «ffitùl  de  la  Rép  oblique 
Journal  officiel  du  Sénégal.,  ■»]     ■  <  • 

le  6  Juillet  1907. 

"       Signé  !  A.  PALLrÈRES. 

r  drs  colonies , 
.1.11  s-Lacroix. 


:rbt  parlant  ouverture  d'un  Crédit  additionnel  pour  V  acquit- 
nces  constatées  sur  exercices  clos.  (Exercices  1903,  i906  et 

Du  i3  Juillet  1907. 
r  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  ministre  des  colonies  ; 

ri- an  ces  liquidées  à  la  charge  dû1  département  dos  colonies , 

it  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  déGnitifs  des 
904  et  ioo5; 

de  la  loi  da  a3  mai  i834; 

16  du  décret  du  3i  mai  1863],  portant  règlement  général 
té  publique, 

,. 

jt  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation 
fer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1906,  un  crédit  additionnel  de  douze  mille  six  cent 
te  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (i2,69tf87), 
réances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
charge  de  ce*  exercices  et  jppur  lesquelles  des  états 
►ut  adressés  en  double  expédition  au  minière  .Tes 
rmément  à  l'article  129  du  décret  susmentionné  du 

b?''M&i8tf*iH  im  »Jn»q    A     ■■'  ,  ••  ?,.,.»  ■        ■  / 

 . » tu*~j. '  .  |5i86an0i?.-'' 

  ...,.*»  ....-<...   >.  *,6&8.oo- 

 IfttftMIfitf';  * 

Tôt  ai  ...::.,!.:.:.  ■  Ttififr  87 

  "■ 

•e  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
spécial  des  exercices  dos  au  budget  de  l'exercice 
cution  de  l'article  8  de  la  loi  du  $3  mai  l834«. 

urvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 

cice  courant. 
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k.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finance 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  Fait.à  Paris,  le  i3  Juillet  1907. 

Signé  •  A«  ï  AI  ! 

Le  Ministre  des  finance,,  Le  Ministre  drs  co 

Signe  :  J.  Caili.ua.  signé  :  Mim.iès-L 


M  1,1,1    '     V    '/Ml''    MK  \lH>VlO«\  TAH^SiQ 

W  5ooo5.  -  Déchet  modifiant  celui  du  13  octobre  1& 
relatif  aux  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Du  18  Juillet  1907. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  juillet  1907.) 

•il,,  il't  i  v<!>  nteinim  ub  ho» 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  posta 
graphes  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  5  juillet  i85o,  ainsi  conçu  : 
«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  li 

d'admission  et  d'avancement  pour  tous  les  services  publics  où  c 

ne  sont  pas  relies  par  une  loi»; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  1905  ; 
18^8  k  déCrel  dU  l3  °Ctobre  l85i  t15,  modifië  Par  le  décret  d 
Le'.Conseil  d'État  entendu. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  35  du  décret  du  i3  octobre  i85i,  me 
décret  du  21  janvier  1878,  est  remplacé  par  les  dispo 
vantes  : 

Art.  35.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  1 
clusivemeni  par  la  voie  du  concours. 

Les  épreuves  du  concours  se  divisent  en  épreuves  d'aï 
et  en  épreuves  d'admission. 

Les  épreuves  d'admissibilité  consistent  eu  compositic 
dessins,  métrés  et  opérations  sur  le  terrain. 

Les  épreuves  d'admission  se  divisent  en  deux  parties  :  i 
comprend  un  rapport  sur  une  affaire  de  service,  une  é 
calculs  de  mécanique  appliquée  ot  un  projet  d'ouvrage 
deuxième  et  purement  orale 

"  u^T'.ti  ".h  n.ynriT  tir:    ^n^qëb         6  WlfflH 
1    *-«We.Boll.4r,6.  n.3iMg< 
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m 

portent  sur  les  m.Uines  l  i-nprvs.  ;•. 

me,  composition  française,  rapport!»!-  une  rnieslion 
ou  technique;!     a   »  .  ■;,<„        .  .  ,j„i,.if../i7  >  •.  • 
nétrés,  dessins,  lever  de  plan  et  nivellement: 
que,  algèbre,  géométrie,  trigonométrie  rcctili>ne 

descriptive,  mécanique  et  machines; 
;  des  matériaux  et  hydraulique; 

et  procédés  généraux  do  construction; 

d'art;  routes  et  chemins  vicinaux;  chemins  de  fer  et 

s  a  eau,  canaux  et  ports  maritimes; 

inisUatif  et  pratique  du  service. 

uistériel  détermine  les  détails  du  programme  et  le  n 
^ue  épreuve. 

.es  -preuves  onl  lieu  tous  les  ans.  aux  époques  fixé,-, 
des  travaux  publics. 

irréte,  pour  les  épreuves  d'admissibilité,  le  nombre 

andidats  à  déclarer  admissibles,  et,  pourles  épreuves 

nombre  des  places  mises  au  concours. 

îmeoUa  liste  des  candidats  admi*  à  se  présenter  aux 

issihiute. 

□is  à  subir  les  épreuves  d'admissibilité,  les  candidats 
nçais,  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de  moins  de 
i"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ont  lieu  ces 
fois  la  limite  supérieure  est  reculée,  pour  les  mili- 
vi  dans  l'armée  active,  d'un  nombre  d'années  égal  à 
quel  ils  sont  restés  obligatoirement  sous  les  drapeaux, 
eculée,  par  autorisation  spéciale  du  ministre,  pour 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  d'un  nombre  d'an- 
i  de  leurs  années  de  services  à  l'État,  admissibles 
■  î.3in-  Mn  MV  *nJ,Juwn'M>  T»a»àti  —  .doûoo*)t 
étermioe  les  pièces  à  produire  pour  être  admis  à  se 
icours,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  rè- 
(  aux  emplois  réservés  aux  anciens  soiis-officicr*. 
arsqu'un  candidat  a  obteuu  aux  épreuves  d'admissi- 
im  de  points  exigé,  ce  résultat  lui  est  définitivement 

mrvu  d'un  emploi  dans  l'administration  des  ponts  et 
rénant  rang'dans  le  cadre  des  commis  de  troisième 

.  Les  épreuves  d'admission  doivent  être  subies,  soit 
cours  qui  suit  l'admissibilité  du  candidat,  soit  au 
t.  Toutefois  des  délais  supplémentaires  peuvent  être 
ididaU  qui  en  font  la  demande,  sans  qu'en  aucun 
résulter  que  les  épreuves  d'admission  soient  subies 
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plus  d'une  année  après  que  le  candidat  a  atteint  la  (imite  d'âge  I 
ou  prolongée  conformément  a  l'article  35  bit  ci-dessus* 

Les  candidats  qui  ont  obtenu,  à  la  première  partie  des  épro 
d'admission  y  le  mini  mu  m  de  points  fixé,  doivent  subir  la  deuxi 

Sartie  dans  le  courant  de  la  même  année.  En  cas  d'insuccès  final 
oivent  recommencer  l'ensemble  des  épreuves  d'admission. 

Art.  35  quinquifa.  Le»  candidats  admis  à  la  suite  du  concours  < 
mission  ne  peuvent  être  nommés  conducteurs  que  lorsqu'ils  on 
teint  l'âge  de  vingt-trois  ans  révolus  et  qu'ils  ont  satisfait  aux  co 
tions  imposées  par  la  loi  militaire.  Ceux  qui  appartiennent  dé 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  sont  élevés  immédiaten 
à  la  deuxième  classe  au  grade  de  commis.  Ceux  qui  n'appartieni 
pas  a  l'administration  et  qui  demandent  à  y  entrer  sans  attendi 
moment  où  ils  pourront  être  nommés  conducteurs,  sont  appel 
remplir  les  premiers  emplois  vacante  de  commis  et  nommés  Ain 
ment  de  deuxième  classe. 

Lorsque  les  agents  appartenant  à  l'administration  des  pont 
chaussées  sont  élevés  au  grade  de  conducteur,  ils  sont  immédiates 
nommés  à  la  classe  qui' leur  assure  un  traitement  au  moins  équ 
lent  à,  celui  de  l'emploi  qu'ils  occupent  au  moment  de  leur  nom 
tion. 

2.  Le  ministre  des  travaux  puMics ,  des  postes  et  des  télégrap 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Ion 
-  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  toù. 

Fait  a  Paris,  le  18  Juillet  19.07. 

Signé  :  A.  FALLlfcRES. 

Le  Ministre  dit  travaux  publics, 
iés  postes  et  des  tëtégmpher, 

Signé  :  Loms  Bauthott. 

:  •   

.    ■•  .  •■"  h 
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N°  5ooo6.  —  Décret  déterminant  qu'an  i>ro  jet  de  loi  destine'  à  modiji'  r  /'t 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  23  juillet  1783  sur  le  régime  de.  la  Loire 
soumis  au  Conseil  d'Etat. 

Du  a3  Juillet  .907. 
T,e  Président  de  la  Répobliqck  française, 

••  :       -  ■.  fcii  -Ff«J''U  •*u  m    ii  M  .uni  «i  -»j 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur,  et 
«noria  tre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'article  8,  paragraphe  a  ,  de  }a  loi  du  24  mai  187a.  portant  qu 
Conseil  d'État  donne  s^n  avis  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  (iou 
nement  et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumettre  a  son  examen , 

DêCRètb  : 

•    •  .   ,:      ,.        .  '  '.  1   •..  ,'tu»  noofl 

'  An*.  I*.  Un  projet  de  4oi  dèstinc  à  modifier  l'article  i5,  tttr 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi,  du  2.H  juillet  1 783,  sur  le  ré# 

Google 


•Je  ses  affluents,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
ooser  aux  constructions  riveraines,  dans  i'intnvl  I..  ! 
es  levées,  sera  soumis  a  l'examen  du  Conseil  d'État. 

tre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
'exécution  du  présent  décret. 

Juillet,  le  a3  Juillet  1907.  .1  ; 

iSJïïr?  Wirf?  3  ,"'"'"ui  i/^i^,!X>'Aiii,liÈR*8.r;11  '" 

■il,  Ministre deVinliritar,  Le  Mimitlrc  des  tra^aiw  publiât  , 

CLKMEACBAU.  ,'AUl'  t^r^MttoHtyéthè.. 

V'a  ;'"  Vniifc  Signé  :  Lotis  Bartiiou. 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Travaux  à  e.rèvule 
pour  l'amélinration  du  canal  d'Orléans. 

LÀi:  nfdtet  ^u  24  Ju*',et  »{>07' 

•1  M)  iVl1MO<>  -S*'  n»  nui»  -.1  WliuruiHl»  ■>  A»:>k(\         -4uOOG  "K 
^AHBni«<K  âu  Journal  qgU-ul  du  Jo  juilM  i9crç.) 

'  DE  LA  RÉPUBLIQUE  Fil  A  Né  AISE, 

t  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téle- 

»jet  présente,  les  3o-3i  décembre  190.) ,  poqr  1  amélioration 
ins,  ledit  avant-projet  montant  à  six  millions  de  francs; 
de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  notam- 
a  chambre  de  commerce  d'Orléans  et  ceiai  de  fa  commis 

>rèfet  da  Loiret,  'lu  io"  février  1907; 

1  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  3  mars  1906  et 

1  ministre  des  finances,  du  îft  mai  1907; 

\i  décembre  ioo3  sur  l'outillage  national  (tabican  A);  ' 

s  3  moi  1841  et  37  juillet  1870; 

*tat  entendu , 


Dt  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dis 
raies  de  f'avant-projet  ci-dessus  visé  des  3o-3is,de- 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  canal 

mSB  i'.'J  ï  .    «  I      'I  .!"./ 

lie,  éviliiee  aTsix  millions  de  francs  (6,ooo,ooof)  ,'sei  t 
»  crédits  inscrits,  à  la  première  section,  du  budget  du 
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ministère  des  travaux  pubijc3,  des  postes  et  des  télégraphes, 
rétablissement  et  l'amélioration  de  canaux  de  navigation. 

3.  La  présente  'déclaration  d'utilité  publique  sera  cousit 
comme  nulle  et  noù  avënue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pas  pu  être1  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  pr 
décret.  "  i     •  4i 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégn 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jo 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  ad  Juillet  1907. 


Le  Ministre  des  travaux  publia, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Louis  Birmion. 


Signé  :  A. 


FALL1ERES. 


N*  5ooo8.  —  Décret  autorisant  la  Société  des  aciéries  de  France  à  èla 
an  Dépôt  de  Dynamité  sur  le  territoire  de  la  commuen  de  Cransac. 

-.Du  »  Août  1907. 
(  PromulgaA  an  Journal  officiel  du  1 1  octobre  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  1 
rieur»  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  le  décret  du  ib  août  1875,  modifié  p 
décrets  du  20  avril  190'.  et  du  19  mni  ioo5; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  188a  (,)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  »3  décembre  1901  (ii  sur  la  conservation  des  exp 
dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  aciéries  de  Fiance,  à 
d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégoru 
le  territoire  de  la  commune  de  Cransac  [  A  j  ej  ron  )  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'encraète  à  la< 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Aveyron; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  ai  ls  et  manufactures, 

...   '   *-'  :      '  • 
DÉCRET!  : 

Art.  1".  La  Société  des  aciéries  de  France  est  autorisée  à  él 
un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie,  sur  le  territoire 

■■  -  ..  ••  '«y'    -  .IH--1Î  '•')  1  .111: 
">  lui'  série!  feutf.  73Î.  '*  V.55,.  *  M.'sèrie.  finit.  >337,  n'iiSoc 


Diqilizod  by  Google 


rail  sac  { Aveyron) ,  sous  les  conditions  énoncées  aux 
Jpot  ^Gm'iîP* im*i*y i:  t. mcti a b  r-*nfio&>ao)  o«eViiwr>x;>iti 

sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
/un  H  ii- nu- m  ml  au  plan  de  détail  produits  par  la  so- 
)lans  resteront  annexés  au  présent  décret, 
parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables  de  ma- 

•  la  dynamite  contre  l'humidité. 

de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  chacune 
iolides  munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans  lo  cas  ojEr 
ure  présenterait  des  ouvertures,  les  dispositions  rié- 
t  prises  pour  empêcher  qu'aucun  engin  dangereux 
i  proximité  de  la  chambre  de  dépôt, 
n  sera  assurée  par  une  cheminée  dont  la  partie  exlé- 
à  trois  mètres  (3")  au  moins  au-dessus  du  sol  et  dis- 
ù  ne  pas  permettre  l'introduction  dans  la  dynaraiticre 
■s  d'allumer  la  dynamite. 

vec  chambre  de  réception  sera  établi  en  face  de  la  ga- 

•  ai<\r  fcvwTvuo  /lift  ^•nv'ioh  iiimunvi»  Bf  *»h  lolqms  J 

;  de  gardien  sera  établi  a  proximité  du  dépôt. 

a  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  dé- 
fiés, sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  le  ser 
qui  s'assurera  que  tontes  les  conditions  ci-dessus  ont 
ît,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ce  service, 
isera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et 
iiirj»   ouu'm   et -  11F  nfioirtPionM  dJ'>ioo$  j>J  .Ç 

ité.  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
&  niille  kilogrammes  (1,000*).  Les  caisses  de  dymv 
it  jamais  s'élever  a  plus  d'un  métré  soitante'  centi- 
au-dessus  du  sol. 


iientions  dans  le  dépôl  seront 

confiées 

à  des  honrmes 

onlèuant  les  cartouches  de  dv 

ïamîL 

;  rie  devront  être 

oiorce*  fulminantes,  les  explosifs,  les  matières  en 
n'erres  siliceuses,  les  objets  en  fer.  seront  forméllc- 
u  dépôt  et  de  ses  abords. 

du  dépôt  sera» fourni  soit  par  des  lampes  de  sûreté, 
mpos  électriques  placées  a  l'extérieur  et  séparées  du 
pais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés  dans 

ra  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
irai.  Ce  gardien  disposera  à  proximité'  du  dépôt  d'un 
l'un  abri  protège  contre  une  explosion.' 
it  ou  abri  du  'gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
s  communications  électrique?*  établies* de)  telle  fucon 
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que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  lils  de  cou 
nicatiou  fasse  foDclionner  automatiquemeut  une  sonnerie  d'av 
sèment  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

II  sera  toujours  tenu  et)  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  éts  »] 
vision nemehts  d'eau  et  de  sable  ou  tout'  antre  moyen  prof 
éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  anra  à  justifier,  à 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  ftidmin 
tion  des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  . 
effet,  elle  devra  teuir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire 
lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  uu  ut>ag< 
médiat. 

S^'Efes  qtfarritftés  qtf  letttorit 'Ûê'êéWiVé9^rrr\  90  '  À 

À*  ,Les  noms,  prénoms  et  d'ejîieùfe  d'e  cestmvriers.        '  ' 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre^ 

reusement  vérifié.,  ,jIUm,   h       .    .   .  i,       ,i  in  ,  .'<>,» 

Enfin  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appai 
indiquant  la  date  de  sa  réception. 

6.  Daus  le  cas  où  des  Bégligences  seraient  constatées  dans 
pioiUtion  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  I 
8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

7.  La  société  permissionnaire  sera   ternie  dVmiua<;asinei 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encon 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions'  iudirectes 
vériûcations;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-oTœuvr 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérai 

8.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
taire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  îe  poioi 
lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  n 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destru 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  poi 
société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

M.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peir 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  p 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation.   •        <:».u  >'L  iai  à 
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10.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  près 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intei 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

11.  La  $ocirt<  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  confortn 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  dos  décreU 
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f '*8  oublie  1885  sar  la  poudre  dynamite 
-cglements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
langerenx,  insalubres  on  incommodes. 

lires  du  commerce,  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur, 
Je  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
i  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
□iltet,  le  1  Août  1907. 

bigné  :  A.  FA(.LIKRES. 

errt  rt  *  FindustrU,  u Pr^ident  d* Çamml,  Htnittrt  d» I  Mnear, 
1  Doumbucu^  Signé  :  G.  Clemenceau. 

\ufnanctt,    L,  Minhtrt  d»  la  gw>rn , 

Caiixaux.  Sipné  :  G.  Picqoabt. 


n et  r/ ni  outre  au  Ministre  des  travaux  pub'ics,  des  postes 
's.  au  titre  du  Budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
1997 ,  im  Crédit  supplémentaire',  •tr^iraan'X  j 

Ou  6  Août  1907. 
-omulfué  au  Journal  nffititl  du  .  x-pteuibrr  i$o7.  ) 

*  LA  RÉPtTBLIQOR  PRARÇAISR, 

lu  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
mstre  des  finances; 

OTi^  3^^1907,  portant  fixatioudu  budget  géné- 
ît  des  recettes  de  l  exercice  1907; 

«nces  du  29  décembre  188a,  qui  a  rattaché,  pour  ordre 
le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  no-' 

7  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

ppleinentaircs  eu  extraordinaires  "reconnus  nécessaires 
exercice  pourront  être  ouverts  par  décrets  contresignes 

ravaux  publics  et  des  finance»;  toutefois  ces  crédit»  de- 

T fWMfly  iif  JggflYQira  1  figLi  la.l  i  fi  d  nnA-b  délai  cLuu  moi* 

res  seront  assemblées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la 
S  de  leur  plus  prochaine  réunion,! 

ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
»,  au  titre, do  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
rcice  1907,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  ' 
ze  franc-  quarante-deux  centimes  (696'  fa)  qui  sera  ' 
rq  vi  ^Dépenses  des  exercices  clos ,  de  ce  budget, 
à  ce  crédit  an  moyen  des  produits  de  l'exploitation 
ex  de  ttilat  pendant  l'amiee  1907.  | 


L> 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  LëJ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jn\ 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  ratification  des  Cl 
dans  les  délais  déterminés  par  l'article  7  précité  de  la  loi  de 
du  29  décembre  1882. 


Fait  à  Rambouillet,  le  6  Août  1907. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  I.oms  Barthoo. 


Signé  :  A.  FA 


Le  Ministre  des  travaux  publics 
des  postes  et  des  teléqraphes  , 
charge  par  intérim 
du  ministi  re  des  finances  , 

Signé  :  Louis  Paru 

■ 


V  ôooio.  —  Dkvhet  fixant  les  Traitements  des  jonctioi 
des  Ecoles  nationales  professionnelles. 

Du  17  Août  1907. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  août  1907.) 

Le  Président  de  la  Hépubi.ique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et 

des  finances; 

Vu  l'article  ô.'t  de  la  loi  de  Gnances  du  20  février  inoi; 

\  u  l»-s  décrets  des  3o  septembre  i8g3,  19  mors  1896  et 
relatifs  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  Écoles  r 
sionnelles; 

Vu  l'article  71  de  la  loi  de  finances  da  3o  janvier  1 
m  enta  du  personnel  de  ces  écoles, 

DÉCRÈTE  : 

Aiu.  1".  A  compter  du  t"  février  1907,  les  traitements 
tionnuires  des  Ecoles  nalionales  professionnelles  sont  fixés 
mément  au  tableau  ci  aprrs  : 


l-OHf  TIOSHilBES. 


Directeurs  

Econome»  

Secrétaires  de  direction  

Commis  'l'éiononint  M  d'adminis- 
tration  

Surveillaud  câncraiu  

Professeurs  

kUitres-int'-ni's  

Chëïi  crateUfr  

Soiu-t  htf»  d'atelier    

,',"ll"-t"   D-K*rC 


3,ooo 
3,4oo 

■  »,*»03  n 


i,aoo 

3,200 


franrt. 

5,5o<. 
3,àoo 
7,600 

ï.Ooo  , 
9,700 
3,3oo 
î.àoo 


1  ,)>oo 


3*  CLltlï. 


frtnea. 

6,000 

3,8oo 
a,8co 

»,aoo 
3,ooo 
3.6oo 
i,4oo 
3,8oo 
i,ioo 
3,noo 


frtne». 
6.5oo 
l.ioo 
3,ooo 

l.ioo 
3.30O 

5,900 
1 ,5oo 
a,  100 
a.7on 
3.100 
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teurs,  économes,  surveillants  généraux  et  comi 
droit  au  logement  et  aux  prestations  en  nature, 
aternes  ont  droit  à  la  nourriture,  au  logement  et  aux 
>ature. 

ià  en  nature  comprennent  le  chauffage  et  l'éclairage; 
tre  remplacées  par  une  indemnité  dont  le  taux  est 
ninisténel. 

des  traitements  ci-dessus  indiqués  et  des  indemnités 
de  logement,  de  nourriture  ou  des  prestations  en 
une!  n'a  droit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  aurune 
ayant  un  c  aractère  permanent.. 

teurs  et  surveillants  généraux  en  fonctions  lors  de  lu 
u  présent  décret  continueront  à  bénéficier,  à  titre 
indemnités  pour  possession  de  diplômes  dont  ils 
tâemment,  par  applicafciou  des  dispositions  des  dé- 
embre  1893  et  19  mars  1895. 

même  de  l'indemnité  de  logement  attribuée  par  le 
lars  1895  aux  chefs  d'atelier  actuellement  en  fonc- 

dciaus  s  ;  &A9« 

>nuaires  des  Ecoles  nationales  professionnelles  dont 
eipent  est  modiliée  en  vertu  de  l'article  7 1  de  la  loi 
3o  janvier  igpy  et  de  l'article  1"  du  présent  décret, 
ans  la  classe  nouvelle  correspondant  à  celle  qu'ils 

mnaires  de  ces  mômes  écoles  qui  seront  appelés  à 
;  emplois,  seront  classés  par  arrêté  ministériel  dans 
de  ces  emplois,  en  tenant  compte  de  leurs  émolù- 
latureau  1"  lévrier  1907. 

ées  toutes  dispositions  contraires  à  celle  du  présent 


e  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
argés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution 
et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis  et  publié  au 
la  République  française. 

aillet,  le  17  Août  1907. 


iree  il  de  l'industrie  , 
I  DoOMKftriCH. 


■i  H*ta  tu 


>ipné  :  A.  l'ALURRES. 

b  !••••         f  19*003  nb  «ivn'l  uV 
Le  Ministre  des  ((«voua  public  K 
des  postes  el  des  télégraphes , 
chargé  par  intérim 
du  minislcre  des  finances , 

Si£Ti<5  Y  Loijs  ^AijTilur:, 
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N"  5oon.—  T>Écntr  iéctàrtont  d'àtftitc  publique  les  Travaux  de  t 
et  d'extension  dn  Réseau  des  tramways  de  Nancy. 

•  r   :!'<  loto'»  01  oW** W$ ftooM 

Du  17  Août  1907. 

.  ,  .    ,  ■  [tiommituèM  Journal  ^fuitlia  U  «où*  i6d>) 

...  :   

L*  PtutsiDfttfT  M  Là  RéWfBLIQtnE  FRANÇAISE , 

ui  i'jcj  ''Tm'",'ii.  1  nu  Jimye 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 
graphes; 

Vu  les  décrets  des  a3  mars  l87',,:>  avril  1881,  11  juillet  i8c»3t 
1806,  5  octobre  iox>3  et  îp  avril  1906,  concernant  Tétablissen 
sean  des  tramways  de  Nancy  et  environs; 

Vu,  notamment,  la  convention  cl  le  cahier  des  charges  ann< 


1,  notamment,  la  convention  et  le  cahier  des 
précité  du  5  octobre  ibo3: 

Vu  1  avant- projet  présenté  pour  la  modmcation 
seau; 

¥«,  noUweot,  fe  pian  d'ensemble  du  réseau  modifié  et  été 

Vn  les  pièce»  de lVnqnète d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  a> 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  <lu  1 1  juin  1880  et  dans  les 
terminées,  par  le  règtemeot  d'administration  publique  du  18  mai 

Vn,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enqnète, 
9  juillet  1906; 

Vu  1  avis  de  la  chambre  de  comuiei  ce  de  Nancy,  en  date  dt 
1906; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Mcurthe-et-Mosel 
du  22  août  1905  et  a5  avril  îqo'i,  et  la  délibération  de  la  com 
partewenUle,  du  a$  juin  1906: 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nancy,  en  date 
1906; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  1 
1906,  pir  le  dïreeteTir  du  génie  à  Nancv,  en  vertu  de  l'article  1 
dn  16  août  i853; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  du  i5  septembre  1903  et  au 
charges  y  annexé,  avenant  passé  le  %rj  juillet  1  ^07,  entre  le  mair 
agissant  an  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  françai 
ways,  pour  ia  rétnooesskm  de  l'entreprise; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (  1™  sectio 
du. 16  avril  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  24  mai  190 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  Mei 
selle,  en  date' du  Bi'  mai  1907; 

Vu  la  loi  du  1 5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  élecl 
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11  juin  1880  sur  le»  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

ment»  d'administration  publiqne.  en  date 'de*.  18  mai  et 
i3  février  igoo; 

État  entendu. 


nt  déclarés  d'utilité  pnbHque  Tes  travaux  de  modilïc.i 
i6ion,  suivant  les  dispositions  générales  du  projet  ci 
1  r^8?**!  ?as  *«M»way6de  la  ville  de  .Nancy  et  environs . 
iré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  6  octobre  1903. 
déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
enue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
r  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
te  du  prient  décret. 

le  Nancy  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coustruction  et  à 
lu  réseau  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispn 
)i  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  dansée  et 
cahier  des  charges  annexé  andecrej  Ju  5  octobre  1993 
îi-dessus  visé. 

>u\*'  l'avenant  à  la  convention  du  i5  septembrp 
le  .» 7  juillet  inoy.  entre  le  maire  de  \am:y,  au  non 
la  Compagnie  générale  française  de  tramways,  pour 
du  réseau  mentionné,  conformément  aux  conditions 
ahier  des  charges  ci-dessus  visé,  modifié  par  cet  ave 

it,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  reste- 
o  présent  décret. 

irait  à  la  Compagnie  générale  française  de  tramway* , 
(échéance,  d'engager  son  capital, directement  ou  indi 
is  une  opération  autre  que  la  construction  on  Pexploi- 
es  ou  reseaux  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédés, 
S  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  con- 

ut.  'f  "^**""i|aMrfit^s:  htyrinm'/  mjàu  mUtvbilmU  - -  •  .  A  .  ' 

ire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
Bxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulle- 

juillet,  le  17  fUiàt  1907. 

JV*.  '     '  '»U<)1  11    >.'    !■■>]  -,  \  >        Mirjin»  flirt 

Signé  :  A.  FAI.LIfiABS.  1, 

it>  >èU\,  raphtt  , 

tris  B«tiTwrir'."  ' :  ' 

jB»»*  an  J9  snUUifinT  ihjiiin-jii-.  or.  f   •  ; 
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AVENANT 

A  LA  COSVEIITIOI»  DC  l5  SEPTEMBRE  19o3  ET  AC  CAIIIEU  rj*S  «JIlMUJfcS  1  \V\BX1 

•  rym  r  "rinvsr  6  »  HMhHH  'il 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  maire  de  la  ville  de  Nancy,  agissant  m  cette  qualilé'et  en  vertu  de  la 
bération  du  conseil  municipal,  en  date  du  29  mars  igo5, 

D'nne  part; 

Et  U  Compagnie  générale  frau  v.>i^e  de  tramways,  société  anonyme  au  rapit 
cinquante  millions  de  francs  (5o,ooo,ooof),  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  n 
Londres,  n*  29,  représentée  par  M.  Loûis  Gv<try-.  vice-président  du  conseil  d'à 
nistration  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféras  par  le 
seil  d'administration,  suivant  délibération  du  ib  mars  1905, 

D'antre  part;  . 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  1,  5,  6,  7,  9,  12,  de  la  contention  du  i5  septembre 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1",  5  2.  l  a  compagnie  s'engage  d'autre  part  à  accepter  aux  conditions  § 
raies  stipulées  pour  le  réseau ,  la  rétrocession  du  prolongement  de  la  ligne  de  la 
Carnot  à  la  rue  de  Toul  jusqu'à  la  1  11e  de  Metz ,  par  la  rue  de  Houdonville  ou  h 
du  Ruisseau,  dès  que  la  ville  aura  prolongé  la  rue  Victor- Hugo  ou  réalisé  li 
autres  opérations  de  voirie,  rendant  possible  l'établissement  de  la  voie  du  tram 

Art.  5,  S  nouveau.  Elle  participera  dans  les  frais  d'acquisition  de  la  propriété  Zi 
située  sur  le  tracé  de  la  ligne  de  Laxou  à  Essey-les-Nancy,  jusqu'à  concurrencé  e 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000').  Elle  cédera  en  outre,  à  la  ville,  à  prix 
tant,  frais  compris,  les  terrains  lui  appartenant,  nécessaires  à  l'élargissemen 
prolougement  de  la  rue  do  Faubourg  Stanislas,  a  pré-  disparition  de  la  maison  Z 
Réserve  expresse  est  faite  q^uc  la  ville  devra  avoir  exécuté  pour  le  3i  décembre 
au  plus  tard,  les  travaux  d aménagement  et  de  construction  de  la  chaussée  pre 
entre  la  propriété  Zobel  et  Laxou.  afin  de  permettre  à  la  compagnie  l'établisse 
de  la  voie;  elle  devra  livrer  pour  cette  même  date,  passage  à  travers  la  propriété  i 
on.  passage  provisoire  contournant  cette  propriété. 

En  cas  de  létrocession  à  la  compagnie  d'une  ligne  Nancy  Champigueulles,  doi 
voilures  emprunteraient  une  section  du  réseau  rétrocédé,  par  la  ville  de  Nam 
ville  percevrait  la  redevance  d'un  pour  cent  (1  p.  ;oo)  sur  les  recettes  applicable 
transports  effectués  dans  les  iimil'  -  du  réseau  urbain. 

Dans  le  cas  où  les  voitures  du  service  urbain  desserviraient  une  section  sa 
mentaire  sur  Maxé.ille,  du  .terminus  mtuel  à  la  rue  Courbet,  la  redevance  serai 
levée  sur  la  totalité  des  recettes  réalisées  par  ces  voitures. 

Art.  6,  S  3.  Terminus  Maïéville ,  place  Carnot,  place  Tliiers,  place  du  Bon-< 
place  de  la  Comnianderie,  carrefour  du  Monte!  avec  la  rue  de  Strasbourg,  aux  al 
du  pont  tournant  de  Mal/éville,  côté  Nancy  et  coté  Malzéville  et  au  terminus  de  f 
Mansuy. 

Art.' 7.  La  compagnie  est  autorisée  à  faire  usage  de  la  traction  électrique  p 
système  à  trolley  Dickinson. 

Les  feeders  d'alimentation  et  de  retour  devront  être  souterrains  dans  le  cent 
la  ville,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  8. 

Art.  9.  La  compagnie  s'engage  à  soumettre  à  l'administration  préfectorale  ui 
raire  d'après  lequel  les  voitures  se  succéderont  sur  toutes  les  lignes,  à  des  inter 
de  six  minutes,  sauf: 

x*  Scr  la  ligue  da  Maxéville  à  Jarville,  où  le  service  sera  fait  aux  douze  mi 
entre  Bonsecours  et  Jarville; 

a*  Sur  la  ligne  de  Laxou  à  Essey-les-Nancy,  où  le  service  sera  fait  aux  sept  mi: 
■et  demie  entre  le  chemin  de  Tomblsine  et  Préville  et  aux  quinze  minutes  su 
parcours  d'Essey-lei-Nancy  an  chemin  de  Toniblaine  et  de  Préville  à  Laxou; 
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e  la  place  Carnot  à  la  rue  de  Toul  où  il  sera  Tait  aux  douze  uii- 


s  Lobau  à  Saint -Mansuy,  où  il  sera  fait  aux  douze  minutes  entré 
uuy.        Ti  ' 

dessus  seront  réduites  de  moitié  pendant  la  première  dcmi-beure 
ité,  et  la  dernière  heure  le  soir  en  hiver,  et  la  dernière  heur»-  et 
les  lignes  ou  sections. de  lignes  :  Maxéville,  Bonsecours,  Pjévtlle- 
ne,  roule  du  Montct-pont  tournant,  route  de  Maron-pont  tour- 
t-MahéviUe  et  Gare-Place  Lobaa. 

suré  de  >cpi  heures  Irente  du  matin  à  huit  heures  trente  du  soir 
e*ril  cl  du  1"  octobre  au  3i  décembre;  de  septbeures  trente  du 
«  trente  du  soir  du  1"  mai  au  3o  septembre, 
t  jours  lériés  la  durée  .au  service  sera  augmentée  d'une  derni- 
er et  d'une  heure  en  été. 

(liées  ci-dessus  sont  les  heures  de  dépari  de  la  dernière  voiture 
plet  ju>qu'au  terminus  opposé. 

ssus  spécifiés  devront  être  mis  en  vigueur,  sur  chaque'  ljg$e  ou 
achèvement  des  travaux  de  construction  ou  de  modification  don- 
irojet  auquel  le  présent  aveuant  est  annexe. 

besoins  des  services  do  la  municipalité,  il  sera  mis  à  la  disposj- 
:  de  la  ville  de  Nancy,  quarante-cinq  cartes  de  libre  parcoure:, 
eront  désignés  chaque  année  à  la  compagnie  dans  la  première 

I**#*indm6»^  *••  m  .       i"f  «ilun'l  woullaaifcnof]  naefai  ni  i-  '  k  *« 
i^-au'e  à  trausporl.-r  gratuitement  mu-  (ont  !..  ré, eau,  mais  rev.'tui 
le»  ageoU  de  la  police  et  le*  pompiers. 

3,8,  1 4 ,  a3  du  cahier  dei  charges  annexé  au  décret  du  5  octobre 
par  les  di «positions  suivantes  : 

comprendra  les  ligue»  suivantes,  emprunta  ut  les  voies  ci-ayrëa 

ville  a  JarvUie,  parlant  de  l'embranchement  du  chemin  de  Gen- 
iiétille,  suivant  dan>  celte  commune  la  route  nationale  nî  57  et 
tfetx  (route  nationale  n'  .'.-),  le  cours  Léopold  (route  nationale 
■ut  (route  nationale  n"  Ô7),  la  rue  des  Mirhotlea  (route  nationale 
das  ( route  nationale  u"  4  et  la. rue  Saint-Oixier  (route  ualiouale 
),  et  les  rues  de  U  Pépinière,  d  \  mer  val  et  de  Saint-Dixier  (  roule 
r  l'autre  voie;  la  rue  Saint-Dixier  (roule  nationale  n°  4),  porte 
nationale  n*  à),  la  rue  de  Slrasbourg  (route  nationale  n"  à  1  ■  ' 
larville,  la  roule  nationale  n*  4  jusqu'à  l'embranchement  de  la 
■min  d'intérêt  commua  n*  1). 

a  Essey-les-Nancy  (par  Préville),  partant  du  carrelbur  du  rbe- 
m  n  2,  premier  embranchement,  et  du  chemin  vicinal  ordinaire 
axou,  suivant  dans  «vile  commune  le  chemin  de  Laxou  à  Nancy 
mmun  n*  a  ,  premier  embranchement),  puis  à  Nanry,  la  rue  de 
anislas  prolonge),  la  rue  dn  Kaubotrrg-Stenislas  (route  nationale 
»B  de  Toul),  là  rue  Piromi  la  place  Tbierv,  les  rue»  Crampel  et 
san  pour  une  voiev 'te 'place- Thiera  (côté  Sud)  et  la  rue  Mazagran 
1  rues  du  Faubourg-SainUJeao,  Saint-Jean,  Seiot*6Jèorg»»  (route 
1  Faubourg-Saial-Georges  (route  nationale  n"  74),  enfin  sur  le 
nune  de  Saint  Max,  la  route  n*  74  et  sur  le  territoire  d'Ësscv- 
•oute  jusqu'au  carrefour  formé  par  ladite  route  et  les  rdès'.mûlca 

ile  du  Moutct  au  pont  tournant  de  MalzévUle  (  par  le  b'oulevai  d 
tant  du  carrefour  du  Montcl  (route  nationale  n*  74  )  et  de  la  rue 
solvant  la  rue  du  Sergent- Ùlandan,  la  place  du  Bon-Coin ,  la  rue 
la  '.ommanderie ,  pour  une  voie,  la  place <Je  là  Commandériç  et 
iaint  Jean,  pour  l'an  ire  voie;  les  rues  dn  Fanfourg-Sa^tyrVati . 
orges  (route  nationale  n*  74),  de  file  de  Corse  et  le  'boulevard 
l'ati  pont  tournant  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dit  d<>  Wh/.-c 

•~a  1  a-ni  <m  imi  >  r>ïiia« 
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i'  Ligne  de  la  place  Carnol  à  la  rue  de  T»ul,  parlant  de  la  plan-  Carnot 
nationale  n°  57)  et  suivant  la  rue  des  Micholtes  (roule  nationale  n"  '•-  .  le*  ru 
nislas  (route  nationale  n°  4}  et  Saint-Dizier  (rouble  nationale  u'  à)  pour  une  \ç 
rues  de  la  Pépinière,  d'Amervàl  et  Saint  Di/.ier  pour  l'autre  voie;  la  nie 
(  route  nationale  n°  4),  porte  Saint  Nicolas  (route  nationale  a*  4),  la  rue  de 
bourg  (route  nationale  n'  \),  la  rne  ou  Montet  (root*  nationale  n*  7t),  le 
Jeanne-d'Arr  et  Victor-Hugo  jusqu'à  la  rue  de  Tool  (route  nationale  n"  4). 

:V  Ligne  route  de  Maron  an  pont  tournant  de  Mal/é\ihV,  par  Saint-Bpvre,  | 
«lu  carrefour  formé  par  !a  rue  Samte-CieneTiève  et  le  rliemin  d'intérêt  commun 
Territoires  de  Villers  et  de  Laxou,  suivant  dans  ces  communes  !e  chemin  d" 
commun  n°  8',  pnis  à  Nancy,  la  rue  de  Villers-placc  du  Bon-Coin,  les  rues  dj 
Désert,  de  réiraitation,  Charles-III ,  Saint  Dirier  (mute  nationale  n'A),  d'Aï 
Lafayette,  les  places  des  Dames  et  SahrtEpvre,  la  rne  de  la  Cour,  la 
;  ville  vieille),  les  rues  Braronnot,  Grandville  et  ,1e  Mahéville  jusim'aa 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

6*  Ligne  du  pont  tournant  à  Malzéville,  suivant  à  Nancy  la  rue  dé  _ 
le  territoire  de  la  commune  de  Mabéwlle,  le  pont  sur  la  Meurtlie  (chem 
<  ommuu  n"  3]  et  la  rue  Sadi-Carnot  (chemin  d'intérêt  commun  n*  '  iat 
de  l'Orme. 

7*  Ligne  de  Saint-Man.Miy  à  la  plaie  Lobau,  suivant  la  rue  de  Toul  (route 
n*4).  la  rne  du  Faubourg-Stanislas  (route  nationale  n*  4),  la  rne  Pirouv  , 
I  hier*  et  la  rue  Gambetta  pour  une  voie,  la  rue  du  Faubourg-Stanislas  (route 
nale  n*  4),  la  porte  Stanislas  route  nationale  n"  h),  la  rue  Stanislas  (route  nad 
n1  4)  et  la  place  Doinhasle  pour  l'autre  voie;  les  rues  Gamheila,  des  Dominical 
Pont-Mouja,  Saint-Nicolas ,  de  la  Salle  et  Motilor  jusqu'à  la  place  Lobau.  1 

A  cette  ligne  sera  annexée  nnc  voie  île  service  empruntant  la  rne  S  ta  nia 
nationale  n*  4)  entre  la  place  Doinhasle  et  la  rue  des  Micholtes  (r 

Art.  3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  <lans  un  délai  de 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  deviont  être,  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mots  ; 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
vil li'  à  Jarrillc,  de  Laxou  à  Essey-les- Nancy  (section  de  Préville  i  Cas 
de  la  place  Larnot  à  la  route  do  l'oul ,  de  la  rue  du  Montet  an  pont  lournj 
/•'•ville  (section  de  la  rue  dn  Montet  à  la  Pépinière),  de  la  route  de  Marui 
tournant  de  Malzéville  (par  Saint,Epm') ,  du  pont  tournant  à  Malaé«H!e  et 
Mansuy  à  la  place  Lobnu  (action  de  la  gare  à  la  place  Lobau),  soient  et 
les  tracés  définitifs  et  évitements  prévus,  dans  un  délai  de  sept  mois  a 
rret  déclaratif  d'utilité  publique;  les  lignes  de  la  route  du  Montet  an  poa 
de.  Malzérviile  (section  de.  la  Pépinière  au  pont  tournant) ,  de  Saint  M. insu  v 
Lobau  (section  de  Saint  Mansuy  à  la  gaie),  de  I*ixou  à  £ssey-les-\amcy"{  j 
l.axou  à  Préville) ,  dans  un  délai  d'un  an  ù  partir  do  décret  précité.  Eu  ail 
travaux  projetés  de  construction  du  pont  de  Mon- Désert  et  du  percement 
priété  Zobel ,  les  lignes  de  route  de  Maron  au  pont  tournant  de  Mal'év  il 

le 

rue  des 

ducal,  ne  sera  supprimé  que  lorsque  la  ligne  Lobau- Saint- Mausii)  et 
sur  Villers  seront  mis  eu  exploitation. 


_  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  te 
dans  chaque  sens,  est  fixé  à  cent  su  ries  lignes  Maxévîlle-Bonsecours,  route 
Pont  tournant,  route  de  Maron-Pont  tournant- Lobau-Gare;  à  quatre-ti 
ligne  de  PrévHle  an  chemin  de  Tomblaine;  à  soixante  sur  les  lignes  1 
\ille,  rue  de.  Toul-Place  Camot-Gere-Sarnt-Mansny  ;  à  cinquante  sur  1ers 
Laxon-Préville-Chemin -àV-TomHainc-Essey-les-Nancy. 

Art.  i5,  S  2.  Les  trains  de  voyageurs  se  composent  de  trois  voitures  m 
leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  trente  mètres  [io"].  Le»  trai^  de  nu 
\  .voitures  au  plus  el  leur  longueur  totale  ne  dui 
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'ht  exception,  les  parcours  MakrviUi;,  route  du  Moutet  el  Malié 
on  (par  Saint-Epvre)  ou  inversement,  lieront  considère*»  comme 
une  section  d'une  seule  ligne. 

acessionnaire  aura  la  faculté,  moyennant  l'approbation  du  préfet, 
lias  du  soir  donnant  lieu  a  la  perception  d'un  supplément  de  quinze 
les  trains  du  soir  seront  mis  en  marrhe  après  la  clolure  in  ser- 
i  par  le  tableau  ou  horaire  approuvé  en  conformité  de  l'article  33 
Iminislrauou  publique  du  6  août  1881. 

tpondanecs  gratuites  à  délivrer  pour  les  parcours  Mulzévîllc-route  du 
ville-route  du  Maron  Ipar  SaiDt-Epvre)  ou  inversement,  n'ompé- 
livrance  d'une  deuxième  correspondance  payante  valabfe  pour  les 
antes. 

ilitaire  aura  le  droit  indéfini  de  demander,  lorsqu'elle  le  jugera  né- 
envpnt  d'aieuillai-1-*  destinés  à  raccorder  le  réseau  de  tramways  avec 
tri  hôpital  militaire,  eut  élablissi-uient  devant  être  eiUièremeut  à  h 

lé  militaire.  rRk  i  pu.  m  'Ar  nh  J'iia-jL 

timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu  l'avenant  dout  il 
>rlc5  par  la  Compagnie  g«Wralp  des  tramwavs. 


à  Nancy,  le  27  juillet  ipo-j. 


I 


ipprouvé  :  s          '■'  ,n  v '-'Ln  et  approuvé  : 

aalrc  absent  :  Cousuai  nu-  générale  lnu>v°a>se 

ni  êUgpé,  de  tramways. 

miii  G r rasii.  Le \ict-P résident  da  Conieild'adminislratiuii, 

Signe  :  L.  Ooabv. 


ucy,  le  n  septembre  1907.  folio  j5,  case  »6.  —  Becu,  décime* 
ici  aoisanuK|uinxe  centimes.  —  Signé  :  tiouviHr. 

■Mii'li'wanV<«i  *r  r««**a**at»,  iW»  «Jrfs  nu  •■  \  -  i 
HNm.  IMMav»,  r««c  iraieuA  .n*Mtij.*it  «MU.H.1  :  "fil' 

îckbt  autorisant  la  substitution  da  sieur  Moynat  aux  sieurs 

,  pour  l'exploitation  d'un  Dépôt  de  Dynamite  à  Viry-Châlillon 

rVivtvo3  «vi<  j  Da  ai  Août  1907. 

•  DE  LA  RÉPUBLIQUE  IT.  \Nr.  \ ISK  , 

t  des  ministres  da  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'inté- 
es  et  de  la  guerre  ; 

1  mors  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1870  et  28  octobre 
Ire  dynamite; 

du  a3  décembre  1901  01  sur  la  conservation  des  explosifs 
liont  souterraines  cl  le  décret  du  20  avril  îyo.'i,  relatif  à  la 
dépota  de  dynamite; 

u  28  mars  1887  W,  autorisant  MM-  Cuiiy  et  Moynat  à  établir 
ami  le  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
u  (îjeiae-eU)isoj; 

I 
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-  Vu  le  décret  du  1"  noùt  1906,  autorisant  la  substitution  des  sieurs  G 
frères  aux  sieurs  Cuisy  et  Moynat,  pourrexploitrttii.il  dudit  dépôt: 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Moynat,  exploitant  de  carrières  à 
Chàtillon,  à  reflet  d'être  substitué  à  MM,.  Gaêrin  frères,  pour  l'exploit 
du  même  dépôt  de  dynamite; 

Vu  d'avis  du  préfet  de  Soine-et-Oise; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Décrète  ; 

■;  ••    '  •: 

AaT.  1".  Le  sieur  Moynat  est  substitue'  aux  sieurs  Gvuirîn  fi 
pour  tous  les  droits  et  charges  concernant  l'exploitation  du  dép 
dynamite  de  Viry-Châtillon  (Seine-et-Oise),  selon  les  conditions 
visées  du  décret  du  28  mars  1887. 

2.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  Tinter 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Ba 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  ^5  Août  1907. 


Le  Ministre  du  commerce  tt  de  l'industrie, 
Signé  :  Gaston  Dolukrgue. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
charge  par  intérim 
du  min  li  t  des  finances. 

Signé  :  Loris  BAfimno.  • 


Signé  :  A.  FALLIÈRE S. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'inl 
Signé  :  G.  Clkmenckau. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G.  Picouart. 


N'  5<X)i3.  —  Déchet  concernant  la  composition  du  Conseil  fie  prud'hom 

de  Marseille. 

Du  36  Août  1907. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  septembre  1907.) 

Le  Président  de  la  Kbpublique  française, 

Sur  le  rapport,  du  garde  des  sceaux ,  minisire  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  du  27  mars  1907  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1810,  qui  a  créé  un  conseil  de 
d'hommes  à  Marseille  ;  le»  décrets  des  îa  décembre  1818,  10  juillet 
et  7  lévrier  1878  qui  ont  modifié  fa  composition  de  ce  conseil; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  a 
tobre  1900  et  a3  février  1906;  ensemble  les  délibérations  des  conseils  r 
cipaux  des  communes  de  l'arrondissement  de  Marseille; 
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■ations  do  l.i  chambre  de  commerce  dp  Marseille  en  drrre 
e  i;joi  et  S  août  1906; 

iu  préfet  des  Boucuesdu-IUiône ,  en  date  des  iq  décembn 
1906;  " 

u  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, >n  dat« 
tat  entendu,  ' 


:onseil  de  prud'hommes  de  Marseille  sera  désormaij 
nanière  suivante  : 


r*»t  'Tnir-  00  rnon«MO*« 


fabricants  de),  camionneur»,  caoutchou  tiers,  chan- 
fabricanls  de),  chargement!  et  déchargements  de 

port»  et  docks  (  entrepreneurs  d. •)  ,  cirages  laliri- 

) .  cire»  (  fabricants  dr  | ,  colle  forte  (  fabricant*  d' )  v 

(fabricants  de },  encre!  (fabricants  d")  ni  (usines 
es  (  fabricant!  d' ) ,  noir  animal  (fabricant!  de),  par. 
(  fabri  -ants  de),  produits  chimique!  (  fabricants  do) , 
*  de  pétrole ,  rafflneurs  de  aonfre ,  ralHneurs  de 
avonnien,  substances  tinctoriales  (  fabricants  de  l 

«  graine*,  verni*  (fabricant*  de)  

ra.  blarui tiers,  bouchers,  boulangers,  brasseurs, 
M"*,  chocolatiers,  confiseurs,  conserves  alimentaires 
its  de),  cuisiniers  de  restaurant*,  hôtels,  cafés  et 
Irons,  distillateurs,  eaux  gazeuses  (fabricants  d"), 
atralrhlr  (  fabricants  de  ) ,  liqueurs  (  fabricant!  de  ) , 
ie  ( fabricants  de),  minotiers,  pains  d'autels  (Ihbri- 

),  pâtissiers,  salaisons  (fabricants  de),  semoules 
ils  de),  sirops  (fabricants  de) ,  vermicelllers.  

alambics  (fabrictdU  de),  armuriers,  artificiers, 
iles  (  fabricants  d') ,  balanciers,  bandagiste* ,  bicycles 
ls  de),  bijoutiers,  boites  métalliques  (fabricants 
suies  métalliques  (  fabricants  de)  .  chaudronniers, 
:  (fabricants  d'appnreils  de),  chauffeurs  et  conduc- 

machincs,  coffres  forts  (fabricant*  de),  coraux 
1*  de) ,  couronne*  en  métal  et  en  paries  (  fabricants 
teliers.  cuiller*  (fabricants  de),  dentaires  (  fabri- 
ippareils),  éclairage  (fabricant*  d'appareils  d'), 
»*,  émailleurs,  ferblantiers,  ferrements  (fabricants 
eurs  de  boules,  fondeurs  en  métaux,  fontainiers, 

.  galvanoplasles,  gazogène»  (fabricants  d'appa- 
illageurs,  horlogers.  Instruments  aratoires  (  fabri- 
,  instruments  de  musique  (fabricants  d' ) ,  Instru- 

prérision  (  fabricants' de  ) ,  joailliers,  Itlcric  en  fer, 
(s  de),  machines  .1  coudre  ( fabricant*  de ),  inarc- 
rant*,  mécaniciens,  modeleurs,  mouleurs  en  mé- 
y u*teu r»  de).  opticiens,  orgues  (fabri- 
,  orthopédie  (fabricant!  d'appareil*  d"),  plomb  de 
bncanU  de),  pwmpe»  (fabricant*  de),  poseurs  de 
,  quincaillerie  et  articles  de  ménage  (fabricants 
•uner»,  taillandiers ,  télégraphiques  (fabricant* 
s,  .  tourneur*  sur  métaux,  ustensiles  cri  fer  (  fahri- 


10a*** 

a>  prud'homale! 

P»tr»n».  ouvrier 
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Bas  (fabricants  de),  blanchisseurs  et  repasseurs,  bonneterie 
(fabricants  de),  bonnets  du  Levant  ;  fabricants  de),  bro- 
deurs, cardeurs,  casquettiers ,  chapeliers,  chemisiers, 
cheveux  (  artistes  en  )  ,  coiffeurs ,  cordiers ,  corsetiers , 
ermatiers,  filatures  de  roton ,  filature  de  soie,  fleurs 
artificielles  (  fabricants  de),  laveurs  de  laines  ,  matelassiers , 
modistes,  parapluies  (fabricants  de),  passementiers,  pin- 
ceaux et  plumeaux  (fabricant*  de),  rubans  (fabricants  de), 
repriseurs  d'étoffes ,  scou'rtius  en  crins  (fabricants  de),  spar- 
lerie  (fabricants  de),  tailleurs ,  tapissier»,  teinturiers,  tentes 
(  fabricants  de  ) ,  tisseurs  ,  toiles  à  voile  (  fabricants  de  ) ,  voiles 
(fabricants  de)   -  -  , ....  ■  

Bourreliers,  chaussotmiers ,  cordes  d'instruments  (  fabricants 
de,),  cordonniers,  corroyeurs,  courroies  (fabricants  de), 
Ibrïûler»,  fourreurs,  pelletiers,  «aimer»,  gantiers,  galochiers, 
harnacheurs,  malles  en  cuir  (fabricants  de),  maroquinier*, 
mégissiers,  pantoufles  (fabricants  de),  selliers,  tanneurs, 
tiges  de  bottes  et  bottines  (  fabricants  de)  

ivironnlers.  biUardlers,  boisseliers,  hotichonniers ,  bro<siers. 
cadre  (fabricants  de),  caisse*  (fabricants  de).  callal».  car- 
rossiers, chaisiers,  charpentiers .  charrons,  corne  (fabricant* 
d'objets  an),  cribles  en  bois,  métal,  parchemin  (fabricants 
de  ) ,  démolisseur  de  navires ,  doreurs,  ébénistes,  emballeurs, 
jalousiea  et  stores  de  rotin  et  jonc  (fabricants  de),  (miel* 
d'enfant»  (fabricants  de),  luthier»,  maUetiers.  manche» 
I  fabricants  de  ) .  menuisiers,  mouiuriers,  parqueteurs.  pei- 
gnes (  fabricant*  de) ,  pelles  en  bois  (fabricant*  de),  piano* 
fabrpcants  de),  poulieurs,  remplîtes ,  rempailleurs  de 
chaises,  sabotier»,  scieurs  de  long,  scieurs  à  la  mécanique, 
sculpteurs,  souffleta  (fabricants  de),  table  tiers,  tonneliers, 
tourneur»  sur  bois,  treillageura,  vanniers  

Ardoista»,  asphalteurs,  blanchisse*»  d'appartement,  brique- 
tiers,  carreleurs,  carriers,  chaux  (  fabricants  de | ,  ciinen- 
teurs,  tireurs  et  nettoyeurs  d'appartements,  colleurs  de  pa- 
piers peints,  dé  -orateur»  ornemanistes,  faïenciers,  filtre» 
fabricants  de  ,  fumistes,  grsttours  de  navires,  maçons, 
marbrier»,  miroitier»,  mosaïstes,  mouteors  en  plaire,  pa- 
veurs eu  bois  et  eu  grès,  peintres  en  bitimenl*.  peintres 
décorateurs,  pipas  (fabrionnU  de),  plâtrier*,  poteries, ..(Jfi-', 
bricants  de,,  puisatier»,  romoneurs,  tailleurs  Je  pierres, 
terrassiers,  Uulicrs,  verriers,  vitriers  . 

Cartes  à  jouer  (fabricants  de  .  cartons  et  cartonnages  (falwi- 
canls  de).  dojtfMtanai  en  broderies,  dessinateur*  en  fctho- 
graphifl  et  tnille  doticc ,  gravuurs  en  tous  genres,  imagerie 
(  fabricant»  d' ) ,  imprimeurs  tvjpogrsphes  ol  itthograpbca, 
iwpiers  peints  et  autres  (fabricants  de»,  photographe»,  re- 
lieurs, sa  es  en  papier  (  fahrl  ants  rte)  1  _  


m 


Tptaht  

Total    imi.ai.  . 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de 
tendra  à  tous  les  établissements  des  industries  dés 
ont  le  siège  sera  situé  dans  l'arrondissement  de  U 
i  Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants  et  entrepreneui 

Seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs 
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ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  de»  «urres. 

les  sceaui^imnfsWiiè  la  justice,  et  le  ministre  du 
prévoyance  sociale  sont  çhargés,  chacun  en  ce  qui 
ï  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
et  publié  au  Jàdmai  officiel  de  la  République  française. 
millet,  le  aC  Août  1907. 


ïÏMjKni'î"«>b  T»      .,;„,„ ,  -j  ;      Sigué:  A»  FALUÉAES. 

în imiûni  Triti»  *  ^   •  T'             .  L*  if  mplrt  du  travail 
•T-DBiaÂiojtB.              ^             >              piéUifamie  têridth. 

ÉCRET  fu  an t  lés  élections  pour  /<  rtnouveftemei 
dû  Conseil  de  prud'hommes  de  Marseille." 

m  «uuTjiJiii  tni   j'ii                'in  til-Ju^Fiolut  J 
r>n  ni  i^.'.i  

roinulgué  au  Journal  officiel  du  8  »epli 

ml>r 

5E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


lù  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

parj-rapjie      de  la  loi  du  27  mars  «^V^TriT 

5  septembre  1810,  qui  a  crée  un  conseil  de  prud'hommes 

î  du  13  décembre  1818,  l'arrêté  du  8  juillet  1848,  les  dé- 
1878  et  du  26  août  1907  qui  fon^  réorganisé, 


a- procédé  îi  des  électif. ns  pour  le  renouvellement  in 
de  prud'hommes  de  Marseille  dans  on  délai  de  six 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  au  Journal 
I  actuellement  en  fonctions  sera  dissous  la  veHle  du 
ion  des  nouveaux  membres. 

ll'dlX./    >b     .  1.  .  l.'  w     ,     .       ,      >d*>   *,f      *'\  rai. 

s  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  a>  Texé- 
t  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 

...        .'•  •  '  1  ;  "",,:72 

illet,  le  a6  Aodt  1907. 

Signé  :  A.  PALLIEES. 
nittm  à*  la  ;H-t,r- .  'I  ï  IJ'MXJOl  ,  JuUiqiUS  J&J 

tnssKiovt..  WlfiJof  a.*>  .  i\\na(yj  1  ■» 


-  m 


N"  5ooi5.  —  DtC Mb  autorisunt  lu  Chambre  de.  commerce  de 

à  contracter  un  Kmprunl. 

IH..  yiJ>ilii[U    i'  I       i  tlf'U[   Kl  ITlsUrtlfC     tUl     1  (0B 

T\n    in   {  ,.  lf,l,,..  .  ,/.,-.- 

(Promulgué  au  /ournai  o#ci«(  du  17  octobre  J907.  ; 

■        !       M,;..  H 


l.E  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  7  avril  1903  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret,  en  date  du  14  septembre  1907,  rendu  sur  le  rapport  ( 
nistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes ,  et  qui  a  d 
d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  des  jelées  et  de  drs 
port  de  La  Nouvelle  (Aude); 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  16  mai  et  10  juillet  190Ô, 
1906  et  16  avril  1907,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de 
sollicite  :  i"  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  cinq 
francs  pour  le  montant  en  être  versé  à  l'Etat,  à  titre  de  subside,  en 
l'exécution  des  travaux  susvisés;  a"  l'institution  à  ce  port  de  p 
Unes  à  assurer  le  service  de  cet  emprunt; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  administrative  de  Iam 
de  La  Nouvelle,  en  date  du  11  octobre  1906,  et  l'avis  du 
marine,  en  date  du  8  janvier  1906; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  port  de  La  Nouvelle 

du  i5  septembre  igo5; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Aude,  en  date  du  2  1  a 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  6  janvier  .906; 
Vu  les  lettres  du  ministre  des  travaux  publics,  eu  date  des  i5 

vembre  1905  et  7  mai  1907; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  Gnanccs,  en  date  des  3o  décenih 

\  juillet  1907; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet, 
ment,  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i*>  février  1 

Le  Conseil  d'État  entendu  .  •  nq  :hïi  ioMT  ~ 

p    •    '    1..    •     !  lit*  r  .1  1  n    ji  ri,  |!ffj.,   .1   ,»>  •»i1or  Btk 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".   La  chambre  de  commerce  de  Narbonue  est 
à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre 
centimes  pour  cent  (4f  10  p.  o/o),  un  emprunt  de  cinq  ce 
francs  (5oo,ooof)  pour  le  montant  en  être  versé  à  l'État .  à 
subside,  en  vue  des  travaux  de  prolongement  des  jetées 
gages  au  port  de  La  Nouvelle. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation  ,  pourri 
réalisé  et  conclu ,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publia 

concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
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uité  d'émeitre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
idoasement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
oatione  o.o  du  Crédit  foncier  de  France,  aux.  condi- 
)lissemeots.  „.;•. 

ent  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 


:  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  institué 
ouvélle,  les  péages  ci -après  : 


>ssi<ixatioi  Dit  M  ans  nr,  oi**d(t»w.  forwji.fcMTiOK. 


— r — "■'  :  rrrv-  JM  V'n  — 1  '  i  '  .■ — t-1 — : — ~  

A.  —  TAXE  SDR  LU  JjATIAEJ.. 

i  «ont  à  U  charge  des  navires;  elle»  sont  basées  sur  le 
a  de  jauge  nette  Majale  qui  est  pris  pour  unité  et  elles 
t  être  payées  à  l'entrée  comme  a  U  sortie,  c'est-à-dire 
onr  le*  deux,  nAouvemcrits  d'entrée  et  de  sortie,  La  taxe 
au  double  4ù  chiffre  qui  figure  dans  la  cotoane  ci -contre. 
in  provenant*»      à,  destination  dto  là<  (Méditerranée ,  le 

0  .  ..  

l'aul'rés  provenances  ou  -destinations  que  la  Méditerranée , 
eau-i  ■  ,•..,,•!-....,., — ni"" 

vapeur  faisant  un  service  régulier  entre.  La  Nouvpjlç  él- 
is ports ,  le  tonneau      

B.  —  TAXE  SDR  LES  *AnCUAnD1SBS. 

sont  à  la  charge  des  destinataires  ou  des  expédiât*». 

le  de  fer,  de  plomb ,  de  xinc ,  etc. ,  la  tonne  

ùts  d'une  contenance  d'au  moins  deux  hectolitres,  i'hecto- 

s  fûts  d'une  contenance  inférieure  seront  taxes  comme 

,  coke,  et  en  général  les  combustibles  minéraux  de  toute 
;  le  sel  marin,  plâtre,  ciment,  chaux,  engrais,  tuilerie 
Valérie-,  la  .tonne,   u .  ....^..^.i  «  

»rnts ,  trjluré*  ott  tuWln»»*, .  mésn^  entachés  r  I*,  tonne  

harptu te de ,uie#uU<;ri« ,  planches ,.  poudres ,  poutrelles, 

ns,  la  tonne. ,'...'.  ■  ■  

le  céréales  et  de  légumes ,  légumes  secs ,  la  tonne  

légtrnWs  verts1,  te  tonné  .......  l  

pétales  et,  min  traies,  pétroles  et  autres,  en  fûts  de  la 

an  ce  d'un  hectolitre  au  moins .  la  tonne  

s  fûts  d'une  contenance  inférieure  seront  taxés  comme 

)       !    .,    ,       .  . 

eatuxis-vie , , rhums  et  liqueur»  çn  fù|a  d'une  contenance 

ectolilre  au  moins ,  la  lonuc-  

s  fûts  d'une  contenance*"  inférieure  seront  taxés  comme 

).,!  ■  •.!■;  •  •!  -  ■      ■■  •  I     ■•  •  ...  •  •;  . 

>m ns, i  snélauxi  et,  p«a  rçx  .  •  la  tonne. .  -  -•  -  ■  •■  •  

en  bois  scié  pu.  refendu .  bois  de  chauffage .  bois  non 

1.  blé,  céréales,  la  tonné  "  

-  ha  n  dises  ert  frac 'de  toute  nature,  non*  dénommées  dans 

«ni  tarif,  la.  tonte,  i  

»  .marchandises  vu*>alL:es  feruoA  taxées,  par  polis .  à  


soaas 

>ir  innoll, 
i  l'entrée 
et 

>  U  «ortie. 
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La  taxe1  par  cdlfs  seTarperçue  c©nfottiW*è!iettt  ,ius  reerles  établies 
rafmlinistratioto  èé^  'éouaneï  pêUrJite -perception  Itt  droits 
stattotlcrtie',  et  eïïè  !frappe*a-  tous*  articles  qui  sont  compris  c 
la  nomenclature  dressée  par  cette  administration,  sauf  ceux  p 
rès^eis"  ttoë  ëicepllbû  est1  fafte ^PfolfHftsent  "forif,  comme  les 
vides ,  les  soufres  en  sacs ,  etc.  .  •*•»'•  '»! 

'  Séront  exodéré*  :  oq  ni.  uoUj^oimi ■■  i  ul      îilniq  /  . 

ie  De  la  moitié  de  la 'tiri&tt%httt#'fab*&-  ïlkBë?(ek  biVitt»' 

entreront  oa  idiWHnww  BffttaB^wBWHlraftwwft  r 

J  2°  De  la  taxe  d'entrée ,  les  navires  qui  entreront  avec  un  chai 

ment  de  moellons  ou  de  sable  à  bâtir;  

;  y  De  la  taxe  d'entrée  ou  de  sortie,  les  navires  entrant  ou  ser 
êur  lest ,  c'est-à  dire  pour  le  mouvement  effectue  sur  lest. 

■  Seront  exempts  de  toute' taxfe  ï*  *  "  "     r  '* 

;  i°  Les  navires  appartenait  à.Vfct  oft  emplpyésà  son  service  ; 
2°  Les  bateaux  ou  «iba*catia»du  lavMUMgeon  pilotage; 

i  3"  Les  bateaux  servant  au  remorquage  et  à  la  jpetiïe  péçlje  ; 
J  4*  Les  navires  en  relâche  qui  n'effectueront  dans  ie  ^ortauc 
opération  commerciale.  ..  '..„.,.  ...■!.. 

i°  Les  fûts  vides; 

•i"  Les  moellons  et  sablés  à  bâtfr;  [  '  ' 

;   3*  Les  marchandises,  appartenant  à  l'État  ou  destiné*  à  son 
jrice  en  vertu  de  marchés  réguliers,  lorsque  recette  de  ces  march 
jdisee  aura  éie  faite. pas  l'État.  .,.    -  • 

*  5.  La  perception  des  péages  établis  pat  i'artide  précèdent  este 
«cédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Narboowe  poer  le  produi 
jétre  exclusivement  affecté  an  rembotfrsemrtt  en  capftal  et  inïé 
Sde  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  (pQQ,pop'J, qu'elle  est  a 
Irisée  à  contracter  par  l'article  x"  do,,pnéae.ni  décret 

;  Celte  perception  cessera  im  média  te**eni  aprèa  que  le  produit 
fia  taxe  aura  atteint  en  capital  et  intérêts,  fa  sonate  nécessaire 
îcomplet  remboursement  de  l'emprunt  et  éventuellement  au  r> 
jjboursement  des  avances  consenties  à  la  chambre  de  eonamercf 
Narbonne  par  la  commune  de  La  /N  ou  velle  et  lé  conseil  généra 
H'Aude  pour  parfaire,  et  dans  tous  les  cas,  au  plus  tard,  à  l'expira 
|du  délai  fixé  à  l'article  i"  pour  *e  remboursement:  i 

•  Dans  le  cas  où  fè  produit  des  péages  serait  supérieur  à  l'ann 
'd'emprunt,  l'excédent  des,  recettes,  devra  être  affecté.  d'abord  au  r 
boursement  des  avances  consenties  par<la  ooarmtkoe  de  la  Nouv 
■et  le  département  de  l'Aude,  fera  prorata  de  «es  atawcesy  et  ensw 
Vftyn/Mrijftîfnftnt  antiripV*  *\t  ^  ^m)'ï^\f\S  „  mi  
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Lkùs  premiem  mois  de  «chaque  année,  la  chambre  de 
«  Warboaoe  adresser*  sa  ministre  do  commerce  et  de 
«mai  qu'au  ministre  des  fiwances  et  an  receveur  des 
rgé  de  là  perception ,  un  compte  rendu  détaillé  des  re- 
;s  dans  le  port  de  La  Nouvelle ,  des  frais  de  perception 
précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  ramor- 
l'emprunt. 

tistre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  des 
tics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministre  des 
;  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
d  de  la  République^  française. 

îbouillet,  le  10  Octobre  1907. 


Signé  :  A.  FÀLUKBES. 


financet, 

JLLAUX. 


Lt  Minuirt  de*  Jinanctt  I 

chargé  par  intérim 
•êmmmUn  éu  travaam 
publics , 
dju  pasWi  et  du  télégraphes  , 

Signé  :  J.  Cailhux. 


Lt  KiiùMr»  éu  commercé 
et  é*  l'inimstrit, 

Signés  G.  DouiUBGiE. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 

lares  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement,  vers 
ippontement  de  Qaeyries,  au  port  de  Bordeaux,  conforuie- 
osition»  générales  de  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs 
ritime  de  la  Gironde,  en  date  du  18  juin  1906; 
est  évaluée  a  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs; 

s  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de  commerce 
ïinsi  q«*l<reswite  de  «a1  délibération  du  &  septembre  Tfjort,  de 
'exécution  des  travaux  par  un  subside  de  cent  trente-deux 
ts  francs; 

de  ce  subside  sera  versé  an  Trésor  par  acomptes  successifs, 
eaure.àVfl  besoins  des  travaux.  L'importance  et  l'époque  de 
lent  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
es  télégraphes; 

is  de  U  dépejk»?..  soit  cent  trente-deux  radie  cinq  ceute  francs , 
ur  les  «juédiu  inventa  chaque  année  au  b  ad  pet  du  ramistére 

xbHes,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'amélioration  et 
..pari*  jnwiUœie*.  (iVù,  19  JuilUi  .1907.) 


DÉCRET  DD  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  COnti  e- 

i  président, du  iGonseil,  «Mtttslfe  «de  l'iolirieur,  qui  déclare 
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nulle  al  de  nul  eflet  ia  délibération  prise,  pur  le  conseil  général  de  J 
et- Loire,  dans  sa  séance  du  26  août  1907,  déclarant  s'associer  à  un 
bération  du  conseil  d'arrondissement  de  Segré  protestant  contre 
vcnient  des  emblèmes  religieux  dans  les  écoles  publiques  et  iélicil 

SS  iïïï?  |K,l,r  avqir  ,('fu5é  d'exéon,e' ceHe  mesure- !  ,  c~ 

Juo  iqan'l  •♦b 

■ 

_  


1  :  :    1  !•)  wiomaico  ul>  tnitiau 


■ 


CëMlffi  conforme  : 

Paris,  le  1  >'  Février  1 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  ta  Justice  et  des 


»  1 


E  H  RI  AND. 


Le*  abonnement,  au Bulletin  des  lois  root  reçus,  .oit  ou  bureau  de  vente  do 

s^t^ras?18' paris-3' soiidau8  ,es  bureaux  * 

Partie  pri  ncipale   6  francs  po  r  an . 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  ,r8ncs  ^r  an. 

.  •  '         fr»  ■•*».•  tir mbdAfl 

Les  abonnements  parlent  du  lM  janvier. 

OBssRTATiorf  IMPORTANTE.  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envol 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant 

condition  que  la  réclamation  soit  Jormulèe  dans  VintervalU  de  la  réception  <Ta«  nam 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  oui  réclamations  qui  ne 
pas  la  coudit.011  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  verse  i> 

valeur  des  numéros  réclames. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  Ao. 

1!  xhOM 

 .  ■  ,■         ,ltri"J  ' 

iMPRiusniE  "UTIOSAlk.  -  1*  Février  1908;-  |  M 
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ETW  DES  LOIS 

PUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2896.  • 


ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ijîanl  les  conditions  de  payent' nt  de  la  subvention  de 
'  fer  d'intérêt  local  de  Nevers  u  Corbigny,  de  Saint- 
Saint  Saulye  u  Tarait ay  il  de  Coûte  n  Saint- Arnaud. 

Du  î5  Juin  1907. 
jlgu'V  ail  Journal  officiel  du  3o  juin  1907.) 

jpg!  tko  drroiaa  «sa  smhj/miJ  /.»  ti  r*«rô  a.I 

MERE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

kt'tl  •  •* t> K  V-  I tt»  1        flliCjlri  !     rltltllt'  !    I  t  >l  1  ■  •' 

article  4  de  la  loi  du  îc»  juillet  i960,  qui  a  de 
ue  l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Je  fer  d'intérêt  local  :  1   de  Nevers  a  Corbigny.; 
Tainnay;  3°  de  Cosne  a  Saint  Arnaud,  et  l'ai 
mars  1903,  qui  a  autorise  ifjie  inuiliuVuliou  du 
de  ces  lignes,  sont  remplacés  par  les  disposi 

1  des  dispositions  des  articles  i3  et  1 1  de  la  Loi 
maximum  du  capital  de  premier  établissement 
nés  de  Nevers  a  Corbigny,  de  Saint-Révérien  à 
ire  a  Tauinay  et  de  Cosne  à  Saint- Arnaud  est  fixé 
illious  cent  trente-huit  mille  sept  cent  cinquante 

la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
ite-huit  mille  cent  trente  francs  (  1 18. 1  Ho'), 
n  exploitation  de  la  totalité  de  l'ensemble  de  .ce 
1  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément  aux 
érées  ci  dessus,  à  partir  de  la  mise  en>sèrvice 
Celles.  ■  ànilrijn 


—  rm  — 

Kîîe  sera  ,  dans  ce  cas,  calculée  an  prorata  des  longueurs , 
le  maximum  des  dépenses  d'établissement  ci-dessus  fixé. 

«Dans  tous  les  cas  où  ,  conformément  aux  dispositions  de* 
tions  annexées  aux  lois  ci-de.ssus  visçÈsidis  if>  juillet  190-.  et  1  \ 
ipo3,  le  département  participerait  aux  n  <  <  ■!.■» l'exploitât ion  . 
viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéGce 
Usés  par  le  département.  • 

La  ptfseftt&hA;  d&méilée  et  ahoptëe  parle  Sénat  etpar  la  CAià 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  l9f)Jiftl'  "y 


lê  Ministre  des  travaux  puhlicj, 
des  postes  tt  des  tclégraphes , 

Signé  :  Locis  Bauthoi. 


Signé  :  A.  FALLIEI 
Le  Ministre  des 


N°  fjooiu.  —  Loi  modifiant  l'article  331  du  Code  civil  en  ce  qui 

le<  EnthnU  adultérins. 

-\  ««'«/,         jfflVWTv.*  f.     ivia/,  <\T<  T««>.\T  >  s\.  ......  .  .  i  .  >.j 

Da  7  Novembre  1907. 

;  Promulguée  au  Journal  officiel  da  g  novembre  1907.) 

.toc     •!»'•       .  '    -  ""\\y  lrr  .pt  ne  S  -oVi  inatl  | 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  H  F.PUBLrQUE  promulgue  la  loi  dont' 

suitttJ  «I  i  w«         mi  a'iyi.ifl')iàfl  /j  su 

Article  unique.  L'article  33 1  du  Code  civil  est  modifié 
suit  :  ,i      ••!  m  1. 

..Les  enfants  nés  bors  mariage  pourront  être  1. 
ri.r/e  st, l, séqtient  «le  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  1 
légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu'ils  les  reeoi 
il.ins  l'acte  riièrue  de  célébration. 

•iV-ti  ce  qni  concerne  les  enfants  adultérins,  porrrroiit 
timés  parle  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  et 
même  de  célébration,  ceux  qui  seront  nés  plus  de  trois  «. 
après l'ordonnance  d u  président  du  tribunal  prévue  par  ttj 
«lB<2«te<d»fWrt:éduro  civile,  intervenue  «ntre»ceftui'tie  l^cml^ 
qui  était  antérieurement  dans  les  liens  d'un  précédent  m 
m. n  conjoint,  lorsque  cette  procédure  aura  abouti  a  la  s.       ,  ,,\u 
corps  on  au  divorce  on  aura  été  interrompue  par  le  décès  .  |«-  J1 
conjoint. 

«L'enfant  ne  pendant  le  mariage  et  désavoué  par  le  mon 
également  être  légitimé  par  le  mariage  Subséquent  de  la  n 
son  complice.  :  t  .  ib    :  cl 

•  Usera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'a** 

sance  de  l'enfant  légitimé.»  «*b 

■'43.  Coopte1  1 


i6.  —  eei»  — 

Disposition  transitoire.       ^   ^  (       ^  ^ 

adultérins  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  ^ar 
qui  précède  et  dont  les1  père  ét'mere  àii/ônt  contracté 
t  la  promulgation  de  la  présente  loi  pourront  être ,  de 
t-ci,  dans  le  délai  de  deux  afls^'pa^tir  ^éret^Tfcomul- 

d'une  reconnaissance  devant  l'officier  de  l'état  civil  du 
leux  conjoints. 

naissance  emportera  légitimation  et  mention  en  sera 
:  des  actes  de  mariage  etdç.p-iis^ance. 

:  loi,  délibérée  et- adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
députés,  sera  exécute  comme  loi  de  l'Etat. 

,  le  7  Novembre  1907. 

c,  mUMiV+WfHtiè»,'   "  ••»■'         "  J*rt\  «  *  <•  • 
tot-Dessaignk. 

.-  umm*t         m.  v,  -, 

il 

—  Décret  relatifà  i'katjtid^cktion  du  Chantier  de  radoub 
'  "dè'thAetnaVëittyl*  '  " 

Do  ai  Jum  i^.i, 
r  DE  LA  RsTUBtfQTIE  FRANÇAISE ,        1  ,:"  -  1 

rt  du  tainisu-e  de»  tfmwx  pttHBda,  ttes  petftès-  et  dw  télé- 
rapports à  l'appui,  le  projet tlè  cahier  des  ctudrfces1  et  •dé'  tarif 
ngenieors  dit  canal  du  Midi,  ^onr  fèxploiUitfon'  du  chstftier 
e  construction'  dé  banjues situé'  à  Çàstçlnaodaty, 'sûr.'Ia 

ad  bassin;  '     '  '.j'   ,  ,    ,.,,.„ ..,  ,,  ',.'„, 

d»  1  enfm^Me  ou verte. .sur, pe  projet,. ,du      aoûi  ,»u..io>  sep- 

u  pfètèt  del-Atade1,  dtt^S'fêrrïèn^-' 

i  conseil,  général  des  poi*l>  et  chaulées,,  des  39  juin  îftoÇ, 

?î-       ■  ■■     ;  ••  •-■  ■  m  -,  ■•  --  - 

État  entendu  , 

sera  procédé  à  l'adjudication  de  l'exploitation  du, 
doub  et  de  «oVnttaotknh  de- barques  situé  à  Casteioôu- 
ve  Sud  du  grand, b*a&iav aux  condition*  du  caiweri des 

«dû  •••      •  >:   '-'i       >»<   :•  •••  ..  •••  1 

Ire  4e*.  travaux  public**  des  postes  et  des  télégB&phej, 

44 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  E 
letin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1907.  ' 

Ministre  des  tramait  pabl 

des  postes  et  dei  télégraphes 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


Ia  Ministre  teJmm  m**», 

des  postes  et  des  télégraphes , 


jné  :  A.  PALUÈRES. 

•ju»i  ii  I; 




DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE 

..  \         ,  -   

CANAL  DU  MIDI. 

"  1    ••    !.       ■  r  ;  pl  ,  f  Jlfi 

Adjudication  de<  la  concession  de  l'exploitation  du  chantier  de  co  11  si  rue  tu 
et  de  radoub  des  barques,  à  Ga*ttlnaudary. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


.CIWP1TRE.I".     .,  , 

OBJET  ET  MOPB  DE  V.APJUWCAH  u 


Objet  ite  l'adjudication. 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  voie  d'adjudication  publique  a  la  concession  de 
■loitation  du  chantier  de  construction  et  de  radoub,  et  à  la  location  des  terraii 
bâtiments  dépendant  dudit  chantier,  ai^ué  suç  la, rive  Sud  du  grand  bassin  de  Ci 
naudary.  • 

.Ce  chantier  est  figuré  sur  le.pla»  -annexé;  au  .présent  cahier  des  charges. 

Il  est  composé  de  : 
k  »,*  Deux  bas^ius  de.c«répage  cooitigus  :•  ,  ,|   ,. .....  : 

L'un  de  trente4eux  mè^rq*  cinq  ceuiynièlreB:  (3»  o? )  sur  s.>.ize  mètres  quar 
deux  centimètres  fi6".As)  .l'autre  ..de  trente-trois,  mètres  cinquante  -huit  centim 
(33M,5S)  sur  vingt  et  un  mètres  douze  centimètres  [ai"  ta),  séparés  par  un  mi 
soixante-quinze  centimètres  (o"  7.*))  d'épaisseur; 

a*  Deux  magasins  et  deux  logements,' ces  derniers  comprenant  trois  pièces  au 
de-chaussée ,  trois  pièces  à  l'étage  et  une  au  grenier. 

Le  premier  magasin  a  quinze  mètres  soixautenquinie  ceutimètr  s  (15-75)  de 
gueur  sur  neof  mètres  quarante  centimètres  (o"io)  de  largeur;  le  deiniéme. 
nmte  mètres  vingt-cinq  centimètres  (  ao*  àS)  sut  vingt  mètres  quatre-vingt-cinq  1 
mètres  (ao"8j).  et  est  divisé  en  deux  parties  sensiblement  égaies,  par  a*M  cl 
en  planches.  ... 

Les  logements  ont  :  le  premier,  neuf  mètres  quarante  centimètres  (  9"  4'oj  mi 
mètres  (10"  j  ;  le  deuxième,  sept  mètres  cinquante  centimètres  (  7"  5o)  sur  neuf  a 
quarante  centimètres  (9"  ao); 

3*  Uq  terre-plein  situé  aux  abords  des  bâtiments  et  des  bassins. 

ta*^-       -  >:  '• 

PiSfc-'.'lS?  )  i   ■  1  '  Formes  de  PadjodiaUiou.  . 

2.  Il  sera  procédé  à  cette  «djhdïcatiori publiquement,  aux  enchères  et  à  lVxtii 
des  feux,  devant  le  préfet  du  département  de  l'Aude  ou  son  délégué.,  avec  le 
cours  d'un  agent  des  ponts  et  chaussées  et  d'un  agent  des  domaines. 

Ladjudicatioi  ne  sera  définitive  qu'après- aWtir  dté  nom  >l Offsée  par  le  prMtit 
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Enchères  et  mi»e  à  prix,  -,  . 

eront  de  dix  francs  (10')  au  wouM  »ar  l«  mi»e.à  prix  qui  est  fixée 

ioor)  par  an.  .,  ,    .  ......  ... 

Caution  nen»eot  , 

taire  sera  tenu  de  fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudî- 
:ment  ayant  pour  objet  de  garantir  le  payement  du  prix  de  la 
te  l'accomplissement  de  toutes  tes  Obligations  par  lui  contractées, 
t  représentera  une  valeur  égale  à  une  annuité  de  la  redevance  dé- 
chères. 

au  choit  du  concessionnaire,  soît  en  numéraire,  soit  eh  rente 
i  du  Trésor  au  porteur,  nominatives  où' mixtes,  conformément' 
vants  du  décret  du  1 8  novembre  1882  sur  les  adjudications  et  mar- 

de  l'État 

arojlties  des  disposition»  et  consistance  du  .chapjtier. 

ra  d'ailleurs  concédé  tel  qu'il  se  comporte 'et  tel  qtffl  se'  trouvera 
udication  avec  tout  le  matériel  qui  y  est  affecté,  sans  exception» 

e  ayant  dû,  avant  I  adjudication,  se  rendre  compte  de  la  co«sis-L 
lions  du  chantier,  ne  aura  admis  a  faire  aucune  réclamation  lia 
liions  ou  consistances,  ni  pour  vices  cachés1,  dégradations,  répa-^ 

chapitre  n;  '„;;;;        XiU1'  "'.!'':[ 

OBLIGATIONS  IMPOSKRS  W-  MMMflORIMAHB.  •  •      '  ' 


>ous-location  ou, cession.  *(1  ( 

aire  aura  la  faculté  de  sou s-louer. ou  céder  tout  ou  partie  de  ses 
turra  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  par  un  acte  adini-, 
sence  d  un  agent  Jcs  lonoaùjes.  L>djudicatajre..n,'en  demeurera 
/ers  l'État  pour  l'exécution  de  toutes  lès  clauses  4,u,  présent  cahier 

u<  une  dépendance  ne  pourra  être  employée  à  un  usage  autre  que 

n  du  chantier  de  radoul>. 


Mano-uvres  i'ean.  • 

des  eaux  du  canal  dans  les  bassins  <4e  carenap'  et  leur  évacuation  , 
l  la  sortie  des  embarcations,  l'éehouage,  l'aceorage  et' le  désac  • 
I  la  fourniture  des  tins  et  matériaux  destinés  à  ces  opérations  se-' 
rais  du  concessionnaire,  jtg deiaeorera  TeafOTisKMe ,  ■tnflUn'W* 
»  droit,  de  tous  Hommape*  quelconques 'qne  l'état  W'de»'  tiers 
uite  de  ces  opérations.  Les  mannmvreè~  d'eatf  seront 'faite»  sota  le 

dn  canal,  qui  pourront  s'opfoeer  à- celles '  qu'ils1  jugeront' 'eon-: 
de  la  navigation.  •  •  •  >'        ■        ■•■■>.    ■■  *•  •.  &  ■  .•  ' 

e  devra  prévenir  le  parde  du  canal,  quarante-huit  heures  an  moi  ri* 
s  fois  q  t'j]  devra  mettre  une  embarcation  à.4arre -ottila  n»'  ttre  à 

i  paisse  fixer  pour  ces  opérations  le  jour  et  l'heure  gui  apporteront 
a  circulation  de  la  batellerie.     ,.  ,  , 

.  ;  ..      ,:         »,••».    i  ,  1 
océdé  pour  la  mise  a  sec  ou  à  flot  des  embarcations,,.  ..  ,1  - 

«ire  ne  pourra  employer  aucun  autre  procédé  que  le  remplissage 
assin*  pour  mettre  à  sec  ou  à  flot  le*  embarcations ,  à  moins  d'y 
rit  par  l'ingénieur  en  chef  dn  canal. 
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Modification  ou  changement  à  l'état  de*  lieux. 
Réparatioiit  à  1a  chargé  4b  fWtt  on  S  t*Hé"Mu  concessionnaire. 

-WtJtr'iXfÈteÈtiiêtiaÊâ&TÈè  pVwtfflif  Mfrftwie» 'aartrtfe  modrfl  ration  on  cha*c<*me 
l'état  des  lieax,  notamment  dans  la  disposition  intérieure  W*.  bâtiments,  qu'en  % 
d'une  autorisation  préfectorale. 

Il  ne  pourra  d'ailleurs  demander  a <WtHW réparation  de  quelque  nature  quVHe  : 
étant  donné  qu'il  devra  reconnaîtra-  avoir  pris.,  ^yant  de  soumissionner,  nue  en 
et  parfaite  'connaissance  dés  Iteiix.  l  a'dmihjWaujpn  ne  conservera  à  sa  charge  q"< 
grosses  réparations  à  twîtt ,  fcoa'r  cause  dé  vétu^'ou1  de  lorce  majeure  ,  aux  ihui 
la  cfiarpénte  et  à  là  coqvcrfure  des  bâlïmenis,        'f  ™j 

té  concessionnaire  sera  iénu  d'assurer  toutes  les  autres  réparation» .  de  mauif 
maintenir  les  bâtiments,,  les  lieux  et.  leurs  installâtes  -en  I  on  état  u  en'"  ti' 
restera,  en  outre,  responsable  des.  grosses  réparations  qyj  deviendraient  nécesa 
par  suite  d'une  Csuté  de  sa  part  ou  de  son  pefsormçj..  .  ,', 

Entretien  à  la  charge  du  concessionnaire. 

10.  Le  concessionnaire  éntrétîeri'tra  'cOrfslammertï'én  b'o  n  état  et  a  ses  frais,  ris 
et-péral**  Us  tmUrdaaui  jainsi^ue  hi,fm^kà.ffa*i%à  •aamili.vré;  il  etasahara 
nseat  à  m»  rrai*  eLa.v«c  la  aies  grand-,  saut,  l«l  inê»tra***n#,qui  mn  aierv  lieu  Ir. 
ces  ouvrages;  il  remplacera  les  poutrelles  des  batardeaux  mobiles  et  pièces  de» 
de,  .carénage  dèatqu.'eilea.saaHmt1hofM'iiasfn<  ,    .  :-  i  * 

-U  efttreiiaodra  égajonae»t.«D  boa,  «ta*  età  sas  trais,  ,1a- <faa>-  Latéral  creusé  .-  u  < 
de*,  Jaéti  mental  la.  coatgenaanaU  .lui  faisant  suive*  ,  .  .„•,  n. 

Le  concessionnaire  devra  entretenir  en  bon  état  le  chemin  de  ceinture.t«t  i 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qne  les  tiers  exercent  librement  les 
vitudes  de  passage  dont  les  dépendances  du  ca/ial,  comprises  dans  l'adjudical 
peuvent  êire  grevées  à  leur  profit. 

En  cas  d'inexécuUoqriaa-eoiaairioaa  ci-daaamyili  y  aeta*pnnrrn  d'office  en  > 
d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef. 

Entrtttlén  4  la  charge  deflftfat. 

11.  l'État  etrttgrlënd*rtt  i  séfc  fraft  Tes  Ouvrages  êri  maçonneries  et  les  terrassetr 
dn  enantiér.  / 

Cé-pcridant',  dans  !ë  cas"  où1  les  dégTfdàtîorts  proviendraient  du  fart  du  cortees 
natre,  les  réparations  et,  an  besoin,  la  reconstruction  des  ouvrages  seraient 
charge  de  ce  dernier. 

Le*  rjébVa*fims  eoïirtmtës  ef  rètrtretleri  îbcirlf  (fw  bâtiment»  sont  à  !a  charg 
concessionnaire. 

Assurance  enaara  à'im aadie. 

l%t< Awattt  l'esttrée an . juassateaa jM  caalnasiècatiaaice t sera .  déplus,  tenu  de 
asaanr  oOntre  i'iwsnaie ,  f^nr.iMte  la  dUr*«rda>>*aiiC  le»  m -tablai  ions  a  lui  ce 
déas  y.  taHaa  que-  lea  baatwUaax  »  vannage  aA'faatéries  afl'eccé  aux  cales  de  rai 
ainsi, que  les  bàtèn— ta «oosprinians l'aaljudioaÉtaal»  • 

ll  sup portera «eili  sas  do  mptr,  luspiràeaaaigibaaa. 

CetUs  ajafaraaM-<aeaa>«antM«ta^>«vaC'Une.eaÉB^HIgpsa  agréée  par  le  diroeteu 
domaine». pour  uMaonuoe  da  quarante  millainuit  «anU -trams  (  ac^8oo').  repti 
tant  la  valeur  du  matériel  et  des  immeubles  à  amniatT-et  se  decomposaui  ainsi 
suits,  .  .•.  i  ;  ,u-    .-i    )• ..    ••'  ... 

i*  Ma^értet  do'dÉtnttark'.  .  i   8oà 

'■-  ^'IhgtsWs  L'       "  1  '-•  "'  ••;  ' 

De  huit  ares  quinze  centiares  (o^S^dè*  sû'pèrn'cîr   aa.ooo 

De  deux  ares  (a*)  de  superfi-  ie   8,ooo 

3'  Logement  occupant  Uté  stipernde'de  softinte -dix  tnl  lr«  s  carres 
......   170"'*)  „....,  «>j»rr«   jo.ooo 

'    •  •  ••       •'  UStilLi-.S.   «0.800 

'1,1  ■    ■>  •  »•  I .  i,       »    ■  n.  _ _ _ 
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contrat  d'assurance  et  1rs  quittances  des  primes  seront  remis  au 
laines,  par  U, ,  çQrKe*ti*»m»fr'  *»  w4me  temps  qu'il  effectuera  le 
r. 

Réclamations  interdites  au  icouoessionnaîrc!  "* '  '  '" 

ti     -'>!•  -  j    .  .  "-■>'  i  •  i.'  • 

onnaire  ne  pourra  prétendffOtii.iMiffMia  ifMtetMlUe.jtaJe  de 
jjxuagevjue  ip**n»M^,  toi  bue  sjpwwfjtvle  transport  eJ4e  dépôt 
*Wri»iu  désiré*;.* rénBraUpa,ld^,^ej^,^^eiB  .dM.chejOjer 
«s  ouvrages  accessoires,  le  passage  des  ouvriers,  celui  des  a^eois 
ssées  et  des  domaines ,  le  halage  des  bateaux ,  l'exploitation  de  la 
-nt  •ou'tet'nàussémeVn*  6h'inVeMi'<k& 'Wèrk'ito  biel  de  Ssiat-Boch , 
•mep|a  di^A,o^Apowi^i^i^,^^c^Ry«^  .du.q|^al,et  le 
;atian,.Le  ^«es^tfwjairft  ne  WHW*.n^tp)twljM^«ndJrp  ta,  annote 
use  d'inondation,  rupture  de  digues,  de  levées  ou  autres  cas  J^r- 

n- . .  -  -  .!«»  >'! 

roptk»  de  travail  récoltant  de  chômage  du  canal  du. Midi 
a  6ebtëéti!^^iiiA>iWH^*W#èt-ttM!*i  «oMnâl. 

►noaire  tfauca,  àrhix  >,  aucuiBa, ^n^oi ^j.',r^ducUp«  de.pe4evan«e 
lftUavâil  résultant  4*  f  Wu^^  gé^alpu  partiel  du  canal  du  Midi , 

^r»ira,q^ell<*,qu!en.«>ie«t.K4w^t  leâ.ca^v  •  . 

le  cas  où  le  cliftmagfc.d^weraiL.uu.uwia  plein  .çpn*écuAif,  ilaejw 
irplus  une  réduction  de  redevance  proportionnelle  à  la  durée  de 
lont  le  quantum  sera,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du 
ervice  des  financée  aisiraet  ses  règles  de  compétence  établies  pour 
la  de  l'État 

'    Dommages.  " 

mnaire  sera  responsable  de  tout  dommage  causé  à  l'Etat  ou  aux 
e  conséquencewvet»  oaviudfcaiete  de  son  exploitation. 

jleraenU  de  police  et  de"' (Conservation  dà  ennai  du  Midj.  .' 

■■■ira  a—  Jsendfe m> oonfca»ier-è  aattO'le»  w^ama ntal esfisfats 
i  laipobce  «e  la  i  «ooaefvaiip»  tte  cttàl  «fidl. 

•>•!.  «-     •  'MUtai et! ceetMMiitkMM.   m-.        :,•  ><    o-.J  | 

A  autre*  ageoM  ^.pinal  as^mejoj^s  $  ykj/fyf  qoaftlaie^poi)  par 
ur  telle  suite  que  de  djfOty .  fc»  délite  ei.  cpnt^aveqUofla.  au,  présent 
dont  le .  conçés^anaaife  se,r*ndj»it  «QUff)biev  ,  ,  ,  ,  j  . 

i  m  iaaavi»«aiMi#av>M*o*in  atMB.MiaéBURiVi  » 

•  '">'•  'i ,:b *ànVêa M'UAtiJIirf:''  "*>  *  »•  •  '"*•••*  *  " 

on  eat,.Mt«.<ixmntj..neni;  apaéea,  *<»»«qutives ,  qui  commenceront 
et  prendront  fin  le  3 1  janvier  1916,  avec  (acuité,  expressément 
att'éViégtthsr  èin^f»  ^4a>siilèafle^anMiée<«t^p«>B*i  te  cassces- 
ier  i  la- -fin  deHa  uuaalèèie'-ort  de  Ma  ait  sème  aaMÉa  ,'sasaejfdaaa- 
itre.en  prévenant  par  (Witafeiî  mojs'ÉHinikoin*^  Sansaa)œvà<sMfstat 
•ànuerait  dwplsan'dwh  pwnnimewaeoreiie  pérkaae  datons  année*. 
1  ésmJ«UMflt' fe<d**jfc  *eTiatù**  à  «jeté -époque,  e*  aana  iaclammt* . 
ènatiende  amvaanv  puasses  dfaaantappnBféa  exigerait  Ja  aatapiap 
Iqilii  iaiiiiMUllalhwaa'aiislaiilni  Le'C«ncessioBàasMde)-r»(v-iaaa<lea 
d#  «rois  «Mi»  surdon  «mêlé  préfectoral  notifié)  dam»    forma  arasai  - 

:  1  ifj.r  -h 

nteafeduskayneapat. 

b^M,,déteraMBé  p«r  l'ad>^*catw*.  fP»  payaWtvpa*  *"PMtfe  et 

e  du  receveur  des  domaines  de  Castelnaudary.  ,.  .  .  ■,■>,,  -  1  i;u 
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Fnri*  d'adjudïcàtifln 'et  dtVefà.     •  , 

•-  • 

20.  Indépendamment  du  prix  du  bail ,  le  concessionnaire  sera  tenu  i 
tant  dans  la  caisse  dn  receveur  des  domaines  : 

i*  La  totalité  des  lirais  d'adjudication; 
"'  '-a*  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dont  seront  frappé»» 
prbcès- verbal  d'adjudication  ainsi  que  l'expédition  de  ce  procès-verhi 
nexes.  '  . 

Contribution»  foncières  et  autre»  chargss  pnbliqae*.  . 

21.  Le  concessionnaire  prendra  également  à  sa  charte  la  contribe 
«titres  charges  publiques  atrxquellea  l'établissement  concédé  est  oa  \ 
posé. 

Récusation. 

22.  Faute  par  le  concessionnaire  de  fournir  le  cautionnement  près» 
d'acquitter  les  frais  d'adjudication ,  de  payer  le  prix  de  Terme  aux  ép« 
et ,  généralement  ;  de  rem  pfi>  tes"  conditions  imposées  par  Je  présent  cal 
la  résiliation  du  bail  sera  prononcée  par  le  préfet  sur  lé  va  d'un  sim 
ment  resté  sans  effet  pendant  troia  jours,  et  il  sera  procédé  à  la  rend 
folle  'enchère,  aux  frais  du  concessionnaire  évincé. 

'         "'    '         !  CHAMTRE  IV.     '  " 

MISE  SR  JOUI5SAITCK. 

Condition»  à  twpfcr. 

23.  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que,  ce  s 
jouissance  du  chantier  dè  construction  è't  de  radoub"  des  barques  qu' 
•  tifié  de  1 'accomplitsement.de*  obligations  qui  lui  aaot  kneosée*.  mt  U 

et  30-,  faute  par  lui  d'avoir  fait-  cette  justification  dans  les  huit  jot 
l'approbation  de  l'adjudication  et  après  un  simple  commandement 
pendant  trois  jours,  il  sera  procédé,  à  la  folle; enchère,  à  nne  no 
tion,  comme  u  a  été  dit  à.  l'article  précédent. 

,  D'antre  part,  si  le  concessionnaire  ne *  pouvait  être  mis  eri  ïouissa 
dù  grand  magasin  qui  a  fait  l'objet  d'une  location'  pkrtîculièrè  a  M.'  K. 
de  rarrêté  préfectoral  dn  i"  juin  i$o4,  en  même  temps  que  des  av 
terrains,  bassins  et  bâtiments  dépendant  de  la  concession;  il  n'aurait 
autre  indemnité  qu'à  une  réduction  du,  prix  .du,  bail  calculée,  pour  ui 
deux  cent  cinquante  francs  (a5o'),  proportionnellement  au  temps 
jour  où  le  concessionnaire  sera  entré'enjonissancetdu  *  ban  lier  at-te 
nistration  lui  aura  fait  connaître  par  écrit  -que  la  partie  du  grand  r 
M.  Espéron,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  eat  à.  «a.  disposition. 

'  Vrtéèè-vetba!  de  mise  en  jdeissatKw.' ' 

S*.  La  nu«e  en  jouissance  aeta  eoasttlée  par  un  probès-  verbal  or* 
éessponla.et  eb—  ■séssetnn-  s««èntrà>.s dfmamet  délégué*  par  iefjré 
dû  ooncesséosmaim-ou  lai' dûment  appelé*  -,  .  .  m  (  m  ■  •'.,>■> 
■  'Ce  procèe--Tenbai-,<  avqlMi /B«B»-joinA un  étal  des  hettx et ,vxv ixmmi 
estimatif  (du  matériel,  ides  engin»  mobile»  et  de»  .baXLraenU  qvk  un 
poeisapo  du  >oonceasioasanae'entffsmt,.  set*  dressé  /«  triple,  aajkéeUfc 
tonte»  le»  partis».  Une  exposition  sa  ses»  reaise. atwosirsjssis^lsiiBi 
«efona  oonservéM,  i'une  pàr  ,ie  senrice  du  canal  du  Midi/ tàtsjtre  ftt 
domaines. 

Reprise*!  faatéris). 

-21T.--'  A<r*e*fHratidft<a*  bàH  sémbtaM*.  tétat  des  \imt  et  ttrventeire  < 
matif  seront  dressés.'''"1'" •  "•..•..."••■!•   •  itirnu'-  i1  -.«r 
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des  .-h  pi  us  est  inférieure  i  celle  établie  Ion  de  l'en- 
e  ou  moins-value  sera  versée  par  le  concessionnaire 
domaines.  Il  en  sera  de  même  poux  le  montant  des 
concessionnaire  aurait  omis  de  faire  pour  maintenir 
ileu  :  du  matériel  et  des  e  nains  ap  trdurve  augmentée 
i  des  remplacements  motivas  exécutés  par  le  couces- 
iboursée  au  concessionnaire  sortant  parde  concesaion- 
mveau  concessionnaire ,  par  l'Etat 

spécifié  qu'en  ce  qui  concerne  les  améliorations  on 
ites  par  le  concessionnaire,  11  n'en  sera  tenu  compte, 

que  leur  exécution  aura  été  régulièrement  autorisée 

:ient>,  tous  changements  du  augmentations  apportés 
ont,  à  l'expiration  du  liail,  là  propriété  de  l'État  sans 
s  ou  additions  devront  même  être  supprimés  et  les 
.  s'ils  ont  été  exécutés  sans  autorisation  ou  alla  n'ont. 

e  démolition. 


CHAPITKE  V.  '    '  •*  •  •  ■  ■    ■  '  '  ; 

•  i.      "'i  •  ,    •'  •,•:»< 

M'LOI TATIO.N   ET    I  1 1. 1 1        .|..     ,,■       •  ...      .  „  , 

  :  i»'  <..'    -,  .  ■  <    ■  < 

rjn'lilinns  dç  l'exploitation. 

1ère  aucun  monopole  ou  prMftge'  en  ' faveur  éà  con- 

<ab  sera  toujours  facultatif 'pour*  la  batellerie  ,  et  sOn 
saux  nécessités  du  service  public  4ù  canal  ;  dont  TÉtar 

d'ailleurs,  pour  toutes  1er  autres  t  dépendances 1  du 
itoriser  toute  autre  personne' à  étabflr  TTa  à  mettre  * 
oyens  de  radoub  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que 

r  aucune  réclamation  ou  prétendre  à  aucune  indem- 


par  d'autres  per»oim>'j  que  le  OOOceutoanairc. 

ms  de  barques  auront  la  faculté  de- faire  faire  le»  réj*a- 

>  enuepreneurs ,  fournisseurs  et  ouvriers  de  leur  choix. 

raxes  niaxiuia  à  percevoir.  .    ,    .  ,. 

jourront  être  perçues  par*  le  concessionnaire  sut'  te* 

»':  '  "'  '• 

à  flot  de  chaque  embarcation;  ponte*  ou  non  i,  i  fond 
contrition,  y  compris  toute . main-d'œuvre  et ;>  fourni* 
t  sortie  du  chantée»  que  poor  éeheuage,  acoûrag»  et 
tion  du  chantier  peudaut  le»  'jousnéaa  ou  fractions'  de 

ngt  mètres  (ao")  de  longueur,  gouvernail  non 

leur  supérieure, '  inij uante  francs..   So'op  u 

moins  de  vingt  maires  (  ao*  ),  trente-  :  ,  :»  -  .t.  i 

V - 

restions  à  démolir  ou  mise  'à  flof  des  embarcations  én 

,         ,  „.    r..   ,  •    .«      ■    '  « 

iim  i.  ; ■>:  ami''.-*  •  e*-.    ..  !«J  •  i 
i-       .h  >-j  m  (.•■<■  ;i  'H*  ■»•»••! 

Di 

■m.  v  À 


Acquittement  dca  taxa. 

'  39.  Les  taxes  pour  Va  sage  du  chantier  seront  dues  par  céhu  qui  t 
mande  prévue  à  l'article  35. 

Les  taxe»  devront  être  acquittée»  avant  la  sorti»  du  bateau  do  chant 

Vu  aies  devant  être  aftétéej  par  te  prêtêi. 

,  40.  Les  œesoces  de  détail  relative»  h  l'application  dn  cahier  de»  chai 
concerne  notamment  les  obligation»  respeotive»  du  concesskmnaire  e< 


ainsi  qne  les  mesures  de  àà 


qui  feront  usage  dn  chantier  de  radoub, 
1  application  des  tarifs,  seront, arrêtées  par  te. préfet,  le  concessionnaii 

Personnel  employé  pu  le  conocsafamain  pour  U  jwwWmmkJi  cfc 

4,1.  Les  agents  et  gardiens,  que  le  concessionnaire  emploiera  poux, 
et  la  garde  du  chantier  pourront  être  commis sionnë»  par  le  préfet,  et  a 
le  tribunal  de  première  instance.      ,„,.;,  .      ■ ., , 

Us  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers  et^aurc 
.#siincU>  de  lança  fonction*         ......       ...  „.  .  . . 

Iie(j  ,   G00***!*  de  rexplollaUbn«:    '',  \   ,      '  " 

ii'  itft.  L'eiptoitalion'seraï  ftiW  sons  le  contrôle  et  1a'  smrveWance  de 

agents  du  canal.  •  •    •       "•  *  !  *  •  ■         ■'  'i> 

•Ls>  concessionnaire  sera'  tenu  dndreaser,  ton*  lès  semestres,  à-itvgi 
nn  .relevé  de  ses  opérations  dn  chantier  pendent  le  «eorestre  •  éee 
comprendra  les  noms,  espèce  et  totmage  des  bateaux-, i le  nombre  de.  j 
tion  du  chantier  et  les  sommes  perçues  par  le  concessionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  eh  date  de  ce  jour.  '  ' 

'  P»Hs,1é;iY  Juin  1$$:  1  ^  '  V'  '  -      '     "  "«  *'  "\  •'' 

'•*"'  '        '•'   l""  '.'    :''         lê  Minittr*  aWfravsd 

••'  •  •'•  '  ■  "  ■     dm  porta  ettkstM 

".    ]    ''T.''   :  !       •'  ';       '  '..,.„"■".  SSgnÀf  LQtpatiài 

____ _ . ___  »*■'  ■■■ 

...  ,.• ,    .  ••  .    .i  -<:  .i  >.>.  •".  ■<  ■  ■.  •..  •  ••  i  ■».  '    ■■<    .<■  >•  <  <■!»■  'I 

ltlK«  «".•■   


N°  5oo2i.  —  DççitfT  qui  autorité t  la  çpmjmune  de  la  i** 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraorâiMaù 

.1    I*a  i3  Août 4307»!      •  i    !  i. 

.   i,  -,n      M   |i  •        .  ■  •!  •  J         r   •    i  J  r  il  .11       >.     •.    o.  il  il-.;'.  ».|  ;  - 

,i  ,.i  .  -  .i  >(•'>■<  -t  ^-pwjttTuij^nw  /oartatt  •jjfeui  «a  i"  oetoase-tei^'t  , 

Le  Président  de  la 'RéKratï<3^' française  ; 

"  '  ffnfr'Ie  rapport  cfn  ministre  dés'  travaux  polti^^â^po^ja 
(ftaphesl  et  du.préaidenkdu  Çp^!ei^  aiio/atçe '^.j.ifl^^ç^ 
Vu  la  délibération  du  oposôii  nwnicipafc-eteie  -Badina  ^  Aude), 

lO/OÔf  ''  **'•    "'  1,1  '       "'ojv   '"      •         -  '"'  '1>|  HOiJBTTf'iIlO   "'il  Itil 

.daaAarinaUtuUan,,^  *  " 


,4e!s«iitax«8i3cKiai«*  teauponaise»  *u fweoiitd*  lecooœnMwe  de] 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  dafë'ttû  A  thaï  le* 

Va  la  loi  du  a6  octobre  1897,  modifiée'pw  ceM#  dtt- 17  a*fi! 
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i.  —  ^7  — 

de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  projet  de  créa- 
is ,  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  7  mars 

du  service  du  contrôle,  du  8  décembre  .1906;..      ,.  ,,. 
>réfet  de  l'Aude,du  18  avri\  1907; 
État  entendu,  , 

... 

.      /       -  i  l.„  I  ,,'  ■  •  !  .  'I    ■  I 

commune  de  la  Palme  (Aude)  est  autorisée  : 
inter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou.  de  gre'  à 

d'intérêt  ne  dépassant  pas  trois  francs  soixante  quinze 
r  cent  (3f7Ô  p.  0/0),  une  somme  de,  deux, mille  trois 
2,3oof),  remboursable,  en  douze  4ns,  au  moyen. du 
rtaxes  locales, établies  par  l'article  2  du  présent  décret 
1  payement  d'aîné  subvention  à  la  Compagnie  des  chc- 
a  Midi  pour  l'agrandissement de  la  tialte  de  la  Palme; 
>ser,  s'il  y  a  lieu,  pphdaht  dduze  ans,  à  partir  de  1907, 
rrence  de  deux  centimes  (p*6aj  le  nombre  de  centimes 
iur  assurer,  avçc  le  produit  ides  surtaxes  susindiquées, 
nent  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts» 

jagnie  des  chemins  de  fer-  du  Midi  est  autorisée;  ptmr 
douze  ans,  à  percevoir  des  surtaxes  locales,  au  profit 
le  de  la  I1;! line,  a  partir  do  jour  où  l'extension  du  ser- 

lalte  aura  été  téatfsée;'   ','  1   "  '  "    ■'■'"■  <■■    '■    •'  •< 

ixes  sont  Bxées  comme  il  suit-.  ,  , 

l  oyageurs  au  départ  : 
des  :  cinq  ceutimes  (o'o5)  par  voyageur, 
er  et  retour  :  dix-'bèàtttnes  (of  10)  par  voyageur. 

Man  h  ininttAm  qpamd*  vitosseï     ■  •;.   <  •  / 

ion  ou  arrivage  :  dix  centimes  (of  10).  , 

•  de  réserve  à  constituer,  s'il  y<  a  tien;*  par  application 
le  la  loi  du  26  octobre  1897*  ne  pourra  dépasser  cent 

»tre  des  travaux  publics,  des  pW<eS  et  des^  télégraphes, 
s  de  l'intérieun  senti  chargés,  chaaun  eh  cé^qui  le  con- 
écution  du  présent  déctetl,  qni  sera  prfbljéicb.  BalUtm 


bouillet,  le  i3  Àotit?  1907; 


ujm*^  ••diJnr.w. 

'et  travaux  publics , 
•t  des  télégraphes . 

oois  Barthod; 


i 


 Siçoc  :  A,.  FaLLIÈRES. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  l'intfii  iipi, 
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'IP'Ôooai.  —  Dtfcjtîr  }>orf«b»f  rêfjletheik  'tfddhità'iïlroUaii  publi'/u 
cation  de  la  loi  da  29  décembre  i9Q6 ,  autorisant  des  Avances 
coopératives  tyrtcMttt'        '  "s  ■  '"  ',;  ,M  " 

•  Du  a«  Ao6iï\yiyji.'*  '  '  ' 

,    ,uhi:    .•■  • 

(Promulgué  au  Journal  officiel  do  28  tout  1907.)  1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  ( 

•    ...  y"»-'- \f'  •    Ai-         !v  ^i'"/"'J2,  >•'/«'!',. 

vu  la  foi  du  ?g  décembre,  i^ofr.et,  ootAOTnJflm.,  1  article  -7. 

"  iï)és, règlements    aâmiiiistràfiôn'  puDrmàé  détermineront 

■'cjétës'cbbpéràftiveg  Agricoles  qui' 'à>roa^fon^  des  avances  p: 

■diairec*:^ec  la  garantie  'des  êWsséS  WgwMWles'de  crédit «grici 

ide  1» poéMnta  loi,  la  probéthito-*  «•.*+•■, - iwràfef. .  ,>  fous  éve 

dewT9at>QM#Mi^ia.Italuts(ihilMMat  h*ta*nfes  etumMes  f 

4>rdw  épowwque  *t  ^hnipw>»ekw0r)|rti'  ia*»erw»s  mt  1 

Distère,de,r^riculUw,J*n»W^^çV*.à  .exercer  sur  l'emploi 

àhi  ne  devront  pas  être  détournées $e îéojr  affe<itation,  les  gara 

générai  à  prendre  pour  assurer  le  remboursement  des  prêts, 

moyens  de  contrôle  à'éïèrcèr  ia¥  ces1  sôcîétés  coopérativei  pour 

les  intérêts  du  Trésor»;  '  ■        V  1 

^T»  1*4*1,(1*  â  nmemttte  A^o4<;tnd|tivQÀfiol«nètLi'm  de  socu 
agricole,;  ..  i|  >#.«•.  «„,     ..|.i>  . 

,  Va  fe4f»du..fc  m*»  lOga  *)^it^.$u&ift*stitutian  des  ( 

n  aies  de  crédit  agricole  mutuel  et  las>»jfimyMyo»enU  à  ■leur 
qu'aux  sociétés  et  anx  banques  locales  de  crédit  mutuel  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  '  1 

■  .   '  *•.:>•  m  ...  .-,„  » 

DÉCRÈTE  :  ... 

.1,1  CHARlïMExiTf-  .  .ifri  li  . 

INSTRUCTION  DBfir  riV'QHTENIR  DE 

Art.  1".  Les  sociétés  coô$eVàtivés' agricoles  qui  se'proj 
temr.  «*ofi  larrpsporisabiJité d'oarJ daiM*  téfjwrâre ,  des  ai 
îh»jc»witorjov  prévoes  1  par  (ta  ior^ktng  décembre  Bgofl ,  ft: 
leur  demande  à  cette  caisse  avec  les  pièces  ci-après  : 
*  ,^;J^4stotuM  .en,4o^le*xeiii)^ji)e>dô,l%^ociété.intéi: 
:'.  >3*'tLaup)8èe  desMsoiMcript«Hr».^^aVe»  meartaori  du  synd 
«auntf  dorttcQncm'd'eux  AàUpkrûewekpiWèc  indication 
versé  ainsi  que  de  son  mode  d'emploi  ; 

3*  Les  noms,  qualités  et  .  dooMçiVftfUs  membres  du. «on; 
nistratioo  et  des  commissaires  des  comptes; 

4"  tfue  copie  des  délibérations  de  rassemblée  généra 
thre;  *'  "* '''.^5I. , 

5*  La  désignation  de  la  caisse  locale  de  <#rédit  agricc 
régie  par  la  loi  du  5  novembre         iJaquelh  doit  se  r 
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au  des  eogjigemeAts  di-jà  fjanlractôs,  par  la  caisse  et  son 

:  régionale  et  la  société  coopérative  doivent'  fournir  'au  s 
irgées  de  l'instruction  de  la  demande  et  des  enquêtes 
îments  et  facilités  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 

ble  du  dossier  es,t  .soumis  •  à  la  commission  de  réparti- 
es, constituée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
1906.  ■  . 

•motivée  do  mîrtistrei  est  notifiée  à  laCaiftse  régionalë-e* 
oopéftrtWe -agricole- par  Pintermédiaire  des  préfets  des 

intéressés.'.  "'  !  ''l  :"  ■  "  »" 


CHAPITRE  II. 

OCIKTES  COQBÉRATIVKS  AÇIUCOJ.KS.  APPBLKKS  \  BÉNKKIGUM 
D'OIB  AVANCE  .DE  L'ETAT.    !..,  ,  I  si., 

îts  de  toute  société  coopérative  agricole  voulant  béné1- 
rance  doivent  déterminer  la  circonscription  territoriale 
endeot  ses-<»péiiat*<M)s,,soniaio  le  d  administration  trt  le 
ipitai/sooiaà  ,->!•-  >..v-.  •/.}. .  ,  ••  -    .  •■  «  u.  .  •«  »■  <■.:>'■ 


S.  «>7«  — 

opérative  aux  termes. do  lia* limier^  da ilailoî<du- 129. dé- 
ion,  des  unmjeubles.  possédés,  par  la- société  et  léup  si  7 
bécaire,  dûment, certifiée*  avec  énonciation  de  leur 
gnation  de  ceux  qui  sont  proposés  pouf  la  garantie 
du  remboursement  de  l'avance; 

oiré  justificatif  ,a  î'appui  de  lfi  demande»  avec  projet  et 
'pour  les  travaux. à  exécuter,  deméif  eque  pour  lac-pat 
rdVin  matériéf 'spécial' lorsqu'il  y  a  lieu, 
igionaïe  pourra  dèmandèr,  en  outre,  les- justifications 
res  qu'elle  jugerait  nécessaires,  notamment  en  ce  qui 
a  i^gTrlhrJté'b^lla  constitution  et  des  opération*  de  la 
tftîve.'  !l  '    l'  " 

régionale,  si  elle  acquiesce  a  la  demande  et  La  présente 
isabiïiuV,  fait' parvenir  fe  .dossier  au  préfet  du  départe- 
5",  qui  le  transmet  au  ministre  dé  l'agriculture  avec  ses 
t  conclusions.  ,  , 
:  sont  joints,  sous  là  signature  des  représentants  dé  I» 
le  : 

ié  de  fa  délibération  par  laquelle  cette  caisse  a  ura  cbu- 
>bnsabilité  liai  demande  d'avance;  , 
des  garanties  prises  par  elle  pour  le  remboursement 
des  conditions  de  contrôlé  à  exercer  sur  lés  opérations 
btéressée; 
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6.  -  lis  spécifient  expressément  : 

i°  Que  les  parts  des  sociétaires  sont  nominatives,  qu'elles  reste 
exclusivement  réservées  à  des  àgriémreur^,  membres  d'un  syndic 
agricole,  et  que  leur  taux  dé  remboursement  n'excédera  en  auci 
cas  ietfr  prix  initiai.  1 

2°  Quel  nombre  maximum  de  voix  peut  avoir  un  sociétaire  uu 
que  soit  le  nombre  des  parts  possi  tl.  es  par  lui; 

3°  Qu'aucun  dividende  ne  sera  attribué  au  capital  ou  aux  iïactio 
de  capital ,  et  que  ie  taux  des  intérêts  ne  pourra  dépasser  quatre  po 
cent  [3  p.  o/o)  ; 

h°  Quelles  dispositions  sont  .pré  vues  pour  la  constitution  d'une  i 
serve  à  prélever  sur  les  bénéfices  éventuels,  en  vue  de  l'amoi  ti>s 
ment  du  montant  de  l'avaoce  de  l'Etal; 

5"  Que  les  excédents  annuels,  déduction  faite  des  charges  ,  amc 
tissemehts,  intérêts  du  capital,  frais  généraux  et  réservé  légale,  etc 
ne  pourront  êlré  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  c6 opérateurs,  ai 
prqporijonnellement  aux  opérations  laites  par  eux  avec  la  spcié 
coopérative» 

6°  Que  pour  tous  actes  et  opérations  ayant  un  caractère  comme 
cial,  (à comptabilité  sera  tenue  cdriformémenj  aux  prescriptions  c 
Code  de  commerce  et  aux  mstructions  ministérielles  spéciales; 

7°  Que  toute  modification  projetée  aux  statuts  sera  portée  à  la  co 
naissance  de  la  caisse  régionale  responsable  du  remboursement  < 
l'avance,  ({ni  en  fera  part  au  ministre,  sans  qu'aucune  modificalii 
r/uissé  être  Considérée  coaimè  acquise  avant  que  le  ministre  ait  n 
lilié  qu'il  n'y  fait  pas  objection  à  raison  les  conditions  d.lns  lesqUèH 
l'avanqe  de  l'Etat  aieté  consentie. 

-       .    ■  <]■  f»«  *,m  .        •   '•t'.'i  il.- •  4  iti ••  .•  i     ■■<<>■  ui'«»ft<)Y9y 
CHAPITUE  III. 

'  SWUTÈlfcl.AKC*:  À  EXERCER  SUR  L'BMPLOI  DRSKVANCES  r.ONSENlïESi 

7.  La  caisse  régionale  ayant  garanti  le  remboursement  d'av.nn 
doit  ,v e* lier  à, ce  qu'elles  ne^oient.  pu 6- détournées  de  leur  atléetatio 

Les  uiodiûcfttions  de  projets  et  les  i  changements .d'emploi  de  rc 
sources  devrout  être  préalablement  soumis  par  la.  société  coopeiati 
intéressée  a  l'approbation  de  la  caisse  régionale  et  à  la  décision  c 
ministre. 

8.  Les  avances  ou  fractions  d'avances,  affectées  soit  à  des  travail 
sïJrt  a' l'achat  et  à  riiMtaihrtîon1  d"un  maflériei  spécïai,  ne  sont  versr 
par  la  caisse  régionale  à'  la  société  coopérativequ'au  fur  et  a  mesu 
•de  la  îéaUsaliuu  des  projets  et  à  charge  6Je  justifications  pour  l'empl 
*les,  yers^ioeuts  antérieurs.  (        ,  ,     ,  ,.  .  .  „ 

i  Qj  Avec  les  renseignements  et  pièces  :se  référant  à  la  garant 
donnée  à  une  société  coopérative  agricole,  la  caisse'  régionale  dpvi 
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i  mm  tut  à  jour  la  iiste  des  membres  du  conseil  à  ad- 
mette société,  le  texte  de  ses  statuts,  l'état  des  sommes 
•séK  sur  le  montant  total  de  l'avance, 
irv  délivrer  chaque  année ,  avant  te  3i  janvier,  le»  in- 
Rlam  de  i'etëroice  précédent;  le  relevé  des  opérations 
i  cour*<  pour  remploi  des  avances  consenties,  et  la 
i- verbaux.  Rassemblée  générale. 

CHAPITRE  IV. 

ÏT  CONTRÔLE  X  ASSURER  i  OUH  LE  REMBOURSEMENT 
'    '       "  "       DES  PRÊTS. 

les  avances  destinées  aux  sociétés  coopératives  agri  - 
•jouées  pour  l'établissement  de  magasins,  entrepôts, 
constructions  à  édiGer  sur  des  terrains  appartenant 
lypothèque  sera  immédiatement  consentie  au  proût 
te  notarié,  sur  lesdits  terrains  avec  extensiou  stipulée 
t  promise,  selon  le  cas,  sur  les  constructions  à  iné- 

T-  .  • 

se  réfèrent  à  racquisition  de  terrains  età  lacouslruc- 
u  âge  ment  de, bâtiments  sur  ces  terrains,  promesse 
ihèque  devra  être  spécifiée,  au  proiit  de  l'Etat,  sur 
immeubles  visés  aux  projets,- et.  l'hypothèque  sera 
acte  notarié,  dès  l'acquisition  des  terrains  avec  exten- 
nftVs'Hon  lès  Cas';  ainsi  qu'il  ést  dit  ci-dessus, 
ipér^ive  doic  justifier  que  les  immeubles  toi  appar- 
«is'ffrevéside  pri\hiège>f»u  d'hypothèque  pouvant  pré- 
antie  hypothécaire  réclamée  pour  le  remboursement 

régionale  doit  exiger  des  sociétés  coopératives  dont 
demande  soit  la  clause  de, responsabilité  solidaire  di; 
bres,  pour  les  opérations  auxquelles  elle  attache  .sa 
i  engagement  solidaire  qu'elle  reconnaîtrai t  suffisant, 
□  partie  des  membres  (ïu  conseil  d'administration. 

onnaires  chargés  d'examiner  l'organisation  et  le  fonc- 
le  caisse  régionale,  ou  de  la  société  coopérative  agri- 
été  cdh-sentieunéaVAntie  de  VÉtat,  ont  qualité  pour 
labrliitë  etlà' gestion ,  polir  constater  l'exacte  observa- 
1  prions  législatives  et  réglementaires  ainsi  que  de* 
mut  exiger  la  production  de  toutes  pièces  jtfstincn- 

!  if.'i  f  •  >    ••      '  i  i.  ■  •  •         ■  . 

t  de  travaux  à  exécuter,  ou  de  Tachât  et  de  l'installa* 
el  spécial,  ils  ont  la  faculté,  soit  au  cours  des  opcra- 
i'teûr  achèvei rient,'  de  constater  s'il  y  a  conformité 
dûment  acceptés  et  les  plans  ou  devis  régulièrement 


Ils  consignent  le*uw  observa  uoats  et  awih  concernant 
meubles  et  du  matérieiL  .  < 

Ils  signalent  spéciale  ment  lfia.cas.<i»j»*desqueAs  la  vi 
modifications  des  statuts,  diminua  oA  des» garanti es  de  n 
de  l'avance,  peuvent  faire  etxiger  île  remboursement  aiii 
mémentà  l'article  G.de.U  kM,dn.39ïdéc«iiil>n:  1906. 

13.  Le  ministre  de  l^gricolture  et  lé  ministre  dés 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  1 
cret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bail 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Août  1907. 

Signé  :  A.  FAI 

U- Uinistr*  d»  l'agricaUurtj    ;|j        -a | cj >  •  t .      Le  Mini'tre  de* 
■Sigpé  ;  R0A.1 .                                -i, .    SigV..:.f  Qi 
•■  ,"i  1  >    ,  •'. 

N*  5ooa3.  —  Décrut  qui.  ouvre  au  ministre  du  commerce  e 
sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  a  titre  dè  fonds  de  concoars  v 
applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Le  Président  db  la  République  «iaxçmse, 

Sur  le  rapport  du  minutie  du  commerce  et  de  i'industr 
Vu  la  loi  du  i3  juin  1896,  nafcuw* Imposition  univers* 

Va  la  loi  du  3o  janvier  1907,  partant  fiction  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1907;  ,  . 

Va  le  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  public 
l'article  5a  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n°  39357,  constatant  Inversement  à  la 
des  Onances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours  p< 
oniversellé  de  1900,  d'une  rotame  de  bjùq  cient  mille  franc; 

VU  l'avis  du  ministre  des  finances, 

■  '  * 

Décrète:  ,.   ,  , 

Art.  1".  11  est'ouvert  au. ministre  du- pommerce  et 
sur  l'exercice  1907,  chapitre  xli  :  Rgpetitum  univérsd 
crédit  de  cinq  cent  mille. fraocs  (5(HHP0P'),  applicabl 
de  l'Exposi  lion,  uni veiyselle  de  ,1 900.  .  . 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  dn  versement 

3.  Le  ministre  du, .commerce  et. de, Industrie  et  l< 
«  xr"  série,  Bull.  ia45,  n*  105*7. 
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iargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
it,  qai  sera  ingéré  au  Bulletin  des  lois. 

iiliet ,  le  17  Àojàt *$£>?.  .. 

Signé  :  A.  PALLIÉ RES. 

f>  i  H  l         '  '"    J   '  '  '  ' 

p.ï  < olonici ,  Le  Ministre  des  financer, 

•  intérim  -  —  •      •     >  *~ 

rr«  rt  d«  tt«a«tW«/   *^*aJj  Caillai*. 

ès-Lackoix. 

i   "I  i      i  U'I  II''      '  •    •      '  ■.    ■       •  .i 

th    *l<t«|irti     .:<>  ■■■'■■■.>■.     :  ï  • 

et  fui  ouvm  .au  Ministre  <te  .ïagticitfture ,  n,r  l'axtrcice 

«•■  i  hj'         f  .-I    ,i  ■  '•  ..    •         ■:<    i  :  .  '  »    •      '  • 
. , uQft !  a8  ^ l ( ago^v,  ,    !•  •  i,. 

Jld  Oj>i»»j~!)    î  •.■  ••  •'  U   i  "  ■.  

u  ministre„^4'^4rWuW«i  ••   ,  ;  .'.i,  v  '.: 
i  janvier  1^907 t.j^of^nt  fixation  d#  budget  générai  des 
«uses  de  l'exercice  f  j|P7;       ..."         .  •.'        .,,  ; 
e  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 843  but.  i,' emploi  des  fonds 

du  décret'  du  3 1  mai  186a  portant  règlement  sur 
que;     .     ,  ,  . 

m  ci-aunexéç,  constatant  îe  versement  an. Trésor,  à'  titre 
ours  pour 'dépenses  publiques,  dune  somme  de  doux 
travaux  dé'phVrettîoti  «eèitféTes  frràfanéhes  ; 
îistre  des  finances,  '         1  • 

n       :  •;  ■    '  ' 

:  ouvert  au,  «iaffitr»  de  ,1'a^rjcttltuTe,  mut  tîejteixrice 

rtie,  chapitre  lix  :  Restauration  et  conservation  éès 

:gne.     V   "     -;t'  •      ■"■   '   !  '  •    •'  ••' 

rvu  aux  dépenses  autorisées  par  îe  présent  décret' au 
emeuts  effectués  à  titre  de"fbn'<fs'  de  concours.  ' 

s  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
inséré  au  Ballètià>\iu\lois. 

uillet,  lei  ad  lAoût  19Q7. 

...„.,..,  A»  PALL1ÈRBS.  f 

iïafricsUarn      '       «•-.  «•.  4*)lTWiii«>ét»  émanai <pubtkx ,  , 

SnM-  tnm^i'^^^a^&tèrl^i^mnefP, 
"'/''     '       Signé:  L6tlS  BARTrtoO.       '  ' 
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N*  5ooa5.  —  Décret  portant  règlement  d'aajninistrution 
sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  Magistrats 

Du  .3  Février  .908. 
(Prom«lgué  «a  Journal  officiel  du  18  février  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 

Vu  rartiele  38  de  la  loi  du  17  avril  1906,  portant  6xat 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1906  ainsi  1 

«Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique  sur  les  cor 
mination  et  d'avancement  dans  la  magistrature,  un  règlem 
tration  publique,  rendu  en  exécution  de  la  présente  loi  dan! 
qui  suivront  sa  promulgation,  fixera  des  garanties  spécial 
professionnelle  pour  les  candidats  aux  (onctions  judiciaire 
pour  les  magistrats  un  tableau  d'avancement»  : 

Vu  la  loi  du  10  avril  1810  sur  l'organisation  de  l'ordn 
l'administration  de  la  justice  et,  notamment,  l'article  64  m 
ticle  11  de  la  loi  du  12  juillet  igoô  ; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  aa  ventôse  au  \n,  relative 
droit; 

Vu  la  loi  du  3o  août  i883  sur  la  réforme  de  l'or 
notamment;  l'article  6  modifié  par  la  loi  du  10.  àvf 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation 
çaise  en  Tunisie  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  i885  sur  la  propriété  foncière  en  T 

Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  i8'ja  sur  l'organisatioi 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  i<S8o,  instituant  pour  l'Algér 
d'étndes  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  d< 
djgènes;.  ,  3 

Vu  les  décrets  des  18  août  et  10  novembre  1906  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Le  Conseil  d'Etart  entendu,,.  . 


Décrète  : 

rrriŒ  r 

DES  GARANTIES  SPÉCIALES   DE  •  CAPACITE  l'ROFRSSIOî 

Art.  1".  Nul  ne  pcuï  être  nommé  en  France,  en  , 
Tunisie  aux  fonctions  judiciaires,  s'il  ne  remplit  le*  a 
gées  par  la  loi  du  ao  avril  1810  et  s'il  n'a ,  en  outre,  su! 
les  épreuves  d'un  examen  professionnel,  dont  le  pre 
fixé  par  arrêté  ministériel,  ou  s'il  ne  se  trouve  soit  dan 
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oit  dans  une  des  catégories  mentionnées  à  l'article  iG 

s  admis  à  prendre  part  à  l'examen,  s'ils  remplissent 
►rescrites  par  la  loi  du  20  avril  1810  : 

1rs  ou  licenciés  en  droit  qui  justifient  que,  pendant 
ccompli  un  stage  au  ministère  de  la  justice,  a-u  par- 
Cour  de  cassation,  soit  d'une  cour  d'appel,  soit  d'un 

fÉHÉhi'li)  ta  àfrt^'  <•'):) uc-nïM  i  d  th  Wtwî'  1  J  Af-r] 
1rs  ou  licenciés  en  droit  qui  justifient  par  des  certi- 
on  régulière,  contrôlas      visés  par  les  chefs  de  cour 
,  d'un  stage  éffectif  de  deux  ans  dans  une  élude 

i'.Hjl.  *  fui  D~U**3tKj£IÎ<0         ''11671»  8*»trO"»HÎ*»  »')  1  .ni 

sonne,  ayant  obtenu  un  pri\  d'une  faculté  de  droit  de 
lires  de  la  conférence  des  avocats  près  la  cour  d'appel 

li  deux  sessious  d'examens,  en  avril  êt  en  novembre 
e.  Un  arrête  ministériel,  publié  au  Journal  officiel, 
lis  au  moins  avant  chaque  session  la  date  de  sou  ou- 

abli.  s'il  y  a  lieu,  des  sessions, supplémentaires dans 
-dessus  fixées. 

1  jour  de  la  publication  dudit  arrêté  et  dans  le  mois 
iblication,  les  candidats  peuvent  se  faire  inscrire  au 
:ureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  ils 
saut  les  pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils  remplissent 
escrites  ùut  par  la  loi  que  par  le  présent  décret-  Les 
es  pièces  déposées  sont  transmises  par  le  procureur 
tî  au  procureur  général.,.-,    t  T,, 

ur  générai  fait  parvenir,  avec  le  résultat  de  sou  en 
re  de  la  justice  le  dossier  des  candidats  inscrits  dans 
x>ur.  Le  premier  président  »  à  q  ai  le  dossier  a  été 
lresse  de  sou  coté  un  rapport  sur  chacun  d'eux  au 

*1fC**l  lut,  «lii    r".,  . 

la  justice  apprécie  s'ils  réunissent  les  qualités  essen- 
nt  être  exigées  des  candidats  aux  fonctions  judi- 
enquéte  supplémentaire,  s'il  y  a  lieu,  arrête  déGni- 
.  Il  notifie  a  cliaque  intéresse,  un  mois  au  moins 
»  ^'ouverture  de  la  >essiou,  la  décision  prise  à  son 

:haque  examen  est  nommé  par  le  ministre  de  la  jus- 
se  dSin  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président, 
j  ministère  de  la  justice,  de  deux  membres  de  cours 
nembre  du  tribunal  de  la  Seine. 

■mM'I  iu«'  finir T  •><  1  .-•'/'  b  > u  >. 
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>i  7L>JLtaBameni  compaBteaaaB>éaaeuve  écrite  et  des  épreuves  ou 

destinées  à  établir  que  les  candidats  possèdent  les  connaissance 
;dispen  sables  à.  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Le  coefficient  dç  chacme  ^preuve  est  déterminé  par  arrôV-  m 
térjel.  ( 

ir.#.  .L'épreuve  écrite  fWWwle.eft  une  composition  portaut  mu 
.questions  4e,  ,pjaji%fle judiciaire*         8/r,:>  mIi  °it/oT)  k(  'if>  lion 

9.  La  durée  de  la  composition  écrite  et  la  listcdes  docnmenfi 
peuvent  être  mis  Ji  ta  disposition  des  candidats  sont  déterminées 
î*arrêtié  gai' fiie*!*  «latent  le  p*Ogfamme  de  l'examen. 

10.  Les  épreuves  orales  se  composent  d'un  exposé  et  d'interr 
lions  tant  sur  des  questions  de  droit  civil  et  criminel  que  sur 
questions  d'administration  judiciaire.  Le  programma  et  l.i  (V 
des  épreuves  sont  déterminés  par  arrêté  du  ministre  de  la  jus! 
publié  trdis  mois' avant' la  daté  ïxée  pour  l'ouverture  de  la  sesj 

La  durée  des  épreuves  orales  ne  doit  pas  excéder  une  heure.  1 
«et  Jmm ,en aéaaee  pubtique*  •  i  . 

'  l'î.  Le  joT#,  a^rèk  cttàqnè  session  d'examens,  adresse  an  min 
laiiste  des  can^aâts  'q d'il' jugé' aptes  anx  fonctions  judiciaires 
ajoutant  les  notes  qu'ils  ont  obtenues.  Les  candidats  admis  sont  ins 
sur*  une  liste  unîqaé,  dressée  pin*  ordre  alphabétique  et  signée  p 
.président  et  les  membres  du  jury. 
.  .GeVte  jpte  est  pufeuéerau)  Journal  officiel. 

"  12.  Les  camjidats1  portés  sur :  la  liste  ci-dessus  mentionnô 
tiennent  être  nommés  qu'attachés* titulaires  au  ministère  de  la  ju 
bu  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance  de  Fra 
d'Algérie  onde Tanisie  ,  lé  tribunal  de  la  Seine  excepté. 

Toutefois,  sur  ta  proposition  de  la  commission  d'examen,  le 
nistre  peut  nommer  directement  an \  fonctions  de  substitut  oi 
jumelés  caodjdaU-qni  M«erout  parliculirreiueut  distingua.  I  u 
l*e  nombre  ikbatroùMttoa»  .ainsi  faites  ne  dépassera  pas  i 
fjar.au>  ,    ■•  .  .     L  . 

"•>  19.  'Le-nomfeife  des  atténués  titulaires  au  ministère  de  la  jnstw 
fixé  à  quarante,  dont  vingt  sont  détachés  aux  parquets  du  proeu 
gé»éï>a4  p*è»ia  Cour  de  cassation,1  du  procureur  général  près  h 
dlappetide»  Paris  et  dw-procarear  d  -  la  MépuHlique  prés  le  mb 
■de.la  Seine.'   ••■■>'>  •;/:•.-.,.- 

Les  aUachéa<tiMlaiye«;iqtiî'Olrficc<)inpli  en  ladite  qualité  dewj 
d'exercice  et  qui  6oVifp  inseritw  'sur  une  listé- de  présentation  eu 
annuellement  par  la  commission  instituée  à  l'article  24,  peuvent 
appuis,  jupes,  ou,  aub^UttiJU  ^e,     cl  asse. 

Les  Aomina|joiisaùjSLXaLUes  ne  peuvent  dépasser  dix  par  an. 

•  ■>t4.'>M«l'«jM<^BMt;  a^Oi'réatrVe  de  l'application  des  dispesitioi 
l'article  i"  du  présent 'tléoffet;  être  nommé  juge  suppléant  prè; 
tribunaux  d'Algérie  ou  de  Tunisie  si ,  pour  l'Algérie,  il  ne  prodo 
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di  s  de  législation  al. i  ru  une,  de  droit  'matulman  et  de 
s  créé  par  le  décret  du'3i  décembre  186g- et  si,, 
e.  il  nia  subi  avec  succès  un  examen -portas*  sur  les 
iquesde  ia  législation  ta  ni  sienne,  et  dont  tes  condition* 
nées  ultérieurement  par  un  arrêté  àà  ministre  dei  la1 

pensés  de  l'examen  professionnel'1  pour  être  nommés 
»t->  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'Algérie 
les  juges  de  paix  en  fonctions  en  Algérie  ou  èn  Tu- 
1e  leurs  suppliants  n  •tri  h  nés  avant'  quatre  années  dè. 

être  nommés  directement  a«UL  fonction*  judiciaires, 
11  prescriptions  de  la  loi  du  âe<avrii.iâto  : 

bres  du  Conseil  d'Etat-,        1  '  ••''•      ...  M 

raedrs  et  les  agrégés  des  factiftés  dè!  droit1  de  l'État  eti 
français  délégués  par  l'Etat  pour  rérrseîgtïemeflt  dtr 

lans  les  universités  étrangères; 

es  de  cours  des  facultés  de  droit  de  l'État,  après  trois 

ice  de  leurs  fonctions; 

ns  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux. 
)ta!-'  de  leurs  fonctions  judiciaire*  est  inférieure  à  une 
eu  vent  être  réintégres  que  dans  «un,  poste  équivalent  à. 
upaient  lors  de  la  cessation  de  tueurs,  fonctions  &  . 
strats  des  cours  et  tribunaux  des  colonie»  et  d'Egypte? 
lées  d'exercice  de  leurs  fonctions.*  s'il*  n'étaient  pas 
en  France  avant  leur  nomination  aaxi  oodomes. ou  eq- 

!s,  le  secrétaire  général  de  la  préfecturei  4e  la  Seine1, 
t  néral  de  la  préfecture  de  police',  les  membves  du' 
écture  de  la  Seine,  après  trofa  ans  d'exercice  de'leurs- 

préfets,  les  secrétaires  généraux  et  les  conseillers  dis- 
départements  autres  que  celui1  de  la  Seine,  après  six 
ie  leurs  fonctions;  '" 
ionnaires  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  à, 
e  de  rédacteur,  après  deux  ans  d'exercice  de  leura 
iit'iU  ne  sont  pas  anciens  magistrats  <des  cours  et  tri - 

ts  ayant  dix  années  dVxercice  effectif  de  leur  profes- 
par  une  attestation  des  chefs  de  la  00111*  ou  du  tri- 

ats  au  Conseil  d'État  cl  a  la  Cour- de  cassation ,  les 
Cour  de  cassation,  les  greffiers  'en'  chef  dès  cotam 
tribunaux  comptant  dix  ans  d"  exercice '6V leur  proies- 
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11°  Le  secrétaire  en  chef  du  parquet  il  u  procureur  général  pn 
Cour  da  cassation,  le  secrétaire  de  la  première  présidence  de  la  < 
d'appel  de  Paris,  le  secrétaire  du  parquet  du  procureur  général 
la  même  cour,  le  secrétaire  de  la  première  présidence  de  la  < 
d'appel  d'Alger,  le  secrétaire  du  parquet  du  procureur  de  la  K< 
blique  près  le  tribunal  de  la  Seine,  après  dix  ans  d'exercice  de  1< 
fonctions  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  magistrats  des  cours  et  tribun 
au  moins  pendant  un  an  avant  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Peuvent  aussi  être  nommés  directement  aux  fonctions  judicis 
les  juges  de  pait  qui  satisfont  aux  prescriptions  de  l'article  22  c 
loi  du  12  juillet  1905  etles  avoués  qui  remplissent  les  condition 
l'article  27  de  la  loi  du  22  ventôse,  an  xii. 

Les  personnes  énoncées  dans  les  numéros  3  et  suivants  du  prer 
paragraphe  et  dans  le  paragraphe  précédent,  qui  ont  exercé  suc 
sivement  plusieurs  des  fonctions  mentionnées  au  présent  arti 
peuvent  cumuler  les  périodes  de  temps  passées  dans  chacune  de 
fouctipns  pour  atteindre  la, durée  de  services  exigée. 

.  )••   ''••',<:<  ritmt       rntili  g'itvtiivUi 

'  1  TITRE  "H. 

1  c'  -toi    \.i  .i  ->l>  -,  ii— i^T.'V'hTSÎ 
,   .,,    .   ,      .      DU  TABLEAU  D'A\  \  V  I  MI^Vl . 

Î7.  Aucun  magistrat  ne  peut  être  promu  à  un  poste  compor 
une  augmentation  de  traitement7 s'il  n'a  été.  au  préalable,  inscri 
tableau  d'avancement1  dressé  dans  les  conditions  déterminées  pa 
présent  décret.    •  •■>•;.• 

L'avancement  accordé  ne  peut  constituer,  au  proût  du  niagia 
qui  en  est  l'objet,  une  a-ugnxeatation  de  traitement  supérieui 
trois  mille  francs  (3,ooof),  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
mioattons  au  poste  d?avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Pari 
celles  prévues  par  les  articles  22  et  29,  p  iragraphes  2  et  3. 

Nul  ne  pout  être  iuscrit.au  tableau  quapres  deux  anuées  de 
vices  effectifs  dans  le  poste  qu'il  occupe  au  moment  où  le  tableau 
arrêté.  ..... 

11  est  tenu.com.pte,  pourde  calcul  des  deux  années,  des  serv 
antérieurs  dans  un  poste  équivalent. 

Toutefois,  si  tous  les  magistrats  occupant  un  emploi  de  même 
ture  et  comptant  deux  ans  de  services  effectifs  dans  cet  emploi 
été  promus,  aucune  condition  de  temps  de  services  ne  sera  inipo; 
pour  leur  inscription  au  tableau  d'avancement,  aux  autres  magisti 
du  même  emploi. 

18.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  17,  peuvent  i 
nommés  sans  inscription  au  tableau  d'avancement  : 

i°  Les  magistrats  des  cours  et  tribunaux  appelés  à  un  autre  e 
pipi , si  le  traitement  de.çet  emploi  est  égal  a  celui  qu'ils  reçoivent 

a?  Les  substituts  près  lesitribunaux  de  2e  et  de  3'  classe  appel*: 
un  poste  de  juge  de  2"  et  de  3'  classe. 
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[es  suppléants,  autres  que  ceux  du  tribunal  de  la  Seine, 
étribués  ou  non  .  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  assi- 
agistrats  titulaires,  même  lorsqu'à  raison' du  traitement 
it  au  service  de  l'instruction  ils  recevraient  un  traite- 
ir  à  celui  d'un  magistrat  titulaire.         -  :i  '       -i  • 

sidents  des  tribunaux  de  3'  classe  en  Algérie  et  les  pro- 
es  mêmes  tribunaux  nommés,  par, application  du. pa- 
le l'article  iS.  soit  juges  de  1"  classe,  soit  substituts 
général ,  ne  peuvent  être  portés  au  tableau  d'avan- 
■ès  deux  années  de  services  dans  leurs  nouvelles  ibne- 

ii  Mit  XIJR"}')*  fih  •jh'tUM  'il  lll  j 

ooioa  qu'il  m*  te  t»^»'v1  akoqii,i  

istituts  près  les  tribunaux  de  2*  et  J*  classe  d'Algérie  ne 
ir  leur  envoi  dans  un  tribunal  de  2*  classe  de  Ja  mé- 
ès  avoir  rempli  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions 
Hs  ne  peuvent  être  inscrits  au  tableau  d'avancement 
i  durée  totale  de  leurs  services  comme1  substituts  dans 
;s  atteint  au  moins  quatre  années.  ■ 

gistrats  du  tribunal  de  première  instance  de  Tunis  sont 
égalité  de  grade,  aux  magistrats  des  tribunaux  de 
rance  ou  d'Algérie;  les  magistrats  du  tribunal  de  pre- 
î  de  Sousse,  aux  magistrats  de  i*  classe, 
ions  de  l'article  17,  paragraphe  2,  ne  sont  point  appli- 
lination  des  magistrats  au  tribunal  de  première  instance 
I  tribunal  de  première  instance  de  Sousse! 
ds  inscription  au  tableau  d'avancement,  être  nommés 
gai  au  tribunal  de  première  instance  de  Tunis,  les  ma- 
is du  tribunal  mixte  de  Tiinis;  au  tribunal  de  pre- 

e  de  Sousse,  les  magistrats  français  du  tribunal  mixte 

.  •      •  • 

année,  dans  la  première  quinzaine  d'août,  les  pre- 
its  des  cours  d'appel  et  les  procureurs  généraux  près 
1rs  adressent  an  ministre  de  la  justice  leurs  présenia- 
u  tableau  d'avancement.  1  .'■ 

ations  indiquent  quels  sont  les  magistrats  de  chaque 
:  ebaque  classe  qu'ils  jugent  dignes  d'obtenir  un  avan- 

ennent  la  moitié  au  plus  du  nombre  des  magistrats  de 
rie  et  de  ebaque  (  lasse  de  fonctions  existant  dans  le 
fois,  lorsque,  dans  le  ressort,  le  nombre,  des  postes 
àtégorîe  ou  d'une  même  classe  est  de  quatre  ou  an- 
ambre  des  magistrats  à  présenter  pourra  dépasse/  la 

ice  individuelle  concernant  ebaque  magistràt  présenté, 
irésidents  et  les  procureurs  généraux  font  cofiùaitre,  à 
la  nature  du  poste,  du  parquet  ou<la *ièg«'poW lequel 
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■celni-ci  paraît  plus, partieulièpement.jlé signe  par  si  s  aptitudes, 
étales. 

Le  premier  président- et  le ipcocureur  général  de  la  cour  cUJ 
peuvent  dacts  Ijes.méBaes.ccmditions  et  proportion-,,  roi^prer 
en  outre,  dans  leurs  ptfwaatatious.Jes  joues  de  paix  il  Algérie  H 
Tunisie  ayant  plus  de  trois  années  de  services,  qu'ils  jugent  i 
k 'faire  partie  liés  tribunaux  de  première  instance.  Toutefois  ces 
giitrats,  après  leur  raser!  pTfon'  au  'tableau  ,  ne  peuvent  êtUe  afl 
qtfhirx  sedls tribunaux  d'Algérie 'et  !de  Trinisu •. 

lf.2^l.  Tous. les  arçs,,  et. s^r  cès^présonta lions  et  avi\.  le  lableai 
vancement  est  dressé  par  le  garde  des  sceaux  sur  les  propos 
d'une  commission  composée  : 

i*  J*u  premier;  président  dèWCàur  de  cassation,  président: 

,2*  Du  procureur  générât  près  la  ra?rac  cour  ; 

;  >t,3!-.De  quatre  membres de.  J4, Cour  de  cassation  désignés  p* 
cceAv6ur-.la  proppsjUoado  mipistr^de  la  juslit ■>■  : 

4°  Des  membres  dovaonsedi  d'administration  du  ministère  i 
justice. 

Les  membres' de  la  Çoùr  Ue  cassation  sont  reuouvelabjes 
moitié  chaque  année,  et. ne  peuvent  être  nommés  à  nouveau  oju* 
un  intervalle  de  deux.  ans.  Le  renouvellement  par  moitié  est  cl 
miné  par  le  sort  a  la  première  séance  de  la  commission. 

Les  secrétaires  de"  la  commission .  sont  désignés,  anmicUen 
par  arrêté  ministériel. 

Chaque  année,  la  commission  se  réunit  au  ministère  de  la  ji 
dans' la  première  quinzaine  de  novembre. 

•  '     ■    •  ■        "'  :- 

,25.  Le  tableau  d'avancement.  £&t  .divisé  en  autant  de  section 

féreutes  qu'il  y. a  de  catégories,  et  de  classes  distinctes  de  mai;i.s 
Dans  chaque  section  du  tableau  sont  inscrits,  sans  désignais 

poste  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  occuper,  les  magistrats 

dignesd'obteniir  un  a  van  cernent. 

•Latwte,  ainsi  »[h'es*éeparioitiiieis»lphalM4ique ,  comprend 

au  plus  dn ■nombre' ides  magistrat» existants  dans  chaque  raté; 

et  dans  chaque  classe.  '•  "  ■ 

■Toutefois,  ioffsqoe  1©  inombre  des  postes  d'une  même  «atègov 
d-'nne' même 'abuse  est  <ÔV  viqgAKfaalve  ou  au-dessous,  celui  dei 
gislrats  à  inscrire  sur  le  tableau  peut  être  élevé  à  la  moitié. 

26.  La  commission, "dans  tous  les  cas  pù  celte  mesure  lui  se 
jusliGée,  peut  provoquer,  parTiiilermédiaire  du  ministère  «le  11 
tice,  des  présentations  supplémentaires  de  la  part  des  premiers 
sîden ts  et  des  procureurs  généraux. 

Elle  peut  également  préposer  au  garde  des  sceaux  I^ins'crSj 
d'office,  après  avis  des  chefs  de  cour,  des  magistrats  non  pi'ése 

27.  La  liste  des  unagistrats  porfcw-iau  tableau  est  notifiée  p.< 
soins  d»  ministre  de  la  justice  m.\  premiers  présidents  et  aux.  p 
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etteoue  à  la  disposition  des  magistrats  un  parquet 

s  i  partir  de  ladite  notittcalK»» ,  tout  magistrat  qui 
au  LA>it  *n  d'avancement  pput  présenter  sa  réclama? 
e  de  la  justice  qui,  après  a\is  de  la  commission  de 
tue  définitivement  dans  îe  délai  de  deux  .mois, 
ts  dont  les  réclamations  ont  été  reconnues  fondées 
supplément. 

ai  'uiq  VA*T'l4^iTJÇ J1*5*  J\WU,f>  >uh/£ 'b  nsohk-»  -,>J  .£ÉL 
de  validité  du  bililrau  d'avancement  est  limitée  h  la 

ir  laquelle  il  a  jjfc^WBMpiio  -si  «»»pnol  . kiWV»J%m>T 

îoins  qu'il  ne  se  trouve  dans  nn  de?  cas  spécifiés  à 
peut  être  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  la 

jà  exercé  pendant  deux  .an s  les  fonctions  de  juge  ou 
procureur  de  îa  République,  et  s'il  n'est  inscrit  au 

ppléants  au  tribunal  de  la  Seine  qui  occupent  leurs 
s  quatre  ans  au  moins  peuvent  être  inscrits  sur  le 
emrtit  en  concours  avec  les  juges  et  les  substituts  de 
r.i  nommé:»  à  des  poste*  de  cette  «  lasse  sans  inscrip- 

■|»ftbjiis'l  r.  Mina  nom  fi  .••->'!  t  dvirxna  .  imvjIi  tu-.,  nq 
;>pléants  au  tribunal  de  la  Seine  qui  occupent  leurs 
s  moins  4e  quatre  ans  peu*  ont  être  io.scriU  Mir  le  ta- 
uent  eu  concours  avec  le*  jogeA.etrlflMutatitut&deT 
i  nommes  sans  inscription  audit  tableau  à  des  poste» 

nation  aux  fonctions  de  juge  d'instruction  .  «li  aRiKl 
mppléant  rétribué  peut  .étrci  faite  sans) inscription  au 
Mft  et: reste  en  dehors  des  dispositions'  de  l'an- 

l£*  ;*b  noiJtt«jJdo'l  »b  ..Uitui  J  no  i'»'îi  àiDÏriftT  &  'i^ixo 
in  d'un  juge  aux  fonctions  de  jug«  d'instructionnooi 
Léant  à  un  poste  rétribué  ne  fait  pas  obstacle  à  Leur 
ableau  d'avancement  si,  d'ailleurs ,  ils  réuni fcsenat  iesi 
crites  par  l'article- 1 7;  paragraphe  3. 

mutions  relatives  à*  l'avancement  ne  s'appliquent  pas 
ta!  de*  membres dé  te>Gour de  c*^o«ydes  premfar»  ' 
cours  d'appel,  dûs;  procureurs  généraux  près  les 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
ureur  de  la  République  près  le  même  tribunal. 

inations  aux  fonctions  judiciaires  de  tout4>r<rre  faite* 
*n  application  de  l'article  16  ne  peuvent  dépasser  le 
re. total  des  vacances  ouvertes  et  auxquelles  il  a  été 
le  1"  janvier. 

lucun  cas,  imputées  sur  le  quart  prévu  au  paragraphe 


talion  comme  magistrat  des  tribunaux  de  première 


—  692  — 

instance  d'un  juge  de  paix  d'Algérie  4u  de  Tunisie  porté  au  tabl 
d'avancement,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  a3  ; 

2*  La  nomination  aux  fonctions  judiciaires  de  fonctionnaire» 
ministère  de  la  justice  ét  des  cùltes  par  application  de  l'article  16 

3*  La  permutation  soit  d'un  magistrat  appartenant  aux  cour 
tribunaux  des  colonies  ou  d'Egypte,  soit  d'un  juge  paix,  avec 
magistrat  des  cours  et  tribunaux  de  France. 

33.  Le  tableau  d'avancement  est  arrêt-,  au  plus  tard,  au  1"  j 
vier  de  Tannée  dans  laquelle  il  doit  être  appliqué. 

Toutefois,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  cette  date  pai 
être  prorogée  jusqu'aa  3*  janvier.  .,, 

*\  ;  •    "  ;/"."/      titre  ru. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSI TOIRKS. 

34.  Sont  abrogés  les  décrets  des.  18. août  et  10  novembre  190 
tontes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

35.  H  devra  être,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication 
présent  décret,  procédé  à  l'examen  prévu  k  l'article  1". 

A  titre  provisoire,  pour  les  postes  de  juge  suppléant  et  d'atU 
titulaire  au  ministère  de  ia  justice,  les  nominations  seront  fai 
pendant  le  même  délai;  d'après1  la  législation  antérieuremeni 
vigueur.  •'  ■>'■-' 

36.  Les  juges  de  paix  en  fonctions  en  Algérie  et  en  Tunisie  lor 
la  publication  du  présent  décret- seront  disposés  pour  être  nom 
juges  suppléants  après  un  tribunal  de  premier*  instance  eo  HJg 
ou  en  Tunisie  :  en  Algérie ,  de  la  production  du  certificat  d'éU 
exigé  k  l'article  là  et  en  Tunisie.de  l'obligation  de  satisfaire  à  1\ 
men  prévu  par  le  même  article. 

.  En  sont  également  dispensés,  mais  jusqu'  an  1"  janvier  1909: 
lememV,  les  autres  candidats  aux  fonctions  de  juges  suppléants  j 
les  mêmes  tribunaux  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

37.  Exceptionnellement,  ,1e .  tableau  d'avancement  applicabl 
l'année  igoSiSera  arrêté  au  plus  tard  le  if  mars  de  la  même  ani 

38.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  c  ultes 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joa 
officiel  et  iriséfé  au  Bulletin  des  fois.  '   '  " 

Fait  à  "Paris,  le  i3  Février  1908.  " 

•     ■  .  •  '  !•■'•!  1 

■      •  ■    1    ^  .    .-.  1.      Signé:  A.  PALUÈKES. 

Le  Garde  du  tceaux, 
, ,  '  MiWr«  de  là  insUce  et  des  çaltef  ,  \ 

Signé  :  Aristide  Bri.isd. 
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nàr  portant  à  onze  mois  le  délai  imparti  pour  le  renou- 
f  des  membres  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Marseille. 

'•  -  Du  ij  Février  1908. 
Promulgué  an  Jnmal  àglcitt  du  iê  fét  ri«r  1908.  )  • 


E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ' 

1  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 'justice  et  des  cultes; 

paragraphe  1",  de  la  loi  du  27  mars  1907; 

5  septembre!  g  10,  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes 

»  du  13  décembre  1818,  l'arrêté  du  8  juillet  1848,  les 
r  •  1 878  «i  du  26  août  1.907  qui  l'ont  réorganisé  ; 

26  août  1907,  qui  a  imparti  un  délai  de  six  mois  pour 
intégral  dm  conseil , 


liai  de  six  mois  imparti  par  ld  deuxième  décret  du 
?ur  le  renouvellement  intégral  des  membres  du 
lommes  de,  Marseille ,  est  porté  à  onze  mois. 

es  sceaux,  ministre  de  là  justice  et  des  cultes,  est 
it<on  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
îu  Bulletin  des  lois. 


î  1 9  Février  1908. 


1  sceaux , 

cè  el  étt  cultes , 

inÈ  BRIAHD. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES, 


«    D«  tfiubmf*  V-D»  LA  RÉEUBLIQUB  FRANÇAIS*  (cOOtT^- 

e  deasceatUi<i3mu*fre.4elajajrticeet  des  cultes), portant 

r-.'   •  -  :,       •.:  •  .    :  .,  ....     ■■■■■  i-  -  • 

\ugaste-Leon-Panl-Philippe),  né  le  3i  mars  1873  à  Tott- 
nue),  demeurant,  à  £aris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
>  celui  de  de  Maleoille,  aûn  de  s'appeler  légalement,  à 
?  Maleoille  au  lieu  de  Courtois  ; 

nt  rie  bourré  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
Isfres-  de  l'état  -citil  le  fehangenient  résultant  du  présent 
ipi  ration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
;unë  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
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N*  5ooa8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (c( 
signé  parlegaxdaidea  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  p< 
ce  qui  .snit;. 

i*  M.  Blanchard- Léonard  [Henri-Joseph) ,  né  le  a5  juillet  i883  à  Tle 
(Oran),  demeurant  à  Bréa,  commune  de  "l'iemcen  (Oran),  est  auto 
supprimer  de  son  nom  celui  de  Blanchard ,  afin  de  s'appeler  légalemi 
l'avenir,  Léonard  an  Ueo  de>  Blanchard-  Ijèanard , 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
faire  opérer  sur  les  registre»  de  l'état  civil  le  changement  résultai 
présent  décret  qu'après  Ijexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  ger 
an  xi  e*  an  jMStaÛ£uaiquaucuue  opposition  n'a  été  formée  devant  te  Ci 
d'État.  (Paris .  18  Janvier  1908,.)  , 

 ii"  "..  ..   •    T—  1  

N4'5ooaox — DécMT'DU  flmtaiDBNT  i>b  ta  Rkpubliqub  français*  :« 
signé  parie  aaixle  de*  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dei  cultes)  on 
ce  qui.  soit,:  ■  ■  -ii 

i*  M.  Petit  [Paal- Marie-Alphonse) ,  dnrteur  en  médecine,  ne  lee> 
i858  à  Saint-Denis  (ile  de  la  Réunion),  demeurant  à  Paris,  est  ^uto 
ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Dulaillig,  afin  de  s'appeler 
lement,  à  l'avenir.  Petit-Dutaillif  au  lieu  de  Petit; 

3*.  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
faire  opérer  sur  les  registres  de  n  tut  civil  le  changement  résultai 
présent  idècret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixe  par  la  loi  du  n  g  en 
an  xi  et  eu  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  G 
dltaL \P.aris,  i"  Février  4908.) 

•>  ■■■ ,  

*\<\\        i\"'\»l\u'\        i-i*»)»ni  n!\ 

PP  5oo3o.  —  Décret  du  Président  na  la  Kkpubliqub  française  (a 
signé ^par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  p< 
ce  qm  suit  : 

i*  M.  de  Jarnac  de  Gardépée  (Paul-Joseph-Maurice) ,  négociant  en  i 
de-vie,  né  le  6  juin  i855  â  Cognac  (Charente),  y  ilemcuraut,  est  au 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Sulignac,  et  à  s'appeler 
lement,  a  l'avenir,  de  Jarnac  de  Gardépée  de  Salignac  au  lieu  de  de  Jt 
de  Gardépée; 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer  suries- régis trea'de  l'étal  civil  le  changement  résultant  du  pr 
décret  qu'après  fevpfration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d 
(  Bmris ,  1"  Février-  i9S8.) \ 



■  ■  •  .■ 

.    ••  ■ 

Pi*  5oo3i.  —  DÉcasT  du  Président  us  la  République  française  (ce 
signé  par  le  garda  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuises]  pc 
ce  qui  suit: 

\f  M.  Bensimon  (Aaron) ,  né  le  a  décembre  iNoi  à  Constantine,  y  de 
rant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Marchina 
de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Bensimon -Marchina  au  lieu  de  Bensi 
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àot  neiponrva  <se' pourvoir  i devant  :àes  tribunaux  pour 
le*  veRsetnes  de  Ittabeèvil  ie  ohangtweni  nès^tant  xki 
•prèr  l'ekpirttJooiiiaid'élai  fiaéeani*  loi  dun  germinal 
lit  qo'»uaga«rocpjii*i»n.Ti^ -été)  formée  4evant  te  Costtëii 
sWfcr-JMft)  - 


it  du  Président  db  la  République  l'RANÇAtSE't contrô- 
le des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  caltes)  portant 

enri-Gaspard) ,  né  le  8  j aille t  i85i  à  Clermont-Ferrand 

ipolyte-Marcel) ,  fils  du  précédent,  né  le  6  septembre  1878 
id  (Puy-de-Dôme),  demeurant  tous  deux  à  Pari»,, 
k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  TorrUhon , 
également,  à  l'avenir,  Lamy-Thorrilkon  m  iieu.de  l/tmy; 
trahis  me  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
es  registres  de  l'état  civil  le  ;  changement  réani^nt  du 
îprès  l' expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  da  11  gerfarintf 
nt  on  aucune  opposition  n'a  étéiontée  devant  le  ConeeJi 
évner  Ï906.)  ' 


bt  dc  Président  db  la  Répdblique  française  (contre- 
le  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 

9a  ul- Henri) }  né  lé  ai  mai  1877  à  Paris,  y  demeurant, 
iter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Heboax,  afin  de 
nt,  à  l'avenir,  Amillet-Reboux  au  lieu  de  Amillet; 
nt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
istres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
ipiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
908.) 


ut, du  Président  de  la.  Rb«uba4Qub>  française  (contre* 
îietrerde»  travaux  publics  ,■  «les  poètes  *t 'des télégraphes) 
uit  : 

les,  dépenses  complémentaires  de  premier  établissement 
•  par  la<  Gosfpegaie.  de*  chemine  4e  fer  de  l'Ou**t-Aigé- 
ie  BHdtf  à  fterrwaagfcie  pour  levécution  des  travaux*  ei- 

i  huit  épis  en  maçonnerie  pour  protection  4e  murs  «n 

ïtres  ip.700,  36.500,,  afi.fiop; 

ôle  striée  des  puits  d'alimentation  d'eau  de  Mouzaïa-les- 
ïmplaçant  les  couvertures  en  bois  hors  d'usage; 
pitures  de  troisième  elasee  f fournitures  4es-  ©oui  Hottes  et 
Jettes)."-  ■ 
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Ces  dépenses  seront  imputées.,  jusqu'à  concurrence  des  .« 
ront  reconnues  devoir  y  être  portées,  au  compte  de  dei 
francs  ouvert  conformément  à.  l'article  4  .de  la  consenti* 
1886,  approuvée  par  la  loi  du  3 1  juillet  suivant,  qui  a  uéeli 
blique  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Blida  à  Berruq; 
pourront  excéder  quatre  mille  soixante-seize  francs  quatrt 
centimes ,  y  compris  une  majoration  de  trois  cent  deux  frar 
taux  conventionnel  de  huit  pour  cent  ponr  frais  gênerai 
(Paris,  8  Juin  i9Q7.)  .  , 


Certifié  conforme 
•1 1  •  _  ■ 
Ram,  le  4' Mars  1 


Le  Garde  des  Sceau 
Ministre  de  la  Justic  et  d 

ARISTIDE  BIUAM 

.lit     '  .  ..lu' 


.  *  Cette  date  est  celle  de  la  réct 
au  Ministère  dé  la  Justice. 


Les  abonnement*  au  Bulletin  du  lois  «ont  reçu*,  soit  au  bureau  de  va 
nationale,  87,  rue  Vieille-dn-Temple ,  Paris*-»,  suit  Ûmm  le»  bureaux  de 
ment* ,  aux  condition*  «uivantes  : 

Partie  principale   6  ftunci  par 

Partie  rti>plementaJfe......  .-.*.... 6  Iranr»  par 

iudeuputiak   9  fran.»  pu 

Le*  abonnements  partent  du  1*'  janvier. 

Observation  jmportahtb.  —  L*lmprlmerre  nationale  rectifie  tés>'errVoi 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  toit  eu' fournissant  un  numéro  ma 
ctuMiom  «ma  m  réclamation  JornaUt  dans  l'inieryaUt  de  la  réception  d'n 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  »atisf action  au  r .1.1  •  itou»  <\ 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  vers 
v  ai  eux  des  numéros  réclamé*.  ■ 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  flté  *  o  fr.  46.  1 

.     ,.     ,.  ,  •     '!,,..  •-. 


impiumerib  »àt  orale.  —  à  Mars  iQOtt.'f  •.» 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  '1    '    1,1  '"'  !  '"' 

_ _ _ _  i  -  i  i  >  '  i  .■■il 

—  Décrit  relatif  aux  voies  de  quai  du  port  d'Ahjer?  ' 

.  ..■  .......      •.,Du.3olAvr^j^7.t,    .  ..  .         ■  «j 

(  ProTfaalftié  bu  Journal  dffttM  do  ro  mil  1907.')     '  '  ' 

i.       -•!.!■'     .  11  • .  ■>        '  :  »  ».  .*.  -  m 

do  ministre,  des  travaux  public* , ,  (ks  postes,  et  4«*  *éjé- 

ions  da  gouvernear  général  de  l'Algérie  ;  ,..  .  .  .  ,  ,  , 
jet  présenté  pour  l'établissement,  snr  les  terre-pleins  du 
;  vote  ' de;  quais  là-iédartemetit'  d'un<  «Sétre1  emquante-cinq 
nées, i  relier  .entré  elles  y  powi  le  transit  des  ^  marchandises» 
awajç  de  S#int- Eugène  a,  JRovigo  et  dfAhjeç  à  Coléa,  et  i 
3U*  av#c  le.  port  de  chacune  des  deux,  lignes  pour  les  mar- 
renance  on  a  destination  de  la  mer  ;  .  .  .      > .  ., 

t,  le  plan  d'ensemble  desdites  voies  de  quais  ; 
le  l'enquêté  cfutttilé  putfKq-aé  à ■laquelle  oev  avant^projet 
îsécutioa  de  l'article  19.  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  dans 
minée*  par  le-  règlement .  d'administration  publique .  d* 

t,  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date 

1  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date  da  3o  janvier 

ions1  du  conseil  général  du  département  d'Alger ,  en  date 
et  ai  dctobre  igoîrj  "  ' '  '"'  1    '    .'  "  " 

lirecte]  avec  réserves,  délivrée  par  le  colonel  directeur  cYu 
t  la  date  du  '8  janvier  i<Jo5  et  Taccéptation  'déscfitès  ré- 
sr  Wngénienr  en  chef  du  service  maritime  h  la  -date  dn 


45  i 
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yn,y¥ÊÊWVStJUf  flH  cMïges  y  annexé,  la  convention  pa« 
1907,  entre  le  préfet  d'Alger,  au  nom  du  département,  et 
chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  ayant  pour  objet  de  rét 
société  les  voieafoqnak  susjpeptiannéea;  «  r 

Vu,  avec  laVbnventWn  eHèr  cahiers"  des  chargres  y  arme: 
i3  mai  ioo5,  le  décret  du  10  septembre  1905 ,  relatif  aux  n 
ways  concédés  ou  rétrocédés,  dans  le  département  d'Alger, 
chemin*  daf«y  «P/****  (  ;  i 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  rtnffeieor  en  date  du  a8  jnil 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'inl 
tramways,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  la  loi  du  17  jui 

Vu  les  règlements  d'afuoiuistr atiott  publiq n e ,  en  date 
6  août  1881 ,  ao  mars  188a ,  i3  février  1900  et  le  décret  du 

Vu  la  loi  du  a3  juillet  jifjo/i;  ►  . 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécHwai  ■. 

Art.  1".  Est  déclaré. d'utilité'  publique  l'étabiisseï 
terre-pleins  dn  port  d'Alger,  suivant  les  dispositions 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  de  voies  de  quais  k  éc 
mètre  cinquante-cinq  millimètf^s  ,  i  000  ,  destinée* 
des  marchandises  en  transit  entre  les  deux  lignes  de 
Saint-Bugede  à  Rdr%o  et  d'Alger  à  Cotëa  et  des  marcha 
venance  de  la  mer  et  à  destination  de  l'une  ou  i'autn 
ou  vice  versa.      '""        "' '  :'   ■  a' 

■     .-,      1  .  '  >  .  •■•  •  »...  «j     *■  •■HP,   I".  ■ 

%,  L*  d^partemeat  d'Alger  «t  autorisé  à  pourvoir 
tioo  et  à  i  exploitation  desdifcw,  voàe»  de  quais,  suivant  I 
de  la  loi  du  11  juin  »88o  et  confbraiément  anx  danse 
des  cahiers  des'  charges  annexé  a  la  contention  ci-d 
27  mars  1907. 

,  •  ■  ■  ,  '  ...(»..., j. 

3.  Est  approuvée  ia  oonwsflAioo  passée,  le  37  mars 
préfet' d'Alger;  *u  nom  du  département,  et  la  Sociéti 
àm  fer  fiwr  rouSea  d'Algérie,  ayant  pour  objet  de  rétn 
société  les  voies  de  quais  susmentionnées. 

4.  La  convention ,  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
desajM  visé»  resterait  annexés  «a  présent  décret. 

5.  Il  est  interdjt  à  la  Société  .des  chemins  de  fer  si 
gérie,  sous  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capita 
oa  indirefitéwftent.,  dans  une  opération  autre  que  la  c 
re*pleÀtatîop,.4e*  lignes  ,de  ^mways  ou  ,4es  voies  d< 
sont  «ÉooédéaaTOU.  rétrocxkléeaii  sa*t  y  avoir  été  préali 
risée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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r»  des  tmtani  publics,  de»  porta»  et  lie»  t&égrabhea 

Texéciition  du  prêtent  cféertft,  qui  sera  insère  au 
au  B*4i**«ii*i  I«u  «4  au  BuUetia.  officiai  du  G»twerm#~ 
è'Âtjférig.   -  •     -  ••  ■  l- 

te  3o  Àvtii  1907.   


S**é  iFALU£R*l>. 


I  PlMPKatff)ir?a 


:  Hua» 


CONTENTION. 


fc  Tarn»,  préfet  do  département  d*Atg«r,  chevalier  de  la  tégion 
t  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  àes  k»U 
et  17  ja'iflet  1880,  de*  décret»  du  6  août  vS8i,  30  nuira  1883, 
rrier  1900. et  10  iuîn  190).  et  des  délibération*  du  conseil  général 
îf  i8g§  et  31  octobre  1905,' 

on,  Ingémem-  civil  des  mines,  dSreHenrde  hi  Vx*lé*  des  chemins 
'Algérie ,  «assaut  commf  mandataire  de  ladite  soriété ,  en  vertu 
Ai  conseil  d'administration  de  cette  société,  en  date  du  S  octoère 
■ait  a  été  déposé  en  fétude-de  M-  Prcre».»,  notaire  à  Alger, 


ce  qui  iuu  *  j  '      •    •  .   ,  , 

irtement  d'Alger  qui  est  en  iiistaacç  pour  obtenir  de  l'Étal  la 
s  Fiw't*  à  largeur1  d*un  mètre  dnquaéte-çinq  rmlfiiuètres  (i"oj51 
lais  du  port  d'Alger  entre  l'origine  de  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  et 
l'etnbranchenaent  de  la  li^ne  dje  Saint-Eugène  k  Rovigo.,  sur  le 
âge  â  rétrocéder  à  ta  3,ociété  anonyme  dp*  chemins  de.  fer  sur 
il  en  obtient  la  concession ,'  fa  construction  et  l'exploitation  de  ces 
ît  la  dénomination  de  voies  de  quais  du  port  d'Alger,  à  écartement 
aaate  inan  aailMinèlnii  (iNwi) ,  et  •■ewirt  ■  onmpriaes  d— w  le  pre- 
o*ata  depaatementam  •  ,  t.  »,i  ,1  n  .         \.  , 

sion  est  consentie  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
ni  l'accepte  ,  mu  -rhum*.  «t'«owaVîbaM|»fé«iMe*  a*a—  la'prcaente 

1  le  cahier, des  charges  y  annexé,  ainsi  qu'uux  conditions  géoé- 
'  n  •jwùi  îïfij*  éjl  du  rèylemeut  ^administration  "publique  du 
lié  par  le  décret  du  i3  février .  1906^  rendu  applicable,  à  l'Algérie] 
juin  1903,  et  patr  ie  î^gle^uenl.  dadminislijatioii  publique  ^du 

irges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
odifié  par  lé  décret  du  i3  février  ifnx»,  rendu  applicable  à  l'Al- 
to* juin  ijo5»<auf  lus  modifications  introduites  au*,  article;  3,6. 
i,  »5;  17,  19;  a3,  a-j,  28,  agT  3o'  et  3i,  et  la  suppression  des 
4..*»*  air  »,  M». M, -891. 4f>  et  4i*      1    •>     .  V  . 

4.    j    .        '"'      '**  '   '.'''  '." 

lonyme  des  chemins  de  fer  sur  roules  d'Algérie  est  assujettie 
énf  d'Alger  8  toiitH  les  charges  f«t  ofrRgaHons  quittant'  imposées 
-mftne  par  le  «allier  des'  chat-ge*  de 'la  cotfcwsîofl ,  ainsi  qu'il 
ou  lui  seront  imposées  par  l'autorité  concédante. 

4« 
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k.  Lit  Société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  s'engage,  à  procède 
études,  à  la  rédaction  et  à  la . présentation  dés  projets  d'établissement  des 
quais,  à  effectuer  tous  le»  travaux  d'infrastructure  y  c6mpris  i'appmprialio: 
voies,  la  dépose  et  la  reposé  des  voies  Pa*ris-Lvon-Méditerranée  à -largeur  no 
dont  le  déplacement  est  nécessité  par  l'établissement  des  voies  de  quais  ;  à  ri 
les  emprises  projetées  sur  les  bâtiments  des  compagnies  de  navigation;  à  rétahl 

bâtiments  dans  leurs  limites  nouvelles;  à  établir  tous  les  pavages  n  .<i 

fournir  le  matériel  fixe  roulant ,  l'outillage ,  etc.  EHe  s'engage  en  un  mot  à  <  i  !  ■ 
tous  les  travaux  /  toutes  les  fournitures  et  toutes  les  dépenses  généralement 
conques,  nécessaires  à  l'établissement  et  â  la  mise  en  exploitation  des  voies  de  < 
sans  aucune  subvention  ni  indemnité.  Mais  la  société  prélèvera  à  partir  de  la 
en  service  de  ces  voies ,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  sur  les  recettes  1 
de  l'exploitation  du  premier  réseau  de  tramways  départementaux  (impôts  dé 
et  sous  les  réserves  stipulées  à  l'article  31  de  la  convention  du  i3  mai  igo5 
l'article  10  ci-après,  une  somme  de  quatorze  mille  francs  (i4,ooof)  par  an 
intérêt  et  amortissement  des  dépenses  de  premier  établissement  desdites 
de  quais.  Ce  prélèvement  est,  bien  entendu,  distinct  de  ceux  auxquels  a  dr 
société  pour  les  lignes  actuelles  du  premier  réseau,  en  vertu  de  la  conventi 
i3  mai  1905. 

5.  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  provenant  des  services  de  l'exploitalii 
voies  de  quais,  feront  avec  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  des  lignes  de 
Eugène  à  Rovigo,  avec  enbranchemenls  sur  le  port  d'Alger,  sur  Kouha  et  su 
Taya,  d'El-AlTroun  à  Cberchell,  d'Alger  à  Coléa  avec  embranchement  de  Ma 
à  Castiglione  et  de  Dcllys  i  Boghni ,  une  masse  ou  fonds  commun  sur  lequel  1 
ceront,  avant  tout  partage  avec  le  département,  les  prélèvements  accordés 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie ,  par  la  présente  convi 
et  par  celle  de  la  concession  de  ces  diverses  lignes,  en  date  du  i3  mai  igoô. 

Cette  réunion  de  recettes  en  fonds  commun  n'enlèvera  pas  à  l'État  ni  au  dé 
ment,  suivant  qu'il  s'agira  des  lignes  concédées  par  l'un  ou  par  l'autre,  les 
de  rachat  pour  chaque  ligne  ou  pour  les  voie*  de  quais,  objet  de  la  présent' 
vention  individuellement,  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  articles  19,  ao  et  1 
caniers  des  charges.  Mais  elle  restera  applicable  à  l'ensemble  des  lignes 'ne 
chetées. 

11  est  expressément  stipulé  que  malgré  la  solidarité  qui  existera  entre  les  ligï 
premier  réseau  de  tramways  départementaux  et  les  voies  de  quais  du  port  d' 
pour  la  constitution  d'un  fonds  commun,  tel  qu'<l  est  défini  au  premier  afin 
présent  article,  la  société  devra  tenir  une  comptabilité  distincte  pour  les  voi 
quais. 

Dans  les  recettes  perçues  pour  les  marchandises  en  transit ,  la  part  de  la  n 
imputable  aux  voies  de  quais  sera  calculée  sur  un  parcours  fixe  de  deux 
mètres  (a*). 

6.  A  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présente  convention  et  fi 
l'expiration  de  la  concession,  les  frais  d'exploitation  des  lignes  du  premier  rése 
des  voies  de  quais  ne  seront  admis  en  compte,  chaque  année,  que  jusqu'à  co 

3  a 

renée-  d'un  maximum  résultant  des  formules  i5oo  +  -  R ,  et  ia5o  +• ,  R  applin 

T.  * 

la  première  au  service  électrique  et  la  seconde  au  service  à  vapeur,  dans  lesqne 
terme  constant  s'applique  à  chaque  kilomètre  de  ligne  exploitée ,  et  H  represe 
recette  brute  annuelle  (impôts  déduits). 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo  où  les  deux  genres  de  s 
se  superposent,  les  deux  formules  se  superposeront  pour  le  calcul  du  maxii 
sauf  suppression  dans  celle  applicable  au  service  à  vapeur,  du  terme  cooptant 
cent  cinquante  francs  (i,a5of).  a 

U  est  spécifié  que  dans  l'application  de  la  formide  ia5o  -f  jTft  relative  au\ 

exploitées  à  la  vapeur,  les  voies  de  quais  ne  seront  comptées  que  pour  une  Ion 
de  deux  kilomètres  (ak). 

7.  Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  toutes  les  sommes  que  la  M 
justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les  divers  services  dont  el 
chargée. 

A6. 
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jraux  comprenant  le*  jetons  de  présence  de*  administrateurs f  le* 
du  personnel  de  l'a  Iministration  centrale ,  les  frais  du  service  des 
np<its  à  la  charge  de  la  société,,  les  frais  de  contrôle,  etc.,  sans 
«ut  puissent  déliasser  lé  p'tis  fort'  des  den<  maiima  résultant  des 
rs  :    '  •  •• 

[-  p.  iuo.)  des  iv -elles  brutes  ou  quatre  cents  francs  (4oof)  par. 
s  exploitées,  ce  chiffre  étant  p  né  à  quatre  mille  francs  (4,ooo*) 
:  lignes  ou  la  traction  électrique  est  appliquée; 
ta  prévus  à  l'art cl«8  pour  la  cotutiUuion  du  fonds  spécial,  de  ré- 
ms  ou  subventions  que  la,  société  pourra  payer  a*j a  caisses*  de 
oyance  dos  employas,  le  «sont-nt  de» ,  prime*  d'ssauranœs  contre 
ruhoursemenis  des  dépendes  •fades  doflici  par  le  département. au 
société,  dan»  les  cas  prévus  dans  les  cahiers  des  charges,  etc.,  des 
réseau  et  des  \oies  de  quais. 

•nsss  d'exploitation  rérltomeot  faites  et  dûment  justifiées  aattein- 
imum  déterminé  à  l'article  6,  nlles  seront  majorées  à  titra  de 
de»  deux  tiers  de  l'écart  entre  elles  et  ce  maximum.     ,  > 
olitenue  représentera  tu  total-dés*  frais  d'exploitation  à  porter  en 

i  date  du  décret  approbalif  de  la  présente  convention,  la  Société, 
uns  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra  annuellement  comprendre 
d'exploitation,  les  sommes  à  prélever  sur  .le  Fonds  commun  des 
nstitutioa  d'un  >nds  de  réserve  destiné  s  contribuer  au  renouvei- 
el  du  matériel  fixe  et  roulant.  Ces  sommes  seront  calculées  à 
unes  (i.ooo'j  par  kilomètre  de  lig>  e  ou  partie  de  ligne  exploitée 
ut  cents  francs  aoo')  par  kilomètre  de  ligne  ou  partie  de  ligne 
■ur  sans  que  ce  prélèvement  puisse  dépasser  l'écart  entre  les  dé- 
limitation de  l'année  et  le  maximum  des  Irais  d'exploitation  déter- 
l  dit  ci-dessus. 

s  continueront  à  s'opérer  jusqu'à  ce  que  le  montant  de.  ces  ré- 
gne la  sommé  de  si*  cent  mille  francs  1600,000'). 
serve  dont  la  1  o  stitution  dans  les  .conditions  du  paragraphe 
igatoire  pour  la  société,  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le 
1  intérêts  qu'il  produira  s'ajouteront  chaque  année  au,  principal, 
irra  y  opérer  des  prélève  tients  sans  l'autorisation  écrite  du  préfet, 
1  dépenses  ne  concernant  pas  U»  renouvellements  auquel*  H  est 

idu  que  les  prélèvements  ne  pourront  être  autorisé»  avant  que, le 

ent  mille  francs  (600,000')  ne  soit  atteint 

[ne  <•<■  fonds  aura  été  absorbé  eo  entamé,  il  devra  6tr3  reconstitué 
chiffre  normal  de  six  ceot  mille  francs  (600,000')  au  moyen  des 
s  nécessaires  dans  lès  limites  indiquées7  an  premier  alinéa  du  pré'' 

ision  le  fonds  de  réserra  sera ,  après  les  prélèvements  qui  auraient 
nt  y  être  opérAs  pour  1a  remise  en  bon  état  des  objets  mobiliers 
roulant,  mobilier  des  stations,  outillage  des  ateliers  on  de» 

és  entre  la  so<  iété  et  le  département  dans  la  proportion  où  leurs 

luront  servi  a  le  constituer.  '  ' 

tpressément  convenu  que  svdes  travaux  d'mtraatructure 00 1  de  lu- 
prévns  dans  Us  projets d'eséeution  approuvés,  00.  si  -par  la  suite 
■sion  des  voies  éiaieut  juges  nécessaires'  par  le  préfet  «ur  l'avis  du 
-,  la  société  entendue ,''Celse-ci  serait  tenue  dn  les  exécuter,  à  ses 

-  prétendre  a  aucune  indemnité  ni  à  d'autre  prélèvement  sur  les 
stipulé  :i  l'article  4  cvdessui'.  '  "  ' 

nohiliers  devant  servir  à  l'exploitation  des  voies  de  quais,  tels  que 
mobilier  des  sta lions,  outillage  des  ateliers  et.d-î*  gare» ,  etc  ,  se- 
ivant  leur  mise  en  service.  A  l'expiration  de  La  concession,  la 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  devra  remettre  à  titre 
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gratuit,  au  département,  ce  matériel  et  tous  ces  objets  ou  «m,  en  remplace 
dont  ette  ami  «ail  l'acquisition.  Ce  matériel  et  tou»  ces  objeta  devront  être  ei 
état.  > 

11.  La  rétrocession  des  voies  de  quais  est  consentie  et  acceptée  sans  subxerit 
sans  garantie  pour  insuffisance  de  recettes. 

Il  demeure  expressément  stipulé  que  les  prélèvements  autorisés  par  la  prt 
convention  sont  subordonnés  a  la  possibOhé  de  les  exercer  sur  les  recettes  I 
de  l'exploitation  (fmpots  déduits). 

Dans  le  cas  où  les  recettes  brutes  (impdtf  déduits)  totalisé*  dans  le  fonds  coo 
n'atteindraient  pas  annoeHeaaent  le  mentant  des  prélèvements  aulorvés  par  u 
sente  convention  et  par  eeHe  dn  i3  mai  »eo5 .  relative  aux  lignes  désignées  i 
tiède  5,  ta  Société  anonyme  des  cheaaina  de  fer  sur  toutes  d'Algérie,  qi 
encaisserait  en  totalité,  ne  pourrait  piélandie  a  aucune  indemnité ,  ni  a  aucun 
boan-sensent  ponr  coo* ri r  insuffisance,  quelle  qu'elle  poisse  être. 

12.  Lorsque  le  nftoaoant  des  recettes  brutes  (impots  déduits;  formant  le 
commun  sera  sonéritur  un  prélèvements  à  opérer  par  la  société"  en  «  i  nu 

présente  convention  ai  de  celle  au  t3  mai  »qo5 .  l'excédent  sera  partage  en 
société  et  la  dépariassent,  dans  les  coéditions  spécifiées  a  l'article  sa  de  la  01 
tion  du  i3  mai  ioo5. 

Il  est  expliqué  que  les  règlements  de  compte  entre  le  département  et  la  « 
seront  arrêtés,  an  3i  décembre  de  chaque,  année  de  l'exploitation,  et  que  c! 
règlement  sera  définitif,  c'est-à-dire  que  les  ïnsnflisarees  qui  se  manifesteraiï 
pourraient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  règlements  ultérieurs. 

La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes1  d'Algérie  devra  remctl 
préfet  du  département,  le  1"  mars  de  chaque  année,  au  pins  tard,  le  comp 
tafffé  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  des  voies  de  <|nais. 

Elle  versera,  en  même  temps,  dans  la  caisse  départementale,  la  part  reveni 
département,  sans  préjudice  des  conséquence*  de  rapnrement  administratif 
compte,  prescrit  par  le  décrét  du  ao  mars  iStft. 

13.  Si  la  société  n'a  pas  remis  au  préfet' tous  les  projets  définitifs,  on  si  d 
pas  terminé  leq  travaux  et  livré  les  voles  de  quais  a  l'exploitation  dans  le  des 
par  l'article  3  du  cahier  des  charges  dV  la  concession,  elle  sera  passible 
amende  de  cent  francs  (ioor)  par  jour  de  retard ,  atout  préjudice  des  pénalités 
tées  par  les  articles  ao  et  ai  audit  cahier  des  charges. 

•' 

14.  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  mates  d'Algérie  ne  poui 
substituer  une  autre  société  sans  l'assentiment  et  l'acceptation  formelle,  du  o 
général  du  déportassent. 

lfk.  Ladite  société  s'engage  àn'eoapioyecdans  la  construction  et  l'exploitât»! 
*nmt  do  quais  que  des  matériaux  et.  du  matériel  de  provenance  française  et  4 
liser  comme,  personnel  d'expkatation  que  des  Français  ou  sujets  l'rauçais. 

Elle  s'engage  également  à  ne  pas  employer  a  l'i  tarissement  des  voies  do 
plus  de  trente  pour  cent  (3a  p.  100)  d'ouvriers  étrangers.  |>ar  rapport  à  l'e 
total  des  chantiers,  soisante-dix  .pou*  oant  (70  p.  îooj  au  moi  ru  devant  être  réi 
aux  ouvriers  français  et  sujet*  français, 

16.  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  déclare  aca 
dès  à  présent,  toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées  par  les  projet 
mitifs  dans  l'assiette  des  voies.de  quais .  soit  «omme  direction,  soit  comme 
vités  et 'celles  qui  seraient  inapoaéaa  par  IfautoriU-  compétente  eu  matière  de  in 
mixtes,  sans  pouvoir  ptatendroa  aucune  indemnité  ni  à  d'autre  prélèvement  s 
nanties  que.  celui  stipulé  à  l'article  4  cèdassua. 

17.  Les  contestations  qui  pourraient  .s'élever  entre  le  département  et  la  S< 
anonyme  des  chemins  de  fer  sur  roules  d'Algérie,  au  sujet  de  l'interprétation 
raaphcatioflf  des  dispositions  do  la  présente  convention  et  dn  cahier  des  char 
annexé,  à  l'exception  de  eeUe*  dont  sa  mode  de  règlement  est  fixé  par  le  déer 
•  aeAt  1881,  modifié  par  le  décret)  du  i3  f  vrier  1900  rendu  applicable  à  l'Ai 
par  le  décret  de  'io  juin  iao3  et  par  le  règlement  d'administration  publia*. 
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root  jugés  par  le  conseil  de  préfecture  do  dépariera  est  d'Aller, 

enseï  JQMPA 4fcm»  *  htMMkM*f«  |*  *b  ••.d-nan' 

de  la  concession  el  de  la  rétrocession  des  voies  de  quais  du  port 

bmnée  à*  Icor  approbation  par  décret.  ï  ra^roflrnt:»-»«f!W'»  nu  '? 

mature  de  la  présente  convention,  la  Société  des  chemin*  de  fer 
ie  déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations  une  somme  de 

>rraera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  elle  sera  rendue  a  la  so- 
slleinent  à  l'avancement  des  travaux,  et  jnsqn'à  concurrence  des 

nuujM  f|idSM  a  ,miu-.«  n  »p  '■fr^m^  fth». lawooTt»»  n    g-  **ïj 

iiième  ne  lni  sera  remboursé  qa'a  rétplratîon  de  la  concession. 

anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra  dire  élec- 
i  Alger.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification 
die  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 

anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  s'engage  à 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  autres 
uxqueU  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier 

SeTj..         .  ii  »  '  >  ' 

;t  arrêté  à  Alger  le  17  mars  1907. 

épartamaat  t      aotfir*lxVb  «islèfl      Pour  la  Société  anonyme 
prfjil  <*es  chemins  de  fer  sur  route  d'Algérie  : 

F.  Vebuz.  .eopdduq  tlrfilu  b  Utnan-tL  lenieh  'ib  slah  ai 

ml»  «Viiitn-iaO'v  *#  ct approav*  : ,  w  ^ 

»»«|ujo*lrnmf  «»    it.ijl'.-jiis  1.  'i  >t  •  'SgÉa;  tH'flItlIâ*' 1  *l-  "••'* 

ef  (A.  A.),  le  4  juillet  1907.  f*  7,  r'ti.  liera  an  franc  soitante- 
imes  compris.  —  Signé  :  IlUsible. 


I  A  HIER  DES  CHARGE» 


fi*',    tïtrr  i". 

TRACE  BT  OOHSTRCCTION. 


Jj^pn,,,.        Objet  de  ts  coucession. 

es  de  cmais  da  port  d'Alger,  qui  font  l'objet  du  jin'—  nt  cahier  des 
nées  au  transport  des  m&rrhandi«r-s  transitant  <<ntre  les  tramways 
Rovigo  et  d'Alger  à  Coléa  ou  provenant  de  ces  lignes  et  à  desti- 

>U  vice  va  N  i. 

lien  par  locomotives  à  vapeur  ou  par  moteurs  électriques  on  par 
îs  de  tout  autre  système  qui  serait  agréé  par  Le  gouverneur  fé- 
inr  la  demande  du  concessionnaire  el  après  avis  du  service  du 

5»jw<|n  .•*!«<•»'       lUofcn  ■     "  im.!  •  '•  'i.-  ' 

|uai*  i-omprendi  ont  : 

cipale  partant  de  l'origine  de  la  ligne  d'Alger  à  Coté*,  à  l'aplomb 
saot  devant  ses  bâtiments  du  Sport  nautique,  de  la  Santé,  des 
is«-p.-nio»ulairt  .  transatlantique.  GtHlol  et  Saint-Pierre  et  des 
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lignes  <  dtières ,  langeant  le  gare  Pairs- Lyon-Méditerranée  et  les  hangars- abris 
hambre  de  commerce  et  aboutissant  a  l'arrêt  terminas  de  1  embrnncheme 
port  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  près  du  bastion  i5 

a*  Un  embranchement  partant  d'un  point  situé  à  proximité  des  bâtiments 
Santé  et  longeant  les  quais  jusqu'à  son  terminus,  au  débarcadère  de  la  Comp 
générale  transatlantique; 

S*  Une  voie  se  greDani  sur  cet  embranchement  an  moyen  d'une  plaque  tour 
et  aboutissant  à  la  grue  de  cinq  tonnes  située  à  proximité  des  bâtiments  de  la 
pagnie  transatlantique  ; 

à'  Une  voie  d'évitement  dite  garage  de  la  Santé  à  établir  entre  le  bastion  19 
flâtimenta  de  la  Compagnie  transatlantique; 

S*  Une  deuxième  voie  d'évitement  dite  garage  de  la  Douane  à  construire  pr 
l'entrée  de  la  gare  Paris-Lyoo-Méditerranée;  '   '  .. 

*6*  Une  troisième  voie  d'évitement  dite  garage  def  hangars -al  <  i.<  de  la  Chaml 
commerce  à  établir  entre  l'extrémité  des  bâtiments  existants  et  les  cales  sèches; 

•j'  Une  voie  longeant  les  quais  à  construire  entre  l'extrémité  des  hangars 
existants  et  la  cale  sèche;  ' 

8*  Une  voie  destinée  à  raccorder  cette  dernière  avec  le  garage  des  bâtiments- 
de  la  chambre  de  commerce  au  moyen  de  deux  plaques  tournantes. 

La  longueur  totale  de  ces  voies  est  d'environ  deux  mille  cinq  cent  cinqi 
mètres  (a,55o").  >  ■•  1     •  '.'  • 

Détaii  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  par 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  -  •  1 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  no! 
tion  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  (Is  seront  poursuivis  et  termim 
telle  façon  que  les  voies  de  quais  soient  mises  en  exploitation  dans  on  déh 

Quatre  mois  à  compter,  de  la  date  où  ces  travaux  devront  «être  commencés*  eu 
u  précédent  alinéa.  ,  ,;, ., .  ...  .  -  r  - 

Largeur  de  la  vote.  -*  Gabarit  da  matériel. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
mètre  cinquante-cinq  millimètres  (»?,$5V  •<  ■.■,».■ 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dép» 
pas  deux  mètres  trente  centimètres  (i"3o) ,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  cou 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
même  largeur  de  deux  mètres  trente  centimètres  (a"3o).  La  hauteur  du  ma! 
roulant  au-dessus  des  rails,  .y  compris  toutes. faillie»,'  sera  au  plus  de  trois  m 
cinquante  centimètres  (3"5o)  pour  les  locomotives  et  de  trois-  mètres  trente  c 
mètres  (3"3o)  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements.  Toutefois,  le  mal 
actuellement  en  service  sur  les  lignes  d'Alger  à  Coléa  et  de  Saint-Eugène  à  I\o 
dont  la  hauteur  excéderait  ces  dimensions ,  pourra  être  conservé. 

Dans  les  parties  a  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  1 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  quatre-vingt-cinq  centimètres  ,(ia  8Ï>). 

Alignements  et  courbe».  —  Pentes  et  rampes. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le.  raya 
pourra  être  inférieur  à- cinquante  mètres  (5o* ). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  a  huit  millimètres  (o"  008)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  élra  réd 
autant  que  laire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  dès  cas  exceptionnels ,  de  proposer 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mai 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalabl 
'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. . 
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enl  de  la  voie  ferrée.  —  Partie*  accessible*  aux  voitures. 

:r  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  sui- 
il  de  ta  voie  publique  ou  de  lai  plate-forme  des  quais  el  sans 
Gl,  soit  dam  le  sens,  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal, 

risation  spéciale  du  préfet. 

me  pour  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes  et  autres  accès  - 
»  t  *  t  compris  dans  un  pavage  rn  granit  ou  en  porphyre  de  quinze 
d'épaisseur  qui  régnera  dans  feutre-rails,  et  à  cinquante- centi- 
ioi ns  de  chaque  coté,  conlorméaiant  aux  dispos Uiom  prescrites 
la  proposition  du  concessionnaire.,  qui  pestera  chargé  d'établir  à 

e  d'au  moins  on  mètre  quarante  centimètres  (  t"  4o)  «t-ra  réservé, 
le  la  voie  Ferrée  (tontes  saillies  comprise»)  et  les  limites  des  con- 
s  ou  des  aiignemenfj  approuvé*,  s'ils  passât  en  avant  de  ces 

a  la  voie  sent  établie  le  long  d'un  obstacle  continu  dépassant  te 
)ieds.  il  sera  ménagé  on  espace  libre  d'au  moins  soixante-quinze 
de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 
u.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante 


■ 


itaécntlon  <k»  tumo. 


mitant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  et 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  ueuls  de  la  nature  et  de  la 

sont  employés  Jans  lésantes  chaussées.   

senient  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ii,  en  outre,  la.  quantité  de  boutis^es  nécessaire  afiu  d'opérer  ce 
ant  les  régie»  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
m  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  refaites  à 
pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection .  seront  laissés  à  ta  libre 
ssaioanaire.  ' 

intres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
,  remplir  leur  destmaqou. 


Votes. 

ivrbnt  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  dea  matériaux 
■lies  seront  formées  de  rails  et  de  contre-rails  du  type  Vignole  en 
s  vingt  kilogrammes  (iok)  chacun,  soit  de  quarante  kilogrammes 
r  mètre  courant*  de  rails  et  contre  rails  posés  sur  des  traverses  en 
éosoté,  reposant  sur  une  couche  de  sable  de  quinze  centimètres 

root  en  motos  un  mètre  cinquante  (i"5o)  de  longueur,  diz-huit 
de  largeur  et  douze  centimètres  o"ia)  d'épaisseur;  elles  seront 
«iiigt-ciuq  centimètres  (0*85)  d'aze  en  axe. 
onlre-r  .ils  seront  lixés  sur  les  traverses  par  des  tire-fonds  reliés 
clisses  en  acier. 

icessionnaire  pourra  être  autorisé  à  faire  l'essai  de  la  pose  des 
's  sur  forme  rt«  sabl«  de  qainze  centimètres  o"i5)  d'épaisseur 
>,nt  par  entreloises  métaltiques  et  sans  traverses,  le  préfrt  se  ré- 
sultat de  cet  essai  et  sur  I  avis  du  service  du  contrôle ,  soit  d'au- 
poraire  d'abord  et,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  définitif,  le  maintien  des 
M,  soit  au  eoattntre  d'exiger  ie  retour  au  système  de  pose  sur 
est  défini  ci-dessus. 


_  m\ 
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TITRE  II. 

«TXRBTIBN  ET  BXPUMTATIOM. 

'  Entretien. 

12.  Sur1  tonte*  le*  voies,  Ventre  tien  qui  est  è  lsf  ehsrge  du  eoncei 
prend  le  pavage  de*  entre-rails  et  de  l'eatnvrote,  sfcurf  que  des  som 
centimètres  (o"5o)  qui  servent  (fàccotements  extérieurs  «os  rafla. 

Réfection  de*  partie*  de  route  on  de  chemin  afteiotes  par  le»,     ymo^  de  1 

13.  Lorsque ,  pour  ta  construction  ôn  la  reparution  de  là  volé  ferrie 
•a|re  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  plate-fonm 
dehors  des  xones  on  de  l'accotement- indiqués  cf-detsus ,' 1J  devra  être 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  nne  année  à  dat 
tion  provisoire  des  travaux  de  réfaction;  il  en  sera  de  même  pour  loi 
souterrains. 

Nombre  wlnimw  de  voyages. 

H.  Le  service  de  l'exploitation  des  voies  de  quais  est  assujetti  a 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  i  intervenir,  et  nota  m  m 
seront  rendus  pour  régler,  le  conoewsennsare.  entendu ,  la  circulation 
ment  des  wagons,  des  moteurs  et  des  machines,  et  les  limites  dTie 
quelles  cette  circulation  ne  p on rr*  avoir  lieu. 

Matériel  roulant  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  lit  iongneor  dfls 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions' fixées  on  à 
•transports  militaires. 

Le  concessionnaire  composera  'les"  trains'  de  leçon  f  assurer  là  bon 
service  des  transports  sans  nuire  à  la  commodité  ni  à  la.  sécurité' de 
générale  sur  les  quais.  Il  se  conformera  à  cet  effet  aux1  règlements'  d 
port  faits  ou  à  faire.  1     '  '  * 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera ,  au  pins ,  'de  six  k  douièQ  es  f 6k 

L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  minimum  une  locorr 
tonnes  (so'J  à  vide  avec  frein  à  vide ,  et  vingt  wagons  plates-formes,  é 
freins  à  vide. 

Le  concessionnaire  devra  d'aUkajrs  toujours  disposer  du, matériel 
service  d'one  bonne  exploitation. 


TITRE  III.         .<■■  ■ 

DVHBE  ET  DéenBAMCB  DE  LA  OONGEESIOM. . 

•      '  r 

Dorée  de  la  eoneesslon.  ,.  , 

1&  La  durée  de  la  concession  des  voies  de  quai  mentionnées  à 
présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de.  la  date  du  décret  i 
et  elle  prendra  fin  le  5 1  décembre  i oôo. ..  ,. 

Expiration  de  *>  et» tmé*m.  ■■ 

i  ...  .  ♦  . 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  set 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  su 
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•ndances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons  leurs 


lire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le»  voies  de 
le»  installations  qn'il  aura  fuites  snr  les  qaais,  ainsi  que  tous  les 
t<  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  qne  lea  barrières  et  clôtures, 
ofcs,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grue*  hydrauliques! 
tines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  rue  de  la  pro- 
isport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  des 
reaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles 
ctés  à  cet  usage. 

iernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessior 
t  de  saisir  les  revenus  des  voies  de  quais  et  de  les  employer  i 
al  les  voies  ferrées  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
nesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation, 
rne  le*  objets  mobiliers  tels  qne  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
liage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserre  !e  droit  de  les  re- 
ï  ou  pour  telle  partie  qu'il  jngera  convenable,  à  dire  d'experts , 
i  être  contraint.  la  \aleur  des  objets  repris  sera  payée  an  dépar- 
t  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 

,  si  le  concessionnaire  le  reqniert .  de  reprendre  les  matériaux . 
irovisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à 
réciproquement,  si  l'Etat  Te  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu 
(isionnemeuts  de  la  même  manière.  Toutelois  l'Étal  ne  pourra  être 
:  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  des  voies 
'*  mo"*ft*liaTiainrV  i  \  i.       I  -  •    i ^re»wTï  nn»»i 

jui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
oies  de  quai  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

on  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qui*  1er.  voies  de 
[opprimées  en  tout  on  ea  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les 
lans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
étendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

mjours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

iu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploita- 
brmément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  dn  11  juin 
xuinxe  au*>  sera  compte  à  partir  de  la  mise  ea  exploitation  eflec- 
uais.  oo  an  plus  lard  à  partir  de  la  lin  du  délai  qui  est  fixé 
résout  cahier  dea  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  au 
l'achève  ment  des  travaux. 

i  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
née* de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
nuels  obtenu*  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
celle  on  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités 
•es  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
nées  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
>yen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
tant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de  la  ton 

e  montant  de  l'annuité  ne  sera  intérieur  au  produit  net  de  la  der- 
•  prises  pour  terme  de  comparaison. 

s  recevra  en  outre  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
iquels  il  aurait  droit  à  l'expirât  on  de  la  concession,  suivant  le 
piième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  de 
it  ici  obligatoire  dans  Ions  les  ra»  pour  l'État. 
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Déchéance. 


ib  flsic.f  «il  mtiteilm'b  Jais  aed 

00.  Si  le  concessionnaire  n'a  pat  remis  au  préfet  tous  les  projets  dé 
n'a  pas  commence  les  travaux  dans  les  délais  aies  par  l'article  | , 
déchéance,  qui.  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  gouvet 
de  l'Algérie,  siuf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  .qui  aura  été  déposée  à  titre  de 
deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tra 
les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
diverses  obligations  qui  lai  sont  imposées  par  le  prêtent  cahier  des  chargea 
règlement  d 'administration  publique  du  n  août  1881,  modifié  par  le  déc^H 
vner  1900,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  iao3,  et  «I 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la 
de  sou  cautionnement  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'a 
pion,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  t 
il  sera  statué  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  après  mise  en  dei 
recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  pre'i 
cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  du  ^om 
itérai. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tact 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  com 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du 

r^'.6  dfcrel  iu  13  ré,riOT  ,90°' rendu  mMk  à  " 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applia 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'ani-adv 
plir  set  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  ce 

*,nMamirmtW  t£  «tait  t»«,  i.  :  -lo<r  nf  ...  -yj  j'nibuïiB 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARC 

"1  )■<.'•. li  .«  1 
Tarif  des  droits  à  percevoir. 

miser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
-  des  charges,  et  sous  la  condition  express* 
s  obligations ,  il  est  autorisé  i  percevoir, 
la  durée  de  sa  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
minés  : 

i.  marchandises  transitant  entre  les  lignes  d'alger  à 
et  de  Saint-Eugène  a  Rovigo. 

">b  «Isa  fiii'our»       nii'i>>t  09 
TARIF. 


ua  lèMH  t9 
no   /!  >*  . 


)  Vil  AjiafîtIVÎ  •  JMN'-)1  Jt*9t.  If  ~*h  *M 
l«  PAR  TÉTI  BT  PAS  KILOMETRE. 


Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

SE£î£iE2L y-  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 

Digitized  by  Gc 


de 

4m 
irta*. 

fr.  e. 

fr.  c 

007 
0  oï5 
0  01 

00J 
001S 

0  0» 

•  M 

•7- 


—  709  — 


1  FA*  fORU  ST  r*B  IMWkfU. 

aUùet  tnuuporU**  à  grmmdt  wtaua.  i  -  . 

■  frais.  —  Dansai.  —  Fjaaaannts  de  higauii  et 
tonte  dw»m p— tas  è  ta  tH—»él  traâma  de 

jmd.ii u  trtmtfrjmi  à  poUt*  wktun  - 

ueux.  —  puUea.  —  Boit  de  menuiserie,  de  téta- 
is exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

-  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sacre.  —  Café.  — 
eries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

■  Armes..  v... ....... .,»..,..« — 

—  Grains.  —  Farinas,  —  Légume*  (arlnenz,  — 
lignes  et.  antres  denrées  alimentaires  non  dé- 
faut et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 

tardé.  —  Perches.  —  Chevrons.  — Planches, 
lot»  do  charpente.  —  Marbre  en  bioc  —  Albâtre. 

riens.  —  Laines  Citas.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

Bières.  —  Levure  sèche,  —  Coke.  —  Fer».  — 
ib  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Pontes 


»  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
nerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

s.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais, 
ix  et  à  plâtre.  —  Pavés  etmatérleax  pour  la  con- 
•paratton  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 


'arif  ipecial  par  wagon  camp  Ut. 

/*,  J\  3*  et  à"  classes..'.'  '.'  

rages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
âmes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  5o  cen- 
i  et  par  kilomètre. 

il  ne  sera  appliqué  sur  les  voies  de  quais'  que 
sur  Pube  ou  l'autre  des  lignas  d'Alger  a  Coté*  «t 

à  Rovigo.  • 

ltsbisl  soclart  Taïaspon-ris  à  petits  titissb. 
Par  piiea  et  par  kitomMr*. 

pouvant  .porter  ds>  trois  â  stationnes.  

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

de  douxe  â  dir-tmu  tonnes  (  ne  tritnaM  pas  de 


t  plus  de  dis-huit  tonnes  (  nu  traînant  pat  de 


lix  tonnes  

dix  tonnes  <...«...;...  *»-... 

Ocomotlves  seront  considérées  comme  ne  traînant 
«que  le-  convoi  remorqué  ne*  comportera  pas  on 
i  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive 
marchant  sans  rien  traîner, 
îr  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  Jamais  être 

qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchât. à  .vi^e. 
u  quatre  roues,  à  un  fond  et  â  une  seule  ban- 

érienr  ..U.TTT. 

roues,  à  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

bus,  diligences,  etc  I  ,*  t... 

agement  a  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

lu'elies  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
onne  de  chargement  et  par  kilomètre  
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**  «UfJCS  Ul  POMPES  rcRBBHBS  ET  TIUS 

Grande  vilesté. 

tJne  voiuire  des  pompes  funèbre»,  renfermant  un  ou  phaclcur* 
cercueils  ,  sera  transporte*  am  mènes  prix  et  cm  dit  ions  qu'aux' 
voitare  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes..  t .. . 
Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires-,  dans  ma  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


Et  pour  les  train»  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de.. 


r  »ix 

de 
trtnt- 
pnrl. 

de 

fr.  c 

*>.  U 

o36 

o  aA  -i 

o  18 
o  6o 

o  îa 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l'État. 

II  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  an  i 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lai-même  ces  transports  à  ses  frais 
propres  moyens;  dans  le.  cas  contraire,  il  n'anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pr 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoures  „ 
de  quais  et  les  lignes  qui  sont  directement  en  communication  par  rails  , 
Toot  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  h  distance  parcourrre  est  inférieure  i  six  kilomètres  (6k),  elle  setl 
pour  six  kilomètres  (fi'),  étant  entendu  que  ce  minimum  s'applique  à 
des  voies  de  quais  et  des  'imites  indiquées  an  paragraphe  précédent.  Dar 

^t^^^^S^^^  """^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io*)  r 
lix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (jo  et  aok) 
kilogrammes  (»ok),  etc. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prit  d'nne  expédition  queico 
en  grande,  «oit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centii 

II.  Marchandises  a  destikatioh  oc  en  provenance  des  voies  de 

arif  applicable  exclusivement  aux  marchandises  d'importation  ou  d'ei 

destination  ou  en  provenance  de  cares  des  lignes  en  communication 
rails,  avec  les  voies  de  quais,  et  formant  des  parties  de  quatre  mille 
au  minimum  ou  payant  pour  ce  poids. 


U.ooo1; 


■Jal  r  

Taxe  fixée,  trente  centimes  (ô  "3o)  par  tonne 


Taxe  fixée, 

II.  Marchanéisu  txpééiéos  aux  comliti™*  d+s  tarifs 


comportant  des  prix  par  tvnne. 


;/'iln,.i  i  îii  Q  •  ■•  •i'»M»no>  MOI  •    i  i     ni'    •'  1  .-Hth 

III.  Marchaminsm  expédiées  axur  «wrfènnj  des  tarifs  tpérimmr 
remportant  des  prix  par  itayon. 

!  Taxe  fixe  si  le  chargement  n'est  pas  supérieur  à  cinq  tnMe 
un  franc  quarante  (i'4o)  pwr  wtron. 

J  Lorsque  Je  chargement  d'un  waeon  dépassera  cinq  mille 
l'excédent  sera  taxé  sur  la  base  de  trente  centimes  i'o~3u)  par  tonne. 

Les  taxes  indiquées  aux  trois  paragraphes  précédents  comprennent  le. 
du  matériel  roulant  et  fixe  ,  les  frnï*  de  traction  par  locomotive,  ,ims 

aéXrJImen'tV01  SU11,  ' 

Google 
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as  sur  las  voies  da  quais  se  ierout  à  bras  par  le*  sain» 
■es,  sous  leur  responsabilité;  mai»  le  coocosaioanaire 
ou  cltargés.  le  plu»  près  possible  du  liea  désigné  pur 
par  locomotive  le  permettra. 

rgement  des  wagons  sur  les  voies  de  quais  s'epéreront 
s\ pédi leurs  et  des  destinataires. 

librement  de<  «oies  de  quai»  aura  «te  constaté  par  la 
c  le  servira  du  contrôle,  las  «savons  a  destination  des- 
gares de  Mustapha  et  de  Bab-el-Oued;  les  marchandise* 

comme  ayant  été  directement  expédiées  auxdites  gares, 
diatement  avisés  par  les  soins  du  concessionnaire. 

[irvooa  tbrwxoi  Axfannot*t»><<o'*  >l  1*  un     kir*0  *t 
dation  da  dassts  da»  aarchandiie». 

marcbxu dites ,  etTets  et  autre»  objets  non  désignés  dan» 
les  droits  à  percevoir,  dan»  le»  classe»  arec  lesquelles 
ms  que  jamais,  sauf  les  exception*  formulée» anx article» 
chaud Ue  son  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxa 
ièra  classa  da  tarif  ci-dessus. 

ss  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  eonce»- 
Saaaaaent  affichées  et  soambea  i  l  administration ,  qui 

»îH*m*io!  arctmroeb  sA-rnmqq»  «ina.*  tel  un  -toii>k*»*i  * 
report  de  ma.scs  hldlyWMe». 

les  prix  de  transport  déterminés  an  tarit  ne  sont  point 
indivisible  pesant   plus  de   trois  mille  kilogrammes 

lire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
ille  kilogrammes  f  J.ooo')  à  cinq  mille  kilogrammes 
s  p^  ige  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 

irra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesaut  plus 
5,ooo'  J. 

Itîon  qui  précèdt,  le  concessionnaire  transporte  des 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (:j,ooo*).  il  devra, 
accorder  les  mêmes  facilites  à  ceux  qui  en  feraient 

■ansport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  lu  prppo - 

.aelaUno?*»».  asailnisil  1    .  >b  n-  -Uh-  ,■  ■  ■  Ko  ' 

J  UUt  1W'  If'1'"  1    '  '•"     '''  V,J' 

ception».  —  Envois  par  groupe». 

ïéterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

[ui  ne  sont  paa  nommément  énoncés  dan»  le  tarif  et. qui 
kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

shles  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 

1  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

ileur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (.'1,000'); 

!t  eu  lingots ,  soit  monnayés  où  travaillés,  au  plaqué  d'or 
au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelle»,  pierres  pré- 

s  rafenrs  ; 

paquets,  ou  colis  isolémeut  quarante  kilogramme 

isport  déterminé»  an  tarif  sont  applicables  à  tou»  paquet» 
us  de  quarante  kilogrammes  (401)  d'objets  envoyé»  par 
aéme  personne. 

r>u  énoncée  dans  la  paragraphe  précédent ,  en,  ce  q*u  cou- 
le peut  être  invoqué  par  les  entrepreneur*  de  messageries 
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et  de  roulage  at  autres  msermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  pa 
envoyé*  ne  soiont  réanis  en  Un  seul  cotisa 

Dans  les  cinq  cas  ci  isaros  spécifiés  ,  les  prix  4e  transport  seront  arrêtés  anni 
ment  par  le  préfet,  tant  poor  là -grande  que  pow  la  petite  vitesse ,  snr  la  propos 
do  concessionnaire.  

En  ce  qni  concerne  les  paquet*  on  coHa  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessn 
prix  de  transport  devront  être  calculés  4e  teUe  manière  qa'cn  aucun  cas  an  4 
paquets  ou  colis  ne  paisse  payer  on  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  n 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok).  '*  • 

.      .  ..i       .<\*\t  h-»  »»«  V*J>  'Cbl 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jaserait  convenable  d'abaisser,  avec  ou 
conditions ,  au-dessous  des  Hautes  déterminées  par  le  tarif  des  taies  qu'il  est  an 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  nn  délai  de 
mois  an  moins  pour  le»  voyageurs  et  d'un  ari  pour  les  marchandises. 

foute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncé 
atois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologau'c 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  conformément  aux  dispositions  de  la  le 
il  juin  1880.  - 

La.  perception  des  taxes  4a*ra  se  taire  mdistiftetament  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédl 
une  réduction  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  int 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publn 
aux  rédactions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi( 

En  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  rédaction  portera  proportionnellement  s 
péage  et  sur  le  transport 

Oé|at*  d'expédition. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactito 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  bestiaux ,  denrées ,  marchandé 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  m 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 'registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre.de  la  gare  de  départ,  du  prix  tôt 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  avant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront 
suivant  l'ordre  de  leur  inscnption  i  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnai 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  co 
uonnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  au  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poi( 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
effectué. 

Désato  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédi 
livrés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du 
cessionnaire. 

Le  temps  et  les  périodes  du  jotrr  pendant  lesquels  les  wa?om  vides  on  chi 
seront  à  la  disposition  des  expéditeurs  ou  des  destinataire*  sui-  les  voies  de  < 
seront  déterminés  par  des  arrêtés  préfectoraux  sur  la  proposition  du  ronces 
naire. 

Ces  arrêtés  fixeront  également  les  heures  de  circulai  ion  dos  trains  destinés 
mouvements  du  matériel  et  des  marchandises  devant  transiter  d'une  ligne 
l'autre  et  les  délais  de  livraison  et  d'expédition. 


Digilized  by  Google 


713  '  — 

ni»  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
en  gare. 

(tant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 

i>  on  tarif  réduit  approuvé  par  le  gpuverneur  général  de  l'Ai 
diteur  qui  acceptera  des  délais,  pins  Longe  que  ceai  détenu  iné> 
!!■  vitesse.  ^  >v, 

Frais  accessoires.  '"' 

ssoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  cens  d'enregis- 
tent,  de  déchargement  et  dp  magasinage  seront  fixés  «m uelte- 
nr.  fa  proposition  dn,.  concessionnaire.  .    .  '  ,, 


Tnitét  partlndtan. 

5  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  su  concession - 
;  à  l'article  i*  de  la  loi  dn  i5  Juillet  i«»5 ,  de  Caire  dicectasnent  on 
les  entreprises,. de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
i,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pnisse  être,  des 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
\  de  communioatMm.  "I 

en  vertu  de  l'article  3a  du  règlement  d'administration  publique 
Bûé  par  le  décret  du  iS  février  1900  rendu  applicable  à  l'Algérie 
%  1903,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
e  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les 

.  .  >;      ■*..■....,     .  '  .  m.  •  ■■  ■  ■ 


"•"  '  TITRE  V. 

iTKme  RELATIVES  A 1  DIVERS  SERVICES   PUBLICS.    .  . 


1"       ,  -TITRE  VL       >    t  '■  . 

CLAUSES  DIVERSES».  * 


'  Friij  de  contrôlé. 

M  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  i  U  date .  du 
pourvoir  anx  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre 
rinça '(75')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 
Mot'  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret1  de  concession 
a  calculé  proportionnellement  au  nombre  de  mois-  restant  à 
de  la  concession.,  JI  sera  fait,  ainsi  que  ceux  à  effectuer  au 
a  suivantes,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  à  la  caisse  du 
lépartement  d'Alger. 
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40.. Supprimé  „         ....  ..  ><   I  »l 

41.  Supprimé. 

Fait  en  double  et  arrêté  à  Alger,  le  37  mars  1967. 

Pto  !•  Socléf£  tnenymé         "'-'!<  U  Préfet, 

Pour  le  «lepwteaeul  ; 
Le  Dirtetnr  di  la  Société,  ,    _  * 

Signé  :  F.  Verne. 

La  et  approuvé  :  f  _ 

Signé  :  A.  Tanon. 

Biirègutié  à  Alger,  Is  tfj  septembre  1907,  Mli  7a,  case  u.  Reçu  cioqaant 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  misibtè. 

'   


ii  .  1      ;  •  •■        •:    .  .  *  ,;«  i'  •  snu'li  f-aiain, i 

V  ôooâft  —  Dèc*ÈT  poritmt  modification  et  Mctmsio"  du  réseau  de  7Van 
■    \  ••"    !  •-  '•  •••  '     de  SaiKt-Qaerttin.  . 

•  .i  *.  .       •    '■■         •..         .        •!■.'.,.      1.  .-.  I 

Du  9  Août  1907;     ...,„o .  -,b  i 

.    (Pwwiiyw*  >u  JmÊtl  pJUiol  dm  M  wil  i;r>7- . 

Le  Président  de  la  République  française,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dei 
graphes  ; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  de»  charges  y  annexés,  le  décr 
'3oaoùt  1898  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  ia  ville  de  i 
Quentin  1  établissement  d'un  réseau  de  tramway»,  à  traction  mecan 
destiné  au  transport  des  voyageurs  dam  la  ville  de  Saint-Quentin  et  appi 
la  convention  passée,  les  9  juin  et  ai  juillet  1898,  entre  le  maire  de  : 
Quentin,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Société  l'Omnium  lyonnais  de  ch< 
de  fer  et  de  tramways,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  la  transformation  et  l'extension  ( 
seau  susmensionné  des  tramways  de  Saint-Quentin,  comportant  l'état 
ment  de  nouvelles  lignes  ou  sections'  dé  lignes  destinées  à  former  u 
seau  unique  de  tramways  à  traction  électrique,  pour  le  transpor 
voyageurs,  et  englobant  les  lignes  existantes  du  réseau  déclaré  d'i 
publique  par  le  décret  susvisé  du  3o  août  1898; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  du. nouveau  réseau  ; 

Vu  les  nièces  de  J'enquête  d'utilité,  publique  ouverte  sur  cet  avant -pi 
en  exécution  de  l'article  ag  de  ta  loi  du  11  juin  |8So  cl  dans  les  formi 
terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

Va,  notamment,  U'  délibération  de  ia  commission  d'enquête,  en  da 
k  août  1906-;  .  '  •  ■  ! 

Vu  l'avis  de  fa  chambré  de* commerce  de  Saint-Quentin,  en  dal 
9  juillet  1906;  ,         .  ,  ' 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  délivrée,  le  28  novei 
1906,  par  le  directeur  du  génie  à  Amiens,  en  vertu  de  l'article  18  dud 
du  16  août  i853; 
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>ns  du  conseil  — | »idp«Hu  Sai»*<fr a»** ,  «n  dated» 

i-s  juin  1907;  ,  ,  ,  , 

ii  du  conseil  municipal  dé  Çanmnu^  eri  date  dù^ii  nuu' 

n  passée \  le  ,ii  juillet  1907!  entre  le  maire  de  "Çaifalt- 
o  nom  de  lir'tjïue,  tfr  lii  ÇbmpagrHé  'dés  tr«Tmrny*  de 
n-tTOcPsiWtï'  de  rWttfcriae;  '•itisî  <dj*e  'le  ^aliter  de* 

!  .■   «  ::<-;].-        .,       •«•,/  ;:■.<        -  ■; 

«1  gênerai  des,  poitf*  *t  «aauaaple*  (  *T  aecU»n);  a»  date 

:.  ■  1  i' .i  •  f  '1  i.         .'fis  ;!»'•',*/  . .  1 1 ■ 
uni  si  re  de  liatéoaar,  ea,4«te  du  *o  n»aw.       ;  .      .  < 

juin  1880  mr  k*  <btmm»  *  fer  d'ieaéret  focal  et  fes 


un  190641»  iot»  dï»#itMrt*ow  4 épargki ,  UJ 
ta  daàmaiilialiaa  paaëtaee,  eav  data  dee  06  mai  et 

m-ieriflOO.;    ().     ,  gl  ?  ,  ,„  , 

entendu;.      :!-  ..  • , 


•prouvée  la  substitution  de  la  Compagnie  des,  tram- 
(qui  s'est  engagée  à  prendre  désormais  la  dé  nom! - 
nie  des  tramways  de  Cambrai  e^dâSelofrQuentin) 
ni  uni  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  4e  ttamwars , 
onnaire  du  réseau  de  tramways  eVtaft'!¥taMtssêJ>- 
e  de  Saint-QueaUafc,A/a#4!objet  d^d^ç^t  sjtwisé 


d'utilité  publique  rétablumoMot,  dans  la  ville  de 
ivant  les  dispositions  générales  dti  plan  cfalessus 
le  lignes  ci-après  :  "'   '  "  fi 

house  au  bureau  d'octroi,  place  de  Bellevue; 

lie  à  la  rue  de  Cambrai; 

«euville  à  la-voute-'étiChauny. 

lignes  constitueront  avec  les  lignes  existantes  un 

tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  trans- 

j  et  o  .mpreaantles  Tigres  suivantes  ; 

t  Remicourt;  n        . , 

n ,Nofljj  au  cimetière  Saint-Jean;     v  ( 

x  Nord  acutCBsernes;        •  ..»< 

t  niveau  du  chemin  de  1er  du  Nord  à  la  route  de 
;  du  Kaubourg-d'Islej; 

!  aux  dépôts  du  boulevard  Cordier  et  dfu  boulevard 
►ngé.  •  ■ n-  "'"  "  '' 

Jaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
ue  si  'e*  expropriations  nécessaires  jx>ur  fexjécu- 
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tion  dndit  réseau  rie  sotil'pas'  accomplies  dans  le  déh 
à  partir  de  la  «date  da-  présfeit  décret:  •«  •  ••  >' 

3.  La,  viUe  de  SainJ-Quentin  est  autorisée  à jponrvoi 
tion  et  à  l'exploitation  au  réseau  ci-dessus  défini ,  sui 
^itiops  de  la  loi  du.  $1  juin  i88p  e|  conformément 
conditions  d  û.  t  cajbier,  (les  charges  ci-aessus  visés,  U 
cfltuifluj  a  été  awnexp  4u.4éçret4p  3p  août  4838,; 

II.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  juille 
maire  de  ^amt-Qnentinv'  àahfuMn  tie  k  ViUe,  et  la 
tramways  de  Cambrai  (à  l'avenir  Compagnie  des  trai 
brai  et  de  Saint  Qaentiti  )  pOttF  la'  rétrocession  de  Te 
seau  ynstnenswwiûé ,  coèfomémeiit'ain  conditions 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention^  ainsi  que  le  cahièi  dea  charges 
semble  ci-dessus  visés ,  resteront  —neatéi  an  présent  • 

5.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de 
Saint-Quentin,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  so 
tement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  ç 
tion  ou  l'exploitation  des  réseaux  de  tramways  qui 
cédés,  sans  y  avoir  été, préalablement  autorisée  par 
eh  conseil  (TÉtat.'  •  ..  ».  '.' 

6„  Le  ministre  des  travaux  pablics,  des,  postes  et  c 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent .  décret .  qui 
BulUtithdis  lai*. 

Fait  à  Rambouillet,  le  9  Août  1907. 

Signé  :  A.  1 

'U  Nudttri  du  frowwpoWiti',..' ■''  J 
des  po$Ut  et  dm  télégraphes ,         ,,»...  . 

Signé  :  LOUIS  B&BTBOD.  '.-.■», 

1  CetVSMTlOIf. 

Entre  le»  soussigné»  :  '  '' 

..'!■■      :  •  ■  ■■     j  •  !        •  .      .  ■  •*! 

M.  Caulier,  maire  de  Ja  vUle  de  jSamt-Quentfutl agissant  en  cetl 
des  délibérations  du  conseil  municipal  en  date 'du  i"  février  1906 

D'une  part; 

Et  M.  Famin,  administrateur 'délégué  de  là 'Compagnie' des  tran 
société  anonyme  au  capital  de  huit  cent  mille  franc»  (800,000', ,  c 
est  à  Cambrai,  agissant. en  vertu  des  délibérations  du  conseil  d', 
dàte  du  ai  février  1906  ét  du  lg*  juin1  Ji  907,' 

-.  1  ■  u? 

D'autre  part; 
D  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  mit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Quentin  s'eheage  à  'demander  à  l'État 
la  Compagnié  des  tramways  de  Cambrai  à' la  Sodété  l 'Omnium  !y 
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rétrocesaonnaire  du  roseau  de  tramway»,  faisant  l'ohiet 
.  substitution  demandée  d  uo  commun  accord  par  les 

n  me  du  décret  à  intervenir,  à  l'aire  les  diligence*  née  es 

ion  en  celle  de  compagnie  des  tramways  de  Cambrai  et 

social  et  le  porter  à  un  million  six  cent  mille  francs 

ons  aux  statuts,  afférentes  a  la  prise  en  charge  de  rex- 
Saint-Qucntin ,  de  façon  à  ce  que  la  substitution  ait  lieu 
tnpagnie  des  tramways  de  Cambrai  et  de  Saint-Quentin. 
I  intérêt  qu'il  y  aurait  ù  substituer,  sous  certaines  con- 
traction électrique  par  tn»l  ey  à  fil  aérien  à  la  traction  à 
t  à  éten  tre  le  réseau,  les  conventions  des  g  et  21  juillet 
ta  y  annexé  sont  annulés  et  remplaces  par  les  présentes. 

:barges  de  toute  na'ure  qui  résulteront  porr  la  compa- 
ectrique  du  réseau  et  de  son  extension,  la  ville  dé  Saint- 
ider  a  l'État,  pour  les  rétrocéder  à  la  Compagnie  des 
Saini-Quentin  : 

'au  3  octobre  1969,  de  la  concession  faisant  l'objet  du 
.  '  '''(»•>••  .'n'-*  •  b'p 

la  même  date,  d'une  ligne  nouvelle  et  de  deux  prolon- 
eau  ancien  et  nouveau  formant  un  réseau  de  tramways 

ageurs  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  et  sa  banlieue,  tel 
lu  cahier  des  charges,  joint  k  la  présente  convention. 

conformément  aux  dispositions  des  lois  du  11  juin  1880 
pets  des  6  août  1881  et  i3  février  1900  et  aux  conditions 
charpes  annexé  au  décret  de  concession.  Ce  cahier  des 
hier  des  charges  type  approuvé  par  le  décret  du  6  août 
lu  i3  février  1900,  sauf  modifications  aux  articles  4,  6, 
39  et  37  et  suppression  des  articles  7,  î5,  a6,  J7,  3o, 

lunaire  est  substituée  à  la  ville  de  Saint-Quentin  pour 
sées  à  la  ville  par  les  lois  et  règlements  concernant  les 
es  charges  susmentionné. 

bénéficiera  de  tous  les  avantages  résultant  pour  la  ville 

tin  se  réserve  le  droit  de  demander  et  de  rétrocéder  de 
»nes  de  tramways,  mais  il  reste  entendu  crue  pendant 
déclaratif  de  l'utilité  publique  du  réseau  qni  fait  l'objet 
a  compagnie  rétrocessionnaire  aura,  à  conditions  égales, 

ù  sera  accordé,  pour  formater  son  acceptation  ou  son 
irra  à  partir  de  la  notification  par  la  ville  des  concessions 
îlle-ci  sera  forclose  du  droit  de  préférence. 

lionnaire  recevra  communication,  sur  sa  demande,  dans 
e  tous  les  documents  dont  dispose  l'administration  mu- 
le de  connaître  qui  peuvent  intéresser  la  construction  et 
notamment  les  documents  relatifs  aux  servitudes,  con- 
lements  et  nivellements  existant  en  projet,  etc. 

'établissement  des  nouvelles  lignes,  les  voies  seront  pre- 
ssée. Tous  les  travaux  nécessités  par  l'établissement  du 
iclusive  de  la  compagnie  rétrocessionnaire ,  y  compris  le 
ans  les  rues  où  la  largeur  n'atteint  pas  sept  mètres  vingt 


isable  des  accidents  qui  seraient  la  conséquence  de  ses 
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tftYSBi  ou  de  mm  efpMftafioti ,  HOtssssnansit'ste  lu  AMmniin,  év 
sttte ,  des  <e*mdfe«tk«»  «oarterrart»»  d*eea  et  de  £*ns  par  les  conrn 

Les  feeders  d'alimentation  et  de  retour  devront  être  souterrain* 
.  faoté»  ;  9*  possérout  sous  le  MMaaajfe  à  BMwdtkCMpMé»4i< 
Nord  (me  de  la  Père)  dans  l'aqueduc  de  la  ville  ou  dan*  la  canal i 
prianéda  la  compacts»  acaueltoaajant  posée.  . 

Sur  les  voies  publiques  communales  empruntées  la  compagnie 
eétebiir^gue  le  svstème  dépavage  ou  d'empierrement  existant. 

Si  en  raison  des  modifications  apportées  par  la  ville  aux  roes  exïs 
nécessaire  de  procéder  aq  déplacement  des  voies  ferrées,  la  rili 
trais  ftfe  ce  dépjiicemen*.'  '      '   ■  "  

7.  Dans  la  traversée  de  la  vile,  k»  6k  êkaiÈnmm  dn  h-aamray 
entant  <*<•£  posasMe  par  des  haobata  tendes  sur  dm  resases  usées 
de»  poteaux  et  csnselei  wéUtH^nea,  Le  sande  de  sespstiiiaa  -d» 
seodèles  dea  .rosace*  et  des  poteaux  sereat  do  type  en  ueapa  4k 
lra«rvfa-y«  électrique?  de  Cambras ,  de  Tonton  et  de  Mari  ailla. 

La  publicité,  sur  les  voitures  sera  installée  dans  les  conditions 
réseaux,;  la»  dispositions  générales  en  seront  fixée*  d'accord  avec  ta 

6.  Tous  les  étabnsjowcuts1  et  éêpmàmee»  destiné*  a  l'exploitât  i 

•  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Satst-QoeMsa  ,  devtosst  «Mie 
«•ne  de  roetaoa,  La  rotapaguie  devra  acquitter  le»  droits  d'octroi  po 
qui  y  sont  assujettis. 

Comme  conséquence  de  la  tranafonmatioa  électrique  du  réaea 
aura  ^  Xaire  les  installation»  mie  comporte  ai  la  production  et,  It 
l'insrpe  électrique  nécessaire  a  tous  les,  besoins  de  son  exploit 
l'éclairage  des  voitures t  stations  et  dépota,  „ 

Cependant  la  compagnie  pourra ,  si  effe  le  désire ,  acheter  1  des  1  i 
«kr  cette  éaergie  ;  mais  dans  oc  osa  les  traités  passés  saroai  saunai 
de  radsnmisantiOB  »(W*w,  la  villa  de- Ssùnt-QsKaasB  ooaaaltée 
cerne  km  clause»  relatives  à  la  daarfe  «t  à  1a  sfcuMtfto*  da  ces  trait 

La  coaapsfsaÎB  ne  pnssrra  vendre  les  em lassai  d'énergie  do#t  oiU 
sans  y  avoir  été  aatonsde  par  U  viaie. 

■  9.  Tout  le  personnel  employé  à-  foxadoitattoa  du,  tramway  se 
française;  toute  dérogation  a  cette  régie  devra  être  autorisée  par 
propoaâtisai  dn  sandre. 

10.  La  compagnie  rétrocessîonnaîre  paj  rera  axmnèn'enieiit  a  la 
Quentin,,  à  titre  de  droit  de  stationnement ,  une  participation  d*nt 
(i/s  p.  ioo)  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  dt 
des  voyageurs  sur  le  réseau  faisant  l'objet  de  la  présente  concexstoi 

11.  La  compagnie  sera  tende  de  transporter  gratuitement  le* 
agents  municipaux  qui  lai  seront  désignés  par  le  m**fe  jasqa'fc  c 
maximum  de  trente.  •■•*•■»•.. 

Les  fonctionnaires  OU  agents  eu  tmffbftne  de  9*  poUce',  #»  Par 
agents  des  postes  et  des  télégraphes  seront  transportés  gratuitemen 
ront  être  acfmis  à  plus  de  trots  dans  rbaqde  torture. 

12.  LadmiuiaAratsoa  n*roaàpnie  te  tdserso  la  droit  de  suspendre 

le  service,  sans  qu'elle  soit  tenue  à  aucune  indemnité,  lorsque  o 
indispensable:  •.•■.»         •  ., 

•  i*  Pour  l'exécution  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la.  voie,  aux. 
conduites,  branchements  .d'eau,  cTcTectricité  et  de  ga*  et  autre*  ou* 
à  construire  ou  a  mettre  eu. place,  en  un  tnot  pour  Ions  travaux  -in i 
vice  public;  1 

r  BU  raison  de  lWBnen4e-à  prévoir  dans  certaines  cèrecaattanoas, 
revue»;  sotenoités'  publique»,  marebas,  etc.    -    ,  .-.a  .  :; 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  orpéace.iaroaapsgUie  devra  être  prévenu* 
an1  moins  trois  foan  *  fataacsi  ..   

En  cas  d'urgence ,  l'administration  municipale  pourra  immédiate* 
circulation.  ■  •>  ■  ■  r  , 
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lie  i<-ra  Imprimer,  à  ses  Trais ,  cent  exemplaire*  du  IntHé  de  réèf»- 
ier  des  cbarpes  qu'elle  remettra  à  l'administration  muaa*ipe*a.  i .  -  l 

le  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  actuellement  déposée  à  la  Caisse 
signalions,  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  ht*-, quatre 
le  somme  seront  rendus  an  concessionnaire  par  quart  et  awpar- 
mmcement  des  travatrx.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  reaabom>s4 

a  de  !a  concession.  '    >  '"  ••'  '  » 

a  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession  à  partir  de  U  quin- 
loitation  par  la  compagnie.  Ce  rachat  aura  lieu  dans  les  condition» 
cahier  des  charges  pour  le  rachat  ^ar  l'État.  II  ne  pourra' à'èxefceV 
on  donnée  en  conseil  d'Etal  par  décret,  conformément  à  l'article  il 
n  1880.  »       4  ■  ■ 

îe  pourra  rétrocéder  la  présente  concession,  ni  se  subsWtner  en 
aucune  autre  société  sans  le  consentement  exprès  de  la  ville  de 

de  rétrocessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  Saint-Quentin,  an 
lys.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification. Of» 
Bsaer  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  U  mairie. 

emplaire  à  Saint  Qacntm ,  le  i3  juillet  1907.  : 

T^I    :,       .n  7T  ...     u        •    h..,T,.:>l  V  ..        ,  . 

ipprouvc  :  Signé:  D'  GaduM.-  .'  '    "■  '-: 

dtenr  éélégmc , 
E.  Famin. 

T:'*»  rMi  fmiVÊnm  eî <•••.'  eai  a:jn«  oi/>»      iti  tu--,  •'  1  ■ 

nt  Quentin,  le  ô  septembre  1907,  folio  a5,  case  i3,  vol.  499 'bit. 
gt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Hvjot.  -  j   *  ,  j 

iii«b  iaq  «n'^na-.-d-  v  [•■  ». 

i^raffî  .À'iar,ifi)t  ^Cj  h:)ôw'4"9?  ..  nlpril  «nfé|t;  .;  '<. 

'.jfihVlJ  !iL'  Mbl.-»')  a]  •  •  •  <1        ■.'  .«  •; 

CAHIER  DES  CHARGES.  ?.?.T^ 
  -  >l:  .;  .-i  • 

TlTRfc  1". 

TRACE  BT  COSiTRUGTION.  ■'■ 

  .'  i'  •••■>'.).• 

•  •  .  , 

Objet  de  la  concession.  1  ' 

'  •.  ,.  '•  r  ■:.« 

sali  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de*  charge*  est 
■t  des  voyageurs. 

lieu  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administration.         -k.  •il 

Tracé. 

nprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques 

rt-Remicourt ,  partant  du  pass.»^  à  niveau  de  la  gare  .de  Rpcourt, 
tionale  n°  3o  (rue  dcJ'aris,  avenue  Faid herbe,  rue  Saint-Martin , 
-dt -Ville),  la  route  nationale  n°  ad  (rue  Croix-BcUe-Porte),  les 
lient,  de  Strasbourg  et  Baudreuil ,  le  chemin  vicinal. ordinaire  n*  4, 
ourt,  rue  Charles-I'icart,  place  de  Mulhouse,  rue  de  Bellevue,),, 
octroi  de  la  place  Belle  vu*;  ,  „\ 

a  Nord- cimetière  .saint -Jean ,  partant  de  la  place  de  la  gare,  aidr; 
mate  n*  3o  (nie  de  ta  Père,  dlsle  et  de  la  Sell'Tie,  i*. place  de. 


,  Ssint-J 
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l'Hôlrl-de-ViHe)  ta  route  nationale  n*  44  (rues  Croix,  Belle-Porte, 
Etats  généraux)  ni  le  rtiemin  de  grande  communication  n*  n5  (i 

jusqu'à  la  gare  du  Cambrésis  au  delà  du  cimetière; 

)   Ligne  fjare  du  Nord-Casernes  parlant  du  côté  nord  du  passage   À  a 
chemin  le  1er  du  Nord,  suivant  la  route  nationale,  n"  3o  (rue*  de.  la  Père, 
la  Sellerie,  place  de.  l'Hôiel-de  Vide,  rue  Saint-Martin),  les  rues  du  Palau 
La  Fontaine  et  de  Châieaudun.  la  place  Thiers  et  la  rue  Thiers  jusqu'il 

section  avec  la  rue  de  Cambrai  ; 

V  Li^-ne  du  faubourg  d'isle  partant  du  côté  sud  du  passage  à  niveau 
■•■'\,  suivant  la  route  i  a'ionale  n°  3o  (rue  de  lu  Père)    et  1 

rùe  de  la  Fère)  jusqu'à  son  intersect-on  avec  ' 
3"  .Voies  d'accès  au  dépôts  par  la  rue  Saint-Éloi  et  le 
el  le  bnuletard  du  Huit-Octobre  prolongé ,  pour  l'autre. 

•»!  jtl'v  cl       e-,vfr    'iy..n  .ù  .'.  i  ■  .   .j.(yj  jag 

Délai»  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présenté"  rlans  un  délai  de  deux  mois  i 


la  dale  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois 
même  dale.  Ils  seront  poui>uivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
entièrement  livré  à  l'exploitation  neuf  mois  après  la  date  du  décret  < 
lilé  publique. 


le 


•1 


Largeur  de  la  voie.  -  Gabarit  da  matériel  roulant. 

devra 


4.  La  tareenr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des 
quarante  quatre  (i"44). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  chargement, 
pas  deux  mètres  (im),  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  touu 
Uniment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  mèl 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  sait 
plus  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3"3o),  non  compris  éventi 
porte-perche  et  la  perche  du  trolley. 


Uau»  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  mesurée 
extérieurs  des  rails,  sera  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au 
centimètres  (o"5o)  entre  les  deux  véhicules  qui  se  croisent. 


Alignements  et  courbe*.  —  Fentes  et  rampe». 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
pourra  être  intérieur  à  dix-huit  mètres  (18'). 

Le  maximum  des  déclivités  est  lue  à  soixante-dix  millimètres  par 
Les  déclivités  corresp  indant  aux  combes  de  iaible  rayon  devront 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  l_. 
dispositions  du  présent  article  les  mo  liû  aliom  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyeunant  l'approbation 
l'autorité  compéteute  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  -  Parties  accessibles  aux  j 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  [ 
accessible  à  la  circulation  ordinaire ,  les  voies  de  ter  seront  posées  au 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique 
ration  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lor 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pretet.  Les  rails  seront  compris  suii 
ture  de  la  chaussée  dans  un  pavage  ou  emp' 
d'épaisseur 


pierrement  de  seize  centime 


la  propositio 


seur  qui  régnera  daus  l'eotre-ràils  et  à  cinquante  centimètres 
>Si5ÏnqdS  ran^oïnaxr^rqoi1  mtera^cha'r^u'éUWu-Tsïï 
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snt.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  le  système  de  pavage  ou 
lectué  par  la  ville  saç  chacune  des  voies  publiques  communales 

ée  ou  ezaflierrée  de  k  voie*  puWiqw  ter*  d'ailleau-*.  con*«v<f»  ou 
imeuMons  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  .martial 
«  saillies  çomçrises).,  U  nette  une  larreqr  libre,  de  chaussée  d'au 
s  aoîiaïnfe  centimètres  (ï"  60 1,  permettant  |  une  voiture,  ordinaire 
laisser  passer  le  m«tériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 
>era  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un,, trottoir  de  , un  mètre 
ns.  .'  V  ^ 

ire'  d'au  môios  un  mètre  quarante1  ^éntïmètrei  (  1*  46)  de  largeur 
tre  part,'  entre  Ife  matériel  de  là  voie  ferrée  (toutes1  saflHes  com- 
tes des  propriétés  riveraines  on  des1  alignements'  approuvés,  **2s 
e  ces  propriétés. 

va  établie  de  telle  «art*  que  la  verticale  des  parties  les  plus  safl- 
roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les 
era'  étaMie  Mit  sur  te  bord  i'nn  remblai  de  plus  de  cinquante  eea- 

hautettr,  soit  lè-tohg  d'un  Ma*  dé  déniai  cm  d'un  obstacle  contfcro 
10  des  marchepieds ,  H  Viêûutê  un  espace  Irbra  'd'au  m'oins 
Btitnètres  (0*76  f  de  Ufreor  entre  hv  partie  la  pKwNiNsnte'da  ma- 
eréts/M  remMal,  le  pied**  déWmi  ou  tVtbafade  cotatin»r  Psjur  la 
t  intervalle  sera  réduit  à  soiiame  uuillinéae»  (<r»«»>).  ' 
s  où  les  tramways  emprunteraient  une  chaussée  empierré"  bordée 
>,  la  zone  comprise  entre  l'un  de  ces  caniveaux  et  le  rail  voisin 
vée  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire'  partout  où  sa 

pas  soixante  centimètres  fer*  60). 


Traversas  dos  r&lasst  vHlages. 

erses  des  villes  et  dé*  vfflajres,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
spéciale  do,  .préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaus- 
trottoîrs,  ou  du  mollis  entre  les  deux  zones  i  réserver  pour  l'éta- 
oira  et  suivant  le  type  décrit  i  l'article  ff,  '.,  .  '  .  '",  ,  '" 
1  largeur,  s  réserver  est  fué  d'après  les  cotés  suivante*  : 
ou*  ou  "pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  ue  i'élabïissèmenf 
être  dix  centimètres  (  1"  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
priétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés ,  s'ils 
jceslttriftel^  ••■«■   "•'••'"•':*••'•  n";  ^" 

xel  de  I*  v^terrée,(j^eU  dIuj .saillante)  et  bj  bord  d'un  trot- 

éserve  te  stationnement  des  «oitunes  «itunaiw*,*  deuv  as  êtres 

B»  i%ïSoH  «':!•(  •    I-  ■■    •  ;  n  9,        <  ■■■■y,.-.i  . 

l>rinj«  c%*utkeWem«nt, trenUseemhnètrWfe^So^.1    ••"  ' 
.meut  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs ,  existant  dans  tes1  tfa- 
torisé ,  on  fera  application  de  l'article  7. 

r  béositioaidestnvaux.     .„..„.  ij  .,  ,. 

allant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  ! chaussées  sera 
imitons  de  matériaux  .neufs  de  la  nature  et.de  la  qualité  de  ceux 
dans  lesdites  chaussées. 

■meut  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
titre»  la  qsnuttité  da  baotia—smér wasslre  afin4'«oé*cr  ce  rétablis- 
règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
aui  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniée»  eti  refaites  à 
pas  «ronvé  leur  emploi'  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
essionnaire.  '"'  '' 
ai tres>  éléments  bonsiitu tifs  dea  voies  farrées  devroat  être  de  bonne 
remplir  leur  destination.   ' 
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•  •    Vota.  •  ' 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  dn  poids  de  trente-sii  kiloeramita  I 
mètre  roarant;  ils  seront  posés  soit  sur  une  couche  de  bétoiïue  i 
d'épaisseur,  soit  sur  la  forme  de  sable  dans  les  parties  pavées? '6t  si 
riaux  d'empierrement  dans  les  partie*  empierrées. 

.Les  rails  seront  relias  bout  à  bout.. soit  par  soudure,  soit  par 
versalçcosnt  par  des  entretoises  metaïfiqoes  en,  nombre  suffisant  j 
é^ertement  constant,  de  la. voie.,  .     ,,.  (" 

•     ■•       ,>..,'  ••    fiua  et  rtatiom. 

.  il.  Les  voilures  ne  ^arr^ront  .qu'ans  arrêts  fixes  ow  fetuli 
gnand  »  J  «un  A  prendre  ou  a  laisser  des  vovsgeors)  qui.  ser- 
pord  avec  la  rilte  lois  de  l'spprpbatfoa  des  projets  définitds.  .  . 

,  11  «et  0oMCaa*.4ès  à  présent ,  «n'en  outre  des  tanssinus,  il  y  • 
aux,  «roiseoMMU  étnbMs  sur  las  m*»  «nique*  et  sot  las  places  <la 
Huit-Octobre,  daMnlh  a  sa  a  et  îhisrs.  , 

,  I   -  I  •    •  •  •■  ■       .  •       >%    '  •  .'».     '    i      '  :     .'  ■>'    -  •    "■  ' 

l.j-  '   •  .'■■/".'..         ••:!  •■:■  I  •  ' 

BNTMTIBN  BT  EXPLOITATION. 


..«•  ^   .1    !•)  *>"  .  ..  I1  y.-  •  ■..  . 
ïmié^Imi 

.J'i!  Sur  les  sections  oà  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
à  rails  noyés  dans  la  cbausaée) ,  .reotretipn  qui  e4  _*  l*charcv  « 
comprend  le  .pavage,  et.  1  eir^ierremçùfjw  én^re^ws'ëc.  de  l'en 
des  sons*  de  cinquante  centimètres  Jo^abj  qui  servent  oTaccotem 


Réfection  di*  parties  de  route  ou  de  chemin  atteints  pu  isa^fSvaux 

'il  Lorsque  ,  pont  la  construction  on  la  Wparetiton  de  tk  voie  fe 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pnbli 
tara  des  cônes  «a  de  faccoamnent  indiqués  ei  deasau,  1  devra 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parues  pendant  une  année  i 
tioû  provisoire  des  travaux  dfljrdt>  nient  il'  m  «M  4s</aaéaaa  #*u' 
soptenains.  ,  .  t  ,,.   „  .,. 

Nombre  minimum  as*  voyages. 

la.  Le  nombre  minimum  des'vvtytffet  qai  detaht  être  faits  u 
chaque  sens,  sur  la  longueur,  entière, de  chaque  ligne,  es^  fixé  à 
section  de  l 'Hôtel -de-lVine  a  la  gaire  du  Nord,' à  cinquante ^èlo t  j 
bourg  d'We  et  à  quatre-vingts  pour  les  antres  sections.  .  ' 1 

■  ■  r      Matériel sMUot.  —  UssJtnMen  «a  ta  vitesse  et  dais  JodsjeaBc  < 

t.  ■        '     .  ■    .  ■ 

t  Ih-im  grains  se  composeront  de  trois  voitures  anplus.e*  Uur 
dépassera  pas  trente  mètres  (ôo")  sauf  pour  les  trains  de  «aster 

ront  se  composer  de  quatre  voitures. 

La  vitesse  des  tanin*  en  rassrcha  sera,  sa  plus,  de  vingt  k 

l'heure.  ,•  •  ■  ;i ,  (i  . 
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ajfag  -  alla»  fi»  ■-   r  j+uer*ï  ad*  temarid  •'i«u*b 
TITRE  111. 

DBCIIBAXCK  DE  LA  COSCKasiOS. 

i  )  »        h»1ii  |iv  ts,t,n  -t  je    >||*n  Ibflotoq  intriu»  llip 

L  £»  t"»  .:no.t«:>»ito|_eb  .titij  «  «t<ève<i  *nb  fuuicis  «on 
Durée  de  la  concession 

ision  du  réseau  mentionnée  à  l'article  a  du  présent 
ra  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle 


ïipiratioo  de  la  concrétion. 

expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
:  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
ra  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits, 
i  de  lui  remettre  en  bon  état  d'oat retien  la  voie  lerree 
jtes  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tous  les 
liera  qui  eu  dépendent,  tels  qoe  les  barrières  et  clo- 
plaques  tournantes,  réservoir»  dVau,  grue»  hydrau- 
i  et  installation*  de  toute  nature  établies  eu  vue  de  la 
l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du 
t  de  contrôle,  etc..  établis  dau*  dea  immeuble»  exclu 
.  Si  les  concessionnaires  achètent  à  des  tiers  l'énergie 
ins  de  leur  exploitation  les  usines  électrique-,  et  lignes 
s  tiers  seront  exceptées  des  dispositions  de  cet  alinéa, 
e  devra  remettre  a  l'État  en  lin  de  concession  une 
ilopper  une  puissance  d'au  moins  trois  cents  che»aux- 

lées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
euua  du  tramway  et  de  le*  employer  a  rétablir  eu  bon 
tendance*,  si  le  concessionnaire  ne  m*,  mettait  pas  en 
ît  et  entièrement  à  cette  obligation, 
sis  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
teliers  et  des  gares ,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
lefle  partie  qu  il  jugera  convenable,  a  dire  d'experts, 
traiut.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavée  au  con- 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  l.i  remise 

essionnaire  îe  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  ina- 
-ovisionnements  de  tout,  genre  sur  l'estimation  qui  en 
.,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concession- 
approwsionnements  de  la  mém.  manière.  Toutefois 
e  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
dant  six  mois. 

sat  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
s  doivent  être  maintenues  eu  tout  ou  en  partie. 

ïse  des  lieux  dan.  rètat  primitif. 

MMBVm  *E  Wl«r  i*q  tf  <iv>u<lo 

■rnement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferreea 
mt  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieuv 
itif  par  les  soins  et  aux  irais  du  concessionnaire,  -un- 
ie indemnité. 

sk*>/n  ...  ■■>  ■   .       >xoînam)0  r  i  wriT 

Rachat  de  la  concession, 
droit  de  racheter  la  concession. 

piration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
ragrapbe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
noté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 
à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
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du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  < 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière: est  .réclame  par  FÉtat  après  l'eipirati 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  <t 
les  produits  nets  annuels  obtenu!  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  i 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  *n 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  le»  produits  ne 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  lé  produit  net  moyen  des  cinq 


Ce  produit  net  moyen  tonnera  le  montant  d'nne  annuité  qui  sera  dae  et  pa; 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  I 
cesnou. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  1 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  dotré,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racb 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a  l'expira»ion  de  la  concession .  i 
le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de TartiHe  17,  la  reprise  de  la  I 
des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  I  État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  •  ù  ,  pa 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  I 
ferrée  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concesti 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pa«  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs, 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 .  il  enc« 
déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée,  par  le  minière  des  ti 
publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  vote  conleniieuse. 

Dans  ces  denx  cas,'  la  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement  deviendra  1: 
priéte  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Acbèvenehfdes  travaux  en  cas  de  déchéance. 

SI.  Faute  parle  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  d; 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  di 
'  obligations  qui  lui  sont  imposées  parle  règlement  d'administration  pul-lique  du  1 
188»,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévn  par  Parti 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  partielle  de  >on  raulionn 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession .  soil  la  perte 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  -ta' né 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Consèfl 
pa»  la)  voie  cpntentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  .levr 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achévemei 
travaux  qu'a  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août 

Cas  de  force  majeure. 
31.  Les  dispositions  des  denx  articles  qui  précédent  ne  seraient  pas  applicabl 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans,  le  ci    où  le  concessionnaire  n' 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  Ai 
constatées. 
• 

!      "•    ■    •    -  ■■ 

TITRE  IV. 

TAXIS  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TR\NSFK)RT  DES  VOYAGEURS 

if  dm  Marchandises. 

.:    »       1  ■ 

Tarif  d,ea  droits  à  percevoir. 
23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'eng 
failli  par  le  tatéssmt  cahier  de»  chargea  <  et  aoa»  la  condition  expresse  qu'il  en  roi 
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ss  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toete la-dorée 
»  droits  de  péage  et  les  prix  de  tvaaspart  cHafil  déternioés  :  , 

op  ettiail   xos  stitasfeoM  -  «.n.J..-. •.!«••'•     :  ■■    ■         .  \ 

TARIFS.    "'   '.  '  '  '  ' 

t,no*  1  irs  ■a"»'*""'  if  ■  *•      -  » 

e  classe  de  voyageurs.  -  „  .    ,  ,  "v" 

livisées  en  sections.  Chaque  section  ou  partié  tfe  section  dix 
haque  section  ou  partie  de  section  supplémentaire  cinq  cen- 

:ourt-Remicourt,  gare  du  Nord-cimetière  Saint-Jean  et  gare  du 
ent  deux  sections  dont  le  point  de  séparation  est  flié  à  là  place 

ourg  d'tale  forme  une  seule  section. 

r  chaque  ligne  des  billets-correspondances  servant  pour  on  par- 
ir  une  autre  ligne. 

pondances  seront  valables  à  l'intersection  des  lignes  place  de 
u  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  do  Nord  pour  la  voiture 
tédiatement  avec  celle  que  le  voyageur  vient  de  quitter  on  la 

le  la  réduction  de  tarif  accordée  pour  deox  on  plusieurs  sections, 
nu  de  se  faire  détitrer,  au  moment  du  payement  de  sa  place,  le 
t  au  nombre  de  se.  i  ion-  qu'il  a  i  parcourir, 
.-ssous  de  tiois  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés  gra- 

1  à  percevoir  par  voyageur  sera  dé  cfix  centimes  (or  io). 
Lamée  sera  payée  comme  si  elle  était  parcourue  en  entier, 
i  coffre  à  dépêches,  escorté  ou  non  d'un  convoyeur,  sera  de 
[o'6o)  pour  un  parcours  n'excédant  pas  une  section  et  de  un 
parcours  s'étendant  sur  deux  ou  trois  sections. 
S  le  ri- oit  de  péage  entre  pour  Isa  deux  tiers  et  le  droit  de-  trans- 
itant les  taxes  ci-dessus  fixées, 
lés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État, 
•m  entendu  que  les  prix  de  transport  no  seront  dus  au  conces- 
.  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  saa  irais  et  par  ses 
lans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 

Bagages. 

or  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  div  kilogrammes  (iok) 
or  le  port  de  ce  bagage,  aucun  .supplément  4U  fjnjrd*  sa  place, 
e  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

bien  que  pesant  moins  de  du  kilogrammes  (iok)  auraient  un 

d'incommoder  les  voyageurs ,  seront  refusés. 

•    .                    l  \ 

.........       .  ,  .  .  .... 

.  ...       ,'■  ' 

î"'  ''''  .yïTUrt  V-  «ifr'Mrt;»-  >•      •     •     ;.    .  •.  *•  t  .,  ..  , 

.    •  .      ;      .     i    ;  •  -.i    .  . 

.  abaissement  des  tarif*.           >'•>'•  <•  *  •  ••  1  ■•"  •  •  ,  : 

m  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avoç  on  sans  condi- 
les  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  â 
t  abaissées  ne  pourront  être  relevées,  qu'après  un  délai  de  trois 
r  les  voyageurs.  .  H|.  .  ,     ,,   j  !. 

on  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
des  affiches.  , 
i  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien .  qn'avep  l'homologation  du 
ix  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du,  il,  juin, 

s  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 


—  7»  — 

Tout  traité  'ptHkrttor  goi  — >  poser  tl»  Jw*r*  n  ao  eèaaiesnrs 
ditenrs  wtfft  léducOeei  «îrfe»»*  «pprowéi  11  lillll  MrwwMëwil  ■éméH. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traités  qui  pourraient 
venir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pi 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  Accordées  par  le  concessionnaire  s 
digents.  i 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportlonneflemem 
péage  et  sur  le  transport! 

Délais  d'expédition. 

Jft.  Le  caaoessinaaaire  sera  fean,  d'effectuer  ooswta»na>eol  «vaç  soin,  «x* 

et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  Supprimé.  *'    '  ' 

31.  Supprimé,    t  .  .  .  •  ■ 

32.  Supprimé-   "•  '  /  ■'.*.,  '.;  '•. 

>•  •  •  Tsrita»paiilaaluai-    •  ■  i.  '• 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  au  conci 
naire,  conformément  i  TarticM  U  de  la  loi  du  i5  juillet  184S ,  de  faire  direci 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport'  de  voyageurs  on  de  ma 
dises  par  terre  ou  par  eau  .  sous  quelque  dénomination,  on  forme  que  ce  puisa 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lés  eutn 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  pu 
dn  6  août  1881,  prescrira  les  mesure*  à  prendre  po^r  assurer  ta  pins  coi 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 

w*y-  ,„  V. 

M.  supprimé.   >-..-■>  ■ 

,  ,        ""/.""TiTfc*  v."  * 

5T1PTJXATTONS  KKLAtlVW  A  DTVKKS  »RftV1C.*«  PTTBT.îrS. 


Fonctionnaires  dn'égerft»  da  contrôle. 

3fc.  Le»  ftmcitoirnafrès  ou  agent»  chargés  de  ITs^eetién tf»  cuntaêle  et-  de  î 
venraace  de  la  voie  ferrée  seront  ti'anspOrtéa  s^valurieBOeet  dans  hsf^icfftnrtsi  da 
geurs.     ""   \t  h    '  "  *•'•'•  ■  i  «■■•:  t-m  -, 

...  Servaq*  daa,  ppstes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heun 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou  non  d'un  conv 
Les  sacs  seront  déposes  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  i 
une  place  réservée  aussi  près  que  possible,  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  d< 
treprise  une  boîte  aux  lettres,  doneaUe eara.oskérar  1»  pose  et  la  levée  par  ses  a 
"  Les  prix  des  transports,  çi-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  poste 
formémenf  aux  tarPrs  ruînVotogttéè ,  saar&bu  lé  cas  ou  Pfctat  se  serait  erigagé  à  't 
aa  concessfonnafre une  subvention1  p^r'annurto-.  r>an*  ce  cas.  le  sacs  de  déi 
êt  !*  etmvoyeùr  dëvretrt  êtré  tra«*Y<M^fcr*luftçrnenf. 

Le  eoneèariomiaire'poaritf  être  ttnù  de'nxer.  d'après  les  convenances  du  t 
des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
'  Le  tnottta*M  dés1'  dépenses' sTipptementatH»  de  toute  nature  que  ce  serrice  s 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pé  • 
rirer.'luf  xer»  payé  pérfadmrnîsiràfioâ  dès  pottes ,  que  l'entreprise  soit  subvenir 
cm  mon  par  lé  Trésor,  suivant  te  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  k  gré  ou  par 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  i 
conseil  dé  préfecture;  •         '  -{"" 
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Assl  ^^jjtA 'lté**  «■  .;i 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBRSBS. 


Frais  de  contrôle. 

ncessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
tir  anx  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre 
ir  kilomètre  de  voie  concédée. 

a  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  sur  réquisition 


s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adniinistratioi. 
l'interprétation  des  clauses  do  présent  cahier  des  charges 
;ment  par  le  conseil  de  préfecture  do.  département  de 
sell  d'État. 


Frais  d'enregistrement. 

lent  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
par  le  concessionnaire. 

t  1907. 

hOi  »l  W>  WUaiinl/  fia      Vu  poar  acceptation  : 

Compagnie  des  tramways  délégu*'  : 
L'Administrateur  délègue , 
Signé  :  E.  Famin. 

Paris,  le  8  août  1907. 

■e  Ministre  dit  Iratamx  publics  , 
éét  (ttfes  •(  de*  tmlégrmptm, 

Signé  :  Louis  Barthod. 

n,  le  5  septembre  1907.  folio  j5,  case  19,  vol.  499  bit. 
ntimes.  —  Signé  :  Bigot. 


Htsin  alaaoiiau  fWvttaiiqiarj  ■    -  -»' 

aa  loMaii  tuait  u*>  jio»  .1110*  uu  n.^  tts^abu  eu  loi 

PkÉSJDBMT  DE  LA  BbPDBUQUS  FUAHÇAI3E  ( contre 
«eaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites  1  portant 

Bit),  né  le  16  août  1888  *  Paris,  minenr,  repré- 
ier  (Antony),  demeurant  à  Conflans-Sainte-Hono- 
sant  en  qualité  de  tuteur,  est  autorisé  à  substituer 
celui  de  Ferdinand ,  aûu  de  s'appeler  légalement , 
ieu  de  Cochon; 


—  m  — 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  1 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résu 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1 
en  justifiant  qu'aucune  oppositiob  nV< 

(Pans,  15  Février  1908.) 


.     Certifié  conforme 

Paris,  le  23*  Mars  î 

•  Le  Garde  des  Sceau 
Ministre  de  la  Jasttcé  ét*e 

ARISTIDE  BRIAN  1 


.    •      ituif  ir.'.  ■  m, 

•  in-. ,iir*  ••  H    -i    •    ■  «IVf'i>fi 


Cette  date  est  celle  de  la  réce 
au  Ministère  de  la  Justice.  .  ■  ■ 


,  (,...- 

Le*  abonnements  an  Bulletin  dm  Ut»  terni  reç* s ,  soit  au  bureau  de  ven 
nationale,  87,  rue  Vieiile-du-Tempre,  Parts-3*,-  «oit  dans  les  bureaux  de  | 
neali ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par 

PartU 1  supplémentaire..   6  francs  par 

Aux  deux  parties  9  francs  par 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obssbtatio»  importait!.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  mon 
condition  que  la  réclamation  soit  formulée  dans  l'intcn  alle  de  la  réception  d'o 
En  conséquence,  H  nê  pourra  être  donné  satîslacUon  aux  réclamations  q 
pi»  te  condition ci-de«stss  indhftsée-,  ajn'Mtant  qm  le  destinataire  aura  vers 
valeur  des  numéros  réclamé*. 

U.pxix  d'un  numéro  acheté  Isofcsoej*  e«t  fijsé  à  0  fH-Ao.        .  ,. 

.  .•  .•  i     ■  "• .        .  .»  .  •     .  un 

-      ■  '  11  ,i  1  1  ,   

iMPRimani  hatioro*.  —  a3  Mars  1908. 
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tULLEÎIN  DES  LOIS 

A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2898. .  , 


J 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

>/  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publia ae  l'établiue- 
iéparknunl  da  Nord,  d'un  réseau  de  Chemins  de  fer  d'intérêt 
'un  mètre,  dit  Groupe  du  Nord. 

Ou  vj  Juillet  1907. 

Promulguée  tu  Journal  tfflcUl  du  3i  juillet  1907.  ) 

<a  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
de  la  République  promulgue  la  Loi  dont  la  teneur 


déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
lord, d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
:  (  i"),  comprenant  les  lignes  : 

ï  à  Saint-Momelin,  par  Bollezeele ,  avec  raccordement 
blir  sur  l'Aa  ; 

s  à  Bollezeele,  par  ou  près  Steene,  Pitgam  et  Drin- 
)Urg  à  Drincham,  par  Coppenaxfort,  Brouckerque  et 

ite  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
iignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
a  promulgation  de  la  présente  loi. 

iment  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 

47' 
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tion  eT  fc'reip^ftWïon  8ts  "t^nes  âont  '  1t         l?'Jww«  efemm 

fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  il 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  pat 
le  3o  novembre  i$q5>,  entre  teçaréfer  iv»  Nmré,  au  .nofn  du  dép 
ment,  et  la  Société' générale- des  chemins  4e» fer ;  économiques ,  ; 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier 
charges  restera  aooexie.  à  ta  présente,  k»,        \  '  '      '  , 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  à 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  d'i  capital  de  premier  établ 
ment  du  réseau  mentionné  à fartîcle  î"  ci-dessus  est  fixé  à  la  soi 
de  trois  millions  neuf  cent  dix  mille  francs  (3, 9  to,ooof) ,  non  < 
pris  les  intérêts  des  capitaux  engagés  par  le  département  penda 
période  de  construction. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Ti 
est  fixé  à  quatre-vingt  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  (80,680 
ML&  subvention  du  Trésor  n'est  accordée  que  pour  une  péi 
s'étendant  au  plus  à  la  durée  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
parlementai.  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation  du  réseau  entier, 
pourra  être  allouée  séparément  a  chacuroe  des  figues  ci-dessus  < 
gnées,  au  fur  et  a  mesure  de  son  ouverture  à  retptoifatiotr,  < 
maximum  sera,  dans  ce  cas,  calculé  au  prorata  dfe  fa  longueu 
la  ligne. 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recette 
l'exploitation ,  l'État  viemdiait  ,*u  prorata  de  sa  subvention ,  au  pai 

des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

~ï  5.  Il  est  interdite  la  Société  générale  de»  chemins  dë  fer  éc 
miquesi,  soua  peine  de  déchéance,  d'engager,  «en  capital  directe! 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  onstructic 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  on 
concédé»  otr  rétrocédés,  sam  y  avoir  été  prè*Iab4«in**tt  atutorisé* 
décret  délrbéré  en  conseil  #État. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  î*État.' 

Fait  à.  Rambouillet,  ie  27  Juillet  1907. 

Si$né  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  finances, 
Si^né  :  J.  CinxACX. 


Le  Ministre  des  travaux  puhlics , 
du  pestes  et  4es  ietyrapJUi, 

Sigaé  :  Lotn*  BAftTwtM?. 
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cohVkhtiOw: 


•nt,  Officier  de  1»  TJfgfcm  aTionnenr,  préfet  do  département  du  Nord, 
et  pour  le  compte  duftft  departeneat^  en  vert  a  de  la  délibération  du 
en  date  de  s|  octobre  ij>d5, 


■  Ttmauk ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ehevafier  de  la 
ir,  directeur  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques , 
:  ï  Taris ,  cflé  de  Londres,  n*  5,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte 
,  en  tertn  des  délibérations  do  conseil  d'administration ,  en  date  des 
A  97  octobre  >gd5 , 

U    ,        •     ■  •       .*  - 

au  ce  trai  suit  : 

lépartement  du  Nord  concède  à  la  Société  générale  des  cheartn*  de 
1,  qui  accepte,  l'exploitation  dea  ligue»  de  chemin*  de  1er  d'intérêt 
n  mètre  (  i*  ),  ci-après  désignées  : 

du  groupe  du  Nord,  d'une  longueur  approximative  de  son ante-deux 
.  comprenant  la  ligne  d*Hetieele  à  Sainl-Momelin  avec  racrordement 
tth*  sur  TJka ,  timi  que  les  lignes  de  Bergues  à  BoUeteefe  et  de  Bour- 
un ,  se  raccordant  avec  la  première ,  Pone  à  Boflezeefe,  l'autre  à 


>  œovcauon  ne  ae  rapporte  qu'à  4'eapMritaUon. 

ak»aa  prêtante  conocaaiao  ai  lea  travaux  de  premier  établissement, 
a  dn  aarténel  >nulaut,  an  celles  <ét  l'ontiBage ,  des  ateliers  »  des  trains, 

•jarea..  m  celtes  dn  aaofeiher  d'eiLatsaaaaoo  et  des  gares,  aï  la  mor- 
du téléphone. 

at  ne «useras,  d'exconser  iai-iiiémai  a—  1  0*9  Muni  et  ceafounanures. 
outàunae  des  gares  seront  foorads  daas  les  proportions  anhitucuesdes 
ans  à  trains  nnabo  ro.  ' 

iannaire  s'engagea  exécuter  toutes  les  obligations  résultant  de  la  loi 
,  des  règlements  d'administration  publique  rendus  par  application  de 
uduer  des  charge»  annexe  à  la  présente  comeotioa. 

«Vu  pour  le  matériel  routant  est  de  : 
«avec  leur  outillage  de  maache^ 

tores  i  voyageurs  mixtes,  à  boggies  de  cinquante  et  une  places  au 
e~»eat  assises  et  quatorae  debout); 
■agorrs  s  marchandises  ; 

niantes  de  qoatre  tonnes  (4l). 

e  matériel  seront  arrêtés  par  les  ingénieurs  du  département,  le  con- 
-ndu  et  sous  réserve' de  l'approbnlion  préfectorale.  11  devra  être  muni 
automatique.  Une  partie  dû  matériel  à  marchandises  pourra  n'être 
la  conduite  blanche. 

era  livré  au  concessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  des 
concurrence  des  «Éfoctifa  indiqués  cà-de*sw. 

le  cours  de  l'exploitation,  l'établissement  de  nouvelles  installations 
on  îles  htsialWtmm  existante*  ainsi  que  l'aorrursscmeut  de  reflecti' 
ant,  sert  leconmis  nécessaire»  par  te  déploiement ,  les  dépenses  qui 
u uni  a 'ta  ebarge  de  eelk>«î.  La  1  eau  lasuiiBiiim  devra,  s'il  eu  eat  re- 
nw  le  eodanajB^'é^anfteaatUti,  eus  tramuk  et  feu  n>  Hures  ooeapli- 
eutieu  de  ces  travaux  ne  pourra  donner  au  ouucwsSsunairu  aucun 
asuM',  peur  'aujunuW  mutîT  que  ce  nrit, 

car  où  te  Bautnaiiiiiualio  eadualuaait  amants  travaux  et  foonu  tares 
wiananUsiuBWt ,  les  dépenses  faites  par  lui  *!  ceubef  seront  majorées 

w.  *8 
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de  hait  pour  cent  (8p.  100)  pour  frais  généraux,  avances  de  fonds,  etc.,  et  1 
bonrsement  intégral  de  la  dépense  sera  effectué  par  le  département  dans  le  m 
suivra  la  réception. 

Le  département  se  réserve  également  le  droit  de  créer,  dans  les  mêmes  conc 
de  nouvelles  stations  ou  de  nouveaux  arréls,  ainsi  que  des  embranchements 
triel*.  Dans  le  tas  où  le  concessionnaire  exécuterait  ces  travaux  pour  le  cou 
département,  le  remboursement  de  la  dépense  lui  serait  fait  aux  conditions  im 
au  paragraphe  précédent.  Le  matériel  roulant  devra  en  tout  cas  être  auçmcnl 
demande  du  concessionnaire,  lorsqu'il  y  aura  eu  en  service  journalier,  |>end 
mois  consécutifs,  plus  des  huit  dixièmes  des  voitures  ou  wagons  ou  des  six  di 
des  locomotives. 

Si,  en  cas  d'insuffisance  momentané  du  matériel  roulant,  le  concessionnni 
se  procurer  en  location  tout  ou  partie  du  matériel  supplémentaire ,  qui  serait  r 
nécessaire  par  le  département,  il  sera  tenu  de  le  faire,  si  ce  matériel  se  trou1 
un  rayon  de  troi«  cents  kilomètres  (3ook)  à  partir  de  Bollezeele. 

Dans  ce  cas,  le  département  participera  dans  les  frais  de  location,  trànspoi 
tretien  ou  autres  qui  seront  occasionnés  de  ce  chef  au  concessionnaire,  en  h 
buant  une  indemnité  forfaitaire  calculée  ainsi  qu'il  suit  par  journée  d'utilisatic 
matériel  supplémentaire  : 

Par  locomotive ,  trente  francs  (  3o'  )  ; 

Par  voiture  à  voyageurs,  cinq  francs  (5f)  ; 

Par  wagon  à  marchandises,  deux  francs  cinquante  centimes  (»' 5o). 
Celte  indemnité  sera  prélevée  par  le  concessionnaire  sur  la  part  de  bénéfic 

Sloitalion  qui  pourra  revenir  au  département  aux  terme*  de  l  apant-dernier  pan 
e  l'article  7  et  ce  sans  intérêts.  Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices  d'expk 
pour  l'année  où  du  matériel  supplémentaire  aurait  été  utilisé,  le  concessi 
devra  attendre  que  des  bénéGcea  d'exploitation  se  produisent  tnr  le»  années  «JU 
pour  prélever,  sur  la  part  de  ces  béntGces  à  revenir  au  département,  lea  aomi 
lui  seraient  dues  à  titre  d'indemnité,  calculées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessu! 
avance  de  la  part  du  concessionnaire  ne  devant  donner  lien  à  aucun  intérêt  de 
du  département. 

Lea  dépenses  des  travaux  de  parachèvement  qui  viendraient  à  être  reconnus 
saires  pendant  un  an  après  l'ouverture  de  chaque  ligne  on  section  de  ligne,  < 
la  charge  du  département.  Les  travaux  seront  exécutés  par  le  département  o 
si  celui-ci  le  requiert,  par  les  soins  du  concessionnaire. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  dépense  que  le  concessionnaire  aura  effectuée  de 
lui  sera  remboursée  avec  majoration  de  huit  pour  cent  (8  p.  100)  pour  frai 
raux  et  d'avance  de  fonds,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'expiration  de 
mière  année  d'exploitation  de  la  ligne  ou  section  de  ligne  on  les  travaux  au 
faits. 

Ces  dépenses  seront  portées  au  compte  de  premier  établissement. 

0.  Le  concessionnaire  versera  au  département,  a  titre  de  part  rontrihuli 
es  dépenses  de  premier  établissement,  une  somme  calculée  à  raison  de  cii 
francs  (5,ooor)  p>r  kilomètre  de  ligne.  Ce  versement  devra  être  effectué  dans 
qui  suivra  la  remise  de  chaque  ligne  ou  section  de  ligne  au  concession naire. 

Le  concessionnaire  touchera  annuellement,  pendant  toute  la  durée  de  la 
sion,  une  annuité  calculée  au  taux  d'intérêt  de  trois  francs  soixante-quinze  c 
pour  cent  (3' 75  p.  0/0)  du  capital  avancé  par  lui,  plus  l'amortissement  ai 
taux. 

7.  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire,  i  ses  risques  et  périls,  1 

ditions  ci-après  : 

Le  concessionnaire  pourvoira  aux  (rais  d'exploitation  de  toute  nature  à  pi 
jour  de  la  mise  en  exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  les  frais  du  nervice  de  la  voie 
traction  et  de  l'exploitation ,  y  compris  le  renouvellement  de*  voies  et  du  ■ 
les  impôts  autres  que  ceux  sur  les  transports  et  sur  les  titres.  Elles  compr 
également  les  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  acci 
aux  incendies.  Aux  dépenses  régionales . ci-dessus  indiquées,  on  ajoutera  d 
^  cent  (top.  100)  pour  frais,  généraux  et  dépenses  d'administration  centrale  di 
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les  chemins  de  fer  économiques  à  Pari*.  H  est  entendu  l  qu'aux 
m  avec  les  autres  compagnies,  le  -éapartament  rera  les  i  natal  la 
assurer  le  transbordement  ou  ta  IranamUaion  des  anaaeaandises , 

ape  des  voyageurs  et  des  baeapes  d'une  ligne,  à  J'attire,  mua  que  ni 

ni  la  société  ne  seront  tenus  de  I aire  de  gares  communes. 

i,  d'un  commun  accord,  le  département  et  la  société  décideraient 

lablissement  de  gares  communes,  la  dépense  de. premier  établisse- 

res  communes  ou  du  loyi  r  i,, ires  pondant  incomberait  au  départe- 

iionnaire  supportant  de  son  coté  1rs  dépenses  d'exploitation  propre  - 

st  toutefois  entendu  que  le  concessionnaire  fera  l'avance  du  loyer 

unes ,  sauf  à  lui  à  se  rembourser  de  ses  avances  sur  les  excédents 

il  est  p.irlé.  à  l'avant-dernier  paragraphe  du  présent  article. 

linsi  calculées  ne  pourront  dépasser  par  kilomètre  le  maximum  fixé 

P  =  5oo  +  0,5oR4-0,OioM4-0,  3oK 

représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits.  M,  le 
■a  kilométriques  de  marchandises  taxées  (animaux  non  compris)  et  K 
ins  kilométriques. 

leut  des  comptes  et  l'upplicalion  de  la  formule  d'exploitation ,  il  sera 
celtes  et  des  dépeoscs  de  toutes  les  lignes  exploitées, 
penses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  résultant 
Iles  seront  majorées  des  deux  liers  de  la  différence,  à  titre  de  prime 

■ivtt.-s  Seront  inférieures  aux  dépenses  portées  en  compte  dans  les 
num  et  augmentées,  s  il  y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  in- 
t  couvertes  par  le  département  si  la  recette  kilométrique,  impôts  dé- 
jre  à  deux  mille  cinq  cents  francs  (a,5oo');si  la  recette  kilométrique 
s,  elles  seront  inscriies  à  un  compte  d'attente  et  seront  a  la  charge 
re  jusqu'au  moment  ou  ellts  pourront  lui  être  remboursées  comme 
graphe  ci  après. 

celtes  seront  supérieures  aux  dépenses  admises  en  compte,  l'excé- 
i  appliqué  à  payer  au  concessionnaire  les  indemnités  auxquelles  il 
lit  pour  location  de  matériel  supplémentaire  et  a  rembourser  le> 

a  pu  laire  pour  les  loyers  des  gares  communes,  ainsi  que  les  in- 
tes  au  compte  d'attente,  et  ce  sans  intérêts..  Le  surplus  sera  partagé 
m  de  soixante-dix  pour  cent   70p.  100)  pour  le  département  et  de 

(3op.  100)  pour  le  concessionnaire. 

Itente  deviendra  nul  de  plein  droit  i  l'expiration  de  la  présente  con- 

pas  complètement  amorti  à  cette  époque. 

ent  à  l'article  ?>■•  du  cahier  des  charges,  le  nombre  minimum  de 
vironl  tous  les  jours  le  ré»eau  entier  dans  chaque  sens  est  6xé  à 
est  un  minimum  pour  chacune  des-  trois  lignes  définies  à  l'ar- 
me quelconque  des  trois  lignes  définies  à  l'article  1"  de  la  présente 
•cette  brute  kilométrique  dépassera  quatre  mille  cinq]  cents  francs 
le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  créer  un  quatrième  train  sur 
fe,  I  n  cinquième  train  pourra  être  exigé  à  partir  de  cinq,  mille  sept 
■ancs  (5,y5of)  de  recettes  kilométriques,  et  ainsi  de  suite  à  raison 
s  pour  enaque  augmentation  de  mille  deux  cent  cinquante  francs 
es  kilométriques  annuelle  de  chaque  ligne. 

taire  pourra .  si  le  préfet  l'y  autorise,  faire  varier  le  nombre  des 
i  parcourant  les  différentes  parties  de  chaque  ligne,  i  condition  que 
nétrique  total  des  trains  ainsi  mis  en  circulation  sok  équivalent 
is  définis  ci-dessus  et  qu'il  subsiste  sur  chacune  des  trois  lignes 
e  1"  au  minimum  trois  trains  dans  chaque  sens  pendant  toute 

a.  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un  nombre 
ur  au  nombre  prévu.  En  re  ras,  il  sera  ajouté  quarante  centimes 

kilométrique  pour  les  trains  ainsi  prescrits,  à  la  dépense  d'exploi- 
1  compte  par  le  concessionnaire  dans  les  conditions  prévues  à  J'ar- 


le  ànparteanent  nt  le  rmmtmnamais  ■  Les  trains  snppéém«iUipc»  « 
ntnt.Wttvait  to  erousntoande  m  propre  initiative  et  avec  l'autor 
mais  sans  ia^oneaiandnenhH-ci,  ne  donneroat  pas  lieu  à  cette  augi 
«anéantîmes  •(«/«*)  par  tanin  kilométrique. 

Avant  l'ouverture  1  l'exploitation  de  chaque  ligne  ou  sectior 
lait  remise  par  le  département  aa  concessionnaire  de  la  voie  et  de 
ainsi  que  dû  matériel  roulant.  Cette  remise  rerà  l'objet  d'un  pre 
inventaire  contradictoire  qui  sera  établi  pour  constater  l'existé 
meubles  et  immeubles,  matériel  et  outillage  livrés  par  le  départei 
cédé  de  même  pour  les  extensions  et  additions  éventuelles  pr.  Mies 

L'entretien  de*  lignes  et  de  toutes  leurs  dépendances  sera  à  la 
sionnaire  à  partir  du  jour  de  leur  remise. 

Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  soil  a  la  voie,  ou  à 
soit  au  matériel  roulant ,  sans  l'assentiment  préalable  du  préfel .  le  ■ 
entendu. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  l'exploitation  de  du 
lion  de  ligne  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise,  par  ledéparteinenl 
plètcmerit  termines  et  du  matériel  roulant  j n p/-  néceiMmre  par  le 
en  assurer  l'exploitation. 

iû.  Le  roncessiiuMtnipf  aura  l'entière  i  vspottsabilité  desimmeui 
mis  à  sa  disposition  et  de  toutes  les  conséquences  éventuelles  de  h 
•variea  qui  pourraient  leur  survenir  pour  une  cause  quiconque, 
«eponsable  4e  tous  ^accidents  et  dommages  causés  au  |>ersonae 
aux  wayageuro  et  nos.  tiers. 

'  '51.*  le  département  aura  un  droit  de  contrôle  Ébsolo  tnfr  tés  M* 
penses,  fl  pourra,  en  tout  temps,  fniiv  prendre  connaissance  et  ro 
cnments  et  pièces  quelconques  nécessaires  à  cette  fin. 

Les  recettes  devront  comprendre  non  seulement  le  montant  de: 
cessoires  dont  la  perception  est  Motorisée  par  le  cahier  de-  CM 
toutes  le«  rentrées  quelconques,  telles  que  le  produit  du  parêoar 
d'autres  lignes,  cehii  des  locations  <\<  <  terrains  et  bâtiment- .  fa  prl 
ét  plantations,  1e  produit  de  la  publicité  dan-  les  gares  et  dans  b 
mot  tous  les  produits 'possibles,  sauf  >  i  !iii  dés  vètftes  AM  vieux 
trarrt  de  retn  placements  qui  sera  porté  rn  déduction  des  dépenses 
s'il  v  a  Jieu.  le  produit  des  travaux  qu'il  exéetfteran'  à  la  demand, 
tiers. 

12.  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  I 
mnss'iàel  et  de  l'outillage  de  pnmTi.mce  trançaiftc.  il  pou  ira  é 

régie  avec  «ne  aatottisebon  spéciale  do  pnéfet.  La  proportion  du  f 
ne  pew t  eaoeder  cinsj peur  cent  (5  p.  o-o)  de  i'e lïeciil"  total. 

13.  La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  est  aul 
arrangements  de  service  avec  la' Compagnie  des  chemins  de  fer  i 
assurer,  dans' de  bonnes  et  économiqm  s  conditions,  l'erpli 
arrangements  ne  seront  exécutoires  qu'après  approbation  du  prefi 
vice  au  contrôle. 

'.  .  >:« 

ifkj  Damle<*6  en  le  département  du  Pas-de-Caldis .  d'accord  avec 
Nord,  prolongerait  sur  son  leUrtUtiue ,  jusqu'à  Suint -Orner  la  ligne  i 
AlemtsltB,  ia  Société  générale  descheoun--  de  1er  économiques  »'« 
«He  «n 'eut  •requise,  aux  oondUions  de  la  présente  con nation.,  i 
section  de  ladite  ligne  située -dans. le  département  du  Pas-de-Ca1** 
ment,  ainsi  <s*e 4a  tnareitase  dn  nsal.  rinl,  sera  ttfeciue  par  le»  s« 
ikuJre  oeparteromt. 

Il  est  entendu,  d'autre  part,  que  l'accord  à  intervenir  entre  les  <3 
tttpntara  .nue  i^wpinitmian  4n  prolongement  *era  confiée  à  la  Sot 
cnenuua  tefwr  4«t>m»m*%ue*. 

ifi.  La  durée  de  la  présente  cjonv.  nrimi  est  fixée  à  trente  arro 
date-dé  H  remKWan^conce^mrhnire  de  U  totafîtè  des  flgnes  qui  < 
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■  de  l'exécution  de  lu  présente  convention  et  avant  sa  signature,  le 
'posera  à  la  Caisse  de»  dépôt.*  et  consignations,  à  titre  de  caution 
me  de  trente  mille  Irancs  3o,ooo')  en  numéraire,  en  nnles  sur 
du  Ii  r  ni'ii  t  i  mr  profit  de  ladite  caisse,  de  cefles  des 

it  nominatives  on  à  ordre.  '  '      '  , 

e  concessionnaire  ne  'eiii|il  rait  pa»  le» ofcWga tlons-  qui  ksi  son!  iùi- 
a  la  déchéance  qui  sera  prononcée  dans  les  conditions  prévues  pur 
ges.  _  -i 

•ance,  le  raulionnement  du  concessionnaire  et  sa  part  contributive 
du  prei  lissenu  nt  seront  acquis  tir  département,  ••>• 

iésaccord  entre  le  département  rtla  société,  soit  au  moment. de  la 
soit  pendant  la  durée  de  la  concession ,  au, sujet  des  travaux,  cem- 
écuter,  des  uoyxèlles  in-tal  ations  à  taire  par  suite  du  dévelqpgc- 
iu  nouveau  uialùiel  roubuit  »  mettre  en  circulation*  Iqs,  quittions 
igécs  en  dernier  ressort  i  ar  une  commission)  arbitrale, -ainsi  com- 

'Jiei  du  service  ordinaire  du  département  de  In  Seine , président; 

nommés  par  le  p  éfct  du  Nord;  '        ' '    1  •  •  ;~' 

nommés  par  la  Société  générale  des  chemins  de. 1er ..écono- 


menl  des  présentes  aura  li-  u  au  droit  Aie  d'un  franc  (  i'),  confor- 

a4  de  fa  loi  du  1 1  juin  iSAo.       ••.*•••»•    .  • 


-.ille,  le  3o  novembre  n»o!S. 

„  . 

■ 

■ 

  ' 

CAJUKIV  DBS  CIIAIWESm 



Sigpé  :  G.  Reiuult. 
Signé  :  t.  Viicvirr. 


tttre  r; 

TRACÉ    Kl  COSSTRDCXIOB. 


■ 


Tracé. 

eau  de  chemins  de  1er  d'intérêt  loeal  qui  "Ml  l'objet  <hr  pvéèeut 

dit  du  Groupe  du  Nord,  comprend1  les  trois  Hgne-.  srmanteg  :  • 

lerzeele  à  Saint-Momelin,  qui  partira  de  lu  gare,  d<*  chemin  dé  1er 
i  |  Il  rzeele,  paiera  par  ou  prés  Wbrmnout,  Esquelbecq,  Zeggers- 
i,  Merckegliem ,  VohLerinckhove,  Broxeele,  Lederzeele,  Saint-Rfo- 
iera  à  un  quai  à  établir  sur  l'A*;  . 

Bergues  à  Bolle/.eele,  qui  purtimne  la  gare  de  Bergues,  commune 
'  du  Nord  el  au  chemin  de  1er  des  Flandres,  passera  par  ou  prés 
itgam,  Drincham,  Eringhem  et  viendra  se  raccorder  l  la  prêté 

Bourbourg  à  Drincham,  qui  partira,  de  la  gare,  du  chemin  de  fit' r 
ïourbourg,  passera  par  nu  pràs  Cra^wiçjL,  BroucjMtrquB,  Lanhergfre 
jrder  à  la  prér>:  l'ente  à  Drincham. 

-uateront  sur  divers  point  »  du,  sareoun- la*  route,  nationale af  î&.la 
laie  n*  si  el  plusieurs  chat»  La»  vicinaux». 

établira  dans  les  gares  d<  jouctinn*  nai  anajnna  dfttrundjininnnimtl 

l  voyageurs  et  l«s  mar<  liundiaaa.  ,  . 
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Délai  ffexécvtkra. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencé!  dans  un  délai  de  deux  an: 
loi  déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon 
des  trois  ligne  soit  livré  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  cinq  an< 
même  date. 

Approbation  des  projets. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  cl 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  a 
l'article  3  de  la  loi  du  n  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble, 
général,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  la  préfet,  i 
l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  public»,  dans  le  cas 
affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  de  l'exploita 
culté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1 
l'autorité  compétente. 

4.  (Supprimé.) 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  comprennent  pour  la  ligne  entière  oi 
section  de  la  ligne  : 

î*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre- vingt- millième  (1/80000)  ; 

9°  Dn  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (1/10000); 

3*  Dn  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (i/5ooo  )  pour  1 
d'un  millième  (1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rappo 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce 
quera ,  an  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  si 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  t 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  co 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant.*  chacune  de  ces  dernièr 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  milli 
par  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimèti 
mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
projet,  et  nn  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  for 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  .projetées  .  celle  des  cours  d'eau 
communication  traversés  par  le  «hemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  i  fournir  pou 
ouvrages. 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  (Tart.  —  Établissemcr 
de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassent* 
cotés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  saof  l'établissi 
tain  non  bre  de  gares  d'évitement. 

Le  département  sera  tenu  d'exécûter  i  ses  frais  une  seconde  voie 
cette' brute  kilométrique  aura  atteint  le  chifire  de  trente-cinq  mille 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra, 
de  la  concession,  être  requis  parle  ministre  des  travaux  publics,  au 
d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  li< 
le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 
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i  b  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pourrai  vis  dans 
iooe  prescrit»  par  k  décisioa  qui  te»  a  ordonné» ,  l'administration 
aenùo  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 

ois  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  rece- 
Lination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  rosdant. 

la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

:aisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dépassera 
inquante  centimètres  (a"5o)  et  celle  du  matériel  roulant,  y  com- 

notamment  ceHe  des  marchepied»  latéraux ,'  ne  dépassera  pas  deux 
entimètres  (a*5o).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
utes  saifhes,  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
co  m  olives  et  de  trois  mètres  trente  centimètres  (  3"3o)  pour  les 

leurs  chargements. 

à  deux  voies,  la  largeur  de  l entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
..sera  d'un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres  (  i"  90).        <  - 
accotements,-  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté, 
leur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-dix 

)• 

la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres 
nagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
éte  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres 
le  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 
ntorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  devra  être  réservé ,  entre 
se  trouvant  au-dessus  dn  niveau  des  marchepieds  latéraux ,  le  long 
s,  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant,  une  distance 
;e  centimètres  (o"6o). 

établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
iour  l'assèchement  de  la  voie'  et  pour  l'écoulement  des  eaux, 
de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  auivant 
>cales.  ■ 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampe». 

its  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
ar  à  cent  mètres  (  100"  ).  ' 

te  de  quarante  mètres  [ào")  au  moins  de  longueur  devra  être 
ax  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 

!S  déclivités  est  fixé  à.  vingt-huit  millimètres  (0*028)  par  mètre, 
lootale  de  quarante  mètres  (ao~)  au  moins  devra  être  ménagée 
és  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 

rreipondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
ourra. 

aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
ésent  article  les  modiGcalions  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
onrront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 


;  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une  partie  de  la 
ssibleà  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au 
ns  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  pu- 
ration  de  ce  profit,  > oit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens 
oins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  com- 
ge  ou  empierrement  de  vingt  centimètres  (o"ao)  d'épaisseur  qui 
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légÉW  atam  i  t  Blre-raiis ,  et  à  doqmato  centimètres  (o"5o)  «a  nui— 
noté,  eautsrmémrat  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  mr  ta  1 
Am  département ,  qui  reste**  chargé  d'étassir  à  ses  fiais  «e  f*tf«  ou  oel 

ment. 

la  chaussée  parée  ou  empierrée  de  la  voie  putmqne  sera  d^dflenrs 
oo  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
tériel  du  chemia  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  nne  large 
chaussée  d'au  moins  deax  mètres  toisante  centimètres  (  tr*  fo),  penne 
voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin 
le  jeu  nécessaire. 

Celte  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir 
flh  centimètres  (»"  10)  su  moins. 

Un  intervalle  labre  d'au  moins  an  mètre  quaraaAe  caaiimètoe*  (  t"  ho) 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  U  voie  Cerxée  (toutes  u 
prises)  et  l»s  limites  des  .propriétés  rivecames  ou  des  atig n-rannli  appr 
passent 'en  avant  de  au  propriété*, 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  Ternraie  dm  part» 
saillantes  dm  matériel  roulant  ne  dépasse  par  l'an: te  eitérieore  de  l'accota* 
les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sot  le  bord  d'an  remisai  de  phts  as 
ceaaùiiètrm  (o*5o)  de  hantour,  soit  le  haag  d'en  tains  de  déblai  «m  a'i 
cantona  depassaat  Se  niveau  dm  marchepieds ,  si  sera  ménagé  on  espue* 
moins  soixante-quinze  centimètres  (o"75)  de  largeur  entre  la  partie  la  pli 
da  matériel  roadasttet  lacrâte  du  reintaai,  le  pied  dn  ëéMai  oa  l'attstac 
Pmn-  les  ofaatades  isolé»,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centime*! 

JUabUsscmeal  de  U  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voiture»  evd 

3  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  .établie  sur  un  accotement  interdit  aax  voil 
naircs,  etl*  reposera  sur  une  couche  de  t>a|ta>t  Je  deux  mètres  (a**;  de 
d'au  moins  Lreute-cinq  centimèires  (o*35)  d  épaisseur  botsieqat  sera  an 
veau  »>ec  La  surface  de  raccatement  relevée  ea  forme  de  trottoir. 

La  parie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  à  la  émulation  dm  ma 
naires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  mini  ma  de  cinq  mètres  massa 
mètres ,  5"  5o  ) ,  cette  largeur  mmima  étant  mesurée  en  dehors  de  l'aceotcm 
par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'a nt  rite  compétente,  pour  statuer  «ur  }<*s  projets  d'exécution  ,  pourra 
l'emp'a  ement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de  la  chai 
voie  publique,  au  moyen  d'nne  bord  ire  d'au  moins  dou*;  cenrifiJeti es 
safHie ,  en  terre  earonnêe  d'une  solHitê  suffisante.  Elle  pourra  égaleutôn1 
dans  les  parties  de  roules  ou  de  chemins  do  il  U  déclivité  d"p  is  era  troi<  c 
(o'oî)  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  lûrig  îles  b 
pierre,  'm  înt-rvalle  libre  de  trente  centimètres  ( o"3o)  au  moins  sera  ré 
la  vern-nle  de  l'arête  de  cette  bordure  et  ta  ;iartie  la  plus  saillante  du  r 
la  voi<-  terrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  cent  mèi 
subsistent  entre  le  matériel  roulant  -toutes  saillies  comprises)  et  les  1 
propriéiés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  eu  avi 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  de;  parties  lai 
lantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'ar  -le  extérieure  de  l'a  -cuement 
partie*  on  U  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  pins  de  cinq 
timètres  (o"  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  d-hlai  ou  d'un  obstac 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d 
soix.ime-uuime  centimètres  (0*7^)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  sadlai 
téri'-l  roulant  et  la  limite  extérieure  lu  remblai,  du  déblai  on  de  l'cl^Uci 
Pour  les  obstacles  isolés  .  cet  intervalle  sera  réd.iit  à  soixante  centimètres  ic 

J.es  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
root  sur  l'cntre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  Jus  boudins 
du  matériel  Oo  la  voie  ierrée, 
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Traverses  des  rtues  et  rrnages. 

Dans  les  traverses  des  ville»  et  dto  MlÊmmi  fcl  *àm  finie*  devront, 
autorisation  spéciale  du  préfet,  être  énhfies  areé  rase»  myêt  aataa 

e  les  deux  trottoirs  ou  du  mains-  castre  ies-aeux  irjaeaè  réserrer  peur 

les  trottoirs  et  suivant  le  typedeerit  à  l'article  ft  èc*. 

des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : : 
otloir  ou  l'emplacement  à  ménager  en  rue  de  rétablUseraemt  (fua 
re  dix  centimètres  ( i*  m).  Cette  largeur  sera  mesurée  If  ptartSr  des 
>rîérés  rrreniines  bâties  on  rjrj*Véu  des  aggaerncHtr wpffnéféê\  s'ils 

t  de  ces  Kmitps; 

natériel  de  la  voie  ferrée  (paître  ia  plus  saillante)  et  le  Bord"  «Ton 

i  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres 
être»  (i"«o>);-  •'         •  -• 

•  npprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"5ol. 
issetnent  du  cberaiu  de  Ter  sur  de  larges  trottoirs,,  existant  dans  les 
»te*  autorisé .  oa  fera  appIfeatfoa.de  l'article  8  ter. 

'•mx;  et  llat*Ba*W B  .  i.m       -     ..  •  ; 

ï  et  l'emplacement  des  stations  eu  haltes  de  voyageurs  et  des  gares 
s  seront  arrêtés  par  le  conseil  général»  après  nbé  encroéte  spécule, 
utefois  entendu ,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 

quèea  ci-après  : 

»ystraej>.  Woruiliout,  Lst|uelbecq,  Zof gers-Cappel ,  Peenhof,  l'Er- 
.  i'-  le  ,  Me«lc(;L.  u) .  \  olckarii»ckni)«e^Broaecle ,  Lederieele,  Meuriet, 
Vergues-,  BwnAc  Sterne.  PitiuMB.,  Driupham„Çringbem ,  Bourbonrg: 

Co|ipena.\foit,  Brouckerqufi  et  Looberghe. 

néral  décidera,  après  enquête,  celles  de  ces  stations  ou  haltes  qui 
lectees  inclusivement  aux  voyageurs. 

exploitation.  cUt  nouvelles  stettMs*.  ejates  au  baltes  sont  ««connues 

L-ojrd  eu  lie  lu  département  e*  le  <an«eswMKMU>e  de  T,e*ploiiatien ,  U 

une  enquête  spéciale.   ,  „ 

jt  eu  sera  délkativement  arrftlé  peu  Je  oanaei».  général.,  k  ceAcesswsVr 
tation  entendue.  .  v  .  .      .  • 

étendue  et  l'ciuplaceuient  de».  Rares  d'évitemeot  ayaont,  ditermiaés 
e  concession ua ire  de  lexplasUlion  entendu;  si,  la,  sécurité  publique 
t  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,,'. presqiee  l'etauliesi» 
les  nsn  d'evitement,  aintji  que  l'augjnenULiau  de*.vgies  dan»  les 

ibords  des  stations.   ,, 

t  détail  de  chaque  pire,  stalfa»  «ai  halte),,  s*  caaapesareat  t. 
à  l'échelle  d'un  cinq  centième  (»/ûoen>  aediquaan  Isa  votas  i  Isa  quais . 
leur  distribution  it*érieure,ainsi  qtre  U  diapeaiiiao  a»  levas  aaotskrp 
ation  des  bâtiments  a  l'échenë  d'un  centfmètre  (éTo*)  par  mètre; 
Dire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielle*  du  projet. seront 
ojet"  devront ,  avant  tout  commencement  d'exécution .  être, aDprottf és 

Traversée  des  roulÉS,el,fthen»ins. 

e  nient  sera  tenu  de  rétablir  le»  «MjBpwniftatioBf  inteeeeptéesi  pat  le 
suivant  le»  dispositions  qui  seront,  approuvé*»  par  la^cninjstc*tUw 

Passoire»  au-dessus  de»  routes  et  cuemïés. 

e  chemin  de  fer  devra  p.wter  ae^deseus  eTsMe  vmUi  bmbmssIv  oet  dé>- 
iu  dW  chemin  rmftorV  l'Wrvertuw-  *e  *-sd«r >  mm  faee-^pav  té 
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ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  c 
constances  locales;  mais  cette  ouverture,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inf 
à  huit  mètres  ( 8" )  pour  la  routé  nationale ,  a  six  mètres  ( 6"  )  pour  la  route  d 
mentale  et  pou*  un  chemin  vicinal  de  grande  cûrçnui«ic*tion  et  1  quatre  mcU 
peur  on  simple  chemin  vicinal  ou  rural.  • 

Pour  les  viaducs  ;  >  la  hauteur  libre  à  partir  du  sol  de  la  route ,  ■  au<detsa 
chaussée  dans  toute'  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  .mètre*  .treafc 
mètres  (4"  3o).  ,,..,„.,. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4").  La  I 
de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  a  un  mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  déparlement  exécutera  les  o 
d'art  pour  deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera,  au  m 
sept  mètres  trente  centimètres  (  7"  3o).  "( 

Passages  ao-deuous  des  routes  et  chemins. 

19.  Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale 
partementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  p 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  (née  par  le  ministre  des  travaux  publii 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales-,  mais  ci 
geur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*)  pour  I 
nationale,  à  six  mètres  (6")  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin 
de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (  4")  pour  un  simple  chemin  vie 
rural. 

V;  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (  4' 
les  chemins  à  nne  voie,  et  de  sept  mètres  trente  centimètres  (7*  :  In 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les  ouvrage»  d'à 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (  im)  au  moins  au-d  -  su 
veau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour 
sage  des  trains,  dam  nne  largeur  égale  i  celle  qui  est  occupée  par  les  cais 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  dfx  centimètres  (4"  10). 

Passages  à  niveau. 

19.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementale*,  ou  des  c 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chei 
fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune-  gène  pour 
culation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eflfertu 
un  angle  inférieur  à  qnarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  f< 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  p 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  con 
cation,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4"J  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  barrières  à  poser  aux  passages  à  niveat 

r dei  abris  ou  maisons  de  gardes  s  établir.  11  peut  dispenser  d  établir  des  c 
gardes  ou  des  abris  et  môme  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  c 
peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera 
à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  (io")  de  longueur  de  part  et  d'autre  de 
passage. 

Rectifications  des  roiltes. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement,  ou  le  profil  dés  route 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  « 
trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centi 
(o"o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dén 
a  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales,  et,  les  chemins  vie 
Le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 
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Écoulement  des  eaux.  —  Débouche  des  ponts.' 

ent  sera  tenu  de  rétablir  et  le  concessionnaire  de  }  exploitatiou 
>,  pendant  la  durée  de  sa.  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les 
i  aurait  été  arrête,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux.  Le 
prendre  les  mesures  nécessaire»  pour  prévenir,  l'insalubrité  pou- 
ambres  d'emprunt. 

istruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
L  au  moins  quatre  mètres  (4"  )  de  largeur  entre  les  parapets  sur 

voie  et  sept  mètres  trente  centimètres  (-/m  3o)  sur  les  chemins 
s  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sèVorité 

voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  a  Un' 

débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 

ttration,  suivant  les  circonstances  locales. 

s  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accole  aux 
le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière  ou  une.'paMe- 
L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera'  supporté,  suivant 
e  département  ou  les  routmones  intéressées,  d%près  l'évalua  lion 
»era  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité 

Soutersaisis^ 

us  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails ,  pour  les  che- 
sepl  mètres  (7")  de  largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux 
régnera  jusqu'à  Jeux  mètres  (3")  au  moins  au-dessus  du  niveau 
s  seront  établis  à  cinquante  mètres  (5o")  de  distance  de  chaque 
>osés  en  quinconce  d'uu  côl<*  à  l'autre  La  hauteur  *ou»  clef  au- 
ides  rails  sera  de  quatre  mètres  soixante-dix  centimètres  (4*70). 
le  qni  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
ns,  dans  une  largeur  égale  i  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
a  pas  inférieure  à  quatre  mètres  dix  centimètres  (4"  toi.  L'ouver- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
e  de  deux  mètres  (2°)  de  hauteur.  Cette  ouverture 'ne  pourra  être 
voie  publique. 

Mainueu  d-  s  cocnmonicatlons.  ( 

re  des  cours  d'eau  flottables  00  navigables,  le  département  sera 
tûtes  les  mesures  <•(  rte  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  qne  le 
ition  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave,  pendant 
'aux.  >-  • 

:s  routes  nationales  ou  départementales,  et  des  autres  chemins,  pu- 
ruit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
irtout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
1  ni  gène. 

mmunications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
par  les  ingénieurs  de  la  .localité ,  i  l'effet  de  constater  si  les  on- 
irésentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 

par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 

:ommunications  intercaptées. 

Eircutioa  des  travaux. 

nnaire  n'employera  dans  l'eaéciition  des  ouvrages  que  des  maté- 
alité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
nir  une  construction  parfaitement  solide. 

ics,  pouceaux,  ponts  et  viaducs  à  cônstrairé"  sV  lb  rencontre  des 
et  des  chemins  publies  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  o 
d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministration.  * 


—  7Ï2  — 

Lorsque  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  le  sol  d'une  route,  d'un 
rue,  le  déchet  résultantde,  la  démolition  et  du  rétablissement  des  H 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neuTs  de  la  nature  et  de  la  qi 
son*  employés  dans  lesdfte»  chaussées. 

Pomrîe  rétaERssement  des  «Haussées  pavées  au  moment  de  la  pt 
rée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire 
rétablissement  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  d< 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remar 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emp'.oi  dam  la  réfection  terow 
disposition  du  département. 

Les  fer*,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  îles  voies  ferrées  de vi 
qjoaGté  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


19,  Les  voie»  semai  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  uu 
qualité. 

Le»  rails  seront  en.  acier  ai  du  poids  de  vingt-deux  kilogrammes  ci 
0  aak  5oo>  au  matas,  pae  aaatr»  ooarant  sue  les  voies  de  circulai  ion. 

L'espacement  tnassmam  des  traverses  sera  de  qatra-vingt-dii  et 
d'aie  en  axe. 

Clôtures. 

50.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  di 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  fixai 
département  pourra,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  1 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mai 
des  justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir: 

1*  Dan»  le  traversée  de»  Mena  habités  ; 
f  Dans  les  partie»  eoetigoès  a  des  chemin*  public*  -, 
,3-  Sur  dix  mètres  (,o-)  de  longueur  au  moins  de  chaque  cd 
niveau; 

à*  Aux  abords  des  stations. 


Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

•21.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  di 
tendances,  pour  la  déviation  de»  voies  de  communication  et  de 
placé»  et,  en  général,  pour  l'enécution  des  travaux  quels  qu'ils  * 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achet  s  al  |  ayu*  par  le  1 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration 
chômage,  mxxuScation  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  domn 
résultaut  des  travaux ,  seront  supportée*  et  payées  par  le  concessi 

,  I  1  -,  ifr  J  m  ir*i> 
Droits  conférés  au  déportcmeul. 

ti.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  Ir-  département  est  n 
culicm  des  travaux  dépendant  de  sa  concession .  de  tous  tes  droits 
«lenicnts  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  | 
l'acquisition  de»  terrain»  par  voie  d'expropriation,  soit  poor  l'es 
port  et  le  dépôt  de?  terres,  matériaux,  etc.  et  il  demeure  en 
à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
mente. 

•  ,  servitudes  militaires. 

23.  Dans  les  limites  de  la  «ene  frontière  et  dans  I»  rayon  de  servi 
fortifiée»,  le  département  sera  tenu,  pour  l'élude  e;  L'exécution  1 
se  soumettre  à  l'accompusteuiaut  de  toutes  les  formalités  et  de  toi 
exigées  par  lestais,  décr«t»  et  règlement*  concernant  tes  travaux  ru 
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Mnes. 

*  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'csploiialion 
i  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  ta  mine  qui  pour- 
osés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
traversée pour  les  concessionnaire»  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  du 

Carrières. 

min  de  fer  doit  s'étendra  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
uterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 

pourraient  en  compromettre  la  sofidfté  aient  été  remblayées  ou  con- 
kvanx  que  le  ministre  des  travaux  paMks  pourrait  ordonner  à  cet  effet 

par  les  seins  et  aux  frais  do  département. 

Contrôle  et  sorveBlaaoa  des  timvaa*. 

iux  seront  soumis  an  contrôle  et  à  la  surverDance  du  préfet,  sons  l'au- 
tre des  travaux  publics. 

iduits  de  manière  à  noire  le  moins  possible  i  la  liberté  et  I  la  sûreté 
x.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
irrt  la  naît. 

devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  sort  avec  publicité 
,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avarice  ; 
lmimstraiion  ji'ge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  fourniture 
i  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  elle  devra  obtenir  du 
la  sanction ,  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité. 

1  à  forfait,  avec  on  sam  série  de  prix ,  pâmé  avect»  entre preweor,  soit 
e  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassement»  ou  ou- 
ït pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin  est, 
is,  formellement  interdît. 

et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  de  faire  respecter  les 
écrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront 
couvés. 

RéceptiM  de»  travaux. 

;  que  les  Éiaïaux  aenont  terminés  *or  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
livrées  urbemen*  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  reronuaÏMaare 
,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  on  oa  plusieurs  cuoisnàs- 
éîet  désignera. 

i  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autoriser  i ,  s'il  y  a 
in  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
>  de  l'exploitation  pourra  mettre  lesdites  parties  en  serxice  et  y  perce- 
L-après  déterminées.  I  ou  elois  aes  réceptions  partielles  nu  lievii'iidront 

par  la  réception  générale  et  deiiutine  du  chenuu  de  1er,  iaqueifo 

la  aao me  l'arme  que  te*  recopiions  partielles. 


Bornage  et  plan  cadastral. 

tentent  après  l'achèvement  des  travaux ,  et  an  plus  tard  «su  moi*  après 
oitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  département  '<■•  j  lj;re  à 
>rnage  ecwtiadirtoire  avec  rhnqoe  propriétaire  riteiain.  a  n-i  qu'un 
du  chemin  de  1er  et  de  ses  dépendances.  (I  fera  dreswi,  i>gj  émeut 
état  descriptif  de  ton»  les  oompa  d'art  qui  auront  été  .  htum*,  ledit 
ie  d'un  allas  contenant  les  dessiua  cotés  de  tous  les  ©iHMiyes. 
m  ahmseut  certifiée  vies  prerAs-verbans  de  bornage,  du  ,u»u  <-d?s».io! , 
iptif  et  de  l'attas  sera  dressée  aux  frais  du  département  it  déposée 
es  de  ta  préfectere  :< 

acquis  par  'le  département  postérieurement  au  bornuee  «reu«ral.  en 
ne  aux  besoins  de  l'expkneaaion ,  et  qui,  par  cela  mente,  deviendront 
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partie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  far  et  à  mesure  de  h 
sition,  à  des  bornages  supplémentaire»  et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadast 
tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  po 
ment  à  sa  rédaction. 


29,.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entn 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi 
extraordinaires,  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire  de  i'exp 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretem 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  i  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  conces 
de  l'exploitation,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposit 
quées  ci-après  dans  l'article  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  prél 
exécutoires. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (i 
rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  a  la  charge  du  conceti 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie , 
des  zones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotement  extér 
rails. 

Réfection  des  parties  de  route  on  de  chcmia  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie 

39  6is.  Lorsque,  pour  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  nécessaii 
molir  dt-s  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique ,  situées  en  d 
zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  ro 
naire  de  l'exploitation  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater 
ception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  môme  pour  ton 
vrages  souterrains. 


30.  Le  concessionnaire  de  l'exploitation  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  pi 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
pour  assurer  là  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  ef  celle  de  la  ci 
sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemina  p 


31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions,  sont  définie 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  0 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
vront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  r. 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  1 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  voiture: 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sorts  et  pourront  être  à  denx  étapes. 

L'étape  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  < 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  su  péri 
rouvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen  d'eaca 
seront  accompagnés ,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places  de  gan 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  de  hauteur  utile. 


TITRE  II. 


■imucrnit  «r  exploitation. 


Entretien. 


Gardiens. 


Matériel  roulant 
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les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  ls> 
te  des  voyageurs.     .  ,  , 

places  de  deux  classes;  on  se  conforment ,  ponr  la  disposition  par- 
ces  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  serait  arrêtées  par  le 

chaque  compartiment  contiendra  l'indication  da  nombre  de  places 
ent. 

t»  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
egeurs ,  aux  femme*  voyageant  seules. 

voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide ,  sauf  exceptions 
préfet,  sur  fa  vis  du  service  du  contrôle.  •' 

le  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises , 
poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction, 
aire  de  l'exploitation  sera:  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel , 
i  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

i  voitures  i  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne, 
locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plate»- 
it  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  eu  bon  état. 

Wnmhwjiiitnimnin  des  trains.  , 

minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligae  entière 
i  est  Gxé  k  trois.  Leur  longueur  ne  dépassera  pas  soixante  mètres 
esse  en  marche  vingt-cinq  kilomètres  (a5k)  i  l'heure  dans  les  parties 
ntant  le  sol  des  voies  publiques. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

ionnaire  de  l'exploitation  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
anances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux 
re  par  application  de  la  loi  du  i5  juiHet  » 845  et  de  celle  du  n  juin 
i  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
îaire  de  l'exploitation  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du 
înts  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
minera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  de  l'exploitation  et 
iee  du  contrôle  v  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
es  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le 
rche  des  trains. 


TITRE  in. 

DCRIE,  RACHAT  BT  wécHKATCB  DE  LA  COlfCtSSfOIf. 


Interruption  de  l'exploitation. 

ttion  des  lignes  vient  à  être  interrompue,  il  en  sera  aussitôt  rendu 
re  des  travaux  publics,  lequel  pourra,  selon  les  circonstances,  soit 
sitioos  nécessaires  pouf  que  l'exploitation  continue  provisoirement 
a  du  département,  soit  suspendre  cette  exploitation ,  soit  enfin  nro- 
tés  nécessaires  pour  faire  prononcer  le  d-iclassenaent  si,  dans  le  délai 
département  n'a  pas  tat  des  propositions  en  vue  de  l'organisation 
:e  d'exploitation. 
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Cas  de  force  majeure. 

40.  Le*  4kpo*iiMQS  de  l'articles  qui  précède  uc  seraient  pas 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessic 
remplir  ses  «bMgràoaa  -par  suite  de  circonstances  de  force  ma 
«tatéea. 

.i 

TITRE  IV. 

TAXES  ETfnOKDIXiOJiS  HELATIVBS  AD  TOAJUFQRT  DES  VO 
-    ,        ET  DES  M  AtlCHANDISEfi. 



Tarif  des  droits  à  percevoir. 

!    41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  îViploitation  de» 
qu'il  s'engage  a  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  t 
qu'il  en  remplira  exatfement  tontes  h>s  oufigations ,  il  est  ai 
pendant  toute  ta  durée  de-la  concession ,  les  droits  de  pAaçe  et 
ci-après  déterminés  -. 


TaBIF. 

,     . 


1*  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMETRE. 

•Grande  vitesse. 

Uorttrre»  eouTWtp* ,  fermée»  à  places,  et  à  ban- 

*V«yageun —  \ .    quittes  stsabourrér*  i -  dura.- 1  

VoiiMfcs «ouvertes  et  'ermées  à  vitres  (a*  classe). 
Au-dessous  <tte  trois  ans,  lus  calants  ne  pavent 
'rien,  à  la  condition  dVLrc  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Entaxtfla  J  De  trois  à  sept  nus,  Us  payent  demi-place  et  ont 

„Liil«l  .......       ()rdit  à        p,Bce  (Hftincte;  toutefois, 'dans  ua 

•néoae  coopari  itn.ut ,  deux  enfautf  ue  pourront 
«ccaprr  ow  la  place  d'un  voxnguur. 
A  □•-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs...  

Sans  que  la  perception  puis:'  cire  intérieure  à  5o  centimes. 

Reiite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureau*,  nhevaux,  mulots,  bétes  de  trait.  

Veaux  et  porcs  

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  cl-dwsus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transport' s  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doubles. 

2*  PAR  TOMBE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  do  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


tÊa'rchanSisa  transporties  h  petite  vilnse. 

»*•  olasac.  —  AJbalr*.  —  Assîtes.  —  Calé.  —  i)eur. x»  coloniales. 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Objets  manufai  lures.      -  Œufs.  - 
Produits  chimiques  non  dénommés.  —  Gibier.  —  Spiritueux.  — 
Sucre  candî.  —  tissus.  —  Viandes  frnichts.  —  Vins  ni  bmt- 
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r  TTéJf  prtX'TflétBfiBîffés" ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dù  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concess 
u  are  de  l'exploitation  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  a  ses  frai 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  ca*  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  j 
le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilom 
entamé  sera  payé  comme  s'il  a«rtt  été  parcouru  en  entier. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  si  ta  distance  parcourue  est  inférieure  1 
kilomètres  (6k),  elle  sera  compiée  pour  six  kilomètres  (6*j. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageur»,  si  la  distance  parcoavue  est  inférieure  à  t 
kilomètres  (3k) ,  elle  sera  comptée  pour  trois  kilomètre»  (3k).  , 

Le  tableau  des  distances  entre  (es  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'à 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  de  : 
ploitation  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  tait  mirant  la  voie  la 
courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  t 
proposés  d'après  cette  base  seront  sonmis  à  l'homologation  du  préfet  on  du  min 
des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  M 
»i  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  p 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). . 

Ainsi,  toat  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io\).  payera  cor. 
dix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogramme»  (ioeaaok),  comme  vuagt 
grammes  (iok) ,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse 
coupures  seront  établies  :  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k)  ;  i*  au-dessus  de 
jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  à  lOk);  3* au-dessus  de  dix  kilogrammes  (io') ,  par  fnu 
indivisible  de  dix  kilogrammes  (iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  .expédition  quelconque, 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  intérieur  k  quarante  cent 
(o'ao). 

Composition  des  trains. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  rég 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments,  de  toutes  classe 
nombre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  tes  bun 

de  chemins  de  fer. 

Bagage». 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  ( 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  suppléaient  du  prix  de  sa  place 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (aok)  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  pri 

'  assimilation  des  classes  de  ■"^^'■n. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  tarif  'seront  rangés,  pour  les  droits  i  percevoir,  dans  les  classas  avec  lesqu 
ils  auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulée»  aav 
ticles  45  et  «6  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  pnawe  être  soumise  i 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  coi 
sionnaire  de  l'exploitation;  ailes  seront  imnaédiatesaent  affichées  et  soumises  i 
ministration,  qui  prononcera  définitivement.       ,      .  ,ltMJii 

i  Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les,  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poîn 
plicables  a  toute  masse  indivisible  pesant  plu»  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo' 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  de  l'exploitation  ne  pourra  se  refuser  à  traosp 
les  masses  «divisibles  pesant  4e  trois  mille  à  cinq  milte  kilogrammes  (  3,ooo  a  5,ox 
mais -le*  droiu  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
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•ire  de  l'exploitation  ne  pourra  être  centMaut  à  transport**  te« 

u»  de  cinq  mille  kilogramme»  (5,oook).      1  •  '   '•  ;'   11  ■*■■'  '-' 

la  disposition  qui  précède,' le  conce%rk)nnsjre  de  Téxploitation 
isses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kUngrttàttnes  ( 5,ôoo*-)',  H 
ois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui 

îande. 

s  prix  de  transport  serout  fixes  par  l'adcnjnistsauou ,  sur  la  proposi- 
nnaire  de  l'exploitation.  ,  ■  ... 

Exceptions.  —  Envoi  pargroupe.' 

e  transport  déterminés  au  tarir  ne,  sont  point  applicables: 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  je  tarif  et  qui 
i  deux  cents  kilogrammes  ( aoo*)  locale  vahxme  d'un  mètre  cube 

s  inflammables  ou  explosibles,  âm  animaux  et  objets  dangereux 
règlements  de  police  prescriraiént  des  précautions  spéciales; 

i  dont  ta  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo') ; 
'argent,  soit  en  lingots,  >oii  monnayés  ou  travaillé» v  au  plaqué,  d'ef 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelle»,  piofeeriprév 

art  et  autres  valeurs; 

■al.  à  tua  -  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 

nmes  (Ao1)  et  au-dessous. 

irix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tbus  paquets 
s  emballés  à  part,  s'ils  tout  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
nmes^ao1)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
ra  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
>  Je  quarante  kilogrammes  (  4ok). 

la  disposition  éuoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
jeu  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  lea entrepreneurs  de  messa- 
»ge  et  autres  intermédiaire*  de  transport,  à  moins  que  les  articles 

ie  soient  réunis  en  un  seul  colis..      ■ 

as  ci-dessus  spéciliës,  les  prix  lie  transport  seront  arrêté*  annuelle- 
t,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  aur  la  proposition 
re  de  l'exp'oitation.  . 
erne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-deaiua»  les 
devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
kilogrammes  (4okJ.j  ■■     ,  *     >  -i  • 

1  uafassBMnt  des  tarif».        '         ■  1 

s  où  le  concessionnaire  de  l'exploitation  jugerait  convenable,  sojt 
total,  spit pour  les-- parcours., partiels  de  la  voie,  de  ter,  d'abaiaser, 

ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  le»  taxes 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront. être  relevées  qu'après 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  au.  pou r  le*  xuarc&ao- 

ition  de  terif  proposée  par  le  concessionnaire  del'explatansn  .sera 
•  d'avance  par  des  affiches, 

les  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qn'avec  i'bomelogation  du 
listre  des. travaux  publies,  suivant  les  distinctioas  établie»  par  Tar- 
in n  juin  188a  et  conformément  aox  disposât  kn»  de  Fordènnraoa 
•846.      •    -  •  •-.{ 

des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
■ticulier  qui  aurait  pour  effet  «L'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
ton  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit, 
s  disposition'  n'est  pas  apr>rifa'Me"anx  traité? 'qnî  'pourraient  inter- 
Kivarnemarrt  etle  concessionnaire  défexp^ofWHôlt  dans  l'intérêt  des) 
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Mfvkoi  pHatto.  ai  M*  nMurtienaea»  tenais  ni  fi  l— iunt  accord 
sionnaire  de  l'exploitation  aux  iadigaoU.  ••;  ■ 

lu  cas  d'abaissement  des-  tarifa,  1a  nUactioo.  poataea  proportio 
péage  et  |b  transport. 

Délais  d'expédition. 

Ml  Le  concessionnaire  de  l'expfaiartfem  sers;  tenu  d'effectuer  c 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  «ans  tour  de  fateur,  le  transport  de 
tianx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  sont  ce 

Les  colis,  bestiaux  et  objet»  qnalc— sjnaf  teraaâ  inscrits  à  la  gai 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  regôrre  de  h  gare  de  départ 
pour  le  transport. 

Peut  la»  inan  Initiant  ayant  une  ménat  éaakaaatioii,  les  eapéd 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  ta  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera,  constatée ,  si.  L'expéditeni 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplair*  cas  ter»  ans,  mains  du  c 
l'exploitation  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  I 
manderait  pas  de  lettre  de  voiture,  fé  concessionnaire  de  l'exploit: 
»s  délivras  M  reeeaanat  qui  énoncera  1*  natoratt  le  poids  do  e 
dm  II       iu>  et  le  skfiai  dan»  lequel  ce  tmmfêM  derai  être  eflfec 

 s 

4û.  Le»  anisnaua,  déniée»,  nrarahendia»»  e*  «Mats  quelcouqu 
et  nvtrés  de-  gare  «a  gare-,  dan»  in*  délais  rénuiUnt  des  ce 
exprimé»»  : 

9"  Lee  — taeeea ,  denrée».  sjwrcfcaadBaw  et  ofjets  quelconques , 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageuT»  eeanprenarrt  des 
ciesse»  et  coaTSSpoaaiant  «ver  anr  dcinaat  titra,  pourra  qu1(s  aiei 
j'enaanirtruaune  trois  heuns  axant  le  départ  de  e»  train 

H*  aèrent  mis  à  te  dispeskem  des  destinataires ,  «  la  gare,  dans 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

l*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés-  dans  te  jour  qai  suivre  cefaî  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  snr  la  pi 
eessionoaôre  de  FtapMtatton. 

Le»  cofrs  seront  mis*  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joe 
de  tenr  armée  e»  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  eMeseuJ  sera  sent  < 
compagnie. 

tt  pourra  être  établi  un  tarif  rédnit ,  appraaw»  mm  le  préfet,  pou 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dess 

-  Feaar  le  transport  de»  trardiandhes ,  rr  pourra  être  établi,  sur 
eeexeasmnnuvre  de  l>aptoieauon,  un  délai  moyen  entre  ceux  de 
petit»  vite*sr.  Le  prie  correspondant  k  ee  délai  sera  un  prix  interm 
de  le  grande  et  de  le  petite  vitesse. 

•    Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
farnartn» »  de». gare»  et  statioM,  tant  e» niver  qu'en  dté,  ainsi  qc 
relatives  aux  deurées  apportées  par  les  traîne  de  irait  et  destinées  i 
me  a»  de»  attachée  des  vàlte». 

lomxi»  ht  attrahactiiae  devra  passer  d'une* ipaa  .aras  une  antre 
«WHiaeaié,  fe»  désaia  de  aWraiana  et  aVearaidélBBmnnvfUinL  de  jon 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  de  l'exploitât»» 

rmi*  ûmmmm 

.50.  Les  irai»  accessoiras  non.  mmaturanfe  daau.Je», tarife,  tels 
gutrement,  de  chajqgeaaent,,  d  vdac  hnrajfanftau.  et  4ai..»nag^iaage 
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chemin  de  1er,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
cessionnaire  de  l'exploitation.'  U  en  anrajde  même  des  frais  de  transbor- 
eront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec 
■sentant  une  largeur  de  voie  différente. 


Camionnage. 

:essïomiaire  de  l'exploitation  sert  tenu  de  faire,  soit  par  lai  même ,  soit 
nédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
es  destinataires  de  toutes  le»  marchandises  qui  lui  sont  confiées, 
st  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
)lm  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
-inq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mule  hïM- 
lus  de  cinq  kilomètres  (  3l)  de  la  gare  dn  chemin  de  fer. 
k  percevoir  seront  fin  s  pat  le  préfet,  àur  la  proposition  du  conces- 
l'administration.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
ts expéditeurs  et  destinataires  resteront  fibres  de  Caire  eux-mêmes,  et  à 
factage  et  le  camionnage  de*  marchandises. 

TmiO  s  pnttcvlteri. 

s  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  on  interdît  au toocfnion- 
loitation,  con foi  moment  à  l'article  16  de  ta  toi  éa  ib  juiHat  iée&,  de 
ent  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyngnars 
ndises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  «ne 
,  des  arrangements  qui  m  seraient  pat  consentis  en  ùtveur  de  touses  les 
iservaul  les  mêmes  voies  de  communication.  <■  . 

pistant  en  vertu  de  l'article  So  de  l'ordonnance  du  i5  novaaabn»  1A&6 , 
je  sures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  tes  cb> 
ises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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uctkinDaires  ou  agents  du  contrôle  .et  4e  la  nu  mllUnw 

•lioimaircs  ou  agent»  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle,  et  de  la  snr- 
rhemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 

àcpltri  «era  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
és  de  la  surveillance  du  -  hemiu  de  fer  dans  l'intéràt  de  la  perception 

'  •■  

Milit..iresctn«ritn.  ';'       '"'        '  '*' 

CJnonr  tl'.-i^i  i"i  ■■  ■  •  '        !  1  • 

cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des 'troupe*  et  on 
tire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fur,  te  «on  - 
ei  l'administration  sera  tenu  (te  mettre  immédiatement  à  sa  «H>pOntlon 
ts  de  transport. 

transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  «nie  le  prix  du 
nilitaires  ou  marins  vovn_-eaiit  «oit  en  corps ,  toit  isolément  pour  raose 
oyes  en  contré  limit»  ou  n  'permission  00  rentrant  danr  leurs  foyers 
n,  sera  patyc  cni.lorméuientla«»  torils  homologués, 
ou  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  arnnrîtés,,'s<nt  an 
toit  an  concessionnaire ,  '*  pnr  de  ces  transports  sera*  Ûxé  l'la  moitié 

■ifs.  v<  ■•■->■  ■     •  •        »    -  • 
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Transports  des  prUorioiers. 

55.  Le  concessionnaire  de  l'exploitation  sera  tenu,  i  toute  réquisition,  de  nu 
à  la  disposition  de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  *'  das 
deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusé 
condamnes  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueilli*  par  l'ad 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra  en  outre  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  o 
mires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimension-  t 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pif 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  aflecté  au  service  regf 
du  chtmiu  de  Ter. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  Indiquées  à  l'article  | 
cèdent. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

56.  Le  concessionnaire  de  l'exploitation  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécis 
la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  déprel 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé ,  éclaii 
situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminé» 
chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
açents.  '  ; 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité ,  des 
pareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches ,  sans  arrêt  de»  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second  compartiment  i 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  a*  requérir  l'introduction  de  voitures 
cales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  4e  fer,  à  cooth 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  die 
sions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  1er. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-de 
seront  payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homolog 
siuf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  eu  département  une  subver 
par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  < 
partiment,  en  conformité  du  paragraphe  i"  du  présent  article,  sera  effectuée  gr 
tement.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  de  1'explo'U 
sur  la  réquisition  de  l'administration  des  postes  est,  des  a  présent,  fixé  à  la  moitié 
tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assuj 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Tr 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  a  l'établissement  ou  à  l'en  tri 
des  ligues  télégraphiques  seront  transportés  i  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  de  l'exploit) 
et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
aux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordin 
Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégra 
dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposée 
concessionnaire  de  l'exploitation  .déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  ret 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  ta 
gré  à  gré,  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  er 
sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  charges  de  la  surveillance  du  service  des  postée,  les  agents  préf 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conforma»!  aux  n 
mente  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer.  - 

Si  le  service  de»  postes  exige  -des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  ; 
et  stations ,  le  concessionnaire  de  l'exploitation  sera  tenu  de  lui  fournir  femptaeei 
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«nplacemeut  sera  déterminé  sou»  l'approbation  du  ministre  des  fn. 

jncess.onnaire  de  I  exploitation  voudra  changer  la,  heures  de  dépar, 

Sp^ru' dans  ious  ies  r"  ^  i&s*5c 

maire  de  Je»ploita«ion  sera  tenu  d'assurer  te  service  des  colis  oo- 
b,ur:emenUM.rcol,s  postaux  dans  les  conditions  deferm  née par  la 

L'SUSS'S^  d  on,-  parl.        a>mp^nie,  ou 

de  chemins  de  fer,  d  autre  part.  Le  Uril  en  vigueur  sur  le  réseau  de 

u  ae  plan  droit  et  sans  aucune  augmentât  on  aux  rares    anx  l.n 
JWl  «ente  de  factage  on  de  correspondance  des  JSS*?S£ 

oaire  de  l'exploitation  s'entendra  avec  les  administrations  on  rrtmM 
•  de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  ^mïïnîiSSïe" 
postaux  ç,u,.  pour  parvenu  à  destination,  devront  circul.rTon  seu- 
Zî ma'S  enC°re  8Ur  ,M  T  d*  'er  Pa'ci^t 

Ligne,  télégraphiques  et  téléphoniques.        '  '  •     ='  >a*b  • 

**$J~*  te"u  d'é,ab,ir.  * .«»  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 

»  les ftiS   gn6S      ^Parei'8  ""^PWqoe»  et  téléphoniques  £  . 
re  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
,vra  tou.elois,  avant  l'établissement  de,  lignes,  se  fournît l'an 
ustre  des  postes  et  de»  télégraphes.  pourvoir  ue  i  au 

■lESS^'l?  minis,re  .^s  postes  et  des  .télégraphe,,  se  servir 

bll^S^  i5PCPîaI3"ei  0U  é,éP,honi<Iue  de  l'ÉUtTsuï  le,  points  où 
bl«  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Ftat 
ut  qu  ,1  aura  établis ,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils  9 

■n?réS!îi,ïmp  "T.? t,re,a  V""  IeS  r^ements  dadministratiou 
■n  .  établissement :  et  1  emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  télé- 
que  I  orean.sation  a  ses  fra.'s  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 

i^thïmf?  «f,éfraPheV«y«?«?^  Po»r  le  contrôle  do  service  de 
s  du  chemin  de  fer  ou  du  service  posta  exécuté  sur  cette  lime 
e  «renier  gratuitement  dan,  les  voilure,  des  concè,sionn«i  if  dé 

VU. d*  C*rtes  Pf»°n»«»'e»  q">'  î«ir  seront  délivrée». 
imZLiuXSSE  *  -0Urnir  a°  déPart«"ent  une  subvention  par 

C  S  PP  ?'"nul  "ï,^  voyageant  ponr  la  construction 
ligne,  télégraphique,  on  téléphoniques  établies  le  long  de  la  voie 

laDrîauanVCUké  dC  •*£  ,eJ°ng  de*  Voies  toutes  ,éa  instructions  , 
ipparell,  nécessa.res  a  I  établissement  d  une  on  de  plusieurs  ligne, 
téléphoniques,  sans  nntre  au  service  du  chemin  de  1er  II 
>er  sur  le,  terrain»  dépendant  du  chemin  de.  fer  le  matériel  néees- 
U  devra  ]e  retuer  dan»  le  cas  ou  il  serait  reconnu  par  le 
»«onnaire  a  besoin  de  ce»  terrains  pour  le  service  du  chemin  de 

ïnîïr'J'îîE  ?f"  P°-teS  *  dM  té,%"P«e5,il  sera  réservé, 
tÏÏSJt        .CaJ'k*9  q"'  9er°nt  déai^  altérieorement,  le  ter' 
é^bltssement  des  maisonnette,  destinées  à  recevoir  le  bureau 
Élephonique  et  son  matériel. 

re  de  l'exploitât.,,.,  sera  tenu  de  faire  garder  par  se,  agent»  ordi- 
LZi  a Te$  °"  l«,^Ph««"qoea.  de  donner  aux  employés  des 
'auses  «««dent»  qui  pourraient  survenir  et  de  l'eml  eu 

e  de  fils  télégraphiques  ou  téléphonique,,  le»  employé»  du  ronces- 
ottatio  ,  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparé*, 
uns  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.      *•  'ta*™  !  .1.  '    „in«^a  . 
e  des  fils  télégraphi.pie»  ou  téléphoniques  ou  d'accidents  graves 
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une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  ] 
de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  «r  le  lieu 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
blique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  cenlii 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de.  fils,  appareils  ou  poteaux  i 
saires  par  suite  dp  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements 
aux  frais  du  département,  par  les  soins  de  l'administration  des 
phiques. 

Le  concessionnaire  de  l'exploitation  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  i 
les  télégrammes  oQiciels  par  ses  Gis  et  appareils,  et  dans  des  conditions 
déterminées  par  le  minière  -les  postes  et  de*  télégraphe». 

Dana  le  cas  où  le  ministre  des  postes  .il  des  télégraphes  jugera  utile 
service  privé  certaine.-  gares  de  la  ligne,  il  devra  »'<îiilendre  avec  le 
nuire  de  l'exploitation  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  delà 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  on  télépboi 
accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dét>eno 
l'exécution  de  leur  service,  en   se  conformant  aux  règlements  de 
rieure. 

-*>h  cBifpModi*!*'*  j  1  m  p_ufq«  •  ■;  •    Mi  naqqj  • .  *sir$il  ••«!  •  •vildoq  o 

n-ruc  vx 
Tirtih  VI. 

CLAUSES  DrVEHS«S. 

én       !<••    •    •  .        .'   ÔH|  il  til.y"  •     f>  '■■    i''"         '•    'Juif  al  < 

■    ,■  •  -i  I  t  Mlw  fjink 

Construction  de  nouvelles  voie»  de  communicatiuu.  , 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  déparlement  ou  les  commi 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départe* 
vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet 
cahier  des  charges,  le  concessionnaire  de  l'exploitation  ne  pourra  s'opposer 
vaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  a* 
aucun  obstacle  j  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  1er,  ni  a 
pour  le  concessionnaire  de  l'administration. 

iA*i  *< » •  t r< -> ■  '  * •  i •   ,Lu   ni.'.,  •    iAv  ''/■  nirTPdt  *  whtdftjÊÊlÊt  i 
Concessions  ultérieure»  dt?  nouvelles  ligna. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ou  est  situé  le  chemin  de  fe 
présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  é.l  >i| 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  dix  en 

nuire  de  l'exploitation. 

•*'  Vxj  0  -i   '  !.   ><■    *     >i  >jinb  n  un  »i  t. l'nfv  h  uMnj 

CoHMtMide  chemins  de  fer  dembr«nchem«*  et  de  proton* 

•       ad  atv 

00.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le 
céder  de  nouveaux  chemins  de  ter  a'embranchant  suc  le  chemin  qui  Lvii  I 
présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 

chemin. 

Le  concessionnaire  de  l'exploitation  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
branchements,  ni  reclanaer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  uue  ù 
conque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
particuliers  pour  le  concessionnaire  de  l'exploitation. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'emiiranchement  • 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'c 

faphe  i"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlement*  de  pouce  et  de  service  | 
établie,  défaire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machiucs  sur  le  i  ' 
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in  charges ,  pour  lequel  cette  faculté  set*  laVtfnatqnaj  4  ftagMJ  4a*> 
nenl»  et  prolongements.  *•:..-.! 
baiit*  concessionnaires  ne  payeront  le  <pra*  de  adage  ^ewpoar  le 
nsrtres  réellement  ■parcourus,  un  kiiomat*e*aaaafté  "étant  tfaJHeais 

0  parcouru. 

■  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s>aaN0oaW  sa*  iVskerasos 
le  ministre  des  travaux  publics  sxaUmait'nujr  ImdaaatoaMB  end  s^éïé- 

ix  à  cet  égard. 

Mire  de  l'exploitation  ne  pourra  touteMa  étretetm  è  atwUH  sur 
ériel  dont  le  poids  serait  hors  du  proporuan'aase  tes  éaiaueaiaj  oonaaV 

». 

1  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  paoionyjweot  joignant 
l'objet  de  la  présente  concession  n'useraHaM» delà  (ecvlté  de  «n> 
igne,  comme  aussi  dans  le  cas  ou  !  ■  ■xtaoanfoawaare'deoette  der- 
judrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  sjt  *mlirao.cJae«  cents ,  les 
i  seraient  tenus  de  s  arranger  entre  eux  de  maarière  «fue  le  servi»  4e 

jamais  interrompu  ans  points  de  («ki-  tien  des  diverses  lignes, 
essionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
^mitilé  en  rapport  avec  fanage  ci  I»  détérasvaUeii  deee  «aenrlel. 
les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pal  d'accord  sojr  la  quotité  4* 
rar  les  moyens  d'assortir  la  continuation1,  du  service  sur  toutes  les 
itration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nece*» 


n  fi'liio^? 


Gares  communes. 


[îairc  de  l'exploitation  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  lé  jugé  con* 
*p<-r  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de Ter  d'em- 
*c  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 

partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  V usage  desdites 
evances  à  payer  par  les  compagnies  nou*efies  seront,  en  cas  de  dis- 
es par  voie  d'arbitrage. 

iccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  le  l'usage  commun  des  gares,  il 
jncessionnaire  entendu ,  savoir  :  , 
si  les  deux  chemins  sont  d'iutérêt  local  et  situes  dans  le  œénae dé-. 

s,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  ie  même  département , 
eux  chemins  est  d'iniéstU général. 


^Betonuscenssea  ta  '  l  nAÉaWn4s. 

axioauiaire  de  ■i-maloitaUcm  ses»  tend  de  s'entendre  anec  tout  pro- 
ièree ,  de  annes  eu  d'usinés .  avec  haut  prapriétadra  on  cunrearionnaire 
néranx  et  avec  tout  concessfoÉnadre  de  loatdiage  des  parts  maiit- 
igatioa  âneérienreapa,  eûtes*  <  de  «e  — umeatre  — i  oeoditiene  pres- 
fc—idwiii  urt  au  exnbawsrfaaoïesat;  à  datant  d aoosed,  se  préfet  sta- 
— ad  a  ,  lé  enaceuio  iras  ire  de a'esptaiUtien  entandn. 
wiiHi  seront  cou  -t-  .«ta  aux  axais  «tes  propriétaires  de  carrières ,  de 
es,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  niaga*iu*nénéraox  dé 
aires  de  l'ouiitiape  ries  ports'  aierauaaesnu  de  aarigatson  «atérieore , 
u'it  ae  résulte  de  leur  étaMâtsenieat  aaxane  eattaae  à  la  cxroideuun 
ie  cause  d'avarie  pour  lematéritl,  es  auouna  faaii ■  particulier»  t>«ir 


i  devra  être  fait  avec  sda> et  art  thas*  de  I— es  propriétaires  et  flans  ie 
fe.L  Le  couoeasMinnair<i  de dkaplaitliou  -a ara  4e droit  de  faine  sur  - 
igents  cet  entresien,  ainsi  <|iinihian|é'ei  de'«ea»  aaa*érial1saT5sea'es«- 

nra,  à  toutes  époque- ,  prescrire  tes:  msdificatiai»  qni  aaranBai  jugées 
loudore,  le  trace  ou  ! énjblauaeaent  de  at<  aaie  deaaias  anbràuria» 
angoments  seront  opérfcsjsul'teàB'tle»  prapràétaares. 
rra  même,  après  avosr<enenndU>aas  |a apsàtianafeil,  eadeanar  bernera» 


Digilized  by 


Googl 


—  756  — 

ment  temporaire  des  aiguilles  4e  soudure,  dans  le  pas  où  les  éi 
branchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  parti», Leurs  transpo 

Us-  concessionnaire  de -l'exploitation  sera  tenu  d'envoyer  ses  m 
embrancfaeeaents.  autorises  destinés  .a  faire  communiquer  des  élab 
rières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillag 
Urnes  on  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chem 

Le  concessionnaire  de  1'etploUation  amènera  ses  wagoas  à  l'ei 
chements. 

Les  expéditeur*  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  da 
menu  pour  les  charger  on  déebarger,  et  les  ramèneront  au  point 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne-,  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  transpor 
cbandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embr 
ouliera  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'i 
kilomètre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heore  par 
du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit ,  depuis  le  coucher 
soleiL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobsU 
spécial  donné  par  le  concessionnaire  de  l'exploitation,  il  pourra 
ni  té  égale  à  la  valeur  da  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  1 
statuant  sur  l'avis  du  service  do  contrôle,  pour  la  surveillance  et  1 
aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  in  lustriel .  seront  à  1 
priétaires  des  embranchements;  mais  les  gardiens  seront  nomm 
concessionnaire  de  l'exploitation. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  conce 
ploitation  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  de 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sui 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  éi 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  conres«ionn,»irc  de  l'exploitât 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  ar 
dn  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'admini: 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concensionnau 
serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prèle. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  l'exploitation  de  la  fourn 
de  son  matériel  sur  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevt 
quinze  centimes  (o'  i5) par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  i 
(o*  06  )  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
branchement  excédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  t 

Le  coDcessiomwrire  de  l'exploitation  percevra,  en  outre,  an  droit 
de  vingt-cinq  centime» (or  i b (  pur  toime.  Seront  exempts  de  ce  dro 
des  mines  et  des  opines  qui  auront  contribué  par  une  subvention  a 
à  la  construction  du  réseau. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'o| 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes 
pagaie  du  chemin  de  fer  consente  è  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  art 
sur  la  proposition  da  concessionnaire  de  l'exploitation. 

-Tous  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  de  l'exploitation  sur  u 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au 
réel,  Le  conressioénaire  de  l'exploitation  sera  en  droit  de  reiuse 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogramme 
miné  en  raison  des  dimensions  actuel  le»  des  wagons.  , 
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sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  a  être  toujours  ea  rapport  avec 

vagons. 

iront  pesés  à  la  station  d'arrivée  parlea  soins  et  aux. frais  du  conces- 

ploitation.         ,  ..,„-.. 

Contribution  foncière. 

>ution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
n  de  fer  et  ses  dépendances;  la  coté  en  sera  calculée,  comme  pour 
brmément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
opriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
t  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
ssionnaire  de  l'exploitation. 

Agent»  du  concessionnaire. 

•  et  gardes  que  le  concessionnaire  de  l'exploitation  établira,  soit  pour 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  et  de 
>,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 

■es.  . 

Inspecteur!  spéciaux. 

être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
ir  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  tes 

agents  du  contrôle. 

Frais  de  «ontrole. 

de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
•loitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire  de  l'exploitation, 
roir  à  ces  irais,  lé  concessionnaire  de  l'exploitation  sera  tenu  de 
nuée,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
nt" de  cinquante  francs  (5of)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 

annaire  <le  I  exploitation  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant 
;  comme  en  matière  de  contributions  directes  au  profit  du  départe - 


éJ] 


Élection  de  domicile. 


isionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  i  Boliezeeie. 

>u  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tout»  notification  ou  signification  à  lui 

Jable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  de 


Jugement  des  contestations. 

stations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  de  l'exploitation  et 
au  sujet  de  l'exécutipn  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
'ges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  •  préfecture 
t  du  Nord ,  saut  recours  an  Conseil  d'État. 

Fnui  d'enregistrement. 

d'enregistrement  du  présent  cahier  dès  charges  et  de  la  convention 
nt  supportés  par  le  concessionnaire  de  l'exploitation. 

Lille,  le  3o  novembre  ioo5. 
ié  :  L.  VncsNT.  1    Signé  :  L.  Renault. 


Digihzed  by  Google 


—  258  — 


lf"5oo3g.  —  Maizr  approuvai*  la  làhitHution  4e  M.  VmA  [Denis}  «  M. 

card  (  J.) ,  comme  concessionnaire  du  Tramway  de  Cmseetax  à  Saitd-Ti 
de-Courtes  (Saâneet- Loire). 


Du  i3  Septembre  1907. 


{frmaMçMMi  MmmoI  officiel  d»  ii  Mptembre 


Le  Phksident  de  la  République  trahçaïsk, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  de: 
graphes  ; 

Vu,  avec  le  traiti  interdépartemental,  les  conventions  de  concessio 
séries  de,  prix  et  les  cahiers  des  charges  v  années ,  le  décret  du  a3  jj 
1906  w,  qui  a  s 

i°  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  départemei 
Saône-et- Loire  et  de  l'Ain,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  uiécar 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  Cul 
(Saône-et-Loire)  et  Saint- Trivier-de-Courtes  (Ain}; 

a*  Approuvé  le  traité  intervenu,  le  4  août  ioo5,  entre  les  préfel 
deux  départements ,  en  vue  de  4a  construction  et  de  l'exploitation  du 
way  susmentionné; 

3"  Approuvé  les  conventions  passées  respectivement,  le  îa  août 

4  août  1906  et  a  aoét  190a  entre  les  préfets  de  Saône-et  Loire  et  de 
d'une  part, et  M:  Jeantérd  (J.),  d'autre  part,  pour  la  concession  de«*e< 
comprises  dans  lenr  département  respectif; 

Va,  notamment,  le  paragraphe  a  de  l'article  1"  dmiil  décret, 
conçu  : 

cLo  présenté  déclaration  d'utilité  publique  sera  -considérée  «oraeae 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établissement 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans-,  à  partir 
date  du  présent  décret  •; 

Vu  l'engagement,  en  daie  du  aa  janvier  1907,  par  lequel  il  Viol  (J 
déclare  accepter  la  concession  du  tramway  susmentionné  par  voie  d* 
stitution  pure  et  «impie  à  M.  Jeancmrd  {J.1}  et  aux  memea  conditions 
aucune  modification  ; 

Vu  la  délibération  de  3a  commission  interdépartementale,  en  da 

5  fi&vrier  4907; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  Saène-et-Loire  et  de f 
en  date  du  9  avril  1907; 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  a7  mai  1907,  par  laquelle  M.  Jeancar 
renonce  à  la  concession  du  tramway  susmentionné  et  accepte  la  sut 
tion  pure  et  simple  à  lui  même  de  M.  Viol  [Denis)  pour  cette  concessii 

Vu  le  rapport  euheuu'f  des  iwpénieuni  en  chef  des  département  de  S 
et-Loire  et  de  l'Ain  ;  -         (>  i  1 

Vu  les  lettres  .du  pr  4et  du  Saône-et-Loire,  en  date  des  i5  avril  et  i< 


">  xn*  série,  Bull.  27J7,  n*  47538.-  -- 
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du  préfet  de  l'Ain,  en  date  des  i3  avril  et  20  juin  iço~; 
1  juin  1S80  sur  lés  chemins  de  fer  d,ïntérèt  Ipca?  ot  les- 

nment  l'article  10; 

Stat  entendu. 


approuvée  la  substitution  de  M.  Viol  (Denis),  à  M.  Jean- 
ne concessionnaire,  d*  tramway  de  Cuiâeaux  à  Saint- 
tes,  dont  l'étabiiaâcmeatv  da»s  les^épartemea*s  de 

2t  de  l'Ain,  a  été  déclaré  d'utilité  poMrqre  par  le- 

iu  i3  janvier  1906. 

»é  jusqu'au  i3  janvier  1912  le  délai  fixé  par  l'article  2 
ssus  visé  du  i3  janvier  1906  pour  raceoflapiiasement 
ons  nécessitées  par  l'établissement  du  tramway  men- 
le  1"  ci-dessus. 

tre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
l'exécution  dn  présent  décret,  qui  aéra  inséré  au. 


•ouillet,  le  i3  Septembre  1907. 


Signé  :  A.  FALLIÈfiBS. 


•e  des  finances , 
par  intérim 
ts  travaax  publics , 
des  télégraphes , 

i.  C  Ml  LAI  \. 


ICRBT  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre 

•résident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 

1  du  commissaire  central  et  des  conamïsaaires  de  police  de 
?aux  (Gironde)  est  étendue  sur  les  communes  du  Bouscat, 
le  Bruges,  de  Talence  et  de  Bàgjes  [même,  département). 

mbre  4907.) 


ÎCRKT  DU  PRKSIDOrf  B>  LA  BxPUUIQQH.  VRANÇAttft  (contre- 
président  du  Conseil,  ministre  <te  i'ntéritar)  portant  ce 

1  de  Haute- Moltrnè*  (canton  eh»  Souchmrx,  arrondissement 
i,  département  du  Jura)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  La 

U  Novembre  1907.) 
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N°  ÔOol'j.  —  DÉCRET  DU  PRBSIDBMT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (c( 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  p< 

ceqnisuit: 

i°  M"'  Délaisse  [Pauline-Joséphine],  né  le  28  janvier  1875  à  Paris,  y  ck 
rant,  est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fré\ 
afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Frébaalt  au  lieu  de  Délaisse; 

1*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
sent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d 
(Paris.  29  Février  1908.) 


*  Cette  date  est  celle  de  B*  réception  du  B» 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulltlin  du  lait  sont  reçu»,  toit  an  bureau  de  vente  de  l'Impr 
nationale,  87,  rue  Vicille-du-Temple,  Paris-3*,  soit  dan»  le»  bureaux  de  porte  des  de 

ments,  aux  conditions  suivante»  : 

Partie  principale   6  franc»  par  aa. 

Partie  supplémentaire     9  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   g  franc»  par  an.  ■ 

Le»  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 

Obsbuvatiou  importante.  —  L'Imprimerie  naUonale  rectifie  le»  erreur»  d'envoi .  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  moi 
condition  qut  la  réclamation  soitftrmulm  dans  l' intentait*  d»  la  rtetption  d'an  nnmére  i  V 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempli 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le. destinataire  aura  versé  le  montant 
•valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  filé  à  0  fr.  .40.  ,  ■. , 

.    .    ■  '. 


IMPIUMEMB  BAtlOBALB.  —  là  Mars  IQ08. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Lot  approuvant  les  Conventions  panées  entre  tes  département*  de 
■t  de  l'Orne  et- la  Compagnie  dés  chemins  de  far  de  VQaest  pour 
et  l'explQitqtion  dn  ChAmin.  de  fer  d'intérêt  local  de  Monsècret 

û  ,    .        ,       ,  5  ,  ,,  i  î 

bu  i-j  Juillet  1907. 
(Promulguée  au  Journal  o/fieisl  du  3i. Juillet  19*7.)  -  'j 

ÏT  LA  ChaMBBjE  DES  DBPUTÉS  OlfT  ADOPTK,       .  y'  : 

:rr  dk  la  république  paoMDLOtiB  la  loi  dont  la  teneirr 

section  comprise,  eqtre  MoaUecrèt:  et  lés  '  Maures  du 
èr  d'intérêt  local  de, McmUecre*  à  Qtëwneé lc-iloos*el , 

sèment  dans  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche 
des  décrets  des  5  mai  1876  et  a5  août  1879,  est  placée 
ne  de  la  loi  <Ju  il  juin  1880. 

>ée  la  section  non  exécutée  de  ce  chemin  4e  fer  comprise 
ival  et  Chérencé-le-Roussel.       ....  ^  . 

partements  de  TOrne  et  de  la  Manche  sont  autorisés  à 
a  mise  en  état  et  à  4a  reprise  de  l'exploitation  de  la  sec- 
ne  comprise  entre  Montsecret  et  les  Maures,  suivant  les 
de  la  loi  du  n  juin-  18180,  ^-conformément  aux  clauses 

onv«  ntion*  passée,'  le  46  mars  »oo5,  entre  les  préfets  de 
ia  Manche,  d'une  part,  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
t,  d'autre  part,  ainsi, que  du  cahier  des  charges  annexée 

■ut ion  :         .  .    ,,  ...... 

onvention  passée,  le  16  mars  1906,  entre  les  préfets  de 

la  Manche.  :  * 1 
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{Jac  copte -certifiée  confiai  ne  der  cuu  ituliuiu  fMMMtiOMén 

16  mars  igo5  ainsi  que  du  cahier  des  charges,  restera  annexée 
présente  loi. 

3.  Les  rt'sifcHdU  le;la  «oavétftion/clà  16  in*-s? ig^i  en  ce 

concerne  la  Compagnie  des  chemins  de  fêr  de  l'Ouest,  seront  c 
pris,  en  recettes  et  en  dépenses,  dans  son  compte  annuel  d'expl 
lion.      •  .  ;        /  ;  <•  .j.",;.  »   i  ■ 

4.  Pour  l'application'  des  articles  i3  et  ii  de  la  loi  du  n 
1880,  le  maximum  des  dépenses  de  réfection  de  la  section  de  I 
secret  aux  Maures,  y  compris  J«s  i«lérèt»jpendant  la  période  d'ei 
tion  des  travaux,  est  Gxé  à  là  somme  oè  cinq  cent  soixante  i 
francs  (56o,ooof),  savoir  :  trois  cent  quatre-vingt-douze  mille  fr 
(392,000')  pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de  l'On 
cent  soixante-huit  (168,000')  pour  la  partie  comprise  dans  le  di 
tement  de  la  Manche. 

Le  maximum  de  la  ohar|SB '«nnuetted»  Trésor  est  fixé  à  h 
mille  neuf  cent  vingt  et  un  franc»  44-3,921')  pour  le  départemec 
TOrne,  et  à  cinq  mil  e  neuf  cent  soixante-six  francs  (5,966')  poi 
département  de  Ja  Maiicaev  . 

Dans  tau*  les  ©as  où ,  e«  verte  des  cUnsestlés  o&nveirtiofiso^U 
mentionnée*  du  16  mars  o/55,  les  départements  participeraient 
recettes  de  l'eiplnitation ,  l'État  viendrait  au  prorata  de  sa  s  ïbvec 
en  partage  des  bénéGces  réalisés  par  les  départements. 

5.  H  est  pris  a*te  de^tJélibftrtftîon^s  n'Ù  g1  lavrîf'f §07  par  lesqu 
les  conseils  généraux  de  la  Manche  et  de  l'Orne  admettent  que, 
le  cas  où  la  concession  dé  la:  Compagnie  des  chemins  àè  fer  de  IT 
serait  r&onetëe,  l'administration  des  chemins  de"  fer  de  llDfcrt  as 
l'exécution  de  la  convention  ci  dessus  mentionnée  du  16  mars  1 

La^nréœntcibi*. déèèbérée  e*  adoptée  par  te'Séaet  et^a*  la  Cha* 
don  tW^nité* ,  secs  eaôc  a  tôe  comme  loifdé-réiat  '       "  • 

•fa»  a  RamWiUet,'  le  ,27/Juine't  iob>  ' 

1  !       Slpné  t  A.  PALLIBRCS. 

UUtnitlrt  du  travanx  puhlict ,  Le  Ministre  des  Jînamcet, 

des  poslei  H  det  télégraphes,  1    '  ..      ,      .  „ 

r  y  f    »  Signé  :  J.  Cmli.au\. 

-..  .    .    .,-«».:  ••.  fH"  *•  ri 

'  ,   ....  -,  .  ■  ,■,<,,  i  •  >  •  •  •■'    y:.!-'  M'-quui-»  »uyl  fil  *! 

"  ■  •  tcewimoi  yAH'BCPLÉap 

ENTFIB  LB3  DEPA RTBMBHT9  DB  L'ORNE  BT  DB  LA  MANCHE  U  SUJBT  DU  CHEMIN  DE 

•      .  irwtiaAt  *dc«, ub' MOnsBCarr  vc\  mai  irks. 

ïhlre  m(  sons«1?né«  i 

H:  Gèorget  fWtiifti  &e  'tikffrè,  préfet  de/TOrhe,  'rep'&«cn1  an  t  ce  dèparle.mi 
agissant  en  venu  de»  p>nvoir*  qui  lui  ont  été  donnés  par  .h  libération  n'a  romr 

D  une  part  ; 
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•t  de  la  Manche,  représentant  ce  dépaiïemeut  et  agissant 
li  ont  été  donnés  par  délibération  du  conseil  général ,  en 

it.r#v  ai  jn'irttii4d0'y  nit  tr/gti^iii^iKt  i 
|fc>  W^irrâTiOJWMVi  Vu*  TM*io.f  ^  a» y  ia  mv 

me  et  de  la  Manche  ayant  décidé  de  rameitre  «uawii-c 
sur  le-  chemin  aV.  fer  d  intér- 1  l'-cal  de  Mffntinrnrt  aux 
Uwioé  miUh  Tin»  bi  bra,v  i  l  l<  s  Vai  n-s.  ont  cqjmIu  ^rpr  "" 
IgtiM  <le«  chemins,  de  f»«  de  l  ' lucst,  et  Uii  oui  confie  la 
on  de  la  ligne.  Ce  traité  envisage  exclusivement  le»  rap- 
e  l'Ouest  d'une  part  et  le  group  des  detu  départements 
réglw  les  rappei  ta- des  4éymutrioeuta  entre  tu  pour  l'ap- 
rii«iMtàin  aux  dépensas  -L  au*  recette»,  et,  oYuae  naa 
iiestions  qui  sont  susceptibles  de  naître  ù  l'occasioi*  de  la 
se  de  l'«  xploitation  de  la  ligne, 
nu  ce  qui  suit  : 

;  remise  pji  état  de  la  lien.;  de  Muntsecrel  au»  Maures 
proportion  de  soiianU.  Jix  pour  o-ol  (70  p.  100)  par  le 
de  trente  peur  cent  (3o  p.  ioo)  par  le  département  de 

ît  des  travaux,  tenir  soixante  mi  le  francs  (60.000^  et  la 
ics  (ao.ooo')a  la  disposition  de  lu  '.ortipnenie  de  l'Ouest 
dépan»as>  jusqji  a  cono-rrei.o:  de.  ««ni  mille  francs 
I  contributive  de  chaque  dépar  ement  sera  régie  au  moyen 
irle  a  de  la  cosvvnjiou  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

In  sur  1rs  dépenses  d'exploi'ation ,  \ersés  par  la  Com  pa- 
ient* de  dépense»  «ur  les  re  et  Mes  dns  *  rriu-  compagnie 
e  tartWe  10  de  la  ro<iverrtior?  na»fté»  ***>e  elle,  seront 
«rtiou  de>  a*>rï«tite-di*  pourront  (70  p.  ion)  pour  le- dé- 
tient»- pour  eent  f?o  p;  100)  poo>'  le  département  de  la 
applique  a  rhypothêVie  «w  le  nombre  dte*  trams  jormia- 
te  qaatre  sur  la  a»«rtHn  dé  tfonuecrei  •'Tinvurëi  ayet  de 
wbray  aux  Ma  res.  EMe  pourra  être  modifié*;  si  l'on  dfes 
ian»  le  cas  ou  le  nombre  des  train»  serait  augmenté  sur 
'hm  section». 

-avaui'  de  rétecttoi».  l'erploitalion  de  ra  section  de  Mont- 
era à  éire  faite  pour  le  compte  du  département  de  l'Orne, 
sn  compte  avec  Ta  Compagnie  de.  l'Ouest  devant,  aux 
:onvenji'>Q  précitée ,  cire  laii»  au  département  de  l'Orne, 
le  ment  do  la  Mamhe,  suivant  le  cas,  recevra  de  ce  dm  - 
dans  le  délai  de  t'ois  mois  à  partir  de  la  roceiie  ou.  r«m- 
n  un  nom  dans  le  uiem«duUi,  à  partir  de  la  prasenta- 
L'Orne  du  cmn,4e  y  relasil- 

ïrtement»  réglera  direetement  avec  l'État  le  compte  des 
iront  à  pnH  ndre  via-à-via  du  ?ré*or, ou  d«  .a*  p«rt  •  I. •  bé- 
snec,  en  varui  des  ii-|.i.»-itn>n-  de  la  loi  ou  11  juin  1880 
irap,>rou  er  la  converrtion  avee  la  <  oro,ingriie.  défîmes! 

fonte  natore  que  «oulevovint  l'application  ét  la  révision 
on  qui  pourraient  se  présenter  au  »U|ei  de,  l'eiplbitation 
rommtin  de  la  snrveiHaii  e  et  d.i  contrôle,  le  poavir  de 
inistre  des  travaux  pur. lies,  s'il  aTivait  nue  b  s  adminïs 
nits  ne  parvinssent  pas  à  »e  mettre  d'accord. 

ii>  uiar*  190b, 

lllWlflll  llll      lit  I      II      .  ,„  . 

Siftm-  :  Miruiu. 

.    Kl  ■ 
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CONVENTION 

BNTBB  LES  DEPARTEMENTS  DK  L'ORNE  BT  DB  Là  MANCHE  ET  LA  COMPAGNIE  ÇES 
MOU  DE  PBR  DB  L'OOBST  POUR  L'EXPLOITATION  DO  CHEMIN  DB  PBB  DMIfTBItÊT 
DB  MONT8BCRBT  AUX  MADRBS. 

Entra  les  soussignés  : 

Le  département  de  l'Orne,  représenté  par  M.  Fradin  de  Linière,  préfet  du  dé| 
ment,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  délibération  di 
seil  général,  en  date  do  19  août  190a , 
D'une  part; 

Le  département  de  la  Manche,  représenté  par  M.  Arnaud  i  préfet  du  départ» 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnes  par  délibération  du  cons 
itérai,  en  date  du  10  août  1901, 
De  deuxième  part  ;  "    "  ' 

Et  la  Compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Ooest,  société  anonyme  dont  le 
socikl  est  à  Paris ,  rue  de  Rome ,  n*  ao  ,  "représentée  par  MM.  Belmontet-Dailly  et 
koucke ,  tous  deux  administrateurs  de  la  compagnie,  agissant  en  vertu  d'une  déi 
tion  du  conseil  d'administration,  en  date  du  9  février  iuo5,  sous  réserve  de  l'i 
bation  de  la  présente  convention  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 

De  troisième  part, 

a  été  convenu  ce  qui  suit  sur  la  demande  des  départements  de  l'Orne  et 
Manche. 

Objet  de  la  convention. 

Art.  1".  La  Compagnie  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest  assurera  en  régie,  p 
compte  des  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  l'exploitation  da>  la  lig 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  aax  Maures,  dans  les.  conditions 
minées  par  la  présente  coovention  et,  sauf  ces  conditions,  conformément  au  » 
des  charges  ci -annexé.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  typa  approuvé 
décret  du  6  août  1Ç81,  modifié  par  le  décret  du  i3  février  1900,  sauf  pour  1 
ticlea  a,  3,  5,  16,  34,  35,36,  87,  38.  66,  67  et  68  qui  ont  été  supprimés  et  l 
ticles  4,  6,7,  8,  9,  10,  11,  is,  i3,  i5,  17,  18,  ao,  s»,  ta,  s3,  ai.  sa,  »*,  r 
39,  3o,  3i,33,  39,4o,  4i,  44,  45.  46,  47,  48,  49.  5o,  5*. 5a,  54,  55,  56.  5 
59,  60,  61,  63,  63,  64,  65  et  ,69  qui. ont  été  modifies.  . 

,  Remise  de  la  ligne  à  la  Compagnie  de  l'Oae*t. 

5.  La  ligne  de  Montsecret  aux  Maures  sera  remise  &  la  Compagnie  de  l'Ou 
bon  état  dans  toutes  ses  parties:  voies,  bâtiments,  coor>  d'exploitation,  etc. 
devra,  en  outre,  être  munie,  lors  deeett-)  remise,  du  mobilier  et  de  tout  l'on 
nécessaires  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  ainsi  que  des  pièces,  objets  et  matéi 
rechange,  le  tout  dans  les  limites  hAbftoettes  des  lignes  d'intérêt  local  à  trafic 
•aire. 

Tontes  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  i  effectuer  et  aui  fournitures  s 
pour  la  livraison  en  bon  état  de  la  ligne  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  incombera 
tièrement  aux  deux  départements  intéresses.  La  Compagnie  de  l'Ouest  se  charge 
enter  ces  travaux  et  fournitures  dont  le  montant ,  majore  de  dix  pour  cent  (10  p 
pour  frais  généraux  de  direction  et  de  surveillance,  ne  devra  pas  dépasser  la  » 
de  cinq  cent  quarante  et  un  mille  francs  (54 1,000'),  conformément  à  l'e*tin 
arrêtée  d'un  commun  accord.  , 

Le  délai  d'exécution  sera  de  deux  années  à  dater  de  la  reconnaissance  contradi 
de  la  ligne  qui  se  fera  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'approbation  de  la  pr 
convention.  Pendant  cette  période,  la  compagnie  assurera  l'exploitation  de  la  s 
de  Montsecret  à  Tinchebray  pour  le  compte  du  département  de  l'Orne ,  dana  le 
ditions  prévues  pour  l'exploitation  de  la  ligne  entière ,  et  sous  le  bénéfice  des  si 
tions  du  quatrième  alinéa  de  l'article  10. 

Les  départements  payeront  à  la- compagnie  une  somme  de  cent  mille 
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Je  le»  premières  dépense»  auront  atteint  cette  somme.  La  compagnie 
re»te  et  après  achèvement  des  travaux  le  solde  majoré  des  intérêts 
leur  exécution  et  jusqu'à  réception  lui  sera  remboursé,  dans  la  durée 
,  an  m  aven  d'annuités  payables  à  terme  échu  et  dont  la  première 
le  la  r.-ception  de»  travaux  et  dont  la  dernière  écherra  en  1956. 
exclusives  de  la  faculté  de  libération  anticipée,  seront  calculées 
'intérêt  auquel  rassortent  pour  la  compagnie  les  obligation1)  émises 
le»  avances  et  en  ajoutant  à  ce  taux  l'impôt  snr  le  revenu  de  l'avance  ; 
ment  a  l'échéance,  elles  porteront  intérêt  de  plein  droit  au  profit  de 
i  taux  d'intérêt  applicable  dans  l'exécution  des  dispositions  ci-dessu» 
employé  comme  taux  effectif  de  l'emprunt,  au  calcul  des  annuités 
al  par  l'Etat  des  avances  de  la  compagnie  dans  les  années  considé- 

de  l'Onesf  devra  reprendre  les  approvisionnements  faits  par  les  dé- 
liant au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
:e*  *PPTov's'OD>ne'neQ,9  n'excéderont  pîs  la  consommation  pendant 
inse  afférente  à  cette  reprise  sera  portée  dans  le  compte  d'expîoita- 
icle  9  ci-aprèj ,  en  étant  répartie  sur  la  période  d'emploi  desdits  ap- 

Extensioai  ou  modiâcatloDs  ultérieure*. 

où  pendant  la  période  d'application  de  la  présente  convention,  il 
îcossaire  d'apporter  des  extensions  on  modifications  aux  aménage- 
Compagnie  de  l'Ouest,  de  renforcer  on  d'angmenter  les  voies,  le 
petit  outillage  et  le  mobilier  de  la  voie  et  des  stations,  les  projets 
6a  par  la  compagnie  qni  les  adresserait  aux  départements  en  voe 
l'autorité  compétente. 

aient  exécutés  par  cette  compagnie  qui  serait  remboursée  par  les 
i  dépenses  réellement  faites  avec  majoration  de  dix  pour  cent 
intant  pour  frais  généraux. 

vrait  notamment  son  application  si,  par  suite  de  l'organisation  des 
e  d'intérêt  local,  une  alimentation  d'eau  devenait  nécessaire  aux 
utre  point  de  celte  ligne. 

Règles  générâtes  de  l'exploitation. 

de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  on  appliquera  les 
t  perçus,  savoir  :  pour  la  grande  vitesse,  ceux  du  cahier  des  charges 
ocale  précédemment  concessionnaire  de  la  ligne,  majorés  de»  un 
loi;  pour  la  petite  vitesse,  ceux  des  tarifs  généraux  de  ia  Compa- 
ti pourront  ultérieurement  modifier  ces  tarifs,  la  compagnie  en- 
nander,  s'il  y  a  lieu  ,  les  autorisations  voulues.  Ils  arrêteront ,  dans 
ons,  le  nombre  et  les  horaires  des  trains  réguliers,  ainsi  que  les 
titation ,  sauf  si  ces  règlement*  aggravaient  les  dispositions  habi- 
leor  pour  les  lignes  d'intérêt  local  à  tr.ific  similaire;  dans  ce  cas, 
le  devrait  intervenir  entre  les  parties  contractantes,  faute  de  quoi 
it  fondée  à  réclamer  la  revision  du  traité  prévue  à  l'article  11  ci- 
Entretien  de  la  lii.  ni  et  de  ses  dépendance». 

ie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera  pour  le  compte  des  dé- 
tien et  la  surveillance  de. la  voie,  des  bâtiments  et  de  leurs  dépen- 
».  iv  parât  ion  1 .  le  renouvellement  des  rails,  des  traverses  et  du  bal- 
ans  les  mêmes  conditions  à  l'entretien  du  petit  matériel,  du  petit 
biiier  de»  stations ,  gares  et  haltes. 

assurera  constamment ,  pour  le  compte  des  départements ,  lemain- 
9  la  ligne  d'intérêt  local  dans  toutes  se»  parties  et  dans  les  condi- 
r  les  lignes  d'intérêt  local  i  trafic  similaire.  Mais,*  partir  de  la 
d'exploitation,  elle  sera  rémunérée  des  dépenses  de  réparation 
de  renouvellements  extraordinaires  et  de  ballast,  rails  et  traverse» 
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PpfMé  versement  annuel,  par  !e«  .).';i;»ri.-m«>nrs ,  d'une  somme  de  dit  miiH 
(io,oo\Yj,  ronstlWant  un  torlarf  arrête  d'un  rommun  accord  à  ccchUftv,  »or. 
serre  expresse  qne  l'exploitation  de  h  ligne  sert  faite-  pur  t« 'Compagnie  d« 
dan»  les  conirtions  oHi  <.iifw  des  lijfcflps  d'intérêt  local,  la  rompa  truie  «"- 1 « n l 
menlaut  risée  à  limiter  |h  vitesse  de  la  marehë'de*  Iftrrns  «  trente  kitomètt 
a  l'heure  et  la  charge  maximn  des  wagons1  de 'maYrhBndfaes  à  finit  twnww 
■  ssièn.  La  compapnie  aura,  pvtr  si  die .  le  droit  de  iianstaitldr,' *an«  in'emo 
à  Montserrat",  soit  :m\  M  iufe*-;  le-»  'wapoos  à  destination  tleta"lipne'i yrmte qu 
iraient  relie  charge. 

Gares  commune». 

G.  Lès  patfrdeTvfdntse.ret  ef  des  Maures  seront  commun**  à  la  lipmrc 
local  et  anx  lignes  concédées -à  la  (lompasmie.  de  l'Ouest  c,t  continueront  à  éti 
renient  gérées  par  cette'  coWftapfite.  Le»  déni  départements  intéressé*  latterTÎ 
dàne  la  dépense  dé  cei  -ares  .).'(..»•  I-.»  rotl  fitltina  suivantes  : 

A  Môhlsecfét ,'  on  suivva  lés  réglé*  actuelfemenl  etl  \i«nenr*Yésnlf»nt  de 
int-Tvenu  en  1*0.1  entre  le  é\...n  ment  de  l'Orne  cl  la  CoiHpagnlë  itefôaeS' 
a-. lit.-  p>»or  lu  paré  et  le  iront'  r<>  nmmts  :  partage  des  dépenses  d'èfrt retien 
ploitation  au  pro>ala  du  nombre,  des  véhicules  et  pavement,  par  1er  départ 
du  lover  à  quo're  pour  1  en*  {  ï  p.  u*i  )  dns  ilapenscs  tartos  par  la  compspnie. 

Dans  le  cas  ou  la  Compagnie  île  l'Ouest  établirait  U  double  voie  sur  la  ligr 
eeiiianû  firartvltle,  le,  départements  serai-  ni  leVtts  rt'éHlWW  »  lenrs  frais,  a 
dk  sépuialion  les  detfl  ligirs.  un  embranchement  en  pieme  io'r,  arc  I 
sigtiaux  .  I  aputfélfs  employés  sur  I  •  réseau  fie  l'Ouest;'  le  parcours  entre  \'> 
chéfrirtil  e(  la  ^-are  de  Vfuînla  crel  se  feia  aTors  en  double  voie-et  le  dépe 
eomimi  fi  .1  payer  pour  l'usage  du  tronc  1  .u.mrni  lé  loyer^ à  quatre  po 
(4  p.  101  ). 

Yui  Maures,  fi*  «1,'pa.  temén's  auront  à  supporter  lé*  dépenses  des  amenât 
reconnus  nécessaires  pour  étirer  .ictncll.  meut  «  t  dans  Pavenirle  serueed* 
d'intérêt  local  en  conformité  de*  articles  2  et  <  i-dcs»us.  Ils  n'auront  aucun 
acqui  1er  poilr  les  amé-ni-einen:»  evi»tams;  mais  ifs  de  ront.  comme,  a  Mu. 
pariici|>er  aux  dépenses  d  entretien  et  d'exploitation  de  la  "paré  et  du  tronc  cOT 
proportionnellement  au  nombre  des  véhiculés".' 

■•n-ii.ii  lu.  - 1  •Lè»fj.i,v*>v;  -»v'.n 
Service  des  trains. 

7i«l.a  Compagnie  de*  chemin*  do  fer  de  l'Ouest  assurera  au  moyeu  «le  .i 
1  In-  es  lui-ixnoines  .  de  -on  mat*,  iel  roulant  el  de  son  personnel .  le  service  dt 
d©  g»»mle'el  d«  |H'4ite  vire»»e  nécessaires  à  (  exploitation  île  la  ligne  1  ntre  Mm 
et  les  Maures;  les  dépenses  qu'elle  fera  à  cet  effet  pour  le  compte  dea  dépav 
lieront  facturées  à  quatre-vingts  vei.tmn s  lu' No)  par  kilomètre  do  Irain.  éi 
leu4  1  que- 1rs -départements  n.  seront  |amais  en  droit  de  requérir  par  train 
.-il  voilure»  ou  <*n*oas  du  Upe  courant  actuel  de  la  compagnie. 

Le  prix  unitaire  d<t  quai  re- vingt»  cen  iuies  o'N  ij.  qui  constitue  un  forfai 
prend  les  dépenses  de  tonte  nature  projets  aux  Iraïus-  louuiiture  de  comb 
traction  ,  conduite ,  lonrnit m  et  eutrt tie.u  du  matérirl  d*  grande  el  de  pc  ite 
.  Iianllatre.  tW"laira|»e,  .  secours  et ,  en  outre,  mai. .en  .  re  le  gare  et  fourniture'! 

La'Compacnie  de  l'Ouest  rtnii»e  a  dans  ses  dépôis  et  aUl  ers  ou  dans  ce< 
ligne  locale  les  machines  el  \ff  u  aténel  roulant  qu'elle  emploiera  pour  t'eipl 
de  celte  ligue;  les  dépenses  pour  réparations  étant  comprises  dans  l'allocatic 
q*ée  ci-desaus. 

Mode  dVxpIr.ifsfloh. 

8.  La  Cotnpapnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  assurera  pour  le  compte 
partemeiils  le  «ervire  des  g»re*.  h»tiesou  bM'urcaiiows^aj  |>  ligpoe  de  Montait 
Maures  avec  un  personnel  désien*  et  diripé  par  elle;  tout,  toi»,  en  momen 
misée  11  idjfmjr  de  fa  pr*sente  ronvention  ,  elle  dpvra,rep»*n»dre-  aetentadei 
:PW»«iis  ni  farterions  entre  M  >.iis*vr.i  r-t  Imeh-hriv.  mai»  .  fi*  u  aura  pas<«  I 
snrwp  de  retraiip;.  Les  al»oc9tir.n«  qui  poi».^aiéwt»M»r'ë^ray  »-e«rdj*»«»i poatrrr 
ment  lors(|ue  la  eonm»giiie  rerr.ni.a#ra'qnîil«  ne  s..nt  |*m  en  éiat  de  rrrapt 
onctions,  resteront  emièremeirt  A' la  etiarpe  rj.««  départernents. 
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de  l'Ouest  prcudra  de  mè'iie,  toute*  !•  s  mesures  voulues  pour  l'ex- 
uiH-iit  en  munissant  les  billets ,  iui|>rimi\- ,  rvgMrr*  ne,  e-saireg  au, 
lisant,  -v' j I  y  0  lieu,  les  service  de*  >  nrrespondanc  s  utiles.,  en  assu- 
i  <J#»  partes  1 1  avaries  pour  les  marcliamliMs.  m  acquit  Mit  les  im- 
•  »is  •••■iitrole,  elc.  ;  «  Ile  devra  prendre  en  >on  nom  |.-s  assurances 
lie- et  (  Outre  les  aeeiden'.s  acliielleinenl  en  murs,  eu  les  comblé  .ml  , 
nlle  l'.iron  qu,e  pour  les  accidenta  <le  toute  nature  it  les  -inUti.  .., 

.  oui|i.iulil- s  .m -c  lus  contrais  d  as-nr.tna  s,  on  n'ait  à  porter  au 
Jion  mie  les  primes  et  non  un  capital  ou  ui  e  rente  versée  pour  des 

dans  itxs  gares  communes). 

av«u  era  de  même  la  direction  générale,  de  l'exploit  lion  de  la  ligue 
«w  (Ufprtniea  eorrespmiiaiit-a.de  même  que  toute»  .celle    qui  ne 
riabsHe*  >-'  le>  Irai-  <.-n.-rau\  de  Mile  uauire  devant  être  é 
1  piorata  des  parcoure  de  vélueul.  »  Je  total  des  dépem*  >  de  uv  nie 
aur  l'enaeiuole  du  réseau  deJk'Ouc*!. 


t'i  kv  pi  a 
uuniixam 


mpte  courant  pour  les  n  relies  et  dépenses  d'exploitation. 

•et'es  ut  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  d 'intérêt  local,  il  srra 
ivres  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  un  compte  courant  annuel  ntm 
d'autre.  r 

compte  seront  portées  les  recettes  de  tonte  nature  laites  dans  les 
compte  de  la  ligne  de  Montserrat  aux  Maures. 

eomple  .seront  portées  : 

en  prtr  de  revie>  i  réel,  *an«  bénéfice ,  ivlativfvs'aitx  dépenses  d  fil- 
iation ,  telles  qo'Htos  sont  définies  aux  ariieles  ~>  >'l  H,         la  f.om- 

a lira  faites  |v»tir  le  rompt''  des  dé(l  >iiem«>nis .  ain-i  que  la  somme 
•s  (ioooo')  fiiee  à  ferlait  'pww  les  r»Miouv»1le.  rient  s  extraordinaires 
.  traverses  (art.  5);  il  est  d'ailleurs  bien  en'eniu  que,  »aui  pou  nies 
cmeni s,  repris  lors  de  la  mise  «n  vigueur  de  la  pnaamte  omven- 
i  du  personnel  comprendront .  en  dehors»!*"»  *«riairM  et  d*-» 'irais 
■tenues  et  dotafon*  «tiptilévs  aii'njalemCMt  de,  la  cai  -se  d«a>rri«raite* 
de  I'.  itiMl,  avorta  modifications  qui  pourraient  y  intervenir; 

'|"i  seront  du» M  à  la  ('.•imp-i-me  de  l'Q  icsl  pour  le  lover  el  la  par'- 
■irtemenls  dans  1rs  dépenses  d'-nitrclici  et  d'e  xplniiali'm  des  gar  s 
pplieation  de.  l'article  6  ; 

afférente»  au  «ersiçe  de<  trains.  c'««t  à-dire  celles  résultant  de.  l'ap- 
it  prévu  à  l'article  7  au  parcours  kdom  trique  d  s  trains,  la  lon- 
ret  à  Tinçbebray  éta"t  camp  ée  pour  huit  kilomètres  (b'j  el  «  elle 
.  Maures  pour  dou/r  liLooi'  1res  . 

haqoe,  année -finissant  au  âi  décembre  sera  provi»oi«emeut  arrêté 
il  liquidé. de  îoavrll  -de  L'année  attirante  au  plu»  Vard;  ce  compte 
it  acrè.é  aussito'  apru<  euimen  par  les  cooimi-sions  départe >mtm- 
m  des  comptes  auprès  des  pielle»  les  prélats  devront  l'aire  tm>tnidi- 
Ifes  aient  termii»e  leurs  travaux  au  plus  tard  le  81  décembre  soi- 

eomptfieoiirant  seront  fonçai»  par  la  Compagnie  de 'FOnest ,  toutes 
seront  réclamés  par  les  départements. 

IMtMatajba*>iJw»fi  j^-i  ufiilu:-,  fl  >**  :>l«i:»357q  1,1  ••!>  .".•>!;.      .  1  .1.1 
liatimiim  des  dépens  s  d'exploitation. 

s  dépenses  faites  par  la  < Compagnie  de  l'Ouest  chaque  année  pour 
artements,  autres  que  cultes  aHérentes  au  S'  rvice  'es  trains  prévues 
!ti«*us.  c'est-à-dire  le  total  des  dépense»  deGnies  dnns  l'ar  i-le.  9  ci- 
bnques  1*  et  2'  ne  devra  pa»dépas$er  un  maximum  fixé  par  la  for- 

#9»0cbv » •  ni» L>  '■■<!.     ;  ii  -  •  I  r.  noii  laq  -«V.-Mf  II 

M  ««  a:\ooo' —  o.io-ll. 
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R  étant  la  recette  totale  calculée  pour  les  transports  de  toute  nature  d 
tarifs  indiqués  à  l'article  4  comme  devant  être  appliqués  loi  s  de  la  mije  et 
de  la  présente  convention.  Cet  élément  ne  pourra  d'ailleurs  jamais  être  h 
soixante-quinze  mille  francs  (75,000')  pour  le  calcul  du  maximum. 

Lorsque  les  dépenses  réellement  faites  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  di 
début  du  présent  article  seront  supérieures  au  maximum  M.  elles  seront 
ce  chiffre;  lorsqu'elles  seront  inférieures,  elles  seront  majorées,  pour 
résultat  final ,  de  la  moitié  de  la  différence  entre  elles  et  le  maximum 
Lorsque  le  résultat  final  d'un  exercice,  en  tenant  compte  du  mode 
dépenses  ci-dessus,  se  traduira  par  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépe_ 
dent  sera  versé  aux  départements  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  dès  la  M 
finitive  de  l'exercice;  si,  au  contraire,  le  résultat  final  se  traduisait  par 
de  dépenses  sur  les  recettes,  la  différence  serait  versée  dans  les  méni 
par  les  départements  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Pendant  la  période  de  réfection  de  la  ligne  et  tant  que  l'exploitation  resta 
à  la  section  de  Montsecret  à  Tincbebray,  il  ne  sera  pas  fait,  usage  de  la  fà 
maximum  et  le  calcul  du  résultat  final  sera  établi  sur  les  dépenseï  réeD 
Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  aucun  cas  la  compagnie  n'aura  à  intervi 
comptes  entre  les  départements  et  l'État,  non  plus  que  dans  les  comp 
ments  entre  eux;  à  cet  effet,  ;tous  les  versements  seront  faits  au  c 
l'Orne  ou  assurés  par  lui ,  sauf  à  lui  prendre  ensuite  toutes  les  disposi 


m. -mes  t 


viendra. 

Util. 


par 


Inventaires  du  matériel. 


11.  Des  inventaires  contradictoires  feront  établis  et  tenus  à  jour' 
l'existence  et  la  remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livrés  pari 
lors  de  la  prise  de  l'exploitation  par  la  Compagnie  de  l'Ouest ,  confi 
ticle  3  ci-dessus,  ainsi  que  les  extensions  et  additions  que  la  Com| 
aura  fuites  successivement  pour  le  compte  des  départements  *:n 
ticle  3  ci-dessus. 

A  l'expiration  de  la  présente  convention,  les  départements  aaâoj 
de  la  ligne  d'intérêt  local  et  reprendront  le  matériel  fixe,  i'outili«.g. 
ils  devront,  en  outre,  tenir  compte  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  tous 
sionnements  existant  en  réserve  à  ce  moment  sans  que,  toutefois .  ce*J 
nements  puis-cnl  excéder  la  consommation  pendant  six  mois;  enfin  il 


Durée  de  la  convention. 

12.  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  du  jour  où  elle 
prouvée  par  une  loi;  elle  est  conclue  pour  la  dorée  de  la  concession  ' 
Compagnie  de  1  Ouest  ;  toutefoi-,  et  en  dehors  du  cas  prévu  au  deuxièi 
de  l'article  4,  chacune  des  parties  se  réserve  le  droit,  à  l'expiration  1 
node  de  cinq  ans,  en  prévenant  l'autre  partie  un  an  au  moins  avan 
cette  période,  de  demander  la  revision  «lu  prix  forfaitaire  de  quatre-** 
(o  80),  prévu  a  l'article  7  et  du  maximum  des  dépenses  prévu  «  l'artib* 

Dans  le  cas  ou  la  concession  de  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  del 
rachetée,  cette  convention  serait  résiliée  de  plein  droit  sans  indemr'-' 
comme  arrivée,  à  expiration. 

13.  L'exécution  de  la  présente  convention  est  subordonnée  a  la  « 

I  Etat  accorde  aux  départements  le  maximum  des  subventions  prévaa 

II  juin  1880.  K 
inpo    ■<!....  topm  ■      >jti  ■  •  r-«MH ^aMt^^ÊÊÊÊ 

Jugement  des  contesta  lion*. 

14.  Toutes  contestations  quelconques  qui  pourraient  survenir  entre 
contractantes,  relativement  à  l'exécution  ou  à  la  revision  de  la  préseule  t\» 
seront  jugées  par  trois  arbitres  qui  seront  désignés  d'un  commun  accord, 

aut  d  accord,  parle  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
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Trais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

i  timbre  et,  s'il  y  a  lieu,  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
large  des  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche.  Ils  seront  avancés 
qui  les  portera  au  compte  des  travaux  de  réfection. 

■is.  le  16  mars  1905. 

oient  de  la  Manche  :  Pour  le  déparlement  de  l'Orne  :] 

Préfet ,  Le  Préfet, 

.  &aiu0D.  Signé  :  Gborgbs  de  Likièhe.  ' 

Pour  la  Compagnie  des  cbamia»  de  fer 
de  l'Ouest  : 

Les  Adminitlratenrt , 

SIgn6  :  BEI.MONT8T-DAILI.T. 

PANCkoucia. 


•  •  '  M.'» ■  r  ■>;  «an  ?a«*  »-»ir 

CAHIER  UKS  CHAAOI6. 

TITRE  I". 
Ttt/iCB  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé.  ' 

11  in  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  dn  prêtent  cahier  des  charges 
s  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche.  Il  part  de  la  gare  de 
I.  sur  la  ligne  d'Argentan  à  Granviiie,  passe  à  Tinchebray  et  aboutit 
a  Mortain  près  de  la  station  des  Maures  (Manche), 
du  présent  cahier  des  charges  t'appliquent  séparément  pour  chaqu 
partie  située  sur  son  territoire. 

de  remise  en  état,  d'cvteasion  ou  de  modification  seront  sonmis, 
m-  techniques,  aux  règles  tracées  par  les  articles  ci-après  : 

îitition  de  terrains.  —  ouvrage»  d'art.  —  Établissement 

de  la  deuxième,  voie. 

ent  pourra,  à  toute  époque,  être  requis  par  le  ministre  des  tra- 
nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout 
ne,  moyennant  le  remboursement  des  irais  d'établissement  de  ladite 

le  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
itions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
Ue-niême  les  travaux.  < 
luis  pour  l'établissement  dn  chemin  de  Ter  ne  pourront  pas  recevoir 


Lion. 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériil  roulant. 

le  la  voie  entre  l«s  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

U3 te  cinq  millimètres  (»"  i45  ;. 

1  matériel  routant  et  du  «  hargemeat  des  véhicules  seront  ceux  de  la 
>«.!. 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  Jm»  à»  l'entre-voie ,  mesnrée 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mttrt»  (a  )•          ™mnri«*  de  _» 

La  largeur  des  accotements .  c'est-à-dire  des  P^'~  ^P"*^™  !jî 
le  bord 'extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  da  ballast,  sera  dt 

Ce?cp^r  dVuVouchede  ballast  sera  d'au  «fcjjMM  n*d  nqc« 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du,  ba4  ast    u« a  . 
telle  que  l'arête  de  cette  b.nquet.e  se  trouve  a  qua tre-. 
au  moins  de  la  .ertiealte  de  là-  p.rfe  1.  p lus  sa  *J 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  1  adu.in.straUon   il  de 
les  obstacles  i-«lé*  se  trouva*,  au-dessus  du  niveau  de»  .  ï 

des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  m 
tnnr,  <\  au  moins  soixante  c€miimetires  o  oo). 
^Le  déparie  ."  nt  établira  le  long  du  chemin,  de  fer  le;,  fossés  0Q  r.*** 
,W»  aecrs^ire»  pour  I  assèchement  de  la  voio  e<  pour  I  écouleme...  det 
TeX^ioi.sdece.  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  ljjj 
les  circonstances  locales,  sur  les  proposition  de  la  couipagn.e  exploit 

Alignements  et  courbe».  —  Pente»  et  rampes. 

b.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  en*  par  des 
pourra  .-ire  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3o  >-). 

One  part.e  droite  de  cliquante  inelr*»  (5o  an  moins  ne 
nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu  elles  «root  di 

Le  maximum  des  décliv.tés  est  uxé  a  vingt-c,^  œillimetre»  (o 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ipo')  au  *' 
deux  HéHivi.é,  muséc„.ivM  ,1e  sen.  contraire  et 'f^^S 

Les  déclivités  corrcs,K>ndant  aux  courbes  de  fa.ble  rayon  devront 

^p^^l.  faculté,  danadea  cas  exceptionnels  ,  de  , 
positions  du  preaent  article  les  modifiions  qui  lu»  |^"™enl 
modifiions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  I  approt 
préfet. 

Goret  et  ftaf5 — 

i  •     •  ■ 

0.  De*  stations  ou  haltes  seront  établie»  à  la  Mottette,  a.  I 

""^'p^dhiit  IWohation,  de  nouvelles  station.,.  ga«ea  ou  badlnevi 

nécessaire..  ,«■•  I,  département,  il  sera  procédé  a  une  o  -, 
Emplacement  e»  «r.  détïmt.vemen.   arrête  P»r 

ment  intéressé,  après  entente  avec  la  rompajr nie  ex  «Ji»** 

Le  u-.miSr-    l'étendu,  et  l'emplacement  dfes  gares  aevnmneur  s 

par  le  préfet,  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  prèle.  P»"™.  P« 

fexplo.tation.  pr  sc.ire  l'établissement  de  nouvelles  «n-a  d  «v, 

l'augmentation  d,s  voies  dans  le-  station*  et  aux  abords  des  stat 
Le-  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halle,  se  corn, 
,•  D'oo  plan  «  l'erhelle  d'..,.  cinq  cent.ème  (i/5oo)  indiquant  le 

les  bitfin«nt.  et  leur  dist.ibnt.on  ultérieure.  . 

a-  D  une  élévation  de  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"oi) 
3"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentiel!»  ' 

justifiées. 

Traversée  de»  routes  et  chemins. 

7.  Le  dépnrteov  ut  sera  tenu  de  rétablir  les  communication* 
chemin  d.  1er,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvée»  par 

compétente. 

Passage»  au-dessu»  de»  roules  et  chemin».  t 

».  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessns  d'une  root* 

partem^ntile  on  d'un  chemin  vicinal .  l'ouverture  du  viaduc  r  - 
des  travaux  publics  on  le  préfet,  suivant  le  caa.f-   —  - 


te  ouverture  ne  pourra  dans  •nrun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètre, 
te  naUooaJe. à  cmq ^melres  (5-; .pour  „n  chemin  vicinal  de  £.nde 
Mna^tre  mètre,  (*-,  pour  uu  .impie  ,hemin  vicinal  et  à  trois  ffiS 

la  hautes  libre,  à  partir  d..  »ol  de  là  roote  ,au-d*<»u.  de  ia 

£ftl|o^M,pWn,,**''BC-n  m-  rilre  ^<^u*i 
.LrÏT*  ^,,r:^°elU».  J*  compagnie  exécutera  les  ouvres 
'**».  lelasgeui-de»  viaduc,  eatre  ta.  parapet»..*»»,  au  moimdc 

1  afthUfBH^afr  lui  tin»  rdiKin      K  ^li         i-i      •    '      ù     '  J*,,*''P  * 

Ptmga  aiitfcMOM  de*  route*  et  chemin». 
Î5Ï«^!S  P«*er  «-d^„01  d  une  route  nationale-^ 

m  te  chemin  «er»  'firée  par  le  mlmWede,  travaux  public,  on  ïe 

l^n'nT.  A8."1  -7,P  *M  ri™»«««»«*  «°cal«;  mais  «ueUrpam 
.urun-eas.  être  inférieure  *  huit  metm.  («-j.-paur  la  route^So- 
ls  (5  )  pouraoehem.n  «teia*M*  ,r.av^  e«mm«ui«»»Jon  .««antre 

™.  JT^|¥,anaiel  *  tr0ÎS  mAtre8  (3">  P°,,r  u"  «>«»»•  Snî 

o)  pour  lea  rheom»  »  une  »ow.  et  de  huit  mètre*  (h-)  sur  Je» 

bl^'L rtl«lS  '^,u,>  »«*  ouvragée  dart  pour 

g  -disteee  verticale  qui  w  au.de»..,.  de»  rail»  p.ar 

une  largeur  "gale  à  celle  qui,«rtaw«a|ée  „.r  l,s 
ra  pas  intérieure à quatre  autre*  «uair.  -vincb  cej.twtàlra»  (  8o). 

Pau.ge*  a  niveau. 

(*,  de.  route»  nationale»  4.,  d«p«  ridant»**»,  ou  de»  chemin»  *d- 
«rtirolier.  seraient  travers»  »  W  ni v*. a  par  te.  ebamin  de  1er 
r.,U  devront  dire  poM» sa.,»  a.- déprewio.. ma-  là 

te»,  et  de  telle  sorte,  qu  .1  n'en  résulte  aucun©  gén7p.un»l««inc«. 

niveau  do  chemin  de .  fer. et  .de» -mm*,  ue  pourra  .'affiwtoer  h« 
a  qn.rante.cmq  degré»  (45'),.  moi»,  d'une  autorisation  formelle 
supérieure. 

a  des  pa»wges  »  niveau  sera  1™  moin»  »u  mètre.  (6«)  pour  les 

«pâtre  mètres  fit-»  wor  toupie, <»uuw.«heuMii*. 
...ara.  sur  I.  préposition  d.  -a  .-..r.M-yoie.  le.  type,  de.  barr,«rns 
^niveau.  a,n8.  que.  d..»  »!„,«  ,„,  njH.^ns  de  «ndes  à  établir, 
'«■niir  ue»Lmai.nn»  de  irat-d, »  ou  de»  «bris  et  oiéac  do  po.er  de» 
■vent  de»  cfaonuns  peu  frétante». 

o..tea  et  chemin,  au.  .bord*  da»  ,,a».age»  è  niveau  sera  réduite  à 
•°3  "  ■."  f    *  iUr     .  W*"1  1  '"»Pn«ar  de  part  et  d'autre 

pour  le.  toute,  naiioualcs  et  départementale.,  et  cinquante  mil. 
■  Us  <  hcinins  vicinaux. 


'  K'-'  tih.  -, lior  -.  de»  nrnm, 

arn  lieu,  de  modifier  l  «m,rf«yWlWHan  de^irWil  de».naut«»  «xi,- 
jes  pente»  et  rampe»  sur  le.  ennim  modifiée,  ne  pourra  at néder 
»  o.T)  par  mètre  pour  le-  m,,,.,  nationale»  et  cinq  centimètres 
uiM  départemental,.,  el  le»  rhemm»  vicm.ox.  Le  préfet  re-teri 
Mprecwr  te»  ciroonMawe  <p,i  ^«.rr-ie^t  moU ver  uoe  dérogation 
•  qui  tottcbe  le»  cnuuî»dép-ri^».^uu.ie.s  et  les  theoun»  viauanx  ■ 
en  tout  ce  qui  touebaia»  rou^>  ^.V1jm|fl| 
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Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  de» 


12.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  Irai 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modi 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  p 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centime! 
geur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  huit  r 
chemins  à  deux  voies ,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  r 
sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  poi 
i  quatre-vingts  centimètres  (o"  80). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dan 
entier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pou 
ponts  établis  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charreiièn 
pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  suppor 
par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées ,  d'après  ] 
dictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  pj 
tente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  exploitante. 

iv  tiotl  t  ta  Unn'rt  tumads  ni 
Maintien  dei  communication» 

15.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  h 
tenu  de  prendre  toutes. les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  né 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrupti 
dsort  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des 
Mies,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  le: 
du  département .  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  ci 
aucune  interruption  ni  pêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intero 
naissance  sera  laite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  1 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu 
vice  de  la  circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  tri 
tinée  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

-. i^-HtarjMésM 
Exécution  de»  travaux. 

.  U.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règ 
trière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  son 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l  ad 

'•>..'         1  .    ;i     !  »  <•»><><] 

Voie». 

•  •u-.      I  roi  à 

15.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  1 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poid  s  de  vingt-cinq  kilogiammes 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  1 
d'axe  en  axe. 

'  AiÀ  T1'*'  *vxMc  IBQ,  |H 

u  >tiaf)èei 
le.  Le  chemin  9è  fer  sera  séparé  des  propriétés  riv 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  In  disposition 
département  pourra .  conformément  à  l'article  30 
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r  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mail  il  devra  fournir  de* 

spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 
traversée  des  lieux  habités; 
parties  continués  à  des  chemina  publics; 

mètres  (10")  de  longueur  an  moins  de  chaque  côté  des  passage*  à  ni- 

rds  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

lemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains, 
j,  modification  ou  destruction  étatisa*,  ai  pour  tous  dommages  quel- 
tant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  département. 

Droits  conférés  au  département. 

prise  étant  d'utilité  publique,  le  département  est  investi,  pour  l'exécu- 
iux ,  de  tous  les  droits  que  les  loiaot  régiemeats  confèrent  à  fadminis- 
itiére  de  travaux  publics,  sext  pour  faoqoiaitioa  de*  terrains  par  voie 
u,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  de*  terres,  maté- 
t  il  demeure  en  mémr  temps  soumis  à  tontes  les  obligations  qui  dé- 
l'administration,  de  ces  loii  et  règlements. 

Servit  ode*  aailKatrea.  ' 

.«*•«»».».•.  i 
s  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
lépartemenl  sera  tenu,  poor  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  tes  conditions 
i*  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Urne*! 

pne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  miné  qui 
•e  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
ette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  i  la  charge 

snu 

Carrière*. 


hemin  dé  fer  doit  s  étendra  sur  des  terrains  reniai  an  ait  de*  carrières 
te  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
s  qui  pourraient  en  corn  promettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  co  s'- 
ira v  au  i  que  le  miuistre  de*  trsmnx  publies  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
es  par  les  soins  et  aux  i  rais  du  département.  - 


Contrôle  et  iurvsfManot  de*  travaux. 


l'au- 


vaux  seront  soumis  au  contrôle,  et  a  la,  surveillance  du  préfet ,  - 
istre  des  travaux  publics, 
conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  i  La  sûreté 
on.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des.  voie*  publiques  seront  éclairés  et 

nt  ls  nuit. 

e  e'  la  surveillance  du  préfet  surpnt  pour.objet  de  faire  i  respecter  le* 
>re9crites  par  le  présent  cahier  des  charge*, et  celles  qui  résulteront  des 

Réception  des  travaux.     •  »  . 

procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  des  travaux 
tat  de  la  ligne  par  une  commlssion'que  le  préfet  désignera, 
du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
i  en  exploitation  de  la  «ection  dè  Tinchebray  aox  Maures;  après  cette 

'a  compagnie  pourra  mettre  cette  'section  en  service  et  y  percevoir  les 
i  déterminées. 
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24.  La  compagnie  exploitante  fera,  s'il  y  •  te,  gtrr T^adtatfori  et  4iat  fWftr 
département  et  en  présence  de  a«Éa.irris»rfss»aÉa«h  *m  £aaaaja>  tmm iassAsf*nàra  ■ 
chaque  jjnjûpéiajre  riverain,  «die  1dr4asaca.de  -a>éma«Q,pUa  Mà*atra4  da  shn 

de  Fer  et  de  ses  dépendances ,  ainsi  qu'un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d" 
qui  auront  été  exécutés,  accompagné  d'an  atlas  contenant  las  dessins  coté*  de  Ai 
les  ouvrages. 

'  T^TRE  IL 

«raunw  a*  «w*<WïitT»it. 


Entretien. 

25.  Le  thwnùèM  ÏGr.ei-yM***  #ee  dépends»  om-mwK  oasaannsameal  s-awats»s 

bon  étaty  4e iiawifr i  qna  toi  «atsalatio»  y  saàt  >toajtsara  ;  faaiàe  sa»  isVa  r 

QwaiMt. 

26.  Le  département  sera  tenu  d'établir,  partout  où  la  nécessité  en  aura  été 
connue,  des  gardiens  en  nombre  sui&saai  ponr<a*»arer  la  sécurité  du  passage 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  I 
verse  à  BPS—  des  routes  ou  chemins  paMiet. 

Matériel  roulan  .  , 

27.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  1er  cône 
devra  passer  librement  daus  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par 
deuxième  paragraphe  de  l'article  i.  il  dexra  satisfaire  asu.  nm<\iënm  ftxsW^ 
fixer  pour  les  transporta  militai rea. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  las  meilleurs  modela*;  atta*»- 
vront  consumer  leur  fumée  et  satiafaire  dlaillen»  a  .toutes  las,  caaditsaaa  prmem 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre» aVa  isnfcéa 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  i 
dèles  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  voitures  serrant 
transportées  roya*e*rs  sur  les  chemina  da  fer.  Bties  seront  saseenfeea  sut  reaw 
et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aaaa-ae  trois  rlsasos  au  eaassts. 

Les  voiture*  de  première  deswe  aérant  «ouvertes ,  garnies  ar*Vaa«e*-sV  gWces. 
Celle»  d«  deuxième  classe  seraau  coat varias,  surate»  à  gâtas* -ut- anraae  -4e*  a 

quettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe, aaaaat  couvasse»,  danates  à  vitres  et  munies  de  b 
quelles  à  dossier. 

L'fotériear-de  chacun  des  compartiments  de  toutes  classes  contiendra  f*indioat 
du  nombre  de  places  de  «»  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qVun  corjapsrtimenf  de  chaque  classe  soit  réservé,  d 
les  tram»  de  vo /agei/r< ,  au  (  femmes  evageaut  seul»  s. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffée»  pendant  la  saison  froide,  sauf  evcepfi 
autorisées  par  1»  préfet,  sur  taris  du  service  tin  contrôlé. 

Les  vekares  de  veyngenrv,  le»  Wagons  destinés  an  transport  des  marchandises, 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  généi 
tantes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  axafaciat.4a.aa  a 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

^  QOJmbre  de»  voitures  i  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  couxpos&ae  des  Jrt 
sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivité»  déjà  ligna. 

I  es  machines  locomotives,  lenders,  voitures.,  wagons  de  toute  «apèca,  pbte»rfaaB 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  -atorn  ém 
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ri  ombra  minimum  des  trains. 

«nhre  minimum  de*  trains  qui  desserviront  tons  les  jours  la  ligne  entière 
e  S'  ns  est  fixA  à  quatre  pour  la  s«  ction  de  Montsecret  à  linchehray  et 
[a  notion  de  Tinrhebray  aux  Maures. 

R'gfenicnt»  d#  goDce  ti.d'ejykWUUaa- 

mipagnie  payera  au  compte;  èe  rerpfoiUrrion  Un  dépenses,  qu'entraînera 
de»  ordonnances ,  dftereta . . déejsious  miwstérieBea  et  arrêtés  préfet,  to 
i  ou  à  rendn-  k*r  appIjMtïoA  d*  la  Lsj  <du.  iS,  juillet  tAtôiet  de  celle  du 
o.  an  miel  de  la  p  ^leetafc^t'eapàaatajtiaMi  âataa— ■  ém  1er. 
is.'0'e  sera  tenn  dr  aiis— Hri  a  lAapsreaasioo»  <h»  préfet  le*  règlements  de 
n.M,r  relniil's  a  I  etulaiia  ioo  .im  aaMsadasale  sac 

déterminera .  «nr  la  psopaasli—  émtm  tmmpmçmi*  «ttv  i*»vi*  d»  service 
,  1<-  •naxfrnum  Hu  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mareban 
s  différentes  sections  de  la  ligne,  ht  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la 

train*.  ». 


TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  MX  DftjrfftHO.  DR  LA  CCMfCBMIOl». 

interruption  de  f  exploitation. 

\ploiialioa  da  chemin  de  fer  vient  1  £tr»  interrompue ,  il  en  sera  aussitôt 
i  e  an  ministre  d«s  tn»ao»  p  b'ics,  lejoel  pourra,  selon  les  circonstances , 
*  les  dis,  onitions  néressires  pdùr  que Teiptoitst'on  c  inliuue  provisoire - 
Irais  et  rijjues  du  d-yxtvaBftet,  soit  aooye ndre  oet'o  aai»K  italien,  soit 
der  aux  to  mal  tés  néerssaires  pour  Hun*  pr*SKnrer  le  déc-a* sèment  si, 
J  'ie  trois  mois  |«  départem-nt  n'a  pas  fait  de  propositions  en  vue  de  l'or 
lu  nouveau  terri  ce  d'eiploitatlon. 

gaa.ias.Bni»WBaa|Bwrr>  , 

lisaositiom  de  L'article  précédent  ne  serait  nt,  pas . applicables  dans.  U  et  s 
ic  nie  ni  n'aurait  pu  Msïae4<r  ses.  obligations» .  us*  -  suite  de  (irMostances 

ajeuro  du  meut  constatées. 

TITRE  Hi. 

LES  ET  CONDITIONS  RRXATCVW  AC  VRAIS  MM  DBS  VOTAGSORS 


Tarif  des  droits  i  percevoir. 


indemniser  le  >lMp<steaaent  des  trarvam  et  dépenses  qu'il  s'engage  i 
présent  cahier  1U3»,  charge*,  et  sou*  In  ct*disism  express*  qu'il  est*  rem- 

tment  tonte»  les  ohbgatieas.,  iteat  autorisé  à  percevoir  te*  droits  de  péage 

de  transport  ci-après  dfeternvinés  > 


TARIF.  . 
i*  rù  tbte  st  rin  ULOMSTKI. 

Grande  ritfte. 

Voitures,  couvertes,  garais*,  et-  fermées  à  gjUcta 
(  i  '•  classe  )  

Voitun  »  couvort'-s,  Omises  à  glaces  et  ù  banquettes 
rembourrées  (  s'  otaâM)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3"  classe) . . 


rant 

dt 

pin» 

d* 
Ira  ni- 

port. 

•r.  «. 

«r.  «. 

fr.  s, 

o  1.1Ï7 

o  o33 

0  10 

e-  oi 

o  37 

o  018 

•  Crjh 

o  o55 
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4a -dessous  de  trois  ans,  les  enfant*  ne  payem 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

liaient*.   De  ,rois  «  sept  an*,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
décaper  que  la  place  d'uu  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chien*  transporté*  d  .ns  le*  trains  de  voyageur»  

Sema  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'io. 

l'etite  vitesse. 
IX,  chevaux,  mulet*,  bêtes  de  trait  


Bœuf*,  ruches,  taur 

'eaux  et  pore»  

Moiton»,  brebi*,  ag 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 


aux ,  chèvres. 


S"  PAR  TONNR  RT  PAR  KILOMÈTRE. 


Jq*jnc 


Marchandises  transporte»  à  grande  vitesse. 
Huîtres. —  Poissons  frais.  —  Denrées.  -  Excédent*  de  bas*™*  et 
U-rchandfae.de  toutes  cW.  transportée,  à  la  vitesse  ZSfEZ 
*e  voyageur.  


Marchandises  transportées  A  petite  vitesse. 

I-  classe.  —  Spiritueux.  -  Huiles.  -  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
lure.ct  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  déuom- 

Sfc  ~~  r,œU'B-  ~   ^°"de  fraicl"  •  ~  "**  -  Sucre.  - 
ni.IT».     gUer-  r  iEplc",P8-  -  Ti»«--  Denrées  coloniales. 
—  Objets  manufacturé».  —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farine».  -  Légumes  farineux.  — 
î*  œals.  châtaignes  et  autres  denrée»  alimentaires  non  dénom- 
mVÎ  ~  }aUt  £l  P.'ilrC-  ~  Carbon  do  boi».  -  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.—  Perches.  -  Chevrons.  -  Planches.  —  Madrier».  - 
Bols  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitnme  — 
Cotons.  —  Laines.—  Vius.  —  Vinaigres.  —  boissons  —  Bière*" 
Urure  sèche  -  Coke.  -  Fers.  -^Cuivres^-Z'.nb  "ÏTuirZ 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Foules  moulée»  

3'  classe.  -  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière*.  -  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Foute  brute.  -  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  -  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

*'  ^.,aMe-  T-  "ouille.  -  Marne.  —  Cendres.  -  Fumiers.  -  Engrais.  - 

rurZâ^M^'*^  _  ''alCâ  Cl  ^™ipouA  con- 
Ôt  sab  »*P«UoB  des  routes.  -  Minerais  de  fer.  -  aillons. 
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y  ÎOITCRES  ET  MATERIEL  ROCLANT  TRAUSPORTe^  À  PETITE  VITESSE. 



Par  pièce  et  par  kilomètre. 

•Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonne»  

Wagoc  ou  chariot  pouvant  porter  pin»  de  6  tonnes        

locomotire  pesant  de  12  à  18  tonne»  (ne  traînant  pa.de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
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o  06 


o  oAS 


18 
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00 
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o  tonnes  

ocomotives  seront  considérée!  comme  ne  trai- 
»oi  lorsque  le  convoi  remorqué,'  soit  de  voya- 
uirchandises ,'  ue  comportera  pas  an  péage  an 
il  qni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
sans  rien  traîner.  i 
■  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  jamais  être 
[ai  aérait  du  pour  un  wagon  .marchant  à. vide, 
quatre  roues ,  à  nn  fond  et  à  une  seule  ban- 


ouea ,  à  denx  fonds  et  à  denx  banquette*  dans 

us,  diligences,  etc  ...■»  

demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
e»  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

ieui  personnes  pourront,  sans  supplément  èV 
as  les  voitures  è  une  banquette,  et  trois  dans 
ii  banquettes,  omuibus,  diligence*,  -etc.;  les 
int  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 

leinent  a  deux  ou  à  <  pâtre  roue*, à  vida. .»... 
"elles  seront  chargé'  s .  payeront  en  sus  du  pris 
ne  de  charjremeut  cl  par  kiisasictre.  


IHPBS  PUNBBnBS  ET  TinISPOtT  M  S  OBIlCBMLSi. 


Grande  vitesse. 

ompes  fuuébrcs,  rt  nt  rmant  un  ou  plusieurs 

UQSporcée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
roues,  à  deux  tonds  cl  à  deux  banquettes.. . . . . 

kfii  i  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
toi  trains  ordinaires,  dans  nn  compartiment 


ipress,  d;ms  une  voilure  spéciale,  au  prit  de.. 


PRIX 

de 

p*t(;e. 

,  4e 

Irsns- 
port 

TOTAOJ. 

Û-.  e. 

It.c. 

tr.  «. 

I  36 

o  90 

1  aS 

a  oo 

1  00 

3  00 

o  18 

0  ta 

0  3a 

O.lô 

0  \f> 

0  4o 

1 

o-  ao 

0  10 

0  30' 

O  lO 

0  08 

0  18 

■ 

O  f»o 

0  3o 

0  80 

-  o  18 

0  la 

0  3o 

o  6o 

0  ào 

1  00 

inés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dâ  à  l'État, 
lent  ealendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  «a  départe 
iju'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
dans  te  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 

ira  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toul  kilométra 
;  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

jarcourue  est  intérieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée 

es(6k). 

Ustances  entre  les  diverse*  station*  sera  arrêté  peur  le.  préfet  d'après 
le  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et 
1  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte, 
bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés 
seront  soumis  à  l'homologation  éa  préfet  ou  dn  ministre  des  tra- 
it m  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  jain  1880. 
oune  est  de  mille  LilugramaTM*  (  1,000*). 

3  poids  ue  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

antième  de  tonne  ou  par  dix  kilogramme*]  (  io*). 

s  compris  entre  zéro  et  dix  autogrammes  (o  et  10*)  payera  comme 
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dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  ringt  kilogrammes  (  10  et  aok) , 
grammes  (  io*)..  etc. 

Touielois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à 
coupures  seront  établies:  l 'de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (oà  5')-,  a* 
(5'  )  jusqu'à  dii  kilogrammes  (iok)  ;  3'  au-dessus  de  dix  kilogrammes 
don  indivisible  de  dix  kilogrammes  (io'). 

Quelle  que  soit  'a  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  i 
en  graude,  soit  en  petite  vitesse ,  ue  pourra  être  inférieur  à  quarante  j 

Composition  de*,  trains. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  >da  préfet,  i 
de  «nvagnurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  dr 

nombre  suffisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  | 

chemin  de  fer,  jusqu'à  concurrence  de  six  voht 

i   m  <J  :>lu  »  :mâi       i"  fc-;       un  r  '.  tfûîh  •C01 


3'r.  Tout  yoyageurdont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  k* 

n'aura  à  payer,  pour  ie  port  de  ce  (tarage,  aucun  supplément  dn  p  " 

Cette  franrhise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuit 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  aok  )  pour  les  enfants  transportés  à  , 

A.iimllathm  des  dusses  de  marchandises. 

35.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets 
le  tanf  seront  rangés,  pour  le*  droits  à  percevoir,  dans  les  i  ' 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  aaul  les  exceptions 
et  37  ci-après,  aucune  marchaudise  non  dénommée  poissa 

supérieure  à  celle  de  ta  première  classe  do  tarif  ci-dessus 
Les  assimilations  de  cJaa«es  pourront  -tre  provisoiiemen 

tement;  e  les  --eront  imuiédiatemeut  affichées  et  soumises 
prononcera  définitivement. 

Transport  de  osasses  indivisibles. 

3'i  Les  droits  de  péage  et  les  pri\  de  transport  déterminés  u 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 

(S.ooo' ). 

Néanmoins,  le  département  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  U 
visillei  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kikogr<immes  |3.ooo  à  5^ 

droit»   'e  péajre  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  département  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  massas 
cinq  mille  kilogrammes  l5,ooo'). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  département  trau 
indivisibles  pesant   plus  de  cinq  mille  kilogrammes    â.ooo').  ., 
tro;s  mois  au  moins ,  accorder  les  unîmes  facilités  i  tous  ceux  qui 
demande. 

Daus  re  cas,  les  prix  d<-  transport  seront  fixés  par  radmuu'stratic 

sitiou  de  la  compagnie  exploitante. 

Exceptions.  —  Envoi  par  groupe. 
37  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  apph< 
i*  *nx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dan 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo'jsousle  volun. 

>*  Aux  matières  i^flaoniuables  ou  explosibles,  aux  animau 
pour  lesquels  tes  règlements  de  police  prescriraient  des  précauuoua 
3*  \«>x  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille 
*  l'  >r  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trr- 
ou  dargrtnt,  au  mercure  et  an  ptattue,  ainsi  qu'aux  bijoux 
s,  objets  d'art  et  autrasvtieui  s;  '.  thqol 
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si,  i>  taras  paquets,  colis  ou  exoédents  d«  btznnm  oe*ai 
mie»  (toit  1  


ts^portafcleramn^w  W)| 
emballesa  tauit s'il*  tom  spart»  d'envois  oemnt  nnsemhb  pla.  de 
■aies  ( .WrYi  d'objet»  .envoyé*  71*  r  une  mftmw  -per*»!.». e  »  t m*  me 
■a  de  même  pour  le»  rxrédrnUdeir*a*ire».qui  pWaiei.t  -nsembte 
d«-  quarante.  i  ''-■"■^-"*t^M||fjijL,L «»»iujb  *ueaii  >«  »aJ  *r 
i  dwpositiou  «boMc-e^da^  le  f^(^r«|)l»lpr^ed«nt,lon4*.«|Ui  ,on^ 
iocoIm..  mimui  4ire  iuvouué^ar  Wni.  »pw»eu«s  de  meaaajseries 
tue*  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  i  article,  ,mr  «tu 
réunie  en  un  »«ui  rolia. .  «,  tpV'oaîirè'WÏfcâ*  »  */rn  jro.-ù  'JLYï" 
u  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seron^arreWbraroitt^Me- 
,  taui  pour  la.gnatide  qi»4>our.la  petite  vite»*!,  »«r  U  proposition 
(ploitanle.  ^iTV'"  Î7T  ■> 

nie  le»  paque-U  ou  colis  •ouutionnea  au  paragraphe  5  r^lessaVtas 
devront  être  calculé*  d«  telle  OMiiiàro  qu'on  «ucuu  et*  on  dr. ces 
e  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
rente  g/BÊP  UlèsaUt  i:  jaoaifraad-rr'aui  «to  -  oi  jut-j  «lineo.  •> 

abaissenoot  deatariftv>  u  l:\iha-:  »j  .aoaulK 

où  le -clénartomcnt  jugerait  caovauabla,  soit  «mur.  le  parcours 
..parcours  parti*  Ij  de,  I»  v,,u-  dr  fe. .  d'abaisser,  a  •<.  ,„„  „on- 
i  des  limites  déterminer  ,par  le  Unit,  les  taxe*  qu'il  e*<  autorisé 
es  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'aj»nèa  un  délai  de  trois 
r  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
oa  de  uuril  proposée  par  la  compagnie  exploitante  aéra  annnneee 
ar  des  affiches. 

s  tarifs  modifiés  ne  pourri'  'avoir  Heu  qu'avec  l'homologation  du 
■ede? i  travaui  publirs,  Mii>ant  le*  distinctions  établie»  par  l'article  5 
m  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  do 

i  taxes devra  ae  faire  indistiiictamerrt  «t  sans  tienne  favonr. 

nlier  qui  aurait  pnor  «net  d'accorder  à  on  on  rdovetlrs>e\pédit0ttrs 

t»  tarifa  approuvés  rieraaure  rorniellpmerrt' interdit. 

Upoaiûoii  n'est  pas  appboibie  «m  traitas  qui  poorroimrt  rnterveair 

tent  et  le  d  -part- m  n»  dans  l'intérêt  des  services  pttbtirs ,  m  «os 

»es  qui  seraient  accord.'»*»  par  le  dép»rl>ment  aui  indigents. 

neut  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporUonuellement  sur  le 

toa^'ri-iaoaja^jj  dVxpMitiun 

51  j"f*  6eM  l^ellec*nf^  ««««wmafl  aver  »oin.  «taedtoHe  et 
1  **  a™*»f,"«  rt-w  vivirpeurs,  bestiaux,  det.rw- .  tfrrr 
quelrunqeuji  cfai  loi  wrmi  ronBHtf 

i  «t  objets  quelmaqu*.  aero.it  inscrits,  4  la  pure  d'où  Ha  •pèrif-nt 
snveat.  sur  de»  registre*  spêoaai ,  au  fur  et  à  mesure  <*t  leur 
sera  faite .  sur  le  refrmre  de  ta  pare  de  dppen  ,  do  pm  toral  du 

dises  ayant  m  même  destination,  «m  expéditions  auront  lien  «ni 
inscription  à  la  -an-  de  départ. 

de  marchandise* aeaa  cosnaaaa,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
re,  dont  un^  exemplaire  restera  aux  mains  du  conces-ionnaire 
«  de  l'extiéditi-or  Dan»  lp  ras  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
tore,  le  d'part-uvi.t  sera  <eun  de  lui  délwrci  un  récépissé  qui 
et  le  pôWs  do  cotts ,  le  prix  total  do  transport  et  le  délai  dans 
levra  être  effectué. 

•    ,  WMs  de  livraison. 


denrées,  marchandises  et  obfets  rmeleoiiques  sotit  erpédîés  c 
•  ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ei-a-pre»  exprimées  : 
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i*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  < 
ront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  co— t 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pr 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  déU 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

t*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  ■ 
ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

1*  maximum  de  durée  du  trajet  sera  6xé  par  le  préfet .  sur  la  proj 

compagnie  exploitante. 

Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul 

compagnie. 

Il  pourra  être  établi  nn  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout 
qai  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  snr  la 
la  compagnie  eiploitanfe,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  ii 
grande  ei  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règleim 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  tra 
ment  des  marchés  des  viUes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  j 
le  préfet ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Frais  accessoires. 

'il.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  c 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  i 
•nj  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  prélet,  sur  1 
la  compagnie.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne 
geur  de  voie  différente. 

Camionnage. 

42.  Le  département  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par 
diaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoire*  en 
I  '  ctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  fv. 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population 
tanta  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (  5k)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  propositk 
gnie  exploitante.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde,  sans  distinct 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire 
lenr*  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  à 
exploitante,  conformément  à  l'article  iA  de  la  loi  du  i5  juillet  i8*5.  < 
■  eimnt  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo 
chinoises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dénominauon  ou  fw, 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  if.  „. 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éëa 
«Hyènes  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  dt 
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TITRE  V. 

riPTJLATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaire*  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

mnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sar* 
lemin  de  1er  seront  transportés  gratuitement  dans  les  Toitures  de  veya- 

iculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
es  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 

Militairci  et  marim. 

cm  où  la  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  lu 
lire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  dô- 
a  tenu  de  mettre  immédiatement  a  sa  disposition  tous  ses  moyens 

transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour 
:e,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
léralion ,  sera  la  moitié  de  la  taxe  du  larif  ûxé  par  le  présent  cahier  des 

Transport  de*  prisonniers. 

irtement  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition  de 
>n  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  a  deux  ban- 
u  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
teurs gardiens. 

s  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'adrai 
r  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation, 
ition  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordi- 
tures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
'u  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
>dèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régu- 
n  de  fer. 

ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
8SlW*i       Service  de*  postes  et  de*  télégraphe: . 

irtement  sera  teuu  de  réserver  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
[res  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
i  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclsiré  et  situé  a  l'étage 

oitures.     l'jBhgSff  Jm*m 

ition  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  à  une  voiture  déterminée  de 
,  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 

installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des 
aux  pour  l'échange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains, 
ition  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  serond  compartiment 
tious  iudiquées  au  paragraphe  1";  a*  requérir  l'introduction  de  voitures 
ij'liarleiiaiit  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer.  à  condition 
nous  *t  le  poids  par  essieu  de  ces  voilures  ne  dépassent  pas  les  djmen- 
ds  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
îce  régulier  du  chemin  de  far. 

ta  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci  dessus 
par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués, 
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iaof  dan»  le  cas  où  l'état  se  serait  engagé  »  fournir  au  concessionnaire  nne  snbvc 
tion  par  annuités.  Dan-  ce  cas.  la  mis?  à ■  ta^iaposition  dn  service  des  postes  d' 
com  parti  ment,  en  conformité  du  paragraphe  r*  du  présent  article,  sera  effectc 
gratuitement,  .ke  a*»  aVa  -aalra»  itfauspaj» lftâMl<py,  ^adfrtMtffnent  sur 
réquisition  de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  a  la  moitié  des  tu 
hom»loroés. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assnjet 
qu'à  la  moitié  de^hftaxetlans  le  cà»  OuiW^igrté'»etiBSt|-iu%»oB»ieuiiéie!par  le  Très» 

Dans  la  même  cas ,  le*  matériau  ■  nécessaires  à  I  établissement  on  à  l'entretien  l 
lignes  télégraphiques rseroal,tfan*portés  à  moitié*  pfu  des  tarifs  homologués 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exigerV'fè  départ  Binent  -nteu-iu,  et  aw 
s'être , mise,  d'aocord  avec  le,  ministre  des  travaux  publics,  qu'an  train  spécial  da 
chaque  sens  soit  ajouté  an  service.,ordinélre.,Daus  ce  cas,  que  le  chemin  de  1er  * 
subventionné  ou  non,' le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires'  de  toi 
nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  an  département,  dédnctioD  laite  des  p 
doits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  luiataaipafeVparlPadministration  des  postes,  suivi 
te  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par  deox  arbitres.  En  cas  de  désacc< 
des  arbitras,  tm  tiers-aWittre  aéra  tWaieifé  par  **-w>na*i1  de  préfecture. 

'Les  employé» chargés  dtfla  ani  vcWlanee'tta  *ervre»'d*\s  poètes.  W»  agent*  préposé 
Péchartgéen  à  Ventrepotiieadé^^es-et^^te^tié  -boires .  norotii  arc--  da 
rares  ou  stations  ponr  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlame 
«ntrTIoe  ratérieure*'dtj  chemin*-  fer. 
''Sl'le  ser  *  tee  Mto'pywtea-«iiprvHeg''btireaW\^dlftnti,eptk  de  dépêehes  dans  les  gènes 
ttfctions ,"le 'départeu^f aera''tewM  de1lui"laarnir'  Iwtplaeemeot  nécessaire;  «et  «i 
plaremewr  sera  détermine  stras'fappTôhtffcofv  rf»  ■ÉtajaW  Jwtiawawia'pairticffs|l'«a> 
nistration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  na^aa 
pas  subventionné  par  l'État. 

Lonque  le  département  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  or 
BJhina,:it«seaiB  «eau, «liant  tous , Ata oa ,  td'araalir. l'j«le»jnja>ialieniift>i»jWita» iqxm 

i«nra  arKmante,    ■ 

l*ÉTa»  t«*»f«pWfu^  euej|épB«iBpe* 

48.  Le.  départeHMnt  «eu  .tenu  dlétahlir  Jt.sas  .Gcaia.  4l'U.«n  eitfjaquis^var  le  l 
nistre  des  travaux  public*. j|aa itgn*s  ou,a^paj^ls,t^le^rayhiqi|iies^wi  télépbqajuy 
dflatin «t. à  tmnaaieUre  les , «ignaiix ,  aécesaaicet ,  pour , la  au retA  et  la .  rfigul ari té^de  •  : 
Bxptaitauaa.  Il  devra  toutefois ,  ia**nt  l'éxatAiwwawnt.dea^gna»  ...sç.pwuEvmr  dtjX, 
UKèaatian  dummistmdafiftostas  at  des  til&Eaahe*. 

■O.pourra.^vec  L'auaerisatum âu  imimslftwtas  »»oate*,*t,des  tél^fra,phes.,s<ita*9j; 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  'de  I  Rta,t,  4nr.  W,  apipJta . 
m^lirs»'»ecn+)UHer«su*te  le.loog.da.Jji  v«H;^l,^.pgor^.»'ûj^>oser.la  ce  q^e,  Tj> 
se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  61s. 

Le  département  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administrati 
publique  concernant  l'étatrfisserftent  et  "l'emploi  rie*  appareils  télégraphiques  on  ti 
phoniques,  ainsi  que  l'organisation  da  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'ÉI 

Le»  agents  des  postes  el  des  .télégraphes  voyageant  pouf  le  contrôle  du  service' 
la  Urne  électrique  du  chemin  de  Tir.  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  lij 
auront  Je  droit  de  circuler  gratui'ement  dans  les  voitures,. sur  te  vu  de  cirt  s  p 
sonne! les  qui  leor  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  ou  l'Eut  s'engagerait  à  Fournir  au  département ,  une  subvention  | 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  vo>ageaot  pour' la  construit: 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies 'le  long  de  la»V 
ferrée. 

Le  Gouvernement,  aura  la  faculté  de  faire,  le' long  des  .voies,  tontes,  les  eojxatr 
Lions ,  de.  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  rétablissement 'd  une  on  de  plnsàc 
Lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de '  for 
pourra  aussi  dépoter  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de fef  le  matériel  néceisa 
à  ces. Urnes:  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par . le  prt 
que  le  département  a  besoin  de  ces  terrains,  pour  le  service  dn,  chemin  de  fer'. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,' il  -era  raser  vtf.Mi 
le»  feras  des  «nies  et  ides  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  .le  terr, 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinée»  .à.  recevoir  le  bureau  -  té 
graphique  ét  téléphonique  et  son  matériel. 
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itneiit  sera  tenu,  de  faire  garder  par  se*  agents  onlinaires  les*  fila  des 
iphuiue»au>  téléphonique»,  de  donner  aux  employé»  de*,  télégraphes  oon- 
tou»  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  tains  connaître 

nipUine  des. fil»  télégranbiques  ou  téléphoniques ,  les  employés  du.  coq 
luroul  à  raccrocher  provisoirement  le»  bout»  séparé»,  d'après  les.  instruc- 
i«  seront  Auenén  a-  «et  eiet» 

rupture  dm  fils- télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents  grève», 
ive  »era  mise  immédiatement  a  la  disposition' de  l'inspectautwu«éuiaar 
télégraphique ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  a* oc  les 
niatermn»  uéeessaires- à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  efléatué 
iditsoe*  telle*  qufrl  ne  pniase  entraver  en  rien  la  cnvulation  publique, 
«nié  au  dépai<fcttient>  une  indemnité  de.  <riaquaute  centime»  (o'ôr»)  ;»ai 
n  ouni  par  I»  marluue,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  tait 
ni  oo  de  mu»  auenu». 
01  l'i-x  uicnlH  de  lils.  appareils  nu  poteau*  deviendraient  ué- 

Miitede  ravaux  ex  -eutés-Mir  le chemin,  ces  dep'a'  émeut»  auraient  lifu 
département ,  p.«r  les  soius  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
ratent  ne  pourrai  se  nriuner  à  recevoir  «rt  a  transmettre  lu»  Iriegnunmes 
•a»  fil»  et  appareil*,  et  «ians  des  eonditiooa  qui  seront  déterminées  par 
lion  des  postes  et  des  télégraphes.  .  -naO 

ta  on  le  mimstreidea  pentes,  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
l  certaines  g«re»«  de  la  ligne,,  il  devra  s'entendre  a>cc  le  di  parU-me.nt 
e»  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

maures,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
llance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ont 
is  gare»  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépeudauces.  pour  l'exécu 
sexvice,  eu  se  conformant  aux  règlement»  de  police  intérieure. 


TITR8  VI. 

CLACSKS  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelle*  voies  de  communication. 

le  cas  où  le  Gouvernement  ou  les  communes  ordonuirseiit  oo  aatori 
:oustructiou  de  routés  nationales,  départementale»  ou  .icinales,  dé  ehe- 
ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  couces- 
artement  ue  pourra  s'opposer  à  ces  travaux.,  mais  toutes  le»  dispositiouà 
«roui  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  an  service  du  chemin 
cuus  frais  pour  le  département. 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

i  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  rente,  de  canal,  de  chemin  de 
aox  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitné  le  chemin  de  fer,  objej 
rauitr  d-s  rhnges,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisiue  on  éloignée, 
atiuer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  dn  dépaete- 

tracessloas  de  chemin»  de  Ibr  d*embranchement  et  de  prolongement. 

>avemement  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveau  j 
fer  •'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des 
i-  fui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin, 
lement  ue  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ce»  embranchements,  ai  ré- 
•etnason  OV  leur  établissement,  one  indemnité  quelconque .  pourse  qu'il 
aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frai*  particuliers  pom_hni- 
M*ioonaire>  de  chemins  de  1er  d'embranch.ment  ou  de  prolongement 
cubé.  moveimant  U  s  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'oWrvation  du  para- 
le  l'article  37,  ainsi  que  des  règlement»  de  police  et  de  service  établis  ou 
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à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  I 
objet  du  présent  cahier  d<s  charges,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque 
l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'aiilei 
considéré  comme  parcouru.  . 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaire-  et  le  département  ne  pourraient  s'« 
tendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  s 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  département  ne  pourra  touteiots  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  matér 
dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joigns 
la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  n'userait  pas  de  la  faculté 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  exploitante 
celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embrancl 
ments,  les  exploitants  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diveri 
lignes. 

Celai  des  exploitants  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  proprii 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  re  matéri 
Dans. le  cas  où  les  exp'oitants  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'i 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  toutes  les  ligne 
l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

■ 

Gares  communes. 

Le  département  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  '  ■  juge  convenable,  de  p< 
tager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chem  i  de  fer  d'embrancheme 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  ch 
mini. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdil 
gares ,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront ,  en  cas  de  disse 
timen t ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares , 
sera  statué ,  le  département  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dép, 
tentent; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  départemer 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  département  se  conformera  au\  mesures  qui  pourront  lui  être  prescrites  p 
l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  ! 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée 
en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  uu  parcours  trop  long  au\  voyageurs  et  a 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Embranchements  todoitrieli. 

52.  Le  département  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrière 
de  mines  on  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  gén 
raux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigati 
intérieure  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  dema 
deraient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demanc 

Les  embranchements  seront  construits  aux  irais  des  propriétaires  de  carrières , 
mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  < 
des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  on  de  navigation  intérieur 
et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulât! 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
compagnie. 

v  Leur  entretien  devra  être  fait  avec. soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  so 
le  contrôle  du  préfet  Le  département  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agec 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
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irra,  à  toutes  époques .  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
•udure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements, 
ents  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

irra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
■e  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
t  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports, 
eut  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières ,  de  mines  ou 
agasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
*e  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
sut  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements, 
ira  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisM- 
charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
i,  le  tout  à  leurs  frais. 

ie  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
iés à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

niant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
ra excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas-plus  d'un 
Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  àm- 
impris  les  heures  de  la  nuit ,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
>ù  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
>ar  le  département,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
bt  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  sta- 
i  du  service  du  contrôle ,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  dot 

barrières  d'embranchement  industriel,  seront  à  la  charge  des  pra- 
smbranchements  ;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la 

hculté,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

irea  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
er  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  ligues, 
'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
■ ,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recourt 
on  supérieure  et  sans  préjndii  e  de  tous  dommages-intérêts  que  I© 
rait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

user  le  département  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
chementa,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  Oxe  de  douze  centimes 
ne  pour  le  premier  kilomètre  et ,  en  outre,  de  qnatre  centimes  (o'o4) 
r  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  ta  longueur  de  l'embranche- 
un  kilomètre  (  ik). 

xe  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier, 
nt  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
;  on  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  le  dé- 
ente à  les  opérer. 

lier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
ion  de  la  compagnie  exploitante. 

snvoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  êtrt  payé 
complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do  poida 
ement  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
rois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5oo"),  déterminé  en  raison  des 
nelies  des  wagons. 

i  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
wagons. 

■eront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  dépar- 
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Contribution  Conowie. 

.53.  La  contribation  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
pés  par  le  chemin  de  1er  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pfj 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  i5a*ril  180.". 

Les  bâtiment*  et  magasins  dépendant  de  l'eufloltafion  du  chemin  de  fer 
assimilé*  aux  propriétés  bâties  de  Ij  localité.  Toutes  les  contribution*  auxqurTI 
édifices |pnDrrnQl  être  soumis  seront,  ausai  hteu  que  la  contribution  foncière 
charge  du  département. 

Agents  du  déuar iomwil. 

!9h.  T."»*  aeents  et  gardes  que  le  département  'établira,  soit  poor  la  pcrepti* 
droits,  soit  pour  la  sarvelllance  et  la  police  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépend* 

pourront  être  assermentés  et  seront, .dans  ce. cas.  assimilés  aux  gardes  chani) 

mpT'      '>•  »•        t«l'p  MvWijffT-  "^ili  tifi^Wt'b  luçniMPl  *à'ïtnj%tW 

Inspecteur»  spéciaux. 

1  55.  ril  rnrarra  «tre  institué  ua  iou  «rj| itweuvs  1  comuùs*atr»s  ofaafgàs  d'exwee 
aaanraîliaiiee>spécsasB  sur  tout  «w.  qui  i*e  rtniUe  pas  dan-  le"  attributions  des  1 
■dtfsWslIifiile. 

.t>ati*de 


50.  I.e«  fraU.de  .visite,. de  surveillance  et  de ■  réception  des  travaux  et  les  & 
coairôJe  de  HexploUaiion  seront  support'**  par  le  dêp  .rlcitteat- 

JUin  de  pourvur  a  ces  frais,  le  d -part- ment  sera  le.uu  de  verser  .chaque  an 
la  -Otitae  c  un  (raie  du  tréNorver-paveur  général  du  département,  une  somme  d 
qaaote  francs  (fie/), par  chaque  kilomètre  de  chanim  de  fer  exploite. 

Frais  d'oarw^wooent. 

'57.  tes  Irais  d'enregistrement  du  présent  cahier  de*  charges  et  de  la  ronri 
•«{•annexée  seronl  supportés  par  le  département. 

«nait-triple  a  BlINti  1*9  i'i  mars  »uo5. 

.Pour  In  dèpartemeut  de  Punie  :  Pour  le  .1.  pu  U  in.  i.l  1<  la  Maucl 

La  Vr*fH ,  4e  Bt'fkïis*  UéSk 

Signé  :  Gfobc.es  de  I.imshk.  Signé  :  MeoxoD. 

Pmrr  fn  Comptante  *•«  »'hefl»bisU*'R«r 

de  l'Oneal  : 

LHiHmimttratenrs. 
Sjjjué  :  Bki.woutet-D^illv. 

[■»••»•''  :  ai  a.  in    r*iFi.  io,  1         1, ,  '•ir-yf»f»iii •  uuj  j-  un 

i'O  *UAf»i*ilfi  «io  «vM%»« 


•  ••    Ut  'i.o  •    y'    s.inr-.ii:  •'..ln-t  '"d  ii»a  i:i.»ui>»yi«rfvèii  ol  !•»  .    .  •■■.-.•.te'- 

*  •-*-•      >  ;  "»  Jïo»  , «?riatstfuie9h  m  raMH 

N"  5oo'i4-  —  Décret  qui  déclive  d'rttUiie  pnbhyite 
■its'lmvmta  de  prolongvmtni  lits  Jetées  W  4etiritg(t<g»iiti.jmrt"deHH>îtm* 

lin. .»ti<--  *i.-r>ffi<*fcs)  si  9ti  n^reofo-*^ 
?»         -•  • l'pnjadina-.'ii  £■■■>■  :<•••  il  ?en  stotb  nooaw  j 

,Du..*.**pt«nAwe.i*a7. 

.  J*  's  la»»!  1.       .iv,  M         .  «  (19  |  K'n.sfiHnl 

'      •  i»taam\e*<**,tfo<miaL<tfu"l  do  16  «ptaïaWw.iQaa..) 

-.  ••  '         .  • .-  v*h  {\y>:      •••<f  i*f  %'/iiji  .-ii'-f  f  ni»  «l!iats  an  ni' ah  <(ia>< 

,IdhPKtJJU>ENT,I».L\.JiÉPUi»UQUE  RRA21ÇAJSB, 

■9UT  lo  rupporl  du  ni  in  ut  1  v.  dus  travaux  puldics,  cUi*  |iO>tiis  0.1  dus 
-graphes  ; 
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■pm>jcl  dresse  les  La  janvier- 1 i  juillet  1904  et.wodiûé  1er 
906,  par  les  lugéui  'ur>  du  service  maritime de  l'Aude,  en  vue 
lèm  des  jéfees  el  de  l'exécution  de  dragages, a  1  poi-t'de  Ta  Nbu- 
le  l'évaluation  db  là  tépense  montant  i  un'  million'  dé  iVancr; 
ibcrations  de  In  chambre  de  commerce  Q^p,,NàPfl>cwin'e',  des 
juillet  1905,  27  février  1000  et  10'  avril  1907,  par  lesquelles 
;nie  a  souscrit  l'engagement  de  participer  cta»  IflN dépense 
irrence  de  cinq  cent  mille  francs^ 

bérations  du  consed  général  de  l'Aude.  du»cMMail<  municipal 
e  et  de  la  commission  de  lamanage  du.  port»  d« J« -Nouvelle, 
ctivement  des  1  l août,  1 5  septembre  et  11  octobre  lopô; 
s-verbal  des  conférence-»  mixtes,  en  date  du  7  février  1906,  et 
dinecies  délivrées  par  le  directeur  du  génie  e>.  I»"  directeur 
vd(\(uin(Ue4Hle  la  înaïune;, 

1er  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant-p  ojet,. 
isis  de  l.i  commission  d'enqueie,  eu  date  du  16  février  1906; 

:  du-^réiet  de  l'Aude,  en  .date,  du  1  2  mors  1906; 
e  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du 
)6;  ,  3/.    y.MH  ■  ■  I   1  • 

du  minisire  (les  finances,  en  .date  du  8  mai  1906;  . 
SU  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des*.3L  QC- 
1  août  1902,  '60  octobre  190Ô  et  3  mai  iop6,j,  .  ,  •  1.  / 

1  t.-  juillet  4870',  .,-.)    .    ...  1     :,|  .|i 

iL'Iita*  ermsndu ,  '" 

-     .  .        ■.  -,  • 


tant  dVdhrés  d'utilité  puisque  les  Ir^âTO^'pYbfoWge- 
ées  et  de  dragages  du  port  île  la  Nouve/Afe  ^ude),  con- 
111  x  dispositions  générales  de  l'avant  projet  susvîsé  des 
1  <)()'),  el  à  l'avis  également  suswisé  da  coaseil  fuirai 
1  haussées  du  3. raai>  190G».  .  :.    ,  .  . 

e  est  évaluée  à  un  million  de  lrancs  (1,000,000').;  • 

ris  acte  de  rengagement  souscrit  par  là  chVmftrè'cTè  con> 
arhoune,,  ainsi  qu'il  1  exulte  de  ses  délibération»  dé» 
uillet  t()o.r)  el  i(')  avril  1907,  de  ■<  ontribuer.  à  l'exécution 
;jar  un  subside  de  ciuq  re.nt  mille.  fraMC*.,(àoo,aoof,)  i  ce 
Atq  na*  1 1  |.m  m  r  t  co*  s-«ei»t  v  mglrci  m  itle  4w»«6>{  .t  2  &  >09q'\) 
uent  d*s. jetées  et  pour  ennt  soixante  q.uMHftaaiiUfoftDCS 
ix  draçça^jes.  1  . 

ni.de-xje  subside  sera  versé  an  Trésor  pav  aeOMpMsisuc- 
jr  et  à  mesure  des  besoins  des  travawv.-  ll^nÉfpdPtonWS  Wt 
chaque  versement  seront  détermines  panletva.iiMsIta'tie» 
lies.  ...:...!•. 

lu»  de  la  dépense,  soit  cinq  cent  raille  francs  (5*0<i0*Qf)T 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  mi- 
tna-uwro-  publics-  pour  l'amélioration  e*  l^àten*ioif 'de» 
nos».  '  •»:/,»■•. 
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4.  Le' ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrap 
est  chargé  de  l'exécution,  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i4  Septembre  1,907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Êiinulrt  dti  )!whu, 

chargé  par  intérim 
da  minuter*  aet  travaux  publia , 
d*i  porte»  et  det  télégraphes , 

Signé  :  J.  Cjullaox. 


N"  5oo45.  —  Dbcrst  portant  substitution  d'une  Société  anonyme 
au  concessionnaire  primitif  da  Tramway  électrique  de  Tergnier  à  Saint-Go 

Da  ii  Septembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da.18  septembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  frahçaisk. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
graphes; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1906.  qài  a  déclaré  d'utilité  publique  l'étab1 
ment,  dans  le  département  de  l'Aisne,  d'une  ligne  de  tramway  à  tra< 
mécanique  entre  Tergnier  et  Anizy-Pinon  par  Saînt-Gobain,  et  approu 
convention  passée,  le  a3  avril  1906,  entre  le  préfet  de  l'Aisne,  au  noi 
département,  et  M.  Gronier,  pour  la  rétrocession  du  tramway; 

Vu,  notamment,  l'article  10  de  cette  convention,  aux  termes  duq 
«Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique  du  Iraiu 
le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  constituer,  à  ses  frais,  une  société 
nyme  d'exploitation,  dont  l'ensemble  des  ressources  en  capital-actioi 
en  capital-obligations  sera  suffisant  pour  que,  toUs  frais  relatifs  au  pre; 
établissement  payés,  le  fonds  de  roulement  et  de  garantie  disponible 
l'exploitation  régulière  de  la  ligne  ne  soit  pas  inférieur  à  mille  fran 
kilomètre;  * '  »  •■ 

Vu  les  propositions  présentées  en  vue  de  la  substitution  à  M.  Gronie 
la  société  anonyme,  dite  Société  du  tramway  électrique  de  Tergnier  à  S 
Gobain  et  à  Anizy-Pinon,  cornue  rètrocessionnaire du  tramway  déclaré  ( 
lité  publique  par  le  décret  sus  visé  du  10  mai  1966; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôlé,  en  date  des  19-20  novei 
1906,  n-i3  décembre  1906,  19-20  février  1907  et  aa-  î3  août  1907; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale,  agissant  par 
gation  du  conseil  général,  en  date  du  5  décembre  1906; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  l'Aisne  j  en  date  des  19  décembre  1906,  1 
vrier  1907  et  3i  août  1907;  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

  1  *»    ••  'i       l  .;mj 

Ait.  V.  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Gronier  de  la  so 
anonyme  dite  Société  anonyme  du  tramway  électrique  de  Teryn 
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t  à  A  ni zy  ''Pi non ,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway 
ement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  lé  décret 

mai  1906. 

tordit  à  la  Société  anonyme  du  tramway  électrique  de 
int-Gobaio  et  à  Anizy-Pinon ,  sou»  peine  de  déchéance, 
ectement  ou  indirectement,  son  capital' dans  une  en  - 
que  la  construction  et  l'exploitation  du  tramway  men- 
:1e  1",  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  par 
é  en  conseil  d'Etat. 

;tre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 

bouillet,  le  i4  Septembre  1907. 

Signé  :  A,  FALUERflS, 

re  du  finances , 

I  par  intérim   

les  travaux  publics, 

t  du  télégraphes,  • 
J.  CAILLAOX. 


—  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  ai  Septembre  1907. 
T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

t  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'après  le» 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  " 

es  16  juillet  188g  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
n  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 

9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment. 

ladite  loi  ;  ' 

du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 

9  avril  1898;  .  i!  •  •    "        !  ■  ■  .*'..■ 

19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 

alion  du  7  août  1907,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce 
e  mettre  a  la  disposition  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
l'avance,  une  somme  de  trois  mille  francs  en  vue  cle  l'éta- 
1  circuit  téléphonique  Félix-Faure-MénervHIe  ; 
rations  aux  termes  desquelles  le  conseil  municipal  de  Félix- 
jagé  à  prendre  à  sa  charge  les  intérêts  annuels  dudit  ém- 
ît de  quatre  pour  cent  sur  ces  mêmes  intérêts,  ' 


chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
nent  général  de  l'Algérie  une  somme ,  de  trois  mille 
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francs  (3,ooo'),  en  vue  de  Rétablissement  d'un  circuit 

Péln-Fainre-Ménerville. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  c 
un  taux  d'intérêt! qui  n"exo*uVra  pas  quatre-  francs  s 
poiii  rcrii  ^  y  00  p.  O/xr )  .  une  soqito*î  qb  iitMS  nulle  l 
dont  le  montant  sera  a-ffecté  à'  celle  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  antiripation  ,  [ 
réalisé  et  comlu,  en  toftriit^'otr  par  fractions,  soit  avec  pu1 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription  publ'rque, 
d'émeltre  des  obligaJaous  an  porteur  ou  trajiscuisMldes 
ment,  soit  directement  aufirès  de  k-  Caisse  des  dépôU 
tionsou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 

"T'amortisseraent  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un 
mu  m-  été  vingt  ans. 

3.  Le  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  et  te  j 
néral  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  s«-ra  inséré  au  71 
publié  au  Journal  officiel  de  h  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  i 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  Gaston  Dolmergc*. 




-ni  •  ^  . ;  î    r»'i'»i)fcuj, i  %l>  h  *vnmq.o->  ub  9itfm»iu  1 
N"5oo47.  -  Deckbt  qui  autorise  lu  Chambre  de 
a  contracter  un  Emprunt. 

(ini*f*\fl]  /}.»,•»' •>-'   •(  i-    -M'^J  -b  lu  'iu.'jwtWi.l:»  l  ai 
Du  sa  Septembre  1907. 

Lb  Président  db  la  Repubi.iqoe  française, 

Sur  I*  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indust 

propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vn  les  lois  des  i6jtrff!et  1889  et  20  mai  t»,o.  refatives  am ai 
à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téU 

Vu  U  lof  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  eo 
l'article  «  de  ladite  loi; 

V«  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  reudu  , 
l'Algérie; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  juin  1907,  par  laquelle  la  « 
commerce  d'Oran  offre  de  meitre  à  la  disposilion  du  gouvernei 
de  l'Algéri",  à  titre  d'avance,  une  smnme  <!e  sept  mille  deux  . 
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cealimès  pour  cent,  an  emprunt  de  même 

rmes  SesqaéTIes  les  coaseîls  municipaux  de  Mas 
t  à  prendre  à  leur  charge  les  ialërêts  annuel- 
fs  impôts  <Afc"ùea  tofatttes  înfréi  £ls, 

5  WMUM  tfÛwurt  alariaée  à  avancer 
éalVUpéffetiM  MtBwe  4e  «ept  m'Ait  dfwv 
tire  dw  T&amisftement  d'un  circuit  télc 

i. 

commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
iera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
une  somme  de  sept  mille  deux  cent: 

remboursable  par  anticipation-,  pomra  Arc 
lité  ou  par  Tractions,  «oit  avec  publicité  6* 
g-ré*,  sort  par  voie  de  souscwjrtioo^ablique, 
s  obligations  au  porteur  m  Iran  laaiaaailes 
Bcèe— Pt  auprès  de  lan  Ganse  •âm-ér'pètt  et 
it  4b*erèr  <4e  France ,  au*  o»»diaiw  4t  «K 

emprunt  s'effectuera  dans  xm  délai  aravi 

îmerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
evet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
!«  2a  Répahliqae  française. 

22  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 

iattrit , 

m.. 


léauuunr  d«  la  Hcvujbuqm  **uie*«i  (contre- 
Imvaua  pdaHea,  Jm  yilui  et  des  télégraphe»  ) 

'aux  d'installation  de  ÏVclairage  électrique  des 
km yém  \m  t IÉ>  P— Itéryie"  fwif»H)é"(e<«  mi\ 
rujetjjftffiiitt  Parte»  în^rtieurs  du  servie  ma 
jWaWr'^éiOî-  élr  .à  iWi*  également  Miaviaedu 

y- eh—         i»  n  wian  ■  1*907*,  1 

x  ,  évaluée  à  cent  Hix  mille  francs,  sera  imputée 
qrte  année  du  lidn'gét'a'u  ministère  de-  Iraranx 
télégraphes,  pour  l'amélioration  et  l'extension 
,  11  Jailet  1907.) 
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N*'5oo4g-  —  Dkcrbt  do  Président  de  la  République  française  (c 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  \ 
ce  qui  Sujt  : 

'  Socatinyapi  [Soundiram),  employé  de  l'enregistrement .  né  le  . 

teuibre  1875  â  Saigon  (Cochinchine ),  demeurant  à  Paris,  est  aut< 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Soca,  afin  de  s'appeler 
ment,  à  l'avenir,  Soca  an  lieu  de  Socalingam; 

.a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  «les  taibunaux  pot 
opérer  »ar  les  registres  de  l'état  civil  le' changement  résultant  du  \ 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  \  1  germinal  a 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
(Paris,  7  Mars  1908.) 


.    Certifié  confoxme  ; 

Paris,  le  25  '  Mars  1908. 

'  Le  Garde  dts'8teaax , 
Ministre  de  la  JêJttct  H  de*  Guùet, 

AUISTIDE  URMND. 


'  Cette  date  est  c eHe  de  la  '  réception  du  1 
■  ao  Ministère  de  la  Justice. 


Le*  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçu ,  soft  an  bnran  de  rente  de  Ylm\ 
nationale ,  87,  rue  Vieille-do-TempIe,  Pari»-3",  toit  dan»  les  bureau  de  porte  des  ( 
ment* ,  «ni  condition»  «ui vante»  : 

Partie  principale  ..;...<   .    6  franc»  par  en. 

Partie  lupplatnonUire    ,.....*»<•    6  tuH  partfm. 

Am  deux  parties    9  franc»  par  an. 

Les  abonnements  partent  da  1"  janvier. 

Ombbvatiob  impoiitahtb.  —  L'Imprimerie  nationale  rectale  ses  moi  d'envoi , 
remplaçant  un  numéro  par  an  autre,  «oit  ea  fournissant  on  numéro  manquant,  nu 
condition  qae  la  réclamation  soit  JormaU* i  dans  iinitrvaile  dt  la  rexrption  d'au  numéro  a 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  MtlsJactioa  au  réclamations  qml  De  remp 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  assa  vassé  le  montai 
valeur  des  numéro»  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  ko  h.  ko.. 


iuPRiMitKia  ■kiiuaai.a  —  »5  Mars  908 
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ETIN  DES  LOIS 

OBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2900. 


>UBUQUE  FRANÇAISE. 


lortant  promulgation  de  la  Convention  sanitaire 
e  signée  à  Paris  le  23  décembre  1903. 

Du  16  Août  1907. 
au  Journal  officul  in  1**  septembre  1907.) 

ÉPUBLIQUB  nUIÇAME, 
linistre  des  affaire*  étrangère!. 

Art. 

nationale  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  3  dé- 
France, l'Allemagne,  l'Autriche  Hongrie,  la 
spagne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne, 
ixembourg,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,:  la 
I  lui  i  ma  me,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suisse  et 
er  les  mesures  propres  k  sauvegarder  la  santé 
ion  et  la  propagation  de  la  peste  et  du  cho- 

puissances  signataires  de  cet  acte  ayant  été 
des  affaires  étrangères,  le  o"  avril  1007,  à 
ions  de  l'Espagne  et  du  Portugal  qui  effectuè- 
laie  ultérieure {\  ladite  convention,  dont  la 
pleine  et  entière  exjécntion. 

*al  officiel  iodtqoen  U  date  ir  WKfdelle  le»  pnl—ncei  turont 

5i 
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CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française;  S.  M.  l'empereur  d'Al 
Prusse,  au  nom  Alltortipiïe  aBfrm^Jl  S.  M  l'unpeTei*  dMitri 
héme,  etc.,  et  roi  a^o*t#fcjfce  dMfcb^wp;  aH.  k  mi  H.n  R- 

la  République  des  États-Unis  du  Brésil  ;  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ;  le  pn 
Unis  d'Amérique,  S.  M.  le  roi  du  Rovauroe-Uni  de  la  Grande-Brou 
et  des  territoires,  britaanifluea ^au  delà. des.  mets,  empereur  des  In 

des  BelMrâkSW/tVl9^^^^  ,lu,'d'  '  UV"t 

pnnce  de  Monténégro;  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas;  S.  M  le  srhah  d< 

roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  S.  M.  le  roi  de  Roumanie;  S.  h 
toutes  les  Russies,  S.  M.  le  roi  de  Serbie;  le  conseil  fédéral  suisse, 
dive  d'Égypte,  agissant  dans  les  limite  ÉMoNÉI  à  lui  conféré: 
impériaux,  '  '  * 

Ayant  jugé  utile  d'arrêter,  dans  un  même  arrangement,  les  m 
sauvegarder  la  santé  publique  contre  l'invasion  et  la  propagation 
cbojéra.  et  désirant  réviser»  en  les  çonioléUnt,  1rs  conventions  s; 
jnaTes  actuellement  eh" vigueur,  ont  nomme  pour  Iran  pTenipoten 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Camille  Barrère,  ambasyykutr.  de,  la  Aénublique.  française  j 
d'Italie,  grand  officier  de  Vûta&mûwM  ûebr\#gim  d'honneur; 

M.  Georges  Louis,  ministre  plénipotenthrfrr-dr  première  classe,  d 
sulats  et  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étran 
l'ordre  national  de  Ja  Légion  d'honneur^,.  v 

M.  le  professeur  BÀpuardsl,  doWE  kcmof^ire  le  la  fatuité  de  m 
président  du  comité*  consultatif  driygiene  publique  de  France,  mei 
et  de  l'académie  de  médecine,  grand  officier  de  l'ordre  national  do 
neur;  ■  '  ' 

M.  Henri  Monod,  conseiller  d'État .  .direejeur  de  l'assistance  et 
bliques  au  ministère'  dé  Pinté'rfeiir,  membre  de  l'académie  do  méi 
deur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

M.  le  docteur  Emile  Roux,  sraXtaBfcWH  iêlMNMI  Pa«ew, 
comité  consultatif  d'hygièpe  publique  de  France,  membre  de  l'acac 
et  de  l'académie  de  méMtt*',  eniMitoWfcu*  de  l'ardre  national  de 
neur; 

M.  Jacques  de  Cazotte,  sous-directeur  des  affaires  consulaires 
affaires  étrangères ,  officier  de  l'ordre  rtâfiomd  4e  la  Légion  d'honn 

S.  M,  l'empereur  d'Allemagme,  rpi  de  Prusse  : 
If.  le  romte.dVf^rosftenr<oosemV>r'a'ol  légation  et  premier  secréto 

ifrrperlÉl**  éfAfkutê^M  k  Paris;  * ' 

V.  ffumtn ,  fotfs^lfler  intnDe  supérieur  fit)  régence" ,  mo.mbrt*  du 

de  l'uaaplmt, 

dOctMi  0*J*r,  cMsaMW  iMÉnW  de  Aédsrioe  grand~4ac 
Casser  à<  Wvtr^4»€iess^,  ,a>MP*«^dwqwstiJ  sanitaire  4c  IV 

M.. le docteur. Hn/ft.  «>«4sci» d»  f*H<de  Heinhour* , membre  a. 

de  l'empire. 

S..M«  i'ewptrewd'A^neè^  n^.aç.ioheni*! , .  l.  ..  «t  roi  apocio 
M,     cbf  it*mr  Mu^li+deSutr***,  eawfdtf  - ■■  t...n  au  rasw** 


des  aÛafees  étrangères,  cf  rumaadeur  de  l'ardre  de  France1 
troisième  cla'sste  de  l'ordre  de  îa  Courotinè  de  fer; 

Vf.Notl  tbenr  (tEhenlhalt,  président  de' ^administration  marîl 
royale  à  Trieste,  chevalier  de»  ordres  '-è>  'lëepeld  é*'iè'  François- Je 

M.  Joseph  Daimer,  conseiller  au  ministère  impérial  et  royal  de  l'ii 
de  tmUifcsoe  elesae  de  Vomim  4«  l*.Gfn*fmm  de  '"'•  chevalier  a) 
çois-  Joseph  ; 

5t. 
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tr  an  ■mMtrm  royal  aoognws  de  ftsrtériear.  cbevjlj 

Françpîs-Je*eph |  ■.•■»  "  •■■ . 

er  de  section.  ,  . 

I  du  ministère  'du'  l'acrfçnftnrf  ,  chargé  de  la  dirtietion 
et  de  Pnygîine  publkpre,  commandeur  de  l'ordre  d<* 
riviqoe  de  i"  ciftMQ.  -.    ,  - 

tique  dai  États-Oni»  du  BrVafl  : 

eibrordmajre'et  frrlnlstre  piétfïpotentlarre  près  te  Prr- 
;aise.  *' 

u  y  Ruiz  de  Atnmt',  Warquh  de  floralies ,  chambellan 
aire  de'  rambassade  royale  d'Espagne  a  Paris ,  commun- 

aïs  tTAraerîquc  ':' 

p,  chirurgien  général  adjoint  du  service  de  Ja  santé  <  ( 
teùr  méditai  de  ht  mariné. 

•Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  tflrïétidfe  et  hVs  territoire* 
es  mer»,  empereur  des  iedatt'  .  •• 

de  Bunsen,  ministre  pli-nipoieatiairev  frisant  Jonction - 
ibassade  royale  britannique  à  Paris,  commandeur  d< 
ùpagoon  de  Tordre  du'  Bain  ,  ' 

mon,  da  loc*4  govexiuncat  byard;  ,  a 

!  Clt'mow,  délégué  de  la  Grande-Bretagne  au  conseil  su- 
inopie; 

usot  de  S*  Mejeaié  britaeniqa*  au  Caire.  -  ' 

ttwrJuwire  et  iuiaiUr»,  plénipotentiaire  près  le  Pt 
ise,  grand  commandeur  de  l'ordre  royal  du  Sauveur; 
ideritt  de  la  tégatk*  roynte  tKttAmftW  *  '?  arts] 

Santotiqaido ,  directeur  général  de  1a  santé  publiqur 

laiieii.  «omtesUer  à.  r  ambassade  royale  d'Italie  à  Paris  ; 
lia ,  chef  de  bureau  des  ailkires  générales  à  la  direction 
î  d'Italie.  .,  „  ,  ...  ...„  .  .... 

:  Luxembourg  î  '■ 1 

ires  de  Luxembourg  à  Paris. 

ntenegro  r'  ■  '  ' 

é»  Smxtara,  chef  4e  seotioa  en  «iwatère  impérial  et 
i'Autrkhft-Haogrie ,  <*x*mtmà*w  ^l'ordre  M,  Fraaco 

e  classe  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Cer. 

>   ■■        :<i     .  --.  •;    ;  i  •     r,  '  ••  '■'>  )•  '  V 

Bas  :  ■  •»•     1  ■        *  ! 

Idtren  Renyer» ,  ctaueiller  de  ia  Wgatàoû  royale  tes  P 

'  .„  <••  «j    .r   •<>'  î      •  r  •"• 

c».  iaiftrlilr  e>aéral  da  servie  satahatao  «aaw  U  h 

nda,  mmklt*friWM&  Mpépipq  d'hygiène; 

,  délégué  des  Pays-Bas  au  conseil  supérieur  >éer>«»J*té  d> 
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M.  A.  Plate,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rotterdam,  membn 
ordinaire  du  conseil  supérieur  d'hygiène. 

S.  M.  le  schah  de  Perse  : 
M.  le  général  Nature  Âga  Yémin-es-Sattané ,  son  envoyé  extraordinaire  et  n 
plénipotentiaire  pria  le  Président  de  la  République  fnnçaise,  titulaire  du  port 
schah  en  diamants ,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil  en  diamani 

M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 
M.  te  docteur  José  Joaqaim  da  Sitva  Amaio ,  du  conseil  de  Sa  Majesté  Très 
professeur  à  l'institut  d'hygiène  de  Lisbonne,  vice-président  de  l'académie  roj 
sciences,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Jacques. 

S.  M.  le  roi  de  Roumanie  : 

M.  Grégoire  G.  Gkiba,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
Président  de  la  République  française,  grand  officier  de  l'ordre  de  l'Étoile  de  1 
nie,  grand  officier  de  1  ordre  de  la  Couronne  de  Roumanie; 

M.  le  docteur  Jean  Cantacatène ,  membre  du  conseil  sanitaire  supérieur  d 
manie. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  : 
M.  Platon  de  Waxel,  conseiller  d'état  actuel,  grand  cordon  de  l'ordre  de  SI 

S,.  M.  le  roi  de  Serbie  : 
M.  ie  docteur  Michel  Popemiteh »  chargé  d'affaires  de.  Serbie  à  Paris. 

Le  conseil  fédéral  suisse  : 
M.  Charles-Édoaard  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaii 
confédération  suisse  près  le  Président  de  la  République  française; 
M.  le  docteur  F.  Schmid,  directeur  du  bureau  sanitaire  fédéral. 

Et  S.  A.  le  khédive  d'Egypte  i 

Mohamed  Chérjf-Packa ,  sous-secrétaira  d'état  an  ministère  des  affairai  étrt 
grand  cordon  de  l'ordre  du  Medjidié ,  grand  officier  de  l'ordre  de  l'Osmanié  ; 

M.  le  docteur  Marc-Armand  Rafler,  président  du  conseil  sanitaire,  maritime 
rantenaire  d'Égypte,  grand  officier  des  ordres  deVOsrrianlé  et  dir  Medjidié. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  fora 

convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  ORREAIUS. 

Chap.  l*r.  —  PreeorïpUoua  à  oburrer  par  le»  pajr*  signataires  de  la  convantio 
dès  que  la  petto  ou  le  choléra  apparaît  sur  laur  territoire. 

Section  I.  —  Notification  et  communications  ultérieures  aux  autres  aa 

Art.  I*.  Choque  gouvernement  doit  notifier  immédiatement  aux  antres  gc 
ments  la  première  apparition  sur  son  territoire  de  cas  avérés  de  peste  on  de 

i.  Cette  notification  est  accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de  rei 
ments  circonstanciés  sur  : 

i'  L'endroit  06 la  maladie  est  apparue; 

i*  La  date  de  son  apparition ,  son  origine  et  sa  forme  ; 

S*  Le  nombre  des  cas  constatés  et  relui  des  décès  ; 

4*  Pour  la  peste  :  l'existence ,  parmi  les  rets  ou  les  souris;  de  la  peste  oi 
mortalité  msofita; 

5*  Les  mesures  immédiatement  prîtes  è  la  suite  de  cette  première  apparit 
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on  ef  les  rens -ignements  prévus  aux  articles  i  et  s  sont  adressés 
omatiqaes  on  consulaires  dans  la  capitale  du  pays  contaminé, 
qui  n'y  *ont  pas  rcpréientés,  ils  sont  transmis  directement  par  télé-' 
ernementa  de  ces  pays. 

ion  et  lu  renseignements  prévus  aux  articles  1  et  s  sont  suivis  de 
ultérieures  donnée»  d'une  façon  régulière,  de  manière  à  tenir  les 
m  courant  de  la  marche  de  l'épidémie. 

ati  u<s ,  qui  se  font  au  moins  une  fuis  par  semaine  et  qui  sont  aussi 
ssible .  indiquent  pins  particulièrement  le  i  précautions  prises  en  vue 
[tension  de  ta  maladie. 

préciser  :  1*  les  mesures  prophylactiques  appliquées  relativement  à 
jure  ou  à  la  visite  médicale,  a  l'isolement  et  à  la  désinfection  ;  a*  les 
3*  au  départ  des  navires  pour  empêcher  l'exportation  du  mal  et  spé- 
le  ci3  prévu  par  le  4*  de  l'article  9  ci-dessus ,  les  mesures  prises 

et  rincère  accomplissement  des  prescriptions  qui  précèdent  est  d'une 
lordiale. 

us  n'ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  gouvernement  est  prévenu 
)«,  des  cas  de  peste,  de  choléra  et  des  cas  douteux  surv-nus  sur  »on 
saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  gouvernements  de  rendre 
daration  des  cas  de  peste  et  de<  cas  d*<  choléra,  et  de  se  tenir  ren- 
»  mortalité  insolite  des  rats  ou  des  souris ,  notamment  dans  les  peits. 

lu  que  les  pays  voisins  se  réservent  de  faire  des  arrangements  spé- 
rgsniser  un  service  d'informations  directes  entre  les  chels  des  admi- 
"ontières. 

Conditions  qui  permettent  de  ■considérer  une  circonscription  territoriale 
comme  contaminée  ou  redevenue  saine. 

ion  d'<m  premier  cas  de  p.ste  on  de  choléra  n'entraîne  pas  contre  la 
erri  tonale  où  il  s'est  produit  l'application  des  mesures  prévues  au 

rès. 

plusieurs  cas  de  peste  non  importas  se  sont  msnifestés  ou  qae  les 
i'.  meut  foyer,  la  circonscription  sera  déclarée  contaminée. 

indie  les  mesure»  aux  >oule*  régions  atteinte»,  les  gouvernements  ne 
|oer  qu'aux  provenances  des.  circonscriptions  contaminée*. 
'  le  mot  circonscription  ums  partie  de  territoire  bien  déterminée  dans 
its  qui  accompagnent, ou  suivent  la  noliiicalion ,  ainsi  :  une  province, 
n t  ■ ,  on  district .  un  département ,  un  canton ,  une  ile .  une  commune , 
ruVr  de  ville ,  un  village ,  un  port ,  un  polder,  Uue  agglomération ,  etc. , 
«t  l'étendue  et  la  popolatioh  de  ces  portions  de  territoire, 
riction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  doit  être  acceptée 
i  formelle  que  le  gouvernement  du  pays  contaminé  prenne  les  me- 
i  :  «*  pour  prévenir,  à  moins  de  désinfection  préalable,  l'exportation 
aux  î*  et  t*  de  i'ariidu  il,  provenant  de  la  circonscription  conta- 
it combattre  l'txtensinn  de  l'épidémie. 

(■conscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive  n'est  prise 
jances  de  celte. circonscription,  si  ces  provenances  l'ont  quittée  cinq 
avant  le. début  de  l'épidémie. 

e  circonscription  ne  soit  p'us  considérée  comme  contaminé©  il  faut 
>fficielle:  .......  , 

eu  ni  décès ,  ni  cas  nouveau  de  peste  ou  de  choléra  depuis  cinq  jours 
nent  ",,  soit  après  la  mort  ou  la  guérison  du  dernier  pe*teux  pu  cho- 

1—  —JTei  de  désinfection  ont  été  appliquées,  et,  s'il  .s'agit  de  cas 
«îles  les  mesures  contre  les  rats  ont  été  exécutées. 


lement»  Irtgnifle  :  IsolemenrTda  malade, 'des  personnes  qa\  lui  donnent  de* 
permanente,  et  Interdiction  des, visites  de  toute  antre  personne. 
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Chap.  2,, —  Mesure*  de  défense  pour  lee  autre»  pay»  contre  les  territoires 

déclarés  contaminés, 


r  Section  •  I.  —  Publication  des  nusasts  prtscrius. . 

10.  Le  gouvernement  de  chaqne  pays  est  tenu  de  publier  immédiatement  1 
sures  qu'il  croit  devoir  prescrire  an  sojet  des  provenances  d'un  pays  ou  d'u 
conscription  territoriale  contaminés.  ' 
'  11  communique  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  ou  coosoli 
pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi  qa'au*. conseils  sanitaires  il 
ttonaux. 

i       11  est  également  tenù  de  faire  connaître ,  par  les  mimes  voie»',  le  retrait  de  < 
snres  on  lés  mocHfirations  dont  elles  seraient  l'objet. 

A  défaut  d'àger.ce  diplomatique  Ou  consulaire  dan"  la  capitale,  les  comn 
lions  sont  (ailes  directement  an  gouvernement  du  pays  intéressé. 

Sbction  II.  —  Marchandises.  —  Désinfection.  —  Importation  et  trantiL  —  Ba 

\  11.  11  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  efles-mêmes  capables  de 
mettre  la  peste  ou  le  choléra.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  el 
-été  souillées  par  des  produits  pesteux  on  cholériques. 

14.  La  désinfection  ne  peot  être  appliquée  qu'atix  marchandises  et  obj< 
l'autorité  sanitaire  locale  considère  comme  contaminés.        ,  . 

Toutefois,  les  marchandises  ou  objets  énuméré's  ci-après  peuvent  être  souc 
désinfection  ou  même  prohibés  à  l'entrée,  indépendamment  de  toute  consl 
qu'ils  seraient  ou  non  contaminés  : 

i°  Les  liages  de  corps,  hardes  ut  vêtements  portés  .(effets  à  usage),  les 
ayant  servi.  «          i.  . 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d'un  <  km; 
<h?  domicile  (effets  d'installation),  ils  ne  peuvent  être  prohibés  et  sont  >onmis 
gime  de  l'article  io. 

Les  paquet  s  laissés  par  les  'soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  léar  patri 
«Jééès,  sont  assimilés  aux  objets  compris  dans  ïe  premier  alinéa  du  i°. 

a"  Les  chiiïons  et  drilles,  à  l'exception,  quant  au  choléra,  des  chiffons  com 
qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros-  par ibettots  cardés. 

Ne  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directement  d'HteHetti 
tare,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment;  les  laines  artificielles  ( 
woHe ,  Shoddy  )  et  les  rognures  de  papier  neuf.  •i  i  .'  ' 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  le  transit  de»  marchandises  et  olyels  spocifi 
i°  et  a°  de  l'article  qui  précède,  s'ils  sont  emballés  de  telle  sorte  qu'ils  ne  p 
-être  manipulés  en  route. 

De  même ,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transporté*  de  telle  façor 
'  cour»  de  route  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  ses  objet*  souillés,  leur  tf 
travers  une  circonscription  territoriale  contaminée  ne  doit  pas.  être  un  oh» 
leur  entrée  dans  le  pays  de  destination.  .    .     ,  ,r.  »  i  ■ .    •  ; 

lft.  Les  marchandises  et  objets  spécifiés  aux  'if*  et  a"  dé  l'article  ia  ne  tic 
pas  sous  l'application  des  mesures  de  prohibition  à'  l'entrée ,  s'fl  est  démontré 
torité  du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  an  moins  a 
-débat  de  l'épidémie.  -  , 

1 5.  Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection ,  ainsi  que  les  procédés'  à  en 
pour  assurer  fa  destruction  des  rats,  sont  fixés  par  l'arrtorité  du  pays  dé  desti 
Ces  opérations  doivent  être  fartes  de  manière  a  ne  détériorer  les  objets  qne  le 

possible. 

H  appartient  À  cbaqné  État  de  régler  la  question  relative  ■»  a»  yemeatt  éwe» 
dommages-intérêts  résultant  de 1»  desinfection  en  de  (a  destruction  des  mts. 

Si ,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  destruction  des  rats  à  ix 
navires  %  des  .taxes  sont  perçues  par  .iautorité, sanitaire,  soit  dircvclenjeul,  * 
l'intermédiaire  d'une  société  ou  d'un  particulier  le  4aax.de  ce*  laces  doit  êti 
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ii  d'avance  «*  etaUt  *  fcoon  à  ce  qult  ne  paine  resuher  4e  T. 

ppiication  une  source  de  bénéfice  pour  l'Etat  ou  pour  l'admmë 


;t  correspondances ,'  imprimes',  livres  journaux ,  papiers  d'affaires ,  (rte. 
;  colis  postaux ,  né  sont  <©*rto  is  a  m  came  <  at strie tioa  ;  ni  Uéanfection. 

landises,  écrivent  ,par  terre  ow  par  .mer,  ne  peuvent  être  retenues- 
i  dans  les  ports.  \     ,  '  ( ,    .  u  , 

•lires  qu'il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard  sont  spécifiées  dans- 

sos.         '    ''  i«        >  i-  •  .1  

sa  marchandises  arrivant  par  mer  en  vrac  ou  dans  desembalages 
Ma .  fpemimi  le  travome,  rooUaiiiiftes  par  de»  rat*  reconnus  pes- 
e  peuvent  être  désinfectées,  la  destruqtion  des  germes  ne  pi»«t,«lxe 
misa,  en  dépôt  pendent  une  durée,  awxiaaa  de  4e**  semaines.  .  i 
que  l'application  de  .oeUe  dernière  mesure  ne  doit  entraînée  aucun - 
re„  ni  des  fnaia  eitreordinaire»  résultant  du  dêfaui  d'entrepôts  dans 


s  marchandises  ont  été  désinfectées ,  par  application  des  prescrip- 
n,  oa  mises  en  dépôt  temporaire,  en  'vertu  do  troisième  alinéa  dé 
opri/'taire  ou  son  représentant  a  le  droit  dé  réclamer,'  dis  l'autorité 
■donné  la  désinfection  ou  le  dépôt,  tiit  certificat  indiquant'  lès  tne- 

à  désmftcflon  du  linge" salé,  dés  bardes,  vêtements  et  objets  oui 
gages  ou  de  mobiliers  (  effets  d'instàllatîen)  provenant  d'ope  ch-coh- 
tfo  déclarée  contaminée ,  o'èst  effectuée  que1  dans  le  cas  on  Tanto- 
considère  comme  contaminés.  '" 

in  lit.  —  Mttares  Jiuu  U»  port»  et  cm*  frontière»  4$  mer. 

>n  des  naï  u  vs.  Est  considère  oomew-  infecté  le  navire  q«i  a  la  peete 

ord  ou  qui  u  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  Choléra' 

comme  suspect  la  navire  1  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste 
moment  du  départ  ou  pendant  la.  traversée,  mais  aucun  cas,  nou- 
jours.  •  ; 

•m  u  me  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé,  le  navire 
:ès,  ni  cas  de  pesie  ou  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit 
séej  suit  ; i r i  moment  tic  } 'armée.    ,  , 

i  infectés  de  peste  sont  aoutnis  ao>  régime  suivant  ".  r  ■  ' 

:ale;  ■         •  '  i 

sont  immédiatement  débarqués  ou  isolés; 

«sonnes  doivent  également  être  débarquées,  »  possible,  et  soumises 
soit  à  Mae  observation  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  pourra 
n  d'une  surveillance'^  de  cinq  jours  au  plus,  soit  simplement  à  une 
ne  pourra  excéder  dix  jours.  - 
r»ii!orite  snnitairp'dii  port  d'appliquer  celle  de  ce»  mesures  qui  lui 
«Ion  la  date  du  dernier  cas,  l'état  du  navire  et  les  pdswbilités 

I •■-  eil'et-,  a     utc  elles  objets  de  l'équipage  *  et  des  passagers  qui, 

-  ,     .  •  ••        ••     .  '  .    .•        •  i         .  ■■ 

■vation»  signifie  :  isolement  dt»  voyageurs  soit  à  bord  d'un  navire,  soit 
milaire,  avant  qu'ils  n'obtiennent  ta  libre  pratique. 

eillance"  signifie  que  les  voyageur»  ne  «ont  pas  isolés,  qn'U»  obtiennent, 
re  pratique,  mais  sont  signal*»  à  autorité  dan»  !«*»  diverse»  localité»  ca  ils 
is  ;i  un  numen  iQéilcal  constatant  leur  état  de  saaté.  '  1 

page*  s'applique  aux.  personne*  qui  tout  on  oot  Tait  partie  de  l'équipage 

î  service  du  l.ord.jr  compris  les  maîtres  d'hôtel ,  garçons,  cafedîi,  cto. 
ra'Il  faut  comprendre  ce  mot  chaque  Toi»  qu'il  est  employé  dans  la  présente 
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de  l'avis  de  i-'aotorité  sanitaire,  sont  considérés  comme  contan: 
fectés; 

5*  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteui  c 
l'autorité  sanitaire,  sont  considérés  comme  contaminées,  doivenl 

6*  La  destruction  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant  ou 
ment  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  c 
maximum  de  quarante-huit  heures ,  on  évitant  de  détériorer  les 
tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  ti 
chargement. 

52.  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  mesures  qui  ! 
les  numéros  î.  4  et  5  de  l'article  ai. 

En  outre,  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  u 
ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de  l'arrivée  du  navire.  Ou  peut 
temps,  empêcher  le  débarquement  de  l'équipage,  sauf  pour  raisc 

11  est  recommandé  de  détruire  les  rats  du  navire.  Celte  destn 
avant  ou  après  le  déchargement  de  la  cargaison ,  le  plus  rapide» 
tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  uuuranle-huit  heures,  en  é 
les  marchandises ,  les  tôles  et  les  machines. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  se  fera,  s'il  y  a  lie 
sible  et,  en  tout  ras,  avant  le  chargement. 

93.  Les  navires  indemnes  de  peste  sont  admis  à  la  libre  pratique 
que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

La  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  po 
dans  les  mesures  suivantes  : 

î*  Visite  médicale; 

3*  Désinfection  du  linge  sale,  dos  effets  à  usage  et  des  autres 
et  des  passagers,  mais  seulement  dans  les  cas  exceptionnels,  Ion 
taira  a  des  raisons  spéciales  de  croire  à  leur  contamination; 

3"  Sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l'an 
soumettre  les  navires  venant  d'un  port  contamine  à  une  opération 
les  rats  i  bord,  avant  ou  après  le  déchargement  de  lu  cargaison.  < 
être  faite  aussitôt  que  possible  et,  en  tout  cas.  ne  doit  pas  di 

Îuatre  heures  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles 
'entraver  la  circulation  des  passagers  et  de  l'équipage  entre  les 
ferme.  Pour  les  navires  sur  lest,  fl  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  i 
plus  tôt  possible  et  en  tout  cas  avant  le  chargement. 

Lorsqu'un  navire  venant  d'un  port  contaminé  a  été  soumis  à 
rats,  celle-ci  ne  peut  être  renouvelée  que  si  le  navire  a  fait  re 
contaminé  en  s'y  amarrant  à  quai,  ou  si  la  présence  de  rats  m 
constatée  i  bordl 

L'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveil] 
sera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  f 
On  peut  également,  pendant  le  mime  temps,  empêcher  le 
page,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  réclanx 
certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  i 
pas  eu  dp  cas  de  peste  sur  le  navire  depuis  le  départ  et  qu'une  m 
rats  n'»  pa»  été  constatée. 

24.  Lorsque  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été  reconnus 
men  bactériologique,  ou  bien  que  l'on  constate  parmi  ces  rongeai 
solite.  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  mesures  suivantes  : 

I.  Navires  avec  rats  pestenx  : 

a)  Visite  médicale; 

6)  Les  rats  doivent  être  détruits,  avant  ou  après  le  déchargera* 
le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout  cas,  dans  un  dflui  tuaxl 
huit  heures,  en  évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  e 
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■bissent  cette  opération  le  \Am  tôt  possibk*.  et,  en  tout  cas,  avant 

u  navires  et  les  objets  que  1  autorité  sanitaire  locale1  juge  être  cdii- 

i  et  l'équipage  peuvent  être  aoutrm  à  une  surveillance  dont  la  durée 
ser  cinq  joum  compté»  a  partir  de  ia  date  d'arrivée,  sauf  dea  cas 
l'autorité  sanitaire  pent' prolonger  la  surveillance  juaqu'i  un  maki- 

i. 

ist  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats  : 

nie;  •   •;      .i  .  ,;, 

s  rats  au  point  de  vue  de  1*.  peste  sera  fait  autant  et  aussi  vite  que 

ction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu,  dans  les  coodi- 
dessus,  relativement  aut  navires  avec  rats  pesteux; 

ue  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passager*  et  l'équipage  peuvent  être 
veillance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  cinq  jours  comptée  à  partir 
èe,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  ou  l'autorité  salutaire  peut  pro- 
nce  jusqu'à  un  maximum  de  dix  jours. 

«ni taire  du. port  délivre  au  capitaine,  à  l'armateur  ou  •  son  agent, 

i  la  demande  en  est  laite,  un  certificat  constatant  que  les  mesures 
s  rats  ont  été  effectuées  et  indiquant  les  raisons  pour  desquelles  .ces 
ippliquées. 

infectés  de  choléra  «ont  soumis  au  régime  suivant  : 

sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ;  ' 

►ersbnnes  doivent  être  également  débarquée* ,  si  possible,  et  sou- 
arrivée 'du  navire',  i  une  observation  nu  à  une  surveillance  dont  la 
on  l'état  sanitaire  du  navire"  et  'sebm  la  daté  du  dernier  cas, 'sans 
cinq' jours'}  '  'L  '•  ' 

1,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des  passagers  qui, 
Drilé  sanitaire  du  port,  sont  considérés  comme  contaminés,  sont 

lu  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades  atteints  de  choléra , 
ndérées  par  l'autorité  sanitaire  comtne  contaminées ,  sont  désin- 

cale  est  évacuée  après  désinfection. 

sirè  peut  oroWnner  fa1  sufcsliratimi  d'une  bonne'  eau  potable  k  celle 
née  à  bord.  "  1  ,;  '  • 

;rdit  de  laisser  s'écouler,  ou  de  jeter  dans  les, eaux. du,. port  les.déjec- 
à  moins  de. désinfection  préalable,  ... 

i  suspects  de  choléra  sont  soumis  aux  mesures  qui  sorti  prescrites 
i',  4*;  5k  et  64  de  l'article  î6.  1  '  ' 

:s  passager*  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  qui  ne 'doit  pas 
rs  à  dater  de  l'arrivée  dd  navire.  Il  est  recommandé  d'empêcher, 
:  temps,  le  débarquement' de  l'équipage,  sauf  pour  raisons  ée  ser-: 

i  indesanes.  de  .choléra  sont  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
nature  de  leur  patente.  ,,,,       ,  , 

s  que  puisse  prescrire  à  Jeur  sujet  l'autorité  du  .port  d'Arrivée  con- 
sores  prévues  aux  numéro»  i*,  4*  et  6'  de  l'article  a6.  ,  , 
îs  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état  de 
lefflance  qui  ne  doit  pas- dépasser  cinq  jours1  à  compter  de  là  date 
larti  du  port  contaminé. 

andé  d'empêcher,  pendant  le  même,  temps,  le  débarquement  de 
our  raisons  de' service* 
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L'autorité- compétente  du  port  d'arrivée  peut  toujours  recia mer 
certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  at 
pas  eu  de  cas  do  choléra  sur  le  navire  depuis  le  départ. 

29.  L'autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  l'application  des 
quées  dans  les  articles  ai  à  38.  de  la  présence  d'un  médecin  et  d  , 
teclion  (étaves)  à  lord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

lin  ce  qui  concerne  la  peste ,  elle  aura  égard  également  à  l'installât 
pareils  de  destruction  des  rats 

»i  de  s  entendre 


navires 


anus  uc  uuii u.  uui.  »— -r 

Les  autorités  sanitaires  des  Etats  auxq 
mirdTnt  àbofd  m^ededn  spécialement  commïssiônné  par  leur  pays. 

.30.  Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des 
notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire  otlranl 
conditions  d'hvgiène. 


31.  Tout  navire,  qui  ne  veut 
rité  du  port  en  vertu  des  st 
la  mer. 

11  peut  être  autorisé  à 
cessaires  auront  été  prises , 

Isolement  du  navire,  de  11 

.    t^.     IL  i  „  „    I.  „na 


9  se  soumettre  aux  o, 
de  la  présente  conven 


■es  marchandises 


d  concerne  la 

W.  i 


^jetdes 
F,  demande  de 

3*  En  ce  qui  concerne  le  choléra ,  évacuation  de  l'eau  de  cale  af 
substitution  d'une  bonne  eau  notable  à  celle  qui  est  emmagasinée  a  l 

11  peut  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qm  eu  font 
à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  I  au 

iSL  ,Les  navires  d'une  provenance  contaminée  qui  ont  été  désinfe 
l'objet  d.-  mesures  sanitaire»  appliquées  d'une  ûicon  suffisante,  ne  subi 
seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nouveau,  a  la  et 
ne  se  soit  produit  aucun  cas  depuis  que  la  désinfection  a  ete  pratiquée, 

n'aient  pas  fait  escale  dans  un  port  contaminé, 

Ouand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  îeàrs  ba 
postale,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre  ferme,  .1  .>><!  I 
comme  avant  touché  le  port. 

•  [{dorl ,  bh  »liii'ijJi.  'il'ii'iii1  1  -i  v.'vli'ljiM 
33.  I-es  passagers  arrives  par  un  navire  10 
torité  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquant 
auxquelles  ils  ont  été  soumis,  ainsi  que  leurs  bagages. 

[l'objet  d'un  régime  spécial  à 
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Si.  Sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  gouvernements  de  se  mettre 
organiser  des  stations  sanitaires  communes,  chaque  pays  doit  pourvoir  1 
des  ports  du  littoral  de  ç^cune  de  K»  mer^d'une  orgaïusation  et  d  un 
lisants  pour  recevoir  un  naure.  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Lorsuu'un  navire  indemne ,  u'uaul  d'un  port  contamine,  arrive  «la 
port  de  navi.atio,,  maritime,  il  <  sl  recommande  de  ne  pas  Ié  renyojef 
port  en  vue.  de  l'i»é*ution  des  mesures  sanitaires  prescrites. 

Dans  chaque  pays,  les  ports  ouverts  aux  provenance*  de  ports  contai 
ou  de  choléra  doivent  être  outillés  .le  telle  façon  que  les  navires  inde 
v  subir,  des  leur  arrivée,  les  mesures  prescrite-.,  et  ne  soient  pas  e 
effet,  dans  un  autre  port. 

Les  gouvernements  feront  connaître  les  pwts  qui  «ont  ouverts  cnee 
y  nonces  de  poVh  tetriM  de  p+M  ou  de  choléra. 

36.  Il  e,t  recommandé  que.  dans  les  grands  ports  de  navigation 
établi  : 

•  aV'On  service  médical  régulier  du  port  et  une  survei 
J'état  sanitaire  de*  éjuipage*  et  de  la  population  du  \ 
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aux  approprié*  n  l'isolement  de»  malade*  et  à  robaarvatien  <Ua  per- 

cfes;  ... 

allât» as  nécessaire*  à  an  désafoction  efficace  et  des  laboratoires  bac- 

ic«  d'eaa  potable  non  suspecte  à  l'usage  du  port  et  l'application  d'un 
entant  toute  la  sécurité  possible  pour  l'enlèvement  des  déchet*  ét  or- 


/.  —  Mesmres  aux  frontières  de  terres  —  Voyagws. — .  Chemin»  i*  Jir. 

Zones  frontières.      Voies  fluviales.  _  * 

joit  plu»:  être  établi  de  qnaranfajaes  terrestres.  . 

1  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  cp«i^fa  peuvent 

au>  frontières.  ,       .         ..  ,  •>.. ,      ,1  ., 

e  n'exclut  .pas  le  droit  ,  pour  chaque  .État,  de.  fermer  au,  besoin  une 

frontières.     t  y      '  ;  •'  1         1  t  <   •  •  " 

orte  que  les  voyageurs  soient  soumis ,  au  point  de  vue  de  leur  état  de 
surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins  de  fer. 

■vention  médicale  se  borne  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins  à 
malades.  Si  cette  visite  se  fait  t  eUs  est  combinée ,  autant  mie  possible , 
1  douanière,  de  manière  qoelei'Vejasjirar»  soient  retenus'  le'  moins  long- 
ikf.  Lea  personnes  ■riaibstment  indisposée?  sont  seules  isouboIspa  à!  un  eia- 

I  approfondi.  »••:•      ••  •  •!•     ■"»•  '■  ■ 

ae  les 'voyagea**  Tassant  d'op  endroit  rwtsumné  seront  arrivés  à  desti- 
nait de  la  pins- hante- aaiiité  deses^sosnaettre  à  une  sort  eiflaAce  qui  ne 
é passer  ski  ou.  «sxtq  joara.  à  compter  >oe  la  date  du  ttépart,  suivant  qu'il 

Livement  de  peste  ou  de  choléra.  ••  ••'        <'  ■ 

«iveroementi  sa  réservent  le  droit  de  prendra  des  mesure»  particulières 
:  «Haines  eatégasis»  de  personnes,  notamment  vd  es  bo  béotien*  tst  des  và- 
a  éa> itérants  et  -de»  personnes  «gageant  ou  'passant  la  frontière  par 

itures,  aûeclée*  au  lcaoj,port  des  voyageur»,  de  là  poste  et  des  bagages 

itre  retenues  aux.  frontières.  . .  _ 

qu'une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée  par  un  malade 
s  te  du  de  choléra,  elle  sera  détachée  du  train  pour  e^re  désinfecté  le 
ible. 

de  mémç  po*r  les  wagons  ijgaarehandisev., 

esures  concernait  le  passage  aux  frontières  du  personnel  de»  chemins  de 
>oste  sont  du  ressort  des  admi  nul  ratio  11s  intéressées, filles  seront,  coœbi- 
lière  à  ne  pas  entraver  le  service. 

jfémonl  du  trafic -frontière  et  des  questions  ion*  renies  à  ce  trafic,  ainsi 
>Q  des  mesures  exceptionnelles  de  surveillance, h  ckmenl.  être  laissés  à  des 
!»  spéciaux,  entre  lés  filais  finùtropbes.  t 

srtient  aux  gouvernements  des  États  riverains  de  régler,  par  des  *rfan- 
ciaux,  ^régime  sanitaire  des  veie*  ÛUïiales. . 


Jii  iu  m 


TITRE  IL 

Dl&rOSfTlOW  jr^GIVIJLS  aux  pays  situés  hors  D'KUHOPX- 

.'    I     11    1.:.  11    .n<>l'  *  il         t'   >w"    !  I       il  '   •  :        .  '     ■•        -'     '     •  • 

Chsp.  1".  —  ProTonancs»  par  mer.  .Si"-  1 

wl*  h  ~t,  H^W**  fap-'  k*  p#f"'«  contaminés.  *a.dèparvd§s,nai  ifwt.'  ■ 

aMcaaaaéttale  «ai  ténue  de  prendre  des  masarm  etf  es* ee  fKmr  empé- 
I  des  jpetsonaes  pstaantaal  des  aysnptomes- d*  peste  ou  tté  etatf- 
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Toute  personne  prenant  passage  à  bord  d'un  navire  iloil  être, 
rembarquement  examinée  imliviiluellement,  de  jour,  à  terre,  pend 
cessatre,  par  un  médecin  délégué  de  l'autorité  publique.  L'autoriU 
relève  le  navire  peut  assister  à  cette  visite. 

Par  dérogation  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd.  1 
peut  avoir  lieu  à.  bord •  quand  l'autorité  sanitaire  locale  le  j"ge  mil. 
que  le*  psssagers  de  «roWème  ■  lasse  ne  seront  plus  ensuite  auto 
bord.  Cette  visite  médicale  peut  être  faite  de  nuit  |  our  les  passager 
de  deuxième  disses,  mais  non  pour  les  passagers  de  troisième  tlass 

47.  L'autorité  compétente  est  tenue  de  prendre  des  mesures  effici 

i*  Pour  empêcher  l'exportation  des  marchandises  ou  objets  qui 
considérerait  comme  contaminé-,  et  qui  n'auraient  pas  été  préalable 
à  terre  sous  la  surveillence  du  médecin  délégué  de  l'autorité  ptiMiq 

3*  En  cas  de  peste,  pour  empêcher  l'embarquement  des  rats; 

3*  En  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l'eau  potable  embarqi 

Section  II.  —  Mesure*  à  l'éi/ard  des  navires  ordinaires  venant  <L 
contaminés  et  se  présentant  à  Centrée  dn  canal  de  Suez  ou  dans  les  i 

•    •  J    ■•-    :>').  •t\-»*t 

(i8«  Les  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port.  conUmim 
choléra,  d'Europe  ou  da  bassin  de  la  Méditerranée,  et  se  présenta 
canal  de  Sue»,  obtiennent  le  passage  en  quarantaine,  ils  continue 
observation  de  cinq  jours. 

49.  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  veulent  aborder  en 
•'arrêter  à  Alexandrie  on  à  Port-Said,  où  les  passagers  achèveront  I 
servation  de  cinq  jours,  soit  à  bord,  soit  dans  une  station  sanitair 
sion  de  l'autorité  sanitaire  locale. 

50.  Les  mesures  auxquelles  seront  soumis  les  navires  infectés  et 
d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de  choléra  d'Europe  ou  des  rives 
née,  et  désirant  aborder  dans  un  des  ports, d'Egypte  ou  pssser  le 
seront  déterminées  par  le  conseil  sanitaire  d'Égypte,  conformément 
de  la  présente  convention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir  < 
acceptées  par  les  diverses  puissances  représentées  au  conseil  ;  ils  fi 
imposé  aux  navires,  aux  passagers  et  aux  marchandises  et  devron 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Section  III.  -  Mesures  dans  la  mer  Rouge. 

A.  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  se  pré 
ports  de  la  mer  Ronge  ou  allant  vers  la  Méditerranée. 

51.  Indépendamment  des  dispositions  générales  qui  font  l'objet 
ia  chapitre  s  du  titre  I,  cooeernant  la  classification  et  le  régime  de 
suspects  ou  indémnes,  les  prescriptions  spéciales,  contenues  dan: 
après,  sont  applicables  aux  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  enti 
Rouge,  , 

53.  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complété  ou  auront  à  com 
vation ,  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment  de  leur  départ  du  dei 
miné. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  le  canal  de  Suez  en  quarantaine  e 
la  Méditerranée'  en  contrariant  l'observation  susdite  de  cinq  jours.  L 
un  médecin  et  une  étuve  ne  subiront  pas  la  désinfection  avant  le 
notai  ne, 

53.  Les  navires  suspects  sont  traités  d'une  façon  différente  suiva 
qu'ils  nV»t  pas  à  bordnn'médecin  et  un  appareil  à  désinfection  (ét« 

a)  Lee  navires  ayant  on  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (i 
san*  les  conditions  voulues  <  sont  admis  à  passer  le  canal  de  Sac/  en  c 
les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 
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navires  suspects,  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  aie  désinfection 
vaut  d'être  a. lotis  i  transiter  éq  quarantaine,  retenu*  a  Suez  ou  au 
>e  pendant  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  désin- 
s  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire.  . 

na\ire«  postnix  ou  de  paqnèbota  saeoalomoal.  affectas  as  transport 
sans  appareil  de  déamtection  (étave),  mais  avant  un  médecin  à 
ité  locale  a  l'assurée  ce  *  par-  une  caoatataliaa  ollioteâie,  que,  les  me- 
ement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  anit  aa 
.  soit  pendant  I»  traversée,  le  passage  en  aaaraatMna  est  accordé, 
navires  postaux  on  de  paquebots  speaalemrnt  affectés  an  transport 
>sns  appareil  de  dfeiafoctma  (étave),  mab  ayant  nn  médecin  à 
lier  cas  de  peste,  on  de  chajéra  raaaaiata  i  plas  de  sept  jonra  et  si 
la  navire  est  satiahiaant.  la  libre  pratiqae  peut  être  donnée-  à  Sue»,, 
ations  réglementsires  sont  terminées. 

teau  a  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours .  les  passagers  à 
vpte  sont  débarqués  dans  no  établissement  désigné  par  le  conseil 
isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de 
>  linge  sale  et  leara  effets- à  mage  sont  désinfeotéa.  Ils  reçoivent  alors 

tyant  un  trajet  indemne  de  moins  do  sept  jours  et  demandant  à 
pratique  en  Egypte,  mot  retenus  dam  un  établissement  désigné  par 
landrie.  le  temps  nécessaire  pour  compléter  l'observation  de.  cinq 
■ent  les  mesures  BCglementaires  concernant  les  navires  suspects, 
«te  ou  le  choléra  sest  nraaaré  esciasi  venant  dans  ï équipage ,  la  déV 
rte  que  sur  le  liage  ssie  de  celui-ci,  mais 'ter  tout  ce  linge  sale,  et 
nt  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

es  infectés  se  diyiseat  en  navires,  avec  médecin  «A  appareil  de  désin- 
et  navires  sans  médecin  et  . sens  appareil  de  désinfection  {etuve). 

s  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étovè)  sont  arrêtés 

Moïse  '1;  les  personnes  présentant  des  symptômes  de  peste  on.  de 
barquées  et  i-olées  dans1  un  hôpital.  La  désinfection  est  pratiquée 
iplète.  Les  autres  passagers  sont  débarques  et  isolés  par  croupes  cote- 
ies  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble 
laire  d'un  groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  a  se  dé* 
:<•  sale,  les  objets  à  amgé,  te*  vêtements*  de  réqUipage  et  des  hassa?- 
ectés  ain>i  que  le  navire. 

tendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marcbanoHses ,  niais 
desiniertion  de  la  partie  dq  navire  qui  a  été  infectée 
resteront  pendant  cinq  jour»  dans  un  établissement  désigné  par  le 
maritime  et  qiiarautensice  d'tgypte.  Lorsque  les  ces  de  peste  ou  de 
■roi ii  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'isolement  sera  diminuée,  Cette 
don  l'époque  de  la  guerùoq,  dq  le  mort  pu  de  l'isolement  du  dernier 
>rsjue  le  dernier  cas  dq  peste  ou  de  choléra  ae  sera  terminé  depuis 
l  guérison  ou  la  mort,  ou  que  I<j  dernier  ma'ede  aura  été  isolé  »ep>tis 
Tvation  durera  un  jour  s  s'il  ne  s'est  écoulé  qu'un  laps  de  •  cinq  jours, 
ra  de  deux  jours;  s'il  ne  s'est  .écoulé  qu'un  bps  de  quatre  jours, 
-a  de  trois  jours;  s'il  ue  *'est  écoulé  qu'un,  laps  de  .trois  jours,  l'ob- 
e  guêtre  jours  ;  a'ilne  Vest  écoulé  qu'un  laps  de  deux  joues  ou  d'un 
on  sera  de  cinq  jours»  .'.  .  .    i         •!  ,  .  i.  . 

■  avec  médecin  et,  appareil  de  désinfection  (étu v ej  sont  arrêtés. aux 
>e.  le  médecin  dat  bord -doit  déclarer,  mus  serment,  quelles  sont  lec 
-d  présentant  les  symptômes  de  peste,  de  choléra.  ■  Ces  malades  sont 
olés. 

rquement  de  ces  malades ,  le  linge  «aie  du  reste  des  passagers,  que 

ire  considérera  comme  dangereux ,  cl  de  l'équipage  subira  la  déaintec- 


sont.  autant  (|uc  possible,  débarqués  aux  Sources  de  Moite;  les  autres  per- 
lur  l'observation  daqs  une  'station  sanitaire  désignée  paV  le  conseil  sanitaire 
■BtenaM  dT._vple  ( lazaret  des  pilotes»).  '  '•  1  ' 
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Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage, 
sinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  liriez  sale  de  l'équipage  et  le  linpedeé 

de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  coi 
ment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  malades  ont™ 
portés.  11  doit  déclarer  également,  sous  serment,  quelles  sont  les  personne»»! 
été  en  rapport  avec  le  pestiféré  on  le  cholérique  depuis  la  première  manifesta 
la  maladie,  soit  par  dos  contacts  directs,  soit  par  de»  eontnrts  avec  des  etl 
pourraient  être  contaminés.  Ces  seules  personnes  seront  consid.  -tées  cota* 
M0Wij  "«  >:,i  >''Ts  imrnslaDÀqa  Hod  fl^H 

La  partie  ou  le  compartiment  dn  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  km 
ou  le»  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  désinfectes.  4^ 
par  «partie  du  navire»  la  cabine  du  malade,  les  cabine»  attenantes ,  le» 
ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  oo  les  mal 
séjourné. 

S'il  c»t  impossible  de 'désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  dn 
occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra,  sans  d<" 
sonnea  déclarées  suspectes ,  ces  personnes  seront  on  placées  sur  un  ; 
cialement  affecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  i'établiss 
sans  contact  avec  lea  malades^  lesquels  doivent  être  placés  dans  l'ho 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  a  torre  pour  ta  désinfection 
que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Les  suspects  subiront,  «oit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire  affecté  a  cet: 
une  observation  dont  la  mirée  variera  suivant  les  cas  et  dans  les  termes  pli 
troisième  alinéa  dn  paragraphe  (n). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires  est  compris  dans  la  durée  i 
servation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l'expiration  des  délai»  il 
ci-dessus ,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible.  Il  sera ,  en  tout  cas ,  acetvM 
la  désinfection  aura  été  accomplie,  si  lu  navire  abandonne,  outre  se*  matai 

personnes  indiquées  ci-dessus  comme  «suspectes». 

Une  éltive  placée  sur  un  ponton  peut  venir  accoster  le  navire 
rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  i 
aux  sources  de  Moïse  cinq ..jours  ;  Us  subissent,  en  outre,  les  mêmes  i 
celles  adoptées  pour  les  navires  infecté»  arrivant  en  Europe. 

11.  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  contaminés  fej 

en  temps  de  pèlerinage.  ,  ^ 

55.  A  l'époque  du  pèlerinage  de  In  Mecque,  si  la  peste  on  le  choleVç^^H 
iai ,  les  navires  provenant  du  lledjaz  on  .1e  tonle  nuire  partie  de  la  rôle  srthl 
la  nier  Rouge,  sans  >  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analn^iifs  et  qu 
pas  eu  Abord  ,  dormit  la  traxerséo,  d'accident,  sont  placés  dans  la  cateçflrffl 

vires  ordinaires  suspects.  Ils  sont  soumis  nu*,  mesures  préventives  et 
imposés  h  ces  navires.1  •  .  1 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subissent,  dans  un  établisaem 
désigné  par  le  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire .  une  obsenrsrtHH 
jours,  à  compter  de  la  date  do  départ,  pour  le  choléra  comme  pour  la  , 
soumis  en  outre  à  tontes  les  mesures  prescrit. -s  pour  h»»  buteanx  SU*P^^^| 
tion  ,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  pratique  qu'après  visite  médirai»'  ferai* 

I!  est  entendu  que  si  les  nasires.  durant  la  traversée,  ont  eu  des  a  nid— 
péris,  l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera  de  cinq  jeun 
s'agisse  de  poste  ou  dé  choiera. 

Section  IV.  —  Organisation  de  In  surveillance  et  de  lu  désinfection  à  9mm 

et  aux  Sources  de  Moïse. 

56.  La  visite  médicale  prévue  par  les  règlements  est  faite  pour  chaqu 

\ant  à  Sue/,  par  nu  ou  plusieurs  un  Mi  ■  iiis  de  la  station  ;  elle  est  faite  de  jof 
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imiere  éfautfiuu*  et  toutes  te»  f«b       ■WwÉMwti  IHatHijl  «1  MÉi  a  l'â». 

decins  de  la  stulion  de  Suez  sont  an  Nombre  tfc  Sept  aa  moins,  «a 
bef,  six* titulaires.  Ils  doivent  cire  pourvus  aTxan  dfcyMaae  réguucr  et 
fareuce  parmi  1rs  u»  uietins  auuat  fÉMlifll.^paniaifiH  aawtiques 

i»  ei  ii&lMctarioLtiiie.  Jl»  mai  mQui—w  <ay  itjmkmim  «V»  KiasesiesBr, 

alion  du  conseil  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  lia  reçoieaaat  au 
i.  de'huit  mille  Ira  ne  s  (  8.000'  I  |>eut  >'éie*er  progressivement  à  doute 
n.eoo*)  pour  les  au  médecins  ëk  de  JaéJft  ÉÉe  i  qatauce  nàtlle  francs 
oo1)  pour  le  médecin  en  chef.  ..  ...  . 

;  médical  Huit  encore  insuffisant .  on  aurait  recours  aux  médecins  de 
IMaafoii  BtaU;  '  ''s  friMl.'cui»  -  raiee*  pbeé*'  sa^as't'aUtorité  du  méde- 

*  la  slal  ion  sanitaire.  ... 

-,    y'  -\\<  ■  -■  !  r.".    -.li     !ti<  1 

»s  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d'assuaw  4a.aauKealiaaM<a*Jti'iCK*ca- 
res  de  prophylaxie  appliquées  duMilciaaÉaat  dataaaaiV  ftl'ékaAIiaaaafeent 

B  Moïse  et  à  'J'or.  ,  _  _ 

«  tAttiipmul  di»  ^«rdm.  irjii ■■  •.,  "in  un  1  1- .    .  1,-.  * 

é  parmi  les  anciens  sous-olTii  iers  ilaeuajjaiéeB  letaaausiaMS  teaiaaaéeaMaes 

•ont  iiumun-s,  après  que  leur     Mnpétèoréii  été  constatée,  par  le  consul , 
vin  s  ■  l'article  ig  da  déeœf VtiÂIftttl  du"  15; juin  1 

des  sont  divisés  «'n  deux  classes  :  .  n  m  1  ..  - 

;  eu  uipreud  t|»liiU-c  gardes  ;  ,    .,..„.,  ■[.:.,     1  , 

rasud  aix  gardes,  -y,.. 

>•  ordinaire  allouée  aux  gardes  est  ppûf'f       .','.','    '.  '.  , 
9WkêW**'h  liv«e»-«K>ptiennfl»  à  dan^eafc»  iinraa .^0iimm»é^t  Lé. 

<  <  ut  xin-i  lu,,  -  ^'.ptieniie.*«4*Ml4oi*4m 
H  l.e.  J  avec  augmentation  progressive  jusqu'à  te  ayaa  *e.aaaXK4maso. ««ait 

in-ni.ili       *J.r.j*  mi.  .      r-  -  1 
des  sont  inseads  u»i  caractère  d'.igeiaxs'reWila  feace publique ,' »W 4»oit 

en  cas  d'infraction  aux  règlement!  sanitaires.  . 
1  .  -  aous  les  ordres  iuiméiliajs  du  direateur  4fc  J'Qffif-e  .de  ^ue*-  ou 

(*trr  initiés  à  toute 
"t  connaître  la  ma 


.  les  pratique;,  et  i  lottles  iei  oj^aîJoas  4e  déâuTe.c- 
ni-pulation  des  substances  et  Instruments  empilés  & 


Ion  .le  désinfection  cl  d'isolement  /lèsj^ourcïs  dc  ^oîse'  e^ '.placée  sous 
médecin  en  «ifirl  de  Suit.  1     '     '         _       .  ' 

Énes'y  sont  Qesàn)0t*A,  Seux  les  médecins  dé' Soéz  y  seront  internés. 
;**vr  les  ixmUjux  ou  des  cholérique*:,  faajra-aalf  «atigaterxkas  -pefruaanes 
de  peste  ou  de  choléra.  ■> •  ;     -  :•  ! 

tjtii/à  yi*Mrait  à  lu  lui  k -de»  pesteon*  'ét s  ■OiittWirwaïai»  «d  .d'aaares  jna- 
iUre  de&  mrakiikks.ÙLteiiut»  *<,,-a  pontcVA  Érui»«  aas-puur  Bea-f  naïaair,,  tan 
jciques  et  le  troisième  |  -t  I  ï  miln  lanaindn  '    ■  - 

•ou  'le  désinleetion  và  •  1  ■  ..I.  itHiiH^ea-tMnatce*  a»-.*Uâs«  aWlt  «m- 

,,         j,   i....  ,  ..»  ..■     ;   ■.  .<•■•....  • 

iw*  à  (MainfeclifMi  «n  nniiii*,  dcMt me  xllaee  lUT  mi  ponton',  etTôutH- 
v  pour  la  destruction  des  rats  ;  •  ''  '  ''  " 

ipii.m\  .l'i-'.i aajaatit.  cluuuin  ite  nuMllita .  ton  iperar.ies  txeateux  ut  les 
•e^ie,  l'aaHre  pour  U-b  piysonuf.s  ut  teintée  >o*  snitpeete*  de  aboténa.  Hm 
ml  être  di»pM»é».4e  ln  ;oa  u  ee  <ju«,  i«HiaH-'bkaiMM  «teaa4  les  oaaladés, 
I  »  Immuui    i  île»  Icmmuf  aoiwil  jsohn  ias  uasuics  «utnea  ^ • 

■aasetnents,  des  teirtes-'hApilal  et  4t*  teeUé»  U>*ê!iHllre»  «MKir'te*  per- 

[juées  ;  ..M-' 
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.  4*  Des  baignoire»  et  de»  douches-lavage  eu  nombre  suffise»!  ; 

5*  Les  bâtiments  nécessaires  pour  tes  services  commun»,  le  pp re- 
gardes ,  etc.  :  un  magasin ,  une  buanderie  -, 
.  6*  Dn  réservoir  .d'eau;  ■ 

7'  Les  divers  bâtiments  doivent  être  disposés  de  telle  façon  q> 
contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectes  ou  suspects 
sonnes.  ■        '  '  •  ' 

65.  Un  mécanicien  est,  spécialement  çhargé  de ,  l'entretien  des  i 
Sources  de  Moïse.  .  ,  ... 

Section  V.,— -  Pauag*  en  «aanantoiae  dnatial  de  & 

66.  L'autorité  sanitaire  de  Sues  accorde  le  passage  en  quâranta 
est  immédiatement  m  formé.    ■  !  ■ 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  par  le  conseil.  ' 

67.  Dès  que  l'autorisation  prévue  à  l'article  précédent  est  i 
gramme  est  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque  puissance. 
gramme  est  faite  aux  frais  du  navire.    ■■'  ■ 

68.  Chaque  puissance  édktera  de?  ,  dispositions  pénales  contre  I 
abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine ,  aborderait  indùi 
du  territoire  de  cette  puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force 
lâche  forcée.  •  '   ■  • 

69.  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  dé'  déclarer 
des  équipes  de  chaulleurs  indigènes  ou  de  serviteurs  «  gage*' que 
scrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  sur  le  registre  à  cet  usage. 

Les  questions  suivantes  sont  notamment  posées  aux 'capitaines  c 
se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  M  y  répondent  soUi  sermei 

«  Avez- vous  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service 
le  WMe  de  l'équipage  on  sur  le  registre  spéeiaT?  Quelle  est  leur  n 
avez- vous  embarqués?  » 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s'assurer  de  la  présence  de  ces 
constatent  qu'il  y.  a  des  manquants,  parmi  eux,  cheruher  atec  : 
l'absente.  .  -i .  '■>,..• 

70.  Dn  officier  sanitaire  ef  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bo 
compagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd.  Ils  ont  pour  mission  d'empi 
nications  et  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pendii 
canal. 

71.  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbor: 
ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours,  du  canal  de 

Toutefois  les  voyageurs  peuvent  s'embarquer  à  Port-Saïd  en  qua 

72.  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  effectuer  le  pa 
Port-Saïd  sans  garage.  »  ■ 

En  cas  d'écfaonage  ou  de -garage  indispensable,  les  opérations 
eflectnées  par  le  personnel  dn  bord,  en  évitant  toute  eoramunira 
sonnel  de  la  Compagnie  do  cariât-  de.  Sues. 

73.  Les  transporta  de  troupes  par  bateaux  'suspects  ou  Infectés  t 
rantaine  font  tenus  de  traverser  te  canal  seulement  de  jour.  S'ils  • 
de  nuit  dans  le  canal.  Us  prennent  leur  mouillage  au  lac  Tir 
grand  lac.  ,  .  .  . 

74.  Le  stationnement  des  navire»  transitant  «n  quarantaine  est 
port  de  Port-Saïd,  ssuf'daaa  les  cas 'prévus 'aux  articles  7-1.  sAnéa  a 

Les  opérations  de  ravkaillesmBit  doivent  être  pratiquées  avec  les 
Les  chargeurs'  ou  tontes  autres  personnes,  qui  seraient  monti 

isolés  sur  le,  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  v  subissent  lad 

m  en  l  sire. 
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est  indispensable  pour  les  navires  transitant  on  quarantaine  de 
rbon  à  Port-Said.  ces  navires  doivent  exécuter  celte  opération  dans 
int  les  garanties  nécessaires  d'isolement  et  de  surveillance  sanilaire, 
é  par  le  conseil  sanitaire  four  los  na>ircs  à  bord  desquels  une  »ir- 
e  de  celUi  opération  est  possible  et  où  toi.t  contact  avec  les  gens  du 
•viié,  le  charbonnage  par  les  ouvriers  du  port  peut  être  autorisé.  La 

l'opération  doit  être  éclairé  à  la  lumière  élertrique. 

les  électriciens,  les  agents  de  la  compagnie  et  les  gardes  seni- 
*é«  à  Porl-Saïd .  Jiors  du  port  entre  les  jetée*,  et  de  là  conduits  di- 
onloii  île  quarantaine,  où  leurs  vêtements  subissent  la  déainle<  ti«>n 

igée  nécessaire.  i«niiusJoM  hoo 

H  d>-  guette  ci-après  déterminés  bénéficient,  ponr  le  passage  du 
de*  dispositions  suivantes  :  '  Vfï»  ftêft 

-oonus  indemnes  par  l'autorité  quarantenaire  sur  la  production  d'un 
ni  des  médecins  du  bord,  contresigné  par  le  commandant  et  aflir- 

J7  »?'uWun»»  iii.-.nv.M.'.Ti.n    -  .Wf  tiotFrT* 

eu  hjiovd:,  soit  au  moment  du  départ,  soit  pendant  la  traversée, 

âSb53îk<Srr?r&t>'l  «mil  *  >•>  'InomJuaUn  ')  tl>  •  I  .  hT-a 
île  minutieuse  de  toutes  les  personnés  existant  à  bord,  sans  excep- 
•«  moins  de  douxe  heures  avaut  l'arrivée  dans  le  port  égyptien  et 
!  aucun  cas  de  ce*  maladies  '  , 

mt  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent  immédiatement  libre 
udition  qu'ils  aient  complété,  à  partir  de  leur  départ  du  dernier 
une  période  de  cinq  jours  pleins. 

avires  qui  n'ont  pas  complété  la  période  exigée,  peuvent  transiter 
-mitaine  sans  subir  la  visite  médicale,  pourvu  qu'ils  produisent  le 
i  l'autorité  quarantenaire. 

rautenaire  a  néanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer,  par  ses  agents, 
s  à  bord  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  néces- 

pnerre,  suspects  ou  infectés,  seront  soumis  aux  règlements  en 

eroes  comme  navires  de  guerre  que  les  unités  de  combat.  Les  ba- 
,  le*  navires-hôpitaux  entrent  dans  la  catégorie  des  rue.  ires  ordi- 

_ maritime  et  quarantenaire.  d'Égypte  est  autorisé  à  organiser  le 
ire  égyptien,  par  \oie.  ferrée,  des  majles  postales  et  des  passagers 
de  pays  contaminés  dans  des  trains  quarantenaires,  sous  les  côn- 
es dans  J'annexe  n*  1,  .,  «.,  i 

on  VI.  —  Régime  sanitaire  applicable  au  ijolfe  Pertiuue. 

,  avant  de  pénétrer  dans  le  golfe  Persique,  sont  arraisonnés  à  l'é- 
tairc  de  l'île  d'Ormux.  Ils  sont,  d'après  Vétat  sanitaire  du  bord  et 
mance,  soumis  au  régime  prévu  par  la  section  III  du  chapitre  H  . 

i  vires  qui  doivent  remonter  le  Cbat-el-Arah  seront  autorisés,  si  la 
ition  n'est  pas  terminée,  à  continuer  leur  route,  à  la  condition  de 
;rsique  et  le  Chat-el-Arab  en  quarantaine.  Un  gardien-chef  et  deux 
pris  à  Ormux  surveilleront  le  bateau  jusqu'à  Bassorah ,  où  une  se- 
tale  sera  pratiquée  et  où  se  feront  le»  désinfections  nécessaires, 
le  l.<  station  sanitaire  d'Ormux  soit  organisée,  ce  seront  des  gardes 
is  le  poste  provisoire  établi  en  vertu  de  l'article  8a  ci-après,  alinéa 
teront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  Chat-el- 
issement  placé  aux  environs  de  Bassorah. 

doivent  toucher  aux  ports  de  là  Perse  pour  y  débarquer  des  pus 
rchandises  pourront  faire  ce*  opérations  à  Bender-Bourhir. 
idu  qu'un  nav  ire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des  cinq  jours  à 
e  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier  port  contaminé  de  peste  on  de 


-  «10  - 

choléra,  recevra  la  lil»re  pratique  dans  tes  ports  du  golfe,  «près  consUHtioa 

rivée,  de  «an  état  indemne, 
it!  |ti:>M     •<    lli  «yii)>        I  •  Jfi       .!■•  :  ti  •  ni*    •  >a«i  •  ùnen.  ,  f^M 

HO.  Les  articles  10  à  a8  de  la  présente  convention  sont  applicable».  «*n  ce  t 
ceme  la  classification  des  navires  ainsi  que  le  régime  à  leur  faire  subir  dmm 
Persique  sous  les  trois  réserre i  suivantes  : 

î"  La  surveillance  des  passagers  et  de  l'équipage  sera  toujours  remplacée 
observation  de  uièiue  durée;  < 

2*  L^s  narres  indemnes  n»>  pourront  v  recevoir  .lihre  pratique  «pfé'MÈÊ 
cinq  jours  pleins  à  parto-  du  moment  de  leur  défiant  «■ 


d'avoir  rom  piété 

port  contaminé  ; 

3'  Lu  ce  qui  coaceme  le»  navire»  suspects,  le  délai  de  cinq  jour*  pour  ( 
tion  de  l'équipage  et  des  passagers  comptera  à  partir  du  moment  où  il  oea 

de  cas  de  peste  ou  de  choiera  a.bord. 

Section  VIL  —  établissements  sanitaires  du  <)olfv  Pertiçwe^  , 


81.  Des  étabfrsseotents  sanitaires  doivent  être  construits  «ous  la  dire* 
seil  de  santé  de  Constantinople  et  à  ses  Irais,  l'un  à  Vile.  d'Ormur.  l'autre  t 
rom  de  ©asseran ,  dans  un  Heu  à  déterminer. 

Il  v  aura  à  !a  station  sanitaire  de  file  d'Ormuz  deu\  médecins  an  ma 
agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outillage  de  désinfectâod  e 
trnclion  des  rais.  I  n  petit  hôpital  sera  construit 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  ^raod  lazaret 
tant  un  service  aiéiical  compose  de . plusieurs  médecins  et  des  insLatj^^H 
désinCectiou  de*  awrehaudisc*. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  qui  a  sous  sa  déj 
jenï  sanitaire  de  Bassorah,  exercera  le  même  pouvoir  en  ce  .jm" 
nu.  w  '4^Ê 

K« attendant  aw  l'établissement  sauilaire  d'Orinu/  aoit  construit,  uo  ■ 

taire  y  sera  établi  par  les  soins  du  conseil  supérieur  de  santé  de  Constant 

.  ..!  J«il.ii.r.       -  ■  -lï  -  - 1   »  j  cr»V 

ihi"       .-an  *ab  ,l'"'-':,,IiCH/l^  j|f'   fiwai"  ''^''•i1'''- '*r- ""  ' 


par 


83.  Les  mesures  sur  la  voie  de  terre  contre  les  provenances  des  n-gîm 
minées  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  conformes  aux  principes  aaâîfl 
mules  par  la  présente  convention. 

Les  pratiques  moJeraes  de  U  désjiuêclioH  doivent  è Ire  substituée» 
ta  mes  de  te  ire.  Daus  ce  bru,  des  étaves  et  d'autres  outilU^eé  de  déain 
disposé>  dans  des  points  bieu  choisis  sur  Isa  routes  suivies  par  les  \ojt« 

Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
•ré*.. .>»»hoti<»  <iai'  i  -/iob  ton^^^H 

'  ht*  'marchan  iises  seront  désinfectée*  suivant  les  principes  de  ta 
venlton.  -  ■  u  aTua-iaiip  un  dm/ -Ift-JatQ  *»TJ6.  OUpf'"1  >''  J 
■o»  sao  ùt<  ,  )Jsioï'4*0  n«p«oj  "*otna  s!  )n<*vtJli'>'  ..   atfViO  ù  kj 

8a.  Oa^M  gfanwainnenicdt  'libn  de  Germer  an  besoin  une  parti. 
Lieras  au*  passagers  et  aux  mai cha.uLees.  daus  les  endroits  a 
eenarole  aanimire  rencontre  des  riilhaultés,  "  t  , 

ta  !mI^  -«f  »ih|'        - •      i'i«i«mi.i«ji  r-i  i"i.fMi|  -«ni  -an  tt**"V*MVH^H 

Section  11.  —  Frontières  termines  raroncj.  I 
c<  j  "•  I'  :  it»r  !'.d  -i'        •  -'t  .:•  %  «4 

SIC  1  e  conseil  aupérienr  de  santé  de  Constantinople  devra  organiser -aanaf 
établi.aamente  aanteir»  de  Hanèkin  et  d**isil  1W.  près  de  Uayaid.  «* 

titres  ture»f>er»ane  et  lureo-rusoe. 
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TITRE  M. 
Disrosmpn  .sfbciale»  mi  estait  ratai 

'    -       i ■■  •     ■  •         ;   .    •  i. 


•jtilief»  #*ani 

. 

jitions  des  articles  46  et  47  du  litre  II  sont  applicables  aux  personnes 
être  embarqués  à  bord  d'un  navire  à  pèlerins  partant  d'uu  port  de 
rt  de  l'Oeémie  ,*  aton  même  que  le  port  ne  serait  pas  iswiaétiiii' 
e%eMnt. 

existe  des  cas  de  piçale  ou  de.  choiera  dans  le  port,  l'embarquement 
1  des  navire* à  ptvleritu  qu"*prè»  que  le»  personnes  réunies  en  groupes 
s  a  une  observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'eue!  nVst 
«WM  dè  étoffera.' 

i  que,  pour  exécuter  cette  mesore,  chaque  gouvernement  peut  tenir 
onstances  et  possibilités  locales. 

ns  sont  tenos,  si  les  circonstances  focales  le  permettent,  de  justifier 
et— Hat  nécessaires  pour  accomplir  le  pèlerinage,  spécialement  du 
retour.  1  ■  1 

es  à  vapeur  sont  seols  admis  à  faire  le  transport  des  pèlerios  au  long 
port  f»t  interdit  au*  autres  bateau  t. 

es  à  pèlerins  faisant  le  cabotage  destinés  aux  transports  de  courte 
jet  ou  cabota  tj«  sont  soumis  anx  prescriptions  contenues  dans  le  rr- 
appbeaMe  a»  pèlerinage  du  Hedjâr  qui  sera  publié  par  le  conseil  di- 
ra tiftople,  conformément  anx  principes  édictés' dans  la  présente  con- 

eonstdéré  comme  tiarire  à  pèlerins  celui  qui,  outre  ses  passagers 
ni  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèlerins  des  classes  supérieures , 
èterias  de  la  dernière  classe ,  eu  proportion  moindre  d'un  pèlerin  par 
le  jauge  brute.  •• 

re  à  pèlerins,  i  rentrée  de  la  mrr  Ronge  et  du  golfe  Persique,  doit 
ix  prescriptroos  contenues  dans  le  règlement  spécial  applicable  au 
edjàe  qui  sera  pubKé  par  te  conseil  de  sauté  de  Conataniinople ,  con- 
prmeipes  édictés  par  la  présente  convention. 

ne  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sanitaires  exigibles  des  pè- 
tent être  comprises  dans  le  prix  dn  biHet. 

1e  faire  se  peut,  les  pèlerins  qui  débarquent  on  embarquent  dans  les 
as  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucun  contact  sur  les  points  de  J.  I>ar 

■près  avoir  débarqué  tours  pèlerins,  doivent  changer  de  mouillage 
«snbafqaement. 

Ubavqàé»  doivent  être  répartis  au  campement  en  groupes  aussi  pf-u 
M>ssible. 

ire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu'on  la  ti-ouve  sur 
n  l'obtienne  par  distallation. 

y  a  de  la  peste  *a  du  choléra  au  tfedjes ,  les  rivres  emportés  par  lès 
traits 'si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire. 

'   :  "••  •  '      '  "  ; 

Chap.  3.  —  Ifavlrva  à  péivrins.  —  lastaUaUona  sanitaire». 


Section  L  —  Conditionnement  générât  de$  navires. 

doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  i'entreponU 
féqvipage,  le  naviee  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que  JOÏI 
trface  d'un  mètre  cinquante  centimètres  carrés  (i"'5o),  c'est-à  dire 
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seiie  pieds  carrés  anglais ,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ  un  mètre 
vingts  centimètres  (i"8o). 

Pour  le*  navires  qui  font  le  cabotage,  chèque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espa 
moins  deux  mètres  (a")  de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire.. 

97.  De  chaque  côté  du  navire ,  sur  le  pont ,  doit  être  réservé  un  endroit  d 
la  vue  et  pourvu  d'une  pompe  ù  main,  de  manière  a  fournir  de  l'eau  de  m< 
les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  celte  nature  doit  être  exclusivement  affe 
femmes. 

OS.  Le  navire  doit  être  pourvu .  outre  les  lieux  d'aisances  à  l'usage  de  l'éq 
«le  latrines  à  effet  d'eau  ou  pourvues  d'un  robinet  dans  la  proportion  d'au  nx 
latrine  pour  chaque  centaine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Des  lieux  d'aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la  t 

99.  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cuisine  personn 
pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  Caire  du  feu  ailleurs,  notamment 

pont. 

100.  Une  infirmerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnet  condition: 
curité  et  de  salubrité  doit  être  réservée  aux  logements  des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  des  pèlerins 
ques  à  raison  de  trois  mètres  carrés  (3"*)  par  téte. 

101.  Le  navire  doit  être  pourvu  des  moyens  d'isoler  les  personnes  présent 
symptômes  de  peste  ou  de  choléra. 

IQ2.  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les  désinfectant 
objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  lait*  pour  ce  genre 
vires  par  chaque  gouvernement,  doivent  déterminer  la  nature  et  Ja  quantité  < 
dicaments11'.  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

103.  Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir' à  bord-un  médeci 
lièrement  diplômé  et  coinmissionné  par  le  gouvernement  du  pays  auquel  U 
appartient  ou  par  le  gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des..pèknns. 
cond  médecin  doit  etie  embarqué  dès  que  le  nombre  des.  pèlerins  .porté*  pai 

vire  dépasse  mille. 

.  104.  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans  un  endroit  appe 
accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigée»  dans. le»  panerait»  langues  d 
habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  et  indiquant  :  . 
i*  La  destination  du  navire  ;  n, 
i°  Le  prix  des  billets  ;  , 
3"  La  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à  chaque  pèlerin  ; 
4*  Le  tarif"  des  vivres  non  compris  dans  la  ration  journalière" 'et  devant  étr 
à  part.  '  '    '  '  '•' 

105.  Les  pros  bagages  des  pèlerin*  sont  enregistrés,  numérotés  et  placés 
«•aie  Les  pèlerins  ne  peinent  garder  avec  eut  que  les  objet* .strictement  néct 
Les  règlements  faits  pour,  ses  navires  par  chaque,  gouvernement  en  déterminer 
tore,  la  quantité  et  ies  dimensions.  •    !■  • 

106".  Les  prescriptions  du  chapitre  I.  du  chapitre  U  (sections  | ,  tT  el 'fil 
que  du  chapitre  III  du  présent  titre,  seront  affichées ,  sous  Ta  forme  ô"iin  régi 
ilnns  la  longue  de  la  .nationalité  du  navire  ainsi  que  dans  Je*,  principale»  lang 
pays  habités  par  les  pèlerins  à. embarquer,  en  un  endroit  apparent  et- aocassil. 
chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transportant  des  pèlerins. 

Section  IL  —  Mesures  h  prendre  avant  le  départ. 
107.  Le  capitaine  ou-,      défaut  •  du  rapitâiné,  le  propriélMh*  Ou  l'agent  i 

Il  «»t  désirable  que  chaque  navire  toit  ta  uni  <lc*  principaux  agent*  xfimmiritfwH 
rajn  aut»pe»tçu* ,  vaccin  du.  HaffUnat  etc.'.)  ... 
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est  tenu  do  déclarer  n  l'autorité  compétente  du  port  de  départ  son 
arquer  des  p  lerins,  au  moins  trois  jours  avant  le  départ.  Dans  les 
e  capitaine  ou,  à  défaut  de  capitaine,  le  propriétaire  ou  l'agent  de 
lerins  est  ténu  de  faire  cette  même  déclaration  douze  heures  avant 
ire.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le  jour  projeté  pour  le  dépari  et 
1  navire.  •  • 

e  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  aux  frais  du  ca- 
ction  et  au  me  ïu  rage  du  navire.  L'autorité  consulaire  dont  relève  le 
ter  à  cette  inspection. 

seulement  à  l'inspection,  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu  d'un  rerti- 
;e  délivré  par  (autorité  compétente  de  son  pays,  à  moins  qu'il  n'y 
le  document  ne  réponde  plus  à  l'état  actuel  du  navire :". 

•  compétente  ne  permet  le  départ  d'un  navire  à  pèlerins  qu'après 

ire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  besoin,  désinfecté; 
ire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger,  qu'il  est  bien 
îénagé,  bien  aéré,  pourvu  d'un  nombre  suffisant  d'embarcations, 
rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse  devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sé- 
jers,  que  le  pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois; 
:  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement. de  l'équipage  et  ronvena- 
,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout  de  bonne  qualité  et 
saute  pour  tous  les. pèlerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du 

potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une.  origine  à  l'abri  de 
lion:  qu'elle  existe  en  quantité  suffisante;  qu'à  bord  les  réservoirs 
it  à  l'abri  de  toute  souillure  et  fermés  de  sorte  que  la  distribution  de 
«  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes.  Lès  appareils  de  distri- 
rs  sont  absolument  interdits  ;  .,  ., 

ire  possède  nn  appareil  distillatoife  pedvant  produire  «ne  quantité 
res  (5*  I  au  moins,  par  tête  et  par  jour,  pour  toute  personne  embar- 
J'équipage; 

re,  possède  une.étuve-è  désinfection  dont  la  sécurité  et  l'efficacité  au- 
;s  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'embarquement  des  pèlerins  ; 

âge  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  x,  soit  par  le 
u  pays  auquel  le  navire  appartient,  soit  par  le  gouvernement  du 
i  prend  des  pèlerins  et  que  le  navire  possède  des  médicaments,  lë 
:nt  aux  articles  103  et  ioi3  ; 

t  da  navire'  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et  objets  enedm- 

(dsitîdns  ■da  -navire  sbnt  telles  qufe' tes  mesures  prescrites' par  ia  sec- 
jeuvent  être  exécutées.1  .  .    •   ,,  ■  .      .  , 

ine  ne  peut  partir  qùaùtant  qu'il  a  en  mains  : 
isée  par  l'autorité  compétente  ot  indiquant  le  nom,  le  sexe  et  le 
pèlerins  qu'il  est  autorise  à  embarquer  ; 

de  santé  constatant  le  nom ,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire , 
ine  ,  celui  du  médecin,  le  nombre  exact  des  personnes  embarquées  : 
is  et  autres  passagers','  la' nature  de  la  cargaison  ,  le  lieu  du  départ, 
pétente  indique  sur  la  patente  si  le  chiffre  réglementaire  des  pèle- 
i  non,  et,' dans  le  ras  ou  il  ne  le  serait  pas,  le  nombre  complémen- 

japétentç  est  actuellement  :  dans  les  Indes  anglaises  un  fonctionnaire 
cet  'énet  par  le  gouvernement  looal  (.Yati>è  pauengmr  Skipi'Aet,  1887, 
rt  Inde*  néerlandaises,  lé  mtritre- du  pért  y  un  Turquie,  l'autorité  «tni- 
bc-H9pRiiç,t  l'autorité  du,  port  j —  en  Italie,  le  capitaine  du  port  ;  —  en 
et  en  Espagne,  l'autorité  unitaire;  —  Cn  Egypte,  l 'autorité  sanitaire  qua- 

ftutc  pour  les  gouveraemciits  qui  n'ont  pas  de.  médecins  conuntrMonniSi' 
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taire  des  passagers  que  le  navire  est  autorisé  à  embarquer 


Section  III.  —  Mrsure.1  à  prendre  pendant  la  travers  -;-. 


Iras 


•mi  lie 

Ul  »  .  —     r— 

111.  Le  pont  doit ,  pendant  la  traversé.' ,  rester  dopage  des  objets  ei 

doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embarquées  et  mis  prahi 
disposition. 

112.  Chaque  jour  les  entreponts  doivent  être  nettoyés 

sec,  avec  lequel  on  mélange  «les  désinfectants 4  pendant  1 
pont. 

1)3.  Les  latrines  destinées  aux  passa-ers,  aussi  Lie 
doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désmtc 

ll'i.  Les  excrétions  et 'd'éjections  des  personnes  présentant  fles 
ou  de  choléra  doivent  être  recueillies  dans  des  vase» 
tante.  Ces  vas,.-  sont  vidés  dans  des  latrines  qm  do 
ferlées  après  chaque  projection  de  matières. 

$5.  '(£»  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêtements  qui  ont  élé  f 
malades  vises  dans  l'article  précédent,  doivent  être  immédiate:.., 
servation  de  cette  régie  est  spécialement  recommandée  pour  lys  v 
sonnés  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être  soufflés.  ' 

Ceu\  «les  objets  ci-déssds  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être  soi 
si  le  navire  n'est  pas  dans  un  port  ni  dans  nn  canal,  soit  détruits 
autres  doivent  être  portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  lave- 
tion  désinfectante. 

116.  Les  locaux  occupés  par  les  malades,  visés  dans  l'article  1 
goureusemenl  désinfectés. 

117  Les  navires  à  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à  des 
fection  conformes  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière  A 
portent  le  pavillon. 


118.  La  quantité  d'eau 
chaque  pèlerin  ,  quel  que 


potable  mise,  chaque  jour  gratuite 
soit  son  âge,  doit  être  d'au  moins 


119.  S'il  y  a  doute  sur  la  quali 


1 

U  potable  ou  sur  la  pç 


lia.   J"  j  «  ...  t    , 

tamination.  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet,  1  eau  f 
stérilisée  autrement  et  Jo  capitaine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  n 
de  relâche  ou  il  lui  est  possible  de  s'en  procurer  de  meilleure. 

120.  1-e  médecin  visite  le»  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veiiie 
les  règles  de  l'hygiène  soient  observées,  il  doit  notamment  : 

1°  S'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont,  deli 
quantité  est  conforme  aux  engagements  pris,  qu'ils  sont  couve 
S'assurer  que  les  prescriptions  de  .article.  ..8  relatif  à  la 


3'  SU  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eai 
prescriptions  de  l'article  11;» 


i"  S'assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de 
les  latrines 


sont   nettoyées  conformément  aux 


51  S'assurer  que  los  logements  des  pèlerins  sont  maintenus 

■  as  de  maladie  trtllMlKâle,  la  désinfection  est  faite  r. 
1  iti  et  1 17  ; 

6*  Tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au  « 
et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée. 

1-21.  Les  personnes  chargées  de  soigner  lés  malades  atteints 
lera  peuvent  seules  pénétrer  auprès  d'eux  et  ne  doivent  avoir  au. 
— MUUlf S  embarque». 
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e  dèVè*  Min  tan  -  ptwdaWt  la  traversé*;  le  capitaine  doit  mentionner 
du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité  du  port  dé  départ  ,  et»  en 
ar  son  livre  de  bord  lé  nbm  dé  la  personne  décédée  ,  son  âge,  sa 
tes*  présumé*  èe  fci  mort  d'après  le  cértiticat  du  médecin  et  la  dau? 

*»  par  BwdwBc  trahjtirkrrote',  le  cadavre,'  préalablement  enveloppé 
égrré  d'Une  Wotibn  désinfectante,  doit  être  jeté  â  la  mer. 

ivn*.  Joit  veUJe*  a  ce  ^àV  toute*  les  opérations  prophylactiques  exé- 
voyage  soient  Inscrite*  sur1  Ks'IiVre  dé  bord.  'Ce  livre  est  présenté 
ité  compétente  du  port  d'arrivée. 

sert  de-iwitihtit  ic.  i  afrihia*  *it  faire  -viser  be*  llaWOrrté  compé- 
asée  en  eaéeatâon<ie>  l>trticSe  il*. 

Mi  on  fUeàx  es*  -  (débarqué  en  i  cours  de  vtftlge,  le  i  capitaine  doit 
ceita  ikaa  le  débarquement  en  fcte  du  neéi  du  pèlerin, 
a-qtscmea*,  le»  pereeames  embarquées ■doivent  être  mentionnées  sur 
anetnent  à  J'artidc  i  to  précité  et  prvjaatbtèment  an  visa  nouveau  que 

itorité  compétente.  ''  ''  ' 

■    ,,   ,,!   .,.[.     .!,'  •  ■    «n  .1         '   r'i  '        -v  •  '  1  '•    '  •  •  •"' 
te  délivrée  au  ,'port  de  déparf  ne,  dai^ua*,  état  phe#gé«  ai*  cours  4n 
'  '  •  •  '  ,,  :.'., .i   ..i        .  u..'     ,  , 

par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche»  CeuVai  y  inscrit  : 
de*  passage**  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port;  '  "f 
vt»  tforvemnea  art*  e«  ton chattt  a"  ta  'satrtf  utiàla.  vie  des  personnes 

aire  du  port  de  relâche.  ...    t,  ,     ,j|ln  .  .  •  ,;  \,  i  

— '•'Wéiiû&'à  pïenàyè S' 'l 'arrivée  des  pèlerins  dans  la  mer  Rquye. 

oi  ta  ire,  .applicable  am  navire» à  pèlerins  mturarimarM  venant  d'un  port 

ant  du  Sud  vers  le  Heatfan.  ''''•<- J>  '>  ''  ' 1        ■  •"        •*  *' 

res  i  pèlerins  venant  du  'Sud,'  et '.se'  rendant  au,, Uédjaa doivent  na 
•scale  a  la  station  sanitaire  de  Camaran ,  et  sont  soumis  au  régime 
:les  ia6  à  ia8.  ,  ,        ,  ■• 

res  reconnus  kvdenipes  a#rès  visite  raédk*le  i  reçoivent  libre  ptati- 

opPrations  suivantes .son^  terminées  :  t       ,  ,  .    ;)(|    l  ( 

pot  débarqués  i  i]a  pfejiaeftt  un»  d^ucbchliriieyi  .eu  un  basa  de  mèr; 
ta  partie  de  leurs  etTcts  a  usage  et  de  leurs  begagea.  <Baa  peut  être 

s  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  sont  désinfecté»  ;  la,  durée, de 
en  y  comprenant  le'  débarquement  et'l  embarquement,  ne  doit  pas 
te-huit  benven.  •    '"""I  ''T  1  ■'  -i  n 
avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n'est  constaté  pendant  ces 
pMerins  ^oiU.résîpdWquw»;  immédiatement  et  le  navire  •«  dirigera 

,  les  prescript|ons  de  l'article  î3  ot.de,  l'articte  »4  ,»oaLappl^uéeii  en 
les  rat.-  pouvant se  trouver  à,  bord  des  navires,    ,i  .,..,■«.  V  • 

res  suspects  ,  à  bord  desquels.  ,il  ,y  *,eu  des  <a*  de -aeatti ou  {de  eko- 
.  uii  'dépari',  mais  aucun  cas,» juveau^da  pjjsuj-  o.u.:de  choléra  depui» 

traïtés  de  là  manière  sujyanU;  ,.».,,.   m       .    ...  .• 

ont  débarqués  ;  ils  prennent  une  doiiehe-lavage  ou  un  bari  de  mer; 

ta  partie  île  letirt  effets  'à';usagw'  e»  rte  leurs  bagages  qui  pcfùt  être 
»  ileapréctetinn  de.  l'autorité  «attitatn- ,  sont  «Wslnfer tés, 
cboUratii  lîce»  delà  cale  est  ehaegéei'  ••• 

i  oa»ire  he.tuté«a  par-,  la»  ,i»alad«a  so^,  .dùaiarfactéesu  Le 'dorée  de  ces 

y  comprenant  le  débarquement  rt  rembarquement,  ne  doit  pas- dé* 
-huit  heures. ,  (    ,  ,         ,.       ■  .t.,.*.        •.      •  " 

avéré"  oii  suspect  de  pèste  ou  de  choiera  n'est  constaté  pendant  ce» 
pèlerins  sont  réembarqués  immédiatement.,  et  le  luivirc,  eat  dirigé- sur 
te  secondé  visite  médicale  a  lieu  a  bord,  bl  son  résultat  pal  favorable k 
la  déclaration  écrite  des  médecins' du  bord  certifiant,  sous  serment. 
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qu'il  n'y  n  pas  eu  de  cas  de  pesle  pu  de  choléra,  pendant  la  trav 
sont  immédiatement  débarques. 

Si.  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  p« 
ont  été  constatés  pendant  le  voyage  au  moment  de  l'arrivée ,  le  ni 
Camaran ,  où  il  subit  de.  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l'article.  73,  tnajsième  aliné 
en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  so  trouver  a  bord  des  navire.-» 

128.  Us  navire»  infectes,  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  pe 
où  bien  'ayant  présenté;  des  cas  de  peste  ou  de  i  choléra  depuis  sept 
régime  suivant  :  .  i    ■   :   >  . 

les  personnes  atteintes  de  peste  om  de.choiéra  sont  débarquée 
pital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  ;  et  I  isolés  par  groupes 
sonnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible  i  de  manière  que  l'en: 
solidaire  d'un  groupe  particulier  si  le . peste  ou  le  «isolé  ra  venait  i 

Le  linge  sale,  les  objets  a  usage,. les  vêtements  de:  l'équipage 
sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection  est  pratiquée 
pléte. 

Toutefois  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchi 
bagages  et  des  marchandises  n'est  pas  nécessaire  et  qu'une  partie 
vire  doit  subir  la  désinfection. 

Les  passagers  restent  à  l'établissement  de'  Camarao  sept  ou  c 
qu'il  s'agit  de  peste  ou  de  choléra.  Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de 
à  plusieurs  jours  ,  la  durée  de  l'isolement, peut  être  diminuée.  Cett 
scion  l'époque  de  l'apparition  du  dernier  cas  et  d'après  la  décis'o 
nitaire. 

Le  navire  est  dirigé  ensuite  sur  Djcddah,  ou  est  faîte  une  visi 
duel  le  et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le  navire  reçoi 
Si,  au  contraire,  dés  cas  avérés  de  peste  ou  de  choléra  se  sont  m 
dant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  est  renvoyt 
subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  le  régime  prévu  à  l'article  a  i  est  appliqué  en  ( 
rats  pouvant  se  trouver  à  boni  des  navires.  / 

V  Station  de  Camaran.  ' 
119.  La  station  de  Camaran  doit  répondre  ara'  conditions  ci-ap 
L'ile  sera  évacuée  complètement  par  ses  habitants. 
Pour  assurer  la  sécurité  et  faciliter  le  mouvement  de  la  navigat 
l'île  de  Camaran ,  il  doit  être  : 

i*  Installé  des  bouées  et  des  balisés  en  nombre  suffisant  ; 

»'  Construit  un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  In: 
colis;  • .  ;    ,.      ■ ...  i  i 

3*  Disposé  un  apponiement  différent  pour  rembarquement  sép 
chaque  campement; 

4*  Acquis  des  chalands  en  nombre  suffisant ,  avec  un  remorqu 
assurer  le  service  de  débarquement  èt  d'embarquement  des  pèleri 

■  ISO.  Le- débarquement  des  pèlerins  des  navires  Infectés"  est  op< 
du  bord.  Si  ces  moyens  sont  insuffisants ,  les  personnes  et  les  rln 
au  débarquement,  subissent  le  régime  des  pèlerins  et  du  na»ire  in 

191.  La  station  sanitaire  comprendra  les  installations  et  l'outill 

i*  Un  réseau  de  voies  ferrées  rehaut  les  débarcadaire»  MB  loo 
lion  et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  services  et 

s*  Des  locaux  pour  l'administration  et  pour-  lé 'personne!  des  'si 
autres;    •  1 

3*  Des  bâtiments  pour  la  désinfection  et  le  lavage  des  .■flots 
objets; 

•  4*  Des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  i  des  baïus-doui 
de  mer  pendant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  en  usage; 
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mx  séparé»  pour  fes  deux  sexes  et  complètement  isolés  : 

tervation  de»  suspects  ; 

iectsjox'7  '  •••«•  -    '.<•<-'    • .  •*  •    >  ■■■ 

Métope*;1 

naïade*  atteints  d'autres  affections  contagieuses  ; 
naïades  ordinaires  ; 

emenls  réparés  les  nns  des  autres  d'une  manière  efficace,  la  distance 
être  la  plus  grande  possible;  les  logements  destinés  uu\  pèlerins  doi- 
ruits  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  ne  doivent  con- 
-cinq  personnes; 

ère  bien  situé  et  éloigné  <fe  tonte  habitation,  sans  contact  avec  une 
uterraine  et  drainé  à  cinquante  centimètres  »  o   m  i  |  au-dessous  du 

s  i  vapenr  en  nôhrbré  suffisant  et  présentant  tontes  les  conditions  de 
acité  et  de  rapidité  ;  des  appareils  pour  la  destruction  des  rats  ; 
risateurs,  étoteS  a  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  une  dé- 
ique; 

bines  à  distiller  l'eau  :  des  appareils  destinés  à  la  stérilisation  de  leau 
;  des  machinés  â  fabriquer'  la  glace.  Pour  la  distribution  de  l'eau  po- 
ilisatfems  et  réservoirs  fermés .  étanchés  et  ne  pouvant  se  vider  que  par 
i  des  pompes; 

atoire  bactériologique  avec  le  personnel  nécessaire; 

illation  de  tinettes  mobiles  pour  recueillir  les  matières  fécules  préala- 
îctées  et  i'épandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties  de  l'île  les  plus 
ampements,  en  tenant  compte  des  conditions  nécessaires  pour  le  bon 
t  de  ces  champs  d'épaadage  au  point  de  vue  de  l'bypieue  ; 
.  sale»  doivent  étra 'éloignées des  campements  «ans  pouvoir  stagner  ni 
ntaaion.  Les  eaux-vanne» qm  sortent  des  bopitauv  doivent  être  désin- 


ité sanitaire  assure,  dans  chaque  campement,  un  établissement  pour 
,  un  pour  le  combustible. 

i>rix  fixés  par  l'autorité,  compétente  est  affiché  en  plusieurs  endroits  du 

dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins. 

de  la  qualité  des  vivres  et  d'un  approvisionnement  suffisant  est  fait 

r  le  médecin  du  campement. 

irnie  gratuitement. 

Stations  d'Abou-Ali,  Aboa-Saad,  Djeddah,  Vasta  et  Yambo. 

lions  sanitaires  d'Abou-Ali,  d'Abou-Saad,  de  Vasta,  ainsi  que  celles  de 
Yambo,  doivent  répondre  aux  conditions  ci-après  : 

à  Abou-AU,  de  quatre  hôpitaux,  deux  pour  pestcux,   hommes  et 

pour  cholériques,  hommes  et  femmes; 

à  Yasta  d'un  hôpital  pour  malades  ordinaire»; 

m  à  Abou-Saad  et  à  Vasta  de  logements  en  pierre  capables  de  contenir 
annes  par  logement; 

(es  de  désinfection  placées ù Abou-AU , Abou-Saad  et  Vasta,  avec  buan- 
ii  rs  et  appareils  pour  la  destruction  des  rats; 
icnt  de  douches-lavages  à  Abou-Saad  et  à  Vasta; 

:une  des  Iles  d'Àbou-Saad  et  de  Vasta,  établissement  de  machines  à 
ut  fournir  ensemble  quinze  tonnés  (       d'eaU  par  jour; 

nàtière»  locales  elles  eaux  sales ,  je  régime  sera,  réglé  d'après  les  prin- 
iir  Camaran; 

ère  sara  établi  dans  une  des  îles; 

ms  sanitaires  a  Djeddah  et  Yamho  prévue»  dans  l'article  lâo,  et  no- 
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laminent  d«  étuves  cl  autres  moyens  de  .lèsinfeciion  pour  les 
Hedjaz. 

134.  Les  règles  prescrites  pour  Camnran ,  en  ce  qui  concerne  le»  « 
sont  applicables  aux  campements  d'Abou-Ali,  d'Abou-Saad  ai  de  Vavla. 

B.  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans  v« 
et  allant  vers  le  Hedjaz. 

135.  Si  la  présence  dé  la  peste  ou  du  choléra  n'est  pas  constatée  dans 
départ  ni  dans  ses  environs,  et  qu'aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra  ne  - 
pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  lihrc  praliqu 

130.  Si  la  présence  de  la  poste  ou  du  choléra  est  consistée,  dans  le  port 
ou  dans  ses  environs,  eu  si  un  cas  de  peste  ou  de,  choléra  s'est  produit 

traversée,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituées  pour  les 
viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  a  Camaran.  l  es  navires  sont  ensuite  reç^ 


Section  V.  —  Mesurai  à  prendre  an  retour  des  pèleruu. 

A.  —  Navires  à  pèlerins  retournant  vers  le  Nord. 
137.  —  Tout  navire  à  destination  de.  Sukz  ou  d'un. port  de  la  \l.  dil 


 — _ —  _~  —  —  —  —  —  i  —  —  ■— — — - 

„  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port  du  _, 
e  porl  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge,  est  tenu  de  se  rend) 
pour  y  subir  l'observation  et  les  mesures  sanitaires  indiquées  dans  1rs  adj 
1 43. 

138.  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers  la  Médilerraal 

wrsenl  le  canal  qu'en  quarantaine. 

139.  Les  agents  des  compagnies  rie  navigation  et  les  capitaines  <on 
qu'après  a\oir  lin»  leur  observation  à  la  station  sanitaire  de  El-Tor.  les  pH 
tiens  seront  seids  autorisés  à  quitter  définitivement  le  navire  pour  rent 

dans  leurs  foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Égvptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  I 
leurs  d'une  carie  de  résidence  ••manant  d'une  autorité 
modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette  carte  seront  d.       ,  oiwm 
consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Yambo',  où  les  agents  et  ca 
vires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens',  tels  que  les  Turcs,  les  Busses,  les  Péri 
siens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent  après  avoir  qui!., 
débarqués  dans  un  port  égyptien.  En  conséquence,  les  agents  de  i 
pitaines  sont  prévenus  que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  a  l'I 
à  Tor,  soit  à  Suer,  à  Port-Saïd  ou  a  Alexandrie,  art  i  rdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  aa~ 
nommées  dans  l'alinéa  procèdent  suivront  la  condition  de  ces  pèlerins 
reçus  dans  aucun  j>ort  égyptien  de  la  Méditerranée. 

140.  Les  pèlerins  égyptiens  subissent  soit  à  EÏ  Tor,  soil  à  Souakim.  ou. 

autre  station  désignée  par  le  conseil  sanitaire  d'Egypte,  une  observation! 
et  une  visite  médicale,  avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

151.  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée  à  Ut-, 
port  d'où  provient  le  navire,  ou  l'a  été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerini 
est  soumis,  à  Kl-Tor.  aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires 
Les  personnes  atteintes  de  peste  on  de  choléra  sont  débarquées  ci  E 
pilai.  Les  autres  passagers  saut  débarqués  «t  isolés  par  groupes  composés 
aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de  manière  que  l'ensemble  n< 
d'un  groupe  particulier,  si  là  poste  ou  le  choléra  venait  à  s">  développer. 
Le  linge  s, île.  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  g 


linge  sale,  les  ohjets  a  usage,  les  w  teinents  de  l'eq^uip 
bagages  et  les  marchandises  suspectes  d'être  contaminées  sont 
désinfectés.  Leur  désinfection  el  celle  du  navire  sont  pratiqué» 
plète. 

Toutefois  l'autorité  sanitaire  locale  poul  déride- que  le 


débarqu 
s  d'une 
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trebandises  n'est  pas  nécessaire ,  et  qu'une  partie  seulement  du  riavire' 
sinfeclion.     '  '-••!•. 
é*n  par  ie«  article*. ai  et  ae.est  appliqué. en,  ce  qui  concerne  le*  rats 
se^toXMarer  à  ImhnL  • 

tria»  «ont  soumis,  à  partir  du  jour  où  ent  été  terminées  les  opérations 

,  à  une  observation  de  sept  jours  pleins ,  qu'il  s'agisse  de  peste  ou  -de 
cas  de  pus  te  ou  de  choléra  s'est  produit  dans  une  t  ection ,  la  période 
d  commence  pour  cetîe  section  qu'à  parifh"  du  jour  ou  le  dernier  ca» 

Cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  pèlerins  égyptien*  subissent  eu 
vation  supplémentaire  de  trois  jours. 

ésence  de  la  peste  ou  du  choiera  n'est  constatée  ni  au  lledjai,  ni  au 
ent  le  navire,  et  ne  l'a  pas  été  au'Hedjai  au  cours  du  pèlerinage,,  le 
tth  à  Ïl-Tnr  aux  régies  Instituées  à-Cernaran  pour  les  navires  in- 

sort  débarqués  ;  3s  prennent  une  douche-la vagp  ou  un  bain  de  «ier,( 
ou  la  partie  de  leurs  effets  . à  usage  et  de -leurs  bagages  qui  peut  être 
ls  l'appréciation  de' l'autorité  sanitaire,  «ont  désinfectés.  Là  dorée  de 
y  comprit  île  débarquement  et  rembarquement  ,•  ne  doit  pas  dépasser 
Genres'.  •    '  •  "  1         '»••••       ■  •  1    •  • 

navire  à  pèlerins,  appartenant  a  une  des  nations  ayant  adhéré  aux 
la  présente  convention «r des  contentions  antérieures,  s'il  n'a  pas  eu 
:ints  de  peste  ou  de  choléra  en  cours  de  route  de  Djertdah  à  Vambo 
A  la1  iîsite  médicale  individuelle,  faite  a  El-Tor  après  débarquement , 
tater  qu'il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut  être  autorisé ,  parle 
;  d'Egypte,  à  traverser  en  quarantaine  le  canal  de  Suez ,  même  la  nu*', 
unies  les  quatre  conditions  suivantes  :  i  " '■     1  i 

médical  est  assuré  à  bord  par  un  ou  plusieurs  médecins  commis- 
o»*eW»rrrie»rt  auqaet  appartient  le  navire  ?  i 

est  pourvu  d'éluves  i  désinfection,  cl  il  est  constaté  que  le  Hnge  sale 
enetursde  route;  . 

i  que  le  nombre  de»  pèlerins  n'est  pas  supérieur  à  celui  autorisé  par 
du  pèlerinage; 

se  steigage  à  se  rendre  dweeteroent  dana.ua  des  ports  du  ipays  auquel 
«r«.  ii-  ...  :■■-<■;■  , 

lies  le  après  débarquement  à  Ei-Tor  doit  être  faite  dans  le  moindre 

lire  payée  «d'administration  quarantenaixe  est  la  même  que  celle  qu'au  - 
i  pèlerins  s'ils  étaient  restés  trois  jours  en  quarantaine.  .  { 

pè  quî ,  pendant  là  traversée  de  El-Tor  a  Sues ,  aurait  en  .un  cas  snspecf 
poussé  J,  El-Tor.  .  u  ,  ... 

nSordement  des  pèlerins  est  strictement  interdît  dans  les  ports  égyp- 

ires  pertaau  du  Hedjea,ot  ayant m  leur  bord  des.  pèlerins  à  destination 
cote  africaine  de  la  me»  Bouge  sont  autorisés  à  se  rendre  directement 
«n  tri  eeftre  endroit. que  le  conseil. sanitaire  d'Alexandrie  décidera, 
même  régime  qua  ramena  ire  qu'à  Ei-Tor.  ,..  . 

ires.  du  Jledjai  eu  d'un  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer 

ont &■  nettes  n'ayant  pa»  à  bord. dés  pèlerins  en  des.  masses  analogues 
ou»  d'accident  sesaect  durant,  Ja  ta» versé*., -sont  admis  en.  libre  pra- 
près  visite  médicale  favorable. 

la-  peste  au  le*  choléra  aura  été  constaté. au  Medjaaj 

ides  composées  'de! pèlerins  égyptiens -doivent,  «tant  de  se  rendre  é& 
me  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor,  de  sept  jours  en  cas  de  choléra 
les  doivent  ensuite  subir  à  El-Tor  une  obaerrauoja  de  trois  jeun .  après 
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■il ion  constatée  en  cours  de  tovage  est  annotée  sur  la  patente 
in  sur  là  liste  des  pèlerins.  L'autorité  compétente  .  m  dresse  procés- 
meltre  à  qui  de  droit. 

ports  otleiMM,  la  «oatraveatien  eux  dispositions  concernant  les  na- 
:*t  constatée ,  et  l'amende  imposée  pur  I  autorité  compétente  con for- 
ides  173  et  1^4. 

a^-'-cis  appelée  a  concouru*  al'cxecilion  des  prescriptions  de  la  hv- 
cu  ce  qui  equeerne  les  navires  a  pèlerais  sont  passibles  de  punition» 
ux  lois  de  leur  pays  respectif»  en  cas  de  fautes  commises  par  eu\ 
1  desdites  prescriptions. 

" 

;  TlTtC  IV. 


SURVEILLANCE  ET  EXÉCI  TION. 


—  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarnnlenairr  "t'ijp rafla 

firmée»  les  stipulations  de  l'anneue  III  de-  la  convention  janitaire  de 
nvier  l'Spa.  coaceroant  la. composition ,  les  attributions  Ht  le  fonc- 
onseil  sanitaire,  maritime  «t  quaranlennire  d  Kcvple,  telles  ou'elle^ 
rets  de  8.  A.  le  khédive  en  date  du  19  juin  1893  et  "•.■.")  dé.  .  mbr  m  189a . 
cetc  ministériel  du  19  juin  1894. 

i  et  arrêté  demeurent  annexés  a  la  présente  convention. 

nses  oi"dinaires  résultant  des  disposition*  de  la  présente  convention 
lent  à  l'augmentation  du  personnel  relevant  du  ronseil  sanitaire, 
rauter-aire  d'6gyptc\  seront  couvertes  à  l'aide  d'un  verser/tenl  annuel 
par  le  g<Miveniesnent  égyptien,  d'une  somme  de  «[mitre  niille  livres 
00 1.  ég  ),  qui  pourrait, être  prélevée  sur  l'e\  édaul  du  service  des 
di -position  de  ce  gouvernement. 

ra  déduit  de  cette  somme  le  produit  d'une  taxe  quarantenairc  sup- 
in piastres  tarif  { 10  p.  t.)  par  pèlerin,  a  pi  élever  à  El- l'or, 
rouvernenent  égyptien  verrait  des  difficultés  à  supporter  cette  pari 
s,  les  puissances  représentées  an  conseil  paritaire  s'entendraient  avec 
t  khédivial  pour  assnrer  la  participa  lion  de  ce  dernier  eut  dépenses 

il  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  est  chargé  de  mettre 
a\ec  les  dispositions  de  la  présente  convention  le-  tfetdt  mania  actuel - 
par  lui  concernant  la  peste,  le  choléra  et  la  lièvre  jaune,  ainsi  que 
itif  aux  provenance*  des  jtorts  arabiques  de  ta  mer  Ilouge  à  l'époque 

I  |  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général  de  police  suni- 
ei  quvrasUnaire  présentement  en  vigueur. 

is,  pour  devenir  exécutoire*,  douent  être  acceptés  par  les  diverses 
■sentées  au  çppsei). 

H.  —  Conseil  supérieur  dé  satiti  de  Consiahtindpîe. 

il  supérieur  de  santé  de  Constantinople  est  chargé  d'arrêter  les  me- 
pour  prévenir  l'introduction  dans  l'empire  ottoman  et  la  transmi»- 
des  maladies  épidémiques. 

ire  des  délégués  ottomans  an  conseil  supérieur  de  santé  qui  pren- 
otes  est  fixé  i  quatre  membres,  savoir  : 

lu  conseil  ou.  en  son  absence.  Je  président  effectif  de  la  séance.  Ils 
rt  au  vole  qu'en  cas  de  partage  fies  voix  ; 
énéral  des  services  sanitaires;  . 

le  service!..  .  •  .,    ,  , 

itennédiaire, entre  le  conseil  et  la  Sublime  Porte,  dit  «Mouhassé- 
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167.  La  »omin»tionde  l'inspecteur  général,  de  l'inspecteur  rie  ser\ 
précité,  désigné*  par  le  conseil,  sera  ratifiée  par  le  gouvernement  ol 

168.  Les  hautes  parties  contractantes  reconns  Lissent  à  la  Roumanw 


paissante  'maritime ,  d'être  représentée  an  sem  rhi  conseil 

169.  Les  délégués  des  divers  états  doivent  être  des  médecins  régulit 
par  une  faculté  de  médecine  européenne,  nationaux  des  pays  qu'ils 
des  fonctionnaires1  consulaires .  du  grade  de  vice-consul  an  moins  ou 
▼aient 

Les  délégués  ne  doivent  avoir  d'attache  d'ancon  genre  avec  l'antoi 
une  compagnie  maritime. 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  titulaires  actuellement  e 

170.  Les  décisions  du  conseil  supérieur  de  santé ,  prises  à  la  majo 
qui  le  composent,  ont  un  caractère  exécutoire,  sans  autre  recours. 

Les  gouvernements  signataires  conviennent  que  leurs  représent 
nople  seront  chargés  de  notifier  au  gouvernement  ottoman  la  prése 
d'intervenir  auprès  de  loi  pour  obtenir  son  accession. 

171.  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  dépositions  de  h 
tk>n,  en  ce  qui  concerne  les  pèlerinages  et  les  mesures  contre  VHm 
gation  de  la  peste  et  du  choléra,  sont  confiées,  dans  l'étendue  de  I 
cotMeil  supérieur  de  santé  de  flonstnnrineple,  à  un  comité  pris  ex 
le  sein  de  ce  conseil,  et  composé  de  représentants  des  diverses  puis 
adhéré  à  la  présente  convention. 

Les  représentants  de  la  Turquie  dans  ce  comité  sont  au  norobi 
d'eux  a  la  présidence  du  comité.  En  cas  de  partage  ries  vois  -  le  pet 
pondérante. 

172.  On  corps  de- médpeins  diplômés,  de  rié-rinfecteurs  et  de 
exercés,  ainsi  qùe  de  gardes  sanitaires  recrutés  parmi  I 

vice  militaire,  comme  officiers  ou  sous-officiers,  est  créé  et  aura  tj 
surer,  dans  le  ressort  du  conseil  supérieur  de  santé  de  Coinlanrinc 
tionnement  de»  divers  établissements  sanitaires  énuniérés  et  inirhu 
convention. 

173.  L'antorité-senitnire  du  port  ottoman  rie  relâche  ou  d'arrivée, 
contravention,  en  dresse  un  procès-verbal,  sur  lequel  le  capitaine 
observations.  Une  copie  certifiée  conforme  de  ce  procès- verbal  i  -t  l 
de  reïâche  ou  d'arrivée,  à  rautorité  consulaire  du  pays  dont  le  n 
vflion.  Cette  autorité  assure  le  dépôt  de  l'amende  entre  ses  mains, 
consul, l'autorité  sanitaire  reçoit  cette  amende  en  dépôt,  l/amend 
mentacqnîse  au  conseil  supérieur  de  santé  de  Constanlinople  qui 
mission  consulaire  indiquée  à  l'article  suivant  a  prononcé  su 
l'amende. 

Un  deuxième  exemplaire  du  procès-verbal  certifié  conforme  do? 
l'autorité  sanitaire  qui  a  cou sta té  la  contravention  au  président  dn  c 
Constanlinople ,  qui  communique  cette  pièce  à  la  commission  <"on«i 

Une  annotation  est  inscrite  sur  la  papule 
indiquant  la  contravention  relevée  et  le  dépôt 


.174.  11  est  créé  à  Constanlinople  une  commission  et 
rations  contradictoires  de  l'agent  sanitaire  et  du  capitaine 
chaque  année  parle  corps  consulaire.  L'administration  sanitaire  pet 
par'Vn  agesrt'MmpiisantttTe-H  lonctions  rie.  ministère  public.  Le  crins 
téressée  est  toujours  convoqué |  il  a  droit  de  vole. 

175.  Les  dépenses  d'établissement,  dans  le  ressort  du  conseil  s 
de  Constantinople ,  des  postes  sanitaires  définitifs  et  provisoires  p 
sente  convention  sont,  quant  à  la  construction  des  bâtiments,  h  I 
vernement  ottoman.  Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constnntinnp 
besem  est  et  eu  l'urgence,  à  faire  l'avance  des  sommes  nécessain 
réserve;  ces  sommes  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande,  par  la  n 
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la  revision  dn  tarif  sanitaire  ».  U devra ,  dam  ce  cas,  veiller  à  la  conslruc- 
établissements. 

I  l  m  tjjwi  ate— a» aa  Cm  m  inliii  i f  ■  témWtt  HM'»||f  Mm  aelai  (tes  éta- 
— mtàmmdem  iili  .et  atefc^Iaaiè,  jga^aeBeyasid,  m  h»  fcoaltcw- 
■ealaarwliuaaa,  afcaaas/a»  des  saads-ajai  MliWiWHhMl  asia  à  ». 

t  frai*  ewssaaaauaée.  tàn»  1*  neaart  i<*i  mai  ail .  far  le,  jagtaee  éaaM»  aa* 

convention,  sont  répart»  entre  le  gouvernement  ottoman  et  le  conseil 
p  santé  de  CaaaiamtuuaU  ;  wttwéwBt  il  l 'jetante  intervenue  entre  le 
uu  et  les  puissances  représentées  dans,  ce  conseil. 

"  TH.       Cèiorit  smtoaVrnfernaçftnaf  <fc  Tanger. 

s  l'intérêt  de  la  aaate  psASqae,  km  hasuaas  parties  «ssatjracaasja»  onpwpn- 

urs  représentants  au  Maroc  appelleront  de  nouveau  l'attention  du  conseil 
ternational  de  Tanger  sur  la  nécessité  d'appliquer  les  stipulations  des  con- 
nitaires.  ' . .  i 

IV.  —  BàpHitmmj  Hhenes. 

que  é(W vei U^nearV  dMer  urinera  les  nttoyéaa  i  etHpajycf1  posvr  opâ  ei  la  dé- 
t  II  *-*nittv>Q  des  r»ts",r.  'u  :      i  -i 

produit  des  taxes  et  des  amendes  sanitaires  ne  aeqt.en  aucufl.ca* ,  être 
les  objets  autres  que  ceux  relevant  des  conseils  sanitaires. 

hautes  parties  contractante»  s'eoqagent  à  faire  rédiger  par  leurs  admi- 
tanitaires  une  instruction  destinée  a  mettre  les  capitaines  des  navires ,  sur- 
il  n'v  a  pas  de  mêéttAt  a*  bord,  eh  incsui»  d'appliquer  les  prescriptions 
mus  la  preaeate.couvenlion  en  ce  qui  concerne  la pesle  et  le  choléra,  ainsi 
Leauents  relatif»  à  la  fièvre  jaune,  ,1 

jrena  de  désinfection  suivants  sont  donnés  à  titre  d'indications  : 

i,  vieux  chiffons-  passtemenU  infecte»,  les  papier*  et  autres  objets  tans  valeur 

détruits  par  le  f<ru. 

i  usage  individuel,  les  objets  de  literie,  les  inatett*  soriiBé»  par  le  BBcME  éttmtwi 
ntdesfaWctés1: 

sage  à  rétadè  à  tapes* '— a psaasloa  «u  i-NHsveè  vapeur  attenta  i  »oo  degrés; 
sWasi  bsm  aapaars  de  tasnot.  .    •  . 

■qml  peu  veau ,  saaa»Mufc*a*»>l*».  «a»  tsaaana  aaaa  aaaaaasaaa  aaaaaattsspaa. 

i,  linges,  drap  de  lit)  peuvent  être  desinfectés  au  moyen  de*  solutions  de  sa» 
1000,  d'acide  fk+mimM  à . i  p.  109,  de  iysol  et  de  ccésjl  commercial  «  3  p;  100 , 
1  p.  100  { nue  partie  de  U  solution  commerciale  de  fonnaldéTiide  à  4o  p.  1 00  ) ,  ou 
s  nvpoehforites  alcalins  (de  soude,  de  potasse)  â  1  p.  100,  c'est-A-dlre  1  parue  de 
isuelle  dTvvpochlnrite  commercial. 

«are  que  le  teaep*  de>  cMbd  M  être  atM  tsstr- pour  que  tes  cames  dênactiés 

jénétres  par  les  solutions  antiseptiques.  Quatre  a  six  iausua*  pitWnt. 
Estrnctioa  des,  rats,  trois  procédés  «ont,  actuellement  sois  en  pratique  : 
V acide-  tnljnmx  mélangé  o"nae  petite  quantité  d'anhydride  sulfkrtque,  propulsé  sou  > 
s  U>  cotes,  «ree  hrnsêag*  de  Taïr,  qui  fait  périr  les  rats  et  le*  Insectes  et  détnd- 
*•  temps  les  haeAes  pesnax  lorsque  ht  'terteur  vu  anhydride  satfbreux-suHbrique 
»ée;  ' 
tdé  qui  envoie  dans  les  cales  un  mélange  non  çembuitibU  t(e  proloajde  il  dt  dioxyde 

édé  qui  utilise  l'acide  carbonique  de /as*»  aae  la  tmtmnr  de  ce  gaz  dans  l'air  da  na- 
30  p.  100  environ.  ,  •  v    . ,  H  .  . 

derniers  procédés  font  périr  les  rongeurs  sens  avoir  la  prétention  de  tuer  les  in- 
bacilles  de  ta  peste.  i  l 

sston  technique  de  la  Conférence  sanitaire  de  Pari*  (ipo3)  a  indiqué  les  trois  pro- 

l'anh  vdrides  sulfureux-sulfurlque  ; 

l'oxydé  de  carbone  et  d'acide  carbonique  ;  ■  ■ 

tonique,  , 

auxquels  les  gouvernements  pourraient  aras*  reoon**,  et  elle  a  été  d'avis  que , 
où  ils  ne  seraient  pas  mis  en  oeuvre  par  radroliistsutiop  sanitaire  elle-même,, 
ait  contrôler  chaque  opération  et  constater  que  la  destruction  des  rais  a  été  réa- 
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V.  —  Golft  Penùpu. 

180.  L«s  frais  de  construction  et  dVntretién  de  la  stâtion  sanitaire ,  dont  la  i 
tion  à  Me  d'Onnuz  est  présente  par  l'article  81  de  la  présente  convention .  sont 
à  la  charge  du  conseil  supérieur  de  santé  de  ComUnunoade.  La  commission  n 
de  revision  dudit  conseil  devra  se  réunir  le  plus  tôt  possible  pour  lui  fournir,  s* 
demande ,  les  ressources  nécessaires  prises  sur  les  réserves  disponible*; 

VI.  —  D'an  office  international  de  taMé. 

181.  La  conférence  ayant  pris  acte  des  conclusions  ci-annexées  de  sa  commis 
des  voies  et  moyens  sur  la  création  d'un  office  sanitaire  international  à  Paris ,  le 
vernement  français  saisira,  quand  il  le  jugera  opportun,  de  propositions  à  cet  t 
par  la  voie  diplomatique ,  les  États  représentés  à  la  conférence» 

TITRE  V. 

PIÈVB*  JAUKB. 

182.  11  est  recoin  mandé  aux  pays  intéressés  de  modifier  leurs  règlements  sanit 
de  manière  à  les  mettre  en  rapport  avec  les  données  actuelles  de  la  science  si 
mode  de  transmission  de  la  fièvre  jaune ,  et  surtout  sur  le  rôle  des  moustiques  coi 
véhicules  dès  germes  de  fa  maladie. 

TITRE  VI. 

,    aDHBSIOUS  BT  IUT1FIC&TIÔH3. 

183.  Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  signé  la  présente  convention  sont  ado 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  dlptomctiqu 
gouvernement  de  la  République  française  et,  par  celui-ci,  aux  autres  gouvernera 
signataires. 

184.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  dépost 
Paris  aussitôt  que  faire  qe  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  publication  en  aura  aie  faite  conformé! 
à  la  législation  des  États  signataires.  Elle  remplacera,  dans  les  rapports  cesse 
des  puissances  qui  l'auront  ratifiée  ou  y  auront  accédé.  les  conventions  saniti 
internationales  signées  les  3o  janvier  189a,  i5  avril.  1893,  3  avril  189a  et  iq  f 

Les  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus  demeureront  en  vigueur  a  l'éj 
des  puissances  qui ,  les  ayant  signés  oU  y  ayant  adhéré,  ne  ratifieraient  pas  le  pré 
acte  ou  n'y  accéderaient  pas. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire»  respectifs  ont  signé  la  présente  conventÎQ 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  trois  décembre  mil  neuf  cent  trois ,  en  un  seul  exemplaire  qui 
tera  déposé  dans  les  archives  du  gouvernement  de  la  République  française  et  1 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remisas  par  la  voie  diplomatique  aux  1 
sances  contractantes. 

(LS.)  Signé  :  Camille  Barreri.  -  - 

( /..  5.)  Signé  :  Georges  Louis. 
(  £.  5. }  Signé  :  P.  Bscvarbel. 
(t.  S.)  Signé.  :  Henri  Monod. 
(  L.  S:  )  Signé  î  D'  Roox. 

[L.  S.)  Signé  :  J.  de  Cazottb.  *'  . 

'{£,  S.)' signé  :  Grossir. 

(L.  S.  )  Signé  :  Bumm. 
(  t.  .S.  )  Signé  :  Gapfxy. 
(L.  S.)  Signé  :  Nocht. 

[L.  S.)  Signé  :  Sozzara. 

[I.:S.)  Signé  :  Biata.  - 

(  L.  S.  )  Signé  :  D'  Daimis   

«igné  :  CavzKR.    , 

[L.  S.)  Signé  :  Roedice». 
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E.  Bec», 

Gabriel  de  Pua. 
Marquis  pi  Novallas. 

H.-D.  GlDDINGS. 

)  Signé  :  Frahk  Ahdbbson. 

MaDBICB  M  BVMSBM.  ' 

)  Signé  :  Tbbodorb  Tidhwh> 
|  Signé.  :  Frank  G.  Ciamow. 
)  Signé  :  Aktqk  P.  Albah. 

N.  PlLTAMI. 

S.  Clado.  ( 

Rocco  Santoliquido. 
)  Signé  :  Paulbcci  Db'calboli. 
)  Signé  :  ÂJtouro  Cotta. 

Vah.iim*. 
Sbzxara. 

w.  'Wnbmii  Ruraui. 
)  Signé  :  -W.  Routes. 

)  Signé  :  D»  C.  Stbkoolis. 
)  Signé  :  A.  Plate. 

NaïARE  AfiA. 
J.-J.  Da  Su.  va  A  m  ado. 
G.-G.  Ghira. 

)  Signe  :  D'  J.  CaktaCoebNb. 
Platom  b*.Wabi'.. 
D'  Mieast.  Pomvitci. 

LabdyJ  1 

)  Signé  i  D'  Scunin.. 
M.  CniBir. 

)  Signé  :  Mine  Armand  Rupfbr. 


ANNEXE  I. 
(Voir  arL  78.) 


'ment  relatif  an  transit,  én  trahi  qunrantenaire ,  par  le  train  égyptien, 
les  voyageurs  et  des  malle»  postales  provenant  des  pays  contaminés. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  égyptiens  désirant  un  train  quaran- 
correspondanre  avec  l'arrivée  des  navires  provenant  de  ports  contaminés 
viser  l'autorité  quarantenaire  locale  au  moins  deux  heures  avant  le  dé- 


issagers  débarqueront  à  Tendrait  indiqué  par  l'autorité  quarantenaire  d'ac- 
'ad  ministre  tion  des  chemins  de  Ter  et  le  gouvernement  égyptien ,  et  pas- 
ctement,  saris  aucune  communication,  du  bateau  au  train,  sous  la  sur- 
un  officier  du  transit  et  de  deux  ou  plusieurs  gardes  sanitaires. 

rtsnert  des  effets ,  bagages ,  «te; ,  des  passagers ,  sera  ellect né  en  quarantaine 
yens  du  bord.  :  ,  :        .    :t  - 

>ents  du  chemin  do  Ter  sont  tenus  de  se  conformer,  en  ce  ijiri  concerne  les 
larahtcnaires ,  aux  ordres  de  l'officier  du  transit. 

agona  affectés  à  ce  service  seront  des  wagons  à  couloir.  Un  garde  aani- 
lacé  dans  chaque  wagon  et  sera  chargé  de  la  surveillance  des  passagers, 
du  chemin  de  fer  n'auront  aucune  communication  avec  l«s  passagère. , 
■cin  du  service  qfuarantenairfi1  accompagnera  le  -  train. 

ros  bagages  des  passagers  seront  placés  dans  un  wagon  .pécial  qui  sera 
ipart  du  trahi  par  IVitficier  du  transit.  A  l'arrivée  «les  scellés  seront  retirés 
*  de  transit. 

isbordement  ou  embarquement  sor  le  parcours  est  interdit. 
r  Série.  53  PoooIp 
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7.  Les  cabinets  seront  inunis  de  tinettes  contenant  une  certaine  qi 
tique  pour  recevoir  1rs  déjections  des  pu^.c-ei-s. 

8.  Le  quai  des  gares  où  le  train  sera  obligé  de  s'arn'téV  sera  cOïri| 
sauf  par  les  agents  de.  service  absolument  indispensttMès1. 

9.  Chaque  train  pourra  avoir  un  wagon-restaurant.  La  desserte  de 
truite.  Les  employés  de  ce  wagon  et  les  autres  employés  du  chemin 
une  raison  quelconque,  ont  été  en  contact  avec  les  passagers,  sero 
même  traitement  que  les  pilotes  et  les  électriciens  à  Port-Saïd  ou  à 
mesure*  que  le  conseil  jugera  nécessaires. 

10.  Il  est  absolument  défendu  aux  passagers  de  jeter  quoi  que  ce 
nétres,  portières,  etc. 

11.  Dans  chaque  train  un  compartiment  inlirmerir  restera  ride  p 
malades  si  le  cas  se  présente.  Ce  compartiment  sera  installé  d'après  k 
conseil  quarantenaire. 

Si  on  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  parmi  les  passager», 
immédiatement  transféré  au  lazaret  quarantenaire.  Les  autres  passage 
leur  voyage  en  quarantaine. 

12.  Si  un  cas  de  peste  ou  de  choléra  se  déclarait  pendant  le  parco 
rait  désinfecté  par  l'autorité  quarantenaire. 


Dans  tous  les  cas,  les  fourgons  ayant  contenu  les  bagages  et  la  ma 
fectés  immédiatement  après  l'arrivée  du  train. 

13.  Le  transbordement  du  train  au  bateau  sera  fait  de  la  même 
rivée.  Le  bateau  recevant  les  passagers  sera  immédiatement  mis  en 
mention  sera  laite  sur  la  patente  des  accidents  qui  auraient  pu  sune 
route,  avec  désignation  spéciale  des  personnes  qui  auraient  été  en  < 
malades. 

14.  Les  frais  encourus  pas  l'administration  quaranlcnaîrr  sont  à  h 
aura  fait  la  demande  du  train  quarantenaire. 

15.  Le  président  du  conseil,  ou  son  remplaçant,  aura  le  droit  de  se 
pendant  tout  son  parcours. 

Le  président  pourra,  en  plus,  charger  un  employé  supérieur  (ou 
transit  et  le»  gardes)  de  la  surveillance  dudit  train. 

Cet  employé  aura  accès  dans  le  train  sur  la  simple  présentation  d 
par  le  président. 
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ANNEXE  Q. 
(Voir  art.  »6a.) 

D8C&KT  KHBDIVUL  PU   19  JV1N  l893. 

Nous,  khédive  d'Égypte . 

8w  ta  proportion  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  l'avis  confornu 
seil  des  ministres; 

Considérant  qu'il  a  été  nécessaire  d'introduire  diverses  mod 
décret  du  3  janvier  1881  (a  safer  1298). 

McN&wt 


ART.  1».  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  est  ruarg 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte,  ou  la  1 
l'étranger,  des  maladies  épidémiques  et  des  épizooties. 

1.  Le  nombre  <4m  délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres 
i*  Le  président  du  conseil,  nommé  par  le  gouvernement  égyptien,  4 
qu'en  cas  de  partage  de  voix  ; 
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eur  en  médecine  européen ,  inspecteur  général  du  service  sanitaire ,  ma- 
raotenaire; 

teur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit  ses  fonc- 

teur  vétérinaire  de  l'administration  des  services  sanitaires  et  de  l'hygiène 

ilégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par  une  fa- 
scine européenne ,  soit  par  l'Étal ,  ou  être  fonctionnaires  effectifs  de  car- 
ie dé  vice-consul  an  mains,  ou  d'un  grade  équivalent.  Cette  disposition 
pas  aux  titulaires  actuellement  en  fonctions. 

al  sanitaire,  maritime  et  quaraotanaire  exerce  une  surveillance  penna- 
ït  sanitaire  de  l'Égypte  et  sur  les  provenances  des  pays  étrangers. 

iui  concerne  l'Égypte,  lé  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
le  semaine  du  conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique,  les  bulletins  sa- 
illes  du  Caire  et  d'Alexandrie,  et,  chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires 
.  Cés  bulletins  devront  être  transmis  à  des  intervalles  plus  rapprochés 
ison  de  circonstances  spéciales ,  le  conseil  sanitaire ,  maritime  et  quaran- 
«  la  demande.  . 

é.  le  conseil  sanitaire,  maritime  et. quarantenaire  communiquera  au 
ite  et  d'hygiène  publique  les  décisions  qu'il  aura  prises  et  les  renseigne- 
jra  reçus  de  l'étranger. 

Mments  adressent  au  conseil ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  le  bulletin  sani- 
pays  et  hii  signalent ,  dés  leur-  apparition ,  les  épidémies  et  les  épi- 
ai sanitaire  ,  maritime  et  .quarantenaire  s'assure  de  l'état  sanitaire  du 
3  des  commissions  d'inspection  partout  où  il  le  jugera  nécessaire, 
de  sauté  et  d'hygièoe  publique  sera  avisé  de  l'envoi  de  ces  commissions 
ployer  à  faciliter  l'accomplissement  de  leur, mandat.  . 

îil  arrête  les  mesures  préventives  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'intro- 
<ypto,  par  les  frontières  maritimes  ou  les  frontières  du  désert,  des  ma- 
nques bu  des  épizooties,  et  détermine  les  points  ou,  devront  être  installés 
ils  provisoires  et  les  établissements  permanents  quarantenaires. 

le  l'annotation  à  inscrire  sur  la  patente  délivrée  par  les  offices  sanitaires 
(i  pùrtahce. 

l'apparition. de  maladies  épidémiques  ou  d'épizooties  en  Egypte,  il  ar- 
rcs  préventives  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  transmission  de  ces  ma- 
nger. ' 

ùl  surveille  et  contrôle  l'exécution  des  mesures  sanitaires  quarante- 
arrétées. 

tous  les  règlements  relatifs  au  service  quarantenaire,  veille  à  leur  stricte 
nt  en  ce  qui  concerne  la  protection  du  pays  que  le  maintien  des  garan- 
par  les  conventions  s» ni ta^re»  internationales.  ...... 

mente,  au  point  do.  vue  sanitaire,  les  conditions  dans  lesquelles  doit 
transport  des  pèlerins  a  l'aller  et  au  retour  du,  Hedjaz ,  et  surveille  leur 
en  temps  de  pèlerinage. 

cisions  prises  par  le  conseil  sanitaire",  maritime  et  quarantenaire  sont 
es  au  ministère  de  l'intérieur;  il  en  sera  également  donné. connaissance 
des  affaires , étrangères,  qui  ,les  .notifiera,  s*il  y  a. lieu,  aux  agences  et 
éraux. 

le  président  du  conseil  est  autorisé  à  correspondre  directement  avec  les 
ulaires  des  villes  maritimes  pour  les  affaires  courantes-  du  service. 

lident,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  celui-ci,  l'inspecteur 
rvice  sanitaire,  maritime  et  quarautcoaire ,  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
cisîoes, du  «onseil.  •   >         ..  ...    ,.  -.  •.  • 

il  correspond  directement  aveu  tous  ira  agents  du  service  sanitaire,  ma 
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ritime  et  qosrairtenaire ,  et  avec  les  diverses  autorités  du  pays.  Il  dirige,  d'aprt 
avis  du  conseil,  la  police  sanitaire  des  ports,  les  établissements  maritimes  quari 
oaires  et  les  stations  quaraoteJMÙres  di*  désert.  ,  ■•  .  „|  .1 
Enfin  il  expédie  les  affaires  courantes. 

13»  L'inspecteur  générât  sanitaire ,  les  directeurs  des  omre>  sanitaire*,  le  n 
cins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaii  <  s  doivent  être  choisis  y 
k»  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par  usa  faculté  de  médecine  europée 
soit  par  l'État. 

.  La  déiépué  du  conseil  à  Dyeddah  pourra  étreaaedecin  diplômé  du  Caire. 

14.  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  service  sanitaire,  marîtii 
quarantenaire ,  le  conseil,  par  l'eUreaaiie  de  son  président ,  désigne  ses  rend ;da 
ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  aura  le  droit  de  nanommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avancements. 
Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents  subalte 
hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc.  » 
La  nomination  des  gardes  de  santé  est  réservée  au  conseil. 

15.  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  an  nombre  de  sept,  ayant  lem* 
dence  à  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  SotttMfll  et  Kosseir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  àa  | lési- 
on en  temps  d'épidémie. 

lo.  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  ont  sous  leurs  ordres  tous  les  aaaj 
sanitaires  de  leur  circoiMcriptios.  Us  soai  responsables  de  la  bonne  e  vécu  lion  di 
vice. 

17.  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  d'El  Ariche  a  les  même*  attribution»  que 
confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède.  ; 

18.  Les  directeurs  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  ont 
leurs  ordres  tous  les  employés  do  service  médical  et  du  service  administratif  de 
biissements  qu'ils  dirigent. 

19.  L'inspecteur  général  sanitaire  est  chargé  de  la  surveillance  de  tons  les  sei 
dépendant  du  conseil  sanitaire ,  maritime  et  quarantenaire. 

30.  Le  délégué  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  à  r*ieddah  a 
mission  de  fournir  au  conseil  des  informations  sur  l'état  sanitaire  du  Hedjaz,  s| 
lement  en  temps  de  pèlerinage. 

31.  Un  comité  de  discipline , composé  du  président,  de  l'inspecteur  général  d 
vice  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  et  de  trois  délégué*  élus  par  le  consei 
chargé  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les,  agents  relevant  du  service  sani 
maritime  et  quarantenaire. 

Il  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du  ro 
réuni  en  assemblée  générale.  Les  délégué»  seront  renouvelés  loin  les  sÉH  Ils 
rééligibies. 

I.a  décision  du  conseil  est,  par  les  soins  do  son  président,  soumise  à  la  sar 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  conseil  :  1"  le  blâme; 
suspension  de  traitement  jusqu'à  un  mois. 

.32.  Les  peines  disdplinaires  sont  : 
i*  Le  Marne  ; 

3*  La  suspension  de  traitement  depuis  huit  jours  jusqu'à  trois  mois; 
3°  Le  déplacement  sans  indemnité; 
4*  La  révocation.  - 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  les  crimes  ou  délits  de 
commun. 

33.  Les  droits  sanitaires  et  quarantenaires  sont  perçus  par  les  agents  qui  rel 
du  service  sanitaire,  maritime  et  qvaranteiMMre. 
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ceofanneni.,  *n  ce  qui  «nteme  k  *am$UUtità  et  La  tenue  des  livras, 
t»  giaétWM  étebla  par  te  miaietnca  det  famaccs. 

comptables  adressent  leur  comptabilité  et  le  produit  de  leurs  peectp- 
tidence  ,du  conseil. 

notable,  étiMt'éa'  bureau  central  de  comptabilité,  leur"  en'  donne •  dé- 
vfsa  do  président  \ln  coroeîl. 

seil  saaitair»,  maritime  et  quaraatanaire)<u»ppse,dft —s  finances.;. , 
aiioo  d*t»  r octiUeA  et  des  dépense»  ett  cpofiM  à  un  chanté  composé,  do 
l'inspecteur  général  du  service  sanitaire  ,  maptisae  et  ^uar&uteaaire  et 

jués  des  puissances  élus  par  le  conseil.  Il  prend  le  titre  de  ■  comité  des 
3  trois  déTégnés  des  puissances  sont  renée  veié»  tons  les  «m.  Hs  sent 

fixe,  sauf  ratification  par  le  cnricfl.  te  traitement  des  emploi* de  tout 
ide  'les 'déposes  fixe» et  tes  dépenses  imprévues.  Tons  les  trois  mois, 
ace  spéciale,  il  fait  au  conseil' an  rapport  «étastté  -de  sa  fipestio»-  Dans 

>  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  .budgétaire .  le  conseil,  sur  la  pro- 
duite', arrête  le  bilan  définitif  et  te  transmet,'  par  l'ènlreprise  de  son 

ministère,  de  l'intérieur.  '  ,    '    '       y    s  "' 

prépare  le  budget  de  ses  rccëltes  et  celui  de'  ses'  dépenses.  Çé  "budget 
u*  le  conseil  des  ministres,  en  même  temps  qVie  le  budget  général  de 
de  budget  annexe.  —  Dan1-  le  cas  où  le  chiffre,  des  dépensés  excéderait 
recettes,  le  déficit  sera  comblé  'par'  les  ressources  générales  de  l'État, 
conseil  devra  étudier  saris  n  tard  les  moyens  d'équilibrer  les rrcettes'ét 
"Ses  propositions  seront ,  par  les  soins  du  président',  transmises  au  tni- 
tériuui'.  i. "excédent  des  recettes,  s'il  en'  existé ,  'restera  a  la  caisse  dn 
ire»,  nsariljnx  t^  twri ntonaiw};  '4  eera,,.après  décUien.du-oonseiÉ  sani- 
par  lecnnanil  drs  mmmUx* ,  aflartéy^ni  renient,  •  la  cxiéfttÀan  4' an  fond» 
Oinca  £aira,  bc^aux  bwuw  .wnfçévus,  . 

ddevtt'est  Wtm  TTdrdfrwner  Vjh*  le  >v(Mé  mri  Kéu'iafcHrrntln  w  eret ,  toutes 
rois  membres  du  conseil  en  font  la  demande  Le  vole  au  srrértitrsecrét 
etOètés'Iéi'Mis'bir^  «rtiglt'de]  choit  des  délégués  des  'pnissrinees  pour 
!o  «ttthité'de1  dr>HpVm#'oti  du'  comité 'des  financés  W  IftrsqHrtr Vagît  de 
révocation,  mutation  ou  avancement  dans  le  personnel. 

«■rameurs,  préfets1  de  poiiee  et >mtoué%w  sont  resposfcabèwv  en  'ee  a|ui 
;  de  r>xéeuteon  des  végsements  sanitaires^  Hs  doivent,  ainsi  qoè  toutes 
rivitea'et  miritaires,  donner  lenr  eoneour»  lotwprïb  eu  sont  légalement 
1. agents,  do  service  sanitaire-,  maiitioM-  et  quaranUmajre,  powr  aseirer 
xécution  des  mesures  prises  dans  L'intérêt  ■do  la  santé-  publique.     .•  1  .• 

lécreta  et , fègteraenl*  aatériBura .  anat  abrogé»,  «a  es  qu'ils, pat  de  con- 
poaUionj  %ui  précèdent.  ,  .'  i  •  1.  ,.■ 

fimistre  dé  fietérienf  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui 
pxéxatoife.ftx'è  ^wriic  du.*"  novembre  189^. ....  ,  , 

ais-do  Baadebvée  1»  juin  189*.  .  r.-  •!-.  ■  .'  : 

.1  .„  ..    ■  'Signé»  Aftn»  Wlwu  ' 

sarla'kfccditea. 

Signé  :  Bits.   

.    .'i  -'M  j  .1    t..';.       .  ••!■  •  il  1!  •  '■  •  ■  nhn'i'  ■  •>  •«'»»*  u«i    ■••  •'  ' 

DÉCRET  KHBDtYIAL  DU  33  DBCK«BRB   i8q4.,  , 

Jive  d  Egypte , 

t**»ti(?n  id^  notfB.njinistre  des  finances  et  l'avis  conforme  de  notre  conseil 

onfonne  de  MM.  les  commissaires  directeurs  de  la  caisse  de  la  dette  pu- 
qùi,  concerne  l'artirle  7;     >  ■'.«.■ 
ntiment  des  puissa 


,  partir  de  l'exercice  financier  iSûi ,  il  sera  prélevé  annuellement  sur  les 
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recettes  actuelles  des  droits  de  phare,  une  somme  de  quarante  r 
tiennes  (  40,000  1.  ég.),  qui  sera  employée  comme  il  e,st  expliqué 
suivants. 

2.  La  somme  prélevé  en  1894  sera  affectée  :  1°  à  combler  le  d< 
l'exercice  financier  1894  du  conseil  quarantenaire ,  au  cas  où  ce  di 
pu  être  entièrement  couvert  avec  les  ressources  provenant  du  fonds 
conseil,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  qui  suit;  a»  à  faire  face  aux  . 
dinaires  nécessitées  par  l'aménagement  des  établissements  sanitaii 
Suez  et  des  Sources  de  Moïse. 

.•I  •>' 

3.  Le  fonds  de  réserve  actuel  du  conseil  quarantenaire  sera  empl 
déficit  de  l'exercice  1894 ,  sans  que  ce  fonds  puisse  être  réduit  à  une  ! 
à  dix  mille  livres  égyptiennes  (  10,000  1.  ég.). 

Si  le  déficit  ne  se  trouve  pas  entièrement  couvert,  il  y  sera  (ait  fa 
avec  les  ressourcés  créée*  à  l'article  premier. 

4.  Sur  la  somme  de  quatre-vingt  mille  livres  égyptiennes  ^80,000 
des  exercices  i8g5  et  i8gf».  Il  lera  prélevé  :  r  une  somme  égale  à 
payée  en  1894  sur  les  mêmes  recettes,  à  valoir  sur  le  déficit  de  la 
de  manière  a  porter  à  quarante  mille  livres  égyptiennes  (40,000  1. 
de<  sommes  affectées  aux  travaux  extraordinaires  prévus  à  l'article 
Suez  et  les  Sources  de  Moïse;  a'  les  sommes  nécessaires  pour  com 
budget  du  conseil  quarantenaire ,  pour  les  exerclci 

Le  surplus,  après  le  prélèvement  ci-dessus,  seri 
veaux  phares  dans  la  mer  Rouge. 

5.  A  partir  de  l'exercice  financier  1897,  ceUe  »«m'nfi  annuelle  1 
livres  égyptiennes  (4o,ooo  l.ég.)  sera  affectée  à  combler  les  déficits  I 
seil  quarantenaire.  I.e  montant  de  la  somme  nécessaire  à  cet  effet 
nitivemenl  en  prenant  pour  base  les  résultat*  financiers  des  exerci 
du  conseil. 

Le  surplus  sera  affecté  à  une  réduction  des  droits  de  phares  :  il 
ces  droits  seront  réduits  dans  la  même  proportion  dans  la  mer  Hou; 
diterranée. 

0.  Moyennant  les  prélèvements  ,»t  aucrtalions  ci-dessus,  le  gou 
partir  de  1891,  déchargé  de  toute  obligation  quelconque  en  ce  qui 
penses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  du  conseil  quarantenair* 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  dépenses  supportées  jusqu'à  ce 
vernemenl  égyptien  continueront  à  rester  à  sa  charge. 

"  7.  A  partir  de  l'exercice  tSgi,  lors  du  règlement  de  compte  de 
caisse  de  la  dette  publique,  lu  part  de  ces  excédents  revenant  au  gt 
majorée  d'une  somme  annuelle  de,  vingt  mille  livres  égyptiennes  (a 

8.  11  a  été  convenu  entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  gouvi 
magne,  de  Belgique,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  que  la  sqmi 
réduction  des  droits  de  phares,  aux  termes  de  l'article  5  du  préseï 
en  déduction  de  celle  de  quarante  mille  livres  égyptiennes  (4o,o« 
dans  les  lettres  annexées  aux  conventions  commerciales  intervenu 
et  lesdits  gouvernements. 

0.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prése 

Fait  au  palais  de  Koobbeh,  le  aT>  décembre  189/1. 

Sifiné  :  Abbas 

ftti&tttt  ,e  Ministre  de,  finances,  U  M. 

Le  Président  da  conseil  Signé  :  Aiimeb  Mazloum. 

des  ministres,  Signé  : 

Signé  :  N.  Ncbar. 

______ 
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ri  Ml itlSTÉM ml  du  i9  juin  1893  concernant  le  fonctionnement 
du  service  sanitaire ,  maritimé  et  qaarantenaire, 

de  l'intérieur, 

t  em  date  du  îg  juin  i8§3,  '  ... 

TITRE  1". 

DO  CONSEIL  SANITAIRE,  MARITIME  ET  QUAMSTKNA.IHE,  , \ 

•■  président  est  tenu  de  convoquer  le  coawori  sanitaire  ,  ■  maritime  et 
,  en  séance  ordinaire,  le  premier  mardi  de  chaque  mois, 
nent  tenu  de  le  convoquer  lorsque  trois  membre»  en  font  la  demande, 
i  réunir  le  conseil ,  en  séance  extraordinaire -,  toutes  les  fois  que  les 
exigent  l'adoption  immédiate  d'une  mesure  grave. 

i  de  convocation  indique  les  questions  portées  à  .l'ordre  du  jour. 
;ence ,  il  ne  pourra  être  pris  de  décisions  définitives  que  sur  les  ques- 
nées  dans  la  lettre  de  convocation* 

iaire  du  ronseîl  rédige  les  procès-verbaux  des  séances. 
NHÉdM  doivent  être  présenté»  è  la-signataire  de  tous  les  membres  qui 

a  séance. 

igralemcnt  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  dans  les  archives 
nt  avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

royisoire  .les  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre  du  conseil 

demande.  ' 

mission  permanente  composée  du  président,  de  ^Inspecteur  général 
itaire,  maritime  et  quaraotenaire,  et  de  deux  délégués  des  puissances 
iseil ,  est  chargée  de  prendre  les  décisions  et  mesures  urgentes.   I(  . 
de  la  nation  intéressée  .est  toujours  convoqué.  ,11  a  droit  de  vote, 
t  ne  vole  qu'en  cas  de  .partager  , 

is  sont  iiniiiédiatement  communiquées  par  lettre  à  tous  les  membres 

lission  sera  renouvelée  tons  les  trois  mois. 

lent  ou,  en  son  absence,  rlnipectenr' général  du  service  sanitaire, 
uarantenarre,  dirige  les  délibérations- -du  conseil;  lt  ne  vote  qu'en  cas 

t  a  la  direction  générale  du  service.  11  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
onseii. 

Secrétariat. 

ariat ,  plaré  sous  la  direction  du  président ,  centralise  la  correspondance 
linistere  dé  l'intérieur  qu'avec  les  divers  agents  du  service  sanitaire, 
jarantenaire. 

s  de  la  statistique  et  des  archives. 1 11  lui  sera  adjoint  des  commis  et 
nombre  suffisant  pour  assurer  l'expédition  des  affaires. 

aire  du  conseil,  chef  du  secrétariat,  assiste  aux.  séances  du  conseil  et 
ès-verbaux. 

t  ordres  les  employés  et  gens  du.  service  du  secrétariat, 
urveille  leur  travail ,  sous  l'autorité  du  président 
:  et  la  responsabilité  des  archives. 

Bureau  de  comptabilité.  "' 

lu  bureau  central  de  la  comptabilité  est  ■  agent  comptable», 
i  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  fourni  un  cautionnement;  dont  le 
fixé  par  le  conseil  sanitaire ,  maritime  et  quarantaine, 
aoos  hv  direction  dn- comité  des  fiaancea,  les  opérations  des  préposés 
s  droits  i  sanitaires  et  qanranatnaires. 

états  et  compte»  qui.  doivent  être  transmis  au  ministère  de  l'intérieur 
é  arrêtés  par  le  comité  des  finances  et  approuvés  par  le  conseil. . 
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De  l'inspecteur  général  snnitair, . 

9.  L'inspecteur  gênerai  sanitaire  a  la  surveillance  de  touâ  les  s« 
du  conseil.  Il  exerce  cette  surveillance  dans  les  conditions  prévue 
du  décret  en  date  du  19  juin  i8g3. 

Il  inspecte,  au  moins  une  fois  par  an,  chacun  des  offices,  agei 

nilain  s. 

En  outre,  le  président  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil 
soins  du  service,  les  inspections  auxquelles  l'inspecteur  générai  de 
En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur  général  le  présideffl  dé 
avec  le  conseil,  le  l'ont  lion naire  appelé  à  le  suppléer. 

Chaque  fois  que  l'inspecteur  général  a  visité  un  office,  une  agei 
nitaire,  une  station  sanitaire  ou  un  campement  quarantenain 
compte  à  la  présidence  du  conseil,  par  un  rapport  spécial,  des  rési 
cation. 

Dans  l'intervall 
du  président. 


es  tournées,  l'inspecteur  général  prend 
luection  du  service  réitérai  11 
senre  ou  d'empêchement. 


la  di 


TITRE  11. 

SKHMi  E  l.l.s  POHTS,  STATIONS  '.»!  A  II  A  M  I  >  M  KBS  .   STATIONS  fi 

10,  La  police  sanitaire ,  maritime  et  quarante  naire,  le  long  dn  li 
la  Méditerranée  cl  dé  la  mer  Rouge  ,  aussi  bien  que  sur  les  fron 
coté  du  désert,,  est  confiée  aux  directeurs  des  offices '3e  santé,  di 

campements  qu  ara  nléri  aires ,  cl 


s  des  agem 

chefs  des  postes  sanitaires  et  aux  employés  placés  sous  leurs  ordres 

M.  Les  directeurs  des  offices  de  santé  ont  la  direction  et  la 
vire,  tant  de  l'office  à  la  téte  duquel  ils  sont  placés  nue  des  poste 

dépendent. 

Ils  doivi  nt  véfflër  n  la  sfttfctè  BïérnttW  des  , 
lime  et  qiiarantenaire.  Ils  se  conformenl  aux  ins 
sidën'cc  du  conseil  et  donnent  à  tous  les  employés  de  1 

employés  dis  postes  sanitaires,  qui  y  sont  rattaches,  les  ordres 

nécessaires. 

Ils  sont  charges  de  la  reconnaissance  <•(  de  l'airain, niw  m.  ni  dei 
pliralion  .les  mesmes  quaranlenaiyes ,  et  ils  procèdent,  daus  1rs  ( 

règlements,  a  la  visite  médicale,  ainsi  qu'aux  enquêtes  sur  les  co 
ramenants. 

Ils  correspondent  seuls  pour  les  affaires  administratives  avec  la 
quelle  ils  transmettent  tous  les  renseignenients,  sanitaires  qu'ils  01 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

12.  Des  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  d 


visés  en  deux  classes 


Les  offices  de  ,'•  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre.  : 

Alexandrie;  . 

Port-Saïd; 

Bassin  de  Suei  et  camperont  aux  Sources  de  Moïse; 

Tor. 

df      * si""  -'bre  *•  «•  • 


'•wiilno  "»l)  ••lit'di*uo<i'  1 1  1  1 


cerne  l'agence,  que  le!  «ïirectem  s în^e  qlli  con.Vrne 
Id.  Il  y  a  une  «mie  agoucc  sanitaire  à  El  \riche. 
]&.  li  i  chefo  de  posta»  sanitaires  ont  sows  \vwt% 

qu'ils  dirigent.  Ils  sont  placés  sou  s  las  ordre* 
Ils  sont  chargés  de  lexéetrlion  des  masures  aa 

les  règlenMfits.  I  «*b 
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Ter  aucune  patente  et  ne.  sont  autorises  à  viser  que  les  patentes 
.  en  libre  pratique.  ■' 

re*  qui  arriwjit  à  leur  éefcMIe  avec  une  patente  brute  ou  dans 
ières  A  se  rendre  dans  un  port  où  existe  un  office  sanitaire. 


Ji recteur  de  l'office  dont  Us  relèvent 
d'urgence  absolue.,  jl*  ne  çorreipoodeat  .quavec  u-  directeur 
a  administrative*,  Pour  les  affaire*  salutaires  et  quarenlenaircs 
es  mesures  à  prendre  au  sujet  d'un  navire  arrivant,  uu  l'anno- 
la  patente  d'un  navire  en  partance,  ils  correspondent  directr- 
ice du  conseil;  mais  ris  doivent  donner  sans  retard  eommuni- 
poodaace  au  directeur  dent  ils  dépendent, 
ter,  par  les  voies  les  peas  rapide* ,  la  présidence  du  conseil  des 
ruut  connaissance. 

sacres  ses*  an  nanibre  dm  sis  éanassérées  ci  après  : 

f,  d'Aboukir,  BruUos  et  Rosette ,  relevant  de  l'office  d'Alexan- 

t  du  port  intérieur  d'ismaîlia,  relevant  de  l'office  de  Port-Saïd, 
safrant  les  néeaarîsés  4a  service ,  et  suivant  ses  ressources , 
aies  sanitaires. 

nanent  ou  provisoire  des  stations  sanitaire»  et  des  canspensents 

nfié  à  des  directeurs  qui  ont  sous  leurs  ordres  des  employés 
is ,  des  portefaix  et  des  gens  de  service. 

sont  charges  de  faire  subir  la  quarantaine  aux  personnes  en- 
stnitsttre  on  en  campement,  fis  veinent,  de  concert  avec  les 
ml  des  éàf»  rentes  easngorias  4n  ous«ntenairee  rt  empêchent 
.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  ils  dû  an  tint  la  libre  pratique  ou 
•tnément  aux  règlements,'  font  pratiquer  la  désinfection  des 
effets  à  usage,  et  appliquant  la  quarantaine  aux  gens  cinpïovcs 

e  surveillance  constante  sur  l'es étation  des  masures  prescrites , 
e  santé  des  quaraatenaires  et  du  personnel  de  rétablissement. 

sables  de  la  marche  du  service  et  en  rendent  compte ,  dans  un 
la  présidence  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quaranlenaire. 

attachés  ans  stations  sanitaires  et  aux  campements  quarante 
toeetean  de  ces  ftabh'ssesnent  ■■  Us  ont  sons  leurs  ordres  le 
iranien. 

!  de  santé  des  quarantenaires  et  du  personnel ,  et  dirigent  l'in 
sanitaire  ou  du  campement. 

ne  peut  être  donnée  aux  personnes  en  quarantaines  qu'après 
abte  du  médecin. 

sSee  sanitaire,  ttatina  sanitaire  an  naaanwnient  quaraahmaàre 
■agent  compta  bien 

i  reafmaaabiisU  peraonneila  effective ,  l'employé  préposé  à  fen- 
ssnttaasres  eu  oassasnteaaires.  . 

s  au  poètes  isautairts  sont  également  agents  comptables*  ils 
aliènent  d'efleetner  la  perceptiea  de*  droits, 
i  du  reconAiensent  nés  droits  doivent  sa  conformer,  pour  h> 
,  la  tnassa  des  écrirons,  l'cpoaoa  des  voraeraents.  et  généralr- 
narnn  la  partie  ftnanctèra  de  leur  service,  aua  regsomsarts  éma 
finances. 

lu  service  sanitaire,  maritime  et  quaranlenaire  seront  acquittées 
■es  du  ronsevl,  ou  d'accord  aree  le  ministre  des  finances,  pat  I. 
s'il  désignera. 


a  •893. 


Signé  :  Rfaf. 


ANNEXE. 
(Voir  art.  181.) 

RÉSOLUTIONS  de  la  commission  des  voies  cl  moyens  de  la  confit 
de  Paris  relatives  à  un  office  international  de  santé 

1.  Il  est  créé  un  office  international  de  santé  d'après  les  princip» 
à  la  formation  et  au  fonctionnement  du  bureau  international  des 
Ce  bureau  aura  son  siège  à  Paris. 

U.  L'office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les  ren* 
marche  des  maladies  infectieuses.  Il  recevra  à  cet  effet  les  inforn 
ront  communiquées  par  les  autorités  supérieures  d'hygiène  des  EU 

III.  L'office  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ces  travs 
ports  officiels  qui  seront  communiqués  aux  gouvernements  contrat  t 
devront  être  rendus  publics. 

IV.  L'office  sera  alimenté  par  les  contributions  des  gouvernemen 

V.  Le  gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  sera  établi  l'offic 
santé,  sera  chargé,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signât  uj 
conférence,  de  soumettre  à  l'approbation  des  Etats  contractants  u 
l'installation  et  lé  fonctionnement  de  cette  institution. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  d 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chaci 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Août  1907. 

Signé  :  A.  FA 

Le  Ministre  du  affmrtt  ëlrangèrts , 
Signé  :  S.  Pichoïi. 

— — — — 
ANNEXE  III. 

-     '  r,|U 

PKOCBS-VBRBAL  du  dépôt  do  ratifications  de  lu  convention 

signée  à  Paris,  le  3  décembre  1903, 

En  eiécution  de  l'article  184  de  la  convention  sanitaire  iule 
cembre  1903,  les  soussignés  représentant  des  puissances  c 
S.  Exc.  M.  Pichon,  ministre  îles  affaires  étrangères  de  la 
S.  A.  S.  le  prince  Badolin  ,  ambassadeur  d'Allemagne ,  S.  F.xc. 
venhùller-Metsch ,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  M.  Leghait, 
gique,  M.  de  Piza,  ministre  du  Brésil,  E\c.  M.  Whitte,  amhas 
Unis  d'Amérique,  S.  Etc.  sir  PVancis  Bertie,  ambassadeur  de  S 
S.  Exc.  le  comte  Tornielli ,  ambassadeur  d'Italie,  M.  Vaunerus,  cl 
Luxembourg,  M-.  Brunei,  consal  du  Monténégro  a  Paris,  M.  le  ch 
ministre  des  Pays-Bas,  Samad  Khan,  ministre  de  Perse.  M.  Gl 
Roumanie,  S.. Exc.  M.  de  Nélidow,  ambassadeur  de  Russie,  M.  I. 
Suisse,  se  sont  réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Pa 
au  dépôt,  entre  les  meta  du  gouvernement  de  la  Republique  fera 
cations  des  hautes  puissances  contractantes. 

Us  soussignés  prennent  acte  Que  : 

I.  Les  .gouvernemenU.de  la  Grèce  (-t  d.-  la  Serbie  ayant  notifié 
nications  remises  aux  légations  de  la  République  française  à  Alhèi 
les  16  mai  et  i&  juillet  îgo.i.  qu'ils  ne  donnaient  pas  leur  adbé 
vention,  il  est  acquis  que  la  Grèce  et  la  Serbie,  dont  les  délègue- 
acte  ad  référendum,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  parti» 


Digitized  b' 


y  Google. 


lion  du  président  des  tlats-l  nis  d'Amérique  est  déppsée  avec  la.dé- 
le.  à  savoir  :  .Qu'il  y  r.  Heu  de  siflWH*er  iiiir^États-Unis  IVotaervft- 
^illance»  dons  les  cas  prévus  par  le*  ttrttde*  >«>i  *t  «Divanls,  en 'raison 

particulier!'  des  différents  États  de  l'Union.*  .  :  a*.  -><-  ••  > 

atkm  de  S.  M.  le  roi  du  KoyauOMHllm  de.  1*  <Ûrande-ft-etat?ne  et 

reur  des  Indes,  est  déposée  avec  les  déclaration^^aivjànto»  s  .... 
issemeot  d'une  station  «aiiUaire  *  J^le,  d'Oi» m,  par  Je  canseil  sajpé- 
le  Constant  inouïe,  ne  sera  réalisé  que  lorsque  ledit  ruosail  .aura  été 
unnémi  ut  aux  prescriptions  de  la ' convention  du  3  d=c  mbre  ipo3, 
•  décision  unanime  ,  la  commission  mixte  des  tarifa  aura  mis,  a  cet 
à  la  di*posîtii>n  dndit  conseil;     1  •.       -t;;  • 

iïpntafiom  de  ladite  con.ention'n*  eMMM  apotH^Me*  lait,  cotante, 
jroto  torals  de  S.  M.  Britannique*  ^'apràs , rtoUiiqation ,  à*«el  effet, 
rrpréi  -ulaui  de  h.  M.  l'ritai  inique  àpafi*.  ai*  jxiini*tera  de»  affaires 

]',(','ii!jli(|iic  f'nuic.uise,  au  nom  de  .telle,  cojonic. , postessiop  ou  pea- 

uioii  d<-  s.  M.  le  shah  de  l'erse  est  déposée  mec  la  déclaration  aoi- 
:  i  Qu'il  demeure  entendu  que  le  pavillon  qui  flottera  sur  la  station 
nz  sera  le  pavillon  persan  et  que  les  gardes  armés  qui  seraient  nè- 
issurer  l'observation  des  mesures  sanitaires  seront  fournis  par  le 
ersan.  •  _ 
■ces  signataires  ont  fait  |a  double  déclaration  suivante  conforme , 
tipulations  que  contenait  la  convention  de. Venise  du  19  mars  1897, 
les  puissances  cou  tract  a  nies  se  réservent  lé  droit  Je  se  concerter  en 
ction  de  modifications  dans  le  Mate  de  la' présente  convention  et  que 
puissances  conserve  le  droit  de  dénoncer  la  présente  convention, 
jn  ne  devant  avoir  d'elle!  qu'à  son  égard.  1 

de  l'instrument  des  rutilications  du  gouvernement  égyptien  est 
erniédiaire  du  gouvernement  de  la  République  aian  osas  Ta  de»  an  de 
dans  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  <fe  S.  A.  le  kbé- 

l  i5  octolire  1906. 

1  déclarent  ftgffleihent  que  leurs  gouvernements  sont  d'accord  pour 
gne  et  au  Portugal ,  dont  les  parlements  ne  se  sont  pas  encore  pro- 
de  la  convention  du  3  décembre  igo3,  la  faculté  de  déposer  leurs 
rieurement  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
eut  de  la  République  prendra  acte  de  ces  ratifications  et  donnera 
x  autres  puissances  ratifiantes  du  dépôt  des  ratifications  des  deux 
•ées. 

1  les  ratifications  ayant  été  présentées  et  trouvées,  après  examen,  en 
-me.  sont  confiées  au  gouvernement  de  la  République  pour  être  dé- 
archives  du  déparlement  des  affaires  étrangères  de  là  République 

i  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  dont  une  copie  certifiée  sera 
;  soins  du  gouvernement  de  la  République  française,  i  chacune  des 
ayant  ratifié  la  convention  sanitaire  du  -3  décembre  1903. 
ti  6  avril  1907. 

igné  :  S.  Pichos. 
igné  :  Radoub. 

ifrné  :  It.  Khevenhuller. 

igné  :  A.  Lbchait.  1 

igné  :  Gabriel  de  Pua. 

igné  :  Hebry  tVHiTB. 

Igné  :  Francis  ISertib. 

Igné  :  G.  Torjietli. 

Igné  :  V»w*brbs. 

igné  :  Browt.t. 

igné  :  A.  de  Stuers. 

igné  :  M.  Samad. 

igné  :  Gr.  G.  GhYka. 

igné  :  Nelidow. 

igné  :  Lardv.  '  ' 
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N*  5oo5i.  —  Dkgrbt  du  PaiaiDMT  di  la  Répobliqor  français  k  i 
signé  par  le  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes) 
ce  qui  suit: 

1*  M;  Lelea  (Eugène'Victor-Henri) ,  né  le  ai  mai  188a  au  Havre 
Inférieure),  y  demeurant, 

Et  M.  Lelea  (Hen4-Joseph-Célestin),  né  te  3d  septembre  188-7  au 
(Seine-Inférieure),  mineur,  représenté  par  sa  mère  la  dame  Lelea  ( 
dine-Sidonie),  femme  Wichaut,  demeurant  au  Havre  (Seine-Inferieur 
■  Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  1 
afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Michaat  au  lieu  de  Lelea  ; 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunal 
(aire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  ctangetnems  résul 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  n  loi  du  1 1  g< 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
dTStat.  {Paru,  16 Mars  1903.) 


Certi G é  conforme  : 

Paris ,  le  à  '  Avril  1908. 

te  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des-' Cultes 

ARISTIDE  BRlAlND. 


*  Cette  date  ert  celle  de  la  réception  du 
au  Ministère  de  la  Aastice. 


Lee  abonnements  au  Bulletin  de»  lois  font  reçus  soit  au  bureau  (te  vcn'.e  de  lin 
nationale,  87.  rue  Vlrille-du-Temple,  Paria-S*,  iiîl  dans  le*  bureàdtf  de  poste  des 
ments,  aut  conditions  sol  vantes  :  ' 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supIcmenUire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 

OisanviTioa  impoktakti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  .les  erreurs  d'envoi 
remplaçant  an  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  1 
condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dans  l'intervalle  dit.  la  réception  d'un  nnmf'ro 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  êtr*  donné  satisfaction  aux,  réclamations,  qui  ne  rem 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  qae  le  destinataire, aura  versé  le  mont 
valeur  des  numéros  réclamés.  ... 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  4o- 

 1        .  ., — 

iMPWmiais  watiowami  —  4  Avril  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JOÔa.  —  Loi  portant  répartition  dn  Fonds  de  subvention 
rtiné  à  venir  en  aide  amt  départements  ( exercice  t9$8). 

Du  19  Juillet  1907. 
( Promulguée  an  Journal  officiât  du  21  juillet  1907.) 

ET  LA  CHAMBHB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ,,    ,   ,  .  , 


) 


>bnt  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 


(nique.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  par 
,  paragraphe  7,  de  la  loi  dn  10  août  1871  aux  dépenses 
ments  qui,  à  raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
e  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget, est  fixée, 
e  1908,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  loi. 

îte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénàt  et  par  la  Chambre 
,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'&at, 

ris v le  i 9  Juittet  1907.  -    .        >\  ■  ■  ' 


Sjfné  :  \-  FALUÈRE8. 


ht  ComtâU  ;  Uùéuirt  t*  rihUràm-, 


iérie. 
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VNNEXE. 


RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SUBVENTION. 


.ffgTTD  h  /"rrrrob  i  jrfnr^A 


Ain  

Allier  

Alpes  ;  Basses-)... 
Alpes  (Haute*-).. 
Alpes-Maritimes.  . 

Ardccbe.  

llièpa  ««»~~.. 

Aube  

Aveyron  

Cantal  

Cher. 


ioo,âocr 
MJkÉI 

IDO.fioO 


•fern*  frlaute-  )  

Snyeooe*.  

Meurthe-et-Mostlle  

Meuse  

ii>7,aoo    I  Morbihan  

►ii,6e»    >  t*tr*r*, . , . r r, ,. r r r, 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basse»-)  

Pyrénées  I  Hautes-)  


Corrèze  w  ' 

Corse  

C6tes-du-Nord  

Creuse  

Dordofçne  • 

Drôme.  .  1  ttUt  

Finistère  <  »  •  ••      ~r  " 

Gers  '  '•  

lUe-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  »/... 

Loire  (Haute-)  

Lot  


_ 


22,000 

8i,5oo 
80,700 

107,  t)QO 

fRjM 

237,800 
26,600 

120,600 
24,000 


S..6n.-  (Haute-)  

I  Savoie  

1  Savoie  (Haute-)  

Sèvres  (  Deux-  )  

M».'»WV«»i;ilu  « 

3Mo*>  |v«»«k*s  r-ïkie-  «%■  w  w 

A, 000  I[  Vauclusc  

à.ooo  Vendée  

117,600  IL  Vienne..  ~  

£•*>     :««n«e  (fraute-)  

7,600  I  Vosges  


137,000 

53.700 
03.700 


Total. 





Vu  yoMr  «nnexe  certifié  ànfer»«  : 


nseil ,  iéinii 
Signé  :  G.  Ci.KMl 


«     V  50O53.  -  loi  modifiant  ta  toi  d'à 

,  ,.:  ry  ••••«t  ^i  «TirJÏMF  un»  octticNfl 
Du  33  Me»  kfO&anoln<  • 

[  iTouiulguie  au  JourmU  <tfki*l  du. ,4  mar*  190»-  ! 

Le  Sénat  et  la  ChambHê  des  députes  O'sr  adopté. 

Le  Président  de  la  République  pROMUixXm  la  loi  < 

suit  : 

Art.  1*.  L'articfe  î**1  et  l'article  2  de  la  loi  du  3o  d< 
en  ce  qui  concerne  les  articles  6o5 ,  607,  608  et  612  du 
merce,  modifiés  par  cette  loi ,  sont  modifiés  et  conipM 

suit: 

«Art.  1".  Les  faillis  non  condamnés  pour  banquert 

5*.  Dig,tiLby  GOOgle5 


29oi.  —  m  — 

m  ne  peuvent  &re  iMcrjto  sur  i*  Jkto  électorale  peadaaft 

sont «tigiblea .^•'aj^  réèairijtttion,» 

t  Ariï  4$3i  Vin#  àb4tnir  sa  W-feah^ttatWHi ,  m  ca«  d*  pro- 

nue  :  >  ,  .  u,:i.-^v 

failli  (jui,  ayant  obtenu  un concordat,  aura  intégralement 
lividendes  promis.  CclJe  disposition  est  applicable  à  fasso- 
maison  de  commera-  touchée  en  faittite  qui,à  obtenu  deis 
un  concordai  particulier;  '  '• 

ni  qui  justifie  à>  la  ifHtïkk  'ëntfèré  de  ses !  dettes  pqr 'ses 
>  ou  de  ieurcowserttemenl'iihariitae  sa  réfiâbftitatioo.  ' 
i'il  s'est  écoulé  dix  ans  déplut,  la  déclaration  «Je  faillite  ou 
Hun  judiciaire,  le  failli  non  banqueroutier  et  le  liquidé 
sont  réhabilités  de  droit  sans  rexppor  aucune  desfbrmalités 
ar  les  articles  6od  à  611  inclus  du  code  de  commerce, 
'éhabilitation  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  fonctions 
zs  ou  liquidateurs,  si  leur  mandat  n'est  pas  terminé,  ni 

1  die*  çj&nçiw*  .au  débiteur»  ne  paient  pas 

ient  libérés.  ■ 

97.  Avis  de  la  demande  sera  donné  par  lettres  recomman- 
des soins  «lu  greffier  du  .IribuAaj.  de.  commerce  à  chacun 
:iers  vérifies  à  la  faillite,  ou  reconnus  par  décision  judi- 
lérieure,  qui  n'aurorit' pas 'été  intégralement  payés  dans 

J'ajtwte.éoii»»',  !  ;  I,   -     •  ■,, 

98.  Tout  créancier  non  intégralement  pfcyédaua  leacowdi 
p«ragT*p4«»^v  et  1  dé  l^rt*^  60S  pourra,  pendant  le 
mois  à  partir  de  cet  avis,  faire  opposition  à  la  rélwibtfïtâ- 
iii\f$e  acte  (au  greffe,  appuyé  de»  pièdwr justificatives.  Le 
opposant  pourra,  par  requête  présentée  au ' tribunal  et 
i  débiteu  t?  intervenir  dans  la  procédWé  de  réhabilitation,.  » 
t2.  [\«  son*  poW:  a4pais  a  la  réhabilitation  commerciale  : 
çroutieri  frauduleux^ lesjpçrspnnes  çoiifamoèesjtôur  ypls , 
ies'et  abus  de  confiance,  a  moins  qu'ils  n'a.ie#t  vik  réjtiai»- 
•rmément  aux  articles  619  et  suivante  4u  co4e  d'infraction 
!  et  10  de  la  loi  du  5  août  189g.  > 

)i  du  3o  décembre  1903  est  complétée  par  les  articles  sui- 

r  :■  :  '.ii  ïcfij    ,!  •".   !    ('  \  "i     .  ' 

.  Ta  procédure  d«  réhabilitation,  preVue  par  les  articles' 
t  inclus  du  code  de  commerce,  est  dispensée  de  timbre  et 
cementr*"—        ~  *m  —  ■  -     "  *~ 
Cette  loi  est  applicable  à  l'Algérie  ai  aux  colonies.  •  ! 

0  de  l'article  %  de  la  loi  du  5  août  1899,  modifiée  par  la  liii 
let  1900,  art r^d*g^wo«  q*ui  fuit;  .  2 
it  d'être  inscrite*  *tt  Mletfo  n*  8  4&hté  au  simple  pari- 
deux  aua  après  f  expiration  de  le  peine  corporelle,  1*  cof- 

•  Série.  65 
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peine  jointe  à  une  amende  ne  dépassant  pas  vingt-cinq  francs  (2 
deux  ans  après  qu'elle  sera  devenue  définitive,  la  condamnai 
unique  à  une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  francs  (5of);  d 
ans  après  le  jugement  déclaratif,  les  déclarations  de  faillite.  » 

■Disposition  transitoire. 

Les  citoyens  ayant  droit  au  bénéfice  de  la  présente  loi  devront 
partir  du  jour  de  la  promulgation,  être  inscrits  sur  les  listes  éle< 
raies  jusqu'à  la  clôture  de  ces  listes,  c'est-à-dire  au  3i  mars  190? 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Charn 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  \fars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Garde  des  sceaux, 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  , 

e.     ,    .  »  '  '  «>       -Mt'IE  <Ot  1JK1  t9/a 

Signe  :  Aristide  Briand. 



f,   M..«.,-    ,.q  UI  mUu  »  ^iémVit  HO  foibtM 

N°  5oo54.  —  DàcnET  modifiant  le  Tarif  de  l'Octroi  de  mer  en  Algérie 

-         11(1 1  lii'HO'MttrriJ» 

Du  a6  Aoùl  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a8  août  1907.) 

Le  Prksidbnt  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  el 
ministre  des  finances; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  et  celui  du  conseil  de  gouvernemeri 
l'Algérie; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  \  août  i844,  instituant  en  Algérie  un  0 
municipal  de  mer; 

Vu  les  décrets  des  26  décembre  1884,  27  juin  et  22  décembre  1 
18  janvier  1899  et  38  décembre  1906,  relatifs  audit  octroi; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 

Vu  le  décret  du  23  août  1898,  relatif  aux  attributions  du  gouverneui 
néral  de  l'Algérie; 

-Le  Conseil  d'État  entendu, 

t»Ppi  lûrvjR  C  ab  #•  *f  a  «tt»  oj  i9  Hltoain 

DÉCRÈTE  : 

Anr.  L".  Jusqu'au  3i  décembre  1907,  le  tarif  de  l'octroi  de 
•annexé  au  décret  du  28  décembre  1906  sera  complété  ainsi  < 
■suit  :  •  .       ',     1 ,  ,:s  , 


t>iliovtTio>  dis  rnoooiT». 


Alcool  pur  représenté  par  les  sucres  ajoutés  au»  vendanges  dans 
les  conditions  pn-vues  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  7 
de  la  loi  du  a8  janvier  1903,  à  raison  de  1  litre  d'alcool  pur 
par  1,700  grammes  de  snerc  employé  


OMII 

£ 

perception 
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L'heotolltre. 

gle5 


>}V<rtl 
étl 
droit 
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riden  V  du  Conseil  ,•  ministre  de  l'intérieur,  et  le  -  ministre 
sont  chargea v  chacun  e»  ce  qui  ie  coo cerne,  de  l'e&é- 
ésent  décret,  oui  sera  publié  an  Journal  officiel  dg  la  Ré? 

içaise  et  insère  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
ment  général  de  l'Algérie.      '  '' 

obouiliet,  le  26  Août  1907. 

Signé  :  A.  ÇALUÈRJ5S. 

luwti,  Minlttr* i»  l'ùUdrisar,  Lt  Minlstn  det  fluouxi , 

G.  Clcmbnckao.  Signé  :  J.  Caillac*. 


écnsTqai  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  { sur  l'exercice  1907, 
i  titre  de  fonds  de  concourt  verses  au  Trésor,  applicable  à  la 
1  haras  et  à  l'industrie  chevaline. 

Do  11  Septembre  1907. 

SNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE ,         <■■•-'•'     •       11  ' 

art  du  ministre  de  l'agriculture; 

lu  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
1  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des  Tonds 

5a  du  décret  du  3t  mai  1863.  portent  règlement  su;  \* 
mblique}, 

soixante-cinq  déclarations  ci-an  nexé  es,  constatant  le  verse- 
or,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

de  un  million  deux  cent  mille  quinze  ;  francs  trente  centimes 
l'un  pour  cent  sur  les  opérations  du  pari  mutuel  en  faveu» 

;  ministre  des1  financés  , 


I  est  ouvert  au  ministre 'dé  Fàgncûftûre ,  sur  lWercice 
édit  d'un  million  deux  cent  mille  quinze  francs t  trente 
ioo,oi5* 3b)  applicable  corrimè  suit  :    *  }  ' 

Csap.  xl.  ftemoate  tj«s  harw    „     9«o^x»o' 00 *  .; 

 Ihu  EnoomwgemonU  «  l'iiwJuMrie  ci>ev*Uûe.  .  3eo,oi5  $o 

Total   i,aoo,oi5  3b 

pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
s  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
le  course»  anÉtriidcs^  ■•■  1  s 1 1 -  .-s «     '  ■■.y  ■■  '  ? 


Diqilized  by 


—  lél  — 

3.  Le  ministre  de  l'agri  <  n  1  tu  re  et  le  ministre  de»  fie 
gés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  d» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  I 

Lt  MmUtrt  de  l'agrioiUare ,  u  Minùtrt 

Signé  :  1U  au.  Signé  :  J. 



»  v  ««-..A4  Ol  (A 

N*  5oo56.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruc 
beaux-arts' et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  < 

11  Septembre  190;. 

Le  Président  de  la  République  fbançmse. 
descullteSrPPOrt  dU  miniStre  deVinttaicUonpabUque. 

Va  la  loi  de  finance,  du  3o  janvier  1907,  portant  fixati 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Vei  saille 
a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  < 
somme  de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs,  comme 
dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  réfection  des  trotto 
betta  devant  la  cour  de  Monsieur  et  pavillon  .Maceps  el 
devant  le  Potager; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5,  du  décret  du  3i  mai  .86a; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  septex 


DÉCRÈTE 


.  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concour 
,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  d 

rt  n  1  )  y  >  A  m  a  nootinn   /  C  — ,  .'„.>  J„.  2.   ».  ' 


cultes,  deuxième  section  [Service  des  beaux-arts 


palais  nati 
î5of),ap] 


 ~~,  -  "co  » 

1907,  chapitre  lui  :  Grosses  réparations  des  f 
de  six  mille  deux  cent  cinquante  francs  (6, 


—v,  wmm  H»»»  wt.UA  \jciti  i,Miuudllie  ii.uics  i,W,TrOO  J,  Uf 

penses  occasionnées  par  la  réfection  de»  trottoirs  de 

et  de  la  rue  Hardy,  à  Versailles. 

•*  ...    a*ror     f  S 

2.  f)  sera- pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de 
rubltuesTréS°r  PUbljC'  à  Utre  ^  f0DdS  dC  C0DC°Ur 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  pobliq*,  d»  bc 


Digitizod  by 
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In  fin  tirai  tio*<durgéi!*id»ciu»  m  ce  <ra»  le 

écation  du  présent  décret.  .nj  !< 

iiWt,  le  îp :8ëpjeMfcfn*froy.l       » •  i - f  u n •  -..I  .; 

.'••♦•»  '  "i  Ml*»*  •  :<]  !Mi  ni.;  ■  '!••■■/'»  T     1  ,  •>  :■'•/(■ 

I*"a*'  Sfcné  :  J.  Caillaux. 

d*  BHj» 

-\  >■  ■■■■ 

■r  9 ai  ouvre  an  Ministre  de  TînstrucUbn  pubtiljae,  des 
cultes,  sur  f  exercice  4947,  an  Crédit  à  titre  de  fond)  de 
s  Trésor,  applicable  à  la  restauration  de  divers  monuments 

i  ministre  de  l'iulsmiliun  ysd>liqne,  des  beaux-arts  et  de» 

nce»  du  3p  jaaner  1907»  j^flt,4x*tio*  do,  Mtflgef  des 
:n»es  de  l'exercice  1907; 

et  le*  détfcrMiëflg 1  y  imtfèxtiMf .  t<HiitatanM  '<Jd4l  *  été 
irliculiers  et  commune ,  une  somme  totale  de  rallie  cin 
appris  part  eoetributwej  dpot  les  Irai»  de  restauration 
.s  historique»;   .  1  ,.  .  '   •  . 

»  U  M  d»it»jui«  i&tôc  1 .  >?,        .  t:  ..,  •  •—.>,'; 
a  décret  d«  3k  ■aaHfttot  '         '  "-• 
bteedés  finance*,  en  dite  du  4  sejftefeobre  1007, 

^    •        '1  l'i    I.  1     !  •    -  .    •'    '  ■  V    :•  ' 
'♦-*  1  i<  ■!  <(,  'Mi  "■  ?  :  -h  rj'i       ■»•  ■'■  >  .'■  I  oV 

o«Tert,  à  dire  de  fonda  do -concoure  ptmr  dépens 

dnistre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
ème  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice 
□  :  Conservation  des  monuments  historiques.  —  Acqui- 
i  eêd*  «eolffet  p4ar  le  Musée  <*>  $coJptttre  tomparév. 
objets  mobiliers, vu  crédit  de  mille  -cinq  ceoi,  irenl 
ifpBasMB  à  U  geeteanâie».  de»  :  ejcwmeate  bist© 

\  .\t.  •  'n    »  ii  »     .  j.| 

l  Clarté  à  WoMttaoaç.%.    '  i,4oof0o* 

58a  dek  Bastide  de  ^ohtpuier..'.    80' 00 

ien  chiteaa  de  £hâte«uneuf.   '   5o  00 

Topai.  ]J*aj}nA.41.lp  „,..  .v. fir.»v  >f53oioo 

;  ..        ..  i  ;  .  r— 

nru  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
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versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concour 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  b 
cultes  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chac 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  Septembre  1007 

Signé  :  A.  I 

^lSoé  ;  Im 

Le  Ministre  de  l'instruction  publiqut ,  le  Ministre  < 

des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signé  :  AuiSTiDF.  Briard. 

 u 


.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instrucl 

beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  . 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  des  Ètahli^emenU  , 
artsdudesùn.  ^ 

Du  „  Septembre  1907. 
Le  Président  de  la  Képubuque  française, 


de^cul!cS;aPPOr:  ^  minislre  de  nwtrucUw.  publique,  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixati. 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

V11  l'état  ci-joirit  et  les  déclarations  y  annexées,  const 
verse,  par  diverses  villes  et  département,  une  somme  1 
nuit  cent  trente  et  uu  francs  vingt-cinq  centimes,  à  tilr 
allouées  aux  établissements  des  beaux-arls  désignés  dans  1 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  septen 

DECRETE  : 

-»un:»t*  —   '    ln».i«ii......<  ».  1    .  .»^.«.  -\ 

•      unu  mnoo   il  u 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours 

publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  d. 

des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  Beaaa>Arls) 

1907,  chapitre  xm  :  Ecoles  nationales  des  bi  •aux  arts,  di 

et  dan  industriel,  un  crédit  de  dix-huit  mille  huit  ce 

francs  .vingt-cinq  centimes  (i8,83i'a5),  applicable 

ments  d'enseignement  des  arts  du  dessin  désignés  dai 

au  présent  décret.  6 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  p 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concour 
publiques. 


1;  isna 
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Le  ministre  de  l'instruction  publique,  dos  beaux  arta  «t  des 
nie  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  gui,  le 
lB*.  de  l'exécution  du  présent  décret.  r. 

Mi  Rambouillet,  le  n  Septembre  1907.  m 

Signé  :  A.  FAI.I.IÈR8S. 


l  uutructiom  publique , 
■l«u*U  h  des  eultei , 

t:ltisrn>i  Briajd. 


Lt  Minislit  du  linunc*$,  ■ 
Signé  :  J.  Caillacx. 


Déchet  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publàfM»,  Ait 
tttdes  coites,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  u  titre  éê.fénds 
1  wtis  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  rèfectiut'-dê-  la 
ili  cathédrale  de  Cahors. 

Do  11  Septembre  1907. 
DELA  RÉPUBLIQUE  HUV  USE,  '  ' 

!>'  Cil    '    >'  «ilî    >f1»liillM     «f»   1     >  lit        .'  - 

du  ministre  de  l'instractîon  publique,  des  beaui-arts  et 

finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
1  dépenses  de  l'exercice  1907; 

tion  du  receveur  des  liu.tnces  de  Cahors,  constatant  qu'il  a 

>de  fonds  de  concours,  par  M.  Bousquet,  trésorier; 'dû  con- 

I  de  la  cathédrale  de  Cahors,  une  somme  de  deux  mille 

■  part  contributive  dans  les  travaux  de  refectiou  de  la  toiture 

"idde  la  cathédrale  de  Cahors: 

.  Me  î  1»/ 

>  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ;  p  ,  n  , 

1  du  décret  du  3i  niai  i8tii;  1  ,(  / 

1  ministre  des  finances,  en  date  du  4  septembre  1907, 

• 

lest  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
1  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
oiième  section  [Service  des  beaux  arts  v  sur  l'exercice 
e  ilvi  :  Grosses  reparutions  des  édifices  cultuels  apparte- 
nu crédit  de  deux  mille  francs  (2,000'),  appjieabh! 
de  réfection  de  la  toiture  d'une  annexe  Sud  de  là  cathé' 


urvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sommé 
public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense* 

tt  «b  r>opHdxitJ"in3rîonTi-  .  I  ■<'■  t  •..!  .. 


Digilized  by 


Googh 


—  #»6  — 

3  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  b 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha 

concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  u  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  1 

Le  Ministre  de  Mnif  rnefiwi  publique,  U  Ministrr 

des  bmwx-ri.  et  de»  cuUes,  signé  . 

Signé  :  Aristide  Bbiasd. 


|H  50060.  —  DicBBT  oui  ouvr*  aa  Miiustre  de  l  '"'^f*' 
beaux-arts  et  des  caltei,  sur  V escorte*  ,  an.  Crédit 
concours  versés  aa  Trésor,  applicable  à  l'exécution  de  | 

destinés  au  nouveau  musée  d' Alger. 


Du  M 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publiée , 

des  cultes; 

somme  de  deux  mdle  cinq  cents  frênes,  à  ti1 


la  dépense  relative  à  IVxrcntion  de  quatre  y 
nouveau  musée  d  Alger,  . 
Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concou 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  pubuuu«, 
des  cultes,  deuxième  section  [Servie*  des  beaux-art 
1907,  chapitre  xui  :  Travaux  d'arl.  d,co,ai,on  g 
/orv  et  dan,  Us  «Wfenw*  un  crédit  de  deux 
francs  (2,5oo')t  applicable  a  lexrcution  de  quatn 
ratifs  destinas  au  nouveau  musée  d'AVer, 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de 
versée  au, Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concou 

publiques.,  t 

3.  Le  miuistre  de  l'instruction  publique,  des  1 

Digitizod  by  Google 


*«t  le  sinistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
pn,<le  Toécaticm  da  présent  décret 

pânboaiIIettlki  u  Septembre  iopj. 


:  Signé  :  J.  Cailla  ni. 


Jfi.  -  DàaUT  qui  omvre  m.  MwéÊtrt  d*  tm^ncultar»,  g*r  Véamtu* 
"  «  Çràkl  i  titrt  de  jo&d4  (U  fopcosri.  vsrsà  <ul  Tr.éy»rÀ  opfliçobl* 
J  it  rhjrdntufyuM  et  4.as  an}$or.ut'wiu  (yricplef.  i(  , 

Da  \l  Septembre  1^07.  '  ',,  '    ' .',  ' 

DH^RirueuQo*  FflAK^uaB».,  ,  ,'.  .  '       '  ,  „ 
f»p6ortdomlobtfe  aerasrtçuftttrer 

Ai  «  3o  jaarier  1907,  portant  fixalion  du  budget  ^éneVal  de*  ire- 
«  «s  dêpctuei  de  l'exercice  1907;  '  /   "(/  ', 

ffl*  »3  de  la  loi  de  finances  du.fi ^uip  i843  sur  Remploi,  de*  fonds 

1 5i  do  décret  du  3i  mai  1863 ,  Dorlaiit  règlemen  t  shz  la'  com'p- 

d  annm'ée ,  cotistaïant  1*  Vèrsemeni'  au'  trésor;1 4'  tïtré 
I  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  mjUe 
*h  personnel  de  1  hydraulique  agricole  (Var); 
Ijnmbtre  des  finances,  , 

•■'  *  «  I  I.      ».  ■■?   1      ■  ,  ,  '       •      '»  ,t  ».  14.  1  1 

•.«.'.  j  '    .         .  i 

W-  B  est  ffvert-  an ,misuesje^a'i^rico»age,  sw  t'efcerdm 

•aédit  de  deux  mille  francs  (2,000'),  applicable  comme 

.  *  i'.i  •■  i-  ;.]■  •-  '        fi  *•  • 
psrtie,  chapitre  M  ;\.frtmtà\M'hsfr&ili*t 

tqricoU^y.         .    .  v  .  ,  >M,  ,s  1 i  «\  .  \  .1». 

aux  dépense*,  aataijj^^  déoret-au 

....  1  'ii;(oi>               Ji  ■»  »  '■•■il  •  Vu  ■>■ 

s(d«Ts%ifciikiinj|B*'iBii]ttistf»4e$<fl  sont 

en  ce-  qui  le  csswré y  tdfe>  ihnécvhvh  dm  présent 

ssraingés^  sJi  ^uHaSiwsiwj/aw:  '  r|t  m  --I  )«* 

>uillet,  le  i4  Septembre^1!  'jh"b  '   "(«  ?'"  ,f' 

%>é  :  Boad.  ,»i    ,  1   j       Signé  :  J.  C aillacx. 
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Ol  il'fi  3'-'    rJ  >>•  'Jtui'J    *:«-g1FfJ.     flOJ  VSMMhM'MHI 

Ne  5oo6'J.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère 
l'exercice  1906,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  rt 
des  payements  fuits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d' 
viaqères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices 

Du  ai  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  .  ».  »j 

Vu  l'article  9  de  la  loi  dn  8  juillet  1837,  aux  termes 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exe 
vice  de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  pi 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  su) 
cices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devân 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transpoj 
en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  de  vii 
soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  rè 
cice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a,  portant  r 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  ren 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exerçii 

1  utj    ...  in  ••.»'  *..'c*'1'  ?"j  p.iMu.i  r.wtxr'il   io«»u  lia 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
l'exercice  1906,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  poui 
rages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rappoi 
cices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viaqères  d'exercices  ch 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pou. 
tant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  1 
seize  mille  trois  cent  soixante-douze  francs  trent< 
(2,016,372' 33),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
naires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  1906  pour  lei 
et  les  pensions  et  appliqués  comme  il  suit  aux  not 
désignés  par  l'article  précédent: 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d'exercices  clos  

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos  , 

Total  égal  

Dig.tiZGdbyLiOO^IC  ' 
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nr  les  crédits  ouverts  par  lt  loi  de  finances  pour  le  service 
tes  viagères  et  des  pensions,  pendant  Tannée  1906 , une  somme, 
x  millions  seize  mille  trois  cent  soixante-douze  francs  trente- 
intimes  (3,016,373^33)  est  transportée  tux  deux  chapitres  ci- 
et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

les  viagères  d'ancienne  origine  (loi  dn  *3  floréal  an  xi). .  1 
dons  civiles  (loi  du  a*  août S7§o>«>  *»*'•    .  i  ....».->.. .      ii.sSy  35' 
lions  de  donataires  dépossédés  (loi  du  j6  joillet  1811)...        5,56g  a6 
lions  militaires  de  la  guerm. a  »  > ttiJBMi'Jï. .  ... .     .  -  575,9*9  oj  ' 

dons  militaires  de  la  marine.   373,717  4i 

rions  et1  indemnité»  '  viagères'  de  '  retraite1  aux'  employés  de 

tncienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-  1  ' 

«lippe  t^Iois  des, jtf  juin  i8tt  et,8  J*ili* *8S*).  < . „; . .   ..•*•  1, 

lions  à  titre  de  récompense  nationale  (toi  du  i7jain  i85o)j.       i  175  61  » 
d«n*crritei  (!o*«ja*jain  1865).;... il. ...... 1,080,004  Si 

lions  de  grand*  fonctfonu*dto*'(Uri,s  do  17 'juillet  »R56) . .        ■■  <■-»       ,  I 

itetH  eecUsiUÎti^ués  sardes  (converitfon  JrrtértratioV>*le  dû 

f  ssMt-ifMb)V.  .H  .vl      .-.:;A:  ;.  r»  .tt.l4ïâ*i  it^i'iV.'A  *  '!  m  Oui  «*'•;  l 

nos  dentaire*  ad  Wont-de-Milan '(décret  dit  18  décembre 

(6a)  i..,i*.j..~A..'êi.-.i..~!m\  1..,       1,597  ai 

pléments  de  pension*  au  ancien*  militaire*'  ou  marins  et 

uves  ...^  (    13,039  3o  , 

mnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  3  dé- 

imbre  i85i  (loi  du  3o juillet  1881  )   33,8*6. xZ  . . , 

rions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature  (loi 

i  3oxo£u883}., .....  v; ....... . .  .., ...... ... .  ,y  .Uf/  7,697  3t  1 

mmtés  aux  anciens  professeurs  de  théologie  catholique  '  ' 
protestante  (lois  de  s  37  juin  i885  et  9  décembre  19057.' .  1  " 
•tons  vbgères  aux  sm^intadeS  bleasés  défe^Hér  i8a«- à»  :  '    '  '       "  : 
nrsa*cendaats,  veuve*  ou  orphelin*  {loi  du  Ji8*vril  18860.  '      \  «so  £3  > 

eatioes  roppiiSownUiw'. i/.. .'J... 'SJCi.WlXu.-:.,  >'■  ift,«5o  64  » 

■    •  :  m.  J  •  -    1:  .•'î       I  ••     '.  1!  '  .1  .;  1         f  .1       '  1  ,1. 

,  ,,         -     TOTAL<OAU,,f  •••.,.-,•..»...  3,pi6,37a  33  ; 

c  présent'  décret  sera  annexé  an'  projet  dé  loi  de  règlémént 

e  «hnittrt  «ks  finances  est  <Wgé|d*5  rexée«tion  du  présent 
qui *wt, intéré  au- Ba//cfitnV#*  •  '  i  <  '  <  1 

à  Rambouillet  j  lé  21  Septembre  1907.  1 

:;.  I-)     i  :    .1  ■„;  f     t  1      .H     •••    .  •  f.  ;!  ■-.  ,v,  ..11  ; 

'•   !'•!•'   Il  ■       •       .  •  [•     •  '  •  •'.  I  '.->  '  '        .  !i  "I.       '     •'       •  .  /  ( 

■■■!',-.     ...  ■    !.     .  ,      Signé  v*.  F,M4JKRES.  w. 

<:-r  .  .if     i  1  .. 1    '■•!       1  -i'  1:  >.J  -  .  :•.  1   

L#  Mmiitre  <k»  finanças, 

«gué *i.'Qkwtvmi'v  ,x  1 

•  r  !  ij-i •■■•i-..  Li  i; i.r •:.  j  -  •  •  !  '  '-" 
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N°  5(X)(î3.—  Déchet  portant  regtetnènt  d'ââmwidi'tilidn  jmbliàui-i, 

1  esnumt  jtnancrert  de  rexplmMion  du  canal  du  /-  mv«. 

:  'Juiifurr  ..•nîiqcib  /ma  j-irîoa 

Da  î2  Septembre  1907. 

«  1/  ;n  l«f*iofidi  r»f>  h>I".  tnrçiiu  atfn-»r>.ij'b 

(PnwHdgut  au  JoarM(  «tfîci*  du  tu  „  U.bre 
DB  LA  RÉPUBLIQUE  KRAN^AfSR , 

finance!'5  rai'P°rt8  ^  'UiniStreS  *  '^S^  L 

Vu  la  loi  du  7  août  i8£a,  relative  a  l'achèvement  <ta 
Forea,  et  notamment  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«Le*  produits  nets  du  canal  du  Forea  seront  chaque  an» 
département  de  la  Loire  à  l'Etat  en  déduction  des  somme» 
A  cet  effet,  un  règlement  d'administration  publique  de 
d'après  lesquelles  le  département  de  la  Loire  sera  tenu  do  jusli 
de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l  adminutretioc  supérieure  : 
De.  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

«  2  Des  recette»  du  canal  et  de  ses  dépendance»;  > 

UCon,e1ldEt,te„,endu. 

DKf.RETfc  :  ■'.         Hllioioc  vb  ml)  1^813 

Aht.  If*  Avant  le  3o  avril  de  chaque  année,  le 
établit,  au  nom  du  département,  le  compte  d 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  du  canal  du  Fore*  e 
pendances  pour  l'exercice  précédent 

Ce  compte  ne  peut  comprendre  aucune  dépense  de  conUi 
de  premier  établissement.  Il  est  établi  dans  les  formes  etac 

tt^.&mtr4^da  ,n,"istrc  * 

2.  Le  compte  prévu  à  l'article  précédent  e»t  anuexé  a 
administratif  afTérent  au  môme  exercice  ;  il  est  evamiaé  et  d 
même  temps  que  ce  dernier  par  le  conseil  général. 

Après  ceï  exaflien  ,  le  département  verse  a  l'Etat  letcéd 
celtes  du  canal  de  Forez,  tel  tf«ï, Résulte  dti  vote  du  ooiwei 
sur  un  crédit  qui  doit  être  ouvert  au  budget  de  l'exercice 

3.  Le  compte,  avec  la  délibération  du  conseil  général .  es 
avant  le  10  mai,  au  ministre  de  l'agriculture  qui  le  soum< 
meu  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  des  cana 
gation  instituée  par  l'arrêté  ministériel  du  1 ,  juin  1892. 

4.  Le  service  du  canal  est  tenu  de  communiquer  à  la  «m 
ou  a  ses  délégués,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dép« 
registres,  écritures,  pièces  comptables,  correspondances 
autres  documents  qu'ils  jugeront  utiles  à  la  vériGcation  des 
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immission  peut  se  transporter  par  elle-même  ou  par  ses  délé- 

pm*Êk4mmmm\éK$ÊmléMb  àm*i<*  divers  * 

i  des  serai***  iftopmi  a»  ùèab+*»à*4*a*  bureaux ,  ateliers, 
as ,  dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  sorte  et  y  pro- 
i  toutes  vérificatifs  qtfih  «c*ktii  effectuer;  le  service  du 
st  tenu  de  prêter  son  concours  à  toutes  les  vériGcations. 

à  commission  adresse  son  rapport  au  ministre  de  l'agriculture 
gèa  avis  du  ministre  dé*  ftftânee*,  àrjWe;1e'tnoptà*t  °*  F&cé- 
•.  recettes  oti  dir  pWduif^eWWvirsiér  plar'le  départeioaefht  de 
;  a  l'État  T  le  versemeut  est  elÇectu^  aussitôt  qu'Un  crédit  a  été 
rcrueijt  (H.yert  à  cet 

b  r.cS\Ul-\'->-,        lua/ii  iop    "»f>ob  l'I.nl 
il  ressort  <le  r arrêté  rht'wtàistfe  dé  'fagfrtedkrire  prévû  pÈr 
$  précédent  qu'il  y  a,  soit  un  trop-perçu  à  rembourser  au 
:ment,  soit  un  reliquat  à  verser  par  le  département  a  îttat, 
îmeni  est  effectué  aussitôt  qu'un  crédit  a  été  régulièrement 

t£^é#e{;^ 

>  flt d*iô^pejWK»4lticjt«aj -ifci .  For»  à  ÏMerine  4ta*taprt>jBt<  Au 
^ dépai*wnr»rf  pqur  l'«K8*é«e!i«*jm*t»  >??;ihù-i   • .  i     , q 

es  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  relatives  à  la  gestion 
dêmféméeemÊmwemt*  sdof»be^aiaqnè^rlesntÉri«!siir  ta.  câmp 


<v.ililuij  Kffj  un    flï  ol'  'ini'ij 

efBafceafcifaB  ptiiifii'ini  pané^«i|»!ii«Bfâaénile4efeâaai 
féw . toadoaqat iwaénè  Idè  atts*.  «i|MÉ«;  (fein  i  les  4tr»a«  éé- 
tà»(pUÊÊÊumimk>*AlB.*XMkMeipt  ïàrl&à  da  ipréwmtdèfxel. 

as  comptes  des  exercices  antérieurs  à  la  publication  du  présent 
seiiDOt'«b«wïw'k*ap^#lwtii»o  ducattseit  ,g^tiérM  à  la  pitmtière 
^ni  etspvra  c<ftte  «fKiMIowè^iw  *4  *4r8a*é*  ««asiate  après  m 

ie  l'agriculture  pour  être  arrêtés  conformément  aux  article*  $, 
ci-dessus.         .-'ci  s      .•;       '.     -i  .J  ■'"<'         •  '  :•>■': 
exçidfqU  de. recettes  de  ces  exercices  seront  versés  a  l'Etat, 
i lieu,  conformément  aux  dispositions  4ôs  artwie£  2  et  6. 

Les  minisires  de  Fagriculture,  de  ^"hïtetîetM4  et  des  -finances 
barges,  chacun  en  ce~qiïï~îë"c6ncerne,  de  l'exécution  du  pré- 
écret .  oui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 

f    i-  .WîT.ttq  xiiirITtit        a- m  :»••»*.«  ••»»  •••*?\,v,  :--t  ..••••.'•.»'• .  -      -•  •  •  •  ' 
\  •.!>'»'.>»'  M  liV-*<VJ  \W  ,    '■  ..i  .i.'D'tAJ  ■       ''■  ..  '•       ^>  '  A: 


_y  „  (Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


ire  de  l'agrirultare , 
igné  :  Rcac. 

'       J9     r-ll  »'),-) 


£*  PrisUtitt  in  Conseil. 


Le  Ministre  des  JtfancfS, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Diqilized  by 


Google 


-m  - 

cerne,  de  i'esécutioa  du  préseat  décret,  qui  sera  wi«re  au  < 

Ml  HMp  onil -'t  .  ,  .):   -lirnnirrrM  rrf t  f'ifttnm  nvtii'tjmWUllIlWl  n 

Fait  a  Uarnbouillet,  le  27  Septembre  1907. 

1  .  lelïTi  j»q  Jig*        i»b  miaisd?  eb  e->inaiiqmoD  «sl.iM  Jiuc  .r/OPi 

HP?  ^«wow. 

,i3i«<«(«;4;  ub€ot  J-  < ~ï  , ~tv  . 'V.i  s.Zi  ,  .flf.  "a  «tsW>b  « 
^idm»}qta  £  t-»  Juuw  ii.   islliMioi  ,  twn  kk.  .Iïiyq .flipia  ^.^T» 

fr  qoouu.  —  Ducabt  qui  ouvre  <ai  liuust/e  des  finances  an  Crédit  ad 
m  aupawlaliou  des  HeHes  u  j>ayer  constatés  par  les  Comptes  défi 
exercices  i903,  i9U  et  i905. 

Du  37  Septembre  1907. 

.•jujjiliiuq  dlilidfilqruoo  ni  h.i«   '  cd8i  ient  iÇ  vu  PjT>èb  ab  c5  atallu 

Le  Président  de  la  République  française, 
11b  woiicfii)  '"b  î/»if«eo  iMv»99i  ut  ù-'-'VÊ  *s  ÊiKOlfcrtt  «fcf«iq<*3tn  5 

Vu  les  états  de  créa  aces  liquidée»  à  la  charge  du  département  des  i 
additionnellutueut  aux  reste*  à  payer  constatés  par  les  comptes 
des  exercices  ^900,  1904  et  190"); 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  i3  nui  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1863,  portant  r%»le ment 
surla  comptabilité  publique;  11  •«  atm 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprise» 
états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  srtfcewd»  qu'elles  se  n 

à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  < 
montant' n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qu 
annulés  en  clôture  de  ces  exercices  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
>oieoq  aàp  ,r>iMuq  à  uni  ni  &U  jilr'uifu  usJmuo  Jeail  .TI 

Hér.nBTts       I  :di  oiifiutfno  to^bijcj  <d  lue  , ciftrfcj 
xiilv5»'«!  V*  >.*\>ii\d  :  n/.J  mliafinS  .oMmi  xntvjmT  1  doqowV 

Abt.  1".  11  est  ouvert  .an  raiinisfcre  de»  finances,  en  angm 
de*  restes  à  payer  constates  par  les  comptes  définitifs  des  e 
1903,  iood  et  190b ,  un  orédit  additionnel  de  cinq  mille  cent  ; 
dix  franc»  {b,i"J^']  -  ■ 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  table, 
nexé  sera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction  gén 
k  comptabilité  publique,  confoiuituuent  à  l'article  119  di 
du  ii  jnai  1S62.  .„„  ^nmM  ^  on 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  < 

sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  'dépenses  tf exercice! 
budget  de  l'exercice  couraut,  en  exécution  de  l'article  8  de  l 
a3  jnai  i83d.  ,  .nuii) 

k.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen 

sources  générales  de  l'exercice  courant.      .  -  ,    tol  ,uug 
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oi.  —  tes  — 

Mt*  4h*  ftttttd»  ertthàWé  4«  rVxéetrtfw»  d«  présent 

îboofflféjt f1e'aj7  Sejtenitoe'  içjoj. '  ; !  ■  '  *  r  '  •  ' ;  *• 

•  •:!:•••,!.•  -•.!,  ....  ty  »..*>  ..il...  ;Sif*ML  BAJUÉMp..  „'-!■.- 
Mnp4vilMaéM#v1-ivii|;ii]!ii *in  i")/t-lsiif  -:•.!.  t'*i!».nq  m  y,<,r 
:  J.  Cailla ox.  >)  i  t;,ii  i=t  »  <k  i«i:i,^5i  » , 

*"> i '»•<!     ■■  'it  i        wrraruj  fi  '«'•0:.r,  I  ob  -»r : |t -ij s»  .,.! 
'  î'jîitï  »  )  pon  ^  ai  «mi/i.iji  rrn'b  •»»iinil  i.i  ?<•>,!.      •  ."| 

DicnMTqai  autorise  la  cUMMs'' dÎTl*i<^ 

> i «s  tij,  "...  i;  i:  . ••  put  *-J :mî i  ■■  ■■'.«  r.un/.iHTi  ••••Ti  !.  »ï  f; 
■  iV,tj  ,.   ur*^.°rWW*  ».!,!•  ,;■„•.«;  ,,: 

'f AMipU^I^  Mi*o^'^:v  1  '"<!l" '  ■•--'< 

l.i.'r-  !i  *i  j  i  :  :  • .  « .  ;  f>  ■<-)/i\  ».'!(,>*  <:> 'tïniM  .-•')  f 

nt  de  la  République  française  , 

.  ;.-    •  i    -\       •  ...»  .■'  / 

ç>^t  4*1  ministre  de  l'inférieur  et  du  ministre,  o^Mfvr***  pu- 
es et  des  télégraphes;  ,t,..ij  i-,  ut?*  .i  i.  • 

dation  du  conseil  iniffifol  de  ta  commune  de  Latour-aur- 

irs  »9o6î  t,a.u.i;jLl.„,  ,i 

de  la  Compagnie  du  Midi,  en  date  du  3o  août  1906,  tendant 
4iU  iHfe*  de  !  Lapone  (hm*>  de  jGraiasesaéc  à  JMMff$)  ,t  de 
■*H^^»^^^.wM»^:<^B»«T^lJ  ,b  K  ■•uiii..I 
iu  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  mai) 4)90 7^ ni,  1 1  Jn>> 

^e$ft!^.T^^P  ,¥>ff  .Wfe  !  ..ï,  .nuii'iiw 

îr  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  proiet^.de 
urtaxes,  notamment  Ta vw'  dé  fe  ëommissiOn^dVÀ^ete'tiu 

rt  du  service  du  contrôle,  du  11  décembre  1906; 

PÈtat  entendu  f  "  1  ,J  *  ,,.  '  ' ,'  „     .'.     '"i ,  „  " 

»*  1 ,»  .*)  ■  .»•*,-«'  '  '  " 


a  commune  de  Latour-sur-Orb  est  autorisée  à  : 

»4#f,  tait  ravflç  ^9W^té.1et  Kswc4r5eflcei\  ûu  ^pé  à 
îx  d'intense  n'eacédarït  pas  trois  traacs  soixante-quinze 
rcent  (3*75  p.  0/0),  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
ras,  de  la  Caisse  naâienaJe  des  retraites  pour  la  vieil- 
Irédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 

;  somme  de,  six,m>Ue  4é<**-'<WMf  ff^^s.  f*?*- 
viogt-cinq  ans,  au  moyen  du  produit  de  surtaxes  locales 
^rfleHrtTdu'1  ptêsënï  d&tfet','  ladite» fedm^  d^mte'au 
tAevutwfeti/tRMi  dr.hj  GoinpafoieAWs  iitpwin»  «**  «fep'flu 
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r)ser  extraordinairement,  s'il  y  a  lieu, 
cinq  ans,  à  partir  de  1907,  le  nombre  voulu  de  cei 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  direct 
avec  le  produit  des  surtaxes  sus-indiquées,  le  ren 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  quotité  de  l'impôt  à  percevoir  sera  fixée  chaqi 
préfet  dans  la  limite  d'un  maximum  de  cinq  centin 
sept  centièmes  (3' 77)  additionnels. 

2.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est 
une  durée  maxima  de  vingt-cinq  ans,  à  percevoir  des 
au  profit  de  la  commune  de  Latour-sur-Orb,  à  pari 
passage  souterrain  projeté  aura  été  livré  à  la  circulât] 

3.  Ces  surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit  : 

VOTACiEURS  AD  DEPART. 

Billets  simples  

Billets  aller  et  retour  /   o  1? 

UKSSAGERIBS.'   ai    u  ;> 

Par  expédition  ou  arrivage  

■n. A.n  4  .         lùfw  i>?  jifa  ,-\-itt.  i A-  .  .  •  ...  ->y  < 

4.  Le  fonds  de  réserve  à  constituer,  s'il  y  a  lieu 4 
de  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897,  ne  poui 
cent  francs  (  ioo'). 

5.  *  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  1 
des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  < 
corne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  il 

des  lois. 

<t  J'jifj«_.  f  ii"   •'.    -,  ••!  •'•!!••.  •  •  t  •  *  1  ru  *H  »iWnrt*l  il 
Fait  a  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1907. 

Signé  :  A. 

-  1  •rfrV'itnoi  frî^^SWttiiJ 

Le  Ministre  des  travaux  publia ,  le  Président  du  Conseil 

des  poste,  et  des  télégraphe, ,  Signé  :  G.  ( 

Signé  :  Loois  IUrthoi". 


I  r.  aÈJiiioJiJij  i>:  <Iju -  wir-mnirA  fb  *npt 

y  5006H.  -  Déchet  qui  convoque  le  Collège 

de  Falaist ,  à  l'effet  d'élire  an  Dépi 

Du  i3  Octobre  1907. 

Le  Président  de  là  He-publique  française, 

t»l»  JijîIjoiq  h(>  ny/onr  u*  f8flâ  PflBH 
Sur  la  proposition  du  président  du  (-oust.il,  ministre  di 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  l  electio. 
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y  Google 


.  n*  2901.  $6?  =- 

I  loi*»  w5f6wW  »8*0»  qMt.%  *éUWi  1*  scrutin  uninonuA*!  ,0tL.&té 
onscriptiona  éjectçrajes;  ..;:..„  r,,.,  ..  ,,         ...     t    ,,  .,, 

s*  décret»  organique  et  <éegieaenlaii*  d*  a  février  166*1  >.: 

»  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  lés  cWtdTdarorW  multiples; 

è  décret1  ira  ro^r^ortkht^c^ocirtlon  fl^  tous  tes  collèges 

aux;  •J!,,'"-:Mi:î"->  '"  '  * 

idu  le  décès  de  M.  Paalmler,  député  drParroncHsiemenf  dé1  Falaise 


>•  )'  ■  itiiM-!       ..-.'i  «if      «s*<b  jjw.ii.iui  1»».  i  i-f  ■!(•  '»»'!  !•■  .'•}  i,</. 
«        LèiiooHège  électoral  de  ikrrondissemeut  de  Falaise 
ios)  est  coiWpa>é  pottr  <  le <  (*mai\cKe  10  noffcmbre  -1^07 ,  & 
rélire  un  député.        ••     *     •  ru*  *«V  '•*>'•'  •  •»•««  '••'••'^ 

éldcÙQû  feur»  Ueu  ^uiyafttijaç  ibrmé*  déterminées  pejvtas  loit 
Pte;ci4e8«ji3 ^iseVf  ne  .y  -  .,.!•,'.,, ,  <•«»■. uu .,'?.>.r.     !•  n-/Mii 

es  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du1 
rej^eme^toirft,4u,<2  février  -iQbz^ il  y  aumij, , lieu  d'appoifter 
KiiEcations  à  la  liste  électorale  arrêtée. le,  fUmars  dernier^  pur, 
it,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
îodifications.  :<>oi  'VtuVd.iO  ••»>  *>l  ,t->llu)<-'wf>!\  >■,  'i  v» 

.e  pré&idout  du  GoBseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
tion  du  présent  décret.  ..1.       v  >.\ 

à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1907.  7  "  "  A  !  '  ""- 

Signé  :  A.  FALLIÈRB3. 

Ml  du  Causal ,  Mlnirtrt  i»  l'inUritur, 

Siçné.  :  <3.  ÇitwncMAV.  .  *;.  »•••.:  v.....  1  ,-..„.  >. 

ii  •  \  ; 

9.  —  Décret  aui  ouvré  àu  Éihi'sirè  dèi  finances,  sur  l'exercice  1907, 
i-édit  applicable  aux  Constructions  nouvelles  des  manufactures  de 

,  t"ii    ■•"«H  1  '!■*  •n  »•»'»••  / .:  •!•!  it.-'i'.*»'    •'!  ' 

Dn  jo  Octobre  1907. 

111       iS'  i  .i.l  ni-  (i  fii  -  h  )*. .J-.uO  ••!'/••».-,  :  '  n»   1  -i  •  ■  i" 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE ,    '       '  *'  1    -  "  '  '' 

loi  dn;^o  janvier  1307*  portant'  fixation  du  budget  i  général  des  dé- 
et  des  teceltm.de  l'exéroioé  1907;!  ;  v   .-.,.'>       — i.  ::i 

délibération  dtt'cdhseil  municipal  de  Cflhors,!  dtf  28  ociotire  iqotf  , 
réfe  pat*  lfr  pi^fef  du  l.of ,  le'  19  itovèttbré  suivant W  par  '  laquefie  i« 

Cahors  t'est  engagée  à  contribuer  pour  une  somme  toiate  de  huit 
ait* cent  aaatreyri ngt-nedf' fesmes iq^srtre^vmgt^dsx  oenkiakes^dent 
aille  trancVea  n^oô )  Sus  ¥tensesrt-  de  veoodstraction  du  magasin  des 
itabb  dans  eettevHie?    •»;■»■  >  mi       •  ,1  .«■>..»-. 

décret  du  3o  décembre  igo5,  oarrant^sur  l*éterdce  igo&  un  crédit 
re  mille  francs  (chap.  xcix  :  Constructions  nouvelles  des  manufactures 

f);  '  .       -i  ...  -i,.,.  •■       .  .  •  '« 
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fu'ia  d<*>l*ration  dè  versement  ien^t-l^'rifôré^fctaé'-ftt  utoifétaftkat'l 
versement  d'une  somme  de  quatre  mille  fi^^^Mfec^'te^'Wttbl 
1907  à  ta  Caissedu  rectvcf  <kà  haiTiw  àe  (aboriis  »  Ufa>a  tia  tmlcb ,n 

oncoors  pour  dépeça,  publique*  ;    ;     ;.  M«u«i  ri  it(  ru?.!.,' 

VuiVuctefa,  4n  4Aoçet  CU4  3*  .mai  portai  rigtem^  «énér 

sur  la  comptabilité  publique;  .xi>.  :.  .  . 

Sur h rr«HWWk ^n.piois^^fiBwees»^ ..[,         .,j  „i-,,,,j.A 

.  -•«'«t.f.vl  , 

DÉCRET*  : 

1 1  ;  -11 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  190* 
untiréditde  jquaâre  xnrlie  bûit  ^ntrroati^vHjgi^ufifraijei  qwtr 
vingV^ÏK  «ent«««:(4v88o/  ûQ)**p»Ubkj  att*jJftp»lre,iG«  :  ^qrwtra, 

dons  nouvelle*  des  manufacture*  de  l'État.       .  V  <(  il)  na  ••  i  'f;  :  L- 

Si.  4ï'sm  poWv*  k'h  dépende  whétffeétt  par  IfartkAe  wftcAleht-a 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor &>fc^eaM&^tÀs  < 

1  ^'l^mmi^^Ônà^cei)  "est  cVargfc  ^^eié^teri  "in^rései 
dé^/rimWThs^^^  bis  *vil«.;.ii.b  m 

oK-,  ,!».>  an      m-'  »;»»•»  -—M  UOIIlfim  &l  »1BVB  XltiC^lliin  ,'11014* 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  Octobre  1907.  .«noita'Miihum  <-•»! 
•    ■■•■f\ï.,h       .ms'-ïi  •<  '.:  '  •»!)  »iî«n:tn  , i  1  •  v. gudé'i 1 a; <&lfeuÉi(p&-l 

L«  Minittre  des  finança,  A  t\  t  )h  !>i'.|«r-»Jij  lit*  tloiilJ:>'<  ' 

Signé  :  J.  Caillaox.    -f,tli  y^^o      <»|  , l^Uuo.itnB.I  é  J  .i/3 


N"  Ô0070.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  jtharicés,  iur'feJ^rrice  190 
un  Crédit  applicable  aux  Btmstrwetètm  nouvelles  des  manafactares 
l'État. 

Le  Président  de  la  République  française, 

.  ■.  m       ...i  •  :  ..•  ,;<J 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  Gxation  du  budget  général  des  d 
penses  et  des  recettes  de  rex^rçice  i     ri        .  (  u,  .  , 

Vu  la  convention  passée  entre  l'administration  des  manufactures  de  l'Él 
p|  la  T*lé.déik  Régie v  la* 3o  jmu  'èt  af-  «apta«*re  1*90*1  opprouvéetpaf 
minisire  des  finances,  le  4  novembra>de  k*anénaeJanné«y«*'<P sRltafaBÉ»» 

v^e,de,  ,lf  B^ote  s^st  engagée^  1çpn,tvi^nei;;|i!puf  u#e  ^cf^^çom t,  fis' 
quarte,  mjlle^lrancft.au* *rA>»tf*  4*  conjtractjqn,  d'an.,paaga»m  ite.taJjrç 

Jans.peUf,^^;,,..  VVJ  .     .,  v  „  ,        „„lflj3  .j  ., 

¥ta  ladédantitti  <lft(ivef9elBttnt tenant  lien  na;  récépissé  et  ooas*s*a«t 
ve  rsement 4'urte  »o u«> 0  do 00a k >d infisn*  miHe  Irfnc»,«ÛBotéé  IMm  jolis 

1907,  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de  t»IRéo4it,«à  btnè  <fo  fbrai*  1 

coupqu^spour,  dftpeoAasip^li^efi,.,  .  ,  ,       ,„«  <(|,  ,,,, ,.,«,  ^  Jf/ 

w  xi»  série,  Bull.  io45,  n*  »o5>7.  •  Y.  Y: 
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irtUM  Ùi  à*4tkr<4,4v  $L  «an        »V#9rt|»t  4t«teflwai.  général 

1  rapport  du  minisire  des  finances, 

rt^  Tfsi  -» . f -  •  >  •  •;    !  .        <  iJ(.'! 

i.  '   '  ■  .»••,!< 

l".  D  est  ouvert  au  ministre  àès  fînancés,  ^ur  î*ejercice  1907, 
dit  de  cent  cinquante  miHe  francs  (>i5o,ôooT>)  imputable  au 
e  xcix  :  Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  VÉtat. 

sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
4éi  rt^utte^OT&ftuVs  Versé** lau'Tr&br*à* cet  eflfet  a  Titre  de 
e  concours.      ^«»^»«-V  m  v»-ui,w»»ï  » 

;  ministre  des  fmaaçes.tsl  -chargé  de  l'exécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Rambouillet,  le  20  Octobre  1907. 

«  Ministrt  dtt  fvumc** ,  .  . 

.  r*j' tira;  ni  1  •»<  Is  •«  'Tiiiin  >i  •      ••il-.iPîin  .*!.■  *'<n>vA  w  i..-»* 
Signé  :  J.  Cajxlaux.  .  • 

:     /  j 1 L  :"</l  II  r   I    ,•>,»''■  '     "  "'    '"'    !"    i  g  "  I    ;  'li  l  I  f.'       e'"i  <•"'     "  «' 

z  ,ir,.,,  . .  '-i  4,|ritj  I,  Iijmh' .  -  '  lu' .  1  ■•.  ij  /  •  .  1,.'  I  l  i-  -"'il 
i.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  SW»rè', 

mA  de  pôpmmi  h'  marnée  pur' du  Mldè- 

e  1906.  s  •  .Hih-  • 

|.  '1    11  1  .'t.'.t'l' •(»»!  ! >r|l'..(î   1    u/   ■•!''.! '-li  .v  *)  nii'o  1        •îOu'i;  .•  r.l 

<é*w*irr  m-  ta  f  Kfofrma  ovr  tKjrççartrfr;"'1  '  •'  •"«»«»•"         •  »  - 

■ii'"t   Jill  (tir  îi   )lI'H<,Mjsr.:i'!f.  ;  il  <■'•.«!    /i"      ''['  •;::   -J  *>li  ÎHI  .  n" 

f#W«>ctUc  prtéatfk^idu^nml,  de  J'hitéoMt 

éÉMW  **n  3o  «PHrohfe  1906,^  rféchrc awtfamtt|md8'  lit *tHKti 
pqlatiQ»-é64afi»«Up  Jn'.if  y/t..q  ut,  "t'j-.I'.-  ft.  *■  " 

1  rectifications  proposées  par  le  préfet. 
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^  j>i  .l.i"/   :«HtJ       ir>'i<w»inuo       '•*><! il* «;rî'>  f  i  ."i  '•-i' 
tni  îLes^oetiéigaÉi— g  fipmpgiaeala*  jAi—nn-AfÉÉè  aottt  anper- 
uoè  qdi  eancarne  da  idéyàilemeMt  de  ■  la  Nièvre)  ,'Ui  l  dbfa 
ilation  joints  au  décKt/db  Sd-déofinfafBagéÇ.:  Mi  !> 
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«(ICI?''  1'    M  )  'Ht  !>>- 
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jrie,  Bail.  io45,  n*  10517, 
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1.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacu 
en  ce  qui  le  concerna,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1907. 

Signé:  \.  FALLlftlrtS. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre del'intériear, 

„.     ,     „  „                                   ■  •  •  L'I  'IIO  i-.'t  il  .1  .:ni. 

Signé  :  G.  Clemenceau. 
6   

■j*.  iirih-Kt'xti  il"-ihîf,  I  io«î  •'•««i'iotiKi  mmiîki'»I>  &\  é  ir/iuoq  r/w  II 
N"  Ô0072.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  LHU: 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  a  a  Octobre  1907. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ati  octobre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  'es  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances 
luire  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphi 
niques  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notammei 
l'article  22  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  délibération*,  en  date  de»  10  mai  et  4  octobre  1907,  par  lesquelli 
la  chambre  de  commerce  de  Lille  (Nord)  sollicite  l'autorisation  :  i°  d'avance 
à  l'Etat  une  somme  de  trente  et  un  mille  sept  cent  soixante-quinze  franc 
en  vue  de  concourir  aux  Irais  d'établissement  d'un  circuit  telephoniqi 
Lille-Le  Havre;  2°  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  trois  francs  quatn 
vingt-dix  centimes  pour  cent  (à'p/jp.  o/o),  un  emprunt  de  même  somii 
dont  le  montant  serait  aftecte  au  payement  de-  ladite  avance, 

_  ,  -       i.    '||  m«j  »  f>r.-  MVIi!  "i- |ii   >-n  891  llV 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Lille  (Nord)  est  autorise 
a  avancer  à  l'Etat  une  somme  de  trente  et  un  mille  sept  cent  soixante 
quinze  francs  (3 1,775')  en  vue  de  concourir  aux  Irais  d'établissemer 
d'un  circuit  téléphonique  Lille-Le  Havre. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  a  emprunter,  à  u 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  quatre-vingt-dix  cer 
times  pour  cent  (3f  90  p.  0/0),  uue  somme  de  trente  et  un  mille  sej 
cent  soixante-quinze  francs  (^1,775')  dont  le  montant  sera  affecté  a 
payement  de  ladite  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  êti 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  1 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pi 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran 
missibles  par  endossement,  soit  dirocieuient  auprès  de  la  Caisse  d< 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  coud 
tions  de  ces  établissements. 
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ttijwmûBt  4ft*W t  «mpfn*A  #W ff ♦centra  àbm  mae  -péricuda  de 

ministre  du  commerce  et  <k^ l'industrie; es* Jclwurgé  dëtfexé- 
u  ^ présent  déçrej,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
ournal  officiel  de  la  République  française.      :   ^  ,  vv»\ 

Paris,  le  22  Octobre  1907. 


i <  H,  r..i|?  i  i.i  if 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


1  du  eammuree  M  4»  l*induilrie, 


—  DÊcttBT  convoqàânt' fte$  Conseils  '  munlctpaadr  dés :'tommùnès  du 
ment  de  la  Côte-$Qr, ,  à,  £  effet  _    ;  aopfpar,,  l^n,qéleguét.  .M 
n  d'un  Sénateur.  ,  j 


Du  iy9t*bréij©7. 


SSIDENT  DE  LA  UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  j  ..,,n 

proposition  da  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 

tide,  1",  paragraphe  3,  de  la,  loi  da  3o  décembre  1875  ; .. 

articles  3  ef  4  du  décret  da,  3  janyier  1876  ..portant  convocation | 
sa  conseils  tnunicipaui  en  vue  des  élections  sénatoriale»  du  3o  du 
ois;  ''  , 

11  je  décès  de  M.  Hugot,^ sénateur  dn  département  de  la  Côte-d'Or, 

1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dané 
rtement  de  la  Cote  d'Qr,  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
mbrc  1907  ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
le  l'élection  cTun  sénateur..;  ..... 

collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gé&éJ 
»  çœseilless,  d'airpndifleemwjt  et  des  délégués  inunjqipaux 
rtement  de  la  Côte-d'Or,  se  réunira  an  chef-lieu  le4imançhe 
mbre  1907,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur.^  . 

réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
nt  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  poux  la  no- 
q  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes,  déterminées 
lois  et  décret  ci-dessus  visés..  

Google 
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'4.  Le  président  du 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1907. 

Stené  •  A.  FAU 


rfe  l'intérieur 

ço(>i  yulotaO  ce  si  ,tjj 


t«  PnftMM  du  CoRMif ,  Minière 

Signé  :  G.  Clrmencbad. 


N°  50074.  —  Décret  convoquant  les  Conseils  aumicipouar  des 

département  de  Seine-et-Oise ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délég\ 
l'élection  d'un  Sénateur.   _ 

Du  27  Octobre  1907. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANCS*;, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  fin 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  Loi  du  3o  décembre  187 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  portant 

de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatori 

même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Collet,  sénateur  du  département  de  : 

.  ïi  *>f  ,  :)ni  !  al;  ivtuiHu  .  nseiro  )  tu>  Jrv-nre'nq  tib  flfylifH 

Décrète: 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  commîmes  con 
le  département  de  Seine* et-Ofee  sont  convoqués  pour  i« 
ro  novembre  1907,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et 

en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conse 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  i 
du  département  de  Seine-et-Oise,  se  réunira  au  chef 
manche  i5  décembre  1907,  pour  procéder  à  l'élection 

ttofc  BtaWjmu  ï  muwbhb*>  àjb.ivBq&iaDu 

3.  La  réunion  des  conseils 
raies,  tant  pour  réfection  i 
nomination  du  sénateur,  auront  LU 
par  Les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et 
l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1907. 

Si-né  t  A.  PALI. 

l'jb  fi^hjjo 

;.'      .IfiUi:,,    .  t 


:ux  et  les  opén 
et  suppléants 
ntïes  formes 


Le  fWsident  du  tons*.  Ministre  *  {Intérieur, 
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iii  i:  'il    ••'  :    ,  .  •:      i    »n.-    ■  "•,»""•.!    n;  tl  > 

**°  50070.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral . 
Farronaissement  d'Ancenit,  à  l'effet  d'élire  an  Dépoté. 

Du  «7  Octobre  1907. 

■»::.•".:** i:>:>«>  rt  ;u- -«7  î-fi  1  i'\  •  •  .  ''  )    >\'< .i  '     '1  .isÀ 

[DENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇiyLSE^ ,  ,  (/  f ,:. ..  (.  ayj) 

ooosjtion  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,; 
organique  du  3o  novembre  1875  'sur  r  élection  des  député»  ; 
du  t3  fêvrier  1889  ,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uni  nominal  et  èxé 
xiptions  électorales  ;  ' 
cret»  organique  et  réglementaire  dn  3, terrier  j85i;  .  .j 

du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 
:ret  "4ri  8  avril  r<jo6 ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

le  décès  de  M.  de  la  FerroRnays*  tepaèé  de  •  l'arrondissement 

Loire- inférieure),  


Le  collège;  électoral  dé  fVrrondrssemtent  d'Àncenis  (Loire- 
|  est  convoqué  pouVle  (fimanche  4a'4  novembre  1907,  à 
re  an  député.  r 

Aion  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 

ci-dessus  visés.  ,  . 

.;.»'. M  iiJ.M.;-         .*  1       if.w.U':  :*i  «..1 

aaires  des  communes  où,  conformément  à  F  article  8  du 
eméntaîre'du  2  février  i85a ,  fl  y  aurait  Heu  d'apporter 
icatfons  à  la  liste  électorale  «arrêtée'  le  3r  mars  dernier, 
,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

ndlfipihOf.  1  f>->  •    •.  r  .»:•".  .-  1  ■  «' 

■ésident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
du  présent  déorejL  v..  , 

aris,  le  27  Octobre  1907. 

Signé:  A.  FALUÈRES. 

dMCon*nltMinutrt<UVinUritart 


t  G.  ClTHTtfptKV. 


■  P  ".P.îi 
.  I .  .  . 


î.n  -tj .  j;  •  ■.•   :  .  Ht.,»!  »»•  ,  1  '  ?'î.  îi. :  :  ■• 

,'  —  Djféusr  nommàHt  le  sêtréUiire  da  Conseil  du  prui'kommes  1 
qq  -..••!     d'Amfdepàù.  ^  ■■  ;   î  ic  ,■»;.•,-;. 

îil'.f-iii.  ;       .:.'C'«"!i  jm:s»     -    .  l.îV.Oi      :>!  !•  ■        -  ■'■     :  >    !•  I 

MTt  tôt  ta  JbbnjBMQjoe  Fssiiçaifte,  '  M-  >  •-<  -  .       -I  t-f- 


jport  du  garde  d«»  sct*qi,  minier©  ds  Wijuftio*, -.q 
ie  a74elAloiid»?7  m«w  10O7J    . -        . .  1  •.<<.- 
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Vu  la  délibération  du  conseil  des  prud'hommes  d'Amplepui 

juin  IQO7,  Vi'iViio"*'  V.n^WHwrO  JU^i  TU  A  31 Q 


Art.  1".  M.  Bailly  (Claude-Paul)  est  nommé  secrétaire 
des  prud'hommes  d'Ampiepuis. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  cha 

au^a//tlPrfi8e/oLdéCret'       Sera  PUbUé  ^  J°Urna!  ^ 
Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice. 

Signé  :  Goyot-Drmugke. 



a  t  imposer  exiruoruwau  emem. 

)lM'.J;tf»  f»£J 

Du  8  Novembre  1907. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  i'inti 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Creuse,  en  dat 
et  ai  août  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1907 

Vu  les  aulres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  co 
aux  délibérations  susvisées  du  conseil  général,  à  s'impos 
nairement  pendant  l'année  1908,  trois  centimes  quarar 
tièmes  (3° 4g),  additionnels  au  principal  des  quatre  c 
directes,  dont  le  produiLsera  et  restera  exclusivement  ap 
travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  penda 
année,  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cetle  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  d 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  anné 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juii 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et 

des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
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feent  décret,  qoi  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
des  lois.  % 

iris,  ie  8  Novembre  1907. 

Signé:  A.  FALLiÈRES. 

i*  Cotuml,  Minùtn  de  VimtériMr, 

né  :  G.  CusuMcaur..  -i  : 

:    v   ..     •  .  .    7"      . .  "i 

•  •  •  .        t  *■!        1-  ..       ••!»-..»•  1.         ■*    •  ' 

-  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  lé'  département  de  la 
nférieare,  ù  T0bt9au.de  popmiatkn  m.*  &  décèuré  authentique  par  le 
30  décembre  1906. 

Dn  ià  Novembre  1907.  1. 
DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

>port  du  président  du  Conseil,  ministre  dé  l'intérieur, 
ret  du  3o  décembre  1906,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
ttion  de  la  France;   -  \  . 

stiâcationk  proposées  pàr  le  préfet,  •■■■>•- 

'  1  ■  :    '  .     .    ■'*■      ■  ■  1  • 

Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
1  qui  concerne  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
ax  de -population  joint»  au  décret  du  3o  déeeaofbre  1906. 


RECTIFICATION  kfj  TàBI.KAU  H*  3. 


t 

•MUT. 

oommdm. 

POPDLATIO* 

POrfLATIOH 
•OtBftéf 

popiLinoa 
aormala 
Oa  maolcipala 

•otile. 

à  p*rt 

loUU. 

mérée. 

'IfcVadMIIfcv.tf 

35,888- 

■  M*7'< 

3o,6m 

34,77» 

linistres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
e  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

iris,  le  i4  Novembre  1907. 

■'I     !    .    j  •  Sigaé  :  A.  FALLIERES.  •' 

C<MMU,Minulrtd*VinUru*r, 
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N'  50079.  —  DicBfr  yîxa/it  /a  Taxe  municipale  à  perc* 
dam  la  commune  de  Baccarat  (ifturthe-et-Mo 

Du  .4  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  français». 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  1' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Baccarat  (Mi 
du  8  octobre  l9o6; 

*  U*  du  con^il  ^  ceU*  d»  pré*  «  l« 

Vu  la  loi  du  1  mai  i855  et  le  décret  réglementaire 
même  année  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrets  : 

* 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  las 
commune  de  Baccarat  (Meurthe-et-Moselle),  est  fixée 

A  dix  francs  (iof)  pour  les  chiens  d'agrément 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie  ; 

la  deux^Tciwoii^  ^  °U  *Utr 

go  t. 

2.  Le  président  do  Conseil ,  ministre  de  l'intériea 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  U  .NovcuiLrc  1907. 

1  

ai 


%»é:G. 


h'  5oo6o.  —  Décmmt  fixant  la  Taxe  municipale  «  percevo, 

dans  la  commune  de  Chdleaulin  (Finistère). 

Du^NovcmbiB.»^^^ 
Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Viv, 
5V°  l"mbl,ibér*UOn       COnS6il  municiPal  de  Chàtcaul 
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B.  n*  2901.  —  &9f  ^= 

JFfcfdu  i  aèf  im  et  fe  <«crér  rAfe^éntafré  *rf aont  d»'1» 

mr,  des  cufie*,,     ftnslrucuoit  puhtf<iue  et  de's: 
t  enfendue^  ,  ,  ,  ';■ 

«t.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
auoe de  Chàteaoiin  (Finistère),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

càq  francs  (  5')  ponr  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse , 
Epris  dans  la  première  catégorie  ; 

aeatre  francs,  (4r), pour  le» chiens  de  garde  et  atféres, compritdans 
•même  catégorie.' .  /;'.     5»    ft  nx 

.Lepfé^deot  dn  Qotteil*  *dnistre  de  rfttér^esf  ihargé  cU 
btion  du  présent  décret.  ' «     *fT  '     .  , 

paPari*;!*  i£  Kovwnbfre  190^.  ■ 

ytipk  :  G.  Clsmx*c»\u. 

r 

Wl.  —  DÉCHET  DU  PBKSIDBMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

le  ministre, des  travaux  publics,,  des  postes  et  des  télégraphes) 
tarqtf  etit*:  ' 

avée  la  construction  d'au  dortoir  et  d'an  réfectoire  pour  les 
trains  en  gare  de  Bedeau  (ligne  de  Sainte-Barbe- du -TIélat  a 
bès  et  à  Ras-el-Mâ-Crampel). 
►dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
l  to  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert  conformément  à  Tar- 
in convention  au  16  mai  i£85,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet 
l  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte- Bar  be-da - 
iSfrbd-Afcbès,  Sidi-bci  Abbès  à  Ras-el-Mà.la  Sénia  à  Aïn-Témouchent 
floncen ,  Jesqn  É  concunse ée* •des*  sdiinsies  nui  seront  déffiitti- 
I  reconnues  deroïrétre  portées  audit  compte  et"  sans  pouvoir  excéder 
*to  de  quatre  mille  sept  cent  quatre  francs,  y  compris  une  maiora- 
cinq  cent  quaire  francs,  calculée  au  taux  conventionnel  de  douze 
-'•pow  baia généraux  et  intérêts.  (Paru,  7  Jmm  1**7.) 


—  bécmwr  tm  PaisHMDVT  vk  Iné  EéawMQUB  «aançaSs  (eootm- 

tt  knjm^trp  des  tttjftp  P«W« .  des  pd^es  et  des  téteg-raphe*) 
tes  qui  suit  : 

M  approuvés  les  travaux  *  exécuter  par  ^Compagnie,  des  daesnins  de 
[■"J^nst-Algérien  pour  l'allongement  de  la  conduite  d'alimentation  du 
{■•t  des  poseurs,  au  kilomètre  36  (ligne  de  Blida  à  Berrouagbia). 
MdapemeTésuUam  dr  l'exécution  de  ces  travaux  sera  imputée,  jusqu'à 
"""•ace  des  soMatM  «fm  teroa*>«WMMaa»  **evOk"  y  être  portées,  au 
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-  8Ô8  ■ 

compte  de  deux  millions  de  francs  ouve. 
la  convenlion  du  ib  avril  1886,  annexé, 
pour  travaux  complémentaires  sur  la  ligne  susmentionné 
rouaghia,  colle  dépense  ne  pouvant  excéder  en 
cent  trente  francs,  auquel  sera  ajoutée  une  rnaju 
pour  frais  généraux  et  intérêts.  {Paris,  8  Juin  1907. 

si  eoeb  .enoiib  soi  lue  Tiovj.nyq  1  àfr.qr^raoïn  nit 
tiu*  ii'tjp  imï*  iàià  tua  r.^Uiiui)}fùlu>^IÈf 
.Mub  aU  iubfv*  00  ]fijtu:n^,li.»nofrf3/.9b>ioq.(,oi 


I  .4. 


Certifié  conforn 


Paris,  le  4*  Avril 

i9iDèb  losfàm 

Le  Garde  des  Sceo 
Ministre  de  la  Justice  et 

ARISTIDE   BRI  A! 


■ 


•Celte  date  est  celle  de  1.  ré, 

au  Ministère  de  la  Justice.  ' 

i  .or..<  nu .,  . ,    ru- 0  10  uoiiol.  .m  |,  uoiinm'.tnoj  ef 


tniinj 


-Mi,-    I  J  ,<, 

nai.')-i:!/-K-*«flJ 
■il   yb  InuJiu» 

1  ftl  Ifô/loijnsi 


)«!ltn(  Oi  ,ib  iol  ni  imj  T'/noiqqr, 
'•l»£ad)j»>i-'»i»«f:r  ah  «mil  fj[  ttiâ  ml 

•  •  «in  ...o;  rtddA-l3d.ihi<J.«MJ 

Le»  abonnements  au  fiuHcft'n  dej  lots  sont  rerus,  soit  au  bureau  de  m 
nationale,  87.  rue  Vieille-du-Temple ,  Paris-3'?  soit  dan»  le»  bureaux  d 
ment»,  aux  condition»  suivantes:  ia  oureaui  ai 

Partie  principale   6  franc,  oa 

Partie  supplémentaire   6  francs  ot 

Aux  deux  parties  „    g  franci  £, 

Le»  abonnement»  partent  du  i«  janrier. 

Obskrvatioh  impobtaiitb.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le»  errer 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fourni»sant  un  numéro  au 
condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dam  l'intervalle  de  la  réception  du 
Eu  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  c 
pas  la  condition  ci-des»us  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  anra  ver 
valeur  de»  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  flté  à  o  fr.  ao. 

•»  .i'itn..lul  os  .'/mm 

 :  ____ 

1MPBIMERIB  HATIOBALR.  —  h  Avril  lOO-S. 

Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 

•  ■»  •  i.  •  ■  *  *  »  i 

5  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


—  Loi  portant  approbation  de  7a  Convention  internationale  signée' 
t/fef  >  l*  3  novembre  T906,  pour  la  révision  dn  régime  des  spirHaeax 
pur.   ■    ■'   >■■  ■  • 

Du  Si  Octobre  1907. 

(  nbatHdl>'M  Mrm»  é/Uë  dm  twvenbre  1907.  ) 

at  rr  là  Chators  des  députés  okt  adopté  , 

tsiDBNT  de  la  RÉPUBLIQUE  promdlgub  la  loi  dont  la  teneur 


e  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  re- 
faire exécuter,  s'il  y  a  lieu,  la  convention  signée  à  Bruxelles, 
mnbre  19Ô8,  pour  la  révision  du  régime  des  sipiritueux  en 

jpie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  ia  présente 

sente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tés,  sera  exéetitée  comme  ici  de  rÉtat. 


Paria,  le  3i  .Octobre  1907. 


né -.  MHAtàfrLuacon: 


Signé  -.  A.  FALLlftltfiSl 
U  MiMitirêdel  iffaim  Jtramgènt, 

Signé  :  8.  PicartM. 


te  de  \tt  convention  aéra  publié  avec  le  décret  de  promulgation, 
r  SérU.  H 
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N'  5oo84-  —  Lot  complétant  et  modifiant  les  articles  3  et  12  de  la  loi 
du  iO  juillet  ipOi  <|r  l'^si^tm^ce  -judici^ir^  £j 

Du  4  Décembre  1907. 
.  f  (PromulguiS  au  JoaÀnVoffeièuiti  i  d*c>oilire  1907.)    1  aa 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  qnt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ter 
sait  : 

Art.  1".  Le  troisième  alinéa  du  paragraphe  1"  de  l'article  3  d 
loi  10  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire  est  modifié  et  corap 
de  la  manière  suivante  :      , . 

■  3*  De  trois  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats,  les 
cats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notî 
ou  anciens  notaires,  les  huissiers  ou  anciens  huissiers,  les  aûc 
greffiers  près  les  cours  d'appel  et.près  les  tribunaux  de  premièn 
stance,  les  greffiers  et  anciens  greffiers  près  les  justices  de  paix 
trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal  civil.  Néanmoins,  1 
les  arrondissements  où  il  y  aura  au  moins  quinze  avocats  inscr 
tableau,  un  de  ces  trois  membres  sera,  nonin h  par  le  conseil  de 
cipline  de  l'ordre  des  avocats.,  et  un  autre  par  la  chambre  des  av 
près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième  sera  çhpi.si  par  le  tribunal  coi 
il  est  dit  ci-dessus.  » 

2.  L'article  12  de  la  loi  du  10  juillet  1901  sur  l'assistance  _ 
ciaire  est  modifié  et  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  décisions  du  bureau  contiennent  'l'exposé  sommaire  des 
et  moyens  et  la  déclaration  que  l'assistance  est  accordée  ou  rçtfi 
sans  expression  de  motifs  dans  le  premier  cas;  mais,  si  le  béu 
de  l'assistance  judiciaire  est  "refusé,  le  bureau  doit  faire  conn 
les  causes  du  refus. 

«Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recoin 
la  part  des  parties.  Mais  le  procureur  de  la  République,  après  ; 
pris  communication  des  décisions  du  bureau  établi  près  son  trib 
et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction  ou  du  j 
ment,  déférer  ces  décisions  au  bureau. établi  près  la  cour  d'appt 
ressort  pour  y  être  réformées  s'il  y  a  lieu. 

«Auprès  de  la  chancellerie  siège  un  bureau  supérieur  comp 
i"  d'un  délégué  du  ministre  des  finances;  3*  d'un  délégué  du 
nistre  de  l'intérieur  ;  3"  du  directeur  des  affaires  civiles  au  mim: 
de  la  justice  ;  à"  d'un  ancien  membre  dç  la  Cour  de  cassation,  cl 
par  la  cour  en  assemblée  générale;  5"  d'un  ancien  conseiller  d 
ou  d'un  ancien  maître  des  requêtes  choisi  par  le  Conseil  d'ÉU 

56'  L,  J  Google 


k'aooa.  ^-871  — 

:e  générale  ;  de  deux  avocats  ou  anciens  avocats  au  Conseil 
à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  le  conseil  de  discipline 

e.  *•  *. 

ent  être  déférées  au  bureau  supérieur,  savoir  :  par  le  mi- 
:  la  justice,  les  décisions  du  bureau  d'assistance  près  le 
l'État  et  le  tribunal  des  conflits  ;  par  le  procureur  général 
lour  de  cassation ,  celles  du  bureau  établi  près  la  Cour  de 
i,  et  par  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  aux- 
Is  sont  attachés,  celles  des  bureaux  près  les  cours  d'appel. 
!  cours  pourra  s'exercer  contre  toute  décision ,  quelle  qu'elle 
e  l'assistance  ait-  été  refusée  ou  accordée ,  excepté  s'il  s'agit 
■eau  près  d'une  cour  d'appel,  si  ce  bureau  a  statué  comme 
>n  d'appel  sur  une  décision  d'un  bureau  près  un  tribunal  de 
:  instance. 

rocoreur  général  près  la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire 
iu  Conseil  d'État,  le  secrétaire  du  tribunal  des  conflits  et 
peur  général  près  la  cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire  en- 
i  décisions  des  bureaux  d'Assistance  qui  ont  été  rendues  dans 
re  sur  laquelle  le  bureau,  d'assistance  établi  près  l'une  ou 
5  ces  juridictions  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier"  bureau 
t  demande. 

ureau  supérieur  a  qualité  pour  statuer  définitivement,  a  la 
lu  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  sur  i'admis- 
>énéfice  de  l'assistance  judiciaire,  Jorsque  deux  ou  plusieurs 
d'appel „  saisis -de  demandes  relatives  au  même  litige,  se 
idarés  incompétents.  •  .  •  > 

sera  de  même  si,  par  suite  de> récusations,  d'ab»tention6  ou 
autre  cause,  il  était  impossible  de  constituer  un  bureau 
le  bureau  près  la  Cour  de  cassation ,  ou  près  le  Conseil  d'État 
unai  des  conflits.  ...  ,  .  i 

les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  les  décisions 
lu  ne  peuvent  être  communiquées  qu'au  procureur  de  la 
[ue,  à  la  personne  qui  a  demandé  l'assistance  et  à  ses  cou- 
tout  sans  déplacement. 

ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice  <  si  ce  n'est 
i  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  26 
isente  loi.« 

seqte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tés,  seirfc  exécutée  ccHnme  loi  de  L'État. 

Paris,  le  4  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  EALUÈBES. 

1  Sceaux,  Ministre  de  la  M* lie*, 

lé  :  Gutot-Dhsaisiib.  ;  1 


TSiri^  >7 
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50085.  —  Décret  relatif  atx  Cérémonies  pabliqaes , 
"  Honneurs  çixàlsel  militaires  dans  la  MétropoU 

■  •     -      •  -.1 

Dn  16  Juin  1907. 

,  ,  (Promulgué  au  Journal  <#fcW  du  ao  juin  ,907.) 

... 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'in 
Vu  le  décret  du  24  messidor  an  xn ,  relatif  aux  cérém 
préséances,  honneurs  civits  et  militaires; 

Le  Conseil  d'État  entendm, 
Décrite  « 

.      TITRE  I". 

DIS  RANGS  ET  PRÉSÉANCES. 

; 

r        SECTION  L 
De  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les  ccrémon 

Art.  1".  Lorsque  les  corps  et  les  autorités  sont 
semble,  par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies 
prennent  rang  ainsi  qu'il  suit  : 

•  '     ■  "  !i-  l'.Jfih    Htti'j    il  rùftOBT 
l.  —  A  Pahis. 

1.  Le  président  du  Sénat. 

2.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

3.  Les  ministres. 

k.  Les  sous-secrétaires  d'État. 
5  Le  Sénat 

6.  La  Chambre  des  députés. 

7.  Le  Conseil  d'État. 

8.  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
l'ordre  et  la  délégation  dés  grands-croix  et  des  grand 
qués. 

9.  La  Cour  de  cassation. 

10.  La  Cour  des  comptes. 

11.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

12.  Le  conseil  supérieur  de  la  marine. 

13.  L'Institut  de  France. 

là.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
57. 


2902.  —  «73  — 

préfet  &  la  Seioe  âttoiftpagnë  da  stee¥étairë  général  4c  ia 

de  la  Seine.  —  Le  préfet  de  police  accompagné  du'sceré- 
-al  de  la  préfecttiie     poik».  ..•  .: .r  . 

*aiefl  muxiicipal  de  Pariai  —  Le  canm'à ^^èéétaA  de  la 

*wr»erîie*r  uniïtair.e. de  Para.  —  Le  général  de?  divliioa 
mt  le  c^j*  d'arasée  de*, troupes  coloniales.         ,  ; 
wjr  d'appel^     .j  ...       Kij  . -, 

général  de  division  commandant  supérieur  de  la  dételé 
>  retranché  de  Paris.     .......      f  ».  ,-mTr,,:. ..  ,. 

rice-recteur  de  l'académie  de  Paris .et.ie  coo*ejl  de  1,'tfni- 

adé mie  de  médecine. 

délégations  des  fonctionnaires  supérieurs,  des  conseils  su- 
fes  comités  consultatifs  et  les  états-majors  des  ministères 
■e  et  de  la  marine.  Chacune  de  ces  délégations  prend  rang 
rdre  suivant  des  ministères  t  -Ministère  de  la  justice.  — 
les  .affaire*  étfangèr/es.  —  Ministère  de  l'intérieur*  +-  Mi- 
finances.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Ministère,  de  la 
Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
finistère  des  travaux  publics,  dés  postes' efc  des  télégraphes, 
re  dw commerce  et  de  l'industrie,  —  Ministère  dt  Fagricul- 
ioistè*e  des  colonie* Ministère  du>  travail  ei  de  lapré- 
ctelé.  •    ;"      -  •  ■'■■■->  ■■'  ■.  ■■        -  '••  '•  -  ,  •' 

:rneur  et  les  sons -gouverneurs  de  la  Banque  deFVtthce,  ït» 
y  et  ks  suns-gOirperneuES  do  (ùrédvt  •  foncier,  I©  directeur 
lesfQOS-dMctCUBs  delà  Caisse;  des  dépôts  «t  consignation* 
ang  avec  la  délégation  du  ministère  des  finaudes* 
onaerl  de  préfecture  de  là  Seiein  1  . 

'ibunal  de  première  instahce  de  la  Seine, 
pi bunal  de  commerce. 

hambre  de1  cbDamerce'.  !  ' 

orps  académique. 

maires  des  arrondissements  de  Paris. 

délégations  des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
ig  d'àptès, Tordre  établi  sous  le  n"  2ï. 

it-major  du  gouvernement  militaire  de  Paris.  • —  LVtot- 
»rps  d'armée  des  troupes  coloniales.  —  péfàt-major  du 
ment  supérieur  de  la  défetfse1  et1  du  eiariip  rtftrawché  d» 
.e  général  de  brigade  commandant  lai  département  de  ia 
a  étatma^ir.  —  Les  dAUgaiioas.  d/'à,  corps*,  d'offiçiersde 
de  services. 

juges  de  paix,  de  Paria. 

iélégation  des  fonctionnaires  tupériettry  de  te  préfeetwre 
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de  la  Semé  et  de  la  préfecture  de  police.  —  Le*  oommissai 
police.  «.'•''' 

33.  La  délégation  des  conseils  de  prud'hommes. 

34.  La  délégation  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  1 
sation. 

35.  La  délégation  des  référendaires  an  sceau  de  France.-  - 

36.  La  députation  des  avoués  près  la"  côilr  d'appel. 

37.  La  députation  des  avoués  près  le  tribunal  de  premiè 

stance.  -:      •  ■  •     .-■:'■■■>■.  •>*-.       '  •  •.-  • 1 

38.  La  députation  des  notaires.  1 
3g.  La  députation  des  agents  dè  Change. 

Ao.  La  députation  des  commissaires-priseurs. 
Al.  La  députation  des  huissiers. 

4a.  La  députation  des  courtiers  d'assurances  maritimes. 


corps  d'armée  ou  d'en  diriger  les  manœuvres,  ~-  Le*  vice-aï 
chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  dir^ 
manœuvres.  ,.,  . 

5.  Le  général  de  division  commandant' de  corps  d'armée  01 
région. —  Le  vice-amiral  préfet  maritime,  les  vice-amiraux 
mandants  d'escadre.  ........  1 

6.  Les.  grands-croix  et  les  grands-io&ûerôde ,1a. Légion  d'hc 

convoqués.  .  .  .<•       :  i.,,  .  . 

7.  La  cour  d'appel.  .  v.  ,  ...  ,  ..1  .  ., 

8.  Les  généraux  de  division  en  service,  actif  dap s  la,  placée, 
g.  Le  recteur  et  le  conseil  de  l'université,  et,  dans  les  yjUet 

n'y  a  pas  d'université,  le  corps  académique.        ,  . 

10.  Le  président  de  la  cour  d'assises. .  , 

11.  Les  généraux  de  brigade  ,  les  contre-amiraux  en  servie! 
la  place,  les  contre-amiraux  commandant  une  division  navale 

(  12.  Les  sous-préfets.  , 

i3.  Le  conseil  de  préfecture.'   ......       ,r<  ■  ■■  „■■.,, 

t  id-  Le  maire  et  le  conseil  municipal.  -  >  ■'  ■ 

"  i5.  Le  tribunal  de  première  instance.  —  Les'jtfges  de  paix. 

111  Le  préfet  de  Sciue-et-Oise  a  la  préséance  sur  le  préfet  de  policé  daes  1 
m  une»  où  celui-ci  exerce  son  autorité.  ,,,,  ,.         .i  -, 
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ribonatjdft  oommwrce. 

chambre  de  commerce.  —  La  chambre  consultative  des 
lufactures. 

:orps  académique  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'univer- 
tand  le  recteur  n'est  pas  présent. 

t-major  dû'cbrps  d'armée  ou1 'de  la  région. —  l'état-major 
cture  maritime. 

àf-majorde  la  ^difasibb.  —  L'état-major  du  commande- 
rieur  d'un  groupe  de  places  fortes.  —  L'état-major  de  la 
1  ou  de  la  brigades  rrH  L'éUtflftajori de, la  majorité  générale 

îe.         , .        i.  •  ■ 

fonctionnaires  relevant  des  divers  ministères,  les  profes- 
tablissemënts  d'enseignement  supérieur,  les  états-majors 
s  d'officiers  de  troupes  et  dé  servi  ces, 'd'après  l'ordre  des 
ûtè  darts  '  ftrtfôfe  f  ,  '  pa'ragra'phe  iM,  -  a*,  it *  et  l'ordre 
;  eax  par  des  arrêtés  ministériels.    ■  î- 
onseil  d'arrendissemerlU  i     1  « 
onseil  de -prud'fatommei."  •  <,■,-.  r . 
délégations  des  comité»  et  conseils  constitués  à  ia  préfec- 

lélé  gâtions  des  établissements,  publics  nationaux,  départe- 
;  communaux. . 

.     r     A ;  ■  1    I'  )<■  ■'<■■-  .  ;  :  •    .     1  •.  I 

x>mmissaires  de  police. 

ivoués  près  la  cour  d'appel. 

ivoués  près  le  tribunal  de  première  instance. 

notaires.  ...» 

igents  de  change.  .       .  , 
u>n>misi9airesPpr^eur4,    .  .:•„/..   ..,        ,  ; 

îuiwiers.  ;.(!...'. 

éputation  des  courtiers  d'assurances  mari  Limes  et  des 

terprètes  et  conducteurs,  de  navires. 

^légation  des  employés  de  la  préfecture  ou  des  employés 

>réfecture. 

légation  dés  employés  de  la  mairie  et  des  services  muni- 

éputation  des  sociétés  de,  secours  mutuels, 
^légation  des  sapeurs-pompiers. 

SECTION  Ih 

•e  de'préiéaneè  des  autorités  eontioqàées  individuellement 
dans  les  cérémonies  publiques. 

3g  de  préséance  (les  autorités  civiles  et  militaires  convo- 
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quées  individuellement,  par  acte  di 
pabltqvep,  est  ïégié  ainsi  qu'il  suit  : 

.''ou! 

I.  —  A  Pabis. 

Apre*  le  président  du  Sénat  et  le  président  de  la  ( 
pûtes  : 

u  Le  ffé*Mku*  4*  conseil  des  ministres,  les  mini 
*ecc  éUirofi  d'État. 

La  vioe-ppéiride i  i t  du  Conseil  d'État. 

3.  Le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

4.  U  premier  président  de  la  Cour  de  cassation 
général  près  cette,  même  cour. 

5.  Le  premier  président  de  la  Cour  des  comptes 
général  près  cette  même  cour. 

6.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police. 

7.  Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris. 

8.  Le  présKfent  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Le  gouverneur  militaire  de  Paris.  —  Le  gén 
commandant  le  corps  d'armée  des  troupes  coloniale! 

jo.  Le  premier  président  de  la 
pi  cs  cette  même  cour. 

1 1.  Le  général  de  division  commandant  supérlei 
de  Paris. 

12.  Le  vice-recleur  de  l'académie  de  Paris. 

13.  Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la 
lice.  —  Le  président  du  conseil  de  préfecture  de  la  ; 

14.  Le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  et  \t 
RépuMique  prlfe  te  même  tribunal. 

15.  Le  président  du  tribunal  de  commerce. 

16.  Le  président  de  la  chambre  de  commerce. 

17.  Le  général  de  brigade  commandant  le  déj 
Seine. 

1T.  -  Dans  les  départements. 

„  "  MifcfHt  ziiJ  'nr.<  »yb  noi 

î.  Le  préfet (,). 

2.  Les  sénateurs  et  les  députés. 

3-  Le  président  du  conseil  général  du  dcpartemei 

">  Le  préfet  de  Seine-et  Oise  a  la  plvséanc*  sur  J.>  préfel  de 
wttàaH  ©ù  rdm-rf  toern  son  autorité. 
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éral  de  division  commandant  dn  corps  d'armée" ou  de  la 

-amiral,  jpréfet  ma  rit  une.  , 

aux  de  cUviûon  chargés  d/iftspeclex"  nu  ou  plusieurs 
ée;  ;  ou,  , d'eu,  diriger  k#  ;manqE:uvrAs,  les  , vice -amiraux 
specter,  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les 
prennent  respectivement  u*ng,  pendant  la  durée  de  ieur 
ut  le  commandant  dn  corpa  d'armée  et  je  vioe-a  mirai 
me. 

e-amiraux  commandant  eu  chef  d'escadres, 
inds-croix  et  les  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur 

tnier  président  de  la  Cour  d'appel  «t  le  procnrettr  général 
ême  côur. 

érai  de, division  cûramajidant  un  groupe  de  subdivision 
-i«  général  fie  division  cftmmaadant  supérieur  d'uu 
laces  fortes.  —  Les  généraux,  de  division  pourvus  d'un 
leat, ac^iC,.—  Le .yice -amiral  commandant  en  sons-ordre. 

Atfmi  :     tV»i  |.j   i» 

ésident'de  la  pouf  ffassîsés. 

aéra)  de  brigade  commandant  u ne  ou  plusieurs  suhdivi- 
jion.  —  Le  général  de  brigade  commandant  supérieur 
:.de  places  fortes.  —  Les  généraux  de  brigade  pourvus 
tndement  actif.  —  Le  major  général  de  la  mariné.  — 
pniraux  commaudaut  une  division  navale. 

irétaire  général  de  la  préfecture.  —  Les  sons-préfets. 

lire.  ; 

êsîdenf'dfû  tribunal  civil  et  le  procureur  ttë  la  République 
îe  tribunal.' 

ésident  du  tribunal  de  commerce, 
é&idenl  de  la  chambre  de  commerce, 
émdejrt  de  k  chambré  d'agriculture. 

mmaudant  d'armes  lorsqu'il  est  officier  supérieur. 

es  cas  prévu  h  dans  l'article  i"  sous  les  numéros  4,  5, 'S, 
'éo  pawrgTViplig  3 ,  et  dans  ^article  2  sous  les  wnrnéros  /i,, 
do  paragraphe  3 ,  dans  les  établissements  de  le  marine-, 
«aimé1  affectée  ao  service  deia  marine  \  les  Officiers  gêné- 
tats-majors  de  la  marine  ont  respectivement  ta  préséance 
iertigélrtiraux  et  le»  ■états-majors  de  l'armée  de  terre. 

mo»n»caflvlea)  rangs,  et  ies  hoacieura  accordés  à  u»  caep* 
îent  individueUoraaai  au*  meaabrei  qw  le  coamceent. 
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D«  convocations  aux  cérémonies  publiques. 

5.  Les  ordres  du  Gouvernement  pour  ià  célébration  dés'cér 
nies  publiques  déterminent  lé  lieu  de  ces  çérémoriieg.'f!^  sont  a 
ses  aux  préfets  qui  convoquent  par  è^t,  directement, 'oHl'  pai 
termédiaire  des  sous-préfets  dans  les"  arroùdissémënis  autre! 
celui  du  chef-lieu,  les  autorités  el  les  corps  constitués idont  le 
cours  est  nécessaire  pour  l'exécutidn  des  ordres  du 'Gouverne* 

,  SECTION, 4yf,  .....  .  nft 

De  l'ordre  dans  lequel  les  autorités  marchent  et  sont  placées i 
dans  les  cérémonies  publiques.  ' 

6.  Les  autorités  désignées  dans  l'article  a  conyoa,qéé5,aux céi 
nies  publiques  se  réunissent  clans  le  lieu  de  la  cérémonie 
prennent  place  dans  l'ordre  indiqué  par  ledit  article,  de  sorte  q 
personne  a  laquelle  la  préséance  est  due  ait  toujours  à  sa  droite 
qui  doit  occuper  le  deuxième  rang,  a  sa  gauche  celle""qui  do 
cuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  .     .  ;    . .    t  ,. 

Si  les  dispositions  du  lieu  de  la  cérémonie  le'^erméttéht,  1; 
sonne  à  laquelle  la  préséance  est  due  est  placée  au  milieu-' ,•  les:  £ 
prenant  place  clans  Tordre  fixé  ci -dessus.  ,,  ■    ,j  . 

Dans  le  cas  contraire,  les  autorités  sont  divisées  en  deux  groi 
les  autorités  civiles  étant  placées  à  droite  et  les  autorités  minta 
gauche.  1 

Elles  gardent  entre  elles  les  rangs,  qui  leur  ont  été  respective 
attribués. 

La  cérémonie  ne  commence  que  lorsque  l'autorité  qui  occi 
première  place  a  pris  séance.  ■  -      4  .     .;;  • 

Celte  autorité  se  retire  la  première. 

7.  H  est  fourni  aux  autorités  et  aux  coppscoqyeqjiés  au*  céi 
nies  des  escortes  de  troupes  ou  de  gendarmerie  seloip,  rju'jî  est 
clans  le  titre  111  intitulé  :  Des  honneurs  militaires. 

8.  Dans  les  cérémonies  publiques  non  prescrites  par  acte  du 
vernemenl,  mais  organisées  par  des  autorités  où  des  tibrps  const 
la  préséance  entre  les  autorités  tju*  y  sont  invitées  est  déterr 
d'après  l'article  i.  .  ,  • 

Lorsqu'un  corps  ou  l'uue  des  autont»  s  dénommes  dans  h 
ticles  i"  et  i  invite,  dans  le  Local  destiné  à  IV xercice  de  ses  fond 
d'autres  corps  ou  d'autres  autorités  pour  \  assister  à  une  cérétc 
le  eorps  ou  l'autorité  qui  n.  fait, l'invitation  y  conserve  sa  place 
uaire;  les  corps  et  les  autorités  invités  gardent  entre  eux  les 
assigués  par  ces  articles.:   H 

Peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dan»  le»  cas- prévus  par  les  deux  a 
précédents,  être  intercalées  parmi  les  autorités  des  personnes  c 
sont  pas  désignées  dans  l'article  i, -nuis  qui  sont  distinguées  p 
fonctions  qu'elles  exercent  ' ou  ont  «■•rcées.. 
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.......   ...  TITRE  II. 

,  j,  JfQNNEORS  CIVILS. 

'  !'    -  ,    'SECTION  ï.  •  1     '  •'         •   '  ■' 

,i  /,..    Le  Président  de  la  République. 

les  voyages  dii  Président  de  la  République,  le  .préfet  1« 
limite  do  département. 

ious-préfet  le  reçoit  pareillement  à  la  limite  de  l'arrondis- 
î,  les  adjoints  et  lé  conseil  municipal  le  reçoivent  au  lieu 

sntrée  du  Président  de  la  République  dans  chaque  com- 
tes, les  cloches  sonne d  t  à  la  volée. 

i  les  villtis  où  le  Président  de  Ja  République  s'arrête  ou 
es  corps  et  les  . autorités  weetionnés  dan»  l'article  1"  du 
ïret  sont  averti*  de  l'heure  à  laquelle  le  Président  de  la 
;  les  recevra.  Us  sont  admis  dans  l'ordre  des  préséances 
.le  même  article. 

que  le  Président  de  la  République  a  séjourné  dans  une 
atoritée  qui  Tool  reçu  à  l'arrivée  s*  trouvent  à  son  départ 
«et.  '    '  •  '  •' 

.!    .  :  SECTION  .11.     .  ... 

L'es  ministres  et  tes  sous-secrétaires  d'État. 

de  son  entrée  dans  une  ville,  on  ministre  ou  un  éotrs- 
i'Etat  est  reçu  au  lieu  d'arrivée  par  le  préfet,  le  sous- 
îaire  et  les  adjoints. 

s  fit  les  autorités  mentionnés  dans' l'article  t"  du  présent 
avertis  de  l'heure  à  laquelle  le  ministre  ou  le  soussecré- 
les  recevra.  Ils  sont  admis  dans  l'ordre  des  préséances 
le  même  article. 

■aire  et  les  adjoints  vont,  au  moment  de  son  départ,' 
rigi  de  lui. 

SECTION  III.  ; 
Les  représentants  diplomatiques. 

aonoeurs  civils  . ne  sont  rendus  aux  ambassadeurs  ou  mi-, 
ngers  que  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  après  en- 
te ministre  des  affaires  étrangères, 
ë  poariés  agents  diplomatiques  de  France  qui  se  trou* 
fonction  représentative  sur  le  territoire  français. 
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SECTION  IV. 

' ■  .  .  ■  •< 

Les  autorités  civiles  ou  militaires. 

10.  Les  préfets,  les  officiers  généraux'  désignés  da 
tir,  vin  et  h  du  titre  III  du  présent  décret,  les  autoril 
tête  des  corps  judiciaires,  les  recteurs  et  les  sous-pn 
prennent  possession  de  leurs  foliotions ,  font  tisite  au 
nommées  avant  eux  dans  Tordre  des  préséances  étab 
,  «lu  présent  décret  ,  *f  qui  résidentclans  la  ville.  II. 
suite  les  honneurs  civils  d après  les  dispositions  suivai 

i"  Lorsque  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassî 
eu  leur  ^fvOt.ral  près  la  même  cour  est  iuslalle,  la  cou 
tribunaux  qui  siègent  dans  la  même  ville,  vont  le  coi 
cour  d'appel  par  une  députation  composée  du  prer 
du  procureur  général  et  de  quatre  conseillers  ;  les  trir 
députation  composée  de  la  moitié  des  membres  de  ch 

î°  Le  préfet,  ld  général  de  division  commandant 
niée,  le  vice  amiral,  préfet  maritime,  dans  les  cire 
vues  aux  articles  'M> ,  M  et  36  du  présent  décret,  ree 
de  toutes  les  autorités  civiles  dénommées  après  eux  « 

préséances,  et  des  fonctionnaires  de  toutes  les  ad  m, 
bliques ,  présentes  par  leurs  chefs  de  seivice  ; 

S  Le  général  de  division  pourvu  de  l'un  dos  ce 
visés  dans  l'article  36  et  le  général  de  brigade  pour 
commandements  visés  dans  l'article  37,  dans  les  cire 
vues  dans  les  mêmes  articles,  de  général  de  division  < 
brigade  exerçant  les  fonctions  de  commandant  d'ar 
garnison  où  il  n'existe  pas  de  commandant  terri  torî 
amiraux,  majors  généraux  de  la  manne,  ro^OttWQt  I 
tocites  dénommées  après-  eux  dans  l'ordre  des  présé 
des  chefs  des  dilîérents  services  de  l'Etat  ; 

V  I.n  premier  président  de  la  cour  d'appel,  le  pro 
près  la  même  cour  et  le  recteur  reçoivent  la  visite  d< 
nommées  après  eux  dans  l'drdre  des  préséaneée; 

5"  Le  sous-préfet,  lorsqu'il  arrive  pour  la  premiè 
chef-bûu  ou-dans  un  cheflifiu  de  canton,  ou  dans  uni 
son  arrondissement,  reçoit  la  visite  des  autorite 
lui  dans  Tordre  des  préséances  établi  par  l'article  2  du 
et  celle  de  tous  les  fonctionnaires  des  administrations 
sentes  par  leurs  chefs  de  service.  ,; 

17.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  lorsqu'i 
sion  de  ses  fonctions  au  chef-lien  du  département,  fai 

tontes  dénommées  avant  Ini  dans  l'ordre  des  préséance 

t<«ni 

In  Les  autorités  militaires,  les  autorité»  placée* 
dans  larticte  16  et  le  reci 
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3ii  ie/s+u*-pnéfet  du  ;jo^;fet.,de  l'feefcre  auxquels  il»  doivent 
os  bmmmis  .tamis  qui  Imuti Mot  dus- ,  Le  préfet  ou  ie  sgus- 
prévient  otocicikmeut  le4  .intéressés.  : 

-.1  ïiu-r'i    ••■]''■•]  u\  si  .f.  ■  ;  (j.  '  *  .  .■ 

' '•  i  'TITRE'  m."'  '   '••  '  ••  <•  '•• 

•  •  .  •  '»■    ■  c 

HONNEURS  MILITAIRES. 

SECTION  L  ' 
Le  Président  de  la  République. 

rsquq  le  Président  de  la  République  entre  dam  une  ville 
t  mie  garnison  *u  dans  un  camp  à  l'intérieur,  toutes  les 
>renaent  ies  armes  et  se  forna^t  en  haie  sur  sou  passage, 
tanlte* suïAeflf laces, \i  ., 

obours  et  les  clairons  battent  et  sonnent  aux  champs;  les 
:s  sonnent  la,  marche;  les  musiques  jouent  l'hymne  oa- 
s  drajpçaux-,  les, étendards  efe  les,  officiers,  saluent;  les  sous- 
tt  les  .soldais  prennent^  position  réglementaire.  i 
ré  cent  un  coups  de  canon.    tll ,     , , j  ; .  ■  , 
turni  au  Président  de  la  République  une-escorte  d'honneur 
:  qe  ffinx  fiscadron^ir^mr^^nd^és  par  un  colonel.  La  gendar- 
t  entière  pfén^part'àù  service  d  ordre  et  d'honneur.  ' 
mes  honneurs'  lui  sont  rendus  à  son  départ., 

5  offeaieraigériémtÉxjipoeTvus  diun<  icommandeittent  dans  la 
Bffttèat  -è  i  k  Itéte:  des  troupes  ;  i  ,tewt  qui  sèn t  ponrv us  d'un 
>  joignent  aux  4 t 1 1 lu  — jdrs  lèonreapondante ,  où  ils  prenaient 

rès  leur  grade.  -:,",■>■.,',  -  .j.-:   <-.>.  )■  .■  ;.i 

gêner»* 1  de  à%îsîôn  ceitfrôlifidtot  le  territoire  crâ,  à  son 
î  général  exerçant  après  lui  le  plus  haut  commandement, 
;t  marche  près  de  la  portière,  de  droite.  Le  commandant  de 
ie  place  près  de  la  portière  de  gauche. 

nque  le  Président  de  la  République  s'arrête  dans  une  ville 
mccaMp  à  lbntërieiir,  -leB  txoujpeB  de  la  garnison  fournissent 
aVhonikear  composé*  d'«o  bataillon  ou  d'un  escaoVon  ,  avec, 
ju'étettdard 'j  corampndé  partie  chef  de  -corps».  . 

s'  ^âilê\' Wèsideni' !dé'>'? République' 'ést  arrivé,  le  colonel 
aandeièdit 'posté  o*h'onrietir  prend  les  ordres  et  la  consigne' 
aire  g^heraï  dé 'la présidence  de'îa  fepnbliquè:'  ''" 

r^que  Ip  Président,  de  ,  ta  République  passe  devant,  les 
ceues-ci.  rendent  Irs.hoÀneurs  .prescrits  dans  l'article  19, 

ie  2;  '.  ." 

me  traape  «b  mavoke  rencontre  ie  Président  da  la  Répu- 
ik  «arrête  «t  hii  fait  face  pour  rendre  les  honneurs  pres- 
1  l'article  19,  paragraphe  3. 
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.  26.  Lorsque  le  Président  de  la  République  passe  devant  un  ce 
de  garde ,  poste  ou  piquet  ,  des  troupes  prêtaient  les  armes  et  rend 
les  honneurs  prescrits  dans  l'article  19,  paragraphe  1. 

27.  Lorsque  le  Président  de  la  République  reçoit  les  officiers  d" 
garnison  ou  d'un  camp;  ceux-ci  lui  sont  présentés  par  le  comn 
dant  d'armes. 

[SECTION  II. 
Le  ministres  et  les  sous-secrétaires  d'Etat. 

28.  Lorsqu'un  ministre  ou  un  sous-secrétaire  d'Etat  entre  <j 
une  ville  possédant  une  garnison ,  toutes  les  troupes  de  la  garni 
prennent  les  armes  et  se  forment  sur  son  passage  ;  les  tambour 
les  clairons  battent  et  sonnent  aux  champs  ;  les  trompettes  sont 
la  marche  ;  les  musiques  jouent  l'hymne  national  ;  les  officiers 
luent  de  l'épée  ou  du  sabre. 

A  lui  est  fourni,  sur  sa  demande;  une  escorte  d'honneur  c 
posée  d'un  escadron  commandé  par  un  chef  d'escadron.  Cinq 
gades  de  gendarmerie,  commandées  par  un  capitaine ,  prennent  ] 
au  service  d'ordre  et  d'honneur. 

Il  a  une  garde  d'hooneur  de  quarante  hommes  commandés 
un  capitaine;  elle  fournit  deux  sentinelles.  Le  tambour  de  la  ga 
bat  et  son  clairon  sonne  aux  champs,  la  troupe  rend  les  bonne 

Les  troupes,  postes,  gardes  ou  piquets  et  sentinelles  devant 
quels  il  passe  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs  ;  les  < 
ciers  saluent  de  l'épée  ou  du  sabre;  les  tambours  et  les  ciaii 
battent  et  sonnent  aux  champs  ;  les  trompettes  sonnent  la  marebi 

11  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

Il  reçoit  à  son  départ  les  même  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

SECTION  III.         ,      '    \  1 
Le  Sénat  et  îa  Chambre  des  députés. 

20.  Lorsque  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  députés  en  corps  se  r 
à  une  cérémonie  publique,  il  lui  est  fourni,  sur  la  demande 4e 
président,  une  escorte  d'honneur  composée  d'un  escadron. ou 
deux  compagnies  d'infanterie  sous  le  commandement  d'un  capitai 
divisés  en  a\ant,  en  arrière  et  sur  les  flancs  du  cortège. 

L'escorte  est  réduite  de  moitié  si  le  bureau  seul  00  accompa, 
d  une  députation  se  rend  à  une  cérémonie.. 

Les  corps  de  garde,  postes  et  piquets  devant  lesquels  passi 
cortège,  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs  prévus  à  1 
ticle  28,  paragraphe  l\. 

Si  le  cortège  passe  devant  une  troupe,  le  commandant  de 
troupe,  quel  que  soit  son  grade,  et  les  officiers  supérieurs  sala 
de  lépée  ou  du  sabre. 
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11  '  '    '  >'•«• 
SECTION  IV. 

r  .  .  :  1  Le  Otnsml  d'État.      .      v  .... 

)rsque  le.  Conseil.  d'Etat  se  rend'en  corps  à  une  cérémonie,  il 
uiriii,  sur]»  demande  du  vice-président:,  une;  escorte  d'hon^- 
in  efichdiqa.ou  d'une  compagnie  sous  le  commandement 
Haine.  ..,  .-.  !,,..   i-,  i  îtn  it  :■        :.!        .  •.   .'  ,' 

rte  est  réduite  de  moitié  et  commandée  par  un 'lieutenant 
ie 'Conseil  d'Étet  n'e^représenté  que  paf  «ne  députation. 
>stes  devant  lesquels  le  Conseil  d'Etat  passe  avec  son  escorte 
t  les  armes  et  rendent  les  honneurs;  les  tambours  battent  et 
ms  sohhetft  au*  champs;  lès  trompettes  sonnent  la  marche. 

.  SECTION  V.      ......  , 

;  Les  représentants  diplomatiques.  - 

es  honneurs  mifitaires  ne  sont  rendus  aux  ambassadeurs  on 
s  étrangers  que  paror'dre  des  ministres  de  la  guerre  ou  de 
ie  aprè9  entente  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
écne  pour  les  agents  diplomatiques  de  France  qui  se  troù- 
en  fonction  représentative  sur  le  territoire  français. 

.,'  :'  :'     ,  SECTION  'VL. 

Les  préfets. 

orsqu'il  arrive  pour  ia  première  foi8  au  chef-lieu  ou  lors  d« 
ière  tournée, (dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de 
ou  dans,  une  villa  de  garnison  du  déparlement,  le  préfqt 
visite,  des  autorités  militaires  en  résidence  dans  ces  mêmes 

estifait  des  visites  de  corps. 

.ors  des  fêtes, et  de.s, cérémonies  publiques,  une  escorte  d'hon- 
mposée  de  trente  hommes  commandés  par  un  oilicier,  accoiu- 
2  préfet  au  lieu  de  la  cérémonie  et  le  reconduit. 

aut  de  troupes,  le  commandant  de  gendarmerie  fournit  au 
me  escorte  de-  deux  brigades  de  gendarmerie,  commandée 
oilicier. 

)06tes ,  gardes  ou  piquets  devant  lesquels  passe  le  préfet  en 
ie,  avec  ou  sans  escorte,  prennent  les  armes  et  rendent  les 
rs;  les  tambours  battent  et  les  clairons  sonnent  le  rappel; 
apette»  .sonnent  des  appels.  , 

réjfet  eri  uniforme  a  droit  au  salut  des  militaires  et  marins  de 
sdes.  •         ■•  ••  ■  !'<  •'  ;    i  ■     :  '  •-  :'i 
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SECTION  VII. 

*»  i  /*      .  *« 

Les  généraux  de  division  gouverneurs  de  Paris  ou  de  Lyon , 
ou  commandantrde  corps  d'arikée ,»  tt.lts  vice-amiraux  préfets  maritin 

34.  Lorsque  le  général  de  division  ,  commandant  le  corps  d 
mée,  se  rend  pour  la  première  foi*  a»  chef  lieu  de  son  eomman 
ment,  ou  dans  une  place  qui  dépend  de  ce  commandement,  un 

tachement  de  la  garnison  comprenant  l'effectif  d'un  bataillon,  a 
drapeau  ou  étendard  et  musique,  commandé- par  un  cokmel,  ou 
défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé  en  .grade  après  lui  4  rend  ko  h 

neurs,  devant  l'hôtel  du  corps  d'armée,  dans  les  conditions  pi 
crites  par  l'article  28,  paragraphe  1". 

Sa  garde  d'honneur  est  de  trente  hommes  commandé»  par 
lieutenant;  elle  fournit  deux  sentinelles. 

H  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

35.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  à  un  v 
amiral  préfet  maritime  quand  il  prend  possession  de  son  cornu 
dément.  t 

SECTION  VIII. 

Les  généraux  de  division  commandant  un  groupe  de  subdivisions  de  rég 
ou  commandants  supérieurs  d'un  groupe  de  places  fortes. 

36.  Lorsqu'un  général  de  division  commandant  un  groupe 
subdivisions  de  région  ou  commandant  supérieur  d'un  groupe 
places  fortes  se  rend  pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de  son  ex 
mandement,  ou  entre  pour  la  première  fois  dans  une  place  qni 
dépend,  si  ce  chef-lieu  ou  cette  place  n'est  pas  la  résidence  du  ce 
mandant  de  corps  d'armée  ou  du  préfet  maritime,  nn  détachem 
de  la  garnison  comprenant  l'effectif  d'un  demi-bataillon ,  avec  c 
peau  ou  étendard  et  musique,  commandé  par  un  colonel,  ou,  a 
faut,  par  l'officier  le  pins  élevé  en  grade  après  lui  rend  les  honne 
devant  l'hôtel  du  commandement;  les  tambours  battent  et  les  c 
rons  sonnent  le  rappel;  les  trompettes  sonnent  des  appels ,  la  1 
sique  joue  l'hymne  national  ;  les  officiers  supérieurs  saluent. 

Sa  garde  d'honneur  est  de  trente  hommes  commandés  par  un  li 
tenant;  elle  fournit  deux  sentinelles. 
H  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

SECTION  IX. 

Les  généraux  de  brigade  commandant  une  ou  plusieurs  subdivision* 
régions  ou  commandants  supérieurs  d'un  groupe  de  places  fortes  et 
majors  généraux  de  la  marine. 

37.  Lorsqu'un  général  de  brigade  commandant  une  00  r\.««rie 
subdivisions  de  .région  ou  comuaauda»t  supérieur  dhu  groupe 
places  fortes  se  rend  pour  la  première  fois  au  chilien  de  uhx  00 
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t  <m»  (kps  «Qfeiplaos  qui  en  dépend,  si  cette  place -n'est 
ence  d'upe  autorité  militaire  visée  dans  les  articles,  34 ,  35 
éta'cnëqfenf'de  Ta  garnison,  cbniprenint  Tefléetif  de  deux 
r,  avecmoritjrne,  commandé  par  an  fchef  de  bataillon ,  on 
t;  par  l'officier  le  plus  élevé  en  gradé  après  lui ,  rend  les 
levant  l'hôtel  da  commandement;  la  musique  joué 
tionaj;  le  commandant  de  lu  troupe  salue.  . 

e$\,  de  vingt  hommes  commandes  par  un  oJÛ49er^  elle 

sentinelle. 

fait  ,  n  ne  visite1  de  corps.     •  " 

fisposltions  de  farticle  précédent  s'appliquent  &  un  major 
la  marine  quand  il  prend  possession  de  son  commande 

!       SECTION  X. 
Les  sous-préfets  et  tes  secrétaires  généraux. 

m'un  sous-préfet  arrive  pour  la  première  fois  dans  une 
aison  de  son  arrondissement,  il  reçoit  la  visite  des  au  to- 
res dénommées  après  loi  dans  l'article  2 ,  paragraphe  11 , 
s  délégations  des  corps  de  troupe  et  des  services  de  cette 

réfet  et  le  secrétaire  général  en  uniforme  doivent  le  salut 
i; généraux  et  fonctionnaires  assimilés;  ils  ont  droit  au 
s  les  autres  officiers,  militaires  et  marins.  Les  sentinelles 
pelles  Us  passent  en  uniforme  prennent  la  position  régle- 

SECTION  XI. 
Corps  judiciaires. 

[ue  la  Cour  de  cassation  on  la,  Cour  des  comptes  se  rend 
près  du  Président  de  la  République,  ou  à  une  cérémonie 
loi  est  fourni ,  sur  la  demande  de  son  premier  président, 
d'honneur  composée  d'un  demi-escadron  ou  d'une  co rô- 
le commandement  d'un  capitaine, 
•rte  est  réduite  de  moitié,  sous  le  commandement. d'un 
.que  ces  cours  ne  sont  représentées  que  par  une  dépu- 

i  devant  lesquels  ces  cours  passent  avec  leur  escoite  pren 
îes  et  rendent  les  honneurs  ;  les  tambours  battent  et  les 
nent  îe  rappel  ;  les  trompettes  sonnent  des  appels. 

;       SECTION  XII.  : 
yfàpoimifag  àommhnes  uut  honneurs  militaires.  ' 

edro»  relatifs  aux  honneurs  à  rendre  dans  les  cas  prévus 
19e!  38  son*  donnée  directement  par  le  ministre  de  la 
ministre  de  la  marine  suivant  les  cas.    .  - .  > , , . 
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:  42. 1  Lea  honneurs  militaires  ne  se  rendent  que  pendant  de  je 

,43-  Les  gardes  d'honneur  ne  rendent  le^  tanneurs  mi! 
qu'aux  personnes  supérieures,  pu  . égales  en  grade  ou  en,  di§ 
celles  près  desquelles  elles  sont  placées ,  -et  alors  les  honneurs  i 
les  mêmes.  <  ■  *.,»-.,■■! 

44.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  pas;' ne  sont  i 
que  ceux  qui  sont  attribués  à  la  dignité  ou  au  grade  supérieui 

45.  Les  officiers  généraux  qui  commandent  par  intérim  o 
dant  l'absence  des  commandants  titulaires  n'ont  droit  qni'au: 
neurs  militaires  de  leur  grade.  , 

46.  Pour  les  visites  de  corps,  la  grande  tenue  est  de  riguea 
tefois,  le  lendemain  de  l'arrivée  et  la  veille  du  départ  d'un  ce 
troupe,  les  vicies  se  l'ont  en  tenue  de  route.  . 


TlTBt;  IV.       ,  • 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  HONNEURS  CIVILS  ET  MILITAIRE 

-    •    1    •     '  -  • 

'i7.  En  cas  de  mission  extraordinaire,  les  délégués  du  gon 
ment,  conseillers  d'Etat  ou  hauts  fonctionnaires,  ont  droit  au 
neurs  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  assimilation,  s*Sl  y  a  lit 
le  décret  pris  en  conseil  des  ministres  instituant  la  mission: 

48.  Les  houneurs  ne  se  délèguent  pas. 

Toutefois,  lors  d'une  cérémonie  publique,  l'intérimaire  oc< 
place  réservée  au  titulaire  de  la  fonction. 

49.  Aucuu  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  aucune  aulor 
blique  ne  peut  exiger  ni  rendre  d'autres  honneurs  que  ceux  q 
déterminés  par  le  présent  décret.  ■ 

50.  En  dehors  Jcs  cas  prévus  par  le  titre  V  du  présent  né 
n'est  rendu  aucun  honneur  civil  ou  militaire  à  aucune  auto 
vile  ou  militaire  dans  les  lieux  où  se  trouve  le  Président  de  11 
publique  au  cours  de  ses  voyages,  tout  le  temps  de  sa  résid 
pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  précèdent  son  arrivée  ou  < 
vent  son  départ. 

51.  Les  visites  reçues  en  exécution  des  dispositions  de  la 
iv  du  titre  II  et  des  sections  vi,  vu,  vm,  ix  et  x  du  titre  III  ( 
sent  décret  sont  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  ai 
qui  les  ont  faites,  et  celles  des  corps  ou  des  fonctionnaires  de! 
services  publics  le  sqnt  dans  la  personne  des^hefs  <te  ces  c< 
de  ces  services  et  dans  le  même  délai. :•.«*'•■». 
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*  DE»  HONNSUH»  FUNÈBRES.    '  •  » 

SECTIQN  L  ... 
Honneurs  funèbres  civils.  ■ 

qu'une  des  personnes  désignées  dans  l'article  a  du  pré- 
meurt, les  autorités  dénommées  après  elle  dans  l'ordre 
aces  occupent  dans  le  convoi  le  rang  prescrit  par  ledit 

gâtions  des  corps  constitués  assistent  au  convoi  dans  les 
qui  sont  déterminées  pour  chaque  cas  par  le  gouverue- 
îivant  les  ordres  ou  invitations  qui  leur  sont  adressés  par 
dont  ils  relèvent.  ....... 

SECTION  n. 

j   I.       ■    ,     i  : 

Honneurs  funèbres  militaires,  ,  1 

t  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes  au  Prési- 
République,  aux  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
s,  aux  ministres  et. aux  sous  secrétaires  d'Etat,  auxambas- 
ncais  morts  en  fonctions  ;  aux  sénateurs  et  députés  morts 
durée  des  sessions  dans  la  ville  ou  les  assemblées  dont  ils 
rtie  tiennent  séance  ;  aux  conseillers  d'Etat  morts  en  fonc- 
îa  viHe  où  siège. le  Conseil  d'État;  aux  préfets  dans  leur 
it;  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur;  aux  militaires 
le  tous  grades.  ?"  '    :  "' 

:  le  Président  de  la  République^  fes  drapeaux  et  étendards 
prennent  le  deuil;  les  bâtiments  de  la  flotte  mettent  leurs 
a  berne.  '  " , 

lions  des  monuments  et  établissements  publics  sont  éga- 
i  en  berne. 

famnires- civils  et  militaires  portent  le  deuil  dans  l'exei- 
•s  fonctions. 

corps  de  l'Etat  sont  convoqués  aux  funérailles. 

neurs  militaires  sont  rendus  par  la  totalité  de  la  gar- 

»  antres  dispositions  concernant  les  funérailles  du  Preai- 
.  République,  ains^.que  la  durée  du  deuil,  sont  réglées 
erneuKent.  .  ,•  ..„        .,;  . 

détachements  devant  assister  au  convoi  des  personnes  dé* 
irticle  55  ci-dessus  ont  les  effectifs  suivants  : 
►résident  du  Sénat  et  pour  le  président  de  la  Chambre  des 
jur  les  ministres  "et  pour  les  sous-secrétaires  d'Etat  i  les 
i  de  la  garnison  ; 


DigilizGd  by 


—  m  —  r  - 

Pour  un  ambassadeur  français,  un  préfet,  an  général  de  div 
commandant  un  corps  d'armée ,  ou  un  vice-amiral  préfet  marit 
les  deux  tiers  de  la  garnison  ;  '    '  ■ f  1  ■ 1 

Pour  un  général  de  division  00  un  vice-amiral  :  la  moitié  i 
garnison  ; 

Pour  un  général  de  brigade  Ou  un  contre-amiral  :  le  tiers  i 
garnison;  \  .   .     ,  r. 

Pour,  un  sénateur  mort  dans  les  conditions  de  l'article  53  da 
ville  àii  lè  Sénat  tient  ses  séances  ;  pour  un  député  mort  dan 
mêmes  conditions  dàtis  la  ville  ou  la  Chambre  des  députes  tier 
séances;  pour  un  conseiller  d'État  mort  dans  l'exercice  de  ses 
tions  et  dans  la  ville  où  siège  le  Conseil  d'Etat  :  un  bataillon  on 
escadrons ,  tivèc  drapeau  et  musique,  commandés  par  tin  colon< 

Lès  mêmes  hoto heurs  funèbres  sont  rendus  aux  Officiers  géri( 
et  fonctionnaires  des  différents  seTVÎcés  delà1  giierrç  et  de  la  ma 
titulaires  de  grades  ou  de  rangs  correspondant  a  rieux  de  générai 
division  ou  vice-amiraux  et  de  généraux  de  brigade  ou  contre 
raux,  d'après  la  correspondance  de  leur  grade  avec  ceux  du  gé 
de  division  et  du  général  de  brigade.'  Les  ©cwtrôleurs  générau 
i"  classe  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  rnarine  reço 
les  honneurs  funèbres  dus  aux  généraux  de  division. Lés  contré 
généraux  de  2"  classe  de  Vadmimstrafiori  de  la  gueiTe'et  dé  la  ma 
les  inspecteurs  généraux  des  colonies  résolvent  les  Honneurs  fun 
dus  aux  généraux  de  brigade.         "\  '"      '  ' 

L«îs  honneurs  funèbres  attribués  aux  militaires'  et  marins  des  g: 
non  spécifiés  dans  le  présent  article  .soûl  déterminés  p^r'-le.  i 
ment  sûr  le  service  dans,  tes  jilàccp  dje  gnerrç'  ot  les  vitifes,OuVeft 

56.  Les  grands  croix  de  ta  Légion  d'honnMfri;  sont  j 'traité»  ne* 

les  généraux  de  division  commandants  de  corps  d'armée  ;  les.fr 

officiers  de  la  Légion  d'rjouneur,  cVrfnrné  tes  généraux  dé  divisic 

cadré  d'activité  ;  les  commandées  ^  comme  les  eoYôïïéïs  •  îtes'  offn 

cornue  les  chefs  de  bataillon  ou  cVcscadrons  :  les  chcvaliejrs 'co 

les  lieutenants  do  cadré  d*actîviïé. "i,r*i;u         mu  r"1'"- 

.••n  !••  !  ii  >  ;■ 

57.  ;  Pour  te. calcul  de  i'elïecùf  .ded  detackBmeu4»iparév«w  k  fia 
55,  la  garnison  n'est  considérée  que  comme  étant  ail  maximum  < 

division.  .•  .--i  ,.•).••..    . .i. .>:,,»  i',  •.)..  ,..•■ 

~ .Uaas  les  viba»  qui  août  pou r garnison  q«  un jfég imt ni  ou  fra 
de  régiment,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3,3,4 
7  <te  Partiale  hb,  toute*;  tes  troupes  prenn en*  le*  armes.  -  I  ?  >i< 

5*.  Lés  honneurs  ffctinis  par"  ^'article  Sî*  appartiennent  tlxcr 
ment  aux  officiers  généraux  de  la  i"  section  du  tidVfe'de  f  étati 
générai  de  l'armée.,,/-  c  ;  ■«  .  ...  *  -..  ••.».  /in  .fttvi  •• 

(  DISPOSITIONS  GKNKIlAr.ES. 

59.  Sont  abroges  décret  du  ^4  rn^ïdpr  jiej'an  *u  et  toute 
positions  contraires  à  celles  du  présent  décret. 
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tt0#wwr«£j*adj^>i>^  iô*$fàm**a  slelqrflette  fo*t  l'objet 
!*ta  <spéf*ftq    .prépAtote  4) m  ta  ni  o»tre>  d*  k.  marine  sJm 

Les  ministres  sont*  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de 
ttbtt  d^yi^sê^tiécréft  ,  :qm  sêrà  touMvé  aji  tournai  officiel  de  la 
ique  français*  et  inséré  au  BûUéti*  Ses  lais.     1  "  '     r  ' 1  '  ' "  "' 


»(  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 

,.  .  ■  ■  >._•  •..    •  '.1    :•,•  ••'•>.»'.'  . *  1  ' 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


i6.  —  Déchut  qûi  ouurë  au  Minuit e  det  travaux  publics,  'des  postes  et 
élég*aphm  mm  Crédit  additionnel- êrr  auymentutioTt  des  Restes  àyayer 
liés  dans  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1905. 

Du  39  Août  1907. 

'résident  de  la  République  fi\a^çajse^ 

\ç  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  eLdes  télé- 

|«,.  •-.  ,  .  .i-    1  |  j, 

î-lsf.  ct-ani*e«é,  montant  à  mille  Cinq  cent  cinq  francs  soixante-dk- 
•Éunel,  comprenant  trois  créance)}  liquidées  à;  la  charge  du  budget 
re  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
an» Hem  eut  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de 

«•,9°5Î    .  V,    „|  :  -,..„,.         '      .  -vH-  -t.,,,,..,  ■■>,,,■  • 

'article  9  de  Ja  loi  da ■■%$  mai  t834  et  l'article        paragraphe  n,  du 
mai  ï86a  sur  la  comptabilité  publique;  I  "'•  ,, 

a»is  d«  mi rmtre  des.  finances;  ! 

lidérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré-  . 
es'Oifeh^^vjsjta'^aVent.  être- awjtrittées,  àttendu^u'cljés;  'con- 1 
t'û^serYtcié^  préyuj(  uar  'lè  .^Mdgfet  de  l'exercice  1.9Q&1  et  que  leur 
it  accède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  a, été  proposée  dans  le  * 
de  loi  de  règlement dudit  exercice, 

(ETE  : 

.  ï~  3jttSfc  çuvert  ftp  myiisic'e  ,frïfr»u»oP^<i^ 4«s  postes 
télégraphes,  eit^augiuentatioa  des  reste*  à  p*yw  constatés 
e  compte  définitif  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes,  pour  l'esor.cice  1.905 i,  un  crédit  de  mille  cinq 
inq  francs  soixante-dix  neuf  centimes  (1,505' 79),  destiné  au 
tent  de  trois  nouvelles,  créances  liquidées  à;  la  charge  dudit 
ce,  conformément  à  l'état  ci-joint. 

^ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
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sur  le  chapitre  spécial  ouvert  peur  les  dépenses  'des  «teroioer 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes;  et- des*  1 
graphes  (i"  section.  —  TYavanx  publics  )  de  l'exercice  courant.-'  ' 

3,  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  i"  au  moyen 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1^07. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste*  et  des  téïégraj 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  < 


nominatif  des  créances  co ni  talées  après  la  clôture  de  l'ea 


HH 

areiuTioa 

im  l'ordomaaa- 

«M 

Maat 

•a 

•hipltrti  tt  nnlsss. 

im  mit» 

36 


Port*  maritimes.  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien et  grosses  ré- 
parations. ) 


Gironde. 


La  société  d'entre- 
prise VÊparan». 


l"  SICTIC 

Remboursement  de  ( 
menUirea  d'eowgj 
posés  à  cette  socli 
de  la  psrticjpsUoi 
dans  ta  dérënse 
d'entretien  tfes  qui 
port  de  B— iBm S. 


66 


Routes  nationales.  (Ré- 
paration* extraordi- 
naires   et  travaux 

neufs.  ) 


Études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'État.' 


Ariègc. 


Pam(dkect). 


Le  conservateur  des 
hypothèques,  * 
Panier*. 


U  Compagnie  do 

.  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans.' 


Salaire  du  pour  la 
d'actes  dWja Wtio 
fsHefc  par  PÉtat  p< 
cation  de  la  roi 
1  n*  119  par  la  va 
trique. 

û^s*e»f«jfc»*uscî>i 

peooant  .  l>nnée 
réta  plisse  ment  de 
<re^encfcéxssens>  - 
ftndôsne.  (M  émoi 


N°  ôcofi-.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies,  des  j 
et  des  télégraphes  un  Crédit  additionnel  en  '  augmentation  des  Restas  à  ) 
constatés  par  le  Compté  définitif  de  l'exercise  1905.  '  '' 

......  /  '  «...I  4 

■    Du  Sri  Août  1907.  ;  1 

,  •  '       1     .     -    1    .  .      -.')  1  • 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 

graphes;      .  -  ....  ."•       >  .1 
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d*>  Tenécïrtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin. 
à  Rambooillet,  le  29  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

'•    •'  •■    !(!(;  vi.,  m  ;•     '!•<■!  :•■  n  n  •.■>.*.'>  1  ■  '  1      •  ! 

MimiXr*  du  timvaqx  ipaèjkr)  ■  '".>,,,        U  Mim*tr*<tn-f*r*ç** ,. 

"r^^m****.-..-,    ••!     ,    '  '  -  î  :  Signé  :  J.  CAILLtOX.  n-, 

o6/«(  d'an  crâtti  additionnel  aux  restés  &  payer  de  cet  exercice.  v 


■oirf wir  Wrtai»"  ' 

p»r 

OMBIvATIOll. 

r  .  ■ 

ru 

i». 

•haadti*. 

•xtmto*. 

486' a V 


Menliqn  de       participation  de  la  ville  de  Bordaanj 
.  n.'.*yoat  pu  blé  faite  dam  ta  devis  pragrUMU ,  la  aooiété 
n'avait  po  tenir  compte  de  celte  de'pcn*o  aupplrmentair» 
dam  aa  aoamiaiion.  —  Déciaion  ministérielle  du  8  juillet 
1907. 


t'94« 

l'n  état  do  aaliirea  do  8  mai  150;.  —  KapiOtt  de  l'iogc- 
nieur  cq  chef  du  j\  juin 

1 ,617' 57" 

Deeiaic-B  minlatériaile  dm  i5  jsin  1907, 

■  ■  •   •                1  •  ■  y 

.,  1,505*79' 

•           ■  1          .  •            ■  . 

'état  ci-onneié,  montant  à  cinq  mille  francs,  comprenant  une 

»  liquidée  à  la  charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 

,  des  postes  et  des  télégraphes,  additionnellemcnt  aux  restes  à  payer 

ét  daas  ie  compte  déiio^tifs  de  l'exercice  âooô;  .  ;.. 

article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  a,  du 

lu  3i  mai  i$6a  sur  la  comptabilité  publique; 

avis  du  ministre  des  finances; 

idérant  Qu'aux  terme»  des  articles  o  de  lu  loi  et  *a6  du  décret  pré- 
a  créance  «uaviaée  peut  -être  acquittée,  attende  qu'elle  concerne  un 
•vices  prévus  par  le  budget  de  igoô,  et  qne  son  montant  n'excède 
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pas  le  crédit  dont  l'annulation  a  été  proposée  dans  le  projet 

ment  dudit  exercice,  p  ' 

Décrète: 

Art.  J  .  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publi 
et  des  télégraphes,  en  augmentation  des  reste»  à  payer  < 
le  compte  définitif  du  ministère  des  travaux  publics 
des  télégraphes,  pour  l'exercice  i9o5,  un  crédit  de  cin< 
( 5,ooo  )  destiné  au  payement  d'une  nouvelle  créance 
charge  dudit  exercice,  conformément  à  l'état  ci-joint. 

^  .^^^  ^ic  cette  ClCiiXlCC  aura  lieu  pa 

sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  ( 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  poste 
graphes  (1"  section.  -  Travaux  publics)  de  l'exercice  c 


Et  A  T  nominatif  des  créances 

IHDI04TI0S 

d«t 

chapitre,  «1  acrvlcee. 

un 

de  l'ordonnan- 
cement 

on 

du  mandate- 
ment. 

XOIfS  IT  UttHOMe 
de* 
créanciers. 

Routes  et  ponts.  |  En- 
tretien et  réparations 
ordinaires.) 

 , 

Darcon  {Claadius), 
entrepreneur. 

— 


.  in 

•1*1 


Indemnité 
frais  se 
de  cylii 
Uonales 
lleauoe 


Le  Présiden 

I  t. y.      '■■<■•  ~ 


i  a  t.  m 


N*  00088.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de's  travaux 
et  des  télégraphes,  an  Crédit  additionnel  en  augmentation 
constatés  dans  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1905 

L     ■  mm£"  "  T  "   *    r  -  ■t')|  ^ 

Du  i4  Septembre  1907. 
V  K™rQUE  FRANÇArSE , 

CTaUhe,e  raPP°rt  dU  mini5,re  des  tpa™«*  P'«I>1'«.  des  poste* 

v   T\  v      '  fll  ' 

Vu  1  état  ci-annexé,  montant  à  soixante  dix-huit  mille  deux  ce 
neui  lr.mc s  cinquante  quatre  centimes,  comprenant  cinq  créance 
la  charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  tr-ivani  nnhJi. 
«  ,k>s  télégraphes,  additionnedemen^  ^TreZ^^J^t 
compte déAnti,  de  l'eKercice  ,906;  ***** 

v  Google 


a 
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I  sera  pourvu  au  crédit  «tiené  par  Part icie  1"  sa  moyen  des 
Etes  générale*  éf  iradget  de  rexeeesee  1907  . 

«ministre  des  travaux  pu^fics,'  des bostes  et  des  télégraphes 
ninïstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ee  qui  lé  con- 
de  l'exécution  1^  présent  ^Cf^^s^  insér^  ^  flo/(*tm 

àftarfNWsflhi,^^  Aoftt  tyyf .  ^  '    ■  ■  in 

Signé  ':  FALLIÈRES. 


Ministre  des  Iravaax  publie*  , 
t*  posta  tt  des  tilégraphu , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Signé  :  J.  Caillaui. 


objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


a'ao* 


6,000' oo* 

5,ooofoo* 

article  9  de  k  loi  4a  mai  4*34  et  l'article  126,  paragraphe  a ,  du 
In  3i  mai  186a  sar  la -comptabilité  publique; 

ïtïs  du  ministre  des  finances  ; 

idérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
ss  créances  comprises  dans  l'état  bus  visé  peuvent  être  acquittées, 

r Galles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exer- 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  a 
>oséé  dans  lé  projet  de  loi  de  règlement  dudit  exercice , 


ETE  : 


1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pubfecs,  des  "postes 
éiégraphes ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  dans 
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des  télégraphes,  pour  l'exercice  1906,  an  crédit  de  soi} 
îille  deux  cent  quarante-neuf*  francs  cinquante-qus 
~  ibg'bà),  destiné  au  payement  de  cinq  nouvelJes  ci 
à  la  charge  dudit  exercice  conformément  à  l'état  ci 

l2.  L'ordonnancement  aura  lieu  par  imputation  sui 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  b 
nistèredes  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrap] 
cice  courant  (1"  section.  —  Travaux  publics). 

\  r  1 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  a 
ressources  générales  de  l'exercice  1907. 

.-ïp/jk/o  ..  tin**  'y'" 


État  nominaùj  des  créances  constatées  après  la  ci 

,ioira«  !*■»  al'  isvi  -i  n  utir  ">.iin  l.Mirrnjibki.  Jifna  ni 


Frais  généraux  du  ser- 
vice de  surveillance 
de  la  pèche  «ur  les 
canaux  el  les  cours 
d'eau  navigables  ca- 
nalisés. 


Yonne. 


Clwpineaa  [lingerie- 
Lcupold  )  ,  éclu- 
sier. 

lïingler  (  Robert-Her- 
nard) ,  éclusier. 


ftonssem, 


Rembour 
tation 


Mn».  - 1 


Mrm  


Idem. .  . . 

■d&J  :  ; 


sier. 

ff.»re  (Albert-Ferdi- 
nand), éc]a«i«v 

,  t  •        ifl  yiJetrfiaJM 

f  ï  wôivtl  tuù'ap 


Etudes  el  travaux  de 
chemins  de  Ter  exé- 
cutés par  l'État  sur 
les  fondi  avancés  par 
les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en 
exécution  des  con- 
ventions approuvées 
par  le*  lois  du  30  no- 


Aveyron  


•.  -  >)>. >i  t%j 
_____ 


■I 
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slructu 
de  fer 


a*  2902.  — 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
inistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
te l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


Rambouillet,  le  \lx  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIER  ES. 


inistrt  in  travaux  .publia , 
fCSUs  et  4ts  UUgraphn, 

gni  :  LociS  BiRTHOC. 


U  Ministre  au  finançât, 
Signé  :  J.  Cailladx. 


bjet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer 'de  cet  exercice. 


OIMIFltlOll. 

•hapltre. 

■  «Nraaaav 

,.      .1,     ,,;  ■ 

""'1    '    'T-  "  '   '  «  

Le  rembonnement  •  été  «ntoriié  ptr  déciiion  mlniaté- 

rielle  da  4  décambre  1905,  mail  cette  lécirioo  notait  pu 

ptrrenac  ■  l'ordonnateur. 

.     1    !'  -| 

■  Ùfà. 

■1     •  1 

I*»*.''  ,;' 

T  -,  V    ,  | 

i«Vm. 

St'9»' 

78,317' «a* 

78,3*9' 5V 

,.    .  ,1 

Reniement  retardé  par  une  intlance  eneaféa  darant  le 
coomII  de  préfeetare  par  l'entrepreneur.  Indemnité  accordée 
par  déeitlon  mlnlttérlelle  da  i\  aoât  1907. 
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ft  50089.  r—  Dé'cRxr  qai  ouvre  m'Mirffsfre'vde  flhstrùclion' pAÇqtu 
beaux-arts  et  rffcf  ertites,  an  Cr&ttt  aàêitiomel  eti  dttfinenlàèionties 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1963,  i9ùke\ 

Du  28  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction,  pjiotfqae»  ai  boam-a 
des  cultes;  v  m  ,  ,,  : 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  dn  budget  des  recet 
des  dépenses  de  l'exercice  1907;  " 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
s  traction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [S 
de  l'instruction  publique),  pour  les  exercices  igo3,  1904  et  1900; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a 3  mai  i834; 

Vu  le.  dépxet, dii  iq  novembre  i&fë»  . 

Vu  le  séna  tus- consul  te  du  3l  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186»^,  postant  rnglaman»  g< 
sur  la  comptabilité  publique  ;  ' 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommée*  dans  Tétât  d-aomei 

Considérant  que  les  comptes  défini tift  dea  dépenses  des-  exercices 
1904  et  1905  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes 
mées  doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisant  pour  l< 
quitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  septembre  1907, 
Dbghètb  ; 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service  de  Vinttn 
publique) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  parie  ce 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  lai  somn 
mille  francs  soixante-quatorze  centimes  (i,ooof  7/i),  réparti  ainsi 
suit  : 

Exercice  igo3,  chapitre  lxxxv   aoo'i 

Exercice  igoi,  chapitre  lxxxiv  .   aoo'< 

Exercice  igo5,  chapitre  xc   475  00* 

  chapitre  xcv     io3  80 

— — —  chapitre  c~   ai  94 

Total.-.-..  


600  i 


Cette  somme  forme  le  montant  des-  créances  désignées  au  ta 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressa 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  du  décr 
3i  mai  1862. 


-■w-xrrtHev  m  voir,  "a*  >b5ï7.  ~  %  ~  '  mm^  "  *  - 
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linistre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
autorisé  a  ordonnancer  eette  somme  sar  le  chapitre  cxvi 
c  dépenses  des  exercices  clos-,  ouvert  à  son  budget,  première 
«rvice  de  l'instruction  publique,  conformément  à  l'article  g 
a  a  3  mai  i83A  cà-deesn»  vné. 

ai  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
ordinaire  de  Fexercîcé  courant.  '  " 

xirirstre  de  ^instruction :  pttbRqfue,  des  béaux^arte  et  "des 
e  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
is.  ,  ;•.  .,■>■■:.,• 

ambowllH*  le  i&  Septemfeie.  L90/7.        ,  l% 

Sàpaé  i  A.  FALUèRCS. 
t  ât  \tim traction  pabiiqni,  Le  Virii'tire  dei  finances' , 

,"wrtn,*"lto"        -'•      "V   Signé:1  J.Cxrtkâéx.  ■' 
s  :  AKlsHDt  KbjATO.  :l        I  >  i 


50090.  —  Décret  qui  admet  des  Magistrats  a  faire  valoir 
leurs  droit»  à  la t&rêité.   "  ■  1 

"Du  26  Décembre  1907.     .  ,* . 

IDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*,,,.  ,  . 

pport  da  garde  denaaaa»,  Ministre  de  la  justice, 

.  Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

êan&Dtsbarres ,  ancien  président  du  tribunal  de  première 

e  Laval.  (Loi  du  9  juin  i853 ,  art.  5 ,  S  1"). 

y,  président  honoraire  au  tribunal  de  première  instance 

Kvêque.  (Loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  1"). 

lot,  ancien  juge  au  tribunal  dé  première  instance  de  Ton- 

•i  du  9  juin  1 853 ,  art.  5 ,  §  1"). 

arier,  juge  honoraire  au  trîfetfnstl  de  première  instance  de 
oi  dn  9  juin  1853,  art.  5,  Si"):  *  .  . 

if,  ancien-juge  de  paix  de  Taffard  (Hautes-Afpètf).  Loi  du 
»3,  art.  5  ,  S  i— >.  '     •  •  '  '  •  •  1 

aurde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
présent  décret.    .  .    -  ~ 
'aris,  le  26  Décembre  1907. 

.     '  ,  Sigaç  :  A.  FAILIÈRES. 

iceaax ,  Minitirt  de  lajuttictA  , 

i  ;  GxnroT-DftsuwM.  ~ 
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N*  50091.  —  Décret  q ai  admet  des  Magistrats  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite.  1 

Do  18  Janvier  1906.  < 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et,  des 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  est  at 
^faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.'  (Décret- du  i"  mars  i85a ,  c 
et  loi  du  9  juin  i853,  art.  5,  S  V.) 

\! .  Darazzo ,  président  du  tribunal  de  première  instance  < 
tène ,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (  Dec 
1"  mars  i852 ,  art.  1",  et  loi  du  9  juin  i853,  art  5,  Sa".)  - 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuit 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

le  Garde  des  sceaux, 
Miniit  a  de  la  justice  et  des  coites, 

Signé  :  Aristide  Bruwd.  '  '  1 


N*  5009a.  —  Notification ,  par  le  Gouvernement  helvétique,  au  Go 
nement  de  la  République  française  de  l'adhésion  du  royaume'  de  Sut 
Déclaration  du  .  30  septembre  1893,  additionnelle  à  la  Comimtien  1 
tionale  du  16  octobre  i890  [sur  le  transport  des  marchandises  par 
de  fer. 

Du  2  Novembre  1907. 
■        .    ,'   (Promulguée  tu  Journal  officiai  da  21  DOTeinb»t  1907.) 

En  exécution  de  la  déclaration  du  3o  septembre  1893  ,  ad 
nelle  à  la  convention  internationale  du  \k  octobre  1890  sur  le 
port  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  le  gouvernement 
tique  a  notifié  au  gouvernement  de  la  République  française  Tad 
du  royaume  de  Suède  à  ladite  convention  à  la  daté  du  2  nov 

1907.: 


S*  50093.  —  Décret  btr  Président  de  la  République  française  (> 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  qui  ap 
et  déclare  exécutoire  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1 


Digihzed  by 


2902.  —  OTft  — 

par  le  conseil  municipal  de  SareMMp  dans  sa  délibération  dju 
906,  pour  ia  perception  clans  l'a  partie  agglomérée  de  ladite 

?!niÉAP  dès  voies  publiques  sohmi'sfcs  à  la  taxe' de  balayage.  (     '"    '  . 


DIS  VOIES. 


e  d'). 


;:  n  .r«.iO 


nous  DIS  TOUS . 


.;,    •  ,  I  ! 

foèjrv"   ii  !  !:  i>l  1; 
.Gainbctty.,  ,        i(  , 
Tîroue.      J  ■ 
Henri-IV  (Place). 
Huchette  (Rue  de  la). 
Ledru-RoUin. 
Mairie  (  Rue  de  la). 
Merlin-de-Thionville. 
Michèle  t. 
Mont-Valérien. 
NânlcrrcV 
rTcuilly. 
Page», 
J  errooet 
Plor  ré-Dupont. 
Pont 

Porta  uvVins. 
Poits-d'A'mour. 
tairait  V 
RoMeiini. 
Rooget-de-l'I»lc. 


HOMS  DES  VOUS. 

r.I!'.l:  if  :  l'i 


.iUièil»  •  i.  ):.;  ,»i<  l'i 
t  SainU^loud,  '    ,,  i„v 

Salou^on-de-Rollisciiild. 
•  Sraus-d'Eau.  • 

Seine. 

Suroanes  (Quai  de). 
Verjus  (  Rue  des). 
Versailles  (Boulevard  de). 
Viaduc  (Rue  du). 
ViciluHfe-Paris  mue). 
WilUumez.  } 
VfUrth.  ••• 

,  Df.UXlèuE  IOSB. 

Guitlpuoac-Lepoir.  . 
PauMBert 
\Prèi-CueTaux. 
République.  ;-> 
tuilerie. 


[Rambouillet,  16  Août  1907.] 


-  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
le  ministre  des  travaui  publics,  de;  postes  et  des  télégraphes) 
e  qui  suit  : 

ignie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- Algérien  est  autorisée  à  pro- 
ïrmémofrt  au'  projet'  présenté  le  11  janvier-  1907,  à  l'exécution 
d'établissement  d'un  pont  tournant  et  de  clôtures  dans  la  gare 
gne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  et  Sidi-bel-Abbés). 

le  delà  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  im- 
compte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformé- 
ticle  5  de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi 
t  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  ligues  de  Sainte- 
élat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbes  à  Ras-el-Mà ,  la  Sénia  à  Ain- 
t  et  Tabia  à  Tlemcen ,  jusqu'à  concurrence  des  sbmihes  qui 
iti  veulent  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte ,  et  sans 
Sder  la  somme  de  trente-six  mille  quatre  cents  francs,  y  compris 
lion  de  trois  mille  neuf  cents  franc» ,:  calculée  au  taux  conven- 
tionné pour  cent  pour  frais  généraux  et  intérêts.  {Rambouillet, 
7.) 
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ce  qui  suit  : 

Ie  M.  Pruvot  [Ernest-Joseph),  né  le  V  t 
demeurant  à  Nouvion-en-Thiérache  (A' 
■om  patronymique  celui  de  Baudoin  , 
air,  Baudoin  au  Ûeu  de  Pruvot; 

a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les 
flaire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
sent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  joi 
xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
(TÉtat.  {Paris,  21  Mars  1908.) 

.\tnvh  -...(  t-mm'  i  «Pi 

I  <hi  iM  )  ' 

CertiGé  conforn 
Paris,  le  6 -Avril 

.iurPl  [ 

Ministre  dTujttiixe! 
ARISTIDE  BRIAÎ 


•  Cette  data  est  celle  de  la  ré. 

an  Ministère  de  la  Justice. 

1  '   i  nmtà 

•ftptW    a  m  a. ip^MPMtf  '  i       rttniMn'i  «tur  t»l 
i '    >i       *    ■' o  "')>  ,MtMiiq  «U«wti  é*»h  eitertt 


Lei  abonnements  an  Bulletin  <to  V»'<  sont 
nationale,  87,  rue  Vieil)e-du-Teraple,  Miînflfi 
meuU ,  aai  conditions  suivantes 

Partie  princi 
F'artie  supi  " 


reçu.,  soit  an  burenu  de, 
«oit  6*n»  les  bureau,  , 

.  ,..,.,.rt:j, 
.    6  franos  p 
6  francs  p 


Aux  deux*  parties  ....  ! i i  !!!!!!!!!!!!!!!!  !    a  francs  p 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 


Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le*  erre 
remplaçant  nn  numéro  par  nn  autre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  : 
condition  que  la  réclamation  toit  formaté»  dont  l'intervalle  de  la  réception  * 
En  conséquent' ,  Il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamation 
pas  fa  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  * 
valeur  des  nnméros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  Cf.  ao. 

I    <  •  '      IM»fl        '    •    loi    l£j  '  .       '   ,        i-'î  H'OQ 


IMPMMMŒ  HATIONALK  —  6  Avril  1908. 
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BULLETIN  bES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2903. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 

i  T. 

N*  60096.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  Sociétés  de  capitalisation. 

Du  ig  Décembre  1907. 
(Praouflgofe  ta  Jonmal  ojjtciil  du  21  décembre  1907.) 

LB  SEMAT  ET  LA  CfllMBJSK  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Ï1TRE 

.ENREGISTREMENT  DES  ENTREPRISES. 

Art.  1".  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les  entreprises  françaises 
on  étrangère*  de  toute  nature  qui,  sons  le  tiftrer.de  Sociétés  de  capta- 
;  lisation,  dm  reconstitution  de  mpttàus>  ou  aoo«  toute  autre  dénomina- 
tion, font  appel  à  l'épargne  en  vue  de  la  capitalisation  et  contractent, 
en  échange  de  versements  uniques  ou  périodiques,  directs  ou  indi- 
rects, des  engagements  déterminés.      .  f.  ■; 

2.  Ces  entreprises  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  enre- 
gistrées, sur  leur  demande ,  par  le  ministre  du  travail. 

Dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  dater  du'  dépôt  de  la  de* 
numde,  le  ministre  du  travail.  fcit  mentionner  l'enregistrement  au 
Journal  officiel  ou  notiste  le  rein*  d'enregistrement  aux  intéressés. 

Aucune  modification  soitSux  statuts,  soit  aux  tarifs,  soit  aux  ta- 
bleaux d'amortissement  ne  peut  être  mise  en  rigueur  qu'après  nouvel 
enregistrement  obtenu>dana  les  mêmes  formes. 

Ces  entreprises  enregistrées  peuvent  ester  en  justice,  acquérir  à 
titre  onéreux  et  effectuer  tous  les  actes  de  gestion  prévus  par  leurs 
suinta  en  conformité  de  l'article  précédent.  ■ 
HT  Série.  Difllli2ed  by  W)°8  'C 


—  ooa  — 

-  9.  Le  Têtes  tfeHtT^fetremCTit  âbîl  être  motirS  par  une  t&Èk 
soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent  les  sociétés,  so 
décrets  prévus  par  l'article  9  ci-après. 

Au  cas  de  refus  vT  enregistrement,  ou  si  le  délai  de  six  mois 
à  l'article  2  s'est  écoulé  sans  qu^l  soit  intervenu  de  décision ,  I 
téressés  pourront  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  dev 
Conseil  d'État,  qui  devra  statuer  dans  les  trois  mois.     ,  , 

■  * 

TITRE  IL 

GARANT  111*. 

4.  Les  entreprises  doivent  spéciBer,  dans  leurs  contrats  el 
statuts  : 

i*  Leur  objet,  leur  titre  et  leur  siège; 

2*  L'interdiction  de  percevoir,  sous  quelque  forme  que  ce  so 
droits  d'entrée;  '  '•  -  '  1  - 

3°  La  limitation  des  sommes  à  prélever  pour  frais  de  gesti( 
proportion  des  versements-;  v  \ 

à"  Les  conditions  de  déchéance  opposables  aux  souscripteur 
retards  dans  les  versements,  sans  que  ces  déchéances  puissen 
effet  avant  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'échéance.  G' 
ne  court,  si  le  contrat veat . nominatif,,  qu'à  partir  «l'une  mise 
meure  par  lettre  recommandée  ; 

5"  La  quotité  maximum  que  neuve»*  atteindre,  le  cm  ècbéx 
retenues  eu  qas  de  déchéauc.e  eu  égarai  au,  montant  et  à,  La  dm 
versements  effectués  ;  .' 

6*  La  substitution  de  plein  droii.de.  \ous  les  héritiers  des  titi 
de  contrats  nominatifs  auxdits  titulaires,  ainsi  que  l'interdictioi 
l'entreprise  de  stipuler  à  leur  décès  ataettri  versement  supplém< 
ou  aucune  retenue  spéciale;  ...  ,  q  ,  <  •  -  c 
.*,  70  La. durée  maainxniai  de  la  irapi»alisaubn  pourl es  diverse 
gurie*  de  contrats  v  aaus  <joe  cette  durée  -,  *  compter  d<a  pramii 
sentent  effectuée  pause.  jaiaaisiejfcéder«m^ua»te  ans!;  .  •  " 

8*  E»eas  deref»bonfsehïents  atirktîpés  par  Voie  "dé  tiragea 
les  conditions  de  publicité  dans  lesqueHeS  devront  avdhrlîeu  H 
rations.   .   ...  .-,  ,      -,  un-,-  >t  ■  ■  • 

Les  sociétés  francisée»  anonyme*'  ou  eu  commandite,  doive 
outre,  stipuler  dahs  leurs  stafota  leur  dissolution  obligatoire 
de  perte  de  la  moitié  du-  capital  social;- les  sociétés  françaises  à 
mutuelle  doivent  y  .déteronaer  le  mode  de  règlement  et  i'emp 
sommes  >perqueew.  Si  Wa  contrats  de  l'entreprise  prévoient  la  I 
(j'opérer  des.  fwfaaMWWnwiita-  directe  ou  ri  ndi  recto  à  époque  ic 
minée,  par  voie  de  tirage *u  atttnànenti,  lu  durée  doc  ipitalisal 
peut  jamais  eseéder  treote-icoif/ aao  et- toute  combinaison  d 
bouEsement  doit  être  au, préalable  eoiregistiée  dans  les  form< 
vues  à  l'article  1"  au  vu  de»  eoaditious  et  tableaux  d'amortiss 
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(pu  devront  comporter,  pour  tons  iee  seascrtpteurs  d'une  wême 
série,  Je  remboursement,  soit  de  somme»  -croissant  avec  les  tirages 
successifs,  sans  que  le  dernier  remboursement  puisse  «aoéder  fe 

double  du  premier. 

Tout  contrat  doit  reproduire  le  taM eau  d'amortissement  le  concer- 
nant et  tout  souscripteur,  ou  porteur,  après  chaque  tirage,  a  droit, 
sur  sa  demande,  à'ia  délivrance  gratuite  aeïa  listé  intégrale  des  titres 
sortis  dans  les  séries  qui  l'intéressent  et  non  encore  rembourses. 

i  Leeaocsétée  françaises,  anonymes  ou  «a  commandite ,  doivent 
avoir  un  capital  Sound  au  moins  égal  a  un  million  de  francs 
(1,000,000'),  divmé  en  action*  nominatives  n© pouvant  être  Obérées 
de  phn-de  moitié. 

L& sociétés  françaises  a  forme  mutuelle  devront  constituer  «n 
fonds  de  piemiur  ■étemesseaucat,  qui  ne  pewt  être  inférieur  à  cin- 
quante mille  francs  (5o,o0o()  et  qui  doit  être  amorti  en  quinte  ans 
au  plus.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  en  outre  de  constituer, 
dans  les  conditions  prévues  a  l'article  9,  paragraphe  4,  une  réserve 
de  garantie,  qui  tient  lieu  du  prélèvement  prescrit  par  l'article  36 
de  la  loi  du  *4  juillet  1867: 

6.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  de  cooetitaer  des  réserves 
matbématùjues.égales-au*  engagement*  qu'elles  assument,  dans  tes 

conditions  déterminées  parle  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5. 
Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères  que  pour 
les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement ,  a  Ténoque  et  dans  les 
formés  déterminées  par  le  ministre  et  après  avis  du  comité  consul- 
tatif prévu  à  F  article  io,  la  comparaison  entre  ïe  taux  de  leurs  place- 
ments réels  et  celui  qui  a  été  admis  pour  le  calcul  de  leurs  réserves 
fflstbématf  que*  et  4e  leurs-  tarifs»  '":  1 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés ,  des  arrêtés  ministériels  peuvent 
aîger,  an  pin»  ans  tas -cinq  an*;  une  rectification  des  bases  des  ré- 
serves mathématiques  des  'Opérations  en  cours,  ainsi. que  des  tarifa. 

Ces  arrêtés  sont  pria  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif;  les 
ret  réseaéanta  de  l'fntreprâe  ayant  été  On  tendus  et  mis  en  demeure 
oefarair  foatrs  observations  par  écrit  dans  an  délai  d'un  mois.  lis 
fixent  le  délai  dans  lequel  la  rectification  doit  être  opérée;  le  mon- 
tant des  vepsemoatE  corrélatifs  à  la?  rectification  des  réserves  mathé- 
matiques doit  être,  à  la,  fin  de  chaque,  exercice r  a p,, moins  .propor- 
tionnel à  la  fraction  du  délai  couru^.    ^  ,  ( 

7.  Jooqtf  a  tx»ettt¥ènce  dù  montant  de«  réserve»  matnématiqtieâ 
et  de  la  réserve  de  garantie,  l'actif  des  entreprise»  françaises  est 
affecté  au  re^eanea*dfe  leurs  opémtsomvpbr  un  privilège  qui  prendra 
ame  aarès  le  paragraphe  6  dn  l'article  aiqt  éo  Godo civil.  ■■ 

Four  le*  antrapriset  étrangère* ,  ies  valeurs  re présenta at  la  portion 
é'actîf  oanrdspoaàante  doiveot,  à  l'exception  dee  immeubles,  mire 
l'objet  d'ah  dépôt  fefetiaiamda*  dépôts,  et  consignations  dame  le*  non- 
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ditions  prévues  à  l'article  9 ,  paragraphe  6.  Le  seul  fait  de  ce  dé 
confère  privilège  aux  intéressés  sur  lesdites  valeurs  pour  les  conti 
souscrits  ou  exécutés  en  France  ou  en  Algérie. 

•  8.  Un  règlement  d'administration  publique ,  rendu  sur  la  prop 
tion  des  ministres  du  travail  et  des  fi nauces,  détermine  les  biens  ) 
biliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra  être  effectué  le  placemen 
l'actif  des  entreprises  françaises  et,  pour  les  entreprises  étrange 
de  la  portion  d'actif  afférente  aux  contrats  souscrits  ou  exécuté; 
France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode  d'évaluation  annuelle 
différentes  catégories  de  placement  et  les  garanties  à  présenter  p 
les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre  du  tra\ 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  prescrit,  après  avis  du  comité  coo 
tatif ,  des  états  périodiques  des  modifications  survenues  dans  la  c 
position  de  leur  actif. 

9.  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  de1 
minent  : 

i°  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à*  l'appui  des  demai 
d'enregistrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effecl 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  catégo 
d'entreprises  et  les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution  d 
dépôt; 

2°  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistren 
d'une  entreprise  qui  n'aura  pas  commencé  à  fonctionner; 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  poui 
différentes  espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortissen 
desdites  dépenses; 

4*  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  rés 
de  garantie;  , 

5*  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  chargement  minimum  d'à 
lesquels  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement,  ainsi  qui 
réserves  mathématiques  et  le  mode  de  calcul  de  ces  réserves.  Pi 
cation  de  ces  fixations  est  effectuée  au  Journal  officiel,  au  moins 
mois  avant  le  début  du  premier  exercice  auquel  elles  doivent  s'a] 
quer; 

6"  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représent 
pour  les  entreprises  étrangères,  la  portion  d'actif  visée  a  l'articl 

7*  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues  1 
scrire  sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exécuté 
France  et  en  Algérie  ; 

8°  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  ei 
prises  de  gestion  des  entreprises  de  capitalisation  et  suivant  lescru 
peuvent  être  perçus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un  n 
mum  fixé.  Ces  entreprises  doivent  déposer  à  la  Caisse  des  dépô 
consignations  un  capital  de  garantie  de  cent  mille  francs  (100,0 
59.  byGoogle 
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Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une 
période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  leur 
mandat  ne  pourra  être  reoouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix 
ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant 
l'expiration  de  la. période  en  cours. 


10.  Le  comité  consultatif  constitué  par  l'article  10  de  la  loi  dn 
17  mars  ioo5,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  >  prendra  le  titre  dp  Comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie  et  des  entreprîtes  de  capitalisation;  il  sera  complété  par 
l'adjonction  de  deux  membres  pris  parmi  les  administrateurs  ou  di- 
recteurs d'entreprises  de  capitalisation. 

11  doit'être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'enregistrement  pré- 
vues par  l'article  2  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
Il  peut  êire  saisi  psr  le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à 
l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  ses  délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  au  troisième  alinéa 
de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à  l'article  21. 

11.  Toute  entreprise  est  tenue  :  1*  de  publier  en  langue  française 
un  compte  rendu  annuel  de  toutes  ses  opérations,  avec  étals  et  ta- 
bleaux annexés;  2e  de  produire  ledit  compte  rendu  au  ministre  du 
trava  1  et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  des  tribu- 
naux de  commerce,  tant  du  département  de  la  Seine  que  du  siège 
social;  3"  de  le  délivrer  à  tout  souscripteur  ou  porteur  de  bons  qui 
en  fait  la  demande,  moyennant  le  payement  d  une  somme  qui  ne 
peut  excéder  un  franc  J.i*). 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  comité  consultatif,  dé- 
terminent, au  moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exercice,  les  mo- 
dèles des  états  et  tableaux  à  annexer  au  compte  rendu  publié  et  la 
date  de  production  et  de  dépôt  du  compte  rendu. 

Les  entreprises  doivent  en  outre  communiquer  au  ministre,  à  toute 
époque  et  dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine,  tous  les  docu- 
ments et  éclaircissements  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

.  Elles  sont  soumises  au  contrôle  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  17  mars  1905. 

12.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  régies  par  la  prévente  loi,  avoir  en  France  un  siège  spé- 
cial et  une  comptabilité  spéciale  pour  toutes  leurs  opérations  révi- 
sées en  France  et  en  Algérie  et  accréditer  auprès  du  ministre  du 
travail  no  agent  préposé  à  la  "direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet 
agent  doit  être  domicilié  en  France;  il  représente  seul  l'entreprise 
auprès  du  ministre  vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en 
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France  et  en  Algérie,  et  devant  les  tribunaux.  Il  doit  justifier 
préalable  de  pouvoirs  statutaires  suffisants  pour  la  gestion  directe 
l'entreprise  en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la  signai 
des  polices,  bons,  quittances  et  autres  pièces  relatives  ans  operati 

réalisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre  du  travail ,  d 
le  délai  qu'il  détermine,  la  traduction  en  langue  française,  certi! 
conforme,  des  documents  en  langue  étrangère  se  rapportant  à 
opérations  et  pour  lesquels  cette  traduction  est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices,  les  boni 
tous  les  documents  se  rapportant  à  l'exécution  des  castrats  don 
être  rédigés  ou  traduits  en  langue  française.  Dans  ce  dernier  oas 
texte  français  fait  seul  foi  à  l'égard  des  souscriptions  et  des  porte 
français. 

13.  Le  ministre  du  travail  présente  chaque  année  au  Présiden' 
la  République  et  fait  publier  au  Journal  officiel  un  rapport  d'enserx 
sur  le  fonctionnement  de  la  présente  loi  et  sur  la  situation  de  toi 
les  entreprises  qu'elle  régit. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  cont: 
sont  à  la  charge  des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  à  la 
de  chaque  exercice,  la  répartition  de  ces  frais  entre  les  entrepr 
au  prorata  du  montant  global  des  versements  encaissés  par  elle: 
cours  de  l'exercice,  exception  faite  des  opérations  réalisées  hors 
France  et  d  Algérie  par  les  entreprises  étrangères. 

Au  compte  rendu  est  joint  le  compte  détaillé  dès-recettes  et 
penses  afférentes  au  contrôle  des  entreprises. 

TTTRE  IV. 

PKNAi.1  TfcS. 

14.  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein  droit  et  sans  auc 
mise  en  demeure,  d'amendes  administratives,  recouvrées commi 
matière  d'enregistrement,  à  la  requête  du  ministre  du  travail, 
voir  : 

i°  D'une  amende  de  vingt  francs  (2of)  par  jour  pour  retard 
porté  à  chacune  des  productions  visées  par  le  troisième  alinéa  de 
ticle  n  et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  12; 

2'  D'une  amende  décent  francs  (100')  psr  jour  pour  retard  app 
à  chacune  des  productions  ou  publications  visées  par  le  deuxi 
alinéa  de  l'article  6  et  les  paragraphes  1"  et  2  de  l'article  11. 

En  cas  d'opposition,  les  instances  seront  instruites  et  jugées  s 
les  formes  prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier  et  troisi 
alinéas  de  l'article  6.,  aux  premier  et  troisième  alinéas  de  l'art  ici 
à  l'article  8,  à  l'article  20,  à  l'article  ai1,  ainsi  qu'au  règlement  c 
ministration  publique  prévu  par  l'article  S  et  aux  décrets'  prévus 
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les  paragraphes  3  à  7  de  l'article  9 ,  sont  constatées  par  procès- verbaux 
des  commissaires  contrôleurs  qui  font  foi  jasqn'à  preuve  contraire, 
sms  préjudice  des  constatations  et  poursuites  de  droit  commun  ;  elles 
sont  poursuivies  ttevant  le  triton  al  correctionnel  à  la  requête  dn  mi- 
nistère public  et  punies  d'une  amende  de  cent  à  cinq  mille  francs 
(  100  à  5,ooo')  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs 
(5oo  à  10.000'). 

16.  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passibles 
d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  ioof),  toutes  personnes 
cjui  auraient  proposé  ou  fait  souscrire  des  polices  ou  bons  de  capita- 
lisation, et  notamment  chacun  des  administrateurs  ou  directeurs 
d*entreprises;  qpii  T&dîsèrit  des  opérations  visées  par  la  présente  loi 
avant  la  publication  au  Journal  officiel  dé  l'emegistremeot  prévu  a 
tfartfcfoa,  ou  qui  "effectuent  des  opérations  nouvelles  après  la  publi- 
cation du  décret  prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistre- 
ment, prévu  pair  Farticl  e  1  g. 

L'amende  est  prononcée  pour  ebacune  des  opérations  réalisées  par 
le  contrevenant,  qui  pent être  en  outre,  en  cas  de  récidivé,  condamné 
il  un  emprisonnement  d*bn  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches,  circulaires  et  tous 
autres  documents  destinés  à  être  distribués  au  public  et  publiés  par 
une  entreprise  assujettie  à  la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  a 
la  suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  dé  l'entreprise,  la  mention 
cï  après,  en  caractères  uniforme*  «Entreprise  privée,  assujettie  au 
contrôle  de" frétât»,  sans  renferme" r  'aûèun^ assertion  susceptible  d'in- 
duire en.  ecraur  soi l  su*  la:  •  véritable  nature  ou  i  lui  porta» oe  réelle 
des  opérât»*»»,  soit  sur  la.  portée  du  contrôle.  1.  , 
».  1>uie>  décJatatfon  ou-  diswmeiatkw»  :  foirvluleiwe,  soit  idans  les 
«omîtes  rendus T  soit  dan» rteua  Je»  autre»  documents  p^Waitaau  mi- 
nistre) du. travail, :out. portés  a  la  couniùisaflee, du, public*  est  punie 
des  peines  prévues  par  l'attkkiéoadq  Çpcta  pénal.  .  J  i 
:  l/er&à* 46$  (du  Godai  pénaUat  applicable  à  tous  les  faits  punis  par 
4e-  présent  article «t  i'arjtib)e  ffrécédent  . . 

'  t7.  ^jbgefeeiits|)runtmcés'  corttre  'les'  entre  prises  ou  leurs  re 
présentants,  e*  exéemioh  tie  l'article  précédent  et  de  fartide  i&,  et 
devenus  défirtitifsv  doivent  éteré  Jjribliés  ,'au*  trais  des  condamnés  ou 
desr  entreprise*  crvUentenf  responsables,' dans  lé  Jimrnil affkiel  et 
dans  deurt  autres  journ^iix"  ao  moiris  désignés  parle  tribunal.' 

18.  L'enre^jstçernent  d'une  entreprise  efrectué  èn  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  ,dp  là  oriente  loi  cessé  ô*é.tre  valable  dès  qu'un  décret  constate 
qne  l'entreprise  ne  fonctionne  plus  entc.onformité:soît  (le  ses  statuts, 
soit  de  la  présente, loi  ou  des  décrets'  et  arrèie's  qùVné  prévoit  Ce 
décret  est  rendu  après  avis  conforme  du  çona/té  , consultatif,  les  re- 
présentants de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  dé  fournir 
fedrs  obseûvutîortfe  ;par 'écrit  v  ou  d1Ô*re  ènteudu*  danuim  délai  'tfun 
moi»  sOTcomartfoicatleu  des  irregiitarrit^relw^es contre  rentreurisé. 
te  comité1  steit  émettre  son  avis  motivé'  «tans-  le  mois  suivaaC.  = 
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Dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  de  la  notification  du  décn 
l'entreprise  peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Cons< 
d'État,  qui  doit  statuer  dans  le  mois.  Ce  pourvoi  est  suspensif.  La  f 
blication  du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra  être  faite  qu'après 
rejet  du  pourvoi  par  le  Conseil  d'Etat. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

19.  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères  soumises  à  la  préseï 
loi  et  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de  sa  promulgati 
sout' tenues  de  se  conformer  immédiatement  à  ses  dispositions, 
notamment  de  demander  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter 
la  promulgation  du  règlement  d'à  Immigration  publique  prévu  \ 
l'article  8,  ainsi  que  des  décrois  prévus  par  l'article  9,  l'euregist 
ment  spécifié  par  l'article  2,  pour  leurs  statuts,  tarifs  et  tablea 
d'amortissement  destinés  à  rester  en  vigueur. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs  opératic 
jusqu'à  ce  que  solution  soit  donnée  à  cette  demande. 

Les  entreprises  auxquelles  ^enregistrement  sera  refusé  pount 
former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Ét 
qui  devra  statuer  dans  le  mois. 

Elles  devront  cesser  la  réalisation  de  toute  opération  nouvelle  ai 
sitôt  après  le  refus  d'enregistrement  ou  le  rejet  de  leur  pourvoi. 

20.  Par  désogation  à  l'article  5  ci-dessus ,  elles  ne  seront  pas  tem 
d'élever  leur  capital  social  au  minimum  spécifié  audit 1  article 
charge  de  justifier  de  l'existence  d'une  réserve  de  garantie  égal» 
cinq  pour  cent  (5  p.  100)  au  moins  du  montant  des  réserves  mat! 
matiques  afférentes  aux  contrats  réalisés  avant  la  mise  en  vigut 
du  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent  l'enregistrerai 
prévu  à  l'article  précédent,  conserver  le*  placement»  antérleureroi 
effectués  par  elles  en  conformité  de  leurs  statuts,  sans  teuix  corn 
des  limitations  imposées  par  le  règlement  d'administration  publiq 
prévu  à  l'article  tJ,  sous  réserve  de  n'effectuer,  à  compter  de  sa  p 
snulgation,  aucun  placemeut  dans  les  catégories  pour,  lesquelles, 
limites  fixées  .seront  atteiutes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à  ce  que 
proportion  réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placement  sur  première  hypothèque,  pt 
l'a  moitié  au  plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant  une 
riode  maximum  de  vingt  cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  soin 
égale  à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient  à  cet  emploi  an 
rieurementau  1"  juillet  1904. 

21.  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par  application 
l'article  19,  un  arréié  ministériel,  pris  sur  avis  conforme  du  com 
consultatif,  fixe,  dans  les  conditions  spécifiées  au  dernier  alinéa 
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l'article  6,  les  bases  du  calcul  des  réserves  mathématiques  des  opéra- 
tions réalisera  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu 
par  le  paragraphe  5  de  l'article  9. 

22.  Les  limitations  de  durée  de  capitalisation  spécifiées  à  l'article  4 
ne  s'appliqueront  pas  aux  contrats  en  cours  au  moment  de  Ja  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  à  l'expiration  d'un  délai  de  cinquante  ans  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  d'un  délai  de  vingt-cinq  ans  si 
les  Mrcs  étaient  stipules  remboursables  a  époque  aléatoire,  tout  sous- 
cripteur pu  porteur  aura  droit  au  remboursement  immédiat  du  mon- 
tant de  la  réserve  mathématique  de  son  eontrat.  11  devra  exercer  ce 
droit  dans  l'année  qui  suivra  l'expiration  desdits  délais. 

23.  Les  tableaux  ou  conditions  d'amortissement  correspondant  aux 
contrats  souscrits  avant  la  pro  luction  prescrite  par  le  dernier  alinér 
de  l'article  d  devront  être  gratuitement  délivrés  à  tout  souscripteur 
ou  porteur  qui  en  fera  la  demande.  , 

Le  passif  et  l'actif  correspondant  à  l'exécution  des  contrats  souscrits 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  font  l'objet  d'une  comp- 
tabilité spéciale. .  . 

24.  Seront  de  plein  droit  réduits  à  une  durée  de  vingt  ans  à  partir 
du  1"  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  traités  des*  sociétés  de  gestion  des  entreprises  de  ca- 
pitalisation, s'ils  comportent  une  durée  plus  longue. 

25.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la 
Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Gr.yane,  l'Inde  française 
et  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1907. 

Siffné  :  A.  FÀLUÈRES. 

Le  Minitire  du  travail 
el  d$  la  prévoyance  totiall, 

Signé  :  Rehb  VrviANl. 


N*  50097.  —  ^ot  complétant  l'article  2i  de  la  loi  du  12  juillet  1905  en  ce 
qui  concerne  les  Justices  de  paie  diminuées  de  classe  à  la  suite  dn  dénom 
brement  de  la  population. 

Du  ag  Décembre  1907. 
{ Promttlgaée  a  a  Jownal  officiel  du  3i  décembre  1907- ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 
suit  : 

Art.  1".  il  est  ajoutera  l'article  2k  de  la  loi  du  12  juillet  1900  sur 
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ta  compétence  de*  juges  de  paix  et  ta  réorganisation,  des  justices  <i 
paix,  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  : 

•  Lorsque ,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population ,  une  j  m 
tice  de  paix  descendra  de  classe,  le  titulaire  de  cette  justice  de  paii 
en  fonctions  au  moment  où  le»  tableaux  de  la  population  sont  d 
cl  ares  authentiques,  conservera,  à  titre  personnel»  1*  classe  qu' 
avait  auparavant.* 

2.  Cette  disposition  est  applicable  aux  justices  de  paix  qui ,  d'apd 
les  résullats  du  recensement  effectué  en  1906,  se  trouveraient  dim 
nuées  de  classe. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr 
dos  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  PALUÈ1US9. 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jastice,  L*  Mhmtrm  des  finances. 

Signé  :  Guyot-Dbssaigne.  Signé  :  J.  Cailiaux. 


N"  50098.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  au  litre  da  Budg 
général  de  l'exercice  1907,  nn  Crédit  à  titn  de  fonds  de  concours  ver  Ut  a 
Trésor,  applicable  è  diverses  démenées. 

Da  18  Juillet  1907. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finance! 

Vu  la  loi  du  3j  janvier  .1907,  portant  fixation  du  budget  de*  dépenses  d 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1907; 

Vu  le  décret  rendu  par  S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  le  20  septembre  1895,  < 
stipulant  l'engagement,  pour  le  Gouvernement  tunisien,  dé  fournir  au  Got 
vernement  français  une  subvention  de  trente-quatre  mille  francs  pour  l'exej 
cice  1907,  en  vue  de  la -triangulation  du  territoire  de  la  régence  et  de  l'exé 
cution  dtme  carie  régulière  de  ce  territoire  ; 

Vu  la  décision  prise  par  le  ministre  de  la  guerre,,  le  28  octobre  i883 
obligeant  la  Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cheval  frar 
rais  de  demi-sang  à  verser  chaque  année  an  Trésor,  une  somme  de  deu 
cents  francs  pour  part  conlributive  dans  les  dépenses  d'entrelien  des  route 
du  champ  de  manœuvres  de  Vincennes; 

Vu  las  procès-verbaux  de  conférences  intérieures  entre  l'État  et  : 
i°  l.e  Gouvernement  tunisien,  le  a5  janvier  1906,  fixant  à  quarante  milt 
Francs  la  part  contributive  du  Gouvernement  tunisien  dans  les  dépenses  d« 
construction  du  Cercle  des  armées  de  terre  et  de  mer  à  Bizerte; 
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i"  La  Compagnie  des  tramways  de  Dunkerque,  le  ao  octobre  1906,  fixant 
à  mille  francs  le  montant  de  la  subvention  à  verser  par  ladite  compagnie 
pour  le  renforcement  dn  pont-Ievis  de  la  porte  de  Fort-Louis,  à  Dunkerque  ; 

Vu  ies  conventions  passées  entre  l'État  et  : 

1*  Les  commune»  de  Marly-le-Roi ,  de  Louveeiennes  et  le  département  de 
Seiae-et-Oise,  le  sa  aw wnfrre  1898,  en  rae  de  l'entretien  des  chemins  mi- 
litaires de  la  foré*  de  Mari  y  ouverts  à  la  circulation  publique; 

a*  La  ville  de  Manbeuge,  les  8  août  1888  et  17  mai  1902,  pour  la  location 
dn  logement  du  gouverneur  militaire  de  cette  place  ; 

3*  La  ville  de  Longwjr,  le  3o  janvier  i8o3,  pour  le  curage  annuel  de  la 

Crtie  des  fossés  des  fortifications  de  cette  place  servant  de  champ  de  tir  à 
garnison-, 

4"  La  ville  de  Dole,  le  19  décembre  1901,  po:ir  la  location  d'une  partie 
dtm  immeuble  où  sont  installés  actuellement  les  bureaux  de  la  8*  division 
de  cavalerie; 

5*La  rifle  de  Bellac,  le  8  octobre  1900,  pour  l'entretien  du  dépôt  de  re- 
monte de  cette  localités  ■  • 

"  6°  La  ville  de  Borna  us,  le  18  fiévrier  tooo,  pour  leiéoation  de  répara- 
tions à  ht  caserne  municipale  de  la  Presle,  mise  à  la  disposition  du  dépar-. 
tement  de  la  guerre  pour  le  casernement  d'un  bataillon  d'infanterie; 

7"  La  ville  de  Toulon  qui  s'est  engagée,  le  3o  décembre  1901 ,  à  fournir 
une  subvention  de  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs,  en  vue  de  l'installation 
dans  cette  place  d'un  troisième  bataillon  d'infanterie; 

Vu  l'arrêté  du  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Gouverne- 
ment tunisien,  en  date  du  4  février  1907,  allouant  au  service  français  des 
remontes,  pour  Tannée  1907,  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs  à  titre 
de  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Finistère,  en 
date  du  a4  août  1881,  accordant  une  subvention  annuelle  de  deux  cent  cin- 
quante francs  an  médecin  militaire  des  troupes  coloniales  dét-iché  à  Oues- 
sant,  pour  l'indemniser  des  soins  donnés  par  lui  à  la  population  de  cette 
Ile; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
en  exécution  des  actes  relatés  ci-dessus  ; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  t86>  sur  la  comptabilité  publique, 
Dicaèx»': 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  1907,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  deux  cent  frente-trois  mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(2Î3,  tcV) ,  répartie  comme  il  suit  : 

T*  Sectiox.  —  Troupsb  métsohjlitaikes. 


CKAP.  XXX.  —  SERVICE  GÉOC.RAPIIlQtlIÎ  (pKIlSONJiEI.). 

Gouvernement  tunisien.  —  Triangulation  du  lerritoirt-  cl  t»\é«ution  d'une 
carte  de  te  régenre   34.ooo' 
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CHAP.  XXXVII.  —  ÉTABLISSEMENTS  DO  GENIE.  (MATÉRIEL.) 

Forêt  <)e  Marly.  —  Entretien  des  chemins  militaires  ouverts  à  la 

circulation  publique  '.  ■   a i 

Dunkerque.  —  Renforcement  du  ponHevIs  de  la  porte  de  Fort- 
Louis   1 ,00 

\  iacennes.  —  Entretien  des  rout-  s  du  champ  de  manœuvres.. . .  ao 
Maubeupe.  —  Location  du  logement  du  gouverneur  militaire 

(1"  trimestre  1907)  ••  3o 

Lnngwy.  —  Curage  des  fossés  des  fortifications  servant  de  champ 

de  tir  à  la  garnison   ao 

Dôle.  —  Location  des  bureau  t  de  la  8*  division  de  cavalerie   65 

Bellar.  —  Entretien  du  dépôt  de  remonte  (1"  trimestre  1907).. .  .  6a 

Rom  <ns.  —  Réparations  à  la  caserne  municipale  de  la  Preile. . . .  i,5o 

Bherte.  —  Construction  d'un  cercle  militaire   40,00 

Total  du  chapitre  xtxvu   a5.*« 

CHAP.  XL.  —  REMONTE  ET  RECENSEMENT  DES  CHEVAUX. 

Subvention  au  service  français  des  remontes   aa.00 

Total  de  la  1"  section.   101.6S 

2'  Section.  —  Troupes  coloniales. 


CHAP.  HUI.  —  ETATS  MAJORS.  —  PERRSONNEL  ADMINISTRATIF 
ET  SBHV'CE  DE  SANTE. 

Ouossant.  —  Indemnité  au  médecin  des  troupes  coloniale*  dé- 
taché dans  celte  île  

3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
( Conitructioru  neuves  et  approvisionnements  de  réserve.) 


CHAP.  LXXXIX.  —  BÂTIMENTS  ET  CASERNEMENTS.  (GENIE.) 

Toulon.  —  Installation  d'un  3*  bataillon  d'infanterie  (a*  verse- 


iSi.t? 


Total  général  égal   2 33. 1 S 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  verséi 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-di 
désignées. 

*.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  1 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRËS. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  U  Ministre  des  fixâmes, 

Signé  :  G.  Picqlaut.  Signé  :  J.  Caillabx. 
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N*  50099.  —  Déchet  relatif  à  l'ordre  des  Corps  et  des  Autorités 
dam  les  Cérémonies  publiques  en  Algérie. 


Du  5  Octobre  1907. 


(Promulgué  an  Journal  officiel  du  8  octobre  1907.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  de  16  juin  1907*  relatif  aux  cérémonies  publiq 
séances,  honneurs  civils  et  militaires  dans  la  métropole; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 


De  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  1".  Lorsque  les  corps  et  les  autorités  sont  convoqués  en- 
semble,.par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies  publiques  en 
Algérie,  ils  y  prennent  rang  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Le  gouverneur  général,  accompagné  du  secrétaire  général  du 
gouvernement  général. 

2.  Les  sénateurs  et  les  députés. 

3.  Le  conseil  supérieur  du  gouvernement. 

4.  Les  délégations  financières. 

5.  Le  conseil  du  gouvernement. 

6.  Le  préfet,  accompagné  des  secrétaires  généraux  de  préfecture. 

7.  Le  conseil  général. 

8.  Les  généraux  de  division  chargés  d'inspecter  les  troupes  sta- 
tionnées en  Algérie  ou  d'en  diriger  les  manœuvres.  Les  vicu-amiraux 
chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadrts  ou  d'en  diriger  les 
manœuvres. 

9.  Le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée. 

10.  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  de  la  Légion  d.'honneur 
convoqués. 

11.  La  cour  d'appel. 

12.  Les  généraux  de  division  exerçant  un  commandement  dans  la 
place.  Les  vice-amiraux  commandant  une  escadre. 

13.  Le  recleur,  accompagné  du  conseil  académique. 
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i&.  Le  président  de  la  cour  d'assises.  Le  président  <] 
minelle  indigène. 

15.  Les  généra**  de  brigade  exerçant  un  command 
place.  Le  contre-amiral  commandant  de  la  marine.  Li 
raux  commandant  une  division  navale. 

16.  L'inspecteur  général  des  finances,  chef  de  la  mi 
pagné  des  inspecteurs  de  la  mission. 

17.  Les  sous-préfets. 

18.  Le  corps  municipal. 

19.  Les  fonctionnaires  chefs  des  services  généraux 
ment  général ,  d*après  l'ordre  fixé*  par  arrêté  réglemei 
vernement  général. 

20.  Le  conseil  de  préfecture. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance.  Les  ju»es  d 
bunal  répressif.  Les  tribunaux  musulmans. 

22.  Le  tribunal  de  commerce. 

23.  La  chambre  de  commerce.  La  chambre  d'aérien 

24.  Le  conseil  académique,  quand  le  recteur  n'est  j 

25.  L'état-major  du  corps  d'armée. 

26.  L'état-major  de  la  division. 

27.  L'étatanajor  du,  oraMnandemeot  supérieur  d'i 
plaees  fortes.  LViat-major  de  laisubdivision  ou  de  la  1 
major  du  commandemeut  de-1»  marin.-. 

a8.  Les  fonctionnaires  des  services  rattachés  direc. 
nistère  des  finances,  les  états-majors  et  les  corps  d'oilic 
ou  de  services,  les  fonctionnaires  des  services  rattacbj 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  lés  profess» 
tionnaires  placés  sous  l'autorité  dfrecfé  du  gbirternèii 
vant  l'ordre  des  ministères  établi  par  l'article  1'.  pan 
du  décret  du  16  juin  1907,  et  d'après  l'ordre  établi 
arrêté  du  gouverneur  général..' 

29.  Le  conseil  des  prud'hommes. 

30.  La  délégatiou  des  bureaux  et  services  du  guu 
uéral. 

31.  La  délégation  des  comités  et  conseils  conatitu 
ture. 

32.  La  délégation. des  établissements  publics. 

33.  Les  commissaires,  de  police. 

34.  Les  avoués  pics  la  cour  d'appel. 

35.  Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  ùfcstajnc 

36.  Les.  notaiies. 

37.  Les  agents  de  change. 

38.  Les  comraisseurs*prisenrs. 
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39.  Les  huissiers. 

ào.  Les  courtiers  d'assurances  maritimes  et  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navire. 

41.  La  délégation  des  employés  de  la  préfecture  ou  des  employés 
de  la  sous-préfecture. 

42.  La  délégation  des  employés  de  la  mairie  et  des  services  muni 
cipaux. 

43.  La  députation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  ' 

44.  La  délégation  des  sapeurs-pompier». 

SECTION  n.' 

Oc  i'urdre  de  préséance  des  autorités  convoquées  individuellement 
dam  in  cérémonies  publique*. 

2.  Le  rang  de  préséance  des  autorités  civiles  et  militaires  convo- 
quées individuellement  par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies 
publiques,  est  réglé -ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Le  gouverneur  général. 

2.  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général. 

3.  Les  sénatéurs  et  les  députés. 

4.  Le  vice-président  du  conseil  nipérieur  du  jgonvernement. 

5.  Le  président  de  rassemblée  plénière  des  délégations  financières. 

6.  Le  préfet. 

7.  Le  président  du  conseil  général. 

8.  Les  généra  ta  de  division  chargés  d'inspecter  les  troupes  sta- 
tionnées en  Algérie  on  d'en  diriger  les  manœuvres.  Les  vices-amiraux 
chargés  d'inspecter  une  on  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les  ma" 
nceuvres. 

-  9.  Le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée. 

10.  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur 
convoqués.  - 

11.  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  et  le  procureur  gé- 
néral près  cette  même  cour.  , 

xi.  Les  généraux  de  division  pourvus  d  on  commandement  dans 
la  place.  Les  vice-amiraux  commandant  une  escadre. 

i3.  Le  recteur. 

id.  Le  président  de  la  cour  d'assises.  Le  président  de  la  cour  cri- 
minelle indigène. 

15.  Les  généraux  de  brigade  exerçant  un  commandement  dans  la 
place.  Le  contre-amiral  commandant  du  lu  marine.  Les  contre-ami- 
raux commandant  une  division  navale. 

16.  L'inspecteur  général  des  finances,  chef  de  la  mission. 

17.  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture.  Les  sous-préfets. 

Digrtizedby  G00gle 


—  916  — 

18.  Le  maire. 

19.  L'administrateur  de  commune  mixte.  Le  commandant  su 
rieur  en  résidence  dans  la  commune. 

20.  Le  président  du  tribunal  civil  et  le  procureur  de  la  Ré] 
blique  près  ce  même  tribunal. 

ai.  Le  président  du  tribunal  de  commerce. 

32.  Le  président  de  la  chambre  de  commerce. 

23.  Le  président  de  la  chambre  d'agriculture. 

24-  Le  commandant  d'armes,  lorsqu'il  est  officier  supérieur. 

3.  Dans  les  cas  prévus  sous  les  110'  8,  12  et  i5  des  articles  1  et 
dans  les  établissements  de  la  marine  et  sur  les  terrains  affectés 
service  de  la  marine,  les  officiers  généraux  et  les  états  majors  de 
marine  ont  respectivement  la  préséance  sur  les  officiers  généraux 
les  états-major  de  l'armée  de  terre. 

h.  Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  coi 
n'appartiennent  individuellement  aux  membres  qui  le  composent 

SECTION  III. 
Des  convocations  aux  cérémonies  publiques. 

5.  Les  ordres  du  Gouvernement  pour  la  célébration  des  oérér 
nies  publiques  sont  adressés  au  gouverneur  général. 

Les  autorités  et  les  corps  constitués  dant  le  concours  est  nécessa 
pour  l'exécution  des  ordres  du  Gouvernement  sont  couvoqués  j 
écrit  suivant  les  règles  6xées  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  peut  également  convoquer  des  chefs  et  1 
tables  indigènes;  dans  ce  cas,  il  détermine  pour  chacun  d'eux 
pour  chaque  cérémonie  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  l'on 
établi  par  les  articles  1  et  2  du  présent  décret. 

SECTION  IV. 

De  l'ordre  dans  lequel  les  autorités  marchent  et  sont  placées 
dans  les  cérémonies  publiques. 

6.  Les  autorités  désignées  dans  l'article  2  convoquées  aux  cé 
monies  publiques  se  léuoissent  dans  le  lieu  de  la  cérémonie  el 
prennent  place  dans  l'ordre  in  liqué  par  ledit  article,  de  sorte  que 
personne  à  laquelle  la  préséance  est  due  ait  toujours  à  sa  droite  ce 
qui  doit  occuper  le  deuxième  rang,  à  gauche  celle  qui  doit  occuj 
le  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Si  les  dispositions  du  lieu  de  la  cérémonie  le  permettent,  la  p 
sonne  à  laquelle  la  préséance  est  due  est  placée  au  milieu .  les  aut 
prenant  place  dans  l'ordre  fixé  ci-dessus. 

Dans  le  cas  contraire,  les  autorités  sont  divisées  en  deux  groupe 
les  autorités  civiles  étant  placées  à  droite  et  les  autorités  militai 
a  gauche. 
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Elles  gardent  entre  elles  les  rangs  qui  leur  ont  été  respectivement 
attribués. 

La  cérémonie  ne  commence  que  lorsque  l'autorité  qui  occupe  1»  * 
première  place  a  pris  séance. 
Cette  autorité  se  retire  la  première. 

7.  H  ett  fourni  aux  autorités  et  aux  corps  convoqués  aux  céré- 
monies des  escortes  de  troupes  ou  de  gendarmerie  selon  qu'il  est 
réglé  dans  le  titre  111,  intitule  Des  honneurs  militaires.  . 

8.  Dans  les  cérémonies  publiques  non  prescrites  par  actes  du 
Gouvernement,  mais  organisées  par  des  autorités  ou  des  corps 
constitués,  la  préséance  entre  les  autorités  qui  y  sont  invitées  est 
déterminée  d'après  l'article  a. 

Lorsqu'un  corps  ou  Tune  des  autorités  dénommés  dans  les  ar- 
ticles i**  et  2  invite,  dans  le  local  destiné  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, d'aotrrs  corps  ou  d'autres  autorités  pour  y  assister  à  une  céré- 
monie, le  corps  .ou  l'autorité  qui  a  fait  l'invitation  y  conserve  sa 
place  ordinaire  ;  les  corps  et  les  autorités  invités  gardent  entre  eux 
les  rangs  assignés  par  ces  articles. 

Peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  alinéas 
précédents,  être  intercalées  parmi  lés  autorités,  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  désignées  dans  l'article  2,  mais  qui  sont  distinguées  par 
les  fonctions  qu'elles  execcent  ou  sont  exercées. 


9.  Lorsque  le  Président  de  la  république  arrive  en  Algérie,  le 
gouverneur  général,  accompagné  du  secrétaire  général  du  gouver- 
nement général  le  reçoit  au  lieu  d'arrivée. 

Dans  les  voyages  du  Président  de  la  République  en  Algérie,  le 
préfet  le  reçoit  à  la  limite  du  département 

Le  général  de  division  commandant  la  division  territoriale  le  re- 
çoit à  la  limite  du  territoire  militaire. 

Chaque  sous-préfet  le  reçoit  pareillement  à  la  limite  de  l'arron- 
dissement. 

Le  corps  municipal  le  reçoit  au  lieu  d'arrivée. 

10.  A  l'entrée  du  Président  de  la  République  dans  chaque  com- 
mune, toutes  les  cloches  sonnent  à  la  volée. 

11.  Dans  les  ville»  où  le  Président  de  la  République  s'arrête  ou 
séjourne,  les  corps  et  les  antoriiés  mentionnés  dans  l'article  1"  du 
présent  décret  >ont  avertis  de  f heure  à  laquelle  le  Président  de  la 
République  les  recevra.  Ils  sont  admis  dans  l'ordre  des  préséances 
établis  dans  le  même  article. 


TITRE  II. 


HONNEURS  CIVILS. 


SECTION  I. 
Le  Président  de  la  République. 
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12.  Lorsque  le  Président  de  la  République  a  «éjovaé  dans 

ville ,  les  autorités  qui  l'ont  reçu  à  l'arrivée  se  trouvent  a  son  di 
pour  le  saluer. 

SECTION  n. 
Les  ministres  et  les  sons-secrétaires  d'Etat. 

13.  Lors  de  son  entrée  dans  une  ville,  un  ministre  ou  un 
secrétaire  d'État  est  reçu  au  lieu  d'arrivée  par  le  gouverneur  gén 
accompagné  du  secrétaire  général  du  gouvernement  généra 
préfet,  le  sous-préfet  et  le  corps  municipal. 

Les  corps  et  les  autorités  mentionnée  dans  l'article  1*  du 
sent  décret  sont  avertis  de  l'heure  à  laquelle  le  ministre  on  le 
secrétaire  d'État  les  recevra.  Ils  sont  admis  dans  l'ordre  des 
séances  établi  dans  le  même  article. 

14.  Le  corps  municipal  va,  au  moment  de  son  départ,  pn 
congé  de  lui. 

SFXTION  m. 
Le  goux>erneur  général. 

15.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  ses  fonctions  au  chef-lii 
gouvernement  général,  le  gouverneur  général  est  reçu,  au  lieu 
rivée,  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  le  p 
les  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  et  le  corps  municipal. 

Les  corps  et  les  autorités  mentionnés  dans  l'article  1**  du  pi 
décret  sont  avertis  de  l'heure  à  laquelle  le  gouverneur  génér 
recevra.  Ils  sont  admis  dans  l'ordre  des  préséances  établi  d« 
même  article. 

Dans  les  voyages  en  Algérie  du  gouverneur  général,  le  pré 
reçoit  à  la  limite  du  département.  Le  général  de  division  com 
dant  la  division  territoriale  le  reçoit  à  la  limite  du  territoire 
taire.  Chaque  sous-préfet  le  reçoit  a  la  limite  de  son  arrondisse: 
Le  corps  municipal  le  reçoit  au  lieu  d'arrivée. 

Les  autorités  qui  font  reçu  à  l'arrivée  se  trouvent  à  son  c 
pour  le  saluer. 

Dans  les  villes  ou  le  gouverneur  entre  pour  la  première  fois 
il  séjourne,  il  reçoit  la  visite  des  autorités  et  des  corps  menti; 
dans  l'article  î"  comme  il  est  spécifié  dans  le  paragraphes  di 
sent  article. 

SECTION  IV. 
Les  aatorités  civiles  et  militaires, 

16.  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  les  pi 
les  officiers  généraux  désignés  dans  les  sections  vi,  vu  et  v 
titre  IJI  du  présent  décret,  le  premier  président  de  la  cour  d 
et  le  procureur  général  près  la  même  cour,  le  recteur  et  le» 
préfets,  lorsqu'ils  prennent  possession  de  leurs  fonctions,  fo 
site  aux  autorités  dénommées  avant  eux  dans  l'ordre  des  prés* 
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étatis  ikan*  l'article  3  da  présent  décret  et  qui  résident  «bus  la-  vitte. 
Ils  reçoivent  ensuite  les  honneurs  civib  d'après  te»  dispositiooe  sui- 
vantes: 

i*  Le  secrétaire  générât  du  gouvernement  générai,  le  préfet,  le 
générai'  de  dérision  commandant  du  corp  d'armée,  le  général  de 
division  commandant  une  division  territorial,  dans  les  circonstances 
prévues  aux  articles  3 1,  32,  3 A  et  35  dn  présent  décret,  reçoivent  la 
visite  de  toutes  tes  autorités  civiles  dénommées  après  etrx  dans  Tordre 
des  préséances,  et  des  fonctionnaires  de  tontes  fes  administrations 
publiques*,  présentés  par  leurs  chefs  de  service  ; 

1*  Le  général  de  brigade ,  pourvu  de  fun  des  commandements 
visés  dans  l'article- 36,  dans  les  circonstances  prévuas  par  ce*  article , 
h  général- de  bcégaés  exerçant  le*  fonctions  de  comaata riant  d'armes 
dans  nne  garnison  où  il  n'exwte  pas  de-  comznartdant  territorial ,  te 
contre-amiral  commandant  de  la  marine  reçoivent  dans- les  mêmes 
circonstances,  la  visite  des  autorités  dénommée»  après  eux  dans 
Tordre  des  préséances  et  cette  des  chefs  des  différents  services  de 
l'État; 

3"  Le  premier  président  de  la  cous  d'appel ,  la  procureur  générai 
pressa  même  cour  et  le  recteur  reçoivent  la  visite  des  autorités  dé- 
nommées après  eux  dans  l'ordre  des  préséances; 

Le  sous- préfet,  lorsqu'il  arriva  pour  la,  première  fois  dans  le 
chef-lieu  ou  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou  dans  une  commune  de 
son  arrondissement,  reçoit  la  visite  des  autorités  dénommées  après 
loi  dans  Tordre  des  préséances  établi  par  l'article  2  de  présent  dé- 
aat  et  celle  de»  fonctionnaires  des  administrations  pufeftqae»  pré- 
sentés par  leurs  chefede service. 

17.  Les  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  lorsqu'ils  prennent 
possession  <te  leurs  fonctions,  an  ctreÊlieu-  dtt  département,  font 
visite  aux  autorités  dénommées  avant  eux  dans  Tordre  des  pré- 
séances. , 

18.  Le-  secrétaire»  générai  du  gouvernement  général,  les  autorités 
militaires,  les  autorités  placées  à'  la  tels  do  la  cour  d'appel  et  le  rec- 
teur informent  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels ils  doivent  recevoir  les  honneurs*  civils  qui  leur  sont  (Jus.  Le 
préfet  ou  le  sous-pcéfet  en  prévient  officiellement  les  intéressés. 

TITRE  III.  . 

HONNEURS  MILITAIRES. 
SECTION  I. 

Le  Président  de  la  République. 

19.  Lorsque-  te  Président  de  la  République  outre  dans  une  ville 
posftédtttt  use  gumiaon  ou  dans  on  camp  à  l'intérieur,  testes  tes 
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troupes  prennent  les  armes  et  se  forment  en  haies  sur  son  passage, 
ou  sont  établies  sur  les  places. 

Les  tambours  et  les  clairons  battent  et  sonnent  aux  champs;  les 
trompettes  sonnent  la  marche;  les  musiques  jouent  l'hymne  na- 
tional, les  drapeaux,  les  étendards  et  les  officiers  saluent;  les  sons- 
officiers  et  les  soldats  prennent  la  position  réglementaire. 

Il  est  tiré  cent  un  coups  de  canon. , 

Il  est  fourni  au  Président  de  la  République  une  escorte  d'honneur, 
composée  de  deux  escadrons  commandés  par  un  colonel.  La  gendar- 
.merie  tout  entière  prend  part  au  service  d'ordre  et  d'honneur. 
Les  mêmes  honneurs  lui  sont  rendus  à  son  départ. 

20.  Les  officiers  généraux  pourvus  d'un  commandement  dans  la 
place  se  mettent  à  la  tête  des  troupes,  ceux  qui  sont  pourvus  d'an 
service  se  joignent  aux  états-majors  correspondants,  où  ils  prennent 
rang  d'après  leur  grade. 

21.  Le  général  de  division  commandant  le  territoire,  ou,  à  son 
défaut,  le  général  exerçant  après  lui  le  plus  haut  commandement, 
se  place  et  marche  près  de  la  portière  de  droite.  Le  commandant  de 
l'escorte  se  place  et  marche  près  de  la  portière  de  gauche.  & 

22.  Lorsque  le  Président  de  la  République  s'arrête  dans  une  ville 
ou  dans  un  camp  à  l'intérieur,  'es  troupes  de  la  garnison  fournissent 
un  poste  d'bonneur  composé  d'un  bataillon  ou  d'un  escadron,  avec 
drapeau  ou  étendard,  commandé  par  le  chef  de  corps. 

23.  Dès  que  le  Président  de  la  République  est  arrivé,  le  colonel 

3ui  commande  ledit  poste  d'honneur  prend  les  ordres  et  la  consigne 
u  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  République. 

2k.  Lorsque  le  Président  de  la  République  passe  devant  les 
troupes,  celles-ci  rendent  les  honneurs  prescrits  dans  l'article  19, 
paragraphe  2. 

25.  Si  une  troupe  en  marche  rencontre  le  Président  de  la  Répu- 
blique, elle  s'arrête  et  lui  fait  face  pour  rendre  les  honneurs  pres- 
crits dans  l'article  io,  paragraphe  '2. 

26.  Lorsque  le  Président  de  la  République  passe  devant  un  corps 
de  garde,  poste  ou  piquet,  les  troupes  prennent  les  armes  et  rendent 
les  honneurs  prescrits  par  l'article  19,  paragraphe  2. 

27.  Lorsque  le  Président  de  la  République  reçoit  les  officiers 
d'une  garnison  ou  d'un  camp,  ceux-ci  lui  sont  présentés  par  le  com- 
mandant d'armes. 


28.  Lorsqu'un  ministre  ou  un  sous-secrétaire  d'État  entre  dios 
une  ville  possedaut  une  garnison,  toutes  les  troupes  de  la  garnison 
prennent  les  armes  et  se  forment  sur  son  passage;  les  tambours  el 


SECTION  II. 
Les  ministres  èl  les  sous-secrétaires  d'État. 
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les  clairons  battent  et  sonnent  aox  champs;  les  trompettes  sonnent 
la  marche;  les  musiques  jouent  l'hymne  national;  les  officiers  sa- 
luent de  Tépée  ou  du  sabre.  , 
H  est  tiré  quinze  coups  de  Canon. 

Il  lui  est  fourni ,  sur  sa  demande,  une  escorte  d'honneur  composée 
d'un  escadron  commandé  par  un  chef  d'escadrons.  Cinq  brigades 
de  gendarmerie,  commandées  par  un  capitaine,  prennent  part  au 
service  d'ordre  et  d'honneur. 

Il  a  une  garde  d'honneur  de  quarante  hommes  commandée  par 
un  capitaine;  elle. fournit  deux  sentinelles.  Le  tambour  de  la  garde 
bat  et  son  clairon  soune  aux  champs;  la  troupe  rend  les  honneurs. 

Les  troupes,  postes,  gardes  ou  piquets  et  sentinelles  devant  les- 
quelles il  passe,  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs;  les 
officiers  saluent  de  l'épée  ou  .du  sabre;  les  tambours  et  les  clairons 
battent  et  sonnent  aux  champs ,  les  trompettes  sonnent  la  marche. 

II  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

Il  reçoit  à  son  départ  les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

JSECHON  IU. 
Le  gouverneur  général. 

29.  Lorsque  le  gouverneur  général  entre  pour  la  première  fois 
dans  le  chef-lieu  ou  dans  une  ville  de  garnison  de  son  gouverne- 
ment, il  reçoit  les  honneurs  prévus  à  l'article  28. 

Lorsque  le  gouverneur  passe  en  costume  officiel  devant  les  troupes, 
postes,  gardes  ou  piquets  ou  sentinelles,  les  honneurs  prévus  au  pa- 
ragraphe 5  de  l'article  28  lui  sont  rendus. 

Lorsque  le  gouverneur  général  se  rend  à  une  cérémonie  publique, 
une  eacort*  d'honneur  composée  d'un  escadron ,  commandé  par  un 
capitaine,  l'accompagne  au  lieu  de  la  cérémonie  et  le  reconduit. 

30.  A  l'occasion  des  fêtes  nationales,  le  déûlé  des  troupes  a  lieu 
devant  le  gouverneur  général. 

SECTION  IV. 
Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général. 

31 .  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général ,  lors  de  la  prise 
de  po-session  de  ses  fonctions,  reçoit  la  visite  de  toutes  les  autorités 
militaires  en  résidence  au  siège  du  gouvernement  général. 

Il  lui  est  fait  des  visites  êé  corps. 

Lorsque  le  secrétaire  général  se  rend  à  une  cérémonie  à  laquelle 
le  gouverneur  .général  n'assiste  pas,  une  escorle  d'honneur,  com- 
posée de  trente  hommes,  commandés  par  un  officier,  l'accompagne 
au  lieu  de  la  cérémonie  et  le  reconduit.  A  défaut  de  troupes,  le  com 
mandant  de  gendarmerie  fournit  au  secrétaire  général  une  escorte 
de  deux  brigades  de  gendarmerie  commandées  par  un  officier. 

Les  postes,  gardes  ou  piquets  devant  lesquels  il  passe  en  costume 
officiel,  avec  ou  sans  escorte,  prennent  les  armes  et  rendent  les  hon- 
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oears;  les  tambours  battent  et  les  durons  sonnent  ie  rappel;  les 
trompettes  sonnent  des  appels. 

SECTION  V. 

Les  préfets. 

32.  Lorsqu'il  arrive  pou*  la  première  fois  an  chef-beu  ou  lors  de 
sa  première  tournée  dans  chaque  chef-lieu  <f arrondissement,  ou 
dans  une  ville  de  garnison  du  département,  le  préfet  reçoit  la  visite 
des  autorités  militaires  en  résidence  dans  ces  mêmes  villes. 

11  lui  est  lait  des  visites  de  corps. 

33.  Lors  des  fîtes  et  des  cérémonies  publiques,  une  escorte  d'hon- 
neur, composée  de  trente  hommes  commandés  par  nn  officier, 
accompagne  le  préfet  au  lieu  de  la  cérémonie  et  le  reconduit. 

À  défaut  de  troupes,  le  commandant  de  gendarmerie  fournit  au 
préfet  une  escorte  de  deux  brigades  de  gendarmerie  commandées 
par  un  officier. 

Les  postes ,  gardes  ou  piquets  devant  lesquels  passe  le  préfet  eo 
uniforme,  avec  ou  sans  escorte,  prennent  les  armes  et  rendent  les 
honneurs;  les  tambours  battent  et  les  clairons  sonnent  le  rappel; 
les  trompettes  sonnent  des  appels. 

Le  préfet  en  uniforme  a  droit  au  salut  des  militaires  et  marins  de 
tous  grades. 

SECTION  VI. 

Le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée. 

34.  Lorsque  le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée 
se  rend  pour  la  première  fois  an  chef-lieu  de  son  commandement, 
ou  dans  une  place  qui  dépend  de  ce  commandement,  un  détache- 
ment de  la  garnison  comprenant  l'effectif  d'un  bataillon,  avec  dra- 
peau ou  étendard  et  musique,  commandé  par  un  colonel  ou,  à 
défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  après  lui,  rend  les  hon- 
neurs, devant  l'hôtel  du  corps  d'armée,  dans  les  conditions  près 
crites  par  l'article  28,  paragraphe  1". 

Sa  garde  d'honneur  est  de  trente  hommes  commandés  par  .un 
Lieutenant;  elle  fournit  deux  sentinelles. 
Il  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

SECTION  VIL 

Les  généraux  ie  division  commandant  les  divisions  territoriales. 

.  35.  Lorsqu'un  général  de  division  commandant  une  division  ter 
ritorîale  entre,  pour  la  première  fois,  dans  une  ville  de  garnison  de 
son  commandement,  si  cette  ville  n'est  pas  la  résidence  du  commaa- 
dant  de  corps  d'armée,  un  détachement  de  la  garnison  comprenant 
l'effectif  d'un  demi -bataillon,  avec  drapeau  ou  étendard  et  musique, 
commandé  par  un  colonel  ou,  à  défaut,  par  l'officier  le  plus  élevé 
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ea  grade  après  lui,  rend  les  honneurs  devant  l'hôtel  du  commande- 
ment. Les  tambours  "battent  et  les  clairons  sonnent  le  rappel;  les 
trompettes  sort nent  des  appels,  la  .musique  joue  l'hymne  national; 
les  officiers  supérieurs  saluent. 

Sa  garde  d'honneur  est  de  trente  nommes  commandés  par  un 
lieutenant;  elle  fournit  deux  sentinelles. 

Il  fui  est  fait  des  visites  de  corps. 

SECTION  VÛI. 

La  généraux  de  brigade,  commandant  les  subdivisions ,  ou  commandants 
supérieurs  d'un  groupe  de  places  fortes  ei  le  contre-amiral  comman- 
dant de  la  marine. 

36.  Lorsqu'un  général  de  brigade  commandant  une  subdrt isioe 
ou  commandant  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes  se  rend  pat» 
la  première  fois  au  chef-lieu  de  son  commandement  ou  dans  une 
place  qui  en  dépend ,  si  cette  place  n'est  pas  la  résidence  d'une  auto- 
rité militaire,  visée  dans  les  articles  34  et  35,  un  détachement  de 
la  garnison  comprenant  l'effectif  de  deux  compagnies,  avec  mu- 
sique ,  commande  par  un  chef  de  bataillon,  ou,  à  son  défaut,  par 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  après  lui ,  rend  le»  honneurs  devant 
l'hôtel  du  commandement;  la  musique  joue  l'hymne  national;  le 
commandant  de  la  tronpe  salue. 

Sa  garde  est  de  vingt  hommes  commandés  par  un  officier  ;  elle 
fournit  une  sentinelle. 
H  lui  est  fait  des  visites  de  corps. 

37.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  au  contre- 
amiral  commandant  de  k  marine,  quand  il  prend  possession  de  son 
commandement 

8EGTION  IX. 
Les  sous-prifets  et  secrétaires  généraux. 

38.  Lorsqu'un  sous-préfet  arrive  pour  la  première  fois  dans  une 
riHe  de  garnison  de  son  arrondissement,  il  reçoit  la  visite  des  auto- 
rités militaires  dénommées  après  lui  dans  l'article  a  ainsi  que  les 
délégations  des  corps  de  troupes  et  des  services  de  celte  garnison. 

Le  sous-préfet  et  le  secrétaire  général  en  uniforme  doivent  le  salut 
aux  officiers  généraux  et  fonctionnaires  assimilés;  ils  ont  droit  au 
•alut  de  tous  les  autres  officiers,  militaires  et  marins.  Les  sentinelles 
devant  lesquelles  ils  passent  en  uniforme  prennent  là  position  régle- 
mentaire. 

SECTION  X. 
La  cour  d'appel. 

39-  Lorsque  la  cour  d'appel  se  rend  en  corps  à  une  cérémonie  pu- 
blique, il  lui  est  fourni  sur  la  demande  de  son  premier  président 
ane  escorte  d'honneur  composée  d'un  peloton  de  troupes  à  cheval 
ou  d'une  section  d'infanterie,  sous  le  commandement  d'un  officier. 
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SECTION  XL 

Les  administrateurs  et  administrateurs  adjoints  de  commune  mixte. 

40.  L'administrateur  de  commune  mixte  en  uniforme  doit  le  salut 
aux  officiers  supérieurs.et  fonctionnaires  assimilés,  il  a  droit  au 
salut  de  tous  les  autres  officiers,  militaires  et  marins  et  fonction- 
naires assimilés. 

L'administrateur  adjoint  eh  uniforme  doit  le  salut  aux  officiers 
supérieurs,  aux  capitaines  et  aux  fonctionnaires  assimilés,  il  a  droit 
au  salut  de  tous  les  autres  officiers,  militaires  et  marins  et  fonction- 
naires assimilés.  N 

Les  sentinelles  devant  lesquelles  passent  les  administrateurs  et  les 
administrateurs  adjoints  en  uniforme  prennent  la  position  réglemen- 
taire. 

SECTION  xn. 
Dispositions  communes  aux  honneurs  militaires. 

41.  Les  ordres  relatifs  aux  honneurs  à  rendre  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  19  et  28  sont  donnés  directement  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  le  ministre  de  la  marine,  suivant  les  cas. 

42.  Les  honneurs  militaires  ne  se  rendent  que  pendant  le  jour. 

43.  Les  gardes  d'honneur  ne  rendent  les  honneurs  militaires 
qu'aux  personnes  supérieures  ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à 
celles  près  desquelles  elles  sont  placées;  et  alors  les  honneurs 
restent  les  mêmes. 

44.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  pas,  ne  sont  rendus 
que  ceux  qui  sont  attribués  à  la  dignité  ou  au  grade  supérieur. 

i5.  Les  officiers  généraux  qui  commandent  par  intérim,  ou  pen- 
dant l'absence  des  commandants  titulaires  n'ont  droit  qu'aux  hon- 
neurs militaires  de  leur  grade. 

46.  Pour  les  visites  de  corps,  la  grande  tenue  est  de  rigueur.  Tou- 
tefois le  lendemain  de  l'arrivée  et  la  veille  du  départ  d'un  corps  de 
troupes,  les  visites  se  font  en  tenue  de  route. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  HONNEURS  CIVILS  ET  MILITAIRES. 

47.  En  cas  de  mission  extraordinaires  les  délégués  du  gouverne- 
ment, conseillers  d'Etat  ou  hauts  fonctionnaires  ont  droit  aux  hos- 
neurs  tels  qu'ils  sont  d»  terminés  par  assimilation  s'il  y  a  lieu,  parle 
décret  pris  en  conseil  des  ministres  instituant  la  mission. 

48.  Les  honneurs  ne  se  délèguent  pas. 

Toutefois,  lors  d'une  cérémonie  publique,  l'intérimaire  occupe  la 
place  réservée  au  titulaire  de  la  fonction. 
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49.  Aucun  fonctionnaire  civil  ou  militaire,  aucune  autorité  pu- 
blique ne  peut  exiger  ni  rendre  d'autres  honneurs  que  ceux  qui  sont 
déterminés  par  le  présent  décret. 

50.  En  dehors  des  cas  prévus  par  le  titre  V  du  présent  décret,  il 
n'est  rendu  aucun  honneur  civil  ou  militaire  dans  les  lieux  où  se 
trouve  le  Président  de  la  République  au  cours  de  ses  voyages,  tout 
le  temps  de  sa  résidence,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  pré- 
cèdent son  arrivée  ou  qui  suivent  son  départ. 

51.  Les  visites  reçues  en  exécution  des  dispositions  de  la  sec- 
tion IV  du  titre  H,  et  des  sections  iv,  v,  vi,  vu,  vm  et  ix  du  titré  III 
du  présent  décret,  sont  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 
autorités  qui  les  ont  faites,  et  celles  des  corps  ou  des  fonctionnaires 
des  divers  services  publics,  le  sont  dan»  la  personne  des  chefs  de  ces 
corps  ou  de  ees  services,  et  dans  le  même  délai.   ■  ■ 

TITRE  V. 

DIS  HOHHBUBS  FUNiBHBS. 

! 

SECTION  I.  ... 
Honneurs  funèbres  civils. 

52.  Les  autorités  et  les  corps  constitués^ en  Algérie,  ayant  leur 
siège  dans  la  ville  d'Algérie  où  ont  lieu  les  obsèques  du  gouverneur 
général,  sont  convoqués  Ou  représentés.  Ils  occupent  dans  le  convoi 
le  rang  prescrit  pari  article  1"  du  présent  décret»  t  i 

Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans  l'article  3  du  présent  dé- 
cret meurt,  les  autorités  dénommées  après  elles  dans  l'ordre  des 
préséances  occupent  dans  le  convoi  le  rang  prescrit  par  ledit  article. 

Les  délégations  des  corps  constitués  assistent  au-  convoi  dans  les 
conditions  qui.  sont  déterminées ■  pour  chaque  cas-  par  le  Gou  vterne- 
nent  et  suivant  les  ordres  ou  invitations  qui  leur' sont  adressées  par 
Je  ministre' doit t  ils  relèvent  ou  par  le  gouverneur  général  pour  les 
services  non  rattacàés.  . 

SECTION  II.  '     '  ... 

Honneurs  funèbres  militaires. 

53.  11  est  rendu  des  honneurs  funèbres  par  les  troupes,  au  Prési- 
dent de  la  République,  au  gouverneur  général,  au  secrétaire  général 
du  gouvernement  général,  moits  en  fonctions,  aux  préfets  dans. leur 
département,  aux  membres  dé  la  Légion  d'honneur,  aux  militaires 
et  marins  de  tous  grades. 

.  54.  Pour  le  Président  de  la  République,  les  drapeaux  et  étendards 
4e  Tannée  prennent  le  deuil,  les  bâtiments  de  la  flotte  mettent  leurs 
pavillons  en  berne.  ,...!•.         .: .. .  : 
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Les  pavillons  des  monuments  et  établissements 
lement  mis  en  berne. 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  portent  le 
cice  de  leurs  fonctions. 

Tous  les  corps  sont  convoqués  aux  funérailles. 

Les  honneurs  militaires  sout  rendus  par  la  total 

foutes  les  autres  dispositions  concernant  les  fu 
sident  de  la  République,  ainsi  que  la  durée  du  d 
par  le  Gouvernement. 

55.  Pour  le  gouverneur  général,  les  pavillons  d< 
flotte  et  ceux  des  monuments  et  établissements  pu 
berne. 

Les  honneurs  militaires  sont  rendus  par  la  total 
Les  autres  dispositions  qu'il  y  a  lieu  de  prendre 

le  Gouvernement. 

56.  Les  détachements  devant  assister  au  conv< 
sonnes  désignées  à  l'article  53  ci-dessus  ont  les  eff< 

Pour  le  secrétaire  général  du  gouvernement  g 
le  général  de  division  commandant  le  corps  d'arm 
de  division  commandant  une  dnhion  territoriale, 

la  garnison.  ,  .     »\  .  . 

Pour  un  général  de  division  ou  un  vice-amira 
garnison. 

Pour  uq  général  de  brigade  ou  un  coatre-ami' 
garnison.^  i.  ;  :.i  «.|w  > ..  —  i  ;  ■■■->'.  .>.-tn\->  i 

Les  mêmes  honneurs  funèbres  sont  rendus  aux 
et  fonctionnaires  des  différents  services  de  la  gaen 
titulaires  de  grades  ou  de  rangs  correspondait  à 
de  division  ou  de  vice-amiraux  et  de  généraux  de 
amiraux,  d'après  la  correspondance  de  leur  grade 
néral  de  division,  et  du  général  de  brigade.  Les  coi 
de  î"  classe  de  l'administration  de  la  guerre  et 
çoivent  les  honneurs  funèbres  dus  aux  généra u 
contrôleurs  généraux  de  2*  classe  de  l'administrai 
de  la  marine  reçoivent  les  honneurs  funèbres  du: 
brigade.  ' 

Les  honneurs  funèbres  attribués  aux  milita ir 
grades  non  spécifiés  dans  le  présent  article,  sont 
règlement  sur  le  service  dans  1  les  places  de  gi 
ouvertes. 

57.  Les  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur  son 
généraux  de  division  commandants  de  corps  d\ 
officiers  de  la  Légion  d'honneur,  comme  les  gêner 
cadre  d'activité;  les  commandeur*,  comme  les  col 
comme  les  chefs- de  bataillon  on  d'escadrons 

les  lieutenants  du  cadre  d'activité. 
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58-  Pour  le  calcul  de  l'effectif  des  détachements  prévus  à  l'ar- 
ticle 56,  la  garnison  n'est  considérée  que  comme  étant  au  maximum 
d'une  division. 

Dans  les  villes  qui  n'ont  pour  garnison  qu'un  régiment  ou  frac- 
tion de  régiment,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  a,  3, 

59.  Les  honneurs  définis  par  l'article  56  appartiennent  exclusive- 
ment aux  officiers  .généraux  de  la  1"  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  l'armée. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

60.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  a  celles  du  pré-  < 
sent  décret 

Les  honneurs  à  rendre  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  font  Pobjet 
de  décrets  spéciaux,  préparés  par  le  ministre  de  la  marine,  en  con- 
formité des  principes  posés  par  le  présent  décret. 

61.  Les  ministres  sont,  chacun  en'  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République-française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au 
Bulletin  officiel  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Rambouillet,- le  5  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  FALLJÈftES.  .  ' 
U  Priridml  éa  Cornai ,  Himstre  4* l'imtérimr,  ; 
Signé  :  G.  Clemïkchad. 


N*  ôoioo.  —  DaîcRwr  do  Président  m  la  République  rRSKCAisi  (contre- 
signé pax  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  :  i 

La  Compagnie  des  ■chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  l'a  Méditerranée 
est  autorisée  à  procéder  à  l'acquisition  de  trois  machines  munies  de  leur  > 
tendef  et  de  cinquante  wagons  découverts  destinés  au  réseau  algérien  de  la 
compagnie,  ainsi  que  l'addition  d'une"  guérite  à  vingt  de  ces  wagons.  » 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  seront,  après  vérifi-  î 
cation  par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  .pour 
F  exercice  éa  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une 

somme  de  quatre  cent  dix-huit  mille  francs,  y  compris  une  majoration  de  ; 

quarante-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt  un  francs,  pour  frais  généreux  { 

et  intérêts,  au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  ré-  * 
•eau  algérien,  contarxnérnent  à  la  convention  du  i"  mai  »863,  approuvée 

par  la  loi  et  le  décret  du,n  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  ao  sep-  j 

terabre  t863.  < Paru,  19  Juillet  1907. )  t 
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N*  5oioi.  —  Décret  do  Président  de  la  Répobliqtîe  i 
signé  par  le  président  do  Conseil,  ministre  de  l'int^rie 
et  déclare  exécutoire  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1 

tic  î  .  »i  •';'„'      f«U  "j'  OTi»>  Mi'CK(  i>"-  u  »»p 
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Rue  do  la  République  

Rue  Nalionale  : 

Rue  du  Soleil  


Rue  des  T  rois-Ponts.  

Rue  de  l'Abattoir  


Rue  Perrin-Auhcrt  

Rue  Denlert-Rochereau  

Boulevard  de  Fayol  


Rue  du  Champ-de-Mars  

Rue  Louis-Riant-  

Rue  Ruspail  


Rue  Gainbrlta  

Rue  Voltaire  

Place  Voltaire  

Rue  Limouzin  


Rue  Ledru-Rollin  . 

Rue  de  l'Industrie . 


Rue  de  Bonaud  

Rue  Raude  


Rue  de  mendié 
Plare  Saint  Pierre. . 
Rue  des  Écoles  


Rue  des  Fossés  

Boulevard  Krnest-Renan.. .  w  

Rue  Haute 
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Ndté  par  le"  eonseiî  ntanfeipal  de  Firtoïny,  dans  sa  dèlîbëration  du 
1907,  pour  la  perception  dans  ladite  commune  d l'une  taxe  de 
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E  «cèdent  da  Itrgenr  »ux  5  métret  :  *  metru. 
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N°  50102.  —  DÉCHET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  F! 

signé  pnr  Je  président  du  Conseil,  ministre  de  lintéri 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise  le  24  août  19c 
conseil  général  de  l'Aveyron  a  divisé  en  trois  sections  el 
mu  ne  de  Villeneuve.  (Paiis,  k  Novembre  1907.) 


ié  conforn 


Certiu<i 

Paris,  le  7  '  Avril 

/.(■  Garde  des  Sceai 
Minisire  de  la  Justice  et  < 

ARISTIDE  BR1A! 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rt 
a  a  Ministère  de  la  Justice. 

.«1  »1>  !  no    int  1        «*  •  I    j  <*» 
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Le»  abonnement»  au  Bulletin  des  loit  son  reçus ,  soit  au  bureau  de 
nationale.  87,  rue  Vteille-du-Templc,  Pans-3",  soit  dan»  les  bureaux 
ments,  aux  couditious  suivante»  : 


Partie  priuripale  

Partie  supplémentaire. 
Aux  deux-  partie»  

Le»  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

'  OBRBaVATIOH    1 14  POU  TANT R.   —  L'Imf 

remplaçant  un  numéro  par  un  autre, 
condition  que  la  réclamation  toit  formulé*  < 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être 
pa»  la  condition  ci-dessus  indiquée,  < 
valeur  de»  numéros  reclamés. 

Le  prix  dMn  numéro  acheté  Uolément  i 


or  *: 



•  •  ■    6  franc» 


  6  0"anc* 

  9f™» 


nationale  rertifie  le»  er 
sut  un  numén 
■de  la  rrctptim 
satisfaction  aux  rédaïaatt* 


oc 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2904. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Jt*  5oio3.  —  Loi  relative  à  V  amélioration  du  Canal  dû  Leut, 
DU  33  JutA  1907. 
(  rcwmolfw!*  «a  Jmtnul  oJJkMAm.  j5  juta  îpo-j.) 

jfeSoUT  BT  LA  CHAMBRB  DES  DBPUXgft  OBT  ADOPTÉ, 

Dit  la  fifonUQC*  muMiHAODfl  Là  loi  dont  la  teneur 

A".  Sont  déclarés  cPortKté  publfqoe,  conformément  aux  dis- 
générales de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs,  les 
et  6  juin  iqo3,  les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du 
t  de  Le  os  entre  Eleu  et  Harnes  et  pour  la  création  d'un  nouveau 
daos  la  Deule. 

H  est  pria  acte  de  l'offre  faite  par  la  Société  honillère  de  f/îévin 
pour  l'exécution  êtes  travaux,  aux  conditions  de  sa  pro- 
da  26  décembre  190» qui  restera  annexée  à  la  présente  loi, 
I  Abside  de  douze  cent  mille  francs  (i,Qoo,ooof) ,  égal  à  l'ovaioa- 
\  dépenses  de  l'avant-projet. 

"La  Société  houillère  de  TJévln  est  autorisée  a  percevoir,  pen- 
'  délai  %tè  a'  l'article  5  ci-dessous,  des  péages  dont  le  tarif  ki- 
et  les  conditions  d'application  sont  indiqués  ci-après,  sur 
marchandises  qui  emprunteront,  en  tout  ou  en  partie,  la 
du  canal  à  construire  entre  Harnes  et  la  Dente, 
et  pat  kilomètre  :. 
Marchandises  de  1"  classe,  trois  centimes  (<r*©3). 

de  T  classa  v  deax-tfentiaKB  {of  00  ). 
et  nàamt  parTaièt**  «*ibo  (TiNseifiblage  sans  déduction  de 
Hfc, bois  de  toute  e»|^,  viog^cm^eentimes  (o'?5). 

Mit  r~  ' 


Les  marchandises  non 
1"  classe. 


Marchandises  de  2'  classe. 


Métaux  non  ouvrés  ; 

Bois  de  loute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques,  < 
de  teinture,  su  bilan  ces  tinctoriales  ; 
Charbon  de  bois,  écorce,  tan  ; 
Mélasses; 

Drogueries,  potasse,  soude,  produits  chimiques; 
Faïence,  verres  à  vitres,  verreries,  bouteilles; 
Poteries  communes,  formes  à  sucre; 
Soufres  raffinés  et  bruts  ; 
Houille,  coke  ; 

Minerais,  terres  a  porcelaine; 

Asphaltes  en  bloc  et  en  mastic; 

Fagots,  charbon  nette,  tourbe; 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis; 

Laves,  grt»s,  tufs,  pierre  de  toute  espèce,  moell 
briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment  et  ai 
de  construction  ; 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers. 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pt 
raves  ; 

Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature,  noir  a 


Futailles  vides  ; 
Chiffons  et  drilles; 
Verres  causés,  scories; 

Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blanc  d'Espagne  et  i 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  I 
courus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
couru  en  entier. 

Les  trains  et  radeaux,  chargés  de  marchandises,  se 
un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  traii 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  si 
droits  proportionnellement  aux  poids  et  suivant  la  na 
partie  du  chargement. 

Sont  exempts  de  droits  : 

i°  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  t 
sons  également  vides  ; 

2"  Les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  de  l'État 
vice  militaire  de  ce  département  et  du  département  de 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs; 

ÔO.  DigrtizedbyGoOQle 


Tuyaux  de  drainage; 
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3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  an  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4*  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  à  la  pèche  ; 

5*  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à 
l'autre. 

k.  Le  monopole  de  la  traction  des  bateaux  sur  tout  le  canal  de 
Lens,  entre  Ëleu  et  la  Deule,  sauf  m  ta  partie  actuelle  entre  Harnes 
et  la  Deule,, désignée  sous  le  nom  de  canal  de  la  Souciiez,  sera  con- 
cédé à  la  Société  houillère  de  Liévin  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'État  et  d'après  les  bases  déterminées  par  un  cahier  de*  charges  qui 
fixera  les  conditions  et  les  tarifs  de  la  traction. 

5.  Tout  péage  cessera  d'être  perçu  et  la  concession  de  la  traction 
des  bateaux  expirera  de  plein  droit  des  que  le  subside  versé  par  la 
Société  houillère  de  Liévin  aura  été  complètement  amorti  et,  au 
pins  tard,  cinquante  ans  après  le  commencement  de  la  perception 
des  tarifs,  lequel  coïncidera  avec  l'ouverture  à  l'exploitation  du  tron- 
çon do  canal  a  construire  entre.  Harnes  et  la  Deule. 

Toutefois,  si  des  cas  de  force  majeure  venaient  à  empêcher  l'amor- 
tissement du  subside  total  fourni ,  dans  le  délai  de  cinquante  ans 
6xé  ci  dessus,  le  péage  et  la  concession  du  halage  seraient  prorogés 
jusqu'à  complet  amortissement  de  ce  subside. 

6.  Les  péages  seront  imposés  et  perçus  et  tes  fraudes  ou  contra- 
ventions seront  poursuivies  et  punies  comme  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  Toute  contravention  donnera  lieu  au  paiement 
d'une  amende  égale  au  double  du  droit  compromis. 

L'administration  des  contributions  indirectes  sera  chargée  du  re- 
couvrement des  péages. 

Les  remises  et  frais  qui  seront  dus,  de  ce  chef,  par  la  Société  houil- 
lère de  Liévin,  seront  fixés  par  le  ministre  des  finances. 

L'établissement  et  le  contrôle  de  l'assiette  des  droits  à  percevoir 
resteront  dans  les  attributions  des  agents  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  ces  agents,  ainsi  que  par 
ceux  des  contributions  indirectes. 

7.  L'Etat  aura  la  faculté  de  racheter  à  toute  époque  le  droit  de  per- 
ception des  péages  et  le  monopole  du  halage  en  versant  à  la  Société 
houillère  de  Liévin  la  somme  nécessaire  pour  l'amortissement  de  la 
partie  de  la  subvention  qu'elle  n'aurait  pas  encore  récupéré. 

8.  La  Société  houillère  de  Liévin  soumettra  chaque  année  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  dans  la 
forme  qui  aura  été  fixée,  les  comptes  d'intérêt  et  d'amortissement 
du  fonds  de  concours  versé  par  elle  ;  elle  y  annexera  les  comptes  et 
budgets  relatifs  au  service  de  la  traction. 


XWSéw. 
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La  présente  ioi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1907. 

Signé  -.  A.  FAI 

U  Ministre  des  travaux  publics.  Le  Ministre  des  f 

des  postes  et  des  télégraphes ,  .  ,  ^ 

Signé  :  Louis  Barthou. 

ANNEXES. 

Offre  de  concours  de  la  Société  houillère  île  Liévin  à  l'Etat,  en  vue  d 

travaux  d'amélioration  du  canal  de  J.cus  eidre  Eleu  et  Has  ncs  et  de  * 

nota  eau  débouché  dans  le  canal  de  la  Deale. 

Art.  1".  La  Société  houillère  de  Liévin,  en  «.ertu  d'une  délibératio 
d'administration  en  date  du  îti  décembre  iooî,  offre  à  l'État  de  cei 
pense  des  travaux  d'amélioration  du  canal  de  Lens  entre  Eleo  et  H) 
structiou  d'uu  nouveau  débouché  dans  ia  Deule,  pour  la  totalité  de 
qui  ressort  à  un  million  deux  cent  mille  francs  (  i,îoo,ooof  j ,  suivant 
Titrant- projet  dressé  par  les  ingénieur*  de  la  navigation. 

Elle  s'engage,  en  conséquence,  à  verser  dans  la  caisse  du  Trésor 
million  uVu.v  cent  mille  lianes  (i,aoo,ooof)  spus  les  condition--  Miha. 

i.  Les  versements  s'ellecliKTolit  choque  année  Mii»ant  l'avancera. 

mit  la  ilemande  du  ministre  des  travaux  publics,  le  premier  versemi 
opéré  dans  l'année  de  la  première  adjudication  des  travaux. 

3.  Le  total  des  versements  opérés  ne  pourra  jamais  dépasser  la  s 
\]\,;-  diin  million  deui  eut  mille  lianes.  Toute  majoration  tin  cbi 
dépense  restera  à  la  charge  exclusive  de  l'Étal. 

ti.  L'État  devra  terminer  complètement  le,s  travaux  dans  nn  dotai 

à  partir  de  la  date  du  pr»mier  versement. 

Si,  au  terme  de  cette  période  dé  troit  ans,  le  nouveau  tronçon 
pas  livré  à  l'exploitation.  l'État  devrait  proroger  In  ronrosion  du 
lage,  dont  il  sua  parlé  ci-après,  du  délai  nécessaire  pour  compins 
sultanl  du  retard  constaté  <lans  l'ouverture  de  la  voie  et  la  perceptio 

5.  Pour  permettre  la  i emum  i aiiun  <l  I  am.nlistji'uiejll  du  *ul»f>id( 
la  Société  houillère  de  Liévin  scia  autorisée  à  percevoir,  |>endanl 
l'article  10  ri-après,  un  péage  sur  le  nouveau  tronçon  du  canal  a  out 
et  la  Deule  et  bénélicieia ,  ni  outre,  pendant  le  même  délai,  d»'  1 
halage  sur  toute  la  longueur  du  canal  entre  Eleu  et  la  Deule. 

0.  Le  calcul  des  intérêts  et  d<-  l'amortissement  s<'ra  basé  sur  un  1 

trois  francs  quarante  centimes  pour  cent  (i'io  p.  0/0). 

7.  Les  taxes  maxima  du  péage  seront  celles  qui  figurent  an  décr 
du  canal  de  la  Sourhez. 

8.  Le  monopole  du  halage  sera  concédé  à  la  Société  de  Liévin  pi 
charges  qui  fixera  les  conditions  .-f  les  tarifs  de  If.  tra.tioti.  Os 
maximum  de  deirx  Tnirtimes  ...  1  par  tonna*  kilométrique  d« 
comptée  à  l'enfoucement  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  et 
linm>  to'oo/ij  |*r  tonne  kilométrique  .!<■  cbargein.-rit  etfectif. 

b,  Le  preduit  total  du  péage  et  tes  bMnéric.*  nets  du  halai^c  MM 
sivenwml  au  service  de»  annuités. 

10.  Toul  péage  cessera  d'è*re  perni  et  In  cuncesston  de  holat-e  i 
droit .  dès  que  la  somme  versée  par  ï»  CoiD|«iniie  d.-  Lier»  aura  * 
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«anoctia  et  «pana  iwd  etogaanto  fBBafltfaJn  eagynepoesynt  da  i»jnr»eptfa» des 
tarifs,  lequel  coïncidera  avec  l'ouverture  à  l'exploitation ,  du  tronçon  . à  construire 
entre  Harnes  et  ta  Dénie. 

Toutefois,  m  de*  cas  4e  fbreo  majeure  venaient  à  empêcher'  ramorffcsemetil  da 
mimât  taOl  fatum,  dan»  4e  délai  de  àaquaa*»  a*a  fine  ri  leajaja.  te  péage  et  i> 
concession  du  halage  seraient  prorogés  jusqa'à  complet  amortissement  de.  01 
subside. 

1 1 .  Les  tarifs  de  péage  et  de  halage  pourront  être  modifiés  dans  les  limitas,  dâs 
maxima  fixés  ci-dessus  sur  la  proposition  de  la  Société  houillère  de  Liévin. 

Les  tarifs  modiûés  n'entreront  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connais- 
sance dn  pnMic  pendant  on  mois  par  vole  cTaïfiche  et  Torso^lls  auront  été  homolo- 
gués par  le  atinbtre       U»van*  pftklics.  > 

H.  Les  péages  et  taxe  de  haïfcge  seront  imposés  et  perçus  et  toute  fraude  on 
-cenrtraventôon  seva<  powsoWe  comme  en*  niaGSre  4e  cenmbotieHs  iwdirentes. 

si  mut  DD  a§  CSCBHBaS  l$Q3. 
Mit* Air  du  regittn  dm  déJàérmiamt  M  ceiueii  d  admmxtrwtitn. 

Le  conseil,  à  l'unanimité,  a  décidé  d'adresser  i  M.  le  ministre  des  travaux  eu- 
eiks,  en  vae  de  l'eaéottion  des  ir**m*  A'a««4lio«atten  d«  «a#*i  de  Le  ne  entre  Étau 
et  Harnes  et  de  conatructioa  d'an  nouveau  débouché  àaaa  le  canal  de  la  Deqte,  usa 
offre  de  concours  dans  les  conditions  ri-dessus  déterminées. 

Le  eoeswf  autorise  H.  Sfenoe,  éfmcteer  de  Ifec  &>eïété  hm'dtere  de  f.iévftr,  *  rem- 
plir tonte»  les  fomiatiaés.  à  signer  tons  acte»  et  tontes  pièce*  qne  rendrait  néces- 
saires l'acceptation  par  l'État  de  la  proposition  ci-dessas. 

Pwa*  cnafe  oonfbme  j 

Le  Président  du  conseil  d'administration,  Le  Secrétaire  du  conseil  d' administration , 

Sigwé  :  DC  tu  Ma.  -  Signé  t  Hlmblc. 


N*  5oio4-  —  Jju  sw  le  llecratement  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chauesees 

el  des  mines.  ' 

m  9tt  i|  Décembre- 190*7. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  dàmabtt  i&P?.^ 

La  Séant  wr  la  Gbàxmx  ma  Dfrsvfs  €rtrr  abow*, 
Le  Vtàsmmr  Dr  la  Répueltocb  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snït  :  '  '  •,.".'."] 

.TITRE  I". 

BBCBOnVENT  DBS  IttsâNMCTS  DIS  VOtcd  Vt  CHÀCSSilS. 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont'  recrutes  : 

1'  Parmi  les  élèves  ingénieurs  qui  ont  satisfait  aux  conditions  exi- 
gée* parles  «èglesneaafc»  de i'écbl» BMtfoaafc aies  pont» et chaussée* ; 

•  a*  Panai  les  wus>ing^roie«r»  et?  csw*ncte«ri  des  Jsorrts  et  chaussées 
qui,  comptant  autteiflft:âo4fe*a«*é&  dé» service*  effectifs,  êepmn 
haar  ■ipMiuiibHité  au  gratte  de  «ssekoetem-;  doat  sèc  années lia seïtice 
actif  en- cette  tpmiitév  sont  porté»  aor  un  tables*  èrrmé-ï  et*  effet, 
«a  tenant  oomntejias  nrvîces  teadw»,  de»  aplitaée*  ipécàaleB  «t  «fo 
résultat  d'un  examen  professionnel  '■<■        ""  : 
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Pour  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  n'auront  pas  satisfait 
complètement  aux  obligations  militaires  de  lenr  classe  de  recrute- 
ment, la  durée  du  service  effectif  de  douze  ans  sera  augmentée  de  la 
durée  de  l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  béné- 
ficié. 

Ils  débutent  par  la  troisième  classe  du  grade  d'ingénieur  ordi- 
naire. 

2.  Les  élèves  ingénieurs  sont  recrutés  dans  la  proportion,  des 
quatre  cinquièmes  parmi  les  élèves  classés,  à  leur  sortie  de  X Ecole 
polytechnique,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et  d'un  cin- 
quième parmi  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées comptant  au  moins  six  années  de  service  effectif  depuis  leur 
admissibilité  au  grade  de  conducteur  et  ayant  satisfait  à  un  concours 
d'admission  auquel  ils  ont  été ,  à  raison  des  services  rendus,  autorisés 
à  se  présenter. 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  n'auront  pas  satisfait 
complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de  recrute- 
ment, la  durée  du  service  effectif  de  six  ans  sera  augmentée  de  la 
durée  de  l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  béné- 
ficié. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  à  ce  con- 
cours. 

A  défaut  de  sous-ingénieurs  et  de  conducteurs  reconnus  admis- 
sibles, les  places  restant  disponibles  sur  le  cinquième  qui  leur  est 
réservé  ne  seront  l'objet  d'aucune  attribution. 

3.  Les  élèves  ingénieurs,  anciens  sous-ingénieurs  ou  conducteurs 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de 
1  école  des  ponts  et  chaussées,  rentrent  dans  le  cadre  des  sous-ingé- 
nieurs ou  conducteurs,  avec  le  grade  et  le  rang  d'ancienneté  qu'ils 
ont  à  leur  sortie  de  l'école. 

4.  Les  nominations  directes  des  sous-ingénieurs  ou  conducteurs  an 
grade  d'ingénieur,  suivant  le  mode  prévu  au  paragraphe  a  de  l'ar- 
ticle î",  sont  faites  chaque  année  dans  la  proportion  nécessaire  pour 

3ue  le  nombre  des  emplois  d'ingénieurs  de  tout  grade  occupés  par 
es  fonctionnaires  de  l'administration  des  travaux  publics  ne  sortant 
pas  de  l'École  polytechnique  soit  égal  an  tiers  du  nombre  total  des- 
emplois de  cette  nature  à  payer  sur  le  budget  ordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics. 

5.  Le  ministre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  sous-ingénieurs 
ou  conducteurs  a  proposer  pour  le  grade  d'ingénieur  sans  avoir  à 
passer  par  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Le  tableau  des  propositions  est  dressé  par  un  comité  composé  des 
inspecteurs  généraux  de  î"  classe  siégeant  au  conseil  général  des 
nts  et  chaussées  et  des  directeurs  du  ministère  des  travaux  publics, 
n'est  valable  que  pour  une  année. 
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6.  Ua  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

l*  Pour  l'admission  des  sous-ingénieurs  et  conducteurs  a  l'école 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  la  composition  et  le  fonctionnement 
du  jury  du  concours; 

2*  Pour  le  classement  des  sous-ingénieurs  et  conducteurs  a 
nommer  ingénieurs,  sans  passer  par  l'école  nationale  des  ponts  et 
chaussées ,  le  mode  de  fonctionnement  du  comité  chargé  de  préparer 
le  tableau  prévu  aux  articles  1"  et  5,  ainsi  que  celui  des  commis- 
sions chargées  de  faire  passer  l'examen  professionnel  prévu  à  l'ar- 
ticle 1-. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs  et 
conducteurs  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'examen 
professionnel  visé  à  l'article  1"  seront  fixés  par  des  arrêtés  ministé- 
riels, pris  après  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Dispositions  transitoires. 

7.  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous- ingénieurs  et  conducteurs  fai- 
sant actuellement  fonctions  d'ingénieur,  pourront  être  nommés  in- 
génieurs ordinaires  sans  examen,  après  avis  du  comité  prévu  à 
l'article  5.  Ces  ingénieurs  formeront  un  cadre  spécial  et  concourront 
entre  eux  pour  les  avancements  de  classe.  Us  ne  pourront  avancer  en 
grade  et  être  admis  dans  le  cadre  ordinaire  qu'en  se  soumettant  aux 
conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  1". 

Le  nombre  total  des  admissions  dans  le  cadre  ordinaire  par  appli- 
cation, soit  du  paragraphe  précédent,  soit  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1*%  ne  pourra  dépasser  chaque  année  la  moitié  du  nombre  des 
élèves  ingénieurs  sortant  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées 
pendant  la  même  année. 

8.  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  qui  suivront  les  cours  de 
l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  en  qualité  d'élèves  externes, 
an  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  nommés 
ingénieurs  de  3'  classe  à  leur  sortie  de  l'école  s'ils  satisfont  aux  condi- 
tions de  l'examen  exigé  par  le  règlement  de  cette  école. 

A  titre  exceptionnel,  les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  anciens 
élèves  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  pourront,  pendant 
les  deux  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  subir 
l'examen  professionnel  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  1",  sans 
qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  clause  relative  à  la  durée  du  ser- 
vice effectif. 

TITRE  II. 

RECRUTEMENT  DES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 

9.  Les  ingénieurs  des  mines  sont  recrutés  : 

1*  Parmi  les  élèves  ingénieurs  qui  ont  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées par  les  règlements  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines; 
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2°  Parmi  le»  sous-ingénieur»  et  contrôleur*  des  mines  qui,  comp- 
tant au  moins  douze  années  de  service  effectif  depuis  leur  admissibi- 
lité au  grade  de  contrôleur,  dont  six  années  de  service  actif  en  cette 
qualité ,  sont  portés  sur  un  tableau  dressé  à  cet  effet,  en  tenant  compte 
aes  service  rendus,  des  aptitudes  spéciales  et  du  résultat  d'un  examen 
professionnel  • 

Pour  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  s'auront  pas  satisfait 
complètement  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de  recrute* 
meut,  la  durée  du  service  effectif  de  douze  ans  sera  augmentée  de  la 
durée  de  l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  béné- 
ficié. 

Us  débutent  par  la  troisième  classa  du  grade  d'ingénieur 
oaire- 

10.  Les  élèves  ingénieurs  sont  recrutés  :  r  parmi  les  élèves 
classés,  à  leur  sortie  de  l'École  polytechnique,  dans  le  service  des 
mines;  2*  parmi  les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  comp- 
tant au  moins  six  «nuées  de  service  effectif  depuis  leur  adnmahilité 
au  grade  de  contrôleur  et  ayant  satisfait  à  un  concours  d'admission 
auquel  ils  eut  été,  à  raison  des  services  rendus,  autorisés  à  se  pré- 

uHJU*Vl#» 

Peur  les  seuMUfeaieurs  et  contrôleurs  qui  n'auront  pas  satisfait 
eesnstetomeot  aux  obligations  militaires  de  leur  classe  de  recrute- 
ment, la  durée  du  servi oe  effectif  de  six  ans  sera  augmentée  de  la 
durée  de  l'exemption  du  service  militaire  actif  dont  ils  auront  béné- 
ficié. 

Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  lois  à  ce  con- 
cours. 

11.  Les  élèves  ingénieurs ,  anciens  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs, 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de 
l'école  nationale  supérieure  des  mines,  rentrent  dam  le  cadre  des 
sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  avec  le  grade  et  le  rang  d'ancienneté 
qu'ils  ont  à  leur  sortie  de  l'école. 

12.  Les  «étui nations  de  «ras-ingénieurs  et  contrôleurs ,  tant  comme 
ingénieurs,  suivant  les  dispositions  de  fartide  9,  que  comme  élèves 
ingénieurs ,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10 , «ont  faites  t  raison 
d'Un  contre  cinq  élèves  ingénieurs  sortant  6e  r  Route  polytechnique , 
sans  que  la  proportion  des  ingénieurs  ayant  été  sous-ibgéEneurs  ou 
contrôleurs  puisse  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  em- 
plois d'ingénieurs  de  tous  grades  à  p?yer  sur  le  budget  ordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  non  compris  ceux  affectés  à  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  des  mines. 

Les  nominations  de  Tune  et  de  l'antre  catégorie  sont  faites  en  pro- 
portions égales;  toutefois,  4  défaut  de  uaudidat-  ft»»4u« catégories 
satisfaisant  aux  oendaiiou»  exigée**  la  piaca  coj^espeuassite  est  attri- 

buoe  à  foutue  natétim.      •  ■    .  ■'DigitizedvGoogle 
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13.  Le  ministre  fixe,  chaque  année,  quand  il  y  a  lieu,  le  nombre 
des  sous-ingénieurs  ou  contrôleur*  à  proposer  pour  le  grade  d'ingé- 
nieur ma»  «voir  a  passer  par  L'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  tableau  de*  propositions  est  dressé  par  un  comité  composé  des 
inspecteurs  généraux  des  mines  siégeant  au  conseil  général  des  mitres 
et  des  directeurs  du  ministère  de*  travavx  publics.  H  n'est  valable 
que  pour  une  année. 

14.  Un  règlement  d'administration  pnbhque  déterminera  : 

1"  Pour  t"a4arwskm  de»  sous-ingéAfears-et  contrôleurs  h  l'école  na- 
tionale supérieure  des  mines,  la  composition  et  le  fonctionnement 
do  jury  «ta  concours  f 

2*  Pour  le  classement  des  sous  ingénieurs  et  .contrôleurs  à 
nommer  ingénieurs  sans  passer  par  l'école  nationale  supérieure  des 
mines,  le  mode  de  fonctionnement  du  comité  chargé  de  préparer  le 
tableau  prévu  aux  articles  o  et  i3,  ainsi  que  celui  des  commissions 
chargées  de  faire  passer  rexamen  professionnel  prévu  par  tar- 
ticle  9. 

Les  programmes  du  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines  et  de  l'examen 
professionnel  visé  à  l'article  9  seront  fixés  par  des  arrêtés  ministé- 
riels pris  après  avis  du  conseil  générai  des  mûtes* 

Dispositions  transitoires. 

15.  Les  ingénieurs  auxiliaires,  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des 
mines  faisant  actuellement  fonctions  d'Ingénieur,  pourront  être 
nommés  ingénieurs  ordinaires  sans  examen,  après  avis  du  comité 
prévu  par  l'article  i3. 

Ces  ingénieurs  formeront  un  cadre  spécial  et  concourront  entre 
eux  pour  les  avancements  de  classe.  Ils  ne  pourront  avancer  en  grade 
et  être  admis  dans  Te  cadre  ordinaire  cjtt'en  se  soumettant  aux  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  9. 

16.  Sant  abrogées  la  loi  du  3o  novembre  i85o  et  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

La  ptêtmm  toi ,  àéRMféeel  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
de*  députés,  sera  Qtittttêe  comwe  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1907. 

8%aé  t  A.  PAiAiMktfl. 

Le  Ministre  in  trttsaax  publia,  des  poilu 
H  dut  télégraphe; 

Signé  :  Louis  Babtuoc. 
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N°  5oio5.  —  Décner  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instractic 
beaiix-urls  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  a 
Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exerc 
et  1905. 

Du  10  Octobre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  ï 
cultes; 

Vu  l'état  ci-annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  d 
l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  deuxièm 
secrétariat  d  Éinl  des  beaux-arts)  <  additionnellement  aux  r 
aux  droits  constatés  arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des 
igoi  et  1905  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a (,)  sur  la  c< 
blique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  septemb 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  j  ufi  du  décret  préci 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  altem 
cernent  des  dépenses  prévues  aux  budgets  des  exercices 
1905  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant 
clôture  de  ces  exercices, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
beaux-arts  et  des  cultes,  deuxième  section  [Sous-secréta 
Beaux-Arts) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  < 
statés  arrêtés  par  des  comptes  déGnitifs  des  exercices 
1905,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt  sept  mille 
francs  vin- :t  trois  centimes  (27,061'  ?.3),  montant 
créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  conf 
relevé  susiudiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  bea 
cultes  est  autorisé  a  ordonnant  rces  créances  sur  le  cl 
pour  les  dépenses  des  exerci-  clos  au  budget  de  l'exe 
deuxième  section  (Sous-secréluriat  d'Etat  des  beaux-arts) 
de  l'article  \     du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de 
rant. 

U.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beai 

fl«  x.' série.  Bail.  ,o45.n'  io5i7. 
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cultes  et  le  ministre  «Lee  finance»,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Octobre  1907. 

Signé  >  A.  FALLIÈHES. 

Le  Minittre  de  l'iiutructio*  publique,  Le  MMrtrv  éti  fbuout* , 

deibeaaz-arUrtducalU,,  Signé  :  J.  CAILLADX. 

Signé  s  A.  Baiabd. 


N*  5oiofi.  —  Décnsr  portant  promulgation  de  la  Convention  de  commerce 
et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906/5  janvier  1907, 
entre  la  France  et  la  Serbie. 

Du  7  Novembre  1907. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  10  novembre  1967.) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  des 
finances , 

Décrète  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  dé- 
cembre 1906/5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Belgrade,  le  12  octobre 
1907.  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

convention 

de  commerce  et  de  ravioatiow  ehtrb  la  france  kt  la  sbrbib. 

Le  Préaident  de  la  République  fran  aise  et  S.  M.  le  roi  de  Serbie,  désirant  com- 
pléter, en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des  deux  pays ,  la  convention 
condor  entre  la  France  et  la  Serbie,  le  a3  juin/5  juillet  1893,  ont  décidé  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs , 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  (seargu-Churles  Benoit,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française; 

S.  M.  le  roi  de  Serbie , 

M.  Hacha  Milochéoitck,  directeur  général  des  monopoles; 
M.  Sam  R.  foukitch,  directeur  général  des  douanes. 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
nationaux  de  tous  pays. 
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Les  r.îssortissants  de  cliacuBe  des  deui  parties  contractante  i 
à  raison  de  leur  <  ommerce  ou  de  le*»  industrie  dans  les  ports. 

conques  des  États  respectifs,  soit  qu  ils  s  y  établissent,  soit  qu 
raircment,  à  des  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  déno 
antres  ou  plus  élevés  que  ceux  nui  seront  perçus  sur  les  nation 
sants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  privilèges,  immunité»  et  autres  faveurs  quelconques  dont 
en  matière  de  commerce  cl  d'industrie  les  nationaux  de  l'une 
tantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  nissorlissants  des  deux  parties  contractantes  ne  seront 
toire  de  l'autre  à  aucun  service  obligatoire,  soit  dans  le-*  armée< 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  exempt 
forcés  et  de  toute  autre  contribution  extraordinaire,  de  quelqu 
Us  seront  également  dispensés  de  toute  fonction  officielle  obliga 
ministrative  ou  muuii  ipale.  Sont  toutefois  enepié.s  les  charge» 
la  possession  à  titre  quelconque  d'un  bien-fonds  ainsi  que  le-  pi. 
sitions  militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  aj 
comme  propriétaire,  fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 

;;.  Le-  ressortissant-  de  chacune  des  pallies  contractantes  | 
lieu  que  ce  soit  îles  possessions  de  l'autre  partie,  exercer  tout 
faire  le  commerce, -tant  en  gros  qu'en  détail,  de  tous  produits 
manufacturés,  de  tous  articles  de  commerce  licite,  soit  en  per 
agents,  seuls  ou  en  entrant  en  société  commerciale  avec  des  é 
nationaux  ;  ils  pourront  y  acquérir,  loner  et  occuper  des  mai» 
quérir,  louer  et  posséder  des  terres,  le  tout  en  se  conformant,  « 
eux-mêmes  et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  a 
des  pavs  respectifs. 

fi.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage  à  faire  p 
diatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  de  tout  prix 
dans  les  droits  de  douane,  d'octroi,  d'accise  et  tous  droits  ace 
l'importation,  à  l'exportation,  à  la  réexportation,  au  transit,  à 
licles,  mentionnés  ou  non  dans  la  présente  convention,  que  I'u 
<>u  pourrait  a<  corder  h  une  tierce  puissance. 

Ii'  traitement  de  lu  mil  ion  lu  plu-  favorisée  est  également  g 
parties  contraclanles  pour  tout  ce  qui  concerne  la  consommatioi 
des  marchandises,  le  transport  sur  les  voies  ferrées, l'accomplis! 
de  douane.,  et,  en  général ,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'ex 
ou  de  l'industrie. 

5.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver  nullemei 
proque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  à  l'importation ,  à 
transit. 

Des  ex. -épiions  a  celle  régie ,  en  Uni  qu'elles  seront  applica 
pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

i"  Dans  «les  circonstances  exceptionnelles  en  ce  qui  toœr 
guerre;  ; 

1°  Pour  des  raisons  de  sftrete  intérieure  de  l'Etat; 

S-  Pour  des  mollis  de  police  similaire  ou  pour  empêcher  soi 
épi/oolies,  -oit  la  destruction  des  récolles,  notamment  par  les 
nuisibles  ; 

V  Kn  vue  de  l'exécution  de  ta  législation  intérieur* .  rit '  tan 

limite  la  production,  le.  transport,  la  vente  ou  la  consomma1 
licles.  .  -,h\ 

Ci.  I.es  marchandise-  d 'origine  ou  de  manufacture  française'  ar 
(ne  en  Serbie  les  droits  inscrits  sorte  tableau  A,  annexé  à  la  | 
Les  Marchand i*ea  ue  liguratit  pa»  audit  Ubhau  wrvul  admise»  e 

des  droits  les  pins  réduits. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  serbes,  qui  seront  n 
Serbie,  bénéficieront,  à  leur  entrée  en  France,  (Tes  taxes  les  fm< 

ou  seront  établies. 
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rations  qui  grèvent  ou  verent  la  production,  h  fabrication  ou  ta  cnmommi- 

tJ«*<rmaYocte  dans  I*  terraeire  de  fana  des  parties  contractante»  ne  frapperont 50 us 
aacon  préteste  tes  produits  de  ♦autre  d'une  manière  plu»  forte  et  plus  gênante  «me 
le»  artrisfo  indigènes  de  mâmeespèee  00.  à  dfelatrt  de  ce*  produits,  que  ceux  de  la 
nation  in  pius  Casomée. 

Les  produit»  du  sol  et  ée  industrie  def*m  des  paya,  importés  dans  le  territoire 
de  l'autre ,  et  destinée  à  l'entreposa*»  «a  au  transit,  ne  aesonb  soumis  à  aucun  droit 
ùaériaw. 

En  égatd  au  laua  des  droite  du  nouveau  tarît'  doamamr  serbe,  qui  coaapvennant 
l'impôt  de  l'Orbt  pereu  jusqu'ici  indepeodasninent  des  taies,  cet  impôt  ne  sera  plus 
à  l'avenir  perçu  sur  les  marchandises  importées  de  France  en  Serbie». 

8.  Les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels  qui  prouvent,  par  ta  présenta- 
tion d'une  carte  de  légitimation  industrielle  délivrée  par  les  autorités  compétentes 
de  leur  pays,  qu'ils  sont  autorisés  i  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et  qu'ils 
acquitta*!  les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  dos  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des  achats  dans  le  territoire  de 
l'autre  partie  contractante,,  chez  des  négociants  ou  producteurs,  ou  dans  les  locaux 
de  vente  publics.  Os  pourront  aussi  prendre  des  commandes ,  même  sur  échantillons, 
chez  les  négociants  ou  autres  personnes  qui,  pour  leur  commerce  et  leur  industrie, 
utilisent  des  marchandises  correspondant  a  ces  échantillons.  Ni  dans  un  cas,  ni  dans 
fan  «m,  ils  ne  seront  astreint*  à  acquitter*  cet  ouet  une  taae  «pédale  plan  élevée  que  , 
les  nationaux  en  tes  ressortissants  do  la  nation  la  pku  favorisée. 

Les  voyageurs  de  commerce  français  et  serbes  munis  d'une  carte  de  légitimation 
conforme  au  modèle  ci-annexé  sous  la  lettre  B,  délivrée  par  les  autorités  de  leurs 
pays  respectifs,  aoront  le  droit  réciproque  d'avoir  avec  eux  des  échantillons,  mais 
non  des  marchandises. 

Les  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement  connaissance  des  autorités 
chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que  des  dispositions  auxquelles 
les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice  de  leur  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  anx  industries  ambulantes,  non 


ni  industrie  ni  commerce,  chacune  des  parties  contractantes  réservant  à  cet  égard 
l'entière  liberté  de  sa  législation. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane ,  qui  seront  importés  comme  échantillons  . 
par  les  voyageurs  de  commerce ,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droit 
d'entrée  et  de  sortie ,  à  la  condition  de  satisfaire  anx  formalités  suivantes ,  qtri  seront 
requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  entrepôt  : 


constatera  le  montant  du  droit  applicable  auxdlts  articles.  Le  voyageur  de  commerce 
devra  déposer,  en  espèces ,  le  montant  dudit  droit  au  bureau  de  douane  ou  fournir 
une  caution  valable. 

a.  Pour  assurer  son  identité,  chaque  échantillon  ou  modèle  sera,  si  Ci  in;  se  peut, 
marqué  par  l'apposition  d'une  estampille,  d'un  timbre,  d'un  cachet  ou  d'un  plomb. 
Cette  apposition  pourra,  exceptionnellement,  être  faite  sur  les  récipients  en  contact 
direct  avec  \rs  objets  qu?fl*  contiennent ,  si  la  douane  d'entrée  juge  que  ce  mode  de 
procéder  offre  tonte  garantie. 

Tl  sera  réciproquement  ajouté  foi  aux  marques  de  reconnaissance  otlicieilement 
apposées  pour  garantir  l'identité  des  échantillons  ou  modèles  exportés  de  l'un  des 
deux  pays  et  destines  à  y  être  réimportés,  c'est-à-dire  qtie  les  marqnrs  apposées  par 
l'autorité  douanière  du  pays  d'exportation  serviront  aussi  sur  l'autre,  territoire  à 
constater  l'identité  des  objets.  Les  douanes  de  Van  011  dV  l'antre  pays  pourront  toute- 
fois apposer  une  marqne  supplétive,  si  celte  précaution  e?t  reconnue  indispen- 
sable. 

3.  Il  sera  renais;.»  l'importateur  un  permis  ou  certificat  qui  dcu a  contenir  : 
a)  Une  liste  des  échantillons  ou  modèles  importants  spécifiant  la  nature  des  ar- 
ticles, .ihfeî  que  te»  marques  particulières  qui  peuvent  servir  à  la  constatation  de 
Icnr  identité. 


1.  Le  bureau  de  douane 
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b)  L'indication  du  montant  du  droit  dont  les  échantillons  ou  modèles  sont  pas- 
sibles et  si  ce  montant  a  été  versé  en  espèces  ou  garanti  par  caution. 

c)  La  description  du  signe  de  re  oonaissance,  estampille ,  timbre,  cachet  ou  plomb , 
apposé  sur  les  échantillons,  modèles,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  récipients. 

d)  Le  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit,  félon  qu'il  aura  été  consigné 
ou  garanti,  sera  acquis  au  Trésor  ou  recouvré  à  son  profit,  a  moins  qa"B  ne  soit 
établi  que,  dans  ce  délai,  les  échantillons  ou  modèles  ont  été  réexportés  ou  mis  en 
entrepôt.  Le  délai  en  question  ne  devra  pas  dépasser  douse  mois. 

à.  Il  ne  fera  exigé  de  l'importateur  aucuns  frais,  à  l'exception  toutefois  des  droits 
de  timbre  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis,  non  plus  que  pour  apposition  des 
marques  destinée*  à  assurer  l'identité  des  échantillons  ou  modèles. 

5.  Les  échantillons  ou  modèles  pourront  être  réexportés  par  le  bureau  de  douane 
d'entrée,  aussi-bien  que  par  tout  autre  bureau  de  douane  autorisé  au  dédouanement 
d'échantillons  ou  de  modèles. 

6.  Si  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ci-d«;ssus  (3.  litlera  d)  les  échantillons  ou  mo- 
dèles sont  présentés  à  un  bureau  de  douane  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés 
ou  mis  eu  entrepôt ,  ce  bureau  devra  s'assurer,  par  une  vérification ,  si  les  articles 
qui  lui  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été  délivré  le  permis  d'entrée. 
S'il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard .  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepôt  et  restituera  le  montant  du  droit  déposé  à  l'importation  ou  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  pas  applicables  aux  marchan- 
dises qui  sont  ou  seraient  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  l'objet  de  monopoles 
de  l'État 

10.  Le  gouvernement  serbe  se  déclare  prêt  a  conclure  avec  le  gouvernement  delà 
République  Française  un  arrangement  spécial  pour  la  protection  des  marques  de  fa- 
brique, de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  industriels.  Les  négociations  en  me 
de  la  signature  de  cet  acte  s'ouvriront  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  ratifi- 
cation de  la  présente  conventio:». 

En  attendant,  les  ressortissants  de  l'un  des  ftats  contractant  jouiront  dans  l'autre 
de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous  la  condition  dé  remplir  les  formalités 
prescrites  à  «  et  égard  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

1 1 .  Le  gouvernement  serbe  s'engage  ù  mettre  à  l'étude  dans  le  délai  de  cinq  ans 
qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  les  questions  relatives  à  la 
protection  réciproque  des  œuvres  artistiques. 

12.  La  présente  convention  s'étend  aux  pays  qui  sont  ou  seraient  compris  "dans  le 
territoire  douanier  de  la  République  française. 

I,a  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  s'applique  pas  aux  faveurs  spéciales  ré- 
sultant d'une  union  douanière,  ni  à  celles  accordées  aui  Etats  limitrophes  pour  fa- 
vori.-er  Je  commerce  des  frontières. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  l'étendue  du  territoire  dans  lequel  il  sera  loisible 
d'arerder  des  faveurs  spéciales  en  vue  du  trafic  frontière  ne  dépassera  pas  quinze 
kilomètres  (  i5*)  de  part  et  d  autre  de  la  frontière  des  États  limitrophes. 

13.  Les  navires  français  et  leur  cargaison  en  Serbie  et,  réciproquement,  les  na- 
vires serbes  et  leur  cargaison  eu  France,  à  leur  arrivée,  soit  directement  du  pays 
d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destina- 
tion de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traitement  que 
les  navires  nationaux  et  leur  cargaison,  sous  les  réserves  inscrites  aux  articles  17 
et  ao. 

'fout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce  puissance  par 
l'une  des  parties  contractantes „  seront  accordes  à  l'instant  même  et  sans  condition  à 
l'autre. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  sur  la  coque  du  navire ,  son  pavillon  ou  sa  cargaison ,  et  perçu  au  nom  ou 
au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corpora- 
tions ou  d'établissements  quelconques,  ne  seia  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des 
deux  Ltats  dans  les  poils  de  l'autre ,  à  leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur 
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sortie,  qui  ne  serait  également  et  dans  les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires  na- 
tionaux. 

14.  La  nationalité  des  bâtiments  est  régie  par  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
chaque  pays  et  établie  par  les  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par 
les  autorités  compétentes. 

15.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 


cargaisons  dans  tes  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'un  des  deux  États  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  "ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  serbes  béné- 
ficient d'une  parfaite  égalité  de  traitement  et  jouissent  réciproquement  des  avantages 
accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Serbie  et,  réciproquement,  les 
navires  serbes  entrant  dans  on  port  de  France  qui  viendraient  y  compléter  leur  char- 
gement ou  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs ,  conserver  k  leur  l>ord  la  partie 
de  la  cargaisou  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit,  d'un 
autre ,  et  Ta  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  lenr 
cargaison,  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

17.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  pas  applicables  à  la  naviga- 
tion de  côte  ou  de  cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement  réservée,  dans  chacun 
des  deux  pays,  au  pavillon  national. 

L'intercourse  entre  la  France  et  l'Algérie  est  assimilée  au  cabotage. 

Toutefois  les  navires  français  et  serbes  pourront  passer  d'un  port  As  l'un  des  deux 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement  à  destination  étrangère. . 

18.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  des  deux  États  : 

i*  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  ou  les  navires  qui, 
entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit  volontairement;  soit  en  relâche  forcée, 
en  sorti' ont,  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  sacs  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce; 

9*  Les  navires  qui  viennent  directement  d'un  auUe  purl  de  Serbie  où  ils  oui  déjà 
acquitté  la  susdite  (axe,  dans  la  limite  du  délai  de  huit  jours  pour  les  bateaux  à  va- 
peur et  de  quinze  jours  pour  les  bateaux  à  \oiles. 

En  ras  de  relâche  forcée,  no  seront  pas  considérées  comme  opérations  de  com- 
merce le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  droits  sa- 
nitaires, dont  la  perception  sera  réglée,  d'après  lr-s  législations  respectives ,  non  pins 
qu'aux  péages  locau-.  institues  en  France  au  profit  d'établissements  publics. 

19.  Les  compagnies  de  navigation  françaises  et  les  armateurs  français  qui  font  un 
service  régulier  de  bateaux  entre  la  France  cl  la  Serbie,  auront  le  droit  du  louer  dans 
le  rayon  des  ports  seibcs,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins,  de»  terrains  mémo 
appartenant  à  l'Étal  et  contre  un  priv  convenable,  lorsque  l'État  n'en  aura  pas  besoin 
pour  d'autres  usapes.  Il  est  entendu  que  les  magasins  ainsi  établis  seront  considérés 
comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  aux  exigences  légales. 

2».  Il  est  fait  exception  am  stipulations  de  la  présente  convention  en  ce  qui  con- 
cerne :  i*  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet;  a  les-  faveurs  accordée»  ou  qui  pourraient  èlre  accordées  à  la  marine  mar- 
chande nationale. 

21.  Si  une  contestation  venait  à  surgir  entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  présente  convention  ou  de  ses  annexes,  ainsi  qu'au  sujet  de 
l'application  des  droits  fixés  dans  les  traités  à  tarifs  conclus  parles  parties  contractantes 


commerce,  leurs  équipages  et  leurs 
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avec  des  pnilMMinn  tierce»  et  même  s'il  s'agit  do  la  question  préj 

si  la  contestation  se  rapporte  à  l'interprétation  de  la  convention , 
sera  tranchée,  sur  la  demande  de  l'une  ou  dt:  l'autre  partie  par  \ 
les  conditions  prévues  ci-après  : 

Lorsqu'un  arbitrage  doit  avoir  lieu,  le  tribunal  arbitral  sera  cou» 
cas,  de  la  manière  suivante  : 

i*  L'une  el  l'autre  des  parties  contractantes  appellera  au\  fonct 
personne  qualifiée  choisie  par  ses  propres  ressortissants  ; 

2°  Les  deu\  parties  contractantes  choisiront  ensuite  le  suiarijilri 
tissants  d'une  puissance  tierce; 

y  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  préset 
-l'une  nationalité  dJifibsente  de  celles  des  personnes  proposées,  par  . 
ragraphe  précédent; 

4*  Le  sort  déterminera  relui  des  deux  candidat*  ainsi  désigné 
rôle  de  surarbitre,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  se  soient  ente 

5*  Le  surarbHre  présidera  le  tribunal,  qui  rendra  se»  décision* 
voix. 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  siégera  sur  le  territoire 
gnée  par  le  sort;  au  second  cas,  sur  le.  territoire  de  lautre  partie 
alternativement  sur  l'un  et  sur  l'autre  territoire ,  dans  la  \illequec 
nement  du  pays  dans  lequel  le  tribunal  sera  appelé  à  se  réunir. 

mettra  à  la  disposition  du  tribunal  le  personnel  et  le  local  nécessair 
nement. 

Chaque  partie  sera  représentée  devant  le  tribunal  par  nn  agent  q 
médiaire  entre  le  tribunal  et  le  gouvernement  qui  l'aura  désigné. 

La  procédure;  aura  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois  le  tri 
culte  de  demander  des  explications  orales  aux  agents  des  deux  pai 
experts  et  témoins  dont  il  aura  jugé  la  comparution  utile. 

Pour  assurer  la  citation  ou  l'audition  de  ces  experts  ou  témoins, 
ties  contractantes,  mit  la  demande  du  tribunal  arbitral,  prêtera  N 
les  mêmes  conditions  que  pour  l'exécution  des  commuions  rogatfl 

Les  Irais  de  l'arbitrage  seront  par  moitié  à  la  charge  des  deux  pa 

2i.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  Bpplieaba  - 
en  outre,  entendu  qu'elles  deviendront  applicables  aux  colonies  frai 
protectorat,  pour  lesquels  le  Gouvernement  français  en  réclamerait 
mois  après  qu'une  notification  à  cet  effet  aura  été  adressée  au  got 
par  le  représentant  de  In  République  française  à  Belgrade. 

23.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  qui  se 
fixée  d'un  commun  accord,  et  restera  exécutoire  jusqu'au  i8;3«  dé 

Toutefois  la  clause  eu  vertu  de  laquelle  les  marchandises  d'orii 
facture  serbe  sont  admises  à  l'entrée  en  France  au  bénéfice  des 
duites  pourra  être  dénoncée  à  toute  époque  par  le  gouvernement 
<  e  ra-,  ladite  clause  ainsi  que  celle  en  vertu  de  laquelle  les  niarci 
ou  «le  manufacture  française  sont  admises  à  l'entrée  en  Serbie  au 
les  plus  réduites,  et  le  Un-if  des  droits  inscrits  dans  le  tableau  A. 
sente  convention,  cesseront  d'être  en  vigueur  un  an  apn.s  cette  dén 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié 
la  date  précitée  du  i S/3 1  décembre  1917  son  intention  de  faire  él 
la  présente  convention,  cet  acte  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'exj 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  d« 

iï.  La  pré>enle  convention  sera  ratifiée  et  les  ralificlions  en  ht 

Belgrade  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deuv  gouvernements  ont 
convention  et  y  ont  appose  leurs  cachots. 

Fait  •  Belgrade,  en  double  exemplaire,  le  a3  décembre  iao*i/5ji 

(L.S.  )  Signé  :  GlORCM  Benoit 
<L.S.)  Signé  :  Hvciu  M11.or.H6v.Tcn. 
(A. .S.)  Signé  :  S.  K.  Koikitch. 
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Taule  ad  A.  —  Droits  de  douane  à  l'entrée  en  Serbie. 


1.  Truffes  frai  mes  er  sèches  

Pistaches  fraîche»  et  sèetes.  

Amandes  : 

1.  mûres  avec  ou  sans  coque  '.  « 

a.  vertes  dans  leurs  enveloppes  

Olives  frshffces,  técaes  ou  en  saumure  

1.  VanRIe,  safran  

Graines  oléagineuses  : 

a.  Sésame  

4.  Graines  de  trèfle  da  tosUe  espfcce.  

8.  Graines  de  fleura."......  

Plantes  à  transplanter  et  à  soigner  : 

1.  Fleurs  en  pois  et  en  baquet»  communs  (  vases}., 
a.  Tiges,  arbres,  arbustes,  arbrisseau*  en  vases 
particuliers  ou  emballes  de  tonte  autre  ma- 
nière. 

3.  Bulbes  et  tubercules  de  fleurs,  

A.  Ceps  de  vigne  

5.  Greffes  

Laines  de  brebis,  mêmes  avaliei,  brutes,  même 

lavées. 

Cocons  de  vers  a  sole  

Poissons  sèches ,  fumés ,  salés  ou  autrement,  sjsn#- 
plement  préparés  : 

1,  Sans  huile,  assaisonnement  ou  vinaigre  

Bois  colorant  en  morceaux  ,  tiges  et  bûches  

Ex.  2.  Huile  de  faine  et  de  pavots  

Ex.  3.  Huile  d'olive  

Ex.  a.  Huiles  de  sémme  

Ex.  5.  Huiles  de  ricin  

Rbuaroce.  —  Le»  bulle»  an  b+atsIHaa, aidons 
et  en  d'autres  récipients  an  dessous  de 
a5  kilogrammes,  acquitteront  un  droit  sup- 
plémentaire de  10  francs  par  îco  iflo- 
grammes. 

Huiles  de  palme  

Amidon  de  toute  espèce,  même  gomme  d'amidon 

(  dextrlnc ,  léogonunc .  gommdlne  ) ,  gluten ,  cette. 

végétale  (empois]  et  autres  matières  d'apprêt. 
Arrew-root,  sagou  et  farine  de  sagou,  tapioca, 

njandio  a ,  farine  de  salep,  succédané»  «la  sagou , 

sagou  de  pomme  de  terre. 

Hélasse  

Boissons  forles  alcosllqnes  : 

1.  Arack,  rhum  et  autre»  baissons  distillés*  non 

dénommées  spécialement  : 

a)  En  fùt<  

Ai  En  autres  récipients  

a.  Cognac ,  armagnac  et  antres  aauvde-vie  natu- 
relles de  vins  : 

a)  Eu  fûts  

6)  En  suires  récipients  

Rbmarqus  —  re*r  acquitter  le» droits  prévu* 
par  le  préseal  paragraphe  2,  les  eaox-de-vie 
naturelles  y  désignées  devront  être  eoeotn- 
pagnées  de  piénss  spéciales  de  réglas  «MU- 


100  kBsvr 

Km...?. 

tien  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

L 

Ii 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem 
Idem. 
Idem. 

Idem 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 

Idem. 

Idem, 
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Idem. 
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vrées  pour  celte  catégorie  de  marchandises 
par  l'administration  française  des  contribu- 
tions indirectes  et  visées  pour  i  tentirication 
par  le  chef  du  bureau  de  douanes  d'expor- 
tation. 

3.  Liqueurs  et  autres  boissons  préparées  avec  du 
sucre  et  des  épices  : 

o)  En  fûts  

6)  En  autres  récipients  

Vint  : 

o)  En  fûU  

Rkmabqob.  —  Les  vins  de  raisins  frais  origi- 
naires du  Bordelais ,  de  la  Bourgogne ,  do 
Beaujoliis,  du  Roussillon,  du  Tell,  des 
bassins  de  la  Garonne,  du  Rhône,  de  la 
Loire,  de  la  Seine.de  l'Aude,  de  l'Hérault, 
de  l'Argens  et  du  Var,  titrant  jusqu'à  xi* 
Inclus,  importés  en  futailles  et  en  barils 
payeront  un  droit  de  18  francs  par  100  kilo- 
grammes. Ces  vins  devront  être  accom- 
pagnés de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  autorités  publiques  du  lieu  de  leur  ori- 

fine  et  visés  par  les  chefs  des  bureaux  des 
ouanes  d'exportation  qui  seront  désigné» 
par  le  gouvernement  français  et  notifiés  au 
gouvernement  serbe. 

6)  En  bouteilles  et  autres  récipients  

Rbharqub.  —  Les  vins  de  raisins  frais  origi- 
naires du  Bordelai,,  de  la  Bourgogne,  du 
Beaujolais,  du  Roussillon,  du  Tell,  des 
bassin»  de  la  dronne,  du  Rhône,  de  b 
Loire,  de  la  Seine,  de  l'Aude,  de  l'Hérault, 
de  l'Argens  et  du  Var,  sans  H  mitât  on  du 
degré  d'al.ool,  acquitteront  un  droit  de 
.'10  francs  par  100  kilogrammes. 

■Vins  mousseux  de  la  Champagne,  de  l'Anjou,  de 
la  Touraine,  de  la  Franche-Comté,  de  la  Bour- 
gogne, de  l'Ardèche  et  des  autres  régions  vini- 
coles  françaises  : 

o)  En  bouteilles  entières  

6)  En  dcmi-boutei'les  

Remarque.  —  Les  vins  ci-dessus  dé.  ouïmes 
devront  être  accompagnés  de  ceilificats 
d'origine  délivr.  s  pari  s  autorités  publiques 
du  lieu  de  leur  origine  et  visés  par  les 
chefs  d.s  bureaux  des  douaues  d'exporta- 
tion qui  seront  désignés  par  le  gouverne- 
ment français  et  notifiés  an  gouvernement 
serbe. 

Vins  médicinaux  additionnés  et  autres  boissons  pré- 
parées au  moyen  du  vin. 
Eaux  minérale*  naturelles  et  préparées  artificielle- 
ment,  les  réc  pients  et  bouteilles  inclus. 

Reiiarqi  p".  —  Les  eaux  françaises  médicinales 
suivantes  :  source  Viehy-G  leslins,  Vichy- 
Grande  Grille ,  Vichy-Hôpital,  ContrexévIHe- 
Pavillon,  Kvian,  Cachât,  Vittel-Grsnde 
Source,  Vil  tel  source  s*l<*e,  source  la  «tour- 
boule  ,  source  Moût- Dore ,  source  Pqugues- 


100  kilogr. 
Idem  


fo'oo* 
100  00 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
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Saint-Léger,  source  Vals-Saint-Jean ,  Vak- 
Précleuse,  V*ls-Domique,  Vals-Vivarsires, 
source  Oreixa-Piatler,  source  Chitelguyon, 
tourte  Alet-Buvette.  sources  Sainl  Galmier, 
les  Eaux-Bon  ne»,  Cusset,  Salnt-Yorre,  le 
Boulon,  Dessaignes,  Saint-Nectaire,  Brides- 
les- Bains,  Bourbon  ne- les- Bal  as ,  Ch&teau- 
neuC,  Mariigay-les-Baina;  Royst,  Uriage, 
la  Motle-lcs-Baias,  Forges-les-Eaux ,  Vic- 
sur-Cère,  Montmirail  (eaux  vertes ) ,  Caute- 
rets  et  lot  autres  source»  médicinales  fran- 
çaises qui  seront  introduites  eq  Serbie  seront 
soumises  au  droit  de  a  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Biscuits  ancrés  

HouUlrs,  macaroni,  Termlcclle,  bouillie  de  gruau 

tt  autres  produits  semblables  non  cuits ,  de  farine , 

grains  et  pomme  de  terre. 

a.  Chocolat  et  ses  succédanés,  en  tablettes  et  en 
morceaux  ;  beurre  de  cacao. 
Moutarde  : 

s.  Préparée  arec  des  jas  et  autres  additions  

1.  Conserves  de  légumes  et  de  fruits,  non  dénom- 
mées ni  comprises  ailleurs, 
a.  Conserves  de  viande,  poissons  et  homards. . . . 
Bx.  3.  Fromages  de  Roquefort,  Brie,  Camembert, 
Pont-l'Évèquc  et  Coulommlers. 

Sardines  et  thons  à  l'huile  en  boites  

3.  Bougies  en  paraffine,  stéarine,  en  blanc  de 
baleine,  etc. 

Savon  de  blanchissage  et  antre  usage  ordinaire  

Savons  d'autres  espèces  durs  ou  mous  de  toute 
espèce ,  comme  savons  de  toile  lté ,  etc. ,  parfumés 
ou  non  parfumés ,  en  poudre  ou  en  pâte ,  avec 
addition  de  matières  cosmétiques  ou  médicinales, 
soit  savons  médicinaux. 

Utharge  

Médicaments  préparés  et  préparations  dosées  : 
1 .  Médicaments  prépares  ainsi  que  tous  les  pro- 
•    doits  chimiques  et  phaanaceutiqoes  dosés, 
a.  Onguents  sur  toiles  ou  autres  

Produits  chimiques  organiques  ainsi  que  les  prépa- 
rations'et  produits  pharmaceutiques  non  dénom- 
més ni  compris  ailleurs. 

Ex.  a.  Couleurs  minérales  : 
Ocre  jaune  et  rouge  

Bleu  pour  le  linge ,  en  boules  et  en  feuilles  

Encre  d'imprimerie ,  même  mélangée  avec  drs  ma- 
tières comme  l'huile,  la  glycérine,  le  vernis,  la 
colle,  Thalle'  minérale,  et  avec  d'autres  ma- 
tière». 

Encres  liquides 


Corps  gras  parfumés  ainsi  que  pommades  et  huiles 
minérales  parfumées  1 

Dans  des  récipients  au-dessus  de  t  kilogramme. . 
Dans  des  récipients  au-dessous  de  1  kilogramme. 

Parfumerie  et  produits  cosmétiques  contenant  de 
réther  et  de  l'alcool  : 

1.  Essences,  extraits,  teintures  aiosi  queeaus  de 
senteurs. 

3.  Vinaigre  de  toilette  


100  kilogr 
Idem.  .... 

Idem  

Idem  

Mm  

Idem  

Idem. .... 

Idem  

Idem  

Idem  

Msm  


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Baux  de  senteur  mm  fther  m  «lax>l  s 

î.  Eau  de  rose  i 

a)  En  récipient»  au-dessus  de  i  kilogramme.  ■ . 
6)  En  récipient»  au-dessous  de  î  kilogramme.  ■ . 
a.  De  fleurs  d'ocaagcs,  de  muguet,  de  vio- 
lette, etc.  : 

a)  En  récipient»  au-dessus  de  î  Utegramm*. 

6)  En  récipient*  au-dessous  de  î  fcWogm— a 
Poudres,  fards,  blanc  ou  ronge,  composition» 
pour  teindre  les  chereux,  poudres  dentifrices , 
savons  et  pâtes  dentifrice* ,  tons  aromatisés  ;  pa- 
pier parfumé,  bougies  aromatisées  et  antres  par- 
fumeries et  cosmétiques  non  dénommées. 

RMMQtK.  —  Les  artictes  pour  r^ctaiiics  * 
tels  que  cartes,  tableau  *  encadré»  accom- 
pagnant 1rs  envois,  sont  admis  en  frsrr- 
chife. 

Capsules  et  amorces  

ftubans  de  coton  

Laines  et  poils  de  mouton,  snéaae  d'alpaga,  d» 
lama,  de  viRogoe,  poaU  de  caèrm  angom,  de  su 

brebis  du  Pérou ,  do  chameau ,  poil  du  lièvre,  dm 

lapin ,  du  castor,  du  bœuf ,  do  cerf  et  aulre»  : 
a)  Peignées ,  cardées,  «eranoéas  et  graSeafeVs — 
Tissus  serré*  : 

».  Sole  

Velours  et  peluches  et  articles  similaires  : 

».  Sole  

Tulles ,  gazes ,  crêpes,  tout  ou  partie  saie  et  articles 

similaires. 

Bonneterie  de  soie  : 
i.  Importés  en  pièces  comme  article  au  mètre  : 

a)  . Soie  

b)  Demi-soie  

a.  En  pièces  confectionnées  essaime  bas,  gants, 

résilles  et  articles  non  dénommés  : 

a)  Soie  t 

a.  Coupés  et  cousus  

j3.  Façonnés  

b)  Drmi-soic  : 

a.  Coupés  et  cousus  

|3.  Façonnés  

Dentelles  de  toute  sorte.  

Rubans  : 

».  Soie  

a.  Demi-soie  : 
a)  Tissés  en  reps  pour  monture  de  chapeau* 
jusqu'à  6  centimètres  de  largeur. 

h)  Autres  

Broderies  sur  fonds  tout  ou  partie  soie  

Passementerie  et  boulons  en  bois,  corne,  os  et  métal 
recouvert,  oie.  : 

1.  En  soie  

•i.  Dt«ini-M»le  


ioo  Utogr. 
«a*  

Iémn.  

Msm  

{cent.  .'. ... 


Me»  

Ma»  


fstom.  ..... 

lassa. ..... 

Ujm.  

Msm.  

Iitm.'..,.. 
Afem.  .  • .  • . 

MtlB  

Idem.  

/dsw.  

Idem.  

7<tm  

Idem  

Idem  

Jrfem  
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'  DïMCHitriO*  DIS  ■ARCKiVSinS. 


\  éléments,  lingerie*  et  datte*  arUHu  A» mode tt» 
autres  objets  consttar        •  •    •  1 

.1.  En  soie  ou  demî-«fe  

a.  En  tissus  de  faîne  on  feutre,  aussi  en  eomM- 
naison  avec  d'autres  textiles. 

3%  WmummuiwuKt  wMmgè  sjwe4%aitw»t»aMMi 

d'origine  végétale. 
à.  En  d'antres  lestHe»  «Twigtae  vV-gétate  


t.  En  tissus  de*  n"  337  et  .190. 

Rsmàmjm  J.  —  Les  vêtements  et  articles  >sW 
luxe  ainsi  que  les  antres  objets  sont  soumis , 

rnd  Us  sont  cousus  avec  dos  dentelles  et 
broderie*,  a  «ne  snrtaxe  de  60  p.  100 
mais  loraqtiflï  sont  simplement  orna  de  la. 
sorte,  i  née  surtaxe  de  So  p.  100;  «Ils  son1 
soumis  à  a  ne  rart—a  «as  a»  p.  îmo.  Les  asM 
liâtes  m,«nU  d'une  doublure  fourrure  son 
tarifes  comme  la  pelleterie,  en  tant  qu'ils  ne' 
tombent  pas  de  ce  fait  sous  des  taux  plus 
élevés. 

fUauR«oa  JI.  —  La  lingerie,  les  véaenaenU  «t 

autres  articles  seulement  taillés  sont  soumis 
à  la  même  taxe  que  les  articles  cousus  de  la  I 
même  espèce.  ' 

Chapeaux  d'hommes  : 

i .  En  tissus  de  soie ,  garnis  on  non  

Chapeaux  de  femmes ,  de  toute  espèce ,  sans  distinc- 
tion, paré». 

Fleurs  artificielle»  et  leurs  parties,  couronnes, 
feuilles,  boulons ,  bourgeons,  liges,  rameaux, 
fruits,  tout  ou  partiellement  fabriqués  de  tex- 
tiles, aussi  en  combinaison  avec  d'antres  ma- 
tières. 

Souliers  en  tif  sus  ou  feutre ,  aussi  avec  des  semelles 
en  d'autre*  matières  : 


a.  Autres- 


Bonnes  et  articles  siadsaxm  ea  cuir,  «n  soi  le  tirée , 
en  tissus  enduit»  ou  Irrsattés,  morne  en  combi- 
naison avec  d'antres  matières  : 
Ex.  a.  Au-dessoas  de  1  kilogramme  : 
Ex.  b)  En  eomblanlaon  avec  dVsrtres  métani, 
même  avec  le  1er  et  l'acier,  polies  ou  n*ekele>» , 
même  en  combinaison  avec  d'autres  matières 
communes  et  fines, 
ivoire  et  imitation  d'ivoire,  écaille  et  imitation 
d'écaillé,  nacre  et  imitation  de  nacre  : 

a.  Plaques  et  morceaux  taillés  et  préparés  pour 
être  transformés  en  marchandises,  aussi  blan- 
chis et  polis. 

a.  Articles  tout  ou  aarUollejnebt  ca  iwteeet  imi- 
tation d'ivoire  ,  «n  écaille  et  imitation  détaille , 
en  nacre  et  imitation  de  nacre,  aussi  «n  com- 
binaison avec  d'autres  matières,  en  tant  qu'ils 
ne  tombent  pas  de  ce  fait  sous  des  taux  plus 
élevés  : 

a)  Seulement  dans  les  matières  énunaërées  ou 
aussi  eu  combinaison  avec  des  matières  com- 
munes et  fines. 


Droit 
,  de  la  matière 
dominante 
avec  surtaxe 

100  p.  100. 


La  pièce. 
Idem  


Le  Mlogr. 


100  kitogr. 


3'oo» 
4  00 

i5  00 


li*m. 


Idem. 


875  00 


i5o  00 


Le  kilogr. 


6  00 
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Ex.  438 
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DltrailTIOR  NI  U1BCHAHD1SIS. 


Remabqdb.  —  I<es  peignes  eu  celluloïd  et  en 
caséine,  imitant  l'écaillé,  même  en  combi- 
naison avec  des  matières  communes  acquit- 
teront le  droit  de  a5o  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

b)  En  combinaison  avec  les  matières  les  pins 
fines. 

c)  En  combinaison  avec  les  métaux  précieux  : 

o.  Avec  l'or  

/3.  Avec  l'argent  

Cornes  (bois)  de  cerf  et  d'autres  animaux,  ainsi 
que  d'antres  matières  à  sculpter  d'origine  animale 
non  dénommées  ailleurs,  de  mêmes  articles  fabri- 
qués avec  ces  matières  : 

1.  Sans  combinaison  avec  d'antres  matières  : 

a)  Bâtons  et  pièces  en  corne  non  nuis,  non 
polis,  bruts. 

b)  Bâtons  et  pièces  en  corne ,  poils  et  teints , 
colorés,  imprimés. 

c)  Articles  en  corne  et  masse  cornée  

Remarque.  —  Le*  peignes  en  corne  ou  en  bois 
de  cerr  acquitteront  le  droit  de  a5o  francs 
par  100  kilogrammes. 

d)  Articles  en  d'autres  matières  

s.  En  combinaison  avec  d'autres  matières  : 

a)  Avec  matières  communes  

b)  Avec  matières  fines  

c)  Avec  mutières  les  plus  fines  

d)  Avec  les  métaux  précieux  : 

a.  Avec  l'or  

|3.  Avec  l'argent  

Bouchons  de  liège  : 

1.  Sans  combinaison  avec  d'autre*  matière»  

a.  En  combinaison  avec  des  matières  communes. 

Articles  tout  ou  partie  en  celluloïd,  au-si  en  com- 
binai on  avec  d'autres  matières,  en  tant  que  des 
objets  ne  sont  pas  de  ce  fait  ou  par  suite  des  imi- 
tations soumis  à  des  taxes  plus  élevées  : 

1.  P<  ignés  et  articles  en  celluloïd  ou  en  caséine 
seulement  ou  en  combinaison  avec  des  matières 
communes. 

3.  En  combinaison  avec  des  matières  fines  

3.  En  combinaison  avec  les  malic.es  les  plus 
fines. 

a.  En  combinaison  avec  les  métaux  précieux  : 

n)  Avec  de  For.  

b)  Avec  de  l'argent  

Papiers  d'imprimerie,  à  dessin,  à  écrire,  de  comp- 
tabilité, à  lettres,  d'une  seule  couleur  on  de  diffé- 
rentes couleurs,  satinés  ou  non  satinas  : 

1.  Pour  imprimer  

3.  A  dessin  

5.  Toui  autre,  excepté  papier  marge  et  qua- 
rt- Papier  marge  et  quadrillé  


LekMogr. 


Idem. 
Idem. 


100  kifogr 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  .... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem- 

Idem . 
Idem . 
Idem. 

Idem. 
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MSIOIATIOI  DM  IUNMUII, 


Pipier  dont  la  dessins  sont  pressés  on  imprimés 
en  ooaleur,  chagrinés,  marbré»,  gaufrés,  plissé* , 
gommé»,  recouverts  de  caoutchouc  et  de  gutta- 
percha. 

Papiers  de  soie  on  de  Chine,  blanc  on  colores  : 


A  copier.  

D'emballage  et  antre . 


Papiers  reconverti  de  craie,  couleur  blanche  on  si- 
milaire; papier  vernis. 

Papiers  dorés  et  argentés  ainsi  que  le  carton  ;  pa- 
piers et  cartons  avec  ornements  en  or  et  en  ar- 
gent; papiers  bronzés  on  enduits  d'antres  métaux 
percés,  avec  dentelure  (perforés),  dentelles  en 
papier. 

Papier  rajé  pour  la  confection  d'échantillons  pour 
reliure,  quadrillé  pour  reproduire  les  dessins, 
étiquettes  pour  Oser  aux  marchandises,  affiches, 
tons  en  papier  simple  pour  imprimer  et  d'em- 
ballage, aussi  en  couleur,  sans  dorure  ni  ar- 
genté. 

Papier  à  lettres  et  cartes-letlres .  et  enveloppes ,  avec 
lignes,  monogrammes,  avre  emblèmes,  ara- 
besques, imprimé  ou  pressé  en  relief,  illustré 
pholographiqnement  et  autrement,  dessiné  avec 
des  fleurs  naturelles  pressées,  aussi  avec  des  orne- 
ments coloriés,  dorés,  argentés,  bronzes  ou  en 
auUvs  métaux  similaires. 

Cartes  postales  avec  vues  

Papier  à  lettres ,  cartes-lettres  et  enveloppes  à  l'ex* 
ception  de  celles  qui  tombent  sons  le  n*  469,  dans 
des  boites  on  d'antres  contenants ,  tels  que  bois , 
papier  et  carton  : 

1.  Sans  combinaison  avec  d'autres  matières.  

s.  En  combinaison  arec  dn  cuir  et  des  tissus. . . . 
3.  En  combinaison  avec  d'autres  matières  

Lorgnons,  antres  verres  montés,  lentilles  montées, 
télescopes  de  tonte  espèce,  appareils  de  photo- 
graphie, loupes  montées,  stéréoscopes,  tous  ces 
article»  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  soumis,  par 
leur  combinaison  avec  d'antres  matières,  à  des 
droits  pins  élevés. 

1.  Caractères  d'imprimerie.  .*.  

3.  Matrices,  lignes,  cadres  et  ornements  d'impri- 
merie. 

Ex.  1.  Articles  de  parure  et  autres  objets  de  iuxe 
■Gala  iterie-wareo» ,  (ont  ou  en  par  ie  en  inétanx 
ordinaires  ou  leurs  corapo  es  dorés,  argentés, 
même  en  combinaison  avec  d'autres  matières ,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas,  de  ce  fait,  soumis  à  des 
droits  pins  élevés  : 

1.  Sans  combinaison  ou  en  combinaison  avec  les 
matières  ordinair.  s  et  fines. 
Vélocipèdes  et  leurs  parties  détachées  


AnlomoMes  et  leurs  parties  détachées,  7  compris 
le  moteur  : 

1.  Pour  le  transport  des  charges  lourdes  

2.  Autres  


100  kilogr. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem 


1dm 


Idem.. 


6ofoo« 


#  3o  00 
*3o  00 
36  00 

1S0  00 


60  00 


Idem.. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Ad  valorem.. 
Idem  


160  00 


1I0 


rS  00 
00 
îso  00 

600  00 


70  00 
100  00 


5oo  00 

a&o'  par  iook 
ou 

36' par  pièce. 


10  p.  100 
îa  p.  100 
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AmriXI  I)  contenant  le  modèle  i'nnt  carte  de  légitimation  pour  voya 

— — — 

CUITE  M  Il  dl  I  niUlu\  POliR  lOYAGfil  its  l»K  tu 

POBT  l'année        .    jy»  (f, 

VALABLE  POUR  LA  FRARCE  ET  LA  SERBIE. 


Porteur  : 
!  Prénom  et  nom  defamilU.  ) 
à  ,  le  (jour,  moii,  <m 

(  )  ;  iutorÙ*  ctmpëUut».  ) 

  om* 

Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte 
If    possède  un  {désignation  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  i 

I  sous  la  raison 

|   est  employé,  comme  voyageur  de  commerce ,  dans  la  maison 
<  a  .  iai  Y  possède  un  [désignation  de  la  /fc6i 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes  C 
le  compta  de  sa  maison,  ainsi  que  de  la  maison  suivante,  ou  des  m 
gnation  de  la  fabrique  on  du  commerce)  à  ,  il  est  certifié 

maison  est  tenue  ou  lesdilcs  maisons  sont  tenues  d'acquitter  dans  ce  pai 
pour  l'exercice  de  son  on  lear  commerce  (industrie). 

SioacnRin  ne  pétrin  i 

Age  : 
Taille  : 
Cheveux  : 

•Signes  particuliers  : 

Av.s.  —  Le  porteur  de  la  présente  carte  ne  pourra  rechercher  des  co 
achats,  autrement  qu'en  «exigeant  et  pour  le  compte  des  maisons  sas 
maison  susmentionnée.  M  pourra  avoir  avec  lui  des  échantillons,  suis  | 

II  se  conformera,  d  ailleurs,  aux  disp.»srtion«  en  vigueur  dansehaqoe  I 
L'ait  à  Belgrade,  en  double  wessaaahtt,  le  ai  déceuiwc  inouy»  janrria 

(L.  S.)  Signé  :  Ra«:iia  UlLOOrkYrtCflr.  (L.S.)  Shrné  : 

(  L.  S.  j  Signé  :  S.-lt.  Ko.  httch.  * 

■         ■  1 

Art.  2.  ' 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  ( 
de  l'industrie,  le  ministre  de  Tagricullure  et  le  mioû 
sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  de  Vtt 

sent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé    A.  F 

ta  M*mtr,  des  affaires  étrangères ,  Le  Ministre  du 

Signé  :  S.  Picho?*. 

U  Minisire  é*  l'efrieulêure , 

Signé  r  RnOt.  5ig„é  .  j. 
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H*  5o*Qr>  —  JMcaxr  pwiaai  prammigaiw  do  la  Canvêutmn  intuwuiemle 
Ûfpm  à  RemjuUm  fc if  4  nevmmbre        ,  paar  *e  fimtM  Ai  i  <pww  aW  ap*- 

Du  7  Novembre  1907. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  4a  ainfetr*  da»  ifféice»  t^PMMjaw»  et  ém  winâtre  aV» 

colonies, 

Main: 

An».  11 

Le  Sëoat  et  la  Chambre  des  dépuaé**y»«*  «pfwvé  ht  convention 

ptror  ht  révi- 
sion dn  régime  des  spiritueux  en  Afrique  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  déposées  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1907,  ladite  con- 
vention, dont  Ta  teneur  suit,  recevra  sapIeiaeeteA^èce  iiécutim- 

CORTBimON. 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  J'empire  allemand;  S.  M. 
le  roi  des  Berges.;  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ;  S.  M.  le  roi  sou'.eraih  de  Vtw.  indépendant 
du  Congo;  le  Président  dé  là  Bépuhlkyie  française;  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Gai  da 
fa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  empereur  des  Indes;  S.  W.  le  roi  d'Italie;  S..  M.  la 
reine  des  Pays-Bas  ;  5.  M.  le  roi,  de  Portugal  et  des  Algarve* ,  etc.  ;  S.  If.  l'empereur 
de  toutes- tes  Russie»  et  5>  M.  Ifc  roi  de  Suéde, 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  dë  Ta  clause  de  l'article  1"  de  la  convention,  dn 
8  jufti  18^9 ,  prise  elle-même  en  exécution  do  l'article  92  de.  l'acle  général  de  Bruxelles., 
et  en,  vertu  de  laquelle  le  droit  d'entrée  des  spiritueux  dans  certaine»  régions  de 
rAlHque  devait  être  soumis- a  revision  sur  in  base  des  résultats  produits  par  la  tari- 
fication précédente ,  ont  résolu  de  réunir  A  cet  eflot  une  conférence  ù  Bruxelles  ei 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sk.Mk.  l'empereur  dlAèiaraapne,  ma  de  Pvumb,  ait  mai  da  l'empire  allemand. 

Le  sieur  Nicolas,  comte  de  fFallwitz,  son  conseiller  intime  actuel,  son  eniwpi 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Belges,  et  le.  sieur 
BfcîWwaM  tSôkrikg,  son  eorfreifler  intime  «ctueV  de  légation-, 

S.  M*,  la.  roi  des  Belges , 

Le  sieur  Lïon  Gxpelle ,  son  envoyé  extraordinaire  el  ministre  plénipotentiaire  di- 
acteur  général  du  commerce  et  des  consulats  au  ministère  des  affiun»  étrangères, 
el  le  sieur  i.  Kcler*,  directeur,  général.  <ks  duuanas.  et  accises  aux  iiunuiàraa-dtts.iir 
nances  et  des  travaux  publics; 

&  fth  Irim'd'dbfMitac* 

La-  stem-  At*nm-<k  Soyaw,  «on  tmtmrrè  eitraorainwrwfl»  ministre  plMpotfcnlMlV 
»ie»S.  Mi  1e  mi>à»  Mgm- 

ÎF.  9K  te-  roï  somerain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo , 

Le.sieur  Hubert DrooQpans, secrétaire  général  diulé portement  des  finances  dallai 
indépendant!  du  Congo,  et  le  sieur  A,  Mèchrljnck,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Gaad, 
memore  dfe  là  chambre  des  représentant1»  de  Belgique  ; 

Le  Président  dè  la  République  française, 

J.e'skRar  ifc,éP*«r«\  ermwé  entieei  iinaàw  «*  nrfiiUin  pwmpuU»"*»»  I  ttefeMpu 

blique  française  près  S.  M.  le  roi  de  Belges  ; 
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S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  do  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir 
Indes, 

Sir  Arthur  Hardinge,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
S.  M.  Je  roi  des  Belges,  et  le  sieur  A.  fFalrond  (Jarke ,  chef  du  d 
au  Foreign  Office-,  le  sieur  H.  J.  Itead,  chef  du  département  t 
au  Colonial  Office; 

S.  M.  le  roi  d'Italie,  ' 

Le  sieur  Lelio ,  comte  Bonin  Longare ,  son  envoyé  extraordinai 
potentiairc  près  S.  M.  le  roi  des  Belges; 

S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas, 

Le  jonkheer  0.  D.  van  der  Staal  de  Piershill,  son  chambellan, 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Belge*: 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Aigarves, 
Le  sieur  Carlos  Cyrillo  Machado,  vicomte  de  Sanlo  Thyno.  s- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  des  Belges 
Antonio  Garcia  ftosado .  lieutenant-colonel  d'étal -major,  membre 
officier  d'ordonnance  honoraire; 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  JV.  de  Giers,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
S.  M.  le  roi  des  Belges; 

S.  M.  le  roi  de  Suède, 

Le  sieur  Gustave  M.  M.  baron  Falkenbera,  sou  envoyé  extra* 
plénipotentiaires  près  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  ont  ac 
suivantes  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convf 
tréc  sur  les  spiritueux  sera  porté,  dans  toute  l'étendue  de  la  zoi 
le  régime  de  la  prohibition  visé  à  l'article  XCI  de  l'acte  géné 
tau\  de  cent  francs  (  ioo')  par  hectolitre  à  cinquante  degrés  (5e 

Toutefois  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l'Frythrée,  que  c 
que  de  soixante-dix  francs  (70')  l'hectolitre  à  cinquante  degrés  | 
surplus  étant  représenté  d'une  manière  générale  et  constante  par 
droits  existant  dans  cette  colonie. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  cb 
de  cinquante  degrés  (5o°)  centésimaux;  il  pourra  être  diminué 
pour  chaque  degré  au-dessous  de  cinquante  degrés  (5o*)  centés 

Les  puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  la 
nimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où  elles  le 
ment. 

2.  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  X.CIII  de  l'acte  général  de  Bi 
distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à  l'art 
général  et  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation,  seron 
d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  puissances  s'engagent  à  assurer  h 
limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum  du  droit  « 
tide  I  de  la  présente  convention. 

Toutefois  il  est  entendu,  en  ce  qui  concerne  l'Angola,  que  le 
tugais  pourra,  en  vue  d'assurer  la  transformation  graduelle  et 
leries  en  fabriques  de  sucre ,  prélever  sur  le  produit  de  ce  droit 
une  somme  de  trente  francs  (3o')<  qui  sera  attribuée  aux  produc 
eux,  et  sous  son  contrôle,  de  réaliser  cette  transformation. 

Si  le  gouvernement  portugais  faisait  usage  de  cette  faculté,  l 
leries  en  activité  et  la  capacité  de  production  de  chacune  d'ell 
passer  le  nombre  et  la  capacité  constatés  à  la  date  du  3i  octobr 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  établies  pou 
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A  l'expiration  de  cette  période,  le  droit  d'entrée  filé  à  l'article  i"  sent  soumis  à 
revision  en  prenant  pour  base  les  résultats  produits  par  la  tarification  précédente. 

Toutefois,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  la  faculté  de  provoquer  la 
révision  de  ce  droit  fl  l'expiration  de  la  huitième  année. 

Celle  des  puissances  qui  ferait  usage  de  cette  faculté  aurait  à  notifier  son  inten- 
tion six  mois  avant  cette  échéance,  anx  autres  puissances,  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement  belge,  qui  se  chargerait  de  convoquer  la  conférence  dans  le  délai  de 
six  mois  ci-dessus  indiqué. 

ft.  11  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont  signé  l'acte  général  de  Bruxelles  ou  y 
ont  adhéré,  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la  conférence  actuelle,  conservent 
le  droit  d'adhérer  à  la  présente  convention. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  déposées  an 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court  pos- 
sible et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Une  copie  certifiée  du  procès-ierbal  de  dépôt  sera  adressée  par  tes  soins  du  gou- 
vernement belge  à  toutes  les  puissances  intéressées. 

6.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions  des  puis- 
sances contractantes  situées  dans  la  zone  déterminée  par  l'article  XG  de  l'acte  général 
de  Bruxelles,  le  trentième  jour  à  partir  de  celui  où  aura  été  clos  le  procès-verbal  de 
dépôt  prévu  à  l'article  précèdent. 

A  partir  de  cette  date,  la  convention  sur  le  régime  des  spiritueux  en  Afrique  signée 
à  Bruxelles,  le  8  juin  1899,  cessera  ses  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  i  Bruxelles,  le  3  novembre  1906. 

(t.  5.)  Signé  :  Gfap  vos  Walwit/. 

(4.  S.)  Signé.-  GStWM. 
[US.)  Signé  :  Capbixe. 

{/..  S.)  Signé  :  Kiber*. 

{L.  S.  )  Signé  1  àarao  m  Baooers. 

[US.  )  Signé  :  H.  Drooogmans.  -  ■ 

(l.  S.)  Signé  :  A.  Mkchelykck, 
[L.  S.)  Signé  :  A.  Gémud. 

(£.5.)  Signé  :  Arthur  H.  Haediwgb. 

(X.  S.  )  Signé  :  A.-W.  Clarkf. 

[L.  S.)  Signé  :  H.-J.  Head. 
[L.8.)  Signé  1  Bonib. 
(£.  S.)  Signé  :  Vas  deb  Staal  de  PnwsHiL. 

[L.  S.)  Signé  :  Sahto  Tbtrbo. 

(L.  S.)  Signé  :  Garcia  Rosado. 
{L.  S.)  Signé  :  N.  ni  Giers. 
(£.  S.)  Mgné  :  Fal'kembriiq. 

Aht.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécntion  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  F  ALLIE  H  ES. 

U  Mimrtre  dm  ufiùrm  tirait  r,$ ,  U  Uiautrt  dm  colotiu  , 

Signé  :  S.  PlCHOi»,  Signé  t  Mh^ies-Lacroix. 
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N"  5oio8.  —  Déc&bt  relatij  à  l'attribution  de  Perceptions 
des  trésoreries  générales  ut  des  facettes  desjùian 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  novembre 

Lb  Pmsibekt  de  la  RfcWjauttUE  j-aasm.  aiml  ,  * 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Ta  la  loi  de  finances  du  17  av  ril  1906*, 

Vu  les  décrets  des*) 5  octobre  ioo*i  et  9  janvier  1907, 

"Vu  ïe  décret  du  6  novembre  1907, 


Art.  I*.  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  i5  ode 
— difiéa  t»n»me  il  suit  : 

«Art.  1".  Les  premiers  fondés  de  pouvoirs  des  tr 
rates ,  tes  commis  principaux  et  les  coinnris  de  1"  cia 
ries  générales  et  des  recettes  des  Gnances,  ainsi  qu 
fondés  de  pouvoirs  des  Itvsorcrios  générales  cpni  se  tri 
emploi  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  33 
6  novembre  1907  auront  droit,  chaque  awnée,  à  un  < 
de  perceptions  de  1",  2*,  3*  et  4'  classes. 

«2.  Ces  perceptions  leur  seront  attribuées  dans 
suivantes  : 

■  a)  Aux  premiers  fondés  de  pouvoirs  de  1™  et  2*  c 
reries  générales  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
leur  majorité,  une  perception  de  1"  classe  ; 

«&)  Aux  premiers  fondés  de  pouvoirs  de  V  classe  1 
supérieure  comptant  au  moins  vingt  ans  de  iffT)  ii 
majorité,  trois  perceptions  de  2'  classe  {d*"on  produit 
à  six  mille  francs  (6,ooof); 

•  c)  Aux  premiers  fondés  de  pouvoirs  de  5'  cjUHM 
supérieure  comptant  au  moins  quinze  ans  de  servii 
majorité,  trois  perceptions  de  2°  da*6e  (d'un  produit 
à  six  initie  .francs  (i,ooof,  ; 

•  rf)  Aacx  premiers  fondés  «de.  pouvoirs  de  6e  et  7' 
commis  principaux  des  cinq  premières  classes,  comj 
quinze  ans  de  services  depuis  leur  majorité,  quatpi 
3e  3«  classe; 

•  e)  Aux  commis  principaux  «les  deux  dernières  d 
ou  d'une. dusse  supérieure  et  aux  commis  de  1"  class* 
moins  douze  au.s  £e  m  ,  vices  depuis  leur  majorité,  s 
de  lï  classe. 

Digrtizedby  G00Qle 

8  _ 


B.  n'  2904.  —  96k  — 

•Les  premiers  fondés  de  {pouvoirs  sans  emploi  dont  il  es*  jmrht  à 

article  précédent  qui  ne  réjtmraient  pas  le*  conditions  d'ancienneté 
equises  ci-dessus,  mais  compteraient  pins  de  dix  ans  4e  services 
lepuis  leur  majorité,  seraient  placés  dans  la. catégorie  (d).» 

2.  Les  fondés  de  pouvoirs  et  anciens  fondés  de  pouvoirs,  les  chefs 
le  service  et  anciens  chefs  de  service  de  la,  recette  centrale  de  la 
ieine  pourront  concourir  pour  l'obtention  des  perceptions  réservées 
m  l'article  précédent  s'ils  remplissent  les-  conditions  prévues  par  le 
lécret  du  9  janvier  1907.  Les  vérificateurs  seront  à  cet  égard  consî- 
lérés  comme  chefs  de  service. 

3.  En  cas  d'âaaaffisance  de  candidats  pour  Yvae  des  catégories,  le 
wmbre  des  postes  attribués  à  la  catégorie  itn  m ôdiatem eut  inHérteare 
era  augmenté  en  coûséqneace. 

4.  Les  agVBts  des  ti  ésora  ics  géMÉnlMt  êt  dtes  1  eccWïs  des'  finances 
ictuellement  classés  pour  une  perception  conserveront  le  bénéfice 
le  leur  classement.  Toutefois,  sur  leur  demande,  leur  classement 
fourra  être  revisé  en  conformité  des  dispositions  du  présent  décret.  ■ 

5.  Est  abrogé  le  décret  du  o,  janvier  1907  en  ce  qu'il  contient  de" 
lontraire  aux  présentes  dispositions. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution,  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  19C7. 

Sign*  :  Èu  FAlliÈRÊS.  . 

Lt  Mimitlre  des  finança, 
Signé  :  J.  Caillaox. 


.V  Ô0109.  —  Décret  modifiant  la  nomenclature  des  bureaux  désignes  pour 
constater  la  sortie  des  Boissons  expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation. 

Du  7  Novembre  1907. 
(Pfomoigut  «o  Jwrnmi  oj/fael  4*  v3  «ownitre  1(07.  j 

JUPRisiDSNT  BE  tAiiW'EBWQUB  fcSAUVAJa*., 

Vu  Tes  décrets  des  29  février  1876  et  a5  mars  1878,  coacepnant  la  régul- 
arisation du  mouvement  des  boissons  entre  la,  France  et  la  Suisse; 

Vu  la  décret  du  49  novembre  àë8S,  parient  aeoueacuktura  des  bureau 
désignés  pour  régularisée  le  mouvement  des  boisson»  sur  le»  frontières  des 
deux  États;  . 

Vu  les  modulcaUoas  apportée»  à  ceUe,  aomeadatare  par  les  décret»  de» 

17  janvier  et.  ^8  juin  i^5,  du  1"  février  1*67,  des  3t  jaavier.iet  *&  août 
1888,  du  3o  août  .uSSg,  du  a  septembre  tfyt,  du  3o  décembre  t£o6,  du 

18  avril  1899  et  du  17  décembre  igo5  ;  ■• 
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Va  les  nouvelles  dispositions  concertées  le  17  septembre  1907  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  syisse; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  l'article  1" 
du  décret  du  19  novembre  i883  et  par  les  décrets  des  17  janvier  et 
18  juin  i885,  du  1"  février  1887,  des  3 1  janvier  et  25  août  1888,  du, 
3o  août  1889,  du  2  septembre  1892,  du  3o  décembre  1896,  du 
18  avril  1899  c*  du  17  décembre  1905  pour  constater  la  sortie  des 
boissons  expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits  de  circula- 
tion et  de  consommation  conformément  aux  articles  5,  8  et  87  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


••Màcx  r«iwçm. 

 :  

aUllAOX  MIMM 
comtpondwt  «ni  banaux  fr»nç«i»- 

——————————— — ^—  ■ 

DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-** YOIE  : 

Veyrier. 

Roton. 

Pierre-Grand.  ! 

DETAUTnilllT  M  DOUES  : 

La  Motte. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Ee  Miniitrt  iu  financtt. 
Signé  :  J.  C&ILX4DV. 


N*  53i  10.  —  Décret  du  Président  db  la  République  français!  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  : 

i*  La  ville  d*Àuxerre  est  autorisée  a  déplacer  l'abreuvoir  situé  sur  l'Yonne 
en  amont  du  pont  Paul-Bert,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant- 
projet  dressé  le  1"  août  1 906. 

Elle  est  de  plus  autorisée  à  occuper,  en  les  aménageant  i  destination  de 
place  publique,  les  terrains  provenant  de  l'ancien  abreuvoir  supprimé,  «n 
conformité  des  dispositions  de  l'avant-projet  susvisé  ; 

a*  Les  travaux  évalués  à  douze  mille  cinq  cents  francs,  seront  exécutés 
entièrement  par  la  ville,  sans  aucune  participation  financière  de  l'État,  La 
ville  sera  tenue  de  les  entretenir  en  bon  èM  i  ses  frais;  elle  demeurera 
responsable  de  tous  les  accidents  que  l'insuffisance  d'entretien  pourrait  oc- 
casionner ; 
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3*  Les  matériaux  provenant  des  ouvrages  du  domaine  public  dont  la  dé- 
molition serait  reconnue  nécessaire  après  entente  avec  les  services  intéres- 
sés, resteront  la  propriété  de  l'Étal;  en  aucun  cas.  la  démolition  ne  devra 
s'étendre  au  mur  de  soutènement  des  remblais  de  la  chaussée  du  pont; 

4*  Les  terrains  occupés  par  la  ville  resteront  incorporés  dans  le  domaine 
public  de  l'État 

La  ville  d'Auxerre  devra  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  de  la  situation  des  lieux  une  redevance  de  deux  francs. 

Le  chiffre  de  cette  redevance  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Elle  sera  payable  d'avance,  en  un  seul  lerme,  et  exigible  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'article  6  pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

5*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés; 

6*  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs;  ils 
devront  être  terminés  dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  In  notification  du 
présent  décret; 

7*  L'autorisation  d'occupation  accordée  à  la  ville  pourra  être  retirée  si 
les  besoins  de  la  circulation  publique  ou  de  la  navigation  l'exigent.  (Paris, 
il  Juillet  1907.) 


!f  5oni.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Algérien ,  conformément  au  projet  présenté,  le  29  novembre 
ico6,  en  vue  de  la  construction  d'un  pont  métallique  de  six  mètres  d'ou- 
veiture  au  kilomètre  59.400  de  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Ras-el- 
Mà-Crampe  I. 

Une  partie  des  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  des  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à 
l'article  5  de  la  convention  du  16  mai  1880,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte- 
Barbe-du-Tlelat  à  Sidi-bel-Abbès,  Siditol-Abbès  à  Ras-el-Mâ,  la  Séniu  à  Aïn- 
Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  se- 
ront définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte,  et  sans 
pouvoir  excéder  la  somme  de  trente-deux  mille  six  cent  quarante-huit  francs, 
y  compris  une  majoration  de  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs,  calculée  au  taux  conventionnel  de  douze  pour  cent  pour  irais  géné- 
raux et  intérêts.  (Rambouillet,  i"  Septembre  1907.) 


N*5oua.  —  Die  but  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseau  algérien,  en  vue 
de: 

.  i*  L'acquisition  de  trois  voitures  de  première  classe  et  d'un  groupe  éfec- 
trogéne,  et  l'augmentation  de  l'outillage  des  ateliers; 

a*  La  construction  de  huit  voitures  de  deuxième  et  troisième  classes  et 
l'aménagement  d'un  fourgon. 
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La»  dépenses  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  seront,  après  véri- 
fication par  la  cotrrniwsio»  des  comptes,  ajoutées,  nw«  seulement  pom 
t'exercice  da  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  quatre  cent  quarante  mille  francs,  y  compris  une  "majoration  de 
quarante-huit  mille  quatre  cents  (mies  pour  nais  généraux  et  intérêts,  au 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien ,  con- 
formément à  la  convention  du  i"  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  la  dé- 
cret du  il  jmn  suivant,  et  à  (  article  5  du  décret  du  ao  septembre  i863. 
{RambsmUet,  i"  Septembre  fW.) 


Certifié  couioa-jue  : 

Paris,  le  8  *  Avril  1908. 

Le  Garée  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  éateest  eatte  4e  ta  rlcsptton  du  BnMetir. 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sont  reçus,  soit  au  buivau  de  vente  de  flraprimerie 
nationale,  S7,  rue  Vieflle-dv-Temple,  ?ari»-3',  sort  dans  Iw  banaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale.   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties     9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Ommtstwmi  Importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  h»s  erreurs  d'envoi ,  soît  es 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  unit  à  h 
condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dant  l'intervalle  de  la  réception  d'an  numéro  à  l'antre. 
Rn  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  récra mations  ont  ne  rempKratest 
■em  la  coédition  ci-deams  indiquée,  qu'artant  que  le  destânatain  aura  versé  le  mnntsmt  4e 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

JU  prix,  d'un  numéro  acheté  isolément  ost  fixé  i  o  ir.  éo- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 

N*  601 13.  —  Déchet  portant  approbation  d'ané  délibération, da  Comeil gênerai 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  relative  an  Vu  ri f  tic  l'octroi  de  mer. 

■    ■   ■  Du  a  Join  1907. 

LE  PftKSrDENT  Vt'LK  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  colonies;  _ 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  en  date 
du  29  novembre  1906; 
Vu  l'article  6  de  la  loi  du  îr  janvier  189»; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1901,  relatif  au  régime  de  l'octroi  de  mer  en 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  de  1» 
Nouvelle-Calédonie,  en  date  du  29  novembre  1906,  dont  la  teneur 
est  ci  annexée    .     ■  1  . 

2.  Le  ministre  des  edtonfes  est  <îha*çé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  /duv  au> Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère des  colonies,  et  publié,  ,«ux  Joun\qux offiçiels  de  la  métropole  et 
;   de,  la  colonie.  ■  » 

Fait  a  Paris,  le  2  Juin  1907.      ■   1  •   ■    '  •< 

Signé  :  A.  FALMÈRES. 

£•  Ministre  du  colonies , 
Signé:  Mii-Liès -La ç n  0  r  x .    ,t  \    .  ,r  < 

xir  série.  ki&gle 


CONSEIL  GÉNÉRÂT.  DE  LA  NOUVELLE-CAL  KDO! 


"  "!      TTocrhui'  01  hk»  sur  trBrubéitm. 
Le  conseil  général  delà  Nouvelle-Calédonie, 

Vu  le  décnetdu  .'o^iérewW  18*7.  6vatH  1<¥om4«  lUffoUc,  le 
tion  et  la  ti ni^ik*i&r*<**Wl  deTnet-  4rt  «rivtt^aledLh  h<  ; 

Vu  le  décret  du'5  février  1899,  fi  tant  le  tarif  de  l'octroi  de  me 
donie; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1901,  oelatiÇ  *«  régime  de  l'oclroi  d 
Calédonie  ;  «  ■  "  '  '•  . 

Délibérant  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  d;i  11  janvier  18 
paragraphe  3  de  la  loi  du  i3  avril  1900,  a  adopté  les  dis^ositi 

-  .-_        -  ■  =  — «.  i^m 

Article  r  riqi  e.  L'article  ainsi  conçu  :  ouvrages  en  matières  div 
du  n*  639  à  647  bis  inclus.  Unités  cent  franco  (  100') ,  droits  cinq  f.< 
sous  la  rubrique  :  Ouvrages  -en  mtHièns-idim-tei  ;  an  tatyletu  ann  ■ 
du  16  janvier  1901  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Ouvrages  en  matières  diverses  repris  au  tarif  du  n*  639  au  n 
n'^ôaô  au  n*  647  bis.  Unités  cent  francs  (  100'),  droits  cinq  francs 

Fait  i  Nouméa ,  le  -39  novembre  1906.  ■ 

Le  Secrétaire,  Le  Prêt 

Signé  :  Illisible.  •     .    •■  Signé  :  I 

Va  pour  être  annexé  au  décret  du  3  juin  1907. 

.  ■  ..  ,-MWimstre-d 

Signé  :  Mil*. 


N*  5on4.  —  Déchet  qui  --.««tarif*  4».  4ér*rtemen[ 

.  à  contracter  a.n  Emprunt  tt  à f'impQftrçxtraprdinui 

Du  1"  Août  1907. 

,ij!'i-»in«"  • 

(Promolgué  an  Journal  officiel  du  16  août  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

,SHr,  le  rapport  du  ^résidwt.du  Cpasejl,  u*u*eV*  de  1  i 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  Cher,  en  date  < 

■  ^U'ies'iautres.çitoes  dadotaiër*  r: 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'iiutraction 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue,      -.-y  1  v',.t 

Décrète  ': 

Art.  I".  Le  département  du  Cher  est  auloris**, 
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à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixautedit  cen- 
times pour  cent (3( 70  p:  0/0),  «ne  somme  tiW  roil-tion -deux  cent 
quatre-vingt  trois  mille  francs  (  1 ,  ;)83,ooof )  remboursable  en  quarante- 
neuf  ans,  à  partir  de  1906','  *t  A^ftâtatrie1  au  payement  des  dépenses 
complémentaires  nécessitées,  par,  fétaMissemtnt  $es.  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  d'Argent  à  la  Guerche,  par  Veaugues,  avec  embran- 
chement de  Neuilly  à  Saint-Salur,  par.^ancerre^e^dë  .$ajni-rçiqrent 
à  Marçais,  par  Lignières,  iléclarcs  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
19  décembre  1902.  ■■  -'     -»!  "  <>  :     '  ■■'  "  "      '«■"«  !*•-  »»  -«^ 

Cet  emprunt  pourra  £tre  r^àTi'së  'soît'âveç  puUlicné'ét  ehricûrte'hpe, 
soft  de  gré  à  gre,'soit  par  voie  de  sbusiribtiori,  av'e'c  jtacùffè'  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossemeni,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dè  ta  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  femmes  de 
France. 

Les"  conditions' des'  9otrsdrijîr\o,hs(a  ôuvrîr  oii'dës  traités  à  jiassëf  de 
gré  k  grë  seront  préalablement'  soumises  à:  l'approbatïori  du  ministre 
de rintërïeur.'   *  »'•  ";i  "  V"*  '         «  " 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  dtélibéra.tioq  susvis,ée,du;>  conseil  général,,  ^:  s'jmpos,çr;  extra  ordi- 
nairement,, pendant,  quarante-neuf  ans  a,  par^r' ^Ç, 'jj98§ï  (feux 
centimes  vingt :  cinq ^'eiHièméa^'  ap)  .ad'dition'nei.s-.aq  priuçipal  .djes 
quatre  contributions  directes,  pouf  en  affecter  le  produit,  concur- 
remment avec  la  subvention  à  ''vétwd  h.  catese  départetuénlale 
par  la  étoçktè/géfaeraie.des  chemins  de  fer  économiques  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (  1,28^,000')  atilorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus.'      -  '  .      > ;1    i.  . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,* en  vertu  désolais  des  10  août  1871  et  ft& juin;  1007/ 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,,  chacun  >ëa  ce  -qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret^  qui.  sera, publié  au  Journal^  on'iciel  et  inséré 
au  Bulletin  de*  '{01$?"'"  'r 

Fait  à  Rambouillet,  le  {-'AoWi&ty. 11  (  '  "  "  "'  'l  1  ' 

;{>'»■•■. iî'i  >■=>;•  \  .•'>•*  1 "l'i» -'.'H  :  <•>:•;•".  »'  ■»  \'. 
■i.ni         ■)    <>''.  :.n;n.Vf  1  «"-t  '••''  sîçnf  s  A.  pai.LrèKBS:'- 

i    '■'  Ml'M"  I  .       >t>.  '  ' 

U Président da Conseil,  MUklnie  TOW*i*rfr/ ■'■  I'  ■      '  '   ri  -  •'  *  u<>   l  >  ■       -  -!  t.  ; 
Signé  :  G.  Clemenceau.  ":  ,;  '••  "     Jr  <" 

:  Aivn  >:  ' 
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Ne5on5.  —  Décret  autorisant  la  reprise,  pour  une  période  de  deux 
années,  des  essuis  d'achats  directs  de  Grains  et  Fourrages  per  le  Départe- 
ment de  la  Guerre. 

Du  9  Septembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officui  du  i4  septembre  1907. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finance»; 
Vu  le  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  ; 
.  Vu  le  règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  guerre; 

Vu  le  décret  du  3  juin  1904, 

'  DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  3  juin  iûo4,  relatif  aux 
avances  à  consentir  aux  officiers  d'administration  chargés  des  achat* 
directs  de  grains  et  de  fourrages  effectués  pour  le  département  de  la 
guerre,  auront  effet  à  compter  du  1"  octobre  1907  jusqu'au  3o  juin 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
cd  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  9  Septembre  1907.  . 

Signé  :  A;  FALLIÈRK5. 

Le  Ministre  de  la  gaene,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  6.  Picqlart.  Signé  :  J.  C.ui.[.au.\. 


.V  ôoi  16.  —Dmcbet  relatif  à  la  reprise ,  paar  deux  années,  des  emait 

d'achats  directs  de  Grains  et  de  Fourrages. 

Du  9  Septembre  1907.  .  1     : . 

(Promulgués  au  Journal  officiel  du  i4  septembre  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  ,  ■  ,  . 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 
Vu  le  décret  du- 18  novembre  188a,  relatif  aux  adjudications  et  aux  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'État; 

Vu  les  décrets  du  9  février  1904  et  du  1 4  juin  1905  ;  <  » 
Le  Conseil  d'État  entendu ,  .  ,.         .  ,. 

Décrète  : 

Art.  1".  Pour  les  services  eu  gestion  directe  dn  département  de  la 

65.  yCiOOglCj 
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■guerre  désignés  de  concert  entre  les  ministres  .de  la  guerre  et  des 
finance»,  ii  pourra  être  fait,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  18  novembre  188a  concernant  les  objets  à  livrer 
immédiatement,  des  achats  de  grains  et  de  fourrages,  sur  simple 
•  facture,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  francs  (io,ooor). 
Cette  disposition  aura  effet  jusqu'au  3o  juin  190g. 

2.  Les  ministres  de  1» guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
-en  ce  qui  le  concerne*  4e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
jrablié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  a  Rambouillet,  le  9  Septembre  1907. 

■••   !  .«.'•    v  ''Sigwé  t'A,  FAEL1&M8,  ' 

:  •■  •<    1.  !..  .•  ,    '  •.  '. 

lê  MUdstr*  4»  te  grurrm,   .  U  Htnittrt  du  flnnmt, 

Signé  :  G.  Phîqoart.  Signé  :  t.  Cait  Uo*. 


*V  50117.  —  Décrier  homologuant  un  Plan  de  délimitation  et  un  procès- 
verbal  de  bornage  de  la  Zone  dès  fortifications  de  la  place  de  Nèmoars 
(Algérie).        '    •         ■■         -  • 

'     ttu  1 3  Septembre  1907.   t  '  '  , 

"Lk  Président  de  la  République  française, 

▼u  les  lois  des  10  Juillet  T791',  17  juillet  i8ra  et"  lojuiUër  ri&i,' concer- 
nant le  classement  et  fo  conservation  *es  placés  de  guerre  ef  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitude»  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, pour  la  défense  de  l'État;  .7  ■ . 

Va  le  décret;  réglementaire .  du^o  «oùt -.i86*w  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  As  proposition  du  ministre  «le  4a  gudrre,  . 

■Dicaiw: 

.  Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  plan  de 
•circonscription  et  lé  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  partie  de  la  limite 'intérieure 
de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Nemours  (Algérie)  mo- 
6ée  par-décret  du  18  août  19015.  . 

%  Le  ministre,  de  la  guerre  est  chargé  'dé  l'éxecution  du  présent 
«décret,  qui  sera  inséré  an  BtiUetin  des  lois.  ' 

•  Pait  à  Rambouillet,  le  ï 3  Septembre  1907. 

•  •     J     '  ■     •         "  Sîgné  :  A»  PAtLÏÈRES: 
'  j  U  mmhtn+lmjiUri*,  ,     •         s-,:   •  1   '•  •    >q- .  ■  t 

!-    ■•!  ■  1  Signé  :  G.:t>torâtW  "  li{    •   »  •     •  ■' 

.'...-.■i^î  \L4-*~     ••      ■    -    •       '    '■    •  J' 

"  ^xf  série,  BuU.  ai,' n;  780,  et  Bull.  io5,  n*  88a."   "        '  -AU^Ié» 
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.  <-.ifîi  ,!.,  r*<vvnnuol  eb  i  -  KniflTg  sb  «jB(bfi  eab  , 
ii  •       .?'.o-ir,i! a  tnoe   -  infini}  t&fe  t*»  mous  «1  ob  gyi 

vin)        u»V>Wl  Uii  91'JCOI  ^9,W)«ASLV 
"Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des 
graphes; 

Vu  J*k»i  du  3i  juiU^t;a895,  approuvant  la  convenfir 
1894,  entre  le  préfet  du  département  d'Oran  et  le  presi 
de  cooMwerco^de  ctofe  vide,  en  vue  de  la  cooci!WH>iri 
sur  les  fafSHp*  d*-  J'ftot;  ensemble  le  cahiei 
cette  concession  ; 

Vu  le  décrel  du  i5  mai  igo5,  modiGant  l'article  3  dt 
susvisé; 

tffylea  delilr  iMtious  de  la  chambra  de  cmumierre  c 
7  mars  igo&i  <i  septembre  190"),  4  avril  1906,  par  lesq 
gnie  demande  comme  une  exlcntion  de»  superficies  d 
les  magasins  publics  la  concession  de  terrain  du  qua 
port  d'Oran ,  sur  lesquels  le  Crédit  foncier  et  agricole  c 
magasins; 

,  ,  .VH4e;4«ssi«r:|iie  l'enquête  à  lnqoeUe-  a  été  soumise  c 
ifcwmgeJ,  l'avis  de  la  caui»ais8k>u  4'eoqnèl-e  du  9  «Ktobi 

\m  bttre  d.i  gwoueroeur  général  «te  l'Algérie,  e 

•907; 

cm!  IW  la  lettre  <*n  ministre  <ia  œraiwpce  ot  do  l'induslr 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  è*<*  p**irs  <*>«hauMié«t; 
1907; 

Vu  les  décrets  des  18  août  1897  et  23  août  1898,  po 
des  services  des  travaux  publics  en  Algérie; 

'  *fc«otaaïaMW  entendu, 

-  •   frémi  : 

*  <i    ••  -i !    t  -    il    •    lq  J  »b  ^noitr- .iil'i 

Art.  1".  Sont  concédés  à  la  chartftré  hVfcOran* 
-liptt^^ejiuml  a  auix  cnuuie>us  dans  Ui  pro^iii**;  p 
ticlé  3  du  cahier  des  chargée  de  la  coj>cesiiioi^4^ 
modifié  par  décret  du  1  0  mai  1900,  les  terrains  d' 
mille  sept  cent  vingt-huit  mètres  carrés 
magasins  <'dUu a  par  Je  Crédit  foncier  et  agricole 
terre-pleins  du  quai  de  la  Douane  au  parldOr.u 
un  liséré  rose  hachuré  sur  le  plan  en  datç  dû»  1  < 
1906,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ladite  concession  est  faite  aux  clauses  .ci  coi 
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des  charges  sua  visé  de  la  concession  des  mt^bifrs'pûHks  ^'port 
<fOran  et  prendra  fin  à  la  même  date. 

Toutefois  les  taxes,  maxima  de  magasinage  au  mètre  carré"  qui 
pourront  être  perçues  à  partir  de, la  mise  en  exploita' (on, des. maga- 
sin fto  ta  ^imbrè'^tMpmctreé  d^Orail  sb^t  ny&s  comnie  s^ijt  ; 

•  i  •<••••  il^^imfaiiktgf-atw&nimrk-,  )"  - 

•<  'Ubçsttmyw  joértt  ^BièM*  aarrê*»  «Hkeet  •  5  " 

f*»'l*  «i»  piwyA»  j««w  s»i  U  t<j .  »•  t .  v  1 .  *  i . .   }  '.'  /  »  r. .'.    •.' .   .  >.  V  «S '  »  h  •  " 1 

Pour  tes  jours  suivants  '  i«.»-v..i  Q 

Pour  un  an ,  par  mètre  carré    "...    6  00 

!  , .  '..t!»!  'f'h  11''  -■:).'«•  i»    -|î  .TJ  'l'J  I.  fî/l    o.,    ,         M  ;? 

3.  La  chambre  de  commerce  devra ,  dajwioua,  dçJ^  Vf  «fVS  HfMfr  %. 
partir  de  la  publication  du  présent  décret,  *avoir  acquis  du  Crédit 

concédés  et  ft^^ittfeWtffctf  ttiM^  ••'•"'■•1  -f 

*.  Ut  tmà&ré  -*W  trt^èwi  pufifcci;  *»pëstè$et  «eVfWjfrtpte*, 
etteoria&tr*  to't^»*iè***t -4è  Hftéwsfate  *»*  chères,  <Aaeon 
en  ce  qui  le  coneWrtc,'  te  l*exéfcW&m  tf*  'pr^Wàt'-dêèfet^qttf  Sera 
publié  au  /ournai  o^feut  <i* ,^  fis^%a#/«s^uta.'est  writf  «a  M- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  Je  *4  Septembre  1907.   

Signta^MLHta*- 

Lt  Ministre  du  commère»  el  de  l'mdmttrir,  Le  Minisire  des  finance», 

Signé  :  Gasto*  DoomHOTr.  dm  Usn^^rm^nbl'es. 

•' A'       "    1        '     Signé  :  J".  tin.LADS.  .V 


V  00119.  —  Déchet  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre,  en  addition 
des  Crédits  alloués  oar  la  loi  4el^p§viUiM.ji^^i;  ^^  ^.^  tfo  fefe 
spéciales,  d'un  Crédit  supplémentaire  de  808,000  francs  an  litre  du  cha- 
pitre xxxrx.  •  ».;  •-•!•  i  i4"n-if.        .<•-,:  1  ji 

<s3W  s>aapfu*bei»^of.  ••   »-  1  •  >■  -i 

-   ...  >i>bti  lin'M1;  11  ••:!  .  • -i   ;  .•.  i"  *.-        n-  '■    >»i>  ••  :  »' 

1  ■  ;.m%  ii.  i'!  .<  I  il  :f.<.  •  ■•■    ■•      ■  n<  ■  -,  >•■ 

ôml*>  twp»nrt  4esntnwét><m  iteJa^fcart+teHfrw  famw.  :  ■  :     >•  •»• 

Tu  la  loi  du  14  r1éceÉrt*èHifl^,  nWWffrtrtitt'I^rHtlè  ati  m^-fe 

d'ouverture  des  crédits  pendant  la  prorogation  totChtasÀasjsj,  sal't'—tiîaieJ 
spécifiant  les  services  votés  susceptibles  de  donner  lieu  à  ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires;     /  'H- 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
reMttcs^*K^>i^iy«»éet^aeiafe<!c907}-  ■■  1  -  "fl  r>ï         "i  i.*A 
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LeConseU  d'État  entendu, 
Dkcretb  : 

Art.  1".  Il  çst  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
en  addition  dés  crédits  alloués  par  la  loi  de  finance 
1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplément; 
cent  huit  mille  francs  (808,000'),  au  titre  du  < 
PoudrMBt  salpêtres  —  Matériel,  de  la  première  secl 
Troapte  métropolitaines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ress 
du  budget  de  Fexercice  1907. 

3.  Le  présent  décret;  sera  soumis  à  la  ratificatioi 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  j 

4.  Les  ministres  .de  la  guerre  et  des  finances  sont 
en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
inséré  n.a.Bulktiu  dfsjois  et  public  au  Jpariùel  officie* 

Faît  rilambouflléf?)*  i't  Septembre  1907. 

Signé  :  A. 

Signé  }  <J.  PltoCàRT.  Signé  1  3. 

N°  5oiao.  —  Djscbkt  modifiant  divers  Tableaux  annexi 
Reeratement  [emplois  réservés  aux  sous-officiers  et  t 

Du  28  Septembre  1907. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  octobre  190 
LB  PBéSfDBMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  articles  69  et  70  de  la  loi  du  21  mars  1900  ; 

Vu  le  décret  du  36  août  igo5  modifié,  portant  réglei 
tion  poblique  sur  la  •  répartition  en  catégories  des -em 
sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  et  soldats  par  la  " 
et  le  mode  d'obtention  du  certificat  d'aptitude  professii 
de  ces  catégories  ; 

Vu  le  décret  du  11  naki  1907,  relatif  à  la  situation  de 
de»  établissements  militaires  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Le -Conseil  d'État  entendu , 

.  •*•"   •.  ■  •■;  r.frm'H  -I- rM  li^9>^i*  *W«7*  V 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  tableaux  E  et  G,  relatifs  aux  empi 
sous-officiers  rengagés  comptant  au  moins  dix  ans 
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-quatre  ans  dans  le  grade  de  sous:officîer  (tableau  E)  et  aux  militaires 
ûou  gradé»  comptant  au  moins  quatre  ans  de  service  (tableau  <jî) 
sont  complétés  et  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


KU- 

naaos 

(Ut 

Citf- 

Korie. 
dM 

em- 
ploi: 


oMBinoit  «•ârriroM  »t  hat**»»  si»  u  m-i 

(  Lm  csndidsU  tnx  emploii  de  U  troin'iae  catégorie 
doivent  anbU  lu  éprtwns 
prtnm  I  f.rtirt»  7  dn  règhment.) 


1 

raosoa- 

TIOH  | 

réserve* 
 i 


TABLEAU  È.  —  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  —  ÉCOLES  MILITAIRES. 


.4b  liea  dis  : 
Commh  d'adminis- 
tration. 
Meltrt  : 
Eaptoyé  de  bureau 
de  4*  dassc. 


Expéditionnaire  de 
4*  daiw. 


a*. 


3\ 


Dictée.  —  Rédaction.  —  Arithmétique  élémentaire. 
—  Interrogations  sommaire*  sur  les  règlements 
généraux  de  ia  comptabilité  et  sur  !•«  règlement» 
particuliers  du  service  dans  lequel  le  candidat 
désire  entrer. 

Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylogra- 
phie. 


Totalité, 


TotaUté.' 


Totalité. 


DIRECTIONS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 
SECTIONS  TECHNIQUES.  —  ETABLISSEMENTS  DU  SERVICE  DE  SANTÉ. 
ETABLISSEMENTS  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

■ân  Heu*  ; 

Commis.   3'   3/4 

Mriir*: 

Employé  de  bureau    s*.     Dictée.  —  Rédaction.  —  Arithmétique  élémentaire.  3/4 
deS'daaae. 


Expéditionnaire  de 

A*  classe. 
Dessinateur  spécial 

de  4*  dasse. 


Dessinateur  ordi- 
naire de  4*  classe. 


CaiqueurdeA'dasK 


Dictée.  —  Rédaction.  —  Arithmétique  élémentaire. 
—  Interrogations  sommaires  sur  les  régi  merits 
généraux  de  la  comptabilité  et  sur  les  règlements 
particuliers  du  service  dans  lequel  le  candidat 
désire  «atns».., 
Belle  écriture  ou  connaissance  de  la  dactylogra- 
phie. 

Dictée.  —  Arithmétique  élémentaire.  —  Algèbre  jus- 
qu'aux éqnations  du  deuxième  degré  indus.  — 
Géométrie  élémentaire.  —  •pplicaLon  d'une  fort 
mole  de  trigonométrie  aven  l'emploi  <ies  tables 
de  logarithmes,  —  Résolution  d'un  problème 
simple  de  géométrie  descriptive.  —  Int.  rropations 
snr  les  éléments  de  mécanique.  —  Établissement 
d'an  travail  d'étude  comportant  1rs  dessins  d'exé- 
cution d'un  organe  de  machine  dout  les  cléments 
principaux  seront  fournis. 

Dictée.  —  Arithmétique  élémentaire.  —  Algèbre  jus- 
qu'aux équations  du  deuxième  degré  indus.  — 
Géométrie  élémentaire.  —  Application  d'une  for- 
mule de  trigonométrie  avec  l'euploi  de»  tables 
de  logarithmes.  —  Résolution  d'un  problème 
simple  de  géométrie  desceiptive.  —  Interrogations 
sur  les  éléments  de  mécanique.  —  Etablissements 
des  dessins  d'exécution  d'un  travail  de  bâtiment 
ou  de  terrassement.  —  interrogations  sur  le  l>  vé 
des  plans,  le  nivellement,  la  cubât  ire  des  ter- 
rasses et  les  métrages  d'ouvrages. 

Dictée.  —  Arithmétique  élémentaire.  —  "Géonv'lrie 
plane  au  point  de  vue  de  ses  a>ip|)<ntio'is  aux 
taivaui  graphiques,  —  Éléments  d'algèbre.  — 
Mise  au  net  a  une  échelle  donnée  d'un  dessin  ou 
d'un  aroqats  coté. 


3/4 
3/4 


3/4 
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TABLEAU  ft.  -  KlN'iSTtRE  OR  L^ORK  I 


Ah  lieu  de  : 
Haras  cl  dépôts  d'o- 
talous  ;  palefre- 
nier de  2*  crosse. 
Mettre  i  ' 
Haros  et  dépôts  d'e- 
taloo»  ;  palefre- 
îHer  de  2*  classe 


A*. 


3". 


cheval.  -  Taille 


t  que  le  candidat 
inférieure  à  1-7». 


M1KIS1KAH  DS8  TRàiVA  >  \  v\  h'-  M  >  —  'OHEMINS  f>l.  FSH  AL' 


(iaidc-JBraw*.. 


filtttMr 


Homme  «T&tutjie  ■ .  k*. 

iK>*eur  |  4*. 

(.ardien  4*. 


5*.   I  Orlitifut  eoiMalittil  I»  coJiooissani'e  à 
'lotion  dés  rtppwrM»  t-'Wgfapbiqucs 

sance  du  Codfl  "sijÇtt«M*\. 
4«.    .Ài.Jr  HHMl  a  ô\«*  'V^*»  rwatî.j' 

ciee  de  remploi.  —  n  in.  I  ■  1  d"un 
livré  par  l'administration  des  chem 
l'Klal  (France  ou  Algérie). 


fctre 


1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'ex» 
décret,  qui  sera  public  au  Journal  officiel  de  la  ftépi 
inséré  au  MaUeim  des  lois.  , 

Fait  à  Rambouillet,  le  28  Septembre  ^907. 

Signé  1 

Le' Ministre  4e  la  guerre., 


N*  56i2i.  —  T)Y:c/if.t  portant  règlciniiii( pnur  ks  Aj. 


(WonrotgBè  m  Journal -tgpubftai  S*  wlohre  ig 

Le  Pw»sti>eïiT  tmi.k  Mmmj&Ë  ntxw$m% 

Sur  le  rajport  du  ministre  des  travaux  publics.  dei 
graphes* 

Vu  la  foi  du  ai  jijfllet  îSâô»  concernant  h&  contra 
ment  s  sur  lei  appareils  .  t  bateaux  à  vnpotir;-. 

3y  Google 
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sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz  et  awr-Wa  bafc— 1  -à*  b»»* 
désunis  il  e.aes*  fajt-pj$ge;, .  ......  .    -        '.  , 

Vu  le  décret  du  3o  avril  1660,  relatif  aux  chaudières  à  vapettr  ««très  rq<M  • 
celles  placées  sur  les  bateaux; 

Vu  le  décret  d  1  "ici juin  iS"S6,  portant  modification  du  précèdent; 

VorTavls  dVIa  commission  centrale  îles  machinés  ô  vûpèur; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

MdUtM 

ktft.'tT.  fldftt  s^BnVhS  à%xfyrrrta  fîtes  cf  aux  itoAsurV*  prescrites  par 
le  prtaUlft  rèfefcttttiîti  •'  '   '    ."•     \.  \-      ' .  \  \    "'.  . 

i*  tas  ci'iifT.ttcyrs  £e  vajpèjirft  âûti;es  (juè  atcixje  qui  sont  places  a 
korff  des  rçiteuux:';  ' 

y"  L^f^j^iU^.il^^jf.vi-^pftiP  (4te  V/.-:  .  .   

4kwi'eioqf)té»,^o*gg»is,  «le;i'«ppttca*ioi»>  dé  ce-f^krnpnf  : 

«  ;  Les  générateurs  dont  fa  dkpàcitf  est  Inférieure  à  virirt-ciiHi  litres 

(**).         ■  y"; 

t)  LeS  ^n'rrt'téurs  dt>  capacité  quelconque. où  des  dispositions  ma- 
térielles ('fri^irc*  "iifriéVltènt  là  pression  effective  (le  la  vapeur  de 
dc^iassttr trr  VtVnts  «ranimes  (3oo*j  par  cenliaiôtre  carré,  k  la.cii- 
diliton  qiir  (*~  Wi-n'"rateurs  toient  munis  dVme  plaque'  portant  les 
mots  *  non  scwlmU  àu' décret  dii'  9  octobre  10,07  ■  et  mJ^uaul  la 
pression  TnnjW'imni  pour*  lar quelle  ces  dispositions  sont  prises  ;  le 
oonjfîrorh'ur  doit  'adresser  a  l'ingénieur  des  mines,  au  plus  tard  a  iu 
finVfo  mois,  an  étal  ftes' générateurs  remplissant  ies  condjikuis  ^ué- 
vues  au  présent  paragraphe,  qu'il  a  livrés  avec  la  désignation  d*$ 
acqu**mirs.  |t  ,  •*. 

 "TflPRR  r. 

MESl'KES  DE  SLHETK  HKI..VT:  \  ES  .11  V  CHAI  DH-.HKS 
•   ■"'!,    "         '  *  ' 

2-  Amcuo^  oU^wiu**e  utipve  ne  pt*»l  être  mise  «n  service  ([«'âpre* 

avoir  subi  l'épi;efflfp  A'égt'imentAwe  «waprès  déhwie.  Cette  épreuve 
doit  être  faite  eue*  ie«o«stru£ieiu-  el  sur  sa  demaude. 

Toutefois  eik  pourra  «ire. faite  sur  le  Iuhi  d'emploi  dan»»  les  «Àr.- 
coustanuës  et  soucies  conditions  qui  seiwt  û*ées'  paie  le  ministre. 

TtMiW^Uawiii^W  venant  de  lWitcanger  n*t  éprouvée  a  va  ni  sa  imnr: 
rii  service,  sur  le  point  du  territoire  français  désigné  par  le  destina- 
laine.  daA*  sa  dewMwte,  ,••«:• 

3,  LBTM|«>iM»',cfnadW1^el-a  ttifiî,  (fans  rin.atrfier  rie  construction 
ou  de  réparation,  des  chanEjemerrts:  ou  des  réparations  notables, 
Pupnmit  ftoit-ètwnw»««ur&Iée  ww:*a'  detmnute' 4a  con^ictwir  oîi 
du  réparateur. 
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Le  renouvellement  de  l'épreuve  peut  être  exigé  de  celui  qui  fait 
*"  usage  d'une  chaudière  : 

1*  Lorsque  la  chaudière,  ayant  déjà  servi,  est  l'objet  d'une  nou- 
velle installation  ; 

2*  Lorsqu'elle  a  subi  une  réparation  notable  ; 

3"  Lorsqu'elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  de  plus 
d'un  an. 

A  cet  effet,  l'intéressé  .devra  informer  l'ingénieur  des  mines  de  ce» 
diverses  circonstances.  En  particulier,  si  l'épreuve  exige  la  démoli- 
tion du  massif  du  fourneau  ou  l'enlèvement  de  l'enveloppe  de  la 
chaudière  et  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé,  celte  épreuve - 
pourra  ne  point  être  exigée,  lorsque  des  renseignements  authen- 
tiques sur  l'époque  et  les  résultats  de  la  dernière  visite,  intérieure  et 
extérieure,  constitueront  une  présomption  suffisante  en  faveur  du 
bon  état  de  la  chaudière.  Pourront  être  notamment  considérés  comme 
renseignements  probants  les  certificats  délivrés  aux  membres  des- 
associations de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  par  celles  de  ces 
associations  que  le  ministre  aura  désignées. 

Le  renouvellement  de  l'épreuve  est  exigible  également  lorsque,  à- 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  une  chaudière  fonctionne,  il  y 
a  lieu,  pour  l'ingénieur  des  mines,  d'en  suspecter  la  solidité. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière 
contestera  la  nécessité  d'une  nouvelle  épreuve,  il  sera,  après  une  in- 
struction où  celui-ci  sera  entendu,  statué  par  le  préfet. 

L'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  ne  doit  pas  être  su- 
périeur à  dix  années.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  celui  qui  fait 
usage  d'une  chaudière  à  vapeur  doit  lui-même  demander  le  renou- 
vellement de  l'épreuve. 

Toutefois  il  peut  être  sursis  à  la  réepreuve  décennale,  sur  l'auto- 
risation de  l'ingénieur  des  mines,  lorsqu'une  association  de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur,  agréée  à  cet  effet  par  le  ministre,  certifie- 
le  bon  état  de  l'appareil  dans  toutes  ses  parties. 

!>  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une  pression  hy- 
uraulique  supérieure  à  la  pression  effective  qui  ne  doit  point  être 
dépasssée  dans  le  service.  Cette  pression  d'épreuve  sera  maintenue 
pendant  le  temps  nécessaire  à  l'examen  de  la  chaudière. 

Toutes  les  parties  de  celle-ci  doivent  pouvoir  être  visitées. 

Toutefois,  pour  les  réépreuves  sur  le  lieu  d'emploi,  l'ingénieur  en 
chef  aura  la  faculté  d'autoriser  des  atténuations  à  cette  règle,  dans  la 
mesure  et  sous  les  conditions  précisées  par  les  instructions  du  mi- 
nistre. 

Pour  les  appareils  neufs  et  pour  ceux  ayant  subi  des  changements 
notables  ou  de  graudes  réparations,  la  surcharge  d'épreuve  est  égale, 
eu  kilogrammes  par  centimètre  carré  : 

A  la  pression  effective,  avec  minimum  d'un  demi,  si  lè  timbre 

n'excède  pas  6  ;  ■* 
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A  6 ,  si  le  timbre  est  supérieur  à  6  sans  excéder  20  ; 
A  7,  si  le  timbre  est  supérieur  à  20  sans  excéder  3o  ; 
A  8,  si  le  timbre  est  supérieur  à  3o  sans  excéder  ho; 
Au  cinquième  de  la  pression  effective  si  le  timbre  excède  io. 

Dans  les  autres  cas,  la  surcharge  d'épreuve  est  moitié  de  celle  ré- 
sultant des  indications  qui  précèdent. 

L'épreuve  est  faite  sous  la  direction  et  en  la  présence:de  l'ingénieur, 
ou  du  contrôleur  des  mines. 

Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une  chaudière  dont  les  di- 
verses parties,  éprouvées  séparément,  ne  doivent  être  réunies  que 
par  des  tuyaux  placés  sur  tout  leur  parcours  en  dehors  du  foyer  eft 
des  conduites  de  flamme  et  dont  les  joints  peuvent  être  facilement . 
démontés. 

Le  chef  de  rétablissement  où  se  fait  répreuve  fournit  la  main- 
d'œuvre  et  les  appareils  nécessaires  à  l'opération. 

5.  Après  q n'use  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a  été  éprouvée 
avec  succès,  il  y  est  apposé  un  ou  plusieurs  timbres  indiquant,  eu 
kilogrammes  par  centimètre  carré,  la  pression  effective  que  la  vapeur 
ne  doit  pas  dépasser. 

Les  timbres  sont  poinçonnés  et  reçoivent  trois  nombres  indiquant 
le  jour,  le  mois  et  l'année  de  l'épreuve. 
.       Un  de  ces  timbres  est  placé  de  manière  à  être  toujours  apparent 
après  la  mise  en  place  de  la  chaudière. 

Toute  chaudière  neuve  présentée  à  l'épreuve  doit  porter  une  plaque 
d'identité  indiquant  : 

1"  Le  nom  du  constructeur  ; 

2*  Le  lieu,  Vannée  et  le.  numéro  d'ordre  de  fabrication. 

6.  Les  réchauffeurs  d'eau  sous  pression;  les  sécheurs  et  les  sur- 
chauffeurs  de  vapeur  sont  considérés  comme  chaudières  ou"  parties 
de  chaudières  pour  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents. 

7.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  char- 
gées de  manière  à  laisser  la  vapeur  s'écouler  dès  que  sa  pression  effec- 
tive atteint  la  limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  réglemen- 
taire. " 

"Chacune  de  ces  soupapes  doit'  suffire  pour  évacuer  à.  elle  seule  et 
d'elle-même  toute 'la  vapeur  produite,  dans  toutes  les  circonstances 
dû  fonctionnement,  saris  que  la  pression  effective  dépasse  dè  plus 
d'un  dixième  la  limite  ci-dessus.' 

^^efl;jnespreB..n4çessaiffis  doivent  être  prises  pour  que  l'échappe- 
ment, de,  Ja.  ya,pfnw  ou.  /le  l'eau, :  chaude , ,  ue  puisse ,  pas  occasionner 
d'accident..  ;; .       ..•  .  . 

''Quîfn'd  ;*Hes  Wéhaiiffeùrt'  d'eau  d'alimentation  seront  «unis 
d'appareils  âè'iéttiiéttitê''p6tmHÙM  d'intercepter  leur  eôtfknuttica-; 
tion  avec  les  chaudières.,  ils  porteront  une  soupape  de  sûreté  réglée 
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eu  égard  a  leur  limbre  et  sutlisaute  pour  limiter  dVli 
toutes  circonstances  la  pression  au  taux  Uxé  par  l'arlic 
Il  ou  sera  de  mèn.e  pour  les  surchaulleurs  a>  vap 
que  les  disposition  prises  n'excluent  l'éventualité  duu 
a  pression  au   issus  «.  u  mure. 

«J.  Tente  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  I 
en  vue  du  ehnnlïeur  et  gradué  de  manière  a  indir 
grammes  par  centimètre  carré  la  pression  elleetive  i 
dans  la  chaudière. 

Une  marque  frète  anpjuente  indique  sur  échelle  d 
la  limite  dlle  la  pression  fflecfwrc  ne  doit  [.oint  dépassa 

La  chaudière  est  munie  d'un  ajutage  terminé  par 
quatre  centimètres  (o*"o'i)  de  diamètre  et  cinq  miliim 
seur  (o"'oo5).  disposée  pour  recevoir  le  manomètre  ver 

iioi'fi  i  >•!"'*  r  -  ••    .;  *i 

10.  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil 'de 
pane  ou  Craptet;1  fouet  ion  n  sut  aotomatiqnem**iit  <-t  pl 
d'inse-rtion  do  titvau  '-l'alimentation  uni  lai  estproptfc.' 

mwjBv  «1  ™p  «ritalta  nnU.   ■<•■  A  .■■va-.u  yiiïciihw)  ieq 

11.  Chaque  chaudière  est  munie  d'une  soupape  ou 
d'ar/ét  de  vap'ur.  placé,  autant  que  possible,  à  l'.origi 
de  conduite  de  vapeur,  sur  la  chaudière  même. 
ÎMjibqu*  ?io"|uo(  ^u-  r  ■»!  um  fa  vh  ■•->ek\  U»  imdintà 

12.  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  faces  avec  ! 
les  gaz  ^  U  combustion  doit  être  baignée  par  l'eau 
"PP°see.  .  Ju-;,.pi 

Le  niveau  de  l'eau  doit  être  maintenu,  dans  chaque 
une  hauteur  de  marche  U  lie  qu'il  soit,  en  toutes  eircon: 
centimètres  (oub6)'Hu -dessus  du  plan  pour  lequel  h 


la  ci 


cedeute  cesserait  d'être  remplie,  i.a  position  limite  se 
d  une  manier.:  tre,  apparente,  au  voisinage  du  tube  de 
tiouné  a  l'article  suivant. 

Les  prescriptions  énoncées  au  présent  article  ne 
point  : 

r  Aux  s^ch'eûrs'el  surcliau fleurs  de  vapeur  a  petits  « 
tiuck  de  lâcher,, 

2  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placée; 
a  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  pousse  à  so 
d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminée  q 
le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  à  la  cht 
cipale  les  produits  de  la  combustion. 

13.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils 
du  niveau  de  l'eau,  in  lépendants  l'un  de  l'autre  et  plao 
l'ouvrier  chargé  de  l'alimentation. 

L'un  au  moins  de  ces  appareils  indicateurs  est  ui 
dispose  de  manière  a  pouvoir  être  f- 
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Dm  précautions  doivent  être  prisée  contre  le  Aaoyer'pwreiMwtJw 
éclats  de -veine  »n  «ts  bris  des>  totas,  an  «toyen  de  dèfpuuitiwM 
jointe  fasse»*  pasobjftacle à  1» Ti*i*w*itë  du  aÉveatt.'  -       •.:  .>  <> 

14.  Sur  îes  groupes  générateurs  composes  dfe'  d'eux  ou  ."de  plù- 
srçtrrsap^reftV  distincts*,  tonte  frrfse- jle  vapeitt  éo^respovi iaut  â  une 
cJofldtrite  de  plus  <fe  '  craquante  centimètres'  (o*5d-)'  carrés1  dé  sec- 
tion mtérielife  et  par  laquelle,  en  castFaVarfe  i  Van  deir  a^areAs,; 
la  vapeur  provenant  des  autres  pourrait  rerraervets  PappareH  a*vâr?ê\ 
est  petsrvne  d*on  clapet  ou  senpape  de  reienne,  Wfpmè  de  minière 
à  se  fermer  automatiquement  dans  le  casoàieseas  wnwl  <do  ceia^ 
faj»|.d#va»»tt*  viendrai*      renversée.  .. 

15.  '  Eorsqfn'une  chaudière  "est  chauffée  par  te  ^IhiTBxhès  peMeï 
ëtntt  otr  plnsieurt  fours ,  terri  le  courant1  des  ^rjrd^utî*  dort;'  eO  arrf- 
eaot  ad  contact  de»  tôles,  être  dirigé  tapgem'feftmenr  arrxjpptrôis*  de- 
cette  chàutRère:  ;         -  î  /  '  ■ 1  ■  :;  ■ 

1  A  Cet  effet ,  fer  les  rttajMrntt  c^PstfnéS'à  airVetter  les*  ffisnroïes  lie  sont 
pas  construits  de  façon  à  assurer  ce  résultat,  les"  tête*  exposées-  au* 
coup  de  feu  doivent  être  protégées ,  en  face  des  débouchés  des  ram- 
pants dans  les  carneaux,  par  desmtkréftes  en  matériaux  réfractaires , 
distantes  des  tôles  d'au  moins  cinq  centimètres  (omo5)  et  suffisam- 
ment étendues  rfah*  tous' les  sens  pour  que  fes  courants  "des*  gaz 
cband&  prennent  de»  directions  éjensibleinent  Ungtabellea  apx  sor- 
UMseft  des  tôles  voisines  avanide  les  touche»-  . 

10.  te  tonte  chaudière  à  vapeur,  ain»  .qaes«r  teul  rédMuievr 
#ea«  ;  sédteor  00  éufcfcawfïhir  4e  vapenryWe-orMsces  >des  foyer»,  le* 
boîtes  à  tubes  et  ieti iboîtes  -a.- famée  sont  pourvoi  4e  fermetor»* so- 
lides, établies  de  manière  £  empêcher,  en  cas  d'avaries,  les  retours 
de  flamme  ou  les  projections  d'eau  et  de  vapeur  furies  ouvriers. . 

Dans  les  chaudières  à  tubes  d'eau  et  les'  sarch»urreors,'lès  porte* 
de  foyers  et  les  fermetures  de  cendriers  seront  disposées  dé  manière . 
fc  s'Opposer  automatiquement  h  ia  sortie  éventuelle  d'un  flux  de  va- 
peur. Des  mesures  seront  prises  pour  qu'un  semblable  flux  ait  \oft- 
jours  un  écoulement  fatale  .et  iaoffensif  vers  3e  dehors,  v  ■ .  ■  •      '  «. 

17.  La  chamhrt*  d*t^irfre'de1!e«te:rfraw*érfc*t ^etont  surèhauf- 
fenr  à  foyer  doit  être  de  diaseiisiooe  'aafisaatw  pet»  que  eoaleS'les 
opérations  de  la  chauffe  et  de  l'entretien  jcoupeut  *>fl»eAeejït  sans 
danger.  Elle  doit  offrir  aux  chauffeurs  des  moyens  de  retraite  faciles 
dans  deu,x  directions  au  moins.  Elle  doit  être  bien  éclairée. 

Les  plates-formes  des  massifs  doivent  posséder  des  moyens  d'accès 
aisément  praticables.  Tout  travail  k  poste  fixe  est  Interdît  sur  ces  mas 
sifs,  sauf  pour  le  service  de  la  chaufferie. 

La  ventât k»o  des  totaux  où  sont  installés  te*  cbttudiâres.ou 
groupes  générateurs  doit  être  assurée  et  de  telle-  Manière  que  ia  Mm 
pexaiure  n'y  soit  jamais  exsigérée,-  , 

t&>  Les  vases  clos  ehanffes  à  fee  no  dam  lesquels  Peau  est  portée  à 
âne  température*?  pin»  de  cent  degrés  (ioo*)>  sans  que  le  chauflfege 
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ait  pour  effet  de  produire  un. débit  de  vapeur,  sont  considéré»  comme 
chaudières  à  vapeur  pour  l'application  du  présent  règlement. 

Toute/bis  les  appareils  de  sûreté  obligatoires  sur  une  chaudière  de 
cette  sorte  sont  seulement  les  suivants  : 

l*  Deux  soupapes  de  sûreté,  conformément  à  l'article  7,  dans  te 
cas  où  la  capacité  de  la  chaudière  excède  cent  litres  (100')  ;  dan*  le 
cas.  contraire,  uue  seule  soupape,  remplissant  d'ailleurs  les  condir 
tions  stipulées,  audit  article  ;  •  p> 

%'  Un  rao  nom  être  et  une  bnde  de  vérification  remplissant  le*  coa- 
ditions  prescrites  à  l'article  9;  : 

3e  Deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  conformé  uieM 
à  l'article  i3 ,  à  moins  que  le  mode  d'emploi  ne  comporte  nécessaire- 
ment l'ouverture  du  vase  entre  les  opérations  successives  auquelles  il, 
sert.  Dans  cecas ,  il  peut  n'y  avoir  qu'un  seul  appareil  indicateur  (lia 
niveau  de  l'eau  et  cet  appareil  peut  être  réduit  à  un  robinet  dç. jauge,* 
jjuacc  de  manière  à  donner  de  l'eau  tant  que  la  condition  de  ^ar- 
ticle 12  est  remplie.  .  , .  . 

TITRE  If. 

Établissement  des  chaudières  à  vapeur  placées  X  demeure.  ,  xr? 

19.  Toute  chaudière  a  vapeur  destinée  à  êlre  employée  à  demeure 
ne  peut  être  mise  en  service  qu'âpre*  une  déclaration  adressée  par 
celai  qui  fait  usage  du  générateur  au  préfet  du  département.  Cette 
déclaration  est  enregistrée  à  sa  date.  11  eu  est  donné  acte.  Elle  est 
communiquée  sans  délai  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

20.  La  déclaration  fait  connaîtra  avec  précision  : 

i*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  dé  la  chaudière  ou  l'origine 
de  celle-ci  ;  ... 

2°  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se  propose  d'en  faire 
usage; 

3"  La  commune  et  le  lieu  oublie  est  établie; 

4*  La  forme,  la  capacité  et  la  surface  de  chauffe;  . 

5"  Le  numéro  du  timbre  réglementaire  ; 

6*  Un  numéro  distînenf  de  la  chaudière,  si  l'établissement  eti  pos- 
sède plusieurs;  ' 
7*  Enûu  le  genre  d'industrie  etVusage  auquel  elle  est  destinée. 
Tout  changement  dans  l'un  des  éléments  déclaré  entraîne  lobli,- 
.-gation  d'une  déclaration  nouvelle. 

'  21.  Les  chaudières  et  les  groupes  générateurs  se  classent,  sons  le 
rapport  des  conditions  d'emplacement,  en  trois  catégories. 

Cette  classification  a  pour  base  le  produit  V  (f  —  100),  on  t  repré- 
sente, en  degrés,  centigrades,  la  température  de  vapeur  saturée  cor- 
respondant au  timbre  de  la  chaudière,  conformément  à  la  table 
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anoesée  au  présent  décrét,  et  où  V  désigne^  en.  mètre  cubes,  ■  la 
capacité  de  ia  chaudière,  y  compris  ses  réchauffeurs  d'eau  et  mstné- 
chauffeurs  de  vapeur,  mais  abstraction  faite  de?  parties  4e  cette 
-capacité  qui  seraient  constituées 'par  des  lunés  fie  mesurant  pas  plus 
de  dix  centimètres '(o^'io)  de  diamètre  intériéur,  ainsi  que  par  tes 
pièces  de  jonction  entre  ces  tubes  n'ayant  pas  pf us  d'un  décimètre 
(o"  io)carré  de  section  intérieure,         •  •"' 

Lorsque  plusieurs  chaudlèfes^ août  disposées' de  manière  à  pouvoir 
Resservir  une  ménsè  conduite  "de  vapeur,  onfornie  la  somme  dès 
produits  ainsi  définis,  ma»  en  ne  comptant  qu'une'fois  les  rétfiaùf 
feurson  surchanffeors  communs.  »■•■•• 
'  Cne  èhandiène  ou  on  groupe  générateur  est  de  première  catdgbriè 

3ûand  le  produit  caractéristiqué*  ainsi  '  obtenu  excède  206,  'de 
enxième  quand  il  n'excède  pas  200  mais  excède  5o,  de  troisième 
qnand  il  est  égal  on  inférieur  à  5o. 

22.  Les  chaudières  ou  les  groupes  générateurs  compris  dans  la 
première  catégorie  doivent  *étrè  "en  dehors  de  toute  maison  d'habita- 
tion et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par (  le  public.  Ils  doivent  égale- 
ment, à  moins  que  la  nature  de  1  incline  ne  s'y  oppose,  être  en 
dehors  de  tout  atelier  occupant,  'a  poste  fixe,  un  personnel  autre  que 
cetui  des  chauffeurs,  des  conducteurs  de  machines  et  de  leurs  aides. 
En  aucun  cas,  les  locaux  où  se  trouvent  ces  appareils  ne  doivent  être 
surmontés  d'étages  ;  toutefois  on  ne  considère  pas  comme  un  étage 
au-dessus  de  remplacement  d'une  chaudière,  une  construction  dans 
laquelle  ne  se  fait  aucun  travail  nécessitant  la  présence  d'un  per- 
sonnel à  poste  fixe.  

^3.  Une  chaudière' ou  un  groupe 'générateur  de  première  caté* 
gorie  doit  être  au  moins  à  trois  mètres  (3")  de  toute  maison  d'habi- 
tation et  de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  public. 

Lorsqu'une  chaudière  on  Un-  groupe  de  première  ■  catégorie  est 
placé  à  moins  de  dix  mètres1  (10")  d'une  maison  d'habitation  ou  d  un 
bâtiment  fréquenté  par  le  ptfblic,  il  énest  séparé  par  un  murée 
défense. 

Ce  mur,  en  bonne?  et,  sol jde  maçonnerie,  e*$, construit  .de.  .manière 
à. défiler  la  maison  ou  la  bâtiment  par  rapport  à  tout  point  de  là 
chaudière  ou  de  l'une  quelconque*  des  chaudières  distant  de  moins 
de  dix  mètres  (10"),  sans  toutefois  que  sa  hauteur  dépasse  de  plus 
d'un  mètre  (1")  la  partie  la  plus  élevée  de  la  chaudière.  Son  épais- 
seur est  égale  au  tiers  au  moid  dés»  hauteur,  sans  que  cette  épais- 
seur puisse  être  infiériçofe  à  un-mètre  (im)  en  couronné.  11  estàéparé 
dn  mur  de  la  maison  voisine,  on  do  bâtiment  assimilé  par  nn  inter« 
valie  libre 4e  trente  centimètres  (em3o)  de  largeur  au  moins. 

Les  distances  de  t  rois-mètres [S*}  et  de' dix  mètres  (10"),  fixées  ci- 
dessus  sont  réduites  respectivement  à  un  mètre  cinquante' centi- 
mètres { i"  5o)  et  à  cinq  mètres  (  3")  f  lorsque  la  chaudière  est  installée 
de  façon  que  la  partie  supérieure  de  ladite  chaudière  se  trouve  a  un 
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mètre '(î"')  en  centre  bas  du-  toi,  du  côté  de  la  imvawM  cm  du 
bénmerjt  assimilé 

24.  Une  chaudière  ou.  un  groupe  générateur  appartenant  a,  la 
deuxième  catégorie  doit  être  &o  dehors  çe  toute  maison  habitée  et  de 
tout  bâtiment  fréquenté  par  le  .publia 

Toutefois,  cette  chaudière  ou  ce  groupe  peut  être  dans  «ne  cons- 
truction .contenant  de* locaux  habités  par  l'industriel,  ses  e*upie/és , 
ouvrier*  et  serviteurs  et  par  .leurs  familier,  à  ia  condition-  q«e  «es 
locaux  «oient  séparés  des  appareils*,  dan»  toute,  ia  sectkss.  du  bâti- 
ment, par  un  mur  en  solide  maçonnerie  de  ^uaraate-cioq,  cent* 
mètres  (o^S)  au  mqios  d'épaisseur,  ou  que  leur  distance  borinon- 
taie  soit  de*dix  mètres  (lo0^  a*i  moins  de  là' chaudière  ou  du  gf  oupe. 


n'exigent  aucune  cod'struction  bour  fonctionner  sur  un  poînt  donné 
et  ne  sont  employées  que  oronc  manière  temporaire  à  chaque 
station.  '  ' 

46.  Les  dispositions  du  titre  sont  applicables  aux  chaudière*  lt> 
comobiies,  sauf  les  modificatiom  suivantes  : 

i°  Le  cas  d'une  nouvelle  installation  prévu  à  l'article  3=  est  rem- 
placé pour  les  locomobiles  par  le  cas  d'un  changement  de  pro- 
priétaire i  •  .  -  - 

2°  L'intervalle  de  dix  années t  mentionné  au  même  article  &,  est 
réduit  à  cinq  ans  pour  les  locomobiles,  à  moins  que  cas  appareil» 
ne  fonctionnent  exclusivement  dans  les  limites  d'un  même  établisse- 
meut  .ou  ne  soient  affectés  ù,un  service,  pu^lw>a«mi&  a.  opcoatrôle 
administratif. 

27. :  Chaque  èhaudièrc  porte  une  {flaque  jur1  fat^trerle'  sont  inscrits, 
ën  caractères  indélébiles  très  apparents;  le  nom  et  le  ddnrîriïe  du 
propriétaire  et  un  numéro  d'ordre  <  si  cfe  propriétaire  possède  plu* 
sieurs  chaudières  locomobrîes.  ' 

28.  Toute  chaudière  locondobile'  do*t  être ,  avant,  sa  mise  en  sas» 
vice,  l'objet  d'une  déclaration  adressée  par  le  pron*ié*aire  dalapps* 
resl  au  préfet;  do  département  dans  lequel  en  propriétaire  rest  domi- 
cilié. Le»  prescriptions  des  articles  ieg  et  ao-  sappAiitaent  4  ce  dis* 

sauf  remplacement  des  indications  de.  l'article  ao  numérotées  %■,  3  et 
&  par  celles  mentionnées  à  l'article  37. 

L'ouvrier  chargé  de  la  conduite  devra  représentée  à  tonte  réfjinsi* 

lion  le  récépissé  de  cette  déclaration. 
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CHAUDIÈRES  DES  MACH11BS  LOCOMOTIVES. 


;  machines  à  vapèur  locomotives  sont  celles  qui, 'sur  terre, 
t  en  même  temps  qu'elfes  ?e  déplacent  parleur  propre 
LWks  que  les  machines  dei  eherriïûs  de  fer  et  des  tramways, 
mènes  routières,  les"  rouleau t  compresseurs,  etc. 

la  dispenlioin  uV  titpel"  ^u<*iiûéeyï  p*r  l'Article  »<>  ^oqt,£p- 
Jbaai  chaudière»  de*  oiaclumv!  Jocpaptives.  Ces  nwchipe* 
K être  pourvue»  de  la  j4aqfie;pœ^itç  par.  .L'article  27,  , 

.Les  dispositions  de  l'article  2* ,' 1  frst agraptie  t~,  .s'appliq rient 

tfoudières. 

(.  la  circulation  des  machioe». locomotive»  a  lieu  dans  les  condi- 
I déterminées  par  des  règlements  spéciaux. 


ukcipievVt's.  ,  ' 


bbai  soumis  anx  dispositions  suivantes  les  récipient*  dè  formes 
ps.  d'une  capacité  de  plus  de  cent  fitaW  qui  reçoivent 

d'eaa  empruntée  à  un  générateur. distiuqt.  Sont  exceptés 


P  Cm  dans  lesquels  des  disposition  uiaiéWtdk*  *4ïhv*£«*  euipè- 
l*àf»sion  effective  de  .cette  vapeur  de  dépasser  .tr^i*  cpqts 
■»f3o<j^  par  centimèU-e  caTré;  ., 

riagMres  de  machines,  arec  ou  $a»s  enveloppe*,  h*  eave- 
p&t turbines,  les  tuyautées,   ,         ,,  ,i( 

M» récipients  sont  boowui  aak  épreuves  et  assajettis  à  la  dé- 
Ng»iWit  caafei  pémapt  aqx  avtHtks?  à  6,  et  aux  artwte»  k»  et 
«»t installés  à  étmemre ,  «mtcnlbrmémcitt  anx  article»  aé 
*.  s'ils  sont  mobiles.  Dans  ce  ikrnier:aa*,  l'article  07  leur  est  *p* 

£  Toot  récipient-,  dont  le  timbre  n'est  pas  au  môiitls  égat  à  celui 
f  AiwHIre-ba  des  crratfdrièires  ddtft  il  dépend;  dort  être  garanti 
KfcMès  de  pression  par  une  soupape  êè  si\ret6  si  la  capacité 
*JWearé  a  tm  mètre  ce?be'(T?"*),'  &a  par  deux  soapapes  de  sft- 
■M»ap*eitéBtteH»t  ou  dépasse  un  mètre  cohe  (*■*).  Cette  sôn- 
gfr»  ces  soppapes  doivent  remplir,,  par  rapport  au  timbre,  du 
conditions  fixées  à  rartjcîe  7. 
pcotent  être  placées,  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit  sur 
wtttffofoèe  de  là  ^r,  entre  fc*roMnçt  WÎe  récipient. 

JiK  Ujraqo  au, xécipeM  au,  «a»  groupe  de  rfiaipieota  formant  un 
™ a*?P*wi*<k>it, en  venu* 4e i  Vjicle  364,é*re  muai  d'un* eu  de 
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deux  soupapes  de  sûreté,  il  doit  également  être  n 
mèlre  et  d'un  ajutage  remplissant  les  conditions 
ticle  9. 

37.  Un  récipient  est  considéré  comme  n'ayant  a 
ractéristique,  s'il  ne  renferme  pas  normalement  d'e 
et  s'il  est  pourvu  d'un  appareil  de  purge  fonctionnai 
efficace  et  évacuant  l'eau  de  condensation  à  mesu 
naissance.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  son  produit  cars 
produit  Y  {t  —  100)  calculé  comme  pour  une  chau< 

I  n  récipient,  installé  à  demeure,  dont  le  proda 
excède  200,  doit  être  en  dehors  de  toute  maison  Y 
bâtiment  fréquenté  par  le  public. 

TITRE  VI. 

>•  |  .  y 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

38.  Le  ministre  peut,  sur  le  rapport  des  ingén 
l'avis  du  préfet  et  celui  de  la  commission  central* 
vapeur,  accorder  dispense  de  tout  ou  partie  des  près 
sent  décret,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
peut  pas  avoir  d'inconvénient. 

39.  Les  chaudières  et  récipients  à  vapeur  en  ac 
leurs  appareils  et  dispositifs  do  sûreté,  doivent  être 
bon  état  d'entretien  et  de  service. 

La  conduite  des  chaudières  à  vapeur  ne  doit  être 
agents  sobres  et  expérimentés. 

L'exploitant  est  tenu  d'assurer  en  temps  utile  le 
réparations  et  les  remplacements  nécessaires. 

A  l'effet  de  reconnaître  l'état  de  chaque  appareil  s 
accessoires,  il  doit  faire  procéder,  par  une  persoi 
aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  et  au  minimum  un 
née,  à  l'examen  déOni  à  l'article  4o. 

Cet  examen  doit,  notamment,  avoir  lieu  dans  cha 
tionnés  à  l'article  3. 

Lorsque  l'appareil  arrive  à  l'expiration  de  la  péri 
quinquennale  visée  aux  articles  3  et  2G,  il  doit  et 
examen,  soit  préalablement  à  l'octroi  du  sursis  pn 
c  lés,  soit,  si  l'épreuve  a  lieu,  aussitôt  après  cette  *  j 

40.  LYxamen  consiste  dans  /une  visite  complè 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Le  visiteur  dresse,  de  chaque  examen,  un  compli 
nant  les  résultats  de  l'examen  et  les  défauts  qui  j 
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En  ce  qui  concerne' les  appareils  dont  ie  délai  de  rééprenve  pério- 
dique est  fixe  a  cinq  années  par  les  articles  36,  3o  et  34,  l'exploitant 
est  tenu  d'envoyer  en  communication  à  l'ingénieur  des  mines  chaque 
compte  rendu  d'examen  dressé  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

41.  L'exploitant  doit  tenir  un  registre  d'entretien,  où  sont  notés  àr 
leur  date,  pour  chaque  appareil  à  vapeur,  les  épreuves,  les  examens 
intérieurs  et  extérieurs,  les  nettoyages  et  les  réparations.  Ce  registre 
doit  être  coté  et  paraphé  par  un  représentant  de  l'autorité  chargée  de 
la  police  locale.  Il  est  présenté  à  toute  réquisition  des  fonctionnaires 
du  service  des  mines. 

42;  Les  appareils  mobiles  sont  assujettis  aux  mêmes  conditions 
d'emplacement  que  les  appareils  fixes,  lorsqu'ils  restent  pendant  plus 
de  six  mois  installés  pour  fonctionner  sur  ie  même  emplacement. 

43.  Les  conditions  fixées  par  les  articles  7  et  12,  ainsi  que  celles 
relatives  à  l'emplacement  des  chaudières  et  des  récipients,  ne  sont 
pas  applicables  aux  appareils  installés  ou  mis  en  service  avant  la 
promulgation  du  présent  décret  et  satisfaisant,  sur  ^ces  points,  aux 
règlements  antérieurs. 

44.  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  constatée»,  pour- 
suivies et  réprimées  conformément  aux  lois. 

45.  En  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures, 
le  chef  de  L'établissement  doit  prévenir  immédiatement  le  maire  de 
la  commune  et  l'ingénieur  des  mines  chargé  de  la  surveillance.  L'in- 
génieur se  rend  sur  les  lieux,  dans  le  plus. bref  délai,  pour  visiter  les 
appareils,  en  constater  l'étal  et  rechercher  les  causes  de  l'accident  II 
rédige  sur  le  tout  : 

i*  Un  procès- verbal  des  constatations  faites  qu'il  adresse  à  l'ingé- 
nieur en  chef  et  que  celui-ci  fait  parvenir  au  procureur  de  la  Répu- 
blique avec  son  avis  ; 

.  1°  Un  rapport  qui  est  adressé  au  préfet,  par  l'intermédiaire  et  avec 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  ' 

Si  l'ingénieur  des  mines  délègue  le  contrôleur  subdivisionnaire  • 
des  mines  pour  se  rendre  sur  les  lieux,  ce  dernier  établit  et  signe  le 
procès-verbal  et  le  rapport.  Il  les  adresse  à  l'ingénieur  des  mines  et  • 
celui-ci  les  transmet  avec  ses  observations  à  l'ingénieur  en  chef ,  qui 
procède  comme  il  est  dit  ci-dessus.  ' 

En  cas  d'accident  n'ayant  occasionné  ni  mort  ni  blessure,  le  chef* 
de  l'établissement  n'est  tenu  de  prévenir  que  l'ingénieur  de's  mines.  . 
L'enquête  est  faite  sur  place  par  l'ingénieur  ou,  par  délégation  de  j 
l'ingénieur,  par  le  contrôleur  subdivisionnaire.  L'ingénieur  ou  le  con- . 
tr.oleur  qui  a  procédé  à  l'enquête  rédige  un  rapport  qui  est  adressé  au  ■ 
pjréfet  comme  dan»  le  premier  cas. 
■,£û  cas.      pH*A" ,  i<~  nnnumrtiflia  M  doivent  point  êi re-réparées  4 
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et.iiis  fragsoeui*  tle  l'appareil  rompa  ae  «dotveilt'pMaè-étm  déplacés 
ot^é&aturés  ayant  U  eousUtelioa  de  l'état  4es  li  aux  par  i'k>géabac 

?Î6.'  Par  exception,  lç  ministre  pourra  confier  la. surveillance  xies. 
appareils  k  vapeur  aux  ingénieurs  ordinaires  et  aux  conducteurs  cjes 
ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
de  k'oircontttriptian  

47,  Les  appareils  k  vapeur  qui  déj^enu1  en  i,  des  .service*  spéciaux  do. 
Triât  tout  sut  veillé  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ot».  services. 

48.  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départements  par  le 

S résent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute  réten- 
ue de  sou  ressort, 

"Sont  rapportés  les  décrets  dn     avril  1880  et  du  29  juin 

50.  Le  uiinislre  des  travaux  publics,  des  portes  et  des  télégraphes 
ett  charg-é  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Joûrhaî  officiel  et  inséré  an  Builelin  des  fois.: 


Fait  il  Ramboaillet,  le  9  Octobre  1907. 


A4  Maùtr*  Am  *t+vamx  ■prfWft», 

iumpost»»  et  «Us  télégraphes  + 

Signé  :  Louis  -6x117110». 


^igué  :  A.  KALL1EKES. 


Taulê  donnant  la  température  [en  ieyrés  cenCi<jitidts\  ile  f"mu  çorresj>on<lanl 
«  utm  pression  dormit  [en  kiloyrmihmes  effectifs).  ' 
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•  .  1  .  ri.    ■  1  ,       •  1  .        1  . 

;.       •      .        1     •      •  i,.  .y  ^ 

.  X*  èoix^rT-T-ôéwr  «/^rwùNHi*  In.  txndUmt*  d'&piisali»*  ù  l'Algérie» 

de  la  loi  du  i"  aoûl  1905,  sur  la  répression  des  Fraudes.  , 

'  *    \      '        '     Du '  iï'ttèù&te  1907. 

'  (VrMnilgolvu  Jbvmat  «ffititl  do  iS  «et«bre  1907.)  ' 

-  .  •  -.if.      ;     •     :    _  •  •      •  •••• 

LÉ  PfclSSïDfcNr  DE  LA  fV^PU^MQt'E  ÏTUNÇÀISB , 

Sur  le  rapport  du  président  dq  Conseil,  Qiiuistie  de  l'intérieur,  et  de»  rai- 
ftîstre  de  ïa  rostifce',  des  finances*,  de,  l'agriculture,  du  commerce  et  del'in- 
■Arttrie;         •  1      **     "  * 

Vu  ta-  loi'  du  1"  août  iqo5  sur  la'  répression  des.  fraudes  d'ans  la  vente 
de*  ttoarchandrst's  et  des  falsifications  des  denrées  afimertf  aires  et  des  pro- 
duits agricoles,  et  notamment  les  artfcles  16  et  i  1  -ainsi  ctjncas  s 

■  Art.  id.  L'a  présente  toi  esf  appficabîc  à  l'Algérie  et  anx  colonies; 

•  àt*L.îi.  sera  statue  pif  tni  règlement  cTadininlstraflon  publique  sqr 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi»;'  :" 

"Vu  le  fleuret'  du  3i  jaifïet  1906,  portant  règfément  (fadmiri/stration  pu- 
*Bifuepe*ril¥K(k5d«ioii  de*4«*e  loi  tf  •ncftanmiHît  î'àrtïcte  ^5; 

Vu  l'avis  du  conseil  du  gouvernement,  en  daté  du  2a  février  i<JO^;    '  S 

ÎJ^prèi  les  prqpbsitioûs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  . 

Gooseil  «l'État  entendu,,  (  .    .  , 

^       .•        •  1 

DÉCRÈTE  : 

"  "  it^RE  K"      '  '      .  "    :.*  ; 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DES  PRELE VEMUMV.' 

Atrt.  V.  Le'servîce  chargé  de  rccïiçr'cber  et  rîe  constater  les  infrac- 
tions à  la  loi  du  1"  août  1905  est  organisé  par  ta  colonie  avec  te  cori- 
cours  éventuel  fos'dé^artemehts'ef  (Tes ;  communes. 

i*fbucttotHM*Wifit'de  ce  service"«t  «sstrfif  par  leé  préfets  et  les 
généraux  commandant  des  divisions  sous  l'autorité  du  Gouverneur 
généré.--  'i  •    1  '»!  -        ■'        '     '     '  •  •  1 

2.  Les  autorités  qui  oat  .'qualité  pour  opérer  des  prélèvements 

■sorft  :    ■     '  f     ' . 

Les  cocQaaissajres  de  .police.; 

Les  commissaires  de  la  police  spéciale  des  chemins  défia  eC  dos 
ports; 

.  ,vL^fa^^ts.d4^ç^D4yi^AH^divei^  »tdqa,^»uirta>tgiwf|  fcJfofr 

.(^aio»  du.  rej^CFcica  de  leAua  ibaetuMiât  . 

.  Le» wHpfKfrui?3>  A**<Mktyfeir«« » j— ché»  et 4battoigs; 

hm  néàémm  — itwfamyiaireBt  <ét*f  »■  wdMdtteifamwBf  êêâgaét 
^•r  le»  1  préfets] peur -oencounr  à  l'application  de  la  loi  et  eomgws- 
sionnés  par  eux  k  cet  effet. 
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Dans  le  cas  où  des  agents  spéciaux  seraient  institués  par  les  dé- 

f>artements  ou  les  communes  pour  concourir  à  l'application  de 
adite  loi,  ces  agents  devront  être  agréés  et  commr&ionnés  par  les 

préfets. 

3.  La  commission  permanente  instituée  près  les  ministres  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  l'examen  des  questions  d'ordre  scienti- 
fique que  comporte  l'application  de  la  loi  du  L*'août  1905  est  obliga- 
toirement consultée  pour  la  détermination  des  conditions  matérielles 
des  prélèvements  et  l'organisation  des  laboratoires  et  la  fixation  des 

.  méthodes  d'analyse  à  imposer  à  ces  établissements. 

4.  Des  prélèvements  d'échantillons  peuvent,  en  toutes  ^circon- 
stances, être  opérés  d'office  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers, 
voitures  servant  au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  les  abat- 
toirs et  leurs  dépendances,  les  halles,  foires  et  marchés,  et  dans  lea 
gares  ou  porl  s  de  départ  et  d'arrivée.  ...,..» 

Les  prélèvements  sout  obligatoires  dans  tous  les  cas  où  les  bois- 
sons, denrées  ou  produits  paraissent  falsifiés,  corrompus*  ou 
toxiqnes. 

Les  administrations  publiques  sont  tenues  de  fournir,  aux  agents 
désignés  à  l'article  2  tous  éléments  d'information  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1"  août  ioo5. 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  n'apporter  aucun  ob- 
stacle aux  réquisitions  pour  prises  d'échantillons  et  de  représenter 
les  titres  de  mouvement,  lettres  de  voiture,  récépissés,  connaisse- 
ments et  déclarations  dont  ils  sont  détenteurs. 

5.  Tout  prélèvement  comporte  quatre  échantillons,  l'un  destiné  au 
laboratoire  pour  analyse,  les  trois  autres  éventuellement  destinés  aux 
experts. 

6.  Tout  prélèvement  donne  lieu ,  séante  tenante ,  à  ,1a  rédaction  sur 
papier  libre  d'un  procès-verbal. 

•  Ce  procès- verbal  doit  porter  les  mentions  suivantes  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  l'agent  verbalisa- 
teur;  ..  . 

2°  La  date,  l'heure  et  le  lieu  où  le  prélèvement  a  été  effectué;  . 
3°  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  ou  résidence  de  la 
personne  chez  laquelle  le  prélèvement  a  été  opéré.  Si  le- prélèvement 
a  lieu  en  cours  de  route,  les  noms  et  domicile  des  personnes  figurant 
sur  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements  comme  expéditeurs  et 
destinataires; 

4°  La  signature  de  l'agent  verbalisateur. 

Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  contenir  un  exposé  succinct  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  prélèvement  a  été  opéré,  relater  les 
marques  et  étiquettes  apposées  sur  les  enveloppes  ou  récipients ,  l'im- 
portance du  lot  de  marchandises  échantillonné  ainsi  que  tontes  les 
indications  jugées  utiles  pour  établir  l'authenticité  des  échantillons 
prélevés  et  l'identité  de  la  marchandise: 

Digrtizedby  G00gle 


B.  n*  2go5.  —  989  — 

Le  propriétaire  00  détecteur  do  k  marchand  i«î,  ou ,  le  cas  échéant, 
le  représentant  de  l'entreprise  de  transport  peut,  en  entre,  faite  in- 
sérer are  procèa-wertet 'toi^  tes  dé  utiles.  ll*est-> 
invité  à-  signer  fie  p«>ce>  verbal;  en  «as  de  refus,  mention  en  est  faite* 
par  l'agent  vexbalisateor. 

•  '•  i        ■      .  '■        ■!>••  •.•   

Les  'prélèvements  doivent  être  effectués  de  telle, sorte,  que  les 
quatre  échantillons  >oiept  autant  que  possible  identiques. 

A  cet  effet,  des  arrêtés  du  Gouverneur  général/pris,  apqès  avis.dfi,ia, 
commission  (permanente  .prévue,  à  l'articld.  3,  d.- terminent, •  pour 
cpacpie  produit  ou  marchandise ,  ia  quantité,  à  :pr#ever,  Jes  procédés 
*,amplqyer  pojur  obtenir.. de#  éch«nti'l^pns  homogènes,  ainsi  que  les:t 
précautjuw.  a  prendre  pour  ie  transport  et  la  conservation  de  ces-, 
échantillons. 


<  '(•/  >'»  r  l'l. 


S.  /foutiéchanitllen  p«sN»f  est  Juis^oDs,  eceUés.Gea! scellés  sont 
appliqué  aunwi»  étiquette  «opposée  de  de»*,  parties  pouvant  se  séV, 
parer  et  être.  ultéf  ieuteaaeot  rapprochées v-  savioip1:  ,    .      ,  .• . ,  1 .  •. .  ... 

f  Un  talon  qui  ne  «en  enlevé' que  par  le  chimiste  a»  laboratoire 
après  vérification  du  scellé.  Ce  talon'nedoit  porter  que  les  ittàtcatàotiS" 
suivantes  :  nature  du  produit,  dénomination  sous  laquelle  il  est  mis 
en  vente,  date  du  prélèvement  et  numéro  sous  lequel  les  échan- 
tillons sont  enregistrés  au  moment  de  ieur  réception  par  le  service 
administratif; 

a*  Un  volant  qui  porte  ces  mêmes  mentions,  mais  où  sont  inscrits, 
en  outre,  les'  nom  et  adresse  du  propriétaire  ou-  détenteur  de  là  mar- 
chandise, ou  en  Cas  He  prélèvement'  en  cooTs  'de  rtfute",  ceux  de"k 
espéditeuroet  destinataire*  .-«'..  •  ■    •   .  i 

^ Volant -est  signé  parTati leut  du  procès- verbal.  '  '  . 

.  9.  .Aussitôt  aptes  avoir  «ceUé  les  échantillons,  l'agent  verbalisateur, 
s'ij  est  en  présence  du  propriétaire  au  détenteur  de  la, marchandise,,, 
doit    mettre  en.  demeure,  de jd^ejarer  la  valeur  des  échantillons  pré: 
levés.  1  .,.    !.      .       ......  V  ■    •.  ..    ..'  ui 

Le  procès- verbal  mentionne  pet  te,  mise  en  demeure  .et  la  réponse;, 
qui  y  a  été  f  ijte.  •  ,    •  ./,  .  ... 

.Un- récépissé  détaché  d'un  livre,  à  spuebes.  est  -remis  au.  propriétaire, 
ou  détenteur  de  la  marchandise.  Il  y  est  faît.mentioa  de  la,valeu/  . 
déclarée.  . 

En^caVdé  prélèvement  e"n  cours  de  route'',  *ïc'  Tëprcstfû tarit  db  J'eb-, 
treprisédé  transport  reçoit,  p6ur  sa  déchaîné,  u  ri 'récépissé  indiquant1' 
la  natorte  et  la  quantité  "des  marchandises  prélevées:'''''  '  '  '     '    -j  \\ 

.  l&r&e  procès- verhai  et  le  s  échantiUonssont,  dans  les  vingt;  qpafre 
hewfc»,  ienwy^a  p*r.  Uagept  verbaUsateu*,  & .  la,  préfecture  jdu;  dépars 
tementoù  le  prélèvement  a  été  effectué.  .n<  |!,« 

Toutefois»  en  vue  dë  facibter4-'appiiteatio»^e(ia  loi  ,  des  décisions 
du  gouvertituii .  griiriraJ  pourront  autoriser  renvoi  des  échantillons 
aux  sous-préfectures  ou  à  tout  autre  service  administratif.  -..  - 

Digitized  by  Google 


—  990; —  .  ;  i.r 

la  service  administratif  qui  «coït  ce  éèfM  Hearegistoe  i  inscrit  le 
numéro  d'outrée  sur  te»  deax  parties  de  àÏH/qaette  qèe  porte  chaque 
échantillon  et,  dans  ies  YÙBgt-qu*treJbeores,  traAssnet  i'aq  4e  tM*- 
éofcaBtillon*  au  iaboratoire  dans  le >  ressorti  duquel  ie  prélèvement  a . 
été  effectué.  i  >  >•.-•,-;>,.  !  *_■ 

Le  talon  seul  suit  l'échantillon  au  laboratoire. 

Le  volant  ,  préalablement  détaché ,  est  annexé  au  ptocès-verbaL  Les 
trois  autres  échantillons  sont  conservés  par  ie  service  administratif 
qw  en  a  reçu*  te  dépôt:  :      •     i  -  «  ;    •  > 

Toutefois  si  la  nature  dés  dem-ées  oli  produits  e*%e  des  mesures 
spéciales  de  conservation,  Tes  quatre  échantillons  Sont  envoyés  au 
laboratoire  où  ces  mesures  sent  prises  eorifbrtnément  attk  arrêtés  <Jn 
Gouverneur  général  prévus  a  Article  7.  bans  cécaslestquatte  vofatits  f 
«ont  détachés  des  talons  et  annexés  au  procès-vorbal.  '  • 

11.  Lés  kboraton-es  créés  par  les  départements  «t'Ieé  communes 
peuvent  être  admis,  concurremment; avec  ceux  de  rét*t,lr  praeédtr 
aux  analyses  lorsqu'ils  "ont  été  reconnus  en  état  <f  ■ssorer  ce  service  et 
affééa  par  U»e  décwiott  du  Gouverneur  général  prise  sur  [l'avis  ce* - 
forme  de  L  commission  permanente. 

FONCTIONNEMENT  DES  LABORATOIRES. 

i  •      1  1  .  -••  !     'n  •  >!  -  ••>     i-  •:  ii.     >•  '     •   •  ' 

12.  Des  Ara-étés  d«  Gouverneur  .généiîal  detetoii-nentie  ressort  des 
laboratoires  admis  à: procéder. à  lïaaajyse  dea  échantillons.  -1 

Pour  l'examen  des  échantillons,  les  laboratoires  ae  peuvent  em- 
ployer que  les  mébuodes  prescrites  par  ia  commission  permanente 
instituée  près  les  ministères  de  l'agriculture  el  du  commerce. 

Ces  analyses  sont  fe  la  fois  d'ordre  qualitatif  ét  quantitatif.  L'examen 
comprend  notamment  !es  recherches  microscopiques,  sjjectroseo* 
piques ,  polarimétriq^ies ,  Téffactométfiqaes ,  eryosebpiqoes ,  Suscep- 
tibles de  fournir  des  indications  sur  la  pureté  des  produits,  la  re- 
cherche des  antiseptiques  et  des  colorants  étrangers.  '  '  '  ' 

Ces  méthodes  sont  décrites  en  détail  par  des  arrêtés  pris. oV'ttmecrt 
entre' les  ministres  de  l'agriculture  et  do"  commerce  après  «vis  de  4a 
commission  permanente.  ■"  '   :  '  •  1  ' 

.13.  Le  laboratoire  qui  a  fe#i  ppur  analyse  un, ;éçh«m^lau. dresse, 
dans  les  huit  jours  de.  la  récepiioq,  un  rapport  où  sont  consignés  les , 
résultats  de  l'examen  et  des  analyses. auxquels  cet  échantillon  a  donné 
lieu. 

Oe  rapport  est  adressé  «u  pi<éiffet'4u  département  -mi  ai>  ^oéral 
commandant  là  «Kvision*  d&tfslé  ¥e&sort>desqu*l*,aé*é  préjeve'4'édtttty  i 

tfllon.  ■■>'■       î  '■  •  '     ••!«<••.•»:       ":   1  •  Kiv  '■ 

■  Un  relevé  4e  ces  rapports  'est  adressé  ipëriodiq uement  au  Gtoaièr 
near  igenérai  pat*  les  préfets  et  les  géaciraiix  commandant  leubvi- 

SlOns.  *»'.■■    m  1  ..:!■).  '1  .  ,  1  i  '  ■  n  '  f;  1 .  j  ;  i  ■  >1  .-un  ■  i':  »■-.■  —  «r«-    ■  •■■ 
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ftt  Jï  ftr  rapport  dn  bta»t jUru  w  rcftèite  »oca»e  ntfrarti©»  èi  la 
U*  1"  août  190&,  kl  pwéfet  en.  avise  sens- délai  Kntérmsà. 

posée  cas,  si  le  remboursement  des  échantillons  «sr  demandé,  il 
fbed'apràs  l«*rv«W«»a*jpar  d»prelèveittent<,a»a  feait-def  État, 
lbrr«a  d'il*  maao^tddrnré  .p«r  ie  |Mréfiek4  su*  ntprèaeutatkm  du 
Brpiisé.-ptéfW«l|«rtido§. m     -  -     ..1  i-»  1    -    •  •  ■'.] 

!5.  Dans  îé  cars  buWîp'pço^ 

k  ioi  da  1"  août  lojrô»,  le  préTet  transmet  sans  délai  ce  rapport  au 
pwil  de  \ê»  Mâfmhkiqm.  1  n«  ■ 

î?jaiaa.fopffo«èi?4r»fca»teft  Je»  trais  Asfcoatiltans  réservée;    1.  • 
S'il  «agit,  de  .^finay  hà^m  y  fcjtkebyahrpols  eut  Bquaa*»;  ar\|*  (Drrit  0tre 
Méfar  fc.  préfet  ad<la«afeëHrdea>oai9tnbtttiM^  dé  verse*,  au  ddpar- 

^L         .;.  ,;  .'.m    .1  i«- 

4a.  tes  wréfer*  dn  Ctoy  ie»d«fe^arddeèfh»tt;<mt  ta  forme  dues 
a  àea ■  Itiedatoims »  Éww<  madré  ■  typta  ptae<*iqu»em«***u 

;dq  nombre  des  échantillons  analysés l( du  résultat  de  ceaana- 
rtt  signaler  Tes  nouwaux  nrocéjîcs  de  fraude  révélés  par  l'examen 
iWuntillons.      "  . 

1     ,  .       .  *•  -1  -«•  i.Ji  i',"     ■•    ;  ••  ■  ••.!<     ■  .  \ 

.  ,  ■■    1  .i  i     1  .  »  1   ./•.]»,  -:»■••/•.  .  •  li  !»■  ' 

TITRE  11k  .1  ,f.  m-  

W-  Lep  wuKtaw  de  te  Hépublique  «farme  Hamtettr  préacmé  de 
tfarie  qu'il  «ht  Yetyet  db'one  pn«^it«vieb^etaaatl«><arti.jB90id-iD- 
**fcn  de  désigner  un  expert 


   190^ 

•Wfctotuse  le  nom  de  ¥exp**tèi$igné  paa  le  juge.' 

Vfo  et  celui 
«««verte,  d_...  - 

wnï  pour  réclamer  IVxpèrtfse.   _     ..   r  „  -~ 

Mncer  à  cette  désignation  et  de  s'en  rapporter  aux  conclusions  de 

ï  expert  nommé  par  le  jugev. 1  •»  ■■•i   1  1 1  '»J  J     •  •   "' 

Us  experts  sont  choisis  sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  experts 
établie»  par  la  cour  A'appel  d'Alger  pour  les  tribunaux  civils  de  l'Ai- 
grie. 

ttWripé  pourra  toatetoft  ctowsiç  son  appert  sut  les  fistes  dressées 
P» 4»  «eue  d'appel  du  ressort' d'où  H  aura  déclaré  que  provient  la 
"'archandise suspecte.  '"'    ''        '  "".  ' 

Chaque  expert  est  frhVen  possession  d'un  échantillon.' 
^î^tffristrn^ott'^mue  communication  àax  experts  des  procès- 
verbaux  de  prélèvement  ainsi  qoe  des  factures,  lettres  de  voitures, 
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pièces  de  régie  et  d'une  façon  générale,  de  tous  les  do 

Îiersonne  mise  en  cause  a  jugé  utile  de  produire  ou  r 
ait  remettre. 

Aucune  méthode  officielle  n'est  imposée  aux  experi 
ileurgré,  ensemble  ou  séparément,  chacun  d'eux  et 
ployer  les  procédés  qui  loi  paraissent  le  mieux  appro 

Leurs  conclusions  sont  formulées  dans  des  rappor 
posés  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  juge. 

20.  Si  les  experts  sont  en  désaccord,  ils  désignent 
pour  les  départager.  A  défaut  d'entente  pour  le  ch 
«Xpert,  il  est  désigné  par  le  président  du  tribunal  civ 

Le  tiers  expert  peut  être  choisi  en 


21.  Sur  la  demande  des  experts,  ou  sur  celle  de  la 
•en  cause,  des  dégustateurs,  choisis  dans  les  mêmes  en 
.autres  experts,  sont  commis  pour  examiner  les  échai 

22.  Lorsque  des  poursuites  sont  décid  «'■es,  s'il  s'agit 
cidres,  alcool*  ou  liqueurs,  le  procureur  de  la  Républ 
connaître  au  directeur  des  contributions  diverses  ou 
tant  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure 
laquelle  l'affaire  sera  appelée. 

23.  Il  n'est  rien  inoové  q«ant  k  la  procédure  suivi 
tration  des  douanes  et  par  l'administration  des  contril 
*pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  faits  constitua 
•contravention  fiscale  et  une  infraction  aux  prescriptii 
i"  août  1905. 

24.  En  cas  de  non  lieu  ou  d'acquittement, 
la  valeur  des  échantillons  s'effectue  dans  les  en 
tîcle  U  ci-déssus. 

25.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la  jus 
des  finances,  le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministr 
et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  coi 
cution  du  présent  décret,  qdi  sera  publié  au  Journal 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offici-tl  du  Gouverne. 
TAlgéri*. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  Octobre  1907. 

•  Signé:  A.  F, 

L*  ■  .  M  &rd*yei  «taux,  Minislr*        U  Mi 

Ministre  de  Fwtertcnr,  ic  la 


''signé  s'G'.'  CLEtfBSCBMj.   '  Signé:  Govor  Dkssugne. 

-  U  M*i,,  foXHrffmHuc..  ,m  Le  ilinisir,  du  .omnu 

Signé i:^.  Signé  :Gisto, 

')■  MQp  viiir  Jn  »i- 
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—  Dicter  qui  autorise  dans  V Administration  de  l'enregistrement, 
WÊB*a  et  du  timbre,  les  Dépenses  relatives  aux  travaux  et  répara- 


Do  1 1  Octobre  1907. 


NSDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

fc  décret  du  3 1  mai  186a  sur  la  coraptabUité,  e*b»qu<et  lentement 

a  son  exécution  ta  ce  qui  concerne  les  dépenses  d«j  ministère  . 

(le  décret  du  1 7  septembre  1896; 
tb  rapport  du  ministre  des- finance*, 

T.  Dans  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines 
î,  les  dépenses  relatives  aux  travaux  et  réparations  sont 
>,  savoir  :  par  les  directeurs  lorsqu'elles  iVexoèdeat  pas  cinq 
(5oof)  ;  par  le  directeur  général  lorsqu'elles  ne  dépassent 
Maille  francs  (3,ooof);  et  par  le  ministre  (les  finances  lors- 
1  »nt  supérieures  à  cette  dernière  tomme 
'  les  directeurs  ne  pourront  pas  autoriser*  pour  un  même 
:  et  dans  la  même  année,  des  travaux  dont  le  montant  dé- 
lit, dans  son  ensemble,  le  chiffre  de  leur  compétence. 

£U  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  dn  présent 
~  pi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ri  Rambouillet,  le  11  Octobre  1907, 
Signé  j  A,  PALLtBRES. 

,    ttumàn  èmfimamtm,  ' 
Hpé  :  J.  CaillaOX. 


P**t  — Décstr  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  19,07, 
■  flAttl»*  aux  Crédits  alloués  pdr  la  M  du  30  Janvier  1907 ,  et  pa"r  des 
kipttwlei,  B a  Crédit  suppUmmtaire  f(eJ76^ÛO  jrancs. 

1  Do  il  Octobre  ip<>7« 

(Promulgué  au  JouraaS  officiel  da  i3  octobre  1907.  ) 
kWsttmDELA  RÉPTJBttOt/E  FRANÇAIS*, 

Ie  rapport  du  ministre  des  finances; 
Jj^JJ  *>  14  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 

jj5j"***ïf  )Mwèr  îgo^ptfrlari*  i**«btt  éa  'budget  général  de*  dé- 
recettes  de  i'exererc* ,  «907^  -  'èt  «iéimment l'article  a»  de 
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l'état  F  y  annexé,  relatif  a  la  nomenclature  des  semées 
\\  Deut  être  ouvert  des,  créais,  par  décret,  en  executii 
la  Toi  sus*isée  du  14  décendke  ,197^;'  ,„i 

De  l'avis  da  conseil  des  ministres,  le  Conseil  d'État  e 

,  ..m  •  '«••  •  •  1  11a 

Drcrete  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finances,  si 
tetï'Bifditioéiau^i  rji^litt'laflduê*  par  %  loi  dû  30 
pfr-Hes  IdlVs^eïafw/tfn  dWrW'!nj^éihHntairt,,d>*  s 
seize  mille  francs  (776,000')  au  titre  du  chapitr 
de  l'administration  des  manufacturA1!^  PHitoH?'™ 

H  sera  pourvu  à  ceft':  d^p(Hf!WJ»«'mVry(în  dé^re- 
du  budget  de  l'exercice  1  ^67. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifirat'n 
dan;.la  |u,e^ièff5.qui^tflinA,df,leur.p^w,s  prochaine 

Le  mînfstre'des'llnàtfcééyest  cttatgV:  de-  l'exéc 
décret,  'qtti  «era  publié1  air  iïhfrhaVtfjmil  et  hlsél 

'Fait  a  Rambouillet^  ^  ÂetaW&Wa  *>>V 
•»    .•!!■        _  lie  'M-n    11  Wgt,4  *"Al 
:   '.,    Lt  Jfftiifrr  da  finMmi  .  ■"MlM.  • 

Sîgné  1  J,  CMUUUtv  •  "  »"'"*  •  »  1  »  -  »  *  ■»"•;•■.•« 

I.l'»  •  <  I  •  >'J    ;      ■  r**f*-l  f  »'■  kl. 

.'•  ■.  r  '.■  i>  \ »»»■  '  L'ii  pT' " 

N°  5oi  ?..">.  —  DÉc.nr.T  qui  oirûréhii  Dtïh&lrè  'd^jfnlifite'tl 
en  addition  coup  CrédHêHHoaés  par  la  loi  du  30  janvier 
spéciales,  un  Crédit  supplémentaire  de  i,000,000  de  fra. 

.  1: 

Dii_i  1  Octohn»  1907. 
(Promalftié  an  Journal  officiel  du  iS  octohre  19c 

Sur  le  rapport  dû  nilnistre'  des*n^itëè*r  "v  *T    '  ''' ,,< 
Vu  l'article  39  de  la  loi  du  18  piiHe»  1802.  p  >rl;int  qi 
plémentaires  reconnus  nécessaires' piur  âswrer  le  servie 
et  non-valeurs  s  »r  contributions  directe», jj^l axes  y  assi  u 
ouverls  par  décrets  contresignés  par  te  ministre  des  finai 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  i^.pjiji^ut^^iaUou  du,  pud| 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907,  ' 

;~  >-jni>nii  t»b       n:i'*  < 
..  ,Pif.a«i*  :  -Mi  or»  •  •!  -wr  F',    -.idinv  I 

\:À*T.  i".:,U  est o»ïertau.»MWis^dw, THiances ,  m 
«m  Additif*  awt  .crédita  alloué*  ptr»  Ja  loi  du  3o 
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par  des  iots  jpéoi»4es,  un  créait  sappMmentaine  dé  qaMra  mi  rirons 
de  francs  000,000*^  «ppWcakltf  au-éhapitr*  bù\  dutfk^exercifefc'  i 
dégrèvement*  M  nonmle*r?^ur;  contribution*  ditwtes  et  tttaxs  y assi- 
mitée»,  y  compris lés -fâaw  rti4ithimdtàs  powfonis  de  garantie. 

2.  II  sera  pourvu  au  crédit  ci-de68tta«u  nwyen  de*  ressource* 
nérales  du  budget  de  l'exercice  1907. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratiQcation  des  Chambres 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1 1  Octobre  1907c 

.  .  .  ;  Y   .•  ■  Signtf:  A.  FAMJUfcnSS.  !' 

Le  Minitire  du  finança. 
Signé:  J.  Cailla^jx.  ■*. 


1   '  ■    .  ! 

fP  00126.  —  Décret  du  Président  db  la  République  rBAsçAiaa  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  de  l'Ouest-Algérien 
pour  la  défense  de  la  calée  rive  gauche  du  pont  métallique  établi  sur  l'Oued- 
el-Kébir,  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au  kilomètre  4.200  de  la  ligne 
d*  «ida  a  Be**orafeiai 

La  dépense  sûpplémetftafré  résuttâflt  Se  l'exécution  de  ce  projet,  qui  a 
modifié  en  les  complétant  les  dispositions  déjà  approuvées,  dans  le  même 
objet,  par  décret  du  17  novembre  1905,  sera  imputée  sur  le  compte  de 
deux  millions  de  francs  ouvert  conformément  à  l'article  4  de  la  convention 
du  16  arril  18S6,  approuvée  par  la  loi  du  3i  juillet  suivant,  pour  travaux 
complémentaires  sur  la  ligue  de  Btitia  à  Berro  ja^'hia,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seroirt  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte,  et  dans  la  limite  d'an  maximum  de  quatre  mille  sept  cent  quatre- 
vingttaeW  0-e  net  aoùtaotaueuf  wntiaaw ,  .y  ■compris  une?  majoration-  <k  huit 
p«ur  cent  pow  frais  généraox'et  intérêts,  (fum,  19  Jailiet  1907.) 


N*  50I27.  —  DÉCRET  DU  PRéaiDENT  DE  LA  Re>UBLTQUE  FRANÇAISE  (corfHpfe- 

•    sigfié  par  te. ministre  des  traxawa  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 

sortant;        .......      j  .  ■<  - 

j.  Sont'  déclaras  dlutUité  ..publique,  les  tsavaus  à  exécuter, la  rivière 
pour  k  reconstraction  de  la  digfue  des  Meutes,  sur  les  mille  si* 
cent  dix  mètres  compris  entre  l'extrémité  de  là  digue  neuve  dé  rive  droite' 
et  la  cale  Nord  du  bac  de  la  ftfëilferày'e  (Séine-mTérieure) conformément  aux 
dispositions  générales  de  l'avant-projet  du  i5  avril  1907; 

3"  La  dépense^ évaluée  A- trois  cent- mille  francs,. sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annueUemftnt  à  la  p«mièr«/se«*iottda.hudget  du  ministère 
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des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  h  m 
graphe  2,  dépenses  extraordinaires  :  Amélioration  des  rj'r 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  « 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 

vain  n'ont  pas  été  accomp'jes  dans  le  délai  de  cinq  ans, 

•  \OQi  1*1  !  1 1:..  •.'!  ab  5 


décrcl.  , 


irRASÇAlSZ^ 


Certifié  confoi 

Paris,  le  9*  Avi 

Le  Garde  des  St 
Ministre  de  la  Justice 

ARISTIDE  BRI 

J'.'!j  fti>  oifdfiq  j'irtiTihJ  «9D  9*11*1 

nàri'.-jl/.  1»H  T|  rt^riqnuO  «5  mq  eotn»f»w  1  uni  mi  m 
b»oO'l  mfcifct/.»  •  toi  tutu  t*iu  »nuq  uh  o.d!>ii«$  9vn  «tèfroti 
:»;!■'.'  1    »h  ij    1  >li4  ui  -i  :  tb  inm-ih  ob  OSfilt 

'  Cette  date  est  celle  de  la 
su  Ministère  de  la  Justice. 

.•rn-'uii       rncl>  ,  ï-Ti'n';-.       rj  >b  îf.O<  lifrq».il   ■ -I  lu  !■!•,! 

•<b  blqnwo  -.i  ip>  '•'»i*i.,iui  tntt(  ,f*n$t   -i-bn-won  71  u 

urifolPrtitiq      -..'.«.  if  of.  roi  » f  ^^àfrrtfro-iqq 

•»i«9ini:)n<-<  â'uprjj    rrif^-  i  ni  >  •  I  c  r.bïlfl  ob  «>g'î  »l  "u 

HuPK      >tv  j  ttti  '•)!■  «9!  fM-j  jil  NHiiiV/rirni'Jsb  furt" 

;  un  itjutui.'f  ai  nu'b  9fiaitl 

Les  abonnement*  au  Bklliti»  du  U>h  sont  reçus,  s<rfl  au  *• 

na'.iooale,  87.  me  VitîUMu- Temple ,  Puri<-3-,  soit  dam  h»  >..„  « 

BQ'nt»,  atn  conditions  suivante»  : 

Partit;  principale   6  francs 

Parti  '  lupplt-uientairt'   (S  francs 

A  us.  deux  parties   ci  francs 

Le*  «bonuemeuls  parteui  dp      jai.yier.  (      r  . 

OasFnv^Tiow  i«ponT*NTii.  —  l  'Imprimerie  «fatiflfttH*  re-tifie  les  « 

remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numén 
condiliçn  que  la  réclamai  ion  toit  formnlrt  Haitt  t'inttn  aile  èt  la  r* 
faalre.  I  M  roM-kfiieno,  il  ne  pourra  être  doni.A  aaU»l*clioo  ou,  ré. 
pllr.ie.tl  p.is  li  coi.diliou  d-.ie>aos  indiquée  qui» 
munt.Mil  de  la  y.leur  des  numéro,  réclamé. 
Lep-h  d  u,,  «uméro  acheté  Mémept,  est  fi,,  à  c 


plinle.tl  pas  I.  condition  d-.ie.saus  indiquée  qn>u|an|  qn*  le  des 

iiqoJ 

. 704)1  lii/L  ci  ul)  ivjJiq-Juir/fl'l  «bol 

■  i.  1.1 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2906. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fi*  5oia8.  —  Loi  déclarant  d' utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville  de 
Grasse,  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  funiculaire,  à  voie  normale,  re- 
liant la  ville  à  la  gare  du  réseau  Paris- Lyon-Méditerranée. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des*  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  a  titre  d'intérêt  local,  réta- 
blissement, dans  la  ville  de  Grasse,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à 
voie  normale  et  à  traction  funiculaire  destinée  au  transport  des  voya- 
geurs, bagages,  colis  postaux  et  marchandises  en  grande  vitesse 
entre  Grasse-ville  (angle  de  l'ancien  hôpital)  et  la  gare  de  Grasse 
(Paris-Lyon-Méditerranée). 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  opérations  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  ligne  ne  sont  pas  effectuées  dans  un  délai  de  six  ans 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  La  ville  de  Grasse  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  et 
à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
10  mai  1907,  entre  le  maire  de  Grasse,  d'une  part,  et  M.  Roaquier, 
d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  a  cette  conven- 
tion. 


.  Da  a3  Juillet  1907. 
(Promulguée  au  Jommal  offieUl  du  ?6  juillet  1907.) 


xir  s*ù. 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  >j 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  Juillet  1907. 

Signé  :  A,  FALLIÈRES. 

Le  Mmktrt  iei  trama*  pabhes , 

des  posta  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Loois  Barthou. 


L'an  1907,  le  10  mai,  * 
-  Bafc»  M.  Ihn§w4  Crue»,  aaeien  président  du  tribunal  d»  commerce,  maire  de  la 

ville  de  Grasse ,  agissant  au  nom  de  la  ville ,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
municipal,  en  date  des  19  novembre  igo3  et  a4  avril  1907. 
D'nne  part; 

Et  M.  Emmanuel  Roaquier,  ingénieur  des  arts  et  manufactures  et  de  l'école  supé- 
rieure d'électricité,  demeurant  a  Grasse,  rue  Droite,  n'  3i, 
D'autre  part; 
Il  a  été  exposé  et  convenu  ce,qui  suit  : 

Art.  1".  Le  maire  «ht-  la  viHM  de  Grasse  concède,  au  mm  de  la  commute,  à 

M.  Houquier,  qui  l'accepte ,  un  chemin  de  (er  funiculaire  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  de  leurs  batrages,  ainsi  mie  de--  marchandises  grande  vitesse  à  établir  entre 
la  ville  et  la  gare  Paris-Lyon-MédUerranée ,  dans  le*  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

2.  De  son  côté,  M.  Houquier  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer 
funiculaire  dont  il  s-'ajùt,  coufwméiueut  au  cahier  des,  charges,  susmentionné.  Ce  ca- 
hier des  charges  est  a  ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé1  au  décret 
éo-ti  a#iit  et  aux  modifiai**»»  arrêtée*  par  h»  décret  du  iî  février  xapo,  arec 
certaines  modifications  résultant  principalement  de  la  nature  particulière  (Tu  chemin 
de  fer  funiculaire,  concédé.  ;  " 

Eu  conséquence ,  les  articles  i ,  n,  i3 ,  là,  16,  17,  ai  ,  a5 ,  4]  ,  44,  5i,  55  et  61 
sont  et  demeurent  supprimés;  fes  articles  »,  3,  6\  7,  8,  9%  »i,  i5,  tt,-  aâ,  «4,  37, 
4©»,'  Si,  33,  86,  3*.  4s,  «i.  45.  46,  48  4^.  5e,  S^Mik,!»,  ii.aHmt  mo- 
«6»;  l'article      •»  est  ajeaié. 

S.  Poor  mdeaaniser  VF.  Aaofnûrdm  travaux  «t  d*»  dépenses  qu'il  a'eagflge  à  faire, 
la  «Me  pavera  à  M.  Hoofuier  pendant  teuta  la  durée  de  la  concession,,  et-  et*  plu»  des 

droits  de  transport  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  une  subvention  annuelle:  qui  sera 
calculée  de  la  façon  suivante  :  •  ' 

-.  Lmmfm  le  awoiant  de*,  recettes,  broies  de  Ixaaapcet  des  veyageucs  et  des  mar- 
chandise* sera  dans  l'année  : 

1°  Inférieur  ou  égal  S  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (33\!Soo'),  fa  subvention 
de  Vannée  sera  de  dbure  mMle  franes  [ts.oorf  ); 

a*  Supérieur  a  trente-trois  miiforinq  ceaU  francs  (39,5ao'),  la  sej>veati*adtor anode 
.sera  de  dia  mille  Iraucs  (10,000');  * 

3''  Supérieur  à  trente-huil  mille  cinq  cents  francs  (38,5oo') ,  la  subvention  de  l'année 
sera  de  mri>  irritte  francs  f *,ow/  J  ; 

4"  Supérieur  à  quarante. bois  mile  cinq  osais  fraacs  (43,5*»');,  la  scaVveatfen  de 
tannée  seaa  de  six  Baille  francs  (8,ooor); 

5/  Supdi-iear  à  quaranle.-huit  mille  cinq  cents  francs  (a8,5ao),  la  subvention  de 
l'année  sera  de  quatre  mille  francs  (  i.ooo  ); 


6*  Supérieur  à  cinqnante-trofi  mille  cinq  cents  francs  (53,500*7;  fat  strivenffon  de 
l'année  sera  de  deux  mille  francs  (3,000'); 

«4. 
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7*  Supérieur  à  cinquante-huit  mille  cinq  cents  francs  (58,5qo),  la  subvention  de 
Tannée  sera  nulle. 

Les  voitures,  de  soixante-deux  places,  comporteront  deux  classes  : 

Première  classe,  environ  douze  places,  à  trente-cinq  centimes  (or35); 

Deuxième  classe,  euviron  cinquante  places,  à  vingt-cinq  centimes  (o'a5). 

Lorsque  la  recette  de  trausport  des  voyagenra  et  des  marchandises  aura  atteint 
pendant  une  année  le  chitlre  de  quarante  mduj  lianes  (40.000'),  les  prix  des  places 
pouirout,  dès  le  à"  avril  de  l'a— Mi  suivante,  sur  1  iuaUMive  et  la  décision  du  conseil 
municipal,  le  concessionnaire  entendu,  être  modifiés  de  la  l'açou  sui\ante  : 

Première  classe,  trente  centimes  (o'3o); 

Deuxième  classe,  vingt  <*ntimesj(o'  30). 

Le  ioucàiuaaeuaept  4e  ta  sofcvaalioa  restai* ,  ea  <e  cas ,  le  ueaae  qne  celui  iixé  par 
le  eareuie  ctdawm. 

La  subuuùon  sera  payable  par  tryneatre  aohu ,  aanf  nàgtewMAi  ta  fia  de  J'anaéa; 

elle  commencera  ù  courir  du  jour  de  la  mise  en  exploitatiou  du  chemin  de  1er  luui- 
culaire. 

t.  La  ville  concède  gratuitement  à  M.  Rfiuquier  les  terrains  communaux  nécessaires 
a  l'a»sictte  du  chemin  ne  fer  et  de  tuules  ses  dépendances  ;  tes  projets  de  détail  d£s 
ouwages  devront  atoir  reçu  l'adhésion  de  la  ville  avant  d'eue  aouixys  à  a  pprpnauon 
préfectorale. 

5.  De  plus,  la  ville  concède  gratuitement  à  M.  Jluuquier,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  un  service  conliuu  de  cinq  litres  et  demi  (à1  1/3 J  deau  a  la  se- 
ceadeè  a*nar  a  ï-mufkmmM  et  «u  m*ca*  d*  jewin  * uWic.  ^ette  ufw  devait  «er>jr 
eMJMwwi«sae»it|MKir  sou*  hm  èKtmu*  4a  v#*»s**u«Uo*i  o«  AtiflwmHêH  <éa  fàtmm4» 
f er  iauàewMuae. 

C.  Tous  les  travaux  incomberont  à  M.  Houquier,  qui  aura  également  a  faire  à  ses 
frais,  risques  ei  périls,  IVquisitivti  et  t'expro^rjiiiion  des  terrains  p^rucnbei  »  necev 
saire»  a  i"etalijissement  du  chemin  de  1er  rtiniculaiic  et  a  régler  les  uiduuxnbés  qui 
pourraient  elle  dues  aux  krmiers  ou  locaïahes  des  .terrains  ey  minimaux  traverses. 

il  pavera  également  les  dioits  u'octroi  sur  les  maiéiiaux  et  vhjcis  nécessaire*  a  la 
construction  et  a  l'exploitation  du  chemin  de  1er  juvicuiaire*  toute-lois  là  vide  s'oblige 
à  lui  accorder  une  subvention  e^»lc  a  l'excédent  sur  d«  ux  cents  Ira.ncs  (a.oo'j  dy 
montant  de»  droits  d'ooirui  sur  tous  les  matériaux, et  objet»  nécessaires  au  premier 
établissement  de  la  ligne  ol  de  toutes  ses  dépendances.  Cct.e  subvention  sera  payable 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'ouverture  a  I  exploitation. 

7.  M.  #t«ufa*er  s'engage -a  e«piov«r  powr  t  exploitation , 4e  pféttfence  et  autant  que 
faire  se  pourra ,  des  employée  4e  -aatWnMité  française  ou  «éluratiaés. 

t.  L'employé  d'ectroi  et  le  yarde  champêtre  du  quartier  de  Uastiny,  ainsi  que  les 
agents  de  police  eu  costume,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitaies  de 
voyageurs.  De  plus,  la  ville  aura  dr«at  à  deux  cartes  de  circulation  de  service  pour 
sea  employés  partant  en  service  commandé. 

9.  M.  Rouquier  t'engage  i  cowfewr  dans  un  délai  de  «x  mois  à  partir  de  4a  lo 
déclarative  d  utilité  publique ,  .«ne  société  -spicitde  -qui  ,4*vra  4ke  «gréée iftar  je  consejl 
municipal  de  Grasse. 

Cette  société  sera  substituée  au  concessionnaire  .pour  tous  les  droits  e,t  obligations 
résultant  4e  4a  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  v  annexé. 

■Cette  snbstHntfan  devra,  conformé rwrrt  aux  dispositions  tie  -l'urtide  10  de  fa  loi 
du  it  jmn  t88o ,  être  «opronvée  par  -le  -Conseil  d'État. 

FaiUn  ,douLje  #  £gu»e,  Je*  jour.  iuo)s  .et  #n  cjndeat,ua. 

Lu  et  approuvé  :  L,u  et  approuvé.: 

Signé.:  £.  AooBmaa.  i^Mfliw-, 

,  signé .-  iu&  çn/m. 


XIT  Série. 
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CAHIER  DBS  CHARGES. 


TITRE  P'. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  prêtent  cahier  des 
charges  partira  de  Grasse-ville ,  au  coin  de  l'ancien  hôpital ,  et  aboutira  à  Grasse 
(Paris-Lyon-Méditerranée)  dans  la  cour  de  cette  gare. 


S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  date  d'approbation  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
tière soit  livrée,  à  l'exploitation  un  an  après  la  date  du  commencement  des  travaux. 


S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  do  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  u  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  mu- 
nicipal et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de 
l'approbation  spéciale  do  ministre  des  travaux  publics ,  dans  le  cas  où  les  travaux 
affecteraient  des  cours  d'ean  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préiet  dans  les  trois  mois  au  plus  tard 
de  là  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  municipal  qni  statuera  définitivement. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  municipal  ;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'apporter 
aux  projets  approuvés  les  'modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications- 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

4.  (Supprimé.) 


5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  On  extrait  de  1a  carte  au  quatre-vingt-millième  (  1/80000);  - 

t*  On  plan  générai  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (1/10000); 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
d'un  millième  (1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indi- 
quera ,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  do  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbés  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"  oo5) 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie,  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"oa)  poux 
mètre  ; 


Délai  d'exécution. 


Approbation  des  projets. 


Pièces  à  fournir. 


65. 
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5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet ,  et  un,  devis  descriptif  dans  lequel  seront  ceprodnites ,  sons  Forme  de  tableaux , 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communications  traversés  par  le  chemin  de  Ter,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  Terrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  dé  ces- 
ouvrages. 

AcquUitiou  de  terrain».  —  Ouvrage»  d'art.  —  Établissement  de  la  deuxième  vole. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement. 

Toutefois  une  voie  d'évitemetit  sera  établie  au  milieu  de  la  ligne  pour  le  croise- 
ment des  deux  voitures. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  do  chemin  de  fer  no  pourront  pas  recevoir 
une  autre  destination. 

Largenr  de  la  voie.  —  Gabarit,  dn  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mè're- 
quarante-quatre  centimètres  '{im  44). 

La  largeur1  des  Caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement ,  ne  dépassera- 
pas  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  (9*80),  et  celle  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  ries  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
deux  mètres  qnatre-vingts  centimètres  (a"8o).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  cen- 
timètres (  4"  ao)  pour  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  le*  bords 
extérieure  des  rails,  sera  de  un  mètre  soixante-seize  .centimètres  (  1"  76). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté-,  entre 
le  bord  extérieur  dn  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante  quinze  cen- 
timètres (o"75). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banqurtte  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o~goJ  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant.  ,. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être  réservé,  entre 
les  obstacles  isolés  >e  trouvant  au-dessus  du  niveau  des.  marchepieds  latéraux  le  long 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant,  une  dis- 
tance d'au  moins  soiiante  centimètres  (o*6o). 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ce»  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

.     Alignement»  Qt  courbes. ,—  Peut»  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  lé  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo")  en  pleine  voie  et  deux  cents  mètres 
(aoo")  dans  la  voie  d'évitement. 

Dn  alignement  de  huit  mètres  (8")  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagé 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  Uxé  à  trois  cents  millimètres  (o"3oo)  par  mètre. 

Lot  déclivités  correspondant  aux  courbes  dé  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  facuhé,  dans  des  cas  exceptionnels ,  d'apporter  aux  <Hs- 
positkms'  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
modification*  ne  pourront  être  evéenfees  que  moyennant  l'approttatfth  préalable  du 
préfet.  '"  ...  -1.     ■         .  ■ 
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G*  tes  et  stationi . 

9.  Il  sera  établi  deux  stations  pour  le  service  des  voyageurs  et  p 
cl  la  livraison  des  marchandises,  suivant  les  indi calions  ci-après  : 

Une  à  Grasse-ville  (au  cours); 

Une  à  la  gare .Faris-Lyon  Méditerranée; 

Soit  aux  deux  extrémités  de  la  ligne. 

De  p'us,  une  halte  intermédiaire  pnurle  service  des  voyageurs  seti 
lie  au  boulevard  Carnot ,  à  côté  de  l'école  laïque. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencem 
de  soumettre  au  préfet  les  projeta  de  détail  de  chaque  gare,  statio 
quels  se  composeront  : 

t*  D'nn  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo*),  indiquant  les 
les  bâtiment.»  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  < 
a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  f  échelle  o?u  centimètre  i  o"oi) 
3*  D'an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
astifiées. 

Traversée  des  route*  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  cemmonication» 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu\éea  par 
compétente. 

Passages  au-dessus  des  rentes  et  chemin». 

11.  Aux  diverses  traversées  du  chemin  de  grande  communication 
!u  viaduc  sera  égal  à  la  largeur  actuelle  de  cette  voie,  fossés  comp 

Pour  les  viaducs,  la  bameur  libre  &  partir  du  sol  de  la  route 
i  haussée  dans  toute  ta  largeur  ne  sera  pas  inférieure  i  quatre  mèt 
mètre*  { i"  3o). 

I  a  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  tri 
1-3o). 

La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécuU1 
d'art  pour  dpni  voies,  la  largeur  des  viadacs  entre  les  parapets  se 
sept  mètres  soixante  centimètres  (7"6o). 

12.  <  Supprimé.) 

13.  (Supprimé.) 

14.  (Supprimé.)  ' 

Écoulement  de*  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fi 
•  lurée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
airété,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux. 

16.  (Supprimé.) 

17.  (Supprimé). 

laéaaMimdaatjavaauu 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrage 
rianx  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  ri 
manière  &  obtenir  une  construction  parfaitement  souda. 

Tous  les  aqueduc* ,  pouceaw,  ponte  et  viaducs  à.  construire  i  1 
drvers  cour»  d'os»  et  des  chemins  publics  on  particuliers  seront  en  m 
1er,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adminislrati 
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Voies. 

k*.  La»  t«m  seront  établies  d'œc.  manière  solide  et  avec  des  Matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  aèrent  eu  acier  et  du  poids  de  vingt-trois  kilogramme*  (aôl)  au  moins 
par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  dea  traverses  sera  de  quatae-aiagt-dk  centimètres  (o"  90)  ' 
d'axe  en  axe. 

CMturcB. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  de*  murs ,  baies  ou 
toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispansé  de  poser  des  clôture»  sur  tout  ou  partie  deiaaoie,  mais  il  devra  fournir  dea 
jnatificahona  spécules  pour  être  dispensé  d  en  établir  : 

a*  Dans  la  amenée  des  lieux  subites  ; 

1*  Darts  ira  parties  continu ést  à  dea  chemins  puMica; 

S*  Sur  dix  mètres,  {iom,)  de  longraur  au  moûts  de  chaque  coté  des  passages  à 
4*  Aux  abords  des  stations. 

>  indemnité*  de  tasraias  *k  dedaanaaegta, 

51.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  Ter  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  v<  ies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
places, et  en  gé  eral  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pbirra  donn°r  lien,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  à 
l'exception  cependant  des  terrain*  communaux  qui  sont  mis  gratuitement  par  la  vflle 
de  Grasse  à  la  disposition  du  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains  et 
pour  tons  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Droits  conféré.»  an  concessionnaire. 

55.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique',  lé  concessionnaire  est  investi,  pour  rexé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  coneesaion ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  contèrent  a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis 
ètootM  ta*  e»ii»atto«*  qui  dérivent,  peur  radrintoration ,  de  tm  Mat  et  règle- 
ments. •  :■'  -  '•  •>■'■■  '  ■  ■  »'  . 

.   ,  Servitude»  militaires. 

59.  Dana  les  limite»  de  ta  ron©  frontière,  le  concessionnaire  sera  flenu,  pour  rérode 
et  l'exécartiott  de  ses  projets,  dé  sa  soumettre  à  IVcomplissemeut  de  tontes  les  for- 
maCtéV  et  de)  toutes  les'  cotidÇtiows  exigées  par  tes  lots ,  décréta  et  règlements  con- 
cernant les  travaux  mixtes. 

54.  (Supprimé.) 

55.  (Supprimé.) 

Contrôle  et  sorvelUance  des  travaux. 

56.  Les  travaux  seront  soumis  an  contrôle  et  à  ta  surveillance  du  préfet,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  a  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  La  surveillance  du  préfet  anronarpoor  objet  d'etnpècher  la  concession - 
■aire  de  s'écarter  de»  dis  positrons  prearrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés.  ■  ■ 

Digrtizedby  GoÔgle 


—  10G4 


Réception  de  travaux. 

37.  Dès  que  les  travaux  seront  terminés  et  que  le  chemin  de  fer  sera  nuceptiMe 
d'être  livré  utilement  à  1*  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
.  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  va  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne;  après  cette  autorisation,  le  conctssionnaire 

Gurra  mettre  ladite  ligne  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées, 
réception  définitive  sera  faite  dans  la  même  forme  que  la  réception  provisoire. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

38.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus  tard  six  mois 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain , 
en  présence  d'un  représentant  du  département,,  ainsi  qu'un  plan  cadastrai  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  oui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  iu  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 

bon  état, de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  1er,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concession- 
naire, san»  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
dans  l'article  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 

sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie. 

Matériel  roulant. 

31  i  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 
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Les  voitures  devront  également  être  faites  d'après  les  meiMears  modèles  et  satis- 
faire à  tontes  les  conditions  fixées  on  à  fi  ter  pour  les  voitures  servant  an  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de'.ta  téte  des  voyageurs. 

U  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  U  disposition  parti  - 
entière  des  places  de  chaque  dasse,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  do  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Lea  vnftoreaet,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne 
et  solide  construction.' 

Le  concessionnaire  sera  tenu,"  pour  1*  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tons  les  réglementa  sur  la  matière. 

Lea  voitures  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  tenues  en  bon 
état. 

Nombre  minimum  des  trains. 

39.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  li^-ne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatorze.  Les  trains  devront  desservir  tous  les  trains 
montants  ou  descendants  du  Paris-Lyon-Méditerraoée. 

•  Règlements  de  police  et  d'exploitation.  ' 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses -qu'entraînera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  on  à  rendre 
par  application  de  la  toi  du  i5  juillet  1 845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880.  au  sujet  de  la 
police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  ■ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  coacessionnaire  et  sur  l'avis  du  service 
du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau 
de  la  marche  des  trains. 


•    TITRE  m. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Celle-ci  prendra  fin  le  3i  décembre  i960. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  la  ville  de  Grasse  sera  subrogée  a  tous  les  droits,  du  concessionnaire  sur 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tousses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  lea  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
le»  bâtiments  des  gares  et  statious,  ateliers  et  dépôts,  etc.  11  en  sera  Je  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières 
et  clôtures,  les  voies,  réservoirs  d'eau,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernière*  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  la  ville 
de  Grasse  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  lus  employer 
à  retahër  en  bon  état  te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
m  mettait  pas  en  mesure  e>r  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 


— "TtOOO  — 

En  ce  qoi  concerne  le*  objet»  mobiliers,  tels  que  le  matériel  ro« 
de*  station»,  l'outillage  des  atelier»  et  des  (.-ares,  la  ville,  de  Gr->-e  l 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  c 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint*' .  l  a  valeur  des  objets 
au  conce*«ionnaire  dans  le»  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la 
remise  do  matériel  à  la  ville  de  Grasse. 

-  La  ville  de  Grasse  sera  tenue,  ai  le  concessionnaire  le  requiert, 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sui 
en  sera  faite  a  dire  d'experts;  et  réciproquement ,  si  la  ville  de  Gras 
cooeeasionnaire  sera  tenu  de  céder  ce»  approvisionnements  de  ta  mei 
tefois,  la  ville  de  Grasse  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  li 
menu  nécessaire»  i  l'exnloiùtioo  du  chemin  de  fer  pendant  six  raoii 

Beefcatde  U  concession. 

3o.  La  ville  de  Grasse  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  conces 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  «les  quinze  premières  années 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du 
terme  de  quinte  an»  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploits 
la  ligne  entière,  on  «a  plus  tara,  è  partir  de  la  Tin  du  délai  qui  * 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charge»,  «ans  tenir  compte  des  retard 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  ta  concession  entière  est  demandé  par  la  ville  de  G 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  | 
relevant  lea  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
années  qoi  auront  précédé  ceHe  on  w  rachat  sera  eflèctué,  et  en 
annuité» qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  dénuira 
des  deux  plus  iaibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  d 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  tonnera  le  montant  d'une  annuité  qui  * 
an  concession  naore  pendant  i  bac  «ne  des  années  restant  à  courir  si 
arménien. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prod 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dan»  les  six  mois  qui  su 
les  rembom  sèment»  auxquels  il  aurait  droit  à  iVspiratiou  de  la  co 
les  deux  derniers  paiagraphes  de  l'anicle  35,  lu  reprise  de  la  lotabl 
hiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  ca*  pour  la  ville  de  (ira.  e. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  li 
min  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  subsli 
Grasse  dans  tous  les  droits  que  cette  dernière  tient  de  la  loi  du  1 1  jui 
sent  cahier  des  charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  au 
paragraphe  i"  du  présent  articte,  te  rachat  sera  opéré  suivant  te; 
précèdent.  Dam  le  cas  où ,  an  contraire,  l'État  déciderait  de  r*r.he 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indmnniié  qoi  pourra  être  due  ai 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  au  parag 
ticle  1 1  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 

Déchéance. 

37.  Si  te  commsiennarre  n'a  pea  remis  an  préfet  (es  projets  d** 
paa  commencé  les  travaux  dam  tes  délais  fixés  par  le»  articles  a  1 
la  déchéance,  qui  aéra  prononcée  par  le  ministre  de»  travauj  pul 
mise  en  demeure,  sanf  recours  au  Conseil  d'Ami  par  la  voie  coûtent 

Dm»  ces  deux  cas,  la  somme  de  dti  mille  franrs  (10,000')  q»i  ai 
ainsi  qu'il  sera  dit  è  l'article  M.  à  titre  de  carillonnement,  deviendn 
la  vMe  de  Grasse  et  lai  restera  acquise.  - 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

M.  Faute  par  1«  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  i 
les  délais  et  conditiam  Axes  par  i'nrlade  1 ,  laute  aussi  par  lui  fi 
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diverses  obligations  qui  loi  ,sont  imposées  par  lo  présent  cahier  des  charges,  et  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  dn  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  par- 
tielle de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession, 
soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  s  >it  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  statué  sur  la  demande  de  la  ville  de  Grasse,  après  mise  eo  demeure,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publie»,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  dé- 
cision ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qn'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  le  concession  - 
•aire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur.  une  mise  à  prix  des  ou- 
vngea  exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalableaient .agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'H  y  a  lieu , 
dn  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  i  concourir  devront  (aire,  soit  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  soit  k  la  trésorerie  générale  du  département le  dépôt 
de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  an  trentième  de  la  dépense  à  (aire  par  le 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  îs,  i3,  i5 
et  18  tfe  l'ordonnance,  royale  du  10  mai  1819. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  déboute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  Ja  pro- 
priété de  la  ville  de  Grasse. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  i  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous'  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisiponés  appartiendront  k  la  ville  de 
Grasse. 

Interruption  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 
et  s'H  ne  fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  11  sera  prononcé  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  précédent. 

Cas  de  force  ssajeure. 

40.  Les  dispositions  des  trais  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 
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TITRE  IV. 

taxes  bt  conditions  relatives  au  transport 
dbs  voyageurs  et  des  marchandises. 


Tarif  de»  droits  à  percevoir. 

AI.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense*  qu'il  s'engage  i 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  ta  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
eiacteméht  toutes  tes  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée 
4e  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

TARIF. 


i"  par  tète  et  par  voïage  (montée  ou  descente). 
Grand*  vitesse. 

Voyageurs  : 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (ir*  classe),  trente-cinq  centimes 
(o'3d). 

Voitures  cor  vertes  et  fermées  à  glace»  (a*  classe),  vingt-cinq  centime*  (o'a5). 
Enfants  : 

Au  dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  "es  personnes  qui  les  accompagnent. 
Au-dessus  de  qiutre  ans  ils  payent  place  entièie. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs,  dix  centimes  (o'  io). 

a*  par  voyage  (montée  ou  descente). 

Bagage*  et  marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Par  colis  de  vo>a?eur,  vingt  centimes  (of  ao). 
Par  colis  postal ,  quinze  centimes  (of  i5). 
Marchandises  par  cent  kilogrammes  (iool),  un  franc  (ir). 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  i  l'État. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogramme»  (  i.ooo' }. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes  (  iok  ) 

Pour  les  marehandises  à  grande  vitesse,  les  fractions  de  poids  seront  établies  i 
i°  de  téro  à  trente  kilogrammes  (o  à  3o*):  i"  au-dessus  de  trente  kilogrammes  (30*), 
par  frnotiou  indivisible  de.  dix  kilogrammes  (  iok). 

Le  prix  d'une  expédition  quelconque  ue  pourra  étxe  inférieur  à  trente  centimes 
(o'3o). 

42.  (Supprime.) 

Bagage».  < 

43.  Les  royngeurs  auront  la  liberté  de  comervn'  les  colis  ou  paquets  peu  encom- 
brants sus  eplit.lt:s  d'êire  tenus  sur  les  genous  et  dont  le  poids  n  excédera  pas  qninie 
kilogrammes  (ij1).  . 

44.  (Supprimé.) 
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Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  tonte 
masse  indivisible  pesant  pins  de  cinq  cents  kilogrammes  (5oo*),  ni  ayant  des  dimen- 
sions supérieures  à  o"  80  x  1"  5o  x  1"  5o. 

Exception!.  —  Envoi  par  groupe. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  dans  cents  kilogrammes  (aoo*)  sons 
le  volume  d'un  mètre  cube;         ,  ,. 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  etploeibles,  et  aux  objets  dangereux  pour  les- 
quels les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  00  travaillés,  an  plaqué  d'or 
on  d'argent,  an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuse», objets  «fart  et  antres  valeurs. 

Dana  les  trois  cas  ci-dessus-  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Abaissement  des  tarif». 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  Jes  marchandises  de  grande  vitesse. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  on 
-mois  d'avance  par  des  affiches. 

.  La. perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinction* établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  oonformémeut  aux  dis  positions  de  l'ordonnance  dn 
•i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin',  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport'  des  voyageurs  de  grande  vitesse, 
denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  eofis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent ,  sur  un 
registre  spécial,  au 'for  et  à  mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  re- 
gistre de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dé  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  de  grande  vitesse,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  de  grande  vitesse  sera  constatée  par  un  récé- 
-pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai 
dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

49.  Les  colis  et  marchandises  de  grande  vitesse  seront  expédiés  trois  heures  au  plus 
après  tenr  enregistrement.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  station 
deux  heures  au  plus  après  l'arrivée  du  train.  Les  bagages  devront  suivre  les  voya- 
geurs. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture,  et  de 
fermeture  des  «ares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'en  été.       ,  . 
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Frai»  «cceMoinu. 

,  M.  LMtqMtMMldiné  no»  mentionné»  dans  tas  tarif»,  tettqtw  enni  dnaregin»}- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  lea  rare»  et  snagssssi 

du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sar  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Camionnage- 

51.  Le  MMMtMlttfo!  tore  U  faruhé,  en  cents  d'exploitation  et  après  enteai» 
avec  la  Compagnie  Paru-Lyon  Méditerranée ,  de  faire,  eOÏt  par  lui-même,  soit  par 
«n  interiBédnùre  dont  a  répondra,  la  fartage  et  te  oaaafoaoage  pour  ta  remise  m 
domicile  des  destinataire»  dé  tonte»  lea  marchandises  eni  toi  «ont  eesnees,  ainsi  «ne 
pour  le  transport  des  bâtâtes  et  anarchaoditea  de  grande  vitesse  entra  la  gare  Parit- 
Lyon-M&iit  erroné»  et  la  statio  .  du  chemin  da  1er  funiculaire.' 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dm  rayon  de 
l'octroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixes  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da  concessiee- 
naire  ;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  restèrent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

traité*  particuliers. 

5).  A  snotna  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  H  est  interdit  an  eonceadoo 
•aire,  conformément  à  l'article  is  de  la  lai  du  i5  jatttet  i8*5,  de  faire,  directe»» 
au  indirectement,  avec  des  entreprise»  da  transport  de  voyageur»  on  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  poisse  être,  est 
arrangement»  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  des- 
servant le»  mêmes  voies  da  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  da  l'article  5o  de  l'ordonnance  do  «5  novembre  i8t« , 
presmra  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapport»  avec  le  chemin  de  fer. 


TITBE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  ageaU  du  contrôla  et  de  la  surveillance. 

i  J.  Les  fonctionnaire»  eu  «feota  ohargéa  de  l'inapectfon ,  du  contrôla  et  if  la  sur- 
veillance du  chemin  de  1er  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douane»  chargé»  de  la  »urveUlaace  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pereeptisa 

de  l'impôt. 

Anciens  militaire». 

53  bis.  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  6g  de  la  loi  du  ai  mars  ioo5  le  quart  des  emplois  de  débat 
Vacants  dans  son  personnel. 

54.  (Supprimé.) 

55.  (Supprimé.) 

Service  des  postes  et  de»  télégraphe*. 

Mi  Le  centenietonaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des 
départs  réguliers,  les  sics  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'an  coaroycar. 
L*s  sirs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef. 

Le  convoyeur  aura  droit  i  une  place  ré»erVée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofte. 
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aistration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  aax  voiture*  de  l'entreprise  une 
►su  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  Ja  levée  par  ses  agents. 

de  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administra tion  des  postes,  con- 
lanx  tarifs  homologués. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 


Ha  narr  isisBsnsss  a  «ara  saaaj  d'é*abbr  à  ses  irais,  s  si  «m  est  rp assis  par  as 

"  i  «es  travaux  publics ,  les  ligjaaa  nt  aanararls  téséavassssjne»  destines  à  lassas- 
aigaaua  ■éçasjaajaai  psasr  i*  sûreté  et  la  régularité  4e  son  ax^oitation,  11 
■tau,  avant  i'étsrsHsaement  de*  lignes,  se  pourvoir  de  raulorisation  An  nsi- 
ipsstcs  et  des  ailégrnphsn. 

TOB  VL 


Con «traction  de  nonreflei  voles  de  communication. 

«lui 

défncienaamtales  «a  fi- 
la tsgM.aéijat-deia  pas- 
se pourra  •'anasosar  à  cas  ersaran»,  aaais  «estas 

nécessaires  seront  prises  ssoar  qu'il  a'aa  résédas  atoa  résaarts  à  sa 

ou  an  service  des  chemina  de  1er,  ni  aucans  trais  poui  «j  uinoacaion- 

Conraisinns  sUédeai»  de  d on  relies  l^gmes, 

I ïsote  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  rente,  de  rama! ,  de  Acnrsa  de 
usox  de  navigation  dans  la  rootiée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de 
le  concession ,  ou  dans  tance  susse  eanarée  voisine  on  éloignée ,  ne  pourra 
lanerture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Gaces  .coassasses. 

^_  tt  conces^Tonnaîre  se  cuirTui  meta  aux  mesures  fjnî  porrrrontroî  être  prescrites 
nsniaistration  en  vue  d'établir  des  movers  de  tr»nsbordement  commodes  ponr 
ktebadises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée 
^■•t  d'éviter,  autant  qneposwMe,  tm-pcrfwn  trop  long  aux  voyageurs  et  aux 
Bsaadijes  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 


OMUtUBtisn  ioaoiàra. 

.ta  caatribotioo  toncière  sera  étetiTîe  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
«.CDoformémentàlaioiduaâ  a*nl  iSoâ. 

kttimenu  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
fasssiéaés  bâties  d*m  lacaiilé.  ZPBtes  les  ooatrianuona  atiaonsilas  ces  édi- 
étre  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  conlributiAu  foncière,  i  la  change 

Agents  du  coaeesstoasaife, 

Jî.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception 
pk«b,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
PM.  psssjsaaa <toa saaassaentés et  seront,  dans  ce  cas,  assiasHés  aux  fardes  ebam- 

Inspecteur»  spéciaux. 

t  paarra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ôn  plusieurs  commissaires 
1  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
i  des  agents  du  contrôle. 
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Frai»  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frtb 
de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  apnée, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  nue  somme  de 
cent  francs  (ioo{),  pour  l'ensemble  de  la  ligne. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suirra  la  date  de  la  déclaration 
d'utilité  publique;  il  s'appliquera  à  la  période  comprise  entre  ladite  date  et  le  der- 
nier jour  de  l'année  en  coure;  les  versements  suivants  a  iront  lien  le  i5  janvier  de 
chaque  année. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recourir 
comme  en  matière  de  contributions,  directes,  au  profit  de  la  ville  de  Grasse. 

Cautionnement. 

66.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  municipale  une  somme  de  dix  mille  francs  {10,000' j  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  au  décret  du  3 1  janvier  1871, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  dé  celles  de  en 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  dixième  ne  sera  remboursé  qu'après 
l'expiration  de  la  concession.  t 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Grasse. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  mairie  de 
Grasse. 

Jugement  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  dei 
Alpes-Maritimes ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  cenvention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  conci;s<i^m!aire. 

Fait  en  double  à  Grasse,  le  jo  mai  1907. 

Lu  et  approuvr  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire,  Signé  :  E.  Rodqoim. 

Signé  :  H.-E.  Cnssp. 
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I'  60129.  —  Déchet  convoquant  les  Conseils  municipaux  des  communes  du 
département  de  la  Vienne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délègues  en  vue  de  l'élec- 
tion d'an  Sénateur. 

Do  19  Septembre  1907. 

Le  Président  de.  la  République  française  , 

1  Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884,; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Demarçay,  sénateur  du  département  de  la  Vienne, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
6  octobre  1907,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
eu  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Vienne,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
10  novembre  1907,  pour  procéder  k  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
Domination  du  sénatenr,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessns  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉIIES. 
U  Prtndmt  dm  CanttU ,  Minittrt  dt  l'intérieur,  v 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  5oi3o.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publiqui  et  détermi- 
nant les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  Li  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  et  l'exercice  public  des  cultes. 

Du  i-j  Septembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  septembre  1907.) 

Le  Présidbht  de  la  République>rahçaisb, 

'•Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux- arts  et  des  cuites,  et  du  ministre  des  finances; 
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Vu  la  loi  du  9  décembre  igo5,  concernant  la  séparation  des  Eglises  et 
l'État,  .notamment  l'article  43  ainsi  conçu  :  «Des  règlements  d'aémioBt 
lion  publique  détermineront  îles  conditions  dans  desquelles,  la  ipréseafc 

sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  •; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1907,  conaenoeot  l'esercice  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1907,  relative  aux  réunions  publiques,  nctamm 
l'article  3  de  cette  loi  ainsi  conça  :  ■  Des  sègfotuents  ..d'adminisfcralion  j 
blique  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  et  a 
du  2  janvier  1907  seront  applicables  à  l'Algérie  el  colonies»; 

Vu  la  loi  .du  24  décembre  1902,  portant  création  des  territoires  du  Sa 
ensemble  l'article  11  du  décret  du  iA  août  1900; 

Vu  le  décret  du  3o  avril  18614 

Vu  If  s  avis  émis  par  le  gouverneur  de  l'Algérie  et  par  le  conseil  de# 
vexnement; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITTVK  I". 

J'HJNCl.PEb. 

Art.  1".  La  République  assure  ht  liberté  de  conscience.  Elle  ga- 
rantit le  libre  exercice  des  colles  sous  ies  stuies  restriction*  «dictées 
.ci-*près  dans  l'intérêt  de  l'ordre  fwUic. 

2.  La  république  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subventionne 
aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  iT  janvier  qui  suivra  11 
publication  du  présent  décret,  seront  supprimées  des  budgets  de 
l'Algérie,  des  départements  et  des  communes,  Imites  dépenses  nlb- 
tfves  à  i'ewreioe  des  cultes. 

Pourront  toutefois  ètie  inscrites  anxdits  budgets  les  dépenses  rel* 
tives  à  des  services  dVniuônrrie  el  destinées  .à  assurer  le  libre  exer- 
cice des  cultes  dans  les  1  tablissernents  publics,  tels  que  ljc^es,«d- 
lèges,  «  coles,  hospices,  «-.m les  et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  cuite  sont  supprimés,  sous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  l'aiticle  3. 

»    TRUE  11. 

ATTRIBUTION  DES  RIENS.  —  PENSIONS. 

3-  Les  établissements  dont  la  suppression  «si  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  conformément 

aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jusqu'à  l'attribution 
de  leurs  biens  aux  associations  prévues  par  le  titre  IV  et  au  plus  tard 
jusqu'à  l'expiration  du  .délai  ci-après. 

Dés  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  procédé  parles  agents 
de  l'administration  des  damaïijes  à  l'inventaire  descriptif  et  esti- 
matif: 

1'  Des  biens  ■sobiliers  «4  immofciJiers  tlesdits  élargissements; 
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2*  T>es  biens  de  l'État,  des  départements  et  des  comaniDes  dont 
es  mêmes  établissements  ont  ♦»  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoiremcnt  avec  les  repré- 
entants  feganx  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  di^ment 
ippelés  par  une  notification  faite  en  ïa  forme  administrative. 

Les  agents  chargés  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se  faire  com- 
muniquer tous  titres  ou  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

4.  Dana  le* délai  d'an  an,  à  parti*  de  la  publication  4m  présent  dé- 
cret, les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  mentes,  fabriques,  con- 
seils pi*esbyléranx,  consistoires  et  autres  établissements  publics  du 
culte  sferunt,  avec  toutes. les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent 
et  avec  leur  affectation  spéciale ,  transférés  par  les  représentants  lé- 
gaux de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se  conformant 
anx  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  l'exercice,  se  seroat  légalement  formées,  suivant  les  pres- 
criptions de  L'article.  .17,  pour  l'exercice  de  ce  culte  dans  Jes  an- 
ciennes circonscriptions  desdits  établissements. 

5.  Ceux  des  brèns  désignés  à  l'article  précédent  qui  proviennent 
de  f État  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'otiê  fondation  pieuse  feront  re- 
tour à  rÉtat. 

'  Les  atrri battons  dè  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  qu'un  mois  après  là  publication  du  règlement 
>f administration  publique  prévu  à  l'article  41  et  déterminant  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  des  dispositions  du  présent 
titre.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  eu  être  demandée  devant  le 
tribunal  civil  par  tonte  partie  intéressée  ou  parle  ministère  public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de  valeurs  mobilières 
en  d'immeuble*  faisant  partie  du  patrimoine  de  l'établissement  public 
dissous,  le  montant  du  produit  4e  la  Vente  devra  être  employé  en 
titre  de  rente  nominatift  on  dans  les  conditions  prévues  au  para- 
graphe 2  de  l'article  20. 

Lacqaéceur  des  biens  aliénés  sera  personnellement  responsable 
de  la  régularité  de  cet  emploi . 

Les  biens  revendiqués  par  l'État,  la  colonie,  les  départements  ou 
les  communes  ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modiûés  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux 
compétents. 

6.  Les  associations  attributaires  des  biens  df»s  établissements  ec- 
clésiastiques supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces  établisse- 
ments ainsi  que  de  leurs  emprunts,  sons  réserves  des  dispositions  da 
troisième  paragraphe  du  présent  article;  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouissance  des  biens  pro- 
ductifs de  revenus  qui  doivent  faire  retour  à  l'État  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du  reli- 
quat des  dettes  régulières  et  légales  de  l'établissement  puWic  sup- 
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primé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle  apte  * 

recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses  relatives  aux 
édifices  religieux,  seront  supportées  par  les  associations  en  propor- 
tion du  temps  pendant  lequel  ellrs  auront  l'usage  de  ces  édifices  par 
application  des  dispositions  du  titre  111. 

Dans  le  cas  où  l'État,  la  colonie,  le  département  ou  les  communes 
rentreront  en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  proprié- 
taires, ils  seront  responsables  des  dettes  régulièrement  contractées 
et  afférentes  auxdits  édifices. 

7.  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  affectation 
charitable  ou  de  toute  affectation  étrangère  àfexercice  du  culte  se- 
ront attribués,  par  les  représentants  légaux  des  établissements  ecclé- 
siastiques, aux  services  ou  établissements  publics  ,  ou  d'utilité  pu- 
blique dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette 
attribution  devra  être  approuvée  par  le  préfet  du  département  où 
siège  l'établissement  ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il 
sera  statué  par  ilécret  en  conseil  d'État. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral  ou 
le  décret  approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au  Journal  officiel. 
L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs 
et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

8.  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  l\ ,  procédé  aux  attributions^  ci-dessus  prescrites,  il  y 
sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
îeur  attribution ,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  k  et  du  para- 
graphe i"  do  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit  dans  la 
suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  17  pour  l'exercice  du  même  culte,  l'attribution 
qui  en  aura  été  faite  par  les  représentai ts  de  l'établissement  ou  par 
décret  pourra  être  contestée  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux,  lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  cir- 
constances de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'État-,  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notifica- 
tion, à  l'autorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des  éta- 
blissements publics  du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux.  Cette 
notification  devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de  scis- 
sion dans  l'association  nantie,  de  création  d'association  nouvelle  par 
suite  d'une  modification  dans  le  territoire  dé  la  circonscription 
ecclésiastique  et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire  n'est  plus  en 
mesure  de  remplir  sou  objet. 

9.  Les  biens  des  établissements  publics  du  culte  qui  n'auront  pas 
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)  réclamés  par  des  associations  constituées  suivant  les  prescriptions 

l'article  17  dans  Tannée  qui  suivra  la  publication  du  présent 
cret  seront  attribués  aux  établissements  communaux  d'assistance 

de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circon- 

iption  ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui  auront 
S  dévolus  en  exécution  des  articles  4,  et  8  seront  attribués  par 
cret  rendu  en  conseil  d'État  soit  à* des  associations  analogues  dans 
même  circonscription  où,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions 

i  plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe  1" 
.  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
us  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  in- 
ré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison 
donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héri- 
ars  en  ligne  directe. 

10.  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne  donnent 
;u  a  aucune  perception  d'mrpôt  - 

Les  biens  qui ,  sans  appartenir^  un  établissement  public  du  cuite, 
aient  affectés  au  moment  de  la  publication  du  présent  décret,  à 
ixercice  public  d'un  culte  peuvent,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 

ii  suivra  cette  publication ,  être  attribués  à  une  association  cultuelle 
ns  aucone  perception  d'impôt. 

11.  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  publication  du  pré- 
nt  décret,  seront  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  révolus  et  qui 
iront,  pendant  vingt-cinq  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  eccié- 
astiques  rémunérées  par  l'Élat  ou  par  la  colonie,  recevront  une 
;nsion  annuelle  et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traite- 
lenL 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante  ans  et  qui  auront  pen- 
int  quinze  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rému- 
frêes  par  l'État  ou  par  la  colonie,  recevront  une  pension  annuelle 
.  viagère  é^ale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
)urront  pas  dépasser  mille  huit  cents  francs  (  1,800'). 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ers  pensions  seront  réversibles, 
isqu'a  concurrence  de  Ja  moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la 
îuve  et  des  orphelins  mineurs  laissés  parle  défini l  et,  jusqu'à  con- 
irrcnce  du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la 
lajorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

Les-minislres  des  culte»  actuellement  salariés  par  la  colonie, 'qui 
e  seront  pas  dans  les  conditions. , ci-dessus,  recevront,  pendant 
uatre  ans  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  publication  du  pré- 
;ot  décret,  une  allocation  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour 

première  année,' aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié 
uur  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  circonscriptions  déterminées  par  arrêté  pris  eû 
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conseil  de  gouvernement,  le  Gouverneur  général  pourra,  dans  i 
intérêt  public  et  national,  accorder  des  indemnités  temporaires  i 
fonction  aux  ministres  désignés  par  lui  et  qui  exercent  le  coite  pabl 
en  se  conformant  aux  prescriptions  réglementaires.  En  aucun  ca 
ces  indemnités  de  fonction  ne  pourront  dépasser  mille  hait  ceni 
francs  (i,8oor),  ni  être  maintenues  au  delà  d'une  période  de  dirai 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret 

Au  cours  de  cette  période,  elles  seront  supprimées  par  un  arrél 
du  Gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  dès  que  les  rai 
sons  qni  les  ont  motivées  ne  suffiront  plus  à  les  justifier. 

Les  ministres  des  cultes  qui  bénéficieront  des  indemnités  de  fone 
tïon  ci-de-sus  spécifiées  recevront,  à  partir  de  la  suppression  de  ce 
indemnités,  une  pensiou  ou  une  allocation  établie  d'après  les  règle 
énoncées  aux  paragraphes  précédents  du  présent  article. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  parap 
pficatiou  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours  accord» 
soit  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes,  soit  à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  préses 
article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  auir*  pension  ou  ton 
autre  traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'État,  la  colonie 
les  départements  ou  les  communes. 

Les  pensions  ou  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles 
Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peint 
afllictivc  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  d« 
délits  prévus  aux  articles  33  et  3i  du  présent  décret. 

Seront  en  outre  supprimées  de  plein  droit,  après  infraction  dA- 
ment  réprimée,  les  allocations  concédées  aux  ministres  du  culte  qni 
ne  se  seront  pis  conform-s  aux  dispositions  du  présent  décret  coa- 
cernant  l'exercice  public  du  culte. 

La  déchéance  sera  constatée  par  arrêté  du  ministre  de  fintérieii 
rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est 
adressé  par  les  soins  du  ministre  de  la  justice. 

Le  droit  k  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  ou  alloca 
tion  sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  quahtï 
de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion, 
formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  publication  du  présent  décre 
ou  de  l'iusertioo  au  Ballet  in  officiel  de  l'Algérie  d'un  arrêté  du  Gou 
verneur  général  pris  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  ) 
du  présent  article. 

TITRE  111. 

DBS  EDIHCBS  DU  CLLTB. 

12.  Les  édifices' servant  à  l'exercice  public  du  culte  appartenait 
à  l'Etat,  k  la  colonie,  aux  départements  et  aux  communes,  ainsi  qte 
les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à  la 
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isposHion  des  établissements  publics  du  coite,  puis  des  associations 
ppelées  à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ci  s  établissements 
feront  été  attribués  par  application  des  dispositions  du  litre  11. 

I^a  cessation  de  celte  jouissance  et,  s'il  y  a  lieu,  son  transfert, 
vont  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  statuant 
u  contentieux.  : 

i°  Si  l'associajion  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

20  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  gesse  d'être 
élébré  pendant  plus  d'une  année  ; 

3"  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobiliers 
lassés,  eu  vertu  delà  loi  de  1887  et  de  l'article  l5  du  présent  décret 
st  compromise  par  insuffisance  d'entretien  etaprèsmisc  en  demeure 
lûmeot  notifiée  do  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet; 

A"  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont 
létournés  de  leur  destination  ç 

b*  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  6  ou  du 
lernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  prescriptions  relà- 
âvea  aux  monument*  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-dessus 
jrévus,  être  prononcée,  par  décret  rendu-  en  conseil  d'État.  En 
tehors  de  ces  cas  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans  lesquels  les 
cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  «lelai  d'un 
tu  antérieurement  au  pment  décret  ainsi  que  ceux  qui  ne  seront 
pas  réclamés  par  ut»e  association  cultuelle,  dans  le  délai  de  deux 
lus  après  sa  publication ,  pourront  être  désaffectés  pan-  décret. 

11  en  est  de  même  pour  lès  édifices  dont  la  désaffectation  aura  été 
iemandée  antérieurement  a*  xV  juin  1900. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéfi- 
ciaires seront  tenue»  des  réparations  de  toute  nature,  atusi  que  des 
frais  d'assurances  et  aulnes  charges  afférentes  aux  édifices  et  aux 
lieu  aies  les  garnissant. 

Pendant  une  période  de  cinq  ans  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra 
la  publication  du  préspnt  décret,  les  associations  visées  au  para- 
graphe précédent  pourront  recevoir  des  subventions  dans  la  limite 
•es  crédits  régulièreméat  ouverts  à  cet  effet  au  budget  de  la  colouie, 
an  vne  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  frais  et  charges  qui  leur  in- 
combent. Ces  subventions  leur  seront  accordées  par  arrêté  du  gou- 
rerneur  général  pris  en  conseil  de  gouvernement  et  sur  la  proposi- 
tion des  agents  chargés  du  contrôle  financier. 

15.  A  défaut  d'associations  cultuelles  attributaires  de  biens,  les 
tâfices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
taat  continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  l'art  1  de 
•récédeot,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
la  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion. 

La  3— nm suce  gratuite  ea  pourra  être  accordée  soit  à  des  associa- 
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tioDS  cultuelles  constituées  conformément  aux  articles  1 1  et  18  <j 
présent  décret,  soit  à  des  associations  formées  en  vertu  des  dispoj 
tions  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  rendue  applicable  à  l'Algérie  a 
décret  du  18  septembre  190Â,  pour  assurer  la  continuation  I 
l'exercice  public  du  culte,  soit  aux  ministres  du  culte  dont  les  non 
devront  être  indiqués  dans  les  déclarations  prévues  par  l'article  4 
du  présent  décret. 

La  jouissance  ci-dessus  prévue  desdits  édifices  et  des  meubles  k 
garnissant  sera  attribuée,  sous  réserve  des  obligations  énoncées] 
l'article  précédent,  au  moyen  d'un  acte  administratif  dressé  pari 
préfet  pour  les  immeubles  placés  sous  séquestre  et  ceux  qui  appa 
tiennent  à  l'État,  à  la  colonie  et  aux  départements,  par  les  maire 
pour  les  immeubles  qui  sont  la  propriété  des  communes. 

Les  règles  susénoncées  s'appliquent  aux  édifices  affectés  an 
cultes  qui,  ayant  appartenu  aux  établissements  ecclésiastiques,  as 
ront  été  attribués  par  décret  aux  établissements  communaux  d'assi 
tance  ou  de  bienfaisance ,  par  applicatiou  de  l'article  9,  paragraphe  1" 
du  présent  décret. 

14.  L'archevêché,  les  évêchés,  les  presbytères  et" leurs  dépen 
dances,  les  grands  séminaires  appartenant  à  l'État,  a  la  colonie,  ara 
départements  et  aux  communes,  seront  .laissés  gratuitement  à  fa 
disposition  des  établissements  publics  du  cuite,  puis  des  association 
prévues  a  l'article  12,  savoir  :  l'archevêché  et  les  évêchés,  pendaBl 
une  période  de  deux  années  ;  les  presbytères  dans  les  communes  ad 
résidera  le  ministre  du  cuite  et  les  grands  séminaires,  pendant  cîaq 
années  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  concerte 
ces  édifices,  anx  obligations  prévues  par  l'avant-dernier  paragrapke 
de  l'article  12.  Toutefois  ils  ne  seront  pas  tenus  des  grosses  répara 
tions. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  association; 
sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  déterminée! 
par  l'article  12.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du  mêm< 
article  seront  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragraphe  l'di 
présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés  à  li 
disposition  des  associations  cultuelles  pourra ,  pendant  le  délai  prén 
au  paragraphe  1",  être  prononcée  pour  un  service  public  par  décre 
rendu  en  conseil  d'État. 

A  l'expiration  des  délais  jouissance  gratuite,  la  libre  disposition 
des  édifices  rera  rendue  à  l'Etat,  à  la  colouie  ou  aux  communes. 

Si  la  joiiissauce  de  ces  édifices  n'a  pas  été  réclamée  par  une  asso 
ciation  cultuelle  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgatioi 
du  présent  décret,  l'Etat,  la  colonie,  les  départements  et  les  con- 
munes  recouvrerout  à  litre  définitif,  dès  l'expiration  de  ce  délai,  ia 
libre  disposition  desdits  édiGcos. 

La  location  des  édifices  ci-dessus  visés  dont  les  départements  ou 
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i communes  sont,  propriétaires  devra  être  approuvée  par  l'adminis- 
iitioD  préfectorale.  En  cas  d'aliénation  par  le  département,  il  sera 
océdé  comme  dans  les  cas  prévus  par  l'article  48,  paragraphe  1", 
t  décret  du  23  septembre  1876. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux  com- 
unes,  à  défaut  de  presbytère,  par  application  de  l'article  i36  de  la 
i  du  5  avril  i88i,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai  de  cinq 
is  dans  les  circonscriptions  où  des  associations  cultuelles  se  seront 
nsti tuées  au  cours  de  l'année  qui  suivra  la  publication  du  présent 
cret  Elles  cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai 

10  an.  ... 

15.  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentaire  des  édiGces 
ses  aux  deux  articles  précédents  (cathédrales,  églises,  chapelles, 
mples,  synagogues,  mosquées,  archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
minaires)  dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édi- 
les représentant,  dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une 
ileur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mentionnés 
l'article  12,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de 
asseoient  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1887;  sont  par 
iffet  du  présent  décret  ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  parle 
ooverneur  général,  dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement  défi- 
itif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présenterait,  au 
Mnt  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expira* 
do  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  attribués  en  vertu 
n  décret  aux  associations  pourront  être  classés  dans  les  mêmes  con- 
itions  que  s'ils  appartenaient  à  des  établissements  publics. 

11  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
d  mars  1887.  ' 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant  dans  les 
rchevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  paroisses,  succursales  et 
lurs  dépendances,  mosquées,  seront  inventoriées,  et  celles  qui 
iront  reconnues  propriété  de  l'État  lui  seront  restituées. 

16.  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu  de  la  loi  du 
0  mars  1887  ou  du  présent  décret  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
bles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait  auto- 
isé  par  le  gouverneur  général ,  un  droit  de  préemption  est  accordé  : 
'  aux  associations  cultuelles;  2°  aux  communes;  3*  aux  départe- 
lents  ;  4*  aux  musées  et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ;  5°  à  l'État. 

*  prix  sera  fixé  par  trois  experts  que  désigneront  le  vendeur,  l'ac- 
aéreur  et  lè  président  du  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit  dè 
Nemption,  la  vente  sera  libre;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un 
bjet  classé  de  le  transporter  hors  du  territoire  français. 

•  Nul  travail  de  réparation ,  de  restauration  ou  entretien  à  faire  aux 
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monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé  sai 
l'autorisation  du  Gouverneur  général,  ni  exécuté  hors  de  sa  survol 
lance,  sous  peine,  contre  les  propriétaires,  occupants  ou  détentetu 
qui  auraient  ordonné  ces  travaux,  d'une  amende  de  seize  francs  (16! 
à  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo'). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus,  ainsi  qu'à  celles  d 
l'article  t5  du  présent  décret  et  des  articles  4,  10,  11,  iq  et  i3d 
la  loi  du  3o  mars  1887,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  franc 
(îoo*)  à  dix  mille  francs  (10,000')  et  d'un  emprisonnement  de  n 
jours  à  trois  mois,  on  de  l'one  de  ces  deux  peines  seulement.  ; 

La  visite  des  édiBces  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  seront  pa 
bliques  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance 

TITRE  IV. 

DES  ASSOCIATIONS  POUR  VEXEftClCE  DES  CULTES. 

17.  Des  associations  pourront  se  constituer  pour  subvenir  atu 
frais,  à  l'entretien  etâ  l'exercice  public  d'un  culte  en  se  conformai 
aux  articles  5  et  suivants  du  titre  1"  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  8 
aux  prescriptions  du  présent  titre. 

18.  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour  objet  Feiar 
cice  d'un  culte  «'têlre  Composées  au  moins  de  sept  membres  majeurs* 
domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse.  Leurs  dîrec 
leurs  et  administrateurs  devront  être  Français.-  Les  dispositions  il 
l'article  12  de  1 1  loi  du  tw juîtléft  1901  seront  applicables  à  celles  il 
ces  associations  qui  seraient  composées  en  majeure  partie  <W 
traugers.  ' * 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  rétirer  en  tout  temps,  apre 
payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  l'année  courante 
nonobstant  tonte  clause  contraire. 

Nonobstant  tonte  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  gestibi 
financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par  les  di 
recteurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au  moins,  pré 
sentes  au  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de  l'associa 
lion  et  soumis  à  sou  approbation. 

Les  associations  réglées  par  le  présent  titre  pourront  recevoir,  e 
outre  des  cotisations  prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  1"  juilli 
1901,  le  pro'luit  des  quêtes  et  collectes  pour  les  (rais  du  culte;  pei 
cevoir  des  rétributions  :  pour  les  cérémonies  et  services  religieii 
même  par  fondation;  pour  les  actes  rituels;  pour  la  location  d< 
bans  et  sièges  ;  pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service  éi 
funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  éd 
fices. 

Ces  associations  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  i 
droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations  constitua 
pour  le  môme  objet. 
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Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des 
éventions  de  l'Etat,  de  la  colonie,  des  départements  ou  des  com- 
unes.  Ne  soot  pas  considérées  comme  subvention  les  sommes 
buées  pour  réparations  aux  monuments  classés. 

19.  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déterminées  par 
rticte  7  du  décret  du  16  août  1901  rendu  applicable  en  Algérie 
x  le  décret  du  18  septembre  190 4 ,  constituer  soit  entre  eHes,  soit 
ec  les  associations  établies  dans  la  métropole,  des  unions  ayant 
te  administration  ou  une  direction  centrale  ;  ces  unions  seront  ré- 
fes  par  l'article  17  et  par  les  cinq  derniers  paragraphes  de  l'article 
I  du  présent  décret. 

20.  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de  leurs  re- 
lies et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent  chaque  année  le  compte 
lancier  de  Tannée  écoulée  et  l'état  inventorié  de  leurs  biens,  men- 
és et  immeubles. 

Le  contiôle  Cnancier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur  les 
lions  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par  l'inspection 
né  raie  des  financée. 

21.  Les  associations  et  unions  régies  par  le  présent  titre  peuvent 
□ployer  leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
serve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne 
wvant  en  ancun  cas  recevoir  une  autre  destination;  le  montant  de 
lté  réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les 
lions  et  associations  ayant  plus  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'j  de  re- 
nu,  à  trois  fois,  et,  pour  les  autres  associations,  à  six  fois  la 
ojeone  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles  pour 
5  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 
Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en  va- 
utb  nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale 
int  les  fonds  devront  être  déposés  en  argent  ou  en  titres  nominatifs, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement 
fectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction  ,  à  la  dc- 
iration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux 
soins  de  l'association  ou  de  l'union. 

22.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16*)  à  deux  cents 
ancs  (200')  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double  les  d>rec- 
nrs  ou  administrateurs  d'une  association  ou  d'une  union  qui  au- 
nt  contrevenu  aux  articles  17,  18,  19,  20  et  21. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragraphe  ï" 
i  l'article  21,  condamner  l'association  ou  l'union  à  verser  l'excé- 
•nt  constaté  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
en  faisan  ce. 

ills  pourront,  eu  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragraphe  1" 
p. présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'association  ou  de 
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23.  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appartenant  à  1*ÉH 
à  la  colonie,  aux  déparlements  ou  aux  communes,  continueront 
bénéficier  des  exemptions  d'impôts  dont  ils  jouissent  actuellemeu 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les! 
minaires  qui  appartiennent  à  l'Etat,  à  la  colonie,  aux  départemeo 
qu  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la  propriété  des  associatioi 
et  unions  régies  par  le  présent  titre  sont  soumis  aux  mêmes  impd 
que  ceux  des.  particuliers. 

Les  associations  et  unions  régies  par  le  présent  titre  ne  sont  € 
aucun  cas  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  au  droit  d'accrnis» 
ment  entre  vifs  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  k 
du  18  décembre  1880  et  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  dccembt 
i884. 

TITRE  V. 

POLICE  DES  CULTES. 

24.  Indépendamment  des  associations  soumises  aux  disposition 
du  titre  IV  du  présent  décret,  l'exercice  public  d'un  culte  peut  êtr 
assuré  tant  au  moyen  d'associations  régies  par  la  loi  du  1"  (aille 
1901  (art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12  et  17)  que  par  voie  de  réo 
nions  tenues  sur  initiatives  individuelles  en  vertu  de  la  loi  dt 
3o  juin  1881. 

Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culle  tenues  soit  dans  le 
édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte,  soit  dans  les  locaux  apparie 
nant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition  sont  publi 
ques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités  de  l'article  8  do  la  loi  d 
3o  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorité 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles  doivent,  dans  le  cas  prévu  dan 
le  deuxième  paragraphe  in  fine  de  l'article  i3  du  présent  décret,  êtr 
précédees  d'une  déclaration  faite  dans  les  formes  de  l'article  2  del 
toi  précitée  et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  sont  tenues. 

25.  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques  dans  les  locao 
servant  habituellement  a  l'exercice  d'un  culte. 

26.  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations  ext« 
rieures  d'uu  culte  continueront  à  être  réglées  en  conformité  de 
articles  95  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal  et,  c 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur  de  l'ass< 
dation  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

.Les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les  son ueries  civiles  pou i 
ront  avoir  lieu  seront  déterminés  coufurmément  aux  prescription 
de  l'article  4i  du  présent  décret. 

27.  H  est  interdit,  k  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer  aucun  signe  ti 
emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  empfa 
cernent  public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au  cuit 
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tes  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières,  des  monuments  funé- 
■ires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

28.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont  punies  des 
>eines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  2^,  25  et  26, 
wux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation ,  ceux  qui  y  ont 
)artîcipé  en  qualité  de  ministre  du  culte,  et,  dans  le  cas  des  articles 
là  et  25,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

29.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du 
18  mars  18H2,  renseignement  religieux  ne  peut  être  donné  aux  en- 
ants  âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrits  dans  les  écoles  publiques, 
ju'en  dehors  des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  enfreindraient 
;es  prescriptions ,  des  dispositions  de  l'article  là  de  la  loi  précitée. 

30.  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (i6r)  à  deux  cents 
francs  (200'j  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et 
ie  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à 
s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire 
partie  d'une  association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de 
contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

31.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  empêché, 
retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

32.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'appliquent 
qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la  nature  ou  les  cir- 
constances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les 
dispositions  du  code  pénal. 

33.  Tout  ministré  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où  s'exerce  ce 
culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  prononcés,  des  lectures 
faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées,  ontragé  ou  dif- 
famé un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  (5oof)  à  trois' mille  francs  (3,ooof)  et  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Les 
prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent 
aux  délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

34.  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  distribué  pu- 
bliquement dans  les  lieux  où  s'exerGe  le  culte  contient  une  provoca- 
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tion  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux  actes 

l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
citoyens  contre  les  autres,  le  miuislre  du  culte  qui  s'en  9  ra 
coupable  Fera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  <leu 
sans  préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  on  la 

cation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  en 

■ 

35.  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de 
lice  ou  de  police  correctionnelle  eu  application  des 
25,  33  et  34,  l'association  constituée  pour  l'exercice  du 
l'immeuble  où  l'infraction  a  été  commise  Wrt  n\i1 
sable. 

.      |  »",    .     •  .M      .  WJ  i 


TITRE!  VT. 

DISPOSITIONS  GKMRALBS. 


96.  L'article  /r63  du  code  pénal  et  la  loi  du  20  mars 
applicables  à  tous  ies  cas  dans  lesquels  ie  présent  décret 
pénalités. 

37.  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises 
1"  juillet  «901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  190";,  ren 
cables  en  Algérie  par  le  décret  du  18  septembre  190 \. 

38.  Le»  jeunes  gom;  qui  ont  obtenu.,  à  litre  d'élèves 
qnes,  la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  «lu  1.»  ji 
continueront  à  en  bénéficier  confoi mément  à  l'article  9g  1 
21  mars  1906,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  an 
pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétrîf'uépar  1 
tion  cultue  lle  ou  reçoivent  l'indemnité  rie  fonction 
paragraphe  G  de  Parti/ le  xi  du  présent  déuei  et  sous 
justifications  qui  seront  ultérieurement  fixées  confo 
prescriptions  de  l'article  Ai  du  présent  décret. 

39.  Pendant  huit  années,  à  partir  de  la  publicsii 
décret,  ou  de  la  suppression  de  l'indemnité  de  fonction 
rait  été  accordée,  les  ministres  du  culte  seront  inéfigibl 
municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur 
siastique. 

Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actu 
sont  maintenues. 

41.  Les  mesures  propres  à  assurer  l'application  du 
seront  ultérieurement  déterminées  par  des  reniements 
tion  publique. 

ki..  Sont  et  demeurent  ainogiées  tontes  fies  dispositions  r 
à  l'organisation  publique  des  cultes  a«téraeurem»*»t  rrniini 

l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décri! 

43.  Les  ministresde  l'intérieur  et  des  cultes  sont  ckugv 
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iv  eoneiN,  de*  ^exécration*  du*  pftfsevt  décret",  qui  sera' 
pnrfJfié-  an  Jwtrnal  officiel !de  ht  Képnbliqpe  française  et  atr  Bulletin  de* 
Iot  et  inséré  an  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  générât"  de  PÀÏ- 
g£rie. 

Fait  à>  frUMbowMet,  te  27- Septembre  ig©T- 


N*  5oi3i.  —  Uéoret. du  Président  de  la  RépunKfQUR  Mttirçiisa  (contre- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste  vet  dm  télégraphes^ 


i*  Est  déclaré?  (TntaHe  ptlBIjqne  la  rectification  de*  la  mute  nationale 
n*  208,  enfre^feanvezer(pwnf  33Mp,8)  et  fe  ravin dc*Kspim'er»( point 37*73 tj, 
sur  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt  dix-huit  mètres  de  longueur,  dans  le 
département  de*  Basses-Alpes, .suivant  les  dispositions  générales  du  tracé 
rouge  du  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  a  la  date  du  3o  décembre  1901, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  partie  abandonnée  de  l'ancienne  route  demeurera  déclassée  du  jour  où 
la  nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours; 
ri  a*  La  dépei»ae^.«ivii«ée»H-ae»±  quatre- vi npt  mille  francs ,  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  annuettêofeat  du  budgflf  du  ministère  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  pour  lu  rectiiicatiuii  des  roules  nationales; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  f.ure  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires,  à  l'exécution  de»  travaux 
n'ont  pa#été  acopinpJÀe*  dam  le  délai  de  cinq,  an»,  à  dater  du.  présent  dé- 
cret (Rambouillet,  là  Août  1907.) 


5oi32.  —  Décret  du  Président  de  la  R'évuBEiQU*  PRAifçxiSB'  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  ) 
portant  ce  qui  suit  : 

Sont  trpptDovèey  N»  dépenses  k  faire  paT  la  Compagnie  des  chemirrs'  de 
fer  du  Sud  do  Va.  France,  conformément  au  projet  du  18  janvier  1907,  pour 
l'extension  des  voies  de  marchandises  et  rio«tallatkMi>d>'un.  pont  à  b<**eule  à 
la  gare  de  Levens-Vésubie  (ligne  de  Puget-Théuiers  à  Nice). 

Les  dépenses  résultant  de  1  exécution  desdits  travaux  seront  imputées  sur 
le  compte  de  cioq  millions  sept  cent  mille  francs  prévu  par  les  articles  4  de 
la  convention  du  a3  juillet  x885,  approuvée  par  la  loi  du  17  août  suivant, 
4  de  la  convention-. du  21  mai  1889-,  approuvée  paria  loi  du  ag  juillet 


ht  Président  du  Corueil, 
Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


Le  Ministre 
de  l'instruction  publique 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  finances , 
,  Signé  :  J.  Cailladx. 


Signé  :  Aristidb  Briatw. 


portant  : 
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suivant,  et  6  de  la  convention  du  1"  décembre  1894,  approuvée 
du  uG  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  ligne 
rargues  ù  Grasse  et  à  Nice,  de  Nice  à  Puget-Théniers  et  de  Digne 
André,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déflnitivemei 
nues  devoir  être  portées  audit  compte ,  et  sans  que  celles-ci  puissent 
le  maximum  de  six  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  soixan 
centimes,  majorations  comprises.  (Rambouillet,  ï  Septembre  1907 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  11'  Avril  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  et  des  Cul 

ARISTIDE  BRIAND. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  « 
au  Ministère  de  la  Justice; 


Les  abonnement*  au  Bulletin  des  lois  sont  reçus,  soit  an  bureau  de  vente  de  I 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Parls-3*,  toit  dans  le»  bureaux  de  porte  d 
ments ,  aui  condiUons  suivantes  : 

\ 

Partie  principale   6  franc*  par  as. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Las  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d*em 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant 
condition  qar  la  réclamation  soil  formnUe  dam  l'intervalle  de  la  réception  d'an  nom* 
En  conséquence,  il  ne  pnnrra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  1 
pas  la  condition  ci-dessus  Indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  : 
ta  valeur  d<-s  numéros,  réclame*. 

'Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  ft  o  tY.  40. 


fMFiuiraa.il  RaTiOHaU.  —  1 1  Avril- 1906. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
9E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
JS°  2907. 


RÉPURLiQUE  FRANÇAISE. 

•3.  —  Loi  concernant  :  1'  l'ouverture  et  {'annulation  de  Crédits  mut 
rcice  1907  au  titre  du  Budget  général;  2'  l'ouverture  de  Crédits  sur 
rcice  1907  au  titre  des  Budget*  annexes. 

Da  «S  Décembre  V907. 
(.Promulguée  «a  affioUl .du  ag. décembre  1907.  ) 

«UT  ET  LA  C^KBU  DES  Dï  POTES  05T  ADOPTE, 

RÉSIDENT  UK  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

TITRE  I". 

1.         BUB6ET  ÛKMÉAAL. 

Exercice  i9(t7. 

m 

1".  il  est  <*ow\rt  ttfi  x  mioistses ,  en  addition  aux  crédits  aliéné» 

loi  vde  fiaaace*  du  3a  janvier  1907  >et  par  des  lois  spéciales, 

58  dépenses  du  budget  général  de  Texarvcice  1.907,  des  crédita 

mentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  iotale  de 

et  un  millions  deux  cent  quatre  miïle  quatre  cent  cinquante- 

ancs  trente-six  centimes  (3if2o/i,/i55T36). 

crédits  demeurent  répartis,  par  miuislère  et  par  ahapiïre, 

mémeat  à  l'état  A  axmexé  à  la  présente  loi. 

:ra  <pourvu  aux  .crédite  -ci -dessus  .au  moyen  des  ressources 

les  du  budget  de  Itatrcice  1907- 

I  ml  ouwert  au  ministre  4e  la  guerre,,  sm  titre  du  .budget  gè- 
le l'exercice  1^7  (1*  section  :  Troupes  métropoiilaiDes),  uu 

Zir  Séri«.  66 
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crédit  extraordinaire  de  six  cent  quatorze  ruille  neuf  cent  3o 
francs  deux  centimes  (614,912*02),  qui  sera  inscrit  à  un  chap 
spécial  n°  lx  6m  :  Réorganisation  des  établissements  militaires 
Algérie. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
budget  de  l'exercice  1 907. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recette»  du  budget  général  de  l'a 
cice  1907  sont  augmentées  d'une  somme  égale'de  six  cent  qaatfi 
mille  neuf  cent  douze  francs  deux  centimes  (614,912*02),  à  prék 
sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  i4  janvier  1890  et  qui  s 
portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  le  titre  :  Produit 
la  vente  d'immeubles  affecté  a  la  réorganisation  de  l'installai  ion 
services  militaires  en  Algérie. 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
néral  de  l'exercice  1907  (1"  section  :  Troupes  métropolitaines), 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  deuxe 
quarante-huit  francs  soixante-sept  centimes  (296,248*67),  qui  1 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  n°  lx  ter  :  Dérasement  partiel  dtsn 
Jications  d'Alger.  I 

II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générale 
budget  de  l'exercice  1907. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Te 
cice  1907  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  deux  centqtt 
vingt  seize  mille  deux  cent  quarante-huit  francs  soixante-sept* 
times  (296,248*67  ),  à  prélever  sur  les  versements  effectués  M 
ville  d'Alger  et  qui  sera  portée  en  recette  aux  produits  doofll 
sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la  ville  d'Alger  en  fxéa£Ë 
la  convention  du  27  novembre  i89i,  approuvée  par  la  loi  du  jfl 
i893. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
ncral  de  l'exercice  1907  (  1"  section  :  Troupes  métropolitaine»), 
crédit  extraordinaire  de  cent  six  mille  six  cent  trente-neuf  W 
dix-sept  centimes  (106,639*17),  quj  sera  inscrit  à  un  drt| 
spécial  n°  lx  quater  :  Dérasement  partiel  des  fortifications  de  Btfi 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  géoettJet 
budget  de  l'exercice  1907. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  defe 
cice  1907  sont  augmentées  d'une  somme  égale  ae  cent  ail  1 
six  cent  trente- neuf  francs  dix-sept  centimes  (  106,639'  17),*^] 
lever  sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Bayonn*«* 
sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  le  6tr*î 
ments  effectués  par  la  ville  de  Bayonne  pour  le  dérasement  p*r& 
fortifications  de  la  place  (loi  du  il  février  1900). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  fiqgg 
3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  depèiÉ* 

W»  Dig.tizedbyG00Q[e  "ll 
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budget  général  de  l'exercice  1907,  ^une  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  mille  sept  cent  trente-six' francs  soixante-six  centimes 
(  225,736' 66)  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conformé- 
ment à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

6.  Est  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  libellé  du  chapitre  lxxxvii  du  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes 
(1"  section.  —  Instruction  publique)  pour  l'exercice  1907  :  Subven- 
tions accordées  aux  lycées  pour  secours  aux  gens  de  service  des  lycées 
qui  ont  quitté  l'établissement  avant  d'avoir  droit  à  une  pension  viagère. 
Secours  aux  veuves  et  orphelins  des  gens  de  service. 

7.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1907 
sont  augmentées  d'une  somme  de  cent  soixante-neuf  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  cinq  centimes  (i69,998fo5) , 
savoir  : 

Produits  recouvrables  en  France. 
S  4.  —  Produits  divers  du  budget  : 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  du  grainage  des  vers  à 


soie  (art.  37  de  la  loi  du  30  janvier  1907)   25,ooof  00* 

Arrérages  des  legs  faits  à  divers  départements  mi- 
nistériels   7   i5837  13 

Reversement  par  la  ville  de  Paris  de  sommés  re- 
venant à  l'Etat  à  l'occasion  de  la  création  du  square 

»    de  Cluny   83, 160  93 

S  6.  —  Recettes  d'ordre,  i"  Recettes  d'ordre  pro- 
prement dites.  —  Prélèvement  sur  les  redevances 
annuelles  et  sur  l'avance  de  la  Banque  de  France 
pour  les  frais  de  gestion  du  service  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  1 0,000  00 


Produits  recouvrables  en  Algérie. 

$  3.  —  Produits  et  revenus  do  domaine  de  l'Etat. 
—  1*  Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine 
forestier  :  Produit  de  la  vente  d'immeubles  dépen- 
dant, de  la  place  de  Bône  (loi  du  21  avril  1906)   5o,ooo  00 

:  Total  égal   169,998  o5 


TITRE  H* 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 
Exercice  1907.  . 

8.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  an- 
nexe des  monnaies  et  médailles,  sur  l'exercice  1907,  en  addition  aux 
XIT  Sine.  xtjgle 
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crédit»  accordés  pat  te  loi  <*e.  finances  éct  3o  janvier  1907*  no  I 
supplémentaire  de  mitte  deux  cents  francs  (1,300*),  appticaft 
chapitre  vin  :  Dépenses  éventueUes  (secmrs,  indemnité*,  penm 
compléments  de  pensions). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit -a*  moyen  de  ressources  propres 
budget  annexe.  A  cet  effet,  les  évaluation»  de  recette  pour  Fea 
1907  sont  augmentées  d'une  somme  de  raille  deux  contai 
(1,200'),  à  inscrire  au  chapitre  1"  :  Prélèvement  peur  freùe  4s j 
cation  des  monnaies  et  excédent  des  recette*  sur  les  dépense*  dm  a 
«  Fabrications  étrangère»» . 

LÉGION  D'HONNEUR.  ' 
Exereiee  i907. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budg« 
nexe  de  la  Légion  (Thonrienr,  sur  l'exercice  1907,  en  additioi 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  3o.  janvier  L907,  des  c 
supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  a  la  somme  de  six 
cinq  cents  francs' (6,5oof),  et  applicables  aux  chapitres  cf-aprè 

Ghap.  1".  —  Grande  chancellerie.  —  Personnel   1 

Chap.  x  bis. —  Travaux  de  couverture  de  la  maison  dTé*  • 
ducation  de  Saint-Denis  .............  ^:   —  j..  â 

Totxl  égal   6 

Il  sera  pourvu  à  cé  crédit  an  moyen  des  ressources  propre* 
budget  annexe.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  pov'ffft 
1907  sont  augmentées  d'une  somme  de  six  mille  cinq  ceÉW 
(6,5oof),  à  inscrire  au  chapitre  vin:  Sapptémeiit  &  ta  Jotutis$.x 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 
Baser eioe  190%, 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Ta  marine,  au  titre  fol 
annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la. marine,  sur  Pi  1 1  rtfiî 
en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  financés  fo*3i 
vier  ii§07V  un  crédit  supplémentaire  de .vtngt*six  mille  cent  qui 
lianes  soixante  et  onze  centimes  (26,1^0' 71),  applicable  ai 
pitre  vu  :  Dépenses  diverses,  remboursement  de  trop  perçus,  «te* 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres 
budget  annexe.  •  . 

EHEMtt  DE  FER  ET  PORT  BE  LA  ftÉAMEK. 
•    têXevcxce  f907. 

11.  Tl  est  ouvert  au  minfslre  des  coïotties,  atr  fifre  Wl 
annexe  dn  chemin  dk  fer  et  port  de  h  rVétrofon ,  sttr  Tt'iiAn 
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en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  janvier 
1907,  un  crédit  supplémeurtapreï  de  tmi»  mille  sept  cent  cinqua«ft 
francs  (3,75of)  applicable  à  un.  chapitre  nouveau  portant  le  n'ivfer 
et  ainsi  libellé  :  Frais  de  change  afférents  aux  dépenses  payables  dans 
lu  métropole. 

H  sera  gourvu  k  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  ajuuixc.  A  cet  effet,  fcs  évaluations  de  recettes  cni)  "Budget* 
annexe-  r/cur  ^exercice  1907  sont  augmentées  d'une  somme  de  trois 
nul  le  sept  cent  cinquante  francs  (3,75of),  qui  sera  inscrite  à,  un  cfra- 
piU*  bouvwmx  parlant  le-n?  uiux p*  ain«i  libellé  ;  Fraù  de  cJumg£  affîL-  . 
renU  aux-  dépenses  payables  dans  la  métropole. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 
KjteKtke  Ut.QX. 

12.  11  e»t>  ouvert  au  ministre  des  travaux  public&v  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de.  l'État v  sur  l'exercice  1907,  en  : 
addition  aux  crédits  accoudés  p;ir  la  loi  de  finances  du  3oi  janvier  ï 
1907,  un  eBédèt  supplémentaire  de  cit^ctuAuùUe.fE&itftt  (5oo,ooof)  . 
applicable  au  chapitre  n  :  Mpmse*  non  staeepttbkr  d-'érnahraiion  fixe.  ' 

H  sera  pourvu  à  ce  crédita»  i*oy«»  des  Teroeuroes-  propres  audit  ; 
budget  annexe. 

TrTREriIF. 

DISPOSITIONS  SPECIALES. 

1 3.  Par  4é#ogptioni  à>  tfattkfe  7  de>  fa»  lot  èm  w)>  fitaritr  «907,  l'eacé- 
dent  cg  ré  ta  té  en  clôture,  de  L'exercice,  Lapa  sera  affecté,  après  le 
remboursement  de  la  part  contrib«*ifv*  dé-  l'État  dans  les  prêts  sco- , 
laires  autorisés  par  Farlkta-  h"  de  la.  Wk  dtb  i3  jiultak  h%sta,  au  wm-  • 
boursemerrt  des  obligations  *  court- terme  émises  en-  vertu  de  la  loi 
du  26  février  1903. 

14.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  transférer  du  chapitre  : 
Défense  des  colonies,  aum  chapitres  :  Sèrvio*»  du  l'artilhnie  et  des  con- 
structions militaires  dn  iiffértaà*.  f/  otipm*.  te  naUtraL  dfe  teitje  miure 
composant  l'armement  dtes  ouvrages  de  défense  atr  fur  et.  k  mesure; 
detkîftr  achèvement., 

La  préseafe  Im ,  délibérée  et  adoptée  par    Sénat  et  pw  ta  Cli—irei 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Sipnii  :  A.  FALL1ËRBS. 

-  .  .  • 

U  Mikatndct  fièamcut 

Sqçnér  JL  Caiuaux.  • 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  le  budget  général  de  t 'exercice  1907. 


a* 


44 

6o 


85 
96 


97 

9» 
99 


108 


9  kir 

a  ter 

aqaater 


5 
8 
»7 

38 


Mixirriut  rr  sirticij. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


1M  PARTIE.  —  DBTTB  PUBLIQUE. 

Traitements  viager*  des  membres  de  Tordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  et  des  médaillés  mili- 
taires  


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GHNBRAUI  DBS  MINISTERES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

4*  PARTIS.  —  FIAIS  DB  RBfllB ,  BB  PERCEPTION 
■T  D'EXPLOITATION  DBS  IMPOTS  BT  REVENUS  PUBLICS. 

Matériel  de  l'administration  des  donanes  

Institutions  destinées  i  améliorer  la  situation  des 
préposes  et  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l'Etat  

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  de 

Bâtiments  des  manufactures  de  l'État   ..... 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  l'Etat. 

5*  PARTIS.  —  REMBOURSEMENTS ,  RESTITUTIONS 
BT  NOI-VALEURS. 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de 
l'article  10  de  la  loi  du  11  janvier  189a  


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


3*  PART».  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTERES. 

Aménagements,  installations  et  travaux  de  bâti- 
ments complémentaires  de  l'Imprimerie  nationale. 

Installation  (Tune  usine  génératrice  de  chauffage  et 
de  transformation  d'énergie  électrique  dans  les 
nouveaux  bâtiments  de  l'imprimerie  nationale. . . 

Reconstruction  de  l'Imprimerie  nationale.  


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


5'  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  MINISTERES. 


Traitements  des  agents  diplomatiques  

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiques  . . 
Frais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  mls- 

slosjs  extraordinaires  «  l'étranger  

Frais  de  réception  de  souverains  étrangers. . . 


■OSTAST 

de»  craditj  tccorJo 


par  chapitra.  par 


6,5oo'oo* 


1,600  00 
1,837  îa 


9,000  00 


40,000  00 

M 4,000  OO 

ioa,Aoo  00 
39,800  00 


800,000  00 


I  1,1 16,187'  u 


171,881  88 

107,631  33 
19,716  îa 
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3o,ooo  00 
10,000  00 

80,000  OO  I 
6ao,ooo  00  / 
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MllUTill»  IT  URTICIS. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


3*  PARTI!.           S.RRVICS8  GBSBSAOX  BIS  ■IWISTERM. 

MatrriH  et  dépenses  diverses  de  l'administration 
centrale.  

Traitements  de*  commiasaires  de  police ,  indemnités 
de  déplacement  et  autres  

Subvention*  aux  départements  et  aux  communes 
peur  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux 
par  les  inondations  de  1906  


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


1"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 

3*  PARTIS.  —  SIRVKIS  GÉHRRACI  DIS  WIHISTKBES. 

Gendarmerie  

Poudrés  et  salpêtres  (matériel)  

Harnachement  

Hôpitaux  (  matériel  J  

Total  pour  la  1™  section.  

2*  section.  —  Troupes  coloniales. 

3'  SARTIK.  —  SIRTIC88  GENERAUX  DU  UDUSTBBBS. 

Corps  d'occupation  de  Chine  

3"  section.  —  Constructions  neuves 
<<  approvisionnements  dm  réserve.  . 

3'  PARTIS.  —  SERVICES  OIHIMCX  DIS  MINISTERES. 

Équipages  de  siège  

Armes  portatives  

Bâtiments  et  machine.,  j  Artillerie.  )  

Déplacement  d'une  partie  de  l'enceinte  de  Boue. .  ■ 

Matériel  de  guerre  du  génie  

Matériel  de  l'Intendance  militaire  

Matériel  du  service  de  santé.  

Total  pour  la  3*  section  

4*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

3*  PARTIE.    SERVICES  GZHIBAOX   DES  HIBISTIJLU. 

Matériel  d'artillerie  de  campagne.  

Armement  des  place»  

Armes  portatives.  

Munitions  pour  armes  portatives  

Travaux  de  fortification*  

Total  de- la  A'  section  


BOUTAIT 

tas  crédits  accorda* 


par  chapitra. 


par  aalniiUr*. 


60,000  OO  \ 
75,l4o  OO  f. 

33o,ooo  00  / 


A66,iAo'oo* 


10,667  00  i 

68.088   OO  ; 

219,606  i3  j 
111,000  00 


419,361  i3 


j  0,000  00 


10,000  00 
60,00000 
16,890  00 
60,000  00 
496,000  00 
376,000  00 
393,880  00 


f  19,836,  i3i  79 


1,988,770  00 


i4,o64,436  1a 
3,637,116  66 
813,697  08 
61,741  80 
660,000  00 


18,108,10066  i 
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83 
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7  bit 
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«IHltTiKIS  ET  SERVICES* 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


3'PAETIE.  —  SBRTICBS  GRJIÉRATJX  DBS  MIH1S1  B»B8. 

Habillement,  couchage  «1  maàimé  4tatfcfBWBae»t. 

Approvisionnements  de  la  flotte.—  Achats  pour  l'en- 
tretien de  la  flotte  «t*e  aerVtee  courant.  

Artillerie.  —  Constructions  newves ,  réfections  et 
a  bpro  vision  ncmenrs.  —  Matières  

Outillage  «t  -«fjprovisionneai«nt  dans  les  bases  flV- 
péralion  de  la  flatte.  («j«î  du  -a  mars  19M)  

Trafaux  extraordinaire»  dw  "ports  de  gwerre  et  des 
hases  d'opération  de  la  flotte.  (Loi  du  s  murs 
'90')  

Gratification»,  secours,  subventions,  Indemnités  de 
congédiement  et  dépenses  diverses  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  OSA  QULTX8. 


t"  section.  —  Instruction  publique. 

3*  PART  II.  —  '8BRVKBS  GÉBKRfCI  DBS  HIRISTBITBf. 

Bourses  (BsHosueigneaient  supérieur.  —  Université» 
des départoments.  —  Bourse:  de  licence,  de  di- 
plômes d'études  supérieures  et  d'agrégation  

Bourses  de  l'enseignement  supérieur.  —  .Universités 
de  Paris  et  des  départements.  —  Bourses  d'études, 
de  voyages.  Se  médecine  et  de  pharmacie  et  sub- 
sides a  des  étudiants  en  droit   . 

Vojsages  et  missions  scientifiques  et  littéraires  

Expédition  française  aurpdte  SassL   

Frais  généraux  de  l'enseignement  secondaire  

Lycles  souwta  au  nouveau  régime  financier.  —  Suh-1 
vftrtiem  «m  «suffisance  de  recettes  des  exter- 
nlts  

Cours  secondaires  déjeunes  filles.  —  Vrais  g*nér*erx 
dds  lycées,  collèges  et  cours *conda ires  de  leurres 

Ailes:  7.....,,  :  

Traitements ,  indemnités  et  allocations  pour  Inacti- 
vité ou  iolorruptioQ  d'emploi.  (  Enseignement  se- 
condais* )  

tfcok  smranle  supérieuEc  d'auseiguenaast  prisuaise 
de  Saiut-CUad.  —  MaMaâcfl  

Frais  judiciaire*  


2'  Sêctian.  —  Beaux-artt. 

3*  frAM-U.  —  WBTICBS  OBNÉBAUI  » 

Grotses  réparations  fles  bâtiments  civils. 
F  rate  de  procès  et  d'instance..,,,..  


.MINISTERE  DU  TRAVAIL 
BT  <P>E  L*  PRÉVOYANCE  SOCIAUE. 

3'  PAUTIB.  —  «RRVICES  GBRBRACX  DBS  MUUSsâBJB». 

Études  -ruuipai'Blives  dn  eoirlears  à  base  de  ptonrb 

et  de  Thrc  

Dépens»  anvemsroascernaïkt  la  pré  1  wymm  «jcMb, 


M0HT4ÏT 

des  crédit»  aoce 


p»r  chapitra,  par 


%7u,ooo  00 
1,197,700  00 
i,Uoo,oeo  00  /  ■*»7*7' 

ï6o,oeio  00 
85,ooo  00 


1,000  00 


666  66 

5,5oo  00 
JdOiOOO  ou 

4,000  00 


aa,6a5  00 


JQ.OO0  OO 


<0t,8as»aD> 


40,000  00 
«M*A  «O 


43,3  a  1  4« 
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1,000  00 
3,000  OO 


y  Google 


I95,i88 


a.000 
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■  tmsT».ni;g  ET  SERVICES. 


. MBBSfflM  m CQUttUOBS  ... 

S*  eABT,«.  —  SBWICBS  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

MatMtf  dtj  radmtnistratlon  centrais.  

S«r\j«*  wj»iw«»ratif  dans  les  port»  de  commerce.. 

Améliora  lion  des  sifflets  de  brume  et  réparation  des 
phares  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  

Frais  de  change  afférents  anx  d«tp*>/y^  du  chemin 
de  fer  et  port  de  la  lléunion  payables  'dan*,  ra  mé- 
tropole  

Dépenses  militaires  de»  I  Et  mal»  es  *» C*»*po  finui^fa. 

Frais  d'achat  de  racttuUe*|*>uxia  pw«Wiite«*. 
situa»,  du  l'Afrique  centrale   


MINISTÈRE  PB  VUMPlUtOW-   . . 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  RBNRRAOX*  DES  MINISTÈRES. 

Traitements  du  personnel  de  t'administra  lîon  cen-' 
traie  afladé  au  servie»  de»  eaiase*  wéffimtiê»  d» 

crédit  agricole.  —  Frais  de  répartition  et  de  con- 
trôle...; ,.,..Î7....V...  ,  

Matériel  et  impression  du  service  du  crépi»  urteafe. 

Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  opérations 
de  grain  âge  des  vers  à  soie    


MINISTÈRE  DBS  TrWMBX  PUBUO», 
DES  POSTES  H  M»  Tri  BfiMJWWfc 

1"  section.  —  ïfssMUkz  auMicw, 

S*  P*«.TT».  —  SBRVMI»  OBMatttSX  DE»  RHH1: 

Dépenses  ordinaires. 
Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  occa- 
sionnées en  1907  pour  la  troisième  conférence  In- 
ternationale pour  l'unité  technique  des  chemins 
de  fer.  ■  


2*  section..  —  Poitet  *f  télégraphes.  ' 
4"  Mans.  —  n*M  P«  ascus,  djs.  rmtcmJM 

ET  D'glPLOlTATlOIt  D#&  i*#*T8  S.T  B*TVRMS  M»MS8. 

PqrMMnflr  (agents)   ... . .'  

Pars— snei  (  sous-agent*  )  

Remises  m  personnel  el  »  divers.  ;  

Matériel  de*  bureaux  

Impressions  et  publications  .'  

Tm&aport  de»  depAcbes  postales.  »--..--...»...... 

IJcpenfès  en  matériel  pour  {Installation  des  appa- 
reils et  pour  l'établissement  des  ligues  télégra- 
phiques et  téléphoniques.  —  Travaux  neuf»  

Mpemes-  en  matériel  pour  l'entretien  des  appareils 
et  des  lignes  télégraphiques  et  téléphonique». . . 

Salaires  des  ouvriers.  —  Indemnités  et  frais  de  dé- 
placement  

«onrtDURiiam  de  noip-eoux  tableaux  multiples  i 
Paris,  â  Lille  et  à  Lyon  

Construction  d'un  navire  câblicr,  


6*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ,  RESTITUTIONS 
ET  NO  S- VA  LEURS. 

Remboursements  sur  produits  dei  postes,  des  télé- 
gnphts  et  des  téléphones  

Total  de  Tétai' A..  


MOITAIT 
des  crédits  accord»! 


par  chtpitrt.        par  mt»UWre. 


3,»icf  00* 
4,970  00 

àS.aii  5o 


3.760  00 
6ï3,eoo  oe 

3»7**  9» 


7»6oo  os» 
a  Jm  00 

a5,oo  00 


5,5o»  00  ' 


»,oe*>  o» 
1,000  00 
90,00»  00 
600,000  00 
•97,860  00 
.  *±V2*a  m  | 

284,000  00 

5oo,ooo  00 

ioo.ooo  00 

4i,i63  00 
10,000  00 


i,53i,ooo  00 


68i,g63r4» 


35,000  00 


3,6o5,2i5  00 


3i,io4U55  36    3i, 304,455  36 
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Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  Crédits  annulé*' 
sur  le  Budget  générai  de  l'exercice  Î907. 


61 


i4 


66 


33 


38 
4a 


45 
46 


■  IXtSTlSSS  Ut  SIRTICM. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PARTIS.  —  SERVICES  fiRaÉRAOX  DU  MINISTÈRES. 

Allocations  aux  ministres  de*  cultes.  (Loi  du  9  dé- 
cembre 1905)  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GKWRRAUX  DES  NMISTKAB8. 

Traitement  des  agents  consulaire»  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 

t"  Section.  —  Instruction  publique. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  UlKISTr.BE». 

Bourses  de  l'enseignement  supérieur.  —  Université 
.de  Paris.  —  Bonnes  do  licence ,  de  diplômes  d'é- 
ludes  supérieures ,  d'agrégations  et  bourses  près 
l'école  normale  supérieure  

Lycées  nationaux  de  garçons  '.  

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

3*  PARTIR.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIMSTERES. 

Troupes  auv  colonies.  (  Groopv  de  l'Afrique  occiden- 
tale ,  sauf  le  Congo  français  )  

Personnel  du  service  hospitalier  

Vivre»  et  fourrages.  (Groupe  de  FAfriquc occiden- 
tale française,  sauf  le  Congo  français)  

Matériel  des  hôpitaux.  

Habillement,  campement  et  couchage.  

Total  de  fêtât  B  


MOSTAll 

Stt  «redit»  »i 


par  «hattltr*. 


î.floo'oo» 


Ao.ooo  00 


1,666  66 

30,000  OO 


84,3oo  00 
4,970  00 

36,ooo  00 
7,300  00 
3o,ooo  00 


ia5,;36  66 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  38  décembre  1907,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Signé  :  A.  PALtIÉBES. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillatjx. 
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N*  5oi34>  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sar  l'alcool 
à  l'Octrbi  d'Uirton  {Aime). 

Do  38  Décembre  1907. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  Décembre  1907.) 

4 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  dm  dépoté»  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  \".  Est  autorisée  la  perception,  à  l'octroi  d'Hirson  (Aisne), 
jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement,  d'une  surtaxe  de  treize 
francs  cinquante  centimes  (  i3'  5q)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  établi  a 
titre  de  taxe  principale. 

Le  .produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent 
trente- cinq  mille  francs  (335,ooor)  mentionné  dans  là  délibération 
municipale  du  ih  mai  1907. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,- de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant 
en  recelte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

,  U  MinUlrt  des  faanctff 

Signé  :  J.  Cailiaox. 


N*  5oi35.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Plêrin  {Câtes-du-Nord). 

Du  28  Décembre  1907. 

(Promulgué*  an  Journal  officiel  du  5o  décembre  1907.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

àbt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1911  inclusivement, 
la  perception,  à  l'octroi  de'Plérin  (Côtes-du-Nord),  d'une  surtaxe  de 

•    DigitizGd  by  VjïOO^IC 


dix  francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  1m 
de-vie»  •esprits ,  ^fapïours ,  ■fruits  4t  4Vfeu 'éu'vw>,  absinthes  <#t 
liquides  alcooliques  non  fténomm^s. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  .du  <d»oU -de  quinze  franc»  i 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précéda 
exclusivement  affecté  au  TembowseraMt  ds  J'-eniprmt  de 
mille  quatre  oeot  soixante-trois  francs  (14,463')  autorisé  jpar 
préfectoral  du  12  juillet  1907. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  pré 
remploi  de  ce  produit  dont  1e  amTpteçértënS,  taril  en  «cette 
dépense,  devra  eHrefturai'al'exjTfralSan  BndéWi'frre  parte  p 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  -et  adqptôe  par  le  S&oal  ai  , 
Ghawiwe  de»<dép»tés ,  seua  «aé<w»tée  oamm»  toi  de  SÉUl 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

.JmMmittn  àujipûimt^ 
Signé  :  J.  Caiixacx.  ... 


'    .«il-  •  •       ...  .  ■ 

N°  5oi36.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'ant-  Swi&K*  mot  Çith 

à  l'Octroi  du  fjtic  {Var). 

■  ■  •        .    t         ..  i'  .    '-.!  • 

(Proœulgnée  an  Journàt\>ffitiri  du      décembre  1907.) 

-.»*■''•      '      ..•  > 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  dépotés  ont  itëoWfc,    *      *  * 

Le  Président  de  la  République  fnojiuxGUE  la  loi  donOt 
suit  : 

Am.  t*î.  fr*  auMnùséevijasqsifen  3a  déoemime  îoifi  inclfifal 

la  perception  à  l'edtwfi  4*  îi«c  (Var),  d^tme  surtaxe  éè 
francs  ( 4')  par  hectolitre  d'alcool  pur,  contenu  dans  les  eafcx- 
esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  "a  l*eau-*de-vie  et  autres  U 
alcooliques  non  dcuoauaés.  , 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  p 
titre  de  taxe  princiffete. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  ïnerftïonnfcè  à  l'article  i*r  -s^ra 
lement  affecté  aux  frais  de  l'assistance  aux  viéillarJs,  aux  infîr 
aux  menrablra. .  ■  \  , 

■  tf*6iÊkn\#*tAU>u  lowrle       tenue  4e  yUÙBme<êkmpm  mm 
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préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1907,, 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  du  flnanctt, 
Signé  :  J.  Quliaix. 


TF  5oi37.  —  Loi  auiorisant  la  prorogation  â'une  Surtaxe  sur  V alcool 
à  FOctroi  de  pragaignan  (far). 

Du  18  Décembre  1907. 
(Promulguée  as  Journal  officiel  du  3o  décembre 

LS  SÉNAT  ET  IA  CUÂMZ**  DUS  OIFUXSS  ONT  ^IMM>T«, 

U  P&émxjnr  xa  ia  fiiruBUQUs  pkohjloux  ia  im&oat  la  teneur 

Abt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  &i  décembre  1^2  indusiv/emenJ,, 
la  prorogation  à  l'octroi  de  Draguignan  (Var),  d'une  surtaxe  de 
qiiuut)  francs  par  bectofi%re  d'rfeool  -puT  contenu  dans  les  eaux- 
de  vie,  esprits,  liqueurs,'  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommée*, 

Cette  suftexe.est  indépendante  dû  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes  par  hectolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  f  article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remtonrsenrent  des  emprunts  communaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  FeimMoi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  ' 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a$- Décembre  a***?.: 

1    •  Signé  :  A,  FiLLIBMS. 

Lt  Ministre  iet  finances , 

âvné  :  J.  .Cauxiqx. 
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N"  Sot 38.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'anc  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Vidaaban  (Var). 

Du  38  Décembre  1907. 
(  Promulguée  an  Journal  efficiel  4a  -3©  décembre  19*7, } 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adoçtk. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tec 
suit  : 

Art.  1".  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  iuclu»ivera< 
la' surtaxe  de  six  francs  (6' 00)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cont 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à Tead-de-vie ,  absinl 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actuellement  per 
à  l'octroi  de  Vidauban  (Var).    (<  . 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  I 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  1 
spécialement  affecté  au  service  de  la  dette  munfctpale.  '  | 

L'administration  locale  sera  tenue  de  Justifier  chaque  aaa 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  ( 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  U  ét 
fixée  par  là  présente  loi.  «  n 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  far  le,3énat  et  par  la  Gbm 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  4e  l'État,,  1  , ..  . 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907.'  '  1  : 

'  Stgtih  A.  FAUitttiî; 

Le  Ministre  des  finances,  '         '  '*'    "  ! 

Signé  :  J.  Culladx,  ... 


N"  00139.  —  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  Taxé  de fzbric*tKA 

sur  les  Alcools  d'origine  industrielle  pour  l'année  1908. 

Du  39  Décembre  1907. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  do  3o  décembre  1907.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRB  DES  DECOTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  dk  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Article  unique.  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  27* 
1907,  fixant  à  deux  francs  sept  centimes  (2'  07)  par  hectolitre  Âk> 
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pur,  à  partir  du  1"  janvier  1908,  la  taxe  de  fabrication  établie  par 
les  lois  des  2 5  février  1901  (art.  5g)  et  3o  mars  1902  (art.  i5). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES 

Le  Minittra  du  finança , 

Signé  :  J.  Caillaux. 


N-  5oi4o.  —  Décret  fixant  le  prix  de  vente  des  Cigares  de  vente  restreinte 

dénommés  DB. 

Du  26  Décembre  1907. 
.  (Pronwlgué  «0  Sommât  ogisûl  in  «9  décembre  1907.) 

.  LB  PfcBSlDBRT  DB  LA  RéWBLlQfOB , FRA  NÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  38  a\ ril  1816  sur  la  fabrication  et  la  venle  des 
tabacs  ; 

Va  l'article  a5  de  la  foi  de  finances  èu  26  décembre  189a ,  portant  pro- 
rogation du  monopole  des  tabacs , 

DÉCBSÏE  1. 

A»r,  1".  Le»  cigares  de  Tente  restreinte,  dénommés  DB,  pourront 
désormais  être  délivrés  aux  consommateurs,  en  boîte  de  95  au  prix 
de  vingt-six  francs  (26')  le  kilogramme,  aucune  modification  n'étant, 
d'ailleurs,  apportée,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  produits \endus 
sous  les  modules  de  b'oîtagc  prévus  par  le  décret  du  9  mai  )8o/i,  au 
prix  de  vente  actuel,  lequel  reste  fixé  à  vingt-cinq  francs  (a5'j  le  ki- 
logramme. 

2.  les  cigares  DB,  en  boites  de  25,  figureront  sous  le  numéro 
37  bis  dans,  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  9  mai  i8g£. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

Sipné  :  A.FA'.UÈftfcS. 

U  MtaÙtr* 4M  finance', 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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N°  5oi4l<  —  Décbçt  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes  du  Budget 
des  territoires  dk  Sud  de  t'Atgerie  pour  VexertSee  iW9i 


Du  27  Béot vibra  *§p?. 


fPromnfgné  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.  ) 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  du  mi- 
nistre des  finances  et  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  190a,  portant  organisation,  des  territoire*  du 
sud  de  l'Algérie  et  instituant  un  budget  spécial  et  autonome  pour  ces  ré- 
gions; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  iiooâ,.  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  décembre  1  goa  ; 

Vu  le  décret  dn  14  août  190e  sar  l'organisation  adtniaiMtBative  et  militaire 
des  territoires  du  sud  de  l'Algérie; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement,  en  deU-  du  1$  juillet 

1907. 

Dicaixi  : 

Art.  1".  La  budget  des  territoires  da  s*d  de  l'Algérie  pour  l'ester 
cice  1908  est  arrêté  en  dépenses  à  la  somme  de:  trois  «illiona  dewt 
cent  quarante-trois  mille  six  cent  soixante  cinq  francs  (3,a43,665f), 
conformément  à  l'état  A  ci  annexé ,  et  en  recettes  à  la  somme -de  trois 
millions  trois  cent  quarante-cinq  mille  sept  cent  quarante-cinq  francs 
(3,345,745'),  conformément  ans  évaluations  prévues  à  Tétai  B  ci- 
annexé. 

2.  La  nomenclature  des  services  pouvant  donner  lieu  à  prélève- 
ment sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  des  dépenses  éventuelles  est 
fixée  conformément  aux  indications  de  l-état  C  ci-annexé. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  les  nrinnÉrts 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  çe  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour  ml 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouver- 
nement généml  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1907. 


S%sé  :  A..FAUISBBS»  . 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministrt  de  l'intérieur, 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé:  J.  Cailladx. 


Lé  Ministre  de  la  guerre, 

9%né'i'<F.  PecQCART. 


Signé  :  G.  Clemenceau. 
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Tableau  par  sections  et  par  chapitres  des  crédits  ouverts 
pour  ^exercice  19Û&  mbudaeLiss  Itrritoires  du  Sud. 


oaiicxATioa  mu  mmicm. 


8KCTJÛK  U  —  DETTE. 


Annuité  d'emprunt      

SECTION"  IT.  —  GOTvTtrNEMEN-T  GÉNÉRAL' 
ET  ADMINiSTnATTON  CENTHA-LE. 

Contribution  i  L'Algérie  pour  participation  m»  dépense»  d'admi- 
nistration générale  

Voyages,  missions,  scfbrentftms  

Personnel  de  l'administration  centrale  

Service  des  affaires  IrjrJKgénvs  et  du  personnel  militaire  

Matériel  de  i'ad>Miaistratkui  centrale-  

Récompenses ,  aeeoon  .......  ... 

Frais  de  passades ,  de  transporta  et  de  rapaUieaamta. ,  

Dépense»  secrètes  ►  •••  1 

Total  de  la  section  H  


SECTION  III.  —  OCCUPATION  ET  COMMANDEMENT. 


CosniaandBssMftU-  

Loyer*,  frais  d'assurances  et  réparations  des  bâtiments  

Chefs  et  personnages  indigène* ,  - ,  «  

Gratifications  rt  indemnités  aux  indigènes ,.  aux  agents  inférieurs 
du  commandement ,  secotrrs  adx  anefen*  agents  fndfgènesen  *' 
leurs  familles  ;  

Maghiens  et  cavaliers  courriers  

Total  de,  ia  sec  tien  U  , 


SSCTTCW  rY.  —  ABMHftSTRATION  GÉNÉRALE. 


Assistance  générale  »  »  

Service  piu«U*iliak«..  

Subventions  aui  communes  mixtes  ou  indigènes  pour  insuffisance 
de  revenus  


Totatj  de  le  section  IV. 
SECTION  V.  —  SERVICES  ADMINISTRATIFS. 


Personnel  des  cultes  -«  ►  

Matériel  des  cultes   ■  

Personnel  de  l'Instruction  publique    :  

Subventions  aux  communes  pour  construction  d'écoles  et  de  classes 

nouvelles.  —  Location  «PlsninetrNes  peur  Instillation  «Vcoles. . 
BiMssïfcaqsjaa  *  casser  dfndisJf  de»  écotas,  d'Européen»  et  d'indu 

gène».  —  Bonsse»  -  

penesncfces-e  JtasMeee  àm  pain.  - 

Matériel  dejajustice. ,  »  v  

Prêta  de  Justice  critniiieBe.  

Toiw-drla  sectten  ¥  


SECElOa  ¥L.  -  SSa\HCKS  fHIAfrCIERS. 


Personnel  de  hr  trésorerie. ...  :  

Matériel'  de  le  trésorerie.   

Cbntribn  ttens"  directes  et  cadastre'.  

Personne*  de  Petnegistrement ,  des  domaines  et  de  timbre. 

Matéeter  dé  rVmegWreeient.  

Personnel  des  douanes.  


VOMTAST 

dei  «redits. 
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■U*É»09 

dm 

■haptb-M. 


Sa 
33 

34 

35 
36 
37 

38 

39 
4o 


4i 

à2 

43 
44 
45 
46 
47 
48 


49 
5o 

Si 

5î 

53 


Si 
55" 
56 

u 


6o 
6i 
6a 
63 
64 
65 
66 
«7 


DISIOSATfOS  BM'HXTtClS. 


Matériel  des  donones  :  •  • 

Création  éventuelle  de  brigades  des.  douanes  sur  les  nouveaux 

points  occupés  par  ce  service  

Personnel  des  contributions  diverses   i  

Matériel  des  contributions  diverses  .'  

Part  des  chefs  collecteurs  sur  le  principal  de  l'Impôt  arabe.  

Remboursements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes  des  diverses 

régies  financières  ' 

Personnel  des  poètes,  des  télégtapoea et  téléphones-  

Matériel  des  postes  et  transport  des  dépêches.  - 

Construction  et  entretien  des  lignes  électriques,  achat  et  entretien 

du  matériel  télégraphique.  


Total  de  la  section  VI . 


SECTION  VII.  -  COMMERCE,  AGRICULTURE,  COLONISATION. 


Commerce...  

Poids  et  mesures  

Personnel  des  forets  - 

Matériel  des  forêts.  

Personnel  des  services  géologique,  météorologique  et  géographique. 
Matériel  des  services  géologique ,  météorologique  et  géographique. 

Agriculture  

Propriété  indigène  et  colonisation    


Totai  de  la  section  VII. 
SECTION  VIII.  -  TRAVAUX  PUBLICS. 


Personnel  do  service  des  ponts  et  chaussées. 

Routes  et  chemins  

Forages. 


Travaux  hydrauliques. 
Bâtiments  civils  


Tqtal  de  la  section  VHl . 


SECTION  IX. 

Œuvres  diverses  de  bienfaisance  et  d'otffité  publique  lnt<itssaasj| 

spécialement  les  indigènes  '.  

SECTION  X.  —  DEPENSES  ÉVENTUELLES. 

Complément  éventuel  des  dotations  des  chapitres  énumérès 
l'état  C  

SECTION' XI. 


Dépenses  d'exercices  clos  

SECTION  XU.  —  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
Emploi  des  fonds  provenant  du  premier  emprunt  algéries»  (  soldai |sj 

Emploi  de  l'excédent  du  fonda  de  réserve.  

Prélèvement  sur  le  fonds  Indisponible  de  la  caisse  de 


Total  de  1&  section  XU. . 

SECTION  XIII.  —  DEPENSES  MILITAIRES. 

Solde  et  indemnités  

Transports  généraux  et  frais  de  déplacements  d'isolés  

Artillerie  

Génie  ,  


Remonte  et  harnachement. 

Subsistances.  

Habillement  

Service  de  santé  
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DISISIATIOS  DM  IUTMM. 


RECAPITULATION. 


Section  I. 
.Section  II. 

.Section  III. 
.  Section  IV. 

Section  V. 

Section  VI. 

Section  VII. 

Section  Vni 

Section  IX. 

Section  X.  - 

Section  XI. 

Section  XII. 

Section  XIII 


—  Dette. 


Gouvernement  général  et  administration  centrale. 

—  Occupation  et  commandement  

—  Administration  générale  

—  Services  admin istra tifs  

—  Services  financiers. 


—  Commerce ,  agriculture ,  colonisation  

.  —  Travaux  publics  

—  Œuvres  de  bienfaisance  Intéressant  les  Indigènes. 

—  Dépenses  éventuelles  

—  Dépenses  d'exercices  dos  

Dépenses  extraordinaires  '  ,  

.  —  Dépenses  militaires  


Total  gb^ral  des  dépenses1. 


MOITAIT 

des  enSdlt». 


6o,84o' 
i5a,3oo 
47a.no 
137,000 
537, o5o 
884,160 
i64,ga5 
71 4,9a© 
79.36o 
atsooo 

ai  6,000 


3,243,6*6 


TAT  B. 


Tableau  des  voies  et  moyens  de  f 'exercice  1908. 


UMioiinon  du  raonem. 


$  1".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

1*  COSTRIBDTIOSS  DtUCTBS,  TAXES  T  ASSIMILEES  "ET  CONTRIBUTIONS  ARABES. 

Contributions  directes  :  .  , 

Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties.    v  > . 

Contribution  des  patentes  .'.  


Total . 


Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  1 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Redevance  des  mines  


Total. 


Contributions  arabes  (principal  et  centimes  additionnels  an  profit  des 
territoires  do  Snd)  :  ^ 

Hoduxr,  Zekkat.  Achour,  Lesma  (principal)    

Put  attribuée  aux  chefs  collecteurs  sur  le  principal  

Centimes  additionnels  généraux  Mns  affectation  «peeùue.  ,  

Centimes)  pour  irais  de  perception  des  impositions  communales  

Centimes  additionnels  extraordinaires  affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance 
et  d-atnttc  publique  intéressant  le»  indigène*  •  •    


Total. 


3*  PH0DB1TS  DB  L'KBREGJSTREaMT. 

Mutations  :  mutations  à  titre  onéreux  (meubles ,  Immeubles  et  droits  ïnobl 
Bcrs );  mutations  à  titre  gratuit  entre  vifs  (donations),  autres  conventions 
et  actes  civils ,  administratifs  et  de  l'état  civil:  actes  judiciaires  et  extraindi- 
cialres;  hypothèques;  pénalités  .(droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes); 
recette*  diverses  


S*  PRODUITS  DO  TlklBBI. 

Actes  écrits  et  assujettis  au  timbre  de  dimension;  affiche*  sur  papier;  affiches 
peintes  ;  bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers;  contrats  d'assurances 
et  de  rentes  viagères;  contrats  de  transports;  contrôle  des  marques  de 
.fabrique;  passeports;  permis  de  chasse;  quittances  et  chèques;  effets  négo- 
ciables on  non;  warrants;  effets;  valeurs  mobilières;  pénalité*  (amendes  et 
contraventions);  recettes  div 


BOITAIT 

4asree«ttM 

prévue». 


3a,5oo» 

32,  600 


SSwooe 


6,8oor 
43o 


3n,ioo 
119,000 
7,125 

79.35o 


2,190,000 


a8.ooof 


44,6oo' 
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BiatGKATioa  des  natom. 


4'  TAXE  SDH  LE  UniD  DES  VALEURS  MOBILIEMB ,  ETC. 

Revenu»  des  valeurs  moblHères;  revenus  de  certaines  collectLrrtés  ;  pénalités; 
recettes  diverses  ..  J 


B*  JWODCITS  DES  DOUANES. 


6*  TKODBIT8  tm  COttTRiMmOM  MTBISKS. 

la.  .  i^.     |  Droits  perçus  dans  les  territoires  6a  Sasd  

o*Ma  «or  les  inneos.,,  j  Ttemlxwrseinent  des  «rotts  acoumésen  Algérie. . 

iwm.  ...  b.   i-    3  Droîts  perças  dans  les  territoires  du 'Sud  

MM  «ur  les  eteee».. .  j  Reniboarsement  dés  droits  aegaittés  en  Algérie. 

Droit*  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  hoissom  

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  Ubacs  

Droit»  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  

HmÊmm  fe  ettédUiesaj  et.  quittas»».    

Recouvrement  des  frais  de  .poursuites  

AurcuacD  cl  LUUIIWJIPUIIS "  prTHTOW»  a TTjwfwi  ;   ,» 

Recettes  diverses  non  dénommées  ci-dessus  


TotAX . 


Jï.  —  TRODtJITS  DES  MONOPOLES  ET  EKW/OÏTÏTIOrTS  iWWJBTfUELLES 
DE  L'ÉTAT. 

PKODflTS  DIS  POSTES,  DM  TELÉcruPHKS  ET  DES  TEtiplOHES. 

Produits  des  pestes  : 
Produits  nets  des  taxes  des  correspond  once  s  postales  ;  droits  perçus  sur  tes*  man- 
dats français  et  Internationaux;  droits  perçus  sur  les  bons  de  poste-,  «eflettea» 
diverses  et  accidenteMes.  *«..»». .-.».  J 


JsedniU  des  télégraphes  : 
Pendait»  nets  fles  taxes  .des  correipon  dan  ces  télAgraphiqiine;  contributions  pour 
droit  d'usage  et  frais  d'entretien  des  lignes  télégraphique*  et -téléphonique* 
d'intérêt  privé:  recettes  diverses  et  accidenlettar;  m;a^îmmetSt'\mwnm* 

du  traitement  d'agents  dn  service  postal  et  'tttégrSplAvae.    

Produit»  -des  téléphones  : 
Pendait*  des  conversations  téléphoniques.;  produit  dos  «hennements  urbains  et 
1BW1  UltWliM  ;  produit*  des  abonnements  pour  la  transmission  des  télégrammes 
par  téléphoné^  TeteeYrée  BtreTstM  *ct  tMsilueifteVea  *»«••■«  ■••>•#■.•••' 

.  Total  du^paragaaphs-a. ...-.>.- 1 .  . . 

'•  -  .  ■      i  •  • 

$  5.  —  "PRODUITS  *T  REVBrW»  W&  'IJWltJlWI.  m.  P^W. 

1*  PRODUITS  JtO  JAOMAIHB  AJJlftE  QHS  UÉ,Oft*<fci<e>.M)ftfi*<Sl**-. 

Brodait*  recouvrables  dans  les  territoires  du  Sud  : 
Ravanns  du  domaine  autre  que  les  forets  ;  produits  des  liions  des  corporations  ; 
recouvrements  de  rentes  et  créances-,  produits  itle  il'essjsloitaaieB  <dm  établis- 
sements régis  ou  «  dermes  ;  redevances  pour  uoncesMons  de  chutes  d'eau  :  alié- 
nations d'objets  mobiliers,;  aliénation*  d'imnieiiJilrs.;  successions  en  deshé-1 
rence  ;  épave»  et  liions  vacants  :  rceouyrcineuU  des  sommes  mis-»  à  la  charg 
des  territoires  à  f  occasion  'de  la  vente  du  .changement  d'aHectaltion  lies' 
biens  provenant  des  concessions  de  TEtât;  profldlu  flela  vente  d'immeubles' 
■  fontes  AJh  réorganisation  des  services  militaires  daris  tes  territoires  du 
Sud    


'i*  s>Mnuns  wb  pv*Mpt*s. 


Produits  encaisses  par  les  receveurs  des  domaines.  'Coupes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, vente  de  Jicgcs.,  etc.;  produits  «cites  à.'la  métropole.  
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DÏSICWXTIO*  DÏS  TlTODtfm. 

■«ohtutt 
des  TMsttsu  • 

$  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET- 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  ;  revenus  et  produits  accidentels 

spéciaux  aux  territoires  dn  ffitd  *  'tlrortS'W^lâftfHfTSTm  ne  tHuanbates.  •>••  .  .• 

Remboanement  de*  Trait  de  contrôle  et  do  surveillance  des  chemins  de  fer. . 

fi 

100 
4veoo 

Total  dn  paragraphe  a  *».»...._.. 

10*100 

$  5.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

T*é»rft.  ) 

|                                     S  0.  —  RECETTES  AVQRDftE. 

1*  Horrru  ~n  mthntrtin  *vt  uïnnsm. 

Retenues  et  antres  -prodoiU  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  0  juin  i863  sur 
les  pemlooi  civiles  dans  les  terri  kârea/dn'Bufl.  (Peisannd^eïenregfcrtreraemtj 

nairtwuwwmuit durftëfc»  daatta^ritawpptiéBw  aggtoée»  .m  auioutloa  de  la, 

PrWréht-»» «tneafte» et ' «oatbmaMtlans  atotmlatoea»  w  

Eemboursemeo U  par  les  communes  des. frais  de  traitement  des  malades  dans  le* 

1,100' 

110,000 

»»Bbo 

!  « 

i*  KKCtTTM  D'OUBR*  RBOPABBÉNT  DtVm.                     '  » 

Fonds  de  concours  el  subventions  delà  métropole !pottr  dépense*  iHntWét 

• 

.Mémoire. 
Mémoire. 

S  .7.  —  mCETTBB  EVrR*OR»mArR«6. 

•Soioeo* 
j86,aoo 

a  16,000 

.  EÉCAPITULA.TION. 

1 

Sa,  —  Produits  des  monopoles  et  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat. . . . 

27*5,000 
înwoo 

îo.aoo 

a3,âoo 
216,000 

i                            Total xritiBirAL  des  voies  et  moyens  <*e  l'arenrtte  190R  » 
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État  C.   Nomenclature  des  services  pouvant  donner  lieu  à  prélèvement  sur  le  crédit 
ouvert  au  chapitre  des  dépenses  éventuelles. 


Chap.  xxxvi.  —  Part  dea  chefs  collecteurs  «or  le  principal  de  l'Impôt  arabe. 
Chap.  xxxvu.  —  Remboursements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes  des  diverses  régies 
financières. 

Chap.  xuv.  —  Art  a.  Forêts  restitutions,  frais  de  justice. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  «7  décembre  1907. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Clemkscbac. 


Le  Président  du  Conseil,  Le  Minisire  delà  guerre,  Le  Ministre  du  fineutees , 

Ministre  de  l'intérieur,  .  Q  pICQ0ART.  sigoé  .  J#  CAILLAT*. 


N°  5oi4a.  —  Décret  autorisant  la  perception  en  Algérie  de  l'Octroi  de  mer 
de  1908  à  1912  inclusivement . 

Du  29  Décembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

.  Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'i  utéYieur  et  »m:  celui 
du  ministre  des  finances; 

Vn  l'avis  du  gouverneur  général  et  celai  du  conseil  du  gouvernement  de 

l'Algérie; 

Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  1844,  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer;  ' 

Vu  les  décrets  des  26  décembre  1884 ,  a.7  juin  .1887  et  a8  décembre  1906  ; 
Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1908  et  jusqu'au  3 1  décembre  191a 
inclusivement,  l'octroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie  sera  perçu 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  les  dispositions  régle- 
mentaires résultant  des  décrets  susvisés. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du.  Gouvernement  général  de 
l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIBRBS. 

Le  Président  daConseil,  Minislrede  l'intérieur,  Le  Ministre  des  finances , 

Signa  :  G.  Clbmxhckac.  Signé  :  J.  Caii.lac*. 
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TARIF  DE  L'OCTROI  DE  MER   EN  ALGERIE. 


disicsàtiox  du  raoDum. 


Café  

Glucose»  '.  

Sacres  brait,  vergcoises  en  poudre,  par  100  kilogrammes 

de  «acre  raffine.  

Sacre»  raffiné*  on  agglomérés  de  toute  forme,  poids 

effectua  

Sacres  candis,  poids  effectif.  

Chicorée  moulue    

Thé  

Poivres.  

Poivrais ,  grabeaux  gris  et  autre»  Imitations  de  poivré 

contenant  on  non  du  poivre  

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines.  

Cannelles  et  cassia  llgnea    

Muscades.,  m  ad  s  et  vanilles  

Clous  et  griffes  de  girofles  

Huiles  minérales  

Alcool  por  contenu  dans  les  taux-dc-vie  et  esprits  en 
cercles ,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs 
et  fruits  à  l'ean-de-Tio  

Alcool  par  contenu  dans  les  vins  de  raisins  secs,  les  vins 
f  rtlflciels  et  les  liquides  alcooliques  provenant  de  la 
fermentation  des  figues,  caroubes,  dattes,  grains  et 
de  tontes  substances  saccharilcres  ou  similaires  autres 
que  les  raisins  ira»,  les  pommes,  les  poire»,  le  miel. . 

Alcool  par  contenu  dans  les  vins  de  composition,  les 
vins  matés  à  f  alcool  

Alcool  pur  contenu  dans  loi  vermouts,  les  vins  de  li- 
queur an  d'imitation;  demi-droit  de  l'alcool  contenu 
dans  les  vermouts.  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  jus- 
qu'à i5  degrés,  et  droit  plein  au-dessus  de  16  degrés 
avec  un  minimum  de.  perception  de  16  degrés  pour  les 
vermouts  et  de  ij>  degrés  pour  les  vins  de  liqueur  ou 
d'imitation.  :  

Alcool  pur  excédant  i5  degrés  g  contenu  dans  les  vins. . . 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  distillées  alcooliques, 
parfumeries-  alcoolique*  et  tous  autres  produits  «te- 
nant l'alcool  à  l'état  de  mélange. . . . .'  

Dicres  


ds 

perception. 


IOO  kilogr. . 
Idem  

tdem  

Idem.  

Idm  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

l'hectolitre. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


.Vu  pour  être  aimeié  au  décret  du  89  décembre  1907." 


U Président  d*Coneeil,  MnUtn  dt  l'intéiùnr, 
Signé  :  G.  Clbmbkciau. 


Le  M  in' s  Ire  des  financer  , 
Signé  :  J.  C  a  il  lac  v. 
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om^âk  —  Abcskp  fvbébbé  spkothàtf  ew  Èè^éfif  ^Bfwtuêttéf 

relatives  à  la  circulation  des  Vins.  , 

Du  38  Décembre  1907. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.  ) 

Le  Président  de  la  Rsmj&uqub  fbjlnça*m, 

Sur  le  rapport  du  président  àa Conseil,  ministre  de  Kintérier,  et  dtr  mi- 
nistre des  finances; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816,  article  13  ; 

Vu  la  loi  du  ai  avrif  i$3a\  article  43; 

Vu  la  loi  du  29  juin  19c-],  articles  i  et  io; 

fu  le^décret  du  26*  août  1907,  titre  II; 

Vu  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  À  défaut  de  bureau  dek  régie  dans  te  lien  souême  de  leur 
résidence,  les  propriétaires,  les  récoltants  et  les  marchands  en  gros 
de  vins,  qui  auront  à  en  expédier  h  quelque  destination  que  ce  soit, 
"  seront  autorisés  à  se  délivrer  des  iaûse^pas&er  valables  : 

i°  Pour  les  expéditeurs  assujettis  à  la  déclaration  de  récolte,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1907,  jus- 
qu'au bureau  où  sera  déposé  le  double  de  cette  déclaration  ; 

2°  Pour  les  autres  expéditeurs,  jusqu'au  premier  fevrean  de  pat- 
sage. 

A  cet  effet,  l'administration  des  contributions  dÎTerses  leur  re- 
mettra des  registres  à  souche  dont  ils  seront  tenus  de  justifier  rem- 
ploi. 

2.  Les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  flarticle  12  de  1» 
.loi  du  28  avril  1816  et  celle  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  45 

de  la  loi  du  2 1  avril  i832  sont  rendues  applicables  en  Algérie. 

3.  Les  depewhrires  de  registres  de.  îaisser-passer  sont  tenus  de  Tes 

Srésenter  du  20  au  3o  de  chaque  mois ,.  à  la  recette  des  contributions 
iverses  de  leur  circonscription ,  pour  y  être  vérifiés  et  visés  par  les 
employés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  au 
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BuMetin  des  fois  et  au  Bulletin  officiel  du  Guiwsrjkement  général  de  l'Al- 
gérie. 

"Faut  à  Paris,  le  ^SWcettAre  1907. 

Signé  :  ft,  FALUÈfiH&. 

L« Président  da  Conieil,  téiniitre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  de,  finance* , 

Signé  .:  G.  Clemkscfmi.  S^gné  :  J„  CuLblUX. 


V  5oi44-  —  Déchet  relatif  aa  régime. des  Acquits  de  couleur  pour  les  eamx- 
de-vie  et  alcools  naturels  ainsi  qu'à  la  répression  des  fraudes  sur  les  spiri- 
imjifuc  *u  ,  Alger  ié. 

feu -«8  Moenfcra  1907. 

(  Promulgué  cm  fa» mai  tffioUl  Ai  flb  décembre  '19^7.  ! 

/ 

X.E  PaÉMPEMJ  XK  iLA  iRÉMJBUQUB  -FRANÇAIS*, 

Sar  Ja  proposition  du  président  du -Conseil,  ministre  flêTmtérïeur,  et  du 
ministre  des  finances, 

ÎV»rtkfc  a5  •êe  *a  Hi  du  n$  avrn  i835  -et  Tarïide  4  "de  l'ordonnance  du 
i»ijnifeta8S*; 

Va  la  loi  da  28  avril  1816,  articles  aaa,  aa3,  aa4  et  aa5; 

Va  la  loi  da  39 -décembre  1900,  article  14  ; 

Ta  la  loi  âa  Si  mars  1903,  articles  a3  et  a4; 

Tu  le  décret  du  19  décembre  igo3,; 

iru  la  Joi  du  4  et  le  décret  du  16  mars  1904; 

Vu  la  loi  du  a8  décembre  1906,  article  ai; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  articles  ao  et  ai; 

Tu  la  loi  du  i5  juillet  1907,  articles  3,  5  et  5; 

TnTariicle  463  àu  Code  j>énaî; 

Vu  le  décret  <du  a3  macs  4898,  relatif  aux  attributions  du  Gouverneur 
générai  deTA^gèrie, 

DécBÈTK :  , 

Akt.  î"-  A  partir  "du  i"  janvier  190*8,  les  eaux-de  vie  et  alcools 
naturels  provenant  uniquement  de  la  distillation  des  vins,  cidre, 
poirés,  marcs,  cerises  et  prunes,  ne  pourront  ■bénéficier  du  titre  de 
mouvement  sur  papier  "Diane  provu  par  l'article  a3  de  la  loi  du 
3i  mars  1903,  îe  décret  au  19  décembre  1963,  la  loi  du  &  et  le  dé- 
cret du  l6  mars  190/1,  que  s'ils  sont  emmagasinés  dans  des  locaux 
séparés  par  la  voie  publique  de  tous  locaux  qui  contiendraient  des 
spiritueux  n'ayant  droit  qu'au  titre  de  mouvement  sur  papier  rose, 
prêv*  fwuraa*tiole.23  de  la  loi  tdu.3;i  wme*  içoi. 
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Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  provenant  de  la  distillation  des 
vins,  cidre,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes  et  admis  au  bénéfice  de 
l'article  24  de  la  loi  du  3i  mars  1903  ne  pourront,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1908,  continuer  à  profiter  de  ce  béuéGce  que  sous  la  condition 
prévue  au  paragraphe  précédent. 

Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  visés  au  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article  et  les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  visés  au  deuxième 
paragraphe  devront  être  emmagasinés  dans  des  locaux  distincts. 

2.  Pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  envoyés  à  destination  d'entrepo- 
sitaircs,  les  bulletins  d'origine  accompagnant  les  acquits -a  caution 
seront  retirés  par  le  service  au  moment  de  la  prise  en  charge  et  dé- 
truits par  ses  soins. 

3.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  concordat  ne 
peut  être  opposé  à  l'administration  des  contributions  diverses,  en  ce 

2ui  concerne  la  contrainte  par  corps  exercée  pour  le  recouvrement 
es  amendes  a  elle  adjugées  par  les  tribunaux. 

4.  Les  pénalités  prévues  par  l'article  21  de  la  loi  du  28  décembre 
1895,  concernant  les  fraudes  en  matières  de  droit  de  consommation 
sur  les  alcools,  sont  complétées  comme  il  suit  : 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  convaincue 
d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  des  moyens  de  la 
commettre. 

Les  dispositions  des  articles  222,  223,  22/1  et  aa5  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatives  à  l'arrestation  et  à  la  détention  des  contre- 


fabriquant  de  l'alcool  en  fraude  et  à  tout  individu  transportant  de  l'al- 
cool sans  expédition  ou  avec  une  expédition  altérée  ou  obtenue  frau- 
duleusement. 

5.  En  cas  de  fraude  sur  les  spiritueux  au  moyen  d'engins  disposés 
pour  les  dissimuler  et  en  cas  de  transport,  en  vue  de  la  vente, 
d'alcool  de  cru  ou  d'alcool  fabriqué  clandestinement,  les  contreve- 
nants et  leurs  complices  seront  punis,  en  outre  de  toutes  autres  pé- 
nalités,de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  En  cas  de  récidive, 
cette  peine  sera  d'un  mois  à  un  an. 

Seront  considérés  comme  complices  de  la  fraude* et  passibles 
comme  tels  des  peines  ci  dessus,  tous  individus  qui  auront  concerté, 
organisé  ou  sciemment  procuré  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude 
a  été  commise;  ceux  qui  auront  formé  ou  sciemment  laissé  former 
dans  leurs  propriétés  ou  dans  des  locaux  tenus  par  eux  en  location 
des  dépôts  clandestins  d'alcool  en  vue  des  fraudes  prévues  au  para- 
graphe précédent. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  pénalités  d'empri- 
sonnement prévues  par  le  présent  article. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  2 1  de  la  loi  du  3o  janvier  1907  sont 


venants,  sont  applicables 


aura  été  surprise 
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promulguées  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  visites  ayant  pour 
objet  la  découverte  : 

-   l*  De§  fraudes  intéressant  l'impôt  des  tabacs; 

2*  Des  fraudes  relatives  au  sucrage,  à  la  fabrication,  à  la  détention 
ou  à  la  mise  en  vente  des  vins  artificiels  ; 

3*  Des  distilleries  clandestines. 

7.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLÎÉRES. 

Le  Président  da  Conseil  ,MinistredeVintérieur,  Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  ;  G.  Ci.ekexcbau.  Signé  :  J.  Catllacx.  » 


V  5oi45.  —  Décret  rendant  applicables  a  ax  territoires  da  Sud  de  l'Algérie 
les  taxes  imposées  en  Algérie  par  les  décrets  du  26  août  1907. 

Du  39  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.J 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  du 
ministre  des  finances; 

Vu  îe  décret  du  26  août  1907,  élevant  de  cent  vingt-sept  francs  à  cent 
trente-sept  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  le  droit  de  consommation 
perça  au  profit  du  Trésor  sur  les  alcools  fabriqués  ou  introduits  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  36  août  1907,  instituant  en  Algérie  un  droit  de  circulation 
sur  les  vins  et  les  vendanges  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1907,  instituant  en  Algérie  une  surtaxe  de  qua- 
rante francs  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  sur  les  sucres  ajoutés 
aux  vendanges  dans  les  conditions  prévues  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  loi  du  38  janvier  1903  ; 

Vu  la  loi  du  34  décembre  190a ,  portant  organisation  des  territoires  du  sud 
de  l'Algérie; 

Vu  l'article  5,  paragraphe  1",  du  décret  du  3o  décembre  ioo3,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
précitée; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement,  en  date  du  i5  novembre  1907; 
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te  Conseil  d'État  entendu -, 
Décrète  : 

Awr.  I".  Son*  r-encfcis  applicable»  au»  tswiteirws  éa  sud  «telStigé- 

Tie,  les  trois  décrets  du  26  août  1^907,  rdlatàft  : 

1"  A  l'application  à  l'Algérie  d'une,  surtaxe  de-  dm  franc*  ('no')  par 
hectolitre  d'alcool  pur  introduit  ou  fabriqué; 

2"  A  la  création  d'un  droit  de  circulation  sur  Tes  vins  etvcndanges 
frafcfes  ; 

3°  A  la  perception  d'une  surtaxe  de  quarante  fraac»  (WJ  par  cent 
kilogrammes  (1001)  de  sucre  raffiné,  sur  les  sucres  ajoutés  aux  ven- 
danges. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du.  prisent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an 
Bulletin  officiel  du  Gouvernement  généml  de  l'Algérie.. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Prétidenl  da  Qonteil,  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  •-  G.  Ci.ïJtti«CJSAii..  Signé  :  J.  Caillatjx.. 


N°  5oi  4(3.  —  Décret  instituant  un  Comité  de  patronage  des  Habitations  à  bon 
marché  et  de  la  Prévoyance  sociale  duns  les  départements  de  l'Aude  et  des 
Pyrénées-Orientales. 

Du  5i  Décembre  1907. 
{ Promulgué  au  Jaurrud  officiel  dix  10  janvier  igoSi  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le.  apport  du.  miuistre  du  travail  al  de  la  prévoyance  sociale  ;. 

Vu  la  loi;  du  12  avril  1906,  relative  aux.  habitations  à»  ban  marché,  e>t  le 
décret  du.  10  jadatitr  1907,  portait  règlement  A'*iitoiuistiiaiioa.  pubtiqpe 
pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  10  jan\i(r  1907,  portant  règiemeni  d'administration. pu- 
blique pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  m 
habitations  à  bon  mnrcha; 

Vu  las  aws  des  conseils  généraux  des  déparlementa  intéressés; 

VU  l'avis  du  conseil  supérieur  de»  habitation*  à.  boa  marché,  en  data  du 

29.  avril  iyp7,,et  L'avis- du  comité  permanent,  en  date  dn  a4  décembre  1907, 

Décrète  : 

Art.  r*:  lï  est  institue  dans  le  département  ât  FAnde  tttr  comité 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
ciafe  de  dVmre  membres,  ayant  peur  cireomeripffev  le  département. 
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2f.  tt  est  nntftnë  dans  îe  département  des  Pyrénées-OWeirtales  bu 
comité  de  patronage  des  habitation»  a  bon  marché  et  de  la  pré- 
royance  socfafe  de  neorf  membres,  ayant  ponr  circonscription  le  dé- 
partement. 

5.  Le  ministre  dn  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé 
d?e  Fexécnfrbii  dn  prèsénf  décret,  qui  aera  inséré  srn  thilkHa  des  his 
et  pnMie  an  Journal  officie}  de  ftr  Itèpubliqa*  française. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  travail 
tt  <àr  la  pr&egmntx  stsàalt, 

Signé  :  René  Viviani. 


N*  5oi47«  —  Décret  transportant  uu  Ministère  de  la  justice  les  Crédits  ou- 
verts sur  les  budgets  des  exercices  1907  et  1908  au  Ministère  de  l'instruction 
fmètkjne,  de*  heatnr-arh  etïfei  cultes  (y  section  ;  Cultes; 

Du  8  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Joaçnai  officiel  du  u  janvier  1908.) 

Lb  Président  db  la  Ukpublique  française, 

Vu  la  loi  ét  finances  da  3otjaaffier  1907,  p octant  Hxatiomd»  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1907; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  19O7,  portant  fixation  du  bodget 
général  de  l'exercice  t  go8  ; 

Vn  te  décret  «kr  4  janvier  toofi,  détachant  l'adariniatraHo»  des  cvdtes  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  pour  la  réunir  m»  mi- 
nistère de  la  justice; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 
du  ministre  de  L'instcuclion,  publique,  et  des  beaux- aria  et  du  ministre  des 
finances* 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les.  exercices  1907  et  1908  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux  arts  et  des.  cultes  (troisième 
section  :  Cultes),  tant  par  les  lois-  de  finances,  susvisées  ciue  par  les 
Ibis  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  et  par  les  décrets 
portant  ouverture  de  crédits  de  fonds  de  concours  ou  d'exercices  clos, 
sont  transportés  au  ministère  de  la  justice  et  des  cuîtes,  où  ïTs  fbrme- 

j    ront,  avec  les  mêmes  numéros  et  libellés  de  chapitres,  une  deuxième 

I    section,  sous  le  titre  Cultes. 

î.  Les  opération*  afférentes  *rtx  exercices  rat^et  190-$,  effectuées 
depuis  r>mve?rfirre  de  ce*  exercices  tant  par  les  ordonnateurs-  rpre  par 
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les  comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  cultes,  seront  re- 
prises par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  qui 
aura  à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  dès  crédits  transportés 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beau*  arts  et  te  ministre  des 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Buf- 
fet in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 


Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes, 

Signé  :  Aristide  Briand. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillacx. 


Le  Ministre 
de  l'instruction  publiée* 
et  des  beaux-arts, 

Signé:  G.  DouuBBGUt. 


N°  00148.  —  Décrut  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Mazamet 
à  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  M.  Gaston  Cormouls-Houlès. 

Dn  iS  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 
l'article  1"  de  ladite  loi; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil; 

Vu  le  décret  du  i,r  février  1896,  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  matière 
de  legs  concernant  les  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  la  loi  du  4  février  1901  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de 
dons  et  legs; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  26  avril  igo5 ,  par  lequel  M.  Gaston 
Gormouls-Hoalès  a,  notamment,  légué  à  la  cbambre  de  commerce  de  Ma- 
zamei ,  une  somme  de  trente  mille  francs  pour  le  développement  de  l'instruc- 
tion commerciale  locale; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  3i  mai  1907; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Mazamet,  en  date  duj 
4  juin  1907,  portant  acceptation  de  la  libéralité; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  le 
décret  du  1- février  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Mazamet  est  autorisée  1 
accepter  le  legs  à  elle  fait  par  M.  Gaston  Cormoab-Houlès,  suivant 
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ton  testament  olographe  en  date  du  26  avril  1905  et  consistant  en  ' 
me  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof)  pour  les  revenus  être 
iffectés  au  développement  et  à  la  prospérité  de  l'École  pratique  de 
sommerce  de  Mazamet. 

Le  montant  de  cette  libéralité  sera  placé  en  rentes  françaises  trois 
pour  cent  (3  p.  o/p)  qui  seront  immatriculées  au  nom  de  la  chambre 
ie  commerce,  avec  meution  sur  l'inscription  de  la  destination  des 
Arrérages. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FAlLlÈRgS. 

le  Ministre  da  commercé  et  de  l'Mmttrle, 
Signé  :  J«.m  GrOTPI. 


R"  50149.  —  Décret  du  Présidsnt  de  République  FRANÇAIS*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  ia  Compagnie  des  chemins  de 
1er  du  Sud  de  la  France,  conformément  aux  projets  présentés  par  celte 
compagnie  les  a5  juin  1906  et  26  décembre  1906,  pour  l'installation  d'un 
avertisseur  électrique  au  passage  à  niveau  du  kilomètre  0*294,10  de  la  ligne 
de  Puget-Théniers  à  Nice,  et  d'un  avertisseur  électrique,  ainsi  que  de  bar- 
rières tournantes,  au  passage  à  niveau  du  kilomètre  1 84,4 10  de  ia  ligne  de 
Grasse  à  Nice. 

Une  partie  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  cinq  millions  sept  cent  mille  francs  prévu  par 
les  articles  4  de  la  convention  du  a3  juillet  i885,  approuvée  par  la  loi  du 
17  août  suivant,  4  de  la  convention  du  ai  mai  1889,  approuvée  par  la  loi  du 
29  juillet  suivant,  et  6  de  la  convention  du  1"  décembre  1894,  approuvée 
par  la  loi  du  26  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Meyrargues  à  Grasse  et  à  Nice,  de  Nice  a  Puget-Théniers  et  de  Digne  à 
Saint-André,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  que  celles-ci  poissent  dé- 
passer le  maximum  de  quatre  mille  trois  cent  trente-deux  francs  un  cen- 
time, majorations  comprises.  (Paris,  11  Juillet  1907.) 


N*  5oi5o-  —  Décrit  du  Présidmct  de  la  République  français*  (contre- 
signé par' le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
suit  : 

Il  est  créé  à  Revin  (Ardennes)  un  commissariat  de  police  de  4'  classe. 


La  juridiction  du  commissaire  central  et  des  commissaires  de  police  de 
Grenoble  (Isère)  est  étendue  sur  les  communes  des  trois  cantons  de  cette 
vffle.  [Paru,  29  Octobre  1907.) 
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N*  5oiSi.  —  Mgmt  m;  Paisinsur  db  la  RIïpebmqtje  traxçais* ^«mtre- 
signe*  par  le  président  du  Conseil,  mhtrsfre  As  rrtrtérieur)  perdant  w 
qui  suit-, 

La  commune  de  Beaucourt  (canton  de  MorenH,  wrrjnâraseme»*  de 
Montdidier,  département  rie  la  Somme),  porter*  à  Vmmùt  le  «on  de  ftw- 
conrt-vn-Santrrrv.  [Pari* ,  30  Octobre  1997. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1-6*  AwH  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de-  la  réception  du  Bufleûe 
au  Ministère  de  la  Justice. 


La  iboonaoento  au  «olletia  dm  loi*  saut  reçw,  mit  an  bureau  de  aeate  de  aTsjaaataarti 

natiftoale,  87,  rue  VieiU^do-Iasaple ,  Paris-3*,  «oit  dans  les  .bureaux  de^oal*?  des  départe- 
ments, aux  conditions  suivantes  : 

Partie  priuc.ipale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier.  j 

OBH&viTias.  rares.  t*«ti.  —  L'Isasxisnerie  aatiamtk  Bectrftc  ta  eu  eus  fl'eavoi ,  scat  «b 
remjalavsnl  an  uumére  pu  au  autse ,  soit  00  loumissaut  un  numéro  juanquaul,  avait  à  la  I 

condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dans  t'iMIm-alte  de  la  réception  d'an  numéro  à  Tartre. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  remplira*»  1 
pas  la  «OMltisw  ci-dessus  iadiguée  qu'an Ujrf  jjue  ie  deiUuataiec  aura  vexai  Le  montant  dHa 

valeur  des  numéros  réclamés. 
Le  prix  d*>m  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.'  40.  g 


IMPRIMERIE  NATIQKALE.  —  16  Avril  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2908. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  ôoiôa.  —  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  aa  Budget  spécial. de  l'Algérie  pour  l'exercice  i908. 


Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1":  Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contri- 
butions arabes  énoncées  à  l'état  A,  annexé  à  ia  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1908,  au  profit  de  l'Algérie,  conformément  aux  lois 
existantes. 

2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  de- 
meure fixé,  en  principal,  à  trois  francs  vingt  centimes  pour  cent 
(  3'  20  p.  0/0)  de  la  valeur  iocalive  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  5 
de  la  loi  du  20  juillet  1891,  et  après  les  déductions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  39  décembre  1900. 

3.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  a  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1908,  conformément  aux  luis  exis- 
tantes, au  profit  des  départements,  de»  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 


Du  99  Décembre  1907. 


(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.) 
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■h.  Le  maximum  des  centime»  wdiuaiiea  qw  ie»  coaesfcf. 

raux  peuvent  voter  annuellement,  en  vertu  de  l'article  58  do  d 
du  23  septembre  1875,  est  fixé,  pour  1908  :  i*à  vingt-cinq  cefll 
(o(  25)  sur  la  ooetribution  foncière  dos  propriété  UiMes;  3* 
centime  (or  01)  »nr1e*  contributions  foncière  (propriété  bâtie)  < 
patentes. 

5.  Eu.  cas  d'insuffisance  du  produit  dçs  ceptimes  ordinaires 
concourir  par  des  subvenions"  aax  dlpèàêes  aies  chemin* 

grande  communication,  et,  dans  le»  cas  extraordinaires,  «a 
penses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  soi 
torisés  à  voter,  pour  l'aimée  *  ''^  d'imposition  spéciale 

centimes  (or07)  additionnels  aux  contributions  foncière  (pro 
bâtie)  et  des  patentes. 

0.  Le  maximum  des  centimes  e Ktffâonh liai  1  es  que  les  " 

généraux  peuvent  voter  annuellement,  en  vertu  de  l'article 
décret  du  23  septembre  1875,  modiGé  par  le  décret  da  1 
tembre  1898,  est  fixé,  pour  l'apnée  1908,  à  douze  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière  (propriété  batte) 
patentes. 

7.  Le  maximum  de  l'imposition  spéciale  à  établir  sur  le» 
butiens  foncière  (propriété  bâtie)  et  des  patentes,  eo  cas 
siou  au  budget  départemental  d'an  crédit  suffisant  pour  fati 
aux  dépenses  spéciGées  à  l'article  61  du  décret  du  23  sepfc 
1875  ou  déclarées  obligatoires  par  des  loi»  spéciales,  est  fixé 
Tannée  1908,  à  deux  centimes  (o'  02). 

8.  Le  maximum  des  centimes  que  les  consens  munies 
vent  voler,  en  vertu  de  l'article  i3i  de  la  loi  du  5  avri 
fixé,  pour  Tannée  iqoJbV  a  cinq  centime*  (o^  00)  sur  la. 
foncière  des  propriétés  bâties.  ( 

9.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  le* 
municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  eo  affecter  le  p 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  eeuiintMMde,  efcqeri  était 
annuellement  par  les  conseils  généraux,:  en  «erta  de  I' 
décret  du  2.3  septembre  187&,  ue  pourra  dépasse*,  eo  xgpti 
centimes  (of  20). 

)(k  Lonsque,  <e»  «sécutiou  do  paragraphe  &  de  TariielfcjJ 
toi  du  5  avril  1 884,  il  y  anra  lien,  oa*  le  GttUftwHHB a»t»i *" 
d'office»  sur  les  communes,  des  centime*  additionnel» 
meat  de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces ceoti 
excéder  le  maximum  de  dix  centimes  (of  to)v  à  uMtfff» 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  " 
auquel  cas  il  pourra  être  éfevé  jusqu'à  Vingt  centimes  fi 

IL  U  a'aat  pas  'dérogé «  l'ecécutioa,  de. l'article  éV, 
2  août  1 829  ,reaa4if  au  cadastre,  non  plus  q»'aus.< 
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carets  des  a3  septembre  1875  et  17  septembre  1898,  &or  le*  attribu- 
tions départi  naeutale*;  de  la  loi  du  5  avril  «884  «or  l'organisation 
communale;  de»  d-écrets  de1*  S  juillet  iSbh  et  îb  jo«  1899  sur  tes 
ebemins  vicinanM  du  décret  da  19  mars  1886  mu*  les  ch*rnins  rn« 
aax;  de  U' loi  du  ai  décembre  \  88a ,  tendant  à  accorder  des  secourt 
aux  familles  nécessiteuses  des  soldat*  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritartale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  4»  laJoi  du  aa  mars  1890 
sur  it&  syndicat*  de  communes,  et  de  J a  loi  du  20  juillet  1891.  en  ce 
qui  concerne  notamment  le  calcul  du  produit  ioUl  des  centime*  dé- 
partementaux et  communaux  portant  sur  ta  contribution  foncière 
des  piopriétés  bâties. 

12-  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  di- 
rectes, des  taxes  y  assimilées  et  d»*s  contributions  arabes,  à  établir, 
pour  l'exercice  1908,  eu  conformité  de  la  présente  loi. 

13.  Est  également  autorisée,  pour  1908,  conformément  aux  loin 
existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  daus  l'état  C  annexé. 

li.  Les  dispositions  de  l'article  a  de  la  loi  du  i5  février  187.5  et 
celles  de  l'article  1 1  4e  la  loi  du  39  décembre,  »884  sont  applicables 
aux  droits  perçus  sur  les  pnospuates  de  chaux  exportés  d' Algérie  par 
application  de  l'article  21  du  décret  du  20  mars  1&98,  . 

15.  La  proportfon  suivant  laquelle  le  budget  spécial  de  l'Algérie 
pourra  contribuer  au  payement  des  dépenses  résultant  de  la  con- 
struction, de  l'acquisition  et  de  1  aménagement  des  bâtiments  sco- 
laires destinés  aux  écoles  primaires  supérieures,  est  fixée  uniformé- 
ment à  quatre-vingts  pour  çenjt  (*o  p.  100}  du  montant  réel  de  la 
dépense  reconnue  nécessaire.  Une  subvention-  de  quatre-vingts  pour 
cent  (80  p.  100)  pourra  aussi  être  allouée  aux  communes  sur  les 
loyers  des  immeubles  loués  par  elles  en  vue  de  l'installation  d'écoles 
primaires  supérieures,  mais  par  mesure-  transioire  et  pour  une 
durée  de  trois  ans  au  maximum,  la  cnDimuiie  devant  installer  son 
école  dans  un  immeuble  lui  appartenant. 

Le  tarif  de  la  pension  des  élèves  interne*  «m. fixé:  par  le  gouver- 
nement général. 

Dans  le  cas  où  l'internat  sera  au  compte  du  directeur  ou  de  la  di- 
rectrice, le  chef  de  l'établissement  versera  à  la  commune  une  rede- 
vance de  cinquante  a  cent  francs  (5o  à  ioor)  par  élève  interne.  Le 
taux  en  sera  fixé  dans  chaque  école  par  le  gouverneur  général. 

Le  produit  de  cette  redevai  ce  sera  affecté  exclusivement  par  la 
commune  aux  défenses,  de  l'en-eigi  emeni  professionnel  ou  agricole 
ou  à  celles  de  J éducation  ménagère  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  filles. 

Les  indemnités  du  personnel  de- l'enseignement  professionnel 
agricole  ou  ménager  (maîtres  ouviîérs,  chels  de  travaux  pratiques, 
chefs  d'atelier),  seront  au  compte  du  budget  spécial  de  l'Algérie. 
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16.  Le  maximum  établi  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  juin  i8&5 
pour  les  dépenses  de  construction,  d'acquisition  ou  d agrandis- 
sement des  immeubles  affectés  aux  écoles  spéciales  aux  indigènes,  1 
pourra,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  communal'  s,  être  cal-  ! 
culé  en  déduisant  du  montant  total  de  la  dépense  le  prix  d'acquisi- 
tion ou  la  valeur  du  terrain. 

L'acquisition  du  terrain  pourra  faire,  pour  tout  ou  partie,  l'objet 
d'une  subvention  du  budget  spécial  indépendante  de  celle  qui  sera 
allouée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  68  de  la  loi  de 
finances  du  26  janvier  1892. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  articles  i5  et  16  de  la  présente  j' 
loi.  ' 

18.  Les  dépenses  prévues  par  îes^aragraphes  5  et  9  de  l'article  2  | 
du  décret  du  16  juillet  1907  seront  désormais  classées  parmi  les  dé-  t 
penses  obligatoires  pour  l'Algérie. 

19.  Est  autorisé  le  report  au  budget  de  l'exercice  1908,  des 
sommes  restées  sans  emploi  sur  les  divers  crédits  inscrits  au  budget 
de  1907  pour  l'utilisation  des  fonds  de  l'emprunt  de  cinquante  mil- 
lions de  francs  (5o,ooo,ooof).  Ces  sommes  conserveront  l'affectation 
qu'elles  avaient  dans  les  provisions  de  dépenses  de  1907  et  seront 
ouvertes  par  décret  aux  chapitres  correspondants  du  budget  de  1908. 

20.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  antres  que  celles 
qui  sont  autorisées,  pour  Texercice  190?,  par  la  loi  de  finances 
relative  au  budget  de  l'Algérie,  à  quelque  titre  ou  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  a 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré* 
judice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  ans,  contre  tous  rece* 
veurs,  percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 


.  Signé  :  A.  FALUÈRBS. 


U  Prtsiitnt  da  Conseil,  Ministre  de  V  Mérienr, 
Signé  :  G.  Clemkkckac. 


le  Ministre  des  finança  , 
Signé  :  J.  GAH.L4DX. 
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ANNEXES. 

Titltm  des  contributions  directes,  tares  y  assimilées  et  contributions  arabes 
i  A  imposer  pour  t exercice  1908. 

I 


S  1".  -  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Ëwièrr  (propriété,  bettes).  [Loi»  des  23  drcembre  tm  et  90  juillet  169 1  ;  décret 
in  1895.] 
e.  patente».  (Décrets  du  16  novembre, 30  décemhre  1902  et  A  septembre.  i906.  )' 
H  irai  pour  non-vataor*  snr  le  montant  dm  principal  de  la  rontrtballoo  f"0- 
5*1  iae«hJne«  d  partent,  («t.  •  -t  des  hnposi  tion»  communale».  (L*hd*t93  décembre 
K^.é  M  juillet  1891,  art.  6.) 

Mnnanar  aoa-tetears  «»«*  le  montant  da  priori  pet  de  le  coatribnlian  d-t  patente*  , 
■*•*»»«  départementales  et  de»  Imposition»  communales.  (  Décret  du  M  »uv*mbr> 

1  KwjinWeixe  centième»  «én*r»»s  uni  affectation  spéciale  sur  le  montant  do 
>  *  U  contribution  de»  paU-oiea  (  Dé.  rei  du  16  n  ombre  t90$ ,  art.  30.  ) 

1  poar  frai»  de  pero-pti.ni  dea  inapoMtlnnu  pour  bnartes  et  chambres  de  ooea- 
Hfcmaa  m  iemMr  f*5/,  art.  A,  eltoidm  U  avril  td9S.  art.  57  ;  décret  du  16  no- 
art.  Jj.) 

1  paor  fnb  de  perception  de»  imposition,  communale».  (  Décret  da  30  oetabre 

»mr  Toit  de  confection  de»  rôle»  «ptciaax  dï  mpo.it  ion»  extraordinaires.  {Loi  du 
■  fW.srt.  *.} 

paarfnù  de  perception  concernant  la  taxe  additionnelle  pour  Tond*  de  garantie. 

0 


kuiajueut  (Loi  dn  15  mai  1818,  art.  50  et  51. 
Il —  TAXES  ASSIMILÉES  AUX  COTTRIf 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

uiatM.  { Drerrl  da  2t  mars  1859  et  loi  du  91  jnitUt  189* ,  art.  7.  ) 

de»  poids  et  naara.  (  Ordonnance  de  96  décembre  18A2;  décret  du  30  dé- 


**•«  "le»  pVartneries  et  magasins  de  drojmerfe  [Arrêtés  de  l'intendant  civil  des 
^mWttt  18  mmn  183» S  décret  du.  13  juillst  1861  et  décùion  gituwornemental*  du 

"'««•) 

des  fabriques  et  dépôts  d*cant  minérales.  {Loi*  des  25  juin  18 A 1  et 
éétieU  des  9  mai  1881  et  17  odobre  1900.  ) 
&»  appareil»  u  Tapeur.  (Décret  du  12  septembre  1901.) 

$3.  —  CONTRIBUTIONS  ARABES. 

5**»  eoatriaatVw»  (Bockor,  2>«k»t.  Arhmir,  Les  ma).  [  Décréta  des  95  août  1862, 
m+tU58,  25  septembre  1861,  22  octobre  1875  et  30  décembre  189A.} 


*Httisiteels  généraux  tans  affectation  spéciale.  (Six  centimes.)  [Loi  du  18  juillet 
H^etmsm%ts  de  finances.] 

n  M»  frai»  de  perception  de»  impositions  communales.  (Troi*  centime».  )  [Décret  du 
•w  IIM.] 

••«qiinaeHs  extraordinaire»  affectés  à  d»  avivée»  d'aasistan  e,  de  bienraisance  et 
P"*Uqne  intéressant  la  population  indigène.  (  Dkret  du  28  novembre  1903.  ) 


Digitizod  b' 
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Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  Us  rôles  peuvent  être  établis  p 
ETAT  B.        cice  1908,  conformément  aux  lui*  existantes ,  au  profit  des  départi 
■       communes ,  des  établissements  publics  et  des  comoumuatés  dThmkitm 

autorisées. 


Cinq  dixièmes,  aa  profit  des  département!,  do  principal  bH  des  cowtribwHpnal 

{DécrtiL  des  25  août  iS&2,  1"  décembre  W8,  2i  seolsmbn  i£6i  et  22  octobre igli, 
Tau-  »u r  le»  vignobles.  [Lois  des  28  juillet  1886,  5  mars  1887 ,  27  décembre  1t9é,t 

23  mars  1899,  art.  5.  ) 
Centimes  additionnels  ordinaires  an  principal  des  contributions  arabes,  établis  em  p 

conimunc-»  mixtes  et  indigent  s.  (Arrêtés  ministériels  des  30  juillet  1855  et  M 

loi  da  t8  juittet  1892,  art.  tê.J 

Centimes  additionnels  am  contributions  foncière  (propriété*  bâties)  et  de»  _ 

dépenser  départenientalr»  et  cnnmitmal».  [Lai  &a  2  août  t829 ,  décret*  dae'&jmi 
.  28  septembre  187 1;  loi»  des  ê  or  ri  et  2»  décembre  MHés  éernU  de»  M  ■  mfmmèm 

t&  juin  t8V9;  loi  du!  «w-i  194)2;  — crei  du  *6  «s-amoee  «tfétt  et  L,is  ■■■■■■  oU  j 
Contrilialions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépense»  des  boer*es  et 

Berce  (  y  roaapris  le  fond»  de  Dou-vairurs ).  (  Décrets  des  20  jomier  i*M,  Jftv  «M 

•I  tê  novembre  i!)02.) 
Taxe  sur  les  loyers.  (Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  novembre  ftW  et 

13  juin,  1899.  ) 

Un  dixième,  a»  profit  des  crrmmanes ,  da  principal  4e  la  oo-wtilbntteti  de» 

du  ib  ..avesnbre  1902,  ail.  3t.  ) 
Taxe  dei  pnsta  ions  en  nalurc  ponr  k>s  chemins  vicinaux.  (  Décret  du  S  juillet  18 

gonvtrnrmi  nlnnx  des  29  avril  tn65,  4  janvier  1877  et  17  septembre  1889; 

illftai  Il  mars  1902.) 
Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux.  [Décret  du  19 
Taxe  municipale  snr  les  chiens.  (  Décrets  des  4  aoât  1856  et  15  juin  1899.  ) 

Taxe  municipale  sur  le  balayage.  (  Loi  du  31  ,uillet  1880  et  décret  du  13 
Taxe  syndicale  des  canaux  d*irrigali<ui. 

Ta>c  syndicale  pour  les  Cbeaiul  ruraux.  (Décret  du  19  mars  1886.) 
Taxe  extraordinaire  fond,  re  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  de  la 
Sainl-Dei.is-du-Slg  (Sacral  dm  15  mars  1883.) 

Taxe  extraordinaire  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties  de  la  commune  de  M* 
23-juin  MM.) 

Centimes  spéciaux  destiné»  à  assurer  le  parement  d'-s 

dis  accidents  dont  ils  sont  vic.ini-  s  dans  leur  travail. 


* 

iTn,  o.x 


Tablcnxi  des  droits  ,  produits  et  revenus  dont  ta  perception  est 
■État  C.       cice  1908.  eoN/onnetafif  nnx  toi»  existantes,  au  profit  du 
 des   dépurU  mm  ts,  des  communes .  des 


\.  —  DROITS.  PRODUITS  ET  REVENDS  DO^T   LA  PBIICEPTIOI 

i/KIElietCK     H.oH,     C(iNPtHVUÉMK!tT     AUX     LofS  fcXnTANTM 


t*  Produits 
de 

I  enregistre- 


et 

du  timbre. 


S  I".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

Droits  d'enregistrement.  (  Loi  organique  du  22  fr  main  an  m  et'tsml 
exécutoires  en  Algérie  par  l'ordonnance  du  19  octobre  IK',1  rt 
der*ect  sxùse*,,**) ,  êéerr-t,  dn  2.3  avit  1994,  2f  rn.it  toem  rf  . 
1906.)  —  Droit»  de  ^ relie.  (Loi  da  '/  ren'as-    n  ru  ci  anfr-m*  . 
en  Agérie  par  l'a-  iionitni-ce  du  19  octobre  I8A1  ;  toi  du  ta» 
muly'we  par  déicl  du  in  septembre  1892.)  -    (>ro>t«  d  bypoOm  * 
21  ventôse  an  ru  et  a-lres  ,  promulguées  par  l'onlon-ancr  da  fO  or- 
loi  du  27juùUl  1900,  promulguée  par  décret  du  7 

Dipitized  by 


Go 
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de 

Uîenregiatre- 
meut 
et 

1  ûm  timbre. 


a*  T«e 
but  le  reœu» 
,  met  nkin 


te 

douane*. 


Taxe  sur  lea  capitaux  as«uré*  par  les  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
«eii-'le.  {Décrets  du  3. décembre  1903  et  2  nvùl  1906.)  —  Amen  do»  de  consi- 
fnaUoos,  de  condamnation*  et  de  contrw vculioai  :  déçus**.  (  Loi  du  29  juillet 
1882.)  —  DWUts  d'aocrnisaeineut.  {Lois  des  28  décembre  i 880  et  2$  décembre 
1989,  promu  quées  par  décrtl  du.  3  janvier  1687 J  —  Droit*  de  transmission 
de*  titre*  d'actions  et  d'obligations.  (  où  de*  23  juin  1851,  30  mort  1872  et 
eoitnt,  prumktuB.ee-  par  ûérte  1  des  WMil  IMS ,  18  mai  187 à  rt  aulru.  )  — 
Perceptions  diverse*.  —  tiroHs  perçus  cnirfhrroement  aux  articles  1S,  la , 
11  et  6a  dV  la  loi  du  as  rerrler  pmmtrig'aée  par  décret  du  ai  mars 

100a.  —  lrr>iHs  ri'etlfs  «un  échange'.  d'"u»n*ub1ea  mraui.  (Loi  du  3  no- 
vembre 1981  et  décret»  dm  81  mars  **S5  et  21  décembre  1902.  )  * 

Droits  de  timbre.  I  Loi  organique  du  13  brumaire  an  ru  et  autrui,  pro  ■  louées 
en  Algérie  par  foriotmemie  du  10  janvier  WrM  et  (»a  ordonne,*  ei  et  décrets 
nbsè.i*rid  ;  décrets  des  8  uedt  et  *  septembre  1986) ;  Oéchne*.  |  Loi  du  23  août 
ttïïi,  .ptmemOffmeu  av  de.*ei  mu  i8  dec»-mhr»  161t.  )  —  «Maefpnrta.  (  l  oi  du 
16  juin  t6n*  ,  prmiumJamé»  pur  décret  4«  -23  ,*in  1888.)  —  Permis  de  chasse. 
(  Im  du  V  juin  t615,prmmsdijnee  pur  décret  du  13fuilot  18fS.  1  —  Droits  sur  les 
affiché*  p<  mlei.  (  Loi  dm  X  décembre  1H96.  dreret  du  26  février  1691  et  loi  du 
26  Juillet  1*93  promulgues  par  décret»  du  20  arril  1891  et  da  18  décembre 
189i.)  —  Dr. .ils  <ur  l<s  litc»-*  «Orangers.  [Lois  des  28  décembre  1895  et  13  avril 
1898,  pro  nalnnées  par  décrets  des  3  juin  1896  •  l  20  dérembr»  1899.  )  —  Timbre 
éw»  po  »*€•■*  <ro""i>r»uces-H  de*  contrat»  de  renies  viagère*.  (  Loi>  des  5  juin 
1860,  29  d>  canine  1881  et  13  avril  l'98,  promulguées  par  décrits  <les  10  août 
6666,  «eni  166b  «l  M  décembre  1*9  V)  —  timbre .des  permis  gratuits  de 
circulation  sur  les  rheniins  de  1er.  {  Loi  de  89  murs  1897»  promulguée  par  dé- 
crut du  t  décembre  1897.1 

Terne  de  a  ■*».  ■afo  emr  1«  rewmn  daa  vafaaar*  smlsUiare*.  (  Lois  des  2$  juin  1832, 
81  jeun  «SV*  et  t&déûembr*  1*90  psemut.gmm»  an  Mairie  pur  décret»  des  18  mai 
6*7* , ê  faiTM'  1876  mt  26  xu-ril  186-1  ),  ut  emr  ara reueous  aie  certaine*  collecti- 
rttrV \tjeitdu  2*  décembre  18m,  art.  8  et  *,  du  26  décembre  188f,mrl.9, 
et  du  9fl  •treembr*  1166,  promenée»  pur  décret*  élus  3  janvier  1887, 
26  emrU  689*  et  da  83  .tv.it  196».]  -  TW-.de*  p.  o/b  sur  les  lots  p»yé* 
aui  créanciers  rt  uui  porteurs  d*oWigaitsnnft.  eflfeti  publics  *t  tous  autres  titres 
<i'enynnip«t>  (  ii  t.  264*  ta  toi. du  25  Joyimr  SaOt^  fromuloum  par  décret  du 
■21  mur.  1902.) 

Druils  do  douane  à  l'importation ,  marchandise*  drrerses; 
Produit  <tr*  <H*im>  t  i  ^importa**!»),  i  Lois  éee  86  m*i  MM ,  16  décembre  1813, 
44  jMM  t*6»t  décret»  de»  83  eeptembr*  1616,  17  juillet  18§7  et  19  mars 
1673 1-lmUre  de  commerce;  lui  de  financée  du  29  décembre  188i  ;  lot  du 
89  juMiU  J896.  mis  me»  tl  juewier  -el  «6  détembne  1698 j  defrets  des  30  et 
61  jum  ier  J692  >■  loi  du  29  décembre  1891  ;  décret»  dm  27  mai  d)  30  juin  1892; 
.  lois  des  21,  él  '30  janvier  1693 j  loi  du  27  ferrter  1691;  lois  el  flrcrtls  cités  au 
tarif  officiel ,  dans  ses  snppléme  îs  et  dans  tri  rircu/ni'rei  officielles  de  l'admi- 
mmirafion  dm  atomisât  ;  •aVera»  «m  V  Jémrier  Pt93;  mi  du  6  féfrier  1893;  loi 
du  66  juin  1686;  eVafet  dm  1"  jmiOel  MM  ;  -ércreU  dm  1  et  80  J  ail  et ,  26  octobre 
et  30  décembre  1893;  lois  des  16  juillet  et  li  novembre  189ï  ;tUcret  du  3  dé- 
cembre 189»  ,  imi  du  21  décembre  t8Hi;  m* du,  4  fiàiUet  1696  ;  lui  du  16  août 
i89S;dwt  du  16  août  1896 i  décret  du  8  octobre  1895:  décret  du  17  octobre 
1695  i  loi  du  78  décembre  1695  ;  toi  du.  31  mars  1896  ;  lois  des  29  mars , 
!  1  «t  ffi'oi-rii  «t  t.i  juillet  1897  ;  lois  dm  »  el  5  avril  1898;  loi  du  9  avril 
j  1838;  decrrls  des  28  mai .  1*  juin  el  30  juillet  1*98  ;  lois  da  f,  2  et  28  février 
\  1899;  décrets  des  7  el  28  frvrier  1899  et  22  avril  189$;  loi  du  10  juillH  1899;  dé- 
cret -tu  9  septembre  1899;  loi  du  2»  féviie-  T90» ;  de,  m  du  11  /rvrie>  I900t 
M  dm  11  juMet  1906.  éécrA*  dm  ti  ««*  f*W  ttnoil  et  66  s*p>emb*e  1966 1 
décret  du  22  0.  tohre  1999  ;  déorl  iu  1i  jan-et  1961;  M  du  96  juUbv  1961  ;  loi  du 
8%fépr%»r  AM2  et  décrut  du  mime  jour;  loi  dm  25  feoriar  19Ù2;  toi  du  15  mars 
1902;  loi  de  Imuncrs  du  :>0  mar  1902;  loi  du  7  avril  1902;  loi  du  10  avril 
lIMSi  iw  <<«  J«-a  1902;  détret  du.  21  ,m>  1961;  déarel  du  4"  |«Mel  1902;  loi 
du  12  luHlel  et  dtent  du  »  a»ùl  1902;  drciel  du  10  juill  l  1902;  accord  entre 
la  France  et  'es  tlal  -Va  s  du  2  oW  1902;  décret  da  16  aoâl  190/;  décret  du 
20  août  1902 j  drirels  des  8  el  25  .•ove»brc  1902;  décret  du  28  novembre 
1902;  décret  du  15  •tèctmbre  1902 ;  decre-  du  8*  janvier  1903;  loi  du  20 Jevnrr 
et  décrets  des  21  février  1903  ,  29  mars  190.1  et  31  juillet  1903;  W*i1  jnUmt 
1969,  •coneenlioM  de  commerce  «vue  t-  Vent  varia  ;  Im  du  9  dicemfm  1663, 
rcaann  mm  dm  commerce  avec  le  Hk*tra§uui  loi  dm  19  juill  t.1961,  céréales  tu- 
ni  fia**—;  loi  da  28  jnikel  I96t ,  <tm«fom**l  d»  tennoaiUm  noar  l'horlogerùt 
décret  du  18  avril  1905,  convention  dm  uommmrae  emme  lu  Grande-Bretagne ,  re- 
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(olive  aux  colonies  anglaises;  convention  tomtwvalt  avec  U  Mue 
da  24  juin 19P5 ,  cateme;  tei  du  21  décenbre  1905,  tarif;  M  Ou 
1906,  convention  de  commerce  avec  la  Punie;  loi  dm  18  jm  met  29* 
points  noués  ou  enroulés;  loi  du  18  jtiillet  190 fi,  modification  mmrtà 
général;  loi  da  21  nov  mbre  1906,  convention  de  comment  <mc  lu 

Sacres  d«  toate  nalare.  {Ordonnance  du  11  novembre  1896:  loi»  à 
1867,  19  juillet  1880  ,  29  juillet  1889,29  décembre  18*4,  27  méti  la 
M  1888,  5  août  1890,  11  janvier  1H92,  28  décembre  1895;  ééopmte 
1896;  lois  des  7  avri)  1897,  28  janvier  1903;  décret  du  2  juitut  « 
22  juillet  1903  et  i/erv  du  93  a.ût  1904;  dectet  du  6  octobre.  « 
compensateurs  ;  décret  du  26  août  1907.) 

Droit  de  statistique.  {Lois  des  22  janvier  1872  et  28  décembre  MKi 
21  août  et  10  novembre  1904;  loi  du  8  janvier  1905.  ) 

Droits  de  navigation.  —  Droit  de  quai.  (  Lois  et  décrets  citée  marne  tes  é 
préliminaires  da  tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments,  oT  617  é  §9» 
21  octobre  1896;  lois  des  23  décembre  1897  et  23  mars  Mft; 
28  mars  1898,  24  juin  et  M  juillet  M98.) 

Congés  des  bateaux  français  (  pécheurs  ou  allèges).  (  toi  du  27  eeufêsk 
ordonnance  da  16  déiembre  1843,  art.  6  et  22.)  1 

Passeports  des  bâtiment*  étrangers.  (  Ordonnance  du  16 
et  22.  ) 

Passeports  des  bateaux  étrangers  (  pécheurs  ou  allèges  ).  ( 

ctmbre  1843 ,  art.  6  et  22.) 
Droits  de  patente  drs  bateaux  corallleurs.  [  Arrêté  du  31  mur»  tSTftl*' 
Droits  divers  et  recettes  accos»oire». —  Droits  de  timbre  de  temte> 
13  brumuire  au  m  ,ort.3,  12, 14,  16 et  29;  -rm 


.  MéfAr 


loi  de  finances  du  2  juillet  1862  *art.  17,  V3  et  24,  décret  . 
promulguant  les  ..rtule*  17  et  27;  dec-eUdee  29  octobre  18*2  stf* M 
décrète  des  2  janvier  1864  et  10  septembre  1871;  loi  du  28  février  4M 
loi  da  10  mars  1</2.  art.  1  à  6;  décret  du  30  avril  187»,  art.  #j 
22  juin  1872  et  #»  avril  1674. }  I 

Prix  des  brevets  de  Iraucisatioa  de»  navires.  {Loi  du  28  avril  Stwè.m 
Fonds  reçus  des  communes  pour  Trais  des  exercices  des  i  nli  i  j  iH»  Il 
•  vrier  1832.  ) 

Droits  de  magasinage  et  degajde.  {Loi  du*  germinal  au  es 

loi  du  22  août  1791,  titre  u ,  art.  1  H  5  ;  ki  du  9  février 
Intérêts  pour  crédits  de  droits.  (Loi  du  15  février  1876  et 
17  juillet  1889;  décret  du  9  février  1894;  loi  de  financée 

Remise  de  i/3  p.  o/o  pour  crédits  de  droits.  [Arrêté  miàttlériai 
et  loi  du  16  février  1876;  arrêté  ministériel  du  30  octobre 

Moitié  de  la  remise  sur  les  marchandises  enlevées  avant 
finances  du  29  décembre  1884,  art.  il,  et  loi  de 
art.  5.) 

Recettes  aeddenteHe».  (  Lois  annuelles  de  finances.) 

Tuxe  de  plombage  et  estampillage.  (  Lois  du  17  décembre 
9  février  1832, art.  1";  lois  du  21  avril  1818,  an.  31,  du 
et  du  16  mai  1833,  ar<.  11;  lui  du  2  juillet  1836,  art.  1__  _ 
ment  du  18  décembre  1848,  art.  2;  décrets  des  il  août  16*1,  Ja) 
et  22  juillet  i8U5.  ) 

Droits  sanitaire» o>  part.  (Lai  du 8  murs  1892 ;  décrets  dut  û  k 
.  vombre  1899,-déeukm  du  14  août  1900.  ) 

Amende»  et  confiscation*.  (Produit*  perçue  eu  vertu  des  tes» 

Droits  sur  les  tabacs.  (  Eh-crets  des  26  octobre  et  25 
Taxe  sur  les  alcool*  soumis  à  l'octroi  de  mer.  ILoi  du 
décret  du  10  janvier  1894  ;  loi  de  finances  du  28  décembre  t 
décrets  des  29 juillet,  20  el  21  août  et  8  novembre  1992:  ' 
décret  da  26  août  1907.) 

Droit»  de  statistique  sur  les  alcool*  dénaturés.  (  Décret  am 

Droits  de  licence  sur  II  fabrication  et  la  venta  dos 

28  avril  1893;  décret  -lu  97  juin  1893;  toi  du  M 
1902;  décret  da  28  août  1906.  ) 
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Droit»  de  licence  sur  la  fabrication  et  (a  vente  des  tabac*.  [Loi  de  finance/  du 
28  avril  1893;  décret  du  27  juin  1893;  lai  de  finances  dm  46  avril  1895  et  décret 
datSmai  «902;  décret  du.  28  août  1908.  ) 

DrolU  divers  et  recettes  a  diflcrcoU  titres  : 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  (  Décrets  des  2 i  juillet  1857  et 
6  août  1859  ;  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre  1873;  décrets  de  promul- 
gation des  11  juin  1872  et  11  septembre  1874  ;mrL  11  de  la  loi  du  22  avril  1905.  ) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (  Décrets  des  25  juin 
et  7  août  187 i.) 

Droits  des  estampilles  délivrée»  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques.  {Dé- 
cret du  8  novembre  1855  et  arrêté  ministériel  du  18  décembre  1856.  ) 
Timbre  des  expéditions  et  quittances.  { toi  da  28  avril  1816.  ) 
Frais  de  poursuites.  (  Arrêté  ministériel  du  20  septembre  1850.  ) 

Intérêts  pour  crédit  de  droits.  {Lois  du  12  février  1875  et  du  28  décembre  1895; 

décret  du  25  novembre  1906.  ) 
Produit  des  matières ,  estampilles ,  etc. ,  manquant  chez  les  comptables.  (  Lots 

des  28  avril  1816  et  25  mars  1817;  loi  de  finances  du  28  avril  1893;  décret  des 

27  juin  1893  et  29  janvier  1898;  d'eret  dâ  25  novembre  1986.  ) 

Amendes  et  confiscations  [produits  à  répartir].  {Ordonnance  da  4  septembre 
1844;  loi  du  19  brumaire  an  ri  ;  décret  «/a  27  juin  1887 ;  loi  de  finances  du 

28  avril  1893;  décret  du  27  juin  1893;  lois  des  28  décembre  1895  et  6  avril 
1897;  décret  da  25  novembre  li-OS.  ) 

Redevance  de  quatre- vingts  centimes  par  hectolitre  sur  les  alcools  dénaturés. 
(  Article  il  do  la  loi  dn  16  avril  1895  ei  article  12  de  la  loi  du  29  mars  1897.  ) 

Frais  de  surveillance  des  fabriques  de  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion. (WcT*t  dn21  août  1902.) 


t  U.  -  PRODUITS  DES  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES  DE  L'ETAT. 


Tues  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute  nature  et  droit 
de  transport  des  valeurs  déclarées.  Lettres  et  boites.  (  toi*  du  25  janvier 
1873,  6  avril  et  26  décembre  1878  ,  7  avril  1879  et  20  avril  1882;  décrets  des 
10  mai  1879,  10  août,  7  novembre  1882,  i"  mars  188a;  loi  du  16  mars 
1887,  décret  du  17  mars  1887 ,  loi  du  9  avril  1887,  loi  da  29  mars  1889 
et  décret  du  27  septembre  188»;  loi  du  26  janvier  1892  et  décret  dû  8  mars 
1892;  lai  du  20  juillet  1892  et  décret  du  13  août  1892  ;  loi  de  finances  da 
16  avril  1895,  art.  25;  lois  des  21  décembre  1897  et  8  avril  1898;  décret  du 
2*  février  1898;  loi  da  7  juillet  1899;  décrets  du  31  juillet  1899  et  22  no- 
vembre 1900;  décrets  des  24  février,  7  et  15  juin,  26  septembre,  et  10  dé- 
cembre 190t;  loi  de  tinancn  da  30  mars  1902,  art.  22  et  28;  décrets  des 
là  septembre  et  29  décembre  1902  et  à  mai  1903;  loi  de  finances  du  30  dé- 
cembre 1903,  art.  6;  décrets  des  10  mats,  20  et  23  novembre  1904;  loi  du 

6  mars  1906.  Carnets  de  (imbres-poste.  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  loi 
da  22  décembre  1906,  loi  de  finances  du  30  janvier  1907.) 

Droits  perçus  sur  tes  envois  d'argent.  (  Loi  du  4  juillet  1868;  décret  du  25  mai 
187 u;  loi  du  30  mai  1871;  décret  du  26  juin  1878;  lois  des  18  et  25  n>ars  1879; 
loi  du  5  avril  1819;  décrets  des  5  et  12  mai,  28  juin,  9  et  12  juillet  1879;  loi 
da  18  décembre  1879;  décrets  des  3  et  6  janvier  1880;  lois  des  17,  20  et 
29  mars  1880;  décrets  des  21  et  31  mars ,  1~  et  3  avril  et  10  mai  1880  ;  loi 
des  13  et  17  juillet  1880;  décrète  du  24  juillet,  3  et  12  septembre  et  6  novembre 
1880;  loi  da  81  décembre  1880  ;  décrets  du  15-  et  26  février  et  14  juin 
1881;  décr-is  des  19  juin  et  28  juillet  1882;  loi  du  27  décembre  1862;  décrets 
des  21  lévrier  et  17  mars  1883;  loi  des  21  mai  et  16  juin  1889;  décrets  des 
15  novembre  et  15  décembre  1880;  lois  dis  12  juillet  et  i"  août  1884  ,  26  dé- 
cembre 1886,  11  avril  et  26  juillet  1889  ;  loi  de  finances  du  26  janvier  1892; 
décret  du  27  juin  1892;  loi  du  20  juillet  1892;  décrets  des  5  mars  et  13  août 
1892  et  25  juillet  1893;  lois  des  16  avril  et  27  décembre  1895;  lois  des  21  dé- 
cembre 1897,  tel  8  avril  1898.;  loi  du  14  mars  1901;  décrets  des  8  mai  et  4  août 
1901;  loi  de  finances  du  30  m-rs  1902,  ait.  23  à  25;  décrets  des  27  janvier, 

7  mai,  f  et  10  juillet,  20  août  et  20  novembre  1892;  21  février,  11  mai  et 
22  octobre  1903;  décrets  des  9  février,  h  et  7.  juin  1904  ;  loi  du  30  juin  1904; 

\     décret  du  30  juin  1904.) 
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Droit*  perça*  sur  les  bon»  de  posta.  (  Lot  dm  29  jm  1863 1  ràm%*\»  mt 
tratkm  publique  dm  2fi  novembre  W3  .  Im  do  jmamm  éa  U 

art.  7»,  et  31  mar  1903,  art  82;  demi  du  Wsspt—tri  IW.) 


Taxes  perçues  par  l'Ktat  pour  transport»  de  colis  pn*t  ux.  (  Loi  d»  3 
décret*  des  lu  arril  1881,  16  teptembre  et  18  octobre  1887.  99  mm 
vtmbre  Ib8"  ,  26  août  1890  .  28J>vrier,  29  avril  ,  3*  osai  mi  2g  sVn 
loi  du  12  arril  1892;  décret*  de*  27  juin,  f  teptembro.  99  m+mmi 
cembre  1892,  13  fivrier  et  23  tepUmbre  1x93,  2*  /uilUt,  Si  m» 
cembrr  lH9'i  ;  10  janvier,  8  uvril ,  1»  mai,  9  /BirtW,  6  ttptemtkr»,  I 
et  9  décembre  1*93;  15  fivier,  13  rai»,  19  octobre  rt  99  dm» 
5  janvier,  i  ttvricr,  16  avril  et  12  mai  1*91  ;  loi  dm  17  jmiilA  11 
de*  28  jaittei,  6  et  M  leptmxbre  H  16  sisnisn  1*97. i*  jSHsstsr  l 
8  arril  1*98  ;  décret»  de»  24  omril,  M  ei  *l  mai,  UH2A  juillet,  t 

17  H  26  décembre  1*9*,  il  ,t  25  Jàirir.  9»  mar*.  25  mmràl,  29 
vémhre  el  9  d- cembre  1**99  ;  28  iota. ter,  3  Jéviirr,  20  avril,  99 
et  29  août  1910,  9  et  1t  mai.  »  août .  5 ,  7  et  13  top  em*-rv  f: 
5  et  26  mar*,  11  et  21  avril ,  3  ,t98  moi,  1*  ei  Sf  jma  .  9+ mmU 
11  et  19  de  embr-  1902;  :6  mar»,  S  mai,  3,  21  et  S»  jm  OH,  13. 
lembre,  5  o*t-6re  el  2  lovembrt  1903;  «Vcr-ti  de*  19  ieumu*w\  9 

18  mort,  22  avril.  2  mai,  3  et  31  jmitUl,  29  auto.  11  «s?  *- 
vembre  190»,  22  jwvter,  2»  Jemr'ur,  15  mon,  2*  moi  et  a 


y  Produits 
de» 

téléphones. . 


h  télégraphie  privée  française  et  international*.  [Ld 
I  du  16  avril  1878  i  décret*  de*  25  janvier  <«  13  mm*  M9 


Taxe»  de 

st  décret 

99  juin  1886,  9  uvril  le 87,  3  mai  1888;  loi  du  19  jtim  ml  detr 
cembre  1891  ;  décret  da  12  janvier  189»;  toi  du  16  avrit  1899,  m 
crtt*  de*  i9  novembre  1898 .  90  wrf  1898  et  29  mort  0*9*9  ** 
28ju>n  1897;  drrret»  de»  18  avril.  11  jwUM,  f  H  9$  mms.Ii*  l 
da*  17  mai  *t  i»do>emb*e  1*99 ;  toi  dm  I"  ooril  et  déermt  émt  em 
cret*  de*  19  ju  n  et  17  décembre  t981  ;  ta*  ■>«  posuacw  «ta  39 
art.  31,  et  décret  du  17  octobre  1902  ;  loi  dm  31  mar»  1993,  art.  4 
29  nwi  190»;  loi*  de»  29  juin  et  6  juillet  190»;  décret  «ta 
d  crU  du  15  mai  1905;  décret  du  12  auét  1905.) 
Transmission  des  télégrammes  par  téléphone.  (Décret  du  7  m 
par  la  lui  de  fumne-  *  du  80  mar*  19li2.  ) 

|  Remboursement  des  avanças,  pour  la  création  d'une  cal. 
I     phoniques  municipaux  au,  uio\cit  d'u  c  surtaxe  de  ij 
J     tout  léV-gramuu'  expédié  ou  p  çu  pir  lYnlreuMs*:  de  i 
/     9  juillet  18911;  décret  da  I»  arril  1906.  ) 


Rembonrsemeii»,  p  >r  divers  iHnSiiiniuisetst  du 
postal  et  télégraphique  détaché»  a*  près  de  ces  « 

da.  29  décembre  I8H3.) 

Contribution*  pour  droit*  d'u"ftga  et  frais  dVwtrcHes»  4e»'  ! 
d'Inl'-rél  privé.  (  Decn-t  da  13  mai  1879;  arrêté*  dr*  9» 
1891 ,  9  juin  m?  et  31  noét  1890.  )  ' 

Locations  et  cocO'S^ons  de  (Ils  à  la  presse  et  rontrihulSoq»  ; 
fiai*  de  prolong  Im.n  du  sei vice. -(Loi  da  5  avril  1X78; 
1879  ,  29  i»in  1**6,  21  nodt  1*90.  2»  mur*  IH9I  et  iS 
190i  et  16  ferrie-  1905;  décret  du  6  mai  187»;  arrêté 

Vencmeuls  effectué»  par  le»  communes  pour  If la  Misse— «jf  j 
des  sonnerie»  de  parlecr*  de  lèfcgrariiuw-i   R  mh 
causés  aux  lignes.  (Loi  de  finance*  do  22  avril  1905.) 

Frais  d'ciptoitiitton  de-  bureaux  temporaire*  ia«*a41e>- 
ciétés  sportives.  (  Loi*  de  finance»  du  17  avril  HOê.  ) 

Taxes  de»  eonversatVtos  t^sépbonlquso  intérieures.  ( 
de  finai cm  dm  80  mar*  190/,  art.  81.  ) 

Taxes  des  messng  s  tél 'phones.  (  Décret  du  7  mai  1891.) 

Taxe»  dos  appels  t> léphouiquev  (Décret  da  7  mmi  ttmH  mtjù  J 
M  mort  1902  ,  att.  31. ) 

Tare*  de»  co»ver*.-ten»  fraDco-afteanosxie».  (Lai  dm  4 
1900  et  9  mai  190t.  ) 

Taxes  du  conversa  Ions  francn-Tw-lger.  (loi»  At  19 
1900  «t  décret  du  30  mar*  1900.  ) 
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Tasm  dot  aoawenàiioiu  franco-italiennes.  (  Loi  da  24  février  et  d  cre's  des  8  juil- 

Ut  et  12  sept  mbre  1900.) 
Taxe»  àm  oo#%«rniiou*  fhuioo-!ui£iui><RirgeoUei.  {Loi  du  il  janvier  et  décret 

du  3# jiwMr  ivOD.)  ,.  • 

Taxe»  df»  conversa lions  franco-britanniques.  (  Loi  du  19  meure  1892  et  décret  du 

M  février  190-1.  ) 

Taxes  des  enover-a lions  'ranco-<nlsscj.  (Loie  des  26  jaillit  1893  et  Si  février 

1900s  décret  dm  26  Jvrinr  1900.) 
abonnera  e*»tj  urbain*  et  iaterorbains.  (  Décret  da  7  mai  1901 ,  régularisé  par  la 

loi  de  finances  eu  30  mm-  ,  190t,  urL  31 ,  S  1".  ) 

IiboumeoU  uibiin»  temporaires.  (Décret  dm  10  juillet  et  loi  de  finances  du 
31  décembre  I9M,  art.  i.) 
Redevance  mero-wlic  afférente  ans  communications  échangées  rn  dehors  des 
heures  d'ouverture.  [Décret  du  22  août  et  loi  de  finances  dm  31  décembre 
1903,  art.  i.) 

Contributions  et  avancés  pour  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques  : 

Contribution*  pour  l'établissement  de  lignes  et  l'installation  d'appareils  et  pour 
l'ctablissi'uirnt  drs  tmr-aux  tét-g<aphi  |u<'S  et  téléphonai  es  muniepaux. 
{ Décret  da  1-1  mai  M7»;  décret  fil  11  fè«  ier.  arrêtés  des  21  février  et  31  dé- 
cembre 1882,  92  .elobre  1 8t>6 ,  13  novembre  1H91  et  9-juin  1892.  ) 

Avances  pour  rétablissement  de  bureaux  téléphoniques  municipaux ,  d<- ré^canx 
téléphoniques  et  d--  lignes  tétéphon  que*  interurbaines.  (  Lai  du  16  juillet 
iti&S.d  crel  du  20  octobre  1889:  lois  des  16  juillet  et  du  20  mai  MW  et  de 
i     finances  du  3  avril  1898.  ) 


S  III.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

Revend!  et  produits  de  toute  nature  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier  ; 
produit  de»  bien*  des  corporation*;  rentra  et  créances  %  redevances  pour 
concessions  de  chutes  d'eau  ;  produits  des  aliénations  d'objets  mobilier»  et 
d'immeubles,  à  l'exi«ption  de  ceux  provenant  des  servi  -es  dont  le-  dépenses 
incombent  a  la  métropole,  successions  en  déshérence,  épaves  et  bien»  vacants. 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés  par  l'État. 

Koele  nationale  d'apprentissage  de  Dcllys.  (Loi  da  20  juillet  1837;  règle- 
ment Ju  28  novembre  1837  et  arrêté  ministériel  da  20  décembre  1866.  ) 

Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines  1 

1*  Coupes  ordinaire*  «t  extraerdinnhi'»  vendues  sur  pied  en  bioe,  par  Huilés 

de  marchandises  ou  après  laçtuiHage.  (  Ordonnance  réglementaire  du  t"  août 

1827,  art.  71,  73  et  8H';  décret  -la  25  féi»ier  1886;  décrit  du  17  Jevrier  1839;. 

décret  da  27  /aill-l  190t;  loi  du  21  jirri  r  1903,  art.  17  et  18); 
Exploitations  accidentelles  (chablis,  bois  de  délits,  abatages  sur  tracés  de 

routes,  etc.)  avec  ou  sans  précomplnge  sur  la  possibilité  (Ordonn  mee  régler 

menlaire  dtt  f  Mit  1897  ',  art.  189;  décret  da  17  février  1888)  ; 
Frai»  d'adjudication  relnlils  à  ces  ventes  à  raison  de  1  fr.  60  p.  0/0  (D  cision 

ministérielle  du  30  juillet  1971)', 
Cessions  amiables  de  produit»  en  bol»  antres  que  ceuf  qui  sont  régie»  par  vire- 

aaent*  de  comptes  (Lui  du  21  février  1903,  url.  49 1; 
a*  rVodnits  de*  vente*  de'ttège»,  y  compris  le  1.60  p-  0/0  (  Loi  dm  21  femrier 

4993,  art.  Met  19); 
9*  Hadevanac  sonorité  de»  conceasioos  poatr  a^aLre-vùjgt.dix,  ans  de»  GoréU  de 

chênes-liège  (  Décret  du  29  mai  4H62  )  ;  .  .. 

o*  C*i»**B,  j  oscnpris  le  iAy|l  0/0  (  Imdm  SI  toril.  1833 1  ordonnante  du  20  juin 

tSuS  ;  décision  ministérielle  du  28  nmomàre  1868;  arrêté  ministériel  da  »  juillet 
.    1836  et  décision  ministérielle  d»  M  juillet  1872;  décret  dm  18  août  1886;  décret 

du  26  juillet  1901  ;  loi  du  21  .lévrier  1903 ,  art,  19)-, 
6*  Menus  produits,  hart»,  plants,  fruit»,  semence»,  herbes,  minerai,  terre, 

pierre,  sable, pâturage,  pacage,  panagr  ,*lla,  carrière»,  mines,  minières ,  etc. 

(Ordonnancé  rétf  temeti  taire ,  art.  16H;  ordonnance  du  t  décembre  i8M  ;  décret 

du  26  jmOlut  1901;  Loi  da.2t  février  1903,  art.  19  et  93); 
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6*  ResUtnlions,,  dommages-Intérêts  et  frais  dans  les  Instances  civi 

les  liois  de  l'Élut; 
7»  Prix  de  cession»  de  lerrolns  efTScluées  aux  Compo«4lcs  de  cl 
aui  départements  et  oui  communes,  pour  tu  ose  d  utilité  pul 
3  mai  I8â1  )l 

8*  Frais  d'administration  de»  bois  des  communes  et  établissemert 

du  2 f  février  1903 ,  art.  83)', 

9*  Produits  divers  el  imprévus;  redevances,  indemnités  de  tout 
objets  appartenant  nu  sul  forestier  ou  attribué»  a»  domaine  i 
duils  des  forets  ) ,  à  l'occasion  de  la  gestion. 

Produits  cèdes  a  la  métropole  ponr  les  serrices  de  la  i 
guerre,  etc. ,  comprenant  : 
io°  Produits  en  bois  (  Décel  du  16  octobre  1858 ;  ordonnance  di 
1830;  décret  du  10  octobre  M7«ft 

il*  Autres  produits,  y  compris  indemnités  pour  pertes,  déprécia 
des  champs  de  lir,  de  uiniiu-uvses ,  etc.  [Art.  1382  du  Code 
22  février  1897  de  la  commission  instituée  par  décret  du  28  octot 

S  IV.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Valeurs  du  Trésor  restant  a  rembourser  depuis  plus  d«  cinq  ans.  (Loi  du  29 
art.  9.  ) 

Taxe  des  brevets  d'invention.  (  Loi  t!u  5  juillet  18it.) 

Sommes  acquises  à  rElat  en  exécutiou  de  l'article  43  de  la  loi  dn  16  avril  îftg 
Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  aai 

pénat,  art.  15,  21  et  tO;  loi  de  finances  dn  19  juillet  18U,  art.  10;  décrets  des  21 

el  23  novembre  1893.  ) 

Fonds  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes.  —  Mandats  d'articles  d 

des  31  janvier  1833  ,  5  mai  1868  el  tS  juillet  1882.  )  —  lions  de  poste.  (Loi  du  29 

Reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  du  budget  de  l'Algérie.  [Décret  d 
190/,  art.  j9.) 

Revenus  el  produits  accidentels  spéciaux  : 

Produits  «les  confisca lions  opérées  au  préjudice  des  tribus  rebelles  [Ordonnance 

18)6); 

Produit  des  prises  sur  l'ennemi  [Arrêté  ministériel  du  26  avril  18)1 ,  art.  S); 

Conlritiutions  extraordinaires  (le  guerre  (Ordonnance  du  2  janvier  18î6)  ; 

Frais  «le  perception  de  la  contribution  des  chambres  de  commerce  (  Décret  du  20 

Recettes  accidentelles  à  divers  liln*s  (/.où  annuelles  de  finances)  i 

Part  du  Trésor  sur  amendes  collectives  frappées  en  vertu  dn  principe  de  la  i 
des  tribus  (Loi  du  17  jnitlet  187*); 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  et 
Algérie. 

Droit  d'extraction  des  phosphates  en  Algérie.  (Décret  du  25  mars  1898  et  art 
mental  du  29  mars  1898.  ) 

Produit  de  la  taxe  de  visite  à  l'importiliou  et  à  l'exportatioo.  (Fonds  commun  i 
Recouvrements  poun-uivis  par  l'agi  dI  judiciaire  du  Trésor. 
Ecole  coloniale  d'agriculture  i  exploitation  ).  —  Ext_édent  des  recettes  sur  les  dep 
Moitié  acquise  au  TnVord'-  la  contribution  de»  départements,  de* contmtrnes ou 
à  raison  d'études  el  de  travaux  exécutas  pour  leur  compte  par  le  service  des  ponts 
'  Prélèvement  du  f>  p.  ioo  el  retenu»-*  diverse»  effectuées  sur  les  ports  d'impôts  a 
chefs  collecteurs  des  communes  mules  il»  territoire  civil.  >  s 

Remboursements  à  opérer  par  le  budget  des  terr.toires  du  Sud  représentant  i 
dans  les  dépenses  d'administration  générale* 

Remboursements  à  opérer  par  le  budget  des  territoires  du  Sud  représentant  la, 
dernier  dans  les  dépenses  relatives  aux  annuités  d'emprunt. 

$  V.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Intérêts  des  fonds  libres  de  l'Algérie  dont  le  placement  est  autorisé. 


ProdniU 

des 
forêts. 

(Fin.) 
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S  VI.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Produits  universttaJres  s 
Rétribution»  imposées'  sur  les  élèves  des  établissement*  d'enseignement  snpé- 
rienr  et  sur  le*  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  de*  grade»,  ainsi 
que  sur  les  candidats  «ni  breveta  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 
(  Lois  des  ta  juin  185i  et  31  juillet  1667  ;  décret*  du  22  aorif  iS5t  et  12  aoil 
1867;  arrêt*  du  Gouvernement  du  2$  prairisd  an  n  concernant  tel  droits 
i  d'examen  proprement  dits  pour  lu  officiers  de  santé;  arrêté  du  Gouvernement 
do.  25  thermidor  an  xi  concernant  lu  droits  d'examen  proprement  dits  pour  les 
herborislu  de  T  classe;  arrêté  dix  15  février  1859  imposant  aux  chirurgiens 
embarqués  à  bord  du  navires  expédiés  pour  la  pèche  à  la  morue  un  droit  de 
certificat  d'aptitude  et  de  visa  dans  une  école  préparatoire;  loi  de  finances  du 
29 décembre  1813,  article  9,  instituant  un  droit  de  bibliothèque;  règlement 
d'administration  publique  du  25  juillet  181t  relatif  au  baccalauréat  is  lettres; 
règlement  d'administration  publique  du  1t  juillet  1815  concernant  lu  aspirants 
au  titre  4e  pharmacien  de  2*  cuisse;  règlement  d'administration  publique  du 
20  juin  1818;  décrit  du  H  férrier  189t  concernant  les  aspirants  au  doctorat 

ien  médecine;  règlement  d'administration  publique  du  12  juillet  1878  concernant 
lu  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  classe;  décret  du  H  octobre  1819  re- 
latif an  mode  de  payement  des  droits  de  travaux  pratiques  imposés  aux  élèves 
en  médecine  et  en  pharmacie  par  tu  règlements  d'administration  publique  sus- 
visés  ^règlement  d'administration  publique  du  3  août  1880  concernant  l'examen 
de  validation  de  stage  du  pharmaciens  ;  règlement  d'administration  publique  du 
3  août  1880  pour  l'obtention ,  devant  l'eco'e  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'Alger,  dm  certificat  d'aptitude  permettant  d'exercer  la  médecine  en 
territoire  indigène;  règlements  d'administration  publique  des  8  janvier  1881, 
24  juillet  et  1t  septembre  1882  *'  du  31  décembre  1889,  pour  l'obtention .  devant 
l'école  supérieure  de  droit  d'Alger,  du  certificat  d'étude*  de  législation  algé- 
rienne, dé  droit  musulman  et  ae  coutumes  indigènes  et  du  certificat  supérieur 
d'étudu  de  législation  algérienne ,  de  droit  musulmim  et  de  coutumes  indigents  ; 
•  règlements  d'administration  publique  du  9  mai  1882,  des  21  auùl  1885  el 
15  mars  1888 ,  concernant  lu  aspirant*  au  brevet  et  au  dipléme  de  langue  arabe , 
au  brevet  de  langue  kabyle  el  au  diplôme  des  dialecte*  berbéru  délivrés  par  l'école 
I  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  du  lettres  d'Alger;  règlement  d'admi- 
\  nistralio-i  publique  du  8  janvier  188t  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception 
\  dos  droits  exigés  du  aspirants  à  la  licence  en  droit  ;  décret  du  1"  août  1883 
modifiant  la  scolarité  exigée  du  aspirants  au  litre  d'officier  de  santé,  et  leur 
imposant,  à  titre  obligatoire ,  les  travaux  pratiques  dans  lu  conditions  précé- 
demment déterminées  pour  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine;  loi  de  finance* 
du  26  février  1881  rétablissant  te  droit  d'inscription  ;  règlements  d'administra- 
tion publique  dn  31  mars  1887  <  l  du  5  udobre  18K9  réglant  à  nouveau  le  mode 
de  perception  des  droits  de  bibliothèque  el  de  travaux  pratiques  dons  tontes 
Us  facultés  et  écolu;  règlements  d'administration  publique  du  18  août  1X82, 
du  5  lévrier,  1891  et  du  29  août  I89t,  réglant  le  mode  de  perception  dis  droits 
exiges  du  aspirants  aux  grades  de  bachelier  de  l' enseignema.it  seionduire ,  clas- 
sique ou  mode  ne.)  oroils  d'cxanien  pour  l'admission  aux  brevets  de  capa- 
cité de  l'enseignement  primaire.  [Décret  du  12  mars  1887,  rendu  en  exécution 
de  l'article  3  de  la  loi  de  J'uuinces  du  26  février  1887.  )  Droits  à  percevoir  : 
1*  Dos  aspirants  au  certificat  d'éttide»  physi  |uea,  chimiques  et  naturelles; 
a*  Des  aspirants  an  diplôme  de  chirurgien  dculisle;  3*  Des  aspirantes  au  di- 
plôme de  sage-femme  de  i"  et  de  i'  élu***.  (  Décrets  des  25  et  .11  juillet  1893  et 
1b  février  1891;  lois  de  finances  du  16  w  il  1K9b  ,  art.  28.  )  Règlement  d'a-lmi- 
nistration  publique  du  i"  août  i8uî>  sur  la  licence  èt  le  doclorsit  en  droit. 
Ilé.,lemeut  d'à  Immistration  publique  du  i*ranût  i8o5  fixunt  le  droit  a  exiger 
des  élèves  d  -siraul  assister,  a  litre  facultatif,  aux  travaux  pratiques  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  cl  naturelles.  Lot  dn  iH  décembre 
189S,  article  3o,  prévoy  ut  l'éLibliSMineul  d'an  'arii  des  rétributions  a  exiger 
des  étudiants  admis  daus  les  laboratoires  des  sciences  appliquées  de»  lacul- 
tés  des  sciences.  Loi  du  10  juillet  1896  relative  à  la  constitution  des  uni- 
versités (-.rt.  ia  ). 

Produit  de  la  taxe  sur  les  dip'ômcs  délivré*  par  1rs  éc  oies  supérieures  de  com- 
merce. [Loi  de  l'tomccs  du  ?8  décembre  lf>95 ,  w  t.  29.}  Écoles  d'Aller. 

Pro  luîls  dis  amendes  el  condamnations  pécuniaires  en  Aigrie.  (Décrets  du 
\       17  octobre  187i  et  24  novembre  1881  ;  loi  de  finances  du  28  avril  1893.  ) 
l  Retenues  et  autres,  produits  perus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juiu  i8ô3  aurles 
l     pensions  civiles.  {Loi  du  9 juin  1851  et  décret  du  9.  novembre  suivant;  lof  de 
\    finances  du  21  mars  1885,  art.  '9;  loi  du  26  décembre  1890,  hrl.  29  et  30;  loi 
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i*  Recettes 
tm 

atténuation 

de 
dépense*. 

<«•>•) 


j*  Recettes 

d'ordre 
proprement 
dites. 


/     dn  16  avril  1893  ;  décret  dn  16  janvier  1902 ,  art-  1  *t  16 ,  «I  am 

tëriel  da  19  nooimbre  190g.  ) 
Remboursement  -les  frais  de  pension  des  élèyes-maitres  et  des  été» 

des  écoles  normales  primaires  qui  nWt  pas  rsjaapM  les  coiidi 

engagement  déoneoal.  {Loi  du  19  iuUlet  1889;  décrit  dm  18 

arl.  70  et  78;  décret  du  29  mure  1890.  ) 
Prélèvement  du  «Miéme  sar  le  produit  de  l'octroi  de  mer  en  Klf 

S9  juillet  1889.) 

Part  contributive  de*  commune*  dam  tes  dépenses  da  service  me 

•hutlio»  en  Algérie. 
Rrmtmursenjenl  par  1rs  conjmnnes ,  les  malades  aisés ,  le  service 

et  te«  p  'i'-p(rsi'-5  de«  lorcts  des  frais  de  traitement  des  nu  lad  e» 

les  hôpitaux  militaires. 
Rrtnboiir<i  ai''ni  par  1rs  malades  aisés  des  frais  de  leur  Irai  terne i 

Pnsteur. 

Prélèvements  pour  remboursement  de  frais  de  perception  •url 
taxes  iiilèrifiire»  d>-  l'octroi  de  mer.  (  Ordonnance  du  SI  dêieimt 
cret  dit  3juillr(  18C>1  ;  arrête  goiv  ernemenlal  du  26  décembre  11 
nances  du  8  août  fS.i'5 ,  décret  des  30  décembre  1886 ,  29  décembre 
cembre  1889,  23  décembre  1890  et  ISjaiwirr  1899.) 

Versement  pir  l.i  caisse  des  dépôts  et  consignations  lu  montant 
Hi'  ut.  coAOï'riianl  t'-s  ceatimi  s  a  l  lilioanels  des  foods  de  garao 

Remboursement  d'avances  par  les  hôpitaux  civil*.  / 

Remboursem-nU  d'avances  poar  garantie  d'emprunts  contracté* 
dallons  syndicales. 

Remnfmr»eiDent«  de»  frais  enquêtes  partiette*.  {Loi  du  14  fém-i 
eret  du  11  janvier  1991.) 

Pc  stons  et  trouvant  des  élève*  de»  écolo*.  —  Écoles  d'arts  e 
Dell  y*,  (toi  ieftnnncn  de  1838.)  É-nle  H'agrlcottuie.  (  Loi  dn  29  ié< 

Subvention  à  l'Algérie  ponr  les  dépenses  de  chemins  de  fer.  (Lo 
190t.  )  ' 

Produit  net  du  r»*ea«  des  cbemina  de  fer  «tploiW*  par  l'État  en 

da  23  jaillet  190k.) 
Heversemi-nl ,  p  >r  la  compagnie  Peris-Lyeo-MédHerranee,  des  ai 

faite  pour  garantit'  d'intérêts. 
Fonds  de  concours  pour  dépenses  dlotérét  public.  [Loi  du  9  juin  : 
Prélèvements  sur  les  ridev.mcc»  annuelles  et  sur  le»  avances  d 

d'Algérie.  [Lois  des  5  juillet  1900  et  8  juillet  1901.) 


tï.  — DROITS.  PRODUITS  ET  RBVEftOB  DONT  LA  PKKCBPTION  EST  ADTOnitCS  PDl 
I90S,  CO*FOuWÉ*JR*T  AUV  I.OIB  EXISTANTES,  AC  PROFIT  DES  DÉPARI BUft* 
MlHirS,  DES  ÉTABLI35EME7C  rs  PUULICS  tT  DES'COMtttfflATJTBS  D'HABITANTS  r 
I\tSÉK3. 


Droits  de  péage  qui  seraient  établis  :  a 

1*  Conformément  à  la  loi  do  1a  floréal  an  .*.  Ornai  1  Sot  ),  pour  cOMOaVir  à  I 
bon  ou  a  la  répara  lie*  des  pont* ,  écluse»  on  ouvragea  d'*art  à  sa  essafge de  l'Algé 

ptrtemcol*  ou  de*  commîmes; 

a*  Conformément  à  la  loi  du  ai  mai  iR3  i ,  pour  correction  de  rampes  war  les  r 
asile*  ou  départementale*. 

Altac-riton»  accordée*  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  dé*  règlements 
de*  ports .  horeolojroès  pnr  le  mtrrislr'e  des  travaux  pnbfidi.^M.  3  ttfaVefel  -du  1t 

Péages  locaux  temptirairés ,  perçu*  dans  Tes  ports  "maritimes  de*  commerce  sur 
à  raison  de  leur  tonnage  de  jauge  ei  des  marchandises  et  voyageur*  embarqué*  et 
en  Vertn  de  TarHcle  11  de  la  loi  du  3o  janvier  180^  ou  décrets  tp'-ci.iux,  pou 
service  «les  emprunts  contracté*  eh  «ue  de  subvenir  aux  travaux  d'amélioration  et 
de  ces  ports ,  a  ratnérroratloh  de  leur  nutïlUgip  public. 

Surtaxes  locales  temporaires  à  percevoir  pour  assurer  le  service  des  emprunts  a 
tue  fle  l'établissement ,  de  la  transforiualiou  en  de  l'anrèlioralion  d'une  gare  1 
chemin  de  fer  d"in,lérél  général.  {Loi  du  26  octobre  1391,  art.  /".) 
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lotions  tapotée*  iur  1m  élève»  des  école*  préparatoire*  et  de  pîein  exerdee  de  méde- 
dr  pharmacie  et  »ur  les  «lèves  de»  école»  préparatoires  a  l'enseignement  supérieur 
nces  et  des  lettres,  et  sar  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  ob  enir  des  grades; 
examens  de  fin  d'année  des  aspranls  ao  titre  d'officier  de  santé,  qui  sont  gratuits 
1  do  règlement  du  11  mari  iJUi ,  tous  les  droits  sont  les  mêmes  qoe  dans  les  facultés 
(supérieures  de  pharmacie.  (Voirie»  lois  et  règlements  indiqués  au  paragraphe:  Droits, 
et  retenus  dont  ta  perceptitm  at  emtoritn  a  a  prpJH  da  tÉtai.  —  Radia  d'ordre.  —  Pro- 
urergitairti.  Loi  an  28  juillet  1àys  étublissiml  les  droits  à  exiger  des  éludianls  qui  se 
«■rire  iui  coolérences  laculUiives  dans  le>  lacoltr's  de  droit.  —  Règlement  d'adminis- 
mblique  du  31  juillet  1491  sar  les  droits  a  percevoir  au  pioflt  dea  aaivertités.  )'  1 

nition  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
t.  9  de  la  M  du  30  juin  1838  et  29  dt  ta  loi  du  25  jain  18»!  ;  décret  du  6  octobre  1818.  ) 
1  de  pesage ,  mesura ge  et  jaugeage.  (  Loi  du  A  avril  190t. ) 

1  d'expédition  d'anciennes  pièo-a  os>  «frètes  de  la  prélecture  déposé*  aux  archives.  (lots 
uuiidor  an  11 ,  art.  31,  el  29  décembre  1888,  art.  2.  ) 

1  dr  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  roules  et  chemins  à  la  charge  des  départe- 
"aprés  ht  tarifs  ftxés  par  les  conseits  généraux.  (  Décret  da  23  septembre  181 1 ,  art.  4ê,'1S*.) 

d'analyses  et  (fessais  effectués  par  fes  laboratoires  départementaux.  (  Loi  de  finança  da 

1893.) 

i.de  Totrte  dont  les  tarifs  ont  été  approuvas  par  le  Oouverneaient ,  ma  la  «VemaDde  et  au 

>t  commune*.  (Loi  au  ô  avril  188a.  ) 

ne  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  el  les  concert»  quotidiens.  [Loi  du 
rt  an  r  [27  novembre  1196)  et  art.  9  delà  loi  du  16  juin  18i0.) 

0  sur  la  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens.  (  £01'  de  finances  du  3  août  1815 , 

de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  léte  où  l'on  est  admis  en  savant. 
8  thermidor  an  r  [20  juillet  1193].) 

1  de  place  perçus  dans,  les  halles ,  foires ,  marchés ,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dàaoent 

s.  (  Loi  du  ô  avril  1884.  ) 

d'ahatage.  (  Arrêté  du  28  iuillet  1842,  ddcrH  du,  7  août  1856,  loi  du  5  avril  1884, 
,  décret  in  tS  janvier  1909.  )  < 

1  de  sbrtJbs^ieairnl  *t  de  tooatOn  sur  la  voie  publique,  ras  les  ports ,  rhrtèra*  et  autres 

iblics.  (  Loi  du  5  avril  1884.  ) 

perçues,  à  raison  des  services  rendus ,  pour  l'exploitation  des  poris  de  mer,  des  fleuves 
res  navigables  ou  des  canaux ,  par  les  départements,  les  tilles,  l'es  chambres  de  com- 
tes étabHawmenU  publia  et  (es  particuliers  à  ce  autorisé»  par  des  lois  et  dea  décrets 

en  conseil  d'Etat. 

1  d'inhumations  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  (  Décrets  orqaniques 
.rairial  an  XII  [12  juin  1804],  13  août  1811  et  24  mai  1851 ,  6  iéctmbré  185SihidU 
1884.  ) 

i» rement  de  subventions  provisoires  comme  fonds  dp  ttnitrraerit  à  fa  cTUposftion  des 
araheapasas.  • 

tes  spéciales  si  accidentelles  i  dlffértMU  titres. 

s  de  dépôt  dans  les  chambres  funéraires  et  pour  l'incinération  des  corps.  (  toi  do  17  juil- 
',  art.  29*) 

n  de  ne»  municipal.  {Ordonnance  da  21  décembre  184 4,  décrets  de»  28  décembre  1084-, 
1881  et  28  décembre  1901,  20  août  1902,  23  décembre  1903  et  96  août  1907.) 


mot  être  annexé  i  la  loi  cîu  29  décembre  1907,  délibérée  et  adoptée  par  le 
et  par  ta  Chambre  de»  dépotés. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


ident  da  Conseil,  Mùtistrv  d*  l'intérieur,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  G.  Clkmescbac.  Signé  :  J.  Cailladx. 
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N"  5oi53. —  Décret  arrêtant  les  dépenses  et  les  recettes  du  Budget 
pour  l'exercice  i908. 

Du  99  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1907.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  llntérie 

Vu  la  loi  du  19  décembre  19/K); 

Vu  l'article  63  de  la  loi  da  So  mars  igoa; 

Vu  l'article  gg  de  la  loi  du  3i  mars  igo3; 

Vu  la  loj  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revei 
cables  au  bulget  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1908,  en  date  c 
cembre  19,07; 

Vu  les  délibérations  de  l'assemblée  plénière  des  délégations  61 
en  date  des  5,  6,  8  t-t  g  avril  1907  (session  ordinaire]  et  du  11  ji 
(session  extraordinaire); 

Vu  les  délibérations  du  conseil  supérieur  du  Gouvernement,  er 
3  et  4  juin  1907  (session  ordinaire)  et  du  i5  juillet  1907  (sessioi 
dinaire), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  budget  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1908,  t 
en  dépenses  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  misions 
quatre-vingt-dix  mille  deux  cent,  trois  francs  (99,690,203') 
mément  à  l'état  A  ci  annexé,  et  en  recettes  à  la  somme  di 
vingt  dix  neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  c 
soixante-neuf  francs  (99,793,569'),  conformément  aux  év< 
prévues  à  l'état  fi  ci-annexé. 

2.  La  nomenclature  des  services  pouvant  donner  lieu  à 
meût  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  des  dépenses  éventu< 
fixée  conformément  aux  indications  de  l'état  C  ci-annexé. 

3.  Seront  rattachés  à  titre  exceptionnel  au  budget  de  1 
pour  l'exercice  1908,  les  dépenses  effectuées  en  1907  pour 
premier  établissement  du  service  de  la  surveillance  des  suer 
vins. 

k.  Le  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur,  est  c 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  < 

ins<'rc  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne 
nôrai  du  l  A.gérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRE 

Le  Président  du  Conseil,  Ministr  e  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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ÉTATS  A.NNE1KS. 
Table au,  par  chapitres,  des  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1908 
au  titre  du  budget  de  l'Algérie. 


nirsitas 

obligatoire». 

niru  nu 
focalutiva». 

TOTAL. 

a.ooii.ooo' 
100,000 
176  A  00 

Mémoire. 

■ 

2,oa4,ooor 

1UO.OOO 

176,400 
Mémoire. 

j, 200,800 

*  • 

3,300,800 

4,900,000 

4,900,000 

100,000 

• 

764,460 

m 

1 36,700' 

100,000 
136,700 
7b4,45o 

84,6oo 

74,000 
41,000 

84, S 00 
74.000 
43,Ooo 

• 

130,000 

1,000 

208, àoo 

1,000 

ao8.4oo 

130,000 

S8i,3oo 
6q,4oo 

6*6,000 

88i,3oo 
6q.4oo 
656,ooo 

479,600 

479,600 

9 

3o,ooO 
«47,000 

3o,ooo 

-.167,000 

1,183,300 

l,l83,300 

m 

700,000 

700,OCO 

3&>,ooo 

38o,ooo 

ê 

3o,ooo 

3o,ooo 

DiuciATioa  nu»  snvicxs 


SECTION  I.  —  DSTTE. 


iprunt  

(le  viagère  

tation  de  la  caisse  des  retraite»  de  l'Algérie 

couverts  de»  exercice»  antérieurs  

imités  afférentes  su  rachat  de  la  compagnie 

franco-algérienne  

nui  tés  de  rachat  des  concessions  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  algérien  

BCTfON  11.  —  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
ET  ADMINISTRATION  CENTRALE. 


ittement  et  frais  de  représentation  du  gou- 
verneur générai  de  I  A'gérie-  . 

naeil  supérieur  et  délégations  financières. 

raonnel  de  l'administration  ce  u  Ira  le  

Urk-i  de  l'administration  centrale.  —  Palais 
lu  gouverneur  général  —  Hôtel  du  secrétaire 
réoeral.  —  Barec.ua  de  1  administration  ©en- 
raie et  conseil  de  gouvernement  

ice  du  gouvernement  général  à  Paris  

blicaU-ms  et  isnpresaio  is  diverses  

ds  judiciaires  à  la  charge  de  l'Algérie  pour 

les  affaire»  d'administration  générale  

mes ,  récoir- penses,  subsides  et  secours .... 
penses  secrètes  

SECTION  1U.  —  INTÉRIEUR. 


ADMISISTSATIO*  DEPARTEMENTAL!. 

fer' ares  et  sous-préfèc'ures.  —  Fonctionnaires 

1  personnel  des  bureaux.  

teiiei  'e  l'admlnUtration  dépaitenicntale  

bventioos  aux  départements  

ASS.STtBCA  POBLIQOB. 

■vunel  dt  l'assistant  publique  

arniture  de  médicaments  aux  communes  et 

utte  antipaludique  

lénel  de  l'assistance  publique   .... 

lis  d  '  traitement  des  ui  dade»  dans  les  h  <pi 
uni  et  hospK'ïs.  —  .*ob  entions  au»  o.  m- 

11 6  nés  —  LVépin«cs  d'ordre  

inces  et  remboursement  au  budget  de  la  guerre 
les  frais  de  traitement  des  malades  civils  admis 

lans  les  hôpitaux  militaires   

bventioos  poux  construoions ,  gi»Me»  réi  a- 
ations  arh.il  et  entretien  de  matériel  dans 
es  hôpitaux  civils  de  la  colonie  et  les  établis- 
pments  communaux  d'assistance  médicale.. . . 
titu'  Pasteur  d'Alger  et  service  de  la  vaccina- 
ion  antivariolique  
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innoi 

det 
chapitre* 


16 
17 


a3 
•4. 

a& 

26 

27 

■17  bis 

18 

39 


3o 

3i 
Sa 
33 

3» 
36 

36 

u 

39 

4o 


etitcurron  dis  mrncn. 


socieTf.p  01  .«si  ocbs  motoils 
Société*  de  secuars  mutuels  


s  a  ntrj  it  sfo  11  p  raiu . 
Subventions  anx  communes  pour  participation 
de  l'Algérie  um  d  p<  uses  de»  compagnies  de 
sapeura-pompit  r*  H  itu  matériel  d'incendie  et 
secours  aux  pumpi'TS  >tctimes  d'accidents  ou  • 
leur  famille.  


VISITE   AHHCKI.IJS  D(S  PHAMItlBS. 

Visite  anouelle  des  pharmacies  


as*  v  ici  s*i»itajrk. 

Personnel  du  servir»'  sau  taire.  

Matériel  du  service  sanitaire  

Constructions  el  grosses  réparations  du  service 
sanitaire  . .  ;  


SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

Personnel  da  service  de  la  sûreté  générale  et 

lorce  publique   

Matériel  du  service  de  la  sûreté  générale  

G8%D**MBnie. 

Gendarmerie  

Remboursement  nu  ministère  de  la  guerre  des 
raliuus  de  chcvaui  ".  


8IRVICK  l'KMTSNTIAIRE. 

Personnel  du  «•■■vice  p -iiilentiaire  

Entretien  des  détei  ns  

Frai»  d'hospilal  Siiiion  des  détenus  

Transport  des  di  t.  du-  et  de>  libéré*  

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires. 
(Services  à  IVnliepilse.  |   

Mobilier  des  servie» S  péniteutiuire».  (Sertices  à 
IVnti  éprise.)  

Travaux  ordinaires  aux  Iniimrnts  et  mobiliers 
pénitentiaire»  (Service»  en  régie.)  

Exploitations  agricole»  

Ach;it  d'une  piopriete  ronde,  si-e  à  IKrkAlcm, 
pour  l'enseignement  njfhcoïc  des  jeunes  dé- 
tenus  

Dépenses  accessoire»  du  service  pénitentiaire. . . . 

Reuihoursemeats  sur  te  produit  du  travail  des 
détenus  


CI'LTBS. 

Traitements,  allocation»  ou  pensions  des  arche- 
vêque évéque*  

Traitements,  allocation*  nu  peminns  des  curés.. 

Allocations  ou  pens  mis  aux  ficaires  généraux.. . 

Allocation»  ou  pctikluns  aux  chanoines  en  exer- 
cii  e  

Allocations  ou  pensions  aux  desservants  

Secours  ecclésiastiques  

Mobiliers  des  archevêché  el  évéebéa  

Entretien  des  édifice-  diocésains  

Grosses  réparât  nus  .les  éd  ihte»  dkieesain*  

Secours  psnir  églises  el  presbytères  

Personnel  d.-s  eiillet  protesta»*».  —  Traitements, 
alsaeasJons  ou  peinions..  


umtu 
oMIfs  tairas 


10,OOOf 


55,R8o 
16,900 

&,ooo 


«AOiSflft 

16,900 

586,91  B 

668,600 
85a, &eo 
1.76» 
5A.4Ô* 

i&,ooo 

4,000 

31,600 


3  n, 000 


34,909 
43,100 
î5,joo 

7,100 
64«s.3oo 
4,5oo 
1,000 
10,000 
10.000 
3o,ooo 

97.«W 
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DistGRATIO*  DM  SBRTICBS. 


difsisss 

obligatoire!. 

Bipassas 

ïseoltattost. 

TOT**. 

34,370' 

34,370' 

i.mo 

i3,ooo 

• 

1.300 
1 3,000 

•  * 

-       !  33,000' 

l33,0OO 

# 

a, 000 
iS,4oo 

l.OOO 

i3,Aoo 

■ 

37.475 
6,000 
153,700 

37.475 
6.000 
133,700 

76,000 

1.7.2*» 

9,000 

• 
■ 

7^,000 
1.7.76  • 

44j),85o 

3,000 

*  453,864. 

76.168 

6*).63a 

16,000 
38,000 

qi,t6o 
667,634 

375,573. 

'  lOl.lrfiS 

144,353 

144.353 

"7^*7  1 
06  3H3 
io»,x63 

J79,3o6 

• 

37§,3o5 

4 ,91  fi  ,6*5 

à  ' 

6ï,000 

4,916,685 
6»  ,000 

56, 

■  m 

66,055 

67,5*0 

•7,640 

i6*,eoo 

• 

i5o,ooo 

S4000 

6,000 

55,ooo 

96,000 

i5o,ooo 

î.gSQ.iêb 
«.000 
16,000 
S5i,5oo 

• 
• 

1,930,360 
8,000 
16.000 
65i,5oo 

râlions  on  pension*  

a  «or*  pour  les  édifias  des  culb*s  protestant  et 

sraelite  

lis  de  passage  


Bt*CI-*RT6.  .  .. 

irani  d'entreHe»  *t  de  restauration  des  monu- 

iieni*  historiques  :'.<  ,  1. . 

'«vent-om  au»  musées  scientifiques  etorcbéolo- 

;iquea  ComuiOinMH  w  

■h  nationale  dos  hen  im  -nr««  d'Alger. . .  1 . 
ilo'hi^qup  nal'omle  d  A)p>i".  —  «msée  des  an- 

iquilt'-s  algériennes  

(o-e»  pour  deux  peintres  or  piilnliktcs  

iuicuts  ci  «ils  et  paluis  nal  ouaux  


IISTRUCTIO*  PUM.IQUB. 

lia  de  passage  

nirrUtmlion  académique.  —  Personnel. . . . 

iiinistralinn  académique.  —  Mfflértri  

annuel  dea  écoles  dVns.-igncu»enl  supérieur  a 

.'ger  

leeM  dea  écoles  d'enseignement  supérieur  è 

.tarer  

réf-s  nationaux  

nises,  exemptions,  bourses  al  dégré»«emenls 
nus  les  "lycées  et  collèges  de  garçons  et  de1 

■unes  filles  

l'-jfi's  communaux  de  gardons  

«■igneuirnl  seenodiiire  de  jeune*  filles... . . 

eiysymient  primaire.  —  ln«|ireto»ir«  ...... 

•les  normales  primaires  et  cours  normaux  poxtr 

rs  indigènes  ■  

l.-s  primaires  supérieures.  écoles  primaires 
té-nenlaires  soumises  à  la  toi  du  So  octobre 

HMH  

ours  et  allocations      ' 

wntions  aux  départements  n«  communes, 
estinée-  à  Taire  face  au  payement  de*  annuité* 
IM*  par  eux  et  nécessaire*  an  remboursement 
es  emprunts  qu  ils  ont  cnntriiotè»  pour  la 
onstrurtion  de  leurs  étuMIswmeh**  publies 

*e»wrtgiiemetil  secondaire  

■lions  des  emplois  d'instituteurs  pour  les 
coles  et  Ira  classes  nouvelle?  destinées  aux 

uropceiis  . . . .  :  

iv  eut  ions  en -capital  mu  départements  «*V 
mninunes  pour  la  participation  de  l'Algérie 
la  construction  d'établissements  publics  dVii- 

ifrnemenl  primaire  

•fcVpaiioii  de  l'Etat  pendmt  tmln  ans  a"«! 
•d*  de  location  des  imme  btes  de-ltnés  à 
■  tab'IssTueiil  d*"roIi  s  prbnHirea'MipérlêiiPM,- 
•veiitioiis  en  capltul  au»  tye'e*  on  commune*] 
our  la  participation  de  l'»igèrie  à  l<  ronslrun- 
on  d'établissements  publics  d'enseignement 
•coodaire  


josTica. 

wtnnel  de  la  justice  Française  en  Algérie  

ériei  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel. 

e»  de  passage  gratuit    

ia  de  justioe  criminelle  en  Algérie  
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SECTION  IV.  —  AFFAIRES  INDIGÈNES. 


Administration  civile. 

ADMINISTRATION  DES  COMMUNES. 

Personnel  des  communes  mixtes  et  adjoints 
indigènes  

Subsides  aux  adjoints  indigènes  de  communes 
mixtes  : 

Matériel  des  communes  mixtes  

Subsides  et  secours  temporaires  à  des  serviteurs 
indigènes  - 


ASSISTANCE  MOSDLIIAIIE. 

Subventions  aux  communes  pour  construction  et 
aménagements  d'hôpitaux  et  infirmeries  indi- 
gènes  

Subventions  aux  bureaux  de  bienfaisant  mu- 
sulmans. —  Secours  et  subside»  

Consultations  médicales  gratuites  pour  les  indi- 
gent» '  • 


CULTE  MI'SOLMAN. 

Personnel  du  culte  musulman  

Matériel  du  culte  musulman  

Construction  et  entretien  des  édifices  du  culte 
musulman  .'  


INSTRUCTION   PUBLIQUE  MUSULMANE. 

Enseignement  primaire  des  indigènes  

Créations  des  emplois  d'inst  tuteur*  pour  les 
écoles  et  les  classe*  nouvelles  duslinées  aux  in- 
digènes :  

Subventions  aux  communes  pour  construction 
d'écoles  et  de  class«  s  destinées  aux  indigènes 
et  pour  acquisition  de  matériel  pour  cei  ■•colcs. 

Instruction  publique  musulmane.  —  Personnel, 
matériel,  bourses  musulmanes  

Construction  d'établissements  d'enseignement  su- 
périeur musulman  ou  spécial  'prol*  saiwonel 
indigène  

Publication,  impression  et  traduction  d'ouvrages 
arabes  


JUSTICE  MUSULMANE.' 

Personnel  de  la  justice  musulmane. 
Matériel  de  la  justice  musulmane  . . 


PROPRIETE  INDIVIDUELLE  INDIGENE. 

Dépenses  à  la  r barge  de  l'à'gérie  pour  le  service 
de  la  propriété  individuelle  indigène  

Enquêtes  purliel'cs  

Kc^leuient  d'une  créance  appartenant  à  l'ancien 
compte  de  la  propriété  individuelle"  indigène. . 

OEUVRES  DIVERSES  INTÉRESSANT  LES  INDIGENES. 

Œuvres  d'as-iatanec,  de  bienlaissnce  et  d'uiilit 
publique  intéressant  la  populatiou  indigène... 

Adminiitrolion  militaire. 

Personnel    de    l'administration     militaire  et 

magbzcDt. . . .  '.  

Matériel  do  l'administration  militaire  


obtigitoir 


978,3oor 
2<i  4,100 


116,037 
60,980 


1,308,689 


230,000 
1 83,6 10 


93,000 
Mil 


oirsascs 

ficoiUtWw 


66,610 
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D»MSJ«» 

obligatoires. 


D  S'Hissa 
hesltativea. 


SECTION  V.  —  FINANCES. 


trésor. 


•rsoonel  de  trésorerie  

atérb-1  du  lré»ocerie  

rai*  d  acompte  sur  prix  de  coupes  de  bois  

Ilocaiiom  pour  le  recouvrement  des  droits  uni 
versi  taire*  


DO  D  ARES. 

M-sound.  —  Fonctionnaire*  et  agents  détachés 

de  la  métropole   

rsonnet.  —  Agents  coloniaux  , 

atériel,  Immeubles,  embarcations  et  automo- 
biles  , 

rais  de  passage  des  agents  

atérii-t.  —  Locations  d'immeubles  et  indemnité» 

diverses  ;  

atériel.  —  Frais  divers  et  imprévus  


CONTRIBUTIONS  DIRBCTBS  ET  CADASTRE. 

raltcments  et  quart  colonial  des  fonctionnaire» 

et  agents  détache*  de  la  métropole  

raiteiucnts  des  agents  coloniaux  

Ilocntions  et  indemnités  réglementaires  «ut 
fonctionnaires  et  agent*  détarliés  de  la  métro- 
pole. —  Dépense*  diverses  et  de  luatérid  

Hoc. liions  cl  indemnités  réglementaires  aui 
agent*  coloniaux.  —  Allocations  essentiellement 
algéi  vnnes  aux  agents  île  tout  ordre.  —  Dé- 
penses diverses  cl  <J_e  maléri  !.. . .   , 


CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 

raitements  et  quart  colonial  des  fonctionnaires 

et  agents  détachés  de  la  métropole  

raitements  des  agents  coloniaux  et  du  per 

son  ne I  secondaire  

location»  et  indemnités  réglementa  ires  aux 
fonctionnaires  el  agents  détachés  de  la  métro- 
pole. —  Dépenses  diverses  el  de  matériel  

Ilocutions  et  indemnités  oui  agents  coloniaux 
—  Allocations  c*scnlicllcuicnl  algériennes  aux 
agent*  de  tout  ordre.  —  Dépenses  diverses  et 

de  matériel  

rais  d'élablWsemeni .  en  1007,  du  service  de  la 

surveillance  de*  vins  el  de!  sucres  

rais  de  perception  des  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  en  Algérie  

art  des  chefs  collecteurs  sur  le  principal  des 
impôts  arabes  


contributions  d1vbrsfs  bt  service 
dis  tabacs. 


rais  do  perception  de  l'impôt  des  tabacs. . . . 

ENREGISTREMENT,  DOHAINBS  BT  TIMBRE, 

rnlsrmenli  rl  quart  colonial  des  fonctionnaires 

et  agents  détachés  de  la  métropole  

raitements  des  agents  coloniaux. .   


395,900' 
126,18a 
8,000 

3,000 


573,763 
,063,751 

6S,6oo 
16,000 

i65,i6o 
48,017 


193,376 
166,000 


i,io3,a58 
167,195 

33,766 

495,000 
746,000 


10,000' 


308,000 


197,000 


368,835 


358,835 
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Allocations  et  indemnité»  réglementaires  aux 
fonctionnaires  et  agent*  détaches  de  la  mé 
tropole.  —  Dépcn.-es  diverses  et  de  matériel. 

Allocations  et  indemnités  réglementaires  atu 
agents  colonisai.  —  Indemnités  essentielle 
ment  algériennes  aux  agents  de  tout  ordre. 
—  Dépenses  diverses  et  de  matériel  

SERVICE  WJ  LMORATOIM  DM  PtNMKM. 

Service  du  laboratoire  des  fi  nonces.  - .  :  


RBHBOUBSEMERTS,  BBSTITtTIOHS  ,  BOB-VALBOB* 
■T  PBlkMB. 

Remboursements  sur  produit*  iwdlrvcU  et  di  w*. 

Remboursements  s«r  produits  de  douanes  

Remboursements  partiels  à  opérer  en  eiécaHea 
de  l'art  cle  to  de  la  loi  du  1 1  janvier  180.1. . 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  de  douanes  

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  en  sMhère  d'enregistrement  et  de 
contributions  diverses  

Attribution  à  divers  de  produits  d'amendes  et 
condamnations  pécuniaires  

Dégrèvements  et  non-valeurs  

Remboursement*  pour  décharge  de  responsa- 
bilité en  cas  de  lorce  majeure  et  débet*  admit 
en  surséance  indéfinie  


SECTION  VI.  —  POSTES,  TÉLÉGRAPHES 

ET  TÉLÉPUtJNES. 


Traitements  des  agent*  et  des  sous-agents  

Allocations  et  indemnités  

Matériel  de*  postes,  télégraphe*  et  téléphone*. 

Dépenses  diverses.   

Participation  de  l'Algérie  dm*  bs  dépenses  affé- 
rentes aux  services  maritimes  postaux  entre  la 
France  et  l'Algérie  

Remboursements  à  l'administration  métropo- 
litaine  

Rembnursemeats  divers  (départements,  com- 
munes, chamb'cs  de  commerce,  etc.]  des 
sommes  avancées  po>ir  rétablissement  de  ré- 
seaux et  circuits  téléphoniques  


SECTION  VII.  —  TRAVAUX  PUBUCS.  CHEMINS 
DE  FER ,  SERVICE  MARITIME. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  MINES  BT  CHEMIN!  DB  P*B 

Traitements ,  quart  colonial  et  indemnités  des 
fonctionnaire*  et  agents  détachés  de  la  métro- 
pole  

Traitements  et  indemnités  des  ageots  coloniaux^ 
Frais  générant  des  services  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines  et  du  service  des  chemins  de 

fer  

Entretien  des  route*  nationales  et  des  chemins 

•  tratéglques  

Entretien  des  ports  asarilime* ,  phares  et  awHse» 
Mine*  «f  forages  


nirassa* 
oasiistoiras. 


»#9,6oo' 


5o,Soo 


10,0s» 
hêjtoo 


CtcalUnrm. 


aicv8oor 


4bo,ooo 


0*480 

saVseeo 
rj&JSmf 


M*» 


W60609 
3,7«é,AM 


>7i,Soo 


oêa.Soo 


396,5oo 


A* 

.A 


"S 
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y  Google 
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•sUstsatio*  dm  iunai 


TU— ■  neufs  de*  route»  — Wondw  et  des  che- 
nil» «Ira  logiques.  

Trassjn*  «cals  de*  port»  zn*r  hisse»,  phare*  et  ha- 


fasslraaliqaes.  

Garantie  des  emprunta  contr»r»è» 


«•par  te»  e**oe 
lion*  rvndiole»  en  vue  «V  feaécsrtton  de»  lf«-| 
"ai  d'irrigation 


da  eaatrôie  de*  chenuua  de  fer  *T«*e»êt  local 
et  de*  inunwaji  conc  tir»  par  l'État.  —  r'rai» 

de  ctmlnWe  de  ce*  ligne*.  

Bade*  et  Ira——  im  chemise  de  fer  èïmti 
génial  -  


han.  

Travaas.  neuf*  et  acquisition  de  aaalaaka  «4  dcj 
raahiliar  de*  ligne*  rachetée*  a  U  onoapagok 
rnnco-algerienoe  


oelEat-AigrVirn  

Garantie  d'intérêts  de*  chemin*  de  for  d  intérêt 
gênera*  et  incorporation  de  I  j  figue  cTOran  i 
Iraw  dan*  le  réseau  d'intérêt  gcwénd  

Sab«enttoD»  aux  départements  où  aux  coav- 
aiaue*  pocur  coores-lun*  de  traoïwd)*  on  de 
chenirn*  de  Ter  d'Intérêt  local  

aagmeutalion  dn  foads  de  roulement  de» appro- 
v*ioonemcaU  de»  lignes  rachetées  i  U  com- 
pagnie frauco-algérleone.  


SEBTiea  mrriw. 
S»rral lance  de  la  pèche  et  de  la  navigation.  — 

Dépense*  diverses  da  sen l#  maritime  ■  ■ 
Priiae*  i  la  destraction  de*  marsouin*  et  de* 
rasx  marins  


SIC riOî*  VIII.  —  AGRICULTURE,  COMMERCE 
ET  GÛLUNIS&T1UH. 


AGtlCIILTg». 

rtneonaJ  de  fenseignenieat  agricole  

Cmoanei  de  l'école  d'a^r-cuflure  alg4rienbe  et 
entretien  de  stagiaire*  

a*  ériel  de  l'école  culouiale  d'agriculture  algé- 
rienne'  •  -  • 


tére  agricole  

SttI  e  botanique   

Eaeoarageaaent*  et  prime*  pour  plantations, 

rr.-fa.rea  et  caltore*  textile*  


o4e»  L  

Service  vétérinaire  sanitaire  

taenaragemenU  à  IVIe»a*;e  

CacoaraeimraU  a  Tagriculture  

Seeoor*  pour  événcOK-oU  cal* miteux. 

Coeeoun  et  prime*  

^b»»njlan*  aux  société»  d'assurance 

•griotte*  


sinotu 

csrntss 

Torse 

obUcatoir»*. 

fkealtettve». 

• 

4n9,ooo* 

498,000' 

r,o6o,ooc> 
680,000 

1 ,060,000 

000,000 

So  000 

5o  000 

m 

13,960 

laisse 

169,000 

* 

M*  6,70* 

i,pi6>7o6 

m 

i.qpo.ooo 

1 ,000,000  | 

1,000,000 

1,000,000  1 

»a,a38,on6 

HVrfWI 

iSfijono 

700,000 

760,000  ; 

68,000 

08,000 

• 

1.600 

i,5oo  1 

• 

X3yS00 

»3,3oo 

• 

67.000 

67 /XX» 

fm  Faon 

35,800 

35.800 
23,000 

68,000 

68,000 

■ 

• 

• 

00.000 
Sfc.00.- 
08^00 
39,000 
3r*,ooo 
3o,ooo 

«0,000 

90,000 
385  000 
08.500 
39,000 

3o,ooo 
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Frais  de  contrôle  commercial  , 

Lutte  contre  le  phylloxéra,  défense  et  reconsti- 
tution du  vignoble  

Défense  contre  les  sauterelles  

Âvaoa  •  «us  caisses  régionales  de  crédit  agricole. 

Frais  de  répartition ,  dVrdminlsIrallou  et  de  con- 
trôle des  versements  op  ris  par  la  banque  de 
l'Algérie  dans  les  cois  es  du  Trésor.  (  Frais  de 
contrôle  des  caisses  régionales  ressortissant  des 
lois  des  6  juillet  1900  et  8  juillet  1901.  )  •  •  •  ■ 


BAUX  HT  FOUETS. 

Personnel  des  agents  détaches  de  la  métropole . . 
Personnel'  des  préposés  français  et  indigènes 

(  traitements  et  indemnités)  

Travaux  des  forêts  

Frais  de  récolte  des  lièges  de  reproduction. . . , 
Dépenses  diverses  


Personnel  de  l'école  coloniale  d'apprentissage  de 
Dellys  ".  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'école  coloniale 
d'apprentissage  de  Dellys.  

Encouragements  au  commerce  et  i  l'Industrie.. . 

Encouragements  à  l'industrie  boucbonnlère  en 
Algérie  

Participation  de  la  colonie  à  l'organisation  d'une 
section  algérienne  a  l'exposition  franco-anglaise 
de  Londres.  

Associations  ouvrières  de  production  et  de 
crédit  

Contrôle  et  réglementation  du  travail  dans 
l'industrie  

Persooml  des  poids  et  mesures.  —  Vérificateur». 

Chaonrhs  et  hommes  de  peine  du  service  des 
poids  et  mesures  

Matériel  des  poids  et  mesures,  indemnités  régle- 
mentaires ,  loyers  et  frais  de  bureau  aux  véri- 
ficateurs.  

Service  de  la  statistique  


COLONISATION. 

Frais  généraux  de  colonisation  

Secours  aux  colons  

Formation  et  extension  de  périmètres  de  coloni- 
sation  

Partie  pation  dans  les  dépenses  d'alimentation  en 
eau  potable  et  d'as  ainissrm«-i)t  des  anciens 
centres  ou  des  agxlomérnUous  urbaines... 

Service  spécial  des  travaux  d  -  colonisation. . 

Frais  de  passage  des  fonctionnaire»  de  divers 
services   

Frais  de  passage  des  immigrante,  des  ouvriers, 
d-f  rapatriés ,  des  élèves  des  écoles  du  Gouver- 
nement, tveceset  collèges  et  de»  missions  dansj 
1  ■:  téiét  de  la  colonie  

Frais  de  passage  des  colons  


TOPOGRAPHIE. 


Personnel  de  la  topographie. 
Matériel  de  la  topographie . . 


dsp  mut 

obligatoires. 


6oo,4oo* 


40,760 


»a,8oo 


DSP»  SI  S 

facoJUUvM. 


8,ooof 

56 1,000 
aS.ooo* 
Mémoire. 
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ECTION  IX.  —  DÉPENSES  ÉVENTUELLES. 


■mpléxnent  éventail  des  doUtioni  des  chapitres 
énnmérés  à  l'état  C  


ECTION  X.  —  DEPENSES  D'EXERCICES  CLOS 
ET  PÉRIMÉS. 


penses  d'exercice»  clos  

;  penses  d'exercices  périmés . 


CTÏON  XI.  —  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


EMPLOI  DES  POHD»  D'ENPEOST. 

■avsux  publics  

«vaux  de  colonisation  

■•vaux  forestier*.  

«is  d'émission  de  l'emprunt  

MPLOI  01  L'EXCEDENT  DO  POEDS  DE  BESEBVE. 

ibventlons  en  capital  aox  communes  pour 
paiti  ipation  de  l'Aigri  ie  a  la  construction 
d'établissements  publics  d'enseignement  pri- 
maire . 

>u-t-lle  installation  du  service  de  la  douane 

■  AI*"...  

Iifl  -ation  à  Alger  d'un  hôtel  des  postes  

■lection  des  bureaux  du  Rouvernemrnl  géuér«l. 

■•nui  de  routes  et  chemins  

•pirations  des  avaries  causées  aux  routes  et 
chemins  de  la  colonie  et  des  déoar  ements 
par  les  -orages  et  intempéries  de  l'hiver  190S- 

iqo6  

^panses  résultant  du  transfert  des  services  dans 

le  nouvel  hô  d  des  postes  d'  «Igor  

malruction  de  casernes  des  douanes  

intentions  en  capital  aux  communes  pour  par- 
t  ripalion  de  l'Algérie  à  la  construction  cTéia- 
blisacmenU  publics  d'euselgm  ment  primaire 
supérieur  

PRELEVEMENTS  SDH  LE  POBDS  DE  RESERVE. 

rénements  calamiteux.  —  Dégâts  causés  aus 
travaux  publics  et  aut  propriétés  privées  par 
1rs  orages  et  iqtemp  ri--s  de  l'hit er  1006-1007 
&(euse  contre  les  sauterelles  


ECTION  XII.  —  DEPENSES  ACCIDENTELLES, 
-ection  d'une  statue  au  maréchal  DamrémonL . 

Tôt avx  


nérsisEs 

•bttfatoirss. 


So,939,4oflf 


sirs*  ■  s* 

f»«UUbvet. 


3»0,0O0' 


Mémoire. 
Mémoire. 


5, 820,015 
i,oj6.688 

6,000 


590,000 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 

Mémoire. 

87,000 


5oo,ooo 


Mémoire. 

Mémoire. 


a,ooo 


48,750,797 
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 Tableau  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i908. 


DBSMIATU»  DU  NOftim. 


Recettes  ordinaires. 


I  1".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

1*  COHTftlBOTiOHS  DKECTEft,  TAXM  T  ASSIMILEES 
ET  C0.1TKUUTUXRS  AIUEES. 

Contributions  directes  : 

Contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  

Contribution  des  patentes  

Total  . 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  : 

Badevance  des  saines.  

Droits  de  v--ritkalion  des  poids  et  mesures  

Droits  de  t  latte  des  pharmacirs  et  oug  -si  a  s  de  drogueries. . .  . . 

Droits  ■  l'iriipi-ciiou  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minorâtes. . . . 
Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur.   

Toul.-,.  

Contributions  ambes  : 

Horknr  ,  «,  

Miit  „  

kduoug  

U»ma  


Total 


B*  PRODUITS  m  l'EHRBGlSTWEMfirr. 

Mutations  à  titre  onéreux  : 

Valeur*  mobilières  ;    

Créances,  rentes,  offices  '  

Meubles  ...     Kond,  de  comn,^  

Meubles  corporels  '  

Immeuhlp*  et  droits  immobiliers  '. .  .<  : 

Mmfalioiisà  trtw  gTatuit  entre  vifs  (donations)  

Aulic»  conventions  et  actes  civils,  administra  Mis  et  de  l'état  civil  

Acte»  judiciaires  et  extrajudiciaires   

HyiMitiièuues      

Taxe  i«ur  |i  s  capitaux  assurés  pjr  les  compagnies  d'assurances  coaLre  Tiu- 

cen'lie.  _  

Pénalités  (droit»  et  demi-droits  en  sus,  amendes)  

Recettes  diverses  

Total  :  

3*  produits  djj  timbre. 
Actes  et  écrits  assujettis  au  timbre  de  dimension  

1  3-1^:::"::;;;;;;::::;:;;;:::::::::;;:::;::::::::::: 

Bordereau  des  agents  de  change  et  courtiers  


Digihzed  by 


2908. 


oiiioiiTion  tu  riOMirt. 


'iKOnnc^  et  dr  FCTtf»  Tifllm . 

e  transports  

ss  marques  de  fabrique  


cha«se  

•  I  chèques  —  .........  

ciahlrs  un  non ,  warrants ,  effels  et  billet»  de  ta  Banque  de  f  Algérie 

>>>ilh>res  

amendes  de  contravention  )  


Total. 


4P  TAXI  SDK  Ll  RRTUrO  DES  TALIUKS  VOBILIBRB8  ,  ETC. 


i  valeur»  mobilières  . . . 
certaines  col It-cli vite*. 


Total. 


S*  PRODUITS  DBS  DOUANE*. 

ouane  à  l'Importation  (marchandises  diverses). 

notes  natures  

tslMllane  

nvipation  

U  et  recettes  accessoires  

confiscations  


Total  

dnlre: 

int  an  Sud  sor  les  produits  des  douanes. 


Rkstr 


8*  noMiTS  111  cohtbibstims  nmasts. 


les  tabacs  ,  

rcuiatlon  snr  les  vins    

1rs  atouts  

!•  eace  sur  la  fahrkstkon  et  k»  *rnt»  d<n  bnissnn».. 
ceuce  "ur  la  fabrication  et  la  vente  de*  Ubacs.. . . 


divers  -H  recettes  i  différents  titres  : 


irantî  •  des  matières  d'or  et  d'argent  

s  expédition»  et  quittances  

pnts  drs  frais  de  poursuites  

coufiscalioDk  (produits  à  répartir)  

non  dénommées  ci-dessus  


Total  

Total  du  paragraphe  1' 


■  JSTAST 

«M  natM 
prëiSM. 


l89.S>6' 

I.7B4 
a«a,5o8 
65F.. 4<  .6 
79Ô-o  8 
10.  .979 

J5,7»9 
Sa 


4,819.168 


»5o,âo7 
6,  .54 
I.168 


167,8.9 


7,367.641 
3,174  pôo 
3j»^§3 

?7&077 
33  Sa4  i 
47-7-6 


11,617,930 


200,000 


11,427,930 


4.355.500 
100  000 
6,904 .65a 
l,4i4.*ub 
a86,aa4 


193.830 
M.8«7 
4/V»65 
63.885 
»4,7-'n 


1». 638,7;  6 


48.463.587 
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disiohàtio»  dbs  rxoovm. 


i  2.  —  PRODUITS  DES  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 


riODOITl  DBS  POSTES  ,  DBS  TRLECRAPUSS 

bt  dis  tiLinons. 

Produits  des  postes  : 

Produit  oet  des  taxes  des  correspondances  postales.  

Droits  perçus  sur  les  mandats  français  et  inter nationaux. . 
Recettes  diverses  et  accidentelles  


Total. 


Produits  des  télégraphes  : 

Produit  net  des  taxes  des  correspondances  téteirraphiqnes  .'»  

Remboursement  par  divers  du  traitement  d'agents  du  service  postal  et  téié- 

cmphiqae  

Contribution  pour  droit  d'usage  et  (rais  d'entretien  des  lignes  télégraphlqaes 

ol  téléphoniques  d'Intel  privé  

Recettes  diverses  et  accidentelles  


Total.. 


Produits  des  téléphones  : 

Produit  des  conversations  téléphoniques  

Produit  des  abonnements  urbains  et  interurbains . 
Recettes  diverses  et  accidentelles  


Total. 


Contributions  et  avances  pour  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques  : 

Contributions  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  bureaux  télégraphique»  et 
téléphoniques  

Avances  remboursables  pour  l'installation  de  réseaux  et  de  bureaux  télégra- 
phiques et  téléphoniques  et  de  lignes  interurbaines  


Total. 


Total  du  paragraphe  a . 


S  5.  —  PRODUITS  ET  REVENDS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 


I*  PRODUITS  DO  DOMAINS  Ad  TAS  QHS  LB  DOMAIN!  fOBXSTniR 

Produits  recouvrables  en  Algérie  : 

Revenus  du  domaine  autres  que  les  forêts.  

Produits  des  biens  des  corporations.  

Recouvrements  de  rentes  et  créances  

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés  

Redevance  pour  concession  de  chutes  d'eau  

Aliénations  d'objets  mobiliers  

Aliénations  d'immeubles  

.Successions  en  déshérence  , . , 


1 


1.»] 

4 


Digrtizedby  G00gle 


B.n'J9o8. 

I 
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prne\  b*m  ries  rit*.  

kCMneaea!  des  sonisses  mises  à  la  charge  de*  commune»  a  l'occasion  de  la 
tW'rt  do  changement  d*  affecta  lion  dès  bleus  provenant  des  concessiooi 

fc»n....T7r.  

Total  

a*  raoDciTs  du  roaiTS. 

pasacuiM  par  les  receveurs  des  domaines.  Coupes  ordinaires  si  extraor- 

■*»*,  «este  de  Dege,  etc.  

pertes  i la  métropole.  

Total.  .'  

Total  dn  paragraphe  3  

1 4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 
«VtfcaHore  algérienne  (Exploitation.  —  Excédent  des  recettes  sur  les 


fc**ri 

k 


stTfèsor  restant  à  rembour*  r  depuis  pins  de  cinq  ans. 
'*"t»  tM\e  des  brevets  iflavrntinn  


Bb  poursuivis  par  l'agent  judiciaire  de  FVgh  le  

"  eV  fonds  sur  les  dépenses  do  budget  do  l*Aiir*rle  

sa  Trésor  de  la  contribua. m  des  départementa .  des  commune» 
«•sdfejts  à  raison  d*étud«*s  on  de  travaux  esécuté»  pour  If nr  compte 
mxict  des  ponts  et  chaussas.  (Application  de  l'article  3  de  l'arrêté 

'  »9°M  

ita  a  ooérer  par  le  bulget  des  territoires  du  Sud .  représentant 
ce  dernier  dis  us  les  dépenses  reUtiv*  aax  annuités  d'emprunt., 
de  5  p.  ../o  et  retenues  diverses  eflectoées  sur  les  pirts  d'impôts 
las  chefs  coHrcteurs  des  commun'  s  mixtes  du  territoire  ci  vil. 

l*?°nuo«  du  fonds  de  secourt  du  5  sont  18*1.)  

J"*^*"'1  a  opérer  par  le  bnig-t  de»  terr'toires  du  Sud,  représt-ntiol  sa 

■harl  dim  Ira  dépenses  d'aduiinistratioii  générale  

Pvvateni  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer 

■  tfSttWlJS  

îles  à  l'État  

misons  centrales  de  force  et  de  correction  

d  boss  de  poste  originaires  de  U  colouie  et  atteints  par  la  prescrip- 


■fanais 


**  »  taxe  de  TisJle  à  rimportaUÔn'et  à  Vexportation . 
■feàracSen  des  phosphates    

fc»ewi  et  pradsdU 
fcsn'iocBsifies 


seideotals  spéciaux  à  r  Algérie  : 


contributions  diverses  

■«•«très.  (Service  du  Trésor.) 


Total  du  paragraphe  4. . 


»  ».  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 


*  «es  fceds  libres  de  l'Algérie  dont  le  piacenxnt  est  autorisé. 


«as  recettes 
setvaas. 


•1,898' 
iS.ioS 


a,io*.iS3 


4, 5oo,ooo 


4,600,000 


6,6o4.i^3. 


l.ooo 
4,800 
3,443 
5,000 
40,000 


39,000 
fo.ft&o 

fia, 000 
20,000 

336.8io 

9».&7» 
AOo.ooo 

JO.OOO 

3a5.ooo 
169,339 


6a  «4a 

&3.66o 
a3.8a6 


1.784.044 


400,000 


DigitizGd  b 


y  Google 
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DESIOSATIOS  DIS  PWOBOTTt. 


S  ô.  —  RECETTES  D'ORDRE. 


1*  RECETTES  EN  ATTENUATION  DBS  DEPENSES. 

Pm^niti  des  amenda  et  condamnations  pécuniaire»  

HemtwmfBPWwnt  des  frais  des  enquêtes  purtit-IU-s  effectuées  en  exécution  de  la 

loi  du  1 8  février  1897  -  .  

Pri'l'-vriui-nl  du  sixième  sur  i«'  produit  dp  l'octroi  de  mer.  

l'orl  contributive  des  coiimnnei  dans  les  dépenses  du  service  médical  dV  eoio 

rilsatwin  

Remboursements  d'avances  par  le»  hospices  ci*  ils  

Remboursement  des  CrsJi  de  traitement  des  naïades  dans  les  hôpitaux 
militaires  : 

Communes.  (  Malades  domicilié*. )    

M;i! 'di  9  aisés»  .  ■ .  ■  •  

Service  des  douanes  

Pr  po»és  des  forêts  :  

HcmlMiursemeiil  par  les  malade*  aisés  des  frais  de  leur  traitement  à  l'institut 

P-sieur  

Prélèvement  pour  remboursement  des  frais  de  pemrplÙMi  des  taxes  de  l'odn» 

de  mer  

Produit*  universitaires  

Versement  par  la  Cai»se  des  d«*j  ot»  cl  conMg>iati>>n»  du  moelaml  de*  d^grèvu- 

nHiils  c  ncernant  1rs  centimes  ucMitionncIs  ilu  Ion  ts  de  garantie......  ... 

Remb  urscnicnl  des  frai»  de  |M'iision  dr»  élèves-oniitr  s  ri  uuiitr  ases  de»  écoles 

normal.---  priiauiics  qui  m-  rcuip  )SaCi>l  pas  li  s  cunditiuiuv  de  leur  engagement. 

décennal.   ...... 

Ri  nilxiiirsem<'nt  '''avances  pour  garantie  d'emprunt*  coulMclés  pu-  les  associa-, 

tiOHR  syrdicali-».  

Produit  d"  la  tajue  smr  les  diplômes  délivrés  fiu  l'tuW  supèrieuaa  du  cou»-, 

murce  d'Alger  «r .  „.,„  

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  :  . 

Èctfif'e  Dellys  

École  d'agriculture  (*ral«  d»*  scolsrit*  et  p  ii  de  la  pnisionl  

Subvention  de  la  métropole  nour  participation  au  service  de  la  garantie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  

3*  RECETTES  D'ORDRE  PRQPBBKEST  DITS1.  i 

Fonds  de  concours  pour  dép»>n*i>»  (Tinlérét  public  

Produit  nel  du  rè>eau  des  chemins  de  fer  exploités  in  régie. ................ 

Payement  par  'a  compagnie  t  a  ivl.vnn-Méditerraiiéc  d'inlciéia  afférents  ans, 

a<ancrs  a  elle  faites  pour  gaian  ie  d'i.  teréls  

Pn  Ifveu.eul  sur  les  r»fc  muce»  annauMis  et  rmr  les  a»anc*s  de  la  Wqw  «Je 

1  Algérie  (lai  du  S  juillet  isoo)  «  

Total  du  paragraphe  6  .«~  .  :  

  Rece'tes  extraordinaires. 

Prélèvement  nr  les  fonds  dYtnp*ent.' .       

Prélèvement  sur  l'excédent  du  fonds  de  réserve  '. 

Toisj.  dos  recettes  «BknwBdiaaum  


\ 

Digilized  by  Google 
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HOJTTAMT 

DISIOIITIOS  DIS  MODOITS. 

de»  recette» 
prévue*. 

RKT1DITITI  iTinH 

ItCiuAr  1 1  U  LA  i  iun . 

RECETTES  ORDINAIRES. 

a8.A63.K87 
7.618.4*6 
6,604,  53 
1,781.066 
6  o.ooH 

36,670,613 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

?,o6lsg58 
1,177,000 

Total  général  «les  voie»  et  moyens  de  l'exercice  1907  

99,7*3,569 

lomenclature  des  servies  pouvant  donner  lieu  à  prit  arment  sur  le  crédit 
ouvert  ou  chapitre  des  dépenses  éventuelles. 


Section  III.  —  Intérieur. 

—  MwtirtH  4a  «endee  uaitaire.  —  Vkcatious  médicales,  frai*  de  quaran- 
te. .  , 

—  Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

Section  IV.  —  Affaires  indigène*. 
m.  —  Enquêtes  partielles. 

Section  V.  —  Finances. 

—  Frais  d'escompte  sur  prix  irt  coupe*  de  bois. 

—  P«rt  des  chef-  collecteur*  s  ir  le  principal  des  impôts  arabes. 

—  fle»aftour-eaim»t»  sur  «n»  lait  s  indirects  et  divers. 

—  Biistsaiiswswsaralisar  pendu  U  te  doaism. 

—  Rcpartiliou  de  pr  uiuiis  '1 ,1  m:  .de*,  saisies  et  coiiU»:a««ias  «te  douanes. 

—  tténartittou  de  produits  d'amendes,  saisies  et  c  «n  iscalions  en  matière  d'enre- 
eot  et  de  contribution*  diverse».  , 

—  \ttributions  à  divi-rs  nV  produits- d'amendes  et  condjmstarfons  pécuniaires. 

—  D**jrrèvwnrTits  et  non-valeur*.  '• 

—  Heu.ibourseuients  pour  d>.-cliarge  de  1  espousabilitè  eu  cas,,  de  force  majeure  et 
iduiis  en  surséance  indeiiuie. 

SlXIIOa  VUI.  —  aCHlCOLTDRE ,  COMMERCE  et  colosisatiob. 

—  Frah  de  récorte  des  H'grs  de  reproduction. 


■  être  annexé  au  décret  du  19  décenabce  191*7. 

Le  Président  dm  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
-•  •  -  Signe  :  G.  Clbukucrad. 


Digilized  by  Google 
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N*  501Ô4.  —  DÉCRET  DO  PRÉflinBNT  DR  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAIS!  (Ma) 

sitrné  par  le  préaident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant1 
qui  suit  : 

La  commune  de  Sarliac  (canton  He  Savignac-les-Églises,  arrondisses 
de  Périgueux,  département  de  ta  Dordogne)  portera  à  l'avenir  le  mm 

Sarliacsur-l'Isle.  {Paris,  30  Octobre  i907.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  18*  Avril  1908. 

,  Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

ARISTIDE  BRIAND 


4 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  < 
au  Mi  m»  1ère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  Batltlia  du  toit  tout  nch,  ntt  m  hmi  de  rente  • 
nationale,  «7,  rue"  VleUle-du-Tempte.  Paria-*,  aott  dans  te»  btntu  de  pot 
menu ,  aux  condition»  safran  tes  1 

Partie  principale.   6  francs  par  aa 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  aa 

Aux  deux  parties     g  francs  par  aa 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OssisvtTiOR  importants.  —  L'imprimerie  nationale  rectifie  les  erreara 
remplaçant  nn  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  an  numéro  aaaraq 
«mutai.*  ou  la  réclamai  10-  sait  formulé',  dwu  finUrpalU  dm  la  racsjrfiea  d"mm  , 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  ta  Olfaction  aai  réclama  tiwaa  qui 
pas  U  condition  ci-dessus  Indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  rené  la  1 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  (Ton  numéro  acheté  isolément  est  ixé  à  O  fr.  *o. 


IMPMMKRII  NATlOf  ALn»  —  |8  A  «il  I908. 
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BULLETIN  DES LOIS 
E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


oi55.  —  Loi  autorisant  la  perception  à' an»  Surtaxé  sar  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Bernay  (  Eure). 

Du  a©  Décembre  1907. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  a  décembre  1907.) 

SUAT  ET  LA  CkAMBH  DIS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

RESIDENT  D*  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

1".  Est  autorisée  la  perception,  jusqu'au  3i  décembre  1908 
rementv  à  l'octroi  de  Bernay  (Eure),  d'une  surtaxe  de  six 
6')  par  hectolitre  d'alcool  porconteno  dans  les  eaux  de-vie, 
,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
|ues  non  dénommés. 

:  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix  francs  par  hec- 
établi  à  titre  de  taxe  principale. 

e  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
vement  affecté  au  servit  e  de  l'assistance  aux  vieillards,  in- 
et  incurables  et  au  versement  d'une  subvention  extraordi- 
ï'hospice. 

miniatration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
fett  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
tte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
r  la  présente  loi. 

résente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
>ntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 
à  Paris,  le  20  Décembre  1907. 


V 


N°  2909. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


L»  tRmttrt  du  fiwc*s. 
Signé  :  J.  Caillai». 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Xff  Séri». 


  -  •  -  -J 

N*  5oi56.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'desm 
à  l'Octroi  de  Lanriec  [Finistère). 

Un,  *>t)tceBi>t&  igr>>  - 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  ai  décembre  1907.) 

Le  SékMT  mr  la  GëÀxêkê  dm  itoahMWrt  ado**»; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  :  .  » 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception,  jusqu'au  3i  d 
inclusivement,  à  l'octroi  de  Lanriec  (Finistère),  d'une 
dix  francs  (io*)  par  hectolitre  «Talcool  pur  contenu  dans 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs 
tolitre,  établi  à  titre  dé  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précéda 
exclusivement  affecté  au  wbwwwt  dès  emprunts  de  dit! 
francs  (io,ooof)  et  treize  mille  francs  (U^op')  autorisé 
arrêtés  préfectoraux  des  1 5  octobre  ioo5  et  a3  février  1907 

L'administration  n***»dp*le  est  teoa»  de  juotftF  cWcf*HN 
a»  ppéfet-,  4*  l'emploi  de.  c*  pmduit  dotai  le  «ompl»  géotm  ' 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du 
par  la  présente  loi.  .  *,J 

.  LaroréMOÉ»  loi y  dëibé»é«iit  adopté* pair leâèaat  et r 
da»  dépoté»,  «ara  exécutée  coanme.  toi  aie  mat;  J 

"Pàfca  Pari*,  lë  a6  ffccwirbré  îg&ji  ' 


,  <  ,«,t,i     [(f.  ■«  • 

Signé  :  J.  Caillai/*. 


5b ih-j.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe,  «ijçj 
à  l'Octroi  de  Çoncarneaa  [Finistère). 

(Promulguée  au  Journal  officiel  do  as  déceq**e  agtfmf 

Le  Sénat  et  la  Chambre  i>m  députes  okt  Aootjrf , 

Le  Président  de  la  République  PROJfWMHJR.fcA,  LOI  •  < 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  jusqu'au  3i  décemftWigtO 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quatorze  fra*t*'f Yl* ) 

.  DigllizedbyGoogIe",,"*i 
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■W  poi  coatenn  dans  les  ewu-de-vie,  esprits,  liqueur»,  frais  à 
p-de-Yie,  absinthes  et  auferea  liquides  alcooliques  non  dénommée, 
■fllement  perçue  à  l'octroi  de  Concarneau  (Finistère). 
Bette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
Wc  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

I  Le  prodoit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
ferrement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  commu- 

ion  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année  » 
t,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
«l'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 
présente  loi. 

ite  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
i,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

li.  Paris,  le  20  Décembre  1907. 

Signé  :  À.  FALLIÈRES. 

U  Ministre  du  jbuvct, , 
%né  :  J.  CAfLL.Utt. 


—  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Landivisiua  {Finistère). 

Do  «o  Décembre  1 907. 

(Promu  Ignée  an  Journal  officiel  dn  a  a  décembre  1907.) 

bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
( fsisnwrr  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement, 
ition  de  la  surtaxe  de  vingt-cinq  francs  (25f)  par  hectolitre 
fj^hr  eenteau  dans  les  eattx->de>-We,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
)t  perçue  à  l'octroi  de  Landivisiau  (Finistère). 

[wrtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  par  hec- 
*  titre  de  taxe  principéle,  •  ■ 

ùt  de  la  surtaxe  autorisée  à  l'article  précédent  est  apé- 
!  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

ition  municipale 'est  tenue  de  justîfier  chaque  année, 
^de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
»,  devra  êtes., femxu  à  IWpifsAonifa  déiai  fixé 

.         1,    /-,!•»•  -  •  !  ••»■    t , .,  •  .■■ 

■Rt  Strie.  prtiz-eft^G 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  i 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUÇBJS. 


Lt  Mimislré  in  finança. 
Signé  :  J.  Càillaox. 


If  00159.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'ane  Surtaxe  tar  I 
à  l'Octroi  d'Hotiic  [Morbihan). 

'  Du  30  Décembre  1907. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  a  décembre  1907.  f 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  séputés  ont  adopte  , 

La  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  doot  la 

suit: 

Article  unique.  Est  autorisée,  la  prorogation  jusqiTau 
cembre  1912  inclusivement,  de  la  surtaxe  de  neuf  fraocs 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits 
absinthes,  fruits  à  IVau-de-vie  et  autres  liquides  alcooliques 
nommés,  actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Hoedic  (Morbt 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  franc* 
titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  i* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1907. 

signé  :  A.  PhUÉÊà 

Le  Minùir»  des  finança. 
Signé  :  J.  Cailladx. 


N°  60160.  —  Loi  autorisant  ht  prorogation  d 'ont  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Keryado  (Morbihan). 


Du  ao  Décembre  1907. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  d«  aa  décembre  1907.)  , 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 

suit: 

■  Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogatioa,  jusqu'au  3 i"i 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  dix  francs  [smfy 


71. 
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par  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
•vie,  absinthes  et  antres  liquides  alcoolique*  000  dénommés, 
cliemeot  perdue  à  l'octroi  de  Keryado  (Morbihan). 

1  satine  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
1  de  taxe  principale. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
itement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  scolaire  con- 
«1888. 

i-  ist ration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année , 
^tiét,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
la  présente  loi. 

ifaenteloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«tés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

à  Paris,  le  30  Décembre  1907.  . 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mimtrt  du  fuimncu, 
fifné  :  J.  CiltUCX. 


fcrti.  —  Lof  aatoritant  la  prorogation  d'une  Snrtaxe  tar  talcool 
k  à  l'Octroi  de  Privas  (Ardèckt). 

Du  36  Décembre  1907. 
(  Promulguée  «a  irarati  offkitl  da  18  décembre  1907.  J 

rr  la  Chambrb  des  députes  ont  adopté, 
JKrr  de  la  RépuBUQOi  promuloui  la  loi  dont  la  teneur 


1*.  Est  autorise,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
bon,  à  l'octroi  de  Privas  (Ardèche),  d'une  surtaxe  de  cinq 
par  hectolitre  d'alcool  pur  cootenu  dans  les  eaux-de-vie. 
Kqaeurs,  fruits  à  l'eau  de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
non  dénommés. 

I surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
Itaxe  principale. 

produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
;  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  communale, 
ition  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
1  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général ,  tant  en 
Ce»  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
loi. 
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La  présente  (toi*  dtà&évèt  «t  adoptée  par  4»  t  Sénat  «t  | 
Chambre •Ae» «képutéa,  sera  axécntée  cornue  îlot de. l'État  . 

Fait  à  Paris, lè  ï6  Déceiribre  1907. 

U  Ministre  du  fiauuxi,  , 
Si$x>é  :  i  Cfu-iuox.     .,  ..... 


'  '•".«.  •    ■  '         .  .  '  1 

'N"  boVfia:  —  toV  atttortiaitt  la  perception  d'âne  SurtoXt  stt  Fét 
à  l'Octroi  de  Nyons  (Drémé). 

«*  46  Qéceiqbre  1907... 

(Promulguée  an  Jourmt  officiel  db  26' (Membre  1907O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté  , 

Le  Pbésidbnt  de  la  République •  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception  a  l'octroi  de  NyoM.(f 
jusqu'au  3i  décembre  1910  inclusivement,  d'une  surtaux 
francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eatH 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  TeaM-dè- vie,  absinthes  et  autre*! 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  fraop 
titre  de  taxe  principale,        .  . 

,  2.  Le  produit  de  la  eurUfeentocisée  À  Article, $>i>Méiail 
cialement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  al 
préfet,  de  l'emploi  de  éë'Ue  ressourcé  ie^traordinalré  dont 
génépi,  taut  en  recette  (ju'én  dépense,',  devra  être  fourni  Jk! 
tvon  du  délai  fixé  par  la  présente  ioi.  '  *• 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle <8é«Uietip*ri»4 
des  députés ♦isera  .eaéoiHéeofcautie J«i.fle 0tMU  - 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

,    .    .    ^WUr^^  '   „  , 

i   'Signé  s-j,«aiujM-x.  .  -,    i,  !,)>!  ;.  .  ,.„,..     t  ()a 

!>    I  •        r         r   n  .-n   >  .•  .1  *||; 
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I 

r&nW.  -  L»r  mmtêviwnt  ht  fforogmtkm  d'un»  9èr*u*  s*r  ¥mUt*l 
è  rOctm     Êahmt$  (<#6mC4>«). 

Du  36  Décembre  1907. 
t»0M|g»é»  **.Jmr**tfficUl  du  *  àâoembn  1907.) 

^SOAT  D LA  CSAMBU  DIS  ÛÉPUTBS  QJCT  ADOPTE, 

M  14.  MwmiW  MOHOfS**  I*  bMftefsi  k-  teCSur 

Est  aatorisée,  jusqu'au  31  décembre  1912  incrusîvement, 
tion  de  la  surtaxe  de  treize  francs  (ï3*)  par  hectolitre  <Tat- 
fMteim  dtas  les-  aaa>dfevie,  eaprife-;  liqaeurs,  fruits  à 
'5,  absinthes  et  aatos  lit  pi  Mm  akaoinfaes.noe  dénommé*, 

at  perçue  k  l'octroi  de  Bohars  (Finistère}', 
l  tortue  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  k 
ïtto  principale. 

1  produit  de  la  snrtaie  mentionnée  k  l'article  précédent  est 
affecté  k  l'exécution  des  travaux  visés  dans  la  délibé- 
6  novembre  190a. 

îtion  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
'Jèt  fwnptoi  de  ce  prurJUHt^dotrt  te  compte  générât,  tant  en 
dépense,  devra  être  fourni  k  Pfcxpîration  du  délai  fixé 
loi. 

pMe  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fb»  sera  exécutée'commé  loi  de  l'État. 

i»  le  26  Dejaemfcre  rçe^  •  «  •  * 

iet  finance* , 

:  J.  CaILLAUX. 


—  Lai  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  Valcool 
à  rOctroi  de  Giâpa/oas  [ftnùlère]. 

(Promulguée  on  Journal  officiel  du  38  décembre  1907.; 

HiiûttaT  p—étwMKf  A^orrr,  •  ■  • 

DS  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doht  fa  tcmeUT 

»     ■    •!     .1        ■  ,  .       r  ' 

Eât4aiijriftée,jiwqM^i  3-i  décembre.  4 91*  inclusivement, 
4^-        snrtaxe  de  neuf  francs  (jr*)  pan  h^ctolUfe  M- 
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20ol  pur  contenu  dans  ies  eaux-de  vie,  esprits,  liqueurs,  in 
l'eau -de- vie ,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  Aéool 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Guipavas  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  A 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précède 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  communale 
payement  des  dépenses  de  l'assistance  médicale  gratuite. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chtone* 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géeénl 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  respiration  à 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  (1 
des  députés,  sera  exécutée  comme lei  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLlfcllj 

Le  Ministn  du  finances, 

Signé  :  J.  Caillaux. 


N°  00169.  —  Lot  autorisant  fa  prorogation  d'eue  Smriax*  arl*\ 

à  l'Octroi  de  Vitré  (Mo-ehVUainê), 

Du  a6  Décembre  1907. 
(Promulguée  ae  Journal  ifflciei  du  18  décembre  1907.)  *g 

Le  Sénat  ht  la  Chambre  dis  députés  «fart  adopté,  H 

Le  Présideht  de  la  République  promulgue  la  loi  dorttl 
suit  : 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1912  i 
la  prorogation,  d'une  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li 
l'eau-de  vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Vitré  { III e- et- Vilaine). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux 

quante  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  préd 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  1'empruaft 
le  décret  du  1 1  décembre  1906. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  cfetsji 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  jrfw 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  fexpIMpB* 
fixé  par  la  présente  loi.  ,f(' 
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l présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Mpolei,  iera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

àà  Par»,  le  26  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


UMmiUniu  fammm, 
Sgié  :  1.  &IM.4UX. 


!Jw66.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Saint-Murcetlin  [hère). 

Du  36  Décembre  1907. 
fPronolgvée  «a  Journal  qfflcUl  du  j8  décembre  1907.) 

Kwtit  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

hûauT  dx  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

M/  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1910  inclusivement, 
*>6»tion,à  l'octroi  de  Saint  Marcellin  (Isère),  d'une  surtaxe 
Pî^wcs  (5f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
MpriU,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-ae-vie,  absinthes  et  autres 
■tieooliques  non  dénommés. 

jjartaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
■tae  principale. 

"produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  i"  sera  spéciale 
jwcté  au  payement  des  emprunts  visés  dans  la  délibération 
pie  du  29  mai  1907. 

■wtration  locale  sera  tenue  de  justiGer  chaque  année,  au 
«  Temptoi  de  ce  produit  dont  un  compte  général ,  tant  en 
*|rfen  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
présente  loi. 

kfcnteloi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

'à  Paris,  le  2fr  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

kÉkktniufimmmca, 
fyé  :  h  Caux aux. 
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N*  5oi6".  —  Loi  autorisant  la  prorogation  S'ont  Sortez*  flfrfliM 

à  l'Octroi  de  Clameçy  (Nièwt). 

Du  36  Décembre  1907. 
(  Promulguée  an  Sommât  officiel  dn  a 8  déawbw 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  II  ' 

suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  ind 
la  prorogation,  à  l'octroi  de  Clamecy  (Nièvre),  d'une  s 
francs  (•/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  f eau-dé-vie,  absinthes  et  autre» 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  f{ 
tolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précél 
spécialement  affecté  au  remboursement  des  emprunts 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaqnt 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dosa  le  compte  çénenl, 
recette  qu'en  dépense,  devxa  être  fourni  à  respiration  àk\À 
par  la  présente  ici. 

La  présente  loi, délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  et 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  lot  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  F 

Le  Ministre  det  finança, 
Signé  :  J.  CftlLtAUX. 
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•  .  N°  00168.  —  loi  aatorisunt  la  prorogation  d'an*  iari*%mt0t^ 

à  l'Octroi  de  Cosne  (Nièvre).  ^  , 

Dn  36  Décembre  1907.  ;î-*r* 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  décembre  1907.) 

'%* 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dtpAl 
suit:  ..^ 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décenïbre  1910 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5f)  par  h 
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'  ewteto  du»  las  «awo4e-vM, ■  toçm (• ,  .  faut*,  à.  i'eaiwie-tie ,  li- 
an,  absinthes  et  autres  liquidas ataooiiq*0»  non  dénomme*,  «o- 

fement  perçue  à  l'octroi  de  Cosne  (Nièvre). 

elle  surtaxe  est  indépendante  du  droit  die  quinze  francs  par 

alitreéUhlià  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  liquides. 

•  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à* Tartiaie-  précédent  est 
Bsvemeut  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 
imnoicipaHté  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet, 
innpfoi  de  ce  produit  dont  un  compte  général  ,  tant  en  recette 
I  dépense,  sera  fourni  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 

ute  loi,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  ef  par  la  Chambre 
s,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

tiPwis,  le  26  Décembre  19971  - 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


U  aitirtre  du  finances  , 
Sitôt  :  J.  Ci  il  la  ex. 


§0169.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
àrïQç^&tonnioq.tWt-dn-liQTd)* 

Du  26  Décembre  1007. 

tiàa  wr  1*  CH-v»aa  nis.pâwç«l*  Ofn,A»QPïR„  ,. 

P^nDMT  de  la  Rip dblique  promulgua'  ta  EOi  Aoni  la  teneur 

•  .  •  .  •         :       •    l  ■  ,    .  ,  * 

1 1".  Est  «ertbrfeeV, j^straWSt étféëtàhn  igi * ineiaslvereenr, 
Mplim  «ret>  wtaafrdo  hnit  fareca  (S/^farAwciWitrq  ^alQool 
Man  dam-  les  *attm«derné*  esprits».  fna4|t,à. Taén-de»vie,  li- 
ItAsiamesef  antoesJîqwrtes,  akoqJtqnea  uo»  dénommés,  ac. 

■enfpercae  à  l'octroi  de  Lannion  (Côtesrjdu>fturd)« 

Nwrtue  est  indépendante,  du  droit  de  du  francs  établi  à  titre 

•fribetpate.  '     '     1    '  '    _  ;* 

k  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
■mment  affecté  à  J'amortisse*  emj#WH  *rnpri»t  de  .vingt  mille 
l'Mfitxf)  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  prévues  à  la  délibé- 
Oa  i-j  juin  1907. 

Imioutration  municipale  sera  tenue  de  j*w»*fi«rch«qae  année, 
Éfet,de  l'emploi  de  ce  produit  dont  te  compte  général,  tant 
*tte qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  Gxé  par 
«rote  loi.   
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chu 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1907. 

Signé  t  A.-  PALUS  BES. 

Lt  Mimttre  iu  ftuama , 

Signé  :  J.  Gaiixaox. 


•  N*  50170.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  (tune  Surtaxe  tmr  Tda 
à  l'Octroi  de  la  Ricamarie  [Loire). 

Du  37  Décembre  1907.  ■ 
(Promulguée  au  Journal  officiel  dm  «8  décembre  1907.) 

La  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRB  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1» 

s  lit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  indasra; 
la  prorogation  à  Poctrpi  de  la  Ricamarie  (Loire)  d'une  surlafl 
francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eus 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autre*  1 
alcooliques  non  dénommés. 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  fraetfM 

titre  de  taxe  principale.  %  | 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  préetf 
spécialement  affecté  au  remboursement  des  emprunts 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifie! 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  _ 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  i  expiraûe»4 
Gxé  par  la  présente  loi.  •  -  J 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pai;'ltÇ( 

des»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  , 

Fait  à  Paris,  le  37  Décembre  4907.  ,,. 

Signé  :  A.  FAI*if!J 

U  UiaUtniUiJbmncês, . 

Signé  :  J.  Gjumai».  ht 

•  ■*  • 
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—  Discret  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  Paris , 
•il  1907,  entre  la  France  et  A  Allemagne  en  vue  de  proléger  les  œuvres 
<ies  et  littéraires. 

Du  3  Septembre  1907.        •  ■ 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  do  5  septembre  1907.) 

£  SI  DE  NT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  président  du 
ointstrede  l'intérieur,  et  du  ministre  de  l'instruction  publique,  de* 
s  et  des  cultes , 

s  : 

Art.  1". 

lat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue 
gêr  les  œuvres  artistiques  et,  littéraires  et  Ips  ratifications  de 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3i  juillet  1907,  ladite  cou- 
don  t  la  teneur  suit  recevra  sa  plu  ne  et  entière  exécution  : 

CONVENTION. 

dent  de  la  République  française  et  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de 
1  nom  de  l'empire  allemand,  également  animés  du  désir  de  garantir,  d'une 
Ins  efficace ,  dam  les  deux  pays ,  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  ar- 
ant  résolu  de  conclure  i  cet  effet  une  nouvelle  convention  spéciale,  et  ont 
ur  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

dent  de  la  République  française  : 
I.  Pichon,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères, 

.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  : 

le  prince  de  Radolin,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pldnipentiaire  près 
it  de  la  République  française, 

s,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
nt  convenus  des  articles  suivants  : 

.  La  convention  conclue  entre  la  France  et  f  Allemagne,  le  19  avril  i883, 
protéger  les  oeuvres  liitérairesjet  artistiques ,  est  abrogée  et  remplacée  par 
e  convention. 

ue  de  compléter  les  stipulations  de  la  convention  de  Berne ,  du  9  septembre 
itive  à  la  formation  dune  union  internationale  pour  la  protection  des 
téraires  et  artistiques ,  et  conformément  aux  termes  de  l'acte  additionnel  et 
■ration  de  Paris,  du  4  mai  1896,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont 
l  dot  dispositions  ci-apres  : 

es  auteurs  des  œuvres-,  publiées  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de 
deux  parties  contracta  es.  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  pen- 
:  la  durée  de  leur  droit  sur  l'œuvre  orgim'e,  du  droit  excusif  de  traduire 
rages  ou  d'en  permettre  la  Ira  ludion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'auteur 
■âge  de  son  droit  exclosif  de  traduction  dans  le  délai  de  dix  années  prévu  par 
1  de  la  convention  de  Uerne. 

es  auteurs  des  œuvres,  publiées  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  da 
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l'une  des  deux  parties  contractantes,  sont  protégés,  sur  le  territoire  de  l'autre  pari 
contre  l'exécution  en  public  de  leurs  œuvres  musicales,  à  l'égal  des  aateonlÉ 
■aux,  même  s'ils  n'en  ont  pas  expressément  interdit texécatien  poMiqae.  1 

3.  La  présente  convention  s'appliquera  également  aux  ouvrage» ,  déjà 
pourvu  qu'au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention  Us  toe  a 
pas  encore  tombés  dans  le  domaine  poofc  4an»  leoV.pays  d'origine. 

Toutefois  si ,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  convention ,  une  tradartioa 
tière  on  partielle,  a  paru,  avec  autorisation,  le  droit  peux  le  tradac leur,  de  iid 
dnire,  propager  et  faire  représenter  cette  traduction ,  reste  entier. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  la  protection  sera  assortes, 
œuvre  musicale  déjà  publiée,  si  même  ju«a^V«IOi*e1te'*Wait  pa«  pnftepA*  «  " 
exécution  publique  faute  d'une  interdiction  expresse.  Toutefois  l'exécution 
dVr»  «ÉtifM  de  cette  nature  'pourra'  BVWir'Hni;1  mm»  te  cwaseotuteaMt  4* .fi 
tes  exécuta  ota  se  servent  de  partit  ira»  cm  de  flaofeepuedB»  mat  iane  •» 
mention  d'interdicti  >n  et  qu'ils  avaient  en  leor  possession  Jasint.  t'anfrfie 
de  la  présente  convention. 

h.  La  jouissance  des  droits  reconnus  aux  auteurs  qui  ont  publié  leurs 
la  première  lois  sur  le  territoire-  de  l'une  de»  deux  parties  contractante* 
bordonnée ,  devant  les  tribunaux  do  l'autre  partie ,  à  la  justification  de  1*- 
ment^'auf une  formalité.  ,..•...{.■.,,        .    •  .  • 

5.  Les  ban tes  parties  contractantes  oonvùnaenl qre,  tauJ.avaaWçe  oh, 
étendu  qui  serait  ultérieurement  a«*trdi>  par  l'iinf  qeJles  à  une  ** 
ce  qui  concerne  îa  protection  des  œuvres  Hltéràires  et' artistiques,  s 
dreït  aux  mteurs  do  l'entre  pays  oV  à  tedrs  ayants- esn*». 

6.  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues  par  on'  proeéfel 
sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

7.  La  présente  convention  entreraeY»  vî^ffténVua  mois  après  rechange  < 
lions  et  continuera  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  d'un  an  à 
jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par  l'une  des"  hautes  parties  cont 

8.  La  présente  convention  sera  ualilitv  et  les  MAineatiesH-  en- 
Paris  le  pins  tôt  «tetaibte.  ,.  j<< 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets.  •  .  ; 

Fait  à  Paris,  en  donWe  exemplaire1 ,  le  *  terW  1907. 


(£.5.)  Signé:. S. 
(L.S.)  Signé:  Bat 


Aa-r.fc.  - 

.  Le  ministre  de»  affaires  étrangères,,  Je  président  du 
netre  de  i'intérieur.  et  te  ministre  de  tfostructioi 
beaux-arts  e*  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce-tfai 
de  IVxéootrôn      présent  décret. 

Fait  à  Uamtouitt** ,  le  3  Sepeeeotoe-  1 007.. . 


,   Le  Ministre  . 
det  affaires  étrangères, 

-Signé-*  Sw  Picaw. 


Le  Vvctidenl  du  CvHie&. 
Ministre  de  ftntctïtur, 

Signe  ;  GvCk»MMKiMi, 
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—  Dictisr  ouf  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
graphe*,  mr  l'exercice  fî*4T,  an  Crédit  A  titre  de  fonds  de  concours 
au  Trésor,  pour  études  et  tmvmtj:  de  Chemins  de  fer  exécutés  par 

Du  3  Septembre  «907. 

ÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  de*"  trvratK  ptfbtfes,  des  postes  et  des  télé- 
loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  ûxation  du  budget  gé- 
<iepe™«s«t  <*©»re<  eties  de  l'exercice  1907  et  répartrtfon ,  par  cha- 
•  crédite  affeeteaau  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
tes,  pour  ledit  exercice; 

licle  99  de  ladite  loi,  d'après lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
907,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État , 
les  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 
?ment  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883, 
ont  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  roi 'bons  de  francs  ;- 

décrets  n°*  17.  48,  87,  i38,  i85,  287  et  375  des  25  janvier,  19  fé- 
mars,  24  avril,  22  mai,  jo  juillet  et  21  août  1907,  qui  ont  ouvert 
tre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exer- 
7,  pour  l'emploi  des  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies, 
ément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre 
»  «redits  montent  à  .quatre  tuiftioas  cinq  cent  api aalaupaae  jni Ile 


rtieie  5a  -da  décret  dm  3i  mai  186*  sur  4a  comptabilité  publique  , 
l'emploi  des  fonds  de  concours; 

récépissés 'wT  89 1 15  et  891^9  du  receveur  central  des  finances  du 
tient  de'  la'  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  publie, 
uiliet  et  1"  août  1907,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 

et  4'Orléans-,  «ne  somme  totale  de  sept;  omt  vingt-cinq  raille 
kxfcooo/ <f  2*agftao  )  poxsr  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux 
exécutée  par  l'État  sur  1rs  lignes  qui  outélé  concédée»  «'1  ces  com- 
as vertu  de»  conventions  annexées  ans  lois  précitées  «lu  20  no- 
1883;  • 

Vis  du  ministre  des  finances. 


■t«  : 


i".  Il  e*t  ouvert  au  œinwtre  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pie- 
;ection  (Travaux  publics ) ,  chapitre  LXIV  :  Études  et  travaux  de 
1  de  fer  exécutés  par  l'Elut  sur  les  Jou-ls  avancés  par  les  cuinpa- . 
'.  chemins  de  fer  eu  exécution  des  conventioiis'uppru  ivées  par  les 
20  novembre  Î883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orléans,  e:i  sxé 
<4es  conventions  de  1883,  «n  crédit  de  sept  cent  vingteimf 
nanoa  (7214,000'); 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ] 
au  moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  au  corapt 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  i 
exécution  des  conventions  de  i883  ». 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chaeun  en  ce  q 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  dccrel,  qui  sera  inséré  a 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ 

Lt  Ministre  du  Iranamx  oublia ,  Le  Minittrt  du  Smam 

du  postes  et  du  télégraphes,  ^  .  , 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


N*  50173.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  pu 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  tit 
de  concours  applicable  au  Personnel  du  Collège  de  France. 

Du  4  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  b< 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  des  recettes 
penses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  i3  juin  i843  et  l'article  64  du 
3i  mai  186a ,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  cou 
dépenses  publiques-, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  c 
1907  au  cours  de  laquelle  ladite  ville  a  décidé  la  fonda' ion,  au 
France,  à  dater  du  i"  octobre  1907,  d'une  chaire  d'histoire  do 
s'est  engagée  à'  verser  chaque  année  au  Trésor,  le  montant  d< 
de  cette  chaire; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  20  mars  1907,  approuvan 
ration  précitée; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1907,  portant  création  d'une  chair 
du  travail  près  le  Collège  de  France; 

Vu  la  décl  aration  délivrée  le  3o  mai  1907,  par  le  receveur 
département  de  la  Seiue,  constatant  qu'il  a  été  versé  If  inémi 
le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  deux 
cents  francs  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  août  1907, 
Dp.chète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de" l'instruction  pub 
beaux-arts  et  des  cultes  (première  section.  —  Instruction 
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t  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,5oof)  ,  destiné  à  assurer 
le  quatrième  trimestre  de  l'année  courante,  le  fonctionne- 
la  chaire  d'histoire  du  travail  créée  au  Collège  de  France, 
mm  me  sera  rattachée  au  chapitre  xx  (Collège  de  France.  — 
l)  de  l'exercice  1907. 

*era  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
1  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 

ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
•ne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Rambouillet,  le  k  Septembre  1907. 

Sigoé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique , 

igné  :  J.  Caillaux.  d"  b***-arU  «  *»  CBit"- 

Signé  :  Aristide  Briand. 


—  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique,  des 
ris  el  des  cultes ,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de 
s  applicable  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 

Du  4  Septembre  1907. 

:SIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

t; 

oi  du  3o  janvier  1 907 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
ises  de  l'exercice  1907; 

ticle  i3  de  la  loi  du  1 3  juin  i843  et  l'article  54  du  décret  du 
tôa,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
publiques; 

mdget  de  la  colonie  de  l'Afrique  occidentale  française  pour  l'exer- 

décln'ratîon  délivrée  le  a3  juillet  1907  par  le  receveur  central  du 
ent  de  la  Seine,  constatant  le  versement  au  Trésor  d'une  somme 
enfs  franc*  représentant  la  subvention  de  ta  colonie  de  l'Afrique 
le  française,  pour  assurer  en  1907  le  renforcement  de  répétitions 
l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  ; 
ris  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  août  1907, 

e  : 

I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
rts  et  des  cultes  (première  section.  —  Service  de  l'instruction 
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pakliqae) ,  un  crédit  de  cinq  cents  francs  {Ôo<y  )  destiné  à  ; 
L907,  se  renforcement  des  répétitions  d'arabe  à  FÉcole  <i 
orientales  vivantes.  .  .  • 

Cette  somme  sera  rattankée  au  chapitre  ixu  {ÉoUe  c 

orientales  vivantes  —  Personnel)  de  l'exercice  1-907*  - 

2.  Il  sera  pourvu  à  fa  dépense  au  moyen  de  pateilie>  sonj 
an  Trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  i'instruct 
que,  des  beaux-<arts  et  des  cultes  sont  changés*  chacun 
le  concerne,  4e  l'exécution  au  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  h  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈ 


Le  Ministre  iei finance*, 
Signé  :  J.  Cauxaux. 


Le  Ministre  de  l'iiulractioi 
des  beaasc-etrts  et  des  i 

Signé  :  Aristide  B 


NB  5oi75-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'ex 
un  Crédit  applicable  à  ^amélioration  et  à  T entretien  des  forêl 
cours  d'eau. 

Du  5  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Va  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 907  ; 
Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juiu  1 843  sur  rempli 

de  concours  ; 

Vu  l'article  6a  du  décret  da  3i  rati  186a ,  portant  réglée 
comptabilité  pnbikfoe; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Tr 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'usé  somme  de 

francs  pour  réempoissonneuient  du  Cher.; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I"  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
1907,  un  crédit  de  deux  cents  francs  (200')  applicable  co 

Quatrième  partie,  chapitre  lviii  :  Amélioration  et  entretien 
dunes  et  cours  d'eau.  • 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parle  préseo 
moyen  des  versements  eûectués  à  -titre  de  fonds  de  coe 
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e  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
1,  chacun  en  ce  qui  le  concerne',  de  l'exécution  du  présent 

à  Rambouillet,  le  5  Septembre  1907.  ' 

Signé  :  A.  FALLIÈAB& 

•  MiMlstrrêt  fagriealture ,  t    .     .  Ja  Ministre  du  fiaanus  .- 

Siglê  :  ROAU...  Signé  :  J.  CaJLLÙUC 


N* ' 5oi76.  —  Déchet  qui  autorise  divers  Fonctionnaires 
à  correspondra  en  franchise. 


Du  aS-SWt— bre  tfufi'  ■        J  \ 


MSiOENT  DE  LA  BérMMQGB  MbWÇUI-K,  j 

loi  dn  *5  frimaire  an  vin  (art!  ï3)i  •■  ; 
>rdonmnce  du  17  novembre»  i&44,  conc&roa«i  las.  franckisea  pos- 

e  rapport  du  ministre  dm  travaux  publics,"  des  postes  et  des  téîé- 

•   ,  . .     ....  1  i 

s"  :  :   j  ■ 

I*.  Lee  fonctionnaires  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  \ 
;  décret,  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  franchise,  ! 
x>ste,  dans  les  conditions  exprimées  au  même  tableau.  i 

mt  supprimées  Les  franchises  postales  aaiéri  eu  rement  concé-  I 
directeur  des  forces  de  ta  Cbairesade ,  à  Guérigny ,  ainsi  q  u'aux  i 
nnaires  de  la  marine  chargé»  du  service  de  la  surveillance  des  j 
;  confiés  fr  industrie,  j 

es  franchises  postales  concédées  âu  directeur  des  constructions  j 
de  l'arsenal  de  Sidi-Àbdallah  (Tunisie)  ainsi  q^i'anx  direç-  | 
es  constructions  navales  dans  les  ports  mîfitaiw»,  soat  respac-  < 
at  attribuées  à  l'ingénieur  du  génie  maYiti me  chargé  du  ser-  ; 
s  constructions  navales  à  Bîierte  et  aux.  directeurs  du  génie  \ 
ae  dans  les  ports  militaires.      .......    j  s 

;  #  i       r...        •(.  .  \  J 

&  ministre  des  travanr*  puWws,  des  postes  et  des  télégraphes  > 
irgé  de.  i' exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ; 
t  des  lois.  -  | 

à  Rambouillet,  le  28  Septembre  ï$°7:.  ';  ■ 

Signé  t  A.  PALLIÉ RES.  i 
hîilrt  du  travaux  publies  ,  au  poslu  } 
et  du  télégraphes  ,  j 

Shafl it  hovn  fiMWW.  ...  ! 
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Tablbav  à  annexer  au  décret  du  28  teptembre  1907. 


hssisbatio*  ou  WKtromun 


autorisé» 

•  eipédier  et  à  recevoir 
en  franchise 
la  eorrMpoadMM 
de  servie» 
qu'ils  ont  «  «changer 
avec  lea  fonelionnilret 
désignés 
dans  le  colonne  ci-contre. 


autorisés  à  recevoir  et  •  expédier  «i  franchise 
U  eorreepovjdeaee  ta  eanrlM 

qu'il»  ont  à  échanger  avec  les  fonctionne  Ire» 
désignée  déni  le  colonne  ci-contre. 


toasts 
•Oui 
laqaeUa 

U 

ejtwwejej 
daaea 

circulant 

fraa.hiae 
ds4t  être 
prise*  tic. 

(») 


Directeur  do  génie  ma- 
ritime   chargé    da  ' 
service  de  la  sur-i 
veilla n ce  des  travaux 
confiés  A  l'industrie. 


Ingénieurs  attachés  an 
service  de  la  surveil- 
lance des  travaux 
confié)  à  l'industrie. 


Agents  du  service  de  la  surveillance  des 

travaux  confiés  à  l'industrie. 
Chefs  du  service  de  l'inscription  maritime 

dans  les  ports  senosKUlm. 
Commissaires  chefs  du  service  administratif] 

de  1a  flotte. 
Directeurs  d'artillerie  da  marine  dans  les 

ports. 

Directeurs  de  la  fonderie  de-  Ruelle  

Directeur  général  des  douanes  à  Paris . . . 

Directeurs  du  génie  maritime  dam  les  ports 
et  dans  les  établissement*  de  la  marine 
hors  des  ports. 

Ingénieurs  attachés  an  service  de  ta  sur- 
veillance des  travaux  confiés  à  l'uvlas- 
Irie. 

Ingénieur  du  génie  marillme  chargé  du 
service  des  constructions  navales  à  M- 
irrte. 

Préfet*  maritimes  

Re  -eveurs  des  douanes  

Agents  de  la  lOnrin*  chargés  de  la  survol 

lance  des  blindages  au  creusot ,  à  Mon  t- 

loçon.  à  RIve-dê-Gier,  a  Salnt-Cbamood 

et  i  Salpt -^tienne. 
Agents  du  ;smfde  de  la  wrvfcillaace  des 

travaux  congés  à  tloUastrit. 
Ch.  fs  du  service  de  l'inscription  maritime 

dans  les  ports  secoodafcr  s. 
CoinmisMiirvs  chers  du  service  adninistsatU) 

de  la  flotte. 
Oirecteuis  d'artillerie  de  marine  dans  les 

ports. 

Directeur  de  la  fonder!»  de  Quelle.. ... 

Directeur  du  génie  maritime  chargé  du  ser- 
vie* de  la  •  urvefllance  des  travaux  confiés 
à  findnttriej. 

Directeurs  du  génie  mari  lime  dans  les  ports 
et  dans  les  éta*bHs»ements  dé  u  marine 
hors  des  ports.  .■  i  . 

Ingénieurs  attachés  au  service  de  la  s«r- 
«fUlance  des  travau*  t»nA^,ii'ind»isH 
trie.  ' 

Ingénieur  du  gênte  ttfatlUè  char-ré  do 
service  de.  constructions  navales  à  Bi- 
xerte. 

Préfets  maritimes.  r . 

Receveurs  des  douanes  '. 


caressas 


S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
L.  F. 
S.  B.* 

S.  B.* 

S.  B. 


S  B.' 
5.  B. 
S.  B. 


8.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

a.  b. 

8.  B. 
B-* 

S,  B.* 

S.  B.« 

*s.  ». 


S.  B. 


ToetibSlV 
frejettltadj 

e 

r*ejtelSB«| 


1 

TStrialslfj 

le 

H 

Tactil 


L.  r.  slgnllie  sons  enveloppe  feresée.  —  s.  B.  signifie  «ou»  bsnftet,  NU  Nvd«M  ee)IB* 
carte  ,  découvert  —  S.B."  signifie  soae  beadee,  soas  en  vefoea»  ,»»>*«*  e*  sej*  «se*,  i  déa-seaJ 

faeulU ,  maie  lentement  en  cas  de  nécessité ,  Je  mettre  «ou»  enveloppe  c%  sous  fil  *~ 
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b»»i*s»tio«  m*  roxcmoaixisaa 


.ntoriw» 

H«r  et  »  rrxtiolr 
■a  franchise 

*i*  «année 

ont  a  n-hanger 
M  réactionnaire» 

di-vlsni  1 

colonne  cl-contre. 


aoloriaé»  «  recevoir  al  a  expédier  M  friuUn 
U  cotte» puimi  de  earvl*» 
qu'il»  oat  »  cckaafcr  avec  laa  feaetionaalca» 
dénie;  ni»  «au  la  ecionaa  al-eoaUe. 


la 

corrwpon 
dtace 
trciilent 
en 
franchie* 
deli  lira 
priées  tee- 


i  du  service  de 
surveillance  des! 
aux    confiés  '- 
lustrie. 


Agents  du  service  de  la  surveilla  ne*  des 
travaux  confl-  s  à  l  industrie. 

Direcieur  du  génb-  maritime  chargé  du 
service  de  la  surveillance  des  travaux 
confié»  à  l'isuiunrie. 

Ingénieurs  attaché  au  service  de  la  sur- 
veilUance  des  travaux  confies  à  l'indus- 
trie. 

AgwaVs  de  la  marine  chargés  de  la  sur- 
veillance des  blindages  au  Creuspt,  à 
MouUuçon ,  à  Rive-de-Gier,  à  Saint-Cha- 
œond  e\.  SainV-ÉUeone. 

Agents  du  s-  rvlce  de  la  surveillance  des 
travaux  confins  à  llnsdustrie  i  Kives  et 
à  Ci. ors. 

Chefs  du  ►errlce  de  l'inscription  maritime 

dans  les  porjs  secondaires. 
CommUsares  chefs  du  service  administratif! 

de  la  flotte. 
Commi»»alres  généraux  de  la  marine 

Commissaires  aux  revues  , 

Dire<  leurs  d'artiiKrie  de  la  marine  dans 

les  ports. 

Directeur  de  l'enreg-stremeut ,  des  do- 
niain-i  cl  du  timbre  a  N>  vers. 

Directenr  de  l'établissement  de  la  marine  i 
Indiet. 

Directeur  de  la  (ondene  de  Bourges. 
Direcieur  de  Ij  fonderii-  de  Ruelle. . 


la 
riguy 


des  forges 
Chaossade  i 


Directeur  du  génie  maritime  chargé  du 
wnrire  de  la  *uriettiancc  des  ira»  an  t 
confiés  à  l'industrie. 

Direcleurs  du  génie  maritime  dans  les 
ports. 

Directeur  de  l'hôpital  militaire  de  Bourges 
Directeur  des.  poste»  et  des  télégraphes  àj 
Net  ers. 

Directeurs  du  service  de  santé  dans  les 
.  ports. 

Dincteun  des  travaux  hydrauliques  dan 
'  les  ports.  • 

Ingénieur*  altachés  su  service  de  la  sur- 
veillance des  travaux  confiés  à  lindus- 
lrie. -v  . 

Iogéni'-urs  de«  forg-  s  de  la  Chau«sade  en 
cours  de  tournée. 

Ingénifur  du  génie  maritime  chargé  du 
service  des  constructions  navales  à  Bi- 
seiie. 

Médecin  en  chef  des  salles  militaires  de 

l'hôpital  de. Nev.ra. 
Officier  supérieur  du  génie  maritime ,  di- 
rectenr des  Ira»  aux  a  S*ïgon, 

Piéfcts  ma  r<  Il  uns  

Préfet  delà  Mièvre.  

,  Procureurs  du  la  Répubhflue  du  départe- 
ment de  1a  Mèvre.  ' 


a  on» 


CIlCOKKCklFTIO» 

•a  reiiert 
Aaas  l'éteodaa 
dnqnel 
la  eorrespoaèUaee 
valablement 
contredenee , 
elreal*  aa  fraaekla*. 


S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S..  B. 

8.  B. 


Bassin  forestier. 
Paris. 

Tonte  la  République 


8.  B. 

Tonte  le  République. 

8.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Tonte  la  République 
et  Blserte. 

Tonte  la  République 
fatal. 
Idem. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Paris. 

8.  B. 

Tonte  U  république 

S.  B. 
8.  B. 

S.  B. 

Tonte  la  République 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

Idem. 

S.  B. 

8.  B. 

L.  F. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  ». 

Toute  la  République 
Krvers.  ' 
Nièvre. 
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k  eipédlfr  «t  «  i-Mtvstr 
cd  fraaeblia 
1*  eormpondiD** 
■k*  «■!  »lr« 
qa'ilt  eat  t  «changer 
svee  le*  fonctionnaire» 

•Uni  le  colonne  ci-contre. 


MwWr   dss  forge* 
de  la  Chaussade  à 

Guérlgny. 
(«alto.) 


Agents  de  la  marine 
chargés  de  la  sur- 
veillance des  blin- 
dages au  Creusot ,  à 

'  Montluçon,  a  Rlve- 
de-Gter,  à  Safrrî- 
Çhamond  et  à  Saint- 
Etienne. 


■atorlset-  i  rscsTstr  «t  *  npMW  «m 
1*  esnafciiiM  ê«  sarslt* 
qnltsauf  à  Uktagm  «ni  Isa  HHHi 


Proviseur  *»  lyeée  de  Wever».  

Receveur  de  IVoregMretueut ,  dtfdonahMS 

et  il»  timbre  à  Pooguesv 

It^woekr'- payeur  gênent  k  Neveran  

Agents  de  la  marine  chargé»  <*e  ta  au» suit' 

lance  de*  blindages  au  Creuse»,  Aftiout- 

hiçou ,  à  Mv»d»>GlarY  à  Buhtt-ChauMwisl 

et  Saint-Etienne. 
Agents  du  servfis*  de  H  sttrveMance  d»»| 

travutn  confies  à  ftadattrie  a  Prsw  et  à 

Oison. 

Directeur  des  forge»  de  I*  Ctiiassad»  A 
Guerigny. 

Directeurs  dur  aVtrfe  maritime'  dans  les 
ports.  ' 

lagéateuw  (rtfacetes  bu  seevtee  de  lu  sur- 
veillance des  travaux  «raies  à  indus- 
trie. 


roim 

TsVaSïè 


fraîchis* 
doits** 
prtseatso 


S.  B. 

v 

S  .  S: 
S.  B. 


S.  B. 

\ 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 


cirw 


N°  00177.  — Décrbt  fixant  les  heures  cToaterittrè  e\  defermet< 
du  Bureau,  des  douants  de  Chambéry. 

Dn  39  Septembre"  1907. 
(Promulgua  au  tournai  -fffidti  du  ta  octobre- 1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5  du  titre  XIII  de  la  loi  da  34  août  1791  ; 
Vu  la  lui  des  6  mai  1 4  juin  i«5o; 
Vu  l'article  g  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  19071 
Vu  la  demtinde  de  la  chambre  de  commerce  de  €b*m$éry  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  risdustrie  el 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances,  \ 


DÉCRÈTE 


Art.  <1".  Los  heures  d'ouverture  et  de  feroietvre  du  bar 
douanes  de  Chambéry  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  1"  avril  au  3o  septembre  :  ée  kuH  heures  du  matin  à 
de  deux  heures  à  six  heures  du  soir; 

Du  1"  octobre  au  3 1  mars  î  aVfcuit  hexttes  dtr  matin  à  mi 
deux  heures  à  cinq  heures  du  soir.  1 
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t*  ministre  du  «emanerce  «t  de  l'industrie  et  te  Ministre  des 

*s  «ont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eaecntieci 
éseat  décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  eft  inséré  au 

m  /ou. 

t  à  Montpellier,  le  29  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 


igné  :  Gaston  Dogmbrgbb. 


A*  Mimktr*  dti  fitmets , 
J.  CaJLLMJ*. 


78.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publia ,  des  postes  et 
télégraphes  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
testé*  par  te  Grnnpte-àéfmi*f  de  l'tmrvice  -iûêâ. 

,   .  .  JDu.11  Qctobre  1903.         ,  . 

PrÉSIOBBT  FRANÇAISE  , 

le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téié- 
;s  ; 

l'état  ci-anaexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
x  publias,  des  postes  et  des  télégraphes  (a^  section.  —  Postes  et  têlé- 
5),  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
u  de  Texercice  igo3;  , 
'article  9  de  la  Ici  du  a 3  mai  1&34; 
l'article  is6  év  décret  du  3i  mai  i8fa; 

sidérant  qu'aux  termes  dé  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
m*visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
iê  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  le  montant 
de  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés 
tore  de  ces  exercices; 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 


RETE 


1. 1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
.  télégraphes  (deuxième  section.  —  Postes  et  télégraphes) ,  en 
cotation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
cice  1903,  un  crédit  de  cent  cinquante  et  uh  mille  sept  cent 
:  cinq  francs  soixante-neuf  centimes  (i5 1,735' 6g). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
ttorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visée*  sur  le  cha- 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
aire  de  IWercice  oourant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
mai  i834. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
es  générales  de  l'exercice  courant. 
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k.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  té'eg 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  I 
cerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  J 
des  lois'. 


Fait  à  Rambouillet,  le  11  Octobre  1907. 


ht  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  CaillauX. 


Signé  :  A.  FALLIÈRE: 

Le  Minitlr*  tUi  finaneu  , 

chargé  par  intérim 
dn  m  nistére  u-  irm-mx  nmk 
du  poilu  et  du  télégrapkt! 

Signé  :  J.  CAiLLAm. 


tat  spécial  constatant  une  nouvelle  créance  en  augmentation  des  restes  à  .j>a 
par  U  compte  définitif  de  t exercice  clos  1903 ,  qui  doit  faire  l'objet  d'an  crédit  ai 
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N*  50179.  —  Déchet  qui  ajoute  le  Bureau  de  garantie  de  Toulouse 
Garonne),  à  la  liste  de  ceux  désignés  par  le  décret  du  ii  novembi 
comme  étant  ouverts  à  l'importation  et  à  la  réimportation  des  ouvrai 
et  d'argent. 

0  Du  i3  Octobre  1907. 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  ai  octobre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  l'article  \  de  la  loi  dn  5  juillet 
l'article  2  de  la  loi  du  3o  mars  1872  ; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1877  ; 

Vu  le  décrej  dn  11  novembre  1890; 
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ir  les  rapports  du  ministre  des  Bnances  et  du  ministre  du  commerce  et 
industrie, 

CRETE  : 

ht.  1".  Le  bureau  de  garantie  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est 
té  à  la  liste  de  ceux  désignés  par  le  décret  du  11  novembre 
3  comme  étant  ouverts  à  l'importation  et  à  la  réimportation  des 
âges  d'or  et  d'argent. 

Le  bureau  des  douanes  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  ouvert 
spoliation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  et 
•diés  à  l'étranger  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  19  brumaire 
1  et  3o  mars  1872. 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
rie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
»résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
où. 

ut  à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈfoES. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Signé  :  J.  CaIllaox.  Signé  :  Gaston  Dodmkrgoe. 


N"  60180.  —  Déchet  autorisant  la  régie  des  Contributions  indirectes 
à  mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  spécial  de  mines. 

Du  i3  Octobre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  do  ai  octobre  1907.) 

b  Président  de  la.  République  française, 

a  l'article  i3 delà  loi  de  Gnances  du  29  mars  1897; 
a  le  décret  du  9  septembre  1903  ;  ,,.,»• 
ir  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

rcrètb  : 

iBT.  1".  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à 
tire  eu  vente  un  nouvel  explosif  spécial  de  mine  du  type  N,  dé- 
lé  sous  le  numéro  1  a  bis. 

,e  prix  de  vente  de  cet  explosif  dans  les  entrepôts  est  fixé  à  deux 
tes  trente-cinq  centimes  (2' 35)  le  kilogramme. 

.  Ce  prix  de  vente  est  applicable  à  l'Algérie. 
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3.  Le*  nrinwtve*  des  fmances  et  4e  k>  guem  Mat  ebasgjfe, 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
blié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loii. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1907. 

''_  *'•>'  Signé':  A.  VALLfÈRE 

Signé  :  J.  Cailiacx.  Signé1  :  G.  T*ciç&j«i 


N*  5<5i8i.  —  Déchet  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  d»  Dtwmtt  h 
affectés  à  l'Exposition  internationale  d'aviculture  aux  serres  du 


Le  ËraazDBifT  ns  la  Bépubliquk  française, 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  e 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le»  locaux  affectés,  à  l'imposition  internationa 
culture  qui  se  tiendra  du  7  au  li  février  19P&,  dana  jes  sen 
ville  de  Paris,  au  Cours-la- Reine,  sont  constitués  en  entre 
des  douanes. 

2.  Les  marchandises,  destinées  à  cette  exposition  seront  e: 
directement  sur  les  locaux  y  affectés,  sous  le  régime  du  tr; 
ternational  ou  du  transit  ordinaire >  par  toçw  les  bureaux  0 
ces  opérations. 

Les  expéditions  auront iieu  sans*  visite, à  te  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industri*  et  le*  tehi 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce- qm  te  cooeerwe,  dei  Ve. 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  il 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouilkt, ,1e  *6  Qckbm  1^07.  ,.  ; 


Signé:  Gaston  DfofcèttfteBB.  '•  '  54gnê"i  F.Cïri.BW 


Reine. 


Du  16  Octobre  1907. 


^Promulgué  an  Journal  officiel  du  ag  octobre  1907.  ) 


Signé  :  A.  FAtMÈWl 
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btn&i.  —  Déchet  perlant  fixation  éet  reimonctt  pour  F  occupation 
lia  i/miihéii  ptbtm  pttr  les  entreprit*  s  dê  tkttribàtion  d'énergie. 

.   .  fin  17  Qotahra  19*7.  . 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  octobre  1907.) 

Président  de  la  République  française 

le.  rapport  du  mnrrstre  de  l'intérieur,  dn  ministre  des  finances,  dt 
'■e  'des  travaux  public* ,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre 
;ricoltare; 

U  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributeurs  d'énergie  et  notamment 
te  18  ( 70),  portant  cm'ua  règlement  d'administration  publique  fixe  te» 
de  redevances  dues  à  l'État,  aux  déparlements  et  aux  communes,  es 
de  l'occupation  du  domaine  public  par  les  ouvrages  des  entreprise* 
ièes  ou  munies  de  permissions  de  voirie; 

Conseil  d'Etat  entendu,  - 

r.'ï**.  tes  redèvancés  pourï\>ccup8!tion  du  domaine  public  par 
ivragetf  de  transport  d  énergie  éleclriqoe  alimentant  les  services 
es  assurés  ou  concédés  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
*  sont  pnwportiosMielies  à  la  longueur  des  bgoes,  an  nombre 
apporta  et  à  la  surface, du  xlomaime  •public  occupe:  elles  sont 
tes  conformément  au  tarif  ci -a près  par  l'État ,  le  département 
commune  au  prorata  de  la  langueur  de»  voies  empruntées,  sui- 
que  ces  voies  font  partie  du  domaine  public  national,  départe- 
al  cm  communal  : 


t»BX     .  , 

de  la  redevantï 

'aanvAMa 

anpaaUe 

de  I*  redevance 

■nmèlla  Au  1 

par  notre  cor  ré 

'  innaelle 

T>e«r 

le»  510  «tei  . 

par  locAre 

pa» 

.  Sa 

éanp»  «sppsrt 

traDi/onaaUan 
et  antre» 

du  <on»i»«:  public  occupé  . 

ligne  aérienne 

4ta*H»raeol>' 

on 

analogues 

*■  ■  .     •.  •••  .     1  . 1 

-îoUteYrtlaeV 

■   s .  1  ; 

4  s  prie»».) 

avsfl  iiitmaum 

d'un  franc 
par  foin. , 

i,.rn.  ■,••••,•-«■•■« "  "'  ■  •• 
mures  de  100,000  habitants  et  au-dessus. 

ut  1**  , 

lo'oo?  . 

aS'flo* 

0  03 

a  00 

5  00 

m  unes  de  20,000  à  100,000  habitant*  .... 
iguanes  ayant  moins  de  30,000  habitants.. 

0  01 

0  ho 

;  a  5o  • 

0  oo5 

0  a5 

j  00. 

.  !  .  1 

Les  redevances  ponr  l'éccnnKtion  d»  domaine  publie  parties 
âges  lp»rt*cniiers  de  tratwports  >et  par  les  ouvrages  de  disiribsi- 
i  ossal  «rateo  1  sois  d'objet  ,ixon*  fixées  au  doeirie  des  taux  prévus  à 

de  1"  ci-dessus.  1 
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3.  Les  redevances  prévues  aux  articles  i  et  2  pour  l'occup 
domaine  public  communal  peuveut,  en  cas  de  distribution 
et  en  vertu  d'une  stipulation  spéciale  du  cahier  des  charges, 
réduites  par  l'autorité  concédante  pour  tenir  compte  des  a 
particuliers  ré>ervés  à  la  commnne  par  Pacte  de  concession, 
remplacées  p*r  les  redevances  proportionnelles  aux  recette 
toutes  réalisées  dans  la  commune,  sans  toutefois  pouvoir 
les  m  ixima  filés  par  le  tarif  ci-après  : 


DIBTGXiTIOB  DBS  COIIIH  BBS. 

llUTlItVTKM 

de  Onargla 
poai  l'àaliirag»- 

P.  100 
daa  recette*. 

DUT 

4t  H 

P 

loin  aai 
P 

«Ml 

Parti  

10  p.  loo 
à  p-  100 
3  p.  100 

■1  p.  100 

5 
..5 

» 

o.b 

Communes  ayant  moins  de  100,000  babiiauls  

Les  entrepreneurs  de  distributions  établies  en  vertu  de 
sions  de  voirie  peuvent  demander  l'application  du  tarif  m 
prévu  au  présent  article  en  remplacement  du  tarif  fixé  pa 
ticles  1  et  2,  à  condition  de  soumettre  leurs  recettes  à  la  véx 
du  service  du  contrôle. 


4.  Pour  le  calcul  des  redevances,  les  canalisations  aérie 
stallées  sur  les  mêmes  supports  ou  poteaux  et  les  canalisati 
terrai  nés  dont  les  conducteurs  sont  juxtaposés  sont  cor 
comme  formant  une  seule  ligne,  dont  la  longueur  est  égal 
de  la  voie  canalisée. 

Les  branchements  desservant  Ips  immeubles  ainsi  que  les 
et  appuis  établis  sur  des  immeubles  particuliers  neatren 
compte. 

Les  recettes  brutes  réalisées  sur  la  vente  du  courant  soi 
comptées  pour  le  calcul  des  redevances.  Les  recettes  provi 
'l'emploi  accessoire  de  l'énergie  pour  l'éclairage  des  locaux  o\ 
employée  industriellement  sont  assimilées  aux  recettes  prov 
la  vente  de  l'énergie  pour  tous  usages  autres  que  l'éclairage 

Les  redevances  prévues  à  l'article,  i"  et  à  l'article  2  sont  < 
par  trimestre  et  perçues  annuellement.  Tout  trimestre  comn 
compté  pour  un  trimestre  entier. 

Chaque  permission  ou  concession  donne  ouverture  à  u 
vance  distincte. 

5.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'ingénieur  en 
contrôle  adresse  an  directeur  des  domaines  de  chaque  dépî 
un  relevé  v  soumis  préalablement  à  l'acceptation  des  entre] 
de  la  distribution  et  portant  indication  des  occupations  du  1 
public  national  telles  qu'elles  existent  à  la  lin  du  trinésti 
dent. 
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relevé,  qui  indique  la  population  des  communes  traversées,  la 
nation  des  lignes,  leur  longueur,  le  nombre  des  supports  en  cas 
pie  aérienne  et  la  superGcie  des  ouvrages  occupant  le  domaine 
c,  est  transmis  par  le  directeur  des  domaines  au  receveur  com- 
it,  qui  calcule  les  redevances  dues  par  chaque  entrepreneur  et 
:de  à  leur  encaissement  conformément  aux  règles  fixées  pour  le 
ivrement  des  produits  et  revenus  domaniaux, 
ur  la  perception  des  redevances  dues  en  raison  des  occupations 
)maine  public  départemental ,  le  relevé  des  ouvrages  est  adressé 
'ingénieur  eu  ch<  f  du  contrôle  au  préfet  Le  recouvrement  des 
ances  calculées  d'après  cet  état  est  poursuivi  en  conformité  des 
s  générales  de  la  comptabilité  départementale, 
□r  la  perception  des  redevances  dues  en  raison  des  occupations 
>maiue  public  communal,  le  relevé  des  ouvrages  ou  l'état  des 
te«  de  la  distribution  réalisées  dans  la  commune  est  adressé  par 
nieur  en  chef  du  contrôle  au  maire.  Le  recouvrement  des  rede- 
is  calculées  d'après  ces  états  est  poursuivi  en  conformité  des 
>  générales  4e  la  comptabilité  communale.. 

Les  redevances  fixées  par  ie  présent  décret  ne  seront  appli- 
s  aux  distributions  établies  en  vertu  de  concessions  accordées 
;  la  promulgation  de  la  loi  du  i5  juin  1906  qu'à  l'expiration  de 
mcessions;  elles  seront  applicables  aux  distributions  établies  en 
de  permissions  de  voirie  antérieures  à  la  loi,  dès  l'époque  où 
«éditions  fiscales  de  ces  permissions  seront  susceptibles  d'être 
Ses. 

Les  tarifs  prévus  parles  articles  1,  2  et  le  tarif  maximum  prévu 
article  3  du  présent  décret  seront  revisés  au  plus  tard  le  1"  jan- 
1913.  Après  la  première  revision,  ils  ne  pourront  plus  être  re- 
que  tous  les  trente  ans. 

1  tarifs  revisés  seront  applicables  de  plein  droit  à  tous  les  ou- 
s  existants,  sauf  stipulations  contraires  du  cahier  des  charges 
•stributions  concédées  en  ce  qui  concerne  les  redevances  dnes 
itorité  concédante. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  In  ministre  des  travaux  publics,  des 
s  et  des  télégraphes,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de 
culture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécu 
lu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Bépu 
'française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  à  Paris,  le  17  Octobre  1907.  / 

Signé  :  A.  FALL1ÈRE3. 
ident  du  Conseil,  Ministre  dtl'interiear,  Le  Ministre  du  travaux  publics , 

Signé  :  G.  Clbmenckau.  **  fM,t"  "  *'  iéifgra  ha' 

Signé  :  Louis  Barthov. 

Le  Ministre  du  finances ,  Le  Mimislr$  de  l'agriculture , 

Signé  :  J.  Caili.aux.  Signé  :  Roax. 
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Pi*  ôo>83l  i —  UicMMT  qai  ouvre  ou  Ministre  de  l'instruction  fabli 
beaux-arts  et  des  cultes,  sv  l'exercice  1&07„  un  Crédit  à  titre 
de  concours  verses  au  Trésor,  pour  la  restauration  de  t'église  Saii 
te-Paavre,  à  Paris. 

Du  87  Octobre  1907»  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beanx-n 
cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  bu 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  des  finances  du  départem 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pai 
nistration  générale  de  l'Assistance  publique  une  somme  de  sept  cént 
nuit  francs  vingt-cinq  centimes,  comme  part  contributive  dan»  1e\* 
de  restauration  de  i  egfee  Saint  Julien-ïe-Pawre,  à  Paris; 

Vu  l'article  1 3^  de  ia  loi  du  6  juin  1643 ; 

Tu  l'article  5a  du  décret  du  5i  mai  i86i;  1  1 

Vu  l'avis  du  ministre  des  financés,  en  date  du  ai  octobré  1907, 

DéoRivi  :  ••••'*' 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  < 
publiques,  au  ministre  4e  l'instruction  publique*  dôs  beau 
*ieB  cultes,  deuxième  section  .{Servioe  des  beaux-arts)*  sur  ï 
1907,  chapitre,  xm  :  Conservation  <k*  moAum&utt  kistomigues  — 
sition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  le  musée  d*  ssulpture  f. 
— -  Inspection  des  objets  saoailiers,  uo  crédit  de  sept  oen,t  apis; 
francs  vingt-cinq  centimes  (  7&#r  25),  applicable  aux  trastauj 
Uuration  de  l'église  SainUJuJiende-Pauvre,  à  Paris.  ,. .  . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen,  de  pareille 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  « 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction,  publique,,  des  beaux-art 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun,  ea  1 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  27  Octobre  1907. 

àifni:  A.  FALUÈAi 

Le  Minirtrt  de  l'puLmetiom  publique,  Le  Ministre  du  finança 

du  beamx-arts  et  des  collet ,  _.     ,     .  _ 

„.    ,  .  .  w  Signé  :  J.  Gau.laox 

Signé  :  Aristide  Briard. 
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—  Décret  qui  ouvre,  au  Sinistre  de  £ instruction  publique,  des 
■tris  et  des  cultes ,.  sar  ^exercice.  1907,.  un  Créait  à  titra  de  fonds 
tours  versés  au  Trésor,  poar  Ta.  restaaration  de  réglise  de  la  cam- 
e  Saint- Amand-de-Boixe. 

Du'»7  Octobre  1907. 

ésident  de  la  République  française  , 

'apport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  d*c  beaux-arts  et  des 

oi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation <Jn  Ifrwdget  des. 
t  des  dépenses  de  1,'exejççV*  >9°7» 

éclaration  du  receveur  des  finances  d'Anf  ouldmtf,  coastfeUat  qu'il 
é,  à  litre  de  iaods.de  concours,  par  la  commune  de  Saint  Àmand 
unf  somme  de  cent  franc»  comme  part  contributive  dans  les  tra- 

estauration  de  l'église  de  cette  commune; 

Licle  i&da  ta  loi  du  6  juin  i643; 

ticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a;  '  ^ 

is  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  octobre  1907,' 

'■  : 

Il  est  ouvert,  à>  titre  de 'fond»  de  concours  pour  dépenses 
»,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
!S,  deuxième  section  {Service  .des  beaux-arts) ,  Sur  l'exercice 
apitre  xliii  bis  :  Conservation  des  édifices  cultuels  communaux 
t  de  cent  francs  (ioof),  applicable  aux  travaux  de  restaura- 
'église  de  la  commune  de  Saint-Amand-de-Boixe  (Charente). 

tera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  .pareille  somme 
•  Trésor  pobiic,  à  titre  de  fonds  de  eonooor»  pour  dépenses 
». 

ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
rne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Signe  ;  A.  FAiUÈB&S. 

L*  Ministn  dts  financés, 
Signé  :  J.  Cailladk. 

U  I  if       '. . 


Paris,  w  7tj'  Octobre  1007- 


strt  d*  l'instruction  publique , 
bemmx-artt  il  4m  autos , 

né  :  Aristide  Bruno. 
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N*  5oi85.  —  DÉCRET  DU  PrKSTDBKT  Dt  LA  RtPTJBMQUB  FRANÇAIS! 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  po 
la  commune  de  Saint  Jean  (canton  de  Villefranche ,  arrondisse 
Nice,  département  des  Alpes-Maritimes)  porter»  à  l'avenir  le 
Saint- Jean-Cap-Fer  rat.  (  Rambouillet,  27  Juillet  1907)^ 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  i 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Lot  abonnements  an  Boitai*  du  toit  sont  reçu ,  toit  sa  bures  a  de  tente  de  ! 
nationale,  87,  rue  VMUe4a-Teaple,  Paris- soit  dus  les  b armas  4a  poste  é 

ments ,  au  conditions  suivantes  : 

Parti''  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire.  .  »..   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parti. -s   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  do  1**  janvier.  . 

OsiiiBVATios  IMPOBTSITB.  —  L'Imprimerie  sv>tVwaie  «setifte  les  erreurs  dVn 
remplaçant  un  numéro  par  nn  autre,  soit  en  foarnissan!  un  numéro  manquan 
■conditian  qn*  la  réclamât io*  soif  /annales  dam  l'intarvalU  dt  ta  réetptio*  d'an  mmmé 
En  conséquence,  H  ne  pourra  être  donné  satis'action  au  réclamation»  qui  ne  1 
pas  la  condition  ci-deaans  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  n> 
valeur  des  numéro»  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  te. 


IMPRIMERIE  SATIOKALE.  —  33  Avril  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
ftE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 
N°  2910. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  5oi8f>.  —  Lai  établissant  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sar  la  -commune  de  Fouillé  (  Loire' Inférieure). 

Du  a©  Pclohrd  1907. 
(Promulguée  an  Journal  officiai  du  1"  novembre  1907.) 

SÉNAT  ET  LA  CHAHBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE  , 

'résident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

icle  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1907,  sur  la  commune 
•aillé  (Loire-Inférieure),  une  imposition  extraordinaire  de 
•quatre  centimes  (o'3d)  additionnels  au  principal  de  ses 
s  contributions  directes,  dont  le  produit  total,  prévu  pour  mille 
[ainze  francs  (i,u5r)  environ,  servira  à  acquitter  les  loyers 
ir  la  commune  à  la  dame  Greffier  pour  location  de  la  maison 
5  de  filles,  suivant  bail  du  19  février  1902. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
:putés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

t  à  Paris,  le  29  Octobre  1907. 

'  Signé  :  A.  FALLIËRES. 

lui  de  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  CLCiONCiAd. 


Xir  Sévi*. 
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N*  00187.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1907,  de  Crédits 
dinaires  destinés  à  réparer  les  dommages  causés  par  les  orages  et 
dations.  -,  -  -    s  -, 

Vu  7Nfc>»emhfe  1909.  .  |  ; 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  novembre  1907.) 

Le  5&#t--  m  la  €»u»ri  dis  nœr itéi  oit  a»otti  ,  * 

Le  Président  de  la 'République  promulgue  la  loi  dont  1: 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1907, 
tion  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  janvi 
et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  extraordinaires  s'élev 
somme  de  six  miflîons  (6,000,000*) ,  répartis  ainsi  qu'il  suit 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Chap.  xxir  bis.  —  Subvention  extraordinaire  pour  réparation  de«  < 
occasionnés  par  les  inondations  aux  constructions  départemental 
communales,  aux  routes  départementales,  aux  chemins  vicinaux  < 
dif  ii»  mw»  reconnu»  3jx 

Chap.  «xviii  qttater.  — Secours  m  vktiaàe*  dre  kwndatioo 
et  des  orages   3,0c 

M1NISTÈRK  DES  TRAVAUX  PUBLICS ,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

l"  SECTION.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 

Chap.  un  bis.  —  Réparation  des  avaries  occasionnées,  jjjar  les 
inondations  et  orages  de  1907.   .1,6c 

!  TM4L  éseu..    6v« 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyeu  des  ressources  gén< 
budget  dè  l'exercice  1907'. 

.,.2.  La  ^.ibveution  extraordinaire  de  if  ois  milita  q&.,(  3, ooo, 
scrite  au  cJia  pitre  \ui  bis  du  budget  du  ministère  de  J,«>tw,-j 
répartie  par  le  ministre  aux  départements  sinistrés,  âu^ejat 
positions  jd^s  winmiasioDs  départetnenteles,  .      ,  ,.-,„, 

Le  contingent  affecté  à  chaque  dçpacteme&(  sejea.  soun-né \ 
la  commission  départementale  entre  le  département  lui-mêi 
eommulae»  itttfrftaééw: 

•  1      ■     . .         .....  •  • 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1 
bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  k*  -Ue ÎÉi&t.  ,'  .  -  n 

Fait  à  Paris,  le  j  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈR 

Le  Président  dn  Conseil ,  Minuti  e  de  l'intérieur,  le  JCyuxtr»  d*i  frau^t 

Signé  :  G.  Clemenceau.  Signé  :  J.  Cajllaox 

7«-  -    '  *l 
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ioiSè.  —  î/oi  divisant  gU'éèkà Wûkfc^dètéét  ttà*i*ôt*t  fe  tm*vire 
de  la  commum  dm>OQtèr«s  f-Ardèche). 

D+'iSVteitmhrti  1907. 
(  PVMàolgMe  «il  JWinuri -©jfWrf-ffn  «  Wfti«cw»»t  •  ftftry.  ) 

BNAT  ET  LA  -GAA^K  t>$9  DÉPUTAS  «HT  '  '  •  :  !    '  <  .J 

'fcfesfodfr'ta  tu  KkHrêtoujm  mmtLMÉ  la  boi  «tant  la rteaeu 

T".  le  territoire  de  te  wmmffDf  de»  ft«èn»<  (canton  n*ai 
xHbWlt  ée  PrWaS  ,  rj^#rfc*wewt  de  rAtdè«*ie  )  «t  di visé  «11  étmx 
(mes  dëùt  les  -chef e-lieux  sort  Te*p*ctiv*ttieirt  titué*  «n  a 
X%  Dniwère,  et  qui  «fi  porteront  rtopectwemeiit  les  «nous, 
éii'itftfte  de*  ta  nottvelte  4^to^ew>  Pwrière  »ert  «té*e*mîn 

téîëfé'É^e  ^tfi1  figure  Stiï  le  plan  «fossembUge  «naevéïk  I 

te  M:-'"»  "  i<,:  -{  1  •••••  •  •  •  ■:•>■  •'      •.  v  • 

.es  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
icê  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective 

wqu'xhi  :  i-        '  ■'  ii.,,  ».»».»■!  ..  -y  ...  ••:  •     „.,'  •.,•!  r.  i 

a  commune  des  Oïfierés  dwnetiterâl  sèttîè  tffargée  Au  Tem 
ment  des  emprunts  autorisés  pur.  arrêts  préfectoraux ^des 
»hrc  1890,,  22  février  1892 ,  1 1  décembre  1894  et  4  septembre 


-es  communes  des  OlUères  et  de  Doaièoe  contribueront  au 
ursement  de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du  ilx  octobre  i883 . 
a  proportion  de  sept  cent  trente-cinq  millièmes  (735/1,000*) 
îs  Ollières  et  de  deux  cent  soixante-cinq  millièmes  (265/1,000*) 

*un*èra.      .......  „  ...  u.,.,., w.»  ...  .  •„  .        >v...      ..  , 

<es  rentes  appartenant  a  la  cotrimane  des  OWtères  et  les  biens 
reau  de  bienfaisance  seront  partagés  entre  les  deux  communes 
iionnellement  au  chiffre  de  leur  population  municipale,  sous 
s  des  droits  que  les  indigents  de  l'une  ou  l'autre  commune,  ou 
irtie  de  ces  indigents,  tiendraient  privati veinent  d'actes  de  fon 

.  I  I.  UVl,      -'n       r  :  1  i        !  .    ■  r    :• ,  i,:  •         :.i  •  ,'  f'  '    >  | 

itésente loi» délibérée çt adoptée  parle, Sénat etpar  la  Chambre 
putes,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat.1 

à  Paris,^  18  ^qvem^re.  190^.  t.  ....     ■   ,  f 

  -i  „(„  pi^V^oogle 


Y  FF  C^_-- 


—  im  — - 


N°  50189.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  (Seine)  à  changer  fc 
de  fonds  d'EmprauL 

Da  18  Décembre  1907. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  décembre  1907.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  des  dbputbs.qnt  adqptjb. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  i 

suit  : 

AliTtCLB  unique.  Est  ann ulée,  jusqu'à  concurrence  de  t 
onze  mille  francs  (911,000'),  conformément  à  la  délibér 
conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  .date. du  la  juillet 
somme  de  un, million  neuf  cent  cinquante  mille  francs  (  i,< 
affectée  à  la  reconstruction  de  l'école  Lavoisier  par  la  loi  d 
ceuibre  1897,  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  quarante-quatre 
de  francs  (A4,ooo,ooo'),  approuvé  par  la  loi  du  22  juillet  1 

Ladite  somme  de  neuf  cent  onze  mille  francs  (911,000' 
à  l'achèvement  de  l'école  municipale  dé  physique  et.de  chir 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.   

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre*  1907.  > 

1  Signé  :  A.  PALLIÉ! 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  0.  Clevkrcb&û. 


S*  00190.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  pur  > 
la  prorogation  de  Surtaxe?  d'Octroi  sur  l'alcool. 

Du  a 2  Décembre  1907.  ,  f 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  ih  decenabrs  1907.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1 
suit:  ,   ..■».. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  français! 
torisé  h  approuver,  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État, 
gation  jusqu'au  3o  juin  1908  des  surtaxes  d'octroi  sur  Ta! 
expirent  le  3i  décembre  1907 ,  et  dont  le  maintien  a  été  vot 
conseils  municipaux.  "iïigrtizèabyGc 

73.  .  ...  ■» 
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ntfçdoi ,  délibérée  .et  adoptée  par  téiSéna  t  et  par  da  Chambre 
éa,  sera  exécutée  comme  loi  <ie  V État.  .. 

•aiis,  le  22  Décembre  1907.  • 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
tidstre  àu  jhuu^V     "ri   '  ••'  "  "  '        :   '  •'•  1 

aé  :  J.Taillaux.  **' 


91.  —  Loi  portant  ouvertare  de  Crédits,  sur  l'exercice  i90J.  ,: 
au  titre  da  Budget  du  Ministère  des  finances. 

Du  94  Décembre  1907.  ' 
( Promulguée  M  Journal  qfficul  da  j5  décembre  1907.  ) 

t  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

IDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  U  teneur 

unique.  Il  est  ouvert  au  miaisfcre  des  Goances,  sur  Texer- 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
*  1907  *et  par  dés  lois  spécralés,  un  crédit  supplémen- 
ent  deux  mille  cent  soixante-dix-neuf  francs  quatre-vingt- 
ntimes  (  irn^ç' apphcaWe  au  chapitre  lui  :  Dépenses 
tive*  du  Séna^  et  indehinités  des  sénateurs.  ..  „  .  •  , 
pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  d,u 
l'exercice  1907. 

ente  loi ,  déliDérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
és. ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  « 

'ans,  le  xé.  Décembee  1907. 

:       "•  .    Signé  :  A.  FALUÈRES. 

lutittrë  du  financtt , 

foé  :  J.  Çailladx.  ■,  ,  (, 


'■ —  Lût'  concernant  l'ouveriàte  d'ah  Crédit  supplémentaire  'appti 
c  dépenses  administratives  de  là  Chambre  des  députés  pour  X'èéer- 

r;  •  !   ••.    :•  '  '1  •,*  <  •>  ••       ■>  '  • 

Dn  «A  Décembre  1907. 

(Promwlgnée^u  Jiffirnal  officiel  in  î6  décembre  1-907. J    (li        ,  ..  j 

•  1  i   t.    •il-.^.y.it  -:>''»  iV*.   -v  k  ;„••■"!•!■       ■  '-'lUl 

tT  *T  P*»,  PEPUTB5,  ONT, ,  ADOPTE.', 

SIBBNT  DE  iià  iRÉMTBUQOI>'  PROMULGUE .  LA  LOI  dont  U  tadeuî 

.     »  ,  **{»hj.  fliilU't  *  -h  i  ;   .»''-■  '  •  '  lf  :  1 

;  unique.  iVèli  duWt  au  ministre  dés  finances,  sur  l'êxôr- 
v>em  addition;  aux  orédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 

^  Digaizedby  GoOgk 
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3o  janvier  19071  et  par  dés  hais  sp^cirie»,  tnMtatââii  «up| 

de  soixante-dix-neuf  mille  francs  !(  79,000'),  <qm  >icra  <msc 

pitre  xliii  :  Dépenses  administratives  de  Ut  Chambre  des  d 
demnités  des  députés. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d^çs  ressoi 
raies  de  l'exercice  1907. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  lé  a4  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  PALL 

Le  Ministre  des  finances,  ■  ,   , 

Signé  :  J.  Caillaox. 


-N*  5oig3  —  Loi  rattachant  le  territoire  du  hameau,  des 
à  la  commune  de  Hahère-Poche  { Haute-Savoie)'. 

•    On  A»,  Décembre  iflD?.  .'. 

'•     •         ■       !'  ,  'Mi  iioll.  ; 

,  ,  (  PrpimUgnée  au  Jommed  officiel  tdu.  g;  ^«aytet  1 99p.  y , . 

.'■.:>•  I      /  ' 

Le  Séxat  m  la  <4u*bu  dm!  »s*tmk&  «w  tioopri, 

Le  Président  de  la  riEVrrBLiQtfÈ  pkostdïjg.oe  la  l6i  dot 
mît:  '  •  •      '•  '•'  '  ":  •       "  '"  V***-" 

.  ■«  .     r»"U'j  — > 

Art.  1".  Le  territoire  (Ju  hameau  des  Arces,  (cantpn 
arrondissement  de  Thonon,  département  de  la  ridutè  5 
les  limites  sont  déterminées,  au  plan  annexé  a  la  pr'êse 
un  liséré  jaune,  est  réuni  à  la  coaimauBis  >rèiMbàtoe<Paafc 
Boëge,  jm^e, arrondissement,  même  département). 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  ex* 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  petrvént  étr< 
ment  acquis. 

3.  La.  commune  de  LulUn  demeurera  exc|u,sivemenl 
remboursement  de  l'emprunt  contracté  £n  v^rtu  de  Taj 

•  toral  du  21  mars  igo3,  ainsi  que  du  payement  de  la  s 
verser  au  département  e«  va**»,  de  l'anrété  préfectoral 
tembre  1902,  pour  l'établissement  du  réseau  téléphoniq 
La  commune  tf*Ifabèrè-Pocne  contribuera  ,  flairs  Ta  pi 
principal  des  quatre  contributions  directes  attribué  à  1s 
territoire  qui  loi  est  annexée,' au  tembourgéteem  ftès1^ 
tracté*  ^iar  i*  commua»  4Ée«di«ilkL,  «a>itytrm  àtsuééamÊk 
tembre  1880,  19  décembre  1881,  i3  décembre  189?,  r 
23  janvier  1886,  22  décembre,  ipojl  et23  fé^er,  îfyjjB. , 

4.  Le*  indemnité*  4qe*  par  èe»  Ofioiere  pamiiW  ©■ 
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ant  de  l'annexion  seront  réglées  à  l'amiable  entre  les  inté- 
grale çqatrMeuda  >Cto«roaem«Bt»  ou  fixia*  par  décret  rendu 
vis  de  la  chantai  de  &scipUae  «t  de  tribunal  pour  les  offi- 
iblics  et  ministériels,  et  après  avis  du  procureur  général  pour 
fiers. 

ésente  loi,  délibéré*  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

i  Paris,  le  îo  Décembre  1907. 

ttni  da  Conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  :  G.  Clbmkksmu.  , 


Signé  ':  A.'FÀI.f.rtïlBS. 


g4.  — .  Lot  dMtànt  w  4aax  CémMmqr  1c  ferrfteiV*  tffe  Viïlemeucr 
.'•)       ■     ■  QJmmfij  *-.  *»;•        •    ;    "  •••»•  :  '• 

•        .  i    - .  '  i    .  ■ . .    t   ,  »,  ■ .  ■ 

Do  3o  Décembre  1907. 

MÉmBR 'l*  Là  RétaBLiQtrE  TttdmjstQTK  t *  toi  dont  la  teneur 

L".  Le  territoire  4e  Villevieux  (canton  de  BleUerans,,arLc^n- 
nt  d*e  Lens  le  Saunier,  département  du  Jura),  est  divisé  en 
immunes  dont  les  chefs-lieux  sont  respectivement  situés  a 
ux  et  à  Fontainebrux  et  qui.  en  porteront  respectivement  les 
ligne  sépa  salive  entre  ces  deux  communes  est  déterminée 
séré  violet  qui,  sur  le  plan  d'assemblage  annexé  à  la  présente 
are  le  teinté  rose  (section  de  Villevieux),  du. teinté, jajuue  (sec- 
Foutainebrux). 

is  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
:e  des  droits  d'usage  et  autres  qui  leur  seraient  respective- 

îqufci    l- •  •  '  ■"       ':  '  -; 

#       .  >.  \  '   ,  ,•)••'.■* 

1  commune  de  Villevieux  demeurera  exclusivement  chargée 
boorsement  de  l'empiu  ni  autorisé  par  arrêté  préfectoral  du 
tl  i883. 

ésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  Ie/  Sénat  et  par  la  Chambre 
ntés,  seçMpépi#&9  ornante  loi-, de  VmlMh.j 

^pa^jUj3»iD^a^t9py.i  ,  ,  i  u  .1-  f       .'.  m' 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.     i  ' 
itda  Qnudl.  Ministre  dg  V intérieur,  ,.  ... 
igné ,:,(?.  ClJtSlKTtCB.U..  ,  ...  , 

*'•.). T  ç«j  «  •■   ».'.  i^y.-    ■.■•>/:•  hr.  n  •!=  »«      U  Dfg'1tiz,4JbyC.OOgle 
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N°  5oig5.  —  Loi  autorisant  là  prorogation  folie  Surtaxe  #Br  tek* 
1     à  l'Octroi  de  Bedon  {[Ue^VUai»e). 

Du  5  Janvier  1908. 
(Promulgués  ta  Jotruul  c&teM  tu  7  Janvier  leoSO 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la.  République  promulgue  la  loi  dont  h 
suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclastai 
la  prorogation  de  la  surtaxe  dé  cinq  francs  (5')  par  hectolitre d 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  il 
vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  i 
lement  perçue  à  l'octroi  de  Redon  {(Ile-et-Vilaine). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  é 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précèdes 
clusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  cerna 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaqtiéj 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géâéBj 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  à 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  F. 

U  Mimttr,  dtt  financu , 

Signé  :  J.  Caiï.lao\. 


1* 

A 

N°  00196.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Bonrbourg -ville  [Nord). 

J» 

Dn  S  Janvier  190& 
(Promulguée  au  Journal  offlcitl  du  7  Janvier  1908.) 

1 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  dbb  députés  ont  àBOetà+j 

Lb  Président  db  la  République  •  PtWuWt&s*  'lb  loi 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1908 
U  prorogation  de  la  surtaxe  de  six  francs  (6** 


tenu  dan»  les  eaux-de-vie /esprits,  liqueurs,'  fruits  à  l'eau -de 
inthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actuel 
perçue  à  l'octroi  de  Bourbourg- ville  (Nord), 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
taxe  principale. 

produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Partide  précédent  est 
ment  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
t  municipale  du  20  juin  1907. 

îinistration  communale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
i  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un  compte  général, 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai 
•  la  présente  loi." 

éaente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
utés,  sera  exécutée  comme,  loi  de  l'État. 

I  Paris,  le  5  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÉRES. 

II  Minùtre  dti  finança , 

Signé  :  J.  Cail£adx. 


h  97.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'ans  Surtaxe  nir  l'alcool 
à  l'Octroi  dEstmrea  (Nord). 

Du  5  Janvier  1908. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  ia  7  janvier  1908.  ) 

snàt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

résident  de  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 

1"*  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3 1  décembre  1912 
rement,  de  Ja  surtaxe  de  quatorze  francs  (1 4'}  par  hectolitre  • 
l.  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
j-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
îment  perçue  à  l'octroi  d'Estaires  (Nord), 
s  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  par  hec- 
établi  à  titre  de  taxe  principale.  1 

e  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
ement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
n  nmnicipdte  du  3o  mai  1907. 

ministration  communale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année, 
fet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
î  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expi- 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  «tadopté»  parie  Sénat et#*r,la 

des députés*  acxa  ^exé^é©  «c«w»e loi b,}$i*L    ,    .»  .... 

Fait  à  Paris,  le  5  5anvjer  iojd8.: 

Signé  :  h. 

Sifnfc  :  J.  €*iu.*im.  !.-«•(. 

;    I  "~     ........    .  ;, 

N*  50198.  —  £0/  autorisant,  la  prorogation  à' une  6nrUu^e  ifir 
à  l'Octroi  d'Hazebroack  [Nord). 

1  Dtf  5  fcurVtef  raô8.  ' 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  janvier  1908.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté»    .1   , . . 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
suit  : 

Art.  I".  Est  autorisée  la  pawogation.,  jusqu'à*  il  décen 

inclusivement,  de  la  surtaxe  de  «mile  francs  \u')  par  hecU 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
l'eau-de-vie ,  absinthes  et  atftres  tttpiîcres  tlcooliques  non  dé 
actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Hazebrouck  (Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  fi 
quante  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée, par.  l'article, pjt^ 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  da 
bération  municipale  du  27  mai  1907. 

L'administration  «wncranate  esVlenue ,  «haqire  année',  d 
•  an  préfet,  ée  1  emploi  4e  fcette  ressource  fextraorflinaiiiè 
eompte  général,  tant  «n  recette  qu'en  'dépense,  sera'iburri 
ration  «hi  4él«'fitéftr  la  prétieatft  foi.  " 

La  présente  loi.  délibérée  et .  adopté*  ,p*riçSénab*t  par  4a 

des  députés ,  sera  exécutée  comaae  ioi  oVl'Éiat,    >■  :  h*  t  '  1  ' 

Fait  a-Paris,  le  5  Janwor  1908.       •       *  t»       fini*  11 

  .  •       ....    .1  •  .  ;•   -.i."/         ...     '  Il't 

1.  1 1  ..Si|*}.fc.*»fcUÙI 
:  U,WméB*àmfJk*mmi,-ï  n  »-  1  "  •'  «•»*•■• 

; .  •  tSifOte  J. 'CkjuU  »t>.  -  '  '•  ;  ■  •:■  v'^hm*1.  , 

'    .  •    •        1  "  !..  "J  .i-  •!.' 

-  •.  .-  • ..;  il  :i  :   ./À)  if,l'»b 
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{ Promulguée  «u  Jour**l  offieul  du  11  <aovier  1908. 

t  et  la  Chambre  db^  dépcté^  owt  adapte,  v 

«wh  x*  f&nmm&w  «omarn  ua  loi  AmA  1*  taae»r 

.  Le  territoire  de  Lanuéjouls  Prîvezac  (canton  de  Montba- 
laffhiertMrfdfe  Vflteframche ,  département  de  FAveyron  J  est 
decn  communes  dbnt  les  chefs-tiewx  sortt  fixés  à  La  mué* 
PViVezac*  ef  e«'perte*OBt  fautivement  lestions*, 
r  s^pffFatrre  ewfreVéesttetix  caiiiraùeeâ  est  déterminée-  par  !e 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

disposition»  qui  précède**  recevront  leur  eieetrtie-n  sans 
«tes-  droite  d'nsàge  «  autres  qui  peuvent  éftre  respective 

deux  communes  contribueront  dans  la  proportion  de  cin- 
(>f  p«W*e^'(4/'p/lèo),'pèoi'!ladttéjcjafe  et  de-qoara*te- 
*  cent  (43  p.  100)  pour  Privèrac,  ân  remboursement  de 
contracté  par  lacoDwn#tte  de  LaiméioulB-;Priv^ac  erivertu 
:  préfectoral  du  28  juin  1901. 

ente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
?st  sera  exécutée  comme  loi'dcfÉtat.  »..••• 

^ris,  le  8  Janvier  1908. 

  Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

■  Conteil,  Vinittrtdt  l'iitiérimr, 

é  :  G.  Clemenceau. 


—  Décret  qui  cowo^a*.  las  Conseils  Municipaux  des  communes 
•Unnent  delà  Haute-Garonne ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en 
élection  de  deux  Sénateurs. 

.  f,      ../#.,  •    s  î:  ■".»<»'•••!  '     ■  •  ■    '.'I  i-l 

.   .  Du  j8  Septembre  1007. 

i  •••«(H  !  -*tî  •.•'I>,niiii    I.  >r  ■  .   1  :  ■ .  ••    ■   -  '  ,  ;  '.  :  •  i  •    m  ■  /  •• ,  : ,  'if. 

SIDENT  DELA  BepOPLIQUE.KRANÇ.MSE,  ,  ,, 

.   ■■'.<  ^drnnv".  ix.  lift     !  '■  .  ii       ■■'■>  "<•.  ;ifi». •  "1      •;  _  !  ut 

n&mtoi^  djfcj^a^«Btd«  Gfcnwil,  iu«istre  4b  l'iofiàfiewie*  des 

■  .'  ..rr  '/.H'  >        ,>•»••.  .  -  .!.  •  'i  '  n  •  .-.»•.  ■  •"  •  •    -i'  •••  .'  ......  ;  .. 

lis  des  a  août  1875  et  9  léccmbre  1884  ;  .     •      1  - 
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Va  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  dn  3o  décembre 
Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  por 

de  tous  les  conseils  municipaux, en  vue  des  élections  sénat 

même  mois; 

Attendu  les  décès  de  MM.  Bougues  et  Gaze,,  sénateurs  dt 
la  Haute-Garonne , 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes 
le  département  de  la  Hante-Garonne  sont  convoqués  p< 
6  octobre  1907,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  e 
vue  de  l'élection  de  deux  sénateurs. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  couse 
des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  j 
département  de  la  Haute-Garonne, .se  réunira  au. 
manche  10  novembre  1907,  pour  procéder  à  l'électioi 
teùrs. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  op 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléan 
nomination  des  sénateurs,  auront  lieu  suivant  les  fc 
nées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieui 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  Septembre  1907. 


Le  PràidmU  du  Conseil ,  Mimtlre de  l'inldrUur, 
Signé  :  G.  Clbmrnciau. 


N*  00201.  —  Décret  convoquant  les  Conseil*  municipaux  t 
département  de  la  Haute-Vienne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  D 
V élection  d'un  Sénateur. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  i 
Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 
Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre 
Va  les  articles  3  et  A  du  décret  du  3  janvier  1876  V  port 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénat 


.» 


Signé  :  A.  F, 


Da  19  Septembre  1907. 


même  mois; 


il 


Honda  le  décèede  M.  Xavertajtn,  sénateur  du  département  de  la  Hàute- 
nne, 

Ukcmwru  z  iv  Un..  •  «jr  :       i  ••••• 

brr.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
lépartement  delà  Hante -Vienne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
ctobre  1907,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  er 
ï  de  l'élection  d'un  sénateur. 

\.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
ixT  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
département  de  la  Haute-Vienne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  di 
nche  10  novembre  1907,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
it  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
n  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
s  et  décret  ci-dessus  visés. 

ï.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  nst  chargé  dt 
Lécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  Septembre  1907. 

,  .  ,  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

rttident  du  Conseil,  Minittn dtl'imtérimr, 
Signé  i  G.  ClBMBKCJUQ.  . 

..  :   ,  ,  

■  " 

N'  5oaOa.  —  Décret  homologuant  un  report  de  la  limite  de  la  Zone 
des  fortifications  du  fort  de  Vincennes. 

Du  10  Octobre  1907. 
Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  les. lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  to  juillet  i85i,  concer 
at  le  ciassemenl  et  la  conservation,  des  place»  de  guerre  et  postes  mili 
res,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
ions, pour  la  défense  de  l'État; 

Va  le  décret  réglementaire  do  10  août  i853  (1)  pour  l'application  des  lois 
icitées; 

à«r  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

■    '■•  . 

Abt.  1".  Sera  reportée  sur  la  ligne  e'  d',  marquée  d'un  trait  vert 
•>  xr  série.  BuB.  91 ,  u»  780,  et  Bull.  io5,  n98»*. 


Digilized  by  Google 


sorte  plan  *n  P*4mb4  décret,  fa»  limita  #  4  de**  zane  d» 

tioos  du  (prt  de  Vincenaes. 

2.  Le  ministre  de  la  gaerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fa&.à  BamJj>onjHfttt>te  lo.  Octphxp ■.ifoi.','.  i  .  ; 

Ministre  de  la  gaerre ,  >  1  i  •  l •  • 1    *  t  ■ 

Signé:-  €-  PioqUast.  .»  - 


N*  5oao3.  —  DÉcitBT  organisant  le  service  du  Contrôle  des  di. 
d'énergie  électrique ,'  en  exécution  de  l'article  f8  [3?)  de  là  loi'  d 

tm. 

Du  17  Octobre  1907. 

(  Vra  j**lg*ë  du  JoaW  oflintl  dfc  46. «wtobfexgpj.Jf  ,. 

•  .  •!    I     i-'»  ,j  1  f>  ■., 

Le  Président  de  la  République  française,. 

Sur  le  rapport  da  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieu 
nistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  m 
l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  tô  juin  1906  sur  les  distributions  d'étwrgle  tel  n« 
l'article  18  (3°),  portant  qu'un  règlement  d'administration  public 
mine  l'organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploi 
distributions  d'énergie  électrique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  juillet  1907; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  -        »,    ,  v 

Décrète  :  .  v  .  ...i-.. ,.  ■  .  !j 

CHAPITRE  I". 

.  ••■      '• t  in     ï  1  i  ;.l  1       :    •  /  1  1 
DISTRIBUTIONS    ETABLIES    EN    VERTU     DE    CONCBSSIONS  ACCORI 

L'ÉTAT    ET    DISTRIBUTIONS    EMPRUNTANT'  JSN    TOOT    OU'  Bl*  1 

CRANtiE'  tOfttfE  EN  VEiRtU  Btf  PERMlSS*OW/'!  " 

Art.  1".  Le  contrôle  des  distributions  dldnergw^téctoiqw 
m  vertu- de  concessions,  accordées'  par  l'État  et  dee  distribut 
pruntant  en  tout  ou  en  partie  la  grande  voirie  en  vertu  de 
sions,  est  exercé  dans  chaque  département  purwn  injrdweui 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent,  par  décision  sp 
ministre  des  travaux  publics,  être  réunis  eu  une  circoo 
unique. 

2.  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d'éne 
trique  est  assisté  d'agents  dontie  nom  brevet  ia^partitietnspj 
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linistre  des  travaux  publics  suivant  l'importance  des  distri- 
ï  contrôler. 

aspection  des  services  de  contrôlé  est  assurée  par  des  inspec- 

uél'MIâ.  ' 

s  inspecteurs  généraux,  'ingénieurs'  en  chef  et  autres  agents 
•ôle  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  pubïkîs 
[ans  les  cadre*  des  ponts  çt  chaussées,  des  mines  ou  des  télé 
,  sous' réserve  des  disDositions  de  l'article 7. 
géoieura  e^  chef  et  le»  autres  agents  du  contrôle  sont  pris 
personne^  en  exercice  dans  le  département. 

CHAPITRE  H. 

nom  arasaiEs  en  vuwr  de  ceMcvssiMra  oonhîib  «pam  le; 

BtS  «T  UtS  SVK9ICATS  KK  <*>»MlWS  M  MNttÉMVIOl»  VU HttF* 
EXCLUSIVEMENT  LES  VOIE*J  TIGIKAU&  «C,  UMUlMS'  VU  1  WWrTD  ■«B 
mOQW-  l  ■■■  ■!*    ■-VU  '  il.  .■    .f.:M!  •■.  -.•     .l'.'i. „■■;-,'  •-■•.! 

1  agonis,  jiéa^ne^ .  par  .je*,  jjbtijg^ifialités,  poux  le  contrôle  dés 
ions  établies  en  vertu  dei<^i>çea^ioja*  données  pax  1ë*,caw- 
u  les  syndicats  de  communes  et  des  distributious  Atoprun- 
.usi verrwi.nt  tes  voie,*  viçj ua4e*  «t  urbaine*  dwivput  xflmpjW  les 
as  fie  capacité  LUee*  par  U  ministre  des.  Iravaux.  pubiics,  , 

ingrats  «Mft>«D«»&a  ta  fedrverttai^e  de  l%igéfii**rr  eri  <Aef 
•M*.  Dèfcarrôtéidu  minia**»  4e»' trtvàu*  twblto'lléiw-mkwtlt 
ftmt*  de  détail  dans"  les^ettes^' exercée- -é«tte  «rvarltotoefe. 

s  agents  des  municipalités  peuvent*, sur  la  rjjorjç-sitipn.  de 
ur  en  chef  du,  contrôle,  £,1  avec, Tass,entimerit  i^es,niûuiçma- 

les  oqV  $fy}ÇP&*,&ÎX<*  c%fo^»!P*r  4^t  ^"'ftr®.  :°*es 

publics d  assiter.,  Çipgf  nieux,  éjài  c£eiT.'  ppur'l&.iioptrqtç,  des 
;ions  visées  au  chapitre  1". 

;     i"  -     —ni'    ■  '  »nf.:il   /l.i.  H'b  ■  l'Mi.i  •>  1    .-   1    .  '  ! 

.  ■ h.  j  '••  ••  •  41  .  •■:    •»:'■  !::•■.!«  >..•' 
riOHS  DESSERVANT  LES  ÇUftMINS  ^ ,  FER,  TRAMWAY!»  ET  AUTRES 
PRISES   SOUMISES  Ai  UM  CONTRÔLE- TECHNIQUE  DE  L'ADMINISTRA 

cofltfôré  tfeï  distrîbtf  rions  desservartf  lés  durtnÏTW  de"  1er, 
ft  et  éteWftscmerifc  adahiis  k  ixa  cWntfôre^èrihribHié/d^ràd- 
Itïon/esf  assuré  parte  service  cHargé >flë tte (^i-fyteTjoDf1  les 
Hohs  «'  installations  électrtqdes  rntérieurea'  de  ce*  voies  t*e 
t  ou  établiSsettketiW  et '^te'tlWè'  co^rrVÔto  des  '«istri- 
$4ftPS»e  éieetriqu^  pou*  kn .  aftuftUsftiipAf,  qttérieurea .  ali  - 
t  cea.uBitaitafap»,  -..t  l.i.j  ,.-,.».  4  : 

iUt^4ér«§é>Vx*ifcr;r%k  fur  ééebk»  spéciale  db  Mktre 
aux  publics.  • .  i. 
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CHAPITRE  IV. 

FRAJS  DE  CONTRÔLE. 


9.  Le  ministre  des  travaux  publics  arrête  chaque  *nn 
d'après  lesquelles  sont  fixés  à  forfait  les  frais  de  contrôle 
par  les  entrepreneurs  de  distributions  établies  en  vertu 
sions  ou  de  concessions. 

Ces  frais,  proportionnels  à  la  longueur  des  lignés,  ne 
passer  dix  francs  (iof)  par  kilomètre  de  ligne  et  par  an  p 
tribntions  soumises  au  contrôle  exclusif  dé  l'État  et  cinq 
par  kilomètre  de  h'gne  et  par  an  pour  les  distributions  : 
contrôle  des  municipalités  sons  l'autorité  du  ministre 
publics. 

10.  Pour  le  calcul  des  frais  de  contrôle,  les  branche  m 
vant  les  immeubles  ainsi  que  le»  canalisations  établies  sut 
particuliers  n'entrent  pas  en  compte.  ' 

Les  canalisations  aériennes  installées  sur  le  domaine  p 
pruntant  les  mêmes  supports  ou  poteaux ,  et  les  canalisât 
raines  dont  les  conducteurs  sont  juxtaposés  sont  considé 
formant  une  seule  ligne ,  dont  la  longueur  est  égale  à  cel 
canalisée. 

Pour  les  canalisations  établies  en  partie  sur  des  voies  \ 
en  partie  sur  des  terrains  particuliers,  chaque  section  de 
établie  sur  la  voie  publique  est  considérée  comme  aya 
mètre  au  moins,  sans  toutefois  que  la  longueur  totale  s 
de  base  a  la  fixation  des  frais  de  contrôle  puisse  être  suf 
loogueur  réelle  des  canalisations. 

Les  frais  de  contrôle  sont  calculés  par  trimestre  ;  toi 
commencé  est  compté  pour  un  trimestre  entier. 

Chaque  permission  ou  concession  donne  lieu  à  percep 
de  contrôle  distincts  pour  les  lignes  qu'elle  autorise. 

11.  Les  frais  de  contrôle  dus  aux  municipalités  sont 
par  le  conseil  municipal.  Ces  frais  ne  peuvent  dépasser 
(5f)  par  kilomètre  de  ligne  et  par  an. 

12.  Les  frais  de  contrôle  dus  à  l'État  sont  sont  versés  ar 
au  Trésor  sur  le  vu  d'un  état  arrêté  par  le  ministre  ou  ] 
délégué  à  cet  effet  et  formant  titre  de  perception. 

Les  frais  dus  aux  communes  sont  acquittés  à  la  caisse 
sur  le  vu  d'un  ordre  de  versement  établi  par  le  maire. 

A  défaut  de  payement  par  l'entrepreneur,  le  recou 
poursuivi  en  conformité  des  règles  générales  de  la  oomj 
blique  de  l'État  ou  de  la  comptabilité  municipale. 

13.  Le  tarif  maximum  des  frais  de  contrôle  prévus  ai 
et  n  ci-dessus  sera  revisé  au  plus  tard  le  i"  janvier  191c 

Après  la  première  revision  ;  le  tarif  pourra  être  revisé 
ans. 


3.  n'  2910. 


lui 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Lorsqu'une  distribution  s'étend  dur  le  territoire  de  plusieurs 
tentents,  elle  peut  être  rattachée  au  service  d'un  seul  ingénieur 

si*. 

ne  manière  générale,  en  cas  de  difficulté  relative,  à  la  compé- 
des  divers  services  de  contrôle,  il  est  statué  par  le  ministre  des 
ix  publics.   

Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
ivaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministre  de 
ulture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécu- 
u  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

;  à  Paris,  le  17  Octobre  1907. 

Signé  t  A.  FALLIKRES. 

rtdu  travaux pablu  i,       '  L*  PrJtUtni  dix  ComtU,  LfMÙùitn  de  ïagricuHun, 

m  M,4—  Wgnpku,  ,  .      Minittre  de  Vimtér\tur,  Signé  !  Riuo 

:  Lotus  Baatuoc.      Signé  ;  G.  Cuiuhcbau. 


>4-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et 
tlêgraphês,  sur  l'exercice  i907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
1  versés  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés 
'État.  J 

Du  19  Octobre  1907. 


RÉSIDENT  DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  téié- 
»; 

a  loi  de  finances  du  3o  janvier  1007 ,  portant  fixation  -du  budget  gè- 
les dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
e,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

article  99  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  a  exécuter  pen- 
snnéo  1907,  *oit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du 
,  conformément  aux  conventions  ratifiées  parles  lois  du  20  novembre 
te  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

bs décrets  nM  17,  48,  87,  i38.  i£5,  287,  375,  4o3  et  419,  des  a5  jan- 
)  février,  a3  mars,  a4  avril,  aa  mai,  10  juillet,  ai  août,  3  et  37  sep- 
1 1907  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
^graphes,  sur  l'exercice  1907,  pour  l'emploi  des  fonds  de  concours 
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versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  am 
dites  lois  dn  ao  novembre  188Ô,  «des  crédits  montant  à  six  mill 
cinq  mille  francs; 

Vu  l'article  5a  dn  décret  dn  3i  mai  186a (Q  sur  la  comptabilit* 
relatif  à  l'ausplai.  dias  fonds  de  concours;  .  . 

Va  tes  récépissés  a"  4u&et  £ia64  du  rmvtmr  oeAtinl  des  J 

département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor 
3o  septembre  et  1"  octobre  1907,  par  les  Compagnies  des  phemii 
Midi  et  d'Orléans,  nne  somme  totale  de  sept  cent  vingt-cinq  r 
(5oo,ooof4-  aa5,oobf)  pour  le  payement  des  dépenses  afférent* 
vaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées 
pegniea  en  vertu  des  conventions  annexées  aux  .lois  .précitées 
vembre. i8&3;  .  .   ,    •     v.  .". 

Va  ravb  chissnasatoe  des  finance»,  - 

DÉCRÈTE  :  •  ' 

Art.  1".  IL  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics, 
et  dés  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
miéo*  section  {Travaux  publics),  chnpiÉre  lxiv  :  tilmdn  si  1 

chemin*. de  fer  exécutés  par  TÉtat  sur  les  fonds  avancés  pi 
pagnies'de  chemins  de  fer,  en  éxécûtion  des  conventions  appr 
les  lois  dn  20  novembre  18S3.»  pour. l'emploi  de  fonds  de 
versés  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  1 
en  exécution  des  conventions  de  i883.  un  crédit  de  sept  < 
cinq,  mille  francs  (725,090').. 

v:  2.' 11  sera  pourvu' à  la  dépense  au torisëè  par  ^'article 
au  moyen  (les  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  comf 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
tion  des  conventions  de  188S». 

• 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste»  et  des  té] 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  < 
cerne,  de  regéeutios  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  2 
des  lois. 

Fait  à  llamT)ouitlet,  le  19  Octobre  1907.  , 

Ta  MiAttlr*  dts  irniatuê  paUici  ;  '      kt  Minàtré  àttfirtaa 


•  »l> W  série,  «uiJ.  i «46, »*  io&»^. 
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-  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  ragricuHure  an  CriHi  aidi- 
ie*190S.  < 

MRfT  DU  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE ,  ; 

port  du  ministre  de  l'agriculture;  ' 

» 

les  créance»  liquidées  i  la>cb*rgt>  du  départ  a—  ont  de  t'arrictd- 
nnellement  aux  restes  à  bayer  constatés  par  le  compte  définitif 

>  1908;  ; 

e  9  Û9  ta  lof  ûvn&lxttA  't83tI  ; 

le  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a,  portant  règlement  général 
abilité  publique; 

of  que  les  créances  comprise  di»  ni  fétat  snsvisé  peuvent  être  ac- 
îndu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  budget 
1903,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédit  à 
la  loi  du  règlement  dudit  exercice , 


Il  est  ouvert  a»  înihisfre'ide  >agHcuJtiHe,  enrrag-mnia- 
tce  à  payer  cortstaiés  par  le  eottîpta  den»*tif  de  l'exercice 
inédit  supplémentaire  de  cinquante-deux  frsmcs,  treate- 
ies(52f33),  montant  de  la  créance  désignée  au  taW«au 
t  pour  laquelle  on  jétftt  imcrtàBaM  sttik<i»dr%*tô 
Saaocea*  wafon»jémfcpt  à,  Taxtide  J39  du  déaret  du 

2.  .    ,        '.»••  '    ...      ..:  - 

rifstre  de  l'kgriciiîttife  es!  autorise'  k  ordbnrwirrcer  le  ïhotî- 
éance  sur  le  chapitre  spécial  Ouvert  jtoift  les  dépensés  des 
os  du  budget  da  reiçççice  cQurajitj.en,  exécution  de  Tar-^ 
1  loi  du  23  mai  i834. 

l  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
ice  ordinaire  de  l'exercice  courant  (      ,  , 

hhtte  âb  fagricahupe  et  le  ministre  des  fittauees  soot 
acnn  eh  ce  qui  le  concerne,  de  texëpitfiofl  dm  présent  éér 
m  rnséVéau  Bkilklm  dW'/o/si       t  !  • 

»b^iullet,,je,  ^.«Qk>ijEe  190.7.  ,  U>1,  . 

Signé':  A.  tfÀLLfÈRÉ& 

%ttéiRSWi.  •)   •  '    fliplâi  I.  GàOAAK.v  u 

-      •!  II   »!  ?,<    ll'r  •■  1  M  •«; 
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État  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôture  de  te. 
et  devant  faire  t  objet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  à 


ibdicâtior 
dei  ehtpitre 

UN 
de  l'ordon- 
nancement 

HO  M  ST  PRBKÛSâ 

OMIT 

S  . 

Ij 

•t 
lorvicf . 

on 

du  mandate- 
ment. 

da  créancier. 

de  Il  crème*. 

'  i 

H 

Si 
■ 

CHAPITRE  LIV. 

Restauration 

et  conservation 
des  terrains  en 

Laeère. . .-. 

Itoiisier  (Aj/rerf). 

Remboursement 

d'impôts. 

montagne. 

N°  5oqo6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture 
tionnel  en  augmentation  des  Restes  'à  payer  constatés  par  h 
de  l'exercice  1906. 

Do  19  Octobre  1907. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Va  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemt 
faire,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  < 
de  l'exercice  1904;  ' 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a,  portant  règ 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévr 
de  l'exercice  1004  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  re 
à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture , 
tioo  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définit 
1904,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quinze 
vingt  cinq  centimes  (3 i5f 85)  ,•  montant  des  créances 
tableau  ci -annexé  et  pour  lesquelles  des  états  non 
adressés  au  ministre  des  finances  conformément  à  1' 
décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordom 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  le 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exé 
ticle  9  de  la  loi  du  s3  mai  i834. 
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11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  'dés  ressources  afioc 
au  service  ordinaire  de  l'exeroice  courant.  .  >  y 

Le  ministre  de  Tagticoltute  et  le  mmistre  'des:  finances  sont 
{éB,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  à  Rambouillet,  le  19  Octobre  1907. 

:  .        •  *   :     ■„..  .'•  >'>.     :%j"v  À'.,FALLlÈhES,  1  ,(; 

Le   MlnlsHè  de  ragricallare ,  !  U  Mikirtr*  êHjhunMt, 

Signé  :  RtTÀc.    '  Srgné  :  J.  CAir.LXuK.  ' 


ÉTAt  Aomîmaif'4'atH  éréanc*  Vnttatég  tprh  ta  clèturé  dt  textrcioê  i90h 
devant  Jmirf  ttbytt  <tun  cvfdit  "additionnel  t,va  rttttt  àtpajtr  dt  o»(  eutrcict. 
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d'hypothèques 
ttgalea. 

Remoouraeanent 
d'impôt». 

1 

a 

a63  70  1 
69  iS 

3i5'8V 

W07  —  Décbbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  ^instruction  publique,  des 
luse-artt  et  des  cultes,  un  Crédit  à  titre  de  fonds,  de  concours  versés  au 
ésor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

■'   Da  10  Octobre  1907. 
ï  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
:uHes; 

1  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
tes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

1  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
îaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 

»  service  i'  '   ' 

1  le  bordereau  cï-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur 
icipal  de  Beaucaire  (Gard),  une  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  francs 
'  servir,  pendant  l'exercice  1907 ,  au  payement  du  traitement  des  profcs- 
ï  de  l'Ecole  primaire  supérieure  exerçant  dans  dès  emplois  créés,  sous 
aerve  que  ladite  ville  se  chargera  du  payement  du  traitement  de  ces 
tionnaires  et  versera  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  1 
de  fonds  de  concours; 
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—  i!4é  —  ,,,„:  ' 

Jfrl'svtfafa  i^deh*  loi  é»Aj»iti  rôtf;  h  -f-,  >  «  >mu  -,q 
Vu  l'article  5a  du  décré* »*  nvtf  i«i  <*, :      "m;  n,tv, 
Y«  y<nw»,*ÉBriÉfafcq  d— finartr—,  «a  dfcto  du  16  oûtofcm  ,kgoa 

DÉCRÈTE  :  '  '  .   1  w.  '.•  •'%■>.  , 

I  "         '  '      '  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  bea 
des  cultea,,  première  section  (Service  de  l' infraction  pabli 
l'exercice  1907,  chapitre  xcv  :  Enseignement  primaire  sapé 
crédit  de  huit  cent  vingt-cinq  francs  (.825'). 

2.  14  sera  pourm  à  cette  dépense  ao,  mt*$m-  4m  pamtli 

versée  «u  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  cenoMrs  pomr 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  de»  beaux-aï 
cultes  et  Te  ministre  des  finances  sont  chargés,  chqtçun  en 
concerne,  de  l'exécution*  du  présent  décret.  . — 

Fait  a- Paris-, 'le- 20  Octobre  1-967.   

,      .  ,  Sifné  :  A.  F  ALLIÉ 

Le  Minittre  de  l'instruction  pubtiitee,  Le  Mintitre  du  futano 

Signé  :  Aristide1  Briand. 


•  ■ ,    .  ^  *     —  s  w  '  •       •  1  * .  .  1  vi*  s  ,  *  ?  * — 

N°  5qo©8.  rr  Déçu»*  portant  oavettore  au  Budget  ■  auneam  de  ta 
Invalides  de  la  manuw  (exercice  1907)  d'an   Crédit,  suppU» 

52,i96  jr.  52  destiné  aa  payement  de  dépenses  surjonds  provenu 
tiont  et  de  legs  non  employés  gandanb  L'$x*rci*e  1906. 

Bu,*vQc*oto,i9B>,  ,;|  ,: 

Le  Président  de  la  République  française, 

SUrlè  rapport  dtf  ministre  dfe- la  marine: 

Vu  la  loi  du  26  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget  généi 
penses  ét  des  recettes  de  Fekercice  1892;  :' 1.    .  '    j  \ 

Vu  spécialement  l'article  42  de  l'a  loi  susvisée ,  portant  que  «les. 
provenant  de  dons  et  legs  faits  avec  affectalion  spéciale  à  la 
invalides  de  la  mariné  et  restées  sans"  emploi'  en  lin  d'exercice  son 
à  L'exercice  suivant  avec  ta  même  affectation  »  et  que  «des  çréd 
mentaires  en  sommé  égale  a  ces  reliquats  peuvent  être  ouverts 
an  budget  annéxe  dé  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  »  ; 

'»  xi' série,  Bull;  io45,  n*  10627.  '••  "  '""  ''■'<' 
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!  compte  sommaire  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
:e  1906,  réglant,  en  recettes,  le  montant  des  revenas  provenant  de 
os  *ét  4eft*gs<£ait»  à  Itëtafcl  iiswmenl des >èwiid«s  A  la 

*bt*»..k*u  .uw,  4. .  ™w . .  ..v..,. .....  138433*44 

ipe*M*vk  émtrikaÉkm  des  re^im»»  pro*©««*t  de»  do- 

«ttaga*.  ai*  moum  ido.  »u  ....>.   6fr^a€  g) 


reste,  par  conséquent,  un  disponible  de   52,496  5s 

ictation  spéciale  se  décomposant  comme  suit  : 

j  non  employés  en  fin  d'exercice  1,906. . .. ,  5a,386f  94 

ent  de  recettes  sur  les  évaluations  de 

e  1906  169*8 

•      ,  -,-rr— n  r   -5a.é96,  5a 

 ,;•:!:••■    F      .  •,•«.=  ...  ,  Î^T" 

Ti  :  -  V'  :   •  V 

•  :  • .       1  •-  .    '  il!:   <         ■>)       ■  :■     j      1  ■  <•  .  •»'•!.  1 

!".  H  «st  ouvert  s*  amnisftre  âe»  marnw,  sur  'l'exercice 
a  titre  do  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalidés  dé' la  ma1- 
«prtre  -wir  •D^rihmhn'êei  revenus  jtrovenaik  iestttjïtt  âona- 
ito  «  ïetmbtimemxnl  de*  invalidé*  4e  lu  ^marine ,  un  cr&lït  axi  p  - 
taire  de  cin^iraiHe^ieux  mttle  quatre  cerrt  q^atrewitigl  seize 
;mqvairt*>devx  centimes  '($1,496'  kl  )v!jdeÂi*é.aé' payement 
eosfiSiMr.  feials  provenant  ée  densdsiOBs  «t  legs  snoo  employés 
k  ieneecice  i"90&   •  -i  ■<■'•    '  s .  •  •'  ' 

*  ■    - 1    »>*       :  •    .   rî  •  .  -  - 1  '■!.'<..:  »,•"••      ^   •'  ' 

aecau  py  wvu  au  «redit  ou  ve,  rt  par  L'article i  cMe&sus  du  présent 
ao«m«yeD.  :ém  report,  en  sonume  égaie,  des  ressources  de 
*atnre  restées  MD6  emploi  a  la  clôture  <le  l'exeroiee  ■>>■ 

valuatiôris  #u  .budget,  ani^xe  4e  la  Çaj&se  es.ïâva- 

Ja  marine' de  l'exercice  1907  sont,  en  conséquei^e,,  a  ugioe  li- 
ne, somme  4e  cinquante-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
it»os  .ciiiquante-detix  «estimes  (62,496'  &a),  qui  se*»  insqrite 
wtre  x  :  Revenus  provenant  de  legs  et  donations  faits  à  l'établis- 
ies  invalides  de  la  marine. 

i  mmisir»  de  la  1  marine  etr  le  -ministre  des  'finances  sont 
>dhabirO>  tm  te  qw?  le  concerne,  de  l'exécution  du  présedt 
qrrf  s©t«  insérée  Ballet  m  deitwis.  1  '* 


•1  •  1 


'M  ....        In  1:1  !•••..  ■<[  •            <i<  i    1  ;>   •!•  '  ■  •!:  !/-;  -  •!• 

t«  «Mufti  i*  lawuirtne,  "  '    'A"['    ,:'  •  '  ie  *i*rtr<  *eijintocu\ 

ttié1:  gWtob  tàoàtùn.        '  1  '  'î  '1SigiiiS:'j. 'CÀ'ilîAok. 

»:  •■     »•••'..••.  •  ;                        !..•..":  t    •  ï-      •.    >:.■•           -   H  .' 
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N*  5oaog.  — Dicntsr  portant  ouverture  en  Budget  annexé  A 
Invalides  de  la  marine  [exercice  1907)  d'un  Crédit  sup 
1,195,837  fr.  91 ,  destiné  au  payement  de  dépenses  sur  fond 
prélèvements  sur  les  primes  à  la  marine  marchande < et  non  m 
l'exercice  1906. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

Vu  l'article  4 1  de  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixât 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i8g4; 

Vu  l'article  45  du  décret,  en  date  du  a5  juillet  i8g3, 
ment  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi 
1893  sur. la  marine  marchande; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  7  avril  190a  sur  la  marine  mar 

Vu  l'article  8a  du  décret  du  g  septembre  100a ,  portant  régi 
niitration  publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  7 

Vu  l'article  7  de  loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marcfa 

Vu  l'article  ai  du  décret  du  3i  août  1906,  portant  règlem 
Lration  publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  1  g  u\ 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
l'exercice  1906,  réglant,  en  recettes,  le  montant  des  retenues 
à  la  construction  et  à  la  navigation  et  sur  la  compensation  d 

somme  de  .° ........  •  

et,  en  dépenses,  l'allocation  de  subventions  aux  chambres 
de  commerce  ou  à  des  établissements  d'utilité  publique ,  etc. , 
à  la  somme  de  

et  qu'il  reste,  par  conséquent,  un  disponible  de  

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Te 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalidée  d 
chapitre  v  :  Subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  è. 
mente  d'utilité  publique  pour  la  création  et  l'entretien  d'hô 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utile*,  a 
plémentaire  d'ua  million  cent  quatre-vingt-quinze  m 
trente-sept  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (i,ig5,83' 
au  payement  de  dépenses  sur  fonds  provenant  des  pré 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  de  deux  pour  cent  (2  p 
pour  cent  (6  p.  0/0)  et  4e  onze  pour  cent  (u  p,  o/oj  sui 
la  marine  marchande  et  non  employés  pendant  l'exerci 

2.  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  .par  l'article  ci-dess 
décret  au  moyen  du  report, en  somme  égale, des  ressoan 


Du  31  Octobre  1907. 


Le  Président  de  la  République  française. 


I 
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lèvements  de  quatre  pour  cent  {h  p.  o/o) ,  de  deux  pour  cent 
3/0),  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  et  de  onze  pour  cent 
)/o)  sur  les  primes  à  la  mariné  marchande  et  non  employées 
ture  de  l'exercice  1 906.  Les  évaluations,  du  budget  annexe  de 
e  des  invalides  de  la  marine  pour  l'exercice  1907  sont,  en 
îence,  augmentées  d'une  somme  d'un  million  cent  quatre 
uinze  mille  huit  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt-onze  ccn- 
1,195,837'  91*),  qui  sera  inscrite  au  chapitre  v  :  Retenues  sur  les 
à  la  construction  et  à  la  navigation,  et  à  la  compensation  d'ar- 
. 

2  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  de»  finance»  sont  char- 
acun  en  cé  qni  lé  concerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret, 
a  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  21  Octobre  1907. 

Signé,  :.  A.  FALLIKRES,. 

le  Mimitrtr d»  lé  marini,  te  Ministre  dit  finmttt ,  ' 

fhé  :  Gaston.  Titomso*-  '  Signé  3. '  CMLiArs.  '. 


O.  —  Déchet  relatif  aux  Emplois  de  Ombreuse  et  d'ouvrière  auxiliaire 
à  l'Atelier  général  da  Timbre. 

Do  ai  Octobre  1907. 

>  '        '  ;  i  .  .  .  .  1 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

:  décret  du  5  apût  1906  w,  relatif  à  la  réorganisation  de  l'atelier  gé- 
u  timbre; 

e  rapport  du  ministre  des  Gnances, 

BTE  I  ■ 

1".  Les  emplois  de  timbreuse  et  d'ouvrière  auxiliaire  a  l'ate- 
tiéral  du  timbre  sont  réservés,  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
uvesi  filles  ou  sœurs  des  agents  et  sons-agents  de  l'administra- 
;  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre. 

•e  ministre  dés  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

à  Paris,  le  21  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Lê  Ministre  Ats  fimiwt, 
Signé  :  J.  Ciilladx. 


•  série,  BolL  i65i,  n«  A64o4.     _   D.ifl  " 
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8?  5o3au  —  ÛÀuiar  qui  autre  au  Mimittre  d»  fggri— ftf  «a 

additionnel  en.  augmentation  des  Reste*  &  payer  constaté  f«r  I* 

définitif  de  l'exercice  i9Q5.         „    ,  (   ,;  M 

Bn  5ï  Ortobre  1907. 

Lb  Président  de  la  République  françaisb,  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  (ta*  oréMicattiqaifléM  *  ta,  ofaugn  dadépa^BUrt  da.T# 
lare ,  acklitioBoelle^aest  aux  resta*  à  payp*  cooatatéi      ta  « 

de  l'exercice  1905; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  1*  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a,  portant  règlement  1 
la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsvtaé  p*M 
'  acquittées  „at  tendu  qu'elle»  se  rapportent  i  des  seryipea  orévua  pi 
de  l'exercice  ioo5  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  1 
annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  ^agriculture,  en  ai 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Ti 
igo5,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  dix-sept  francs 
quatre  centimes  (1,0 17' 34],  montant,  des  créances, 
tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominati 
adVessés  au  ministre  des  finance»,  conformément  à  ffefeddi 
décret  du  3i  mai  1862.  ;  '  "  *r 

.i  .  .  t  ?         •-:        :.i>  .t." 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer JQ 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  "" 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exi' 
iertfcle  9  de  la  loi  du  là  mai  i*3/ii.  I        rnu«  if 

3.  ,ff  sera ;  pourvu  â  cette  dépense  . au  moyen  aVjs  reëaoui ^ 
tées  au  service  ordinaire  de  rexercice  çourani-  (j  ,  ,,  '  ,„  *S 

,  4»  Le  ministre  de  rafrieuUuçe>  «t  k  w*nist*e  dm  &HMI, 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ctwcem**  dft  i'eJiéwtwi»  ' 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  '  „  m  \ . 

Fait  à  Paris». le  22  Octobre  1907. 

U  «Mitra  A  Kyrie*»»*,    ■      U  Kbtbtn  éu  fmmSm, 

Signé  :  Ruad.  Signé  :  J.  Can.M«« 

______    Bitj  tiJfitf  byiCoïOQgiC  H^h* 


.  n*  2910. 
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État  nominatif  i»  crtanctts  constatées  après  la  clôture  àe  T exercice  fffOS 
devant  foiré  Tdbjti  (f  un  crédit  aâditioitfuk  néa  restes  à  payer  de  cet  ewertïve. 
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ma.  —  DicMsr  qui  qavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
tax-wts  et  des  bulles,  sur  l'ewereioe  1M5 ;,,  «n  Crédit  supplémentaire ,  ek 
gmenlation  des  ) Restes  à  payer  constatés  par  lf  Compte définitif  des  exer* 
w  i 90k  et  1905.'         '  ' 


Du  a3  Octobre  1907. 


\ 


î  Président     ia  République  ftuwçaïse  ,  '  1 

r  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  <| 
»Rm;  '■   "'    '  ^  t    ■  j 

.4'état  ci-anneié  de*  créances  liquidées  additionnellement  aux  restes  à 
r  constatés  pat*  "Tes  comptes  detooilifc  4es  dépenses  des  exercices  clos 
et  1905  du  budget  des  (col  tes;  i  j 

^l'article  ia6  dû  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique; 
1  II»*}»  du  rauistre  des  finances  ; .  \ 

mmààsméjftmirm  rrésarn  riwrinannt  rira.  mmvkM^bmùm  hiifttet» 

its  exercices  et  n'excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  lenr  étaient 
icables, 

îoÉiàmi  •,  \  '«■      ■  -y.. 

ht.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  ptfMiqtré,  des 
îx  arts  et  des  cultes  (service  des  CtfHes),  en  augmentation  des 
es  à  payer  constatés  sur  les  exercices  igod  et  1905,  un  crédit  de 
1  miÛe  vingt  francs  sôfxante-diï  feMfaiès  (3^2^/7*3),  fyâi'  au 
OanVdiqs  fHQiiyeile^  créanoes^uid^eA- à  la,  ^rg*vd4*4U*,  $*er- 

Google 
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2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  cl 

"31  Le  ministre  dsnnstrnçllb'n  ^WÎ4tïeT'CïeT*^*«Ox; 
cultes  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  ei 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera,  ins< 
lelin  de»  lois. 


Fait  à  Paris,  le  a3  Octobre  1907. 

Le  Ministre  des  finances, 
■  Signé  :  J.  Caiu.u  \.       .  . 


Signé  :  A.  FALLU 

Le  Ministre  de  l'instncliot 
des  beaux-arts  et  des 

Signé  :  Aristide  B 


État  des  créances  liquidées  additioniulUment  aux  restes  à, payer 
par  Us  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos. 


icmnoa 
de» 


1904. 


I90S. 


RATOItl  ni  DBPINSIS. 


En  I rH  i en  des  édifia*  diooé-  ] 
sala»  


Grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains. ...... \ . 


Allocallous  aux  desservants  ( 
et  vicaires.  —  Binage. . .  | 

Entretien  des  édlRces  diooé- ] 
sains  ......) 


Total. 


p.r 


ia3'83- 
«  19 

3  £K) 

Sii  16. 
16  16 
8  08 
,406  5  a 

70  33 
35  16 

6©i  ai 
à5  oa 
ia  55 

71  io 
33  33 

1S6  00  X  ..  .  i  . 
i53  io  I 

18"  oo,  }    384  ai 


480' 5 1 


a,o5i  6( 


104  4' 


N*  5oji3.  —  Déchet  qui  constitue  en  Polygone  exceptionnel  ceux 
situés  dans  la  première  zone  de  servitudes  de  l'oavraye  de  Décri 
dépendances  de  la  place  de. Lyon,  et  entre  la  limite  de  cette  zon 
,:de  U  4c-axième..     .,•  •   ,       .  ,.y jt0  Ji 

•       v  ...!,    i  .   !•..         .     ..Ih>,  »4  0<tobrç  J907.    „..:lf:..(  ..  •., 

l'i'.r»   1  .>   «  .  {.  1    •>        .:  .»  .»•  •  ;    |  .,» 

.:.  L)E  PRFSIPEWX  D8  LA,  Rs^VJftiVlQUE.  FIUflfcÀISJS  ,  ,,,,  ;|  / 

Vu  les  lois  de*  10  juillet  1791,  17  juillet  1*19  et  i5©  jutilë* 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et 
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nsi  que  les  servitude!  imposées  è  la  propriété,  asa tour  des  fortifie  a  - 
nrU  défense  deiÉtat;  ■ 

décret  réglementaire  du  10  août  i853 (l)  pour  l'application  des  lois 

i 

rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

m  :  •!.    ■■■■■  ;  'i    •  ••••  '     :    ••    U       .....    ■.'  - 

l".  Sont  cottttrtoés  en  polygone  exception ael  ceux  des  ter 
tué?  dans  la  première  roue  de' servitudes  de  l'ouvrage  de 
,  dans  les  dépendances  de  ta  place  Se  Lyon ,  et  entre  la  limite 
zone  et  la  limite  de  la  deuxième,  qui  sont  compris  daas  le 
re  A,  £,  I,  G,  p,1(JÎ,,F,  8,  5,  et  Gguxéj  par  une, teinte  plate 
ir  le  plan.        .  ,'.  . ,  ,.  '  , ,  ,. 

ns  le  polygone  ainsi  créé,  les  constructions  seront  libres 
erve  pour  les  propriétaires' de  se.  soumettre  aux  .dispositions 
;le  27  du  décret, du  10  août  a853,  < 

ministre  de  la  guerre  est  chargé"  de  l'exécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois;  ' 

Paris,  le  24  Octobre  1907. 

,i*gaé  t«A»  FALUÈllES. 

*  Minitlr*  d*  la  guerre ,  l'I  A  i  ■     r:J  r.-.i- 

Jigné  :  G.  Picquabt.  -  ----- 


.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
des  cuttet,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
au  Trésor,  pour  le  Serviee  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

On  97  Octobre  1907. 
SSIDENT  P&.L.1  RÉPUBLIQUE  t'HANÇALSK,  . 

rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

»;  -  ....  s  - 

loi  de  financés  du' 3o  janvier  1907,  portant  dation  ^la  budget  de» 
rt  des  dépenses  de  l'exercice  1907;'  1  '  ■  »  1 
at  ci-joint  et  les  décfarajnoSMT  annexées  constatant <pa'il  a  étd  versé , 
».  fonds  de  concours,  par,  airçrs  particulier»  et  icopjnuane,  une 
le  quinze  mille  trente  francs  couina*,  part  contributive  dani  les  tra- 
canalisation  pour  l'eau  effectués  par  le  service  des  eaux  de  Ver- 
de  Marly;  . 

ticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

■»..»«  -r-K  '.*:♦.:     »■  -1  !  ■ .  •  •■  .»;■  ..!  :  \  <.,. 

i4«,  Boit  9^  ti' 780,  et  BnÉfe  »*5,  n'Sës.  r       .         -    ,  •  •  . 
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ItalWtitie     éo-44n«t  dn  3t  iMi  ««fi»; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  dation  ar 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  tonds  de  concours 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  beaax-arU), 
1967,'OhapitTelLY  r  StrvksdestmK  d*  Vêrsêilki  4/t4e  M 
de  «ruine*  mille  trente  franc»  (*5,o3o  inapplicable  a 
canalisation  pour  l'eau  effectués  par  Je  service  4es  eau 
etée  Uarly.  ■  ■  ,,  „\  ... 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  p 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours 
publiques. 

3.  Le  ministre  ée  l'instruction  pubiiajue,  des  bew 
cultes  et  le  ministre  des-  financés  «ont  ckargés,  chat 

le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  27  Octobre  1907- 

Sigaé  :  A.  FA 

Le  Ministre  de  l'imtrmetion  pmblique,  La  Ministre  des 

Signé  :  J.  Ci 

Signé  :  Aristide  Briard. 


N*  5oai5.  —  Décret  fjai  autorise  le  département  de  la  L 
à  s'imposer  extraordinairtment. 

Da  37  Octobre -rça?;  ' 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  novembre  1907.  ] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  £omeil,  ministre  flei'in 

Vu  les  délibération*  idu  .cQttsaiJ  général  de  la  Loire-Ipfej 

des  12  avril  et  a3  août  1907; 

Vull^viB^u  ministre,  4e*  finance*,  en  date  du  17,199*  144 

Tu  les  autres  pièces  du  dossier  (  . 

Vu  les  k)ii  des  10  aoàt  1871  etâo  joie»  ««07^ 

'La  section  de  l'intérieur,  dBs*  -cultes  /  *e  WmsUWQob  <] 
beaux-arts  du  Conseil' d'État  lentowfue,    '  ■  "  ■  " 

.  Décrète  : 

t[s   1  .=   m.  * 

Art.  I".  Le  département  de  la  Loire:  Inférieure  est 
formément  k  la  délibération  isicaviaée  da  oenseil  gé 

DigHizedby  GOOglë 
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ïaordin atrement ,  petodant1  Tannée  '1308,  quatre  vingt-quatre 
s  de  centime  (o*84)  additionnel1  an  principal  des  quatre 
tiens  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
e  au  payement  de  subventions  aux  communes  pour  les  tra- 
i  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  pendant 
908  par  application  de  l'a  loi  du  12  mars  1880. 
mposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
naures  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
en  vertu  des  lois  des  10  août  .1871  et  3o  juin  1907. 

président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
,ces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
1  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
in  dès  lois. 

Paris,  le  27  Octobre  1907. 

Sigaé  :  A.  fTVLLBRES. 

la Cotutil ,  Minittr* dt  l'intérieur, 
aé  :  G.  Cl»mi5CB\c.  .  . 

■"'           .'  T 

—  Décret  du  Président  db  la  République  ?rançaisr  (contre- 
ir  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 

déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'une  nou- 
à  exécuter  pour  la  rectification  de  la  route  départementale  n'  3o 
e,  entre  les  deux  tronçons  de  la  rue  Chef-de  Ville,  à  Clamart,  voie 
r  le  conseil  général  de  la  Seine,  suivant  la  délibération  du  jo  no- 
>o6 ,  comme  prolongement  direct  de  ladite  roule  (rue  Victor-Iiugo) 
hernin  vicinal  de  grande  communication  n°  68  (rue  de  Sèvres)  au 
1  rue.  Thiers,  et  dont  le  tracé  est  figuré  par  une  teinte  rose  sur  le 
par  l'inspecteur  général ,  chargé  des  services  ordinaires  et  vicinal 
ement  de  la  Seine,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret; 
t  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  commune  de  Clamart 
s  délibérations  susvîsies  du  conseil  municipal  des  28  mai  et  12  dé 

900;  '•   •  • 

ministration .départementale  est  autorisée;  à  faire  l'acquisition  des 
t  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de 'cette-  entreprise,  en  se 
nt  aux 'dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  foi  du  3  mai  1841 
>priation  pour  cause  d'utilité  publique;  .•-..-.»< 
présente  .déclaration ,  d'. utilité,  publique  sera  considérée  comme 
on  aveaœ  ai  les..exp#opràatii>«s  nécessaires  à  l'exécution  de*  trsn 
*  pas  été  aeeompfles  "dam  tut  délaide  cmtf  arrs,  h  dater  du  pfé-' 

st {Paru ^$ 0ctabît$ sSHty^., . „ . ,.. ,  ;* ...      ••  ■", 


/  .  1    il     K  Vil'  if  I  ni    '  -      ■  u.       "  1'  • 

—  Déew  "'99  PMHf9HIT~M~ hk  RÉPVBliIQ0B  FBukHCAISB  (contre 
wr  le  préasAsnt  du  «onseto,  mAawtr*'  <**  f inférieur)  portant  que  Ç 
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la  partie  de  territoire  formant  le»  hameaux  de  Moatrolt  et  < 

Alex  est  distraite  de  la  commune  de  Morville  (canton  d'Aï 
disscment  de  Neufchâtel, département  delà  Seine-Ioferieun 
à  la  commune  de  Saint-Lucien  (mêmes  canton,  arrondisse! 
tement). 

Les  dispositions  précédentes  recevront  leur  exécution  sans 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqui; 
ccmbrc  1907.) 


mUQUE  i    ',M,.\, M, 


Certifié  conforme 
Paris,  le  ilx  '  Avril  i< 

Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Justice  et  des 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rteep 
au  Ministère  de  la  jastiee. 


Les  abonnements  au  Bulletin  du  lou  sont  reçus ,  soit  au  bureau  de  ventt 
nationale ,  87,  rue  Vieilie-do-Temple ,  Parls-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  f 
■ents ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale.     6  francs  par  1 

Partie  supplémentaire  •  6  Crânes  par  1 

Aux  deux  parties   9  francs  par  1 

Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier.  " 

OtnavATioi  iuportajti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  u  numéro  sua* 
tMditio*  qmt  la  r*ctas»*JiMi  fit JèrmmUé  éam$  l'inUrvalU  de  la  rsWptiM  d'aa 
Bn  conséquence ,  U  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qs 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  ver* 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  (Tan  numéro  acheté  isolément  est  fixé  i  o  fr.  Ao. 


naTruimn  nanotu». ,-—  sa  Avril.  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

)E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2911. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  5oai8.  —  Loi  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer 
poar  divers  Services  d'assistance. 

Du  37  Novembre  1907. 
I  Promulguée  au  Journal  officiel  du  39  novembre  1907.  ) 

Sénat  it  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ncle  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor- 
înt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
iot  cinq  ans,  à  partir  de  1908,  onze  centimes  (of  11)  addition - 
iu  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter 
duit: 

Aux  dépenses  de  la  protection  de  la  santé  publique  ; 

Aux  dépenses  des  aliénés  ; 

Aux  dépenses  des  enfants  assistés  ; 

Aux  dépenses  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mises  à 
e  du  département  par  la  loi  du  i5  juillet  1893  ; 

Aux  dépenses  d'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  iu- 
les privés  de  ressources  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
[  juillet  1908; 

Aux  dépenses  de  traitement  des  malades  de  la  banlieue  dans  les 
aux  de  Paris  : 

1  v   

Aux  dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  des  maisons 
traite  de  Nanterre  et  de  Villers-Cotterets  ; 

XITSéru.  .7, 

DigitizGd  by.  Goo 
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8*  Alix  autres  dépenses  départementales  d'assistance 
des  malades  et  des  vieillards. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de- l'Etat 

Fait^à  Paris,  le  27  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALl 

LcPre'sicUaUdaCcmteil  ,Mi»Ulrt  tiéiinlniear,    .  .     ■     .  '  '*  ... 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


N°  5o2  ig.  —  Décret  portant  application,  aax  Territoires  du  Si 
des  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du  21  nhrs  1 

Du  19  Août  1907. 

Le  Président  de  i.\  Rupvbuqcç  PTVMiçiws,  ,  \ 

Sur  le  rapport  du  président  du  "Conseil,  ministre  de  Pin 
celui  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  igoâ  sur  le  recrutement  désarmée; 

Vu  la  loi  du  ai  décembre  1902,  portant  organisation  de; 
Sud  de  l'Algérie;  ....... 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  statué  par  les  conseils  institués  dans 
inents  d'Alger,  d'Oran  et  de  Conslanlinc  sur  les  demai 
tiooâ  journalières  pr#&eotées,  en  vertu  de  l'article  aa 
3.1  mars  1905,  par  les  familles  dus  j«uae&  geh»,*6cri 
«  territoires  du  sud  de  l'Algérie»»    .    .  t  . 

La  compétence  du  conseil  inetû*^  dafrs  le  ^<?parjpi 

s'étend  aù  territoire  de  Ghardaia  ;  celle  du  conseil  institu 
territoires  d'AïxuSefra  et  des, Oasis;  celle 4u  conseil  iw 
stantine  au  territoiré  de  Touggourt. 

2.  Le  président  du  Conseil,  min istue  dp  l'ip^iie^ir,.» 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceru 
tion  dn  présent  décret,  qui  sera  publié!  au  Journal  ojfi 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  '  G'oùvernenv 

Mtyri*.  - 1   !  "  I  -y-  - 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  Août  1907.  . , 

Le  Président  dn  Conteil,  Ministre  de  l'intérieur,  le  Ministre  Je  le 

■    ''  ;    ■•    ••    •  *  •*».-  J,.' 

7*. 
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ôoaao.  —  Dêcêbt  fixant  les  Tarifs  à  appliquer  aux  iortespondances 
élrangènt ■  meo  Oudjdm;(  Maroc  ). 

Do  18  Septembre*  1907.  I 

-       t  g 

(Promufgtié  ai  Journal  officiel  d«  tr  twil»  tWf  '  » 

Président  de  la  République  française,  "  ; 

la  loi  du  ai  mars  1878  et  en  particulier  l'articlé  a  âînsi  conçu  :  j 
;s  taxes  sous-marines,  sémaphoriquee  0!  urbaines  «t  ajénéraleenent  5 

i  les  taxes  accessoires  ainsi  que  les  mesure*  propres  à  mettre  les  règles  ; 
rvice  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celles  do  service'  intar-  j 
lai ,  pourront  être  fixées  par  décret;  néanmoins  cuti  es  de  ces  dispo- 
s  qui  p<  urront  affecter  lei  recettes  de  l'Etat  pourront  être  soumises  i 
obation  des  Chambres  dans  la  prochaine,  loi  de  financés;» 
b  foi  du  29  juin  1904»  portant  approbation  : 

)u  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télégraphique 
atioHHle  de  Londres,  le  >o  juillet  19Ô3; 

)e  diverses  taxes  internationales;  \ 
le  décret  du  29  juin  1904,  portant  application  da  règlement  et  des 
arrêtés  par  la  Conférence  de  Londres.,  le  10  juillet  1906,  et  approuvés  ! 
loi  du  39  juin  1904; 

la  décision  du  sous-secrétaire  d'Êiat  des  postes  ét  des  télégraphes,  en  \ 
u  8  juillet  1907,  portent  création  d'un  bweae  postal  et  télégraphique  : 

jda  (Maroc); 

le  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  dee  postes  et  des  télé- 
os  et  du  ministre  des  finances,  : 

r 

BETE  : 

r.  1".  Les  taxes  torm inares  applicable» -par  mot,  aur  le»  lignes  5 

lises ,  aux  télégrammes  eo  provoaauce  on  à  destination  d'Oudjda  \ 
te)  sont  fixées  conformément  aux  indications  des  deux  tableaux  j 
:és  au  présent  décret.  « 

Les  télégrammes  de  presse  admis  dans  les  relatîcms  avecOtKrjda  | 
■riant  dit  ittémrt  rétinrtinni  t^ue  celles  demi  joui§&£jit  Jes  .qoj-,  1 
ndances  de  même  nature  sur  les  lignes  françaises. 

Les  dispositions  prémes  ci-dessus  sont  applieabiea  -à  partir  4» 

e  de  l'ouverture  au  sert icë  du  bureau  d'Oudjda.  j 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  ' 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  con-  ; 

,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera,  inséré  au  Journal  • 
l  et  au  Bulletin  des  lois. 

■-   ■  ......  j 

t  à  Rambouillet,  Le  18  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈAES.  : 

*  Minitire  des  travaux  publics ,  U  *h*Uiw  d**  fumeur,  ' 

éu  MmUu*4mtêVgrmplm,  Sia^::  i.  CâWBI.    -     .  i 

Signé  :  Lova  Biaraoc.  ' 

xir série.      -  — —         ~       "^çdby Google 
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Taxes  terminales  applicables  aux  correspondances  échangée*  avec 

1*  RÉGIME  KOR'M- KK\ . 


ISDICATlOXi  DIS  CORIISrOIDAXCE*. 


C0r.liESP0.1D4NCES  AVEC  OUDJDA. 

Bntrt,  lacMs  de  Vrant»  (  Mêrnilk)  et  0*4j4a  : 

Pour  les  correspondance*'  échangées  :  • 

i*  Avec  la  France   

i"  Avec  la  Grande-Bretagne  ;  

3°  Avec  l'Espagne  

A"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  

Entre  l'Algérie  et  Oadjda  .  

Entre  ta  côte  de  l' Algérie  (  B6ne)  et  Oadjda  t 

î*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'ire  de 
de  Malle;  ,  , 

2°  Pour  les  correspondances  voie  Modica  

3°  Pour  les  correspondances  voie  Otrante  : 

a)  Pour  les  correspondances  voie  Zante-OIran' 
Vallona  ; 

6)  Pour  les  autres  correspondances  voie  Zantc- 
Otrante; 

A*  Pour  les  correspondances  vole  /.anlr-Trieale  

5*  Pour  toutes  les  antres  correspondances  

Entre  ta  Tunisie  et  Oadjda.  «...  

Entre  Oadjda  il  Tanger  

Entre  la  côte  d'Espagne  (Cadix)  et  Oadjda  : 

i*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  France.. 

2*  Pour  les  correspondance»  échangées  avec  l'Espagne 
et  la  Grande-Bretagne; 

3°  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  ; 

A*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  le  Portugal 
et  Gibraltar; 

5*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  
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ISDICiTIOIS  DIS  COIIRISPOSDAICIS. 

par  mol 

o 

en  centimes. 

CORnESPOJDANCKS  AVEC  OIDJD». 

Entre  la  côte  de  France  (  Marseille  )  el  Oadjda  : 

î*  Pour  les  correspondances  échangées  par  lés  vojics 

39 

transatlantiques  du  Nord  on  voie  Russie; 

A5 

Entra  la  «Me  de  l'Algérie  (Bâne)  et  Oadjda  : 

bs  m 

t»)  T  te 

liwni 
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12 1.  —  Dsgmbt  tfai  autorise  l'établissement  d'un. Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de,  la  commune  de  Rougé  [Loire-Infèrif.ure). 

'  Do  57  Octobre  1907. 
RESIDE&T  DE  LÀ  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

e  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  Tinté - 
25  finances  et  de  ta  guerre;  ; 

Icu'  da  8  mars  iljrjà  ek  le  décret  des  24  août.  ,1875  (1)  modifié, par 
ets  des  ao  avril  1904  et  du  19  mai  igoo^  vu  le  décret  du  28  octobre 
sur  ta  pondre  dynamite;  » 
demande  formée. par  Al.  du.  Raqaet,  à  l'effet  4'èfire  autorisé  à  éta- 
dépôt  de  dynamite,  de  deuxième  catégorie,  sur  le  territoire  de  la 
ie  de  Rougé  (Loire-Inférieure) j 

»  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
procédé; 

vis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure;    '  ' 
vis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures." 

l".  M.  du  Ilaquet  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite, 
iième  catégorie,  sur  le  territoire  delà' commune  de  Rougé 
nférieure),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

e  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur  le  plan 
îble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
«nt  décret. 

î  bâtiment  sera,  dans -toutes  ses  parties ,  de  construction  16- 
comportera  un  plafond. et  un  faux  grenier.  . 
*  vents  à  chicane  fermés  par  ùne  toile  métallique  seront  mê- 
lant dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
•ge  ventilation. 

uture,  non  métallique,' devra  êïre  aussi  légère  que  possible  et 
er  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  supérieurs 
les  rayons  directs  du  soleil. 

îpôt  sera  fermé  par  une  porte  double,  pleine,  à  double  paroi 
d'une  serrure  de  sûreté, 

mesures  seront  prises  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux.de 
u  d'infiltration  et  pour  les  éloigner  du  déflôt. 

b  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  continue  gazonoée 
:ndue  par  des  fascinage*;  Le  talus  intérieur  sera  coufilUué ,  sur 
aiseeor  de  ciocfuaqU  «entLmètnes  (o™  èo).,  avec  des  terres  dé- 
ées  de  pierres..  Ce.taluft.jdout' la  pente  aussi,  jrmde  que  le  per- 
la nature  du  remblai,  aura  soin  pied  à  un  mètre  de  dis- 
u  aounasseweat  du  (bâtiment  et  son  swamet  à  un  nié-ire  (inl  ) 


série,  R*U.  s6£,  n'4&<7. 
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au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  Au  toi 
k  levée  conservera  a  toute  époque  une  largwr  minhaBB 
mètre  (1").  Elle  ne  pourra  être  traversée,  pour  l'accès  du  êÊft 
par  un  passage  couvert  ne  débouchant  pas  au  droit  de  ia  pn 
La  levée  en  terre  sera  ètle-même  entourée  par  une  focwjj 
défensive  de  trois  mètres  (3")  de  hauteur,  placée  à  un  iu##e 
pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  cette  clôtura 
pas  coupée  parla  baie  (Tac&s'-quty  sera  ménagée.  Cette*  " 
hauteur  maximum  de  deux  mètres  (2"),  sera  fermée  par 
solide  pourvue  <Tunè  serrufè  dé  sûreté:  La  clôturé  éxté 
ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service ,  les  tm 
être  vérifiés,  sur  rordre  du  préfet  du  département,  par  le  : 
mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci -dessus  ol 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ce  servjcaj 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  6Wj 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce  et  de  fin/ 

Le  dépôt  sera,  en  outré,  au  point  de  vue  technique, 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpé|A 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire.  J 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
voir  est  fixée  à  .cinquante  kilogrammes  (5ok),  Les  caisses  i 
ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  d'un  mètre  soixante 
(t"6o)  au-dessus  du  sol. 

7.  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  à 
expérimentés. 

Lès  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne 
ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt: 

Les  matières  inflammables,  les  amorces  fulminantes ,1 
tes  matières  en  ignition ,  les  pierres  siliceuses,  les  abje 
ront  formellement  exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords.  ' 

S'il  est  nécessaire  d'éclairer  le  dépôt  à  Ta  lumière  àrtîl 
rage  sera  fourni,  soit  par  des  lampes  de  sûreté,  soit  paV 
électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparées  du  dépôt 
verres  dormants  Hermétiquement  encastrés  dans  les 

La  clôture. extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  je  *> 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveïï!anc£Ma?u'n  ajgea,\  J 
chargé  de  sa  gardé.  5 

€e  gardien  disposera,  «'proximité  du  dépit,  rf'on  J 
é*sn  abri  protégé  contre  «ne  explosion;  .     -  'j 

Le  legement  ou-  abri  da  garAiea  et  tes  portes  du  à( 
*éa  parées  oommunications  électriques  établies  #e 
rkmvertare  des  aortes  00  la  simple  ruplàtu  de»  fila 
tioxi  fasse  foe«Uoane»«ntomaUqaementunesoaBBarie 
placée  à  l'intérieur  du  logement 

11  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité'  da  * 
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eaea«U  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
«ire  oo  conmeacesnent  d'i  nceudie. 

i  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
«tion  da  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radministra- 
det  oeatribations  indirectes,  de  remploi  de  cet  explosif.  A  cet 
,eHederra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
i «ik  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

La  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

U  dite  des  livraisons  faites  aux  ouvrier»  pour  nu  usage  immé- 

La  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 
noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers, 
ai  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  ontre, 
vérifié. 

casque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  apparente 
la  date  de  sa  réception. 

le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  fex- 
),  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur 
mire  dynamite. 

le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiné*  les  caisses  de  car- 
poe  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  tari- 
fai employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
»  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  ba- 
f  et  antres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

<h  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
fckpennissionnaire  devra  évacuer,  sur  ie>  point  qui  lui  sera 
|Ua  dynamite  renfermée  4ass,  le  dépôt,  à  moins  que  cette 

soit  requise  par  ladite  autorité. 
Kcnauon  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
|b  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  peur 
Sriwoonaire  aucun  droit  à  indemnité. 

£l£déiai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pBrftuauon  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
»fcn  de  Iautoriaalioo. 

,  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
tertre»  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
*ité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Le  peoussioanaire  devra  tfaiHeure  se  conformer  a  toutes  les 
■■■tue  la  loi  du  8  mars  1875  et>d£*.4éc*eto  à»  34  août  1675 
***r«i882  wia^o^e4ywuite«,aÙML qu'aux  iota  et  ràgle- 
MWantou  à  intervenir -et  régissant  le*  établUsameni»  daage- 
aaabbres  ou  incommodes.  .  .<  1-  

Ut  ministres  du  commerce  e^  de  riudastrie,  de  l'intérieur, 
«*»  et  de  la  guêtre  août  chargés^  chacun  eu  ce  qui  4e  cou- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insér 
des  lois  et  publié  au  Journal  ojficiélde  la  République  fran 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1907. 

Signé  ï  A.  FALI 

L*  MinUtr*  da  commerce  el  i*  l'i*dmtri».  Le  Président  in  ContU  ,  VU 

Signé  :  Gaston  Doumebgub.  Signé  :  G.  Clei 

U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  i*  la 

Signé  :  J.  Caillsux.  Signé  :  G.  Pu 


N°  0022?.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Cohventû 
signée  à  Port-ua-P  rince,  le  30  janvier  1907,  entre  la  Frai 
bliqne  d'Haïti. 

Du  3o  Octobre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  da  i"  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ia  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  d 
commerce  et  de  l'industrie,  du  ministre  des  finances  et  c 
l'agriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  . 

1  Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
commerciale  signée  à  Port-au-Prince,  le  3o  janvier  i 
France  et  la  république  d'Haïti,  et  les  ratifications  de  i 
été  échangées  à  Paris,  le  2$  octobre  1907,  ladite  convei 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

■  • 

convention. 

Le  Trésident  de  la  République  fi-ançaisc  c:  le  Président  de  la  ré| 
également  animés  du  désir  de  favorisai  le  développement  des  relatif 
entre  les  deux  pays,  ont  décidé  de  c  inclure  une  convention  à  cet  ell 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  > 

Le  Président  de  la  République  française  :  , 
M.  Gaston  de  Betaure ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotc 
publique  française  à.Porl-au-rVirxe,  Wlicfcr  de  I»  Légio»  dt>onnen 

Le  l 'résident  de  h  république  d'Haïti  i      "  ' 

M.  //.  Paakéu  Sanncm ,  secrétaire  d'État  des  reta'tfons  extérieures  1 

,;  Lesquels,  après  s'étfe*  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
orme ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  :  '  •  * ! 

.  Aivr.  I"".  Les  denrées  et  produits-  énuméres'  dans  le  tableau'  A  ami 
<*vcntioa,drigi «iras  deia  république  d'UaM,  bénéficieront  à  leu 
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:  en  Algérie  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites ,  applicables  aux  denrées 
ts  similaires ,  de  tou Le  autre  origine  étrangère. 

produits  naturels  «t  fabriqués ,  énuroéré*  dans  le  taMesu  B  annexé  à  ta  pré- 
vention, originaires  de  FVance  et  d'Algérie,  bénéficieront  à  leur  importation 
république  d'Haïti,  d'une  réduction  de  trente-trois  on  tiers  pour  cent 
0/0)  [soit  le  tiers  i  sar  l'ensemble  des -droits  principaux,  de  ceux  de  whar- 
sesage,  de  visa  et 'des  surtaxes  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0)  et  de 
is  un  tiersi  pour-cent  (35  1/8  p.  0/0)  qui  sont  inscrits  au  tarir  minimum 
el  que  ledit  tarif  maximum  est  fixé,  par  la- loi  du  6  septembre  1906.  • 

vins  français  importés  en  barriques  payeront  on  cinquième  du  droit  ac- 

s  de  Champagne. et  ceux  dits  mousst  a.r  payeront  le  tiers  du  droit  actuel. 

c  être  admis,  aux.  régimes  de  faveur  stipulés  par  les  articles  1,  »  et  3,  les 
produits  el  marchandises  des  deux  |-ays  devront  être  accompagné»  de  cer- 
ari  inc.  ,    .  1 

tiùcats  d'origine. seront  délivrés  en  Haïti  et  en.  France  par  les  autorités -com- 
>t  visés  sans  (irais  parles  consuls  l  ait  jeu»  et  français  des  ports  d  embarque-1 

•tifkats  d'origine  seront  délivrés  soit  sur  le  vu  de  la  déclaration  présentée 
tducteur  ou  le  fabricant  de»  produits  ou  par  son  jnandauïre,,  menUi'onant 
larchandises  sont  bien  des  produits  de  sa  fabrique  ou  de  son  industrie,  soit 
•Jaration  d'ua  négociant  patenté  présentant  des  factures  authentiques  rela- 
marebandise.  ' 

tificais  d'origine  mentionneront,  outre  le  nombre,  les  marques,  numéros, 
t  et  contenu  des  colis,  le  nom,  la  résidence  el  le  domicile  du  producteur 
tnt,  lorsque  celui-ci  ea.aora  fait  directement  la  demande;  si  les  rertiGcata 
>ont  délurés  Mir  la. demande  d'un  mandataire,  Q»  -y  ajputera  les  mêmes  ré- 
rehitives  à  célui-ci;  s'ils  sont -délivrés  sur  la  demande  d'un  négociant  pa- 
•^<qTiCTa^oT>'ifiMir^a^e1T<tfen«,è"'ét  tW  rTomTclte.  '  "  ' '" 
tificat»  d'origine  délivrés  en  France  comporteront,  en  outre,  la  tnentio»  par 
du  port  d'embarquement  que  les  marchandises  ne  proviennent  ni  de  transit 
pots.  ? 

droits  principaux  du  tarif  douanier  haïtien  pour  les  articles  énumérés  au} 
,  ceux  applicables  aux  vins  français  de  toute  origine  cl  le  droit  de  tonnage 
;  pas  augmentés  pendant  la  durée  de  la  présente1  convention.  Les  hautes, 
intractantes  s'engagent  à  te  faire  bénéficier  de  tout  avantage,  de  toi. te  ré-J 
le  droit  de  douane  que  l'une  d'elles  pourra  consentir  eh  fav.ur  d  une  tierce 
:  sur  les  denrées,  produits.. et  marchandises  énuméjés  aux  tableaux  A  et  B,- 
t  la  présente  convention.  .»•.  , 

>résente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  aussitôt  que? 
•outra,  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paria.  * 
tirera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et  de . 
eu  application  pendant  une  période  de  trois  années  à  dater  de  sa  mise  s 

L  .  .......  :-  ...    ,  .  ,-       ■  ■ 

lis  avant  l'etpiration  de  ladite  période  de  trois  années,  celle  des  déux  parties; 
ntes  qui  aura  l'intention  de  ne  pas  prolonger  au  delà  les  effets  de  la  pré- 
tention, devra  le  aoUfiar  expressément  à  l'autre  partie  contractante.  _  . 
b  cas  où  cette  notification  n'aurait  été  faite  à  l'époque  précitée  ni  par  l'une 
utre  des  deux  parties  contractantes ,  la  présente  convention  restera  en  viguerù} 
'expiration  d'nn  délai  de  six  mois  après  la  dénonciation  qui  en  serait  fait^ 
eznent.  » 

de  quoi,  les  plénipotentiaires  t  ou  saignés  ont  dressé  la  présente  convention 
t  revêtue  de  leurs  cachets.  '  ! 

1  double  exemplaire,  à  Port-au-Prince,  le  3o  janvier  1907.  , 

ILS.)  «f»é  :  Basaaas.  * 
[US.)  Slgaé  :  H-  NOlbds  Samoa.  » 
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.VBTIC LH  ADDITION MBL. 

Kb  raison  de  I  im?04iiWkè  de  précéder  avant  le  3i  jaunie*  1907 
xalracatioaa  de  la  convention  de  comaaeree  lignée  à  la  date  de  ce  joi 

ment  haïtien  prend  l'engagement  de  mettre  provisoirement  en  xlgneur 
de  ladite  convention  à  partir  de  la  dalesusindiquée.  De  ton  côté,  le  G< 
la  République  française,  conformément  aux  stipulations  de  la  loi.  du  : 
appliquera,  »  titre  provisoire,  aux  denrées  et  produit*  d'Haïti,  les  t 
son  tarif  minimum  pour  ces  denrées  et  produits. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Port-au-Prince ,  le  3o  janvier  1907. 

(L.  S.)  Signé  :  Bezaor 
(1.  S.)  Signé  3  H.  Paoi 

Afin  d'éviter  dans  l'avenir  toute  fausse  interprétation  de  farticle  : 
titra  commerciale  signée  à  Port-au-Prince,  le  3o  janvier  1907,  il  ej 
qu'en  cas  de  modifications  apportées  aa  tarir  actuel  des  droits,  le- 
françaises  énumérées  au  tableau  P>,  annexé  à  ladite  convention, 
dégrevées,  par  rapport  aux  marchandises  similaires  étrangères,  dan 
portion  de  trente-trois  un  tiers  pour  cent  (33  i/3  p.  0/0)  sur  le  mo 
bordereau. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Port-au-Prince,  le  3i  janvier  1907. 

Signé  >  Bu 
Signé  :  I'ai 


TABLBUT  A. 

Marchandises  originaires  de  la  république  d'Haïti 
qui  bénéficieront  à  leur  importation  en  Frunce  des  taxes  les  plus 


aaTICLKS 

do 

tarif  françalv 


.58 

lia 

fl« 

97 

•a 

iài 

ia8 

Ki. 

i5b 

63 

Ex. 

59 

1 36  t*i 

Et. 

88 

Es. 

u4 

Ex. 

1 10 

Ex. 

B 

66 

21 

100 

£k. 

%6 

Ex. 

ihâ 

Ex. 

86 

v.x. 

M 

Ex. 

84 

17* 

Bois  d'ébéniaterie. 
Boi*  de  teinture. 

Ca|& 
Cacao. 

Caoutchouc  ou  gutta-percha  brut  ou  refondu  en  masse. 
Cire  (animale)  brute,  y  compris  la  crasse  de  cire,  déchets 
Colon  en  laine,  coton  non  égrené. 
Coques  de  cocos  et  calebasses  vides. 
Chocolat. 

Cornes  de  bétail ,  brutes. 
DMdiria. 

écailles  de  tortue*. 

Eponges  brutes. 

Écorces  d'orange ,  de  citron  et  autres  de  la  même  iamille. 
Graines  de  colon ,  de  pommes  d'acajou  ,  amande»  et  pulpe 
Gomme  de  galac. 

Harile  de  patines ,  de  eoeo ,  de  tonlooeouna ,  èTmlpé,  de  p 
Lataoietv 

MieL  ,„  • 

Oa  et  sabots  de  bétail ,  bruis.     ...  ,,.     (,  <■•■■ 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites. 

Piments. 

PUinu*  de  parure  braies. 

Wtf  t  .    -..        ..  .1  .. 

Pistaches. 

Ananas  en  «waaarfa.  ■'    ».««u  «  >«■   •  •  I  »  ,     •  iqif 
Citrons,  oranges,  cédrats,  mandarines,  noix  de  coco  fra 

auaaas,  banane»,  mtngues. 
nhu  m  et  taira. 
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.  Tablkac  B.  j 

itei  françaises  qui  bénéficieront ,  à  leur  importation  dans  la  république  d'Haïti^ 
éttuce  tfe  83  i~j3  p.  lïfti  prévus  put  -fo  coitMROOii  J)  ufiio-hutticiifit  -du  30  f** 

97.  < 


tento  eiabjeU'd'jKi. 


4c«a*c..  »...  <. 
milMairet  


religieux 


ils  

ic  fn  usse  cl  fine. 


ides  et  sacs  en  carton 
1  papier. 

a.   ~ 

ilerie. 

«s  d'imprimerie, 
le  toales  sortes. 

:rie  

tnnerie.  

lie,  b*«steW».  gio. 


peaux  préparés, 
inérales. 

5  psur  la  fabrication 

ivoni ,  parfums  et  li- 

».  *     ■>    «• . 
Is. 

s  et  porcelaines. 


assorties., 


Mwtresw  statuts»  «ouverture»  de  lit,  moustiquaires  et 
.rideue*  eu  fan»  genres,  tableaux,  tapis  de  chambre 
de  :p*rquci  ei  d«  table;  meubles,  armoire»,  buffets 
-oaiHqwi.,  chaise*  .pour  salle  à  manger  et  talon ,  fan 
,aeuîta«  liU,  table*,  vases  pour  jardin. 

Bwtesuctetlièff*),  «appuies  «onr.bouteUles.  éAlffucMes 

Jrif uillctte*a,baud*ier3,  casques,  chapeaux  retapés  et  1 
retaper,  cordonnets,  dragonnes,  écharpes,  t'pées 
■enautetUs  floches,,  jalons,  gibernes,  havreaacs.  ha 

'  bas*,  idslajaaa,  «épis,  passants,  plumets  et  pa 
siacbes» :  japsapens.,  porte-épée ,  caparaçons,  sabres 
•tumultes.  . 

Bénitiers, calices  atjrttènes,  ciboire»,  cierge»,  aaisanifts . 
ereix  et  «iiuifri,  isnages.,  livres  de  piété  „  ornemeirij 
dtegiise  .i-t  de  prêtres,  ostensoirs,  soutanes,  scapu- 
»»*>es,  statue»  et  statuettes ,  tableaux  d'église. 

Ardoi»*»,  ,carroa»w*  caroeler,  ciment. 


aJBers  «S,  •avkswfwea»,  cidres,  cassis,  caux-de-vie,  gui- 
gnolet, liqueurs,  vins  en  barrique,  sirop,  rt  m 
vioa-e*.  bouteille. 


Bérets,  casquettes,  chapeaux.  .„  . 

Appareils  de -distillation  et  tous  acce*Mie«a. 

fias  •t,chaus»6^tosl>  bon aets,  caleçons,  chwwis»»,,  c*a- 

;  vat<*,  devant  de  chemises,  faux-cols  et  manchettes, 
foulards  et  1bux  foulards ,  gants,  gilets  de  flanelle, 
de.  i»iw*„  de  .colon ,  snifcaincs ,  mouchoirs. 

Gilets*  paotalooi ,  jageettes ,  redingotes,  vestons^babits 
deseirfa,  perdes*»,  complets  pour  enfants  et  cadets, 
robes,  jupes,  jupons,  corsages. 

Toute*  oaoseaves  alimentaires,  fruits  secs  et  à  l'eau-de- 
.  vif,      sirop*  au  jus,  au  vinaigre. 
B«i»Ues,i>attes,  bmdequins élastiques ,  formes,  œillets, 
psssinefle».  sosusera. 

Canifs,  «m*  a  tut,  oouleaux  de  table,  rasoirs,  sécateurs. 


,  fl  ailes  d'omendes, ,  d'olive, . 
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Iiwtni  menti  

Jouets. 

Lampislerie  

Légumes  et  fruits.. 
Librairie,  papeterie 


Lingerie. . 
Mercerie. . 

Miroiterie 
Modes. . . . 


Monuments  funéraires. 
Optique  

Papiers  peints. 

Parapluies  

Parfumerie. 
Pales  alimentaires. 
Peignes. 

Peintures  

Pipes  

Presses  d'imprimerie. 
Produits  pharmaceutiques  et 

chimiques. 
Prunes  et  pruneaux. 
Quincaillerie  

Sacs  ".  

Savons  

Sellerie  

Tabacs  

Tissas.  


Vinaigre. 
Verrerie . 


IJ  0UEBAT1O*. 


Instruments  de  musique,  de  chirurgie 

ticjsn.  ■  •*  ■••        •«  • 

Lampes,  Luilornes,  fanaux,  verres  de  li 
Amandes,  ail,  oignons,  pommes  de  Ion 
Ardoises  pour  école,  allas  de  géogr 
graphie,  etc.  Attaches  parisiennes,  c 
tiers,  méthodes,  livres  de  musique , 
de  marine;' de  géographie,  etc.,  cari 
'  musique,  cire  a  cacheter,  crayons,  e 

Sravures,  livres,  papier  à  lettre,  éc 
estin,  à  musique;  plumes,  porte-pli 
pier,  règles  pour  bureaux. 
Capotes  pour  baptême  et  pour  enfants,  < 
pour  dames  et  enfants,  nappes  et 
d'oreillers. 
Boutons  de  tou'es  sortes ,  ceintures  de  1 
i  retières,  jarretelles,  bretelles,  dés  à  i 
.  en  tous  genres,  fils  de  soie,  de  laine, 

pelote,  fil  pour  cordonnier,  lacets. 
Glaces  et  miroirs. 

Chapeaux  garnis  oa  non ,  collerettes  en  d< 
deoteilrs,  entre-deux  et  bandes  brodé 
lerines,  fleurs  artificielle* ,  ganses, 
chapeaux  et  robes,  mantilles,  plumes 
chapeaux ,  rubans ,  voiles. 

Lampes,  longues-vues,  lorgnettes,  lor| 
verres  de  lu  net  tes  oa  de  lorgnons. 

Parapluies,  parasols,  ombrelles,  cannes 


Peintures  sèches  oo  broyées,  à  l'huile  e 
Pipes,  porte-ci garctlcs. 


Chaudières  en  fer  et  potins  pour  col 
pointes  de  Paris,  cuillers  et  fourchet 
émaHlée. 

Sacs  vides  pour  embarquement. 

Savons  dits  de  Marseille. 

Affûts  de  selle,  bourre,  brides  montée 
braques,  cravaches,  éperons,  fouets 
complètes. 

Cigarettes,  papiers  cigarettes. 

Alpagas,  feasirrs  plqtiés,  batistes,  cache 
Casimir*,  crêpes,  bretonnes,  diagon; 
draps,  étoffes  dites  de  Vichy  et  téph 
pantalons,  fliinellea',  gazes,  indienne 
polains,  mérinos,  mousselines,  naus 
percales,'  satins,  satinettes,  serges, 
toiles  damassées,  velours. 

Bouteilles  dames-jeannes,  fiotés,  verres, 


Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  du 
de  l'industrie,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  d( 
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chargés',  ehâcun'  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dir  pré 
lécret,     ,  ftj    '  "  ; 

it  à  Parw,  le  3o  Octobre  1907. 

Signé  t  A.  FàtLlÊRBS. 

'  Mimttn  d*t  ajfaim  élrangiru,  Le  Miniitre  da  commerce  el  de  l'industrie, 

Signé  i  St  Pîdh05.  "."  '  ""  Signé  :  Gaston  'DooUBrgçbj  ■ 

te  Mtidttn  dès  ftmuecee ,    i  1  ht  Ministre  de  L'agritallure , 

Signé  :  J.  Cailla  us-  Signé  :  Roau. 


:m3.  —  Décrtsr  portant  promulgation  d'une  Convention  ayant  pour 
et  Véchap^c  des  mandais.  4c  poste  entre  diverses  colonies  françaises  et  le 
tourne-Uni -de.  .Grandô-Brelagnc  et.  d'Irlande  ci  ses  çolonicf  ainsi  que 
n  acte  additionnel  à  la  convention  franco-brUannique  du  21  septembre 
Ï7,  concernant  fêeAaitfe detinOhdatsj  de  poste  entre  1%  trame  et  ses 
■mies  et  diverses  boldhies  anglaises ,  signet  à  Pnrie,  Jtf  30  juin  Î906. 

Du  1  ITovénibre  1907.  ' 
{ PfttBtt%aè  «0=  Jtatnal  ej/teul  da  17  iiavenibrq  1907.) 

PrBSIDMT  DÉ  LA  R*I>UBLlQOS  FRÂKÇAISI  y 

•  la  proposition,!,  iju  'ministre  de*  affaires  étrangères','  du  mîriistr/e  des 
eu  publics ,  dips.pwtes,  et  dps  tçlcgcapbçs,  du  ministre  des  finances  et 
iriistre  d»û*>it*Me», ! 

;rbtb  :  ■-  «  -t.  .  .  .  ,.,  . .  .... 

'  '■'    "'      :-'Airr.  V.' 

Sénat  e»t  la* Chambre, 4es  député*  ayant  approuvé  la  convention 
«  à  Paris ,  le  3o  juin  1906,  pour  l'échange  des- mandats  de  poste 
i  diverses  cotoniés  françaises  et  te  Royaume-Uni  do  la  Grartdc- 
igne  etd'Irlapdè,  ainsi  que  l'acte  signe  le  môme  jour,  a  1  d i f  ion- 

ia  conveatioaiXraoco4>rit?nnique  du  21  septembre  \ 8S7,  cqn- 
int  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  ses  colonies 
/erses  colonies  anglaises,  et  les  ratifications  de  ces  actes  ayant 
changées  à  Paris,  le  ï3  octobre  1907,  lesdits  convention  et  acte 
ionncl  dont  la  teneur  suit  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
n.  '''    :    1  ' 

,  .1  .;.  (i  ,Ç.0îiVENTION     (  _ 

VÛRT  L  iOHJIIia*  pta;»i«D4J9.  DB.POMB  f  NTRK  l>HSB»li&,  COLOM*8  K4W»ÇAIS*3 
■T  LK  'BOYAUtUMÉlI'  DH  •  LA  OftAI DBilUIBTAQSS  i&C  DÏUU-AADE. 

-résident  de  ia  République  française  et  S.  M.  le  rof'do' Reyabme»t)nt  de  la 
fr-aVeiagoe  e4, d'Irlande  ei  et,  dfl*  territoires  britannique*  au  delà  des  mers, 
eur  des  lndea,<Le>irao.t  faciliter  les  envoie dlargent,  a  t'aïde  de  inondais  postaux 
le  Royaume-Uni  de  1a  <liiau4<'-l5r«la#no.  ci  d'Irlande,  d'une  part,,  et  tes  colo- 
-ancaises ,  d'autre  pari ,;  ont.  résolu. <de  icoad  ure.  dans. , te  but  une,  convention  et 
n  conséo<uc*ca>t.nfi«)nK|.peiqr  laues  plénîpolfjitiaire^^sayqir,:..,:  .  . 
Président  de  la  République  française;-  '■  ■<■  '»  i-mi  .  «  xi 
xr.  M.'Lion  lfonryeoi$l-tâ&tetà;  Mïim\r6  éè*  a  (la  ires  étrangères  de  la  Répu- 
françaîsc,      ':'  •'"  •  r"   ,:'  .      1  -n.  ,  ■.:    j-,     ■-.  i  1 , .  .        ...  ,-. 
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Et  3,  M.  le  roi  du  Royâum*-O»i  de  la  GraAde-Brelafne  ut  dïrJand 
toires  britanniques  an  delà  des  mers ,  empereur  des  Indes , 

S.  Exe  le  très  honorable  sir  Francis- Leveton  Sertie,  son  ambassad 
naire  et  plénipotentiaire  près  le  Pré*ident  de'ht  Bépuntiqua  sxvncajse. 

Lesquels,  après  s'être  ooanmuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tronrés 
due  forme,  sont  contenus  de  ce  qui  soit  : 

Art.  I"  De*  envoi*  ds  fond*  pourront  être  faits  au  moyen  de  m«o< 
tant  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  les  < 
çaises  dont  la  liste  sera  arrêtée  entre  les  administration*  postale*  de 
conformément  à  l'article  g  ci-dessous,  que  de  ces  mêmes  colonies  pour 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  t  par  l'intermédiaire  de  l'adml 
postes  de  France. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  le  maximum  admis  pour  les  échao 
nature  entre  la  Fronce  «L  le  Royaume-Uni  de  la  Crende- Bretagne  et  d 

1.  Chaque  envoi  de  Fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précèdent  doi 
payement,  par  rétpédftenr,  de  la  taxe  applicable  a«i  -envois  sinaJI 
France.  l'  ''     •  •  ; 1 

Toutefois .  daas  le  cas  ou  une  taxe  additionnelle  de  change  existera» 
à  être  êtablie«  dans  ht  colonie  d'origine,  tur  At*  mandat*  de  poste  A  ii 
la  France,  cette  taxe  sera  également  perçue  lors  de  l'émission  des  ma 
nation  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  sM  colonje*.  .  ,-i 

En  outre,  l'administration  des  postes  de  France  pourra  prélever  à  i 
les  mandats  échangée  par  nm  inteiWduire  en  nertu  dei  arùfie  i"  pr 
taie  supplémentaire  qu'elle  déterminera  elle-même.  Celt-;  taxe  ne  poun 
dépasser  vingt-cinq  centimes  (o-  ao}  par  vin^t*^  ffflft*s^5'), 

3.  L'administration  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagn 
tiendra  compte  à  l'admini <t ration  des  poste?  de  France  6**nri' droit  fi^é 
cent  (i/a  p.  o/o)  du  montant  tôt»'!  dés  mandats  éfflîs  daas  W  Rôyaw 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  payables  dans  les  colonies- étançatsa*. ■ 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  de  France  tiendra  com 
nistration  de  postes  du  Royaume-Uni  de  la, Grande-Bretagne  et  d'Irland 
fiié  à  demi  pour  cent  fi/a  p.  o/o)  du  montant. total  des  mandats  émis  ( 
nies  françaises  et  payables  dans  le  service  du  Royaume-Uni. 

1  h.  Le  montant  des  mantfsts  sera  vérsé  par  les  déposants  et  pa*é  aux 
en  monnaie  d'or  ou  en  quelque  antre  monnaie  tara  le  de  mémo f  vaèemr 
Toutefois,  au  ca*  du,  dan*  i'uU  des  deux  pays  d'osigjn»  o<à<  de  destu 
lrjrait  un  papier- monnaie,  ajanl  cours  légal,  mais  d'une  valeur  infériei 
l'or,  l'administration  do  ce  pays  aurait  la  faculté  de  te  recevoir  et  de  Pc 
même  dans  ses  rapporta  avec  le  publie,  sous  réserva  d*  tenir  compte  «U 
de  court.        i  t  • .  ...   i  *  !       ■    •  '. 

5.  Les  administrations  des  po&es  de  la  France  et  du  RwyaUme-Uoi  < 
Bretagne  et  d'Irlande  fixèrent,  due  commun  accord,  peur  le  payem. 
data,  tes  bases  de. la,  conversion  de  U  monnaie  du  ps^s  demissionen 
pays  de  destination.  Elles  pourront  modifier  ces  bases  toutes  les  fois  q 
connaîtront  la*nécessité. 

6.  Les  mandats  de  poste  échangés  eh  exécution  de  la  présente  eon» 
acquits  donnés  sur  ces  mandats  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et  à 
que  ce  soit,  être  soumis  à  on  droit  ou  à  une  taxe  queteoaqne  autres  qu 
tant  de  l'article  *  cbdessu*. 

7.  Les  administrations  des  postes  de  la  France  et  du  Royaume-Uni  d 
Bretagne  et  d'Irlande  dres$,eropt,  *uï  époaues  qui  seront  fixées  par  elle 
mun  accord,  les  cpmptes  des  sommes  qu  elles  auront  à  se  remboamr 
ment,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoire 
soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre 
délai  dont  les  deux  administrations  C"n viendront. 

En  oas  de  non  pavyesnana  do.  solde  d'un  compte,  dan*  le  délai  convenu 
de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour  de  l'expiration  du* 
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ur  de  l'envoi  de  la  somme  due.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq 
it  l'an  et  sereat  portés  an  débit  d»  l'admktMra«hM  retardataire  sur  le  compte 

•  •  • 

sommes  cneatmit»  de  part  et  «Taorre  err  échange  des  mandMs  dont  le 
■  aura  paa  été  réclamé  par  les  ayant*  droit  daoa  les  délais  ûiés  par  les 
ègkmenat  du  pays  d'origine,  seront  délmilWejuent  acfaises  à  l'adouaiitra- 

administrations  des  postes  do  Ta-  Franc*  et  do  floyaumo-llnr  de  la  Grandc- 
•  et  d'Irlande» arrêteront ,  <ftm  commun  accord,  la  ttste  des  cotantes  frao- 
rqnrlles  seront  applicables,  dans  leur»  rapports  avec  le  HoVamne-Uai ,  té» 
ras  de  la  présente  convention.  Elles  pourront  s»  concerter  également  peur 
fe*  effets  do  cette  contention  eux  érfcanrwr  do  Roysuase-OaÇ  do  1»  Orando- 

et  d'Irlande  avec  les  pays  auxquels  l'administration  française  serait  *  même 
'  d'intermédiaire. 

êaao»  adaaiaasatatiens  itralgniasnt,  chscane  pour  ce  ami  la  coatceme.  les  bo> 
torisés  à  délivrer  et  à  payer  lea  mandas»  «an  seront  émis  an  vertu  de  la  prér 
ivmtiom.  Bien  iéglorusn\  d'nn  coamnam  accord  le  sua  de  do  trananussâm  des 
aaameartmsmée,  la,  Carfena  dea  coanptm  désignés  dam  l'artiete  7  et  tonte* 
■a— es  de  détari  oa  d'ardre  aBoewaàrea  poaar  assorar  l'exécution  do  la  prér 
iventaon. 

antendu  que  ias  meaares  susdites  pourront  être  modifiées  par  les  deux  a  dan- 
as ,  tontes  lot  lois  fuo,  d'an  commun  accord»  aUaa  en  reconnaîtront  la  aé- 

memm  de»  deu  admis  fetrafloar  de  la  ftnoce  ai  dn  steyaww  Uni  do  la 
iretagne  et  d Irlande  ponrra,  dama  dos  rirtnaertanees  eatroordmairos  «ai 
de  natnre  à  jevtMer  ta  aaosnra ,  ronpondW  tenmoaoir  ornent,  d'une  aaonière 
on  partielle,  te  service  dfea  mandate  iatemationanx  adxquds  s'appflqne  Ta 
convention,  •*■  condition  d'an*  damer  hsasnédiate  usant  a  vas- (au  besoin  par  le 
>e)  è  l'antre  sdoiâBsotrolion. 

présente  convention  sera  mise  à  exécution  1  partir  do  four  dont  convîen- 
,  administrations  dea  postes  de  la  France  et  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 

et  d'Irlande  après  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
feree  i  chacun  des  deux  Etats.  Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année , 
»  qoernonde»  demi  partie»  tentas itantor  ait  aamoncé à  t'entre ,  mais  un  an 
e,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

it  cette  dernière  année,  la  convention  continuera  d'avoir  sa  pleine,  et  entière 
1 ,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  dea  comptes  après  l'expiration 
ne. 

a  colonies  françaises  dénommées  dans  la  liste  dont  il  est  question  1  l'article  9 
pourront,  en  outre,  émettre  dea  mandats  i  destination  des  colonies 
visées  par  la  convention  franco-britannique  du  si  septembre  1887  et  payer 
«a  atroadjariajinaiMli  Ces  mandats  seront  Irenanais.  par  le  double  inlermé- 
Tadministxaiion  française  et  du  Post  office  britannique  qui  pourront  opérer, 
ement  sur  leur  montant  les  préllreàlents'prévns  par  l'srtfrfe  a  ci-dessus  et 
t  de  l'acte  additionnel  Ite  cohveotteeo^  st  sO^*easlnn  ««87. 
sposltious  du  présent  article  ne  fontpaa 'obstacle  èja  «o/idusteo,  entre  les, 
îvernements ,  de  conventions  spéciales  pour  l'établissement  d'échanges  di- 
mandats  de  poste  entre  certaines  aobntoo  bdÊm&pmM  certaiee»  ooteUies 
s». 

1  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
qôe  faire  sê  poorrsr. 

de  nam.  lea,  plénipotentiaires  respectifs  ont  sagndfM  pré  1  ans  a  convention  et 
posé  tenta  cacheta. 

Parûv«aSldDnbte<orîginal,  le  3o  juin  1906. 


t>  '         ■  \  (  L.  $..)  $i§juv  JiLÈOft  Botr.nF.ois. 

.  1    u  ..    ■  .y,  (/..  S,\  SJçqç  t /BAKcts  .BSATIB. 
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ACTE  ADDITIONNEL  À  LA  CONVENTION-  . 
PODH  L'ÉCHANGE  DBS  MANDATS  DE  POSTB  COICI.UK  BlfTRB  LA  FRANCE  BT  LE 
DB  LA  GHSNDK-£UB.TAGNB  BT  D'IRLANDE,  LE  11  SBPTBUBRB  »» 

Le  Président  de  fat  République  française  et  S.  M.  le  roi  do  Royau 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  an  delà  des 
renr  des  Iodes,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  modifier  ta  clause  de  la  c 
21  septembre  1887,  qui  fixe  le  tans  du  prélèremeot  effectué  par  chacu 
nistrations  sur  les  mandats  échangés  par  son  iaterméd'aire,  et  désirai 
envois  d'argent  à  l'aide  de  mandats  postaux  entre  certaines  de  leurs  col 
tives,  ont  résolu  de  substituer  aux  termes  de  l'article  a  de  ladite  c< 
stipulation  suivante  et .  de  compléter  cette  même  convention  par  1' 
énoncé  ci-après  : 

Art.  s.  Chaque  envoi  de  fonds  effectué  eu  vertu  de  l'article  préeéc 
lieu  au  payement  par  l'expéditeur  de  la  taxe  apphcàbJe  ans  émois  simi 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  ■  • 

Ën  outre,  l'administration  des  postes  du  Royaume-Uni1  de  la  Grand 
d'IrlandoX pourra  prélever,  à  son  profit,'  sur  les  mandais  échangés  par 
diaire,  en  vertu  de  l'article  1"  précédent,  une  taxe  supplémentaire  nu 
nera  elle-même,  sans  que  cette  taxe  puisse  dépasser  trois  pence  par  liv 

Art.  ia  bis.  Les  colonies  anglaises  dénommées  dans  Ta  liste  dont  il  1 
l'article  9  ci-dessus  pourront  en  outre  émettre  des  mantfats  i  destinai 
nies  françaises  visées  dans  la  convention  franco-britannique  de  ce  j 
ceux  qui  en  seront  originaires.  Ces  mandata  seront  transmis  par  le  do 
diaire  du  Post  office  britannique  et  ne  l'administration  française,  qui 
peeti  veulent  opérer  sor  leur  montant  les  prélèvements  prévus  par  l'art* 
et'  par  l'article  a  de  la  convention  franco-britannique  de,  ce  jour*    .  , 

Toutefois  les  dispositions-  du  ptésent  article  ne  font  pas  obstacle  à  J 
entre  les  deux  gouvernements,  de  conventions  spéciale» ^  pour  i' 
d'échanges  directs  de  mandats  de  poste  entre  certaines  colonies  britaun 
raises.  \  '  / 

Le  présent  acte  additionnel  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  èn  seron 
Paris,  aassitdt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  «al 

cachets.  , 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition  ,  le  3o  juin  1906.  "  - 

[i.  S.)  Signé  :  Lion  f 
.,»...       .  .  {L.  5.)  Signé  :  Frarci 

■    "  AiiT.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  minisire  des  t 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes,  le  ministre  des  fit 
ministre  des  colonies  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1  Novembre  1907; 

L*  U  mis  Ire  du  ajfairtt  étrangère!, 
Signé  :  3,  PICBQH. 


Minûtre  du  financu ,  ■ 
Signé:  J. Caillsdx. 


Signé  :  A.  PALL 

U  Minute  d«  ftp  rit 

chargé  par  wtét 
da  nùtiêUrt  du  ù-uwut 
des  pottm  «t  du  ùmg 

Signé  l  AOAC 

l€  MUtùlrt  du  ctÀi 
Signé  4  Milubs-L 
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aa4-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
ies  télégraphes ,  sur  l 'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cou- 
rs versés  au  Trésor,  applicable  aux  Route*  et  Ponts. 

Du  5  Novembre  1907. 

,  ... 

Président  de  la  République  française, 

*  4e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tclé- 
ies; 

la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  Gxation  du  budget  général 
•penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
rédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télç- 
ies  pour  ledit  exercice  ; 

l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (,)  sur  la  comptabilité  publique  » 
f  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  s 

Têtat  À  "ei-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
ar  des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds- 
itat,  a  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1907; 
l'avis  du  ministre  des  finances, 

CRÈTE  : 

t.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
s  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
e  section  :  Travaux  publics,  chapitre  xxx  (  Routes  et  ponts.  — 
«tien  et  réparations  ordinaires) ,  pour  remploi  de  fonds  de  con- 
s,  un  crédit  montant  à  quatre-vingt-treize  mille  deux  cent  trente 
i  francs  quatre-vingt  sept  centimes  (93,23  ,  et  réparti  entre 
rses  entreprises,  conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent 
et 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
loyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
mcours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

Le  ministre  «des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  r 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

e,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

ois.  \ ," 

lit  à  Paris,  le  5  Novembre  1907. 

Signé  t  A,  FALLIÈRES. 

U  MktiMtn ét$  tnsmsm  publia,  U  stùdstrt  du  fkmmcu, 

dtt  pttttê  wt  étt  tMgrmphu,  Signé  :  J.  CAILLACX. 

Signé  s  Louis  Baxthoc. 


u* série.  Bail.  io45,  n*  10617. 
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État  A. 


État  des  somme*  Versiee  em  Trésor,  à  titre  4e  fond*  de  conçu 
pour  dépenses  d'intérêt  public  et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  dt 


MSITI. 


pa»tim  riiunu. 


Lotoet. 

Seine. 


La  ville  de  Mwtar- 

La  Compagnie  dct 
tramways  de  l'Est 
parisien. 


Ain  |  La  ville  de  Nanlna. 

Allier  |  La  ville  de  Moulina. 

!  La  Compagnie  des 
tramways  de  Nice 
et  du  littoral . 
La  Ligne  de  Monaco 
contra  In  pona- 
sière  des  roule*  du 
littoral. 
La  Ugne  de  Menton 
contra  la  pous- 
sière des  i  ou  tes  du 
littoral. 
La  Ljgue  de  Beaulieu 
contre  la  pons- 
stondas  coûtes  da 
littoral. 
La  ville  de  Cannes. . 
La  ville  d'Annonay. 
M.  *r  *  AW'El- 

Vamr. 
La  Compagnie  des 
tramways  de> 
Troyes. 


Calvados., 

Gironde. . 

Loire 
(  Haute-) 


Alpe.. 
Maritimes- 


Ardèche... 
Ardemms. . 


Aube 


Loiret- 


Marne  . . . . 


Meurthe- 
et-Moselle. 


La,  ville  de  Bajeui.. 
La   ville   de  Bof- 
dearauJ  . 

La  ville  de  Blaye. . . 
La  ville  de  Ubourne. 
M.    Farigoule,  an 
Pay. 

La  Compagnie  géné- 
rale française  dVs 
tramways. 

Larvttèe  dn  Mdntnt- 

La  vfflede  vWry-le- 
François. 

La  Compagnie  du 
tramway  de  Lu- 
néville  a  Einvllle. 


du  llUBCtl 

et  feston*» 

ont  iU  varias. 


pissas. 


ANNÉE  1900. 
Monlargia.. 
Paris. 


3o6oB 


Torai.  ponr  l'année  v$o6. . 


ANNEE  1907. 


Nanlna. , 
Moulins  . 

Nice  


/dam. 


Idem. 


Grasse. . . 
Tournon. 
Sedan.'.. 


Troyes. 


Bayeux.- 
Bordeaux. 


Blaye.  

Lihourne. 

Le  Puy.... 


Orlcans. 


Montargis.  . . . 

Vitry-  le -Fran- 
çois. 
LunéAilIr.  


3oia» 
5iA44 

3iai/i 


Siag5 
3)3'i9 


3o35o 
3oo47 
Soft* 

5o%7 

3i6flr 

3oa6a , 
tfidF 

3oJi 
3o36S 
3,oi7 

3171 1 

3o3«n 

36aoi 
50617 
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wni  «a>»Ait*». 


U  vUfced*  B«yon»e. 
U  vUU  à*  înaiflts. 

La    commune  de 

Tassln. 
La  Gesapasjnse  des 

tramways  d'Anne- 
mauc  i  Samôens . 

U .  Compagnie  dca 
moi  de  source  et 
de  Seine. 

La  Société  d'édai- 
rage,  chauffage  cl 
de  force  motrice. 

La  ville  de  Paria. . . 

La  Compagnie  géné- 
rale de*  fMi. 

La  Compagnie  de* 
eaux  de  banlieue. 

La  ville  de  Parla... 

M-  Rarot  

Aariiaipiliî  Ha 


dC8  (.'SI- 

M.  Aaelair*.  

M.  Mollet  

La  Compagnie  d'é- 
I    leclricilé  Est-Lu- 

miére. 
f  La  Société  MiayiM 
i    dUcWnwe  et  ne 

\  tri.i?é. 

I  La  Compagnie  des 
___traniwaji  de  l'Est 

parisien. 
La  Société  dca  usines 

à  gai  do  Mord  et. 

de  l'Est. 
La  Compagnie  pari- 
sienne du  gas. 
La  Oafpitdsji 

eaux  de  Seine  et 

4e  tassrc*. 
La  Sotàncé.dn  gas, 

général  de  Pati». 
La  Compagnie  gèmb 

raie  de»  eaux. 
La  Compagnie  «i'é- 

eiaisage.  chsof- 

fage  et  force  mo~ 

tri.e. 
H.  GailUme (...».... 
U.  :  Dmtieyts    (  Er- 

aaai^.- 

H.  Bardi»  

M.  Ifcswai. ......... 

II.  PHltrin,.  

La  commvM.de  Ma- 

lauoas. 
H.  ie.Puard....... 

La  Ctiapagnia  Ur 

ruasse  du*  4aas». 

■JWP  -  létapjrisjsw 

du  Havre,  à.  Mon- 

tivilliers. 

I 


«an» 
des  fiaaskss 

»*o  las 
**U  et* 


Bayonoe.  

«•m.  

Lyoa  

Saint  Jalien... 
Pari»  

Idem  

/dam.  .,  

Idem  

Idem  

Usm.-. ...... 

Idem  

/rfem  

/dem.  «.,,..,. 
/dam  

Mon  :.)■.'....: 

/dem. 

Mens.   

73m  

Mes*.,  

1 , 

idem.  

Mrs*.»  

adaau  ........ 

Jétrnwi. ...... 

Rouen...  

«a*... 

Msm  

*hm.. ....... 

/dam.  


fatsts. 


3s»aj 
àoaoa 
3oo6» 


3i86a 

3a3*33 
3a853 

3iq86 

33866 

34a3o 
34393 

3aa7& 
34478 
34ôai 


347a4 

35i43 

35700 
3fi7»7 

»6t4i 
3*3*6* 
3abfi7 


36446. 
31763 

3s  779, 
3i«â*> 

3i8io 

3at79 
3otf3 


a  «m*. 
*«a*aL 

ry-jn*». 


9  février. 

22  février. 
6  mars. 

9  mars. 

3o  mars. 

8  avril. 

10  avril. 
.  **,< 


Idem. 
Idem. 
10  avril. 


Vï  avril; 

■  .  \ 
Idem. 

27  avril. 

i4  mal. 

-11 
t>3  ma*. 
a4  ma*. 
a*>naaa. 

3  juin. 
1*'  ans*]. 

idée*. 
amas, 
a  mal. 
fdtm. 


■OITSJIT 

des 


600*  oo* 
€00  00 
3«io*>ao 

M*  «o 


9  10 


3,go6  09 
4,000  00 

2,092  09 


30  64 

1,600  00 

31  5o 


8  61 
16  80 
161  95 


48  i«T 

"  ^ 

a'5  ao 

94  60 

"107  ~iô 
a&  7* 

169  34 
1,184  90 

4,33a  «9 


i4  00 

125  00 

126  00 
6a  oa 

100  00 
160  00 

4o  00 

65o  00 
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dbpïbtb- 

BBCBTTB» 

■vaiaos 

BàTBf 

if  ISIMH 

dw 

-/-i 
rosa- 

r&BTIBS  VBBSABTB*. 

OÏL  IM  IVMS 

«M 

iuti. 

«at  «U  tarais* 

»*•»»»■ 

varseaaaU. 

La  ville  de  Meadon. 

Versailles  

3»i6a 

a3  avril. 

c  — 1  -~  » 

La  Compagnie  des 

Mana 

33790 

0  Juillet. 

et -Oise. 

tramway*  des  en- 

virons de  Paris. 

Yonne . . . . 

La  vitte  de  Sainl- 

3o36g 

ao  février. 

Floreotin. 

Versements  de  l'année  1906. 
Versements  de  l'année  1907. 


RECAPITULATION. 


Eksemle. 


État  B. 


Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  de  93,23J  fr.  82  ouvert  au  mi 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes  ;  pour  l'emploi  de  fonds  de 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  première  teclian  (Travaux  pabfi 
(Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparai  ions  ordinaires). 


DBrABTBBBBTS. 


Ain... 
Allier. 


Alpes- 
Maritimes. 


Ardèche. .  . 
Antennes . . 


Aube. . . . 
Calvados . 


BBTRBPBISBS  1' 

■«quelles  !••  fonds  toat  dutlaéa. 


Goudronnage  de  la  chaussée  de  la  route  n attestai»  n*  & 
dans  la  traversée  de  Nantua  

Relevé  à  bout  de  la  chaussée  pavée  de  la  roule  national 
n«7,  dans  la  traverse  de  Moulins  (  rue  des  Couteliers ). 

Entretien  du  pavage  de  la  route  nationale 
n*  7,  dans  les  rocs  de  France  el  Masséna, 
a  Nice   a,8.V*3 

Goudronnage  de  ta  route  nationale  nr  7,  de 
Nice  à  Menton  (1  i,ooof  +-  1 ,5oof  -+-  5oo'  ) .     i3,ooo  00 

Construction  d'une  chaussée  pavée  entre  la  ' 
rue  d'Hcrmaun  et  la  rue  d'Oran ,  sur  la 
roule  nationale  n*  97,  dans  la  traverse  de 
Canne*..*...;.   1 3,333  33 

Réfection  du  pavage  de  la  route  nationale  n*  8a,  dana  I 
traverse  d'Annoaay.  

Goudronnage  de  la  chaussée  de  ta  «oule  nationale  n*  64 
dans  la  traverse  de  Oaacillcs,  entre  les  pointa  iGkSo- 
et  171 100  1  .1'.  (■.'. ...... 

Entrelien  de  la  partie  des  chaussées  empierrées  de*  roule 
nationales  n"  19  ,  60  et  71.  occupée  par  le»  votes  de 
tramways  de  Troyes  (1,1  ta(5o.-f-  t,i  ta' 5o).'. . . . 

Goudronnage  de  la  chaussée  de  la  rhootanè  de1  la  peut 
nationale  n'  i3,  dans  la  traverse  de  Ramii  (me  6aini 
Jean  )  î£  .i,.t«.  ih . 
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ia*qa*)l*i  le»  fond»  irai  dullnM .  '    -  Ai 

.  ; — - — 1 — .  •   . u.i. ,  ? 


•     •  1  ,  v.       >'V  ,. 

Entretien  des  routes  nationales  n-  10,  i3s  et  i36  dans 

les  traverses  de  Bordeaux   1 1,875'  49' 

Entrelien  des  revers  de  trottoir»  de  la  route 

nationale  n*  137  dans  la  traverse  de  Blayc.  389  3o 
Entretien  des  routes  oatippales  n"  10.611'  -  , 

et  8o  dans  les  traverses  de  Liboumc   22a  06 

Entretien  des  parties  de  chausses  de»  routes  nationales 
t"  88  et  102,  occupées  par  les  voies  des1  tramways 

électriques  du  Pu  y  

G* nvertisse/nent  en  pavage  de  ta  chaussés;  empierrée  de 
fa  route  nationale  n*  7  dans  la  traverse  dé 

Mooiarf»  (  place  Mirabeau)..   S.ioo'oo* 

Eulratieo  du  pavage  extérieur  à  la  voie  du. 
tramway  d'Orléans  à  Olivet  (routes  na- 
tionales n"  10  et  1 55   '1,11a'  10 

Goudronnage  de  la  chaussée  de-  la.  rbule  n»-  '. 
llonalc  n*  7,  entre  18*0  o  et  19*310  i(ave- . 
nne  de  la  gare)  à  Montafgis. .'  '  "76000 
Goudcoufttge de fa chaussée  de  i*>,rout*  nationale  n'  à, 
dans  la  traverse  de  Vilry-lc-François. 


■OSTAWT 

de.  «rMlto. 


Transformation  en  pavuge  de  granit  de  la  chaussée  eh 
cailloux  étètés  de  la  me  de  Chausy,  dans  k  traverse  de 

Lu oé ville  (route  nationale  n'  4)  

Arrosage  des  roules  nationales  b"  io'  et  i3a,  entre 
Bayonne-BlarriU  et  Biarrilz-la-Négresse  (600' +  600'). 
Convcrlissemcnt  en  pavage  de  la  chaussée  empierrée  de 
la  route  nationale  n*  7,  dans  la  traverse  de  Tassin-la- 

Ueml-Lune  

Entretien  d'une  partid  de  la  ebauasée-  des  routes  natio- 
nales n"  ipi ,  io3  e(  206,  empruntées  par  les  voies  des 
franiways  d'Ahnetnasse  a  Sàmoéns*  et  embruochemeirt*. 
Béfeclictt  du  pavage  de  la  route  nationale  a'  5  entre  les 
points  9' 200  ct  .iok23o,  dans  la  traverse  de  Maisons- 

Alfort   3,000' oo* 

Entretien  des  . tranchée»  puverte*  sur   les         ,  ,, 
chaussées  des  routes  nationales  du  dépar- 
tement (9^  10  -t-  3,ao6r  agi  -4-  2109V  og  I 
.-r-3ot64-4-3if6o+58i,48-r-8f62-f-il'8o  .,  - 

+  tfiitgiB  +  48f  16  +  25' ao  +  94' 60 
-h  i07fio  ■+-  25r70  -+•  169' 34  +  1,183'go  , 

+  4,352'87-+-i4()   12,860  16 

Entretien  dp  pont  des  Art»  et  de  la  passer  •  >') 

,  re^lc  Al«nB-léoa.,    k$oi  po 

Arrosage  de  la  route  nalionalc  n*  34  dans  la 

.   traversé*  du.  h«U  dè  Visa  unes    ^.Sonoo' 

Goudronnage  des  chaussées  des  roules  nationales  V  i4, 
17*1  38<iiV|-+t  ia5'  -♦-  &a'     ioortfc  sW, 

+  40')  v..  ,. 

Entretien  des  parties  empierrées  des  routes 
•alieijsslss  n*^  i'i.ét  a5  empruntées,  par.  les 
voies  du  tramways  du  Havre  à  Montivil- 
licrs   65o  00 

Relevé  à  bout  de  la  chaussée  pavée  de  la  roule  ivatio-J 
note  n°  189,  dans  la  traverse  ilo  Mrodon  .     10,000» 00* 

Relevé  à  bout  de  la  chaussée  pavée  de  la 
>    roule  nationale  n°  19),  au  pont  du  Pccq, 

entre  le»  points  19*650  et  «9k«5a"  5o). . . .      i,3oo  00 

Réfection  de  ,1a  chaussée  pavée  de  la  roule  nationale 
n*  5  dans  la  traverse  de  Saint- Florentin ,  cotre  les 

•  '-bolnU  i64,64imGo  cl  i54' 709-80  


5gafoo* 


11,386' 85» 
800  00 

4,961  10 

1  ■ .  1  •  -i 

205  co 

i5o  00 
1,2c o  00 

3,5oo  00 

•    661  00  -J 


io,36q  16 


\,ik*  00 


1 1 ,3oo  00 


420  00 


1 
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f|*  5oaa5.  —  Déchut  qui  omis  m  MiaUtre  des K  travaux  publiai,  àm  H 
'  et.  des  télégraphes*,  jur  l'exercice  i907t  an  Crédit  à  litre  de  fouit  de  q 
cours  verset  aa  Trésor,  applicable  aux  Routes  nationales. 

Da  5  Novembre  tf07- 

?  .<  '  

Le  Président  de  la  République  françaisr,   ..«■■•■  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
graphes; 

;  Vu  la  loi  de  finances'  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  da  budget  géal 
.des  dépenses  et  de* recettes  de  l'exercice.  1907. et  répartition,  par  ch*p 
des  crédits  afectés  au  ministère  des  travaux  public*,  des  pestes  et  des 
graphe»,  pour  ledit  exercice; 

c   Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  18&1 (U  sot  le  eomptabflité  pobtitj 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;        n  ,. 
■    Va  L'état  A  ci  armexé  des  sommes  versées  da*i  le»  e»isserda  TVétOI  fM 
car  des  commune*  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  Cûsm 
l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publies  appartenant  a  l'exercice  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

'     DÉCRÈTE  : 

A  ht.  1".  H  est  ouvert -  an  ministre  des  travaux  publics,  des  pd 
et  des  télégraphes  ,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907, 
inière  section  :  Travaux  pnbiics,  chapitre  Liir  (JfottfUf  nationales^ 
^Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs)*  pour  remploi  de  f 
'de  concours,  un  crédit  montant  à  cent  trenteAtsax  mille  quatre 
soixante-quinze  francs  vingt  centimes  (i3a^75rao)  et  réparti 
.diverses  entreprises  conformément  à,  l'état  B  annexé  aa  p 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarncle  précé 
au 'moyen  des  ressources  spéciales  versée*  au  Trésor,  à  titre  de  " 
de  concours;  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

-  3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrap^ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  te 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

des  lois. 


Sitfué  .  A.  iALL^ÈRES. 


Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1907. 


Le  Mnittrt  tk»  travaux  publics,.  UBMttrt  iw  j 

inpo.m  *i  *»  Mégtvphts,  ftg»èV»  i  CaOLAUX. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


1,1  xr  sèàt,  BalL  ioA5,  n*  aoSaj. 
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ÉTAT  A. 


im  mmmm  versées  «a  Trésor  à-  titre  de  Jonds  de  concours  pour  dépense*  d'intérêt 
public  et  destinées  à  itre  rattachées  au  budget  de  l'exercice  i907. 


rurai  nuttni> 


uarni 
Am  Sua**» 
où  lu  fomdi 
•ai  Ht  varatft. 


■trniaoa 
èm  ' 


ANNÉE  1906. 


La  Tille  de  Moafort . 


Le  déparlement . . . 

Le  commune  de  No- 
lay. 

La  commune  de  fa- 
ïence. 

La  ville  de  Mar- 
mande. 

Le  département. . . . 


Montfort 


3oo8i 


i7ao*L 


ANNEE  1000. 


ANNEE  1907. 


de 


La  Tille  «te  Seaaa- 

Imim*  de  Dte~  . . . 
LacooiiBiiaede  Laà- 

te-Cn>i  t-lfarate.  • 
La  ville  de  Nagent»' 

teUtefaaé.  ! 
La  eomaone  de  Sev 

tmrn     ■  ti 
La  Coaapafnie  dea 
ij  tramway»  <rtne- 

et- Vilaine.      1  >'■•* 

La  ville  de  LocUçf. . 
An  to  mobile -0Mb 


La    commune  ' dW 
flaant  Haiiaat  aV 


Gap. 


MéaJèrea. 

Jdem 


La    ffrmTttiH1  de 

Saint- Julien -en - 

B— chèaa 
La  ville  d*  Caar- 

teviUe. 
La    viHe   de  Mé- 

iKrfl. 

lat    m—mm.*  :è*\Tnyi*' 

Salnt-Savine. 
La  commoDc 

Buxenil. 
La 

Sain  t  -  Parres- les  - 


Bar-snr-Selac-'-' 


■eaaaçea. 


m».. 

Hem.. 


Nageait 'le- Ro- 

'  troa. 

Aocb  


Hennet..1.. 

..I     -.1.     '     V  . 

Grenable;-. 

DeitvCj..-.. 


3o3o7 

3»4i« 

31476 
8b§j# 

3oo3o 

3o»4o 

Sew 

80176 

3O106 

9l8M 

Sert  79 

-38663' 


4jattet, 

1»  JulUet. 

/dam. 
18  jtittiet*  - 

4»  février. 

il  «aal. 

17  jailW. 

18  autre 

U-mfcfe. 

Saut. 

'y  février. 
iS-Waiv,  • 


■oitiit 

•M 
terHBttti, 


3,55ifoo« 


336i6 

m  novembre. 

4.65oroo" 

3ioS3 

17  décembre. 

1,000  00 

37545 

22  décembre. 

1,800  00 

Marmande. . . . 

30243 

3*  avril. 

16,800  00 

3867« 

io  décembre. 

Ï.OOO  00 

Total  pour  l'année 

1906  

27,a5o  00 

100' 00" 

7,000  eo 
i,65o  00 

non  o» 

1,900-00 

4ob  oe 

4,*&o  «o 
100  00 

1,000  00 

4oo  00 

55,ooo  00 

Aoo  00 

125  00 

»,70O-'«*- 
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Dt?*(TI- 

■bsts. 


Rhône. . . . 


FtKTUS  TXBIAXTS1. 


La  ville  de  Givors.. 
■V  A  trtomorrile  -  Clnb 

de  France. 
Le  Touring-Club  de 

France. 
L'Automobile  •  Club 

Seme  J    de  France. 

'Le  Touriog-Club  de 
France. 
La  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Pari»  i  Lyrtn  et  à 
.  la  Méditerranée. 
La    commune  de 

Bray-sur-Seine. 
La  ville  de  Laraur . 


Seine- 
et-Marne. 
Tarn  


aBCBTTBS 
di»  Hosftcas/ 

où  le»  fond* 
eat  été  »»rt«ï 

■niiM 

1  dM 

réci- 

r"  • 

BATS» 
«M 

varsentats. 

34»3o 

aS  jain. 

-  3r35i 

Scfjauvfer. 

Idem..  

3i85> 

g  fé Trier. 

33o5i 

11  mars. 

34i6i 

14  mars. 

r_F  

0  juin. 

30098 

7  mars. 

3oo4i 

Total  pour  l'année  1007. 
RÉCAPITULATION. 


5oo  4 

5oa 


10,000  1 


Versements  de  l'année  igo5. 
Versements  de  l'année  1908. 
VersemenU  de  l'année  1907  . 


Ensemble  . 


Ér*,T  b. 


Répartition,  par  entreprise,  (Tan  crédit  de  132,675  fr.  20  ouvert  ou  rni  nstre  des  Ci 
voter  publics ,  des  postes  et  dés  télégraphe* ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concomn .  n 
'   le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1906,  première  section  Travaux  publics ,  chttpitre 
1  (Routés  nationales. l—  Réparations  ordinaires  et  travaux  neufs. 


D*rA»TUIIIT». 


Alpea 
(  Hautes-  ). 

■  Alpes- 
Maritimes. 
Ardennes. . . . 


Aube. 


■«Tsirmissi 
■axqaelUa  lu  foads  »ool  detltart. 


dm  ersd 


Cote-d'or. 


Construction  d'un  pont  i  tablier  métallique  sur  le  torrent 
de  la  Caire  et  rectification  de  la  route  nationale  n*  7S, 
aux  abords  (ioof  +  5oo  +  600  -+-  200)  

Elargissement  d»  pont  de  Saint-Cassieu  et  rectification 
de  la  route  nationale  n*  97,  nu*  abords  

Construction  d'égouts  destinés  à  évacuer  les  eaux  de  la 
août*  nationale  n*  5i  et  des  propriétés  riveraines,  sur 
le  territoire  des  villes  de  Mézières  et  de  Charieville 
ti,6ao'  + 7,000')  

Allongement  d'un  egout  entre  les  points  58k3oâ  et 
58k48«  de  la  route  nationale  m*  60.. . . .  . 

Suppression  de  deux  cassis  aux  points  iSk7&3 
et  13*846,  dans  la  l raverte  de  Buxeuil 
(roule  nationale  n*  71)   100  00 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux 
pavas  dans  la  traverse  de  Salnt-Parres-lea*  uni 
Vendes  (route  nationale  n'  71)   1,00000 

Restauration  de  la  chaussée  pavée  de  la 
route  nationale  n*  73  et  construction  de  trottoirs  dans 
la  traverse  de  Nolay  •  

Goo 
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ibs  

IO*f  

•c  et  Loir . . 

*.  

onde.  

-et- Vilaine. 
:re-et-  Loire. 


uruniiu 

•  axqnatUl  U»  fond»  tout  4»» Uni*. 


ode*. 


Lot- 
-Garonne. 


ôue  

voie  

loe-et-Marne 

TB   . 


Construction  d'an  égout  à fiaint-Claade-Besaoçon  (route 
nationale  n*  5i  )  

Cooitniction  d'an  égoat  et  établissement  de  trottoirs 

,  dans  la  traverse  de  Die  (  route  aationale  n*  g3j...  

Élargissement  du  pont  au  moyen  duquel  la  route  na- 
tionale'n*  a3  franchit  la  rivière  la  Rhône  dans  la  tra- 
verse de  Nogent-te-Rotron  •.  

CoDilraclion  de  rigole*  pavées  dans  la  traverse  de  Setasan 

(roule  nationale  n*  iag)  

Élargissement  du  pont  sar  lequel  la  roule  nationale 
n*  i3a  franchit  la  ligne  du  chemin  de  fer  dn  Midi, 
dans  la  traverse  de  latence  

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  entre  les 
points  ig*a5o  et  iq^Sco,  daos  la  traverse  de  Monlfort 
(route  nationale  n*  164  6L»l  

Élargissement  du  pqnt  du  Mail,  i  Rennes,  sur  le  canal 
d'ille-et-Rance  (  route  nationale  n*  1  a)     .... 

Ruscindemont  d'un  immeuble  appartenant  à  M"  veuve 
Régnier,  et  situé  le  long  de  ta  route  nationale  a*  ia3, 
dans  la  traverse  de  Loches  

Élargissement  de  la  roule  nationale  a*  90 ,  au  droit  de  sa 
propriété  Sorrel,  dans  la  traverse  de  la  Bonrgeat 
(n6'-f-  ia5f  -*-  ia&  -t-j5o)  

Suppression  de  deux  cassis  pavés  et  construction  d'un 
aqueduc  dan*  la  traverse  de  Saint-Vinccnt-de-Tyrosse 
(route  nationale  a*  10)  ,  ;  

Rescindement  des  mais  >ns  Massât  et  Boy'',  situées  en 
saUBes  sur  les  alignements  de  la  rente  nationale 
a*  137,  dans  la  traverse  de  Marniande..  

Elargissctuenl  de  la  roule  natiooale  n*  7,  aux  abords  du 
bourg  de  Pontcharra  _   2 ,000'  00 • 

Construction  d'on  égout  sous  'la  chaussée 
de  la  ron te  nationale  n*  *6  dans  la  partie 
comprenant  la  place  Carnot  et  la  rue  de 
Lyon ,  dans  la  traverse  de  Gilors.   5 ,000  00 

Relèvement  de  la  plate-forme  de  la  route  nationale  n*  6 
'  aux  abord»  de  la  gare  de  Saint-Jiilien-Monlfichcr  

Suppression  d'un  cassis  aa  point  i»k3a&de  la  routa  oa* 

,  tionale  n*  5i,  dans  la  traverse  de  Bray  sur-Seine  

Établissement  de  (rolloirs  et  de  caniveaux  le  long  de  la 
route. nationale- n°  lia,  dans  la  traverse  de  Lavaur.... 


■OBT4BT 

im 
arailts. 


Total. 


4oof  00" 
a,a6o  00 

1,000  00 
a  00  00 

a  ,800  00 

3,B5o  00 
60,000  00 

âoo  00 

à  00  00 

1,700  00 

16,800  00 


10,000  00 
575  00 
1,700  00 


1 32,675  ao 


Mm6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
t  des  télégraphes,  sur  ¥  exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de 
oncoûrs  versés  au  Trésor,  applicable  aax  Travaux  de  rectification  de  la 
mte  nationale  n'  88,  dans  la  côte  da  Lignon  (Haute-Loirè) . 

Du  5  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  ,  . 

»ur  le  rapport  da  ministre  de»  travaux  publics,  des  postes  et  des  fcélé- 

pbes; 

In  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 

Google 
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lierai  "dtt  dépenses  "et  dot  recettes  de  rexéreice  1907  repartit! 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  c 
'des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  m  sur  la  comptabili 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n"  3oio4  du  receveur  des  finances  de 
ment  d'Yssingeaux,  constatant  qu'il  a  été  versé  «n  Trésor  publl 
.1907,  par  les  communes  de  Sa'nt-Maurice-du^TJguon.et  de  M 
Loire,  une  somme  totale  de  sept  miUe  francs  (5,ocof-f  3,00c 
fonds  de  concours,  pow  lest  travaux  de  rectification  de  la  roc 
Ti"  88,  dans  la  côte  du  Lignon; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
et  des  télégraphes,  snr  le  budget  ordinaire  de  Texei 
^première  section" (Travaux  publics),  chapitre  m  :  Rnt 
routes  nationale* ,  pour  l'emploi  de  fonde  de  concours,  u 
eept  mille  francs  (7,000')  applicable  aux  travaux  de  i 
de  la  route  nationale  n*  $8,  dans  la  côte  du  Lignon  (Haut« 

t.  !1  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l"articl< 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  ti< 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

;    3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  desbostes  et  dee 
jet  le  ministre  des  finances  sont  chargés.,  chacun  en  ce 
jeerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
'"des  lois. 

'•   Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1907.  ■  *  • 

Signé  :  A.  FALL1 

/  e  Ministre  des  fini 
Signé  :  J.  Caiu 


Le  Sinistre  des  travaux  publics ,  des  postes 
«(  des  télégraphes , 

»  -.. .  fivaé.:  Louis  fiaa*MOP. 


S"  30327.  —  DscnBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  public 
ci  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907 ,  un.  Crédit  à  titre  de  j 
cours  versés  au  Trésor ■,  applicuM*  à  la  construction  4s  Poids, 

Do.  5  Novembre  1907. 
Le  PRESIDENT  DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
graphes;  •         .    ■'  •  .  -■  .  •. 

«'»  sr sfidevButt.  isjâfi,  a*  10697.  '  '  "'  '" 
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a  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
irai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  japj  et  répartition,  pttç 
y'tre,  dès.  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
télégraphes,  p^ur  ledit  exercice;  , 

I  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1863  (l>  sur  la  comptabilité  publique, 
lif  a  l'emploi  des  fonds  de  '..concours; 

II  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
ior  public,  par  divers  intéressés-;  à  titra 4e  fonds  d»  concourt  pour  des 

aux  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  neuf  mille  sept  cent- dix-neuf 
es,  savoir:  "  ''  *  1  ri  . 

Récépissé  n'  SA157  eu  trésorie  ^payeur  général  du  départagent  do  Gard,  ' 
ea  data  du  i5  novembre  kgoÇ.  —  Versement  du  département.. .  agfal' 

Récépissé  n'  3333o  du  receveur  des  flomets  de  ï arrondissement  - 
d'tlzès,  en  date  du  19  novembre  1906.  —  Versement  de  if  eoro- 
muoe  de  Saxe.   5o 

Récépissé  n*  33386  du  receveur  des  finance*  de  .  Tarrondisseiaenl 
d'Ozès,  en  date  du  i5  décembre  1906.  —  Versement  de  la  com- 
mune de  Tavel    '  45 

EnmMBLK  eomme  ci -dessus,.   1  9,719 

1  l'avis  du  rrirraatre  des  finanças, 

BCRÈTB  : 

jrr.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de»  travaux  publics*  des  postes  et 
télégraphes,  sur  k -budget  ordinaire  de  l'exercice  1007,  première 
ion  [Travaux  publies) ,  chapitre  lv  :  Construction  àe  ponts,  pour 
îploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  nenf  mille  sept  centdix- 
f  franc»  (9,719')  applicable  aux  travaux  de  construction  d'un 
t  en' maçonnerie  sur  le  bras  droit  du  Rhône,  dit  Bras  de  Ville- 
ue,  à  Avignon  (route  nationale  n*  100). 

.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
fen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
e  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

le,  de  Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuÏÏetin 

?■  •  ■    -i      .  >  «  ■  -  ■  . 

ois. 

'lit  a  Paris,  le  5  Novembre  1907* 

Signé  :  A.  FALLLÈRES.  ' 

iinistre  des  trmmuc  public*,  des  pestai  ,  Le  Mi/iUtre  des  finances  ,  . 

etdesf&graphes.  Signé:  J.  <^S**OX. 

Signé  1  Louis  Baaraou. 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10627 
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N*  5cm8.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics 
et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  Phares ,  fanaux  et  balises. 

Du  S  Novembre  1907. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  minisire  des  travaux  publics,  des  postes 
graphes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du 
néraJ  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartit* 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  < de*  travaux  publics,  .di 
des  télégraphes  pour  ledit  exercice;  > 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,)  sur  la  comptabilit 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  q-i'il  a  é 
Trésor  public,  par  la  Société  conce>sionnaire  de  l'appontement 
et  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  v  à  litre  de  fonds  c 
pour  des  dépenses  d'intérêt  public  relatives  aux  phares,  Panam 
une  somme  totale  de  soixante  mille  six  cent  quarante-neuf  frac 
centimes,  savoir  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Récépissé  n*  3ig5o.  du  trésorier-pi 
ncral,  en  date  du  3  août  1907.  —  Versement  de  la  société  coi 
naire  de  l'appontement  do  Pauillac  i.<  '«. 

Algérie..—  Récépissés  n*  3*343  du  trésorier  général  de 'l'Al- 
gérie, en  date  du  16  avril  1907.  —  Venerot-nt  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie   & 

Efjsbm  ule  comme  ci-dessus  »■   (h 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  de 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907 
section,  [Travaux  publics),  chapitre  xsxv  :  Phares ,  fanaux 
signaux  divers  —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  pour  1 
fonds  de  concours,  un  créditale  soixante  mille  six  cent  qua 
.francs  dix-neuf  centimes  (60,649'  *9)  applicable,  dans  la  ] 
suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Éclairage  de  l'appontement  de 
Fauillac  

Algérie.  —  Fournitures  et  travaux  d'entretien  relatif"!  à  l'édai-' 
rage  et  aa  balisage  des  côtes  de  l'Algérie     <k 

Total  égal   & 

xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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sera  pourv  u  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
en  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds- 
ours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

i  ministre  des  travaux  publics,  de*  postes  et  des  télégraphes^ 
nistre  des  finances  sont  chargés^  chacun. en  ce  qui  le  con- 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

i  Paris,  le  5  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

linislr*  da  travaux  publics,  •  Lt  Mfmitredes  finances, 

'         9t  én  Signé  :  J.  Caillaos. 

gné  :  Louis  Barthoo. 


!.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes ,  sur  l'exercice.  i907 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
icrsés  au  Trésor,  applicable  aux  Routes  nationales. 

Dn  5  Novembre  1907. 
1KSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
loi  de  finances  du  17  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gc- 
ts  dépenses  «t  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
,  des  crédits  affectes  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
iégraphes  pour  ledit  exercice  ; 

rticle  5a  du  décret  du  3i  niai  1862  UJ  juir  la  comptabilité  publique  , 
l'emploi  des  fonds  de  concours; 

déclaration  n*  3a66g  du  receveur  central'  des  finances  dn  départe- 
la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  public,  le  i"  mars 
îr  le  gouvernement  belge,  une  somme  de  quarante-six  mille  trois 
Qte-irois  francs  trente-trois  centimes  à  titre  de  fonds  de  concours, 
travaux  de  construction  dé ia  route  nationale  n*  77  ter  de  Bouillon, 
nange  (section  française;  département  des  Ardermes)  ; 

vis  du  ministre  des  finances, 


l".  n  est  ouvert  ad  ministre  des  travaux  publics,  dés  postes 
télégraphes,  sur  le  budget,  ordinaire  de  , l'exercice  1907  r 
re  section  [Travaux  publics),  chapitre  li  :  Routes  nationales  — 
ction  de  routes  neuves  et  lacunes ,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
rs ,  un  crédit  de  quarante-six  mille  trois  cent  trente  trois,  francs 
rois  centimes  (  46,333f  33  ) ,  applicable  aux  travaux  de  construc- 


■irie ,  taill.  io45 ,  n' ,  10S 37. 
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tion  de  la.  lévta  natranaèe  vt  77  /«r  éo  Bouillon  à  Panel 
ttoo  française',  département  «es  Àr demies).  - 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle*  p 
nwyta  des  resauuTcea  «pépiades  veaséee  au  laéaor,  à  titre 
concours ,  pour  l'ea  t  reprise  meatkainée  audit  article. 

îi.  Le  ministre. des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  «ai  «ra  iaeéré 
des  lois. 

Fait  à  Para,  le  5  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL! 

Le  Ministre  des  travaux  public* ,  U  Ministre  des  fini 

de,  postes  et  des  télégraphes.  ^  .  j 

Sigué  :  Louis  Barthoc. 


N*  5o23o.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  1 
à  contracter  an  Emprunt  de  558,000  francs  pour  compléter 
maritime. 

Du  5  Novembre  1907. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  du  %  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  in  loi  «h»  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et, 
l'article  a 3  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret,  e«  dale  du  *4  avrfl  1S94,  portant  réglementa 
tillage  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor 
qaais  et  dépendances,  du  port  4e  cette  viUe  ; 

Va  la  décision,  eu  data  da  *5  octobre  1907,  par  laquelle  le 
travaux  publies,,  des  postée  et  dee  télégraphe*,  a  autorisé  ta 
commerce  de  Bordeaux ,  en  vertu  de  l'article  16  du  cahier 
aeueaé  audit  décret,  à  compléter  l'outUbge  smvbé  par  Tac 
douze  grues  (sept  hydraulique*  et  ans  à  vapeur)  et  par  le  renJ 
la  machinerie  produisant  l'eau  comprimée  .et  la  modification  t 
distribuant  cette  eau  aux  grues. 

Vu  la  délibération  du      février  1907  par  laquelle  la  charn 
merce  de  Bordeaux  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un 
.  cinq,  cent  cinquante-huit  mille  francs  en  vue  de  subvenir  t 
que  nécessiteront'  cet  installations  complémentaires'; 

Vit  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  des  poste 
graphes,  en  date  du  9  octobre  1967, 

Art.  1**.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est 
contracter,  à  Un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera,  pas  trois  fcai 
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centimes  pour  cent  (3f  75  p.  o/o),  un  emprunt  de  cinq  cent 
nte-huit  mille  francs  (558,000  ),  en  Vue  de  compléter  Von-. 
qu'elle  administre  ata  port  de  cette  -ville,  par  l'acquisition  de 
«Tues  (sept  hydnraliiroes  et  cinq  à  vapeur)  et  par  le  renforce- 
le  la  machinerie  produisant  l'eau  comprimée  et  la  modifica- 
s  conduites  distribuant  cette  eau  aux  grues, 
tmprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  avec  publicité  et  con- 
;e,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
cul  té  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
lossement ,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
tations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
lements. 

lortissenfent  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
tns. 

e  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
Journàl  officiel  de  la  République  française. 

à  Paris,  le  5  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Ire  du  commerce  et  de  l'industrie , 

né  :  Gaston  Dobmergue. 


1.  —  Décret  vti  Président  r>E  la  République  française  (contre- 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
nt  : 

ut  autorisés,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant- 
11  date  du  3  avril  1907,  présenté  par  les  ingénieurs  du  service  spé- 
la  navigation,  entre  la  Belgique  et  Paris,  les  travaux  à  exécuter  pour 
j  rat  ion  des  maçonneries  des  écluses  de  la  Sambre  canalisée. 
îpen*e  est  évaluée  à  la-  «oaame  totale  ée  trois  cent  soixante  mille 

part  de.  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  cent  soixante  mille 
sera  knpinton  sur  les.  crédits  annuellement  iavoiiU  à; la  première 
(  Trammx  pmblics)  du  badget  du  ministère  des  itraVaax'  publics,  des 
t  des  télégraphes,  pour  l'élthlissemen^et,  l'ao»él*a«aU©o  <to». «anaux 
Ration.  (  Paris ,  19  Novembre  1907.) 

•  •!>    ■»•'■•>  ■  ii-    T  ,fi  %  •       •  •         1  i.i'  r        1      <  '  ■ 

r  •  •  in"  "'i  -  ■ 1  ■  ■    i   ■  ;  y  1  :  1  m 


a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre - 
par  le  garde  des  sceaux  \  ministre  de  là  justice  et  des  cottes)  portant 
i  suit  : 

Aagast*  (  Attsime  J«w)t  eé4e  9  novembre  1879  à  Ppéchac  (Gironde) , 
ant  à  Bazas  (même  déparlaaieat^  eat  — tuiùé  à  substituer  i  son 


Digaizedby  GoOgk 


—  1188  — 

nom  patronymique  celai  de  Cadillon,  afin  de  s' appeler  1  égalerai 
air,  Cadillon  au  lieu  de  Auguste; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunau: 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germii 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  Coi 
{Paris,  k  Avril  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a4  *  Avril  1906 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Ci 

ARISTIDE  BRIAN 0. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioi 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Lu  abonnement!  au  Bulletin  du  loU  Sont  reçu*,  soit  au  bureau  de  vente  de 
nationale ,  87,  rue  Vieiilr-du-Temple ,  ParU-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  poste 
menu ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire.   6  frase*  par  an. 

aux  deux  parties    9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1**  janvier. 

Obsibvatioi  wfobtaitb.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur»  d'e 
remplaçant  un  numéro  par  on  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manqua 
-condition  oae  la  réclamation  soit  formulée  dam  l'intervalle  di  la  réception  d'an  M 
En  conséquence,  11  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ni 
pas  la  condition  ci -dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  i 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  e;t  fixé  à  o  fr.  Ao.  f 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2912. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


33.  - 


Décrut  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Contiantine 
a  contracter  an  Emprunt. 


Du  3o  Octobre  1907. 

Président  de  la  République  française  , 

le  rapport  do  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'après  les 

itions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

a  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

e  décret  du  3o  octobre  1898,. qui.  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 

visée  du  9  avril  1898; 

e  décret  du  a3  août  1898,  relatif  aux  attributions  du  gouverneur  gè- 
le l'Algérie; 

6s  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Constan'ine,  en  date 
uillet  1906  et  19  mars  1907; 

a  convention,  en  date  du  a3  juillet  1906,  intervenue  entre  le  gouver- 
énéral  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État, 
part,  et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Constantine, 
ît  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  convention  modi- 
r  un  avenant,  en  date  du  9  octobre  1907; 

es  dépêches  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie,  en  date  des  17  mai, 
let,  17  août  et  9  octobre  1907, 


SBTB  : 


.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Constantine  est  autorisée  à 
icter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  •  ne  dépassera  pas  quatre  francs 
cinq  centimes  pour  cent  (d'a5  p.  0/0) ,  un  emprunt  de  trois 
Jir  Série.  76 


oogle 


—  nvo  — 

CC  Ut  Qfl^MBte  ni  fi  te  frlBCS  {tâo.OfXf) ,  9B  TM  de  fi  COM 

d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  de  services  publics 
conditions  prévues  dans  la  convention  et  l'avenant  susvisés, 
sont  approuvés  par  la  ministre  du  commerce  et  de  l'indu  si  ri 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  poi 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pul 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  pi 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transe 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  d 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France  ou  du  Crédii 
d'Algérie,  aux  conditions  de  oaa  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  u 
maximum  de  vingt  ans. 

%.  Le  ministre  du  commerce  et  d©  l'industrie  et  le  goti 

général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cono 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  à 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRE 

Im  MMttr*  du  oommtroÊ  tt  i*  l'tMdattrtê , 
Signé  i  Gaston  Doi  mkrovk. 


N°  5oa34-  —  Décret  nommant  les  membres  de  la  Commission  sap 
des  Caisses  d'assurances  eu  cas  de  décès  et  eut  cm  d' accident» 

Du  3o  Octobre  1907. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  novembre  1907. ) 

L«  PnéstDEWT  DE  LA  RtÊPUBLIQUIÏ  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  soci 

ministre  des  finances; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  1 1  juillet  1868  sur  les  caisses  d'assu 
cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents; 

Vu  le  décret  du  1 3  juillet  1904,  nommant ,  pour  une  période  de  I 
les  membres  de  la  commission  supérieure  (les  caisses  d'assuranc 
de  décès  et  en  cas  d'accidents,  et  les  décrets  subséquents  des  îa 
1904 ,  a3  lévrier  ioo5,  14  mai  1906,  1"  mars  et  11  mai  1907, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  su 
chargée  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisse 
rances  créées  par  la  loi  ci-dessus  visée  : 

MM.  Magnin,  sénateur,  président. 
Goùinj  sénateur. 
Rambourgl,  sénateur. 
76. 
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M.  Desplma,  député. 

Gaieysse,  député. 

lajyA  Ai^sJ      kji^Au  .1^— — *-4 

Laurent,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes. 
A.  Picard,  président  de  section  au  Conseil  d'État. 
Charles  Blanc ,  conseiller  d'Etat. 

George*  Poulet,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  du  travail  et  de  tt 
prévoyance  sociale, 

'  Délateur,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  là  Caisse  det 

dépôts  et  consignations. 
PrivatDeschanel ,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  U 

comptabilité  publique  au  ministère  des  finances. 
Dubrujeaud,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
Way,  négociant,  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerça 

de  Paris. 

Heppenheimer,  président  du  conseil  des  métaux  et  industrie* 
diverses  au  conseil  des  prud'hommes  de  ta  Seine. 

M.  Labbé,  chef  du  1"  bureau  de  la  direction  de  l'assurance  et  de 
rév«yftm  sonate*  m  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
la,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéc» 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  inséré  an 
fin  des  lois. 

« 

it  à  Paris,  te  3o  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  JfUulri  du  travail  Le.  Miautradu  finance», 
«1  de  la  prévoyance  sociale, 

c.     .    B    .  _  Signé  :  S.  Cafllaux. 
Signé  :  Reïib  VtrtktH. 


i35.  —  Déchet  portant  organisation  da  Personnel  des  trésoreries  générales 
tt  itx  recettes  des  RatuuM. 

Da  «  Novembre  1907. 
{Promulgué      Journal  officiel  du  10  novembre  1907.) 

PnésiDiirr  »i  la  ftbuBiiQui  français!, 

'  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
•Jim  : 

TITRE  I". 

ORGANISATION  GENERALE. 

t.  1".  La  Ménufchie,  tea  traitements  et  indemnités  ele  fenabons 
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du  personnel  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  de 
sont  Gxés  comme  suit  : 


DtatOMTKM  DES  GRADES. 


Premiers 
fondés 
de  pouvoirs 
do 


Commis 

principaux 


Commis 
de 


j r*  classe, 
a*  cluse. 
3°  classe. 

à'  classe . 
S*  classe. 
6*  classe. 
7*  classe. 
1"  classe, 
a*  classe. 
3*  classe. 
A'  classe, 
5e  classe. 
6'  classe. 
7'  classe, 
î  classe 
i'  classe, 
3'  classe, 
J*  classe 
j"  classe 
6e  classe, 
7*  classe 


DÎMnslTIOR  DB*  turr.oiv 


I Trésoreries  générales  de  i"  l  iasse  
Trésoreries  générales  de  a'  (lasse  
Trésoreries  générales  de  3*  classe  
Trésorerie,  générales  de  4'  classe. .  j  jTSjjgJ; 

Dcuiièmes  ,'  Trésoreries  générales  de  i"  classe  

•  fondés      \  Trésoreries  générales  de  a*  classe  

de  pouvoirs  /  Trésoreries  générales  de  3*  clause  

,-„e-  .      f  Trésoreries  générales  de  a'  classe. .  | 
caissiers.    \  °  \  a'  catégorie. 

Recettes  des  finances  de  i"  classe  

Recettes  des  finances  de  a*  liasse  

Recettes  des  finances  de  3*  classe  

Caissiers  |  Recettes  des  finances  de  i" classe  


Fondés 
de  pouvoirs. 


Sont  classées  dans  ia  2'  catégorie  de  la  4"  classe ,  les 
générales  suivantes  :  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèch 
Cantal,  Corse,  Creuse,  Gers,  Indre,  Landes,  Haute-Loir* 
zère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  territoire  c 
Haute-Saône,  Haute-Savoie,  Tarn-et-Garonne ,  Vaucluse. 

Dans  les  trésoreries  générales  où  il  existe  deux  seconds 
pouvoirs,  l'indemnité  est  partagée  par  moitié  entre  les  dei 
taires. 

2.  Le  nombre  des  premiers  fondés  de  pouvoirs,  ou  des 
remplissant  les  fonctions  ne  peut  dépasser  quatre-vingt-sL 
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i  des  commis  principaux  et  commis  est  fixé  par  arrêté  minis- 
ur  la  proposition  du  directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 

épartition  du  personnel  par  classe  est  faite  par  le  directeur 
de  la  comptabilité  publique  dans  la  limite  des  crédits  budgé 

a  dehors  du  personnel  prévu  à  l'article  i",  les  trésoriers- 
5  généraux  et  les  receveurs  des  finances  peuvent  employer  des 
iuxiliaires. 

les  trésoreries  générales  le  nombre  et  les  traitements  de  ces 
sont  fixés  par  le  trésorier-payeur  général  qui  dispose  d'un 
pécial  pour  leur  rémunération. 

les  recettes  des  finances,  la  rémunération  des  agents  auxi- 
■este  à  la  charge  des  receveurs. 

ïs  premiers  fondés  de  pouvoirs  sont  choisis  par  les  trésoriers- 
ï  généraux  parmi  les  titulaires  du  grade,  ou  parmi  les  com- 
ncipaux  de  toutes  classes  comptant  au  minimum  soit  quatre 
is  les  fonctions  de  chef  de  service  dans  une  trésorerie  géné- 
iit  deux  ans  dans  lesdiles  fonctions  et  deux  ans  dans  colles  de 
le  pouvoirs  d'une  recette  particulière  de  i™  ou  de  2*  classe. 

îs  agents  faisant  fonctions  de  premier  fondé  de  pouvoirs  ne 
t  être  promus  à  ce  grade  que  s'ils  comptent  au  moins  un  an 
ices  dans  la  4*  classe  des  commis  principaux. 

3  nombre  des  chefs  de  service  attachés  à  chaque  trésorerie 
e  est  fixé  comme  suit  : 

ur  les  trésoreries  générales  de  i"  classe; 
ur  les  trésoreries  générales  de  2*  classe; 
ur  les  trésoreries  générales  de  3*  et  4"  classes; 
ur  la  trésorerie  générale  de  Belfort. 

aus  chaque  trésorerie  générale,  un  ou  deux  chefs  île  service 
t  être  désignés  comme  seconds  fondés  de  pouvoirs. 

es  chefs  de  service  et  les  caissiers  de  trésorerie  générale  sont 
par  les  trésoriers-payeurs  généraux  parmi  les  commis  princi- 
es  trésoreries  générales  ou  des  recettes  des  finances,  ou  parmi 
imis  ordinaires  des  trois  premières  classes  comptant  au  moins 
ns  de  services  dans  la  3*  classe. 

;s  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  des  finances  de  toutes  classes 
•.aissiers  des  recettes  des  finances  de  i"  classe  sont  choisis  par 
sveurs  particuliers  parmi  les  commis  principaux  ou  ordinaires 
:es  classes. 

Le  choix  des  fondés  de  pouvoirs  de  trésorerie  générale  est  sou- 
f  agrément  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique, 
i  des  fondés  de  pouvoirs  des  recettes  des  finances  à  l'agrément 
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du  trésorier-payeur  général  qui  en  rend  compte  à  radmiaistn 
supérieure.  ■  j 


1 1 .  Les  commis  principaux  non  désigrtés  comme  chefs  de  inj 
ou  comme  caissiers  de  trésorerie  générale  et  ceux  qui  ne  resaçû 
pas  les  fonctions  de  fondé  de  pouvoirs  de  recette  des  finanq 
peuvent  être  promus  à  un  traitement  supérieur  à  3,ooo  franc*. 


12.  Nu)  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  des  trésoreal 
néraies  et  des  recettes  des  finances  s'il  n'a  subi  les  épreuve» 
concours  dont  les  conditions  et  le  programme  sont  arrêtés  pari 

nistre  des  finances,  et  s'il  n'est  âge  de  vingt  et  un  ans  révolus. 

Aucun  candidat  ne  peut  concourir  s'il  est  âgé,  au  î"  janÂ 
Tannée  du  concours,  de  moins  de  vingt  ans  où  de  plus  de  I 
deux  ans,  ou  s'il  a  échoué  h  trois  concours. 

Le  traitement  de  début  est  uniformément  fixé  à  1,100  franetJ 

13.  Par  dérogation  à  l'article  précédent  et  à  titre  excepil 

peuvent  être  inscrits  d'office,  par  la  commission  prévue  à  Parti 
et  sur  la  proposition  des  trésoriers  payeurs  généraux^  àTasoj 
candidats  admis  au  concours,  les  agents  auxiliaires  des  trâtij 
générales  et  des  recettes  des  finances  qui,  s'étant  présenté» 
concours,  sont  âgés  de  plus  de  trente-deux  ans  et  de  moins  dtl 
sept  ans  au  iw  janvier  de  l'année  du  classement.  j 

Pendant  un  délai  de  cinq  ans  a  partir  de  la  date  du  prim 
cret,  la  même  mesure  sera  applicable  aux  agents  qui  conraH 
tuellement  cinq  ans  de  services  dans  les  trésoreries  générakn 
recettes  des  finances  et  qui,  en  raison  de  leur  âge,  n'atfM 
prendre  part  à. trois  concours. 

Le  nombre  des  candidats  à  admettre  dans  les  conditions  fm 
présent  article  ne  pourra  excéder  le  dixième  des  place*  JHM 
concours. 

\k.  Les  candidats  sont  nommés  aux  postes  vacants  dans  Vén 
classement,  et,  de  préférence,  dans  leur  département  dm 
dans  la  région  qu'ils  ont  désignée. 

15.  Toute  nomination  à  un  grade  a  lieu  à  la  deruière  <4aM»4 

grade.  •  I 

1G.  L'avancement  dans  le  personnel  des  trésoreries  gfeM 
des  recettes  des  finances  a  lieu  sur  place  :  au  choix  pour  taff 
lions  de  grade,  et  partie  au  choix,  partie  à  l'ancienneté.'jfM 
avancements  de  classe  dans  le  grade.  La  proportion  du  chqncflH 
dans  ce  dernier  cas ,  dépasser  les  deux  tiers.  "  *M 

L'avancement  a  lieu  d'une  classe  a-  la  classe  immédiajééÉM 
rieure.  sauf  application,  s'il  y  a  lien,  des  eTîsposîtiôtts  (KoH 


TITRE  II. 


RECRUTEMENT,  AVANCEMENT  ET  DISCIPLINE. 
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temps  minimum  de  service  exigé  dans  chaque  classe  est  de  : 
i  pour  les  commis  et  commis  principaux,  deux  ans  pour  les 
icrs  fondés  de  pouvoirs. 

Aucun  agent  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  ou  de 
:  s'il  n'est  porté  sur  un  tableau  d'avancement, 
peuvent  ître  inscrits  audit  tableau  pour  le  grade  de  premier 
■  de  pouvoirs,  que  les  agents  qui  en  remplissent  déjà  les  fonc- 

»  avancements  de  classe  et  de  grade  ont  lieu  dans  Tordre  du  la- 
tableau  général  d'avancement  est  établi  chaque  année  par  une 
îission  composée  : 

directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  président: 

directeur  du  personnel: 

deux  trésoriers-payeurs  généraux; 

chef  du  bureau  de  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs  géné- 
in  receveur  des  finances; 

m  sous-chef  de  bureau  ou  rédacteur  principal,  secrétaire, 
tableau  d'avancement  comprend  un  nombre  de  candidats  cal- 
l'après  les  besoin*  présumés  du  service,  pour  chaque  grade  et 
i,  pendant  le  cours  de  l'année  suivante.  Si  eu  cours  d'année  le 
iu  est  épuisé,  il  est  établi  dans  les  mêmes  formes  un  tableau 
émentaire. 

tableau  est  porté  à  la  connaissance  du  personnel,  ainsi  que  les 
nations  ou  promotions. 

directeur  général  de  la  comptabilité  publique  pourvoit  aux  va- 
s  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Les  mesures  disciplinaires  applicables  au  personnel  des  tréso 
générales  et  des  recettes  des  finances  visé  à  l'article  i**  com- 
nt  les  peines  suivantes  : 

Réprimande; 

Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  nïoirlé  des  émoluments 
durée  de  deux  mois; 

Rétrogradation  sur  le  tableau  d'avancement: 
Déplacement  disciplinaire  ; 

Radiation  du  tableau  et  retard  dans  l'avancement  d'une  durée 
minée; 

Descente  de  classe  du  de  grade; 
Révocation. 

i  peines  sont  prononcées  par  le  directeur  général  de  la  compta - 
publique  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  général.  En  ce 
onceme  les  peines  antres. que  la  réprimande,  la  commission 
à  l'article  précédent  est  appelée  au.  préalable  à  formuler  un 
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En  cas  de  faute  grave,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  re 
veurs  des  finances  ont  le  droit  de  suspendre  de' ses  fonctions  fin 
coupable ,  à  l'égard  duquel  une  mesure  définitive  doit  intervenir  « 
un  délai  de  trois  mois. 

19.  Les  agents  auxiliaires  des  trésoreries  générales  et  des  recel 
des  finances  comptant  plus  de  cinq,  ans  de  services  ne  peuvent  4 
l'objet  de  réduction  d'émoluments  ou  de  licenciement  qu'après  m 
risation  du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 


TITRE  III, 

RETRAITES. 

20.  Chaque  agent  est  tenu  de  verser  trimestriellement  à  la  Gai 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  somme  égale  à  < 
pour  cent  (5  p.  100)  de  la  totalité  de  ses  émoluments. 

S'il  est  marié,  la  moitié  de  la  retenue  est  versée  en  son  nom*Jd 
seconde  moitié  au  nom  de  sa  femme.  Le  partage  cesse  en  cas  4 
vorce  ou  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

L'État  verse  trimestriellement  au  nom  personnel  de  chaque  aj 
une  somme  égale  à  cette  retenue  de  cinq  pour  cent  (5  p.  îoofc 

Les  rentes  provenant  des  sommes  représentant  la  part  conani 
de  l'État  sont  incessibles  et  insaisissables. 

21.  Lorsque  les  versements  faits  à  la  Caisse  nationale  des 
pour  la  vieillesse  ont  atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi ,  dm] 
ments  calculés  d'après  le  même  taux  sont  effectués,  par 
par  l'État,  à  la  Caisse  nationale  d'épargne.  Ces  versements 
ployés  en  achat  de  rentes  sur  l'État  au  nom  de  l'agent 

22.  Lorsque,  dans  le  but  de  bonifier  sa  retraite,  l'agent 
une  retenue  supérieure  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  de  ses.* 
ments,  le  versement  effectué  par  l'État  reste  néanmoins 
cinq  pour  cent  (5  p.  100). 

23.  L'agent  peut,  à  son  choix,  effectuer  ses  versements 
à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé.  Les  versements  de  ï* 
toujours  effectués  à  capital  aliéné. 

24.  L'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  de  l'agent' 
à  l'âge  de  soixante  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  femme,  la  rente  est  liquidée  an,) 
cinquante  ans,  et  à  une  date  aussi  voisine -que  possible 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  du  mari. 

25.  Les  capitaux  placés  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  et  1 
de  rentes  sur  l'État  achetés  à  l'aide  de  ces  capitaux 
nibles  jusqu'à  la  cessation  des  fonctions  des  agents.  Les 
rentes  s'ajoutent  d'office  au  capital. 

Les  capitaux  et  les  titres  de  rentes  sur  J'État  visés  « 
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iitcfois  servir  à  la  constitution,  en  rentes,  du  cautionnement  de 
gent  qui  serait  nommé  percepteur. 

26.  Dans  le  cas  d'infirmités  prématurées  régulièrement  constatées, 
pension  peut  être  liquidée  par  anticipation  dans  les  conditions 
ées  par  les  règlements  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
illesse.  •  . 

27.  Par  mesure  exceptionnelle,  les  versements,  faits  au  profit 
geuts  actuellement  titulaires  de  livret  sur  la  Caisse  nationale  des 
raites  pour  la  vieillesse  continueront,  sur  la  demande  des  inté- 
sés,  à  être  opérés  dans  les  conditions  prévues  au  livret  en  cours. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  ET  TRANSITOIRES. 

8.  Les  agents  appelés  sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans  les 
res.  Ils  sont  réintégrés  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  s'ils  en^ 
t  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  ou  dans  le  mois 

suit  leur  libération. 

.e  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans  l'année  de  ser- 
2  exigée  pour  l'avancement  de  classe,  s'il  est  inférieur  à  cette 
ée,  et  en  tient  lieu  s'il  lui  est  égal  ou  supérieur, 
.e  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  peut,  après  avis 
la  commission  visée  à  l'article  17,  refuser  la  réadmission  dans  le 
sonne!  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  des  finances  des 
unis  dont  les  notes  militaires  laisseraient  gravement  à  désirer. 

9.  Les  agents  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  des  finances 
vent,  sur  leur  demande,  et  tout  en  conservant  leurs  droits  à 
ancement,  être  détachés  auprès  des  trésoriers- payeurs  et  des  tré- 
ers  particuliers  des  colonies  ou  du  receveur  général  des  finances 
isiennes. 

0.  Le  ministre  des  finances  fixe  chaque  année  le  contingent  à 
lever  sur  les  émoluments  des  receveurs  des  finances  pour  la  ré- 
oération  du  personnel  non  auxiliaire. 

1.  La  limite  d'âge  pour  la  cessation  des  services  d'activité  du  per- 
ael  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  des  finances  est  fixée 
•ixante  ans. 

tir  4a  demande- des  trésoriers-payeurs  généraux,  tas  fondés  de 
voirs  et  les  chefs  de  service  de  trésoreries  générales  ainsi  q,ue  les 
iés  'de  pouvoirs  de  recettes  des  finances  peuvent  toutefois  être 
ntenus  en  fonctions  jusqu'à  soixante-cinq  ans.  •!• 

2.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  peuvent  accorder  au  personne  1 
congés  dont  la  durée  totale  ne  doit  patl  excéder  quinze  jours 
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33.  Les  premiers  fondés  de  pouvoirs  qui  se  trouvent  6 
par  suite  de  la  cessation  des  fonctions  de  leur  chef  et  pour 
indépendante  de  leur  volonté,  sont,  dans  un  délai'  de 
classes  pour  un  emploi  de  percepteur  dans  des  conditions 
fixées  par  décret.  Ils  peuvent  être  ultérieurement  réintégr 
cadres  avec  leur  ancien  traitement. 

34.  Les  fondés  de  pouvoirs  de  recettes  des  finances  qui 
sans  emploi  sont,  suivant  leur  grade ,  pourvus  d'un  poste 
principal  ou  de  commis,  aussitôt  que  le  cours  des  -\ 
permet. 

35.  Par  dérogation  à  l'article  l'j  et  pour  la  constitution 
des  cadres,  le  personnel  prévu  à  "l'article  i"  sera  recruté 
agents  actuellement  en  fonctions.  Leur  répartition  dans  h 
classes  sera  déterminée  par  une  commission  spéciale  con 
arrêté  ministériel. 

A  titre  exceptionnel,  ladite  commission  pourra,  le  cî 
attribuer  un  traitement  de  plus  de  quatre  mille  francs  ( 
agents  qui,  ne  remplissant  pas  les  fonctions  de  premie 
pouvoirs,  recevraient  actuellement  des  émoluments  supé 
chiffre.  Ces  agents  seront  considérés  comme  commis 
hors  classe  :  ils  continueront  à  bénéficier  du  traitement  fi: 
recevront  plus  d'avancement  dans- leur  grade.  . 

36.  Les  fondés  de  pouvoirs  de  recettes  des  finances  c 
moins  d'un  an,  out  été  privés  de  leur  emploi  par  suite  de  1 
des  fonctions  de  leur  chef,  pourront,  dans  le  délai  de  de 
compter  de  la  date  du  présent  décret,  adresser  au  direct* 
de  comptabilité  publique  une  demande  d'admissioi 
cadres ,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  la  commission  pn 
ticle  précédent. 

La  même  faculté  sera  donnée  aux  anciens  employés  d> 
générale  ou  de  recette  des  finances  libérés  du  service  n 
1907. 

Les  anciens  employés  libérés  en  1908  et  1909  pourrot 
dans  les  deux  mois  qui  précéderont  leur  libération,  un 
d'admission  qui  sera  examinée  par  la  commission  vi 
ticle  17. 

37.  Les  dispositions  du  présent  décret  ue  sont  pas  apf 
personnel  de  la  recette  centrale  de  la  Seine. 

Toutefois  le  premier  fondé  de  pouvoirs  du  receveur  o 
être  choisi 'dans  le  personnel  des  trésoreries  générales  et  < 
des  finances,  d?ns  les  conditions  prévues  À  l'article  29  • 
décret. 

38.  t  es.  agents  détachés  soit  auprès  des  tréseriers-pay< 
trésoriers  particuliers  des  colonies,  ou  du  receveur  gén 

nances  tunisiennes,  soit  auprès  du  receveur  central  de 
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>nt  leurs  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
esse  '  •  - 

nification  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  est,  dans  le  premier 
t  charge  personnelle  des  chefs  de  service.  Elle  est  prélevée,  . 
second  cas,  sur  le  crédit  alloué  pour  frais  de  personnel  au 
r  central  de  la  Seine. 

e  présent  décret  aura  effet  à  compter  du  1"  janvier  1908. 

■e  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

1  Paris ,  le  6  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIER  BS. 

>  Min u ire  du  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


î.  —  Déckkt  qui  ouvre  au  Slinûtre  de  l'agriculture ,  sur  l'exercice  1907, 
idit  à  litre  de  fonds  de  concourt  versés  au  Trésor,  pour  avances  aux 
r  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

Do  7  Novembre  1907. 
IÉS1DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

rapport  da  ministre  de  l'agriculture; 

loi  'la  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 

des  dépenses  de  l'exercice  1907; 
rticle  10  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 
rticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
mrs  ; 

irtiçle  5a  du  décret  du  3i  mai  1 86a  (,),  portant  règlement  sur  la 
ilité  publique; 

loi  du  3i  mars  1899,  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  ogri- 
tuel; 

vis  du  ministre  des  finances, 
te  . 

1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricullure,  sur  l'exercice 
in  crt'dit  de  deux  cent  mille  fraucs  (  200,000' J  applicable 
suit  : 

i/rnp  partie,  chapitre  Xf.vni  :  Avances  aux  caisses  régionales  ''e 

jncole.  "  * 

sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
dos  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  Iiîs 
Jh  Tréw  en  vrtu  de  la  convention  du  3i  octobre  1896  et  do 
n  17  novembre  1897. 

^rie.  Bull.  io45,  n*  10517.  C*r\r\n\(> 


—  1200  — 

3.  Le.  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutif 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FAI 

Le  Ministre  dt  l'agricnl'.ort ,  Le  Ministre  des 

Signé  :  RUAC.  Signé  :  J.  Ci 


N*  50237.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'agricultt 
cice  Î907,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  am  T 
ventions  à  diverses  Institutions  agricoles. 

Du  9  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
cette»  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  i  3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  si 
fonds  de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  "\  portant  rè 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  T 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somm 
cinquante  francs  pour  l'entretien  de  la  chaire  spéciale  de  L 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture, 
1907,  un  crédit  de  deux  cent  cinquante  francs  (25' 
comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xiv  :  Subventions  à  (Hiver; 
agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  j 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de 
la  ville  de  Lille  (Nord). 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutk 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  - 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FAL 
Le  Minittrt  dt  l'agriculture ,  ht  Ministre  du 

Signé  :  Rl'AD.    .  Signé  :  J.  Cai 
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N*  5oa38.  —  Décret  qui  constitue  en  Polygone  Exceptionnel 
les  terrains  de  la  première  Zone  de  servitudes  de  Toal. 


Du  9  Novembre  1907. 


<e  Président  de  la  République  française  , 

u  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  1 7  juillet  181g  et  10  juillet  i85i,  concernant 
tassement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires , 
à  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété ,  autour  des  fortifications , 
r  la  défense  de  l'État-, 

u  le  décret  réglementaire  dn  io  août  i853  w  pour  l'application  des  lois 
citées; 

or  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 


tar.  1".  Sont  constitués  en  polygone  exceptionnel  les  terrains  de 
jremière  zone  de  servitudes  de  Toul ,  figurés  par  une  teinte  plate 
ne  sur  le  plan. 

S.  Les  constructions  seront  libres  sur  le  polygone  exceptionnel 
si  créé,  sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  de  l'article  27 
décret  du  10  août  i853. 

1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
:ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

?ait  à  Paris,  le  9  Novembre  1907. 


►ÉCRÈTE  : 


Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 


Lê  Mimuln de  la  guerre, 
Signé  :  G.  Picqcabt. 


N*  50239.  —  Décbbt  relatif  aa  renouvellement  intégral 
•  du  Conseil  de  prud'hommes  de  Versailles. 


Do  10  Novembre  1907. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  13  novembre  1907.) 


Le  Président  de  la  République  française  , 

iur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
(Tu  l'article  54,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  37  mors  1907; 
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Vu  le  décret  du  qi  novembre  1894.  qui  a  créé  an  conseil 
hommes  à  Versailles,  e.t  le  décret  du  5  février  1907,  qui  l'a  réorga 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  des  élections  pour  le  renouv 
intégral  du  conseil  de  prud'hommes  de  Versailles  dans  uo 
six  mois  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  d 
Journal  officiel. 

Le  comcil  actuellement  en  fonctions  sera  dissous  la  veîHc 
de  l'installation  des  nouveaux  membres. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.,  est  d 
l'eiecutioa  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  1^07. 

Signé  :  A.  FALLIÈBJ 

I.e  Garde  des  tceaax ,  Minuit*  d*  la  juillet. 
Signé  :  Gcïor-DfissAiGNE. 


N°  5oa4o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travuux  publics,  de 
4m  ttkéfrapkes,  a*  Crédit  adrktiounel  en  mofmentutiên  4m  note 
•cosaUhés  p*r  tes  Campées  •dêfinitil/  des  entrâtes  J9H  et  t9(tf. 

Du  18  Novemliri-  1907. 

Le  Président  de  l\  République  françaiss., 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puUks,  des  porta»  et 

graphes  ; 

Vu  l'étal  ci-annexè  des  créances. liquidées  à  la  charge  du  départe 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  aectwm 
télégraphes) ,  additionnellement  eux  restes  à  payer -ea— tetés  par  fa 
définitifs  des  exercices  1904  et  1906; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  2 5  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (,)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  cerner 
l'état  susvisé  peuvent  iHre  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapport 
services  prévu?  par  le  budget  «les  exercices  précités  et  que  le  monl 
cède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  ar 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 

Décrète  :  • 

Art.  1".  Il  esl  ouvert  au  ministre  dos  travaux  publics,  d 
et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  tèlègi aphes). 
mentation  des  Testes  à  payer  constates  "paT  les  comptes  ï 
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Lercices  1904  et  1906,  un  crédit  de  vingt-six  mille  quatorze 
trente-sept  centimes  £26,01 4'  37). 

jd  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
torisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  cha- 
ipécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
lire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
mai  i83d. 

1  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
ta générales  de  l'exercice  courant. 

je  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
nûiistre  des  financés  sont  chargés,  chacun  en  ee  «rai  U  cw- 

,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

s. 

t  à  Paris,  le  18  .Novembre  1907. 


Le  Mini/Ire  du  finances  , 
Signé  :  J.  Caulaux. 


Htgné  t  A.  FALUèHES. 

Li  Ministre  de  VisgricuMure , 
chargé  par  intérim 
Ha  Minute rt  des  b -anunr  publies , 
du  polies  ti  des  Ulégrap hm , 

Signé  :  Ruao. 


nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  de»  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
définitif»  des  exercice»  clos  1904  et  1905  qui  doivent  Jaire  l objet  d'un  crédit  addi- 
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cdap.  Vil. 

Remises 
au  personnel 
et 

à  divers. 

CHAP.  XIV. 

Dépenses 
en  matériel. 
(Entrelien.) 


Dépenses 
diverses. 


Remises  sur 
commuaica  - 

lions  télépho- 
niques. 


Surveillance  et 
manutention 
de  cables. 

Frais  de  pre- 
mier établis- 
sement. 

Idem  

Idem  

Idem  

Rembourse- 
.  mont  d'une 
\  lettre  chargée 
perdue  dans 
le  service. 

Idem  

Kcmbourse- 
meut  d'une 
valeur  rtécla- 


CHAP.  XVII. 

Pensions 
de  retraite. 

CHAP.  XXIX. 

Construction 
d'hokls 
des  postes 

el  des 
télégraphes. 


Complément  de 
pension. 


Fournitures 
d'nffîchespour 
adjudication. 
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EXERCICE  1005. 


De  Chrislille. . . 


Office  italien. . 


Liger  J.  Th. . 


De  Dacquin 
Régnier. . . . 

Gayot  

Doat  Henri. 

Chapin  .... 
J.  Cousin  . . 

Ifaudt  


Delarothe  et  C 


•58' 20 


a3,4i6'6S' 


55'  oo' 


5o  oo 

20  CO 
30  OO 

35o  oo 


3oo  oo 
607  6o 


35' oo' 


68' ao' 


j3,4i6  63 


i,3oa  5o 


33a  a3 


35  oo 


Total  du  présent  projet  de  décret. 


a6,oiAr76* 


a6,oia  37 


N°  5o34 1 .  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  M< 
à  emprunter  une  somme  de  8,635  jrancs  (Circuits  télêphom 

Du  a5  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  m»i  1890,  relative1*  aux 
faire  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseau 
niques; 
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oi  du  a  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  el  notamment 
a  a  de  ladite  loi  ; 

délibérations ,  en  dale  du  3o  avril  1907,  par  lesquelles  la  chambre 
terce  de  Maçon  (Saône-et  Loire)  sollicite  l'autorisation  :  1*  d'avancer 
ne  somme  de  hait  mille  six  cent  trente-cinq  francs  en  vue  de  l'éta- 
it des  circuits  téléphoniques  Laizé  à  Blany,  de  Blany  à  Hurigny  et 
Blany,  d'Hurigny  à  Mâcon  et  réseau  à  Hurigny  et  d'un  réseau  télé- 
t  à  Saint- Christopbe-en-Brionnais;  a"  de  contracter,  au  taux  d'in- 
(uatre  francs  dix  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  huit  mille  six 
te-cinq  francs  dont  le  montant  serait  affecté  au  payement  de  ladite 

délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  de  Laixé,  Hu- 
SaimVChristophe-en  Brionnais  se  sont  engagés  à  prendre  à  leur 
s  intérêts  de  l'emprunt, 

•e  : 

•  1  i.  «    t   1   ■  1 

•'.  La  chambre  de>  commerce  de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  est 
i  à  avtfneer  à  ;  l'Etat  ane'  somme  de  huit  mille  six  cent 
tïq  francs  £8,635')  en'  vue  de  l'établissement- des  circuits 
iques  Laize-Blahy,  Blany-Hurigny  et  réseau  à  Blany,  Hu- 
icoo,  et  réseau  à  Hurigny  et  d'un  réseau  téléphonique  à 
ristophe  en  Brionnais. 

lite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à 
d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dix  centimes 
it  [tf  10  p.  0/6) ,  une  somme  de  huit  mille  six  cent  trenle- 
ncs  (8,6.35f)  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de 
ance. 

a  pru  ut,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
t  conclii,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
:nce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
ilté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibjes 
>ssement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
tions  ou  du  Crédit  fonder,  de  France1;  aux'  conditions  de  ces 
raents.  1  ■ 

rtissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 

».  •         ....  ■ 

ministre 'du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exécu- 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
al  officiel  de  la  Bépablique  française. 

•  ■  j     •  .1.  • 
Paris,  le  25  Novembre  1907. 

Signé  i  A.  FALLU. RES. 

t  du  commerce  rl  dt  l'industrie, 

i  :  'Gmto*  DooMxbgce. 
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M*  60242.  —  Ddemmr  etu  «mm  m  WautsHém  trw—uas  pmWm,  «■ 

et  des  télégraphes,  sur  {exercice  1997,  M  Crédit  à  titre  êêjmki 

court  vertes  au  Trésor,  applicable  à  diverse»  entreprises, 

Da  •*  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  4 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  ÉnHaa  Ai  budget) 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  <■ 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postai 
télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  sa 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-an  nexé  des  sommes  versées  daut  la»  caisses  sk. 
public  par  de*  départements,  des  commîmes  et  de»  particuliers»  f« 
courir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux,  patine, 
nant  à  l'exercice  1507  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DECRETE: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  de»  j 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  fexercice  1907, \ 

section  [Travaux  publics),  chapitre  xxxm  [Navigation 
Canaux.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparations  { 
pour  remploi  de  fonds  de  coucours,  un  crédit  moafaot'l 
un  mille  neuf  cent  trente-huit  francs  soixante-dix  hait 
(2 1,938' 78)  et  réparti  entre  diverses  entreprises 
l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépeuaes  autorisée*  par  l'i 

au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  « 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des' 
et  le  ministre  des  finances  août  chargés.,  chacun  an  ce 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  h 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  M 

U  Ministre  des  travaux  publics,  U  WMstr*  du, 

àei  postes  et  des  t&égrmph**,  '  «y-^  .  j  , 

.  Signé  :  Lodis  Barthoo. 
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ÏTàr  A. 


«4  miM  «*  fréter,  ù  litre  defé*d$  de  «mcmuv,  poar  dépeneei  d'iMé+ét 

iblic  et  destinées  à  être  rattachées  aa  budget  de  l'exercice  1907. 


nams  vbbsaitis. 


La  commune  d'Ar- 
terope. 

M»  Clefaeat  

M.  Hardy -Lthèga». . 

La  ville  de  Métières. 

La  manufacture  ar- 
den  naine  de  boa- 
lons  à  Braux. 

M.  .Guslin  fils  

MM.  Carret  Troytm. 

M.  Hardy -Lebègue. . 

MM.  Suat/ner  et  con- 
forts. 

M.  Benoit  


MM.  Bidet  et  «aller. 

La  Société  anonyme 
des  usines  de  Pied- 
Selle. 

MM.  Miette  et 
firmré. 

Le  département. . . . 

La  ville  de  Iiaome- 
les-Dame*. 

La  Compagnie 
trique  de  l'Isle- 
im  le  Doubs. 

TSJSL.  Schwander  et 
Bidermunn. 

M.  Prost-L'kpée  

M.  de  Vite,  à  Cll- 
chy. 

La    «oaamaae  de 

La  ville  de  Nancy. . 

Mrs».  

MM.  Debicki  et  C".. 

M.  Le  Bihan  .. 

La  Société  des  forges 

d'Heonebont. 

M.  Bato  

MM.  Dronioa-,  Pami 

et  C  *. 

M.  Deiebeeqm*.  

M.  Aemier  

M.  Bellec  

La  Compagnie  du 

chemin    de  "fer 

d'Orléaas. 
M.  Péchari... 
M.4«m*...... 

M.  Evain  


IKITTU 

aaaàaoa 

aura» 

'  boitait 

de»  finances 

dit 

Sas 

où  an  fooii» 

rieé- 

Au 

eut  M  rmi%. 

ptuts. 

'  sanaairaU. 

«•TMIBCBU. 

IRNEF   1  On 

/  ■ 

Saint^Qucotin . 

3oo36 

26  jairvTcT. 

Meslères. ..... 

17  Janvier. 

3oo  00 

Idem  

3ou& 

18  jairvier.  * 

100  00 

VriiS 

19  janvier. 

ia5  00 

3o388 

a6«vrler. 

600  00 

• 

3o3A9 

Idem. 

aBo  00 

ïttrm 

a5o  00 

509.7 

'  à  mai. 

i3  17 

Sedan 

1 1  iain vipr 
a  l  JllâJ  VlCla 

600  00 

Jooio 

aa  janvier. 

a5  00 

aBo  00 

600  00 

30067 

a6  mars. 

660  00 

Bourges*  •  ». . . 

m>  iy.i  ici  i 

Baume  -  les-Da» 

3ooS4 

5  février 

90  00 

nies. 

5oo6i 

îa  février. 

76  00 

30070 

>8  février. 

/!>  00 

iéfn  ... 

dont  1 

a3  mars 

- 

?  00 

Brest  • 

30100 

1U    la  11  'II  I. 

1 0  00 

£aiotr£tieaaa . 

30708 

U-aa* 

600  0» 

a5a 

aj  avril. 

6B5  S5 

Idem  .... 

AA£ 
Qqn 

1  oa3  35 

Loricu  t  

3o  >6a 

2a»  J*^  WHTjT. 

A08  7/1 

Jaam.  

3o5«7 

i5  *vuJL 

iaS  00 

O  '■■■ail. 

ia5  00 

Ploêcmel  

30077 

8  nveiL 

10  00 

Idem.  

30078 

idam. 

65  -oo 

3*079 

idas*. 

3o  00 

Idem.   

3no83 

il  a*riL 

10  00 

30093 

aS  avril. 

46  17 

Puntivy  

3oiao 

i3  «MiiL 

a&o  00 

3cm  06 

14  anai. 

38  00 

3o%8i 

aa  uvriL 

a&  «a> 

3oooâ 

Jabsa. 

ai  60 
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DtFAlTl- 


Nord. 


Pas- 
de-Calais. 


PÀKTiis  ?numi, 


La  -  commune  de 

Marcq-en-  Barœul. 
La    commune  de 

Croii. 

M.  Holden  

M.  Doatrelon  de  Try. 
La    commune  de 

Rosendaêl. 
La    commune  de 

Petite-Synthe. 
La    commune  de 

Coudckerque- 

Branche. 
La   ville   de  Dun- 

kerque. 
Le  département  et 

les  communes  in- 
téresser». 
La    commune  de 

Lent. 
La  ville  de  Calais. . . 


mcsttis 
de»  bnsnees 
où  lei  londi 
ont  été  versés. 


Lille  

Idem.  

Idem  

Idem  

Dunkerque . . . 

Idem.  

Idem  

Idem  

Arras  

Bc  thune  

Boulogne- sur- 
Mer. 


■outaot 

des 

récé- 

pilles. 


3oi6o 

3n69 

3 19*7 
33726 
3oo5o 

3007  a 

30179 

3oi8o 
3i837 

3oi66 
3oi66 


tjAT  B. 


Répartition ,  par  entreprise,  d'un  crédit  de  2Î.93S  fr.  7  S  ouvert  au  M 
publia,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'emploi  de  fonds  dt 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  première  section  (Travai 
pitre  xxxiii  (Navigation  intérieure  —  Canaux.  —  Travaux  ordina 
et  réparations  ordinaires.) 


DlrSBTBUaiTS. 


Aisne. 


Ardennes 





Cher 


Doubs  

Finistère. . 
Loire  


■HTScrnisis 
■  uiqosUsi  les  fond*  sontdssUnéi. 


Substitution  d'un  pont  lise,  pour  deux  voles  de  t 
teaux,  au  pont  tournant  actuel,  sur  le  canal  de  Sali 

Quentin.  *  

Entretien  du  barrage  de  Vouiiers,  sur  le  canal  < 

Ardennes   100' o 

Entretien  du  barrage  de  Riliy-aux-Oies ,  sur 

l'Aisne   i3  1 

Entretien  de  divers  ouvrages  du  canal  de 

l'Est  (W  +  n5f  -f-  W  -f-  aSo'  +  a&o' 

-4-  Boo'  -t-  a5'  -t-  a»5'  ■+-  45o'  -+-  6oof 

-t-  600')   3,9i5  c 

Entretien  de  la  chaussé,  du  pont  sur  lequel  le  chen 

d'Inlérét  commun  n°  19  franchit  le  canal  de  la  Saule 

à  Blancaforl  

Entretien  tt  réparations  de  divers  ouvrage*  situas  sur 

canal  du  Rhône  au  Rhin  ( 90'  -+-  75'  •+  75'  -+-  3g' ) . . . . 
Entn-lifii  des  ouvrages  régulateurs  du  bief  n*  sa  sur 

canal  de  .Nantes  a  Brest  

Salaire  «lu  garde  cantonnier  du  réservoir  de  Couzon,  1 

le  canal  de  Givors  
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iwrairstsas 
•axqndUi  loi  fondu  «ont  deitlaci. 


Frais  d'exploitation  àtt  urines  Aléatoires  de  Hcssein, 
sur  ie  canal  de  l'Est  (6oo'65  -+-  i,oa3'3»)  

Entretien  d'ouvrages  communs  tu  canal  du  Blavet  et  à 
diverses  usines  (icA'-jà  -+-  nbl  -+-  ia5').. .        658' 7V 

Entretien  d'ouvrage»  commuas  au  canal  de 
Nantes  à  Brest  et  à  diverses  usines  (  io( 
-f-  66»  ■+■  io»  +  io«  -+-  45fi7  38'  ■+■  a5f 
4-44')   a&7  17 

Entretien  de  la  voie  d'accès  à  la  station  de 
Safot-Nïcolat-des-Eaux ,  établie  snr  les  dé- 
pendances du  canal  da  Blavet   200  00 

Dragages  dans  le  canal  de  Roubaix   a 00  00 

Curage  de  la  bronche  de  Croix  sur  le  caoal 
de  Roubaix  (àoà4fg8  -f-  4,33àf)   8,378  98 

Frais  de  .bornage  d'une  parcelle  inutile  an 
service  du  canal  de  la  Deule  et  vendue  par 
l'administration  des  Domaines   aS  ai 

Curage  du  canal  de  Purnes   35o  00 

Entretien  du  chemin  desservant  le  terre - 

Etein  de  rive  gauche  du  canal  de  Bour- 
ourg  aux  abords  de  Duokerqnc   i,4oo  00 

Curage  du  canal  de  Bergnes  (a5o'-+-  175*  ). .  4a5  00 
Réfection  du  pont  de  l'Ecluse  Carrée  sur  le  canal  de 

Guines   3,ooofoo' 

Entretien  du  pont  de  Le  os  sur  le  canal  de 

ce  nom   Bo  00 

Entretien  du  pont  de  Vie  sur  le  canal  de 
Calais  '       a5o  00 


Total. 


MONTAIT 
du 


i,679foo' 


1,  j  55  91 


10,779  ao 


3,3oo  00 


ai,938  78 


i43.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
es  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cou- 
rs verses  aar  Trésor,  applicable  v  la  Navigation  intérieure. 


Du  4  Décembre  1907. 


Président  de  la  République  française, 

le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
es; 

la  loi  de  finances  da  3o  janvier  1907,  portant  dation  du  budget  général 
ipenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
édita  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
es  pour  ledit  exercice; 

l'article  5a  da  décret  da  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique, 
A  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  con- 
',  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
1  l'exercice  1907; 

Digilized  by  Google 


-  1210  — 
Vo  i*avis  du  Tornistrc  dos  AtMuceS  « 

DÉCRITE  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  m 

et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907I 
mière  section.  —  Travaux  publics),  chapitre xxui  :  Navigation! 
rieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparé 
ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  Ml 
à  quatre-vingt-quatorze  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  franrs 
centimes  (9/1,197'  10)  et  réparti  entre  diverses  entreprises  cfl 
mément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  préoj 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégrs, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  0ej 
des  bis. 


Fait  à  Paris,  le  à  Décembre  1907. 


Le  Ministre  du  travaux  publia, 
de»  poilu  et  du  télégraphes , 


Signé  :  Louis  Barthod. 


Signé  t  A.  FMiTr2tfS> 

Le  Ministre  des  fimameet, 
Signé  :  J.  Caillabï. 


État  des  sommes  *er$4*$  au  Trésor,  «  tiireie  Jeudi  e]$  concourt  pomr 

public  et  destinée*  à  itrt  roitaekjes,  au  budget  de  t exercice  190% 


BIPARTI* 
■UT*. 


FARTIIS  TIISAHTIS. 


dM  finUMI 

Ml  «ÎJ  »%rï3». 


HCM.noi 
dm 


DAT» 

«Les 


ANNÉE  1«X5. 


Nièvre...... 

Nord  


Ahne  

Allier. .... 
Avdàcht... 


La  ville  de  Ne  ver».. 
La  Compagnie  des 

mines  de  l'Escar- 

pelie. 


La  vfKede  Soissons. 

M.  Piètrement  

La  ville  de  Vichy  . . 

La  wiUe  <f  Auncmrer 

La  K-Wralo 
d'eip'oilalion*  mi- 
nières à  A>.prièws. 


Revers. . 
Douai .  ■ 


partie. 


3o  no>«oatu-«, 

2.  octobre. 


Total  pew  ramé*  rçoS . 


ANNÉE  1907. 


SotawMis  

Idem  

La  Palisse  . . . 
Twarnon  . . . . 
vairtroaoke.. 


Soioo 
VuSu 
«0178' 


-1 
al 

37  mars. 
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r 


—  mi  — 


Le  j  vodka*  des  roa- 

nh  moailléi  4e 
la  Ckareate-inft- 


I...J  U  departeaaeot.. . . 
_  |  If.  fi«u».  Minier.. 

M.  Comknoii  

....  U  départageât.... 


a. 


M**  veave  Brtutun. 

M,  Bnuttm  

MM.    CmM.  Ddft 
et  C-. 

veuve  TmlUuot. 
La  vffic  4e  Aedoa. 


,    i  H.  Mamsot  

f  M.  FaaqmL  

....  I  La.  ville  oie  Salnl- 

I  Etienne. 
►    »  M.  Gaairon  ,  k  Ver- 
■L 1    ton.  ! 

4  U   itHèti  de  la 
—  .1  IMMe-atootagoe. 
'  M"»  van*«  /«ni .  ■ 

;  M.  Picmrd  

M*"  4e  BeUerme  

(  M.  Rirhoa  ..... 

■  M.  Boarder  

!  U  Société  anéUllar- 
riqoe    de  Moa- 
treoiMcttroy. 
M.  Jami*- Bichon  . . . 

M»*    vearw*  Girar- 
dUrm. 

1M.  ni  aair  «A  Jfa- 


He... 


M.  Goaaai*. 

M.  Geaaai . . 
M.  de  Mmemu 
M.  CAafaan  

M.  Pmavert  

M.  ToWêt  

M.  Rabeaa.  

M.  Chalmmeaa  

M-  ReïiJL.  

M.  Hmltmt  '■■ 

M.  KArnt.  

M.  «V  BeUeftm  

M,  4e  Bomgd  

M.  4m  Comrcy  

M.  Dmrwmà  

M.  Lebnton  

MM.    fliaanaan  et 


U  Rochelle.. 


Tatte..... 
Aanirac... 

lé*  m  

Évreos... 
anat.  .... 
Touhwte. 


Libooroe . 


Idem... 
NcBon. 

Mck... 


Saint-ftever. . . 

**•»   

Saiat-étieoaa. 

Hante»  

WgMC  

Canon  

Angers  


iim. 


Mm. 
Mm. 
Mm. 


Bauge.. 
Mm... 


Idem.. 


Idem. 


Segré. 


1  M.  H«W  ; 

»-  )  Itowa  Mim..  (Nancy, 
fc.    lf^Crilarnnn-AVA.»..  Mm .. 


JaotB 

3007t 

3o6Jo 
Jla4»a 
3o«oo 
âa8oi 

3o3>7 

3o4oS 

JODtS 

3oiaS 
aoa*S 
parti*. 
S01&© 
Jeait 
âaaaO 
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**7«7 

3iooê 

JioSI 

3uot 

^•171 

3oo8ë 
J0080 
«0090 
Jeoa>i 
3oo<j» 
S«  §07 
Soin 
3oiii 
Joui 
Jotia 


DtTIf 

MOUVAIT 

i« 

dci 

ïcnoiucoii. 

16  urâ. 

Jèa. 

1,000  00 

7  juin. 

j,66a  00 

ad  jaarréer. 

611  47 

«7  ■an. 

100  00 

3o  raara. 

a  00  00 

2, y OO  OO 

j6  (éviter. 

Soo  00 

Mm. 

a  00  00 

iJJaiMet.' 

6,17s  00 

■0  aadC 

1,100  00 

s  aaana. 

ao6  a5 

la  aaai. 

618  75 

sa  jaanat. 

7  *7 

•oanai. 

a  a  00 

Idem. 

îaS  00 

1 4  février. 

3,ioo  00 

27  avril. 

75  00 
# 

16  avril. 

&00  00 

it  farin. 

80  00 

«•  M 

16  avril. 

to  3a 

90  avrils 

07 
1  06 

87  aS 

ib  avril. 

45  44 

So  avril. 

i3  66 

4  i  aaUki. 

3  43 

l3  mai. 

16  48 

1 2  avril. 

5  a4 

"i  73 

Mm! 

0  55 

Idem, 

1  a6 

Idem. 

1  iS 

16  avril. 

7  80 

1  73 

Mm. 

.As 

Idem, 

3  37 

Idem. 

0  3i 

16  43 

22  93 

i«  ravrier.  « 

i5  o4 

3*  0& 

ao  70 

•7»  Ta 

11  75 

27  46 

i3  74 

lA  avril. 

,  a.aSo  00 

xlmmL 

33o  00 
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-  121Q  — 
l'avis  du  ministre  dos  finances , 

DÉcaiTB  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  de»  « 

et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  19071 
mière  section.  —  Travaux  publics),  chapitre  XXUi  :  Navigation  1 
rieurs.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparé 
ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  mm 
à  quatre-vingt-quatorze  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs' 
centimes  (9/1,197'  10)  et  réparti  entre  diverse»  entreprise»  ci 
mément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  prêt" 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

,  3.  Le  ministre  des  travaux  public»,  des  postes  et  de»  télérrs, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargé»,  chacun  en  ce  qui  1» 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi 
des  bis. 


Fait  à  Paris,  le  h  Décembre  1907. 


Le  Ministre  des  travaux  publia , 
du  postés  tl  du  télégraphes, 

Signé  :  1.0019  Barthoo. 


signé  t  a.  fm±î è&m 

Le  Ministre  des  fimamess, 
Signé  :  J.  Cabllaoi. 


État  des  sommes  *er$ée$  au  Trésor,  «  ttrtée  jonds  i*  concourt  oomr 

public  et  destinées  «  élrt  rattachées,  au  budget  de  Etxtrcic*  i9*% 


■im». 


PARTIS!  TB1SAKTII. 


MCITTIi 
dM  iiilCM 


Hièvre...,, 
Word  


Alsné  

Allier  

IMàcht... 
Ave<aiwi... 


La  ville  de  Ncvera.. 
La  Compagnie  des 

mines  de  l'Escar- 

pelle. 


La  vtttode  Solsson». 

H.  Piètrement  

La  ville  de  Vichy  . . 

La  rtUe  «fAnoonny. 

La  K-Wralp 
il' exportation*  wi- 
ntért-s  à  A«.prièrt*. 


êotoons 

Idrm 

La  Palisse. 
TM«nian 
Vilfciraaato... 
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tac 


Le  >  radie**  «es  rmr 

ni  mouillé»  4e 
la  CMareate-taft- 


oè  \rt  f  1. 

«a«  rir  »ri»«i. 


U  Rochelle. 


!  Le  département. 
I  V.  Drvim.  «wnlcr. . 
)  M.  CrOmcdI... 
!  Le  dépeateMat 


M"  veenre  SraiiM. 

M,  Bru»  

MM.    Coït»,  DeVt 

et  O. 
M-  veare  Tailazot. 
Le  rifle  «te  Redon. 


V«r- 


M.  MojudC.  

M.  Faaqmé.  

U.  ville  4e  Salnt- 

Etieaae. 
M.  Gaatron , 

ton. 

La    firttlf  «le 

Ylettte-MooUgoe. 
veanv  ^anrnl . . 

M.  Picmré  

M»  «V  flcMn-oe  

IL  Aieftoa. ........ 

M.  Boarâer  .  .T. . . 

La  Socaéeéanélallar- 
giqae  de  Moa- 
Iri'iiliaalHwjr. 

M.  Jamia-flicAo*  . . . 

M"*  i—ii  Girar- 
dUrm. 

MM-  aVamtfca,  Me- 
né*. 

M.  CaeoMW.  

M.  Garni  

M.  «V  Mmmtmille. . . 

i  M-n  i  i   

'  M.  Paarerl  

M.  Pot*— -  

M.  Raheaa.  

M.  Chalumeau  ...... 

M.  BeUfL  

M.  ,P  i»  i   

%.*Awt.'.'.\~.. 

M.  de  BeUtfem  

M.  de  Rongé  

M.eeCover  

M.  Darmmi  

M.  Lehrtion  

MM.    ■■■■iirtii  et 


Telle.. 


Idem  

Ëvreax. . . 
«rat.... 
Toulon  te. 


Liboaroe . 


Idem.  

ftcdoa.... 
Idem  


Salnt-6ever. . 



B«aal4sUeaa». 

Mante*  


U  Plgeac.. 

Caènra. 

Idem.  .. 
Idem.  .. 


Idem. 
Idem, 
idem. 


Bauge.. 
mmi... 


Idem. . . 

témt... 

•Cm.. 

Idem.,, 


Segre. 


I  M.  Herei  J 

«-  l  H-Bemnen  Fa*i^. .  '  Hmtcr. 
k.\  kT**Ceffereaa-lkA'»..|lateai.. 


âam» 


it»Pa 

3o"oo 
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i3bmI. 
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Idem. 
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Jdem. 
Idem. 
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ta  avril, 
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1,000  00 

1,66a  00 
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aoo  00 
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000  00 
aoo  00 

6,17s  00 
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7  47 
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3,coo  00 

75  00 
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a3  66 
3  43 
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0  55 
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7  80 
l  73 
1  K3 
3  37 
o  3i 

16  43 
aa  93 
■  5  o4 
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Digitized  b' 


y  Google 


—  1212  — 


Mearthe- 

et-Moselle. 
(Sait*.) 


Morbihan  . 


r*KTIII  TIISÂSTSS. 


Nièvre . . . 


Nord. . 


Pas- 
de-Calais. 

Rhône. . . . 
Haute- 
Saône. 

Savoie 
[Haute-). 


Seloe. 


Seine- 
lnférieure. 


Seine- 
et-uise. 

Sevrés 
(  Deux-  ). 


Tara. 


Tarn- 
et  Garonne. 


M.  Bohter  

MM.  Pantt  hères... 

MM.  Adt  frères  

/  Le  département. . . . 
La  commune  d'Aj- 

laire. 
La    commune  de 

Saint-Jeen-la-Po- 

terie. 
La    commune  de 

Pciltac. 
La  .commune  de 

Saint-JacoL 
La    commune  de 

Saint-Perreu. 
La    commune  de 

Saint-Vincent. 
La  Compagnie  des 

bois  flottés  de  la 

Haute-Yonne. 

M.  Baguai  

La  Compagnie  des* 

mines  de  l'tSscar- 

pclle. 
La  ville  de  Douai.. 
Le  département. . . . 

La  ville  d'Arras. . . . 
La  ville  de  Lyon.  . 

La  ville  de  Gray. . . 

T  l.a  villed  Annecy- .. 

La  commune  de 
Nernier. 

La  commune  d'I- 
voire. 

Le  département  

Idem  

Le  département.. .. 

Idem  4 . 

La  commune  d'Ois- 
scl. 

Le  département  , 

La  ville  de  Poissy.. 

La  ville  d'Argen- 
tcnil. 

Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés  des 
Deu  a-Sèvres. 

Idem  

M.  Gorsie  

M"'  «aary  

Le  Compagnie  im- 
mobilière des 
moulins  et  usines 
d'Albi. 

MM.  Durand,  Jaîry 
et  C  \ 

M.  Bote  (6aorae*)i. 
i  La  Compagnie  dés 
Trnls-Noulins. 

M.  de  k'eamee  et 
M"«  G  or  rit  ion. 


ttOttll' 

«•s  Basas** 

•4  tes  fesuts 
«U  tU  versas'. 
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Idem  

Vannes  

làtm  

Idem  

Idem.....  

Idem  

Idem  

Idem  
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Idem  
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Idem  
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Mes*  

Lyon  
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Thon on  

Idem^  

Paris  

Idem  

Roueii  

Idem  

Idem  

Idem  

Versailles  

Idem  

Niort  

Idem  

AlbL.."  

idem  

Idem  

Idem.  

CkaUlac  

Montanban . . . 

idem  
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dm 
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3ooa5 
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3a»85 
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t"  nani. 
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Idem. 
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i3  février. 
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6>oMarU  à 
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i 
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fc... 


rurai  TBMAjms. 


Le  Syndicat  des  mv 
rtis  mouillés  de 
la  Vendée. 

M.  Métenett  


.  H.  Malhù  

!  La  Compagnie  de» 
bois  flottés  de  la 
Hinte-Yoone. 
La  Compagnie  de» 
bois  flottes  de  U 
Cure. 
La    commune  de 
YiUeaeave  -  sar  - 
Yonne. 
La  rifle  de  Sens.  . . 


Fontenay  -  le  - 
Comte. 


Samt-Dié 


Mlrecouri .... 
Auxerre.  


A  vallon. 


Joigny. 


Sens 


ivwiaos 
«fit 


SoSii 


ia6 
partie. 
30095 
50878 


3oi6i 


3oi56 


30119 


stras 

dM 


18  avril. 


îa  avril. 


i3  avril. 
26  avril. 


37  avril. 
17  mars. 


19  mars. 
Total  pour  l'année  1907  


■an  ait 
i.. 


a66'66« 


400  00 


soo  00 

1B0  00 


Soo  00 
75  00 
600  00 


7&.99*  38 


RÉCAPITULATION. 


de  Tannée  1906. 
méats  de  l'année  1907. 


Easmata. 


i8,aoa'7a« 
75.9»4  38 


94,197  10 


État  B. 


par  entreprise ,  d'un  crédit  de  94,197  jr,  10  ouvert  su  Uinistn  des  travaux 
%  êtt  po  rter  et  de»  télégraphes,  pour t emploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget 
*»  4t  t  exercice  1901,  première  section,  Travaux  publics,  chapitre  xxxn 
intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  répara- 
notaires). 


.  sminuii 
auaaslle*  las  faaAi  mt  <*««■<•. 


Entretien  du  barrage  de  Fontenoy,  sur  l'Aisne 

canalisée   8o'oo« 

Entretien  des  ouvrages  de  dérivation  Mutée 

de  VUlenenve   110  00 

Entretien  du  barrage  de  Vichy,  sar  l'Allier  

Entretien  du  réservoir  de  Ternay  

Entretien  de  la  retenue  du  bief  de  Gasean ,  sur  lu  Lot  

Entretien  de  la  ligne  téléphonique  de  Niort 

i  afarans   auD^oo* 

Curage  de  la  Sevré  en  vue  de  l'écoulement 

d>«  *sun   1,000  00 

Entretien  du  chemin  de  rive  de  la  Dordogne  

"Eatretion  du  barrage  dé  Longua,  sur  risfc.  Bat'47* 

Eotretit-Q  du  barrage  de  Coly-sur-l'lslc   100  00 

de  la  digue  de»  Flaques,  i  Aisler  et  de  son 
ta  Vatteville  


SOITIIT 

dai 

crédits. 


190' 00' 

a,4oo  00 
6,4oo  00 
ia6  00 


i,a66  00 

ip65a  00 
7a  1  47 


a  00  00 
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FlalUère 

Garonne 
(Haute-). 

Gironde  

Ille-et-Vilalne. 

Lande»  

Loire  

Loire- 
Infèrieure. 
Lot  


Maine- 
et-Loire. 


MeuTtbe- 
et  Moselle. 
Morbihan. .. 


*7 


Nièvre. 


(fore! . 


Pas-dt-Calals. 

Rhône  

Saône 
(Haute-). 


Savoie 
t  Haute-). 


Seine. . 


Seine- 
Inférieure. 


Établissement  de  deux  échelles  à  pâmons  aux  barrages  de 

Sler  et  de  Guinée ,  sur  le  canal  de  lfaates  »  Bceai 
Entretien  du  barrage  de  Villemur,  sur' le  Tara  {ioaf 

+  200')  

Établissement  d'un  vaantge  de  décharge  au  barrage  de 

Lamberdentont .  sur  l'isle   5^7*' 00* 

Travaux  de  défense  de  rive,  sur  Haie»  à 

Pdlu-d'Angnicux   mw>  00 

Remorquage  4  vapeur  snr  la  Vilaine,  en  aval  de  Bedou 

lao6?a5-T-6i8f75-r-7'47)  

Eutrelicn  du  garde-radier  aval    du  pont  tilm  aux 

,  l'Adour  (a5f  +-  iaôf)  

Établissement  du  réservoir  de  Furena.  Gouffre  d'F.nfcr  . . 

Entretien  du  barrage  de  Ver  ton ,  sur  la  3e»ie 

Entretien  des  barrages  de  Capdenac  (5oor)  et  Lactose 
(5of)  sur  le  Lot  ." 

Entretien  de  divers  barrages  situas  sur  le  Loir  (aif  M 
-+-  io'  39  ri-  6'o7  -+■  1' 06  -f  7V 56  -f-  3f  «3ri- 18' 48  -+-  6'  ai 
ri- i'73  +  o'55  ri-  i'a6  ri-  s'i*  +  7'8o  +  l'ji  -+-  l'tt 
ri-3'57+o'3i)   i8o'33« 

Entretien  de  divers  barrage»  situés  sur  la 
Mayenne  (87r»5  -f-  àh'âi  -t-  i6*4î  -f-  aafo3 
+  i5f o«  ri-  3af94  +  V  7o  +  7^'  7»  -t-  1  a'  75 
-r-a7^6-r-i3'7i)...  

Entretien  des  ouvrages  de  la  Moselle  camfisée,  en  aval 
de  Frouart  (a.56of  +  33o'  4-  a5o'  +  1.0A0  +  a,8oo')..  I 

Curage  de  l'An  (  a5o'  +  a5'  4-  *k'  ri-  35'  +  76'  -+-  49' 
'ri- ai')  

Garage  de  ta  gw  d'erra  de  Nièvre,  sur  f» 

Loire   a.aoo'oo' 

Entretien  des  portail  d'Armes,  Clamccy  et 
Lafbrét  (700')  et  du  G.uthier-de-Villlcr» 
(70')  

Entretien  des  ouvrages  communs  à  la  na- 
vigation de  la  Haute-Yonne  et  à  l'usine 
de  M.  BmgHot.  

Dérivation  de  la  Scarpe  moyenne  au  liendit  Uaruuj*. 
Rehaussement  des  digues  cl  des  pertes  (  16,001*7» 
ri-  a.top'l |   i8,ioa'7f 

Cnrage  de  Ta  Scarpe  moyenne  dans  la  tra 
versée  de  Douai. 

Curage -de  la  déri> 
botrcrinrc  rTes  éjr 

Entretien  du  po  il  de  Saint-Momelin.. . . ,. . 

Curage  du  bief  de  itlaugy,  sur  la  Scarpe...      1,100  00 

Entretien  des  quais  du  Kliône  et  de  la  Saône,  à  1. 

Entrelien  des  quais  de  la  Saône,  à  Gray.  

Curage  et  approfondissement  des  émissaires  du  lac  d'An- 
necy  Goo'oef 

Construction  d'une  digue  au  port  de  Héritier, 

sur  le  lac  Léman   S55  âo 

Dragage»  à  l'Ouest  de  la  jetée  d'Yvolre  sur 
le  lac  Léman   1,000  00 

Installation  de  vénielles  dans  le»  vanne*  du  moulin  Tho- 
mas ,  sur  la  Marne   3,Soo'oo* 

Entrelien  des  plantations  sur  les  berge»  de 
la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris  

Entretien  de  la  digue  des  Flaques,  à  Aixier  et  de  son 
prolongement,  a  Valtevilie  (>oof  +  îoo'J. 

Entre! ieu  des  ouvrages  de  délense  de  la 
berge  du  port  d'Oissel ,  sur  U  Seiue  (iaor 
ri-  •«>')••  •■  •  atooo 


770  00 


1 


1 
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KKTRIPM9ES 

anxqurUti  lu  fonds  «ont  deitinéi. 


266  OO 
|6o'oo* 


Dragages  aux  abords  du  pont  do  Pnissy,  sur 

la  Seine   2,000  00 

Entrelien  du  port  public  d'Argcnleuil   Soo  00 

Entretien  do  la  Sevré  en  vue  de  fncilite»  l'écoulement 

des  crue»   730*00' 

Entretien  de  la  ligne  téléphonique  de  Niort 

à  Marnns  

Entretien  du  barrage  de  Caslelnau.:  

Répuration  du  barrage  de  I.aniolhe-fiardes, 

sur  le  Tarn   J.ooo  00  ( 

Entretien  du  barrage  de  Lescure ,  sur  le 

Tarn  

Entrelien  du  barrage  de  Ponille  

Enlretien'du  barrage  de  Terne  

Entretien  cl  réparations  du  barrage  de  Palisse,  sur  le 

Tarn  (6oof  +  6oof)  

Entretien  de  la  li^ne  téléphonique  entri'  Niort  et  Marans. 
Knlretien  du  barrage  de  Kaou-l'Étapc  sur  la 

Meùrthe  


73  a3 
100  00 
î&o  00 


i  Entretien  du  barrage  de  l'ouys,  sur  la  Mo- 

[      selle  .'  

/  EntrHien  du  pertnis  de  roulanges-sur-Yonne. 

I  Enlrelieu  des  perluis  d'Arcy,  de  Dessy,  de 

1      Regny  et  de  Vermenlon  

t  Entrelien  du  barrage  de  Villeneuve-snr- 

1  Yonne  

F  Exhaussement  du  quai  de  h  Pompe  à  feu  ,  à 

I      Sens,  sur  l'Yonne  


i00f0D* 

zoo  00 
1S0  00 


7&  00 

(iot>  00 


Total . 


MONTANT 

Êm 
errdiU. 


a.Boo'oo' 


1,016  00 


'1,663  ï3 


1 ,200  00 
366  66 


600  00 


>      1.196  00 


oâ.ioj  10 


yikk'  —  Décrut  relatif  à  la  fuhricatioit  et  an  commerce,  de  latence 
ou  huile  essentielle  d'absinthe. 


Du  ia  Décembre  1907. 

\ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1907.) 

Président  de  la  République  française, 

les  dispositions  des  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  de  finauc&s  du 
rier  1907; 

le  rapport  du  ministre  des  finances, 


.  1".  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication  de  l'es- 
ou  huile  essentielle  d'absinthe,  à  la  fabrication  par  distillation  , 
lélange  ou  par  tout  autre  moyen,  de  préparations  concentrées 
niant  de  l'essence  d'absinthe,  à  la  fabrication  de  tous  autres 
its  assimilés  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  16  de 
du  3o  janvier  1907,  doit,  un  mois  avant  le  commencement  des 


Google 
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travaux  de  fabrication ,  faire  au  'bureau  de  la  régie  une 
indiquant  :  ■ 

i°  La  description  de  la  fabrique  et  notamment  de  l'at 
ront  fabriqués  et  du  local  où  seront  déposés  les  produi 
ci-dessus  ; 

2°  La  nature,  la  capacité  et  le  numéro  de  poioconi 
alambics  qui  seront  utilisés,  ainsi  que  la  contenance  de 
de  toute  nature  qui  seront  employés  à  la  préparation  ou  < 
sinement  desdits  produits; 

3°  Le  régime  de  la  fabrique,  quant  aux  jours  et  aux  h< 
vail; 

4°  Les  espèces  et  quantités  desdits  produits  que  le  dé( 
sa  possession. 

Elle  doit,  en  outre,  avant  le  commencement  des  travau: 
une  caution  solvable  qui  s'oblige  solidairement  avec  el: 
ment  du  quintuple  du  droit  fraudé  ou  compromis  qui,  ] 
tion  de  l'article  18  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  pourrait  1 
giblc. 

2.  Tout  changement  dans  les  jours  et  heures  de  travail 
quarante  huit  heures  au  moins  à  l'avance,  d'une  déclara 
celle  buraliste. 

Doivent  faire  une  déclaration  dans  les  mêmes  conditio 
les  fabricants  qui  veulent  cesser,  suspendre  ou  reprendi 
vaux. 

3.  A  la  demande  de  l'administration,  le  fabricant  1 
mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  employés  dans  1 
l'établissement,  un  local  destiné  à  servir  de  bureau  et  p< 
table,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée  et  d'u 
fermant  à  clef. 

L'entretien,  le  chauffage  et  l'éclairage  du  bureau  so 
gratuitement  par  le  fabricant,  ou  à  ses  frais,  par  les  s< 
ployés. 

k.  Il  est  interdit  au  fabricant  de  procéder  à  la  fabricati< 
magasioement  des  produits  susdésignés  dans  un  atelier 
local  autre  que  ceux  spécifiés  dans  la  déclaration  presci 
ticle  1". 

5.  Dans  les  déclarations  prescrites  relativement  a  la  fa 
la  détention  et  à  l'enlèvement  des  produits  visés  à  Tar 
quantités  de  ces  produits  seront  exprimées  : 

En  poids ,  s'il  s'agit  d'essences  ou  de  mélanges  d'essen 
cool. 

En  volume,  avec  indication  de  la  teneur  en  alcool  pt 
de  produits  contenant  de  l'alcool;  en-outre,  dans  ce  cas, 
ces  produits  en  essence  d'absinthe  ainsi  que  leur  teneu 
essences  de  toutes  sortes,  seront  exprimées  en  poids  par 
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ite  opération  de  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  pré- 
i  service  des  contributions  indirectes.  Elle  est  précédée  d'une 
on  faite  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance,  aux  em- 
réposés  à  la  surveillance  de  l'usine  et  indiquant  : 

date  et  l'heure  du  commencement  des  travaux  ; 

numéro  de  l'alambic  qui  sera  utilisé; 

spèce  et  le  poids  des  matières  premières  qui  seront  mises 

e  et,  s'il  y  a  lieu,  le  volume  et  le  degré  des  alcools  employés. 

a  fin  de  chaque  journée  de  travail,  à  l'heure  convenue  avec 
e,  ou,  si  l'interruption  ou  la  cessation  des  travaux  a  lieu 
:>urnée»une  heure  au  plus  après  l'achèvement  de  l'opération, 
ant  inscrira  sur  un  registre  conforme  au  modèle  donné  par 
stration  et  préalablement  colé  et  paraphe  par  le  chef  local 
«,  les  espèces  et  quantités  de  produits  obtenus, 
roduits  seront,  après  vérification  par  le  service,  immi'  l.ate- 
levés  de  l'atelier  et  placés  dans  le  local  affecté  à  leur  dépôt. 

\  produits  qui ,  au  moment  de  la  première  déclaration  de 
on,  existent  dans  rétablissement  et  ceux  qui  soufsuccessive 
îriqués  ou  reçus  du  dehors,  sont  pris  en  .charge  à  un  compte 
ît  suivis  distinctement  pour  leur  poids  en. essences,  et,  en 
il  s'agit  d'alcoolats,  pour  leur  volume  et  îa  quantité  d'alcool 
1s  représentent. 

>ortées  en  décharge  à  ce  compte  les  quantités  sorties  de  l'éta- 
;nt  en  vertu  d'expéditions  régulières  et  celles  dont  la  remise 
sation  aura  été  déclarée  et  constatée. 

i  employés  peuvent,  à  toute  époque,  arrêter  la  situation  du 

vérification  fait  ressortir  un  excédent  en  essences,  cet  excé- 
saisi  et  ajouté  aux  charges;  si  elle  fait  apparaître  un  man- 
:e  manquant  est  ajouté  aux  sorties. 

l'an  et- l'autre  cas,  il  est  dressé  procès- verbal  pour  l'appiica- 
pénalités  prévues  à  l'article  18  de  la  loi  du  3o  janvier  1907. 

es  fabricants  qui  emploient  dans  leurs  préparations  des  al- 
n  libérés  des  droits  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
ux  marchands  en  grossie  boissons.  Ils  jouissent  de  la  déduc- 
inaire  accordée  aux  entrepositaires  pour  ouillage,  coulage  et 
de  magasin,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'allocation  spéciale  prévue  a 
10  de  la  loi  du  16  décembre  1897. 

es  fabricants  doivent,  dès  qu'ils  en  sont  requis,  assister  aux 
ions  ou  s'y  faire  représenter  par  un  délégué ,  les  faciliter  et 
k  cet  effet  la  main-d'œuvre,  les  balances,  poids  et  ustensiles 
res. 

i  vent,  en  outre,  par.  eux- mêmes  ou  par  leurs  délégués,  dé- 
cactemeat  les  espèces  et  quantités  de  produits  en  leur  posses- 
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En  cas  d'interruption  de  U  surveillance  permanent 
la  suspension  on  de  la  cessation  des  travaux  de  fahrtca 
cants  chez  lesquels  il  existe  des  produits  en  charge  sonl 
porter,  dans  ies  conditions  déterminées  par  l'article  i 
3o  mai  1899,  les  visites  et  vérifications  des  employés 
tions  indirectes. 

12.  Toute  personne  qui  voudra  faire  ie  commerce 
énumérés  au  paragraphe  1"  de  l'article  1"  devra, 
moins  à  l'avance,  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
préjudice  des  formalités  visées  au  titre  I  de  l'ordonnai 
tobre  18  46. 

Elle  sera  soumise  à  la  formalité  du  cautionnement  r. 
nier  paragraphe  de  l'article  1"  ainsi  qu'aux  dispositions 
9  et  11  concernant  la  tenue  et  la  balance  <ln  compte  « 
vérifications  du  service. 

Les  produits  seront  conservés  sous  le  plomb  de  la  ré| 

11  ne  pourra  être  procédé  à  des  mélanges  qu'après  d> 
reçette  buraliste  et  en  présence  du  service. 

En  cas  d'expédition  des  produits,  les  livraisons,  sai 
portation,  ne  pourront  être  faites  qu'à  des  personnes 
commerce  et  ayant  rempli  les  formalités  indiquées  c 
des  personnes  exerçant  la  profession  de  pharmacien. 

La  délivrance  des  acquits^à-caution  devant  accompag 
sera,  sauf  pour  les  expéditions  à  destination  de  ieti 
donnée  à  la  représentation  d'une  demande  du  destina 
visée  par  le  chef  de  service  local  des  contributioDs  indi 

Ces  règles  sont  applicables  aux  produits  importés. 

13.  L'intervention  du  service  pour  l'apposition  des  1 
colis  expédiés  sera  réclamée  par  une  déclaration  faite, 
le  lendemain,  soit  a  la  recette  buraliste,  soit  aux  em{ 
manence  à  la  fabrique. 

Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  avant  l'a 
plombs. 

Les  colis  doivent  être  disposés  de  manière  à  pouvo 
ment  scellés. 

L'opération  du  plombage  aura  lieu  de  jour.  Les  fi 
remboursés  par  l'expéditeur  à  raisSn  de  dix  centimi 
plomb  apposé.  %:£ 

\k.  Chaque  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  le  ser 

gratuitement,  aux  fins  d'analyses,  des  échantillons  su 
existant  dans  les  ateliers  et  locaux  de  dépôt. 

15.  Les  personnes  qui  fabriquent  ou  importent,  d 
pédient  ou  emploient  des  produits  susceptibles  de  ! 
visés  à  l'article  1"  sont  soumises  aux  presciptions  dn  ç 
Toutefois  ces  prodoits  pourront  être  détenus  par  « 

autres  que  celles  qui  en  font  le  commerce  ou  qui  exen 
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pharmacien.  Les  détenteurs  seront  astreints  à  eo  justifier 
au  service  de*  contributions  indirectes. 

î  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  produits  non  ache- 
ïrmant  de  trois  grammes  cinq  décigrammes  (3'5)  à  cinq 
>  (5*)  d'essences  Ae  toutes  sortes  oui  sont  obtenus  en  vue 
usformés  immédiatement  et  sur  place  en  absinthe  de  con- 
on  par  des  fabricants  d'absinthe  munis  de  la  licence  de 
d  en  gros  de  boissons. 

î  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Miniitrt  du  financu, 
igné  :  J.  CaillmJX. 


N"  0024Ô.  —  Décret  relatif  aux  Absinthes  et  similaires 

livrables  à  la  consommation. 

Do  11  Décembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  18  décembre  1907.) 

SI  DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ticle  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907; 

'if  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du 

907: 

rapport  du  ministre  des  finances, 

E  : 

**.  Les  absinthes  et  similaires  livrables  à  la  consommation 
rat  renfermer,  par  litre,"  pins  de  trois  grammes  cinquante 
urnes  (3r  5o)  d'essence  de  toutes  sortes,  ni  plus  d'un  gramme 
ence  d'absinthe. 

ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
I ui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Décembre  1907. 

biffât*  :  A.  F  A  LU  ÈRE  S. 

r  Mbdttrt  iu  finuten, 
>igné  1  J.  CAILUkOa. 


—  Décrit  du  Président  de  la  République  française  (  contre - 
tar  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
1  de  l'État,  à  accepter  deux  legs,  d'une  somme  de  mille  cinq  cents  £ 


—  1220  — 

francs  chacun,  faits  respectivement  aux  73'  et  îag'régimcn 

fiar  M.  le  commandant  Picard,  décédé  te  18  mars  1906,  en 
es  prix  jugés  les  plus  utiles  par  les  colonels  de.  ces  régi  n 

Chacune  de  ces  sommes  sera  convertie  en  un  titre  de  rci 
cent  sur  l'État  français,  qui  sera  immatricule  au  nom  du  m 
guerre  et  déposé  à  fa  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  ( , 
vembre  1907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27*  Avril  19 

Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Justice  et  de? 

ARISTIDE  BRIAND. 


•  Cette  date  esl  celle  de  la  récepi 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Lm  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sontreçfts,  toit  a*  bateau  de  vente 
nationale,  87,  rue  Vieilie-du-Tcmple ,  Paris-3*,  soit  dans  les  bureaux  de  po 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  a 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  a 

Aux  deux  parties   g  francs  par  j 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obsbrvitior  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  mm 
condition  que  la  réclamation  toit  Jormuléê  dam  l'intervalle  de  la  réception  d'un 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  <|u 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  v«  r 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fiié  à  o  fr.  40. 

•    ••  ->i< 


(MPiUMniE  nationale.  —  >7  Avril  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.  —  Décret  concernant  les  règles  da  recrutement ,  de  l'avancement 
et  de  la  discipline  applicables  aâx  Percepteurs. 

Du  8  Novembre  1407.  ■ 
(  Promal^uié  au  Joarnal  officiel  do  10  novembre  1907.) 

ÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
proposition  du  ministre  des  financé»;  1 
iécret  du  19  novembre  1867  ; 

istruction  générale  do  ao  jtrin  1859  ;  1 
décret  du  i3  avril  1861  ?     '  '  " 

iécret  du  3  février  1876  ; 

décret  du  ag  juillet  1899  ;  ' 

Iécret  du  i3  mars  1900  ; 

décret  du  1"  mars  1904; 

iécret  du  1 4  janvier  1905  ; 

loi  militaire  du  ai  mars  1900; 

décret  du  1 5  octobre  1906; 

iécret  du  9  janvier  1907  ; 

décret  du  ao'seplembre  1907;  "'.  '     '  !.*,-, 

décrets  des  G  et  7  novembre  1907, 


TITRÉ  I* 


RECRUTEMENT. 


r  1 


".  En  dehors  des  souvofficiers  présentés  pour  une  percep- 
application  de  l'article.  69  de  la  loi  du  21  mars  1905,  nul  ne 


ir  Strie. 


78 


yWll '  WW^Hffl ith é  percepteur  de  fT  classe  c'i1  rte  ir-n!n-  RWt  1 1  1 
catégories  suivantes  : 

i°  Les  fonctionnaires  rétribués  directement  par  l'Etat; 

2°  Les  ^actionnaires  que  des  blessures  reçues  dans 
commandé  auraient  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  carru  re; 

3°  Les  maires  ; 

4°  Les-tfc^veiirs  municipaux  spéciaux; 
5°  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous- préfecture  ; 
6°  Les  employés  non  commUsionnés  de  l'administration  ce 
des  finances  ; 

7°  Les  employés  non  commissiounés  des  directions 
taies  des  contributions  directes; 

8*  Tes  employés  des  trésoreries  générales  et  des  rec 
nances  réunissant  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  6 
1907  ; 

9°  Les  fondés  de  pouvoirs  des  recettes-perceptions  de  Paris 

io°  Le»  géomètres  du  cadastre  (dans  les  conditions  de  Ta* 
du  décret  du  26  février  1907)  ; 

il"  Les  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  Mans  les 
l'article  2  du  décret  du  1 G  janvier  1902). 

Les  candidats  visés  aux  paragraphes  1,  3,  A,  3,  6,  7  et  9 
justifier  de  dix  ans  de  services  postérieurs  à  leur  majorité. 

2.  Les  nominations  aux 'perceptions  de  \m  classe 
dans  les  proportions  suivante*  : 

La  moitié  des  postes  est  réservée  aux  sous-officiers  < 
plication  de  l'article  69  de  la  loi  du  >  ï  mars  1905. 

L'autre  moitié  est  attribuée  aux  candidats  présentés  p 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  ;>,  résme  faite 
minations directement  eiïectuées  par  le  ruipîstre.  en  ce  q 
les  candidats  \ises  aux  paragraphes  2.  6,       9,  10  et  l) 
ticle  1". 

3.  Les  percepteurs  de  f\'  classe  sont  nommes  par  le  uiin  , 
finances. 

Toutefois  les  candidats  \ises  aux  paragraphes  i,  3,  , 
l'article  1"  ne  pourront  être  pourvus  de  perceptions  de  y  ■  I 
sur  la  proposition  du  préfet  de  leur  département,  après  ayis 
sorier-payeur  général  et,  s'il  y  a  lieu,  de  leur  clief  de  service, 

4.  Les  perceptions  de  4*  classe  sont,  de  préférence,  u\\ 
aux  candidats  dans  la  région  qu'ils  ont  désignée,  sans  qu\ 
puisse  être  appelé  à  un  poste  de  début  dans  le  départent' 
candidature  a  été  posée. 


>ii  tes  aonninatious  aux  perceptions  <b  3*  dasse  sont 
^oar  moitié  aux  percepteurs  de  4'  classe. 

7«- 


Dit]  lîzecf 
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t-peèt  être  attribué  pi  os  âa.haftièfu  des  porter  vacaafe  aux 
afa' execptiqnneta  vises à  l  articie -6.  •       *.  ■  '»  '  »  •>  > -,  •»  ' 
iction ; farte1  des  emplois  réservés  a*»ï  employés  des  trésoreries 
les  et  des 'recettes  detrfoiaéees  par  apfKwstfoo  du  décret  dn 
mbre  1907,  ijj  est  pourvu  an*  autres,,  vacances  .par  voie  de 

eurent , 1  &  tffre'  excejkionne! ,  '  être  nommés  perte  jinVors  dé 

es  fonctionnaires  rétribués»  directement  par  TÉtat; 

es  fonctronnsîrea/  que-  des  blessures  reçues  dans  un  service 

ndé  auraient  mis  Jhors  d'état  de  continuer  leur  carrière  ; 

es  maires;  .  ■  .     .  f. 

es  receveurs  municipaux  spéciaux  ; 

es  fondés  de  pouvoirs;  des  reeettes-perceptîons !  de  Paris  ; 

ss  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  (dans  les  - conditions  de 

!  ï6  de  décret  Ai  16  janvier  rgoi).  "  « 

:andidats  désignés  aux  paragraphes  1,  3,  4  devront  jusfrfier 
ine  et  «eua  indiqués  au  "paragraphe  S»  de  quinze  ans*  de  services 
3urs  à  leur  majorité..  n  •  .  .    <    :  • 

fonctionnaires  visé*  ani  paragraphes  1  et  2  devront  do  0*99 
tilariré»  tfwa  traitemént  minimum  de  deu*  Tnifle*  cmrf  cents 
(»T5ooi)  et  les  receveurs  municipal*  bénéficier  de  ren**sés 
non  inférieures  *"*ro»  miHefranes  Ify&oofy.  '•- 

3  concours  prévu  à  l'article  5  du  présent  décret  a  lieu,  chaque 
à  Wf^ue'èéteTmmee  par  le  ministre1  de*  finances  qui  ffae, 
les  'b^esnin*  du  service,  Je  toatinrom  des  candidats  rece- 

mcours  ést  ùnfqiie  neWtonte  !à  r^ance;  le  ministre' indique 
fres  d'examen  dù'sool'stflbîes'  les  épreuve*.       1  '  "'  ' 

n  arrêté*  rai  matériel  déterminera  la  compositioa  én  jwryr  le 
aoM  èai  connaisse nces  à  exiger,  ta  nature  des' épred vos  ainsi 
ooaÉtuuttt  attrnjné  ài  dtectme  d/ettes,  ■!  i.»-  1  t-«  \tx-u. 
léme  arrêté  fixera,  les  justifications  de  services  a  produire  par 
drdâts  r  rfrrisi  tpxë  fes  tonnions  d'aptitude  ph^qùé  a"  exrçjer 

eoveù* prendre  nfrrt  aH concours  :         -  t.„ 

es  commis  de  'Iresôreriès  générales  et  de  recettes)  des  financés 
sés  a  ta  suite  aé  t  examen  institué'  rjgr  l'article  12  cKi  décret 
ovembre  1907  comptant,  dépuis 'lors,  cinq  ans  dé  services  et 
h  tingt-Mt  «NI impins d^itrwtertfloi^anft.fm  plus  ;  f  ; 

es  émpkryés  de  là  recette'  centrale  de-ti  .-Seiné  jnstîfiaaBt  de 
#'ôe'serTiceS'pe«térienr»a  leur  majorité  «t-àe^sJoW  tt*ote  ans 

ns  et  de  trente- cinq  ans  au  plus  ;  >j  >  ^d>  ^no*  i 

ïir  Série.  i-ty 
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3°  Les  commis  de  perception  justifiant  de  sept  ans  de  sert 
effectifs  postérieurs  à  leur  majorité ,  dans  des  perceptions  bon  à 
de  i",  de  3'  classe,  on  rattachées  à  des  recettes  particulières  et 
de  trente  ans  an  moins  et  de  trente-cinq  ans  an  plus  ; 

4*  Les  jennes  gens  pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  et  les  ani 
élèves  de  l'école  polytechnique  ayant  vingt-quatre  ans  au  moi 
vingt-sept  ans  au  plus.  Les  candidats  de  cette  catégorie  ne  pet 
être  classés  en  nombre  supérieur  au  cinquième  de  la  pror  1 

.  Les  conditions  d'âge  et  de  services  visées  au  présent 
vent  être  réalisées  au  î"  janvier  de  l'anuée  du  concours. 

10.  Après  deux  échecs  au  concours,  tout  candidat  est 
ment  évincé. 

11.  Les  candidats  visés  aux  paragraphes  î,  2  et  3  de 
ont  subi  les  épreuves  avec  succès  sont  nommés  perce 
3'  classe  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  et  dans  l'ordre 
inent., 

Les  candidats  visés  au  paragraphe  /ude  l'article  9,  qui  sonl 
au  concours,  sont  nommés  percepteurs  stagiaires,  ils  ne  p< 
être  pourvus  d'un  poste  de  .1  classe  qu'après  avoir  eûectui 
ressort  de  la  trésorerie  générale  qui  leur  est  désignée,  un 
deux  années.  11  leur  est  alloué,  pendant  la  durée  de  ce  stage,  u 
tement  soumis  à  une  retenue  pour  le  service  des  pensions 
mille  deux  cents  francs  (  1,200')  par  an. 
•    ••  ;  ■•» 

.  12.  Sans  préjudice  des  limites  d'âge  spécialement 
articles  précédents ,  nul  ne  peut  être  nommé  percepteur  s'ïtj 
de  plus  de  cinquante  ans.  Cette  limite  est  portée  à  cinquante-ci 
pour  les  officiers  retraités,  les  candidats  justifiant  de  dix 
moins  de  services  publics  valables  pour  la  retraite,  ainsi 
les  employés  de  trésoreries  et  de  recettes  des  finances 
décrets,  dès  16  octobre  190(1,  9  janvier  1907,  7  no 
comptant  vingt  ans  de  serv  ices  postérieurs  à  leur 
quantesept  ans  pour  les  agents  de  l'administration  des 

13.  Les  employés  des  trésoreries  générales  et  des  n 
nances  titularisés  sans  examen  préalable,  en  exécution  < 
du  décret  du  6  novembre  1907,  pourront  néanmoins  c 
l'emploi  de  percepteur  de  3*  classe,  pourvu  qu'ils  yuâ 
années  de  services  effectifs  postérieurs  à  leur  maj 
soient  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  trente-cinq 
1"  janvier  de  Tannée  du  concours. 

14.  Le  cinquième  des  nominations,  au  titre  exceptionnel 
perceptions,  hors  classe,  de  1",  2  et  3   classe  sera  al 
agents  de  l'administration  centrale  des  finances  et  à  ceux  d< 
butions  directes. 

1.79* 
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•     AVANCEMENT.  '* 

L'avancement  des  percepteurs  a  lieu  au  choix  bu  à  l'ancien 

■j  1   ...         •  ■  •  ..•    .  -  , 

Les  tableaux  d'avancement  sont  préparés  annuellement  dans 
département  par  uoe  commission  composée  du  trésorier  - 
général,  président,  et  des  receveurs  particuliers  de»  finances* 
leaux,  après  avis  des  préfets,  sont  arrêtés  par  le  ministre  sur 
osition  d'une  commission  centrale  de  classement  composée  du 
ur  du  personnel,  président,  du  directeur  adjoint  de  la  comp- 
publique,  de' l'inspecteur  adjoint  au  chef  du  servicè  de  Tin- 
a  générale  des  finances,  du  chef  de  bureau  du  personnel,  du 
bureau  de  la  perception  à  la  direction  générale  de  la  compta- 
ublique,  d'un  trésorier  général  et  d'un  receveur  des  finances 
s  par  arrêté  ministériel.  Le  sous-chef  de  bureau  (Ju  personnel 
cepteurs  remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  il  aura  voix  con- 

C-  ..;  :'•     7  .  .  • 

Chaque  tal)leau  départemental  distingue  les  promotions  de 
it  les  avancements  à  l'intérieur  de  chaque  classe  et  comprend, 
lieu ,  une  double  liste  : 

îlie  de* .  percepteurs  inscrits  :  a-  l'ancienneté,  sur  laquelle 
t  —  dan9  la  limite  des  besoins  du  service  —  les  comptables  . 
artement  réunissant  les  conditions  prévues  par  l'article  18.  ci- 
Seront  exclus  des  listes  d'ancienneté  ceux  dont  les  feuilles  si- 
tues ne  mentionnent  aucune  demande  d'avancement  et  ceux 
s  .notes  ont  été  juféeç  insuffisantes;  par  la  commission ijdépar- 
ale  oti  par  la  commission  centrale  déclassement;  seront  éga- 
exdualeg;  percepteurs  sexagénaires  comptant  plus  4e  vingt- 
s  de  services  au  1"  janvier  de  l'année  du  classement; 

îile  des  percepteurs1  inscrits  au  choix'.  Ces  comptables  sont 
par  ordre  alphabétique.  • 

ombre  (les  percepteurs  proposés  pour  l'avancement  au  choix 
commissions  départementales  ne  devra  pas  excéder,!  dans 
classe  et  pour  chaque  département,  la  proportion  fixée  pour 

linations  au  choix,  par  l'article  29  ci-après.  ,  . 

Vul'itë  petit  être  appelé  à  un  poste  d'avancement,  "ni  promu 
ce  à  la  classe  supérieure,  s'il  n'est  inscrit  sur*  les  tableaux  ar- 

tr  je,minjstre,.i  .,  .   

1e  peut  être  inscrit  au  tableau  de  choix  ou  d'ancienneté  pour 
lotion  à  la,  classe  supérieure ,  s'il  ne  compte  au  moins  trois. an  s 
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dans  la  h'  classe ,  cinq  ans  dans  la  3\  six  ans  dans  la  2*  et  six 
dans  la  r\. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  avancements  les  mutations  p 
raisons  de  santé,  de  convenances  personnelles  ou  pour  née  - 
services  ne  comportant  pas  une  augmentation  de  remises  brojt 
plus  de  trois  cents  francs  (3oo')  dans  la  !\'  classe,  de  cinq  cents  fi  1 
(5oo')  pour  la  3',  de  huit  cents  francs  (8oo'j  dans  les  autres  cîawo 

En  cas  de  suppression  ou  de  réorganisation  d'une  perceptii 
cas  de  réunion  ou  de  distraction  de  recette  municipale,  un  compti 
pourra,  sans  être  inscrit  au  tableau,  bénéficier  d'une  augmentai 
d'émoluments  qai  nedevra  pas  dépasser  le  double  des  chiffres  il» 
au  paragraphe  précédent  ni,  en  aucun  cas,  le  maximum  de  m 
francs  (  1,000')» 

19.  Peuvent  être  Inscrits  au  choix  et  promus  a  la  classe  su 
eu  justifiant  seulement  tic  la  moitié  du  stage  minimum  r.D 
taire,  les  percepteurs  qui  auront  reçu  des  blessures  gi  avesdans 
cice  de  leurs  fonction  s. 

20.  La  proportion  des  nominations  au  choix  ne  peut  pas  ei 
dans  l'ensemble  : 

Les  trois  quarts  des  promotions  a  la  hors  classe; 
Les  deux  tiers  des  promotions  à  la  1"  classe  et  des  a\ 
dans  cette  classe  : 

•  La  moitié  des  promotions-  h  la  o'  cïas<e  et  des 
cette  classe; 

Le  tiers  des  promotions  à  la  3e  classe  et  desava 
cette  ciasse; 

Le  quart  des  avancements  dans  la  \-  classe. 

La  première  nomination  sera  réservée  .111  tour  <)<■  fairt 

21.  L'ancienneté  se  détermine  d'-iprès  la  durée  des  service»  a»i 
ptis  à  dater  de  l'arrêté  de  nomination  dans  la  classe  a  \aqatl\\ 
partiennent  les  comptables,  lors  de  rétablissement  du  tablera  d 
cernent.  1 

■  Les  candidats,  inscrits  à  l'ancienneté  seront  nomme*  «Uffl 
du  tableau.  Une  nomination  ne  pourra  être  imputée  au  tour  «S- 
çiennebî  que  si  le,  poste  vacant  est  attribué  au  candidat  le 
du  dépjupemxmt  ou  à  un  percepteur  d'un  autre  dé, 
d'une  ancienneté  supérie ure. 

22.  Les  nominations  sont  insérées  au  Journal  officiel 
W*Pflil«d#^.4es*rçétes;ces  insertions,  .spécifient  \m 
et  .celui  de  l'ancienneté. 

23.  Les  dispositions  des  articles  i5  à  21  inclus  du 
ment  ne  sont  pae  applicables  au  département  de  la 
avaneeme*ls'*>l,inte>jetir  des  perceptions  hors  classe; 
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TITKE  III. 

DISCIPLINE.  ,  ,.,    •..  ,      .  .  ,. 

Les  mesures  do  discipline  susceptibles  d*e1re:  appliquées  aux 
Dteurs,  compétent  îe^  peines  suivantes  :  '        ,  '  1  ' 

-A.  — Peines  da  premier  digri:>  *  >■  "<<     ••<•  '«•  ••: 

Maine  avec  inscri ption  au.  dopsjer:;  '  ,  .  :  1 ,  .  ,  \  '".  ,  j \ ' ', ' , , • 
iîetfinuc.A'pxcidaTi^pa&^^pqiti^  du  traitement  id'un  nipis. , , 

B.  —  Peines  du  deuxième  degré:'  "'  '""  "  1  ' 
\etenud  n'excédant  pas  la  moitié  du  traitement  d'un  à  deux 

fOn  înscrlptidri  au  tabloan  d'ancienneté  pour  insuffisances  dés 
au  radiation'dn  tableau1;  '  !     '  '  ',  1  '  '  "        '  ' 

réduction  de-  l'ancienneté  dans  la  classe,  <£ une  durée  déter- 

avec,  s*il  y  a  lie*u,  radiation  d(u  labfeàu;  ' 
déplacement  avec  perte  d'émoluments  ;    '  \  , ,  '  \„ '.'  ..  ,!'  ■'. 
Aise  en  disponibilité  d'office,;,  .  .; ,    ,  (.        •  :,.  (.  ...   ,  ,. 
îewplaçemeotv  '.  •>:  j       •.,  I. .  , •■  ..',.-! 
Révocation.     :    '■  <  ■■  :■»_•" j  ;-i        ■■  1  -  •:  j:    .;•  it. »,.t- .:  . 
retenues  de  traitement  sont  calculées  sur  le  produit  brut  deia 
vtion,  diminué  d'Un  quart;  représentant  les  frais  de  gestion,  et 
ingtième,  représentant  les  retenues  ponr  pensions  civile*.  ■  <> 

pernes  du  premier  dêfré'fibm  prtrtmneées,!  après-  explications 

èu  pereépteur  «itéresse  etavis  du  trésorier  général,  pat  le 
re  ou  par  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  Sfgvtf- 
\  ▼ertu'et  daVis^es'  tertnes  d'utte  «fcélétyitfow  qui  tus  sera  conférée 

minisire.  -  '  '•■  '  ';'  1  •    •••»  •  "  ,f 

conseil  "d'ë'discvrjilme",  siégeafrt  au  tmnidtère  de»  finances ,!  est 
torremefct  appelé  W  donner  sou  -smi  \  sur  l'ap'pl'icatitto  des  peiwes  . 
ixième  de^e.'   '  '-!' 11        !  ••<  ••••  •••»•  > .  ••  : 

peines  sont  prononcées  par  le1  minB.tn*{  snt  la  proposition  du 
îur  général  dé  la  cbmptaBiHtépmblique'on  du  directeur du  per- 
r.  •  '  •  :•;.<(•■  ■      •   •..  .  -  >t.  •  .  .n<  .-.  ■    :  !■■',    ,  f 

conseil  de  ,4»scipline  se  compos.^  : ,  r  .    .,     t  "(|  j  . 
toctenr  génésal  o^^^co*nptabvUté  publia u&,  ppréfAdent;  ,1,  . 
éirectoiiff  du pers*o«*li  ■  ■•../>  !..  -.i  •<<!.,,  .in;-  <  «1^,  -Ji  --■  1 
l'inspecteur  des  #n**ctes  v  adjoint  a  u  chef  d  u  service  de  C  inspet- 
înérale;                                                          1..  -»si  .:i  / 
ctaf.de bureau 4v,.pe^pnp^|,  ....  !,..',.,.          ,,,,.,,/.  . 
ob#fde  .bwçfeau  deoJaipflvc#ptwn; .,„;:.-.:; ,  »,.-(  ■„„  r... 
4euXLtré*orienwp«vftoj4 fiéoérauil  daignés.      fa  1 1  n»n t*Ue, 
kuc  percepteurs-  jdéngnt«> à  l'éteCtioa par  le%trs  «oUègfoea;  
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Le  chef  de  bureau  du  personnel  remplit  les  fonctioi 
taire. 

Toute  délibération,  pour  être  valable,  doit  être  pri: 
membres  au  moins. 

S'il  y  a  partage  de  voix,  la  voix  du  président  est  prépoi 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  est  n 
cas  d'empêchement, -par  le  directeur  adjoint;  la  présidi 
tient  alors  au  directeur  du  personnel. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  droit  du  conseil  de  discipline,  il  peut  être  pc 
remplacement,  par  décision  du  ministre,  sur  la  propositi* 
teur  de  personnel.  .  .. 

26.  Tous  les  deux  ans,  les  percepteurs  élisent,  dans 

f>révues  par  arrêté  ministériel ,  douze  délégués  dont  six  rei 
es  percepteurs  hors  classe  et  de  1"  classe,  qui  auront  à  1 
les  six  autres  devant  représenter  les  percepteurs  de  2*, 
4*  classe,  qui  les  auront  nommés. 

Les  élus  sont  classés  d'après  le  nombre  de  .suffrages  rt 
chacun  d'eux;  en  cas  d'égalité  du  nombre  des  suffrages, 
est  déterminée  par  l'ancienneté  des  services  dans  l'admin 
finances,  ou  par  l'âge,  si  l'ancienneté  est  la  même.  Si  les 
donnent  pas  de  résultats  ou  ne  donnent  que  des  résultats 
la  désignation  des  délégués  restant  à  élire  a  lieu  par  voie 
sort. 

Les  deux  délégués  inscrits  en  tête  de  la  liste  de  chaq 
sont  appelés  à  siéger  au  conseil  de  discipline  chargé  d'e 
affaires  intéressant  leur  catégorie.  En  cas  d'empêchement 
sation  ils  sont  suppléés  par  les  autres  délégués, dans  l'ordi 
tion. 

Tout  percepteur  traduit  devant  le  conseil  de  disciphc 
de  récuser  un  des  délégués. 

En  aucun  cas,  le  chef  de  service  ne  pourra  être  appelé 
conseil  de  discipline  pour  juger  un  comptable  sous  ses  o. 

Les  délégués  ne  peuvent  être  élus  que  parmi  lesrecevc 
te urs  de  Paris  et  les  percepteurs  résidant  dans  les  dépai 
la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oiseet  tle  l'Oise. 

Les  délégués  sont  élus  pour  deux  ans;  leur  mandat  e 
lable.  Si,  dans  le  cours  des  deux  ans,  des  délégués  sont 
postes  dans  d'autres  départements  que  ceux  indiqués  ci 
s'ils  cessent  d'être  percepteurs ,  leur  mandat  expire  de 

Les  délégués  qui,  par  suite  d'avancebsent,  eessent  d'é 
la  catégorie  qui  les  a  élus,  conservent  leur  mandat  josq 
vellement. 

27.  Avant  que  le  conseil  de  discipline  soit  appelé  à 
avis  sur  l'application  des  peines  du  deuxième  degré  ,  le 
intéressé  est  informé  des  griefs  articulés  contre  lai  et  recoi 
cation  de  toutes  ies  pièces  relatives  a  l'inoulpation.  Il  lui  t 
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r  de  cette  communication  j  un  délai  de  cinq  jours  francs,  pour 

Uer  sa  défense,  sous  forme  de  mémoire  écifit,  et  pour  faire 

ître  s'il  entend  récuser  l'un  des  délégués. 

mémoire  est  transmis,  par  le  trésorier;  général  et  avec  son  ayis. 

1  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  soit  au  direc 

u  personnel,  suivant  le  cas,  pour  être  communiqué  au  conseil 

cipline.  .  • 

agent  ne  répond  pas  dans  lo  délai  fixé  par  le  présent  article  nu 

ml  quitté  son  poste  sans  autorisation,  il  n'est  pas  atteint  par  la 

unication  susindiquée,  le  conseil  de  discipline  peut  passer 

à  là  production  du  mémoire. 

jent  est  admis,  sur  sa  demande,  ou  invité,  si  le  conseil  de  dis- 
c  le  juge  utile,  à  comparaître  devant  ce  conseil  aux  Ans  d'expli- 
s  verbales.  11  est  statué  hors  de  sa  présence. 

En  cas  de  faute  grave  relevée  à  la  charge  d'un  percepteur,  le 
ier  général  ou  le  receveur  particulier  des  finances  peut,  soit 
>rdre  du  ministre  ou  du  directeur  général  de  la  comptabilité 
jue,  soit  sur  la  réquisition  d'un  inspecteur  des  finances,  soit  de 
piv  initiative,  le  suspendre  de  ses  fonctions,  à  charge,  dans  ces 
ierniers  cas.  d'en  référer  immédiatement  au  directeur  général 
toniplabilité  publjque  et  au  directeur  du  personnel*  par  la  voie 
chique.  Cette  mesure  peut  être  prise  également  pari  inspecteur 
nances,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  îoTde  l'arrêté 
Lériel  du  26  juillet  1907.  .    -  » 

suspension  n'a  qu'un,  /caractère  provisoire  et  ne  prive  pas 
t  rlu  droit  de  défense,  qui  lui  est  w»*6,P«r'*lk*' -fté- 

tS.  ...  i!--  f  i    r    i  •"'  .:  ;    I  *•>  >  "!  '         !  ■' 

1'-  in-  doit  être  déférée'ao  conseil  de  discipline  d»»s  île  délai  de 

mois  à  dater  de  la  suspension1.  :  • 


H»rosmoN3Ki*ANsrroraES.!.  J;;' Ji'  ;  '-!  '  *'./  y 

II  ne  sera  pas  ouvert  aVtnttcotfrs  ponHe  recrutement  despéi- 
irs  de  3*  classe  avant  lé  iw  jatoviér  igtt>ji>  ■!  •«  •:< 
qu'à  celte  date,  la  faculté' de  déclassement  des  perceptions' de 
sse  prévue  à  l'article  r 0  dt»  décret  du  i3  mars  1900  est  roaiu- 
au  profit  des  candidats  présenté»  par  les  préfets  à 'la -nomina- 
lu  ministre. 

Seront  exceptionnellement  admis  à  prendre  part  aux  deux 
icis  concours  ouverts  par  .a^Jjcaiion.  dgs,  articles  8  et  suivants 
éseut  décret  :  .  ...'ù.i.-.-.p  1 1  tri. \e,  (.i.n  Ll  \\>  V-r  r  ;  «r- 

Les  surnuméraires  qav/^yarrt.awom^li  lettfsi  deux  années  dé 
I  n'auraient  pas  encore  été  pourvus  de  postes  de  à'  classe; 

Les  percepteurs  de  4'  classe  anciens  surnuntérairesî         ;>  p 


■ 


•1  1 
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3*  Les  percepteurs  de  4*  classe  d'autre  origiae  ayant  an  i 
ans  dégrade*  l'époque du  concours., 

31.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  ad:  préi 
sont  et  dcmeiirént  abtogéés.      '     1  :, 

32,  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 

décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  du 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALU 

Lt  Mimutr»  du  finanças, 
■■    SgBé  »  J.  C.ULLUJJL.  •  '  n-,  '■ 


■!)•'»■    f         -Il  ' 

!f"  5oa48.  —  'DÈàxET  qui  ouvré  au  Ministre  de  t instruction  p 
beaux-arts  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  eh  augmeniati< 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'tx*rvece  t905. 

■  1     >:■■■•'  Dd  to  >iovembM  1907: 

 ,:»      ,  -,  I    •       :      :  :    ■       !  . 

Le  I'flfiaptNT  DE "\\  ftl';iH  BJ.ÏQl!E  ^hA-WÇMSE',  ' 

Sur.  le  rapport  du  ministre  4e  noslractioni publique,  des  fa 

des  cultes;  .!  1    i,  ,  » 

'  Vu  la  1(4  du  36  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  de: 
des  dépenses id«  i'exercioe  1907; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départem 
struction  pobkfcpte,  des  be*èx-*rts  et  des  coites .-prâsaàètfe  steti 

de  l'instruction  publique  »  pour  l'exercise,  ik^rô;  -,  ,  j  .:.  1. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  .1 3  mai  1 834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénat  us-consul  te  du  3i  déceduSrë  k86i  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3 1  niai  186.2  portant  règlen 
sur  la  comptabilité  publique; 

.  V»  la.  rf«l«n*tion,de  la  personne  dénommée  dam  l'état  ci-a 
Considérant  que  le  compte  définitif  des.  dépense* de  i'eaetfcit 
•ente»  aux  chapiti-as  sur  .kaquels  \u  somme  réclamée,. doit  èi 
un  resle  disponible  &uffts^nt  pour  l'acquitter;     M  (    f  ,  , 

.  Vu  l'avis  dw  minietr*:  des  finapef»,  en.  date,  da,  7  nov^Ut'e  ,1 

DÉCRÈTE  : 

1  AHti  1  •*.'  il  est  '  bàvért  '  àù  rnitiisltre  dfc  rfasfrûcfioli  pu! 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  :  Service  de  Ptreà 
M^p.enaigoieatotkn'des  restes 'à-  payer  eoastité»  par 

.       I  *  "i%  -ihf»»j.<.f -»h  •*<!*•  tr«i.;  "}*•  't  K'"r m  i  1  »•?'»•■■  *. 
w  xi* série,  Bull,  103  &, stf  1*697. r •  .  m,         >  *  *S  *v<  ,\.\<* 
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iu'f  de»  dépenses ,  un  crédit  supplémentaire  de  ta  somme  de 
cceAs  franc*, (         réparti  ainsi  <jn'il  suit  : 

lerace  1905 ,  chapitre  xcxii  -.   900'  00' 

tte  somme  forme  le  montant,  des  créance*  désignées  au  tableau 
ot  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  eu  mi- 
re des  finances.,  en  exécution  de  l'article  u$  du  décret  du 
ai  1S62.  ...     ,  .......  ,      i  .,.  ,  * ...  .  , 

Le  mrâfstre  de  fmstrucfion  poblique,  des  beaux  ^arts  et  des 
i  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sut  !e  chapitre  cxvi 
al  aax  dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  pre- 
î  section  r  Service  dé  tinstrtietwn  publique,  conformément  à  l'ar- 
9  delà  loi  du  aS  maî  1034  ci-dessus  visé.  i 

It  sera  pourvu  h  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectée  s 
rvJee  ordinaire  de  rexerrice  courant.  ' 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
s,  et  le  ministre  des  financés;  août  chargés,  chacun  en  ce  qui 
aeeme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
lin  des  lois.  v 

it  à  Paris,  le  10  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

MiMistre  de  l'infraction  pabtiqiUj  Le  Minisire  du  /inancti , 

én  lèamx-Mrtt  èt  dri  collet,   , 

Signé  i  i.  CxikUkVX.  , 

Signé  :  Aristide  Briard. 


a^9>  —  Déchet  concernant  les  Abonnements  aax  journaux  et  publica- 
is  périodiques  souscrits  par  l'intermédiaire  de  la  poste  entre  la  France  et 
Antilles  danoises. 

Do  la'îlovetnbre  1907. 
,    .^Pron«)fnè.'aB  JornmmL  •flkM  4a  i&  aovwnbw  1907.  )  . 

;  Pbésidbkt  db  n&  1}#j»iwmqii#  maçii&ji,  ... 

la  lot  én  t5  jbfttet  188D,  portant  approbation  de  l'arrangement  signé 
i»,  im     jnm  1880,  Mit*  la  i'raaee  et  la  Danemark,  concernant  1  in- 

ntion  de  la  poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et  puMkatioQs 
diques; 

r  le  rapport  du  nuaistre  it*  tittvanx  piMtce ,  de*  peoies  et  des  télé  - 

tes, 

en ète  : 

it.  1".  Un  service  des  abonnemenla  par  l'iuteffuiédiaire  de  la' 
e,  aux  journaux  efc  pnfoUeatieoll  périodiques ,  paraissant  soit  *ii 
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France  et  en  Algérie,  soit  dans  le*  Antilles  danoises,  et 

ment  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  «era 
partir  du  1"  janvier  1908. 

2.  "Le  droit  de  commission  à  percevoir  pour  les  abonne 
publications  et  journaux  des  Antilles  danoises,  souscrit 
boréaux  de  poste  de  France  et  d'Algérie,  sera  de  trois 
(3  p.  0/0}  du  prix  de  chaque  abonnement,  sans  pouvoir 
rieur  à  vingt-cinq  centimes  (of  25)  par  abonnement.  Lors< 
du  journal  comportera  une  fraction  de  franc,  cette  fri 
forcée  au  franc  entier  pour  le  calcul  du  droit  de  trois 

(3  p.  O/O).  .....      -  .  ..  .-  ; 

Ce  droit  sera  prélevé  sur  le  prix  de  l'abonnement  ou  pe 
de  ce  prix,  suivant  les  conditions  indiquées,  par  les  éditei 

-  3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  U 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera,  inséré 

officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1907, 

8igaé  :  A;  *ALIi 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Locis  Barthou.  .1         ■    .  ■  • 


N*  5oa5o.  —  Déchet  convoquant  le  Collège  électoral  de  la  pi 
conscription  de  l'arrondissement  de  Villefranche  {Rhône),  à  l'ej} 
Députe. 

Du  is  Novembre  1907. 

(Promulgué  a  a  Journal  officiel  da  U  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  kra^càtSe, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Coutil,  ministre  de  Vinlè 
Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  l'élection  des  c 
Vu  la  loi  du  i3  février  1S89,  'cpû  a  rétabli  le  scruth»  uninom 
l)j  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  dtt  a"  février  i85a; 
Vula  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  le»  candidatures  ma; 

VU  le  décret  da  8  avril  1906,  portant  convocation  détona! 
électoraoxi   •  ..•  :.i  •  «       —  •  •>  <«  • .  • 

Attendu  le  décès  de  M.  Cnaberl  (Justin),  député  de  la  premi 
Brription'de  iarrorcdiisement  de  Villefranche  (Rbône),  ! 

Décrets  : 

Ajit.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonsc 
f arrondissement  de  Vilkfranolie'(*hdne)  est  convoqué  p 
manche  8  décembre  1907,  a  IVsffieC  d'élire  «nu -dépoté*  , 
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L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
crets  ci-dessus  visés. 

Les  maires  des  coromtrnei  oit,  confbrmémeùf  à Tarticle  8  du 
:t  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  Heu  d'apporter 
Modifications  à  fa  liste  électorale  arrêtée  le  Si  mars  dernier, 
feront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
tes  modifications^ 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
:ution  du  présent  décret. 

it  à  Paris ,  le  12  Novembre  1907. 

UUnt  dm  Cow.it ,  MiHutrt  dé  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Climbncbao. 


Signé  i  A.  FALLIÈRES. 


a 


i5i.  —  Décret  portant  affectation  au  Ministère  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes ,  d'un  Terrain  domanial. 

1   '      '      '---'Du  i3  Novembre  1907. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  novembre  1907.  ) 

Président  de  la  République  française,      , . 

l'ordonnance  du  14  juin  "1 833 ."réglant  la  marche  à  suivre  pour  l'affec- 
1  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État; 
la  lettre,  en  daté  du  a5  juin  1907,  par  laquelle  l'administration  des 
1  et  télégraphes  'demandé  t'alfectalion,  pour  y  instaHer  la  guérite  d'at- 
sement  du  eilble  de  Dieppe' à  Bcnchy-Head,  dnne  parité  d'un  terrain 
niai  si'ué  en  bordure  de  la  plage  de  Puys  et  affecté  actuellement  au 
:e  des  douanes;         ■         1  •■■  ■■  -    '*  '  ' 

la  lettre,  en  date  du  1 1  septembre  1907.  par  laquelle  le  ministère  des 
ces  donne  son  adhésion  à  l  affectation  susvisée.  sous  réserve  qu'aucune 
ne  sera  apportée  à  la  surveillance  des  agents,  des  douanes; 

la  lettre,  en  date  du  a5  février  1907,  de  l'inspecteur  divisionnaire  des 
nés  à  Dieppe,  ■indjqqaqt  le&.dùpo»ilions  à.  ré»Jiser  pour  que  Ja  «urveil- 
'  des  agents  tles  douanes  continue  à  s'exercer  en  toute  facilité; 

r  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  chargé  par  intérim  du,  minis- 
les  travaux  oublies,  des  postes  et  des  télégraphes,  ( 

en ète  :     '  '  '  ,  '  '  '"' 

vi  .  1".  Èst  alfeclé  au  ministère  îles  travaux  publics,  des  postes 
;s  télégraphes  ^Service  dqs  jjosie$it4\'sJvlùgràiitiles.)i>1\)piir  y  éAalilïr 
lénle  daticrrissemsnL/du  câble souswiLariu  de  Dieppe  à  lkach,}- 
i,  uu  terrain  dont  le  planost  ci  joint  (teiuloiwag.e),  ^irtué  sur  le 
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chemin  rural  qo*  ioogr?  ia  piage  dePuya  (Seirie^oférieu 

ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'Est,  par  la  limi te  Ouest  â"uq  .lais  4e,  mex  coocé 

Au  Nord,  parie  prolongemeat 4e  la  limite  iNord  otaa 
par  une  perpendiculaire  à  ce  proktngeioont  mené*  atroii 
de  l'angle  N.-O.  du  iais  de  mer,  et  par  une  perpendierj 
dernière  limite»  menée  à  deux  mètres  (2° j  du  proion 

visé; 

A  l'Ouest,  par  une  ligne  droite  menée  parallèlement 
Est,  à  une  distance  de  cinq  mètres  (5-)  ; 

Au  Soi,  par  une  perpendiculaire  à  la  limite  Est,  m 
mètres  vingt-trois  centimètres  (5*  23)  de  l'angle  IV. -O.  du 
propriété  de  M°"  Nicollet. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public»,  des  postes  et  des 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré 
officié,  et  ta  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1907. 

.  ;Signé:  A.  FALL 


Le  Ministre  de  l'agriculture, 
chargé  par  intérim 
du  Minisiè-e  des  travaux  publics, 
du  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Ruai. 


Le  Ministre  du  fi» 
Signé  :  J.  Cail 


N*  5aa5a.  —  Dbcazt  qui  porte  de  3J'r.  75  p.  OjO  à  4  francs  p 
ma»  du  Taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de  558,000  francs  que  l 
commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à  conixwtter ,  eu  vertu 
5  novembre  i907. 

Du  îd  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  faaèttst rie; 

Vu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et, 
l'article  a3  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  24  avril  1894,  portant  réglementati 
lage  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Bon 
quais  et  dépendances  du  port  de  cette  ville; 

Vu  la  décision,  en  date  du  a3  octobre  1907,  par  laqnelle  le 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes',  a  autorisé  la 
commerce  de' Bordeaux,  en  vertu  de f article  16  do  cabrer  des 
neaé  audit  décret,  à  compléter  l'on ti Mage  su*vhé  par  facquisit 
grues  (7  hjdiauAMfuci  et 6  à  vapeur)  et  par  le  jenfofoemeuU.d.  I 
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tmattt.  fma  comprimée  et  ia  raoéificatibn  des  cmémto»  rftoriboant 

;  eaa  aux  grues;  !  .  ■• 

a  b  délibération  du  37  février  1907,  par  laquelle  la  chambre  de  com- 
m  de  Bordeaux  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
cent  cinquante-huit  mille  frances  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  que 
taffcront  ces  installation*  oompteniaatâirfe»;  ^ 

t  b  défitfénrf ion  de  la  chambre  âi'  commerce  de  Bordeaux ,  en  date  du 
Aère  1007;  ! 

lia  dépêches  du  ministre  des  travaux  pubftcs,  des  postes  et  des  félé- 
fet.  en  date  de»  9  octobre  rox^  et  iï  novembre  1907; 

tle décret,  en  date  du  ô  novembre  1907,  autorisant  Ta  chambre  de 
■m  ée  Bonkracfr  CBMfMUter  mm  enaprana  d»  chsycirt  «ioaXMnte- 
gWafr— tu  «m  vue  4*  cornflfler  VnuaiUana  qi»Wi»  fljiaMifa4f4.AU  pa»t 
««le, 

».  f*.  Le  maxîmtrm  dtt  fertrt  tSirrt^réf  dë  Feùtprufif  (Fé  ddtrcent 
Dante-huit  mille  francs  {  558, 000'  )  que  la  cbanrbrc  de  commerce' 
ordeanx  est  autorisée  à  coa4a*ot«  en  va**i  du  décret  d*  5>  no- 
v«  up-j  «si  oorté  d#  trois  francs  soixante-quinze  centimes  pour 
;3r75  p.  ofo)  à  quatre  francs  noue  cent  (4f  P*  <Y^,- 

Le  ministre  du  commerce  et  de  riutTnsfritr  est  chargé  de  l'exé- 
0  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
10  Journal  officiel  de  la  République  française. 

ili  PaxiA,  le.  L4-^oyemW«  ia0;. 

Sfctrt:  *-  FALLfftRÈS. 

mktn  ia  commerce  et  de  l'industrie  , 
%aé  :  G&STO*  Doiiubrgur. 


•l0-I  UlV,      !  ; 


Vôoa53.  —  Déchet  autorisant  le  département  d'Ille-el-]  Haine 

et)  ','C  :>h0|F'&JK4«viiilir>i  IrjOT^'  " 
Iftt 00 ••!.••  •  yb  «bno't  «  »b  1     1 .  • 

r  DE  I.A  RkPUAUOUE  h'RAN£AI£K,  ."  ' 

rapport  do> président  <trr  Conseil,  minière  de  I'inté¥iear; 

délibérations  du  conseil  général  d'flle-et- Vilaine,  en  date  des 
rrii  et  aa  août  1907; 

ia  du  ministre  des  finances,  wi  date  du  iu  mai  ^907;;.. 
pièces  du  dossier; 

i  10  août  1871  et  3o  juin  10,07;       .  .  \      '.  .;   •    .  ■' 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pn 
beaux -arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art".  1".  Le  département  d'ille-et- Vilaine  est  autorise 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1908,  quatre  cei 
centièmes  (4e  i3) ,  additionnels  au  principal  des  quatre  c 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  c 
naux  à  subventionner,  pendant  la  môme  année,  par  aj 
la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  c 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  6xé  chaque  annt 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  jui 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  e 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  pffic 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1907. 

•    Signé  :  A.  PAL 

<     Le  Président  du  CotutU,  MUitln  de  l'Intérieur, 
Signé  :  G.  Gliwmcead. 


N*  5oa54>  —  Déchbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1997 t  un  Crédit  à  titi 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Observ 
deaax. 

Du  i5  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des 

des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o. janvier  19074  portant  fixation  d 
des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1 843  et  l'article  5a  du  déci 
1862 relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  conco 
penses  publiques; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux ,  en  di 
cembre  187t.  au  cours  de  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  v 
lement  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dép 
observatoire; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  le.  trésorier-payeur  général  dt 
constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor,  le  1*  juin  1907;  un 

01  "xi*  série,  BuU.  io45,  n*  10537. 
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tile  francs  représentant  la  subvention  municipale  allouée  pour  i'exer- 

307;' 

'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  novembre  1907, 

RBTE  : 

.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
-arts  et  des  cultes,  première  section  (Instruction  publique),  un 
de  dit  mille  francs  (to,oôo')  applicable  aux  dépenses  de  l'ob- 
oire  de  Bordeaux  pendant  l'exercice  1907. 
te  somme  sera  rattachée  aux  chapitres  ci-après  du  budget  de 
ace  1907  : 

ap.  xu.  Universités.  —  Personnel. . . .     8,800' 

—  xiu.  Universités.  —  Matériel   1,900 

Total   10,000 

i  sera  pourvu  à  la  dépense  au. moyen  de  pareille  somme  venéc 
ésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

ministre  de  finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des- 
et  le  ministre  des  nuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
me;  de  l'exécution  du  présent  décret. 

t  à  Paris,  le  1 5  Novembre  1907, 

,  Signé  :  A.  FALLIÈUES. 

tbdiin  dê  tfmtmalm  paM^nt  L«  Mtnlitn  éu  flmuum, 

imtKvuwUrtdcculU,,  Signé  :  J.  f^lLLAO*. 

Signé  :  Aristide  Bbiaxd.  - 


55.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
\x-arts  et  de»  cultes,  sur  l'exercice  1997,  an  Crédit  à'  titre  dé  fonds 
oncours  vertit  au  Trésor,  applicable  i  l'Enseignement  primaire. 

Du  i5  Novembre  1907. 
Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux -arts  et 

lies; 

la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
s  et  des  dépensés  de  l'exercice  1907  ; 

ta  loi  du  19  juillet  1869  et  la  loi  du  2.5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 

service  ; 

l'article  5  du  règlemt nt  d'administration  publique  du  4  novembre 


1  rlat  récapitulatif  çi-jqint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 

nues  et  par  di  s  particuliers  une  somme  de  vingt-trois  mule  huit  beat. 
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quatre- vingts  francs  vingWinq  ceaàkne»  pour  nrw,  feoèm 

1907: 

1°  Au  payement  des  traitement»  des.  instituteur*  et  institutxiç- 
primaires  publiques  exerçant  dans  des  emplois  créés,  sous  la 
les  communes  ou  particuliers  se  chargeront  du  payement  des 
des  instituteurs  occupant  iesdils  emplois  et  verseront  le  mont; 
dépensera  Trésor  public, à  titre  de  fonds  de  c*aco*nj  .* ,  . 

0e  As  payement  des  twftenwBs.  de»  iiMthttUmrs^et;  MrtHfctp 
dans  les  écoles  primaires  annesées  aux  établissement  de  bianl 
Iretennes  par  des  départements .  et  des  communes  et  créés  co 
an  décret  du  4  noyembre  1804  susivjséj. 

Vn  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  novembee  i 

Décrète  : 

Akt.  V*.  ît  est  orrVBTt, à  fifrer  dé'  fonds  ié  coiicouts  pbr 
publiques,  au  ministre  â%  Finstraction  publique,  des  b< 
des  cud  tes  v  première  aectawî'  \Setrv  ute,  î  ¥  intimation  pm 
i'exarçi  œ  L907»,  «bapitra-  icttu  1  a  IrmiUnums  <ia  personnt 

gnement  primaire  élémentaire  iem  Jf'nutce,  intins  les.  villes 
150,000  âmes,  un  crédit  de  vingt-trois  mille  huit  cent  qx 
francs  vingt-cinq  centimes  (23,860* 25). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  parei 
versée  a»  Trésor  public  T.  à  titre  de  fond*  de  eoMevra-po* 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  c 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Faitâ  Paris.,  le  i5\  ^oveBa&re  iQf>jf . .  .  -, 

'  ••'  >••    '  5tgoé  '4  A.  FALLl 

Le  MinUlrê  de  l'instruction  publiât*,       ,,,  .  ,    Li  Ministre  du  firui 

des  beaux-arts  et  des  cultes.    '  „.  .     ,  _ 

'  Signé  :  J.  Cajli 

Signé  :  Aristide  Bm  and.  , 


N*-5oa56.  —  D  icasr  ■  auto  vis  (u>  i  la  Chambre  de-  commerce  4e  ' 
une  Avance  au  Gouvernement  gênerai  de  ?  Algérie  et  à  con.tr  1 
pranL. 

'      '  0h'i5  Tfovi'mHre  1907.  ' 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  20  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

'  Sub  ite  .rapport  âu  mihistfe  db  romrneire  et  de  TfhdbWrife 
propositions do  gouverneur' général  de  l'Algerièv  j 
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les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avance*  à  (aire 
at  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

la  loi-  <ra  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commère»,  et  notamment 
ûe  aa  de  ladite  loi;  - 

le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 
avisée  du  9  avril  1898;   1  '  ■  1  1 

la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
irie; 

les  délibérations  des  a6  octobre  1906,  a8 Janvier  et  a5  mai  1907,  par 
elles  la  chambre  de  commerce  de  Boae  offre  de  mettre»  indisposition 

ravernement  général  de  l'Algérie,  une  somme  de  quarante-trois  mille 
aate-cinq  francs,  en  vue  de  Rétablissement  d'un  circuit  téléphonique 
Morris- La  CaHe;    .  ,-.  •  .1  ....  „.  ,.  ,,  ,  .,.   ,•  ,  i.  ...»  ..|  ,.  / 

les  délibérations  aux  termes  desquelles,  le  conseil  général  de  Gopstan- 
les  conseils  municipaux  de  Bôue,  de  Morris  et  de  La  Calle  et  la  com- 
m  municipale  de  la  commune  mixte  de  La  Calle,  se  sont  engagés  à 
re  à  leur  charge  les  intérêts  annuels  du  dît  emprunt  et  l'impôt  de 
3  peor  cent  sar  «  ménps  tatéréts , 

1RÈTB  :  .••,.■:•«'  -.-i  i.î 

t*  i".  La  cssaihro  de  oosnavirce  éb  aine  est  autorisée  à 
ser  au  ^uvexnejaexU  général  de  l'Algérie-  non  xwxm  do  qua- 

-trois  mille  cinquante-cinq  francs,  (  43*00 5>f )  ea  *iw  de  l'éUblis- 
nt  d'un  circuit  téléphonique  Bô ne- Morris  La  Calle. 

La  chambre  de  commerce  de  Bône  est  autorisée  à  emprunter, 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  cen- 
t  pour  cent  [à'  60p.  0/0},  un  a  somme  de  -quarante-trois  maille 
iaoie<icq  francs  (43,o65'),  dont  le  iomitas*  sera  affecté  a  cette 

t  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
lé  et  conclu ,  en  totalité  ou  par  fractions ,  soit  arec  publicité  et 
arrenoe,  soit  de  gré  a. gré,  soit  par- voie  de  souscription  pu- 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
bles  par  endossement,* soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
Ib  et  consignations  ou  du  Crédit  fonder  'de  France;  condi- 
de  cas  établissements. 

jnorbssement  de  cet  emprunt  «^effectuera  dans  ufl  délai  maxi- 
1  de  vingt  ans.  '  ''  ' 

Le  ministre  du  commerce  et  ds  l'industrie  et  le  gouverneur 
rai  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ubo»  du  ;pjéseat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
ié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

it  à  Paris,  le  i5  Novembre  1907. 

Siçoé  t  A.  ¥âLUk&&&. 

mUln  dm  coanurc*  H  4t  f  industrie, 
iîgnè  1  G astob  Doombbscb. 
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\"  Ô03Ô7.  —  Dkch&t  portant  modification  des  Taxes  ter  mini 
aux  correspondances  échangées  avec  Oadjda  (Mar 

Du  i5  Novembre  1907.;  ,  , 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  novembre  1907.) 

Le.  Président  db  la  République  français*:, 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  ai  mare  1878;  

Vu  la  loi  du  29  juin  1904,  portant  approbation  : 
i*  Da  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  conférenc 
internat ionale  de  Londres,  le  10  juillet  igo3; 

a*  De  diverses  taxes  internationales;  . 

Vu  le  décret  du  39  juin  1904.  portant  application  du  r 
tarifs  arrêtés  par  la  conférence  de  Londres,  te  10  juillet  19c 
par  la  loi  da  29  iuin  1904; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  1907.  portant  fixation  des  1 
applicables  aux  correspondances  échangées  avec  le  bureau 

'  Sùr  fà  proposition  du  ministre  dés  travaux  publics,  des  p( 
graphes  1,  et  du  ministre  des  finances,  »  ;   ■    ■     •■:  > 

Décrète.  :  .  1  ..     .;<;      ,,    .  .,,  )i 

Art.  I".  Les:  taices  terminâtes' 'applicables  aux  ce 
échangées  avec  Oudjda  et  indiquées  au  tableau  annex 
18  septembre  1907  sont  modifiées  comme  suit  : 

,  Entre  la  Fraude  et  Oudjd»,.. ...  .......  ......... 

Entre  l'Algérie,  et  Qudjda.  .,.,..>,....., ... ....     . .  i... ... . . 

Entre  la  Tonifie  et.  Oudjd*;... , ,  j.  ;,. .  f  „j . 

2,  Le  ministre  des.  travaux,  publics,  des  postes  et  d 

et  le  ministre  des  finances  sont  chargés.,  chacun,  eu 
cerne,  de  l'exécution .. du. pr&enL  rJtaret,  qui  ses-aias 

officiel  et  au  Bulletin  des  lois.  r  ,s 


Fait  à. Paris, fie  iô  NoVerabre  1907. 


Signé  :  A.  F 


Le  Minisire  de  t'agricallurs.  Le  Ministre  d» 

chargé  par  intérim  .  '  :  'fl    • '•       1      ',  V 

da  ministère  des  travdnx  publics,  Signé  :  J.  C 
des- pot  tes  ét  l'es  télégraphes, 


Signé  :  Rc*r. 
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>a58.  —  Déchet  autôrimnt  te  département  du  Morbihan  '  à  réaliser 
maniant  de  .l'Emprunt-  de  1 87. MO*,  franc*,  autorité  par  décret',  du 
juin  1907.  .  ,    ., .....  „..  y. ..  •  • 

Da  18  Novembre  1907. 

(Promulgué  an  Journal  •ffiàel  da  3o  novembre  1907.)        ' 1 

Président  de  la  République  française,  ''  .! 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur;  ,'"  .'" 
la  délibération  du  conseil  général  du  Morbihan, 'en  date  du  aa.aoùt 

les  autres  pièces  du  dossier;         1       "  "   ''  :  ' 

les  lois  des  10  août  1671  et  3o  juin  1907';  1 

section  de  l'intérieur,  des  cultes,,  de  l'instruction  publique  et  dés 
-arts  du  Conseil  d'État  entendue,  ■  ' 


brte  : 


r.  1".  Lé  déparlement  dû  Morbihan  est  autorisé,  coriformémeût 
lélibération  susvisée  du  conseil  général,  à  réaliser, 'à  un  taux 
rêt  qui  ne  pourra  dépasser  troja  francs  soii4nte-4,i^  centimes 
cent  (3f  70  p.  0/0),  le  montant  de  l'emprunt  de  cent  quatre- 
sept  mine  francs  ('187,000')  que  ce  département  a  été  autorisé 
tracter  par  décret  du  29  juiD«i907,  en  vue  des  frai»  d'établUse- 
du  tramway  destiné  à  relier  la  gare  du  chemin  de.  fer  d'intérêt 
de  Lorient  au  port  de  commerce  de  cette  ville ,  et  déclaré  d*uti- 
oblique  par  un  décret  en  date  du  5  juillet  1907. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur,  est  chargé  de 
utiou  du  présent  décret,  qui  sera,  publié  au  Journal  officiel  et 
§  *u  Bailtfn.de*- lois.  ;, 

i  a  Paris,  le  18  Novembre  1907.  '  1 .  ■  -  y   \  , 

'■•'?       '  -•         '  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

dent  d»  Coiueil ,  Miniitr*  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Climesceac,       ,       ,   j  .....  ,    ,;■  >  ,        »  ..'I  •: 

■ .  -ni  fih        >«  •  !    :  •    ■/  ■  .i    .    1  •  r  -    !•:••<         11.  ..  1  ..: 

«59.  —  Décret  autorisant  le  département  'da  Morbihan*  'à  'rëutijêr 
montânt  de  '  trtmprant  <dc  1 1660,000  '  franci  autorise  < pnr  ■tiéenet'  du 
oât  1907.  '  ■•«•■'<  "  ' 

.  ;   :•  Du  18  Novembre- 1907.     \'.  j  / 

>%'■'.  ■ 

(Promulgue  fcu  Journal  officiel  dm  3o  novembre  1907. ) 

;    -  •;!  .    1  :T  ■  ,'  :  .;.     |(  '  (  ,  j:  , 

Président  de  la  République  française  '  '  '     '  *  '  '  J  '"'  ' 

■  M  •  ■*«,;        ,       1         :  m*    .    .•  m  "I  nl<         r.'  11  / 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  auoisirè  de  Tiaaémtsr !  ■»!(  ni 
la  délibératkai'  da  conseil  g«uér»l  du  Morbihan.,  e»  date  idurax  sont 
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Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  eL  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Tins 

beaux-arts  du  Conseil  d'Élat  entendue, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Le  département  du  Morbihan  esta 

à  la  délibération  susvisée  du  conseil  généra 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  trois  francs 
pour  cent  (3f  70  p.  0/0) ,  le  montant  de  l'empn 
cent  cinquante  mille  francs  (i,45o,ooof)  au» 
autorisé  à  contracter  par  décret  du  2  août 
d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  lt 
Navalo,  par  Sarzeau,  déclaré  d'utilité  publi< 
du  27  juillet  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'i 
lu  présent  décret,  qui  sera  publ 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1907. 

•iï^*i*p  îu*o  ob  ifwnquï    !  •»!)  Jcu.icoin  ol  ,(c 
fe.J.  K,  W,t*$ 

U Président  dn  Cnnsiil ,  Mmûlrt  d,  ViMérinr, 
Si^ne  :  (i.  Clbke\ceac. 

iiu'b  -it,!/:'11  "> .      ■  alj  ).>  .'b  '^T'iiKUjo  fthi; 

«♦f/^iMtu      ,ituiïtsÂuï\  -}h  <ïitxmtm  likw.tnSi 

N°  5ba6o.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  Jim 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
penses  du  Cadastre. 

Du  ao  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1821,  relative  à  la  fixation 
des  dépenses  de  l'exercice  18a  1  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  18*9,  relative  à  la  fixation 

l'exercice  i83o; 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixation  d 

l'exercice  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  189a ,  relative  aux  contnbi 
y  assimilées  de  l'exercice  i8g3; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  [ 
mique  la  révision  du  cadastre; 

Vu  la  loi  do  3o  janvier  1907,  portant  fixation 
et  des  recettes  de  l'exercice  1907; 
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tscfe  6a  du  décret  da  3i  mm  1 86a  W,  portant  règlement  général  sur 
ibitité  publique  ; 

récépissés  ou  déclarations  constatant  le  versement  par  les  tréso- 
?Ufa  généraux1  de  l'Aude ,  de*  l'Indre .  de  la  Hfcutè-MarW,'  du  Nord, 
e-Calais,  de  la  Selne-lnférieure ,  de  Seine-et-Marn*-,  de  Seine-et- 
là  Somme  et  de  Vaoeleee,  i  titre  de  fonds  de  concours  pour  les 

d'intérêt  public,  d'une  Somme  de  qvaraoto-sepl  mille  neuf  cent 
m  francs  onze  centimes  affectée  aux:  dépense»  de  renocftveMement 
•nervation  do  cadastre;  •  •• 
rapport  du  ministre  des  -firnawoes, 

ris  .,  ■•  •    I  ,  .  ' 

■.  .  ..i-  •         ;  ■  ■     :   . .  '  •  ■        "  '■•  <«  •  i- 1  •  ■ 
L**.  11  est  ouvert  asj  naimstre  de»  finance*,  «crie  bndgét  de 
e  1907 ,  chapitre xsxn  :  Smbverdùïn;  triangulation,  matériel 
m  divermett  •cadastre,  un -crédit  de  quanta  te-erpt  mille  neuf 
gt4rois  friM  oflae^entiiBeB  <{  47,02s'  1 1  ). 

sera,  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
eu  d^s  ressources  versées  au  Trésor,  a -titre  de  fonds  de 

ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
rjui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Paris,  le  20  Novembre  1907.  -  »-.... 
■   .  i    u    •  "  éigaé  1  -h.  f*ALLIBÏWS. 

Lt  Minutr»  du  finançai, 
Signé  :  J.  Cailladx. 


.  —  Mener  fui  ouïr*  «a  Ministre  de  îa.ffoerrê,  ttiV'Texetdice  1907, 
dit  à  litre-dê  Jondt  'èe  cmcoar»  versét  ait  T^éser,  applicable  à  .divers 

ix.  •  :  ••]...      >.•-.'  .  i- 

Ou  ai  Novembre  1907. 

/.1         :     :'•  H  '.I,-    "»V!  <  t       !     !  '  ' 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances; 
loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des,  dépendes  du 
s  de  la  guerre  pour  l'exercice  ^907;    ,    ,,  .  .,,  - 

ccord  intervenu  entre  J'£fet>et  la  ivUle-de  (Uoriaat  iqi*i  s'est  engagée , 
1  1906,  à  verser  une  Maure  de  buit  mille  tau*--»,  à  titre  de  fends 
turs,  au  budget  de  la  guerre  pour  la  reconstruction  du  hAtiuaent  Z , 
;s  delà  porte  du  MorbtipiKet  destiné  àtètee déaoeli; 

conventions  passées  entre  l'État  et  :  •  .•-..«. 
ville  de  Maubeuge,  le  8  aoàt  »8S8'/ pour  la  location  du  logement 
erneur  militaire  de  cette  place; '  "5 "  '      '  • 
ville  de  Cliàteaur<)ux,.le  38. tuai  ,4690»  pour  Ja  location  du  champ 
de  .manœuvres  de  la  garnison; 

Éric,  Bull.  io45,  n'  10317.  "'  "  l      •  "  :" 

v_tooqIc 


—  Mik  — 

3°  La  ville  de  Bellac,  le  8  octobre  igoo,  pour  l'entretien 
monte  de  celle  localité; 

4°  La  ville  de  Saint-Omer  qui  s'est  engagée,  le  î"  mars  i 
somme  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs ,  jugée  nécei 
cution  des  travaux  d'aménagement  et  d'extension  du  quarti 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Auch,  en  date 
d'où  il  ressort  que  la  commune  d'Auch  et  le  département  i 
engagés  solidairement  à  prendre  à  leur  charge  la  moitié  de 
lives  à  l'élargissement  du  pont  de  la  caserne  du  9*  chasseu 
redressement  ainsi  qu'à  l'élargissement  des  berges  du  Gers 
quartier; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  | 
du  7  décembre  1891,  de  laquelle  il  résulte  que  le  départem 
doit  Verser  annuellement  au  Trésor  une  somme  de  vingt-c 
l'entretien  de  la  conduite  d'eau  militaire  de  la  place, de  Gort 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  put 
19  mars  1888,  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  des  ch< 
partementaux  est  tenue  de  contribuer  pour  une  somme  de  c 
par  an  à  l'entretien  de  la  canalisation  d'eau  de  la  garé  de  ( 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en  date 
1906,  de  laquelle  il  résulte  que  le  service  des  monument 
la  colonie  s'est  engagé  n  verser  une  somme  de  pinq  quille 
déplaeement  de  bâtiments  voisins  du  minaret  du  camperaei 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  c 
exécution  des  actes  relatés  ci-dessus; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (,)  sur  la  compte 
Décrète  :  /  ■■■  1 1  j 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  t 
général  de  l'exercice  1907,  des  crédits  s'élevaot  à  la  ao 
cent  quarante-six  mille  deux  cent  cinquante  francs  ( 
partie  comme  il  suit  : 

1"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 

Chapitre  xxwii.  —  Établissements  du  génie  (matér 

Lorient., —  Reconstruction  du  bâtiment  servant  de  logemen 
consigne  dé-la  porte  du  Morbihan   

Corte.  —  Entretien  de  la  conduite  d"ead  mifftàire  de  là  place. 
Entretien  <Ur  la  canalisation  d'eau  de  la  gare.  1  v 

Oran.  —  Déplacement  de  Wuinietits  vofefh*  d«  minaret  dtf  et 
.  pamaat  .'.v. .•  .v. , .  ;  iVw-.il  :  ».îv.*..,t . 

Maubeuge.  —  Location  du  logement1  du  gouverneur  aaibu 
(.V  Irimeslre)  4 

Chàteauroox.  —  Location  du  champ  d,a  maaceuvres  et  de,  tir. 

Bellac.  —  Entretien  du  dépôt  de  remonte  (a*  semestre^.,. . ... . 

"■■  Total  du  chapitre  xxxviï.  . .  ..  . . . .  i .". .',;.{. 

xi*  série.  Boll.  ioi5.  n*  io5î7.  .  -  ,  k,      ...  .. 
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3*  Section.  —  Constructions  neuves 
et  approvisionnements  de  réserve. 

Chapitre  lxxxix.  —  Bàtimbnt»  et  gasebnkubuts  (génie). 

nt-Omer. —  Extension  du  casernement   197,000 

ch.  —  ékirgissemeftt'do  pont  de  cavalerie  au  quartier  Espagne 

st  des  berges  do  Gers  aux  environs  de  ce  quartier   34,5oo  .  ... 

Total  do  eh'» pitre  L\xxtx.   *3i,5oo 

Total  géheral  égal  h .  *.   M6,a5o' 


i  sera  pourra  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées  àu 
%  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus  dési 

ue  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
Liacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
ra  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

;  à  Paris,  le  21  Novembre  1907. 

•    Signé  :  A.  PALLIKRES. 

Le  Minittrt  de  la  guerre,  Lt  Ministre  ée$  finançât , 

Signé  :  G.  Picqgart.  Signé  :  J.  Gaillauz. 

:6a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  fexer- 
1907,  a*  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  4a  Trésor,  pour 
entions  à  diverses  Institutions  mgrioeie*. 

On  ai  Novembre  1907. 

Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  "*' 

a  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  dut  fonds 
cours; 

l'article  Sa  du  déoifet  du  3i  mai  1S&1  11  \  portant  règlement  sut  la 
Milité  publique;  x 

la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
tds  de  coBcour»  pour  dépenses  paWique» ,  d'usé  ,  somme  de  trois 
rancs  pour  l'entretien  de  la  chaire  spéciale  d'Haaebiouck  ; 

'  série.  Bull.  io45,  n*  10537.  t  1     ■■    ■•  :i 
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Vu  l'avis  da  ministre  des  finances, 

......  1  .;•■«  j    -  .  .• 

DÉCRÈTE  :  >■<'■■    a  ..-.'/  ••-»:«■  1 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  raioUtce  de  l'agriculture, 

1907»  un  crédit  de  trois  cents,  francs  (,3.0.0'}  applicab 

Troisième. partie,  chapitre  ï.ti  ;  Subvention*  à- 
agricole*.  .......  ,-  ,       .s      4  ... 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépense»  autorisées  par  ie  pi 
moyeades  versements  effectués  à  litre  de  fonds  de  < 
commune  de  Casse!  (INordjv  '-•     :  i 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  dei 
chaînés,  chmeaa  en  de  qui  te  wocehie,  ée  Vevkai 
décret,  qui  sera- inséré  aii  £f  ll*tin> df»  tewi .  -*       *  *■ 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1907. 

•s.  .   ..„.,  •  ,         , ..  ...  h 

Signé  :  Roao.  1      'Signé  r'Ji  I 


V  5o363^  —Dieu et  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  su 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  poi 
entretien  4çt  forêts  ...dunes  et  cours  d'eau. 

'  Du  ai  Novembre  1907.  • 

Lk  Président  de  la  Républiqie  française, 

,  Sot  U  rapport  du  ministre  de  ^'ajricnjtur,e  ; ,  t  -, 

Va  lnv-fcoi  jdu  âo  janvier  1907  , '^postant  fixation,  du  Jm< 

recettes  et  des  dépenses  de  l'examce 1$0?!        ■  «ï  ■  >■» 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  1 
de  concours;  .-,.,1  ...,,;  .  -.,/  .    , n 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a portant  r 
comptabilité  publique;        m   j 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  a 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publique*,  d'une»  s 
cents  francs  pour  amélioration  de  pâturages  communaux  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  '  '  : 

*'  D*Qrt*a.i.;-.>-' !•!.;•:'  »...';    !  ult  r.-.f. -0  :.:'  A  f> 

: .  Art .  I *'.-,  Il  es» ,  oavert  au  ministre  det  i'agriouUure 

1907,  un  crédit  de  quatre  cents  francs  (4oof)  *pfi 

Wti  ;     !  ,  I  ,.    .'i  .......    ,  ...   w.  ,  ...   »|  :  .  i.t > 

Quatrième  partie,  chapitre  LWiWi  Amélioration  « 

forêts,  durée*  VI  <mrs  d'eau:  y        •»  '      ••  1  ' 

111  xi*  série,  Bull.  »o45,  n*  10617.  n  .  ï  1 
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I  sera  poorw  aux ^dépenses  aatc/rmé>s  par  le  -prêtent  décret 
yen  des  versements  effectués  a  titré  de  foadsde  ceoeours  pa* 

imune  de  Lavaldens  (Isère).*,,  ,n,  -,    •/  •, .-  ■>[  «iu;'|  b  th. 

<e-  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
s v chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exçcution  du,  présent 
v  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  .,  ' 

à  Paris,  le  21  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lt  tiiMutn  àf  l'agricultnr* ,  ......      ,      v  £f  Miuislfe  det  JJnanc*t ,  ,  ,  '.. 

Signé  :  Rqau.  ,  Signé  f  i.Çmj.kux. 


>4-  —  Décret  qui  ouvre  aajidipittre  de  l'&gricuMure ,  sur  Vexer- 
1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
HJ-ation  et  conservation  d«e  'fisrrairu.  m  montagne*  ..' 

<•  1        :>  ••••    ■   n   -  >.n        .u .!        .m!    i.ij  r.!  ,tV 

Du  aq  Novembre  1907,  :      ,..  e.  .. 

Président  de  la  République  française,  .... 

e  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ;  '     ','         .  ' 

la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 

s  et  des  dépenses  Je  l'exercice  (907;     ■  (  ("    .  {i    ,,'  \ \f  , 

article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i^2>  snr  l'emploi  ;de*  fonds 
&**r*\  •  »,  ••  r ■•- ■•»;'■„  ..[  .  . 

l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a     portant  règlement  sur  la 
abilité  publique;  .  1  :  >.-..•; 

a  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  litre 
<4a  de.eojicoaa  poar  dépense»  i  pohiifiKS  ;  d'une -soMmë Ida ;<rtnq 
jatr^-vi#ig4r»Kpi  francs  ciAçaaale-Jiuit  .centimes,  pdur,  la  pposif  uetion 

;    :   ■'■>.  ,•■'•  \  -'  '■■    •'■       /.I'  "Tu  svi  rM|ji,H|  ',i  i-jn!  

ivu  du  ministre  des  finances,  ,( .  ;.  ... 

m»  »    •-  ■  ,  •!        -  <■  ii"  .«  - *>■- f i ■*<  "  :  •/•»,•:  •!       m  u-i  •■•  !i 
■  !..  •   ■•■     »t'!::)i  -jj,  Mi;-.'   k  r-  ,1);}'  :"i     fi 'i;  .■  »j  '/  -  >!  ii 

'.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  i'#aerci ce 

un  crédit  de,  çjnq:peat,fIP^f|-V^r)'!^P^/F^^  ^S^ft0!*"^11** 
aes  (5^,58)  appÇcable, comine syut  ,  >(|. 

itrième  partie,  chapitre  lix  :  RetUviraLian  et, ,  coïisejvç.t,iQn  fcs 
is  en  montaqne.  , 

.-<•,;[  f'u'.ty.  >;■:  «)'  (îsl'!i;'«  S.T!Cl 

Il  sera, pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
Dyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours, 
cottmtnne  de  Pont-eo  Royans.  ^>->~.  *\ 

Le  ministre  dé  ragricpjtqge  *t  la  ministre  des  finances  sont 

•série,  Bull.  io45,  n*  io5»7.  -1,r         .•>"«»  '» 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ex«cu 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de*  lois» 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 

•     ••  ■   S%né  :  A.  P. 


N*  5oa65.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  si 
art  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 


T.r  Président  de  la  République' française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  Gxalion  du  bu 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  Gnances-du  6  juin  i843  sur  1 
de  concours  ;  ' 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a<l),  portant  i 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci -annexée,  constatant  le  versement  1 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  son: 
francs  pour  ouverture  d'un  chemin  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  • 

Décrète  : 

Art.  1".  il  est  ouvert  a«  ministre  de  l'agriculture 

1907,  un  crédit  do  sept  cents  francs  (70<y)  appiicabl 

Quatrième  partie,  chapitre  lu  :  Restauration  et 
terrains  en  montagne. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  pi 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  d< 
le  Syndicat  de  la  vallée  de  Barèges.  1 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  fin. 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 


Li  Ministrt  de  Vagrimitnre , 
Signé  :  Ruac. 


U  Nihhtre  de 


Signé  :  J.  C 


Du  aa  Novembre  1907. 


Lt  Minittrt  4*  l'agricullmrt , 
Signé  :  Ruac. 


Signé  :  A.  F 

U  MUutrt  a 

Signé:  J.  I 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10517. 
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166.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  4e  l'agriculture,  sur  l'eaercice- 
7,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  resta»- 
on  et  conservation  de  Terrains  en  montagne. 

Da  as  Novembre  1967. 

PftéSfDBNf  DE  LA  RéPpBi:i#Cra  FRANÇAISE , 
le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

la  loi  do  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget général  de»  fe- 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

l'article  i3  delà  loi  de  finances,  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
iconrs; 

l'article  5a  du  décret  do  3i,  aaai.  1869*^,1  peftast  règlement +w  la 

abili  té  publique;  .  >  . 

la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  litre 

ids  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  mille  francs 

restauration  du  Pic-des-  Bains  (  Hautes- Pyrénées  )  ; 

l'avis  du  ministre  des  finances . 

iRÈTE  \        ''     '  '   '.  ' 

r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  agriculture,  sur  l^xerdce 
1  un  crédit  de  milie  francs  (  1,000')  applicable  comme  suit  : 
atrièine  partie,  chapitre  UK  :  Restauration  et  conservation'  de 

ns  en  montagne.  »••'•■•'  1 

H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée*  par  le  présent  décret  au 
n  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  le 
icat  de  Saint-Savin. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
fés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
A,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loi*. 

it  à  Paris,  le  22  .Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FAUJÉRIS. 
Lé  Ministre  tU  l'agriaûtar* ,  h*  Mmittr*  du  financts. 

Signé:  Roao.  Signé  :  J.  Cullacx. 


167.  —  DÉcaer  auivavre  au  Ministre  de  lragricalture,  sur  l'exercice  1907, 
Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  a*  Trésor,  pour  restaura - 
t  et  conservation  des ^Terrains  en  montagne,,  .  . 

(         t        Du  sa  Novembre  1907. 

Présidbnt  de  la  Republiqi  e  française,  * 
r  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

.1"  série ,  Bail.  io45,n*  10537. 
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Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
recettes  atdes  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  Ï3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1&&S  sur  l'em 

<?e  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186  a  °\  portant  règ 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci -annexée,  constats**  le  versement  au  ' 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  soi 
cent  vingt-cinq  francs  pour  réfection  de  1a  digue  4e  Profit  (I 

Vu  l'a  ris  do  ministre  des  finances, 

DBCRBtB  .    .    .'  ...  .      !    -    •  ii. 

Art.       Il  est  «tirert  au  ministre  de  -  i'agrkAdtare ,  s 

1907,  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (525* 
comme  suit  :  !  ' 

Quatrième  partie,  chapitre  ,141  ;  {Instauration  et  cou 
terrains  en  montagne. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  prést 
moyen  des  versements  effectués ,  à  titre  de  fonds  de  ce 
la  commune  d'Abondance.  .  .,  -, 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  ï 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exécntaoE 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  'ah  Novembre  1907-.  • 

.  :      ;       '"        "  Signé  :  A.  FALI 

l.e  Ministre  de  l'agriculture ,  Le  Ministre  dei  fi; 

'Signé  :  Roau.  Signé  :J.  Cm 


S"  5oa68.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  iè  F  agriculture , 
1907,  «ft  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
ration  et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 

Du  9  a  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française,  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  1 
Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  g 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 907  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8A3  sur  l'em] 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  !,\  portant  règ 
comptabilité  publique;  ..1  ;J.  :  i»f-.  h.. 

(l>  xi*  série,  Bull.  io65,  n*  10537.  '  .--»;.:!■ 
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la  déclaration  d«aitetée ,  comtaijrat  4e  TWterumt  «n  ¥r«or,  •  Utre 
r>d*  d&eotMoorownr  dépenses  publiques-,  d'uun  lomn»  do  'nwttv,  oenfcs 
s  pcwrr  Iwnfai  <froùi>  iirti»  o  d'an  :  9^màà  ;  -   •  ;-  <  1  ». 

Tàvis  «Wmmîstr*  dé<  Bnnricès;  '"  ":  •  -    •;  •  • 

.1     ■■       'I'.         •■•      »  . .  :  1%  t  ■'  .    .    ■    ■  i  '     i    V.<  • 

nnÈTB  :  '  •'  '  •  1     *   •'     •*  •■'  > 

t.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
,  un  crédit  de  quatre  cents  francs  ( &oo')  applicable  comme  suit  : 
latrième  partie,  chapitre  liï  :  Restauration  et  conservation  des 
ins  en  montagne. 

Il  sera  pawrnt  *vm> 1  dépenses  autorisées  pat  le  présent  décret 
ioy.en  des  versements  etfectués,  à  titre  ià  fow&  derçx>ncoars, 
e  syndicat  de  4a*  vallée  de.$annt-Savin  ;  f' 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministrç  dr*  finances  sont 
jés,  chacBO  ^n  ce. qui  le  concerne,  de  l'exécution du  présent 
at,  y«fuî  sera  ïmérè  au  UuUetm  Mes  lois.  ' 

it  à  Paris,  le  22  Novembre  1907.  \ 

''''  Signé  i  A.  FALLIÈRES. 

L*  M inislrt  de  l'ag n'en li art,  Lê  Miniilr* des finança , 

Signé  :  Rpau.  Signé  :  J.  Cailladx. 


1269  —  Décret  bu  Président  pb^  t,i, république  française  (contre- 
né  parles  ministres  delà  guerre,  'de  la  marine  et  des  finances)  qui 
m  me  : 

«-président  du  comité  supérieur  de  la  Caisse  des  offrandes  nationales 
veur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  M.  le  général  de  division  Mensier, 
section  de  réserve,  en  remplacement  d2  M.  le  général  de  division 
,  décédé; 

Membres  du  même  comité  : 

Etienne,  dépoté,  ancien  ministre,  en  remplacement  de  M.  de^Mahy, 
té.  déoédej:.  ,;  ,.  *,!„...,  :      :■  "/" 

PrivatDeschanet ,  directeur  général  de  la  cOtnptaWlité  publiqfte  au  mi- 
re des  finance»,  en  remplacement  de  M.  Charte  tmwrent; 
l'intendant  uulilaire  Mdurin ,  directeur  de  ïlîntènJançè  militaire  au 
itère  de  la  guerre,  en  remplacement  de  M,  l'intendant  militaire  Bar- 
mans, 16  Novembre  1907.)  '         ':    '"»*    •    ,  ,  :  *•  • 

►  •  „li  r'j  ■  •    .    I  .  1  ;     '  .■-/•  V  •  *  il  r  /.  <  '  .  ■•:  . 

Vl-JO.  —  DÉCKtflfBtJ  P**»D«Nt  DK  Ï,A  RïPUBUQJCl? TRATlÇAlSE  ^ÇOntTe- 

ne  par  le  ministre  de  la  guerre]  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
nom  de  l'Etat,  à  accepter  un'legs  cle  quatre  niille  Irancs,  fdît  au  régi- 

:nt  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  par  M"*  Notre,  veuve  de 
Louapl,  décédée  eu  ion  domicile  à  Paris.,,  chaussée  deJa  Muette,  n°6, 

18  avril  ioo3..-of.i  <<  >  ■»,•</.•". a*  n-'H>f-v:v. 
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Conformément  aux  volonté»  exprimées  par  la 
sera  placée  en  rente  trois' pour  cent  sur  l'État  frat 
viront  à  la  fondation  d'une  récompense  annuelle 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  les  pins  méritants 
leur  dévouement.  Celte  fondation  portera  le  no: 
Wm*  l.onapt-Notré.  {Paris,  19  Novembre  1907.) 


I 


■  m.  ta  m  h  *H  ■■>  vin  I  cl  «il  iiidhétcu  pb 
nouhrib  n-w.onf/jaiyj  op. 


Les  abonnements  au  Bu/tain  d«»  /oii  sont  reçut ,  soit  au  h 

nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Paris-3*,  soit  dans  les  1 
menU,  aux  condition»  suivante»  : 

Partie  principale  

Partie  supplémentaire  

Aux  deux  parties  :  

Le.  abonnement»  partent  du  .«Janvier. 

Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectlf 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fournissant  un 
condition  que  la  réclamation  soit  formulé*  dam  l'intervalle  de  la 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  «atlsfacUon  aux  ri 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destiuata 
valeur  des  numéros  réclamés. 

l.f  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  io. 

■ 

 .  

IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  VJ  Avril 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1         !i .  ' 


1    RÉPtfBtïQOE  FRANÇAISE. 

•0271.  — -  Loi  déclarant  futilité  pablique  l'établissement ,  dans  le  départe- 
icnt  d'Oran,  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Mosla- 
%nem  à  la  Macta. 

Du  a  Juillet  1907. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1907.) 

,8  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  P«PUTÏS  ONT  ADOPTK  , 

jt  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teaeur 

lrt.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
temeot  d'Oran,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un 
tre  cinquante-cinq  millimètres  (i"  o55)  de  largeur  entre  les  bords 
;rieurs  des  rails,  entre  Mostaganem  et  la  Macta,  par  ou  près 
agran,  Rivoli  et  Noisydes-Bains. 

1.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
une  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l*exé- 
ioa  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
itte  ans,  à  partir  de  la  promaJgafeion  de  la  présente  loi.  1 

.  Le  département  d'Oran  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
1  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme,  chemin  de 
d'intérêt  local  ,■  et  l'administration  de»  chemins  de  fer  algérien» 

l'État  est  autorisée  à- se  charger  de  l'exploitation1  de  ladite  ligne, 
,  ;uit  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  l88o  rendue  exécutoire 
Mgérie  par  la  loi  du  17  juillet  i883,  et  conformément  aux  clauses 
■mi 'lit ions  de  la  convention  passée,  les  20-26  février  1907,  entre 
iréfet  du  dé  partement  d'Oran,  d'une  part,  et  le  directeur  des  che- 

A 11*  Série.  Dia  i  SOby  GoOgle 
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mitre  de  fer  algériens  de  fÉtat,  d'autre  part,  ainsi  que 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  convention  et  du  < 
charges  restera  annexée  k  l*  présent»  y    ?    j    ,  -  , 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  e 
loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration 
du  20  mars  1&82,  le  maumtua du  capital  <k  precniar  étal 
du  chemin  de  1er  désigné  à  l'article  1*  ci-dessus  est  ïrtè  à 
d'un  million  quatre  cent  un  mille  francs  (1,401,000'),  no 
le  matériel  roulant. 

Le  maximum  de  la  charge .aèwtelle  pouvant  incomber 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt-huit  mille  vingt  francs  (28,0: 
la  ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  l'Algérie  prendra  fin  cinquante 
l'ouverture  de  la  ligoe  à  l'exploitation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla 
'*outés,  sera  exécutée  comme  loi  (TÉtat. 

Nris,  le  2  Juillet  1907. 

.ire  de»  travaux  publict , 
ostei  et  des  télégraphe* . 

gné  :  Louis  Babthod. 


Signé  :  A.  PALLIÉ 

•1 


C0RV1HTIO!!.  1  •    -  1 

'Efrtre:  M.  Beangey,  frgérrictir  en  chef  è  es  unnu ,  ftîf  ectenr  dés  ch CU'i! 
l'État,  agissant  pour  ie  compte  des  chemins  de  Ter  algériens  de  l'État, 
de  l'approbation  des  présentes  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
■'^DViné -part J    '  \  '  '■  î- --».■        :,  I 

Et  M.  de  Malherbe,  préfet  du  département  tfOran,  agissant  au  nom 
compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  foin  1880,  rendue  e 
Algérie. par  la  loi  du  «7  juillet  188»,  àtt  déi*éra*i*o»  du  cameil  gé&i 
commission  départementale ,  ■  ' 

D'autre  part  ;  ( 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  s  or  la  demande  du  département,  d'Oran  s 

i  Aar.  1".  Les  ckeatiM  de  Or  algérmn  ds  fétat constatent  t  ta»,  ■« 

du  département  ■d'Oram,  l'raploèMliaa  du  4^9«Utt  de  faij  d,'iatét<t  loo 
ganem  à  la  Macta,  dans  les  conditions  fixées  par  lé  cahier  des  charges 
lai  éilriaialive  d'utilité  paMique  et  ris*  par  les  dm  parties  coakracta 
«pndUum»  spédaie*  suivit  «le*  :  1  , 

:3t.  T-eejaie»  prajeta  deaoemha» iet  de  détail iuaiii  en  vue/  de  fêta* 
çheaajBi  d*,fer  seront,,  awaut  taq* . approbation,,  coaMminiqué»  aux  ckt 

algériens  de  l'Etat  qui  auront  la  Faculté  de  proposer  aux  dispositions  pré 
ffificàtion*  qu'a»  jugeraient  utiles  dans  l'intérêt  dTuné  bonne  exploitation 

3-  La  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  sera  remise'  aux  rhetnhu  de 
*  r5'atf  ****  ^*  »o»s  ,^  nafiments ,  -cotirs  d*exploftBtîoh ,'  avenues  d'ac< 
dei  garde v  barrières,  clôtures  ,  lignai  télégraphiques  ou  téléphotriqoe  et 

6o. 
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linés  et  en  boa  état,  munie  du  petit  matériel,  da  petit  outillage  et  du  mobilier 
rare* ,  des  trains,  de  la  voie  et  en  général  de  tout  l'outillage  nécessaire  à  l'eiplei- 
n. 

s  effectifs  et  les  types  des  objets  mobiliers  de  toute  nature  seront  arrêtés ,  d'an 
non  accord,  sur  les  bases  analogues  à  celles  oui  ont  été  adoptées' pour  les  ser- 
de  même  importance  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'État, 
s  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  assureront  au  moyen  de  leur  matériel  roe- 
fe  serrice  des  trains  de  voyageurs ,  trains  mixtes ,  trains  de  marchandises  et 
s  de  ballast  nécessaires  à  l'exploitstien  de  la  ligne. 

Les  installations  à  réaliser  dans  les  stations  de  Mostsganem  à  fa  Maria,  pour  le 
irdement  de  la  nouvelle  ligne  et  pour  la  réception  de  ses  trains,  seront  ixécu- 
par  les  chemins  de  fer  a'gériens  de  l'État  à  la  charge  de  l'Algérie.  Les  projets 
ront  approuvés  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  le  département  <TOran 
'da..  , 

ns,  le  cas  où  les  besoins  du  service  commun  nécessiteraient,  après  l'achève- 
,  du  programme  d'appropriation,  l'exécution  de  nouveaux  travaux  dans  les 
M  des  gens  commune»  de  MosUganem  et  de  la  Macta,  ou  l'accroissement  du 
matériel,  du  petit  outillage  et  du  mobilier  de  ces  gares,  les  projets  eu  seraient 
très  d'un  commun  accord  entre  les  deux  parties  contrariantes  et  soumis  à 
robatoon  du  gouverneur  général  de  l'Algérie.  En  cas  de  désaccord.,  ils  seraient 
ss  par  le  gouTcmear  général,  les  deux  panses  entendues,  '  es  dépensas  seront 
gées  entre  les  chemin»  de  far  algérien*  de  i  État  et  le  ilépartement  d'Oran  dans 
oportion  qui  sera  appliquée  à  la  même  époque  pour  le  partage  des  dépenses 
faitatien. 

nssde  cas  où  "le  département  d'Oran  demanderait  aux  chemins  de  icr  algériens 
iiat  d'exécuter  dans  ins  limites  des  gares  commues  de»  aménagements  destinée 
are  exclusif  de  U  ligne  de  Mestaganém  à  la  Ida»  ta.  Us  pn>jrls  tu  seraient 
5s  et  le»  travaux  exécutés  comme  il  vient  d'être' dh  sa  paragraphe  précédent 
épouse*  seraient  à  la,  charge  exclusive  du  département  d'wrap. 

Si,  en  cours  d'exploitation,  il  est  reconnu  nécessaire  de  foire  des  Ira. aux  com- 
întairw  «Ve  premier  établissement  dans  les  gares,  stations  et  baltes  non  corn- 
»,  ou  d'augmenter,  le  petit  matériel,  le  petit  outillage  et  le  mobilier  de  la  ligne , 
i tensions  et  additions  ne  pourront  être  entreprises  ou  commaadée*  qu'autant 
es  projets  en  auront  été  approuvés  par  le  préfet  du  département  d'Orau. 
■M  entendu  d'ailleurs  que  ces  travaux  complémentaires  seront  effectués  par  les 
ina  de  fer  algériens  de  l'État,  et  resteront  entièrement  à  la  charge  du  dépér- 
it. 

Les  sommes  à  rembourser  par  le  département  en  exécution  des  articles  3,  4 
eront  toujours  basées  sur  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  des  frais  gé- 
ix  et  frais  d'administration ,  calculés  suivant  les  règles  en  vigueur  aax  chemins 
r  algériens  de  l'État,  pour  la.  ventilation,  entre  leurs  divers  comptes,  des  dé- 
s  anixte*  de  cette  nature. 

i  comptes  provwoirr s  seront  établis  par  trimestre;  le  compte  définitif  sera 
h  anssntôt  après  l'achèvement  des  travaux  on  CoornHeres  et  leur  récofemeat  par 
vice  du  contrôle,  Lt-s  décomptes  provisoires  et  définitifs. seront  soldé*  dans  le 
de  trois  mois  qui  suivra  la  présentation  de  ces  décomptes. 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  ffctat  feront  participer  la  ligne  de  Mostaganem 
Macta  au  bénéfice  des  tarifs  communs  dont  ils  jouinent  on  qu'ils  «o  raient  à 
r  avec  tes  autres  ré»  ta  s*,  -ni.'.. 

i  taxes  des  tarifs  communs  aux  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  et  à  fe  ligne 
Mtaranem  à  In  Macta  seront  répartie*  an  prorata  do  aentbro:àe  'kilomètres  ■  par- 
is sur  chaque  ré* eau'  sans  qoe  toutefois  le  part  da  fon  des  réseaux  paisse 
er  relie  résultant  de  ses  tarife  hatérieurs. 

i  transports  en  service  de  toute  nature  qni  emprunteront  1a  ligne  de  Mos*a- 
n  à  la  Macta,  que  ces  transport»  soient  en  destination  dea  chemins  da  fer  atgé1 
de  l'État  ou  qu'ils  soient  en  destination  de  ladite  ligne  de  Mostaganem.  i  1a 
i,  seront  taxés  conformément,  aux  régies  ape^nées  sor  les.  rawwniaw  de  fer 

iens  de  l'État.    .!-•'•'  ••.  ,  •    i  - 

Xtf  Série.  ftl  .^OC 
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8.  Le  nombre  de  trains  réguliers  est  lixé  à  trois  dans  chaque  sens.  Le  service  d<| 
«as  trains  sera  déterminé  d'un  commun  accord  entre  le  préfet  dn  départemeaj 
<TOran  et  les  chemins  de  fer  algérien*:  de  l'État. 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  se  réservent  la  faculté  de  mettre  en  nn  u 
tation  sur  ia  ligne  de  Mostaganem  a  la  Macli,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugera 
utile,  tout  train  spécial,  supplément-  ire  ou  facultatif,  que  pourraient  comporter,  i 
certaines  époques,  les  nécessités  du  trafic  de  cette  ligne. 

Les  recettes  comme  les  dépenses  de  ces  trains  entreront  dans  le  compte 
de  la  ligne. 

En  outre,  les  chemins  de  fer  algériens  do  l'État  s<».  réservent  le  droit  de  faire 
<culer  de  bout'en  bout  de  1*  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta,  avec  arrêt  «i 
est  aux  gares  intermédiaires,  les  trains  qui  leur  seront  nécessaires  pour  relis 
.rompre  charge,  leurs  lignes  de  Mostaganem  à  Tisret  et  d'Ar/ew  à  Saida.  Les  , 
penses  de  conduite  et  de  traction  de  ces  trains  resteront  à  la  rharge  des  chemin 
1er  algériens  de  l'État;  lesdits  trains  seront,  d'autre  part,  co  npt  s  conrae 
État  pour  la  ventilation  des  dépenses  des  gares  commu  es  de  vio->taganem  et 
Macta,  moyennant  le  payement  de  la  redevance  fixée  à  l'articl»  10  ci -après;  lare 
cette  brute  réalisée  sur  le  parcours  d.\  Moslaganem  à  'a  Maria  ippartiendra  ainsi  aa 
-chemins  de  fer  algériens  de  l'État. 

9.  Le  nombre  des  agents  employés  d'une  manière  permanente  et  de 
4  titre  temporaire,  leurs  traitements  ainsi  que  la  nature  de  leurs  m 
filés  par  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  conformément  au*  régi' 
qnés  sur  leurs  lignes. 

Ces  agents  concourront  au  même  titre  que  les  agents  similaires  des  _. 
fer  algériens  de  l'Etat,  i  l'avancement  sur  place  ou  par  mutation  et  au  bénéat* 
•institutions  de  retraites  subventionnées  par  ladite  administration. 
P  Les  sommes  payées  aux  agents  de  la  ligne  de  Moslaganem  à  la  Mat— 
de  déplacements ,  fiais  de  changement  de  résidence,  primes,  gratifications  .  atuouii 
participation  aux  institutions  de  retraites,  etc.,  seront  intégralement 
par  le  département  aux  chemins  de  fer  algériens  de  l'État. 


10.  Les  recettes  de  toute  nature  fait  s  dans  les  gares,  stations  et  haltes 
4e  compte  de  la  ligne,  seront  versées  dans  les  caisses  des  chemius  de  fer  w 
•de  l'Etat  qui  ouvriront,  à  cet  effet,  on  compte  spécial.  Ces  recettes  comprendrai 

i*  Tous  les  produits  directs  et  indirects  de  l'exploitation  de  la  ligne; 

a*  La  participation  de  la  ligne  aux  receltes  accessoires  :  location  de  terra 
buffets  ou  de  bibliothèques,  redevance  pour  affichage. ,  rc  i.ise  sur  la  télfgraal 
privée,  etc.,  des  gares  communes  de  Moslagancn  et  de  la  Micta.  Le  t  <ax#a^| 
participation  sera  respectivement  égal  à  celui  de  ia  contribution  de  U  ligue 
l'en  ses  d'exploitation  desdites  gares  communes  pendant  le  même  exercice  ; 

3*  La  redevance  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  pour  l'emprunt  d« 
de  Mostaganem  à  la  Macts  par  les  trains  qu'ils  auront  fait  circuler  ians  les  cassai 
dons  prévues  a  l'article  8,  paragraphe  4.  du  présent  Irailé.  Cette  redevance  est  ia 
i  cinquante  pour  cent  (5o  p  100)  d.-  la  recette  brute  réalisée  par  les  chemins  daf 
■algériens  de  l'Etat  sur  le  parcours  de  la  ligne  empruntée,  ladite  recette  étant  esjafc 

a)  Pour  les  transports  commerciam  m  trafic  direct,  à  la  part  de  taxe  afférente  1 
parcours  de  Mostaganem  ta  Macta.  calculée  comme  il  est  dit  à  l'article  -.  «*r 
graphe  a.  s'il  s'agit  de  tarifs  cou.muns,  ou  elteclive.mcnt  comprise  daus  ia  ta 
-obtenue  par  soudure  de  tarifs  s'il  11  existe  pas  de  tarifs  communs  applicab 

6)  Pour  les  transports  en  «ervice.  à  la  taxe  prévue  à  l'article  7,  paragraphe  3.  4 
présent  traité. 

La  redevance  «insi  usée  comprend .  d'ailleurs,  l'intégralité  de  la  rootribnlka  a 
chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat,  au  loyer  des  installations  de  la'  ligne,  ans  ara 
d'entretien,  de  réparations  et  de  surveillance  de  la  voie,  aux  bais  <  l'exploitation  è 
Sjarea  intermédiaires,  en  un  mot  à  toutes  les  dépenses  d'exploitation  de 
nature  qu  elles  soient-,  ainsi  que  Je  bénéfice  que  le  département  aurait  pu 
sur  les  taxes  s'il  avait  effectué  les  transports  par  ses  propres  trains. 
KLe -département  d'Oran  déclare  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des  rc 
«nectuees,  s  en  rapporter  entièrement  au\  écritures  tenues  par  les  rhemin»  de  i 
81. 
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iens  de  l'État,  conformément  aux  prescriptions  de  leur  propre  service,  écritures 

le  département  pourra  faire  vérifier. 

,  Les  dépenses  seront  comptées  comme  suit  : 

lis  généraux  de  l'administration  centrale  et  des  services  centraux.  Ces  frais 
t  répartis  entre  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'état  et  la  ligne  de  Mosta- 
11  à  la  Maria  suivant  les  règles  en  vigueur  aux  chemins  de  fer  algériens  de 

pour  la  ventilation  entre  leurs  différents  comptes  des  dépenses  mixtes  de  cette 

W3  ***  J*"r7»«  nffi 

penses  du  service  de  l'exploitation.  —  Les  dépenses  de  matériel  et  de  pér- 
il,, autant  que  possible  localisées,  seront  portées  en  compte  pour  leur  valeur 
:,  frais  accessoires  compris. 

s  dépenses  communes,  autres  que  celles  de  l'administration  centrale  et  des  ser- 
centraux,  seront  réparties  au  prorata  des  parcours  kilométriques  des  trains  sur 

lemins  de  fer  algériens  de  l'État  et  sur  la  ligne  de  Moslaganem  à  la  Macta. 

penses  du  «ervice  du  matériel  et  de  la  traction,  —  Les  dépenses  de  toute  nature 

es  au  service  des  trains,  fourniture  d'eau  et  de  combustible,  conduite,  trac- 
chiiufla^c,  éclairage,  ga lissage,  nettoyage ,  entretien ,  réparations,  se- 
,  etc. .  autant  que  possible  localisées,  seront  portées  en  compte  pour. leur  valeur 

i,  frais  accessoires  compris. 

i  dépenses  autres  que  celles  de  l'administration  centrale  et.  des  services  centraux , 
e  trouveront  forcément  communes  aux  chemins' de  fer  algériens  du  l'État  et  à 
ne  de  Mosta?anem  à  la  Maria,  seront  réparties  au  prorata  des  parcours  ktittraé- 
îs  des  trains  sur  les  lignes  de  chaque  réseau. 

penses  du  service  de  la  voie  et  des  bâtiments.  —  Les  dépenses  de  surveillance . 
retien  et  de  réparations  des  voies,  bâtiments  et  ouvrages  d'art,  autant  que  pos- 
localisées,  seront  portées  en  compte  pour  leur  valeur  réelle,  frais  accessoires 

ris. 

i  dépenses  communes  autres  que  celles  de  l'administration  centrale  et  des  ser- 
centraux,  seront  reparties  entre  les  chemins  de.  fer  algériens  de  l'Étal  et  la 
de  Mostdganem  à  la  Macta  au  prorata  des  longueurs  kilométriques  exploitées. 

penses  des  gares  communes.  —  Les  dépenses  communes  des  gares  de  Mosta- 
n  et  de  la  Macta  se  composeront  exclusivement  des  frais  d'exploitation  de  toute 
e  communs  aux  deux  réseaux;  elles  seront  réparties  au  prorata  Ju  nombre  des 
incs.  teuder*  et  véhicules  expédiés  ou  reçus  par  chacune  de  ces  gares  pour  1<j 

te  de  chacun  des  deux  réseaux. 

traité  spécial  a  chacune  des  deux  gares  fixera  les  conditions  de  détail  de  l'usage 
mu .  d'après  les  règles  en  vigueur  aux  chemins  de  fer  de  l'État, 
déparlement  d'Oran  n'aura  à  payer  aucune  redevance  pour  loyer  des  installa» 
apportées  à  la  communauté  par  les  chemina  de  fer  algériens  de  J'État.  Les  che- 
de  1er  algériens  de  l'Éiat  n'auront,  de  leur  côté,  aucun  loyer  à  payer  pour 
v  des  agrandissements  ou  installations,  nouvelles  de  toute  nature  réalises  aux 
du  département  d'Oran. 

penses  spéciales.  —  Les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  assurances, 
lusr'qoeDCes  pécuniaires  des  incendies  et  accident»,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
idemnités  pour  pertes,  relards  et  avaries,  etc.,  seront  portées  au  compte  pour 

râleur  réelle. 

lis  de  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe.  —  Les  chemins  de  fer  algé- 
de  l'État  seront  autorisés  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'eiploïtation 
>mmes  qu'ils  jugeront  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour  constituer  un  fonds 
•erve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe,  ainsi  que  pour  lès 
lions  de  bàtim-nts  et  ouvrapes  d'àrt,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse 
1er  trois  cents  francs  (3o-V;  par  kilomètre  et  par  an.  ou  porter  le  mentant  total 
>nds  de  reserve  à  plus  de  trois  mille  francs  {3,ooo')  par  kilomètre, 
fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  il 
roitra  chaque  année  des  intérêts  produits. 

s  que  le  maximum  sera  atteint,  les  intérêts  constitueront  une  recette  d'exploi- 
1  et  «eront,  a  ce  litre,  portés  en  compté  dans  les  recettes  en  dehors  du  trafic, 
fonds  restera  la  propriété  du  département  d'Oran  et  lui  reviendra  iotégrafe- 
:  à  (expiration  du  présent  traité  d'exploitation. 
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12.  Le  compte  de  chewe  année  finissant  m  Si  décernera  sera  dt&tilw— I 
arrête  entre  les  parties  et  liquidé  le  3o  avril  de  l'année  ftmmrte  an  pta»  Mi 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  se  trouvant  exonérés  des  risques  que  « 
porte  leur  exploitation  renoncent  par  suite  à  tout  bénéfice;  fis  remettront  ea  col 
queace  an  département  d'Oran  a'excédent  des  rabattes  aw  aei  dépens  «1  eau 
vront  l'excédent  des  dépenses  anr  lea  recettes,  4e  aeide  sera  dam  tous  tas 
dans  un  délai  maximum  4e  trois  moi»  «pré»  l'arrêté  da-toaapte. 

13.  Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  se  réservent  le  droit  exila»!  de  «m 
sur  la  ligne  de  Motaganem  à  la  Macla  des  cartes,  des  ,.ermis  de  circulation  et 
boo?  de  rednctlon;  ils  remettront  à  M.  |e  préfet  du  départ.-..  ,  n;  d'Oran  t^H 
de  circulation  rtr  ladite  ligne  qui  leur  serait  demandée  par  lui  poar  lea  catén 
de  personnes  bénéficiant  de  cvlt-  laveur  eu  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  priTea 
cutton  de  la  circulaire  ministérielle  du  i5  avril  1898  «t  par  application  de  ta  U 
19  mars  1897,  et  des  décrets  des  3i  juillet  1897,  4  décembre  1897  et  39  a. 

14.  Lé  département  d'Oran  fournira  aux  chemins  de  fer  aériens  de  ixaaft 
double  expédition,  «m  dossier  complet  des  travaux  d'art,  des  t-rrassemenu  et  I 
monts,  des  procès- verbaux  d<>  bornage  et  du  plan  cadastral,  le  font  certifié  «3 
*  I  exécatioq. 

15.  Des  inventaire*  contradictoires  seront  établis  pour  constater  1  existence  4 
remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livres  par  le  département  d'Ui 
que  des  cxtenaious  et  addilious  successivement  opérées  aux  frais  du  départ** 
d  Oran. 

Le»  inventaires  seront  tenus  à  jour  et  révisé*  contradictoireoieul  à  la  lia  de 
exercice. 

lll.  A  l'expiration  de  la  présenté  convention,  le  département  assurera  le 
de  sa  ligne  et  reprendra  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  rea 
matériel  fixe,  l'outillage.  le  mobilier  et  les  approvisionnements  qui  ,  vist»ront 
époque  et  dont  il  anra  payé  la  valeur.  De  leur  côté,  les  chemins  de  1er  a 
I  Etat  reprendront  le  matériel  roulant  servant  à  l'exploitation  de  la  lieue 
tout  état  de  came,  testera  leur  propriété. 

Le  département  aura  ta  Tan. lté  de  conserver  les  agents  empWs  à  ce 
q»"  désireraient  rester  à  son  service;  il  aura  de  même  à  1 
frais  de  licenciement  des  agents  et  ouvriers  que  les  chemins  de.  fi-r 
I  Etat  ne  jugeraient  pas  devoir  reprendre. 

I.  li™!,  Prjâe?te  col,¥flJn*io"  l'^ndra  cours  à  partir  de  la  mise  en  expie 
ta  ligne  de  Mosiaganem  à  ta  Macla. 

La  durée  est  fixée  à  vingt-cinq  années. 

BMe  sera  renouvelée  pour  une  périota  d'égale  durée  si  elle  n'est  pas  déim 
deox  ans  avant  l'expiration  de  In  première  période. 

Toutefois  elle  pourra  être  révisée,  sur  la  demande  de  l'nne  quelconque 
parue»,  a  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  à  la  rondiiion  de 
I  antre  parue  an  «*rm  un  an  avant  le  terme  de  la  période       coors;  «d  i 
désaccord  sur  les  conditions  de  la  revision,  le  gouverneur  général  de  Vl-e 

18.  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'après  l'approbation  de  M.  k  - 
yerneur  puerai  de  l'Algérie  et  après  son  homologation  par  la  loi  qui  dédanil 
travaux  d'utilité  publique. 

Avant,  d'être  portée*  devant  la  juriiliction  compétente,  les  cootesUti  -n*  r  U 
a  J'exécution  de  la  convention  si  ront  soumise*  à  une  coromiasiou  arbitrale  coma 
de  trois  membre*.  Cnactme  des  parties  désignera  l'un  des  arbitre,  et  ta 
sera  ebout  par  lea  4««ft  premiers  nommés  ou.  à  défaut  d'accord,  parle, 
du  tribunal  civil  de  la  Seine. 


r«,!?;,  LmS  Î?U  d'ear^gîilrtineiii<,deB,la;prôscntc  convention  seront. fil  \  alfimA 

V— z?.  déPar«ement  dOran.g 

PourTl>xécution  des  présentes,  le  directeur  de^themins  de 


Dirj  Hze 
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fait  élection  de  domicile  su  siège  de  la  direction,  rue  de  Châteaudun,  n*  4a, 
s-u\  el  le  département  d'Oran ,  en  l'hôtel  de  là  préfecture  à  Oran. 

:  double  à  Oran,  le  38  février  1907,  et  à  Paris,  le  20  février  19*7. 

rtctnr  dei  chemins  de  fer  de  l'État ,  Le  Préjtt  d'Oran  , 

Siglé  :  BBADMT..  .  Signé  :  L.  db  Mai. hkbbb. 


........    ..        .  .  CA.HJEB  pE S  CHARGES. 

'        |^iac*  bt  coiijTBTrcftor. 

Tracé. 

•  1".  Le  chasos*  de.iw  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  da  présent  cahi«r  des 
ta. partira  de  Mostaganem  (,g*r*  commune ^  passera  par  on  près  de  Mazagran, 
,  Noisy-les- Bains,  et  aboutira  à  la  Macta  où  il  s'embranchera  sur  la  ligne 
w.e  Jsee-Zàrag,  «ers  le  kilomètre  3n-hs56-.  ...,«,,. 

Délai  d'exécution. 

<es  travaux  devront  être  eoeamencés  dans  nn  déki  d'an  an  à  partie  de  sa  loi 
ative  d'utilité  puMiqne.  !■»  serait  pemwivss  de> tetè»  saçsaai  qsn  La  ligna  entière 
rrée  à  l'exploitation  dan*  m  êéM  dodera:  aas  «*  demi  à  partir  de  la  mime  loi. 

:...!,...,  t   ApprubaU»»»  4h  arojeu,  : 

iucun  travail  ne  pourra  être  entrepria  pour  l'établissement  dn  chemin  <fe  fèr  et 
dépendances  sans  que  les  projeté  en  aient  été1  approuvés' conformément  à  l'ar- 
1  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  pé- 
et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'ap- 
tion  spéciale  àm  g— WHatH  otafeal.»,  dans.  Je  es»  où.  les.  travaux  affecteraient 
Mirs  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie, 
ît  effet ,  l«^proj«Wia^s»njbJ«k  «o^ peinant  le. tracé  r  les  terrassement»  ebl'am- 
nent  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  au  pins.  tard,  dais 
via  loi  daafcrsaive.dJutsstté  publique.  ,  s 

iréÉBsv  apraa  avoir  prb  l'avis  de  l'ingéaieu»  «n  chef  du  dépertemeet,  soumettra 
ejaaa  an  oanseslgéisiralt.  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé,  au 
s*» des  li —m  pebiicai  pa£  la  pa*a*rsiphe  »  4e  i'acUde  3  de  la  loi .  d'appeler  le 
l  géavérai>  a  atavocr  a-  s>oBw*au.sur  ieadiu  projeta. 

supprimé.), "7, \ '  .'" "'. ' 

.  ■    Pièwa-.à  butai». 

«ea  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  département  corn- 
ant .  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
ia-mtrMt-de  Ui  cartes»  qnaÉsse-viaft -millième  (1/80*000); 
)n  plan  g^néril  ir  fécHelie  cVun  di*  mittième  (1/10,000); 
Jn  profil  en  long  J  l'échelle  d'un  ciqq  millième  (i/5,ooo)  pour  les  longueurs  et 
millième  (1/1,000)  pour  les  hauteurs,  dont  Tes  cotes  seront  rapportées  an 
.  niojeu  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil , 
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indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  i 
oir  :  • 
Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  parti 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  cou 
en  faisant  connaître  te  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millia 
pour  mètre  et  le  profil- type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètre 
mètre  ; 

5*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  < 

ftrojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  formi 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  eu»  courbes  déjà  données  si 
long. 

La  position  des  gares  et' stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  e 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  n 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  s 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
ouvrages. 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  d'art.  —  Établissement 
de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquit  ou  concédés,  les  ouvrages  d'art  et  les 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  I 
de  gares  d'évitement. 

Le  département  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie, 
celte  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente- cinq  mille  fr 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à 
de  la  concession,  être  requis  par  le  gouverneur  général,  au  nom  d< 
coter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  on  partie  de  la  ligna, 
remboursement  des  frais  .d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés 
dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonn 
t ration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et 
même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pont 
voir  une  autre  destination,. 

Largear  de  la  voie.  —  Gabarit  d«  matériel  reniant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs -des  rails  devra  éi 

cinquante-cinq  millimètres  (i"o55). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement, 
pas  deux  mètres  cinq  cent  irente-cmq  (>~535),  et  celle  du  matériel  ro 
pris  toutes  saillies,  notamment  <etle  des  marchepieds  latéraux ,  ne 
denx  mètres  quatre-vingts  centimètres  (a"8o).  La  hauteur  du  mater 
dessus  des  rails  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  pins  de  quatre  mèti 
mètres  (àm  ao)  pour  les  locomotives  et  les  autres  véhicules  et  leurs  chi 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- vote,  mesurée  t 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  trente  centimètres  (a*  3o). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cha 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  quatr 
mètres  (o*8o)  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  ronehe  du  ballast  sera  d'an  moins  treate-quati 
(o"3d),  et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  s  quatre- vîogt-d 
(o"qo)  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  maté 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration .  il  devra  êtr» 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  la 
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iea  principale»  et  les  parties  les  plus  saillantes  da  matériel  roulant,  une  distance 
ioius  soixante  centimètres  (o"ooj, 

lépartement  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux, 
dimensions  de  ces  lossés  el  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 

itances  locales. 

Alignements  et  coori*e«.  —  Ptatea  et  t—fMi 

es  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

être  inférieur  à  cent  mètres  (  ioo"). 

partie  de  quarante  mètres  (do")  an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
leux  courbes  consécutives,  lorsqu'eUes*-ser#pt  dirigées  en  sens  contraire, 
maximum  d-s  déclivités  est  fixé. à  .vingt-deux  millimètres  (o"oas)  par  mètre. 

partie  horizontale  de  cinquante  mètre*  (5o**)  au  moins  devra  être  ménagée 
leux  déclivités  consécutives  de  son*  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 

déclivités  cotrespon  lant  aux  courbes  de  faible,  rayon  devront  être  réduites 

que  faire  se  pourra.  . 

lépartement  aura  la  faculté.,  dans  desxaa  exceptionnels,  de  proposer  aux  dis- 
us  du  présent  article  les  niocliûcations  quj  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
cations  ue  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

y  tnMn  .iu  «h  é'apeai  mm'  . 

Gares  et  stations.      '  . 

e  nombre  et  l'emplacement  d«s  stations  ou  halte»  de  voyageurs  et  des  gares 
rchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général  ,  après  une  enquête  spéciale, 
emeure  toutefois  entendu  ,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies 

es  localités  indiquées  ci-après  t     .  ' 

y-les-Bains,  Rivoli  et  Ma/.aprau.  , 

pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations ,  gênas  ou  haltes  sont  reconnues 
■ires  par  le  département,  il  sera  procédé  *  une  enquête  spéciale.  . 
^placement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  générai.  - 
îombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemonl  seront  déterminés 
préfet;  si  la  sécurité  publique  l'eadge,  le  préfet  pourra*  pendant  le  cours  de 
itation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles  gares  d'eviternent,  ainsi  que 
tentation  des  voies  dans  les  stations  et  ant  abords  des  stations, 
projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  on  halte,  se  composeront: 
l'an  plan  à  l'échelle  de  i/5oo" Indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
'  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
>'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"oi)  par  mètre; 
•'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
istifiées. 

projets  devront,  avant  tout  commencement  d'exécution ,  être  approuvés  par 

ret. 

Traversée  des  route*  et  chemin!. 

Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
min  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  pat  radministrauon 

jtente.  "  * 

Passages  au-deatas  des  Toutes  et  chemins. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
tementale,  ou  d'au  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
rneur  général  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circons- 
i  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
:  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  i  six  mètres  (6")  ponr  la  route  dépar- 
îtale  el  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres 
jour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 
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Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  I  partir  du  sol  dé  1*  toute,  au 
chaussée  dans  toute  sa  largeur ,  ne  sera  pas  Inférieure  à  quatre  uUtu 

timètre»{4"3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  quatre  mètre»  ring 
(5"  îo).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  en,  être 
un  mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  \es  c 
pour  deux  voies ,  la  bsrgeer  àm  narines  entre  les  asauf  tu  aéra  au  s 

mètres  quarante  centimètres  (7'io). 

<,   •  .-.  . 

Passages  au-dessous  des  toutes  et  chemins. 

1S.  Lorsque  te  chemin  de  fer  devra  penser  an  dwaeos  tTeasc  eawe 
départementale,  on  d'un  chemin  -vicinal,  la  lartwar  avare  la»  pnaapati 
«apportera  la  route  ou  le  chemin  aéra  fixée  par  le  gouvernée*-  geoeaml 
suivant  les  cas,  en  tenant  compte  de»  awewatances  tecatexi  assns  cet 

fourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  roi 
six  mètres  ('C)  pour  la  route  départementale  et «oer  «a  «fcenaha  via* 
communication ,  et  a  quatre  mètres  («")  pour  un  simple  eàajMÉk  *fnatn1 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  eu  nsonea  de  quatre  eseupe 
mètres  (4"*o)  pour  les  chemins  a  une  teie  «et  de  sept  atetiae  «taaquaut 
(7"5o)  sur  les  lignes  ou  section  pour  hjaqutssea  te  dépaatment  eaéc 
vrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mè 
moins  au-dessus  du  niveau  du  raiL  La  distance  verticale  qui  sera  ménaj 
des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qu 
par  les  caisses  des  voitures,  m  sera  «pus  àafétiuaee  à  asantr»  mètres  • 
centimètres  (4"8o). 

Passages  î£oJv«**k 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  M  délai IBseUstalus ,  «a 
vicinaux ,  ruraux  eu  parti rvdser»  sesusout  «avoué*  i  lesaratieata  par  i 
fer,  les  rails  et  cotitre^rafla  devrcnt  éore  peoéa  sa  a*  «uetane  aaauue  au  d 
la  surface  de  ces  rentes,  et  «te  teH»  aorte  «uH ar'eu rtauite  asxcaae sjéaa 
«ulation  des  voitures. 

Le  croisement  i  niveau  du  efeeanak  de  sur  et  des  routes  a*  «wuara  s'a 
un  angle  inférieur  à  45  degrés,  a  rnsèan  d^nu  aratsvisanùsn  finsasMi  de 
tion  supérieure. 

L'ouverture  fibre  des  passages  à  nfoeau  seau  d'au  anasue  aie  aauarea  i 
routes  nationale*  et  dôparteœentato»  et  ieaohemins  vicinaux  de  grande 
tion ,  et  d'au  moins  quatre  mêlas»  (  é'i  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  bairières,  des  passages  à  nivea 
des  abris  ou  maisons  de  gardes  1  établir.  A  peut  dispenser  a* établir  de 
gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  eraisautent  «aa  < 
fréquentés. 

La  ddorrvité  des  routes  et  chesnaas  esxxabaada  des  passages  a  niveau  m 

vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  (ios)  de  longueur  de  part  et  d'i 
que  passage. 

Rectifications  des  routes. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  lenmiacement  ou  le  frofil  de» 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  po< 
trois  centimètres  (o*o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq 
(o-oO)  pour  les  routes  Jépaataauaaisalai  et  ès»  elsauaiaa  xàrinaux.  Le  pi 
libre ,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  un 
i  cette  danse  en  ce  qui  touche  les  routes  dépariemenailea  et  tes  cfceuvi 
te  gouverneur  généra)  statuera  «n  tout  ce  qui  touche  lés  rotfcWl  datioaasVj 

écoulement  des  eaux.  —  Débouché  de* .ponts. 

3.  Le  département  sera  tena  de  rétablir  et  d'assurer  I  ses  freS»,  pendj 
concession,  l'écoulement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cents  aurait 
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m  00  modifié  pas*  ««s  b-avasn»  et  de  prendre  les  aoesares  nécessaires  pour 

-  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambre»  d'emprunt. 

ieé-tcs  à  construire  à  ht  reuocntra  des  rivières,  àm  canaux  et  des  eoars  d'eau 

ques  auront  au  moins  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4"aoj  de  largeur 
s  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  cinquante  centimètres 
sur  les  chemins  à  deui  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  né- 
»  pour  la  sécurité  de*  ouvriers  â>  I*  veie.  I*  kenteur  des  parapets  m  fourrn 
•.Heure  à.  uu  mètre  \  1"), 

«teur  et  le  débouché  dj+  viaduc  seront  deler-ainés ,  4au» chaque  ou  particsiliei . 
gain  ist  ration  1  au»  va  ut  les  circoaMftOQM  tacale», 

tous  les  cas  où  l'administration  te  jugée»  utile ,  il  poutra  être  accolé  aux.  pouls 
pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière  ou,  une  passerelle 
'tons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas. 
jit,  le  département  ou  res  eommeiies  intéressées,  d'après  l'évaluation  con- 
u»a  qui  sera  faite  par  le*  IféliBjsW  en  les  agents  désignés  par  l'autorité 
jute. 

Sou  t  errai  us. 

es  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
mètres  vingt  centimètres  (4"  10}  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau 
1,  pour  lescht-minsi  une  voie,  et  sept  mètres  cinquante  centimètres  [j'bo) 
:ur  pour  lof  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à 
êtres  au  moins  au-dessus  du  niveau  4u  rail.  Des  garages  sero.rU  établi» 
tnte  mètres  (5o")  de  distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quin- 
t'un  coté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails 
cinq  métrés  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le 
les  rails,  pour  le  passage  des  trains ,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  c»t 
1  par  les  caîsies  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
centimètres  (4"  80).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  «onstiHictioii  des 
lins  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2")  de 
-.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

M  aiaaien  4ts  commun  lotions. 

i  la  rencontre  4e*  cours  d'eau  jHaUs>hj*  o»  navigables ,  le  déperteasent  «et» 

prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
lion  des  travaux. 

rencontre  des  routes  nationale»  an  départementale*  «4  des  autres  ctae  teins 
,  Q  sera  construit  des  çaouins  et  ponts  pmiwùes ,  par  le*  soins  et  au*  frais 
MUisjmeot,  partout  ou  cela  sera  y*§é  nfressas>*  peur  q«#  1*  dmMtÊÊt 

ive  «ucune  interruption  ni  gène, 

t  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  eaflajh 
ce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
provisoires  présentent  une  solidité  raffiaente  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
irçuUtion, 

lélaj  sera,  tué  par  rednBiuIsiration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
rétublir  les  communication»  interceptée», 

Exocutioa  4«t  tet^sex. 

Le  département  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
me  qualité;  il'  sera  tes»  de  «e  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art  de  ma- 
i  obtenu*  une  construction  parfaitement  solide. 

îles  aqMedact,  eeneeamc,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des 
cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
,  Mal  tes  cm  d*etceptfo**i  qàt  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Yo'*»;. 

!  étabUee  dfosw  -aaeière  solide  et  avec  des  matériaux  de  honre 
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Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-cinq  kilogramme*  (a5k)  an 
par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

.  L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-cinq  centimètre»  (  o*j 
d'axe  en  axe. 

Clôtures. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  de*  murs,  1 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  arrêtés  par  le  p 
Le  département  poorra,  conformément  a  Fartide  so  de  la  loi  du  n  juin  \S9o, 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  on  partie  de  la  voie,  nuis  il  devra  fooni 
i'istifications  spéciales  pour  être  dispensé  n'en  établir  : 

i*  Dans  la  traversée  des  tfeux  habités; 
2*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 
y  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  coté  des  passages  à  m'vad 
4*  Aux  abords  des  stations.  " 

* 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  far 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication ,  la  dérivation  ' 
d'eau  déplaces  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  a 
quels  cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le 
ment. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrai»*^ 
chômage,  modification  on  destruction. d'usines,  et  pour  tous  dommage* 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  département. 

•2-2.  Supprimé. 

Servitudes  militaire». 

23.  Dans  les  limites.de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  de* 
fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projatj 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  le* 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixte*. 

Mines. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
d'une  mine,  les  travau/de  consolidation  à  faire  dans  l'iiitérienr  de  la 
raient  être  imposés  par  le  gouverneur  général,  ainsi  que  les  dommages 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
tement. 

Carrières. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  ; 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
solidées.  Les  travaux  que  le  gouverneur  général  pourrait  ordonner  i  cet 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  dépaitement 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  »ur>ftiHaB<a*4a 
l'autorité  du  gouverneur  général. 

Ils  seront  conduits  de  rnauière  à  nuire  le  moins  pos-iule  «  la  tiberui  ei  *  li 
delà  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  \oie.s  publiques  serv-ut  e 
et  gardés  fondant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  de 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier. des  charges  et  celles  < 
projets  approuvés. 
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Réception  de»  travaux. 

.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
îptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnais* 
e  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
ooissaires  que  le  préfet  désignera. 

ir  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
lise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le  dépar- 
:nt  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  lei  taxes  ci-après  dé- 
linées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
ption  généi  aie  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la  même 
e  qne  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  plan  cadastrât.  ' 

».  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
ise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  département  fera  faire  à 
nia  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un 

cadastral  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également 
ta  irais  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet  ,  on  état 
riptif  de  tous  lea  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné 

atlas  contenant  les  dessins' cotés  de  tous  lea  ouvrages.  - 

ie  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  , 
'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  dn  département  et  déposée 

les  archives  de  la  préfecture, 
sa  terrains  acquis  par  le  déparlement  postérieurement  au  bornage  général,  en 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
ie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
lisilion ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrât  ; 
tion  sera  également  faite ,  sur  l'atlas ,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 
ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

).  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 
es  frais  d'entietien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
•ordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 


:  (         ,  Gardiens.  . 

).  Le  département  sera  tenu  d'établir  a  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en  aura 
reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécu- 
dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  peinte  où, le 
min  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant.  .  , 

1.  Le  matériet  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
a  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
tième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  a  fjxer 
r  les  transports  militaires.  • 
es  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  de- 
ît  consumer  leur  lumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
t  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines- 
es- voilures  de  voyageurs  devront  également  élre  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
s  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  eu  à  fixer  pour  le»  voitures  servant 

DtftarfbyGoO' 


—  1266  — 


au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  Ter.  Elles  seront  sospet 
sorts. 

L'étage  inférieur  sera  complète  oie  ni  couvert,  garni  de  banquettes  i 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairés  pendant  la  nuit 

Le*  dos*iers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  se 
la  hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

11  y  aura  des  places  de  .leux  classes;  on  se  conformera ,  pour  la  disp 
culière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtée! 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nom 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  classe  «oit  rétt 
traius  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide ,  sa 
autorisées  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  n 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  oa  des  b—tiaux. ,  1m  plaies- formes  et, 
toutes  les  parties  do  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  i  — ail  u 

Le  département  sera  ténu,  pour  k  mise  en  serrée  de  ce  matériel ,  de 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  coaupositk 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures ,  wagons  de  tonte  es 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  boa 

Nombre  minimum  des  trains. 

3î.  Le  nombre  minimum  des  trains  qni'dee serviront  tons  tes  jours  la 
dam  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  département  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécutioi 
nances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8«5  et  de  celle  dn  u  juin  1880 
la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  ter. 

Les  règlements  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  dn  chemin  < 
soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  le  maximum 
des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections 
la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  traîna. 


TITRE  IIT. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

M.  Supprimé. 

15.  Supprimé. 
.16.  Supprimé. 
37.  Supprimé. 
.'18»  Supprimé. 

Interruption  de  l'exploitation. 

30.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  rient  à  être  mterrompne,  il  en 
i «Mto'H  gouverneur  général ,  feqnev  pourra ,  selon  te*  circonstances  , 
lea  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exploitation  eontmoe  pawvtsoirenae 
et  risque  n  dn  département,  «oit  suspendre  cette  exploitation,  soit  esrim  p 
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ifflét  nécesssir?»  poor  faire  prononcer  le  déciastement  si ,  dan  1  le  délai  de  trois 
,  le  département  n'a  pas  fait  de*  propositions  en  vne  de  l'organit ation  du  non 
servie*  d'exploitation. , 

Cas  ifc  force  materne. 

Les  dispositions  de  l'article  qni  précède  ne  seraient  pas  applicables  et  la  dé- 
ce  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  déparlement  n'aurait  pu  remplir 
digations ,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


UTRE  IV. 

TA1B  »T  COHDITIOHS  MUTrWn  IV  TsUHSmiT  NsS  TOTAOsTOBJ 
VT  DU  MARCHANDISES.  * 


TWrfs*  aies  droits  a  percevelr. 

Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire 
s  présent  cahier  des  charges,  et  sons  ht  condition  expresse  qufl  en  remplira 
snaent  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 

concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après. déterminés  : 


IAJUI. 


1*  raa  téti  et  par  xilomètsx. 


4s. 


Grondé  vitajs- 

garnit*  et 


•  glace» 


Voitures 
(i«  dasseV 

Voitares  couverte» ,  fUsnéss  É  gtsec»  (»*  classe  )  

Au-deasoua  de  trois  ans,  les  enfant»  ne  pavent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genou  des 
personnes  qni  les  accompagnent. 
De  trois  i  sept  ans,  Us  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dam  uo 
même  compartiment,  deox  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

1  transporté»  dans  les  trains  de  voyageur»  

an»  aucun  cas ,  la  perception  ne  pevra  être  Inférieure  •  50  cèn- 
es. 

Mit»  VitMM. 

i,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bête»  de  trait  

et  pores.  — 

ms,  brebis,  agneaux,  chèvre»....  

onque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
ide  des-  expéditeurs,  twoipsrtss  i  sa  riasss*  des  «reins  d» 
ageurs ,  les  prix  feront  doublé». 

.  a"  raa  tome  et  fa*  kilombtbb. 

Mtnhmnài-i  trsuuaorosai  .à  ffunsls  mtmm. 

a,  —  Postons  frai».  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
larchandises  de  tontes  classes  transportées  à  la  vitesse  de»  traios 
royageurs  
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Marchandites  transportéu  à  petit*  vitafi*. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Halles.  —  Bois  de  mepniierie ,  de  tein- 
ture et  antres  bols  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommas. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sacre.  — 
Café.  —  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissas.  —  Denrée*  coloniales. 

—  Objets  m  innfaetnrés.  '—  Armes.  

a*  classe.  —  Blé*.  —  Grains.  —  Farines,  -»  Légume*  farineux.  — 

Hit,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bols.  —  BoU  i  brûler, 
dits  de  eordt.  —  Perches.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bols  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Catrres.  —  Plomb  et  autres 
mutant  oarrés  oa  non.  —  Fontes  montées.  —  kif—  i 

S'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  qae  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Soi.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  — 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
Pierres  i  durai  et  à  plâtre.  —  Parés  et  matériaux  pour  la 
cous  traction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  ter.  — 
Cailloux  et  sables  


3*  VOITVRJU  1T  BUTXKIU.  ROULANT  TRANSPORTES  A  P1TITI  VITESSE. 

Par  pièct  et  par  kilomètre. 


Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  II  cinq  tonnes  

Wagon  oa  chariot  «pouvant  porter  plus  de  cinq  tonne*  

Locomotive  pesant  de  huit  i  douse  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  douze  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Tender  4e  quatre  â  sept  tonnes  

Tender  de  plus  de  sept  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  reawrqnè,  soit  de  voyageât», 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage  an  moins 
égal  à  celai  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  **eo  son.tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  oa  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  à  ride. 

Voitures  â  deai  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur  

Voitures  â  quatre  roues,  â  deux  fonds  et  â  deux  banquettes  dans 

l'Intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeur* , les  transports  «aront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  * 

Dan*  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  .supplantent  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dan*  le* 
voiture*  â  deux  banquettes,  omnibus , diligences ,  etc.;  le*  voya- 
geur» excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  place*  de 
V  classe. 

'Voitures  de  déménagement  â  deux  ou  â  quatre  roue*,  â  vide  

-  "Ces  voitures ,  lorsqu  elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
ci -dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre .. . . . 


A*  «tanci  des  pompes  vunàtaes  rr  tmmport  Duonemi. 
Grand*  vitesu. 

«Une  voilure  de*  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  â  quatre  roues,  â  deux  fonds  et  â  deux  banquette».. 
"Chaque  cercueil  confié  â  l'administration  du  chemin  de  fer 
transporté ,  pour  les  trains  ordinaires ,  dans  an  compartiment  isolé , 

"   an  prix  de  
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ï  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû1  i  l'État. 
:spressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  dépar. 
l'amant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  Gxés  pour  le  péage, 
eptioa  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres,  parcourus.  Tout  kilomètre 
ira  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.      '  ,  . 

istauce  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
stres. 

eau  des  dislances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
verbal  de  chaînage  dressé  par  les  ingénieurs  du  Contrôle-  Ce  chaînage  sera 
il  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bàtasoeata  des  voyageurs  des 

xlrémes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  a  l'bomolo- 
prliet  ou  du  gouverneur  géperal,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'ar- 
ia loi  du  1 1  juin  1880. 

>  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000*). 

•t  i  ont  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ue  par  centième  de  tonne  ou  pat  dit  kilogrammes  (  10*). 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  Mfogrammes  (o  et  10')  payera  comme 
■aminés  (10');  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  »o*),  comme  vingt 

nés  (aok),  etc. 

lis ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grasde  vitesse,  les 
seront  établies  :  1°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  a  S* ) ;  a*  au-dessus  de  cinq 
nés  (5l)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (10*);  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes 
r  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  io*). 

que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit 
e,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  i  quarante  centimes 

Composition  des  trains. 

noins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
surs  devra  contenir  des  voilures  on  compartiments  de. toutes  classes  en 
ulQsant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 

e  fer. 

Bagages. 

ut  voyageur  dont  le  bagage  ue  pèsera  pas  plus  de  (rente  kilogrammes  (3o*) 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
ranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et. elle 
ite  à  vingt  kilogrammes  (sok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

s  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
iront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
:  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arti- 
t  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus, 
imitations  de  classes  seront  réglées  par  le  préfet. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
es  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3.ooo*). 
toins,  le  département  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sant de  rois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  a  5,ooo*);  mais  les  droits 
i  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié, 
parlement  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
le  kilogrammes  ( 5,ooo'). 

•nobslant  la  disposition  qui  précède,  le  département  transporte  des  masses 
les  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*),  il  devra,  pendant  trois 
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mois  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  fer 
Dans  ce  cas,  ici  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  prélat. 

Exceptions.  —  Envol  par  groupe. 

'44.  Les  'prix  de  transport  dtftaradnés  «u'iatif  ne  srat  point  appllc 
'  i*  Aux  denrées  et  objets  qdi  ne  sont  pas  nommément  énonces  d 
ne  pèseraient  pas  denx  cents  kilogrammes  (  aooÉ)  sons  le  volume  d' 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  exjdoaihàev.  mm  animait  <et 
pour  lesquels  tes  règlements  de  poiioa  mmumim t  des  préanutaons 

y  Avmnmsau  daatéa  valeur  déda*ée«ja«tde*s*<«iBq  «aite  In 

»•  A  Pot  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  «oh  monwsyêa  on  trxvaflW 
ou  d'argent ,  sa  mercure  et  au  phrase,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dent 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets.,  colis  eu  excédents  de  bagages 
quarante  kilogrammes  (46*)  et  au-dessous. 

Toutefois,,  les  prix  de  tsansport  «tt*enaia*s  «a  tarif  sonVnppkoafc 
m  colis, quoique -emballés* part,  «31s  fosrt  partie  d'envois  pesant 
quarante  kilogrammes  (4ok) d  objets  envoyés  par  une  mémeparson 
personne.  Il  en  sera  de  mésae  ipoor  «es  «sos^doaea  du  bagagasqui  pè 
ou  isolément  plus  de  quarante  tiiinpammei  U**^ 

Le  bénéfice  de  h  disparition  énoncée  dans  le  \mm  s>i  apboipi  âséda 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peui^aMàaaaaraé  par-b  sienanopiuiiat 
«t  da  roulage  et  «aires  wfciimedaa'aaa  da  uassapsoUà  xntnsss'qae  1 
envoyés  ne  «oient  réunis  en  au  sens  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  an  paragrap 
prix  de  transport  devront  être  calculés  dételle  manière,  qu'en  «ne 
paquets  ou  colis  ne  puisse  paver  un  prix  pins  élevé  qu'un  article 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  {4okj. 

Abaissement  des  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  département  jugerait  convenable,  soit 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  'for,  d'abaisser,  a\ 
dons ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  < 
percevoir,  les  taxes  ai«issées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandise 

Toute  modification  du  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
La  perception  des  tarifs  modifiés  m  peusia  «voir  ttaa  qu'avec  I 

£réfet  ou  du  gouverneur  générai,  suivant  les  distinctions  établies 
i  loi  du  ii  jtrtn  1860  et  conformément  wnx  dispuaittuus  de  Torde 
r ombre  i8*6. 

ta  perception  des  taies  devra  «e  leirt  lnflhttoCtHMMft  et  mb^  an 

Tout  traité  particulier  qui  awnrit  pourtiffet  d'accorder  I  un  ou  plu 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  m  ter 

Toutefois  cette  disposition  n  est  pas  «pplieable  aux  traités  qui  poi 
entre  le  Gouvernement  et  le  département  dans  l'intérêt  des  servie 
réductions  on  remises  accordée»  par  le  -départ  fanant  stox  indigent; 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportio: 
<pé«ge  etie  transport. 

Délais  «VeaFWsioa» 

48.  Le  département  sera  tenn  d'effectuer  constamment,  avec  * 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiai 
chan dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  coiis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gan 
à  la  gare  où  Os  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  ai 
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Motion  sera  faite,  sur  le  rtfiatre  de  la  aare  de  départ,  do  prix  total  du 

sport. 

marchandises  ayant  uuo  même  destination,  la*  expéditions  auront  lieu 
Ire  de  leur  inscription  à  la  fan»  de  départ,  a  moins  de  délais  demandés 

i  par  I  expéditeur  et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement, 
édition  de  marc ham lises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  te  demande, 
■e  de  toiture,  dont  un  *  emplâtre  rester»  aux  mains  dn  département  et 
uaius  de  l'expéditeui .  l>axu  là  en»  où  l'expéditaor  ne  demanderait,  pas  de 
ture.  le  département  sera  tenu  de  lui  délivrer  nu  récépissé  qui  énoncera 
le  poids  du  colis .  le  pr'u  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
na  élrc  effectué. 

qwnw  wt  «éitfhi  t>l  JMV 

Délais  de  livraison. 

ximaux,  denrées,  marduuidise*  et  objets  quelconque*  sont  expédiés  «t 
e  en  gare,  dans  les  délais  résaltant  des  conditions  ci -après  exprimés*  : 

imaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  i  grande  vitesse, 
liés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
>rres  pondant  avec  leur  ileslinatiou^  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
lent  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

mis  à  la  disposition  des  destinataires,  il* gare,  dans  le  délai  de  deux 

l'arrivée  du  même  train. 

maux,  denrées,  marcha ndiseset objet*  quelconques,  à  petite  vitesse,  se- 

s  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remue. 

um  de  dun'e  du  trajet  sera  fixé  parle  préfet. 

eront  mis  à  la  disposition  «es  destinataire*  dans  le  jour  qui  suivra  celui 

'ée  en  gare. 

otal  résultant  de»  trots  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour, 

sut. 

ïtre  établi  an  tarif  réduit,  approuvé',  par  le  préfet f  pour  tout  expéditeur 
a  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 

•ansp^rt  des  marchandisea,  il  pooroa  être  établi  un  délai  moyen  entre 
grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un 
diaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse, 
déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  h  mires  d'onverture  et  de 
es  gare*  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
;  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvlnenoe- 
arebés  de*  >  nies. 

l  nsarcaandise  devra  passer  d'une  ligne  anr  une  antre  sens  solution  de 
les  délais  de  livraison  et  d*n*q>édition  au  point  de  jooetion  semât  fixés 

. 

fnisaacasssarat. 

ais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
argement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
le  1er,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  U  en  sera  de  même  de* 
sbordement ,  qui  seront  faits  dan*  le*  «rea  de  raccordement  de  b  togM 
îc  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

<  ntioimare. 

par  te  ment  sera  tenu  de  faire,  aok  jtar  aninnéiue,  «oit  par  «a  aaaertoé 
I  répondra,  le  factage  et  ie-«aaa*aa**ane  peur  la  avnaise  an  domicile  4aa 
de  tonte*  les  tuareiiandiee»  ani  lai  «mat  -caafiéa*. 
;  et  le  camionnage  ne  seront  posai  pÉllealaïaM  an  dehors  4a  anyaa  4e 

i  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agfdsv 
loins  de  cinq  nulle  habitants,  mit  m  (Matra  4a  paàniatioa  da  cinq 

Dta  si'né  à  plus.de  cinq  kilomètres  (5l)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
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Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet.  Ils  seront  a 
monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  1 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traité i  particuliers. 

52.  A  moins  d'nne  autorisation  spéciale  du  préfet ,  H  est  inter 
conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  de  I 
indirectement  avec  "des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  qui 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tonte»  U 
vaut  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du 
prescrira  les  mesures  A  prendre  pour  assurer  ta  plus  complète  éjra 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fei 


Titre  v. 

STIPULATIONS  BBLATIVES  À  DIVERS  SEKVICBS  P 


Fonctionnaire*  ou  tgentt  du  contrôle  et  de^la  rarve& 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  < 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  < 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contribulio: 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intéré 
l'impôt. 

MUHcfres.et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  dirig 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  dessertis  par  le  c 
partemtnt  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  ta  disposition 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  a 
transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps ,  soit  il 
de  service,  envoyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentn 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  paj 
tement,  le  prix  de  ces  transports  sera  filé  à  la  moitié  des  mem 

Transport  des  prisonniers. 

55.  Le  dépàttenient  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettr 
l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  3*  classe  à 
un  espace  équivalent ,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  < 
leurs  gardiens. 

U  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  i 
nistration,  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducat 

L'administration  pourra ,  en  outre ,  requérir  l'introduction ,  d 
naires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimension 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  a 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indu 

cèdent. 
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Service  des  postes  et  de»  télégraphe*. 

déparlement  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  2*  classe,  on  nn 
quivalmt,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents'  do 
es  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  infé- 

1  voitures. 

inistration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voilure  déterminée  de 
onvoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 

>urra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des  ap- 
>éciau\  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains, 
nistralieu  des  postes  pourra  aussi  :  1*  requérir  un  second  compartiment 
conditions  indiquées  au  paragraphe  1";  a*  requérir  l'introduction  de  voitures 
lui  appartenant  dans  les  couvoia  ordinaires  du  chemin  de  1er,  à  condition 
imen-ious  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
e  poids  à  pleine  charge  du  modèle  Je  pins  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
1  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

ix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  se- 
ls par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homologués, 
!  le  cas  où  l'Étal  se  suait  engagé  à  fournir  au  département  une  subvention 
lés.  Dans  ce  cas ,  la  mise  à  la  disposition  do  service  des  postes  d'un  compar- 
m  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article ,  sera  effectuée  gratui- 
te prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  département  sur  la  réqui- 
l'admiiiistration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  i  la  moitié  des  tarifs 
lés. 

mts  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
loitié  de  la  taxe  dans  le  cas  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor. 
:  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  l'entretien  de* 
égraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués, 
nislration  des  posles  pourra  enfin  exiger,  le  département  entendu ,  et  après 
*e  d'accord  avec  le  gouverneur  général,  qu'un  train  spécial  dans  chaque 
ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  1er  soit  subven- 
1  non ,  le  montant  iutégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 
:rvice  spécial  aura  imposé  au  département,  déduction  faite  des  produits 

I  pu  en  retirer,  lui  sera  pavé  par  l'administration  des  postes,  suivant  le  rè- 
jui  en  sera  fait  de  gré  à  gre  011  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des 
un  tiers  arbitre  sera  désigné,  par  le  conseil  de  préfecture. 

ployés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  posles,  les  agents  préposés 
;e  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  dans  les 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
intérieure  du  chemin  de  1er. 

rvice  des  posles  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
le  département  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
lent  sera  déterminé  sous  l'approbation  dn  gouverneur  général.  L'adminis- 
is  posles  en  payera  le  loyer  dans  te  cas  ou  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas 

ané  par  l'Étal. 

;  le  département  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinte 

vance. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

département  sera  tenu  d'élablir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  gouver- 
rsl,  les  lignes  et -appareils  télégraphiques  et  téléphoniques  destinés  a  ttans- 
3  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 
Dutefois.  avant  l'établissement  des  lignes,'  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 

les  postes  et  des  télégraphes. 

a,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 

II  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Ltat  sur  les  points  où  une 
niable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Étal  se 
poteaux  qu'il  aura  établis  ,  afin 'd'y  accrocher  ses  propres  fils. 
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Le  département  est  tenu  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements  < 
publique  concernant  l'établiiaemcsrt  «A  1' «optai  daa  f  p— ils  télégraj 

Shoniques ,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  servie 
e  l'Etat 

Les  agents  de»  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contré1 
la  ligne  électriqne  dn  chemin  de  fer  ou  dn  service  postal  exécuté 
auront  fe  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures,  sur  le  tu  d 
nelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  département  une 
annuités ,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le 
ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  (aire,  te  long  des  voies  fèi 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaire»  k  l'étabrîssemi 
plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  sans  noire  au  sei 
de  fer.  B  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrain»  dépendant  do  chem 
tériel  nécessaire  à  ce»  lignes;  mais  H  devra  le  retirer  dans  le  ca 
connu  par  le  préfet  que  le  département  a  besoin  de  ces  terrains  po 
chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  il  sera  i 
gares  de»  villes  et  des  localités  qui  seront  désignée»  ultérieurement , 
sarire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinée»  à  recevoir  le  buret 
ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  département  sera  tenu  de  faire  garder  par  se»  agents  ordina 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés  des 
naissance  de  tous  tes  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  et 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  les  emj 
tement  auront  à  raccrocher  provisoi revient  les  bouts  séparé»,  <T»f 
tions  qui  leur  seront  dounées  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  ou  d'à 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de  Pinsp 
de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'a< 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  de 
dans  des  condition»  telles ,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulai 

Tl  sera  aHoné  au  département  une  indemnité*  de  dnqoante  cent 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  provie> 
du  département  ou  de  se»  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareil»  ou  poteaux  devi 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacemei 
aux  frais  du  département,  par  les  soins  de  l'administration  de» 
pbiques. 

Le  déparlement  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  dé 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  t 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  conrmissionnés ,  chargé»  de 
de  la  (urveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphique»,  on  ti 
accès  dan»  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendai 
cution  de  leur  service,  en  se  coQ&xntaAot  aux  règlements  dft police  ir 

TITRE  f  L 
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Construction  de  nouvelle»  voies  de  comm nrriç*tto» . 

58.  Dana  le  cas  où  le  Gouverne» ont  ou  les  rammunea  rarinasajo.il 

seraient  la  construction  de  routât  nationales,  déparUmetUasw  e 
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le  Ter  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  objet  dn  b  prêtent*  eon- 
e  département  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travail»,  Mai»  tan te»  laadaxpo- 
cens» ires  sei ont  prises  pour  qu'il  s'en  résuite  aucan  obstacle  a  la  eonatauc- 
u  service  do  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  h  nYinartannat 


Concessions  ultérieures  de  nouvelles  tiga 


te  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet 
ente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
mer  ouverture  à  aucune  demande  d'indeuuùté  de  la  part  du  département. 


Concussions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

jouvernenient  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder  de  nouveaux 
î  Ter  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  ân  présent  cahier  des 

qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin, 
tement  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  BtPhrmdiflBKBltl  nf  ré- 
'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  qnelcunqoc,  pourra  ijoHI 
3  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parUccflers  pour  le  dé- 

essionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  ■YotangajnMM  »u- 
ulté.  moyennant  les  tarifs  ri-dessns  déterminés  et  febaèrvatida  da 
de  l'article  Si ,  ainsi  que  des  règlements  de  p'ittce  H  de  servie»  i 
e  faire  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  machines- sar  4e  chemin  objet 
nte  concession ,  pour  lequel  eette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  das- 
nchements  et  prolongements. 

cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  ka  piix  ém  péagtt qne  pour  un 
kilomètres  réellement  parcourus,  un  Ul  -mètne  eaasmé niant  oYaBanars 

omme  parcoorn. 

ras  ou  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendra  sur  l'exercice 
•ulté,  le  gouverneur  général  statuerait  sur  les  difllcniani  oai  ■' ritualisai 

ce*  égard.  . ,  , 

tement  ne  pourra,  toutefois,  être,  tenu  à  admettre  hk  se*  aails  «n  saa- 
le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 

as  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
i  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
ette  ligne,  romme  autsi  dans  le  cas  où  le  département  ne  voudrait  pas 
■  les  prolongements  et  embranchements ,  le  département  et  les  conees- 
leraicut  tenus  de  s'arranger  entre  eui  de  manière  que  !e  service  de  tnms- 
:  jamais  interrompu  au\  points  de  jonction  des  diverses  lignes, 
mtre  eux  qui  se  servira  d'nn  matériel  qui  ne  serait  pas  m  propriété 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
s  ne  se  mettraient  pas  d'acrord  sur  la  qnoiité  de  l'Indemnité  en  mr  les 
ssurer  la  continuation  du  service  de  toutes  les  lignes,  l'administration 
it  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 


Gares  communes. 


tentent  sera  tenu ,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable ,  départager 
stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
i  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins, 
ih  un  partage  équitable  des  frais  commun^  résultant  de  l'usage  desdites 
s  redevances  à  paver  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
réglées  par  voie  d'arbitrage. 

;  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usagé  commun  des  gares,  il 
,  le  département  entendu  ,  savoir  : 

éfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  cl  situé»  dans  le  mênre-dCpar- 
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Par  le  gouverneur  général,  si  les  deux  lignas  ne  sont  pas  situé 
département  ou  si  l'on  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  département  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  loi  é 
l'administration  en  rue  d'établir  des  moyeu  de  transbordement  et 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autr< 
vne  d'éviter,  autant  que  possible ,  un  parcours  trop  long  aux  voyai 
chandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Hbi  branchements  intfttstfMsf. 

Al.  Le  département  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriét 
de  mines  ou  d'usine* ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  i 
et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  porta  maritimes  ou  « 
rieure  qui,  offrant  de  se  soumettre  au*  conditions  prescrites  ci-apr 
un  embranchement. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaire 
mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasii 
concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigatîo 
manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  li 
raie,. aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  p< 
département. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proi 
contrôle  du  préfet.  Le  département  aura  le  droit  de  faire  surveii 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  du  matériel  sur  les  embranchein« 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  i 
utiles  dans,  la  soudure,  le  tracé  ou  l' établissement  de  la  voie  d 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaire: 
•  Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ment  temporaire  dos  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  éubl 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  département  sera  tenu  d'envoyer  les  warons  sur  tons  le* 
autorisés ,  destinés  i  faire  communiquer  des  établissements  de  carri 
d'usines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritime 
intérieure  avec  la  ligne  principale  de  chemin  de  fer. 

Le  département  amènera  les  wagons  à  l'entrée  des  embranchent 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  di 
ments,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transpo 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  emb 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n' 
kilomètre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par 
du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nnnobst 
spécial  donné  par  le  département,  il  pourra  exiger  une  indemni 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  apr 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a 
statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et 
aifjuilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel,  sero  t  à  ! 
pnétaires  des  embranchements;  mais  les  gardiens  seront  nomn 
département. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  1 
tendu.  * 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  a  va. 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  Hgi 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  < 
le  prélet  pourra,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran 
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réte  la  suspension  dn  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recourt 
stration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le 
nt  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prélé.  (   ( 

dcmni<er  le  département  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  du  matériel  sur 
irhements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  Gxe  de  dix-huit  centimes 
p  lonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et, en  outre,  de  sixcentimes  (o'o6)  par 
sr  kilomètre  en  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 

n  kilomètre  (  ik). 

nmétra  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Cernent  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
leurs  ou  destinataires,  toit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  le  dé- 

con  sente  a  les  opérer. 

dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
pon  emoyé  par  le  déparlement  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
gon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé, 
larve,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  du  poids 
Sparte  ment  sera  en  droit  de  relnser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
de  cinq  mille  kilogrammes  \ 5,t»ool )  déterminé  en  raison  des  dimension» 
es  wagons.  . ,  i 

mu  m  sera  revue  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  arec 

di  s  wagons. 

on*  seront  prsés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  dn  dépar- 


CoattUtaUM foncière.  w  .    <<--'      <  • 

»  le  ras  où  la  contribution  :  foncière  itérait  établie  en.  Algérie,  la!  cote  en 
léc  à  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  se* 
es  coin  me  ;  our  les  canaux  ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 
m- ni  s  et  magasins  dépendant  de  ^exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
nh  propriétés  bâties  de  ta  locahV.  Tontes  les  contributions  anxqnéHeb  ces 
rurréirt  èire  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
département.  -  *•>*•  '<■'■'■  :,•■:>• 

■    ■  •  * •  I  ••  ■.]."  . .       .       .  •  -  ■ 

Agents  du  concewionDalre.  .  ,  ,  .  . 

agents  et  gardes  que  le  département  établira,  sait  pour  4a réception , des 

it  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fur  et  de  ses  dépen- 
•urrunt  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham- 

Inspecteurs  ipcdaux.  ,  .  i 

ourra  être  institué  près  du  département  un  ou  plusieurs  commissaires 
exercer  une  surveillifeic*  spéciale  eut  tout,  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 

s  des  agents  du  contrôle.  .  .  f 

Prsb-éeerjatrdte.  • 

frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
e  l'exploitation  seront  aop portés  par  la  déparlemeét. 

ai  t  •'•f.  ces  frais  est  fixé  à  la  somme  de  cinquante  francs  (5o')  par  chaque 
Je  chemin  de  1er  concédé. 

irinié.  .  . 

>rim«\   •  ' 
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60.  Les  frais  d'enregistrement  du  prêtent  cahier  des  charges  et 
•ci-annexée  seront  supportes  par  le  département. 

Paris,  le  ao  février  1907. 

.,  i.netappç 
la  ùkmmvêet  thtwm 

Stgfté  :  Bs 

Oraa ,  le  26  février  1907. 

t.*  et  appraurfr* 

te  PréJW  d'Oron.  '"'  "  ' 

Signé  :  os  Malbbbbe. 


ff*  5037a.  —  Déchet  portant  Otaffeciation  dt  Ut  CkapelU 

à  Entrecasteaax  (Var). 

Do  i3  Octobre  1907, 

Le  Président  de  la  Répumjqm»  nàMQèiW , 

Sw  le  rapport  da  mimttrecbW'îttsIrattio*  ptaUiqns.  oks  1 

■ctrlte»;  .1 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  juin  1907,  par  laquelle 
oicipai  d'Entrecasteaux.  expose  que  le  culte  a  cessé  d'ètr< 
plus  de  sept  ans  dans  la  chapelle  des  Pénitents,  située,  sur  ! 
la  désaffectation  de  cet  immeuble,  propriété  communale» 
(installer  les  services  de  la  mairie  et  une  salle  pour  les  ma 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  du  Var,  en  date  du  a6  septe 

Vu  les  autres  pièces  produites"; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  9  décembre  ioo5  et.  la  loi  du 

Décrète  :  .■>..-   1.  ... 

Art.  1".  Le  chapelle  de*  Pénitents,  à  Eotreeestea 

d'être  affectée  au  culte. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  be« 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  PA 

Le  Ministre  de  l'imtrucliom  publique  , 
det  beaux-arts  et  de*  culte»  , 

Signé  :  Aristide  Briard. 

l  Google 
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i.  _ —  Décrmt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  portes 
télégraphes ,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
verses aa  Trésor,  applicable  à  divers  Travaux  relatifs  à  l'amélio- 
des  rivières. 

thi  5  Novembre  1907. 

tlSIDENT  DE  LA  lUpiigHQIfS  FH <»\, A1SB ,  •.  • 

rapport  du  ministre  des  travaux  jmblice,  des  postas  et  des  télc- 

loi  de  finance»  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gc- 
;s  dépenses  et  des  recettes  de  i'cWuke  \gtrj  et  répartition,  par 
.  dès  crédits  affectés  an  ministère  de»  travarrx  publics,  des"" postes 
iegraphes,  pour  redft  exercice; 

rticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  0)  sur  la  comptabilité  publique, 
l'emploi  des  fonds  de  concours; 

s  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
tublic  par  des  départements,  des  communes  et  des  chambres.de 
ce.,  à  utre  de  fonds  de  concours,  pour  des  dépenses 'd'intérêt  public 
à  ltanéitarttton  de»  rivière*,  mw  somwe  totale  de  troi*  cent 
-dix-s*pt  mvlbj  cinq  centi  francs  ;  semnr  : 


rlRTIS*  VEB8AHTKS. 


WCBTfES 

0  ii  les  food» 
ont  éU  -itntk. 


ANNÉE  »J)6o.' 

|  Le  département  

La    commaaf  de  Cha- 

Jonnea. 
La  chambre  de  commerce 

de  Saumur. 

Ix'  département  

La  chambre  de  commerce 
(     du  Mans. 


Nantes.. 
Angers.. 

Saumur. 


Lâvàl. . . . 
Le  Mans. 


Ntioa 

de» 
0*» 

piuét. 

mm  , 

de» 
fSVtoeilidA'l». 

HOSTAR1  , 

.  <l«  ' 
veVseMSh^  t. 

3  io45 

26  mars. 

11 8,000'  oo* 

80796 

•3  tattM. 

-    606  00 

3o4o6 

S  septembre. 

3,000  00 

3i387 
Sang 

3i  juillet. 
3  août. 

a3,6oo  00 
12,000  00 

«La  chambre  de  commerce 

de  Saumur. 
La  ville  de  Cognac. .  • . 
Le  département  

Idem   .-*.  • 

ldtm...  


ANNÉE  1Ô07. 
Cognac . . . 


Mm  

Bordeaux. . . . 

Naate». ....... 

Paris  


3oi3g 

3ov.6 
32789 

34402 


10  avril. 
Ensemble  comme  ci-dessus. ..... 


a5  mai 


26  juin. 
11  mai. 


i.00 .10 


ia,4oo  00 
19,000  00 

at>  avril.    ,  184,000  00 


22,000  00 


377,500  00 


vis  du  ministre  des  'finances,         '   '      '  "  ,  '' 

l".  Il  ost  ouvert  au  mulâtre  des  travaux  publics,  des  poètes- 
nie,  Bull.  io4S,  t'-ioSy;.  '       .  ,  ,    .        .',  ,.   
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et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'cxerci 
mière  section  [Travaux  publics),  chapitre  lvii  :  Améli 
vières,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
soixante-dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (377,500'),  ap 
.  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désigné 

Département  de  la  Charente.  —  Amélioration  des  quais  dn  por 
de  Cognac,  sur  la  Charente  (  ioof  +  12,400')  

Département  de  la  Gironde.  —  Mise  en  état  de  navigabilité  di 
Drot,  entre  Duras  et  Casseuil  

Départements  de  la  loire- Inférieure  et  de  Maine-et-Loire.  — 
Amélioration  de  la  navigabilité  de  la  Loire,  entre  l'embon 
.  chure  de  la  Maine  tl  Cuaionnes  (  118,000'.  -f  5oo'  +  16.4,00c 
^.coo'  +  33.W  +  12,000')  ,  

Département  de  la  Seine.  —  Amélioration  de  la  Basse-Marne 
entre  h  barrage  du  Créteil  et  le  confinent  de  la  Marne  et  d* 
In  Seine,  à  C  haie  n  ton  

Total  égal  

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Parti 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  ai 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de: 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  c 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséi 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PAl 

Le  Minitire  dtt  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Bauthoo 


fi"  5oa74-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pul 
.  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  d 

cours  versés  au  Trésor,  applicable  à  rétablissement  de  d>v* 

Chemins  de  fer. 

Du  a  a  Novembre  1907. 

■  Le  Président  de  la  République  française, 

■  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907^  portant  fixation  du 
de»  dépense*  et  des  recettes  de  l'exercice  1^07 -et  répartition 
des  crédits  affectés  ou  ministère  des  travaux  publics  des  pos 
graphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  comptai 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vn  les  déclarations  cr-aprés  désignées, -constatant  qu'il 
Trésor  public,  par  divers  départements  intéressés  et  la  con 
rasson,  à  titre  do  fonds  de  concours  "pour  des  dépenses  d 
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Le  Ministre  du 
Signé  :  J.  Ci 
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ie  totale  de  trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  sis  cent  soixante  et 
:s  quarante  six  centimes,  savoir  : 


,  mcsTrta 
'     rtei  finance! 

rUTtU  TBIlSAÏTtS.  oii  ^  f01ld, 

ont  fié  versos. 


Le  département  . .  •  Foix  

Idem.   AurHIac . 


Tdtm  : . . .  '  Writfuftjx  


La  couronne  «le  Ter- .  Sarlat. 

rassou. 


Le  département.. . .  ■  Chàleauroux. . 


|  Idem.  i  Limoge*. 

1 


Hu- 
mé roc 


3l74 
3o70.i 
3l677 
Si&7« 
3 1579 
3.58o 
3o3S3 
30988 

30989  \ 

1 

3aoi5  1 
3joi6  > 
3io«7  l 


là  août  1907. 
C  mai. 


3  septembre. 

à  septembre. 
BJaiB. 

19  août. 


lytatusus  comme  ci-dessus. 


■OXTA» 

dei 
tencmenti. 


468' 70' 
9i,f)'<o  70 
7"*»ft6  99 
4,734  61 
i5i,$7j  75 
aS.gfli  00 
4o,ooo  00 
9S4  65 

3,6i5  45 

11,000  03 

9,i5i  71 
37,160  00 


383,671  46 


5  du  ministre  des  finances, 

ï  : 

".  U  est  on  vert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
égraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
îtion  [Travaux  publics),  chapitre  lxiv:  Etudes  et  travaux  de 
le  fer  exécutes  par  l'État  sur  les  fond'  avancés  par  les  vompa- 
chetnins  de  fer  en  exécution  des  convention*  approuvées  par 
a  20  novembre  1883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
t  de  trois  cent  quatre-vingt-trois  mille  six  cent  soixante  et 
es  quarante-six  centimes '(S6S$7i'  46),  applicable  à  l'éta- 
it des  lignes  de  chemins  de  fer  dé  Saint  Girons  à  Foix,  de 
ussargues,  de  Cuéret  à  La  Châtre,  de  Nontron  k  Sarlat  avec 
iement  d'Hautefort  au  Burg-Allassac,  du  Dorât  à  Magnac- 
de  Bu&sière-^îalant  à.  Saint- Yrieix,  .concédées  par  lesdites 
>ns  aux  Compagnies  du  Midi  et  d'Orléans. 

;ra  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  an 
îs  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fends  de 
y  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution,  du  présent 
[ni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  22  Novembre  1907. 


iulr«  dti  trarnnx  public.1 
toiles  et  des  lAAtrapkrt', 

né  :  I.ODis  B\RTUOU. 


Signé  :'.A.  FAI.LIÈRES. 

Ia  Ministre  det  finances , 
Signé  :  J.  Cwi.lm  \. 
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N'  50275.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  p 
et  des  télégraphes ,  sur  rexercice  1907,  an  Crédit  à  litre  de 
versés  aa  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  ez 

Da  19  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

:  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  \>< 
graphes; 

Va  la  loi  de  finances  da  3o  janvier  1907,  portént  fhatir 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répî 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics, 
télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  99  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  S 
Tannée  1907,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fei 
à  l'aide,  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  dispo 
^*OD^WrffH*"Myrt  t  aux  cosMMssIîttM  BtfjfiMsi  pnr  les  lois  du  20 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  milli  u 

Vu  les  décrets  n"  17,  48,  87,  i38,  180,  287,  375,  4o3 
20  janvier,  19  février,  j3  mars,  24  avril,  22  mai,  10  juill 
27  septembre  et  19  octobre  1907,  qui  ont  ouvert  au  min 
publics,  des  poètes  et  des  télégraphes,  sur  l'eaercice  \<\< 
des  fonds  de  concours  versés  par  le»  compagnies,  cou  l'or  11 
vantions  annexées  auxdites  lois  du  ao  novembre  i883,  de: 
à  six  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  ruai  1816a  t°  sur  la  couip 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  n"'  43766  et  42806  du  receveur  centra 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  1 
3i  octobre  et  4  novembre  1907,  par  les  Compagnies  des  cl 
Midi  et  d'Orléans,  une  somme  totale  de  sept  cent  vingt-c 
(5oo,ooof  -f-  2a5,ooof),  pour  le  payement  des  dépenses  af 
vaux  exécutés  par  l'État  sur  tes  lignes  qui  ont  été  concédi 
gnies  en  vertu  des  conventions  annexées  aux  ion  précitées 
i883; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

t    .      •   ■  '  '    ■  •  "  ■ 

Décrète  : 

Art.  1".  B  est  ouvert  au  niinîstre  des  travaux  pub 
et  des' télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exer 
mière  section  [Travaux  publics),  chapitre  lxiv':  Étua 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  iés  fond»  wancé 
gnies  de  ckepùns  de  fer,  ea  exécution  des  conventions  af 
lois  da  20  novembre  1883,  pour  remploi  de  fonds  de 
par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  e 

«"  xi'  série.  BuU.  io*5,  n'  loSjfr—   
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i  des  coovetttioo&  de  i883,  mi  crédit  de  sept  cent  ving  t- 
le  francs»  (7254<xwfy. 

en,  pourvu  à  la  .  dépéri  autorisée  par  l'article  précédent  an 
39  somme»  encaissée»,  par  le  Trésor*  au  compte  «  Fonde  de 
verses  par  les  compagtiea  de  chemina  de  fer  en  exécution 

ïntions  de  1 883  ». 

ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
listre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
;  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


Paris  »Je  29.  Novembre  1 

ustrt  du  travaux  publia , 
Mêlât  it  du  ttïegrapk$t , 

né  ;  Loois  Barthqo. 


Signé  :  À.  FALUÈRES. 

L*  Mimutr*  éu  firummi , 

Signé  :  J.  CAIUlff.  . 


—  Décrit  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
ar  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
ce  qui  suit  : 

1  prouvé*  les  travaux  à  exécuter  par  la  Société  générale  des  che- 
er  économiques,  conformément  an  projet  présenté  par  cette  so- 
7  avril  1906,  pour  l'établissement  d'au  arrêt  de  trains  au  lien  dit 
s,  au  kilomètre  77.969  de  la  ligne  de  Saucoins  à  Lapeyrouse. 
ense  à  la  charge  de  la  société,  résultant  de  l'exécution  de  ces 
lera  imputée  sur  le  compte  de  deux  millions  de  francs,  prévu  au 
1e  3  de  l'article  3  de  la  convention  du  i3  juillet  i885,  approuvé 

du  1 1  septembre  suivant,  pour  aménagement  des  gares  communes 
Compagnie  d'Orléans  et  pour  installations  complémentaires  de 
tire  sur  les  lignes,  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  et  de  Chàteaumeillant 
che,  jutqui  concucrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
s  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  qu'elles  puissent  dé-' 
»is  cent  qapaante  francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  gé- 

intérétsi  [Pétris,  i&  Juittet  i907.\ 


—  décrit  dp  Pftttinairr  »k  la-  Wtolicju»  wtAHÇAîsB  (eoatre- 
>  u-  le  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérienr)  portant  qe 

:  m. nue  de  Boursières  (canton  de  Carniéres,  arrondissement  de 
département  du  Nord)  portera  à  l'avenir  le  nomade  Boassières- 
iiis.  [Paris,  14  Novembre  1907.) 
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N'  50278.—  Décret  do  Président  -de  LA  RéptfBLTQtJB '  «AI 
signe  par  le  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intério 

qui  suit  : 

La  commune  de  Fleury-anx-Choux  (canton  'dV)rîéàns  Norc 
dissement  d'Orléans,  département  du  Lbïrfety  portera  à  Vàvt 
Fleury  lcs-Aubrais.  (Paris,  fS  Novembre  i&$7&'<    -  '  • 


Certifié .  co  rifr  rme 
Pari»,  le  28'  Avril  1 

Le  Garde  des  Sreaa 
Ministre  de  la  Justice  et  rf* 

ARISTIDE  BRIAN 


*  Cette  date  est  ceUa'de  ra  rêe 
an  Ministère  dd  ta  Jottie»  -1 


Les  abonnements  an  Bulletin  du  (ois  sont  reçus,  soit  an  bureau  de  vei 
nationale,  87,  rue  Vteille-du-Temple;  Pàris-3*,  soit  dans  les  boréaux  de 
ments ,  aux  conditions  suivante*  : 

Partie  principale.  «   6  francs  psu 

Partie  supplémentaire  »  , .    6  francs  pa 

Aux  deux  parties   9  francs  pa: 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier.    -  ^ 

Obsbrvatios  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erres 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  m 
condition  fus  fa  ntUmml isn  êok  fotmnim  dan*  foUmmiU  «a  fa  rénptien  <sf 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aui  réclamations  > 

Kas  la  condition  d -des su  s  indiquée ,  qu'autant  que'  le  destinataire  aura  V 
1  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  AV.  Ao.  * 


iMpftrjfBMB  lUTfOftAfai  —  a8  Avril  19c  8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■  N°  2915..:..,  ,  .  . 

il    i,        M  m.»  «L-ir  .fmw»        ■  ni'  iiiw    .mai  i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


*79-  —  DioMMT  déclarant  d'atilUe  publique  l'établissement  d'une  ligne 
Tramway  de  Saml-Maixent  à  Coulonges  et  à  Saint-Laurs  (Deux-Sèvres).' 

Da  a8  Novembre  1907.   •       •  • 
( Promalgne  au  Joarnal  officiel  da  7  décembre  1907.) 

Président  de  la  Répubuque  française, 

lé  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 

es;         ■"    •  •  ■-•        '       -     ■  '•  

avec  là  convention  et  le  cahier  dos  charges  y  annexés,  le  décret1  da 
t  1895*  relatif  à  l'établissement,  dans  les  départements  des  Deux* 
t  ef  de  Maine-et-Loire,  d\m  réseau  de  tramways  concédé  par  l'État 
•mier  de  ces  départements  et  rétrocédé  par  lai  à  la  Compagnie  frau- 
des voies  ferrées  économiques  ; 

le  .décret  du  S  juin  1899,  (lu'  *  autorisé  la  substitution  de  la  Compa- 
les  tramways  départementaux  des  Deux-Sèvres  è  la  Compagnie  fran- 
des  voies  ferrées  économiques  comme  rétrocessionnaire  du  réseau, 
>us  mentionné  ; 

les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,1  dans  la  département 
eox-Sèvns,  dfune  ligne  de  tramway  à.  traction  mécanique  destinée 
insport  des  voyageurs  et; des  marchandise»  eotre  Saint-Maiient  et 

ngej  par  Cliampdeniers  avec  prolongement  de  Coulonges  à  Saint- 

notamment,  les  plans  d'ensemble  de  ladite  ligne  et  dudit  prolonge- 
les  pièces  des' enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  avant- 
s,  es*  exétotfoHi  de  l'article  39  de  la.ioii  du  11  juin  1880,  et  dan» 
rmes  déterwjmées  par  le  règlement  d'administration  publique  de. 

XV  Série.  "  8a   '  G°° 
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fu;  TTafsnmménï.^fes  3eiibêranons  "tfea  coriMrS8IWfftFBBy 
des  6  août  igo3,  16  mars  et  10  août  1905; 

Vu  les  avis  de  la  chambpe  de  commerce  de  Niort,  en  date  1 
1903,  l3  marretr^H.juoi  19O&7;     *      'r  :  y    r   y  çi 

Vu  les  avis  de  h  'chambré  tfomiHPative  des  àrta >ÏBMMiô4eHi 
Maixent,  en  date  des  1"  août  1903,  22  février  et  7  août  igo5; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  Deux-Sèvres, 
30  août  iao$,#  W  4  >5'4oûf  ^9j>l>l  ib'4vrir  Icjtrçjet  fell 

mission  départementale,  en  date  dès  3i  mars  1904,  3o  ri 
4  juillet  1907; 

Vu  la  convention  passée,  le  26  pçfcAre '^«07,  entre  le  pré 
Sèvres  agissant  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  c 
départementaux  des  Deux-Sèvres,  pour  la  concession  de  l'enti 
que  le  cahier  des  charges,  y  annexé; 

^Pff~r^îi^ty~^itf*  cetweit  gewérfft  clos  ""pewty^e^7  etaewwee^^-t"  - 
date  du  10  avril  1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en,  date  do  C>  juin  19* 
Vu  la  lettre  du  ministre  des 'finances,  en  date  du  24  août  i| 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date* du  i3  juin  i< 
Va  fo  toi  «h»  11  juin  1880  Mr  1er  chemh»  de  fer  d'intérê 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des 
20  mars  1882  et  16  juillet  1907;  <         ■■  -<•  >  i 

Le  Conseit  d'Étal  entendu^  .         „  ,( .  .  ,  t  i,3fl,tl 
Décrète  : 

Art.  i".  E&t  déclaré ,  d'uialité  publique  l'établi  ma 
département  des  Deux-Sèvres,  suivant  les  dispositions  g 
plans  ci-de»sus  visés „_  d'une  ligne  de  trara,vyay  à  traction 
de&iwée  ,aa  txip&forl  des.  voyageurs  et  des  jmrchaitdl*es 
Maixent  et  Caulongôs,,  par  Champden/trs,  a\?ec  proiw 
CocJong-e»  à  Saint  La*»rs.  >■  -  < 

La  présente  déclaration  d'utilité  pttMitftrtf 1  stff X  cftftsi  Ji 
nnrfe  et  tton  aveoe«  si  tes  expropria tion»  née*ssft*»es:p*t*i 
du  dît  trauiwày  ne  serai  pas  àcxcrtnpHés  dards  le  dfélai  d< 
partir  de  là  date  d u  présent  décret'.  '  11 

>5L  Le  dé-p«rkeixteat:  des  BeiEt^èviJes  es*  a**t»ri*e  *.  p 
ee#s*nJctk>e  et  à  lte»pk»ta4icm  dtm  la  iiipw.  die  "tram 
5>grf ,  '  mvatttles'  ÔfepÎÉMite<*n# ''Art*  *ai  }du* w4tt>tf  f8& 

mémerit  au*  ctorisèis  et  'tiô'tidftioMs  Stf'cAiër  fe-enarf 
visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  26  octobre 
ta  préfet  dea-D9«xruS^vre*r  aM  npn;  du  départe»*  eUa 
d«*'trttraw*rs  4épai4emenfeatas>d«fc  Ç>eiHi->Sèrtest  pMt,k 
êé  \>*p\mkt'm}  du  trttriwiy  taMmj^ahé^mnm* 

ditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
8a.  , 
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s  articles  12,  Î4,  33,  35  M*,  36  (nduveau),  36  lis,  ZQ.ter, 
uater  de  ce  cahier  des  changes  sont  apphcsWes.  également  »ux 
:s  qui  ont  fait  l'objet  d*  décret  du  4  a&&  iS$5i,  Le*  articles  eor- 
>fKiMiU  4a  cahier  dea  .  charge*  aaMié  *  c»  demie»  décret  ioot 

dite  conveation  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
emble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Pour  l'a pplicalkm  des  articles  i5  et  36  às  1»  loi  du  i  l  juin  1&&0 
d»  règlement  d'administration  pubiiqm  du  ao  mars  188*,  te 
muni  au  capital  de  premier  établissement1  de  la  K^ne  est  fixé  i 
m  me  de  deux  millions  quatre,  cent  cjnquanie  mille  francs 

o,ooof). 

maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
lé  à  quarante-neuf  mille  francs  pour  la  ligne  entière.  Jusqu'au 
aviar  qui  suivra  1*  mise  «t>  expiration  «empiète  de  la  ligne, 
bventwm  <ra  Trésor  pourra  étrealîmtée  séparément  à  îa  section 
lint-Majxent  k  Coulonges  et  à,  celle  de  Coulonge»  à  Saint  Lau*s. 
aximum  particulier  de  la.  subvention  de  Imitât  étant  alor*  fixé  à 
nrte-devx  mille  francs  (49,ooo'y  ponr  la  première  section  et  à 
trrrffle  franes*(  7,000')  pour  la  seconde,.  ,  ,  . 

ns  tu  u  s  les  cas  py,  conformément  aux  dispos*  t^a*  de  la  con- 
an  du  26  octobre  1907,  le  département  participerait  aux  re 
i  de  l'exploitation ,  l'État  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention , 
triage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Il  est  interdit  à, la  Compagnie  des  tramways  départementaux 
)eua>6à¥CS8v  aons  peine  de  déchéance ,  d'engager  son  capital 
tement  ou  indirectement  dans  une  opération  nouveHe,  sans 
ht  été  prédafcfemeni  aotorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 

t.  /•.'././  •  -:      ' ..' 

te  miuwti»  4es  trarfaax  pnWfcs,  des  postes  etdei  télégraphes 
tarf $  fie  l'exécution,  du  pr^&ent  décret  x  qui  sera  iusérg  au  Bulk- 

il» forîi^la^ft'Swewbw  ^7!. •.  ' . 

«  .  Vifuj/m       Voyait*  ppl/ïci,  .      .  .„,.,         .-  ,  „  r 

*t  potfè$.«T(Ufi  m^raphfs^'   '  .  "     ,  ;  .'  f|(       _         ,(.    ,\„  . 


ij.»  .1.1 


POfcR  LA  CONCESSION  DK  L'EXPLOITATION. 

te^  SJOflWO^KnMj  ,-,-•.•-:„  •         .-./  i*     .•  ,.  ...  -  ....••m  .  ■   h  -o.      ••  . 

louit  MxùctMts  préfet-*»  BeèH-Sérres;  *?ïssao*  tB  »om  p©ar  le  dnapte  du 
ement,  en  vertu  t 

la  loi  du  10  tout  1871  ;   •'  ■                     :  -e    '-  f~> 

lITSérù.  ■  byt^OOgl 
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De  la  loi  du  11  juin  1880  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  lo< 
ways  ; 

Des  décrets  des  6  août  1881,  10  mars  1882  et  16  juillet  1007; 

De  la  délibération  du  conseil  général  du  3  mai  ioo5  ; 

Des  délibérations  de  la  commission  départementale,  ea  date  du  ; 

du  4  juillet  1907,  suivant  délégation  spéciale  du  conseil  générai  du 
du  10  avril  1907, 
D'one  part; 

Et  M.  Georges  TartnrY,  officier  de  l'instruction  publique,  ingénu 
sentant  la  Compagnie  des  tramways  départementaux  des. Deux-Sèvre 
social  est  à  Parthenay,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite 
vertu  des  délibérations  du  conseil  d'administration  en  date  du  a  4  I 
7  juillet  1905  et  du  ai  octobre  1907  et  sous  réserve  de  l'approbstio 
générale  des  actionnaires ,  conformément  a  l'article  4  des  statuts , 

D'antre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1".  Par  application  de  l'article  97  de  la  loi  du  11  juin  188 
néral  concède,  au  nom  du  département,  à  la  Compagnie  des  tri 
mentaux  des  Deux-Sèvres,  qui  accepte,  l'exploitation  d'une  ligne  c 
partira  de  Saint-Maixent ,  station  des  tramways,  en  empruntant  dan 
cette  localité  la  ligne  de  Saint-Maixent  à  Menigoute,  se  raccordera  à 
de  Champdeniers-Saint-Chrislophe,  à  la  gare  de  l'Etat  de  Goule 
ligne  de  Niort  à  la  Possonnière)  et  se  soudera  en  gare  de  Saint-Lai 
»ay  de  Partbenay  à  Saint-Laurs  par  Secondigny  et  l'Absie. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  préseï 
du  cahier  des  charges  y  annexé. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  construira  celte  ligne  à  ses  fr 
complet  état  d'exploitation  et  en  fera  successivement  la  remise  à  li 
trois  sections  :  la  première  allant  de  Saint-Maixent  à  Champdeniei 
Champdeniers  à  Coulonges  et  la  troisième  de  Coulonges  à  Saint-La 

La  prise  de  possession  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contra 

La  construction  comprendra  : 

Les  études,  la  rédaction  des  avant-projets  destinés  à  l'enquête  d'à 
la  rédaction  des  projets  définitifs  destines  i  l'exécution  de  la  ligne 
tion  de  l'administration  compétente,  les  acquisitions  de  terrains,  l'< 
(restructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  set  dépendances  ; 
de  traversées  des  lignes  d'intérêt  général  et  de  raccordement  avec  le 
de  l'État  et  avec  les  lignes  du  réseau  actuel  de  la  Compagnie  des  U 
mentaux  des  Deux-Sèvres,  les  bâtiments  des  stations,  balles  et  c 
dises,  haltes,  etc.,  le  matériel  fixe,  ponts  a  bascule,  grues  de  chai 
tournantes,  signaux  avancés  des  stations  et  des  raccordements  ave 
tantes,  téléphone,  les  remises  de  machines  avec  fosses  à  piquer,  pla 
les  remises  à  voitures,  les  alimentations,  le  matériel  roulant,  Toi 
bilier  des  gares,  stations,  dépôts,  et  de  la  voie  et,  en  général,  tout 
saire  pour  la  mise  en  train  et  le  bon  fonctionnement  de  l'exploitai 
Il  est  entendu  que  provisoirement  il  ne  sera  pas  établi  d'ateliers 
de  magasins  spéciaux  à  la  ligne. 

Toutes  les  installations  seront  d'une  façon  générale ,  du  même  ty 
lations  actuelles.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  appelée  à  donner 
les  projets  d'exécution  avant  leur  approbation. 

Dès  i  présent,  il  entendu  que  le  matériel  roulant  à  fournir  pai 


Locomotives  à  trois  essieox  accouplés,  du  poids  de  vingt-deui 
charge  complète,  munies  de  freins  à  vide  et  d'éjecteurs  d'abmenta 
Voitures  à  voyageurs,  dont  4  mixtes  (1"  et  a'  classes)* . avec 

vide,  10. 

Fourgons  i  bagages  avec  freins  à  vis  et  à  vide,  4.         .  , 


83. 
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igons  è  marchandises,  sa  voir,: 

les-formes  (i/a  avec  freins  à  vis  et  à  vide) .  16.     1  '  • 

mbereaux  (i/a  avec  freins  à  vis  et  i  vide),  16.' 

3 verts  (avec  freins  i  vis  et  i  vide),  8. 

ces  de  rechange  pour  locomotives,  voiture?  et  wagons. 

matériel  sera  autant  qu*  possible  du  type  du  matériel  du  premier  réseau. 

S  1".  Les  travaux  de  premier  établissement  seront  exécutés  directement  par  le 
f ement  et  à  se?'  frais:  '  ■ 

.  Toutefois,  le?  travaux;  4e.  superstructure  et  ies  fourniture?  do  matériel  fixe 
■tant  comprenant  font  l'armement  nécessaire  pour  Ja  mise  en  eaplojlatioa  4e 

ne  dont  ies  projeta  auront  été,  au  préalable,  dressés  et  approuvé?  dan*  ies 
lions  indiquées  par  l'article  3 ,  pourront  être  confiés,  eu  tout  ou  en  partie,  a  la 
agnie  ^concessionnaire  qui  accepte. 

.  En  règle  générale,  î,èiécution''de  ces  travaux  et  les  fournitures  par  la  compa- 
concessionnaire  devront  faire  l'objet  d'adjudications  ;  les  marchés  de  gré  i  gré 
ront  autorisés  qu'à  titre  exceptionnel. 'Les  adjudication?  seront  passée?  dam  les 
»  (ormes  et  avec  les  mêmes  conditions  de  poblici té  que  pour  les  travaux  de 
;  y  seront  admis  tous  les  entrepreneurs  qui  se  présenteront  muni*  d'un  certi- 
risé  par  le  directeur  des  études  et  du  contrôle  de?  tramways  dea  Deux-Sèvres 
r  le  représentant  autorisé  de  la  compagnie  concessionnaire. 

.  Quel  que  soit  le  mode  de  passation  des.  marchés ,  le  département  aura  le  droit 
surveiller  l'exécution ,  soit  aux  usine? ,  soit  sur  les  chantiers. 
1  réception»  seront  faite?  concurremment  par  les  ingénieurs  du  département  et 
eux  de  lu  compagnie  conce?>ionnaire,  sans  que  .celle  intervention  du  départe- 
empêche  la  compagnie  d'être  responsable  de  ia  qualité  des. fourniture?  et  de  la 
$  exécution  de?  travaux.  -, 

Dans  le  cas  on  l'exécution  dés  travaux  4e  superstructure  et  les  fournitures 
alériel  fixe' et  roulant  seraient  confiés  à  la  compagnie  concessionnaire ,  ainsi 
est  prévu  an  paragraphe  3  du  prélent  article  3,  les  prix  applicables  seront  cenx 
rtail  estimatif  du  projet. définitif  établi  en  vue  d'une  adjudication  publique  et 
uvë  par  le  préfet.  Ces  prix  seront  fixé?  d'après  ies  prix  courants  d'acquisition  et 
rin-d'eeuvre  en  vigueur  dans  les  trois  moi» -qui  précéderont  l'adjudication,  ma 
de  quinze  pour  cent'  (iS  p.  0/0)  pour  tons  (aux  irais  et  bénéfices,  i. 

payements  de  ces  travaux  et  fournitures  seront  effectués  par  te  département 
îs  les  situation*  mensuelles  des  ouvrage?  exécufés'et'  des  dépenses  faites. 

Le  département  interviendra  dans  les  (rais  de  mise  en  train  de  l'exploitation 
les  proportions  suivantes  : 

Les  appointements  du  personnel  de  l'exploitation  (agent?  des  gares  et  de? 
)  pendant  quiaae  jours  avant  i'ouvwlure  ;;  , 

Les  trains, d'épreuves  ;  ■  ■   

La  dépense  entière  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  dmfrastrac 

tendant  un  an  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exploitation  ;      >«•  .  ■      ■  - 

La  moitié  do  ia  dépense  d'entretien  de  la  voie  pendant  un  an  à  partir  de  la 

j  date.  1  ;  . 

Postérieurement  à  ia  clôture  do  compte  primitif  de 'premier  établissement  qui 
être  clos ,  deux  ans  au. plus  tard  après  la 'mise  en  exploitation  de  la  ligne  eu- 
il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  étàMissement 
des  travaux  Rappliquant  exclusivement  à  la.  création  de  gares  ou  halte?  nou- 
,  aux  agrandissements  et  aménagbua-uts  compilai  cataires  de?  gares,  à  la 
des  voies  ds  garage  et  d'é»itement  supplémentaires,  à  l'agrandissement  général 
istallations  de  tome  nature,  ainsi  qu'à  l'accroissement  du  matériel  roulant  né- 
é  parle  développement  du  trafic...  -.<.-.< 
1  travaux  où  fournitures  seront  exécutés  sur  l'initiative  do  concessionnaire  Ou 
partemeiit,  mais  d'un  commun  accord  et  devront  faire  l'objet  d'une  aototisa- 
1  pédale  et  préalable  du  mnsistra  des  -travaux  publics  ;  la  compte  annapiéceen- 

Dijj.lizGdbyGoO' 
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taire  ne  pourra  d'ailleurs  excéder  trois  mille  frases  (5^ao*)  p*r 
deux  mille  francs  au  maximum  pour  se-  matériel  rnulant. 
Les  dépenses  à  imputer  au  compte  compté manhuge  svoaI  tég\ém  i\mim 

par  le  département  comme  il  est  dit  à  l'article  % ,  , 

5.  Les  dépenses  d'expfoftflttdo  comprendront  les-frafs  dtnerrk*  êelm  ente.  4 
traclluu  cf  ott  FcxploiwtfoH ,  V.  tofripna  le  reskMrve&eMefit'dev  vaaaseetfcatfMNÉ 

•Hc-  le  prélèvement  prévu  à  l'article  9.  Elles  comprendront  également 
et  impôts  de  toute  nature,  les  frais  As.  contrôle,  les  dépenses  relative*  ai 
et  aux  incendies ,  les  assurances  et  les  indemnité»  sur  transports  ,  les  frais  ji 
tel  àffot$afiem  «ir  subie  aelims  que  la  compagnie  constituerait  d'accord  am 
■istraHoH  uYsparauiMUrtale  au  protit  d'institutions  de  secours  ou  de  retraites 
Ouvriers  et  employés, 

ft  est  entendu  qu'aux  point»  de  jonction  avec  le  réseau  de  l'État,  le 
fera  les  installations  nécessaires  pour  assurer  le  transbordement  et 
sU»  marchandises,  mais  que  ni  le  département  ni  la  compagnie  ne 
Jaira  des  gares  communes. 

De*H  locaeoù,  cependant,  d'un  commun  accord,  le  département  et  U  • 
décideraient  de  provoquer  l'établissement  de  gares  communes,  la  dépe- 
étahliiaeesent  desdites  gènes  communes  ou  du  loyer  correspondant 
département,  la  conepagaie  su|>porlant  de  son  côté  les  dépenses  d'«x| 
p rement  dites. 

Les  dépenses  indivises  avec  le  réseau  actuel  seront  réparties,  en  géi  

rats  du  nombre  de  kilomètres-trains,  notamment  en  ce  qui  concerne  réa 
la  gare  commune  <fe  Ssint-Nfsixent-tramways  et  de  la  gare  commune  de  : 
framwr/s:;  les  dépenses  «TenfretiVn  et  dirrenouvellPineBt  de  le  voie  «mr  le 
«m  *ux  abOroYdfe  «Hrnif-Mri<em\  les  dépense*  e>  frais  générauT  4e  la 
locale  de  Parthenay,  etc.- 

Pour  l'entretien  du  matériel  roulant ,  il  ne  sera  pas  tenn  attachement 
.tiens  «ûoetaées  spécialement  au  matériel  roulant  circulant  sur  cette  U 
Adt.  masse  des  dépenses  deulretien  du  malériel  de  tout  le.  réseau  et  . 
j^pas-lies  également  au  prorata  des  kilomètres-trains  de  chaque  ligne 

Auidépenves  totales  ci-dessus  indiquées,  on  ajoutera  uno  part  des  _ 
.  et  .dépenses-  d'adaainiairatîon  de.  la  compagnie  calculée  comme  c*-des<Maai 
-dm  nombre  des  kilomètres-trains  sur  le  réseau  actuel  et  snr  I*  ligne 
l'intérêt  du  fonda  de  noeiemeni  fixé  d'après  la  longueur  de  la  ligne, 
lestent, eu  fonde  de  roulement  admis  pour  le  réseau  actuel  cent  ci 
francs  (i&oxxx»'),  soit  sept  cent  cinquante  francs  (750')  par  kiloo. 

Les  dépenses  calculées  ainsi  ne  pourront  dépasser  le  maximum  Liloc 
strnW  de  là  formule 

F=  i.3oo  + a/3  R. 

«  !  <v.,.iki  ut.  tUvm 

dans  laquelle  1\  représente  la  recette  liPnttétriqw  brute  fimf 

Cette  formule  s'appliquera  à  un  nombre  de  trains  lixé  1 
eWcnaqac  sens,  «ner  le  ligne  entière ,  ainsi  que  pour  les  . 
pjioitées  en  vertu  du  décret  du  ft  aoùi  s8oS  : 

•  •  trotsiterfna  pour  an*  »e«ettc  hmi  9  kilométrique  (impôts  déduits)  i 
mille  cinq  cents  francs  (a,5oof)  ; 

Quatre  train»  pendant  su  mois  d'été,  et  trois  trains  pendant  six  mou  <fl 
■«o  weUe.  brute.  l|ilomélrù|i  11:  (impôts  déduits}  compris*  enti-e  <i 
emUXoeacs  (s,5otf  )  et  trois  mille  huit  cents  francs  (3,$»r)  ; 

Quafr*  trams  pendant  tente  l'année  lor«mi<>  la  recelte  brute  kilométra** 
'iéduitS'T'Bera  Supérieur*  à  tr.vis  mille  hnit  cents  francs  (3.8oc'  . 

'•"  "!  "-. 


0.  Quand  te»  dépenses)  arrêtées  comme  il  est  dit  a-dessus  et  danaa 
n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule  elles  seront  nu  ' 
de  prkne.  d'éoaBomie,,  de. la  moitié  de  l  é.  art  entre  ce  maximum  et 
•«pensas  reete*. 

*  ^«acettae-aroJes  «impôts  déduiLs)  aont  insullisaotcs  pour  faire  ! 
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,  té  département  s'engage  à  subvenir  ù  l'insiillisaoce,  mais,  seoieinent  dani 

ire  des  maxima  suivants  i  , 
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année  et  suivantes  «. . ,. . .  ►«..  Zéro. 

ncnn  ras  la  subvention  servie  par  le  département  à  1a  compagnie  explarrante 
Mitlisunce  des  recettes  d'e.\ploitalk)n  ne  bgur<  ra  comuu  recette  d'ejpïqitatjon 
Itablissenienl  du  compte  d'attente.  ,    '      ,. ,  • 

le  i  as  o«  Je*  insu ÛLsa net»  seraient  supérieures  à  la  subvention,  la  «onapagaiie. 
luii-i . -  i  porter  l'excédent  a  un  c «inapte  d'attente  jusqu'au  moment  .om  o*» 

ince»  pourront  lui  cire  remboursées  comme  il  va  être  du.,. ,  ,  

d  les  recettes  brute»  (impôts  déduits)  seront  supérieure».  ;anx  dépense*. cali 
:ouiuic  il  est  dit  ci-dessus,  y  compris  'a  prime,  l'excédent  aéra, d'abord, 
ouvrir  les  insuffisances  sans  iniétèls  des  e xerciees., précédents  qui  n'auj-aient 

amorties  par  la  subxentimi  du  déparltmenl.  ,,  ,  ,,.  .  :. 

irplua  sera  versé  aunucUciucul .  suçoir:  le  qu  ai  t  a  la  compagnie  et  Je*  tsoi» 
quarts  au  dê|  arlcrncnt  pour  venir  en  déduction  des  charges  dn  capital  de  pre- 
anlisscment  et  en  remboursement  de  la  subvention  dm  dèpuienieât.       ■  I 

i  préfet  pourra,  |e  concessionnaire  entendu,  exiger,  à  raison  de  circonstances 
,mi. 'Iles,  la  mise  en  circulation  dans  <  haque  sens,  d'un  nombre' dé  .trains  su-. 

en  nombre  prévu  plus  haut,  soit  sur  la  totalité,  soit  sor  une partie  seulement 
■ours  ;  dans  ce  cas,  il  sera  •lu  par  le  département,  pour  4'aÔer,  et  le  retour, 
e  centimes  (orflo)  par  train  kilométrique  pour  les  trains  prescrits., 

subvention  sera  payée  en  dt  hors  de  l'étabbssement  des  comptes  d'exploitation 
aux  trains  ordinaires,  et  la  recelte,  afférente  à  ces  trains  entrera  dans  lé  calcul 
pte  d'exploitation.  Celte  di.-posiiion  s'appliquera  anx  lignes  actuellement  fx- 

el  la  redevance  de  suivante-dix  centimes  (of  70)  préyce  i  l'article.  9  de  la 
ion  du  19  juillet  i8y5  se  trouve  é^alenuiit  réduite  à  quarante.  ceatiaaes,: 

rains  périodiques  formés  à  l'occasion  des  foires ,  fiètes  et  marches,  ainsi  que 
îs  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettra  en  circsiatîoiv en  mima  des 
e*  du  Iralic  ne  bénéficieront  pas  de  cette  allocation,  nais  lea>  recettes  cor- 
laates  entreront  duns  Je  raJcul ,du  compte  d'exploitation.  ;-,«'.•        . .-. 

1  départ  de  Saint-Maixent  la  ligne  empruntera,  aux  abords  de  cette  ïocalité 
i'au  terminus,  la  ligne  de  Saint-Mai\ent  à  Menigoote. .'  ',  '' 

5era  pas  fait  de  partage  de  recettes  sur  le  tronc  commun,1  mais  la  laxe  (Ton 
tt  ou  d'une  marchandise,  passant  d'une  ligne  sur  l'attiré',  sera  étabïîe  èrt  de- 
nt le  trajet  réellement  parcouru,  soit  deux  fois  re  tronc  commun.  Lës*'9é- 
ICNflt  reparties  comme  il  est  dit  plus  haut.        ' '         •  '  '  -  '  •'  ': 

i  concessionnaire  assurera  l'entretien  des  lignes  e»  da  'nMtértef  et»  général 

le  i»?  renouvellement  des  veie*  e»  du  matériel.        i'  '>'•.••  ■  - 

tpiration  de  la  cinquième  année  d'explmiiiiion ,  il  devra1  «omtitaeY'én  fond* 
uveUement  à  l'aide  d'un  prélèvement  annuel  par  kilomètre.,  prédève ment  qui 
në  en  compte  dans '  les  dépenses  kilométriques  d'exploitation.  11 ,  ', 

ement  s'effectuera  comme  suit  ;  '    '  i     -'     .    ■  "■  •  ,  ' 

lième  année  d'exploitation  ,  cinquante  francs  (5of).       .,  •        ,   .1.  tj  -, 

ptième  aunée  d'exploitation,  cent  francs  (100  ). 

ikième  aine  e  d'exploitation,  cent  cinquante  bancs  (i5e')<       ■;■<  1     i  .  ' 
■uvième  année  d'exploitation ,  deux  cents  frsncs  (aoof).  .• 
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Ce  dernier  chiffre  formant  le  prélèvement  maximum  pour  a  ne  ann 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  deox  mille 
par  kilomètre;  par  conlre,  il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  que 
réserve  dépendra  au-dessous  de  d-.ux  mille  fraocs  (a.ooo'j  par  kiloi 
d'exécution  de  travaux  de  renouvellement  de  la  ligne  ou  do  matériel 
pour  le  payement  desquels  ce.  fonds  est  spécialement  créé. 

Cette  disposition  s'appliquera  également  au  fond*  de  renouvelle 
actuellement  exploitées  par  la  compagnie. 

Les  retraits  de  fonds  pour  ces  travaux  seront  effectués  sur  la  pi 
compagnie  et  avec  l'approbation  du  préfet,  et  aussi  sur  la  demande 
aura  toujours  le  droit  d'exiger  la  réfection  des  travaux  de  renouvelle/ 
et  du  matériel  fixe  et  roulant  quand  il  le  jugera  nécessaire. 

Ces  sommes ,  qui  seront  prélevées  sur  les  recettes  brutes  de  l'exp! 
employées  à  l'achat  de  valeurs  agréées  par  le  département  ;  elles  «er 
une  caisse  agréée  par  lui  et  la  compagnie  en  touchera  les  revenus, 
employé  sera  restitué  à  la  compagnie  concessionnaire  à  l'expiration  <! 

10.  La  compagnie  devra  se  charger  de  l'assurance  contre  Tincend: 
et  du  matériel.  A  défaut  par  elle  de  couvrir  ces  risques,  il  y  sera 
et  à  ses  frais  par  le  département;  les  frais  de  celte  assurance  s 
compte  annuel  de  I exploitation.  La  compagnie  restera,  néanmo 
qu'après  la  conclusion  de  l'assurance,  que  cette  assnrance  ait  été  » 
même ,  ou  en  tes  lieu  et  place  par  le  département ,  entièrement  resf 
meubles  et  du  matériel  mis  à  sa  disposition  et  de  tontes  les  con 
luettes  de  leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 

Il  appartiendra  au  préfet  de  déterminer,  quand  il  y  aura  lieu,  I 
risques  à  assurer  pour  les  accidents  pouvant  survenir  à  des  tiers. 

1 1 .  La  compagnie  n'aura  aucun  cautionnement  i  déposer  pour 1 
celte  ligne. 

Il  est  entendu  seulement  que  le  payement  régulier  des  annuité] 
ment  du  capital  d'établissement  du  premier  réseau  (décret  du  4  aoi 
rera  également  subordonné  à  la  continuité  de  l'exploitation  de  la 
l'objet  de  la  présente  convention ,  aux  conditions  de  celte  convent 
des  charges  y  annexé. 

La  suspension  de  ces  annuités  n'aura  lieu  que  dans  les  formes  lé 

12.  Les  subventions  de  l'Klat  seront  en  entier  acquises  au  dépar 
contre,  restera  seul  chargé  des  remboursements  à  faire  à  l'État, 
application  de  l'article  i5  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

13.  La  présente  concession  est  faite  ans  charges,  clauses  et  roox 
des  charges  qui  devra  être  annexé  à  la  présente  convention. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  ce  hier- type  annexé  au 

1 88 1 ,  modiGé  par  les  décret*  des  i3  février  1900  et  16  juillet  1907 
lions  de  détail  ou  additions  introduites  aux  articles  6»  8  bis,  8  tir,  i 
18,  19,  30,  ai,  33 ,  33,  sG,  35,  36  ancien  37,  38  et  et  4 ». 

Ses  articles  1a,  i4,  33.  35.  33  bit.  3b  (nouveau),  36  bis.  36  ter 
applicables  également  aui  lignes  ayant  fait  l'objet  du  décret  déclar 
blique  du  4  août  1895.  Les  articles  correspondants  du  cahier  des  1 
ce  décret  sont  par  suite  annulés. 

14.  Il  est  en  outre  entendu  que  le  département  est  substitué  à  la 
tous  ses  droits  et  obligalions  concernant  la  construction  de  la  ligne 
à  Coulooges  et  à  Saint-l Mors  dont  le  département  reste  chargé. 

15.  La  validité  de  la  présente  conycnlfon  est  subordonnée  à  la  dé' 
publique  de  la  ligne  et  à  l'allocation  par  l'État  de  la  subvention  au 
du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant  règlement  d'adminUtratioi 
^exécution  de  cette  loi. 

16.  La  compagnie  e'eugege  à  n'employer  pour  l'exploitation  q 
français. 
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Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  et  du  cahier 
irges  y  annexé  calculés  suivant  l'article  a4  do  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront 

tés  par  In  compagnie  concessionnaire. 

douille  à  Niort ,  le  36  Octobre  1907. 

Lu  u-t  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Le  Concessionnaire ,  Le  Prifil  éu  DuaSèsns, 

gnie  des  tramways  départementaux  Signé  :  L.  Aubarbl. 

des  Dcux-Sèvre». 

L'Administrateur  délégué, 

Signé  :  G.  Tart.w.y.  . 

gislré  à  Niort  (actes  civils),  le  a6  octobre  1907,  folio  73,  case  iS.  Reça 
te.  décimes  vingt-cinq  centimes  (article  *4  de  la  loi  du  11  juin  1880). — 

Guédeuu. 


CAHIBB  DBS  OHABQBt. 

TITRE  r. 

TRAC*  «I  CONSTRUCTION. 

  .  . 

Objet  de  la  concession. 

1".  La  ligne  de  iraa>wa)s  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  dos  charges  est 

e  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

raclion  aura  lieu  par  locomotive  à-  vapeur  ou  ton!  autre  moteur  mécanique 

par  l'administration. 

Trace. 

a  ligne  projetée  partira  de  la  gare  de  Saint-Maixent  (tramway»)  pour  aboutir 
ire  de  Saint-Laurs  tramways),  en  passant  par  Champdeniers  et  Coulonges- 
ulise,  et  empruntera  les  voies  publiques  cl-après  désignées  ; 
igne  de  tramways  de  Saint-Vanent  a  Menigoute  sur  miOe  quatre  cent  trente 
1  (1,430")  ;  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1  d'Exh-euil;  le  chemin  de  grande 
unication  n"  »à  ;  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n"  3  et  6  de  Saivre  ;  le  che- 
e  grande  communication  n*  0;  le  chemin  rural  d'Augé  à  Esset;  le  chemin 
ie  la  Péchellerie  ;  les  chemins  de  grande  communication  n"  6  et  4o;  le 
n  vicinal  ordinaire  n*  5  de  Cours;  le  chemin  rural  du  Tail,  le  chemin  d'intérêt 
un  n*  68  ;  le  chemin  rural  du  ChalgticrOn  ;  à  nouveau  le  chemin  de  grande 
nnication  n"  6;  le  chemin  de  grande  communication  n*  38;  les  chemins  vîei- 
irdinaires  n"  4  6m  et  8  de  Sàitn-Laurs  ;  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  jg;  et 
e  chemin  rural  de  la  Ilampière  aux  houillères  de  Saint-Laurs. 
sera  établie  en  dehors  «les  voies  pnhliques,  dans  les  déviations  d- après  S' 
Pouillet.  du  pont  de  Saivre,  de  Préchappou,  de  la  vallée  d'Augé,  d'Esset,  de 
L-e  du  Nantis,  de  la  Pécliellerle,  de  Saint-Denis,  de  Champdeniers,  de  Béce- 
l'Ardiu.  de  Coedonges-surfAuthe,  des  Orettes,  de  la  Rampiéreet  des  houil- 
le Saint-Laurs.  ,  ' 

PsJafa  tmècÊlkm. 

.es  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  d'un  an  i  partir  de  la 

u  décret  deelaratil  d'utilité  publique. 

travaux  devront  être  commencés  dans  on  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  qne  la  ligna  puis:  e  être 
à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  même  date.  !  . 

Google 


Largeur'  de  la  vote:  —  8a»erlt  #»  «al.' rit*  roatani. 
II.  La  largeur  de  la  voie  entre  le»  bords  intérieurs  des  rails  devra 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charpeme 
pas  deux  metfrs 'Ivttife  Centimètres  (î"3o)  et  celle  du  matériel  roi 
toutes  *aiUies,  notamment  «die  des  marchepieds  latéraux,  ne  dé| 
môme  largeur.  La  hauteur  du  matériel  roulant au-dest.us  des  rail», 
saillies,  sera,  au  plus,  de  trois  mètres  cinquante  centimètee»  (5"jf 
motives  et  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3*3o,  pour  les  au 
leurs  chargements. 

La  circulation  du  matériel  des  lignes  antérieurement  concédées 
à  août  i8g5  sera  autorisée  sur  tout  te  parcours  de  la  lipne  projetée, 
'tnaTérief  de  c*lle-ci  'pOHrri,cifco*er,sor  Iw  premières. 

DM* 'les  parties  i(  deux  voies ,  la  WrgtMr  ëe-^atre  veie,  mesuré* 
eilérienrs  des  rails ,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  1*70 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rompes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  à 
pourra  être  inférieur  à  cinquante  ïhSlre^fSb^J  W*felne  voie. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à-quarante  millimètres  (o"oi. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devro: 
autant  que  faire  se  pourra.  '*j  ,">  1 IT 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  | 
positions  du  présent  article  les  Modincatîon'ï'qdi  lui  paraîtraient  utile 
dificalions  ne  pourront  être  exécutées— que  moyennant  l'approbati 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

ÉtaLltaenJeut  de  u^ele  terrien  ►»-»  Pàitie*  aeomlble  «ox  voitures  0 

.■  ....     i-  j- 

■■•  <>.  ôaas  j(ac  actions  ou  ,1e  lramt*ay  aei»  4t*UU  sur  ufM  ;<ai lie  de 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de-fer  seront  posées  ai 
aans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  \oie  publi< 
ration  de  ce  profil ,  soit  dans  le  sens  trirhsVersal ,  soit  dans  le  sens 
.mpias  d'une  ,  autorisaiiewi  spéciale,  du  .préfet- 

Les  rails  seront. compris ,  -aans  un  empierrement  de  trente -cinq,  ce 
d'épaisseur,  qui  régnera  dan»  rentre-rail»»  et  ^  cinquante  centiœ 
moi  us  de,  chaque  côté",  conlbrnxéinept  jaux  djspoaiuoii-,  prescrites  , 
,  .La  chaussée , empierrée  de.  la  voje  publique; sera  d'ailleurs  con» 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupe  par  le  mat. 
(toukes  saillies  comprises),  jl  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  < 
mètres  soixante  centimètres  {,17.60) ,  permettant  à, une  voiture  ordiui 
.pour  laisser  passer  le  inaVériei  du,  tramway,  àjtec  le  jeu  nécessaire. 

Uitio  chaussée, sera  accom^gpée,.d,'un,  accotéflaeat. ou  d'un  troUoii 
rçentimèjrea  (or 70}  au  .moine.  Le  .concessionnaire  construira  en  0 
.pour  les. dépota  de  matériaux.  :  d'antre  tien,  ç|e.  le  voie  publique;  la  pi 
garés,  mesurée  a  partir  ,de  J'arête  extrém^.de  l'eccoteuient ,  sera 
au  minimum,  -  .      ...  ,  ,,,, 

Uu. .intervalle libre  d'au  moins  un. métra. quarante  centimètres  (1' 
sera  réservé,  d'autre  part,  en tj» le  matériel  de  la. voie  fçm'e  (  toutes  sa 
et  las  limites,  des  propriétés  riveraine*,  ou i  des  alignements  Approuv 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  part 
tantes  du  matériel  roulant  ne  dépaMM  ,pa*<  l'agate  extérieure  de  l'ac 
les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  pi 
centimètres  (c^5o")Me!  bautëtti<  *mt  le'frvtiç  dYm'  tal.is  à>-  dêttaj  < 
continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,!  Sera  m.'na»é  an  < 
moins  sit  ferle qnirtrte  t^rrtimfrfres  (W*  de  férrgeHir  yntre  fa' partie 
tfa  "mwériètTdnhnrt  et  fa.  crête  du  renVWal',  pfcd'dn  déblai  ou  f'o 
99  .rteè  otrttarfes  faoïés ,  cet  ihl  êftitoé  «rt'nWu^^^onimtecéntftBÏ 
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lotissement  de  la  rota  ferrée.  —  Partiel  aaà  hmAIh  tt>  v*iWmofe*n*lseb 

g  la  voie  ferrée  est  établie  sur  an  accotement  interdit  aax  voitures  ordinaires, 
•posera  sur  une  couche  de  ballast  de  deu*  mètres  trente  centimètres  (»*3o) 
i»eur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 

de  niteau  avec  la  snrface  de  l'accotement  relève  en  ferme  4e  trottoir, 
tarife  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  4e*  refturea  erdi* 

et  des  piétons  présentera  une  largeur  mrnimtim  de  cinq  mètres  (5")';  cette 
r  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupe  par  le  Voie  ferrée 
dehors  des  emplacements  qui  seront  affectes  au  dépôt  des  matériau!  d'entre- 
e  la  route. 

itorité  compétente  pour  statuer  sur  les  ptejeès  aVeistatsea,  pourra  taïga*  que 

acemenl  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
ue,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins1  demie  centimètres  {cT  in)  de  «nilue 
rre  00  en  garon  d'une  solidité  suffisante.  E4te|peorreég«letl>eRt  prescrire,  éan» 
rties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  treis  centimètres 
1  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-eaniveen  Mve  le  long  èe*  bordure* 
:rre.  Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  an' moins  «ère  réservé 
la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  etl»  partie  1a  ptos  saflleetede  matériel 
voir  ferrée;  nn  autre  intervalle  libre  <Ttm  mètre  quarante  ceotrfl»ètre*>f  i**ol 
fera  entre  te  matériel  roulant  (toutes  saillie*  'comprise*)  et  les  limites des  pro- 
1  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ce* -fé**' 

oie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  le  verticale  des  parties  les  ptua  *nu- 

du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans 
lies  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
lèlres  (o"  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  taJus  de  déblai  ou  d'un  obstacle 
u  dépassait  le  uiveau  des  marchepieds,  U  aéra  ménagé  un  espace  libre  d'au 

soixante-quinze  centimètres  (o*  7'))  de  largeur  entre  la  partie  là  plus  saiïlaule 
itériel  routant  e(  la  limite  extérieure  dû  remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle 
u.  J'our  lu  obstacles  isolés,  cet  in ten aile. sera  réduit  à  jouante  ccntimètrÊs 
). 

rails ,  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  uiveau  de  J' accotement  régularisé ,  ne  fprrrie- 
xr  reutre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le,  passage  das  boudins  des  roues  du 

lel  de  le  voie  fexi  éi;.  .... 

iœ-7mi«.n>    .™  mvi«"  1       1.111       ..   1    ••(  »  .  , 

fraversus  dis  villes  et  villages. 

)ans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moine 
autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'étaHis- 
t  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6.  , 

minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivante*  :  • 
'our  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  *  ménager  en  vue  de  l'établissement 
rottoir,  d'an  mètre  dix  centimètres  (i*  ïo}.  Cette  largeur  wra  mesurée  a  partir 
mites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  eu  des  alignement*  appront^és. 

issent  en  avant  de  ces  limites; 

ïntre  le  matériel  de  la  voie -terrée  (  parts» le  plus  saillante)  et  fe  bord  d'un 
r  : 

}uand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soiravle 
îcire*  (a"  60 ) ;  *     ''  '" 

)uand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o).    '  :' 

md  rétablissement  du  tramway  sur  de  large»  trottoi,»,  existant  djw s  les  <tr«?> 
,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  ?»  ,  , 


Étobllsseaent  de  la  to;c  ferrée  «déviation.  ■  ■•-  '  •■    .  ; 

».  Dans  les  parties  (  n  déviation,  le  >  allaat  aura  trente-rsnq  eentijsnrtwt  (o"35 

>ins  d'épaisseur.  .  '..         -.      /r»  .1 


—  (29Ô  — 

La  largeur  de  la  plate-forme  du  ballast  sera  au  moins  égale  à  celle  do  atàb 
roolant;  celle  de  la  plaie-forme  dea  terrassements  ne  aéra  pas  inférieaM  i  fa 
mètres  dix  centimètres  (4"  10). 

'  iteoalezucat  des  eaar. 

8  ter.  Le  concessionnaire  rétablira  et  assurera  à  ses  frai*.  pendant  la  doréa 
la  concession.,  eo  se  conformant  aux  dispositioos  approuvée.»  par  l'autorité  tes 
tente,  l?s  écoulements  d'e>ux  qui  sera  ion  t  arrêtés,  suspendus  on  roolifié*  pm, 
travaux  de  la  ligne,  et  il  préviendra  l'insalubrité  pouvant  résulter  dos  dûJ 
d'emprunt. 

Passages  à  la  rencontre  des  voies  publique».  —  Sxémtkw  des  ouvrages.  —  H  il  ■  ■ 

8  quoHr.  Le  concessionnaire  rétablira  de  même  les  communications  pubnqoi 
particulières  que  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  l'obligera  à  modifiée 

Il  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  — 
il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
tion  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viadaca  à  construire  à  la  reaconM 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  public»  et  particuliers  seront  en  maçjOHHa| 
fer  ou  en  acier;  sanf  lei  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  fada 
tralion. 

Le  concessionnaire  pourra ,  conformément  à  l'article  »o  de  la  loi  du  1 1  jaàa  j 

se  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  le  long  dm  1 

riveraines. 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées' 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  La  nature  et  de  la  qualité 
srat  employés  dans  lesdiies  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  parées  au  moment  de  la  pose  de  la 
il  sera  fourni,  en  oatre,  la  quaotité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  atXBV 
sèment  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  redaftaak 
qnî  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  i  In  ttâb  H 
non  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  étr«4nfl 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  ^ 

voies.  r£% 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  dea 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  ving^Julogramme*  l  ao*)  an 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois  aipsjaéas  «a  n 
quatre-vingt-cinq  centimètres  (o"  85)  d'axe  en  axe.  r, 

Gares  .et  sUt'-oaa, 

11.  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie.  Ils  ne  s'arrête*  ont 
tions,  haltes  et  arrêts  énumérés  ci-dessous. 

Ces  stations  et  haltes  seront  construites  économiquement  suivant  des  i 
analogues  à  celles  adoptées  pour  les  lignes  du  réseau  actuellement 
les  arrêts  ne  comporteront  aucun  bâtiment ]  il»  amena  simplement 
poteau  indicateur  aux  points  suivants  :  • 

Saint-Maixenl  (faubourg  Châlons),  la  Cotinière,  Ghazais,  Saint-I 
llateau.  Fougère,  Chambron,  Coulonges- ville,  Sezai*  et  les  Qreile. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations,  haltes  et  arrêts 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  U  es*  toutefois  eatftada, 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  dat- 
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w  poor  la  réception  et  la  livraison  des  marchandises,  suivant  les  indications  ci- 

ès: 

x  Pont  de  Saivre  (balte);  Saivre  (station);  la  Cour-d'Aogé  (halte);  A  âgé  (ata- 
i);  Esset  (halte);  Maillé-Tanlab  (telle };  Monptaish-  (station};  Champdeniers 

(boni;  Conrs  (haltej;  li  Véquière-Xaiotray  (station);  le  Taii-Surin  (station); 
sieur  (station) ;  Ardin  (station);  Colonges  (station);  la  Rampière  (halte). 

Moyeu  de  trwubordemenL  (Cktis*  spécial»  prescrite  par  la  circulaire 
du  11  janvier  1888.) 

1  ta.  Des  moyens  de  transbordement  commodes-  poor  les  voyageurs  et  les  mar- 
ndises  seront  assurés  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  des  chemins  de 
de  l'État,  savoir  : 

l  Ciutmpdeoiers- Saint-Christophe  et  à  Cfralongcs-sor-l'Aulise. 


TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


BKMSeBa 

A  Suc  la»  aectiona  où  la  voie-  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (see- 
a  à  rafla  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  oui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
■prend  l'empierrement  des  entoe-raih  et  de  Ventre-voie,  ainsi  que  des  10 ne»  de 
ijraata  wmtimikbm  (o"5o)  qm  serrent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 
«  tnunway  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
i  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure, 
«s  frase  d'entretien  et  cens  auauuela  donneront  tmu  les  réparations  ordinaires  et 
aardûaaires-  eerooi  entièrement  a  la  charge  du  coacesskronasre. 


Réfection  des  parties  de  roule  on  de  chemin  atteintes 
1  par  les  travaux  de  la  vole  ferrée. 

S.  Lorsque,  poor  le  construction  on  m  réparation  de  k  voie  ferrée,  B  sera  néces- 
e  de  sléosoltr  des  parties  pavée»  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
or»  de*  lonee  00  de  l'accotement  indiqués  ci -dessus ,  il  devra- être  pourvu  par  le 
cesnossnsûre  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réeep- 
1  provisoire  de»  travaux  de,  réfection  ;  ii  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrage» 

Homère  rninhnam  de»  voyagea. 

t.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  ètra  faits  tous  les  jours  dan» 
rpse  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  a  trois,  avec  un  horaire  a&surant,  autant 

:  |  nte   la  correspondance  entre  les  diverses,  sections  des  tramways  et  avec  les 

os  de»  lignes  de  l'État. 

*m  smeun  cas  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire  un  service  régulier  entre 
.  heure»  du  soir  et  cinq  heure»  du  matin. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  train»  «o -corn poseront  de  huit  voitore»  an  phi»  et  leur  longueur  totale  ne 
fumera  pas  soixante  métrés  (6o"). 

L»  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt  kilomètres  (iOk)  à  l'heure, 
est  fini  usage  des  freins  ordinaires,  et  au  plus  de  vingt-cinq  kilomètres  (  2 3 *  j ,  s'il 
lût  usage  de  freins  eodtinus. 

Qt^-'vttérse.  devra  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traverse  des  lieu*  habites  ou  en 
1  d'enfeemerem-.-nt  de  ta  roots. 
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Durée  de  U  concession. 

16.  La  data  de  la  concession  de  La  tigne  mentionnée  à  l'article  a  du  prient  cnN 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  eHe  ânes 
fia  le  4  août  i960,  c'esutike  à  l)6t»wiAioo  -4» te  enitnsaatm -dm  fnmàmwàmm* 

torisé  par  décret  du  4  août  *&V>.  .   •  . 

Kvjlrstian  éj  tt  f^sytwatoii  ~ 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  d*aj| 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  le*  droits  du  conceaaionoan 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrnfrinyméàiatament  en  jouissance 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lai  .remettre  a»  bou  état  d'entretien  U 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  Voies  publiques,  ainsi  que 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  que  les  barrières  et  4 
changements  dévoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau; grues  hydraulique», 
chines  fixes,  usines  et  installations  de  Ipnja  nature  établies  en  vue  de  in 
et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle»,  «ta. ,  .établis  défi  s  4#s  immeubles  ^ 
affecté»  à  cet  usage.  •  ' 

Il  en  sera,  de  même  des  objets  nmbttieas  4ei  qsnt de  — tdrJel  nus*  su  t.  le 
des  station*,  l'outillage  des  atelier*  e*  des  garersfcat  la  «devant1» •sM 
cesnpte  de  presnier  élahliasarneiH ,  «a  aa  eesf  te'des  traaaoa  oaés  " 

Dans  les  cinq  dernier  années  qui  anèréiiusiut  a»  eanmae  la  - 
parlement  «usa  4a  droit  aet  inserir  ta»  instants  d»  arasawt?  et*?  las 
réublir  en  bon  état  In  voie  éesréa  et  aaj  iés|  sli  issaiin  ai  te  «cerne  ' 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres ^que  ceux  -don*  Ja  valeur 
imputée  au  compte  de  premier  établissement, ou, a^i  compte  3es  travaux  cm 
taires,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité 
telle  paçtie  qu'il  jugera  convenable,  à  «line  4=»*p«rto mais  <saa*  paanjn) 
cootrauiU  La  valeur  des  objata  repris  aeta  payée  nn-  i  eiitimiiiannainti  dkaj 
mois  qui  suivront  i' aspiration  de  la  «onaearibn  et  Je  inssnHidat  met  raie*  aua 
ment. 

Le  départtmentsera  tenn,  si  lecaeresainnnaire  kimytiqnt.ds- 

les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,' 

![ui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et ,  réciproquement,  ai  le  département  In  1 
e  concessionnaire  sera  tenu  de  «éder  waaywHrieanBmeats  de  la  même 
Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les 
neaentt  nécenams  t  l'exTfloiartkrti  m  tmrtrtvey  «rodent  rixinots. 

1MB  diapesitiei»  qtd  précédent  ne  «ont  appHcaWeB  qu'an  cas  oà  le  1 
déciderait  qse  les  voles  ferrées  doivent  être  "malu  tenues  en  tout  ou  en 

Remise  fles  lieux  dan»  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  an  contraire,  qna 
ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  en  en  partie*  ans,  .aeiaa  :eerom 
les  lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  tes  soins  et  aux  frais  do. 
naire  de  la  construction .  sane.an'sl  sanisne* retend*»  à  sneunu  111  ar-niet, 


eaM 


rtaoaat  ila«a-06B«ttalon. 


19.  le  départ 

Si  Us  rachetai  

il  se  fera  conformément 


tcment  aura  toujours  le  droit  de  ra 
lien  avant  l' expiration  des  quinie  g 
rmément  au  paragraphe  5  de  Tarti 
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— ».*Mmmma  a*»  ten  «omptévè- §** lit  4*  iaiaiso  «•  eipfoiMtion  •»Toch>e 
a  ligne  entière  oo,  a  a  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  do  délai  qui  est  £uté  dan» 
icta  S  du  pi  émail  Cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
i«*u  dam  l'achèvement  des  travaux, 
le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  pat  4c  département  après  l'expi- 
n  des  qaînzft  jwamières  années  de  rexploitatîojuj}n  réglera  le  prix  du  rachat 
élevant  les  produits  nets  annnels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
années  -fui  aurrtut  précédé  celle  oà  ta  notait  «eri  eftoovué,  et  en  y  comprenant 
nnuités  qai  auront  été  payées  à  litre  de  subvention .  exception  faite  toutefois  de 
ibvention  départementale  prévue  par  l'article.o.d*  la  convention  ;  on  en  déduira' 
•roduits  nets  des  deux  prai  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
:inq  -autre»  années.    '    "  *  '  "■  t' u-"'  1 

s  produit  moyen  flonfcara  ikt  aswaaant  d'*ae  «naanté  <pai  aexa  dbi  et  payée  au 
essJonnaire  pendant-ettacafie  ■de»  «tméevtesUM  à  eewhr 'Mr  ta  durée  d«ta>«etf- 

ob.   • c  •'•     :,,.„;,  "V. '.',.';.|  •  \ 

•m  aucun  cas,  le  montant  3e  l'annuité  né «an*  infclw  au  produit  pet  de  la  der- 
8  des  sept  années  prisas  paw  tenrje<d*«ossfpa*iaiseni  \.L 
\  concessionnaire  recevfV,  en  outre;  daiis  ïès  siilpois  rhrl  stdVruut  le  rachat,  les 
Doorsements  auxquels  il  aurait  dx»lt  à  rcxiiiraupû  de  là  çtmc^siob,  suivant  le 
rièsne  et  le  cinquième  paragppfihet  de  l'article  ,17,  la  ■roprimide  la  touWsé  4* 
ts  mobiliers- étant  ici  obligatoire  dam  ioan  le*  qa»  stotnr  le.departement. 
1  cassceasionnaire  ne  pourra  éleveï  'anerme  riécljbiïlatîcrn  dan*  îe  cas  où,  par  suite 
cbsusfemaiit  dans  le  classement  des ,  roftie»  ai  chemins  ejii^ruuLés  j?at  U,  voie 
îe,  une  nouvelle  autorité  aérait  avWitoée  i.  celle  do  t^M^mut,  la  caices- 

1  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que>ttsRa  «fw»  a  fait  la  concession. 
>.  (Supprimé).  '■>  : 

Continuation  de  tVxpl'dl.UttOii  ¥n  cas  dé  dcVhéatit*.  '    '  ;  " ,  '  .  J 

.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  lès  diverses  obligations  qui  lui 
imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que 
le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  ht  cds  prévn  pw  r  article  10  de  la  loi  do 
a  in  1880,  il  encourra  la  déchéance.  11  sera,  statué  par  le  ministre  des  travaux 
ics,  après  mise  ea  demeure,  sauf  «eaoaraaai  4Sêmeà  d-'Éiat  par  la  a  oie  conten- 


.  ,-   Cm  deiorce  majeure.   -1.  •  ;  /  i. 

t.  Les  dispositions  de  l'article  qui.  fréçèio,  *e  swaietU  pas  tpffaaWes,  et  la  dé- 
tnce  ne  serait  pas  encourue,  dans  le, cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
plir  ses  obligations  par.. suite  de  Circonstances  de  fbree  majeure  aûnrent  con- 


.  -  .    TtfBU  IV.  - 

TAXES  «T  CONDITIONS  ftKLATlVJJS  AU-  XSJNSPOitX  X»BÉl  VOïAtiKURS 


Tm«  des  -«m»»-*  pcreewlK.  < 

3.  Pour  iidemniser  le  céhcestfoiniriye/des  'travaat  trt  dépenses  q^  s'engage 
ire  par  le, présent  cahier  des  charges,  et  sous _(a  condition  ei presse  flu'fl- en  ram- 
a  etactemmt  toutes  les  obligations,  il  est  a  itorisé  a  percevoir,  pe.idant  toute 
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la  dorée  de  U  ««cession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transp 
terminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TiïB  ET  FU  IILOMTM. 

Grandi  viluie. 

Voitures  couvertes ,  g» raie»  et  fermées  à  gtaees,  au 

moins  pendant  l'hiver  [l"  clasae)  

Voitures  couvertes  fermées  à  glaces,  au  moins 
Voyageurs... ^     pendant  l'hiver  et  à  banquettes  rembourrées 

(s*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres,  au  moins 

pendant  l'hiver  (3*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portes  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
.De  trois  à  sept  ans ,'  ils  payent  demi-place  et  ont 

kola uts  {     droit  à  une  place  distincte |  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  ho  centimes. 

Pstito  tiUttt. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

S*  PAR  TOHBX  ST  PAS  KILOMITai. 

Marchmndiui  transportée*  à  grand*  viluêt. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  U  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marckandùet  tnuuportém  à  petite  viltue. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz  ,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler,  dit  «fe  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bois  de  ébarpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins..  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. . . 

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

*•  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables   ;  
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Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


ues  des  1"  et  a*  classes.  

ises  des  3*  et  4'  classes  


cents  kilogrammes  soui  le  volume  d'un  mètre  cube, 
te  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

ES  BT  MATERIEL  ROCLAKT  TRANSPORTS)  À  PITITI  TITIUB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

chariot  pouvant  porter  do  trois  à  jix  tonnes  

chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

e  pesant  de  doute  a  lix-hult  tonnes  (no  traînant  pas  de 

e  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (no  traînant  pas  de  con- 

sept  à  dix  tonnes  ,  

plus  de  dix  tonnes  

machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Irai- 
pas  rte  comoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an 

égal  à  celui  cjui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son 
*  marchant  sans  rien  traîner* 

prix  à  pa\er  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
:ur  à  celui  qui  serait  du  poux  an  wagon  marchant  à  vide. 

deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
ians l'intérieur  

quatre  roues ,  .1  deux  fonds  et  4  deux  banquettes  dans 

ir,  omnibus,  diligences,  etc  

sque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transparts  an- 
ieu  à  la  vitesse  dus  trains  de  voyageurs ,  les  prix  cUdessus 

doublés. 

is  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
itures  a  deux  banquet  tas,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
eurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 

eMémënngemcut  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

es,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
i,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

CE  DES  POMPES  mvf.BHBS  ET  TRANSFORT  DES  CtRCCXtLS. 


Grande  v'UttM. 

■e  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 

à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

rcueil  confie  a  railuiiiiislratioa  du  oaenin  de  fer  sera 

té,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

1  prix  de  

s  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  aa  prix  de.. 


ratx 

aa 

im 

trans- 
port. 

TOTA0X 

fr.  a. 

fr.  a. 

fr.  a. 

0  o3 
0  0«5 

0  oS 
0  oaS 

0  08 

0  07 

0  09 
0  1a 

0  06 

0  08 

0  16 

0  ao 

1  80 

1  ao 

3  00 

a  aS 

ÎH 

1  60 

0  66 

1  90 

s  75 
1  és 

a  16 

0  1S 

0  10 

0  a5 

0  18 

0  ia 

0  3a 

0  .a 

0  08 

0  30 

0  oS 

0  06 

0  ta 

• 

0  36 

0  28 

0  6a 

0  18 
0  60 

0  11 
0  40 

0  3o 

1  00 

x  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pa>  l'impôt  dû  à  l'État  II  est  ex- 
il entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aa  concessionnaire  qu'au- 
eBèctuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens; 
is  contraire,  il  n'aura  droit  qu  aux  pris  fixés  ponr  le  péage, 
eption  anra  Hpu  d'après  !e  nombre  de  kilomètres  partoorns.  Tout  ii?o  mètre- 
:ra  payé  comme  s'il  avait  été»  parroarn  en  entier. 
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•  'Stir'tttsUmce  "parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k), 
goour  sis  kilomètres  (6k). 

Le  tableau  5es  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  p 
leproces-terbal  d*  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  co 
HfiCnC&du  contrôle,.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  et 
ides  bâtiment*  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  pn 
■base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet, 
i   Le  poids  de  la  tomio  est  du  mille  kilogrammes  (.L.ooaf^  . 

Ites  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  te  granit 
►vitesse,  que  par  centième  détonne  ou.  par  dix  Wogranrmes  { iflr 
;  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  r.éro  et  dit  lîlogrammés'^ 6  et  i 
•dix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  fto  et  aok 
logrammes  (aok),  etc. 

5   Toutefois ,  pour  les  exrtHents  de  bagages1  "et  ;flfe  triarchintfises  I 
•coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5 
icinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  jusqu'à  iok);  3"  a^-iessus  de  io 
;par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (10M. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prît'  d'une  etpédrfro 
•en  graqde,  soit  en  petite  vitesse,  no  pourra  <Hrc  iaférieur  à  quarar 

-Bagages.'  • 

St.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de-  toeute 
m'aura  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gt 
{sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  [iok)  pour  les  enfants  transport. 

Assimilation  des  classes  de  irtmSianàfcei.  ■ 

25.  Les  animaux,  denrées,  nwchandwes,  eflets-et  awtrw  «bjet 

Me  tarif  seront  ranges ,  pour  les  droits  à  percevoir,  Uarrt  les  m* 
•auront  le  plus  d'analogie, .sans  que  jamais,  sauf  lfis  exceptions  forir 
'et  %-j  ci-après,  aucune  marchandise  non" dénommée  pause  être, 
■supérieure  à  celle  de  la  (matière  «latte  àttiaxilnï  dtaswi 

Les  assimilations  de  claase*  poonroat  éaraqprOTis<HseaB<ptoéfBBI 
inaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'admini 
Kera  définitivement.         "!  '  •'''!' '"['  '"JtHi  ' 

'J    Transport  de  Wsses  ItiaWirfMes;  '  "•  ' 

36.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  ar: 
■  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus;  de  .trois  mille  kîl 
,  Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  fourra,  se  i-ufusec à  transport 
bibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  i 
;  droits  de  péage  et  les  prix  de -transport  seront  augmentât  de  moiti* 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les 
.pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  watj tm Jtietniairc  tr 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  £  MW****'  ^  c 
mois  au  moi  as,  accorder  te*, «fan  faciLÎMt  à  (mis.  -oeuj  qu 
mande.  .-'si:, 
.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  tarant  feée  par  Faduswfetrat 
tion  du  concessionnaire.  "  •,"     '     ••••■•'  ■ 

!  ■      .  ..',..',-.  ... 

•  Exceptions.  —  Envois  par  groupes.' 

tl.  Les  pr^x  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  app 

"•''.i,'|AuTiàlènrées  éi  dbjrts  qùtné  sont  p^51'hom,mé'n{ént  énoncé: 
rh  poseraient  pas  déni  cents  kfiôjramrnc9j'2T)OkJ'sous  Je\oluni 

i*  Aux  matières  iaflammables  au  expïonild*»-,  soi. .aJîinjaj  i 
-><M)'è* '•k*\Rth  des,  règlements  de  police  preacriraiçs^-de»,  pséçauù 
3"  Aux  animaux  dont  la  ^e^:dédaarée<exeéd«nit'<^'BHMe 
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et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayé*  on  travaillés ,  an  plaqné  d'or 
t,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  gn!aau  bijoux,  dentelles,  pierre*  pré- 
jets d'art  et  autres  valeurs; 

i  général  i  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  hagages  pesant  'isolément 
iloprainmes  (  4o')  et  au-dessous.  •    .    ■  -  • 

t  loi  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  tant  applicables  I  tons  paquets 
swnt  ensemble  plus  de  quarante  tftogratnmes  \i<?)  d'objets  envoyés 
jAne  personne  a  une  même  personne,  fl  en  sera  de  mèoie  pour  la» 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on  Isolément  plus  de  quarante 
es  (4c/).  _  ^  ^ 

ice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
tquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
ge  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins1  que  les  articles  par  eux 
soient  réunis  en  un  seul  <0Ms.  1  "'  ' 

cinq  cas  ei-dessos  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuérle- 
i  préfet,  tant  ponr  ta  fraude  que  pour  ht  petite  thesse,  sur  la  proposition 
lonnaire. 

iî  concerne  les  paquets  0,1  rolis  mentionnés  an  paragraphe  5  cï-dnssus,  les., 
nsport  devront  être  calcules  de  telle  maniera  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
colis  ne  puisse  payer  un  prh  plus  élevé  qu'un  article  de  mime  nature, 

de  quarante  kilogrammes  (io';. 


Abdiwtnrut  des 


i  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  tatat, 
s»  parcours  partiels  de  U  voie  de  Sotl  sl'aisawsar,  avaewa  «ans  flondxtiaais, 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  ias  lassas  -tfofli  «*  autorisé"  à  per- 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  seaaséaa  qafafaè*  an  «Mai  de'fross  BMa* 

tour  les  voyageurs  et  d'un  un  pour  les  marchaâdiaes.  '  '• 

oditication  de  tarif  proposée  par  le  #sa«*»slonwatre^ere  annoncée  m  mois 
\r  des  «Miches. 

plion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  •Paarfieh  qïimc  'f%omofogatîon  4» 

ormement  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

ption  des  taxes  devra  se  faire  uidistiacsement  et  sans  aucune  faveur. 

té  particulier  qui  aurait  pour  etf-t  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expéditeurs 

ion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

i  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 

ouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 

ions  ou  remises  qui  seraient  arcordées  par  le  concessionnaire  au*  indi- 

abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 

ir  le  transport. 

Dftiats  dVinédMon.' 

oncessionnaire  sera  tena  d'efTw  tuer  consUnuneut  avec  soin .  exactitude  at 
sans  tour  de  faveur,  le  iran.-.pott  des  voyageurs,  bestiaux,,  denrée*,  jbsx- 
:t  objets  quelconques  qui  Lui  seront  confie*.  >  ' 

.bestiaux,  et  objets  quelconques  seront  jaacxiat,.*.  La  gara  d'au  Usai  art  esst 
re  où  ils  arrivent,  sur  di  s  registre,  apécuaii, an  fnraià <n#Wre.nV lenr 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare.de  départ.,,  -du  prix,  testai  dû 
r  a  nsport.  ,        •.•  >    ■  -t 

i  marchandises  ayant  une  même  destination,  las  expéditions,  aawnat  lieu 
rdre  de  leur  inscription  à  la  gare  da défiait,  .  .**..♦!  :i 
coédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
de  voiture  dont  un  exemplaire  réitéra  aux  muni  du  concessionnaire  et 
:  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  ras  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
jilure,  le  conctisaionuaire  sera  tenu ate M i diMaana  na  aro6aa«h^i>éaoxt- 
ure  et  le  poids  du  colis,  le  prit  total  do  transport  afcia  délai 'dana  lassant 
rt  devra  être  effectué.  . 
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Détebdelf+rafcon. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets,  quelcooqaes  seront  axpi 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci  après  esjc 

1*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  fsead* 
■seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitoxas  et 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  p 
a  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai i 
-heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petu 
■ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  do  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  Gxé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
cesaionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sain 
•de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
compagnie  concessionnaire. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet  pour  tout  ei| 
-qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  11 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  propos! 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  pe 
.prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  < 
delà  petite  vitesse. 

Le  préfet  déternunera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
fermeture  des* gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
■ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre 
■continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  4 
«rement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  part 
gasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propo 
•concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec 
une  largeur  de  voie  diflérentë. 

Camionnage. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  d- - 
■destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehor- 
d'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 


■mérée  de  moins  de  trots'mflle  habitants ,  ;oit  un  centre  de  population  de  : 
habitants  situé  à  plus  de  cmq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  parle  préfet,  sur  la  proposition  du  ca 
-mûre.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-0 
à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  A  mois»  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  an  « 
conformément  à  l'article  ta  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
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i  ou  par  eau ,  mus  quelque  dénomination  on  for  oie  que  ce  puisse  être,  des 
îents  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  favenr  de  tontes  les  entreprises  dos- 
es mêmes  voies  de  communication. 

[et,  agissant  en  vertu  des  articles  5i  et  5s  du  décret  du  16  juillet  1907  près- 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
es  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  lè  tramway. 

Embranchement»  industriel*  —  Tarifé  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
es embranchements  industriels  desservent  des  carrières,  des  mines  on  des 
ar  la  perception  d'une  redevance  qui  e*t  fixée  à  douze  centimes  (of  11)  par 
or  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centisnes  (o'oa)  par  tonne  et  par  kilo- 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  resabranchement  excédera  on  krlo- 

TITRE  V.  .  ' 

STIPULATIONS  RBLATIYB9  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  do  contrôle.  ,K  . 

s  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  la  direction  des  travaux  de  construc- 
l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  ainsi  que  du 
ostal  exécuté  sur  celle  ligne  et  des  lignes  électriques  servant  à  son  exploi- 
tent transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs,  sur  le  vu  de 
rso  un  elles  qui  leur  seront  délivrées  à  cet  effet  par  le  concessionnaire. 

Anciens  militaires.  ( 

Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
mes  à  l'article  69  de  la  loi  dn  31  mars  igo5,  le  quart  des  emplois  de  début 

Lans  son  personnel.  ' 

■an)  'ai  oi>  .'»r*.'  »»af  1    '  •  ' . 

cieu).  Supprime.  '  ■    •'  • 

Militaire*  et  marina. 

ICBxèir.  <Sli-   ■  ;»i?b'-'-"» 

uveau).  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes 
itériel  militaire  ou  naval  sur  l'on  des  points  desservis  par  le  tramway,  le  con- 
lire  sera  tenu  de  mettre  imnaedintament  à  sa  disposition  tons  ses  moyens 
>ort.  ■«..»'• 
1  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions  ,  ainsi  que  ie  prix  du  traa**- 
militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément ,  pour  cause  de 
envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 1 
f ration ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués, 
e  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  an  cou- 
dre ,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
inistration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  bin- 
on un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 

et  de  leurs  gardiens.  > 

era  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admî-  ' 
3  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation, 
inistration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  ordi- 
le  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
r  essien  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  te  poids  à  pleine 
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charge  4»  WàJe  le  pku  grand  M  le  pia*  ssnsrd  qau  «nr*  aftneté  mx 

du  tramway. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  kas  reari  itinas  iaaTssjnan»  i 
dent. 

ScnUx  des  postes  et  des  ttletxaphei. 

36  ter.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  dei 
anx  heures  ordinaires  de  i'fÊfHoitêtim aoaoropariifaaet  apéansl  ix 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  qu 
serwtne  das  postes  et  des  télégraphe*,  l'espace  réservé  devra  être 
chaude ,  ai  las  voitures  de  t'  cseese  le  sont  eM-es-mêmes ,  fet  âtaê  k 
de»  voitures.  > 

LadaTQuistratism  des  pestes  e*a*»létégr*ffees  aura  te  érett  de  fin 
use  sosssu»  déterminée  4e  Aaaai  convoi  une  boîte  mm  lettres  doni 
la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et  sons  sa  respoi 
pareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  î*  rei 
compartiment  dan*  les  cen^Ufoi^jadjaMée*  M' paragraphe  a* 
ducaon  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordina 
à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essien  de  ces  voitc 

Eias  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  .modèle  le  plus 
ourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  tramway. 
L'administration  des  posées  pourra  tafia  exiger,  le  nnnoantonsjei 
ment  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  Le  ministre  des 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajoatéaBsereioe  «mimait 
Lorsqjse  le  concessionnaire  voudra  chaafat  le»  henres  de  départi 
naires,  il  sera  tenu,  d'avertir  i'sdmiinisiratiesi  des  naan»  et  de*  44 
jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  i 
l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  dès  boites,  a 
les  gares  ou  j*tatiens  pour  i'eaéaitiaja  de  leur  service,  en  *»  conta 
méats  de  police  intérieure  .du  tramway. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  ru—»  , 
pêches  dans  les  gares  et  stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
placement  nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  f  apprêt 
des  travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  coaditious  d 
seront  payé»  au-  aria  des  tarUà  hemslngnés .  à  1  eseepsiaa)  de  celai  d 
prévue  au  paragraphe  a  et  dead-le  taansporft  eera  eftcaac  g  ml  estai 

Le»  services  e*D  ne  sesaàsnt  psn  pressas  dans  les  tarife ,  l'sxcapasJei 
dans  les  gares ,  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires  donne 
hooaaesaent  des  dépenses  de  tonte  ssature  oocasiowaéec  an  eeneesi 
service»  rpéoianx ,  dédnrtian  faite ,  s'H  y  a  lieu ,  des  frodahs  qn'fl  a 
La  règlement  en  aara  tait  de  gré  a  gé*  entre  ie  conoesaionaaire  e 
des  postes  et  des  i  dégraphes ,  on  par  dans  arbitres;  à  défaut  d'aet 
hii/e  snca  désigna  par  1e  easaseèt  de  fétactfe. 

Toutefois,  iorsnae  l'état  se  sera  engagé  à  aBower  une  subvention 
ment  du  tramway,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d't 
conformément  au  paragraphe  i"  du  présent  arUiJe,  et  des  emplace 
au  dépôt  des  dépêches,  conformément  au  paragraphe  8,  sera  effect 
Il  en. sera  de  mène  du  uanapnrtde*  agents  et  aoasaganis  portée 
dances  «  -distiibuer  dans,  le»  localité»  aaaarirvsai  par  letraenany,  ai 
tionnaires ,  agents ,  sens  agent»  et  otmisws  voyageant  poar  la  eassati 
tien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie.  Les  astres  tra 
l'admipistfaii»  de»  ppsJes.  et  de*  télégraphes,  èe  Oassanost  das  aaa 
rétablissement  et  à  l'etjlreticn  des  ligne»  tsiégrapbksees  et  des  sari 
ques,  consiruite»  par  l'état;  calai  de»  fossciiosmaircs,  agents,  sooa- 
des  postes  et  de*  télégraphe»  en  service  aèrent  effectués  snayenn 
tarifs  homologué»,  , 
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ùtetssioon tire  pourra  être  requis  île  coopérer  au  service  des  colis  postaux  con- 
nent  aux  lois,  conventions,  règiemeois.f£t  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  trtejrVapbitrBef  et  xéttfAïuniqueB. 

utfer.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est  requis  par  le  ministre 
vaux  publics,  les  lignes  et  Appareils  électriques  destinés  a  transmettre  les  si- 
aégpstaires  pour  la  sûreté  ci  lu  1  -  ;.n!arité,de,son  eoploilaljpn.  11  devra  toutefois, 
'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du'  uxinislxe  des  poste* 

«•«graphes.  _  ' .  ,  .;,„/;. ,  ia;, ;:  „*.  ,.  8f, ,, 

rais  de  totale  nature  résultant,  de  1  ét^bjUsseaaail  e$|df  i'0WjlW$ien,  àftê  çora  mu- 
ta électriques  propres  au  ùvmvuiv  sexeot.  À  la  cha^ge  duconcesaiponaiFe, \r 
jrra ,  avet:  l'autorisation  du  ministre  lea^st«»et,d«(8alégrapbe*.  se  servir  4e* 

l  de  la  ligne  télégraphique  ou  lélé  p! ionique  de  l'Etat ,  sor  les  points  où  UAoiàgMi 
hic  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve 
eaux  qu'il  aura  établis  afin  d'j  accrocher  ses  propres  fils.  ■  '  '  '  v  ■' 
meessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  •  uMs  les  règlements  d'administration 
1e  concernaut  l'< ■lal.iiss,  me, a  et  l'emploi  des  lignes. et  appareils  éleclriques 
1e  l'organisation  a  ses  Frais  du  contrôle  de,  ce^servjcfT parjes  agents  de  l*^Ut. 
aDvernement  aura  la  faculté de  :  .ii  nieloBftd^voj^a  toM^asnk»  oo*«»trt*Qiu>pa-, 
r  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'nne  ou  de  plusieurs  lignes 
iniques  ou  téléphonique,-.,  sans  nuire  au  service  dn  tramway.  Il  pourra  aussi 
•  sur  les  terrains  dépendant  du  Irtmwa'y  Te  matériel  nécessaire  à  ces  lignes; 
devra  te  retirer  dans  le  cas  ou  U  aewMMiWMy  jstf  j»  tuf/ht  ifMC  je  jcosajtcs- 
re-a  uesoin  de  cm  ternum»  pour  le  sanîeftlli.Arawwaiy,,-;  ;  '..  1  IltJ 
■  demande  du  annuaire  de-  postes  et  da»<ékaiiaybes>.il  sera  eéservét  dinsiM 
es  villes  et  des  localités  qui  seront  àiàç)méBtmlémmna»mU<i»'\mmitt:oieÊlt- 
l'établissemen»  des  maisonnettes  destinées  A  recevoir  le  bureau  télégraphique 
phonijue  et  son  matériel.  >**:•  1  *  ■->•» 

meessionnaire  sera  tenu  de.  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les, fils , des 
•1  ctriJnei  de  l'Ki.i!,  de  ddrmVr  anij' 'ttâtili"^  ttojteï 1  èr  fleV. teTéfcrsp1  ries 
sance  de  tous  les  âcwfléhài  qui  poarritiem  Survenu-'  ét'flë'Icnr  éh'  faire  Cotf- 
es  causes.  *  ''"  "' 

is  de  rupture  des  fils  électriques  In  l'ilM»! .  thm  ttnfsojai  Km  coa^sssÉtossnsii  1 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui 
ont  données*  cet  effet.  •'•><■  •ic;..n      11 1 

ta  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'État  ou  d 'anc idmii  jtswos ,  une  auto  - 
:  sera  taise  immédiaiemeni  ù  la  disposition,  du  jCLmcJioooaire.  du  s^r.viçe.  éle,c- 
nléresse,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  Jes  hommes  et  les 
ux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
lles  qu'il  ne  puisse  entraver  eu  rien  la  circulation  publique, 
a  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par 
re.  parcouru  par  la  machine  quand  ledtcn.mngfl  n»  a*»vie«iraf$*sidu  Aaii  du 
ioi  inaire  ou  de  se- agents.  -  -  tv  ;      • .  .iy  1,  /  ->n,i  .  ,1 ,  .  -,| ..;  n 

|ue,  pa."  suite  de  travaux  exécutés  parle  concessionnaire  pour  le  service  de  ses 
rrées,  l'administration  de?  postes  et"«Jes~té!égraphes  sera  obligée  de  déplacer 
plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  le  concessionnaire  devra  rembourser  à 
:»  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement, 
incessformaire  ne  pourra  se  refuse  r  i  rftee*rjfrvfct  àHransmeftreMe's  lélégfanTmés 
par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  toé  Oôofttfcng  qni  Mk1> »*.  \f0tàkmêéê  par 
lire  des  postes  ai  des  télégraphes.      ^tïv."*1'..  :>  >.••■■.  <  >'  i-.  -.^0  » 

le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au  sér- 
ia télégraphie  "rivée  certaines  irares/dfr In iiigne  do  tramway,  il  devra  s'en- 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  les  prix  de  ce  service. 
onctionnair«>s ,  agents,  sous  agents  et  ouvriers  des,  jiostes,  «t.,di;$  télégraphes 
de  la  construction,  de  la  surveillance  et  ae  l'entretien  des  lignes  électriques 
il ,  ont  lu.cùs  dans  Ion  gares  e|  lUatiojn^.  ef.enr  1*.  yoie  Çff4a  si  SBs  dépen- 
pour  loxecution  dé  leur  servi,  e,  en  se  conformant  aux  règlementj,4ej£9.1jGe 
re  du  tramway,  1  "  ^ 
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TITRE  VI. 

GLADSBS  DIVERS»». 
F rali  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  ann 
»■  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  Trais  do  contrôle ,  sera  calculée  d' 
cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  A  la  caisse  du  trésorier- payeur 
Sèvres  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  k  l'exploitât* 
sera  calculé  au  prorata  du  temps  à  courir  entre  la  date  de  l'ouvertan 
suivant. 

38.  Supprimé. 

Élection  de  domicile.  .,  , 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Niort. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signifies 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré 

Sèvres. 

Jugement  des  contestations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  < 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  i 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de-  préfet haro  -de 
Deux-Sèvres,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  d 
annexée  pour  la  concession  de  l'exploitation  seront  supportés  par 
cessionnaire. 

Fait  double  à  Niort,  le  a 6  octobre  1907. 

Ln  et  approuvé  :  La  étapes 

ta  Concutiottnaire  ;  L*  Prifkl  én  I 

Compagnie  des  tramways  départementaux  1  signé  :  L.  i 

des  Denx-Sévres. 

L'Administrateur  délégué, 

Signé  :  G.  Tartaivt. 

Enregistré  à  Niort  (actes  civils),  le  ?6  octobre  1907,  folio  73,  < 
franc,  décimes  vingt-cinq  centimes. —  Signé  :  Guédma. 


N*  5  02  80  —  Die  est  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  p 
et  des  télégraphes,  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  d 
constatés  dans  les  Comptes  définitifs  des  êaxrciem  190 h  et  il 

Du  39  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  pc 
graphes; 
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état  ci-annexé,  montant  à  vingt-cinq  mille  huit  cent  trente-cinq  francs 
ite  et  an  centimes,  comprenant  trois  créances  liquidées  a  la  charge 
get  ordinaire  du  ministère  de»  travaux  publics,  des  postes  et  des 
3hes<  additionnellementaux  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes 
!s  de  chacun  des  exercices  1904  et  1905; 

article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  »a6,  paragraphe  a,  du 
iu  3i  mai.  186a  <'>  sur  la  comptabilité  publique; 
ivis  du  ministre  de»  finances; 

idérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
es  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
1  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
904  et  1900,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
ition  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règiemeut  desdits 
bs, 

i 

ETE  : 


,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
télégraphes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
es  comptes  définitifs  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
et  des  télégraphes,  pour  les  exercices  igod  et  1905,  uq  crédit 
mentaire  de  vingt-cinq  mille  huit  cent  trente-cinq  francs 
inte  et  un  centimes  (a5,835'5i),  destiné  au  payement  de  trois 
les  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  confor- 
at  a  l'état  ci- joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

iroice  190!   6f33' 

rcice  1905   a5,8ag  18 

Total   a5,8î5  5i 


/ordonnancement  aura  lieu  par  imputation  sur  le  chapitre  spé 
ivert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget_du  mi- 
1  des- travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  de  l'exercice 
it  (  première  section.      Travaux  publia). 

1  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
rces  générales  de  l'exercice  1907. 

<e  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
linistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
de l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

t. 

à  Paris,  le  29  Novembre  1907. 

..,    ,,  .    Signé  :  A.  f  AUBÈRES.  , 

Ministre  4m  travaux pmbllcf ,  Lt  MvtUtrt.du  finança, 

~p«U,eH«  Wgraph*.  signé .  j  Caillauv.       .  ' 

Signé  :  Loois  Barthou. 


série,  BuU.  1045,  B*  1C&S7. 


)igili2Gd  by 


—  13  m.  — 
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68     études  et  trlfrMM  dp 

bis  chemiDi  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat  sur 
l^s  fonds  avances  par 
les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc. 


OMuki. 


I'vjwmI  -(Chtrler), 

entrepreneur. 


67 


67 


Éludas  el  travaux  de 
'  t-keiiims  de  fèr*  exé- 
cutés pM  fKUt-Mtr 
les  fonds  avancés  par 
les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc. 

Idem.,   


Creuse 


Indre. 


Yvonne!  [Charles], 
entrepreneur. 


Lccaute,  entrepre- 
neur. 


Intérêt  à 

ment  à 
d'infrai 

Guéret 

i°  Indes» 
louée  | 
nitif  de 
terrasse 
de  la 

*•  McSIl 
delà* 

du  î" 

3i  déce 


N'  5ob6i.  m  Morot  ^ù  approuva  U  Sobctxttùtm  ri  M  A/irie 

r  .sifiMnire  du  tramway  de  TAuUyuan  a  Cjigmu  fit  à  lu  itaiioi 
Du  h  Décembre  1907. 

Le  PifF.3infcb*f  de1 la 'République  française, 

Sur  le' rapport,  du  ministre  des  travaux  publics,. des  poste 
graphes; -  A- 

Vu  le  décret  do  28  février  1904  r-qui  a-déclaré  d'utilité  pub! 
sèment,  ilans  le  département  de  la  Drôme,  d'une  ligne  de  tr 
tion  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  ei< dfi» 

Digtti»dbyV^OOgfe 
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faire  iobjt  futLçrtdH  jdîitmml  «M  re*Ut  *  f%jtr  d*  MfWlM|Cte 


1  li.   •  •  «  •        t  •' 

m 

M* 

■»,.t    1        ,  .«SWAHMa. 

art. 

ulualUi. 

exercice. 

•■     .•  •  •■  ri 

6'33« 

6f33« 

•  ■     •  >  LI 

.•î»»»i     .  '  i;i  •  •'•  •••    .•«       «  •  *ï  »>•  .  f 

L«  lomiue  d«  iSC4ro4  alloue*  jur  décision  Balai  tte'rieUe 
do  Je  janvier  '  r-*  frmr  n&mni  trMM  *  l'aaUreprlM 

6' 33- 

»  •  .  1 

!'  i' 

n'ayant  pat  fie  acceptée  par  l'entrepreneur,  «Ile  fat  eonel- 
Itnee  le  i3  novembre  1906;  les  intérêt!  lont  du  ^uiqu'i 
cotte  épeqae  «a  vertu  de  l'article  49  do  caftas-  iM'alante* 

•1  condition!  (,'tn>:r*lei  et  d'une  décision  dn  11  août  1907. 

■    li              -,           ,-,    .  ■".  "    .•  ! 

1   .  i 
•  r.  •    !  î .  ' 

4f66« 

• 

>    ,-  .. 

i  • 

•  ' .      .  1  •  •           .       . .  1  :  ; 

La  somme  dei.ftoi'oq  ellouco  |»or  d**clsfoB)  miaî<t<*rï«lle 
do  Jo  janvier  Ujofi  pour  r.  - 1 0 1 ■ .  ni  définitif  de  l'entreprita 
o'areaat  p*>»  été  atcep<éo  par  l'rotrrprr u«ur.  cllh  fut  comi- 
gnee  te  iî  novembre   1906;  Ici  intérêt!  aonl  dut  ju»q.u\i 
i4*tte  epoqtM  en  vertm  die  l'article  |ê  du  cahier  de»  clanaei 
•t  condition*  raaérllef  ot  d'une  d.  ciiion  dn  1»  ooùt  1907. 

■a     r  i 
■uJn 

.  Uv^deiucnt  reUrdc  par  des  ditlicaHei  avec  l'satrapraMar. 
—  Mcliton  ininiitériella  du  11  aont  1907.  —  1 . a | . |  0 r l  de» 
lafiiaiean  ae»  1  et  v>  octobre  1907.  .  ; 

35,829  18 

t. .    .1  . 

y  ■ 
1 1  '    <.  .    '  ■ 

,  1  • 

•.   •  '   î,       gl  ,„....  :j                            1    M     •  .,  .g 

.        .■•  i»;.  «U-..I  .   1  1 

TOTiL. 

i5,835  Si 

.CC          »,  ..«1 

,*»••!      1  •    1  •    '«*#"*'       1 1     •  i    '■  "->*. 

"olignan,  Grignon  et  la  station  de  Chamare».,.  du  réseau  de  Paris- 
lédi  terra  née,  et  qui  a  approurélt»  convention  passée  le  a3  décembre 
solre  îe  département  et  M.  Adrien  Greffe,  pour  la  concession  de  l'en- 

e;  ...     ï  ;•-.!   '   •  ,n  •  -   \  '  v 

HOato*in««t v l'article'  .adecefte  Pettw  coim-nthw  «tasi eottça  J  "• 
nt  la  miseenfttp^Wrfifrti-,  fceotat^iofttaire'sera  ténu  de  constituer 
ciété  anonyme  dont  le  r  capital-faction»  sera  de  100,909  francs  au 

lite  société  devra  être  agréée  par  le.  conseil  général,  de  la  Dmn^e, 
»  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement  avec 

ontractés  envers  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  toutefois- :êt#e 
^  ^  »d  aétr©talfifabé«-e  itrn  ,coos«rl  dliiairj  j»*ant  les  dispositions 
bel*  ao  dénia  rk»i  éa  <i i'jtvonSao-K  -,i  •.i.tri.i.j         n  >!■  i'im'.*'..rJ 
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Vu  les  demandes  présentées,  le  2  avril  1907,  par  M.  Ad\ 
part,  et  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Teuligi 
maret ,  d'autre  part,  en  vue  de  faire  approuver  la  substitut 
au  premier,  comme  concessionnaire  du  tramway  de  Taui 
et  à  la  station  de  Chamaret  ;  — 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  départementale 
néral  de  la  Drôune,  en  date  des  a5  février  et  kl  avril  1907 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  dt< 
4-1  a  juillet  1907; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Drome,  en  date  du  27  avr 
1907; 

Vn  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'in 
tramways,  et  notamment  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Adri 
Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Taulignan  -  Grij 
comme  concessionnaire  du  tramway  de  Taulignan  a 
station  de  Chamaret ,  dont  l'établissement,  dans  le  dé 
Drome,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  : 
vrier  190A. 

2.  H  est  interdit  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fe 
Grignan  Chamaret,  sous  peine  de  déchéance,  d'enge 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  a 
strnctiou  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  me 
ticle  1"  ci- dessus,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  d 
conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  < 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1907. 

Signé  :  A. 

1,4  Minùtrt  des  travaux  publies, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Barthou.  '  ' 


N*  5oa8a.  —  Décret  qai  approuve  la  Substitution  à  MM. 
selin  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer.  d'intérêt  local  • 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Meaux  à  Dammarlin. 

Du  4  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  .travaux  public»,  de»  pi 
graphes; 

-  Vu  le  décret  du  3o  décembre  1906,  qui  a  déclaré  d'util 
blissement,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  du  tra 
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*tin ,  concédé  par  l'Etat  an  département  et  rétrocédé  par  ce  dernier 
oignet  et  Grosselin  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  chargea- 
is; 

vec  l'avenant  y  annexé,  ie  décret  an  date  du  7  juin  1907,  relatif  à 
iiBcation  du  tracé  de  la  ligne  entre  Saint-Mard  et  Dammartin , 
rticle  14  de  la  convention  annexée  au  décret  du  3o  décembre  1906, 
ux  termes  duquel  :  ■  Dans  un  délai  de  sit  mois  à  partir  de  la  décla- 
'utilité  publique,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  présenter 
instituer  une  société  anonyme  qui  leur  aera  substituée  pour  i'oxploi- 
le  la  ligne  et  avec  laquelle  ils  resteront  solidairement  respon- 

demande  présentée,  le  10  mars  1906,  par  MM.  Coignet  et  Grondin,. 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  substituer  la  Compagnie  des  chemins 
l'intérêt  local  de  l'Yonne,  comme  rétrooeisionnaire  du  tramway  de 
t  Dammartin; 

lettre  en  date  du  1"  mars  1906, par  laquelle  la  Compagnie  des  che- 
fer  d'intérêt  local  de  l'Yonne  déclare  donner  son  adhésion  à  la  sub- 
1  projetée;,, 

délibération  du  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  en  date  du- 
1907; 

délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  en  date  du  a4  août 
u  la  délibération  de  la  eemwiaai  0  ai  départementale ,  en  -date  *dw- 

er  1907; 

;s  rapport»  des  ingénieurs,  en  date  des  16-17  novembre  190&, 
•s  1907; 

lettre  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  i5  avril  19077 
.  loi  du  il  juin  1880,  et  notamment  l'article  10; 
>nseil  d'JÉtat  entendu, 

m  :  ■  i 

1".  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Coignet  et  Grosselin 
ampagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Yonne ,  comme 
ssionnaire  du  tramway  de  M  eaux  à  Dammartin ,  dont  l'établis- 
,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  3o  dé- 
î  1905. 

est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
nne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
u  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction- 
ploitation  du  tramway  susmentionné,  ou  des  chemins  de  fer 
êt  local  qui  lai  ont  été  concédés,  sans  y  avoir  été  préaiable- 
iutorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État 

e  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  r 
rgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
s  lois. 

à  Paris,  Le  4  Décembre  1907.  . 

  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Minutrt  du  (raroJUc  public/  , 
et  poites  cf  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Bartiiou. 


—  1W4  — 

«*  6oa8a.-—  Wciwr  yoieeert  m  Mmhtrv  4u  tnmmue  rattb1.  éjj 

ci  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  iejaéii 
CMÉn  tara*  «■  rnwtr,  applwmhie  è-éèvmsa  " 


...       .  t  .      •         ■•  i  , 

,.  i      .    i>a  4  pécembrc  »jot. 

Le  ^RESIDENT  DELA  RÛ>UBUQUE3J^à8Ç^S£, 


pottft  rtd 


3wr  le  rapport  4a  wismtre  de*  trmum  eeMk», 

Va  la  ioi  de  finances  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  dn  bodgtt 
da»  doponaraotéra  recettes  dgferaraif  ige6  et  larajCfaevran' 
As*  «édita  aHeetéa  wb  nîliMèN  4sjs  Ira  Met  sMsMics ,  dos  peste*  e» 
■sjrapètes  pour  ledit  raefctoe*; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  sur  la  cottiptsAHê  M 
ralattf  a  feraploi  des  fond»  de  oovcoara; 

Vu  les  déclarations  ci -a  près  d^siçtrée»  constatant  qVH  a  <tf"i 
Trésor  public  par  la  ville  de  Nantes  et  par  diverses  chambres  éeaÉ 
«  titre  de  fonda  de  eonefturs,  peer  dee  dépenses  dlwtérét  ral 
somme  totale  de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix 
Iran  es,  m*  oie  :.  ■••»■     «. .  /• 


MJ 


DÉFAITE* 

aun. 


'  Mum  fin  il. 


Loire- 
Inférieure. 


Pas- 
de-Calais. 


La  viBe  fleWnrtet... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calais. 

Idem  

La  chambre  de  com- 

logne. 


■  'f. 


(M  I. 


!  La  <- L  -  TT^M'i'  dfna^l 

T*"    .  ■       11      I? M  ™* 

merce  du  Havre. 

merre  de  Saint- 
Nazaire. 
Uésate»»»»! 

merce  du  Havre. 
Laiëkamkve  de«M^° 

merce-  de  Cfeer- 

Bourg. 
U!«haaJbre4vcM»>' 

.a»t«K  «««a. , . 
Idem  

La  cbémbkêettv*' 

merce  de  Saint- 
V  HttasV*.- 


Selnc- 
Inf  cri  cure. 


Idem. 


Tdem  

!|4dsu0hre<te<*>m- 

merec  de  Roucu. 


4m  ùf  aci 

tri  le*  foD*' 
OBI  M  TSTsis, 


Ma  ii  tes  

Boulogne  


Idem . 
Idem.. 


Atrm.  


(jXackaai^^fon^^eliajTe.,^^ 

merce  du  Havre. 


ld*m. 


Idm..: ... 
Rouen..  


aàcârisais. 


meros. 


Soefli 
30691 

MeiV 

'tViev 


/II. 


80704 


14  juin. 
Si  aoèU 


#ra* 

16  Jnfa. 

•ii 

at^SafSB. 
«S  jirfBw. 


sU 


i  11 


1 


l5  juin. 

,5  sept*.  - 

il 


Ensemble  conusse  ti-deso»* 

1 
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is  du  ministre  des  finances,  . 


U  esiovivexi  àu.iuwa'islxe  des  travaux  public»,  des.  postes 
îlegraphes,  sur  lé  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907  pre- 
iction.  —  (Travaux  publics),  chapitre  lix  :  Amélioration  et 
1  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
it  de  trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  sept 
incs  (3,990,700')  applicable,  dans  la  proportion  suivante, 
éprises  ci-après  désignées,  savoir  :  *   -., 


fondiisement  et  aménagement  du  port  de  Nantes.,.   2 jo.ooo* 

roction  d'une  nouvelle  entrée  au  port  de  Saint- NBinija 
is  Ie>  9*d  et  'daps-J'a» -  <fc|  l'ancien  ba«sin  (460,000-' 

■00.0007.  ,   760,000 

ruclion  d'un  quai  en  béton  armé  au  sud  du  bassin  À  flot, 

port  dfrClNmMg..--. ....  .«à   Ao.ooo 

•Mtibav  dé  1»  panle.  eiwst  <t*  port  de  Calais  (3oo,ooor 

kx>,ooof  )   6  00,000 

issemef£,et  afrprofiiaé^BMfatnt  de  la  souille  des  iranaatieçp 

les,  au  port  de  Boulogne  (100,000'  -)-  ioo,ooor).. . .  i-.-    .  ->oo,ooo 

oration  do  port  du  Havre.  Construction  d'une  nouveïïë 

rée  et  d'une  écluse  à  ?as  (3do,ooof  +  3oo,ooor  +  4oo,ooo' 

160,000'  -f-  190,700'  4-  100,000'  +  3oo,ooo'j   2,090,700 

oration  de  la  Basse-Seine   5o,ooo 


Total  égal   3,990,700 


iera  pourvu '  MH'dépèrJM»  autorisées  par  l'article  précédent 
n  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
mrs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
le  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

P^i*,.lei4.ftéç«mb*G>  ï^û?.  ,, 

•'  "J"                    1      !    '  Signé  :  A.  FALLTF.RE'S.     '  . 

nisirrdf*  h-OfeHrr  jmbiicr ,  -    Le  MMatre  éki' finances , 
»né  :  Louis  Barthou. 


par  le  préikfcwtt  d»1  Ooàswtis  mwwatrr  de- t'iaténenr)  qui. déclarer 
fr  aë'nm*  effet  fi  déflfeëràtiorr  prryc  par  Te  «ionseij  d'arrondîssenierit 
ré  (Maine-et-Loire),  dans  la  première  parlie  de  la  session  de  1967, 
rotester  contre  l'enfëvetnent  dès1  rtriMêmes  fefigiéox  cfàrrs  fes"  écoles 
aes  et  féliciter  les  maires  frappés  pour  avoir  refusé  d'exécuter  cette- 

ï.  {RambjtmltàJj5J2<ML<UW^  
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H'  5oa85.  —  Décret  du  Président  de  la  République  frai» 
signé  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur' 
la  commune  de  la  Neuveville-devant-Brayères  (canton  de 
rondissement  d'Épinnl,  département  des  Vosges)  portera 
nom  de  la  Neuveville-devant-Lépanges.  [Paris,  30  Octobre  i. 


Certifié  conforme 
Paris,  le  k  "Mai  igc 


Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Justice  et  det 


ARISTIDE  BR1AND 


'  Cette  date  est  celle  de  la  récef 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bullttin  det  loti  sont  reçus,  soit  ta  bureau  de  vent 
.nationale,  87,  rue  VieiHe-du -Temple,  Paris-S',  soit  dans  les  bureaux  de  | 
ments,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par 

Partie  supplémentaire   6  francs  par 

Aux  deux  parties   9  francs  par 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Orseryatioh  ihpoatànti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreun 
remplaçant  un  numéro  par  nn  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  mai 
condition  qae  ta  réclamation  soif  formatée  dans  l'intervalle  de  U  réception  d*n 
'En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  au  rédasnaHem  qi 
pas  la  condition  d-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  vers* 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'an  numéro  acheté  isolément  est,  fixé  a.  o  fr.  ko, 


IMPRIMERIE  NATIONAL*.    h  Mai  IQ08. 

Digitizedby-CUOglt 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2916.    .  * 


.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  5oa86.  —  Déchet  relatif  à  la  Commission  extraparlementaire 
de  la  Marine  marchande. 

Da  17  JoiUet  1907* 
(Projnmlg-ué  au  Journal  officiel  du  a  A  juillet  1907.) 

Président  delà  République  française,  , 

e  décret  du  5  novembre  1903,  instituant  au  ministère  du  commerce, 
idustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  une  commission  chargée 
liner  la  siiuation  des  industries  navale»  et  de  l'armement  et  d'etu- 
s  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  le  régime  de  la  ma 
larchande; 

le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  du  l'industrie, 
\ète  : 

.  1".  La  commission  extra  parlementaire  de  la  marine  mar- 
e  instituée  par  le  décret  du  5  ,  novembre  ioo3  comprend  des 
»res  de  droit  et  des  membres  nommés  par  décret, 
t  membres  de  droit  : 

directeur  de  la  marine  marchande  et  des  transports  au  minis- 
u  commerce  et  de  l'industrie,  ou  son  délégué;    :  -  ■ 
directeur  des  affaires  commerciales  et  industrielles  au  minis- 
u  commerce  et  de  l'industrie,  ou  son  délégué; 
directeur  de  l'enseignement  technique  au  ministère  du  eom- 
•  t  de  l'industrie,  ou  Son  délégué;  .1 
X\T  Série.  84-  .CiOOglC 
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Cé'cnëf*  <f?tat-maJor'ge*oèrrar  an  mrnfsfère  d¥~K  mârTn^ôrl 

délégué; 

Le  directeur  du  contrôle  au  ministère  de  la  marine,  ou 
légué;  ■   ■  , 

Le  directeur  de  la  navigation  et  des  pécoes  maritimes  an  mil 
tère  de  la  marine,  ou  son  délégué; 

Le  dkeetaur  général  4*  la  aamptabiliLÀ  pu^liejuA  au*  miimlbp 
finance»-,  mi  son  «félégné  ; 

Le  directeur  général  des  douanes  au  ministère  des  finances, 
son  délégué; 

.Le  directeur  du  mouvement  générât  des  fonds  au  ministère 
finances,  ou  son  délégué: 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  an 
tère  des  travaux  pubtics,  des  postes  et  ècs  télégraphes,  on  i 

légué; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Iravanx  poM 
des  postes  et  des  télégraphes,  ou  son  t&SHçtd- 

Le  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer 
nistère.des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
délégué; 

Le  directeur  de  l'exploiUtioo  postale  -au  ministère  des  tnr 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  ou  son  délégué; 

Le  directeur  des  consulats  et  «tes  affaires  commerciales  au 

tère  des  affaires  étrangères,  ou  son  délégué; 

Le  directeur  de  fa  comptabilité  au  ministère  des  colonies.  M 
délégué  ; 

Le  président  ou  un  délégtn-  «le  la  chambre  de  commerce  de  ' 
Le  présidait  ou  un  délègue  de  la  chambre  de  commerce  de 

le  président  ou-  wn  déln'iv  th-  1»  chambre  de  corn 
Havre; 

Le  président  ou  un  délégua  de  la  chambre  de  rommen 
Nantes; 

Le  président  ou  un  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de 
deaux ; 

U  président  eu  un  délégué  de  la  chambre  de  commerce 
Itaehelie; 

Le  président  ou  uu  délègue  de  la  chambre  de  commerce  >i 
seille. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent: 

Quatorze  sénateurs; 
\xaçt-qm**  depufeea; 

Deux  conseillers  tPSaalt 
Dm  Éiatftm  des  requêtes  au  Conseil  d  Ktat: 

Cinq  représentants  des  contf  i-urtenr*  de  navir- 
8|-. 
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t  représentants  des  arrn ateut  «  ; 

1  représentant  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  - 
1  repréeejrtaat  deia  BAvàgtJmo  intérieure; 
ux  représentants  éea  «egociante-cooiiMssicMui'res; 
nx  représentants  des  courtiers  maritimes-, 

nx  représéniairts  ûes  pilotes  -, 

:  représentants  des  inscrits  maritimes: 

1  assureur; 

I  personnes  désignées  en  raison  <âe  leur  compétence  o«  -de  leurs 
uk  spéeiatix-; 

ois  secrétaires  et  trois  secrétaires  adjoints,  dent  deux  auditeurs 
)nseil  d'Etat  appartenant  à  la  section  des  travaux  publics,  etc. 

La  commission  est  présidée  par  un  président  on,  .en  son 
ice,  par  un  des  vice-présidents: 

président  et  les  vice-présidents  sont  pris  parmi  les  membres  de 
ximission.  Ils  sont  nommés  par  décret; 

Cessent,  de  plein  droit,  do  faire  partit;  do  la  commission,  les 
bres  qui  n'exercent  plus  les  fonctions  ayant  motivé  leur  nomi- 
n.  Ils  sont  remplacés  par  des  membres  appartenant  aux  mêmes 
orics. 

II  est  institué,  au  sein  de  la  commission,  une  section  perma- 
i  composée  ■de  "vinçt-stx  membres,  non  'compris  le  président.  La 
m  est  présidée  par  le  président  de  1a  commission  ou,  en  son 
ice,  par  un  président  désigne  par  le  ministre. 

section  permanente  comprend  des  membres  de  droit  et  des 
bres  désignés  par  arrêté  ministériel. 

it  membres  de  droit  : 

directeur  de  la  marine  awrebende  et  de6  transporta-  au  xni- 

e  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  son  délégué; 

directeur  des  affaires  commerciales  et  .industrielles  au  u&inis- 

lu  commerce  et  de  J'uadu^tne-  ou  son  délégué; 

direeètxir  général  des  douanes  au  «tinistère  des  finances, 

élégué; 

<§irecle«r  -4e  la  nafrig^tton  ptdes  pêciies  maritime*  au  minis- 
le  la  «nantie,  en  son  dflégeré;  11 
directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics, 
jstes  et  des  téujgrajihes,  ou  son  délégué, 
prastdeat  on  uft.délégwé  de  .la  draflstoe  de  eoauneroe  4e  Pênk. 

membres  désjgnés  par  le  ministre  comprennent  : 


atre  sénateurs  ; 
>t  députés; 
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Et  six  membres  choisis  dans  les  diverses  catégories  re| 
la  commission. 

5.  Les  autres  membres  de  la  commission  ne  faisant  p 
la  section  permanente  ont  entrée  a  cette  section. 

En  outre ,  le  président  de  la  section  permanente  peul 
spécialement  aux  séances  les  membres  de  la  commissioi 
pas  partie  de  la  section  permanente,  dont  le  concours  lui 
pour  la  solution  de  diverses  questions. 

6.  La  section  permanente  pourra  être  appelée  à  don 
ment  son  avis  au  ministre,  tant  sur  les  questions  d'or 
relatives  au  régime  de  la  marine  marchande,  que  sur 
affaires  qu'il  jugera  à  propos  de  lui  soumettre. 

7.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chai 
cutioû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  L 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1907. 

Signé  :  A.  FALL 

Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie , 
Signé  :  Gastos  Doi  mf.bgijk. 


N°  50387.  —  Décret  qui  autorise  la.  Chambre  de  commerce  c 
à  aménager  et  à  administrer  les  terre-pleins  des  qaais  du 

Du  28  Août  1907. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  i"" septembre  1907.) 

Lk  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
graphes; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  29  a' 
torisant  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  à  établir  et  à  ad 
outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  Bayonne; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce,  1 
1"  juin  190/1  et  18  juill.et  1906,  à  l'effet  d'être  autorisée  &  améni 
pleins  et  à  administrer,  à  titre  d'outillage  public  maritime,  les 
da  Bazé,  situés  au  Boucau ,  dans  les  dépendances  du  port  de 
terrains  devant  être  affectés  à  des  magasins  publics  et  à  des 
temporaires  consenties  à  des  particuliers  dans  l'intérêt  du  cou 
Urne; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête,  et  notamment  l'avis  de  la  comi 
quête  en  date  du  a 5  août  1906; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  en  date  du  8  novembre  1906; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
et  i3  novembre  1906; 
85. 
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les  lettres  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  des 
ars  igoô  et  aa  janvier  1906; 

la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  37  mars  1907; 

la  loi  da  9  avril  1898  sur  l'organisation  des  chambres  de  commercer 

Conseil  d'État  entendu, 

3RÏT8: 

t.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  aulorisée  à 
lager  et  à  administrer  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime, 
conditions  du  cahier  des  charges  anneié  au  présent  décret,  les 
•pleins  des  quais  du  Bazé,  au  Boucau  (port  de  Bayonne). 

Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'aménagement  et  à  l'adminis- 
m  des  terre- pleins  seront  incorporés  aux  comptes  et  budgets  de 
liage  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  au  port 
iyonne,  en  vertu  du  décret  du  29  avril  1887. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun  en 
ii  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
arnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  à  Rambouillet,  le  28  Août  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  Gaston  Doombrgue. 


PORT  OE  BVYOXNE. 

ADMINISTRATION  PAR  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  RAYONNE 
DBS  TERRE-PLEINi  DES  QUAIS  DU  BAZÉ,  AU  BOUCAU. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 
OBJET  DR  L'AUTORISATION. 

Objet  de  l'autorisation. 

.  1".  Les  terrains  que  la  chambre  de  commerce  de  Baronne  est  autorisée  à 
istrer  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime,  sur  les  terre-pleins  du  Bazé,  dé- 
ni du  port  de  Bayonne,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des 
s,  seront  exclusivement  affectés  far  ladite  chambre  de  commerce  : 

.  des  magasins ,  couverts  ou  découverts ,  que  la  chambre  établira  et  administrera 
mément  aux  prescriptions  du  présent  cahier  des  charges  et  moyennant  I'appli- 
dea  tarifs  ci-dessous  : 


It  Ministre  des  travaux  publics , 
des  postes  ei  des  télégraphes. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Digilized  by 
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2°  A  des  occupations  temporaire*  à  titre  précaire  et  révocable  « 

uant  les  laril's  également  indiqués  ci-dessous,  par  des  huux  de 
par  le  prélet,  !  es  dite»  occupa  lions  ayant  exclusivement  pour  objet 
relatifs  à  l'exploitation  du  port, 

line  partie  des  magasins  pourra  être  aménagée  pour  servir  de  i 
ot  être  administrée  comme  tels  conformément  aux  lois  et  réglemcc 
gasins  généraux. 

La  chambre  sera  libre  de  répartir  entre  les  magasins  publics 
temp»  raires  la  surface  des  terre-pleins,  sous  réserve  du  droit  stipu 
des  travaux  publics,  en  cas  d'insuflisance  reconnue  des  installât! 
l'article  16  ci-dessous;  elle  aura  également  la  (acuité  de  détermine 
gasins  publics  qn'elle  entend  soumettre  au  régime  des  magasin»  g 

Limite  des  terrains  à  remettre  a  1»  chambre  'le  commei 

•2.  Les  terrains  dont  l'administration  est  confiée  à  la  chambre 
ceux  teintés  en  rose  snr  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  ctu 
î-ont  une  superficie  de  quime  mille  sept  cents  mètres  carrés  (1! 
remis  à  la  chambre  dans  l'elat  où  ils  se  trouvent  actuellement.  La  1 
dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  décret  accordant  la  pri 


•  TiTKEII. 

KXÉCCTiOai  DBS  TUA  VAUX  ET  ENTEETIE*. 


Travaux  à  exécuter  immédiat*  uteut. 

3.  La  chambre  devra  dès  maintenant  procéder  au  dérasement  el 
terrains  qui  lui  seront  remis,  de  manière  à  les  mettre  au  niveau  c 

Emplacement?. 

'1.  L'emplacement  définitif  des  maga»ins  couverts  ou  découvert: 
tant  de  ces  ouvrages  que  des  ouvrages-  acce-soires  {bâtiments  j 
d'eau  tt  de  gai,  voies  ferrées,  etc.),  destinés  au  service  des  él 
tionnés  à  l'article  1"  du  présent  cahier  des  charges,  sont  détermii 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  chamtu-e  de  comme 
senlation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d'exécution. 

5.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  eniniat 
blics  les  projets  d'acquisition ,  d'exécution  ou  do  modification  de 
ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  ptoiLs  et  dessins  et  les  n 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modil 
nécessaires  pour  assurer  la  bonne  exploitation  des  magasins  publ 
sécurité  des  quai»  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

S.  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travaux  confonr 
qu'elle  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  minis 
blics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécuté»  en  matériaux  de  bonne  qu. 
suivant  les  régies  de  l'art. 

Entretien  des  ouvrants. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
entretenus  en  bon  état  paT  ses  soins ,  de  façon  à  toujours  convt 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 


Digmzodby  G00gle 
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uaifare  de  MHNNt  àtUt  Unir  constamment  propres  l'intérieur  des  magasins 
et  tas  aborda  taat  de  ■oes  oavrages  mm  des  ouvrages  accessoires. 

mtrelien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  commerce ,  il  y  sera 
d'office  à  la  diligence  d*-s  iogéoiaaïs  du  port ,  à  la  mm  te  d'une  mise  en  demeure  _ 

e  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le  service 

t  sera  WDÊÊÊèmné  par  ta  chambre  de  commerce,  *»  moyen  de  rôles  rendus 

>ires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vi*-à-xi*  des  Mers. 

»  chambre  de  commerce' est  responsable,  Vis-à-vfs  des  tiers,  de  la  réparation 
limages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et 

FraU  4e  construction  et4*eatretlca. 

mu  ta»  frais  (ta  •ramier  étaMbseinean,  de  œodm  cation  et  d'entretien  root  k  la 
•ta  ta  ehmàwede  commeat» 

également  à,  m  charge  le»  fmw<ta»  cfcaasgemema  qn'eHe  peut  être  antomée ,  par 
mira  des  travaua  ««bltas,  à  -apporter  aux  ouvragée  éa  port-,  aux  becs  de  gaz , 
d'amarrages,  etc. 

Pavages.  ,  . 

La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des 
s  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  des  voies  établies  pour  le  service  des 
tements  autorisés  sur  les  terre-pleins  du  Basé  et  sur  une  bande  de  cinquante 
êtres  (o"  5o)  de  largeur  de  chaque  cAfé  desdites  voies.  , 
it  la  mise  en  service  de  ces  voie*,  Hxen  dressé  un  procès-verbal  contradictoire 
onnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  la  chambre  de  com- 

la damaitaa.  aux  Uenu  . . 

La  chambre  de  commerce  a  à. sa  charge;,  sauf,  son  tecoufs  pontre  qui  de  droit , 
les  inifemmtes  qui  pourraient  être  due»  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de 
ieu  qu  du  foncuonueuient  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie.  % 

La  chambre  de  commerce  est  senne  de  se  conformer  k  tous  les  règlements  de 
uistants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
voie  puhnque,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées, 
taux  d'eau  et  de  gai  et  de  tous  autre*  appareils. 

travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
tîons  qui  seront  prescrites.,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation, 
îtdl  qulls  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins 
eambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Effets  du  libre  usage  des  quais  public». 

a  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aacirne  indemnité ,  à  rai*on 
mmages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres 
es  éiesqwi  né  doivent  former  atterm  obstacle  à  fa  circulation  publique, 
ne  peut,  non  plus.,  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison 
it  des  chaussées  et  Serre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exerce- 
r  rentretîea  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
erruptions  de  service  qui  .résulteraient,  pour  ces  divers  établis «raents ,  soit  de 
»  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  pâr  le  service  du. port,  soit  de  tra- 
léeotéssur  le  domaine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers 
renient  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
Ju  quai  pnblîc. 

„; .  . Dâkb.d'exéceUoau 

fa  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  un  délai  trois  mois  i  partir 
tronhtlgatirtn  da  dVrret  auquel  fe  'présent  cahier  des  charges  est  annexé  les  tra- 
«sés'l  rhrtlrta  3. 
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Les  délais  d'eiécution  des  magasins  et  autres  ouvrages  meatkton 
ront  fiiés  par  le  minière  des  travaux  publics  lors  de  l'approbation 
latife.  • 

Contrôle  de  la  construction  et  de  rcittretieo. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  eld'e 
cutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  termii 
appareil  o  s  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d 
de  récolemeut  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  de  la  < 
merce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  en  autorisera,  s'il 
en  service. 

Insuffisance  do  installations. 

16.  Lorsque  la  surface  des  magasins  publics  couverts  ou  décou 
suffisante  pour  les  besoins  du  commerce ,  la  chambre  de  commet 
les  augmenter  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  ex| 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par  le  ministre  du  commerce 
d'accord  avec  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  cet  acco 
rendu  en  conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  du  ministre  d 
et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


TITRE'  M. 

ADMINISTRATION. 

Police  des  quais  et  do  port. 

1".  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucur 
tion  dans  le  placement  des  navires  mu  quais  voisins  des  terrains  adi 
dans  le  déplacement  de  ce»  navires,  dans  la  police  de  grande  voirii 
circulation  ou  de  l'usage  des  quais' 

Ordre  d'admission  des  demandes  de  dépôt. 

18.  Les  magasins  publics  couverts  on  découverts  seront  mis  à 
public  dans  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  seront  inscrites ,  à  cet  effet ,  dans  l'ordre  et  à  la  da 
tion,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  de  la  chambre  ■ 

Ces  registres  s'ont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  le 
ressées  a  en  prendre  connaissance. 

Si  un  commerçant  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  reprend  ; 
des  demandes  inscrites. 

Ces  dcmimles  relatives  au  magasinage  des  marchandises  indiq 
marchandises  et  la  durée  probable  de  leur  dépôt. 

Obligations  de  la  chambre  de  commerce  eu  ce  qui  concerne  les 

19.  Les  demandés  de  d*pôt  dans  les  magasins  publics  pour  une 
au  maximum  sont  admises  intégralement  suivant  leur  ordre  d'ins< 
concurrence  de  la  capacité  disponible  des  magasins. "Mais  la  chant 
n'est  tenue  de  recevoir  le  dépôt  pour  une  durée  supérieure  i  un 
concurrence  des  dent  tiers  de  la  même  capacité. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  relatives  à  des  mai 
tibles  de  nuire  aux  marchandises  voisines  par  leur  nature,  leur 
sière,  etc. 

En  cas  de  conteslation  sur  les  inconvénients  de  ce  genre,  il  «ers 
nistre  des  travaux  publics. 

La  chambre  de  commerce  ne  doit  recevoir  en  dépôt  aucune  m 
rease  ou  inflammable,  si  ce  n'est  dans  des  magasins  isolés  spécial) 
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il.  BUe  n'est  tenue  de  recevoir  de  telles  marchandises  que  dans  le  cas  ou  elle 
déjà  installé  ces  magasins  spéciaux  et  seulement  dans  les  limites  de  leur  capa- 
iponible. ....  ,  . 

Surveillance  des  magasin*  pablics. 

La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'avoir  le  personnel  suffisant  pour  assurer 
ilarité  du  service  des  magasins  publics. 

est  chargée  de  la  manutention  ei  de  la  garde  des  marchandises  qui  y  sont  dé- 
et  est  responsable  de  tons  les  dégâts  qu'elles  penvent  subir  de  son  fait  ou  de 
e  ses  agents. 

Régime  légal  des  terrains. 

Le  sol  des  terre-pleins  du  Bazé  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande 
ons  réserve  seulement  de  la  perception  par  la  chambre  de  commerce  des  taxes 
!  van ces  prévues  à  l'article  57  ci-dessous. 

Maures  de  détail. 

Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges , 
qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la  chambre  de  corn- 
et des  personnes  qui  font  usage  de  ses  magasins,  ainsi  que  les  mesures  de 
relatives  k  l'application  des  tarifs .  sont  arrêtées  par  le  préfet ,  la  chambre  de 
îrce  entendue. 

Agents  de  la  chambre  de  commerce. 

-  ;■".•*• 

Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie  pour  la  suneii- 

;t  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvenlêtre  commissionnés  par  le  préfet  et 

tentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

ont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

>nt  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions 

Sous -Irait?  5, 

La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  tra- 
rabhcs,  confier  i  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de  tout  ou 

de  ses  magasins  et  ouvrages,  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 

dans  ce  cas,' elle  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  Tadmi- 
iorj  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui 
a  le  présent  cahier  des  charges. 

itreprenenr  préposé  à  l'exploitation  des  magasins  publics  ne  pourra  d'ailleurs 
ploiter  comme  magasins  généraux  qu'après  s'élre  conformé  aux  prescriptions 
is  et  règlements  relatifs  aux  magasins  généraux  et  avoir  obtenu  l'autorisation 
(orale  prévue  par  l'article  1"  de  la  loi  du  3 1  août  1870. 

Contrôle  de  l'exploitation. 

L'exploitation  des  magasins  et  ouvrages  autorisés  est  faite  sous  le  contrôle  e 
veillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


•  Durée. 

.  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
âge  à  fadre  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
implira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  perce- 
pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  des  magasins  publics  et 
l'occupation  des  terrains,  des  taies  et  redevances  dont  le  montant  est  déler 
:  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après. 
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lut»  ■ntmi. 

-27.  Les  taxes  maiima  qoi  peuvent  être  perçues,  à  partir  de  U  D 
m  aga^ns  publics  couverts  oo  découverts,  et les redevances  maiimi 
occupations  temporaires  à  titre  précaire  et  révocables  mentionné 
de  TanicTe  i",  sont  les  suivantes  : 

TARIFS  IfUXiMfl. 


Tarif  V  i.  —  Magasins  pcblics  couverts. 

Magasinage  à  couvert  par  cent  kilogrammes  (»ook)  bruis  et  pa 
cnandises  de  toute  nature,  sauf  celle»  désignées  ci-après. . . 

i*  Arides  (sans  responsabilité),  balais,  caoutchouc,  drogi 
glaces  (;>ans  responsabilité),  gatta-percba.  parfumerie,  pasi 
terie,  porcelaines  [ sans  responsabilité),  produits  chimiques 
responsabilité),  par  cent  kilogrammes  (ioo*)  et  par  mois.. . 

2*  Bouchons,  cotonnades  en  halles,  essences  non  minérales, 
de  toutes  sortes  Puiballées,  lainages  divers.  Librairie,  liège, 
teric,  par  cent  kilogrammes  (100  )  et  par  mois-  

3*  Articles  de  Paris,  bimbeloterie,  jouets,  lingerie,  mercerie 
menls  confectionnés,  par  cent  kilogrammes  (îoo1)  et  par  m 

i'  Futailles  vides,  lissas  fins,  par  cent  kilogrammes  (iook) 
mois.  

5*  Alcools,  trois-six,  eaux-de-vie,  rhums,  taûas,  ligueurs,  ] 
cidres,  vins,  vinaigres,  flegmes,  marcs  et  huiles  dë  toutes 
à  l'exception  des  huiles  minérales  (sans  garantie  ni  respon; 
de  contenance)  en  fûts,  par  hectolitre  et  pat  mois  

Toute  entrée  qui  n'atteindra  pas  mille  kilogramme*  (i,oook)  « 
(  io'  i,  devra  le  magasinage,  comme  si  le  lot  «tait  de  nulle  iilugn 
dix  hectolitres  (jok)- 

La  taxe  de  tout  mois  connu  m  ce  est  intégra VvBiwnt  perça»,  les  a 
de  trente  jours  tans  déduction  de»  jours  terie». 

Le  magasinage  est  dû  pour  le  lot  entier,  à  partir  du  jour  où  k 
entré  en  magasin  jusqa  a  celui  où  le  dernier  cens  en  est  sorti,  le»  j( 
sortie  étant  compté*. 

Tarif  k*  a.  —  M  agamis  publics  dbcol'ws.» 

Pour  le  premier  mois,  par  mètre  carré  

Pour  chacun  des  deux  mois  suivants,  par  mètre  carré  

Pour  chacun  des  trois  mois  suivants ,  par  mètre  carré  

Pour  chaque  mois  ea  sus,  après  les  six  premiers  mois  

I.a  taxe  est  due  par  fractions  indivisibles  de  cinquante  mètres  cai 
"ont  m<<U  commencé  donne  lieu  à  la  perception  du  mois  entier. 
Les  mois  sont  comptés  de  tren'e  jours  (jours  lériés  non  dcduilt 
Iréc  et  de  sortie  étant  compris  dans  la  durée  de  location. 

Rf.df.va>ces  poun  occ.rpATiONS  -i  km  pou  aires  à  titre  précaire 

i"  :o»r.  Comprise  entre  Ja-  limite  aval  de  U  rOBcesûsn  et  la 
limite'  menée  à  uue  distance  de  soixante  dix  mètres  (70"),  deux  Cra 
cut}  et  par  ao. 

tone.  Comprhe  entre  la  limite  de  la  xone  précédente  tt  une  pa 
rante  mètres  [iho")  de  k  limite  ami  de  la concession,  un  franc  1 
(1'  60)  par  melre  carré  et  par  an. 
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ne.  Comprise  entre  la  précédente  et  la  ligne  prolongeant  le  parement  du  mur 
l'abattoir,  un  franc  vingt  centimes  (i'  so)  par  mètre  carré  et  par  an. 
v.  Comprise  entre  la  précédente  et  la  limite  amont  de  la  concession ,  cîn- 
centimes  (o(  5o)  par  mètre  carré  et  par  an.' 

edevances  seront  payées  par  fractions  indivisibles  de  cent  mètres  carrés  (iooa  |) 
une  durée  minime  d'un  an. 

ebors  rtes  tarifs  prévus  ci-dessus,  le  ministre  des  travaux  publics  arrête  ail- 
lent, sur  la  proposition  de  Ta  chambre  de  commerce,  les  taies  relatives  au  ser- 
manutention  dans  les  magasins  publics. 

Aawraacrs. 

es  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

issues  de  perte,  d'incendie  <ro  d'avarie,  torique  ces  accidents  ne  aèrent  pas 
par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce ,  restent  à  la  charge  des  intéressés , 
erve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

es  taxes  pour  l'usage  des  magasins  sont  dnes  par  le  propriétaire  ou  le  consi- 
5  des  marchandises  déposées ,  ou ,  si  le  propriétaire  et  fe  cortsignalatra  sont 
is,  par  le  déclarant  en  douane,  et  à  défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  dn 
e  la  marchandise.  * 

ambre  de  commerce  peut'  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise  jusqu'au 
et  dn  montant  des  taies. 

Perception  des  taxes.  —  âhonnciBcnl/ 

a  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune 
Toute  convention  contraire  i  celte  clause  est  nulle  de  plein  droit, 
efois  cette  clause  ne-  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
i  chambre  de  commerce  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publies  de  l'État, 
ut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits.  Le  tarif  de  ces  abon- 
s  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute 
>n  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'un  parti  - 
loit  être  accordé  à  tout  autre  particulier  qui  se  soumet  aux  mêmes  condi- 

AbaissOments  de  taxes. 

a  chambre  de  commerce  peut,  si  elie  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxe* 
oui  riea  hautes  déterminée*  par  Isa  tari  la  masima. 

axes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois, 
a  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance*  du  public  par  des 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixé*  pour  la  mise  à  exé- 

srceptiott  des  tarifs  modifiés  ne  peot  avoir  lien,  qu'avec  l'homologation'  du 
e  des  travaux  publies. 

Contrôle  de*  perceptions. 

Les  tarifa  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du 
au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  pins  près 
I  das  établissements  autorisés ,  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capi- 

;  port.         .  i    ...        •  -  .      .  ,.       :  , 

i  a  1 1 1 1  >  rc  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
ci-  toutes  les  ibis  qu'il  y  a  lieu.  . 

t  des  perceptions  est  constaté  par  un  icgistre  à  souche ,  avec  indication  dé* 
sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,,  de  touLes  les  perceptions  opérées, 
îgistre  doit  être  représenté,  a  tou,te  réquisition.,  aux. ingénieurs,  du  port  qni 
Irolent  la  tenue.  .  t,  .  /iU 
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TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES. 


Compensation  des  recettes  et  des  dépenses 

33.  L'ensemble  de»  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Tartiele  * 
auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être,  pour  la  cl 
commerce,  l'objet  d'aucun  bénéûce  et  d'aucune  perte. 

Révision  des  tarifs  maxima. 

3(i.  Afin  d'assarer  et  de  maintenir  la  compensation  entra  les  recette»  et  ta 
penses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  révisés,  aaèUa 
soit  sur  la  demande  do  la  chambre  de  commerce.  .  «1 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigMI 
dant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  .suffit  d'une  année  entière,  durant  la  presnSi 
riode  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation.  .  . 

Toute  révision  consistant  en  un  abaissement  de  tarils  maxima  accajtju 
chambre  de  commerce  est  approuvée  parle  ministre  des  travaux  public*  aymaS 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  %  ^ 

Tome  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consesMÎ 
chambre  de  commerce  est  ordonné©  par  décret  délibéré  ea  conseil  d'État.  . 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  p 
présente  autorisation.  9 

La  re vision  des  tarifs  maxima  entrai  ae  de  plein  droit  l'annulation  des 
sées  qui  auraient  été  mises  eu  vigueur  en  vertu  de  l'article  3o. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  anléneoMpati 
blies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  djxM 
l'objet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et  de  l'homologatioà.  jS 
rit Ile. 

Emploi  des  taxes. 

35.  Le  produit  des  taxes'est  exclusivement  employé  par  ordre  de 

î*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien 
fixes  et  du  matériel; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  an  remplacement,  après  usui 
fixes  et  du  matériel; 

3*  A  concourir  à  l'amortissement  do  capital  de  premier 

4*  A  constituer  un -fonds  de  réserve  suffisant  pour  me 
en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  n 
combentet  de  perfectionner  ses  installations. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établiss 
de  commerce  ne  peut,  sans'  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  ] 
du  ministre  du  commerce  etde  l'industrie ,  prélever  annuellement 
taxes  une  somme  supérieure  à  quatre  mille  francs  (4,ooo')  pour 
fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  d*  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint 
fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par  cc'ui  du  ce 
La  totalité  des  recettes' disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes 
payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  ■>  est  alors  affectée  à  l'a 
du  capital  engagé. 


Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la 
tarife  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  emplover  le  fonds  de  réserve  qu'aux  bo 
entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  a  fer 
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pour  en  disposer  obtenir,  dans  -chaque  cas ,  l'assentiment  préalable  du  ministre 
ravaox  publics  et  celui  du  ministre  an  commerce  et  de  l'industrie ,  excepté  dans 
1  00  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  des- 
ss  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice  à. raison  de  faits 
fs  à  son  administration. 

Budgets  et  comptes.  —  Communication  aux  ingénieurs  du  port. 

A6n  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  33,  34  et  35  ci-dessus, 
l'article  a  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  doit  communi- 
ant ingénieurs  du  port,  dans  les  fit  premiers  mois  de  chaque  snnée,  le  projet 
idget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses 
>Usseme«t  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

quidalion  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages. 

En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'outrages  ordonnée  en 
ition  de  l'article  43  ci-après,  il  sera  pourvu  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
noyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  aaraient  pn  être  contractés 
1  chambre  de  commerce. 

Services  accessoire  . 

.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  iravanx  ptiMIcs,  sur  la 
>sition  de  la  chambre  de  commerce,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux 
:es  accessoires,  non  prévus  au'présent  cahier  des  charges ,  dont  la  chimbre  de 
nerec  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI. 

DORÉE  ET  RETRAIT  DR  L'AUTORISATION,  SUPPKB89IOM  TOTALE 
OD  PARTIELLE  DBS  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

L'autorisation  prendra  fin  le  39  avril  10,37.  date  dé  l'expiration  de  la  oonces- 
d'outil'age  qui  a  fait  l'objet  du  décret  dtng  avril  1887. 

Retrait  de  l'autorisation. 

Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  le  retrait *de  l'autorisation, 
retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  on  demeure,  par  décret  rendu 
nseil  d'Etat,  sur  4e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de 
net  ce  entendue. 

Retour  à  l'État  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  l'autorisilion. 

Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
ou  à  l'expiration  du  délai  ûxé  par  l'article  3g  et  par  le  seul  fait  de  cette  expîra- 
l'Elat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  chambre  de  co  nmerce.  Il  en- 
immédialenv-nl  en  possession  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers 
s  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'État  et  de  toutes  les  dépen- 
M  immobilières.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ou- 
ïs en  bon  état  d'entretien, 
ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 
iunnement  des  ouvrages,  l'État  sera  tenu,  si  la  chambra  de  icommei-ce  le  re- 
t,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qoi  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
-iproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  lea 
de  la  même  manière. 
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La»  d U pot  i  item*  qui  précèdent  nt  sont  aaalitabiea  qu'a»  cas  ait  I 
déciderait  qae  l«  aawragea  doivent  être  maintenu»  ea  lataMftJ  <w  a 

Baa»  la  cas,  a»  contraire,  aà>  la  Geovanamanb  iétiderait  que 
ckoweol  être  sapprhnés  en  tout  m  sa  partie,  il»  seront  enlawé»  ni 
remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  de  la  chambre  de  commerça,,  m 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

42.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  eu  totale  des  services  conf 
da  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatem 
risquas  de  la  chambre  de  commerce ,  les  mesures  nécessaires  pour 
rement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  aie  été -statué  sur  le  retrait  de  l'aut 
qu'à  ce  que  la  chambre  de  commerce  se  soit  remise  en  mesurer  de  ce 
rationsi 

Suppression  partielle  ou  totale  d'installation. 

43.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
l'intérêt  public,  da  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitive! 
ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre  de  commerce  devn 
réquisition  de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  re 
état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai 
dater  de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  fei 
vaux  nécessaire*. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  s  aucune  indemnité.  Elle  ne  pou 
cée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  < 
d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  u 
une  loi. 

Déplacement  d'outrage*  acoeuoires . 

44.  Les  disporitraw  de  Partiel e  précédant  ne  s'appliquent  paaà  la 

tielle  ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  toyaui  dé  conduite  d'eau 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  ûies 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

U  suffit  que  le  préfet  ordonne ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  si 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tet  groupe  déterminé  de  ces  ouv 
la  chambre  de  commerce  soit  tanne  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frai 
ni  té ,  dans  les  délais  prescrits ,  faute  de  quai  l'administra  tien  procède 
cution  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce. 


TITRE  VU- 
CLAUSES  DIVERSES. 


Éfcctlon  de  domicile. 

45.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proxhniU 
fera ,  si  elle  en  est  requise ,  cho»  d'bn  agent  qui  se  tiendra  de  faron  p 
bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notffical 
tives. 

Magaaiawgc. 

'.G.  La  chambre  de  commercd  est  tenue  de  recevoir  dans  ses  maj 
marchandise»  ou  objets  quelconques  que  l'administration  aura  besoti 
foimiùe;  celte  obligation  n'existera  toutefois  ù  l'égard  des  matières 
infain  niables,  qu'autant  que  h  chambre  de  commerce  aura  élab 
spéciaux  pour  de  telles  marchandises. 
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e  «m  ipwyriétairf»  ou  ayante  droit ,  que  sur  le  v.u  d'une  autorisation  de  l'admi- 
ration et  après  avoir  lait  payer  aux  intéressés  les  droits  de  magasinage  et  autres 

Redevance.  ..   ,  •• 

7.  La  chambre  de  commercé  payera  à  l'État,  p*nr  lisrrvnwfckm  dos  fermai  do 
naine  poMic,  une  redevance  annnelle  d'an  franc  (i()  qai  sera  versée  d'avance, 
1"  janvier  de  chaque  année,  entre  tes  mains  du  receveur  des  domaines,  à 
on  ne. 

ette  redevance  sera  exigible  à  partir  dn  1"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  du 
m*v  nu  un  Mnm. 

*e  p*vn  4toœ  révisée  U«>  las  à»q  an». 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement.  —  Impôts. 

8.  Les  Trais  d'impression  et  d*enregïstfeuient ' de  tontes  tas  pïwrs  reTativejs  «  ta 
■este  «innrmtàm  ainsi  4pn  te»  khp9t«  >y  affaresrts,  yestent  A  in  cfsaojs  de  4a 
mbre  de  c<nBn«Ke>  ïaotesie*  ooakih»iw»  foncières  mm  «êtres  assises  «a  À  *»- 

ir  sur  les  tenceins  çftBcéàj»  et  ies  bâtiments  A  y  édifier  seront  également  à  sa 

W*    »  ■      '  -  «         »'        •  ' 

'u  pour  étraanneséfa  déeneten  date  de  ce  jour^ 

.  ri-  .  le      août  1907. 

L»  Ministre  des  travaux  publics, 
ttâtp*Mmtt>KmtéUgrapitet,  ■ 

•Signé-:  Ittins  Rirvmon.  . 

!nregi«ti¥  à  Dayonné, le  16  septembre  îgo^.lbFb  9^,  rare "6.  —  Reeotro-s  francs 
«rrte-qttitne  eeMhwB',  Mehnea  w— —  "Signe  :  Forum. 


00288.  —  Déchet  fixant  le  périmètre  autour  de  I  agglomération  de  Pïer- 
«fcrj»  <À*n*<#-ft«)  «  i'intàieardm^ml  l\fm*éa§*  -dot  JtMiui  4'égoat  sera 
uturdk. 

Du  S  Septembre  .1907. 
Lb  Président  de  la  RÉptolkjot  phahçaise, 

>or  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
iphès; 

Vu  te  décret  du  11  avril  1896,  portant  dëclaruXiou  .cT-ulIli Lê  publique  des 
vaui  à  exécuter  par  fa  ville  de  Paris  ponr  le  pvolongemnit  do  l'émis- 
re  général  des  eaux  d'égout  vers  Mcry  et  Triel,  et  notamment  l'article  7 
ce  décret  prévoyant  rétablissement,  autour  des  agglomérations  de  po- 
lation,  de  périmètres  à  l'intérieur  desquels  l'épandage  des  eaux  d'égout 
a  interdit; 

Vu  les  propositions  présentées  par  Jes .ingénieurs  du. service,  fie  I'assai- 
sement  de  la  ville  de  Paris  en  vue  de  la  fixation  d'un  périmètre  de  cette 
lure  atdour  de  l'agglomération  de  Pierrelaye; 

Vu  les  piècos  de  l'enquête  ouverte  sur  celte  proposition,  dans  les  formes 
îscrites  par  l' ordonnance  -du  iS  février  i<S34.  »t  notamment  l'avis  des 
nseils  municipaux  intéressés; 

Vu  les  procès-verbaux  .  do  In  ounmittftoft  id'enqyêle  .dcf  3(%  juin  et 
juillet  1906  et  l'adhésion  donnée  par  les-,  ingénieurs  du  service  de  l'as- 
nwtMweot  *m&  mm ■BBoIîobi  proposées  par  ladite  cxwioMsswn  d'etwfoéle 
ns  une  partie  du  tracé  du  périmètre; 
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-Vu  l'avis  da  préfet  «le  Seine-e»-Oi*é  des  i4  août  1906  et  vj  jàuffà 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pontâ  et  cM'usséés  da  18  actrifart  fl 
Va  la  lettre  du  président  da  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  dp.jfl 

vembré  1906; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrètb  :  ' 

Art.  1".  Il  ne  pourra  être  pratiqué  d'irrigation  à  l'eau  d%ost 
les  terrains  compris  dans  la  zone  que  délimite ,  an  territoire  à 
commune  de  Pierrelaye  : 

Au  nord,  uue  parallèle  à  la  chaussée  Jules-César,  située  à d 
cent  cinquante  mètres  (25om)  environ  de  cette  chaussée  jusqu'à, 
tersection  du  chemin  de  Pierrelaye  à  Frépillon  et  du  cèèaÉ 
grande  communication  n°  191  d'Ëragny  à  Bessancourt;  puisée1 
nier  chemin  jusqu'à  la  sente  des  Deux-Ormes  et  la  sente  des  0 
Ormes  jusqu'aux  conduites  de' refoulement  de  l'usine  de  Pieml 

A  l'Est,  les  conduites  de  refoulement  de  l'usine  de  Pierra 
l'usine  et  la  route  d'Herblay; 

Au  Sud,  la  route  nationale  n°  1 4  de  Paris  à  Pontoise; 

A  l'Ouest,  le  chemin  de  grande  communication  n*  191,  d'Eu 
à  Bessancourt,  et  une  parallèle  au  chemin  des  Bœufs  à  enviras- 
cents  mètres  (3oom)  à  l'Est  de  ce  chemin. 

Ce  périmètre  est  tracé  sur  un  plan  qui  restera  annexé  an  on 

décret. 


2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  té 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  lè  8  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈRKS. 

Le  Ministre  du  travaux  publies.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  défiai 

des  postes  ei  de,  télégraphes,  $.     .  .  Q  Clb  WCRU 

S.^c  :  I.ons  ÏUivrnou. 


N°  50289.  —  Décret  portant  suppirs-ion  de  l'Etablissement,  des  Sa 
Mai  if  Joseph,  du  Dorât,  à  Saintc-Aïuu  -d' Anray,  commune^de  PiM 
[Morbihan). 

Du  10  Octobre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  u  octobre-  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
des  cultes; 
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1  décret  du  24  octobre  1 853,  qui  a  autorisé  la  fondation  d'an  otablis- 
de  la  congrégation  des  soeurs  de  Marie-Joseph ,  du  Dopât,  a  Vannes, 
cret  du  10  janvier  1868,  qui  a  approuvé  le  transfert  de  cet  elablis*e- 
Sainte-Anne-d'Auray,  commune  de  Plumeret  (Morbihan)  ; 

urticle  i3,  paragraphe  3  de  la  loi  du  1"  juillet  ioôt:, 

loi  du  4  décembre  190a; 

nseil  des  ministres  entendu, 

stb  :•  '   .  ''.  ."*'_ 

1".  L'établissement  des  sœurs  de  Marie-Joseph,  du  Dorât, 
é  à  Vannes  par  décret  du  26  octobre  i853  et  transféré. à  Saiûte 
'Auray,  commune  de  Plumeret  (Morbihan),  par  décret  du 
fier  1868,  est  supprimé. 

onséquence,  les  décrets  susvisés  sont  et  demeurent  rapportés. 

e  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- arts  et  des 
ïst  chargé  de  l'exécution- du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
',  officitl  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Rambouillet,  le  10  Octobre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

mitre  de  l'instruction  publique , 
et  beaax-arii  et  du  cultes, 

igné  :  Aristide  Briard. 


390.  —  Déchet  portant  dissolution  de  la  Communauté  des  Religieuses 
(U  la  Visitation,  à  Nevers  (Nièvre).  •,• 

Du  10  Octobre  1907.  ,  (  . 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  u  octobre  1907.} 

RBSIDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE ,  ' 

3  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
es; 

s  décrets  des  29  novembre  i853  et  \  i  juillet  i855,  qui  ont  autorisé 
arité-sur-Loire  une  communauté  de  soeurs  de  la  Vintatiou  et  ap- 
le  transfert  de  cette  communauté  à  Nevers  (Nièvre); 

loi  du  i*'  juillet  1901,  et  notamment  l'article  i3,  paragraphe  3; 

loi  du  l\  décembre  1902  ; 

loi  do  aà  mai  i8a5; 

nseil  des  ministres  entendu, 

stb  :  .    . ,  • 

1".  Est  dissoute  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visita- 
nt le  siège  est  à  Nevers  (Nièvre),  i 
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2.  La  liqnidatiûn 4m breag^catte-cuiMunant^  a 
mément  aux  dispositions  des  lois  suwùsée*  des  2 
1"  juillet  1901. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  be; 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  c 
au  Journal  officiel  <el  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambomiilel ,  4e  r©  '(Mobn  «9*7. 


Le  Jtuàttr*  de  l'ùutrueliom  publique, 
tkn  btanx-nrlslt  des  mîtes, 

■Sigaé  :  Mifflf  de  fiai  and. 


V  60291.  —  Décret  <port*ut  êuselation  de  ia  Cam 

des  Dames  de  la  Retraite,  à  Vannes  (Morbiha, 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  <lu  Conseil ,  ministre  de  1 
cuites; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  i85o,  qui  a  autorisé  à  Vai 
la  congrégation  des  Dames  de  la  Retraite  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  notamment  l'article  i3,  ] 

Vu  la  loi  du  4  décembre  jgoa  ;  _ 

Vu  la  loi  du  a/»  mai  j82Ô; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Kst  dissoute  la  congrégation  des  Dames 
dont  le  siège  est  à  Vannes  (Morbihan). 

En  conséquence,  est  rapporté  le  décret  26  déceml 
autorisé  cette  congrégation. 

2.  La  liquidation  des  biens  de  cette  congrégation  ai 
mément  aux  dispositions  des  lois  susvisées  des  2t 
1"  juillet  1901. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  ,des  beaux-a 


Signé:  A.. 


Du  10  Octobre  1907. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  o  toi tc  1907. 
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ffé  ét  VexéeutiMi'  du  présent  décret,  fui  sera  publié-  a* 
aflrciof  et  inaen-  su  BaUeitn  dits  loi», 

1  Rambouillet,  le  10  Octobre  Ï907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

ûir«  d«  i'iuinicfiorj  publique  , 
fcl— wH  •*  én  tfuK«, 

gué  :  /nmTim  BnrtND. 


.  —  Dîcaxr  portant  nomination  de  la  deuxième  sii-*c  des  membres 
du.  Conseil  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  11  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  novembre  1907.) 

talDBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  % 

article»  54*  55  et  56  du  décret  organique  de  la  Légion  d'hon 
date  du  16  mars  i85a  ; 

décrit  du  10  juin  1904,  remplaçant  un  membre  du  conseil  de 

icédé; 

décret  do  i5  novembre  1995-,  renouvelant  la  première  série  des 
du  conseil  de  l'ordre* à  compter  du  5  décembre  1900; 

rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  ta  fropo- 
gsaad  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

: 

Sont  Dominés  membres  do  conseil  de  Tordre  national  de 
a  d'honneur,  à  compter  du  2  décembre  1907  : 

^uech,  vice-amiral,  grao'd-officier  de  la  Légion  d'honneur  du 
9  mars  1907  ; 

ïislère,  président  de  section  au  Coewerl  d'État,  grand -officier 
de  la  Légion  d'honneur  du  3o  juillet  1807  ; 

[omisse,  membre  de  FAcadémie  française,  cfirecteurde  Fécole 
normale  snpéTieure,  grand-ornerer  de  ia  Légion  d'honneur 
du  21  juillet  1905.: 

tornkon,  sénat*  or. premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  commandeur  de  k  Légioa  d'honneur  du  6  aedrt 

luinard ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées ,  comman- 
deur de  la  Lésion  d'honneur  du  12  janvier  1905,  en  rem- 
placement de  M.  Doniol,  dont  les  pouvoirs  expireront  le 
a  décembre  1*907. 

garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  grand  chan-  * 
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celier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  » 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése 

Fait  a  Paris,  le  11  Novembre  1907. 

Signé  :  A 

Le  Garde  des  iceiux,  Ministre  de  la  justice,  Vu  pour 

Signé  :  Gdyot-DessaigNK.  Le  Grant 

Signé  :  G' 


N°  5nag3.  —  Décret  modifiant  le  Taux  de  l'intérêt  com, 
il  est  tenu  compte  dans  les  tarifs  des  Primes  de  la  Caù 
rance  en  cas  dr  décès. 

Du  i3  Novembre  1907 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  novembre  ig 

Le  Président  de  lu  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  travail  et  de  la  prévo; 
ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  1868,  portant  création  de  la  ca 
cas  de  décès; 

Vu  l'article  5g  de  la  loi  du  a6  juillet  i8g3,  portant 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iNg'i; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  i8g3,  fixant  à  3  p.  0/0 
composé  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les  tai 
est  calculé  le  montant  des  primes  à  payer  pour  les  as 
décès,  souscrites  à  partir  du  1"  janvier  i8g4; 

Vu  l'avis  exprimé,  d.ms  sa  séance  du  i3  novembre  ic 
sion  supérieure  formée  en  exécution  de  l'article  17  d< 
11  juillet  1868, 

DÉCRET*  : 

Art.  1".  Le  taux  de  l'intérêt  compose  du  capita 
compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calcul 
primes  à  payer  à  la  caisse  nationale  d'assurance  en 
les  contrats  souscrits  à  partir  du  1"  janvier  1908  est 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3f25  p.  0/0). 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
nistre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  d' 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balle 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1907. 

Signé  :  A, 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caili.aux. 


Lt  Minis 
•(  de  In  pri 

Signé  :  f 
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"jotyi  —  Décret  instituant  des  Comités  de  patronage  des  Habitations 
à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale. 

V 

Dd  i5  Novembre  1907, 
{ Proouilgaé  an  Journal  tfiUUl  du  20  novcwbre  1907.) 

E  Pmudmt  de  la.  République  fbançaisb, 

irk  rapport  du  ministre  du  travail.et  de  la  prévoyance  sociale-, 
ila  loi  do  12  avril  1906,  relative  au*  habitation»  à  bon  marché,  et  ie 
«  dn  10  janvier  1907,  portant  règlement  d'administration  publique 
neiécntion  de  ladite  loi; 

lie  décret  du  10  janvier  1907,  portant  règlement  d'administration  pu- 
tt  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  ha- 
Bon  à  bon  marché; 

i  la  avis  des  conseils  généraux  des  départements  intéressés  ; 

ll'iris  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  en  date  du 

pril  1907,  et  l'avis  du  comité  permanent,  en  date  du  7  novembre  1907, 


1".  U  est  Institué  dans  le  département  de  l'Ain  un  comité  de 
\c  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
:  membres,  ayant  pour  circonscription  le  département.  • 

[Best  institué  dans  le  département  des  Basses-Alpes  un  comité 
ooage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
:  douze  membres ,  ayant  pour  circonscription  le  département. 

est  institué  dans  ie  département  de  i'Aveyron  on  comité  de 
(Rage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
bue  membres,  ayant  pour  circonscription  le  département. 

•  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Dordogne  nn  comité  de 
•sage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
•Bfinembres,  ayant  pour  circonscription  le  département,  . 

mot  institués  dans  le  département  du  Doubs  :  1*  un  comité  de 
jpfe  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
•if membres,  ponr l'arrondissement  de  Besançon,  20  un  comité 
'  wwg'i  des  habitations  à  bon  marché  eLde  la  prévoyance  se- 
Seeuf  membres ,  pour  l'arrondisse  ruent  de  Baume  les  Dames; 
de  patronage  .des  habitations  à  bon  marché  et  de  la 
!  sociale  de  neuf  membres ,  pour  L'arrondissement  de  Mont- 
li*  un  comité  de  patronage,  des  habita  Lions  à  bon  marché  et 
iJpfaoyance  snciale  de  neuf  membres,  pour  l'arrondissement 


tM  institué  dans  le  département  de  l'Eure  un  comité  de  pa- 
Wfes  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  de 
latmhres,  ayant  pour  circonscription  le  département.  ^> 
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7.  11  est  institué  dans  le  département  de  la  Haute-C 
mité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
sociale  de  douze  membres,  ayant  pour  eirconscripti< 
ment. 

8.  H  est  institué  dans  la  département  de  la  Gironde 
patronage  des  habitations  a  bon  marché  et  de  fa  prév 
de  douze  membres,  ayant  pour  circonscription  le  dép 

9.  Il  est  institué  dans  le  département  de  l'Isère  un 
tronage  des  habilations  à  bon  marché  et  de  la  préVoyt 
douze  membres,  ayant  pour  circonscription  le  départ* 

10.  H  est  institué  dans  le  département  du  Jura  un 
tronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prevoy. 
douze  membres,  ayant  pour  circonscription  le  départ* 

11.  11  est  institué  dans  le  département  des  Landes 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prév 
de  douze  membres,  ayant  pour  circonscription  ïe  dép 

12.  Il  est  institué  dans  le  département  du  Lot  un 
tronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyf 
douze  membres,  ayant  pour  circonscription  le  départ 

13.  H  est  institué  daus  le  département" de  Lot-et-G 
mité  de  patronage  des  habitations  a  bon  marché  et  de 
sociale  cle  neuf  membres,  ayant  pour  circonscripti< 
ment. 

Il  est  institué  dans  le  département  de  Maine  et-l 
de  patronage  des  habitations  à  bon  march»-  et  de  la 
ciale  de  douze  membres,  ayant  pour  circonscription  h 

15.  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Haute 
mité  (Te  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
sociale  de  douze  membres,  ayant  pour  circonscripti 
ment. 

16.  Il  est  institué  dans  le  département  de  Meurthe 
comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché 
voyance  sociale  de  douze  membres,  ayant  pour  circon 
parlement. 

17.  Sont  institués  dans  le  département  delX)ise  :  î 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  pré\ 
de  douze  membre?,  poor  l'arrondissement  de  Beanvai 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et- de  la 
ciale  de  douze  membres,  pour  l'arrondissement  de  C 
comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché 
voyance  sociale  de  douze  membres,  pour  l'arrondissi 
piègne;  4°.un  comité  de  patronage  des  habitations  à 
de  Tu  prévoyance  sociale  de  douze  membres,  pour  1*4 
de  Senlis. 
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i  est  institué  daus  le  département  du  Pas-de*Calais  a»  comité 
snage  des  habitations  à  bon  marché  «t  de  la  prévoyance  so- 
douie  membres,  ayant  pour  drcooaejription  le  département. 

I  est  institué  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  un  comité 
Dnage  des  habitations  a  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
douze  membres,  a \  ant  pour  circonscription  le  département. 

!  est  institué  dans  le  département  de  Saône-et-Loire  un  cof 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
de  neuf  membres,  ayant  pouf  circonscription  le  départe^ 

i 

I  est  institué  dans  le  département  de  la  Seine  un  comité  dé 
ge  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévojflance  sociale 
e  membres,  ayant  pour  circonscription  le  département. 

I  est  institué  dans  le  département  de  Vaucluse  un  comité  de 
ge  dc>  habitations  a  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
membres,  ayant  pour  circonscription  le  département.  t 

I  est  institut-  dans  le  département  du  Var  no  comité  de  pain* 
s  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  dé 
embres,  ayant  poui  circonscription  le  département.  \ 

l  est  institué  dans  ie  département  de  le  Vendée  un  comité  df 
ge  'les  habitations  a  bon  marché  et  de  ia  prévoyance  sociale 
membres,  ayant  pour  circonscription  le  département. 

.e  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé  d$ 
ion  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin  des  lois  et 

m  Journal  officiel  de  la  République  française.  \ 

1  Paris,  le  i5  \ovembie  1907. 

Signé:  A.  FALLIBHES.  î 

Le  Ministre  da  ti  ut  ail 
de  la  prétcyCUUt  viciait. 

Signé  :  Ri.nk  Vu  I  INI.  | 


i.  —  Décret  qui  ouvre  an  Minisire  des  travaux  publics,  des  posté 
télégraphes,  sur  ('ex  :cice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  corn? 
versés  uu  Trésor,  applicable  ù -diverses  Entreprises.  ' 

r 

I  Mï  SMP  ^^^Hh4iP^  "  * 

litSIDKM  01.  i.A  l'u.l  1  BUOUti  JtilAMÇA^S£,t  ... 

1  rapport  du  ministre  dei  travaux  publies  ,-êen  postes  et  des  télé- 
loi  de  finances  <lu  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
s  dépenses  et  dis  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
.  dei  crédits  ailetléa  au  ministère  des  travaux  publics,  de*  pestes 

ilegraphes  pour  It'dit  exercice-j  ,,. 
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Va  l'article  5a  du  décret  -du  3i  niai  186a  <ur  la  compt 
relatif  à Temploi  des  fonds  de  concours; 

Va  les  déclarations  ci-après  désignées ,  constatant  qu'il  aét 
public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concoi 
penses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  huit  mille  qt 
trois  francs  un  centime ,  savoir  : 


DIPARTE- 
■  15T5. 


•■CBTTU 

dot  finances 

OÙ   l«>  foi)*! 

ont  «té  Vf  rte». 


Nord. 


Le  départemeut. . . . 

Idem  

Idem  

Idem  

La  commune d'Hou- 

bourdin. 
La    romnione  de 

OeuIcmoaC 
La    commune  de 

Saint-André. ; 
La    commune  de 

Marquette. 
La    commune,  de 

Wainbrechies. 
La    commune  de 

Looa. 
La  commune  de  La 
I  Madeleine. 

La  ville  de  Lille.... 
;  Le  département.  ■  ■  ■ 

Idem  

La  commune  de  Bâ- 
chant. 
La  a*  section  des 

Warlcringue*.  . 
La     commune  de 

Warhelm. 
La    commune  de 

Graade-Sjnthe. 
La    commune  de 

Mardyck. 
La    commune  de 

Pelile-Synthe. 
La    a«  section  des 

Wacteringues. 
La    commune  de 

Tliicnncs. 
La    commune  de 

Mervillc. 


Lille  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  ...... 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

A.  veau  es... . 

Duokerqac 

Idem. ..... 

Idtm  

Idem  

Idem  - 

Idem  

Hazebrouck 

idem  


Na- 
■néroi. 


31771 
3l77ï 
3l773 
31774 
31777 

3 1885 


3, 895 

3i997 
3i6i4 

3o385 
3oi5S 
3oi68 
30176 
30177 
30178 
38a88 
3o»75 
3oa85 


22  mars  19c 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 

27  mars. 


Idem. 

29  mars. 

30  mars. 

27  avril. 
.  1  mai. 
11  mai. 
16  avril. 

1 1  mars. 

16  mars 

19  mars. 

Idem. 

Idem. 
aâ  avril. 
i5  mai. 

Idem. 


Ehseublb  comme  d-dcssns. 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que 
huit  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  un  centime  doit  ê 
manière  suivante  entre  les  chapitres  xiv,  xvn,  \xxii,  xxx 
l'exercice  1907,  savoir: 

CHAPITRE  XIV. 

Personnel  des  gardes- pêche,  gardes  de  navigation,  éclusier 
antres  agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieur 
des  portg  maritimes  de  commerce  
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CHAPItht  MM. 

généraux  relatifs  au  penonnel  des  agents  inférieure  de  la 
.igation  Ju térieu re ,  de»  porta  et  des  phares ....... ..... . ,      100'  00' 

CHAPITRE  mil. 

ration  intérieure.  —  'Rivières.  —  Travaux  ordinaires.  — 

tretien  et  réparations  ordinaires   '.  . . . . .  '. . . . .    3,893  oo: 

CHAPITRE  XXXIII.  • 

ration  intérieure.  —  Cinao\,  —  Travaux  ordinaires.  — 

tretien  et  réparations  ordinaires. ....  k  ..............  .  4, 806  4f 


Total  égal   8,433  01 

ris  du  ministre  des  finances, 

i  1 

TE  : 

1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
élégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
ection  {Travaux  pûblics-),  pour  l'emploi  de  fond» de  concours, 
lit  de  huit  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  un  centime 
Di)  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises 
i  désignées ,  savoir  : 

ciwrtnw  iiiv. 

>nnel  des  gardes-pêche ,  gardes  de  navigation,  écl osiers,  pontiers  et 
très  agents  attaches  an  «ervke.de  la  navigation  intérieure  et  an  servies 
1  ports  maritimes  de  commerce  : 

re  -d*  la  postière  hors  clàsse  chargée-' 1  de  hi  mMœavre  du-  pont  de 

ycker,  sur  le  canal  de  tiourbourg   5oor  00* 

de  man(L'uvrc.  du  poot  de  Saint-Mojiieliû,  ,sur;  ,  <  63i'5i" 

a   i3i  52 

ClUJITRE  MU. 

généraux  relatifs  au  personnel  des  agents  inférieurs  de 
navigation  intérieure,  do»  ports. et  des  phares  :   ,  ,, 

de  passades  de  nuit  à  la.  postière  hors  classe  ebargéo  de  la; 

naouvre  du  pont  de  Spycker,  sur  ie  canal  de  Bourbotirg.  ...  100.00 

CHAPITRE  XXXtl.     1    '  •  ■'■ 

•a lion  intérieure.  —  Rivières..  —  Travaux  ordinaires.  — 
tretien  et  réparations  ordinaires  : 

■tien  des  ponts  de  Saint  Nicolas ,  Saint-Momelin  et  de  la 
IJistndo,  sur  l'Aa;  des  ponts-levis  de  Condé  et  de  Mortagne, 
pont  tournant  de  Lallaing,  dd  pont  fixe  de  Nivelles,  des 
it  de  Vred  et  de  Hasnon,  sur  la  Scarpe;  du  pont-lotis  de 
SorgM*.  sur  i«  Lys,  du  pont  tournant  de  la  G  orgue,  sur  la 
*e,  des  pools  dKstaire  et  de  Thiraines,  sur  la  Lys   3.893  00 

CHAPITRE  XXXIII.  , 

•lion  intérieure.  —  Canaux.1  —  Travaux  ordinaires.  — 

tretien  et  réparations  ordinaire*  :  /   . .  .    • .  1  ■  • 

Mea  de  divers,  p pat  situés  agi»,  Im  canaux  ;  de  Boiqrbourg  et  . 

la  Colme  et  sur  la  Sambre  canalisée  et  .de  d<vers  ouvrages 

lés  sur  caual  de  la  Deûlc  cl  sur  les  canaux  d  Hazehrouck. .'    4.808  49 


Ensemble  comme  ci-dessus   8,433  01  t  • 

Google 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'ai 
au  moyen  de»  ressources  spéciales  versée*  au  Trésor, 
de  co« cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ini 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 

•Signé  :  A.  I 

Le  Ministre  des  travaux  publia,  Le  Ministre  d 

des  postes  et  des  télégraphes ,  Signé  '  J  ( 

Signé  :  Louis  Barthou. 


v  00396.  —  Uàgmmt  ont  ouvre  au  Minisire  de  Timetrmet 

beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  19Q7 ,  an  Crédit  à 
concours  verses  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de 
l'eaa  effectués  par  le  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  1 

Du  a  a  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  L'instruction  publique,  < 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907, 'portant  fixatû 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'état  cî-joinl  et  les  déclarations  y  annexées ,  constatai; 
à  titre  de  fonds  de  concourt,  par  direre  particulière  et 
somme  de  six  mille  quatre  cent  quatre-tinjr>cînq  fran 
contributive  dans  les  travaux  de  canalisation  pour  l'eau, 
service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marty; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1 8/53  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  novem 

Déchète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  d 
des  cultes,  deuxième  section  {Service  des  beaux-arts) 
1907,  chapitre  lv  :  Service  des  eaux  de  Versailles  elde  l 
de  six  mille  quatre  cent  quatre-ving^wq  francs  (6,? 
aux  travaux  de  canalisation  pour  l'eau,  effectués  pa 
eaux  de  Versailles  et  de  Mariy. 

'  ">  ai*  iâda.Jtall.  ioi5.  n'  io5a7. 
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sera  pourvu  à  cette  dépense  ao  moyen  de  pareille  somme 
au  Trésor  public ,  à  titre  de  fonds  de  concoure  pour  dépenses 

jes. 

8  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
il  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ic,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

à  Paris.» te  22  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  I  ALi.lt ISl, S. 

aulne  de  Fùutrmciitn  pubtiqa»,  Lt  M iaitlrt  ée»  fbnme» , 

u  Swm-«rti  ?(  dis  i.ulU-  ,  ..     ,  . 

Mgné  :  J.  CAIM.AtK. 

ifirné  :  Aristide  Brianu. 


•297.  —  Déchet  autorisant  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
à  emprunter  une  somme  de  300,000  J'i m  nés. 

Du  m  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  di'i  ombre  1907.] 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAMi&iSE, 

i  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

délibération  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du 
bre  1907; 

s  autres  pièces  du  dossier; 

s  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

iction  de  l'intérieur,  des  culte»,  de  l'instruction  publique  et  des 
ris  du  Conseil  d'État  entendue, 

ÉTÉ  : 

1".  Le  déparlement  des  Pyrénées-Orientale»  est  autorise  T  con- 
nent  à  la  délibération  susvisce  du  conseil  général,  à  eru- 
r,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
ecinq  centimes  pour  cent  (3f  65  p.  0/0),  une  somme  de  trois 
11  Ile  francs  (3oo,oo<Vj ,  remboursable  eu  cinquante-trois  ans, 
r  de  1908,  et  applicable  an  pavement  du  complément  des 
établissement  du  réseau  de  tramways  départementaux  déclare 
é  publique  par  décret  en  date  do  29  juillet  1903. 

emprunt  pourra  être  réalisé  soft  a*vec  publicité  et  concur- 
sfirt  de  gré  à  grét  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
Ire  des  oMagationa  an  porteur,  «a  transmassa  bleu  par  endoase- 
snl  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts-  e*  coastgaatioos,  de  la 
□siionalo  des  retraite»  pour  la  vieillesse  on  de  la  société  <hi 
foncier'  de  France.  ....... 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p 
gré  à  gré  seront  préalablement. soumises  a  l'approbation  dm 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
ment  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooofl  au 
l'article  1"  ci  dessus  seront  assurés  à  l'aide  d'un  préièvem 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  mai  imam 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  » 
1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chad 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojfk 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLU  RES* 

Le  Président  du  Conseil,  Minùtre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


N*  50298.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  ik  avril  1906,  portant 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  da  16 
relative  à  l'Assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes' et* 

rables  privés  de  ressources. 

Du  a  a  Novembre  1907. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  novembre  1907.  ) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  VinU 

ministre  des  finances: 

Vu  l'article  7  du  décret  du  14  avril  1906; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7 
ià  avril  1906,  portant  règlement  d'administration 
l'application  de  la  loi  du  i4  juillet  igp5,  relative  a 
gatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
sources,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«Chaque  mois,  il  est  remis  à  l'assisté  par  le  bureau  d»j 
ou,  a  delà  ut  du  bureau  de  bienfaisance,  par  le  borea*< 
un  bon  visé  par  un  de  ses  membres  et  sur  la  remise 
tion  est  payée  par  le  comptable  après,  signature,  pour.) 
partie  prenante. 
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commissions  administratives  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
eau  d'assistance  désignent,  avec  l'approbation  du  préfet,  celui 
t  de  leurs  membres  qui  seront  chargés  du  visa  des  bons.» 

s  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
inces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
1  des  lois. 

à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÉ  [l  ES. 

il  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  des  finances , 

igné  :  G.  Clbmkncbai  .  Signé  :  J.  Caillaux. 


9.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
-arts  et  det  cultes,  tur  l'exercice  i907 ,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de 
w  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Da  a3  Novembre  1907. 
RÉSIDENT  DE  LA  HÉ  PUBLIQUE  FRANÇAISE, 

e  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
«s» 

loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  dn  a5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
es  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 
:rvice; 

;  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur 
>al  de  Beaucaire  (Gard  )  une  somme  de  huit  r.pnt  vingt-cinq  francs  pour 
pendant  l'exercice  1907,  au  payement  des  traitements  des  insti- 
exerçant  dans  des  emplois  créés,  sous  la  réserve. que  ladite  ville  se 
ait  du  payement  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  verserait, 
tant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  con- 
tracte i3  de  la  loi  du  6  juin  1843  ; 
irticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 M; 
ivis  do  ministre  des  finances,  en  date  du  20  novembre  1907, 

STB  : 

1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
ues,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
Ites,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)  ^  sur 
% 

lérie.  Bail.  io4S,  n"  wbrj. 
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•Texeroioe  1907,  chapitre  xor  :  Enseignement  f>rimair 
crédit 'de 'hait  cent  vinftt-cifiq  francs  (620'). 

2.  H  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  ] 
vergée  au  Trésor  public,  à  titra  de  fonds  de  .concoure 
pabbque». 

3.  Le  ministre  de  instruction  publique,  des  be 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chact 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  2  3  Novembre  I90.7. 


dei  beaux-arts  et  îles  mites , 
Signé  :  Aristide  Briand. 


H'  5oSoo.  —  DÈCRtT  oui  outre  an  'Ministre  de  l'instruct. 
beanx-arU  et  des  cultes,  setr  l'exercice  1907,  an  Crédit  à 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'Enseignement  pri 


Le  pRKSmEM  DE  LA  JtKPLULIQl'E  FRANÇAISE,, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes;  .  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907.  portont  fixati 
recette*  et  des  dépenses  de  l'exercice  11907; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  fa  loi  du  20  juillet  T8g3 
ordinaires  de  l'iustruction  primaire  publique  et  les  traitent 
4e  oe  service; 

•^ale'bofdereim  ci-joint,  constatant  qu'il  a  étérersé  pai 
met  pat  d'Amiens,  une  somme  de  mille  deox  cent  cinqu: 
servir,  pendant 'l'exercice  1907,  au  payement  du  traltemen 
primaire,  exerçant  dans  on  emploi  crée,  soos  'la  réserv 
se  chargerait  du  payement  du  traitement  de  ce  fonction! 
le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  tilre  ( 
cours  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  L'article  bx  du  décret  du  3i  mai  166a  •''  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  noven 

DÉCRÈTE  : 

Amt.  \m, 'il<an  ouvert,  à  ititre  de  ■fonds  de  concoure 
pabiiqsjcB,  au  ministre  de  l'instruction  pubtiqroe,  Ai 

tl*  srfrie.  Bull.  io45.  n"  10027. 


Signé:  A.  F 


Lt  Minùtrt  dm  l'inttructiom  p*ti'.iqut  , 


U  UiMuèrté 


Du  23  Novembre  190-. 


n*29i6.  —  — 

tes,,  première  section  [Service: de  l'instruction,  publique),  mu? 
».  1903»  chapitre  uuviUr  ( KiufiqiWTmnL  primaire.  —  hutfec- 
-.  jâapaafartad»  générale*,  et  dèpemtememtahe*  des<  écalm  «oter- 
bd omit d» natte1  detut  cent  cinquante  francs  (  i,a6of  ). 

sera  pourvu*  à»  cette  dépense  au  moyen,  de  pareille  somme 
a*  Tsesoc  publia,  à  titra  de  fonds  da,  concours  pour  dapen&es 
es. 

ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
e,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.  Paris,  le  a3  .Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈRK» 

trt  di  l'imttrueiion  publiqat ,  ht  Mlniitre  des  fmanctt, 

b^M^UHdm^,,      ,  Signé  îJ.Cmllau». 

té  :  Aristide  Biuakd. 


N*  5o3bi.  —  Ifé'cRtT  portant  nomination  d'an  Secrétaire 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes. 

Du  a5  Novembre  1907. 
(Pmn«Jg»é  wii—iwi  ufeid  du  5  décembre  1907.) 

KSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 
•licle  a4  de  la  loi  du  37  mars  1907; 

délibération  du  conseil  des  prud'hommes  d'Avignon,  en  date  du 

l9°7> 

ra  :  . 

I".  M.  Buis  (Victor-Sylvain)  est  nommé  secrétaire  du  conseil 
f hommes  d'Avignon. 

garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
«on*  cru  présent  décret,  qwi  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
a.  Bulletin  des  loû ... 

t,  I?  axis,,  le  25  ?voveiubre  1907*      .  . 

,   Signé  :  A.  FÀLLutnES. 

lu  JOMlc,  Ministre  di  la  justice, 

pté  :  Guiot  Oïssaicse. 
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fi"  5o3oa.  —  Décret  du' Président  de  la  République  ri 
signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes)  qui  «utorise  le  ministre  de  l'instruction  pubuqi 
et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  refuser  l'écran- en  U 
vais  représentant  un  perroquet,  avec  sa  monture  eu  bois 
Louis  XIV,  Ié»ué  pour  le  musée  de  Cluny,  par  M.  Fauc 
aux  termes  d'un  testament  olographe,  en  date  du  : 
[Paris,  10  Novembre  1907.) 


'  Cette  date  est  celle  de  la  rec 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Lea  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçu»,  toit  au  bureau  de  v 
nationale,  87,  rue  Vieille-du -Temple,  Paris-S',  «oit  dan»  les  bureaux  d 
menti,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  | 

Partie  supplémentaire   6  francs  | 

Aux  deux  parties   9  fraucs  \ 

I-cs  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OBiSBTâTiOif  importants.  L'Imprimerie  nationale  rectifie  te*  erre 

remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  1 
condition  que  la  réclamation  soit  Jormulée  dont  l'intervalU  de  la  réreptum  > 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  v 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  a  o  fr.  60. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  5  Mat  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


)3.  —  Dbcbbt  portant  fermeture  des  Etablissements  fondés  à  l'Hôtel- 
et  à  l'hôpital  Saint-Louis,  à  Paris,  par  la  Congrégation  des  Hospita- 
autorisée  à  Paris. 

Do  a3  Novembre  1907. 
'RBSIDENT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

e  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

:  décret  du  a 6  décembre  1810,  qui  a  reconnu  ta  congrégation  des 
Itères  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  approuvé  ses  statuts; 
ssdits  statuts,  portant  que  les  sœurs  Hospitalières  sont  établies  a 
Heu  et  à  l'hôpital  Saint-Louis ,  et  fixant  à  l'Hôtel -Dieu  le  chef-lieu  de 
nunauté;  ■ 

5  décret  du  a3  novembre  1907,  qui  autorise  ladite  congrégation  A 
rer  à  Paris,  rue  des  Plantes,  n'  66,  le  siège  dé  sa  maison-mère  et  de 
riciat;   >,•'••  * 

1  loi  dû  1"  juillet  1901  et,  notamment,  l'article  i3,  paragraphe  3; 
1  loi  du  4  décembre  igoa; 
onseil  d'État  entendu ,*'•'•• 

ETE  : 

,  1*.  Les  établissements  fondés  à  l'Hôtel  Dieu  et  à  l'hôpital 
.ouis,  à  ParUvpar  la  congrégation  des  Hospitalières  autorisée 
;  par  décret  du.26  décembre  1840,  sont  fermés, 
îonséquettce ,  est  rapporté  ledit  décret  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
sent  décret.  . 
1LT  Sérit.  86 


2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beau: 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FAL 

LeMùMreieVihttrtctiênpabSqui,  i 

des  beanx-arli  et  des  extles,  •  '  ' 

Signé  :  Aristide  Briard. 


S*  5o3o4*  —  Décrmt  autorisant  le  transfert  à  Paris»  rae  des  l 
da  siège  de  la  maison-mère  et  du  noviciat  de  la  Congrégation  1 
pitalières  autorisée  à  l' Hôtel-Dieu. 

Do  t»3  Novembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  pabnqae,  des  be 

cultes; 

Va  le  décret  du  26  décembre  1810,  qui  a  reconnu  la  cou 
sœurs  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  approuvé  ses  ! 

Vu  lesdits  statuts,  portant  que  les  sœurs  hospitalières  s* 
l'Hôtel-Dieu  et  à  l'hospice  Saint-Louis ,  et  fixant  le  chef-lieu  d 
tion  à  l'Hôtel-Dieu; 

Vu,  en  date  du  a3  juillet  1906,  la  délibération  du  conseil 
tien  de  l'établissement  principal  de  la  congrégation  tendant 
tainmcnt  le  transfert  du  siège  dodit  établissement  principal 
l'hôpital  Saint-Louis,  à  Paris,  rue  des  Plantes,  n°  66; 

Va  l'acte  sous-seing  privé  du  17  avril  1007,  portant  engaj 

société  civile  de  l'asile  Notre-Dame-de-Bon-Secours  de  conc 
gieuses  hospitalières  les  locaux  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
de  ieur  congrégation  et  leur  noviciat; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  di 
1906; 

Va  les  autres  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des  a<5  mai  i8a5  et  1"  juillet  I90»; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Aut.  1".  La  Congrégation  des  sœurs  hospitalières 
l'Hôtel-Dieu ,  à  Pétris,  par  décret  du  26  décembre  r*8tô, 
a  transférer  le  siège  de  sa  maisoft-mère- et  de  son  novi 
rue  des  Plantes,  n°  66. 
W. 


B.  n«  2917.  — ■  US1  — 

Le  Bjnuj&tBe  de  l'instruction  frttWique»  do»  beaux-arts  et  des 
i  est  chargé  4e  l'exécution  du  présent  déaret 

it  à  Paris,  le  a3  Novembre  1907.  i  1  1 

r     i    -Slgâé  t  A.  FÀLLIÈRte. 

dei  btaiLx-arU  U  du  cuBu,  . 

Sig»i  1  JwmiBU  Bbujd.  , •  v 


3o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
ix-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
tours  vernit  a#  Jrdtfif»  applicable  an  servie*,  ohranemétriqwe  de  l'Ob- 
atoire 'de, Besançon:  .  ....  .•>  •  . 

Da  a5  Novembre  1907. 

Président  de  la  Pi?UBLJ,Qq^  .Fa,ANÇ4JSE,  . 

le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  jbudget  gè- 
ies  recettes  ët  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

'article  i3  de  la  toi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai 

la  délibération,  en  date  du  îy  waâ  188a,  par  laquelle  le  conseil  mn- 

I  de  Besançon  a  autorisé  le  mair*  de  pette  vifle  à  contracter  un  enga- 
it  de  verser  chaque  année  au  Trésor  public  une  somme  4e  quatre 
francs,  destinée  a  assurer  le  service  économétrique  de  Tobserva- 

le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
tinisira  de  l'instruction' publique; 

la  dôeUratiort  délivrée  le  18  j aille*  1907  par  le  trésorier-payeur  gé- 
JuDeubs; 

taris  4u  ministre  des  finances,  en  date  .du  ai  novembre  1907, . 

;V^/     \  '•  ■ 

i*  11  est  auiveart  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
-arts  et  des  cultes,  première  section,, un  crédit dB  mille  francs 
>' )  destiné  à  assurer,  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée 
nte,  le  service  cbjonométrique  de  l'observatoire  de  Besançon, 
te  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xn  (  Universités  —  Person- 
u  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1907.  >  >• 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
;  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
is. 


série,  Bull.  io«5,  n*  10593.  

Iir  Série. 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique;  des  beai 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacu; 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  aô  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FA 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique ,  ■  Le  Ministre  des 

des  beaux^rt,  et  de,  caltes .  ^  .  }  ^ 

Signé  :  Aristide  Briard. 


N°  5o3o6.  —  DÉCRET  qui  autorise  te  département  du 

à  réaliser  an  Emprunt.  (Chemin  de  fer  d'intérêt  h 

Da  a6  Novembre  1907. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  ^90^.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  l'in 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Doubs ,  en  date  d 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  ] 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,:  co 
fa  délibération  susvîsée  du  conseil  général,  a  réaliser 
térét  qui  ne  pourra  excéder  trois  francs  quatre-vingts 
•cent  (3f  80 p. 0/0)  le  montant  de  l'emprunt  de  deux  cer 
mille  francs  (234,ooof)  que  ce  département  a  été  babi 
du  8  juillet  1907,  à  contracter  en  vue  des  frais  d'éfc 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vesoul  à  Besançon  (  p 
dans  le  département  du  Doubs) ,  déclaré  d'utilité  pu 
loi  ,  en  date  du  26  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jo 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  .......      ■  ►  \ 

,  Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1907.  : 

Signé:  A,  R 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 

o_  DiartizedbvGOOOle 


5.  n'  2917. 
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$07.  —  Déchet  réglementant  l'admission  temporaire  da  Brome  destiné  à 
abrication  du  bromure  de  sodium  et  da  bromure  d'ammoniam  et  de  fiait 
iné  à  la  fabrication  de  t'iodare  de  todiuth  sec.  1 

Du  27  Novembre  1907.  I 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  da  1"  décembre  1907.  ) 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  «{«près 

conforme  du  ministre  des  finances; 

l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1 836 ;  '  .  '■ 

'article  i3  de  la  loi  du  11  janvier  1892; 
a  loi  du  13  décembre  19Q6; 

l'arrèlé  du  Président  de  ,1a  République  du  5  mars  1849»  et  les  décrets 

juillet  i85'i,  18  février  18/78, et  14  novembre  1887, 

rkte  :  •    51  ••-  •  ■  ' 

.  1".  Le  brome  destiné  à  élre  converti  en  bromure  de  sodkim 
bromure  d'ammonium,  l'iode  destiné  à  être  converti  en  iodore 
lium  sec,  pourront  être  admis  temporairement  eiu  franchise  par 
>rls  d'entrepôt  et  par  les  bureaux  de.  la  douane  de,  Paris,  à 
e  de  réexportation  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
let  i836.  >■ 

Il  devra  être  représenté  cent  vingt-cinq  kilogrammes  quatre 
grammes  (i25l  4oo)  dé  bromure  de  sodium  ['anhydre)  ou  cent 
uf  kilogrammes  quatre  cents  grammes  (î  io/doo)  de  bromure 
aonium  pour  cent  kilogrammes  (100')  dé  brome  importé  et 
ininzë  kilogrammes  cent  cinquante  grammes  (1  i5l  i5o)  dio- 
de sodium  sec  (anhydre)  pour  certt  kilogrammes  (106*)  a*îode 

•té.  ;  ;'■  '..   "  •'  y 

La  vérification  dgs  produits  présentés  à  la  décharge  de»  soumis- 
d'admission  temporaire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  douane  de 

délai  pour  la  réexportation  ou  la  misé  en  entrepôt  des  produits 

[ués  ne  pourra  excéder  trois  mots. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
:es  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
ésent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

in  des  lois.  ._•  ■    .  •  •'  ••.»•." 

t  à  Paris,  le  27  Novembre  1907. 


lutre  du  commerce  ef  Je  l'industrie, 

igné  :  Gaston  Docmerocb. 


Signé  :  A.  FALLIÈRIS. 

'  Le  Ministre  des  financer. 
Signé  :  J.  'Caillaui. 
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W  5o5o8.  —  DâcMMT  portant  fondation  à  la  ValUt-mux-Bleds  {Aisàt\ 
Établissement  des  sœnrs  de  ta  Congrégation  de  Notre-pam*  de  $m$H 

[Aisne). 

Du  37  Novembre  19O7. 

■  • 

Le  Président  de  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
des  cultes  ;  ■  •>•;.•■-••..• 

Vu  le  décret  du  a  1  janvier  1901,  qui  a  autorisé  la  création  ffuri  1 
la  Vallée-aux-Bleds  (Aisne); 

Vu  la  demande  présentée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  3otMJ 
de  Saint-Erme  en  vue  d'être  autorisée  à'  fonder  un  nouvel'  éuWslf 
pour  te  service  de  l'hospice  de  là  Vallée-aut-Bled»;  ( 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a8  août  1907;   '  ' 

Vu  les  pièces  produites  en  exécution  du  règlement  d'admimstsafl 
blique  du  16  août  1901  ; 

Vu  les  lois  des  ih  mai  i8»5, 1"  juillet  190a  ;et  7  juillet  1904; 

Vu  l'ordonnance  du  aa  avril  1627,  qui  a  autorisé  la  congrégation  4M 

4e  Notre-Dame  de  Saint-Erme ,  ensemble'  les  statuts  annexés;      ,  „( 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  ■« 

..  Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de, 
(Ajsne)  est  autorisée  à  fonder  à  la  Vallée-aux-Bleds  (mén 
ment)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  kla  cl 
membres  de  cet  établissement ,  de  se  conformer  j 
grégation  approuvés  par  ordonnance  du  22  avril  1827 
serve  que  cet  établissement  sera  exclusivement  affecte  « 
l'hospice  M  ara-David,  dont  la  création,  dans  la  coi 
Vallée-aux-Bleds,  a  été  autorisée  par  décret  d«  ai  jai 
lide  2). 

%  Les  religieuses  de  cet  établissement  seront  au  n< 
au  maximum  et  devront  être  de  nationalité  française- 

i,3.  Le  ministre  de , l'instruction  publique»  des  beat 
cultes,  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret q 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1907. 


SigniS:  A. 


Ta  Ministre  de  t'isulnction  Jtubliqv*, 
des  beaux-arts  et  des  coites, 

Signé  :  Aristide  Briard. 


DiailizGd  bv  GooqIc 
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N*  5a3og.  —  Déçut  autorisant  fa  Chambre  de  commerce  de  Mâcou 
à  emprunter  1,200 francs  (Circuits  téléphoniques). 

t  Du  28  Novembre  1907. 

(  Promulgué  ta  Journal  ffficid  du  3  décembre  1307.) 

ï  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  miniitre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

i  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  i 
à  l'État,  en  vue  de  l'éiablimjmea*  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 

es; 

1  la  loi  du  9  avril  i8g8  sur  tes  chambres  de  commerce  et,  notamment, 

cle  11  de  ladite  loi; 

1  la  délibération,  en  date,  do  27  août  1907,  par  laquelle  te  chambre 
immerce  de  Màcon  (  Saône- et-Loire}  sollicite  l'autorisation  ;  i"  d'avancer 
tut  une  somme  de  mille  deux  cents  francs  en  vue  de  l'établissement 
circuit  téléphonique  de  la  Maison-Manche  ( commune  de  RomanécW 
ins)  à  Uomanèche-Thorins  et  d'une  cabine  publique  à  La  Maison- 
rite  ;  a*  de  contracter,  ftw  ta*x  d'intérêt  de-  quatre  francs  dis  centimes 
cent ,  un  emprunt  de  mille  deux  cents  francs  dont  le  monts»!  serait 
lé  au  payement  de  ladite  avance  ;  .',>■• 

la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Romanèche- 
ins  s'esl  engagé  à  prendre  à  sa  .charge  les  intérêts  annuels  dudit  èui- 
t, 

CRÈTE  : 

lt.  1".  La  Chambre  de  commerce  je  Mâcon  (Saône^-et-Loire) 
mtorisée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  mille  deux  cents 
:.s  (i,aoof)  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique 
a  Maison  Blanche  (commune  de  Romanèche-Thorins)  à  Roma- 
e-Thorios  el  d'une  cabine  publique  à  La  Maison-Blanche. 

Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  3t  emprunter,  à  un 
d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dSx  centrâtes  pour 
(4*  10  p.  0/0),  une  somme  de  mille  deux  cents  francs  (i,2COf) 
le  moulant  sera  afféeté  au  payement  rie  ladite  avance, 
t  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
sé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  «t 
urrence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
faculté  d'émettre  dès  obligations  au  porteur  on  transmissîbles 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
ignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
issements. 

imortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 

t  ans. 
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3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  c 
ration  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
blié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  I 

Le  Mtmàtre  dm.  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  Gastoi  DocUBltGCE.  • 


IT  5o3 10.  —  Déchet  autorisant  le  département  de  i 
à  s'imposer  extraordinairemenL 

Dn  99  Novembre  1907. 

( Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1907., 

Le  Pbûidbnt  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du^  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'in 
Va  la  délibération  dn  conseil  général  de  Vendée,  en 
1907; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  3i  octobi 

Va  les  autres  pièces  $u  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

A*t.  P'.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'im 
Tannée  1908,  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  d 
aaires,  soixante-trois  centièmes  de  centimes  (o"63) 
principal  des  quatre  contributions  directes  pour  en 
duit  au  payement  de  dépenses  annuelles  et  permanei 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendammen 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  insutïisa 
ordinaires  tlout  le  maximum  est  fixé  chaque  anné 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  jui 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intécieu 
des  finances  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  1c  29  Novembre  1907. 

Signé  :  A,  1 

'ePrétiJent  du  Constil ,  Vinittre  de  l'intérieur. 

Signé  1  G.  Clemenceau.  1 


Digilized  by 
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o3i  1.  —  Décbbt  nommant  le  Secrétaire  da  Conseil  de  prad'ifimmat 

de  Nice. 

Du  39  Novembre  1907.  (  ( 

(Promulgué  »u  Journal  offieitl  da  1"  décembre  1907.) 

'résident  de  la  République  française, 
article  34  de  la  loi  d»  37  mare  1907; 

1  délibération  du  conseil  de  pradhoormes  de  Nice,  e»  dote  du  13  oc~ 

907,  ,<•-  -  ,•• 

lèti  :'    ''"  ' 

.  1".  M.  Cagnoli  (Jérôme)  est  nommé  secrétaire  dn  conseil  de 
tommes  de  Nice. 

a  garde  des  sceaux.,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
du  présent  décret,'  qui, sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
llëlin  des  lois, 

■  .  ■•  if 

à  Paris,  le  ag  Novembre  1907. 

Signé  :  À.  FALLIÊRES. 

t  du  nuis,  Mliùttr*  d*  la  justice, 
ligné  :  Gctot-Dxssaiqui. 


ta.  —  Déoktr  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Meamx  (<Seime- 
irne)  à  faire  une  Avance  à  l'Ktat  et  à  •contracter  m  Emprunt  j de 

90  francs  (Circuits  téléphoniques). 

Du  3o  Novembre  1907. 
(  Promulgué  an  Journal  offieitl  da  à  décembre  1907.) 

5  RESIDE  NT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  da  commerce  et  de  l'industrie; 

les  loi»  «bai  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  «tances  à 
l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseau  telépho- 


a  loi  da  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 

s  au  de  ladite  loi; 

a  délibération,  en  date  du  -37  août  1907,  par  laquelle,  la  chambra  de 
srce  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  sollicite  l'autorisation  :  1* d'avancer 
t  une  somme  d$  dit-aeuf  mille  hait  cent  quatre  -  rm  gt d»  francs,  en 
rétablissement  d'an  deuxième  circuit  téléphonique  de  Paria  à  Logny; 


—  t358  — 

a*  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  quatre  francs  pour  o 
de  dix- neuf  mille  hait  cent  quatre-vingt-dix  francs  dont  1< 
affecté  tra  payement  de  ladite  avance; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a5  février  1907,  par  laque! 
nicipal  de  Lagny  s'est  engagé  à  concourir  au  payement  d 
emprunt , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Meaux  (Seic 
autorisée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  dix  ueof 
quatre-vingt-dix  francs  (  19,890')  ea  vue  de  i'éUblu** 

euit  téléphonique  entre  Paris  et  Lagny. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  ei 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  c 
une  somme  de  dix-neuf  mille  nuit  cent  quatre-vi 
(19,890'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  pavea 
avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  -par  antictj 
être  réalise  et  conclu  ,  en  totalité  60  par  fractions,  soit 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obtigtitiofi»  a 
transmuuibles  par  endossement,  soit  directement  au  pi 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  d 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dam 
de  dix-huit  mois. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  c 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a*  Bulletin 
blié  an  Josmo/  officiel  de  la  République  finançais*. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1907. 

'        Signé  :  A.  FA 

kl  Ministre  da  commerc*  tl  de  l' industrie, 

Signé  :  Gastow  OoUïTCTCPE.  '  •■       "  1 


PT  5o3i3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'iniiràctio 
■  heaux-erts  et  des  tulles  un  €réék  additionnel  en  mtjnwnJM 
payer  constatés  per  le  Compte  définitif  de  l'exercice  190&. 

■  Ûu  a  Décanire  1907» 

•  Lt  PK«STDBNTM  LÀ  RàpUIHJ<Jlffll  FRAWÇAtel,      tv,  <- 

'*■  .  i.j»  ri  1  .    ..    -i      •.    .  •  •     i,"-|*j-  .-il  . 

Sas  de  rapport  du  atinéatre  de  rinstruo*i<»,»«fcfc(|*ew>da 

dm. ailes;  j  ■■         .      ■       n<       'ii'll  J|.  f,. 
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l'état  ci-annexé  de  créance  liquidée  à  la  charge  du  ministère  de 
ictiqn  puhUque ,  des,  beaux-arts  et  des  cultes  (deuxième  section  ;  Souf- 
rial  d'Edoi  cks  Jteau»-Arts)x  additionnel! ement  aux  restes  à  payer  et 
èdits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1900  ; 

l'article  126  du  décret  do  3n  m*î  1862  M  sur  la  comptabilité  pu- 


'avis  du  ministre  des  financés ,  en  date  da  28  novembre  1907; 

lidéraut  an  au  termes  d>  l'article  126  du  décret  précité,  la  dépense 

ise  dans  l'état  susvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle,  concerne 
îpense  prévue  au  budget  de  l'exercice  iojo5  et  que  son  montant 
le  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  clôture  de  cet  exercice, 


ACTE 


.  1".  Il  est  , ouvert  au  ministre  de  l'instruction  pubLique,  d^es 
-arts  et  des  cultes  (deuxième  section  :  Sots-Seçrétariot  d'Étal. 
laax-Arts) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
tés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1905,  un  crédit  «ipplé- 
àre  de  deux  cent  soixante-cinq  francs  cinquante  centimes 
30),  uaeatajït  d1  u»e  nouvelle  créance  liquidée  à  la  cbarp^e 
ereice  conformément  au  relevé  snstadiqmé. 

Le  ministre  de  l'instruction  'publique,  des  beaux-arts  et  des 
est  autorisé  à  ordonnancer  cettè  créance  sur  le  chapitTeonvert 
les  dépenses  des  exercices  cfos,  au  budget  de  Fexerctce  courant' 
ïètâv section  j  SomStvrUariat: d'État  det  Beaux- Arts) ,  en  exéèo- 

e  l'article  îad  du  décret  du  3i  mai  186a»  ••  .  u  -*»  ••  «:i 

[1  seia  pourvu  à  ïà  dépense  autorisée  par  l'article'  précédent  au 
a  des  ressources  affectées  au  service  ordinariré  de  l'exercice  Oort- 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
et  le  ministre  des  nuances  sont  chargés,  chacun  en  cé  qui  le1 
me,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré' au  Bu\r 
'es  lois. 

t  à  Paris,  le  2  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 


Ministre  de  l'instruction  pMiqae ,  Lt  Minulrt  du  finances 

éu  teauaxtrt,  «  in  cullu,  S^é  ,  3.  CâfUHSX. 

Signé  :  Aristide  Beiand.  . 


1*  série,  Bail.  io45,  n*  10517. 
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HT  5o3l4>  —  DicBBT  fixant  la  Tatfe  municipale  à  percevoi 
dans  la  commune  de  Saint-Jalien-de-Reyssouze  ( 

Du  2  Décembre  1907.  -      ■  , 

LB  PaâsJDBKT  *E  LA  HtPUBLIQllB  FRANÇAISE,  .  . 

Snr  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tint 
Va  la  délibération  du  conseil  municipal -de  Saint-Jul: 

(Ain),  en  date  du  16  juin  1907; 

Yn  l'avis  du  conseil  général ,  celui  du  préfet  et  les  an  tri 

faire; 

Ya  la  loi  dn  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  d 
même  année; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  ] 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Mcbktb  r  , 

Axx.  I*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  e 
commune  de  Saint- Jdien-de-Reyssoute  (Ain),  est  fi 
suit  : 

A  six.  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou 
chasse,  compris  dans,  la  première  catégorie;  . 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  farde  et  autres, 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur, 
rexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1907. 

;  Signé:- A.  Fi 

LiPrtridqnl  da  Cmteil ,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G,  Clembncbad. 


N*5o3i5.  —  Décret  fixant  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
.dans  la  commune  de  Viocoart  [Vosges). 

Du  a  Décembre  1907. 
Le  PaésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  fin 
Ya  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Viocourt,  en  < 
»9t>7; 

Vu  l'avis  du  conseil  général ,  celui  du  préfet  et  les  autres 
Caire; 
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U  loi  4a  »  mai  \$bfi  et  le  ..décret  réglementaire  du  4.  août  de  la 
5  année;  ....  , 

section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
;-exts  du  Conseil  d'État  entendue,  t 

:nim<: .    ■  f- 

t.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir,  sur.  les  chiea*,  «Uns  la 
nune  de  Viocourt  (Vosges),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

six  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
ie,  compris  dans  la  première  catégorie; 

trqis  francs  [3')  pour  les  çhieps  de  garde  et  autres,  compris  dans 
uxième  catégorie.     .  .         %     .....  -, 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
cation  du  présent  décret.  1 

it  à  Paris,  le  2  Décembre  1007. 

..  -.  •     ,  .«*  f*  )  j..;,      ):■    .i   .  j   ,  1  .  /  i  •  .  ; 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

SifUé  r.  G.  CLEMSjiÇBàU..         •„.  !».  ■•      1.  ;     -  j..1 
 ■  


5o3i6.  —  Décret  fixant  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Jubainville  (Vosges). 

■i    t.:-.;       ,  ,n<:  Du  a  Décembre  1907.'- ■ 

;  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
la  délibération  du,  conseil,  municipal  de  Jubainville  ,  en  date  du  10  fé- 

1907; '  "        ,    ;;  ,  :  •.    ...  . 

l'avis  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taf- 
ia loi  du  1  mai  1 855  êt  4e  décret  réglementaire  du  4  août  de  la 
e  année;  .     .  {  .  ;     .  . 

section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
c-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

>  ■    ;  .    -.        ,.-  ,  tr-,         «>    ■■  j     :•••>  :.].  s.     '  .-. 

CRÈTE  .: 

it.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens ,  dans  la 
mu  ne  de  Jubainville  (Vosges),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

sii  francs  (6f)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
se,  compris  dans  la  première  catégorie; 

trois  francs  (3f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres,  compris  da 
euxième  catégorie.  -      -  - 
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2.  Le  président  du  GotMeil ,  ministre  de  V'mtèrieut 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a  Décembre  1907.  ■ 

Signé  :  A.  I 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur, 


H*5o3i7.  —  DÉcnsr fixant  ta  Taxe  municipale  à  percétooir 
dont  la  commune  de  Papillin  [Jura). 

dJ  «     ■      ■■•  .  • 

Dn  a  Décembre  .19137.  , 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  do  ii» 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  PttpsWa  ,  on 

1907; 

Vu  l'avis  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  a 
l'affaire  ; 

Vu  la  loi  du  1  mat  i855  et  le  décret  réglementaire  d 
même  année; 

La  section  de  l'intérieur,  des  culte»,  de  l'instruction  j 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  l".  Là  taxe  municipale  à  percevoir  sut  les  d 
commune  de  Pupillin  (Jura),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit 

A  six  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  01 
chasse,  compris  dans  la  première  catégorie  4 

A  cinq  francs  (5f)  pour  les  chiens  de  garde  et  antres 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur, 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait k  Paris,  le  2  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  Pi 

l*  PriiidentdaConseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clbminckau. 
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US.  —  DiflMT- convoquant  les  ConseiU  fnunicipa-ux  des  commune*-  du 
artement  de  la  Sfease,À  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  et  suppléants  en 
de  l'élection  d'un  Sénateur. 


l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

les  articles  3  «*4  du  décret  Au  3  janvitr  1  87$  w,  portant  convocation 
us  les  conseils  municipaux  ôn.yne,  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
i  mois; 


r.  1**.  Les  conseils  innnicipanx  des  coommoes  comprises  daa« 

partement  de  la  Meuse  sont  convoqués  pour  le  dimanche  i5  dé- 
ire  1907,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
le  l'élection  d'un  sénateur. 


épartement  de  la  Meuse,  se  réunira  au  chef-fieu'  le  dimanche 
nvipF  W&iiWmme^MWwiïW  sénateur, 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  lés'  opérations  électorales 
pour  l'élection  dçs  délégués  fit.sujmléanM  que  pour  la  noinina- 
îu  sénateur,  aaronjt  lien  *uivpiqi,  J^.fonnps  déterminées,  par  les 
t  décret  ci 4^ssus  vi$és,   • -,  ■    ,  :.,  .,  ..... 

Le 'président  <hi  Cohseiï,  ministre  dè  l'intérieur,'  est  chargé  de 
:ution  du  présent  décret. 


Du  3  Décembre  1907. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  décembre,  1907.) 


RETE  : 


it  à  Paris,  le  3  bécênibre  1907. 


Htnt  (UCpustH,  jtiuutr*  de  l'Intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


—  1364 


N'  5o3ig.  —  Décret  convoquant  le  Collège  électoral  de  V 
de  Guéret  (Creuse),  A  l'effet  d'élire  un  Dépm 

Du  3  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de 

Vu  la  loi  organique  dn  3o  novembre  1875  sur  l'élection 

Vu  la  loi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  nnin 
circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidature 

Vu  le  décret  dn  8  avril  1906 ,  portant  convocation  de 
électoraux  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  dép 
a5  octobre  1907,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séanc 
député  de  l'arrondissement  de  Guéret  (Creuse),  élu  sénat 
1907,  a  déclaré  se  démettre  de  son  mandat  de  député. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  larron  dissem 
(Creuse)  est  convoqué  pour  le  dimanche  29  décembr 
d'élire  un  député.  , 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détermi 
et  décrets  ci-dcssns  visés.. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément 
décret  réglementaire  du  1  février  1802 ,  il  y  aurait  liei 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  c 
ront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  1 
modifications. 

h.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de Tintérieui 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1907. 

Sigué  î'A.  1 

Lt  Président  du  Conseil,  Ministre  dê  l'intérieur, 
'  Signé  :  G.  Clemenceau. 
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k)3ao.  —  Décret  relatif  à  l'installation  d'Outillage  sur  le  port  de  Javel. 
Da  4  Décembre  1007. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  da  &  Janvier  1908.  ) 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé 
66; 

la  pétition  présentée,  le  13  mars  1906,  par  MM.  Goujon  et  C'\  demeu- 
Paris,  rue  de  la  Convention ,  n*  1,  en  vue  d'être  autorises  à  exploiter 
e  grue  publique  une  grue  à  vapeur  établie  a  litre  privé  par  M.  Datau- 
iur  le  port  de  Javel,  en  vertu  d'an  arrêté  prérectoral  du  3o  septembre 

le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  ainsi 
tvis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

les  avis  du  directeur  des  domaines,  du  préfet  de  police  et  du  préfet  de 

le;  ,; 

l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

•  ■  ■  -  •  -    •  ■ 

Conseil  d'État  entendu , 

RBTB  : 

r.  I".  MM.  Goujon  et  C'\  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Conven- 
n*  1,  sont  autorisés  à  exploiter,  aux  clauses  et  conditions  du 
r  des  charges  annexé  au  présent  décret,  une  grue  à  vapeur  type 
roulant,  sur  le  port  de  Javel,  a  Paris,  pour  le  chargement  et 
îhargement  des  baleaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
large  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
in  du  lois  et  au  Journal  officiel. 

t  à  Paris,  le  h  Décembre  1907. 

.  .     Signé.-.  A.  FALLIÉKES. 

•  Mi*istre  des  Iravaax  publics , 
dm  poeUs  ci  d*s  télégraphes  , 

Signé  :  Louis  Bartjiod. 
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INSTALLATION  D'OUTILLAGE  SLR  LE  PORT  DE  J.V 


CAHIEA  DIS  CHAJVGlO. 


TITRE  r. 

OBJET  DE   L  ALTORISATIOX. 


Objet  de  ranl«ri»Uoft~ 

Ait.  1**.  L'outillage  que  MM.  Goajon  et  C"  sont  autorisé»  à  e 
sur  le  port  de  Javel ,  an  condition*  déterminées  par  le  présent 
comprend  nne  grue  à  vapeur,  type  pont  roulant,  uoor  le  enar?ei 
ment  des  bateaux ,  pour  ta  manutention  des  marchandises  sur  te 

Nature  de  raotoriastioa. 

1.  L'autorisation  ne  consti tue  aucun  prit  ilège  en  faveur  des  p 

L'usage  de  f  appareil  est  toujours  facultatif  pour  le  publk ,  < 
aux  nécessités  du  service  général  da  port  dont  radaniaditratiaii  « 

Le  quai  sur  lequel  il  çst  installé  reste  affecté  i  l'usage  libre  « 
torite  exclusive  dé  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toi 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  en 
jugera  convenable,  sans  que  les  permissionnaires  poissent  élev 
tion. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  oatvç  des  appareils  aatorjséa» 

3.  L'engin  que  les  perxnissioansxres  sont  autorisés  à  établir 
roulant  à  vapeur,  capable  de  soulever  des  fardeaux  de  quinte  lo 
sur  une  voie  de  roulement  de  soixante  mètres  (6o~)  de  longoeu 

Emplacements. 

4.  L'emplacement  des  appareils  fixes,  les  dispositions  et  le 
rées  destinées  au  déplacement  de  l'engin,  sont  déterminés  par 
vaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  la  proposition  d 
lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  pre.crits  par  Parti 

Projets  d'exécution. 

5.  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  soumettre  au  ministre  < 
des  postes  et  des  télégraphes ,  les  projets  d'exécution  ou  de  mod 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins' et  les  i 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes  a 
les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  poux  assurer  liberté  et  li 
ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 
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f  p*f^rfsskWïDtfW«  *o?*wrt  Wtfétattr  I*  rrwratHt  fOKfttftuëwWflt  ans  projets 
t  présentés  et  *vec  les  inoattéatiêna  presto  par -le  minisiredes  trmax  po- 
is pôstw  et  d«  télégraphes.      -  ''' 

Fes  ouvrages  doivent être  exécutés  en  matériaux  de  boirôe  qrrafitt,  mis  en 
livant  les  règles  de  l'art.''  ,  ' 

•  h  Entretien  dès  ouvrages.  ''"  *\ 

f  outrages  étafcfis  pu1  lès;  permissionarire»  dotven*  être  eenfstattmteat  entre - 
bon  étïl  par  leurs  seins ,  de  Arçon  'à  teojwrs-  convenir  perfwtament  à  l'usage 
ls  Aont  destinés. 

îrmissoon*ire»  doivent  tenir  constamment  propres  les  voies  de  ronlement 
n  et  leurs  abords. 

îtretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  les  permissionnaires ,  il  y  sera 
l'office  à  la  diligan*)»  des-  taféniaan  da  fc  navigants»,  4  la  saste.d'wie  mise 
or»  adressée  par  la  prélat  et  restée  sans  «fiai.  La  muatasa  de»  arasa,  us  faites 
rvice  de  la  naj^tioc  aers!  remboursé  pex  las  aenaiasi^uaitcs.an  saoyen 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

peaaaiaaisaastires  «ont  responsables,  visons  dés  itéra  t  de  1»  hrépeaniitHi  des 
M  prewutaM  du  défaut  d» solidité  ou  *ansr«t«4as  ooasiruetwas  «t  engins. 

Tnfo  de*  'construction  et  dffeAtreu'es. 1 

îs  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  à 
5  des  permissionnaires. 

gaiement  à  leur  charge  les  frais  des  changements  qu'ils  peuvent  être  autorisés 
unistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes ,  à  apporter  aux 
1  du  port,  canons  d'amarrages,  etc. 

Pavages. 

a  permissionnaires  on*  a  leur  charge  k  construction  et  l'entretien  des  pa- 
ns l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mo- 
aan*  nie  bande  de  trais  métis»  {HT)  de  largeur  de  chaque  eèté  de  la  voie, 
ht  misa  en  servies  du  pont  roulant,  il  sera  dressé  un  prOeés-verbat  oantradic- 
reconnaasiance  des  pavages  exécutes  et  à  eataatenir  par  les  parçrissionnaires. 

Indemnisés  aux  tiers.  : 

es.  permiiaioaaaires  ont  à  leur,  charge,  sauf  leur  recourt:  contre  qui  de 
u  tes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  i'axécu- 
l'enteetsea  et  da  fonctionnement  de»  ouvrages  autorisés.       .   , . 


flègfexnents  de  voirie. 

a  pei  misera  oa  aires  sont  tanna  da  se  eonfornser  à  Wes  les  légtoaoents  de 

listants  on  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exé- 
ir  la  voie  peWiqoe,  en  we  de  1*étabHeedaieut  où  4e  l'entretien  4es  voies 
a  da  ton» ■stras  sapai  eili. 

aveux  doivent  être  eatectaés  avec  ia  plus  grande  activité  et  ave*  toutes  les 
ans  qui  seront  prescrites,  de  façon  s.  gêner  le  mains  possible  la  tir 

te  qu'ils  seront  terminés,  la  chooaeée  aeaa  rétablie  su  bon  état  par  lis  soii" 
nissionnaires  et  à  leurs  frais. 
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Effets  du  libre  usage  de. La. vote  publique. 

13.  Le»  permissionnaires  ne  sont  admis  à  réclamer  aucune 
des  dommage*  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  fern 
\  rares  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circula  tic 

lu  ne  peuvent,  non  plus ,  élever  contre  l'administration  auc 
raison  de  l'élat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  d< 
état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvra 
trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui. résulteraient  pour  c 
de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police ,  prises  par  les  servi 
soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'admir 
particuUers  régulièrement  autorisé»,  ui  en  raison  d'une  cause' 
du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

14.  Les  permis slsionaaire*  devront  avoir  terminé  daa»  les  d 
vaux  de  premier  établissement  de  l'engin  qui  fait  l'objet  de  la  p 

Détai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret  de  conce* 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la 

Dés  qoe  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés , 
d'un  procès-verbal  de  récotement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
sionnaires,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  en  autori 
mise  en  service. 


TITRE  IIT. 

EXPLOITATION. 


Ptrttce  des  quaii  et  do  port. 

16.  L'autorisation  ne  confère  aux  permissionnaires  aucun  droj 
le  placement  -des  bateaux  aux  quais  outillés  par  eux,  dans  le 
bateaux,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circi 
des  quais. 

Ordre  d'admission  à  f  usage  de  l'engin  de  manulent 

17.  L'engin  de :  charge  ment  et  de  déchargement  est  mis  à  la  dis 
suivant  l'ordre  des  demandes.  '■  '- 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  fa  d 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  dm  permissionnai 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  ! 
sées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le 
est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  appartenant  à  l'Etat -on  employés  an  service  de 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins,  de  même  que  les  b 
«on Lu**. astreints  aui  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'. 
quisitiotl  des  agents. de  la  navigation,  le»  eogins  employés  pi 
peuvent  être  enlevés  à  ces  bateaux  pour  être  affectés  immédiat* 
•dea.iàt4«iwn<s, appartenant.. ft  l'État,  ou  employés  au  service  de 
au  déchargement  des  bateaux  blessés. 
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Obligation»  de»  permiM&MttMiraa  »  çequi  concerne  les  engin*. 
8.  *tiw  pcrntfwfanftriTW  «ont  tarot  t  -  ■ 

oit  de  donner  leur  appareil  en  locàfi&n  au  public  ,  à  l'heure  on  k  h  journée,  avec 
bree  motrice  èt  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner/les  appareils  à 

eur;  1       "  '"'  •  '*"•   1  ■ 

oit  de  l'employer  eux-mêmes  directement,  sur  la  demande  du  pnblic,  à  l'enlè- 
lent  des  colis. 

Obligations  dès  asagers.  '  : 

j.  Ceux  qui  font  usape  des  engins  des>  permissionnaires  doivent  employer  pour  le 
largement ,  l'embarquement  àr%  marchandises,  ainsi  que  pour 'leur  arrimage  daus 
tiateaax  ou  sur  les  voitures,  et  en  général  pour' la  manutention  des  marchandises  , 
our  les  manœuvres  non  confiées  aux  permissionnaires,  un  nombre  d'hommes 
sant  pour  accélérer  le  travail  et  ao  dm  laisser  chômer  l'engin,  faute  de  quoi  il 
t  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivant  qui 
m  situation  de  l'utiliser.  '  "•  ' 

î  grue  ne  peut  être  employée  â  soùlever'un  poids  supérieur  à  sa  force.  Toute 
ie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  a  la  charge  des  personnes" 
ont  fait  usage  de  la  grue. 

Surviîiilince  des  appareils.       "  ** 

1.  L'engin  donné  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la  surveillance  d'an  agent 
permissionnaires,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location,  .  .k 

Suspension  des  opérations. 

.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  i 
inuer  le  travail  au  moyen  de  l'engin  des  permissionnaires,  ou  si  cet  engin  doit 
déplacé  par  ordre  des  ingénieurs  on  des  agents  de  la  navigation,  les  locataires 
■ut  immédiatement  suspendre  les  opérations  jnsqu'i  ce  que  tout  soit  remis  en 
ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail 
ceasionné  par  un  défaut  de  l'engin  mis  à  leur  disposition, 
tis,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu 
nsage  de  l'engin. 

paragraphe  1"  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  l'engin  serait  employé, 
le  compte  des  permissionnaires  mêmes,  à  l'enlèvement  des  colis. 

!i*C»j*if>  ll'S  '  i*k  •'  •  '  : 

Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

.  Les  permissionnaires  sont  soumis  mux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

doivent  se  conformer  aui  arrêtés  que  prennent  les  prélets  de  la  Seine  et  de 
e.  les*  permissionnaires  entendus,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
publique,  du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  oti- 
•s  de  l'État ,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  de  l'engin 
i  sur  le  domaine  public.  •   •    ■  •  ' 

sont  tenus  de  déplacer  momentanément  leur  engin,  loué  ou  non,  toutes  les 
qu'ils  en  sont  requis,  soit  par  les  agents  de  la  navigation  pour  les  besoins  de 
oitation  du  port,  soit  par  les  ingénieurs  pour  lès*  réparations  à  exécuter  aux  ou- 
s  de  l'État. 

1  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  des  permissionnaires  qui 
nt  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  dos  agents  de  lu  navigation  et 
Qgénieurs;  faute  il ■■  quoi,  les  agents  des  permissionnaires  sont, personnellement 
bles  de  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est 
■dé  d'office  à  l'evccution  des  ordres  des  agents  de  ls  navigation  et  des  îogénieurs', 
rais  des  contrevenants,  saul  recours  contre  le»  peru^isioauaires  civilement  res- 
ibles.  ....  .  .  r 
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33.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  dn  présent  «aaàe 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  des  pennisaii 
personnes  qui  font  usage  de  leur  appareil ,  ainsi  que  les  mesures  de  > 
a  l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  les  permissionnaii 

Agents  des  pennltsionnaJres. 

14.  Les  agents  et  gardiens  que  les  permissionnaires  emploient  pour 
et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par 
Seine  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance, 

Ils  sont,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers.  ■.  . 

Us  ont  des  signes  aisunctif»  de  leurs  fonctions,  ,  . 

.  fcKU-traiW». 

25.  Les  permissionnaires  peuvent,  avec  le  consentement  du  minist 

fublics,  dés  postes  et  des  télégraphes,  confier  à  des  entrepreneurs 
exploita  lion  de  leur  appareil,  et  fa  perception  des  taxes  fixées  par  ! 
dans  ce  cas ,  ils  demeurent  personnellement  responsables ,  tant  envei 
tion  qu'envers  les  tiers ,  de  l'accomplissement  dé  toutes  les  obligation 
pose  le  présent  cahier  des  charges. 

.  ,  CoatrAle  de  l'exploitation, 

56.  L'exploitation  de  l'appareil  autorisé  est  faite  sous  le  contrôle  et 
des  ingénieurs  de  la  navigation. 

TITRE  IV.      '  : 

TARIFS. 


Dorée. 

27.  Pour  indemniser  les  permissionnaires  des  travaux  et  dépenses  q» 
à  (aire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous,  la  condition. expresse 
pliront  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  leur  accorde  le  droi 
pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation ,  pour  l'usage  de  leur  appa 
dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  a 
ci-après. 

Taxes  saaxisaa. 

28.  Les  taxes  maûma  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mis 
l'appareil  sont  les  suivantes  : 

I.  —  Tarif  ao  poids. 


■  A.  Pierrtê  di  taille. 

a)  Pierres  de  taille  sur  bateau  et  mises  directement  sur  voitures  o 
la  zone  de  manœuvre  de  l'engin,  ou  Inversement,  prises  sur  voitures  o 
et  chargées  sur  bateau,  un  franc  (i')  la  tonne; 

l)  Pierres  de  taille  prises  en  dépôt  dans  la  zone  de  manoeuvre  de  l'es 
sur  voitures,  cinquante-cinq  centimes  (of  55)  la  tonne. 

Nota.  Ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  blocs  de  pierre  ébauchés,  pt 
plus  de  cinq  cents  kilogrammes  (5ook) 
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Marchandises  antres  qne  la  pierre  de  taille.  • 
■chandiies  prises  sur  bateau  et  déposées  sur  voitures ,  ou  inversement  : 

'  ■  Lr.  •[ 
 _                       .                                                 1.000  kilogr. 

'  Sable,  cailloux,  meulière,  moellons   ,.r  ,          of  70e 

'  Comboatibies  minéraux  {le  enke  excepté),  aspfealte,  pyrite  et 
'    çraios,  pheapènie  {en  toc).  070 

'  Marchandises  diverses  en  sacs   080 

'  Marchandise*  en  fûts ,  telles  qne  vins ,  huiles ,  ciment  et  coke 

(en  vrac)   0  90 

Marchandises  encombrantes,  c'est-à-dire  pesant  moins  de  deux 

cents  kilogrammes  (  aook)  le  mètre  cube   1  5o 

'  Marchandises  de  toute  nature,  autres  que  celles  dénommées  ci- 

'*  dessus.  :  ;  ;  .-  1  00 

.Fers  ^  fonte,  métaux. .... .  ...r ................ .  r  o  80 

ûriqne*.,  tudas,  poteries.;...-...   o  8o 

Bois  en  grume . ....  ;  ...........  ■..«»'  o  80 

litions  d'application  du  tarif  I.  En  raison  des  frais  de  mise  en  marche  de  l'en- 
minimum  de  perception  est  fixé  i  vingt  francs  (  ao'). 

harçement  total  aéra  calculé  en  bu  nombre  entier  da  tenace,  toute  fric;  ion  de 
comptant  pour  une  tonne  entière. . . 

i   .  .      .        i        I  .        I  .   .  ;  . 

II.  —  Tarif  a  i.  htburk. 


.],  j.  .location  dç  la. grue, À  fjkenrc.  ... 

■  toutes  lés  opérations  :  quinze  francs        l'heure,  on  mécanicien  compris. 

.  lie  tarif  est  applicable,  dans  ton* , les  cas,  sur  ta  demandé  des  '.usagers,  il 
joe  anx  opération*  non  définies  dans  le  tarif  au  poids.  La  première  :  heure  est 
rs "eemptéè double.  '  ^  ••  •  ■•■ 

irane.  Pour  l'application  du  tarif,  le  minimum  de  perception  est  fixé  à  trente 
(3©').  ...  ,1  .. 

.  1  -  Afpikatfoa  du,  tarif  de»  eagln».  .  ., ,  , 

Le*'  btxes  pour  l'usage  de  l'engin  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
1  a  l'article  ci-dessus. 

que  L'appareil  est  donné  en  location  a  l'heure,  taule  heure  commencée  est 
lèanannins .  l'engin  e#t  retiré  par  Jee  agents  des  permissionnaires  des  >|ue  le 
est  terminé.  ,»  , 

>rix  de  la  première  heure  comptée  double  est  paye  d'avance  à  titre  d'arrhes, 
:  la  demande  de  l'engin. 

■  Frtri»  HmpeM  <H*»  fr»  t»Ws*  en  tas  de  lecatiO*  à  l'heure  ou  «  la  joardee. 

Le*  perraisaionnsires'oat'  à  leur  .charge  la  foornitpre  de  l'engin  et  de  anj  ac- 
es, lesquels  cousissent  uniquement  eo  la>  ehaipe  de  1  levage  et  en  son  croche  1 , 
ssage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  lonelionnement,  h»  (bureàtui ■<■  de  la 
notnoe  a&ftsstnre  <poi*r  l'actionner  et  le»  frais  de  conduite  y  e*. enfin',  les  frais 
vemlère  «pptoche  et  du  départ  déflaitjf  de  l'ençTo. 

1  lès  autres 'Irais;  de-anaawNivre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  ce 
érations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  fias  agent*  de  la  nav 
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tion  on  des  ingénieurs ,  l'accrochage ,  le  décrochage ,  l'approche 
des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chsines  et  cordages  pour  ta 
la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  direct  de  l'appareil  par  li 

31.  Les  permissionnaires  ont  à  Taire  avec  leur  appareil .  en  trait 
il  le  faudra  sur  la  voie  de  roulement ,  l'opération  consistant  à 
marchandises  à  bord  des  bateaux ,  les  élingoer.  les  hisser  et  le 
opérations  seulement.  1W  fourniront,  outre  le  mécanicien  pour  la  i 
le  personnel  nécessaire  pour  faire  les  manutenlions  et  les  opéi 
les  élingues  elles-mêmes  (ou  les  bennes  suivant  les  cas). 

Toutes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  seront  i  la  ch»r< 
font  usage  de  l'appareil.  * 

Assurances. 

3-2.  Les  taies  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  inct 
avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vo\ 

Les  risques  de  perte .  d'incendie  ou  d'avarie ,  lorsque  ces  acci 
causés  par  les  agents  des  permissionnaires .  restent  à  la  charge- 
réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  chargt 

Perception  des  taxes. 

93.  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égaie 
cone  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  < 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourra 
les  permissionnaires  et  l'Etat,  dans  l'intérêt  des  services  publics 

Abonnement». 

Il  peut ,  en  outre ,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits , 
régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en 
fectoraux  intervenus  et  a  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnement: 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de 
réduction  de  taie  on  (ont  avantage  consenti  par  abonnement  e 
régulière  peut  être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière 
mêmes  conditions. 

Abaissements  de  taies. 

34.  Les  permissionnaires  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  a 
dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taies  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  pu 

placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mit 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Th< 

nistre  des  travaui  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Contrôle  des  perceptions. 

35.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  corn 
au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  f 
l'appareil ,  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  tes  agents  de  la  j 

Les  perammoonaire  sont  responsables  de  la  conservation  de 
remplacent  tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche, 
taillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  i 
•  Ce  registre  doit  être  représenté,  à  tonte  réquisition,  anx  ingé 
taon, qui  en  contrôlent  la  tanne. 
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TITRE  V. 

ET  RETRAIT  DB  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  00  PARTIELLE 

DES  INST  \LLAT10NS.  ( 

Dune  de  l'autorisation. 

41  durée,  de  l'autorisation  est  fixée  à  trente  ans,  à  partir  4e  la  date  du  décret 

le  présent  cahier  des  charges  est  annexé.  .  •    .  , 

Retrait  d>-  l'autorisation. 

'auti'  par  les  permissionnaires  de  remplir  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
r  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  le  retrait  de  l'autorisation, 
lirait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lien,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu 
cil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 

>hes,  les  permissionnaires  entendus. 

« 

Retmr  à  l'État  lors  du  retrait  ou  è  l'expiration  de  l'autorisation. 

>ar  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisation , 
ixpiration  de.  la  trentième  année  .  et  par  le  seul  Tait  de  cette  expiration,  l'état 
ivera  subrogé  à  tous  les  droits  des  permissionnaires.  11  entrera  immédiate- 
n  possession  de  l'.ippareil  et  de  «es  accessoires,  aiusi  que  de  tous  les  ouvrages 
rs  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'État 
iules  les  dépendances  immobilières.  Les  permissionnaires  seront  tenus  de  lui 
re  ces  ouvrages  eu  bon  étal  d'entretien. 

e  qui  concerne  les  ustensiles  ei  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  an 
anement  de  l'appareil,  l'Etat  sera  tenu,  si  les  peiraisssionnaires  le  requièreut, 
endre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
îenicnl,  si  l'État  le  requiert ,  les  permissionnaires  seront  tenus  de  le  cédex  de 

ie  manière. 

dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouvernement 

ait  que  l'engin  doit  être  maintenu. 

le  cas,  au  contraire ,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  l'engin  doit  être  sup- 

cet  engin  sera  enlevé  el  les  liens;  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais 
■missionnaires,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  aux  permis» 
res,  le  ministre  des  trav  uix  publics,  des  postes  el  des  télégraphes  prendra 
internent,  aux  Frais  et  risques  des  permissionnaires,  les  mesures  nécessaires 
ssurer  provisoirement  le  sel  t  icc  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de 
isation  ou  jusqu'à  ce  que  les  permissionnaires  se  soient  remis  en  mesure  de 
1er  leurs  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  d'Installation. 

Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  réconnu  nécessaire,  dans 
•t  public,  de  supprimer,  soïl  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
totalité  de  leur  installation,  les  permissionnaires  devront,  à  la  première  ré- 
an  de  l'administration  supérieure ,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur 

imilif. 

le  par  eux  de  se  conformer  :i  cette  obligation  dans  un  délai  de  dix  mois,  i 
le  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  leurs  frais  à  l'exécution  des  tra- 
lécessaires. 

e  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
S  que  dans  les  formes  suivies  pour  la' 'présente  autorisation,  à  moins  quelle 
ulte  d'un  projet  d'amélioration  du  pot»,  déclaré  d*ntHité  publique  par  nn  dé- 

j  par  une  loi.   
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Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

41.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
tieUe  00  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  dé  conduite  d'i 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  f 
peuvent  être  démontés  et  reposes  sur  un  autre  emplacement. 
.  Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cl 
navigation ,  la  suppression  et  le  déplacement  de  l'ouvrage,  pour 
uaires  soient  tenus  d'exécuter  cet  ordre  à  leurs  frais  et  sans  indem 
prescrits ,  faute  de  quoi  L'administration  procède  d'office  à  l' fixée 
permissionnaires. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITBBSSS. 


Élection  de  domicile.  1 

42.  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  faire  élection  de  domic 
Ils  doivent  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  tain 

requis ,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bun 
Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  des  Démissionnai! 
Gestions  administratives. 

Etablissement  de  grues  par  des  tiers. 

43.  Dans  le  cas  où  l'administration ,  usant  de  la  faculté  qu'ell 
l'article  .3,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues,  les  f 
vront  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  nser  des  voies  ferrées 
lées,  sous  la  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure,  f 
ment  et  d'entretien  desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  c< 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  t 
missionnaires  entendus. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers 
être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœ 
permission  n  aires . 

Redevance. 

44.  Les  permissionnaires  payeront  à  l'État,  pour  l'occupation 
maine  public  sur  lesquels  sera  établi  l'appareil  et  ses  dépendan 
annuelle  de  cent  cinquante  francs  (i5of)  qui  sera  versée  d'avanc 
chaque  année,  entre  lés  mains  du  receveur  des  domaines,  à  Pai 

Cette  redevance  sera  eiigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  d'à 
rendu. 

Elle  pourra  être  révisée  tons  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

45.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièo 
•ente  autorisation ,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents ,  restent  à  la 
annuaires. 

Vu  pour  être  annoté  au  décret  en  date  de  ce  joor. 
Paris,  le  h  décembre  1907. 

Le  Minisire  du  Irai 
des  postes  tl  du  l 

Signé  :  Louis  1 

Enregistré  à  Paris  (Bureau  des  actes  administratifs),  le  9  jam 
c*se  >•  —  Reçu  onze  francs  vingt-cinq  centimes. 
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>o3ai.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Morlaix 
tnnter  ê7,000  francs:  {Tratmab  sur  lès:.  qadis  dit  portée  MoYlaix.) 

Da  5  Décembre  1^07*  -  ■:. 

(  r..;  n„   .  ,,  -,  ..  ,..  .■      ■  -r  ••);  ..}.., 

(  Promulgué  M  /«o^lfJ  qffc»«i  du  11  <Wc*u4>re  w-l  ■  

flîjï(j{?fl«  .        .     4    :".     >     m '    -.ii   ,•;  ■■  ■}  •  ■     ,  i.i.. 

Président  de  la  ftÉrttettQtn*  tiujïçaiw,  : 

le  rapport  du  ministre  du  commerce  et.de  ^industrie, 

la  loi  du  9  avril         sur  les  cambres  de  commerce;       ,    (  • 

l'article  16  de  la  loi  du  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande;  . 

le  décret  du  1 1  novembre  1307,  rendu  sur  le  rapport  dwmim>tre  dés 
ix  publics,  des  porto  et  des  télégraphes,  concédant  à  la  chambre  de 
erce  de  Morlaix,  a  titre  d'extension  de  l'outillage  public  qu'elle  admi- 
au  port  de  cette  ville,  un  nouvel  outillage  comprenant  deux  grues 
sa  à  vapeur  et  leurs  voies.  de  roulement  sur  les -'quais "1 

les  délibérations,  an  data  des  19  décembre  1904,  10  février  igoô, 
obre  1906  et  17  décembre  1906,  par  lesquelles  la  chambre  de  cpm- 
de  Morlaix  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  qua- 
lept  mille  francs  et  l'institution  à  son  proGt  de  péages  locaux  pour  la 
ie  do  cet  emprunt-, 

les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  deStélé- 
îs  ,  en  date  .le-  saS  juin  et  38  novembre  1906  et  10  juin  1907: 

l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  24  juillet  1907; 

le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  il  «  été  procédé  et  notamment  l'avis 

jommission  d  enquête,. an.  date  du  5 avril  1907; ,  ...... 

Conseil  d'ÉUit  entendu, <"  . 
rète  : 

1  La  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  à  côn- 
r,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pouf 
4'  p.  0/0) ,  un  emprunt  de  quarante-sept  mille  francs  (47,006'), 
et  de  subvenir  aux  frais  d'installation  de  deux  grues  mobiles  à 
ir  et  de  leurs  voies  de  roulement  sur  les  quais  du  port  de  Mor- 

emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
é  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
rrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
ndossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
^nations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
ssements.  : 

morlissement  de»(çet,  emprunt  a'eflteQtuera.  dans  nue  périodf 

igt  ans.  .  ..  .•••'..-••■.,  r 
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2.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  ; 
port  de  Morlaix ,  des  péages  de  : 

Vingt  centimes  (of  20)  par  tonneau  de  jauge  nette  si 
venant  de  l'étranger;  1 

Dix  centimes  (or  10)  par  toançau  de  jauge  nette  sur 
français.  Cette  taxe  ne  sera  applicable  aux  navires  de  c 
faisant  un  service  régulier  (quatre  -fbîs  par  mois  au 

{>artir  du  jour  où  le  péage  de  vingt  centimes  (of  20),  i 
oi  du  29  avril  190a  pour  la  garantie  de  l'emprunt  de  cil 
francs  (  5o,ooo')  autorisé  par  cette  loi ,  cessera  d'être  pe 
du  remboursement  dudit  emprunt; 

Cinquante  centimes  (o'5o)  par  passager*  des  navir 
service  régulier  (quatre  fois  par  mois  au  moins).  Cette 
d'être  perçue  à  partir  du  jour  où  le  péage  ci  dessus  de 
(of  10)  sera  applicable  aux  navires  de  cette  catégorie. 

'Sont  exempts  de  tous  droits  : 
i"  Les  navires  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux  (3 
2*  Les  navires  appartenant  à  l'Etat  ou  employé»  à  so 
3'  Les  navirts  afiectés  au  pilotage,  au  bornage  ou  à 

de  plaisance; 

4°  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  n 

quelque  opération  de  commerce; 

5°  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartis  sans  avoii 

ment. 

3.  La  perception  des  péages  ci-dessus  institués  est  1 
chambre  de  commerce  de  Morlaix  pour  le  produit  en  é 
meut  affecté  à  payer  les  annuités  intérêts  et  amortisse] 
prurit  autorisé  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

Dans  le  cas  où  les  produits  des  péages  seraient  supt 
nuité  de  l'emprunt,  l'excédeut  de  recettes  devra  être  9 
année  à  des  remboursements  anticipés.  . 

Cette  perception  cessera  immédiate  m  eut  après  que  1 
péage  aura  atteint  en  capital  et  intérêts  la  somme  néces 
plet  acquittement  de  ces  obligations  et,  au  plus  tard, 
du  délai  de  vingt  ans  fixé  par  l'article  1"  pour  le  remb 
l'emprunt. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, la  chai 
mer  ce  adressera  au  ministre  du  commerce  et  de  Y.iw 
qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  des  douanes 
perception,  un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  .pei 
port  de  Morlaix ,  des  frais  de  perception  dans  l'année  ] 
de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'acquittement  de  se 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  mie 
aux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  le  ministr 
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hargés,  chacun  en  ce'  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  pré- 
écret,  qui  serft  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
de  là  République  française. 

à  Paris,  le  5  Décembre  1907, 

:    '    .  Signé  :  A.  FALLIBRBS.    t  •.. 

4tr*d*  ccmmmtt  et  i*  l'i*dvtrti><        ■  i-. 
gué  t  Gastom  Detaumev*.  •■>.<■■        >      ■.  /  •  . 


12.  —  Décubt  autorisant  le  département  des  Dèax-Shres  à  contracter 
'tnprunt.  (Tramways  de  Sàint-Maixent  à  Coalonges  et  à  Saint-Lanrs.) 

Du  8  Décembre  1907. 
(Promulgué  sa  /Wnn!  officiel  dn  ià  déerinhr*  I907.) 

RÉSIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FBAKÇAISR ,.  ,  . 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

1  délibération  du  conseil  général  des  Deax-Sèvres,  en  date  du  24  jnw- 

07; 

'avis  du  ministre  des  finances,  en-date  dn  28  février  1907; 

es  antres  pièces  de  l'affaire; 

es  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
irts  dn  Conseil  d'État  entendue , 

IÈTE  : 

.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
à  la  délibération  susvisées  du  conseil  général,  à  emprunter, 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- 
?  centimes  pour  cent  (  3f  7.0  p.  0/0),  une  somme  de  deux  mil- 
jrois  cent  soixante-douze  mille  francs  (2372,000'),  rembour 
en  cinquante  ans  à  partir  de  1908  et  applicable 'aux  frais 
tissement  du  tramway  de  Sainfc-Maixent  à  Goalunges  et  à  Saint- 
,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du  28  novembre 

emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
î  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
(ligatioûs  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
1  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  natio- 
les  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  dû  Crédit  foncier 
ince. 

conditions  des  souscription»  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
$ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  ministre 
itérieur.  ■  i  n  '  ' 
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2.  Le  départageât  des,  Deua-vSèvrea  eat  égajewent  antnejaj, 
foraaémeat  à  Ja  déliMratM»  Misriaée  du  conseil  génésej  à-#5pi| 
extraordinairement ,  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  IÇflt^ 

centimes  vingt-trois  centièmes  (2e  23)  additionnels  au  pr^napf 
ses  quatre  contributions,  pour  èn  ' aïfectèr  le  produit  toÂm 
ment  avec  la  subvention  allouée  par  l'État,  en  exécution  àt] 
du  n  juin  1880,  au  service  des  intérêt*  et  en  whoumi 1 
l'emprunt  de  deux  millions  trois  cent  joixeate-doaae  aaâSe.l 
(2,372,000')  autorisé  par  l'article  iT-ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cari 
extraordinaires  dont  le  maximum,  est  fixé,  çhaque  année,  p«si 
de  finances,  en  vertu  des  loi*  de*  10  août  1871  et  3o  juin  i,£ay 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  te  aÉ 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne,  de  ft 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  iasl 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1907. 

Sipné  :  A. 

U  PrMimU dm  Cmt*lt  MM$1»Âe  l  inU  rinw. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 

■   1  

.••lii-fin'l  rb  hisiéttoM 

N*  5o3l3.  —  DÂCfST  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  fat 
Avance  au  Gouvernement  gênn al  <h  l'Algérie  et  à  emprunter  96.500 J\ 
[Circuits  téléphoniques.) 

Dq  11  Décembre  1907. 


(Promulgué  au  Journal 


Le  Président  de  la RéppBUQUÉ  française, 

Sur  le,  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
proposition*  du  gouverneur  gênerai  de  l'Algérie; 

Vu  les  lofs  des  16  juillet  1689  et  x>  mai  1890 ,  relatives  aux 
4aéra  à  l'Étal  en  me  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseau 
nique*; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et 
l'article  aa  de  ladite  toi; 

Vu  le  décret  d«  3o  octobre  iStf,  qui  a  rendu  exécutoire  . 
loi  susvisée  du  9  avril  iSg- . 

Vu  les  délibéra  tiens,  eu  dnte  de»  10  juillet,  7  et  >.'»  septembre,  _ 
1007,  par  lesquelles  le  .chambre  de  commerce  d'Alger  offre  de  mettr 
disposition  du  Gouvernement  générai  de  l'Algérie,  à  titre  d^^^H 
somme  globale  de  quatre-vin^t-(|nator/.e  mille  cinq  cents  Irancs,  en 
l'installation  dés  ci rtttos  téléphoniques  Marengo-Cherchell    1  ,  or* 
perrB.thexiu  ^floti1),  Aesnak- -Sidi  Aiisa  (16,000'),  AffreviU 
■el-Haad (55,700'),  et  solficite  l'autorisation  de  contracter,  à 


de  même  somme;  .  •  ....... 

les  délibéral  ion»  mu  terme»  desquels  le»  conseils  municipaux  de 
ya,  de  Marengo,  de  Cherche!!,  de  Tipeta,  4e  Kberba,  de  Tentet-el- 
et  les  les  commissions  nmmlcipeiè»  de  Sidi-Aîss»  et  de  Teaiet-^l-Haad 

gent  à  prendre  respectivement  à  leur  charge  les  intérêts  annuels  dudit 
mt,  ainsi  «me  les  impôts  sur  ces  mêmes  intérêts, 


-.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
luvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  quatre- vingt - 
rze  mille  cinq  cents  francs  (94,500'),  en  vue  de  la  construction 
rcuils  téléphoniques  Marengo  Chercbell,  buperré-Kherba ,  Au- 
Sidi-Aïssa,  Allreville-Marbot-Teniet-el- Haad. 

Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
d'intérêt  qui  neicédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
cent  (V6o  p.  o/o),  une  somme  de  quatre-vingt-quatorze  mille 

:onts  francs  (94,500'). 

emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
;  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
rrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
î,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
)lea  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
s  et  consignations  ou.  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
de  ces  établissements» : 

mortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans*  un  délai  maxi- 

de  vingt  ans. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur  gé- 
de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
ution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
£  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

ta  Paris,  le  n  Décembre  1907. 

Signé:. A.  FALUÈnKS. 

dslre  lia  commerce  el  i*  VindtutrU,  , 

igné  :  Gaston  DootfBBGQK.  . 


;■■'(.  —  Déchet  du  Paésident  de  la,  RâmBLiQVB  française  (contre- 
lé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  chargé  par-intérim  du  ministère  des 

aux  publics,  des  postés  et  des  télégraphes)  portant  ce  qui  suit  : 
st  fait  remise  à  titre  gracieux  à  le  commune  de  Saint-Martin-des- 
ps  (Yonne),  sur  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
tr  une  décision  du  Conseil  d'État  du  3o novembre  1900,  d'une  somme 
iq  cent  quatre-vingt-deux  francs  vingt-deux  centimes,  représentant  le- 
at  des  sommes  dues  à  l'État,  liquidées  à  la  date  du  14  mars  1907. 
\  28  Octobre  1W7.)"-  -   - 
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•  5o325.  —  Déchet,  du  Presidbht  là  République 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieu 
commune  de  Bize-Nislos  (canton  de  Saint-Laurent,  ar 
Bsgnères-de-Bigorre,  département  des  Hantes-Pyrénées) 
le  nom  de  Bize.  (Paris,  18  Novembre  1907.) 


Certifié  confort 

Paris,  le  6  *  Mai 

Le  Garde  des  Scei 
Ministre  de  la  Jastice  et 

ARISTIDE  BRIÀ 


•*  Cette  date  est  celle  de  la  ré< 
su  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçu» .  soit  an  bureau  de 
nationale,  87,  rne  VieilIe-du-Temple,  Paris-3*.  soit  dans  les  bureaux 
tements ,  au  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  ] 

Partie  supplémentaire   •  francs  | 

Aux  deux  parties.   9  francs  | 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OisïRVA-rio*  important*.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erre 
-remplaçant  uu  numéro  par  au  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  1 

condition  que  la  réclamation  toit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réception 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamation 
pas,  la  condition  ci -dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura 
Ja  valeur  des  numéros  réclamés. 

.  Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  ,0  fr.  40. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  6  Mai  1908. 

o,awGoogle 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


t3i6.  —  Décret  déclarant  d'Utilité  publique  V&rtcnsïon  ia  Réseau 
des  Tramways  d'Orléans. 

Do  a5  Octobre  1907. 
(  Promulgué  «a  Journal  ojficitl  da  l"  novembre  1907.  ) 

RÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

e  rapport  do  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
»*. 

iv ec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  da 
1  1903,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
;ot  du  Loiret,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramways  à  traction  mtca- 
destinées  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  d'Orléans  et  sa 
e,  avec  concession  par  l'État  à  la  ville  d'Orléans  et  rétrocession  p.ir 
à  la  Compagnie  générale  française  de  tramways; 

ivec  l'avenant  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  39  oc- 
jo/j  ,  qui  a  approuvé  une  modification  au  tracé  de  la  ligne  n*  a ,  de 
ï  du  Martroi  au  faubourg  Bourgogne  (comnrané  de  Saint-Jean -de- 
avant-projet,  en  date  du  20  mars  1906,  présenté  pour  l'extension 
au  au  moyen  des  prolongements  et  lignes  nouvelles  de  tramways  à 
t  mécanique  ci-après  désignés,  destinés  au  transport  des  voyageurs, 

olongements  de  la 'ligne,  du  faubourg  Saint- Vincent  au  faubourg 
ne  jusqu'à  l'intersection  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  1  avec  la 
Coin-Rond  (commune  de  FJeury-aux-Choax)  d'une  part,  jusqu'au 
Maison-Roaae  (commune  de  Saint-Jenn-de-la-Ruelié}  d'antre  part, 
lant  avec  la  ligne  actuelle'  une figtoe  dénommée  Saml-  \  incent-Made- 


gne  de  la  place  du  Marttoi  à  Saint-  Jean -de-la- Ruelle,  constituant 
HT  Série.  »8 
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avec  ta  ligne  actuefTe'ftace  lfâ°^rfiro?-fô^  SSfcfltyl 
nommée  Faubourg  Bourgogne-Faubourg  Saint  Jean; 

3°  Ligne  da  nouveau  cimetière  au  jardin  botanique  dénommée  Cm 
Jardin  botanique; .  .  \  i  i  .        «  i 

Vu,  notamment,  lé  pian  d'wiw.mble  d«4it'ré«*s*èr  ! 
-  Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  mnlfi 
en  exécution  de  l'article  £g  de  la  loi  du.  1 1  juin  1880  et  dans  les  for» 
terminée» "par  te  s%sjkRif«t  d'a<)éiU**atj#«  px^iqqa  |u  *  i»ai  ittj 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en 41 
4-19  juillet  1906; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  camtaerfce  <T(ftléans  et  du  Loiret .  en  à 
8  juin  1906; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Orléans,  en  date  à» 
vembre  1905  et  3  juillet  1906;  de  Fleury-aux-Cboux,  en  date  du 
1906;  de  Saint-Jean-de  la-Ruelle,  en  date  du  10  juin  1906; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  da  Loiret,  en  date  du  ai| 
1906; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  du  ô  mars  190S,  passé  le  5  octofcw) 
entre  le  maire  d'Orléans,  agissant  au  nom  de  ladite  ville,  et  la 
générale  française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  des  1 
et  lignes  nouvelles  ci-dessus  désignés,  complétant  le  réseau 
d'Orléans,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (1" 

du  a3  avril  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn  a',  mai  1907: 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  14  août  1907 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  " 

tramways;  •   <  ■•• 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie; 
Vu  les  reglemérits  d'administration  publique,  en  date  des  18  nu 
et  16  juillet  1907;  1 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 


907; 


.Art.  1".  Est  déclaré  futilité  publique  rétablissement,  dan 
eut  du  LoifeL,  suivant  les  dispositions  général 


parlement  du  LoireL,  suivanl  les  dispositions  générales  •' 
ci  dessus  visé,  des  prolongenicMits  et  ligues  nouvelles  de  tram 
traction  mécanique  ci-après  désignés,  destinés  au  transport  de 
geurs  dans  la  ville. d'Or léan  <'t  sa  banlieue,  savoir  : 

i* -Prolongements •de'  la  limite  du  faubourg  Saitit \  iucent  1 
bourg  Madeleine  jusqu'à  l'intersection  du  chemin  d'intérêt 
n*  1  avec  'la  rue  âu'  Coin-Rond  (commune  de  Fleurv-am  ' 
d'une  part,  jusqiiVu  ï'Ci)  clii  Mai.'mi  iï  tui/-'  (commune  <lc  Saï: 
d^-^:ituelJe)d>utrc:Parf; 

aligne  de<  la-  place  «lu  Martroi  à  Saint-Jean  de  Ju-llg  1 
mune  de  Saint-Jean-de  la-lUielle)  ; 

3*  Ligne  dti  nouveau  cimetière  au  jardin  botaniqi 

88. 
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ensemble  dudit  réseau  et  du  réseau  actuel  sera  soumis  au  même 
me  et  an  même  cahier  des  charges. 

i  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
e  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 

t  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
ir  Je  la  date  du  présent  décret. 

La  ville  d'Orléans  est  autorisée  à  pourvoir  a  ia  construction  et  à 
•loi talion  du  réseau  de  tramways  août  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
ds  de  ia  loi  du  1 1  juin  i8&>  et  oonformémeni  aax  clauses  et 
litions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  iîsé,i«quel  régira  désor- 

;  l'ensemble  de  l'entreprise.  ...... 

Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  5  mars  1963,  passé 
octobre  1907,  entre  le  maire  cf Orléans,  au  nom  de  ladite  ville, 

Compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  la  rétroces- 
des  prolongements  et  lignes  nouvelles,  complétant  le  réseau  des 
iways  d'Orléans,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
ges  annexé  à  cet  avenant. 

idit  avenant,  ainsi  que*  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
jle  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Il  est  interdit  à  la  Compagnie  générale  française  de  tramways, 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
ternent, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'expioi- 
n  des  lignes  de  tramways  qni  lui  sont  concédées  on  rétrocédées, 
y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  décret  délibéré  en  Con- 
l'État. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dea  télégraphes , 
harge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bal- 

des  lois.  * 

lit  à  Paris,  le  a5  Octobre  1907. 

Signé  !  A.  FALLIBRES. 

f.e  Ministre  de  t'aqritultnre , ■..;•■« 
charijè  par  intérim 
lu  ministrrr  des  travaux  publics  ' 
des  poslrs  et  des  télégraphe». 

Siffllé  :  IlOAC.  ...  :  1 

■  il*,,   •  1  ".■  n  .  ■■  >  ',.  ' 

HWHMsjsyvi  iT.tl»  noii^tHf  »,.  «.•>  r  , 

AVENANT 

\  LA  CONVENTION  DU  5  MARS  I  Qo3  ENTRE  LA  VILLE  D'ORI.EAttS 
ET  LA   COMPAGNIE  GÉNÉRALE   FRANÇAISE  DE  TRATflTATS. 

re  les  soussignés  : 

Conrun-Rossii/nol,  maire  de  la  ville  d'Orléans,  agissant  en  cette  qualité  et  en 
rmité  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  39  novembre  igo5, 
>"nne  part  ;  'i 

4.  J.  Rostand,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  générale 
lise  de  tramways,  société  anonyme  au  capital  de  cinquante  millions  de  francs  - 

w/  •SVr,v-  ,  »9  Google 


elëne.  <fc 
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J5o,ooo,oo<>!).  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  99. 
'une  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date  du  18  septembre  1907, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  ville  d'Orléans  s'engage  à  demander  à  l'État,  pour  la  rétroeèi 
Compagnie  générale  française  de  tramways,  la  concession  jusqu'au  3i  déeaaW 
des  prolongements  et  lignes  nouvelles  ci-après  complétant  le  roseau  des  tm 
électriques  de  la  ville  d'Orléans. 

En  compensation  des  charges  de  toutes  natures  qui  résulteront  pour  h-oMj 
de  l'exécution  de  ces  lignes  nouvelles ,  la  ville  d'Orléans  s'engage  à  demaad*  i  I 
à  rétrocéder  à  la  compagnie  la  prolongation  jusqu'à  la  même  date  de  U  coacti 
réseau  exploité  par  la  compagnie  et  qui  fait  l'objet  de  la  convention  de  S 
modifiée  par  l'avenant  du  9  août  1904  et  le  cahier  des  charges  y  aflncfeé.a] 
par  décret  du  29  octobre  190a.  ,  vt 

Le  réseau  complémentaire  comprendra  : 

1*  La  prolongement  de  la  ligne  Faubourg  Saint- Viacent-Fanbourg  MaM 
pont  Saint- Vincent  au  Coin-Rond  ; 

a*  Un  prolongement  de  cette  même  ligne«dans  le  faubourg  Madeleine,  d* 
du  Baron  à  Maison-Rouge.  La  ligne  ain«i  prolongée  des  deux  côtés  - 
de  Saint-Vinceni-Madeleine ; 

3*  Une  nouvelle  ligne  de  la  place  dn  Martroi  à  Saint-Jesn-de-la-R 
ligne  Place  du  Martroi-Faubourg  Bourgogne  pour  former  la  ligne 
gogne- Faubourg  Saint-Jean;  ' 

4*  Une'nouvélle  ligne  Cimetière-Jardin  botanique  ayant  un  parcours  coca» 
la  ligne  Stint*\  incent-Madeleine,  do  pont  du  chemin  de  fer  au  boulevard 

2.  La  Compagnie  générale  française  de  tramwav*  déclare  accepter 
sion;  elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  d  t  11  juin  1880,  à  laïc 
1906  et  aux  conditions  stipulées  par  la  convention  du  '<  mars  1903, 
g  août  igoi  et  le  cahier  des  charges  joint  au  présent  traité  ,  cahier  des  < 
annule  et  remplace  celui  qui  est  annexé  au  décret  du  29  octobre  190*. 

3.  La  ttHe  prend  à  sa  charge  esclnsive  : 

1'  Tous  les  travaux  résultant  de  l'élargissement  de  la  rue  Chaude-1 
à  effectuer  l'élargissement  nécessaire  à  l'installation  du  tramway 
an  à  partir  de  la  date  de  promulgation  du  décret  de  concession  ; 

2*  Les  frais  de  toute  nature  des  autres  rescindements  qui  pourraient 

La  villa  pourra  installer  ses  appareils  d'éclairage  au  gai  et  à  IV 
poteaux  de  tramways  situés  dans  la  traversée  du  nouveau  pont  et  de  : 
dolle. 

Des  dispositions  spéciales  seront  prises ,  d'accord  avec  elle ,  pour 
teaux  contre  les  pilastres  du  nouveau  |>onl,  de  manière  à  main  ter 
les  détails  architecturaux  et  k  conserver  le  plus  possible  l'esthétique  g 

4.  Le  paragraphe  3  de  l'avenant  du  9  aoiH  1904,  concernant  le  kinsqc 
place  du  Martroi  est  supprimé,  mail  la  compagnie  s'engage  i  lu 
troi ,  n*  5i,  une  salle  d'attente  qui  sera  mise  à  la  disposition  des  voj 

Fait  en  double  exemplaire  à  Orléans ,  le  5  octobre  1907. 

Lu  «t  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Compagnie  générale  française  de  tramways ,  l.«  Main  d\ 

Le  Président  du  ConstU  d'administration ,  Signé  :  Coom 

Signé  :  J.  Rostand. 

Enregistré  à  Orléans  (A.  C),  le  9  novembre  1907,  volume -73. 
—  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Giraadias. 
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C\HIER  DES  CHJJlGBSi 

TITRE  I". 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concessloa.  ■> 

,  l".  Les  ligues  de  tramways  qai  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 

pstinées  au  transport  des  voyageurs. 

raction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  approuvé»  par  le  ministre  des  tra- 

ublics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

- 

,  •  Tracé. 

j  -  ... 

e  réseau  complet,  ancien  et  nouveau  fastonaé;  se  eotnposera,  savoir  : 

>e  la  ligne  actuelle  «Bel-Air-Olivet» ,  qui  pirt  de  Bel-Aîr  et  emprunte  la  route 
île  n*  20  jusqu'à  Olivet,  à  la  bifurcation  de  cette  route  avec  le  chemin  de" 

communication  n*  i5. 

»e  trois  lignes  prolongées  ou  nouvelles  ci-après  définies  : 
Saiut-Yinceat-Madeleiue»  formée  de  la  ligne  actuelle  Faubourg  Saint- Viucent- 
irg  Madeleine,  qui  part  du  pont  du  chemin  de  fer  Saint- Vincent ,  emprunte 
e  départementale  n*  17,  la  rue  de  la  République,  la  place  du  Martroi,  les. rues 
lallebarde ,  des  Carmes ,  porte  Madeleine  et  du  faubourg  Madeleine  jusqu'à  la 
Bar  <n  ,  et  de  deux  prolongements  nouveaux  :  l'un  partant  du  pont  du  chemin 
Saint-Vincent  et  suivant  la  route  départementale  n*  17  et  le  chemin  d'intérêt 
mal  u*  1  jusqu'à  son  intersection  avec  ta  rue  du  Coin-Rond,  l'autre  partant  de 
dn  Baron,  dans  le  faubourg  Madeleine,  et  suivant  la  rue  du  Faubourg-Made- 
t  la  route  nationale  n*  ibi  jusqu'au  lieu  dit  Maison-Rouge  (commune  de  Saint- 
;-la-Ruelle); 

au  bourg  Bourgogne-Faubourg  Saint- Jean,  formée  de  la  ligne  actuelle  «Place 
rtroi- Faubourg  Bourgogne  » ,  qui  part  de  la  place  du  Martroi,  sur  la  route  na- 
n*  ao  (rue  Royale)  en  tronçon  com  nun  avec  la  ligne  «Bel-lir-Oliveti,  la  rue 
-d'Arc,  la  place  Sainte  Croix,  I.»  rue  Pothier,  la  rue  Bourgogne,  la  rue  du 
irg-Boorgogne ,  formée  en  partie  par  la  route  nationale  n*  i5i  depuis  la  rue 
in  et  jusqu'à  l'intersection  de  la  route  nationale  n*  5i  au  lieu  dit  Saint-Loup 
1  tronçon  nouveau  parlant  de  la  place  du  Martroi  et  suivant  la  route  nationale 
(rue  d'Miers  et  faubourg  Saint-Jean)  jusqu'à  son  intersection  avec  le  chemin 
ialte-d'Or,  commune  de  Saint- Jean  l' la-Ruelle; 

imetière-Jardin  botanique,  partant  de  l'entrée  (rue  Verte)  du  cimetière  et  sui- 
;  boulevard  Victor-Hugo,  la  rue  de  la  Chaude-Tuile,  puis  ayant  un  parcours 
in  avec  la  ligne  Saint-Vicent-Madeleine  du  pont  Saint-Vincent  à  la  rue  Porte- 
ine  par  la  route  départementale  n*  17,  la  rue  de  la  République,  la  place  du 
i,  les  rue*  de  la  Hallebarde  et  Porte -Madeleine,  suivant  ensuite  le  boulevard 
necs,  l'an  m.-  e  de  la  roule  nationale  n'  i5a  (nouveau  pont),  puis  l'annexe  de 
e  départementale  n°  1  (avenue  Candolle)  jusqu'à  son  intersection  avec  cette 
e  route. 

Délais  d'exécation. 

es  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  quî  ces  lignes  et  pro- 
tents  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  date  dn 

de  concession.  ,  ,  , 
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Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

h.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'on 
quarante-quatre  centimètres  (imA4). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépassai! 
deux  mètres  (a™)  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes  saillies,  notanu 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (a").  La  hanUx 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  pins  dt 
mètres  trente-cinq  centimètres  (3™ 35)',  non  compris  le  porte-perche  et  la  perch 
trolley. 

DansWes  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  le»  I 
extérieurs  des  rails,  sera  de  quatre-vingt-seize  centimètres  (0*96)  au  moins. 

Alignement»  et  courbes.  —  Pente*  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  1 
pourra  être  inférieur  à  seize  mètres  (16"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  cinquante  millimètres  (o"o5o)  par  bkU| 

Les  déoliwRés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
tant  que  (aire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  propose! 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  su 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  près!  s 
l'autorité  du  préfet. 

.Ktstribit  .ment  de  Js  v  oie  ferree.     Parties  accessibles  aux  voitures 

,  6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  v< 
sKoeasibie  a  la  circulation  ordinaire ,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  où 
sans.aaillie  ai  Jéprtssion ,  suivant  .le  profil  normal  de  la  voie  publique  «|. 
n*B.<de  ce  profil,  soil  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lnt^jtnan 
aune*  «'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  daus  oc 
de  seize  centimètres  o"i(i,  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails, 
cing  censimètres  (o"35)  au  moins  de  chaque  coté,  conformément  aux 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  âa  concessionnaire .  qui 
d'établir  à  ses  irais  ce  pavage.  Toutefois  sur  les  lignes  nouvelles  pour  1 
cipales  empruntées  en  dehors  du  parcours  compris  entre  le  boulevard 
la  .gare,  et  de  la  rue  du  Faubourg-Madeleine  jusqu'à  la  ronte  natiouale 
concessiosmair,  ne  sera  tenu  d'établir  qu'un  empierrement  dans  la  xooe  con. 
les  rails,  comme  il  est  dit  ci -dessus. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'aiDeora 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  nne  largeur  libre  de 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (2*60),  permettant  &  une 
8e  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  1 

Cette  chaussée,  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  e 
centimètres  (T'io)  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  1-40) -âV 
sera  réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  et  la  voie  ferrée  (  toutes  saillies  cas 
et  les  limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  approuvés.  sUs  pt 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  piau  • 
du  matériel  roulaut  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Data* 
13es  ou  la' voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  • 
mètres  fo"5o)  de.  hauteur,  soit  le  loup  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  1  laUirt 
■uepassaM  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espar*  «M 
«onurnte-tpinze  centimètres  (0-75  )  de  largeur  entre,  la  partie  " 
•térief  Tdulant  et  In  rrfte  du  remmai .  le  fried  du  déMai  ou  I' 
obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante 
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;abliuemeut  de  la  voie  lcrr.-e.  —  Parties  mm  aaceaMbleaau*  voitases  oedioaira*. 

la  roie  ferrée  est  établie  sur  un  arcofement  interdit  aux  Tortures  ordinaires, 

osera  sur  une  couche  de  ballast  do  deux  mètres  quinze  centimètre)  fa"  i5.)  de 
et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"55)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
da  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé' en  forme  d*e  trottoir.  Ce  Bal- 

nTsivement  composé  de  jard  de  la  Loire. 

irtie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  $  la  circulation  des  voitares  ordf- 
et  des  piétons  présentera  nne  largeur  minimum  de  six  mètres  (6"),  cette 
minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé' par  la  verte  Terrée 
>rs  des  emplacements  qui  seront  allectésau  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de 

orité  compétente  pour  statuer  sur  les.  pnMta-  d'exiontieu,  pooera  exiger  que 
cernent  occupé  par  la  voie  ferrée,  soit  limita  du.  côtÀ da  la,  ciaauasée  de.La  voie 
le  au  moven  d'une  bordure  d'au  moins, quinza,  centiinètses  (oP  i5)  da.  saillie 
e  ou  terre  gazonnee  d'une  solidité  suffisante.  EJie  nauraa.  étfalaaaani  f  caacgire 
s  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la.  déclivité  dépassera  trois  canti- 
(o"o3)  par  mètre  l'établissement  d'un,  dam  ircani  seau  i  pavé  Je»  long,  des.  bflaV 
b  pierre.  Un  intervalle  libre  de  trente,  wnrinsairaa,  (a"  io.j  asti  moia*  seca  ré- 
utre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  at.  la  partie  la.  plus  saillante  ds 
1  de  la  voie  Ferrée;  nn  autre  intervalle  libre  d'un  mate»  Qjwananta  ceutimatxat 
subsistara  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies,  «aujpose*,),  et  les  luoiles 
priétés  riveraines  on  des  alignements  apgfoaMés-*  #'Hs.  passant  eaawant  du.  cas 
tés. 

ie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  pins  saillantes 
iriel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les  par- 
las voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'au  wtfafedé  pt—dé  OsfWl»  centi- 
(o"5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  on  d'un  obstavaetcealaBO 
ai  le  niveau  des  marchepieds ,  d  seraïasjénÉgé  an  aspaee;  M—  (tan  aaoins 

Xin/.e  centimètres  (om-jb)  de  lai trenarentaa? la ■utimaradaa  sajUaaaea.daanaav 
nt  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  dm  dassfcril  cm  da  lisbafScàetqUBtiam 
s  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o"  60). 
lils  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveaia-da l'accotement  régularisé,  ue  forme- 
•  l'entre-rail»  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage,  des  boudins  des  roues 
iriel  de  la  voie  ferrée.  '         -(  "  . 

Trnvoraes  dei  villes  et  vllagesi  ■  »  •    '        1  : 

ns  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées,  devront ,  À, moins 
itorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  arec  rails  noyé*  dans  la  chaussée 
1  deai  trottoirs,  ou- du  moins  »ntr->  lutHlBsua  tétm'-m  Mftssnac  peiirWlafclfsse- 

!  trottoir» at  aauantle  type  décrit  à  tfanlécla.  (k.    -•  •  Us)»  --     .  ■ 
nimnm  des  largeurs  à  réserver  est  fixé 4>*V<^S-  ^^tel.anàianjea,:. . • 
nr  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'établissement 
élargissement  d'un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (x*io).  Cette  largeur 
saréc  à  partir  des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  ali- 
ts  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limitas; 

tre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plu»  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 

and  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
très  (a"  60);  . 

and  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o), 
iception  ,  les  distances  entre  les  limites  des  propriétés  riveraines  et Te  maté.- 
fant  seront  inférieure  à  relies  spécî fiées' cEdeasus  à  fangfe  des  rues  PbtHièr  et 
me  où  la  largeur  minimum  du  trottoir  sera1  de  soaante-dix  centimètres 
;  dtnrs  lli  rue  Bourgogne  au  droit  de»  immeubles  frappés  d'alignement  dont 
éros  suivent  et  ou  les  largeurs  actuelles  des  trottoirs  seront  maintenues  jûs-- 
mise  a  l'alignement  de  ces  immeubles  :  1^9,  ltj,,.1>3,  l^p,  i5o,  148,  \&7 , 
ï,  i3o,  un,  126.  134,  ito,  108",  109.  107,100,  lo3,gS, "93",  '91,  89,  87,85, 
69,  67,  6ô.  dans  la  rue  du  1  uuoourg-MiH^|eiaot*M  diaàtdaa  inamaMbses  por- 
uf"  ioi  et  10.J  et  le»  n"  2,  i ,  6  de  larua  d'illiers»  -.   .  „ 
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En  ce  qui  concerne  les  neuf  immeubles  de  U  rue  Bourgogne  portant  les  «P 
177,  i53.  149,  110,  îoti,  69,  67  et  65,  l'exception  ci-desins  ne  pourra 
durée  de  plus  de  dis -huit  mois  comptés  à  partir  de  la  date  de  la  misées 
tramway. 

Quant  aux  autres  immeubles,  les  dérogations  aux  largeurs  prévues  dans-  h) 
type  de  l'article  6  ne  sont  autorisées  qu'a  titre  provisoire  et  l'administration  à 
serve  d'exiger  à  toute  époque,  au  cas  où  elle  en  reconnaîtrait  la  nécessité,  ktB 
déments  nécessaires  pour  réaliser  les  zones  libres  réglementaires 

Quand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans  im 
verses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  do  rétabhssement  de» 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  U 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
U  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ta. 
sèment  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavé». 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  cm  nAMJ 
qni  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la.  Sb* 
sition  dn  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  I 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

▼oies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (so^)  as» 'Mb» 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses ,  ou  directement  sur  le  Mftys&i| 
cas  reliés  i  l'aide  d'entre  toises  métalliques. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  quand  il  y  aura  à  prendre  -on  à 
geurs  qu'en  des  points  qui  seront  déterminés'lors  de  l'approbation  d 
tifs.  U  est  toutefois  entendu  qu'il  sera  établi  des  kiosques  ou  salles  * 
suivants  : 

1*  Place  du  Martroi; 

a*  Au  pied  de  la  rampe  Nord  du  pont  d'Qtivet  sur  le  Loiret; 
3*  Au  terminus  Saint-Loup  et  au  pont  du  chemin  de  fer  de  BovgegMf*  A 

à'  Au  pont  du  chemin  de  fer  Saint-Vincent  ■«•■«•*• 


TITRE  II. 

eNTRBTISK  BT  EXPLOITATION. 

Entretien. 

11.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  1 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  a  la  charge  < 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rej 
des  sones  de  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  qui  servent  à?f 
aux  rails. 


Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  lilIBB*  fe! 

ilinWMi 
1  voie  iriHfcfi 

v  Google 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  11  voie 
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s  zones  ou  de  l'accotement  indiqué»  ci-d essai ,  il  devra  être  pourra  par  le 
onnaire  à  l'entretien  de  cet  parties  pendant  une  année  i  dater  de  la  réception 
re  des  travaux  de  réfectioa  ;  il  en  sera  de  même  pour  tons  les  ouvrages  son- 
Nombre  min  lato  m  des  voyages. 

e  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les  jours,  dans 
sens,  sur  les  sections  Bel-Air-Loiret  est  fixé  i  soixante-douze,  et  pour  es 
«ctions  ce  nombre  est  fixé  à  cinquante -deux. 

Matériel  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  Longueur  des  trains-  . 

«  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 

rts  militaires. 

rains  se  composeront  de  trois  voitures  an  pins  et  leur  longueur  totale  ne  dé- 
pas  trente  mètres  (3o"),  sauf  pour  les  trains  de  matériel  vide  qui  pourront 

m posés  de  cinq  voitures. 

têsse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  vingt  kilomètres  (  aol)  à  l'heure. 


TITRE  m. 

DURÉE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Dorée  de  la  concession. 

La  durée  de  la  concession  des' lignes  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahier 
irges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prendra 
i  décembre  i960. 

Expiration  de  la  concession. 

\  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  \,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ion,  l'État  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits, 
meessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
rates  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques  «  ainsi  que  tous  les 
ibles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
iments  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
îes  6xes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  produc- 
t  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du 
sy.  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. ,  établis  dans  des  immeubles  exclusive 
flectés  à  cet  usage. 

i  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir 
1  état  la  voie  lerrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  cette  .obligation. 
»  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobiliei 
liions,  l'outillai'.-,  des  a  tôliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les 
dre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
ravoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession 
ians  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  maté- 
l'État. 

at  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  tes 
taux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui 
-a  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  eonces- 
ire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  i 
litaliou  du  tramway  pendant  six  mois. 

dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  on  le  Gouvernement 
xait  que  les  voies  ferrée*  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie.  - 
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fensfae  ées'Ben  «hua  IVJM  primMU. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qui 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enl 
seront  remis  dans  l'état  primitif  vj«r  les  -soins  et  ara  frais  du  cono 
qu'il  puisse  prétendue  à  aucune  indanwaUé. 

Baaaatdaaa  an— anaon, 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  Ken  avant  Texpirafion  des  quime  premières  années 
■\  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  ae  l'article  n  de  la  Jai  > 
"s  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  ea^pi 
•e  ce  nouveau  réseau  on,  an  plus  tard ,  à  partir  «le  La  fin  du  délai 
article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  confie da»  xeti 
u  Heu  dans  l'achèvement  des  travaux. 
Si  le  rarhat  de  la  concession  entière  est  xéclamé  par  l'État  apcai 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  r 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant 
ui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflectné ,  et  en  y  compre 
ni  auront  été  payées  à  titre  de  suhrention;  on  en  déduira  les 
eux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  Je  produit  net  moyen  des  rii 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  Testant  à  courir  sur  la 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  fammité  ne  sera  inférieur  an  prod 
nière  des  sept  années  prises  .pour  terme  de  comparaison. 
.  Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  .mois  qui  sxuvx 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a  T expiration  de  la  aonce 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tons  las  cas  -pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans 
suite  d'un  chnagenieat  dans  le  «hstsiacat  des  n— tas  et  -chemina 
la  «oie  ferrée ,  une  mu  relie  nusarue  sentit  substituée  à  nette  de  <qp 
cession. 

La  nouvelle  autorité  aura  an  nsèmoi  était»  que  cette  qui  a  initia 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  nia  pas  remis  nu  p pétât  ions  les  ©rejeta  1 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  ânes  par  l'article  3. 
déchéance,,  qui,,  .après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  min 
publics,  des  portes  et  des  télégraphes,  sauf  recours  au  Conseil  d 
contenueuse- 

à  chèrement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

SI.  Faute  parie  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  *e» 
délais  et  conditions  niés  par  l'article  3,  bute  aussi  par  lui  d'avoir tc 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d  administrai 
6  août  .i£8i.,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dart 
l'article  ,to  de  la  loi  du  u  fom  1880,,  il  encorna  sait  la  perte  par* 
ùsnnenient  dan»  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  ne  m 
perte  totale  de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tons  les  c 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  a 
meute,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  o— ttnta'ense.  Da 
miers  «as,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  ét 
■ùslérieue. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  i  1 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  te 
nonfarmément  à  l'article  63  du  règlement  d'admmtstratkm  nuhÛqi 

1907. 
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.  Le»  diapesitiona  des  de**  articles  qui.  précédant  n*  seraient  pasapplicahie»,  et 
«héanen  rte  aanàt  pa*  encourue ,  dans  W  cas-  où  1«  coocauiottuaire  s'aurait  pu 
>lir  ans  eiligations  p»r  «uik*  d*  tjawajMHjOMl  de,  t«*a  ma  je  une  diknaai  coa- 

TlTRfi  K. 

XàXta  BT  ttMUUTIQU  SJILAJIVSS  *,U  T&AHSKOHX  »BS  YOXAUKUaS 
■X  DB».  MAMCMAIIDIMUL. 


Tarif  de»  drolUà  percevoir. 

.  Poor  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qulî  en  remplira 
«ment  toutes  les  obligations,  ff  est  atrtorfté  i  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
,  concession,  les  droits.  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

n'y  aura  qu'une  classe  de  voyageurs. 

i  lignes  seront  divisée»  e»  sertie**  :  abaque  sertiecs-eia  partis  de  tnrtsau,  dix 

mes  (o1 10);  chaque  section  supplémentaire,  cinq  centiasst  f of  aS>).      -  •  ' 
La  hgne  Bel-Air-Ollvet  forme  quatre  sections  : 
Bel-Air  au  dépôt,  du  dépôt  à  fa  Mouiflère,  de  la  Houillère  au,  Loiret  (côté 
).  duLeiretàOlivet* 

im  ligna  8tjnMfit«*  Madeleine  «—portant  la  lige*  artaaaU»  Fauaomg,  Saint- 
at-F—h—af  MsMfaiatan  fera—sa  taais  aatiiona  : 
Oou>-fkM(S  an  pesât  Sas**- Vincent,  ém  pans Ssafe\incanlèk  me  du  Baron ,  de 
s  du  tares»  à  Maieon-noagnr  <•  > 

La  ngnc  Faubourj;  Banrgog ne-Paubuui  g  Ssîsrt-Jesm,  compufCtut  fa  ligne  ac- 
!  Place  do  Martroi-Paubourg  Bourgogne  formera  trois  sections  : 

Saint-Loup  à  fa  rae  de  POrbette,  de  fa  rue  de  TOrhette  au  boufevard  château  - 

du  boolevard  Châteaudun  à  Saint-Jean-de-la-Raelle; 

La  ligne  Cimetière- Jardin  botaniqwe  comportant  un  parcours  commun  avec  la 
actuelle  Saint-Vincent-Madeleine  formera  une  seule  section. 

lera  délivré,  sur  chaqaa  -ligne,  des  iHUatSreerrespondance  servant  pour  un  par - 
a  effectuer  sur  une  autre  ligne. 

1  billets-correspondance  seront  valables  i  l'intersection  des  ligne»  Place  du  Mar- 
Roe  Porte-Madeleine ,  Pont  Saint-Vincent ,  pour  la  voiture  correspondant  immé- 
ment  avec  celle  que  le  voyageur  vient  de  quitter  ou  la  suivante, 
□r  bénéficier  de  la  réduction  de  tarif  accordée  pour  deux  on  pTnsîeun  sections 
yageur  sera  tenu  de  se. faire  dfcffvrer.  ait  moment  du  payement  de  sa  place,  le 
t  çorreaaondanL  au  nombre  de  sections  qu'il  a  a  parcourir, 
prix  minimum  k  percevoir  par  voyageur  sera  de  du  centimes  (o'  10) ,  même  pour 
liants  et  les  militaires  voyageant  &  moitié'  prix.  Les  enfants  au-dessous  de  trois 
tenus  sir  tes  geuoux ,  seront  transportés  gratuitement.  De  frols  à  sept  ans ,  ils 
d  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte.  Toutefois,  dans  un  même  coui- 
nent, deux  enfants  ne  peuvent  occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  Au-dessus 
pt  ans ,  ils,  payent  place  entière. 

i  soldats  et  les  sous-officiers  en  tenue  seront  transportés  à  moîtié  prix.  . 

asl  spécifié  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tien  et  le  droit  dé  trans- 

pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixée*. 

servi-e  sera  assuré  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir  en  (river,  ef 
pt  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  en  été. 
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S'il  est  continué  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heurt 
concessionnaire  aura  le  droit  de  faire ,  les  prix  ci-dessus  seront  d< 
Les  prix  déterminés  ci-dessus  no  comprennent  pas  l'impôt  dû  i 
Il  eut  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
mire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  Ces  transporta  à  ses  fra 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  n'aura  droit  qu'an  prix'  fixé  pou 
La  perception  des  prix  de  transport  aura  lieu  conformément  au 
Toute  section  entamée  sera  payée  comme  si  elle  avait  été  parc 
Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  cinq  kilogi 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gi 
Les  bagages  qui,  bien  que  pesant  moins  de  cinq  kilogramme 
volume  susceptible  d'incommoder  les  voyageurs,  seront  refusés. 

24.  (Supprimé.) 

"35.  (Supprimé.) 

20.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

abaissement  des  tarif i. 

18.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soi 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
ditions ,  au-dessous  des  limites  déterminée*  par  le  tarif  les  taxes 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
au  moins  pour  les  voyageurs. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec 
minisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  conf< 
positions  de  la  loi  du  n  juin  1880.  ^ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  au 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  o 
tcurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeliemen 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  p< 
entre  ie  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  de 
ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  c> 
indigent». 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporti 
péage  et  ^ur  !e  transport. 

Détala  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  i 
conformément  à  l'article  ii  delà  loi  du  i5  juillet  i8&5,  de  faire  di 
rectemenl  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  par  terr 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangea» 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  ml 
munication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  des  articles  5i  et  5?  du  règlemei 
publique  du  16  juillet  1907,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pc 
complète  égalité  entre  Tes  diverses  entreprises  de  transport  dans  I 
le  tramway. 

ik.  (Supprimé.) 
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TITRÉ  V. 

STIPULATIONS  RXLATTVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaire*  ou  agents  du  contrôle. 

s  fonctionnaire*  on  agent*  chargés  de  l'inspection,  do  contrôle  et  de  la  snr- 
de  la  Toie  ferrée  seront  transportés  gratoitement  dans  les  voit  ores  de  »o>*- 

Le  concessionnaire  réservera  anx  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
vues  a  l'article  69  de  la  loi  du  2 1  mars  igofi .  le  quart  des  emplois  de  début* 
lans  son  personnel. 

opprimé.) 

TITRE  VI. 

CLAOSBS  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

somme  que  le  concessionnaire  doit  terrer  chaque  année  »  la  date  do  3i  <!é- 
afin  de  pourvoir  anx  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
e  francs  (5or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

rsemeots  seront  effectués  à  te  caisse  du  taéaorier-payenr  général  sur  la  réqui- 
pré/ct  duLoirtt.    ;  ,  ,  , 

upprimé.  ) 

hpprtmé.)  .'«■•:  '       '  ■  ' 

•1  ContMtatiOtts. 

a  contestations  qui  s'élèveraieiil  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
de  l'exécution'  et  éé  interprétation  des  danses  du  préVeot  cahier  des 

seront  jugées  adminiatrattremeat  .par  le  conseil  de  préfecture  du  départe» 
Loiret,  saof  recours  au  Conseil  d'État. 

Trais  d'enregistrement. 

m  frais  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  charges  cl  de  la  convention 
Se  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  pour  acceptation  :  Vu  pour  acceptation  : 

igné  :  Çoihtin-Rossigioj..  Compagnie  générale  française  de  tramways , 

Le  /'résident  du  cunn  il  d'administration , 
Signé  :  J.  Kostamd. 

Arrête  :  Paris,  le  aa  octobre  1907. 

il»  MU&*M  de  l'agriculture,  .  ■   ■            ...  i  ,  ,-. 

,     ,    ,  charge  par  iqU'rim  {l  

*           dà  ministère  dr s  travaux  piihties,  *  \ 

du  postes  et  des  ît'leifruphti ,  ■  • 

1     s  .•  ■>        '     'btgné  :  Roai'.  '  ,1 

ntré  à  Orléans  (h.  C),  le  9  novembre  1907,  volume  76,  (olio  7.),  case  p. 
nn  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Gmwlittt, 

 .1,    ».  • 
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N°  5o3a7.  —  Décret  modifiant  les  articles  25 ,  27,  28,  3 
12  juillet  1893  rnr  la  comptabilité  departmntab ,  les 

80  et  60  da  même  décvel  modifiés  par  le  décret  da  20  ja 

Du  3  Décantai*  i$o> 

Lb  Président  de  Li  République  feançaisb, 

Vu  la  loi  da  3o  juin  1907,  portant  modification  de* 
5g,  60,  61  et  6a  de  la  loi  da  10  août  187 1  sur  les  conse 

Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  I 
nistre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  articles  25,  27,  28,  3 1  et  3a  du  d 
1893  sur  la  comptabilité  départementale,  les  articl 
et  60  du  même  décret  modifiés  par  le  décret  du 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  2 A.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  coi 
«  1*  Da  produit  des  cestimes  ordinaires  addition 

tion  spéciale  dont  le  maximum  est  fixé  annuelles 
finances  ; 

■  2°  Du  produit  des  centimes  pour  insuffisance 
naires  votés  annuellement  parle  conseil  général,  d. 
terminées  par  la  loi  de  finances  ou  autorisés  par  dé 

•  3*.  Du  produit  des  centimes  spéciaux  autorisés 
des  chemins  vicinaux,  dont  le  maximum  est  fixé  < 
la  loi  de  finances; 

«4°  Du  produit  des  centimes. spéciaux  affectés  à 
cadastre  par  la  loi  du  2  août  1829; 

■  5*  Du  produit  du  centime  spécial  pour  le  reno 
vision  et  la  conservation  du  cadastre,  prévu  par  1; 

1898; 

•  6*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  dépj 

■  7°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pie» 
poses  aux  archives; 

«  8*  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  f 
les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département 
de  péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au  dép; 
lois; 

■  g"  De  la  part  allouée  au  département  sur  le  fom 
lement  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  r 
ment  a  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances  entre 
qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
cation  sur  les  fonds  de  l'État; 
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»'  Des  contingents  de  l'Etat  et  <ies  communes  pour  le  service 
iénés  et  des  enfants  assistés,  et  àtacontia^njUàW  familles  pour 

îtieo  des  aliénés; 

'  De  la  contribution  de  l'État  aux  dépenses  du  service  de  la 

■lin  1  des  enfants  du  premier  âge; 

°  De  la  contribution  de  l'Éfcat  et  du  contingent  des  communes 

îpenses  du  service  de  l'assis  tance  médicale  gratuite,  de  la  santé 
jue  et  de  l'assislance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 

privés  de  ressources; 

•  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventuelles 

:es  dépenses  annuelles  du  service  vicinal; 

0  De*  ressources  «  ventuelles  du  service  des  chemins  de  fer 
rêt  local,  des  tramways  départementaux  et  des  voitures  aufo- 

es; 

'  Des  subventions  de  l'État  et  des  contributions  des  communes 
tiers  pour  les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  dé- 
nentale;  '  1 

0  Des  remboursements' devances  effectuées  sur  les  ressources 

dget  ordinaire.  » 

L  :  >.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement 

1  conseil  général ,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
es,  ou  autorisés  par  décrets  spéciaux,  en  vue  des  dépenses 

rdinaires; 

Du  produit  des  emprunts; 

Des  subventions  de  l'État  et  des  contributions  des  communes 
tiers  aux  dépenses  extraordinaires; 

Des  dons  et  legs; 

Du  produit  des  biens  aliénés; 

Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  routes  ra- 
is; -i  '  : 
De  toutes  autres  recettes  accidentelles; 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriétés  départe- 
les  les  anciennes  routes  impériales  de  troisième  classe  dont 
•tien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements  parle  décret  du 
vembre  1811  ou  postérieurement.! 

t.  26.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  annuelles 
rmanentes  d'utilité  départementale,  obligatoires  et  faculta- 

t.  27.  Les  dépenses  ordinaires  obligatoires  du  département  se 

;>sent  : 

Du  loyer,  du  mobilier  et  de  l'entretien  des  hôtels  de  préfectures 

sous-préfectures; 

Des  dépenses  ordinaires  relatives  à  l'instruction  primaire, 
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mises  à  là  charge  du  département  par  l'article  3  de  la  lo 
1889  modifiée  par  la  toi  du  25  juillet  1893; 

■  3'  De  la  moitié  du  traitement  et  des  frais  de  tourm 
trices  départementales  des  geôles  maternelles,  mis  a  ta  ( 
parte ments  par  l'article  25  de  4a  loi  du  8  août  i885; 

•  4*  Du  casernement  ordinaire  des  brigades  de  genda 

«  b*  Des  loyer,  entretien ,  mobilier  et  menues  dépeo 
d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce  € 
dépenses  des  justices  de  paix  ; 

«6°  Des  frais  de  confection,  d'impression  et  de  pt 
listes  pour  les  élections  consulaires,  des  frais  d'itc 
-cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  li 

«7°  Des  charges  ordinaires  résultant  pour  le  départe) 
du  H  février  1893,  relative  à  la  réforme  des  prisons 
peines; 

«8*  Des  frais  du  service  départemental  des  épizootie: 

•  9°  Des  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arl 
de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em 

«  io"  De  celles  des  dépenses  ordinaires  que  déc-laren 
pour  le  département  les  lois  des  i5  juillet  1893  sur  l'a 
ilicale  gratuite,  i5  février  sur  la  protection  delà  santé 
et  28  juin  1904  sur  les  enfants  assistés  et  i4  juillet  1 
sistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
sources; 

«  1 1°  Des  dettes  ordinaires  exigibles.» 

«Art.  28.  Les  dépenses  facultatives  du  budget  or 
prennent  les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'ul 
mentale,  non  prévues  à  l'article  27.» 

«Art.  29.  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  c 
dentelles  ou  temporaire»,  obligatoires  et  facultatives.  ■ 

■  Art.  3o.  Les  dépenses  extraordinaires  obligatoires  di 
se  composent  : 

«  i°  Des  dépenses  mises  à  la  charge  du  départemei 
1  ici  es  i  et  2  de  la  loi  du  9  août  1879  sur  les  écoles 

111  'ires; 

■  a*  Du  renouvellement  du  mobilier  des  écoles  norm; 
et  du  matériel  d'enseignement  de  ces  écoles; 

•  3"  Des  charges  extraordinaires  résultant  pour  le  dé 
la  loi  du  k  février  1893  relative  à  la  réforme  des  prison? 
peines; 

«  '1"  Dj  celles  dos  dépenses  extraordinaires  que  déclar 
pour  Ip  département  la  loi  du  i5  février  1902  sor  la  pr 
sant-i  publique; 
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5*  Des  dettes  extraordinaires  exigibles.  ■ 

Art.  3  t.  Les  dépenses  facultatives  du  budget  extraordinaire  cm 
ment  les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  d'utilité  publique 
ftrtementale  non  prévues  à  l'article  3o.  » 

Art  32.  Si  un  conseil  général  omet  on  refuse  d'inscrire  au  budget 
crédit  suffisant  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires  on 
es  ou  extraordinaires  ou  pour  l'acquittement  de  dettes  exigibles, 
redit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget  soit  ordinaire,  soit 
aordinaire,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  du  règlement 
ministralion  publique  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Ballet 
lois. 

Il  est  pourvusau  payement  des  dépenses  inscrites  d'office  an  moyen 
jrélèvemeuts  effectués  soit  sur  les  excédents  de  receltes,  au 
en  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  contribu- 
s  directes  et  établies  par  le  décret  d'inscription  d'office,  si  elle  est 
des  limites  du  maximum  Cxé  annuellement  parla  loi  de  finances, 
ar  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 
Vucune  autre  dépense  ne  peut  être,  inscrite  d'office  dans  le  budget , 
s  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent 
ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  régie  le  budget  sauf 
iS' prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article.» 

^rt.  60.  Le  couseil  général  peut  voter  les  emprunts  départemen- 
remboursables  dans  un  délai  qui  n'excède  pas  trente  années  sur 
essources  ordinaires  et  extraordinaires. 

}uand  l'qmprunt  est  remboursable  dans  un  délai  excédant  trente 
;es  ou  lorsque  le  service  de  l'emprunt  nécessite  la  création  d'une 
osilion  extraordinaire  spéciale,  il  est  statué  par  un  décret  en 
«il  d'État  (loi  du  iq  apût  1871,  articles  ko  et  4,i ,  modifiée  par 
i  du  3o  juin  1907).! 

Les  nomenclatures  annexées  au  décret  du  12  juillet  1893  et  in 
es  dans  les  circulaires  intervenues  postérieurement  à  ce  décret 
înt  maintenues  dans  leur  forme  et  teneur  sous  réserve  du  nou 
t  classement  assigné  aux  recettes  et,  aux  dépenses  par  la  loi  du 
uin  1907. 

îs  modifications  que  comportent  les  modèles  annexés  au  décret 
ix  circulaires  précités  feront  l'objet  d'une  instruction  concertée 
e  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  Gnances. 

lit  à  Paris,  le  2  Décembre  1907.  , 

Signé  :  A.  FALLIKKES. 

PréiidtiU  é* CantmU ,  Mmuire  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


Le  Ministr*  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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N*  5o3s8.  —  Dfieinr  emi  ouvre  mm  Kkdstr*  à*  tèmmedm  paMkfm\ 
k*uuD-*rts  et  dm  eukes,  ur  teaÊTmm*  190?>  w  û«  d  «Km 
concourt  versés  au  Trésor,  applicable  aa.S9rmic*  •kr9*amétrifm*4tttk 

vatoire  de  Besançon. 

Du.  &  DécemLre  1997. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  b  rapport  do  sniaistoe  de  l'bsMractKm  poUiqee,  dm 
des  coite»; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du 
oéral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907;  ,    ,  , 
Va  l'article  i3  de  k  loi  du  6  jm>  l843  et  l'article  5a  du  décret  dm 

iSoV'»; 

Va  la  délibération,  en  date  du  27  mai  188a,  par  IagueQe  le 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  vfiTe  à  *- 
gaiement  de  verser,  chaque  année,  au  Trésor  publie  nue* 
mille  francs ,  destinée  à  assurer  lé  semée  ehronowArî^u*  de  T 

Ta  le  traité  intervenu,  le  9i  -éa  m&diè  mcss,  esstve  m 
«I  le  ministre  de  l^raotm  putéJsjueT 

Vu  la  déeiaratie»  éeHwée  fe  16  octafcre  «907  p 
néral  du  Doubs; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  novembre  1007,  1 

DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  flusu  mAiom 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section,  va  crédit 
francs  (i,ooo*)  destiné  k  assurer,  pendant  le  quatrième 
Tannée  courante,  !e  service  chron<Mnétriqwe 4»  fùbêtê  tmtém 

sançon.  'b 

Oette  Marne  sera  rattachée  au  rhaf»itre  xu  lJJ*wr*ités0 
éa  budget  des  -dépenses  de  Y exercice  iqq7~ 

2.  H  sera  pourvu  à  1a  dépensé  an  Moyeu  de 
versée  au  Trésor,  k  titre  ne  fonds  de  eoncetur»  poâr 

bliques. 

3.  Le  ministre  de  Tinslruction  publique,  des  beaiix-«g£f 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  " 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  li  Décembre  1907.  »"•! 

,  Signé  :  A.  FAJlit» 

Le  Miiùttre  de  l'inttnutio*  publique,  Le  MiiUtire  4m 

des  twiiniffl  M  du  mdtet,  Signé  t  J 

Signé  :  ARISTIDE  Briand. 


M>  \ns  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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19.  —  DÉCMMT  |«i  ouvre  au.  Ministre,  de  l'instruction  publique ,  des 
r-ortj  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à,  litre  de  fonds  de 
ors  versés  mu-  Trésor,  applicable  aux  voyants  et  missions  scientifiques 
éraires. 

Da  i  Décembre  1907. 
BÉSDEHT  DE  LA  RiKTBUQUS  HUMÇAISX, 

e  rapport  du  ministre  de  l'mstructkm  publique,  des  beaux-arts  et 

es, 

loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fl  talion  du  budget  des  recettes  et 
e  lises  de  l'exercice  1907; 

rticte  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8$5  et Tarticfe  5a  «ht  décret  du  3i  mai 
relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
»; 

1  article»  »  e*  3  de  la- loi 'do  9  janvier  4696,  qui  a  ouvert au  ministre 
Tuetion  pab&que,  des  beswx-arts  et  des  cultes  :  première  section 
ton  publique) ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  cent 
ait  mille  cent  sept  francs  soixante  centimes,  représentant  l'm- 
payée  par  la  Chine  en  réparation  «a  meurtre  de  M.  DulreuU  de 

déclaration  n*  4a  100,  délivrée,  le  17 octobre  1907,  par  le  receveur 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé,  le  même  jour,  au  Trésor 
par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs,  montant  des  arrérages  dis- 
t,  pour  l'année  1907,  de  la  rente  trois  pour  cent  provenant  de  la 
<n  DntreaH  de  fmins; 

m*  du  ministre  des  inances,  en  date  do  3o novembre  1907, 
rrs: 

1".  11  est  ouvert  au  minisire  de  l'instruction  publique,  des 
irts  et  des  cultes» première  section  (Instruction  publique) ,  un 
le  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  (2,960'). 
somme  sera  rattachée  an  chapitre  xlviii  :  Voyages  et  mutions 
jnes  et  littéraires ,  du  budget  de  l'exercice  1907. 

sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  de  pareille  somme 
as  Trésor,  a  titre  4e  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 

i  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
:t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
1e,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  4  Décembre  1907. 


nittr*  è+ nmik  miiUm  pmbliqnt,  l*  Mini  tire  3e  t  finances, 

'<  bmum-arts  *  4t$  au»», 

foé  :  AaiSTtDB  BllIASD. 


Stgpé  :  A.  FALL1&RES. 

L*  Minitire  iet  finance», 
Signé  :  J.  CAILLACX. 


wrie.BaB.  ioft5t  a'ioSs?. 
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N*  5o33-i. —  Décret  autorisant  la  commune  de- Bœil-Bezin 
à  contracter  un  Emprunt  de  £.600  JrMcs  pour  la  constri 
Bczing  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  a3  Décembre  1907. 
(  Promulgué  au  Sqaraai  qflcid  du  »8  décembre  îgt 

Le  Président  or  ia,  IUfubuqvr»  mpçAHBi, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  d 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrapk 

Vu  les. délibérations,  du  conseil,  mnnjdpat 4&  la.  comme 
en  date  des  39  octobre  igoô  et  l4j ;avçil  1907;  . 

Vu  la  Lattre  de  la  Compagnie  dm  Midi;  en,  date.4»<5- de 
dant  à  l'institntion ,  à  la  halie  de  Beiiug,  de  surtaxe»  le 
sur  les  voyageurs  ; 

Vu  le  «fessier  de  fins»  uctfbn  ouverte  sur  eeffe  prop^wif 
les  rapport»  du  serrée  du  éoatnMé  des  »  décembre- 
a3  mai  et  13  juin  1907,  et  l'aria  de-b  inwraiiiwafe  fcmqm 

Vu  l'avis  du  préfet. du  a5  juillet  190.7;  ... 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  a< 
Vu  l'article  i43  de  la  loi  du  5  avril  1884  v  modifié  pa 
1902; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1897  et  '  article  164  de  k  £oj 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrits  : 

Art    L*7.  La  CABUBUUIC^daVAwUBSliB^ (£AMttt£y 

risée  :  • 

1*  A  emprunter,  soit  avec  pubticité  et  concurre 
gré,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 
centimes  pour  cent  (3r85  p.  0/0),  soit  auprès  c 
dépôts  et  coowgnatjoo»,  de  la  Caisse  netiomfc»  des 
vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  cond 
blissements,  une  somme  de  deux  mille  six  cents  frai 
boursable  en  huit  ans,  au  moyen  du  produit  des 
établies  par  l'article  3  du  présent  décret  et  destin 
d'une  subvention  à  La  Compagnie  des  chemins  de 
l'exécution  de  la  halte  de  Beùog  aux  U  ligne  de  fou 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  s'il  y  a  liei 
ans,  à  partir  de  1908,  le  nombre  de  centimes  addi 
cipal  de  ses  quatre  contributions  directes  nécessair 
avec  le  produit  des  surtaxes  susindiquées,  le  rei 
^'emprunt  en  capital  et  intérêts  1 
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quotité  de  l'imposition  il  percevoir  sera  fixée  chaque  année  par 
éfet  dans  ta  limite  'd'un  maximum  de  dix  centimes  soixante-dix 
èmes  additionnels.  • 

tj*^»payo»e-4e*'cteB»ins  4e  fer  dm  Midi  est  autorisée,  pour 
durée  de  huit  ans  au  maximum,  à  percevoir  des  taxes  Wcaiei 

■ofit  de  la  commune  de  Bœil-Beziog  applicables  aux  voyageurs, 
épart  de  la  halte  de  Bezing,  à  partir  du  jour  de  la  transforma- 
dû  service  de  la  halte  de  Bezing. 

Ces 'surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit  : 

9tot  simple       «r*d5*  fmr  wytfpur. 

Wtk 4ller -et tat— r. . ■ . -  ....  1-. *.w..J... 010  — 

Les  fonds  de  réserve  à  constituer,  s'il  y  a  lieu ,  par  application 
rticte  3  de  la  loi  du  26  octobre  iSoj,  ne  pourra  dépasser  le 
mum  de  cent  francs  (ibr/J. 

Le  président  du  Conseil,- ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
rama  ptnbiics,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés, 
in  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
nséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
;  française.   

it  à  Paris,  le  23  Décembre  1907. 

Signé  :  A. .KALL4ÈRES.'  „. 

émX<HQ»nn*,Mmimié>i'mtèi*m;  «U Mwmtraém  tmmum  jmUku , 

Storf,  CCnnmtr.  '  ^^«^Wl*^ 

Signé  :  Locits  Bamuu. 


Ï33 .  —  Décrut  êwont  un  Crédit  euppismwt&irs  de  100,000  francs  sur 
rodait  des  extinctions  survenues  au  cours  des  années  1905  et  antérieures 
tvélées  depuis  le  i'r  Janvier  iM7  pour  l'inxription  des  ,  pensions  civiles 
veuves  et  de  secours  aux  orphelins  régis  pur  la  loi  du  9  juin  Î853,  et 
nkaat  de  décès  survenus  du  i"  janwitr  au  êé  décembre  1904. 

Du  18  Décembre  1907. 
(Promulgué  a  a  Journal  afficieiév  18  décembre  1907.) 

PhÉ*U>EN,T  DE  -LÀ  IUPtUMJQUH,  FRANÇAISE.,  . 

lé  rapport  du  ministre  des  finances'; 

l'état  des  extinctions  des  pensions  civiles  survenues  an  cours  des 
s  1905  et  antérieures,  révélées  depuis  le  1"  janvier  1907,  état  arrêté 
ministre  des  finances,  à  la  date  du  1"  novembre  1907,  à  la  somme 
it  quarante  et  on  mille  trois  cent  soixWite-dix  francs; 

Digilizeiiby  VjiOOQIC 


—  1404  — 

Va  l'article  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions 
Vu  l'article  5i  de  ia  loi  du  26  janvier  189a,  portant  fi 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189a;  . 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  1 
La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  e 

Conseil  d'État  entendue, 

Décrets  : 

Art.  Pr.  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  mille  I 
est  ouvert  sur  le  produit  des  extinctions  survenues 
nées  igo5  et  antérieures,  et  révélées  depuis  le  i"ja 
l'inscription  des  pensions  civiles  de  veuves  et  des  se< 
lins  régis  par  la  loi  du  9  juin  i853  et  résultant  de 
du  1"  janvier  au  3i  décembre  1906. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texéct 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

Fait  à  Paris  ,  le  18  Décembre  1907. 

Signé  :  A. 

Le  Ministre  du  financé*  , 
Signé  :  J.  C&illadx. 


N°  5o334 .  —  Déchet  portant  approbation  et  publication  de  l 
à  Paris,  le  23  octobre  1907,  entre  la  France  et  le  Royau 
Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de  faciliter  l'accomplisses 
prévues  par  l'article  6  de  la  Convention  de  commerce  e< 
28  février  1882  à  l'égard  des  échantillons  ou  modèles 
introduits  de  l'un  des  deux  pays  contractants  dans  l'autr 

Do  J7  Décembre  1907. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  98  décembre  190 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères 
finances  et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Décrète  : 

,  Art.  1". 

Un  arrangement  ayant  été  signé  a  Paris,  le  23  oc 
la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et( 
de  faciliter  l'accomplissement  des  formalités  prévu* 
de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  : 
l'égard  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  dr( 
l'un  des  deux  pays  contractants  dans  l'autre,  ledit  a 
la  teneur  suit  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal 
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ARRANGEMENT. 

Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
nique,  désirant  faciliter  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  l'article 6 

convention  de  commerce  et  de  navigation  du  a8  février  1882  à  l'égard  des  écban- 
ou  modèles  passibles  de  droits,  introduits  de  l'un  des  deux  paj s  contractants 
'autre,  sont,  a  cet  effet,  convenus  réciproquement  de  ce  qui  suit  : 

—  L'apposition  de  l'estampille  ou  du  cachet  destiné  à  assurer  l'identité  des 
tittons  pourra  exceptionnellement  être  faite  sur  les  récipients  en  contact  direct 
M  objets  qu'ils  contiennent,  si  la  douane  d'entrée  juge  que  ce  mode  de  procé- 
dure toute  garantie. 

—  Il  sera  réciproquement  ajouté  Toi  aux  marques,  estampilles  ou  cachets  ofli- 
ip  posés  pour  garantir  l'identité  dés  échantillons  ou  modèles  exportés  de  l'un  dés 
tays  et  destines  à  y  être  réimportés;  ainsi  qu'à  la  liste  de  ces  échantillons,  con- 
:  leur  description,  complète,  dressée  et  Officiellement  certi6ée  par  l'autorité 
«tente,  c'est-à-dire  que  les  marqués  apposées  et  la  liste  dressée  par  l'autorité 
1ère  du  pays  d'exportation  serviront  aussi  sur  l'autre  territoire  à  constater  l'iden- 
es  objets  et  à  établir  leur  caractère  d'échantillons. 

—  A'Fimportation,  les  articles  ainsi  marqués  et  décrits  ne  seront  soumis  qu'à 
jrification  sommaire,  destinée  «  permettre  la  constatation  de  leur  identité,  iors- 
s<  ront  énoncés  sur  la  liste  descriptive  sous  les  dénominations  admises  par  le 
11  paya  d'entrée-,  dans  la  langue  et  en  poids  et  mesure»  dudit  pays. 

—  Les  douanes  de  l'un  et  de  l'autre. pays  pourront,  d ailleurs,  apposer  une 
1e  supplémentaire  sur  les  échantillons  dans  tous  les  cas  où  elles  jugeraient  celte 
îlion  nécessaire. 

— '  Réserve  est  faite ,  dans  tous  les  cas ,  de  l'accomplissement ,  s'il  y  a  lieu ,  des 
lités  de  fa  garantie  des  ouvrages  en  or  ou  en  argent 

foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  le  présent 
;ement  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  a  S  octobre  1007. 

(  L.  S.  )  Signé  :  S.  Picaon. 

[L.  S.)  Signé  :  Francis  Bertie. 

Art.  2. 

ministre  des  «flaires  étrangères,  le  ministre  des  Gnances  et  le 
stre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés  «chacun  en  ce  qui 
ncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

it  à  Paris,  îe  27  Décembre  1907. 

-       ......  .....    .  Signé:  A.  FALL1ÈRES.    ...  - 

Le  Minulrê  Le  Ministre  det  foumei,  La  Miniitre  du  commerce  " 

*«l*».'.  Signé  :  J.  Caiu.AU*.  "  *  l'inda3trit- 

gné  :  S.  PlCHOif.  "."  Signé  :  0.  DoomftGCE 


5o335.  —  DÉctusr  autorisant  une  Imposition  additionnelle 
au  profit  des  Chambres  de  commerce. 

Du.  37  Décembre  1907. 

Président  de  la.  République  française  , 
*  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 


à  la  patente 
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Va  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  c 
ticle  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  186»  mm  la*  patentes  ; 

Va  la  loi  du  i5  juillet  1907,  relative  M»  coatrihatioi 
totes  v  assim^ée»  de  f  exercice  1908, 

Décrète: 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  mn 
treize  mille  trois  cent  trois  francs  {3i3,3o3') ,  nécessi 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  comme 
aa  tableau  annexé  au.  présent  décret,,  suivant  i 
prouvés,  sur  la  proposition  de»  chaoàbses  de  001 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  phrs  cinq 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs»  sera  reparti 
formément  audit  tableau,,  sur  les  patentes  désif  ré 
de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  les-  patentes»,  eu  ! 
additions  et  modifications  autorisée»  par  les  toi»  «le 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis  ,  sur 
préfets ,  à  la  disposition  des  chambres  de  commer 
compte  de  sou  emploi  au  ministre  du  commerce  et 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  ffadostrife  et 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concern 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi 


Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1907. 


Signé  :  A. 


Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ,■ 
Signé  :  G»3K>3  DeflitiiRâVE. 


Le  Ministre 
■ligné  lJ. 


DÎPABTtMINTS. 


Ablrtff  ffll' .  . 

Ageo»....,. 
Alençon.  . . 
Amberl. . . . 
Angers. .  . . 
Angouléme 
Annecy. . . . 
&MMMTJ  . . 
Arm  entières 

Aubenas  

Aaritlac . . . . 
Bar-le-Duc. . 

Baitia  

Beau ne  

Bergerac  

Besançon . . . 


Somme  

U>t*eVGaron  ne 

Orne  

Puy-de-Dome. . 
Maine-et-Loire. 

Charente  

Hauh'-Savoic- . 

A-rdecàei.  

Nord  

Ardèche  

Canlal  

Meuse  

Corse  

Cdtc-d'Or  

Oordogne .....< 
Doubs  


bo«r»»«. 


Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  . 

Idem. 


■idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
14-*.. 
Idem.. 


sont*. 

,.  ,k 
impoMr 


A.  otio' 

B.  Soo 
3,875 

205 

8,38o 
11,665 
i,5oo 

1  «.OOOJ 

4*30» 

1,200 

m 
3,000 
4,480 

6,°99 


Patentés 
coùaeri 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

M*m* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Vtfaé.  > 

Idem. 
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i  

'8  

ni  

uon ne  

»  

oa-s. -Marne 

eville  

res  


if... 
op  . 


ères. 


>ble 


te-Sauuier . 

itSwn  

Nç«>  

tas.  

>one  . 


Pas-de-Calais.  ... 


.»àl*î 


Loir-et-Cher. .  1 . . 

Seine- iDférieare. . 

Ai............... 

Lot  7... 

Nord  

Ande  

Tarn.  •  ■ 

Marne  

Ardennes  

Eure-et-Loir. . . 
frajbÉU^U.  4.41»,. 

Maine-et-Loire. .  ■ 

Charente  

jflai—iAépsM.wj.. 

Seine-  Intérieure. . 

Idem   . 

Orne  

Ariège  

I  Ile-et-Vilaine  

Hantes-Alpes  

.Maule-ertoa)*.,.  », 

Isère  

Cfcnw  

Mav/eaa».,. 

Jura  

tkm-eH-esM<mè. 


Mm  

Ment  

Mm.--^-. 
Mm....... 

/dm  

/dm  

Atm...jw..,i. 
idem  


'-'1 


Idem.. 

Deux-Sèvres. 

»  ■ 


Chambre. . . 


Idem. 


Idem: 
Idem. 

./dcra... .».» 

iamkt.!:l 

/dm.  

Idem  

Idem  

Idem.  


/demi.... 
Hem/.... 

idem.  ■  - . . 
Méat..1... 

4tW.y. 

/dm  

Menti... 

Idem  

M,.,.. 
Ment  

/*m...:. 

/(iem .... 

MrM  

Idem. 


gnan. ,  ]  Pvrènées-Orient*'. 

»...  .....I^BOne.:.^...:. 

iy  !  Haute-Loire  .  ... 

»che-s.-Yon .  1  Vendée  

-Diiier  j  Haute-Maroe  

-Etienne  . .  ■  j  Loire  I  Idem. . 

-Malo  I  lile-et-Vllaine. . . .  Idem.. 

-Orner  ,  ras-de-Carab  ....  Idem. . 

Maine-el- Loire.  . .  I  Idem.. 

Ardennes  1  Idem. . 

Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 
Idem. . 
Idem. . 
Idem. . 
Idem.. 


ice  

Kicnrics. 

je  


Yonne  ; . . . . 

Hautes-Pyrénées.. 

Var  

Aube  

Drome  

Nord  

Isère  


SOMHIS 
à 

iiapowr. 


1,443' 

6,000 
5,000 

•faft? 

3,000 
12,000 

7,100 

'!  146*o 

1,600 

i  44«4* 

4!S6o 


3,4oo 
1,930 
a, 000 
3,600 

'■■îS 

■  .3,ooo 
1  'S.éoa 
*fîi 
3,3oo 
kifiao 
1,000 

4P: 
0,000 
'  't,M 
1,000 

4,900 
«fc.ooo 

3,3oo 
3,285 
6,712 
3,4oo 
800 

3,200 

8,o5o 
i3,5oo 
4,644 
9,000 
4.475 


Torst. 


»it**t«»  IHPOSASLM. 


Patentés  spéciaai  de  la  cir- 
conscription de  la  chambre. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
*W 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Mem. 


idem: 
Idem.' 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
M**. 
Idem. 

+^mt 


Idem.  1 

Idetn.' 

Idem. 

/«Vas*. 

Idem. 

Mm.  ' 

Mm, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idt  m . 
Idem . 
Idem. 


3iMo3 


pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour, 
aris,  le  37  Décembre 4§f£j,  ,  ,r  :  *-•■»:.•  :'J-i  1'1  ; 


Le  Jiimiilrt  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Signé  :  G  aston  Doomekgue. 
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N°  5o336.  —  Déchet  fixant  le  Taux  de  l'intérêt  composé  d 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  ; 
viagère  à  servir  aax  déposants  de  la  Caisse  nationale  d< 

vieillisse. 

Du  ag  Décembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officitl  du  1"  janvier  190* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

'  Vu  les  articles  g,  i a  et  21  de  la  loi  du  ao  juillet  1886, 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
,   Vu  l'avis  exprimé ,  dans  sa  séance  du  a3  décembre  1907, 
supérieure  visée  à  l'article  3  de  la  loi  précitée, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital, 
tompte  dans  les  tarifs,  d'après  lesquels  est  calculé 
rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  Caisse  i 
}traites  pour  la  vieillesse,  est  fixé  à  trois  francs  cin 
pour  cent  (3'  5o  p.  0/0)  pour  les  versements,  abanc 
-et  ajournements  de  jouissance  effectués  pendant  l'ai 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exéc 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publi 

ciel  de  la  République  française. 

f 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1907. 

Signé  :  A. 

Le  Ministrt  du  finança , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N'  5o337-  —  Décret  portant  fixation  des  Limites  du  r 
dans  diverses  baies  de  la  commune  du  Croisic  (Loire 

Da  3i  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Vu  les  procès-verbaux  des  10  et  11  septembre  1904  de 
tuées  à  ces  dates  par  la  commission  chargée  de  détera 
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;e  de  la  mer  sur  le  littoral  du .Croisiç,  dans  lei  baies  du  Crucifix,  de 
el,  de  la  Nicouse,  du  Sable-Menu,  du  Port-anx-Rocs,  de  Castouillet, 
ré-Brûlé  et  de  Saint-Goustan  ; 

1  les  plans  des  lieux  annexés  oaxdits  procès- verbaux  5 

1  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  4  juillet  igo5; 

1  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du  3  novembre  igo5  ; 

1  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  27  novembre  igoô; 

1  le  décret-loi  dn  2  1  février  1 802  ; 

:  Conseil  d'État  entendu , 

Icrbtb  :  ' 

ht.  1".  La  mer  avait  pour  limites,  à  la  date  du  10  septembre 
i,  dans  les  baies  du  Crucifix,  de  Jumel,  de  la  Nicouse  et  dn 
e-Menu,  et  à'  la  date  du  11  septembre  19(^4  dans  les  baies  de 
-aux- Rocs,  de  Castouillet,  de  Pré-Brulé  et  de  Saint-Gouatan , 
mune  du  Croisic  (Loire-Inférieure),  les  lignes  tracées  en  tirets 
s  sur  les  plans,  en  sept  feuilles,  annexées  au  présent  décret,  et 
aies,  sur  chacune  de  ces  feuilles,  ainsi  qu'il  suit  : 

euille  1.  —  Baie  du  Crucifix  :  suite  de  tirets  hoirs  allant  de  A 
et  portant  dans  leur  ensemble  la  mention  :  Limite  du  rivage  de 
er. 

sutlie  2.  - —  Baie.de.  Jumel  :  suite  de, tirets  noirs  allant  de  A  à  B 
entant  dans  leur  ensemble,  la  mention  :  Limite  du  rivage  de  la 

îuilie  3.  —  Baie  de  la  Nicouse  :  portions  de  lignes,  formées  de 
s  noirs  allant  de  A  à  B,  de  C  à  D,  de  E  à  F,  de  G  à  H,  de. là  J 
ortant  dans  leur  ensemble  la  mention  :  Limite  du  rivage.de  la 

îuiWe  6.  —  Baie1  du'Sable-Meoo  :  portions  de  lignes,  formées 
irets  noirs  allant  de  A'a  B,  de  F  à  H,  de  I  à-  L  et  portant  dans 
ensemble  la  mention1  ï  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

îuille  5.  —  Baie  du  Port-aux-Rocs  :  suite  de  tirets  noirs  allant  de 
B-  et  portant  dans  leur  ensemble  la  mention  :  Limite  da  rivage 
1  mer,  '< 

îuiWe  6.  —  Baies  de  Castouillet  et  de;Pré-Brûlé  :  suite  de  tirets 
»  allaat  de  A  à  B  et  portant  dans  leur  ensemble  la  mention  : 
\te  du  rivage  de  la  mer.      ......  ^  > 

euille  7.  — 1  Baie  de  6aint-Goustan  :  suite  de  tirets  noirs  allant 
l  à  B  et  portant  dans  leur  ensemble  la  mention  :  Limite  du  rivage 
1  mer. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

Les  miaisires  de  la  marine,  des  finances,  des  travaux  publics 
e  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  A 

au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 

.    Signé  :  A.  I 

Le  Ministrt  de  la. marine, 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


N°  5o338.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  p 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  des  Bourses  t 

Du  3  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française,  , 

Sot  le  rapport  dn  ministre  du  commerce  et  de  l'indu 
Vu  la  loi  du  g  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  a 

tkle  38  de  kf  loi  du  îô  juillet  1880  sur  tes  patentes; 
Vu  la  loi  du  i5  juillet  ;  1 907,  relative  aux  ooatributiot 

taxes  y  assimilées  de  l'exercice- 1908, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  sommi 
quarante-cinq  mille  quatre  cent  quarante-cinq  fn 
nécessaire  au  payement  des  dépenses  des  chambres  e 
commerce  mentionnées  au  tableau  annexé  au  pré: 
vant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  d 
commerce,  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'iad 
centimes  (  o'o5  )  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeu 
en  1908,  conformément ,  audit  tableau»  sur  les  pi 
par  l'article  38  de  la  loi  du  lô  juillet  1860  sur 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autoris 
ultérieures.  ,  . 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerc 
compte  de  son  emploi  au  ministre) du  commerce  et 

3.  Le  ministre  du- commerce  et  de  l'industrie  *  et 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conce 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BhUctui  a 

Fait  à  Paris,  le  3  . ta ovier  1908. 

Signa  :  A. 

Le  Ministre  1 
,  Signé  s  J. 


Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signé  :  Gastos  DocitauuB. 
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mue.  

ivaia  

on-sur-Saone 

bourg  

wil  

a  

«I  




1  


tans.. 


tpellier. 


*o«... ...... 

befori-*.-Mer. 


but. 


nper. 


t-Qu'entiaw. 


Ti*<jhig". 

t.':.':.. 


•i^iniiiTi. 


Somme..  
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de  U  chambre. 
Patenté*  de  la  ville  seule- 
ment. 

Nrtè  de  la  etrco—uipsioB 

de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  la  circonscription 

de  la  chambre. 
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Idem. 
Idem. 
Idem. 

Iden*.  . 
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Patentés  *e  la  «fie  seule- 
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Pa  tente*  de  l>  droon  scri  p  tiou 

de  ta  ni— hro. 
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Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 
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Patenté*  de  la  ville  seule- 
ment. ■ 
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ment. 
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ment. 
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pour  être  annexé  au  présent  décret  «a  date  flkbefj  jatnv 
is,  le  3  Janvier  1907.  . 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  l'indastne , 
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N*  00339.  —  Décret  du  Président  de  la  République  franc 
signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  chargé  par  intérim* 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des- télégraphes)  qui  rept 
terri bre  1908  le  délai  fixé  par  l'article  1"  du  décret  do  5  sep 
pour  l'accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  V< 
du  tramway  de  Vendôme  à  Mondoubleau  (Loir-et-Cher)  ave' 
ment  sur  la  Vilteaux-Clers  (Loir-et-Cher).  [  Paris,  22  Octobr 


* 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Mai  ig< 

Le  Garde  des  Sceaux 
Ministre  de  la  Justice  et  des 

ARISTIDE  BRI  AND. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  récen 
au  Ministère  de  U  Justice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  dm  lois  font  reçu»,  soit  an  bureau  de  vente 
nationale,  87,  me  ViciUe-dn-Temple ,  Paris-3*.  mit  dans  les  boréaux  de  pc 
méats ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale.   6  francs  par  a 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  a 

Aux  deux  parties   p.  francs  par  a 

Las  abonnements  partent  du  1**  Janvier. 

•Omkktàtiok  i  y  port  a  rte.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  nn  numéro  mène 
condition  que  la  réclamation  toit  formulât  dont  l'intervalle  de  la  réception  d'à*  , 
Eu  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  saUsfaction  aux  réclamations  qui 
pas  la  condition  cl-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé 
valeur  des  numéros  réclames. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fr.  ta. 


IMPRIMERIE  NATJOMLK.  —  8  Mai  IQc8. 

Google 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N*  2919. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


d3$o.  —  Déchet  approuvant  le  vingt-sixième  supplément  au  Tableau  ] 
xéral  des  distanças  de  port  à  port  pour  la  Navigation  au  long  cours  et  le 
ajorzième  supplément  au  Tableau,  général  des  distances  de  port  à  port  ' 
ir  la  navigation  au  cabotage.  v*  i-  . 

Da  ag  Octobre  1907.  ■ 
(Promulgué  au  Journal  officia  du  10  décembre  1907.)  • 

;  Préside ?rr  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indastrie;  » 

les  lois  du  7  avril  1903  et  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande;  î 

les  décrets  du  9  septembre  1903  et  du"3i  août  1906,  portant  règle-  : 

d'admioistratfon  publique  pour  l'application  des  lois  susvisées;  ! 

le  décret  dû  3i  octobre  1906  transférant  au  ministère  du  commerce  \ 

l'industrie  certaines  attributions  appartenant  précédemment, au  mi-  < 

re  de  ta  Marine;  ■  * 
section  dés  finances,  etc.,  des  travaux  publics  et  des  postes  et  télé- 

îes,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  travail  et  de  x 
voyance  sociale,  des  vacations,  du  Conseil  d'État  entendue, 

CHMBt  "1 •  ■ 

it.  T«'.  Sont  approuvés  le  vingt-sixième  supplément  au  tableau 
rai  de*  distances  de  port  à  port  pour  la  navigation  au  long  cours 
quatorzième  supplément  au  tableau  général  des  distances  de  1 
à  port  pour  la  navigation  au  cabotage  annexés  au  présent  décret. 
Le  miuistre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de i.rexé-  \ 
m  do  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  ., 
nat  officiel  de  la  République  française. 

it  à  Paris,  le  19  Octobre  1907.  .  ? 

!  -         Signé  :  A.  FALLIÈRES.  { 
uûttrt  dm  commerce  et  de  l'industrie,  ' 

Signé  :  Gaston  Docmbbguk.  ,.•„.-..  | 

HT  Série.  90  y  G 
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Chili  

Chili  
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Océan  Pacifique. . . . . 
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Océan  Pacifique . . . 
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Océan  Pacifique. . . 
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Di»mond-B»y  . 

Diamond-Bay . 

Diamond-Bay . 
Diamond-Bay . 


Diégo-Suarex... 
Diégo-Suarcz... 
Duakerque  . . . . 

Eagle-Harbour . 
Eagle-Harbour . 

Emden  

Eten  

Eurêka  


Fatkrndfiord . 
Faskrudfiord. 
Fleetwood... 
Fleetwood .. . 


Glaagow. . 
Glasgow . . 
Gomen ... 
Gomen . . . 
Gomen . . . 
GnuiYiHe . 
Greenock , 
Grlmsby . 
Guaymas. 


Hambourg  

Hobart-Town  

Hobart-Town  

Hobart-Town  

Hobart-Town  

Homo  (baie)  (Ue  Pentecôte) 
Hone-Gay  oa  Port-Courbet.. . 

Honolala  

Honolnlu  .'  

Horta-r  ayal  

Ho  ou  YIo  

lptwich  


Iquiqne  

Kanala  

Kobé  

Kobé  

Kotrou  ou  Kotrn  . . . 
Kouaooa  ou  Knaua. 

Légué  (Le)  


Ldtb  

Letaoés  

Liverpool  

Liverpool  

Liverpool  

Londres  

Londres  

Lu  gan  ville  , 


Lu  gan  ville. 


9»- 


Nouvelles-Hébrides  (fie  Épi)  . 
Nouvelles-Héhrides  (  Ile  Épi  ) . 

Nouvelle- Hébrides  (ite  Épi  ) 

Nouvelles- Hébrides  (lie  Épi) 


Madagascar. 
Madagascar. 
France  


Océan  ParMqm. 
Océan  Pacifique . 

Océan  Pacifiqoe. 

Océan  PaciOqoe. 


Océan  Indien  . 
Océan  Indien  . 
Mer  du  Nord.. 


Étala-Unis  

États-Unis  

Allemagne  «  

Pérou  

Etats-Unis  (Baie  HambokK). 

Islande    

Islande  

Angleterre  ,  

Angleterre  


é  cosse  

Ecosse.  

Nouvelle-Calédonie . 
Nouvelle-Calédonie  . 
Nauvdle-CaJédonie . 

France  

Ecosse.  

Angleterre  

Meiique..  


Allemagne  

Ta  s  manie  

Tasuiaule  

Tas  m  a  nie  

Tasmanie  

Nouvelles-Héhride.. 

Tonkin  ,. 

Iles  Sandwich  

Ùes  Sandwich  

Açores.  

Pérou  

Angleterre  


Chili  

Nouvelle-Calédonie . 

Japon  

Japon  

Afrique  

Noavrile-Calédonie. 

France...  


Ecosse.  . 

Portugal. .... 
Angleterre.,  i 
Angleterre. .  ■ 
Angleterre,  i'. 
Angleterre. . 
Angleterre. . 
Nouvelles-Hébrides. . 


Océan  PntdntMe..., 

Océan  PaeiAque  

Mer  da  Mord  

Océan  Pacifique... 
Océan  Pacifique.... 

Océan  AUanWnue  ■ 
Océan  AtlsattiiL. 
Océan  AtlanalausaL  . 
Océan  AUaBtiaae.. 

Océaa  AtUnUqsnt- . 
Océan  AlsaaUnsnaav 
Océan  Pin  itsiiiM 
Océan  -  " 
Océan 
Manche. 
Océan 

Mer  da  Nord.. 
Océan  Paesncf 

Mer  du  Nord 
Océan  PacJOsej 
Océan 
Océan  Pa 
Océan 
Océan 

Merde  CasauâT 
Océan 


Océan 

Océan  Pncil 
Mer  du  Ko* 

Océan 

Océan 
Mer  du  Ja, 
Mer  do 

Océan  Al 


Mer  du 

Océan 

Océan  \Uamnttnj 
Océan  a  tUntio* 
Océan  AUasat&aîsn 
Mer  d«  Word. 
Mer  do  Nord 
Pnrtl 


Nouvellrs  H .'brî des.. 
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con-rmi  état 
saqasl  »pp«rUt»t  U  port. 


ftscmlles-BébrUles  

l^veflcs- Hébrides  ((le 

Nc^eilês-Hélwidaa  (ile 

MalUcolo). 
nouvelles- Hébrides  (Ile 
Valé). 

Australie  

Australie  

Élsts-Uni*  

États-Unis.   

Californie  

Nouvelle- Caiédoiua  

Pérou  

Ecosse  «  

France  

France  

Australie  

États-Unis  

États-Unis  : . . 

Noavette-Calédonlc.  

HoBaodc  

ncanrefle-Calédonle  

Nouvefle-Calédonle  

Islande.  

Açorea  

Nouvelle-Calédonie  

Mexique.  '.  

Hogv<lt»CaléaV>al<  

Angleterre.  

AustsuUe  

RouveOe-Calédonie  

Angleterre  

Kourelles-aéfcrfdes  

Chine  

Etats-Unis.  

Nouvelle-Caiédoole  

Etals-Unis  

CHU  

(te  Aruba  (  possession  bol- 

laadaka). 
Irlande  *. 

Nouvelle-Calédonie  

Japon  

Japon  

Afrique  "•  

Hollande  

fies  Saint-Pierre  et  Ml- 
qoeloo.  . 

ÉUts-Unls  

Iles  du  Cap-Vert  

Australie  

États-Unis  

Nouvclle^lédoofe  

Australie  

Etats-Unis  

Nouvelles-Hébrides  

Nosrreiirt-ttébrsdes  


■nqnsl  ippartital  la  fort. 


Océan  Pacifique.. 
Océan  Pacifique.. 

Océan  Pacifique.. 

Océan  Pacifique.. 

Océan  Pacifique.. 
Océan  Pacifique.. 
Océan  Pacifique.. 
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Nantes  

Océi 

N°  5o34'.  —  Décret  fixant  la  composition  du  Tribunal  c 

de  Belfort. 

Du  a  Décembre  1907. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  décembre  1 907 . ) 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justic 

Vu  l'ordonnance  du  6  octobre  1809,  qui  a  créé  un  tribun 
à  Belfort; 

•       Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'avis  du  ministre  da  commerce  et  de  l'industrie,  e 
Tembre  1907; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Ai\t.  1".  Lé  nombre  des  juges  titulaires  du  tribunal 
î    de  Belfort  est  porté  de  trois  à  cinq. 

Le  nombre  des  juges  suppléants  du  même  tribun; 
;   deux  à  trois. 

En  conséquence,  lé  tribunal  sera  composé,  à  l'aven 
siient  cinq  juges  titulaires  et  trois  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux;  ministre  de  lâjnstîce,  est  c 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  0 

/   au  Bulletin  des  Lois..  !".»".. 

1      Fait  à  Pcjris^  le  a  Décembre  1907. 

:  '      1  Signé  :  A.  F 

»     l*  Garde  dus  tecaixx ,  Tlînïslredeln  justice  î  -  —  - 

i    '          bight?  :  Glvot-Dessaigne. 
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ag3 

k>34 a.  —  Décbmt  qui'  ouvre  aa  Ministre  de  fagrica'iare,  sur  l'exercice  Î9Q7, 
m  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor,  pour  restauration 
l  conservation  des  Terrains  en  montagne.  . 

Du  4  Décembre  1907.  ■•    •  U 

Le  Président  de  la  République  française, 
kir  le  rapport  da  ministre  de  l'agTicuhare; 

fa  la  loi  da  3 1  janvier  1907,'  portant  fixation  da  budget  général  des  recettes 
les  dépenses  de  l'exercice  1907;  1 

ru  r  article  i3'de  la  loi  de  Gnances  do  6*  juin  1 843  sur  l'emploi  dès  fonds 
concours; 

fn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86an),  portant  règlement  sur'  la 
optabilité  publique; 

f a  1a  déclara tion  ci rauaexëe ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
fond?  de  concoars  pour  dépendes  pabliques,,  d'une,  somme  de  trente 
ics  pour  construction  d'un  chemin  .pastoral;  ,  * 

ru  l'avis  du  ministre  des  finances, 

técRÈTB,:     .....  ..      .   .        ......  ,..  .  ..,.„  . .  «    .  • .  •   ■  •. 

Kkt.  I".  Il  estiomrert  au  ministre  4e  l'agriculture,  sur  l'eCercice 
>7,  uu  crédit  de. U*3ot4  francs  (3of)  applique  .  comme  suit  : .  m 
^fmtriètrie  partie,  chapitre  lu  i  Restauration  et  conservation  des 
rains  en  montagne.  (  î 

l.  Il  sera  pourvu /aux.  dépeuses  .autorisées,  par,  le.  présent  décret 
moyen  des  versements  effectués. à  Utr^de.iau^, de  concours,  par 
commune  de  Salles.  * 

J.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  lé  ministre  dès  finances  sont 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
t,  qui  sera'  Inséré  -tn-Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  1907. 

ir'>             •  Signé  !  A.  PÀLI.IÈRBS. 

L*  Ministre  de  Pagricùllart ,  L»  Ministre  des  finança , 

Signé  :  Roau.  .   Signé  :  J.  Caili.aux. 


'  si"  série,  Bull.  io45,  n"  io5a7. 
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an  Cr#*t  «  titre  de  fànds  de  comours  versé»  aa  Tn 
pression  dss  fraudes  en.  exécution,  de  la  loi  du  f  août  1901 
étales  qu'élit  9  mamtntues. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 
Vu  Ri  for  du  3b  janvier  1907,  portent  fixation  du  budget 
cettes  et  des  dépenses  de  féxercice  19071 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8i3  sur  Fei 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 portant  rè 
comptabilité  publique  ;  ' 

Vu  les  déclarations  ci-annesée*,,  coupiaiwU le.  wneraeatai 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  ..  d'une  somn 
deux  francs  pour  Ta-  répression  des  fraudes  1 

Vu  l'avis  du  urauiU'Q  des  ûaaiwes  » 

Art.  1".  H  est  outert  mi  minntre  de  rafrîcnttare, 
1907,  un-  crédit  de  onze  cent  deux  franc»  cmqtn 
(i,io2fôo)  applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xlix  :  Répression  des  fraud 
de  la  loi  du  i"  août  1905  et  des  lois  spéciales  qu'elle  a  ma 

■  2.  H  sen»  pourvu  aux  dépense»  autorisées  p*r  le  ] 
aa  moyen  de»  versement»  effectués  à  titre  de-fead»  de 
diverse*  cammums  des  Alp**-N arifcunoa  et  de  \leurtix 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
chargé»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,,  de  PexêculK 
décret,  qni  sera  inséré  aw  Boîte tm  âer  lois. 

Fait  à  Paris  »  le  4.  Décembre  L907. 


Du  4  Décembre  1907. 


L«  Mimittnt  (Ul'afrunUurt, 

Signé  :  Ruau. 


Le  Ministre  des 
Signé  :  J»Cài 


»"  xi*  série .  Bull.  ;o45,  n*  io5a;. 
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00&44. -t-,  Diauf  qm  aaara  <ut  Minuùr  de  .^  mppW#»tfW  i'wmuce 
'907 un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés  aa  Trésor,  pour  subven- 
ions à  diverses  Institutions  agricoles.  ulJ  ' 

;  -     P«  h$&Wtefi<Mnt  ••..•.:i:....ov< 

La  PRESIDBHT  Dl  LA  RlbWK^U*,  l^i^^UU, ,  i  /..'  j.|  ,..:,-!']  ffj 

foie,  da^oi*tr«,del>fT»^U»i|«,     .„;,„  .  « j »  1  ■.;  n* 

fa  la  loi  du  do  janvier  1907,  portant  fixation  dn  budget  générât' de»  re> 
les  *  (fes  dépMM  de  leurcm  «9*7 ; 

r«  l'article  i«  de  la  toi  deflninoes  *a  «  juta  1 845'  »u>  f etneldi  des  fbttds 
coDWWrt;      •  •  '  '  "    i'j  *>'•'"  -  /..(.'•.;.■...-., 

fa  i'artiefe  *»  du  déoret  du  .S*  «ni  **fe^>,  portent  regtemeM  sur'  la 
■ptafctirtépiédlsasi     »•••>.  «m»'-»'»  •■■  ••••  I  •••••  •  ■.■iiif.h'.u 

fa  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  i  thr^ 
JMs  de  ooacOurè  bout  dépensé*  -pulniques,1  d'un»  sésame  de  bueftre 

its  francs  pour  la  chaire  spéciale  d'agriculture  de  Reims? ..  ■  st!in«L  in  fl> 

falajisda  mini»tK).de»,£nano«sni-  ;  i  .•!.  •.      ••  .•!•.  >i-  .>..;•  i  ?•»'  »l 

■  -(•>  1       '     >  -i-n  i  1  . 1)"  /   1  -,  V  '••!* 

)kcrèti  :  •  ,i  .  - 

..     1    -  ..  .  •  3  1*1  *  iin  q  -11'  uii",      j        H'U  i:n  '■■  1.  f"    11  1 


^rt.  1",  Il  est  ouvert  au,  ministre 4e  l'agriculture,  sur  l'exercice 
yjt  un  crédit  de  ojuâtré  cents  francs  (4oof)  appli(^Ie  com^e, 

*  *  ,i»r?j  l'jM'ii|  71:  ni.  i.-i  I-.!  itV 

rroisiëme  partie,  chapitre  xvi  :  Subvent^,^tjdi^ls^lf^fp^gpu 
•icoles. 

I.  Il  sera  pourvu  aux  dépensée  autorisées  par  le  présent  SËcréiau 

yen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  le 

Mrtorjaent  lia ria  Mam»     ;  1  \uq  -jJu.J.»'!'  ?//iiJjvJ>  Jnorl  .**'  .iiA 

m.j.m'I  i,}  t  iirt(-jn< ^;nf  jg.'i  l.i  eh  -Jiiy!  ;;i  ;ib.  •»->■}  11  ni-    «iii;  Mibrui/I 
ministre  de  la^ou^ure,^^  mmufeMes  finajWH^V 

WA5W''WiS*  dft.j^sent, 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lou.  _     ;;,„, , 

.,<•»      (U  «oinos*-*-!         ;i>-.  *•'»/••:  ori  i.-i     , .     '(U!.;  E  :  éorw.iT 

-'"/••^««^fM'''1"'1.  '"'  7I   ••""'«Mi'Sf.  tiituwxl  -> 

fi'o'iq  )•;  ii>  n;  irq  /;  .ei     |+ïi  f  *»  'JlJ  n.I  '!>  lip  i  f'f.h  ?  u!  [if<  m,  •))«»  fj;q 

.!••••■)••!•  lu  i  ••  ''j  ni)  fl'"iK^ 

,«,!..•  ,  .;  .-  h  ;•  ,     -  j  -  •{•  ,  s'jjfdi'rj  zi!ii/i'.'J  aub  wi'\;*h<n  ^iJ  .i' 

•  xrnrt6.««  îègS'VVèe^.  J":"^q  »b  aoito-'i/'-.l  fb  J-M**b 
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N*  5o3$5.  —  DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  les  Travaa. 
Vatnéliohdien'dd  Tracé  de  la  Ugtr&dh  L'a  Roehe-tWt-Yoh  à 

Du  4  Décembre  1907.  '" 
(  Promulgué  an  Johrnût  oJficlèVda  fî  février  1907.) 

Le  Président  de.  la  RitettUQtfi  prançaisê  j  ■  '  '■  '■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  tiea! travaux  public»,  des  po* 

graphes-;.  ,  ....  „  .   -.  ...  .  ..f 

Va  l'avant  projet  présenté,  le  16  fi«rrer'.'i<ïo6.  par  ta  diw 
mias.de  fer  de  l'État. pour.  rgmçlioçatiwn  du  traoé  de  la  ligm 
sur-Yon  à  La  Rochelle  aux  abords  de  la  station  de  Champ-Sai 

.!  Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'uitijlé  p»bj&iii4  ouverte  aor  « 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 

V»  1»  délibération  de,  la  chambre  <*e  oqmmaroe  de"  La  ] 
da  19' juillet  190791! '  !    l<  :■:  '■..'!•  >l  s  :•>.(=  •yafih  .;■ 

Vu  les  rapports  du  service  de  l'insp*6tion  t^pêeSnte  da  ré 
des  37-3 1  août,  îa  septembre  1907; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  c 
1906  et  9  octobre  1907; 

!  Vu  ïâ  loi 'du  5  n4âi",i  è4i  sur  l'expropriation  pouf,  caus 
Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

'Lè^oriseil  d'État  eritetidû;1      '     1  '   •  !       '    '  ' 

i  PfÇ^ff  ' (i  -.  •  îq  oi  ii.fj  <-i;K  lioJbis  Kyf.fijqyb  jcit»  h*--.-.. 

i  ;;:•]  -M'i    I/O  »       ?.i<Co)  &J>  OL'iJ  6  esuJ.'wf'î  ?Jlf;  ■:  >" 

Abt.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique\Jes  travaux 
l'amélioration  du  . tracé  de  la  ligne  de  La  Rochevsur-Yon 
auï'abbrdsde  là  s^tiôri  "rfé  C^dmp^Bafûi-PefV,  'm  âMn 
cUè^itiéineV  c&rJlbrttémërit'â'u^^^  ifc^vai 

vjs£  .}*<■)  isb  KiT'iiflM  UK  $VJ«iOI  fit 

2.  La  dépense  des  travaux,  évaltiêé'à'  tr'dfè'c'ent'cn: 
francs  (35o,ooof),  sera  prélevée  sur  les  ressources  i 
chaque- etèfclcè^  afax  travaux  complémentaires  du  rés 

3-  La  Jw;^e^e,4é^lajation  d'utilité  pu^Uqij^,.  <sqx 
comme  nulle' pt  non  avoeoue  jsi  les  expropriations,  jicx 
pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  1 
gation  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  de 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui,  pu 
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n*  2919.  «=  1429  — 

t  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
a  Paris,  le  4  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

rt  du  traiaampmUàunéu  port*  V-       a»W.'  -'<>.'.•'< 
e(  <<M  télégraphes , 

ÏS0é:L0CIS  BAHTHOD..^,,    /A  .      H  ,,„  ......  J   ,  ,  ;,„   (  ,.-„., 

.1  ■  •  >,/•.-..•!  j.ibhi  'ftvil'.  .    ,   I  :.i  1  »  'î'     ;.  t-,  1        .•  ;• 

:•>■:  -jfi  (1  1  eu  ■   ■  -I  î 

ï.  —  Décret  relatif  à  unie  Conlribulioh  spéciale  a  percevoir,  en  ièù7 \„ 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce, de  tlëhfies. 

Dn  5  Décembre  1007. 

-  •  :  1'  •  !    •    "  u  '  ïi  m    •  '.-    •/••I.  ;  1"  :.  *   i.t!i  :  ' 

RÉSIDENT  DE  LA  J^ÉPUBL^UE  rBAN^USE,^'  '  ,| 

1  rapport  du  itftaistre  dw  «omttMJtcc  et -dè*  l'inckHrtffë,        "  > 

loi  do  9  avril  i8p8,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  l>r- 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

■ftA  sas?  i ■aï*'  w  éWfâ^M^F^iïtt™ 

issimilée*  de  1  exercice  1007,  ..... 
te  :  •MVfji.'l  •■(.;  ^ir.'i'u  »».L 

ITr.Jtofi . conû^ut*on^pt)pia4e^  ]a  ^ d^dix-sep). mjjh» 
«n^8udp,  la  chambre  de,  ,c<^ 

approuvé  flapie  mipi^reid^cojmmïrç^  pju$ 
Dtimes  (d'os)  par  franc,  pour  couvrir  les  non-valeurs,  sera 
eu  1907,  sur  les  patentés  compris  dans  la  circonscription  de 
ibre  et  désignés  par  l'article  38  <fë  Ïà46f4a  i5  juilleTiBSo  sur 
à*e*v  en1  ayant'égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 

produit  de  la'âHé"1  contribution  sera  >niw  sur  iea  mandats  du 
Wffls^sîtiW'ffl^la  chambre  de  commerce  de  Rennes  qui 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de 
rie. 

ministre  du  commerce  et  de  l'ioduatrie et  ,1e  ministre  d< s 
.  sont  chargés  j  chacun  én  cè  qaii  lf  cocceraé,  de  l'exécution 
ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  foi*. ' 

1  Paris,  le  5  DécemmVi9Ô7.  1  "a 

.  S*."  ">K.;  tli  IT3QU8  MA  *JL«1iWtèmt'i  aJ 

r*-rfacswwrccttktrMs|M««i  n  i«  ni  ui^iekÊmiUiiiMsml  1!  uV 
léî.GASTooDDDuinHum^  <  ,1.1-1  r>  i-im-t 'onS^anéil  Joûiiia.Mtt>  t  ></ 

QiqiliZGd  by  Google 


T  5o347.  —  Décret  portant  décentralisation  da  service  des  Rebats 
de  l'Algérie. 

Da  7  Décembre  1907. 
(Promulgué  va.  Journal  officiel  éft-11  rth:iMÉii  1907.)  ■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  le  décret  du  16  mars  1898," réglementant  le  service  des  postes  et  da 
télégraphes  en  Algérie; 

Vu. le  décret  du  a3  août  1898  sur  le  gouvernement  de  la  hante  a<bmôè> 
tration  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  instituant  un  budget  spécial  pour  l'Al- 
gérie; 1 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1901,  portant  réorganisation  du  service  <b 
postes  et  des  télégraphes  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  da 
ministre  des  travaux  publics, 4es  p»ta»  et  j»s  ^iêtfpapbes, 

■\  -  ..         ,  ■        ....        .    •  '  -        .     •  ' 

Décrète  :  '       ,1,'  ^  ,  /  ,' ..  .  .  .. 

\rt.  1"!  Lès' dispositions  'de  farticle  10  du  décret  du  12  octoîfe 
1901  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  la  centralisation,  à  Paris, 
des  rebats  de  l'Algérie. 

2.  Le  président  da  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
dès  travaux  purkrc^,  des  postes  et  dës'1#éfcraphes sont  diarges,  Aa- 
étin  *n  ce-  qui  !ë  concerne  /dé.TexéetrtioB  tlà  présetrt  décret  qui  sen 
publié  au  Joarhal  officiel  te  1û  nhubHqûé  fiatteiiite  e^iasérê  an  Brf- 
MM  dés  lois  et  au  Buiïètin  1>Jfciet  dn  tioiitiernemeM  générai  rfe  f$: 

gMe.   '       '  i;'  1       "         '        .         -1  •  •  "        '    '  1 

:  ,!  .  .!.    •'  ■        -  .■  -**!£*    ■<  ■  .  1  ii  ,  -  ,1 1  i)-> 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembra  1907.  .    ;     ;  _ 

r-.  .:  ..-m  .  >,,:.() ; .aija»,»"^-. km I «liiit 

L<  Président  du  Contait ,  Ministre  de  l'intérieur,  ■  Le  MMstre  des  '  travaux  puWes, 


N*  5o348.  —  Décret  qui  autorise  les  Percepteurs  à  expédier  en  franchise,- 
têus  pliiflméïUs  baàelint  d*  ilotttjà'ilf  oUt  À  éêrtssW  dm  fWrtrfer-Arpteç, 


^«*t«»oi  «ft  biridMfiMati  /mf  év  ÉcÉméi  AiipupÉ-rt  EMfrÉÙJ 

conseils  de  disctjtiim,  \,    , .        „,•  ..  ,.,»M|  1. 1     :kji  .  ■-»:.  >.  31 

Da  7  Décembre  1007. 

LE  PrÉSIDS**  bi  1a  République  française  , 

Vu  la  loi  4m -ib  trnemyr*}  An  vm  (article  1%  '4 
Vu  lortloaoance  du 17  novembre  1844,  canoenuat  in  fimnebà»  po*-! 

taies; 
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V*  k»  décret  du  &aoiem*ce'  iqaj,  vmatxnxnL  le»  règtea  (far  ■  11 É 1 1  ah  11 11  ni 

le  l'avancement  et  de  la  discipline  applicables  aux  percepteur*;. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

,  *  ">      ;  :  .1  r        '  s.   :  "  .  ;.  1   ;  •      1   *  ;  •  j  >  i    •.  :  -  :  •*!  .  ;  :    :  ; .  ; 

Art.  V.  Les  percepteurs  soat  àvtotfoés.  h  expédie»  «tf  franchise, 
ons  pli  Orme,  les  bulletins  d^1^<f»11ioMà^^9MT^»itréseriep- 

>ayeur  général  de  leur  département,  pour  les  élection*  des  pe*e*p- 

eur  délègues  aux  conseils  de  (j^jfli&e* ...  ,.,  .  ,  ( 

î.  L'enveloppe  de  chaque-  «tivfci  devr*  porter  ext^néarement, 
mire  le  contreseing  du  foncttoAWfcire- expWiteo?,  faraeafte*  :  «Btec* 

ions  aux  conseils  de  discipline.» 

Cette  enveloppe  sera,  en  <  ulre,,  souaysoà  la  formalité  du,  qhaige- 
oent  dans  les  conditions  prescrites  par  raxticle      feTordoJlfi aj»C£ 

!u  17  novembre  i8lià. 

3.  Le.  ministre  des  travaux  publics.,  des.  pestes  et  des  télégraphe» 
st  chargé  de  l'exécution  du  présent  déeteâ*  qui  .sera  inlérj  an 

bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,. le  7  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Hïmstre  dès  travaux  publics , 
des  poste*  «(  des  télégraphes,  .  »  • 

Signé  :  Lotis  Bartiiou.        t..    - 


1  .')(j3 \\ ).  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  additionnel 
en  augmentation  des  Droits  ûontàtàù  tt  de*  Restes  à  payer  arrêtés  par  le 

Compte  défmitij  des  exercices  1903,  190k  et  1905. 

Dn  8  "Décembre  1 907. 

La  Président  de  i.a  RfcPUËLiQj»n»sçAAS*,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

'Tu  l'état  ci-annexé  indiquant,  par  exercice  et  pas  section da budget,  le 
tentant  des  créances  liquidées  à  la  charge  dn  ministère. de  la  guerre,  ad- 
Konnetfement  aux  restes  à  payer  et  aux  droit»  constatés  arrêtés  par  le 
ampte  déGnîtif  des  exercices  igo3,  190$  et  iqo5;  ■ 

Vu  l'article.  136  du  décret  du  3i  mai  186a (1>  sur  la  comptabilité  publique^ 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Dnances; 

Considérant  que  les  créances  objet  dndit  état  peu»eût  être,  acquittées, 
ttendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  an.  budget  des.  exercice» 

*•  xi*  séria.  Bull.  m>45,  n*  io5«7.  •  •'"    •••  ••  1 
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ci-deisos  désignés  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  anxradés  en 
clôture  d'exercice. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte  dé- 
finitif des  exeqoites  1903,  îflfti et  1906^  on  crédk  supplémentaire 
de  soixante-huit  mille  neuf  cent  soixaûteTdouze  francs  quinze  cen- 
times (68,97a'  l5).;  ï     .:.!   •!  . 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  Ordonnancer  ces  créancA  j 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  Je*  dépenses  des  exercice*  ! 
dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  .de  l'article  ii4 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

S.  ïl  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dès  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  f.exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loit.  \        •   ;  ' ! 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1907. 

'  Signé   A.  FALLIËRES. 


Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  finance*. 

Signé  :  G.  Picqdart.  Signé  :  J.  Caillacx. 


N"  5o35o.  —  Décret  portant  affectation  de  Terrain 
au  Département  de  la  Guerre.  . 

Du  10  Décetobre  1507. 

Li  Président  db  la  République  fra^çaisb. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  suY  le  mode  à  suivre  dans  tons  1 

cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  Un  service  public  dÀ 
l'État; 

Vu  le  prdcès-verbàl  de  remise  dressé  le  8  avril.  1907; 

Vù  l'adhésion  donnée  par  leltre  du  19  juillet  1907  de  M.  le  Ministre  <h| 
travaux  publics,  &  la  procédure  à  suivre  comme  conséquence  dn  proeè» 
verbal  de  remise  susvisé,;  y 

Vu  la  lettre  du  11  octobre  1907  par  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  f 
adhère  également;  \ 

_  Considérant  que'  îa  céristrUctibn  d'un :' nouveau  .'manège  de  cavalerie  k 
Moulins,  place  annexe  rie  rélîé  défclcrmdriWefran'd,  nécessite  l^ftectatiol 
au  département  de  la  guerre,  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  do 
maine  public  fluvial  de  la  rivière  d'Allier,  à. Moulins,  telle,  an  surplus,  api 
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cette  parcelle  est  figurée  ptr  une  tente  jaune  stir  un  plan  parcellaire, 
dressé  par  le  chef  du  génie  de  Clermont-Ferraod , 

Décrète t  ,:      1  "■  >■ 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affectée 
au  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre", "des" travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin dss  lois  et  publié  au  Journal  officiel  d*  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1907. 

"Signé:  A.  FALLIÈRES. 

Lm  MmiMtrt  ét  If  gatrrt, 

Sîgaé  :  G.  PlCQUART.  ••■   J.t  .:■ 

'  .   i.  ..  ■  >.*  > 

IF  5o35i.  —  DicMXT  qai -constitue  en  Polygone  exceptionnel  les  terrains 
<U  lu  Zom  imiytte  de  ttrvitudes  du  fort  d'Iary. 

Do  10  Décembre  1907. 
L«  PrÉSIDRHT  DR  LA  RÉP OBLIQUÉ  FRANÇAISE  , 

Vu  lestais  des  10  juillet  1791;  17  juillet  i$ioet  10  juillet  i85> ,  concernant 
le  ckasenaenl  et  U  coruwnratjoa  des  place»  de  gudrre.  -et  postes  militaires ,  ■ 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  ides  fortifications  , 
pour  la  défense  de  l'État ,  •:,,.>  s— --.i  '<■;.■■■• 

Vu  le  décret  réglementafre  du  lo  août  1 853 (l)  pour  Tapplicatipn  des  lois 
précitées  ; 

Sur  1»  rapport  dirjMustve  dé  k  guerre  ; 

:,«".•'   /-il  J  1        1  >:i»  m ■.>'•>•••  !  Ji  i!   .       .  :  .   •'  •  * | ■ 

Décrira: ,  ••  ■■><•■*■  •>■■  '*■■        •  !|,->1  "  1,7 

Art.  I".  SontVcbnstitùés  en  polygone  exceptionnel  les  terrains 
de  la  xone  unique  de  servitudes  du  fort  d'ïvry,  figures  par  une  teinte 
plate  jaune  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  èt  compris  entre 
la  propriété  dé TAssisiànce  publique,  l'avenue  dè  la 'République,  la 
rue  Aglaé  Crété  et  la  voie  des  Noyers.- 

■  ..  1     1.     -.,  .  ■ 

F'2.  Les  constructions  qui  seraient  élevées  sur  ledit  polygone  ne 
devront  pas  avoir  une  hauteur  au-dessus  du  sol  supérieure  a  dix 
mètres  (10"). 

.  r  -n-ili  ..1:..  !;'.!       •        "i  '-A  ■  ■.!   / 

»  -a?  a#ie^BuUr9r«fft7«ovst  Bulk.  ao$v  »*  $8»*  •■ 

Digrtizedby  G00gle 


—  1434  — 

3.  Le  ministre  de  ht  guerres  "chargé  de  foxéeation  ém  p 

décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin det  toit.  - 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈMS. 

Lé  Miaidr*  iê  tm  g*im. 

Signé  :  G.  PlCQDART.  '  • 


H*  5o36a.  —  Déomêt  <fai  milorùe  fa  commue à»  flaHayrAà  cmtm 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairemtuL 

Du  11  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  préaident  do  Conaeil,  ministre  de  l'intérieur,  et 
nistre  de*  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1897,  touchant  l'établissement  de 
cale»  temporaire»,  applicable»  aux  vtfvsgeers  et  Ht  tèarchaadl 
provenance  ou  à  destination  d'une  gare  du  tarit»  de  chemin  de  fer»  < 
ticle  64  de  la  loi  de  ûnances  du  17  avril  190O,  modifiant  la  loi 
dente;  •  • .  . 

Vu  la  décision  ministérielle  du  )4  mars  1907,  spécifiant  les  tram 
les  dépenses,  à  In  charge  de  la  çoaunune  «Je  3eHegarde,  jt^iyM 
gagées  par  des  surtaxes  locales  temporaires,  en  vue  -de  îsméiiona 
aecè»  à  la  gara  delà  looaliié  {%»o  delLywn  a  Genève);  a( 

Vu  les  débbéretion»  du  «onseit  mbbfcipat  de  PsUfyréej  Je»  •% 
17  avril  et  10  août  1907?  ■  "i 

Vn  les  propositions  de  surtaxes  présentée»,  le  39  mal  delamêïàfc 
par  la  compagnie,  ainsi  que  le»  rapport  et  «vis  ém  contrôle. 
24  juin  suivants  ; 

Vn  la  dépèche  ministérielle  du  07  «e ;.cei  dttaier  saeiv 

quête  prévue  au  titre  II  de  l'ordonnance  dn  18  février  i834; 

Vu  les  résultats  favorables  de  cette  enquête ,  notamment  le  _ 
des  opérations  de  la  commission  d'enquéle,  du  10  août  1907  et 
chambre  de  commerce  de  Bourg,  du  16  juillet  précédent; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Ain,  du,  29  aoù^'i^o?;  . 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  du  a 4  octobre  1907;  .  , 

Vu  les  lois  de»  5  avril  1884  et  3  avril  >oaa,  sur  i'or^nia*tt 

pale;  ,  •  f 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECftàXBt  i  • 

Art.  1*'.  La  commune  de  Bellegarde  est  autorisée  à  : 
1*  Emprunter,  soit  avec  pnbKcêté  et  cowuneuce  00 
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gré,  à  uo  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3à85  p.  o/o)A  soit  auprès  ue,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  la Çafosè  riatîonàlç  dès  retraites  pour 
la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France  ^,  aux,  conditions  de  ces 
établissements,  une  somme  de  soixante  et  un  mille  cinquante  francs 
(6i,o5of)  remboursable  e<v  ivtngè-cinq  1  an* ,  au  moyen  du  produit 
des  surtaxes  locales  instituées  par  l'article  2  du  présent  décret,  et 
destinée  au  payement  d'une  sobveetion !  a  la*  Compagnie  de  ;Paris- 
Lyon- Méditerranée,  pour  l'ainéUor£tion,!de*|ac^  ftrja^are-dq  Çejle- 
gâxde  (Ligne  &  Lyon  à  Gwàyt)  h 

a'  S'Imposer  extraordinairement,  s'il  y  a  lien ,  pendant  vingtaincf 
ans,  à  partir  de  Ï908,  iè  nombre1  de  centime^  'additionnels  au  prin- 
cfpal  de  ses  quàtré  contributions  directes,  nécessaires  pour  assurer, 
concurremment  avec  lésa'ités  surtaxes,  le  remboursement  de  Pèin- 
prunt  en  capital'  et  intérêts. %a  qtîbtfté'  dë  l'imposition  à  percevoir 
sera  fixée  chaqtie  anriee  ftarlë  ^oréflèt;  dans  là  limite  d'tin  maximum 
de  quatorze  centimes  soîïanlé-dix  fcéitiëmes  (itf'ïo)  addrtionnels.7 

ru-if  ;  '  c  (11.  '..   i  1  •  .•      .  .•  / 

2.  La  Compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée  est  autorisée  à  per- 
cevoir, pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans  au  maximum,  des 
surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  la  commune  de  Bélîégafde, 
à  partir  (de  la  mise  en  seryjcÇ;des  nouvelles. installations. ,    .  .    ,  , 

Celte.  p«^i^i<^  rempruntera 

•WW^'n!»         -•!:!•)  d!i  O'iuil  ni'-\:i:\,  !   .: ..  7 1;  :'•.<!    >\i  »i  -m   r  =  tn 

!,,  $yCei;s1ii«axé4  fbptte^ 'les  biffées  simples  'mi'  A.  èmîs'paî- 
WdnW&ré  Âoùr  toutes destinations  à  ra'fsdn'dë  :  lj"  v   "  u"\  :,,yT' 

_   .       ■» Un  j>   u.  >  f  L, "■•  «-'  «J  fi'>iJii  -lis  ui  '.iifiji'x:   •.  . 'i  fMî'.ii 

Quinze  centimes  (0  10)  pour  la  1  classe,  .  \ 

Dix  centimes  (o  10)  pour  la  2  classe, 

'  'tirid,c^mèi  fôr-(55|>iiir  îàVtfàssë:  hi      "  "  ;:  ;;  "|  j 
•/•i  :  nït  .îhi  i-'   !  r  'il  r.\f  '■.<;■!  :•>>  >>  >  î < i •  —         ■  •  »,  1  • . ! >  ) • . 

>  '-4v>      safcéétat»  que  pourront  procurer  Itadites  surtaxe»  sertat 

affectés,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs  (5,000'),'  à  la 
constitution  du  fonds  de  réserve,  prévu, par  L'article-  3. de.  la,,^,  (du 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  tt'  Décembre  1 907V 


1;  .  ■•■•"._!  \> 


.    ,.j    k.  .  :.  -.1  . -,  1  Signé  :  A.  F  ALLIÉ  RE  S. 
U  Prùidat  dm  Co*iUtt  l«fcUmi*r»**W,  >     1#  fffclùO*  #»1mv<M*  publia, 

•  >  8Éf*ë  f  LOCIS  BWTHOP.       .  ( 

,  1  -Ltii    .  i    :.  '•  .    i  l<-  ■  i\  -t  ;  i  l    :     >{  ,'  '    I  .1i< 
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S\5o353;  — t  ,ï)écAt,T  portant  fixation,  des*  limites  du  rivage  de  la  mer  tarit 
littoral  de.  la  commune  dePenmarch,  fn\re  l'extrémité"  .fïst  da  mur  de  ii- 
fense  de  Kerily  et  l'embouchure  du  f  aisseau  de  $aint-Tromear  (dépertemat 

"du  finïstère;  tmàr(tèr--dêQathMr).'  'l  l!i 

il. •         .    m   mb  ,  Du  1 1 'Décembre <i 909.  ■•■<.  ■  ■•.<;■:. 
.    «       !...   •  :i!    '.   ■<'  > y.t.'l    ■■  ;.j        îij!l'-'i    ••>((  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  dé  li  ndariné; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  9  mai  i$oG,  des  Opérations  effedoée 
le,  même  jour  par  la  cçmdiwsioo  chargée. de  déterminer  la  limite  du  rinp 
de  la  mer  sur  le  littoral  de  Penmapçh  {Finistère  )  entre  l'extrémité  Esté 

mur  de  défense  de  Kerjl^  etVeniboacb.uredu,r|iisseaa 1  de.Saint-TVomeyr; 

,yu,  le  plan  des  lieux  annexé  audit  procès- verbal; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  dp  25  octobre  1906; 
,  \(u  la  lettre  du  minisire  des  travaux, publics,  du  6  décembre  1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  'd.e  «.guerre,,  go]    ,'jj^vier  1906; 

Vu  le  décret-loi  du  ai  février  1802; 

Le  Conseil  d'Btabentendu,!  ■■■,*>  -j/ r,,  i 

1  .1.  •.,„„,,;,  .'  .  •■    -  ■ 

Art.  1".  A  là  daté  du  3  mars  1^06,  la  mer  avait  pour  limite  sa 
lé  littoral  de  fa  ébmttrune  de  Fen»arch,  entre  rextrémité  est  a 
mur  de  défense  de  Kérity  et  l'embouchure  du  ruisseau  de  Sût- 
fromeur,  une  ligne,  brisée  figurée  sur  le  plan  annexé  au  pré** 
décret  par  une  suite  dp  points, et  de  tirets  noîrs  allant  du  point  Aa 
point  B,  et  portant  la  mention  :  Limite  da  rivage  de  la  mer. 

2.  La  droits  des  tiers  sont  réservés.  ' 

3.  Les  ministres  de  la  marine,,  deg  finances,  des  travaux  pubiol 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Te» 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  /«a  et» 

Bulletin  officiel  de  la fnarih*.    (  •       t  j   ,<  >  ui\'i.\ 

1  ! Fait  à  Paris;  fe  t  î  ftécembre  1907: 


Lt  Uiniitr*  i»  la  marin», 

r.    .  a  ■        •    /  :  '  !  V   ■■  I  I  i  '  f  '*      '  ' 

SJgTJe  :  Ga'stÔ.1  TilOMSO!». 


Signé  :  A.  FALtlÊRES. 


N*  5o354-  —  Décret  portant  nomination  da  Secrétaire 
du  Conseil  de  prudlkommesde.  Sautf-Mala±\    .  - . 

'  '  i  ■.  ^:ivDu  »3  Décembre  1907. 

....   ^a»ulgi*«»  Journal  officiel  cW  1 6, 4hxmbm^rj.\  ., 

Lb  PRtsrDwrr  dt  la  République  fbançaise, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
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Va  l'article  a4  de  la  loi  dn  37  mars  1907; 

Va  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Malo,  en  date  du 
16  octobre  19O7,  » 

•  :•  ■  «      •     •       ■■■■  •        •■  -  .    .>.■.'  l'v    ..  •  — 

Dîcbètb: 

Art.  1".  M.  Bquteau  [Joseph-François)  .est  nommé  secrétaire  du 
conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Malo. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,. qu.i:se.ra  publié  au  Jou mal  officiel  et  inséré 
an  Ballet  in  des,  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. . 

'    Le  Gardé  àu  $cmmx,  Minulr»  dt  laj&tiice. 


Signé  :  Gotot-Dessaicie.  , 


N*  5o355.  —  Déchet  portant  nomination  da  Secrétaire 
naf-*  1  "      '  "  ;  -  dU^jômeil  de  praitho^iines  diFnmà^ 

çri"  •-.  [•!'•.'(  1;  .ici'       ■  •••  .ui 

B.lL  -  •  «  ':■  'Do  iA  Décembr*  J9071    '  '.   «•  . 

KL-T  •  ■'•  ■  >  ';';»»:  •;•  *•  !    •>  '  ■'  '    '  ■  '  '■■  : 

v  .  -  1  • i •       .         .  ......... 

rj^Jor  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostièe; r  rt  ''•"i  ,! 

Pâtflcle  ai  délà'îoi  du  37  ranf9:ioo7;  /r 
léïfu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  dç  Fumay,  en  date  'dri 
DOTânbre  1907, 

h     ■        ■■■■)<;  ,.  ;      ■  ..■;<  >       •      •        n>».  .  •  .  •  .• 

)XCHiTa: 
FUJI 

Irt.  ï*.  M.  feargeaf  (P«a/)  est  nomme  secrétaire  du  conseil,  die, 
çf  hommes  de  Fumay.  ^ 

tLe  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texé- 
u  du  présent  décret, ,  qui ,  aéra  put4té  au  Jourml  o$ml  et  in- 
\  au  Bulletin  des  lois. 

1A  à  Paris,  le  1S  f)é^einl*e  1007. 

«or*  As  KM»,  Jfinùtr*  «te  La  jwtUM.  ' 

1.    .«f^OinH»iD»MAjo**.   f  ■  i„.  ,   ,i  ... 
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N"  5o356.  —  Dechbt  qui  autorise  le  département  de  la  Mayetim)^m 
extraordinairement.  {Dépenses  extraordinaires  d'intérêt  departemtiitl 

Du  i3  Décembre  1907. 
(Promulgué  tu  Journal  offlçiël  du  20  décembre  1907,)    '  . 

Le  Pbpsiwwï  db  la  Réj>vbuqcti  v^v^^ae^,  ;  ■'[■'■ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  rtmilstre  de  l'intérieur; 

Vn  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Mayenne,  en  daté  aa  î3 
«907;  »•    <  ■  . 

Vn  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  26  octobre  1907; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907;  . 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de' l'instruction  publique  « 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendu»,  

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  U  Mayenne  ertaotraiié,  conformé 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  à  s'imposer  extra 
nairement  pendant  l'année.  1908^  quatre-vingt-quatre  centiètn 
centime  (o*84)  additionnels  an  principal  des  quatre  contribe 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  au*  dépense»  extraordir, 
d'intérêt  départemental  ci-après  désignées  : 

r  Construction  d'uïie  prison  cellulaire  à  Laval  et  transf. 
de  la  prison  actuelle  ;  , 

2'  Subventions  aux  communes  pour  l'établissement  des 
incendie;  . 

3°  Subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  travaux  et 
rations  de  mairies  ou  autres  édiCces  communaux  autres  qi 
écoles  primaires  ; 

à"  Subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  consti 
réparations  de  maisons  d'école  ; 

5°  Subventions  aux  communes  pour  acquisition  et  renouvelle 
du  matétieLet  dxU mobilier  des  écoles; 

6°' Subventions*  aux  communes  pour  l'organisa 
dultes  ; 

7°  Subvention  à  la  chambre  de  commerce  de  Laval  pour  le 
ment  des  intérêts  d'un  emprunt  de  six  mille  cent  soixante-*: 
francs  (6.175')  en  vue  d'un  réseau  téléphonique  Cliàteau-Crc 
Segré ;     *  . 

8°  Subvention  à  la  chambre  de  commerce  de  Laval  pour 
ment  des  intérêts  d'un  emprunt  de  dix-neuf  mille  quaf 
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francs  (îjfcbnô'  ) ,  destiaé  à  » i'étafrtnsiwiartt-  d'ûn  circmfr-  téléphonique 
direct  Laval»  Fierai  .-!••. -I  .1  ;■'  •■■  >  >■/■• 

0*  Palf  erJMrifattoé  du  département  dans*  le  payement  des  intérêts! 
des  avitties  à  fWre  a  PEU* 'paf  ta  chambre  de  commerce  de  Laval  en 
vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental  ;  » 

iO*  Service  dé  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1881. 

Cette  imposition  sera  .recouvré?  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  miavmam  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  fÙMmces.e^,  vertu  des  Jois       \o  août  1871  et  S^  juin  19*7. .  , 

2.  Le  président  du  Conseil1,'  ministre  rfe  IHntérîeur  et  le  ministre 
des  finances  sont 'chargés ;  chacnn  en  ee^ui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution dn  présent  décret,  qui  sera  ptrbHé  au  tournai  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  n  '  '     •  '"  ■ 

Fâït  a,Paru^îe.  i3  Bécémlire  1997.  , 

c.: Si^ne  ,  A.  FAILIÈRKS.  • 
Lê PrtrUmC dm Cam*J ; J«*te*M * f*  *  kr#tr,  r>>  :  ,.•»   1  - 

Signé* : <3.  Cudnaoio;> ;  j';  :  •  >i..         .-■■^  ■ 

'«>        .      ■  I',  »  •«     t    i.'.  Mi'.i  >*  i  t  :  •  '  '  '  1  i 


fl*  flèW7.  —  Drfcair  autorisant  le  département  de  la  Meuse 
à  s'imposer  extraordinaîrement  en  i908. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  30  décembre  1907.)  f 
La  PrÉSIDEHT  DB  LA  ftéPUBLIQUÈ  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  do  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  dn  coaseil  général  de  la  liesse,  en  date  do  m  août 
1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  desUhartces,-  eu  date  du  rio  Novembre  1907;  J 
Vu  les  autres  pièce»  du  dostier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907;   '  1  '    !  1 

La  section  de  l'intérieur,,  des ,  cultes ,  de  l 'jos trucli ou,  ( publique,  e^'^es 

beaax-arts  du  Conseil  d'État  entendue  ,  '.     .  '  '  , 

:  .         I»  ni-  f  •  -H  )  "    ai'  .-  •■    •  I 

Dbcrète  :  À  ■        ■  a  >  '■"  1,,V 

l  |    .1  -,  :  -    ■:■   mm  i  ■■  ......  .. 

Anr.  1".  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  conformément 
à  la- délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  extamordi- 
nairement  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
<raa*aotesii *«ti*«es  de -centime  (ô"^]  «penrfeet  tannée  19IV,  et 
qwBCKDtevneuf noewtiime*  de  centime  (o»40}' de  i $i 3;  à  i 970  motus  < 
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pour  en  affecter  le  produit,  concurremment  avec  la  subvention  al- 
louée par  TÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  ressources  générales  du,  budget  . départemental  et 
avec  le  produit  des  impositions  extraordinaires;  autorisées  par  le  dé- 
cret du  29  juin  1907  : 

i°  Au  service,  des  intérêts  et  au  remboursement  de  remprnot 
départemental  de  cinq  millions  sept  cent  dix-neuf  mille  francs 
(5,719,000'),  autorisé  par  ce  même  décret  et  applicable  aux  frais 
d'établissemeht  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Verdnn  à  Moot- 
médy  et  de  Commercy  à  Verdun  (réseau  de  la  Voevre),  déclares 
d'utilité  publique  par  une  loi  en  date  do  7  juin  1907; 

2°  Au  payement  des  annuités  dues  au  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  précités  pour  ramollissement  de  sa  part  contri- 
butive aux  frais  d'établissement  de  ces  lignes. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de- l'intérieur,  aile  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1907. 

.  ,      tiprit  A.  FAUUÈRBS. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clemkrcïau. 


N*  5o358.  —  Décret  autorisant  le  département  de  la  Haute-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement  sa  i908. 

Du  i3  Décembre  1907.  .  . 

(Promulgué  m  Journal  ôfidd  d»  k>  dteekib*  w  ) 

La  PsisrDBWT  de  la  Rbpcbuqob  nUJIÇJUSB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  1*  Haute-Garonne ,  tm  date  do 

7  octobre  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  novembre  1907; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique'  et  des  beau 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dimàn:  •  .  ■ 

AnTr  1".  Le  département  de  la  Haute-Garonne  #st  autorisé,  coaior- 
mement  à  la  di^ratiop  susvisée  du  conseil  «gâterai,  à  s'hnnoser 
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MtreordinsArementy  pendant  Tannée  1908,  an  centime  cinq  cen- 
tièmes (i*o&)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  subventions 
aux  communes  pour  les  travaux  des  chemios  vicinaux  ordinaires  à 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  îa  mars  1880;  de  subventions 
pour  acquisition  et  renouvellement  du  matériel  d'enseignement  des 
écoles  primaires  et  de  subventions  pour  {'organisation  de  cours 
d'adultes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  'chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  «Ara  pnhliéAU  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

UPrendemi  da  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  &.emerci.ic. 


Pi*  5o35q.  —  Décret  autorisant  le  département  de  la  Loire-tnférienre 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1908. 

Da  i3  Décembre  1907. 
(Promnlgué  au  Journal  officiel  du  ao  décembre  j 907.) 

La  Président  de  la  République  française,  " 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du 
34  août  1907  ;  .',.]. 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10.  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des- 
beaux-arts du  Conseil  d'État  entendue, 

•     1  i  .  -  r:  f  il  ■     -  •  •  . 

DÉcafcra  »      . „  ;   ,  ;  ;V  |.  ..         ,  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  susviséfc  du  conseil  général,' à  s'imposer 
pendant  l'année  1908 ,  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus ordinaires,  cinq  centimes  soixante-sept  centièmes  (5'  67)  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
eiïecler  le  produit  an  payement  de  dépenses,  annuelles  et  perma- 
nentes. 
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Cette  tapantira  sera  teeuu  wee  i*â&pm&mu*wiA  des  ceaftm 
«idiwaires  et  w«MmeM  des  toeatfctte» ^eèr  spsé<i»ance derw wu 
erdwarres  dont  te  mains»  u m  est  fa>é  «ehaqae  «ottee  -par  la  1»i  4p 
de  finances ,  en  vert»  des  *e»  de*  io-#6Ét  ^71  et  Se  j«m  1^7. 

2.  Le  président  du  Coaseil,  ministre  -de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feiê- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  kuèri 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  a  ôécestbre 

Signé  :  A.  TTitlftW». 

tofluMJH  ditowmitJiwwInÊikt'mtlrimr,' 


N°  5o36o.  —  Décret  qui  autorise  les  Maires  des  communes  oit  il  n'txbte  pcs 
de  rceeftt  ImraliAe  A  expédier  en  franchise  les  Copies  de  Déclaratioat  4e 
récolte. 

Du  8  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Va  ta  loi  du  25  trïmaïre  an  viri  (article  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i8'»4,  concernant  les  franchises  pos- 
tales; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1907  tendant  à  prévenir  le  mouillage 
des  vins  et  les  a  bras  dé  sucrage. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des. tra vaux .publics,  des  postes  et  des  talc- 
graphes  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  maires  des  communes  où  il  n'existe  pas  de  recette 
buraliste  sont  autorisés  à  expédier  en  franchise,  sous  pli  non  fermé, 
les  copies  de  déclarations  de  récolte  rru^s"  oot  à  ratre  parvenir  à  h  re- 
cette mrraffsfe  chargée  de  la  délivrarïté  des  titres  dé  moumnent 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré -are  81I- 
letin  des  lois. 

■  .'.    1  of-  i.  ■■(:■>' ■'  y    '■■  ■  ' 

Fait  à  Paris,  Je  8  J|a«v»er         ,   :««      1  ■ 

"  '  1         Signé  :  4.  FAlUÈnÉsl 

le  MlnUtn  dà 'hveaut  ptbttés ,  ■  !'  :  1 

Signe" î Iwb  fcMmwtr.  '•  ''  '  ' 
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N*  5o36i.  —  Décret  du  Président  db  la  Rt>uawQBB  irancais»  (contre- 
ligné  par  le  garde  de»  sceau»  »  ministre  4e  la.  justice  et  de*  cultes )  portant 
"ce  qui  mû  :  "  _ 

I*.  M.  Mm*rt  {Marie* Antotim) ,  né  le  a?  ecteèrej  180a  à  Clemeat-FemMad 
(Puy  iej  Pèmr  j ,  da—ntè  Paria,,  art  antariaé  à  anhetitaer  à  woa  a*n  pa- 
tronymique celui  de  Ménire,  afin  de  s'appeler  iéga*esnera\  à  faynaar,  Jbnota 
aa  lieu  de  Minire; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
an  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paru,  i 7  Avril  M8.) 


V  5o36a.  -r  Dicaa»)  dc  PrjJi idjkt  *b  la  Répubuchb  rjufffÂu»  (contaa.- 
figné  par  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  et  de*  euhae  )  portail 
ce  qui  suit  :  ,' 

1*  II.  Ravaat  Bîgnou  [Rotert-Jotepk-téyn) ,  docteur  eu  droit,  employé  Je 
lanquei  né  te  27  août  1879*  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  i  retrancher 
le  son  nom  celui  de  Ravaat,  afin  de  s'appeler  légalement,  a  Favenir, 
3ig*on  au  lieu'  de  ft*»aa#-fcty*o»; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
ipérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
lécret  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
m  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
Rambouillet,  1"  Mai  1908.) 


r  5o363.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

""T*  M.  Sappet  [Êlie-FerdinandMariasAlbert) ,  directeur  de  l'Enregistrement 
t  des  Domaines  à  Avignon  (Vauctuse),  né  le  6  janvier  1 853  à  Lumbin 
bère),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Sappey, 
Bft  tfe  «'appeler  lè^ejnenj,  à  L>v,énit,         auliettoe  SappftiJ'  ,.; , 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir,  detatat  tes"  trflhman*  pour 
rire  opérer  su* ''ha  registres  de  l'état  civil  le  çhàrigemenf  résultant  du 
résent  décret  qpfcpre*  fex'piratîon  du  délai  fixé'  pas  la  loi  du.  i  1  germinal 
a  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition, a!»  éti  fpftnie  défaut  1^  Consul 

'Etat  [Rambouillet,  f  Mai  i 908.}  „.„,....."  : 

i        .  ■  ••!  !  ii    iU  il.'  •!  iî  »)!«•».•  :>»•      f  -  ■  .'■>■• 

.V»      '  ■   I  '  "  T    "  ■.», 

„    .     •'■    •  r.  •!•;,,.  .    ■  ,   .  -.m  -  •    ■     >  •  •  '•  , 

"  5o364.  —  Décret  du  Président  de  la  RÉPCBrtgPfr  fMyw  (centre^ 
signé  par  le  garde  des  sceeeBcv^kiiBtredè'  hi  -  jta*ft*fet  iw  wlM»)  partent 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Capif  [MarciLLomt) ,  né  le  16  juillet  1&58  a  Domfront  (Orne), 
emeurant  i  Fiers  (Baèfl^riépaFtenaeuk^  aat  -aaftarisé  A  substituer  tC  son 
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nom  patronymique  celui  de  Barrabé,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  1W 
nir,  Barrabe  au  lieu  de  Capif; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  frire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  préwt 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  M  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  <TkaL 
[Rambouillet,  i"  Mai  Î9U.\ 


Certifié  conforme  : 
Paris*  le  n*  Mai  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAND. 


•  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BtJUta 
au  Ministère  de  la  Justice. 


.  '  i 

•  ■  i 

Le»  abonnement»  an  Bnlltii*  du  (ou  «ont  reçus ,  «ait  aa  bureau  de  vente  de  llmprimeDi  ! 
nationale,  87,  me  Vleille-du-Temple,  Pari»- 3*,  *olt  dans  les  bureaux  de  poste  de*  départs-  i 
méats,  aax  conditions  suivantes  :  1 

Partie  principale.  ...... ........    6  francs  pat  an.  »j 

Partie  supplémentaire   6  franc*  par  an. 

'"'      Aux  deux  parties...  ...i. g  francs  par  an.  < 

Les  abonnement»  partent  dn  i"  Janvier]. 

Obsibvatioji  mroETAiTS.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur»  d'en  roi ,  «oit  sa 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquât,  mu  a  k 
condition  qat  la  réclamation  tait  formntéi  dàkt Tùilervdttt  ét  lu  réàeption  d'un  aassfrn  é  fantr*. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  resnptirascat 
pas  la  condition  ci -de»»  a»  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  k  suosrtaat  as 
4a  talenr  de»  numéros  réclamé». 

Le  prix  à'aa  numéro  «ehete, isolément  e*l  Axé  ipfr.Ao.. 


'MPUTUUUO  TWTIOSSSLU.  — 


irisai  5908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2920. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5o365.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  internationale  signée 
à  Rome,  le  9  décembre  1907,  pour  la  création  à  Paris  d'an  office  interna- 
tional d'hygiène  pabliqae. 

Du  si  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ad  mari  1908.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'arrangement  signé  à  Rome,  le 
9  décembre  1907,  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne, 
les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suisse  et  le  gouvernement  de  S.  A.  le  khédive  d'Egypte, 
pour  la  création,  à  Paris,  d'un  office  international  d'hygiène  pu- 
blique. 

Une  copie  authentique  de  cet  arrangement  demeure  annexée  à  la 
présente  loi (,). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2 1  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈtŒS. 

L*  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  affaires  Le  Ministre  des  finances, 

MinistrsdtVintirienr,  étrangères,  signé  .  J#  Caillacx< 

Signé:  G.  Clbminceau.  Signé  :  S.  Pigiioh. 


u>  Le  texte  de  l'arrangement  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation. 

xirsiru.  Difliizod  google 
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N°  5o366.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Trégunc  [Finistère). 

Dn  a3  Mare  1908. 

(Promulguée  an  Journalfyfficiel  du  ai  mars  1908.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (  5')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  I 
l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Trégunc  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  par  hec- 
tolitre perçu  à  titre  de  taxe  principale.  ' 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précèdes!  est 

spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quinze 
mille  cinq  cent  trente  francs  (  i5,53of)  contracté  en  vue  de  l'agran- 
dissement de  l'école  des  garçons. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  dn  délai  f 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'Etat.-  \ 

Fait  à  Paris,  le  a 3  Mars  1906. 

Siprf  1  A.  PALLtiB&S. 

U  MbUttrt  de»  ftmantu, 
Sifflé  I  J.  CAIU.AVK. 


N*  5o367.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  T alcool 
à  l'Octroi  d'Byères  (  Far). 

Da  j3  Mars  1908. 
(Promulguée -au  Journal  officiel  du  24  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3i  décembre  1913 

Google 
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inclusivement,  à  l'octroi  d'Hyères  (Var)  d'une  surtaxe  de  vingt-trou 
francs  cinquante  centimes  (23f  5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  L'eau-da-via, 
absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-cinq  franc»  cin- 
quante centime»  par  hectolitre  établi  à  titre  de  taxé  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
exclusivement  afleclé  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte 'général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
Axé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

•  .* 
Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1308, 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

1a  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N"  5o3o8.  —  DicMT fixant  les  Limites  de  la  salure 

des  eaux  de  la  Gironde. 

Du  6  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'article  1"  du  décret-loi  du  ai  février  i85a; 

Vu  l'article  46  du  décret  du  4  juillet  i853  sur  la  police  de  la  péch 
entière  dans  le  quatrième  arrondissement  maritime; 

Vu  le  procès- verbal,  en  date  du  19  janvier  1907,  des  constatations  etfec 
ruées  par  la  commission  chargée  (ter  procéder  à  une  nouvelle  fixation  des 
limites  de  la  salure  des  eaux  en  Gironde; 

Vu  1»  lettre  du  ministre  des  travaux  public»  du  4  juillet  1907, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Le  tableau  faisant  suite  à  l'article  46  du  décret  du  4  juillet 
i853  portant  règlement  sur  la  police  de  la  pêche  côtière  dans  le 
Quatrième  arrondissement  maritime,  en  ce  qui  concerne  la  limite 
de  la  salure  des  eaux  en  Gironde  (département  de  la  Gironde,  quar- 

Xir  Série.  '  ^OOgl 
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tier  de  Pauillac),  est  modifié  conformément  aux  indications  ci- 
après  :  . 


QCAITItn. 

I  LEUVE.<  , 

rlvii-rei  ou  cininx. 

LIWTtS 

do  I  I.  M. 

da  la  aatora  du  e«ax. 

Bordeaux  

Sur    tout  son 
cours. 

Au  profil  de  sondages  dci  poob 
et  chaussées  passant  par  h  (« 
du  Bec  d'Ambès  (  figure  par  une 
ligne  droite  à  l'encre  rougt, 
sur  le  plan  annexe  an  prêtée!  I 
décret]. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  ai*  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marinf. 


Fait  à  Rambouillet,  le  6  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  la  mariltt,  , 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


N'  5o36q.  —  Décret  portant  nomination  d'un  membre 
de  la  Commission  supérieure  de  l'établissement  des  Invalides. 

Du  6  Septembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  8  mars  1887; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  )a  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Gautier  de  Charnacé,  conseiller-maître  à  la  Cour  des 
comptes ,  est  nommé  membre  de  la  commission  supérieure  de  réta- 
blissement des  Invalides  de  la  marine ,  en  remplacement  de  H.  le 
conseiller-maître  Lanjalley,  admis  à  la  retraite. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  delà 
marine. 

e> 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  Gaston  Thomson. 
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N"  5o3to.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1907, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  d->  concours  versés  au.  Trésor,  applicable  aux 
dépenses  dn  cadastre. 

Du  8  Septembre  1907. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1811,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1821  ; 

Vu  la  loi  du  2  août  182g,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  i83o; 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  Gxilion  du  budget  des  receltes  de 
l'exercice  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 
mique la  revision  du  cadastre; 
Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 


Vu  l'article  52  du  décret  du  3)  mai  1862 portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés  ou  déclarations  constatant  le  versement  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la 
Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,de  Vaucluse  et  des  Vosges, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  dépenses  d'intérêt  public,  d'une 
somme  de  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante- 
huit  centimes  affectée  aux  dépenses  d'établissement,  de  renouvellement  ou 
de  conservation  du  cadastre; 
•Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art..1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  de. 
l'exercice  1907,  chapitre  lxxh  :  Cadastre. — Subventions ,  triangulation, 
matériel  et  dépenses  diverses,  un  crédit  de  soixante-cinq  mille  deux 
cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante-huit  centimes  (65,288f  58). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor,  a  cet  effet,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  8  Septembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈftES. 

Le  Ministre  dei  finances, 
Signé  :  J.  Caii.laox. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  septembre  1907.) 


et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 


01  xi*  série,  Bull.  io45.  n'  10657 


—  1450  — 


TT  5o37i.  —  Décret  qui  fixe  les  Heures  d'ouverture  et  de Jermelare  du  Bureau 
des  douanes  de  Nantes. 

Dn  7  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  dix  i5  novembre  1907.; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5  du  titre  xm  de  la  loi  du  22  août  1791; 
Vu  la  loi  des  6  mai-U  juin  i85o; 
^Vu  l'article  9  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907; 
Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  d'après  l'avis 
conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  dn  bureau  da 
douanes  de  Nantes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

En  toutes  saisons,  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et  dr>  deux 
heures  à  six  heures  du  soir. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  do 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntioD 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈSES. 

1 

Le  Miniitre  du  commerce  el  de  l'industrie,  Le  Ministre  det  finance». 

Signé  :  Gaston  Doumkrgue.  Signé  :  J.  CAiLLiix. 


N*  Ô0372.  —  Décret  assujettissant  en  France  de  nouvelles  projemons 
à  la  vérification  des  Poids  et  Mcsarcs. 

Dn  g  Novembre  1907. 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  19  novembre  1907.  ; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Vu  la  loi  du  \  juillet  1837,  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  et  les 
décrets  des      février  1873,  i"mai  1891,  4  décembre  1899  et  i3  août  190*; 
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Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  :  > 

Art.  1".  Sont  assujettis  à  la  vériûcation  des  poids  et  mesures,  en 
addition  au  tableau  A  joint  au  décret  du  26  février  1873,  les  com- 
merces, industries  et  professions  ci-après  désignées  : 

Appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  électrique  (fabricants  d')  ; 
Chanvre  et  lin  (peigneurs  de)  travaillant  au  poids; 
Lumière  électrique  (producteurs,  fournisseurs  de)  ; 
Nickeleurs  ; 

Tourneurs  sur  bois  vendant  au  poids  ou  à  la  mesure. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis  et  publié 

au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

U  Mimittn  dm  commlrct  «I  4»  rinduttriè. 
Signé  :  Gaston  bocsraect 


N*  5o373.  —  Décret  autorisant  le  Chambre  de  commerce  de  Morlaix  à  établir 
et  à  administrer  au  port  de  celte  ville  deux  Grues  mobiles  «  vapear  et  fear» 

roies  de  roulement. 

Du  11  Novemlre  1907. 
(Promulgue''  on  Journal  officiel  du  ai  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  10  juin  1899  por-  • 
tant  concession  au  proGt  de  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix,  d'un  ou- 
tillage public  au  port  de  cette  ville; 

Vu  f avant-projet  présenté,  le  i3  décembre  1905,  par  la  chambre  de 
commerce  de  Morlaix  en  vue  de  l'établissement  et  de  l'administration,  à 
titre  d'extension  de  l'outilhge  public  concédé,  de  deux  gYues  mobiles  à  va- 
peur, «  double  puissance  de  mille  cinq  cents  et  deux  mille  kilogrammes  et 
de  leurs  voies  de  roulement  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce,  des  ao  novembre  1905 , 
a  juillet,  a4  septembre  et  aa  décembre  1906; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  en  da'e  du  1 4  jan- 
vier 1907; 

•  Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  les  dispositions 
projetées  par  la  chambre  de  commerce  et  notamment  l'avis  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  5  avril  1907; 
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.  Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  dote  des  3o  avril, 
5  novembre  1906  et  i3  mai  1007; 

Vu  le  projet  d'avenant  au  cahier  des  charges,  du  10  juin  1899; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  au  port  de  cette  ville  deux  grues  mobiles  a 
vapeur  à  double  puissance  de  mille  cinq  cents  et  deux  mille  kilo- 
grammes (i,5oo  et  2,oook)  et  leurs  voies  de  roulement. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'outillage  public  spécifié  à  l'ar- 
ticle précédent  seront  compris  dans  les  comptes  et  budgets  de  l'outil- 
lage déjà  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix. 

3.  L'outillage  public  concédé  à  la  chambre  de  commerce  de  Mor- 
laix continuera  à  être  soumis  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  10  juin  1899,  sous  réserve  de  l'addition 
aux  articles  1,  3,  4,  17,  27,  4i  et  5o  de  ce  cahier  des  charges,  des 
dispositions  de  l'avenant  annexé  au  présent  décret. 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  le  ministre  de  commerce  et  de  lMndustrie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Lotis  Dahthou. 

PORT  DE  MORLAIX. 

OUTILLAGE  CONCÉDÉ  À  LA  CHAMBRE  DK  COMMERCE. 


AVENANT 

Af  CAHIEQ  DFS  CHABGI-5  ANNEXÉ  \U  DECHET  DC  IO  JUIN  1899. 
Articles  muveaux  complétant  les  articles  correspondants  dudil  cahier  des  charge!.) 


TITRE  I". 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 

Ai\t.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix  est  autorisée  à  fU- 
bhr  et  à  administrer  dans  le  port  de  cetle  ville,  aux  conditions  déterminée»  parle 
présent  avenant,  comprend,  en  outre  de  celui  déjà  mentionné  à  l'article  1"  dacahiff 
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des  charges  annexé  an  décret  du  10  juin  1899,  deux  grues  mohiles  à  vapeur  et  deux 
voies  de  roulement  de  ces  appareils.  . 

TITRE  H. 

EXECUTION  D»S  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorises. 

3.  Les  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dèi  maintenant  d'établir  sur  le 
quai  de  Léon  sont  les  suivants  : 

1*  Deux  grues  roulantes  à  vapeur  à  double  puissance,  de  mille  cinq  cents  kilo 
grammes  (i,5oo*)  et  de  deux  mille  kilogrammes  (a.ooo*); 
a*  Deux  voies  ferrées  nécessaires  pour  le  déplacement  des  grues. 

Emplacement». 

4.  Les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  ap- 
pareils mobiles  seront  déterminées  pir  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des 
projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Les  grues  seront  portées  par  des  voies  ferrées  posées  bord  à  quai ,  sans  saillie  ni 
dépression,  entre  l'arête  du  mur  de  quai  et  la  voie  du  chemin  de  fer  la  plus  rappro- 
chée. 

'  TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


Obligation  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

17.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils- en  location  au  public  à  la 
demi-journée  ou  à  la  journée  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires 
pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur  non  seulement  pendant  les  heures  régle- 
mentaires du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour 
et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la 
personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Le  permissionnaire  a  a  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires ,  le 
graissage  et  les  frais  accessoires  relat'fs  à  son  fonctionnement,  plus,  pour  les  appa- 
reils à  vapeur,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner,  et  les 
frais  de  conduite,  et,  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulants,  les  frais  de  la  première, 
approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cours 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sor  l'ordre  des  officiers  de  port  ou 
des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrorhajre ,  l'approche  et  la  manutention  des  colis, 
ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordage»  pour  saisir  les  colis ,  sonl  à  la  charge 
du  locataire.  j 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Taxes  maiimu. 

27.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  pour  l'usage  des  grues  à  vapeur  à 
partir  de  leur  mise  en  exploitation  sont  de  vingt-cinq  francs  (23')  par  demi-journée 
et  par  grue  et  de  quarante  francs  (  401  )  par  journée. 

Toute  journée  ou  demi-journée  commencée  est  due  en  entier.  L'engin  est  retiré, 
par  les  agents  de  la  chambre  dès  que  le  travail  est  définitivement  terminé  ;\  bord  d> 
bateau  déchargeur. 
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11  est  perçu  ptr  location  de  benne,  un  franc  cinquante  centime»  (i'5o)  pour  une 
demi-journee  et  deux  francs  cinquante  centimes  (ar5o)  par  jour.  Tous  le*  prix  a- 
dessus  subi«sent  une  majoration  de  dix  pour  cent  (10  p.  100)  pocr  le  trayait  de  nuit 
et  de  vingt  pour  cent  (  ao  p.  100)  pour  celui  des  jours  fénés. 

TITRE  VI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 

Durée  de  l'autorisation. 

41.  La  durée  de  l'autorisation  pour  les.  grues  à  vapeur  est  fixée  à  vingt  ans  à  partir 
du  décret  auquel  le  présent  avenant  est  annexé. 

TITRE  VIT. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Redevance. 

50.  Le  permissionnaire  ne  payera  pas  de  redevance  compléihentaire  spéciale  pour 
l'occupation  du  domaine  public  par  tes  grues  à  vapeur  et  leurs  voies  de  roulement. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  m  novembre  1907. 

Le  Ministre  des  travaux  pnbltcs, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Locis  Barthoc. 

Enregistré  à  Moflaix,  le  i3  décembre  1907.  —  Reçu  trois  francs  soixanle-quiaze 
centimes ,  décimes  compris. 


N#  5o374.  —  Dêcrbt  qui  approuve  l'Avenant  passé,  le  3  aoiit  i907,  ayant  puai- 
objet  de  modifier  l'art,  il  da  Cahier  des  charges  annexe  à  la  loi  du  6  aoil 
1897,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie ,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  crémaillère  de  Ckt- 
monix  au  Montenvcrs. 

Du  i4  Novembre  1007. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des 'postes  et  des  télé' 
graphes; 

Vu  la  loi  du  6  août  1897,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  crcuiailh  rc  de  Chamonix  au  Montenvers,  concédé  par  ledit  déparlement  à 
MM.  Bm  lin,  Ch'ippuii,  Montjbrt  et  Perrody  ;  ensemble  la  convention  ët  le 
cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  la  loi  du  5  mars  1904 ,  qui  a  reporté  au  6  août  1906  le  délai  6xé  pour 
les  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  dudit  rhemin  de  fer; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  lyob,  relative  à  une  moJification  de  l'article  6  du 
cahier  des  charges; 
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Vu  le  décret  du  i3  janvier  1906,  approuvant  la  substitution,  aux  conces- 
sionnaires primitifs,  de  la  Société  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cha- 
moiù  an  Mooteavers  (mer  de  glace); 

Vu  l'article  41  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  6  août  1897,  **** 
pu  La  ai  qu'il  D'y  aura  sar  ce  chemin  de  fer  qu'uae  cbuse  unique  de  voya- 
geurs; 

Vu  h  pétition,  en  date  du  2  jmlîet  1906,  par  laquelle  la  société  conces- 
sionnaire demande  l'addition  à  cet  article  d'un  paragraphe  fixant -un  tarif 
pour  voitures  de  première  classe  ou  de  luxe; 

Vu  les  pièces  de  f enquête  d'uliiité  publique  ouverte  sur  cette  demande, 
ea  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  (ormes  déter- 
minées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
21  septembre  1906; 

Vu  l'avis1  de  la  chambre  de -commerce  d'Annecy,  du  29  octobre  1906; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Chamoaix,  du  i3  septembre 
1906,  et  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Savoie,  du  9  avril 
»907; 

Vu  l'avenant  passé,  le  3  août  1907,  entre  le  préfiet  de  la  Haute-Savoie, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  société  concessionnaire,  pour  ta  mo- 
dification de  l'article  41  du  cahier  des  charges; 

Va  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  (1"  section),  eu  date 
du  4  juin  1907; 

Vn  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  et  6  août 
1881,  i3  février  1300  et  16  juillet  1907; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  P'.  Est  approuvé  l'avenant  passé,  le  3  août  1907,  entre  le 
Yjréfct  de  la  Haute-Savoie,  agissant  au  nom  du  département,  et 
MM.  Chappuis  et  Burliiip  agissant  au  nom  de  la  Société  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Chainonix  au  Montenvers  (mer  de  glace),  ledit 
avenant  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  \i  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  6  août  1897,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  de  ce  chemin  de  fer. 

Cet  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Batte- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  trawi'ix  publics, 
des  postes  et  des  tëli:'jrai>hcs , 

Signé  :  Louis  BarthOC. 
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AVENANT 

AD  CAHIER  DES  Cl] AUGES  DE  LA  CONCESSION  DD  CHEMIN  DK  PIB  D'INTÉRÊT  LOCAL 

DE  CHAMONIX  AU  MONTENVERS. 

Entre  M.  Ténot,  préfet  de  la  Hante-Savoie,  agissant  an  nom  du  département  en 

vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  9  avril  1907, 

Et  MM.-  Chappms  et  Burtin,  administrateurs  délégués  de  la  Société  anonyme  do 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chamonix  au  Montenvers,  agissant  en  vertu  d'une 
délibération  de  leur  conseil  d'administration,  en  date  du  20  mai  1905, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  41  du  cahier  des  charges  est  complété_par  la  disposition  sui- 
vante : 

■  La  société  exploitante  est  autorisée  à  aménager  dans  ses  voitures  des  places  de 
luxe  munies  de  coussins  et  isolées  des  places  ordinaires. 
«  Il  pourra  être  perçu  pour  le  transport  des  voyageurs  occupant  ces  places  les  tarils 


ci-après  : 

Aller,  par  kilomètre   a'  00' 

Retour,  par  kilomètre   1  00 

Aller  et  retour,  par  kilomètre   a  76 


«En  aucun  cas,  dans  les  trains  réguliers,  le  nombre  des  places  de  lue  ne  sert 
supérieur  au  quart  du  nombre  total  des  places ,  les  trois  autres  quarts  étant  exclusi- 
vement affectes  aux  voyageurs  munis  des  billets  ordinaires». 

2..  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant  sont  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Approuvé  conformément  à  l'avis  de  la  commission  départementale,  en  date  du 
3  août  1907. 

Le  Préfet,  Ltt  Concessionnaires, 

Signé  :  Tkrot.  Signé  :  J.  Ctuppois. 

Signé  :  Burtin. 

Enregistré  à  Sallanches,  le  îa  décembre  1907,  folio  ai,  case  i5.  —  Reçu  trois 
francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Vincent. 


N"  5o370.  —  Décret  portant  promulgation  du  Protocole  additionnel  à  la  Cou-  , 
vention  conclue  entre  la  France  et  l'Equateur,  le  9  mai  1898,  pour  la  garantit 
réciproque  de  la  Propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Quito,  le  i" jaillit 
i905. 

Du  ao  Novembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  do  là  novembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Décrète  : 

ÀBT.  1". 

Un  protocole  additionnel  à  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  l'Equateur,  le  9  mai  1898,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
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priété  littéraire  et  artistique  ayant  été  signé  à  Quito,  le  1"  juillet 
igo5,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Quito,  le 
29  août  1907,  ledit  protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

PROTOCOLE. 

/  • 
Le  Président  de  la  République  française  et  lu  président  de  la  république  de  l'Equa- 
teur désirant  préciser  la  portée  de  la  convention  conclue,  le  9  mai  1898,  entre  les 
deux  pays,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire  s,,  sa  voir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Albert- Edouard-Marie- Louis  Bobol-Descoulnrcs ,  consul  général,  chargé  d'affaires 
de  France  en  Équateur,  chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc.; 

•  Le  président  de  la  république  de  l'Equateur. 
S.  Exc.  M.  Miguel  Valicrde,  ministre  d  s  relations  extérieures  de  l'Equateur, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  d'ajouter  à  ladite  convention  les  articles  additionnels  sui- 
vants : 

AiiT.  1".  Les  auteurs  d'oeuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  jouiront  dans 
chacun  des  deux  Etats  du  bénéfice  des  stipulations  de  l'article  1"  de  la  convention 
du  9  mai  1898,  ainsi  que  du  traitement  acquis  à  ceux.de  la  nation  la  plus  favorisée; 
tout  avantage  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique  concédé  par  l'un  des  deux 
États  contractants  .à  une  tierce  puissance  par  traité,  convention  ou  autrement,  sera 
dès  lors,  de  plein  droit,  aux  ressortissants  de  l'autre  État. 

2.  Le  présent  arrangement  additionnel  sera  ratifié  à  Qoito  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  aura  les  mêmes  effets  et  la  même  durée  que  la  convention  à  laquelle  il  est 
annexé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  savoir  :  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Quito  et  le 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  république  de  l'Equateur,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  dressé  le  présent  arrangement  et  l'ont  revêtu  de  leurs  signatures  et 
cachets. 

Fait; à  Quito,  eu  double  exemplaire,  le  1"  juillet  190!». 

[L.  S.)  Signé:  Bobot-Descooturks. 
(L.  s.)  Signé  :  Miguel  Valybrds. 

Aivt.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  culles,  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Li  Ministre  des  affaires  clrfwjcres ,  l.v  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Signé  :  S.  PICHOU.  *'  beaax-arls  et  des  enltes , 

bigné  :  Aristide  Briand. 
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N°  5o376.  —  DÉCRET  relatif  à  la  suppression  des  frais  fixes  de»  Ugmrn 

des  mines  et  à  l'augmentation  de  leur  traitement. 

Du  a3  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2 5  novembre'  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
graphes  ; 

Vu  les  décrets  dos  a4  décembre  i85i,  11  décembre  1861  et  37  déed 
«9°3; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  financés  du  aô  février  1901; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

i 

Art.  1  Les  traitements  des  ingénieurs  des  mines  et  des  inçvfl 
auxiliaires  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Inspecteurs  généraux  «le  1"  classe   175 

Inspecteurs  généraux  de  a*  classe   ti.i 

Ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  j 

Ingénieurs  en  chef  de  a'  classé   nxja 

Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe   -j 

Ingénieur?  ordinaires  de  a*  classe  t   «gi 

Ingénieurs  ordinaires  de- 3'  classe  

Ingénieurs  auxiliaires   S« 

2.  Dee  allocations  spéciales,  variant  de  mille  à  quai;  e  mille 
(1,000  à  à,ooo' ,  peuvent,  être  accordées  parle  ministre  aux 
nieurs  chargés  de  services  importants. 

Les  ingénieurs  auxiliaires  comptant  vingt-cinq  ans  de. 
ainsi  que  les  sons-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  remplisse  ut  Ir 
lions  d'ingénieur  reçoivent,  en  sus  du  traitement  de  leur  grad< 
indemnité  variant  tle  cinq  cents  à  mille  francs  (5oo  à  1  ,ooor). 
•  Ces  allocations  sont  soumises  aux  retenues  règlement. lires  j 
service  des  pensions. 

3.  Les  frais  de  bureau,  ainsi  que  les  frais  de  iourntV>  drst 
teurs  généraux  et  des  ingénieurs,  sont  supportés  par  l'État, 
leur  montant  eflinlil  et  dans  les  limites  d'un  maximum  fixé  1 
ré  té  ministériel  p  uir  chaque  service. 

II.  Lorsque  les  ingénieurs  cl  les  sous-ingénieurs  f.u  oooli 
faisant  fonctions  d'i».i»eni"ur  sont  chargés,  en  sus  dé  loup  s*t 
mal,  d'un  service  .1.  pendant  d'une  administration  pi>i>U«(Q#fj 
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établissement  public  et  donnant  lien  à  une  rétribution  permanente 
leur  traitement  est  réduit  dans  une  proportion  fixée  par  arrêté  min* 
tériel,  d'après  l'importance  relative  des  divers  services. 

5.  A  titre  transitoire,  les  ingénieurs  auxquels  l'application  du 
sent  décret  imposerait  une  diminution  de  leurs  émoluments  actuels 
conserveront  l'intégralité  de  ces  émoluments. 

Les  angmentafions  ne  seront  accordées  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
disponibilités  budgétaires. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  17,  paragraphe  2,  du  décret  du 
24  décembre  i85i,  relatives  à  la  mise  en  disponibilité  des  ingé- 
nieurs, sont  modifiées  aiusi  qu'il  suit  : 

L'ingénieur  en  disponibilité  a  droit  au  tiers  du  nouveau  traitement 
affecté  à  son  grade. 

H  peut  obtenir  la  moitié  de  ce  traitement  lorsque  la  disponibilité 
a  pour  cause  le  défaut  d'emploi. 

7.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent décret.  . 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
el  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mimstr*  des  trmmuc  ptblitt ,  Le  Ministre  du  finança , 

du  postes  et  des  télégraphes,  ^  .  }  CxJtlkVXt 

Signé  :  Louis  Barthod. 


IP  50377.  —  Décret  Jixant  la  Taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
compris  dans  la  deuxième  catégorie  (chiens  de  chasse  et  autres),  dans  la 
commune  de  Besançon  {Donbs). 

0a  a3  N<mîmbre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Besançon,  en  date  du  39  juil- 
let 1907; 

Vu  i'avii  du  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  de.  I'1 
même  année; 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1**.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  compris 
dans  la  deuxième  catégorie  (chiens  de  chasse  et  autres),  dans  la  com- 
mune de  Besançon  (Doubs),  est  fixée,  à  partir  de  i<£>8,  à  trois  francs 
cinquante  centimes  (3f  5o). 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre"  1907. 

Signé  :  A".  FALLIÈRKS.  • 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clbmbnciuj. 


V  50.378. —  Décret  modifiantedivers  articles  du  Règlement  général 
du  Pilotage. 

Du  a3  Novembre  1907.  * 

{Promulgué  au  Journal  officiel  do  a6  novembre  1907.) 

•  Le  Président  de  la  Uépubliqde  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1792,  le  décret  du  îa  décembre  1806  sor  le  pilo- 
tage, et  l'arlicle  6  de  la  loi  du  3o  janvier  i8p,3  sur  la  marine  marchande 
modifié  par  la  loi  du  12  mai  1905  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  18Ô4,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  du  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  l'étendue  du  premier  arrondissement  ma- 
ritime ; 

Vu  les  décrets  des  (3  septembre  1807,  20  avril  18O7  et  10  janvier  it>6j 
portant,  en  ce  qui  concerne  la  station  de  Cherbourg,  modification  du  pré- 
cédent; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1006,  fixant  répartition  d'attributions  entrcle 
ministère  de  la  marine  et  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Vu  l'enquête  réglementaire, 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  T'.  Les  articles  4i3,  4t4  et  ài-]  du  règlement  général  du 
pilotage  du  premier  arrondissement  maritime  sont  modifiés  aiusi 
qu'il  suit  : 

•  Art.  il 3.  L"s  salaires  de  pilotage,  y  compris  l'amarrage  ou  l'af- 
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fourchage,  le  démarrage  ou  l'appareillage,  sont  fixés  de  la  manière 
suivante  pour  les  navires  chargés  à  destination  du  port  : 

I. 

VOILIEBS.  „  , 

Eqtoée  en  rade  :  p,r  tlMe"- 

i*  Navires  pris  à  moins  de  6  milles  de  l'entrée.des  passes'11   0'  i5e 

a*  Navires  pris  dans  les  passes   o  o5 

3*  Navires  pris  en  dedans  des  passes  : 

Lorsqu'ils  jaugent  1,000  tonneaux  au  plus   o  oj5 

Lorsqu'ils  jaugent  plus  de   1,000  tonneaux  et  moins  de 

4,000  tonneaux.  (Salaire  fixe.)   3o  00 

Lorsqu'ils  jaugent  plus  de  4,000  tonneaux.  (Salaire  fixe.).. . .  40  00 

II. 

Entrée  dans  les  ports  : 

Navires  pris  à  moins  de  6  milles  de  l'entrée  des  passes  et  con- 
duits directement  sans  mouillage  sur  rade  : 

Au  port  militaire  ou  au  port  de  commerce  ■. .     o  i5 

Au  port  des  Flamands   o  175 

III. 

Sortie  directe  hors  des  passes  :  w 

De  la  rade  :   o  o5 

Du  port  militaire  ou  du  port  do  commerce.   o  i5 

Du  port  des  Flamands   o  .  1 75 

IV. 

MOCVKMBTÎTS. 

Navires  conduits  : 

De  la  rade  au  port  de  commerce  ou  au  port  militaire  et 

vice  versa   o  07 

Du  port  militaire  au  port  de  commerce  et  vice  versa   o  07 

De  la  rade,  du  port  de  commerce  ou  du  port  militaire  au  port 

des  Flamands  et  vice  versa   o  10 

V 

PRIMES  l'E  DISTAISCE. 

A  l'entrée,  les  na tires  pris  à  plus  de  6  milles  de  l'entrée  des  passes, 

paient,  en  plu«*du  salaire  principal   o  oa5 

Pris  à  plus  de  12  milles  de  l'entrée  des  passes   o  o5 

Pris  à  l'Ouest  du  cap  de  la  Hague   o  07$ 

«Lorsque  le  pilote  a  droit  à  l'une  des  primes  fixées  ci-dessus,  il 
ioit  le  faire  constater  à  son  arrivée  à  bord,  en  faisant  porter  sur  la 
:arte  le  point  où  a  eu  lieu  son  embarquement  et  en  faisant  inscrire 
mr  le  journal  de  bord  l'heure  et  la  distance. 

«  Lorsqu'il  n'aborde  le  bâtiment  que  dans  les  passes ,  il  doit,  pour 
ivoir  droit  au  salaire  prévu  ci-dessus,  justifier,  par  un  certificat  du 

Il  Les  passes  se  déterminent  comme  soit  :  Passe  de.  l'Est,  le  musoir  Est  de  la  dijruc  et 
"H   Pelée;  passe  de  l'Ouest,  le  musuir  Ouest  du  la  digue  et  le  fort  Chavagnac.  , 
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directeur  des  mouvements  -du  port  ou  de  l'officier  du  port  de  com- 
merce, de  la  difficulté  d'aller  plus  an  large.  S'il  n'a  pas  de  motif 

valable ,  son  allocation  sera  réduite  au  salaire  attribué  au  pilote  qui 
prend  un  bâtiment  en  dedans  des  passes.  * 

•  Art  k i à-  Un  bâtiment  abordé  par  un  pilote ,  soit  dans  les  passes, 
soit  en  dedans  des  passes,  et  conduit  directement  sans  mouillage  sur 
rade  dans  le  port  de  commerce,  le  port  militaire  ou  le  port  des. 
Flamands,  ne  payera  que  le  salaire  prévu  à  l'article  4t3  (iv)  pour 
la  conduite  de  la  rade  dans  chacun  de  ces  dilîéreiits  ports.  > 

«Art.  /l 1 7 •  Les  navires  à  vapeur  sont  toujours  considérés  comme 
chargés  et  ne  payent  que  moitié  des  salaires  portés  au  tarif,  sans 
que  cette  moitié  puisse  être  moindre  de  huit  francs.  Toutefois  les 
primes  de  distances,  l'entrée  en  rade  du  vapeur  pris  en  dedans  des 
passes,  et  les  autres  indemnités  sont  payées  au  tarif  plein  prévu 
pour  les  voiliers.  » 

2.  Le  présent  décret'  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  décembre  1907. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre.  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie , 
Signé  :  G.  Doumbrguk. 


N°  50379.  —  Décret  fixant,  pour  la  ville  de  Cusset  (Allier),  le  droit 
d'inscription  à  pdyer  par  les  Courtiers  de  marchandises. 

Du  a 5  Novembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  novembre  1907. ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 

des  finances; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchan- 
dises, ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  11  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  une  liste  des  courtier* 
de  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  à.  y  être  inscrits  ; 

•  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste,  s'il  ne  justifie.  

c3°  De  l'acquittement  d'un  droit  d'inscription,  une  fois  payé  au  Trésor. 
Ce  droit  d'inscription,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs,  sera  fixé, 
pour  chaque  place,  en  raison  de  son  importance  commerciale,  par  on 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. . .  » 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1660"  ; 
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Va  la  demande  formée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Cusset  (Allier) 
tendant  à  la  fixation  du  droit  d'inscription  dans  cette  viïte  ; 
Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Moulins  et  du  préfet  de  l'Allier  ; 
Le  Coni eil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  droit  d'inscription  à  payer  par  les  courtiers  de  mar- 
chandises qui  demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
18 juillet  1866,  est  fixé  pour  la  ville  de  Cusset  (Allier),  à  mille  francs 
(i,ooof). 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  du  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Minirtre  Ha  commerce  et  de  l'indutirie,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Qastom  Doomergce.  Signé  :  J.  Caillaux.  ' 


N*  5o3&>.  —  Déchet  fixant  la  Taxe  municipale  à  p  -r.voir  sar  les  Chiens 
dans  la  cômjnune  de  Lignicres  (Cher). 

Dn  a  Décembre  1907. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lignières,  en  daté  du  29  juin 
1907; 

Vu  l'avis  dn  conseil  général,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire;  .  . 

Va  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  de  ia 
même  année; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

DÉCRÈTE  :  ,  . 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Lignières  (Cher),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

A  sept  francs  (7')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse i  compris  dans  la  première  catégorie; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (if5o)  pour  les  chiens  de  garde 
et  autres,  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 
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2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministredel'intérienr, 
Signé  :  G.  Clemknceao. 


N*  5o38i.  —  Décret  unifiant  la  Taxe  de  vérification  périodique  pour  Ut 
Balances  à  bras  égaux  et  établissant  une  Taxe  pour  les  Balances  automa- 
tiques. 

Du  2  Décembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  5  décembre  1907.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Vu  la  foi  du  17  juillet  1907,  établissant  le  mode  de  fixation  des  droit»  a 
percevoir  pour  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  189'! ,  fixant  le  tarif  des  taxes  de  vérification 
périodiques  des  poids  et  mesures  ; 

Vu  l'avis  du  bureau  national,  scientifique  et  permanent  des  poids  et  me- 
sures, en  date  du  27  novembre  1907, 

DÉCRÈTE  :" 

Art.  1".  Le  tableau  annexé  au  décret  du  17  décembre  1894  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGN  ITlOifi 


Instruments  de  pesage  : 

Fit'- aux  simples  de  toutes  dimensions  ;  balances  Robrrval , 
balances  pendules  et  systèmes  analogues,  quelle  qu'en 
soit  la  portée  maximum  

Balances  automatiques  réalisant  le  principe  du  pesage  par  quantités  con- 
stantes  


Balances 
à  liras  égaux. 


t  4  kir 

pour 
-hique  uoilf. 


o'xf 

1  00 


2.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront  leur  efïet  à  partir  da 
1"  janvier  1908. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  i'eié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pubUV 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

.  t^^ftiiulre  du  commerce  et  de  V industrie, 
Gaston  Doumerodk. 
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fj°  5o38a.  —  Déchet  nommant  des  Membres  de  la  Commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  Ministres  pour  l'exercice  1906  et 
l'année  1907.  > 

Du  id  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  décembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  articles  19a  à  19S  du  décret  du  3i  mai  186a,  portant  règlement 
jénéral  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  commission 
loit  être  chargée ,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  Journal  général  et 
e^Grand- Livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  décembre,  ainsi  que 
.es  livres  et  les  registres  tenus  au  Trésor  pour  l'inscription  des  rentes,  pen- 
dons et  caution nements,  et,  d'autre  part;  de  constater  dans  le  procès- 
rerbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
les  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

l  Décrète  : 

&Art.  1".  Sont  nommes  membres  de  la  commission  chargée  de 
wamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  l'exercice  1906 

;t  l'année  1907  : 

MM.  Boudenout,  sénateur,  président. 
Gervais,  député. 
René  Renoult,  député. 
Bruman,  conseiller  d'Etat. 

Michel  Tardit,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
Gautier  de  Chamacé,  conseiller-maître  a  la  Cour  des  comptes. 
Le  Conte,  conseiller  référendaire  de  1"  classe  à  la  Cour  des 

comptes. 

Machelard,  conseiller  référendaire  de  1"  classe  à  la  Cour  des 

comptes. 

Caron,  conseiller  référendaire  de  1'  classe  à  la  Cour  des 

comptes. 

Boatarel,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 

de  la  commission. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ili  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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N°  5o383.  —  Déchet  fixant  les  prix  des  Poudres  à  Je»  destinées  à  l'exportation 

Du  17  Janvier  1908. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  janvier  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897  ; 
Vu  les  traités  des  20  novembre  i8i5  et  24  mars  1860,  qui  ont  placé  U 
pays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  en  dehors  de  la  tient 

des  douanes; 


ESI'ÈCIJ  DR  rOCDHES. 


Poudres 
de  commerce 
extérieur 


Toudres 
de  mine  noires 


Explosifs 
de  mine 


Acide  picrique. 


Poudre, 
de  chasse  noires 


ordinaire  • 

ferle  

type  T.  G. 

ordinaire.. 


forte. . 
lente.. 


type  M.  C  

pulvérin  

aox  nitrates  d'am- 
moniaque ou  de 

soude  


au  chlorate  de  po- 
tasse  


anguleuse  - . 
fin  grain. . . 

ronde  

anguleuse. . 
fin  grain. . . 
non  grenée. 
fin  grain. . . 


type  N. 


type  (K 


n«  1  

n'  a  

41.... 

n"  60  bis 


n*  a. 
n'3. 


I  ordinaire. 


en  La. ils  

en  boites  de  1  kilogramme  . . . 

—  de  5  hectogrammes. 

—  de  2  hectogrammes. 

—  de  1  hectogramme.. 


forte. 


spéciale. 


en  boites  de  1  kilogramme  .  . . 

—  'de  5  hectogrammes. 

—  de  a  hectogrammes . 

—  de  1  hectogramme-  - 

en  barils  

en  boites  de  1  kilogramme  . . . 

—  de  5  beetc -gramme-. . 

—  de  a  hectogrammes. 

—  de  1  hectogramme.. 


ni  U  quantité  de 


pondre  d'un  mimé  ^BjtS 
type  ,  rie.)  demandée  en   g  ne  vule  fait,  tw 


l'I  Le  chiflre  qui  lét.-rmine  l'importance  de  U  eon 
do  cba«se  m  'ia  )■■  .  ;-»r  ri 'inple  ,  ou  poudre  noire  î 
ferme,  pour  e.irlnr'e  dan.  le  délai  inaûmuiu  d'un 

Loi  poul.o  lit  jfJ  rr.  :  )"  noire»  nnuie.in  l\po  à  fusil  ou  à  c  .non  ;  a0  brune»  prismatique 
tu.-nl  Iroil  l ,  |  th  M  le  M  -ir  .1  .us  chacun  de-quels  loin  confondue»  de»  poudres  diflerentea  ; 
de  l'un  de  ce»  tr>i«  t\pe»  comprend  plusieurs  pondre»  dittinrlei 


le  "tarif  réduit  no  ieri  appVesAUW^ 

y  Google 
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Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation  (l) 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  pour  toute  commande  dont  la  valeur  atteint 
au  moins  cent  francs  (ioor)  : 


<">  L'exportation  «'entend  de*  envois  à  l'étranger  on  dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaise, l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées.  Toutefois  les  prix  d'exportation  sont  applicables  aux 
explosât»  de  mine,  aux  nitrates  d'ammoniaque  ou  de  soude  du  type  M  et  au  chlorate  de  po- 
tasse du  type  O,  ainsi  qu'aux  poudres  de  fabrication  française  livrée*  sous  forme  de  car- 
touches expédiées-  à  de»tinaUon  de  lu  TunUie. 


rarx  pu  100  iiumiins, 


T»rlf  déeroitesurt  iil'iut  l'Importance  des  commandes  ''). 


Commandes 
inffrirnroj 

.  1 

5,oio  Wiloçr. 


îao'oo 

19Ô  00 

330  00 
266  00 
ifi5  00 

320  00 

a45  00 

280  00 
175  00 

23o  00 

a&6  00 
390  00 


Co 

<u 

5,000  kilogr: 

i5,ooo  kilogr. 
exelosi  veto  «art. 


i38'oo 
193  00 

21rï  OO 

iho  00 

162  00 

216  00 

241  OO 

375  00 
172  00 

a»6  00 

300  00 

385  00 


Commandes 
dé 

*£,ooo  kilogr. 
il 

100,000  kilogr. 
exclu- 
sivement. 


Commandes 
de 

100,000  kilogr. 
et 

au-dessus. 


* 

• 

• 

■ 

* 

'  m 

.* 

m 

a 

• 

» 

*» 

i35'oo 

iSa'oo 

188  00 

183  00 

2  1  !  OO 

307  00 

24*  00 

230  00 

i5g  00 

i56  00 

213  00 

307  00 

336  00 

a3i  00 

afin  00 

264  00 

lt)K  00 

i65  00 

321  OO 

317  00 

aââ  00 

3flO  00 

379  00 

273  00 

OBStRVaTIOKS. 


Kon  compris  l'emballage.  Desti- 
nées à  éUa  exportées  i  l'état 
no. 


Non  compris  l'emballage.  Desti- 
nées à  être  exportées  «  l'étal 
nu ,  à  l'état  de  cartouches  com- 
primées où  à  celai  de  mèches 
de  tort-té. 


Non  «omprii  l'emballage. 

Non  compris  l'encaissage.  Destl- 
rrés  à  être  ciporté»  a  l'état  de 
cartouches  comprimées. 

Non  compris  l'emballage.  Desti- 
nés à  être  ex  portés  soit  à  l'état 
nn  ,  soit  a  l't-lat  de  cartouche» 
comprimées  ou  non. 
j  Son  compris  l'emballage.  Destiné 
à  être  exporté  à  l'état  nu. 

Non  compris  l'emballage. 


«a  coaBi.rU  l'aemballag*.  OeatJ. 

neea  a  être  exportera  ea 
boites,  à  l'état  nn  (en  barils) 
ou  a  l'etet  de  cartouches. 


s  commande  qo'aotant  que  la  qaantité  de  chacune  dea  poudres  demandées  atteindre  au  moins  10  p.  100  dea 
ancea  mioitna  inJlqaées  as  tableau  el-deisus;  ainsi,  sar  ans  commande  de  60,000  kilogrammes ,  la  qaantité 
■ce  des  poudres  différentes  la  composant  devrait  ét.-e  de  j.uoo  kilogrammes  au  moins,  pottr  que  le  tarif  j .  ré  »  u 
seaeam—el—  é>  sAlO0O htl ug rnmaes  et  aa-dessos  fût  applicable  à  la  totalité  des  80,000  kilogramme*, 
st  esplotifs  do  typa  0  doivent  être  pris  à  la  poudrerie  de  Von„-e*  (  CA(e«d'Or  ).  Les  frais  de  transport  restant 
isrge  de»  acheteurs.  s 
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■  tfàCBI  tit  TOtlUtS. 


Poudres  de  chasse  I  r 
pyroxylées 


i  kilogramme  - . . 
5  hectogrammes  ■ 
■1  hectogrammes  . 
î  heclogTamme . . 
j  kilogramme. . . . 
5  hectogrammes . 
a  hectogrammes  . 
î  hectogramme . . 

î  kilogramme  

5  hectogrammes.. 
3  hectogrammes  . 
1  hectograname . . 

î  kilogramme  

S  hectogrammes.. 
3  hectogrammes. . 
1  hectogramme . . 


Poudres 
de  guerre 


nue  ■  

en  boites  de  î  kilotrramnie.. . 

—  de  5  hectogrammes 

—  de  3  hectogrammes. 

—  de  î  hectnprammi' . 


ancien  type  M... 
nouveau  type  (,> . 


fusil. 


canon  

brunes  prismatiques  M  •.  

B  diverses  dites  IOIU  fumée  l5>  -  

(    pour  torpilles  

comprimé  W  ]  graudes  formes".  

(   petites  formes  

en  pale  CI  n*  1  >  

/   n*  1  pour  dynamite  

I  n°  2  pour  dynamite  

azotique  <    n,  j  pour  usage  autre  que  celui  de  la  dynamite. 

(   n"  4  pour  usage  autre  que  celui  de  la  dynamite. 
Cordeau  détonant  souple  (le  mètre  courant)  


Coton-poudre. 


Cl  CelU  dâiifcnslioa  s'applique  aux  anciens  type  <lils  «a  canon»  ou  .a  uioutqoel». 

!*)  L'exportation  de  ces  poudre»  pourra  tire  suspendue  par  uu  arrile  du  ministre  de  la  gu« 


2.  Les  types  de  poudre  de  guerre  dont  l'exportation  est  autorisa 
sont  les  suivants  : 

I.  —  Noires  ancien  type  :  poudres  dites  «à  canon»  et  à  ■  mous- 
quet»; 

II.  —  Noires  nouveau  type  : 

i°  Poudres  à  fusil  dites  Fx,  F,,  Fs; 

i"  Poudres  à  canon  dites  R,  C,,  C,,  SP„  A  26/34,  A  3o/&o 
prismatiques; 

Diqilizod  by  Google 


f*sga«.  —  1469  — 


raix  Pi»  100  hlocramjiis. 

Tarif  décroltssnt  taisant  l'importance  des  commandes. 

irif 

Codi  ni  tndes 
de 

5,000  kilogr. 

Commandes 

Comroiodts 

Commandes 

de 

de 

100,000  kilogr. 

» 

1"- 

inférieures 

ao, 000  kilogr. 

s 

5,ooo  kilogr. 

à 

jô.iioo  kilogr. 
exclusivement. 

100,000  kilogr. 
exclu- 
sivement. 

et 

■  a  -de»»a*. 

7-io'oo 

7a6fbo 

7ii'oo 

6g6f  00 

760  ÔO 

745  00 

73l  OO 

715  00 

COO  00 

784  00 

76}  OO 

752  00 

83o  00 

8i4  00 

797  00 

781  00 

890  OO 

873  00 

«55  00 

837  00 

910  00 

892  00 

874  00 

856  00 

p,5o  00 

g3i  00 

.911  00 

893  00 

980  00 
970  00 

961  00 
9B1  00 

gii  00 
g3i  00 

922  00 
912  00 

l  Non  eompris  l'encaissage.  Destl- 
)     nées  i  être  exportées  en  boites 
on  a  l'état  de  cartouches. 

OQO  OO 

q5  1  00 

93 1  00 

1  ,o3o  00 

l,O10  OO 

989  00 

969.  00 

i,o5o  00 

i,o3o  00 

i,oi8  00 

997  00 

- 

85o  00 

833  00 

816  00 

799  00 

870  00 

853  00 

836  .00 

818  00 

910  00 

89a  00 

0—/.  r\r% 

RUfi  rm 

4}J  O  OO 

912  00 

no3  00 

oal  00 

■ 

77O  OO 

-ce.  „ 

*  Oi>  00 

jâo  00 

724  00 

8&0  00 

RFlt\  â*V\ 

ow  w 

833  00 

OQO  OO 

82O  OO 

799  00 
809  00 

Non  compris  l'encaissage.  Desti- 
née» a  être  exportée!  à  l'état 
r      nu ,  en  boites  on  à  l'état  de 

900  00 

882  00 

80 4  00 

840  00 

cartouches. 

y >>u  mu 

912  00 

Oi|J  OU 

fin 
Oy*'  OO 

Mon  comprit  l'emballage.  Desti- 

107  00 

10b  00 

io3  00 

101  00 

neea  a  eire  exportées  a  1  eiai 

1S0  00 

\S>2  OO 

1^9  00 

1  46  OO 

nn ,  à  l'état  de  cartouches  on 
de  piècea  d'artifices. 

i45  00 
ao5  00 

i43  00 

301  OO 

iào  00 

197  OO 

l37  OO 
lg3  OO 

Non  comprit  l'emballage.  Desti- 
nées à  être  exportée!  à  l'état 
nn  du  de  munltiona  confec- 

800 00 

750  00 

720  OO 

700  OO 

tionnâtes. 

'oo 

•00 

• 

j 

00 

• 

oo 

oo 

Son  compris  l'encaissage. 

00 

00 

00 

9o 

a  pondre*  d«  guerre  ditet  et  diverses,  loat  des  pondre  s  à  c 

rsnde  puissance  balistique  destinées  anx  fusils  de 

wbn  et  au  canons  devons  calibraa.  L'exportation  pourra  en  être  smpendoe  par  na  arrêté  ministériel. 

gtportatioa  du  eotoa-poadra  d»  guerre  pourra  être  taspendue  par  nn  arrêté  do  ministre,  de  la  guerre. 

III.  —  Brunes  prismatiques  PB,,  PB,,  PB,. 

IV.  —  Poudres  B  diverses  à  canon  et  à  fusil  ; 

V.  —  Coton -poudre  de  guerre  en  charges  comprimées  ou  en  pâte. 

3.  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  de 
fibasse,  de  guerre  et  pour  le  coton-poudre  sont  applicables  aux 
explosifs  de  mêmes  espèces  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex 
It  dans  la  zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

Dig-tizodbyVjOOQle 


—  1470  — 

4.  Les  prix  de  vente  portés  an  présent  décret  seront  applicables  à 
partir  du  1"  février  1908. 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 

.    Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  des  finançât.  Le  Uiniilr*  de  la  guerre , 

Signé  :  J.  CktLUkVS..  Signé  :  G.  Picqcaht. 


isritumpccntti. 


Poudres 
de  commerce 
extérieur 


Poudres 
de  mine  noires 


Explosifs 
de  mine 


ordinaires. 


ordinaire.  

forte  

type  T.  G  

ronde  

anguleuse. . . . 

fin  gruin  

(  ronde  

fortes   ]  anguleuse. . . . 

(   fin  grain  

nou  grenée... 

f»i  grain  

type  M.  C  ,  

pulvrrjn  '  

aux  nitrate*  d'am-i 

utoniaqueou de»   type  N  

soude  ) 


n'  1 
n»  a 


au  chlorate  de  po-j 

tasse  


Acide  pflcckpe 


type  O. 

m 


n*  1 . 


n'  i. 

n»  3. 


I  n'ài 
}   n«  60 


bit. 


commande  est  ta  quantité  de  poadre  d*i 
Ruerre  noire  ancien  type,  etc.  )  demandée 


f"  Lo  chiffre  qui  délermtae  l'Importance  de  I 
cha»»c  ordinaire,  par  exemple,  ou  pondre  de  g 
façon  forme-,  pour  <tre  livrée  dans  le  délai  maximum  d'un  an. 

Le»  poudrai  de  guerre  :  1"  uoirr»  nouveau  type  i  fusil  ou  a  canon  ;  i"  branea  priaraattquri  -.  5*  B 
tuent  trois  types  seulement  dan»  chacun  desquel»  »ont  confondue»  de»  pondre»  différentes  :  nui» 
de  l'un  de  ces  trois  types  comprend  ptusicar»  poudres  distincte*,  le  tatir  rédoit  M  tara  ■ 

39le 


-.tirais 
ES? 
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N*  5o384 . — Décrbt  fixant  les  prix  des  Poudres  à  fea  livrées  aux  gouvernements 
des  colonies  françaises  et  pays  de  protectorat. 

Du  17  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  janvier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vo  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897; 
Sur  les  rapports  des.nainistres  des  finances  et  de  la  guerre. 

Décrète  : 

àht.  1".  Les  prix  des  poudres  à  feu  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  livrera,  sous  le  régime  de  l'exportation,  aux  gouverne- 
ments des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat,  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


n  1 

rmrx  ►*«  io»  numtnu. 

Tarif  décroissait 

taivaat  l'importance  das  commande!  W. 

Ml 

Ce  sua  a  ides 

infériearea 

i 

5,ooo  kilogT. 

CoBsaaada» 

de 

5.OO0  kilogr. 

ft.oo»  kHof*. 
emreslvwmcaL 

CoiDsaaads* 

de 

SjOjOOO  ktlosrr. 
at 

»u-desias. 

fa'oo 

«00 

poo- 
ls 00 
M  O» 
ji  00 
)o  00 

II  00 

W  00 
»oo 
M  00  * 

7»M 

* 

■ 

a 
w 
n 
m 
m 
» 

m 

M)  00 

56  00 

» 

»  00 
n  00 

»«> 
11  00 
Soc» 

0 
m 

1— n u lit  qa'aatant  que  la  quantité  de  ehaeane  des  poudrai  demandées  altoindra  an  moins  ,o  p.  100  de» 
MM*  mlaimi  iKdlméX  «a  ùbleaa  ai-de»>iu.  Ainei  ,  sut  ao*  tanaiMle  de  60,000  kikf  rssaroea,  ta  qttaatlté 
Me  6m  poaeTre*  dfftieala  ta  composant  démit  <tre  de  5, 000  kltegrammai  *a  moins ,  pour  qoe  le  tarif 
■ta*  le*  HMwto  on  *,oôo  lutoframmea-al  u-daswoa  toit  applicable  à  ta  Math*  des  60,000  ialofra usa, 
■«piodft  An  type  0  doivent  lira  prit  a  la  poudrerie  de  Vo  ge»  (  Càte-d'Or).  Us  frai»  de  transport  restent 
;a  dci  acnrtsart. 
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i  »  r  ï  r.  i  s  dk  roncets. 


ordinaires. 


ea  barils  

en  boites  de  i  kilogramme. . . . 

—  de  5  hectogrammes  . 

—  de  2  hectogramme! . 

—  de  1  hcclograminc. . 


Poudres  de  chaste 
noires 


en  barils . 
eu  boites 


fortes. 


spéciales . 


Poudres  de  chasse 
pyroiylées 


de  i  kiiogrutuuie  -  

—  de  &  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

— ■      de  i  hectogramme  

en  barils ...  :  

eu  boites  de  î  kilogramme  

—  de  à  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

—  de  î  hectogramme  

en  boites  de  i  kilogramme  

—  de  5  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

—  de  i  hectogramme  

en  boites  de  î  kilogramme  

—  de  f>  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

—  de  i  hectogramme  .J 

en  boites  de  i  kilogramme  _  j 

—  de  5  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

—  de  î  hectogramme  

en  boites  de  i  kilogramme  

—  de  5  hectogrammes  : 

—  île  a  hectogrammes  

—  de  î  hectogramme  

nue.  

en  boites  de  i  kilogramme  

—  de  5  hectogrammes  

—  de  a  hectogrammes  

—  de  î  hectogramme  

Ancien  type  

I  fusil  

Nouveau  type....}  cman  

brunes  prismatiques  

B  diverses  dites  sans  fumée  

I  pour  torpilles  

comprimé  J  grandes  formes  

(  petites  formes  ~ . 

en  pâte  n°  î  

In*  1  pour  dynamite  
n°  a  pour  dynamite  
n°  3  pour  usage  autre  que  celui  de  la  dynaeni' 
n°  à  pour  usage  autre  que  celui  de  la  dynai 
Cordeau  détonant  souple  (le  iiièlre  courant)  ".  


\  T  et  T  bu. 


Poudres 

de  guerre 


Coton-poudre. 


2.  Les  prix  de  vente  portés  au  présent  décret  seront  applicables  à 
partir  du  î"  février  1908. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
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Dre  _« 
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7»4  00 

oo 

80&  00 

799  00 

oo 

834  00 

809  00 

oo 

863  00 

848  00 

oo 

89a  00 

875  00 

oo 

10a  00 

101  00 

oo 

147  00 
i38  00 

146  00 

oo 

137  00 

oo 

196  00 

193  00 

oo 

730  00 

• 

• 
• 
• 

700  00 

e  17  Janvier  igô8. 

Signé:  A.  FALLIÈRES. 


les  /ùmku,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Caillait*.  Signé  :  G.  Picqoabt. 

Digitizod  by  Goo 


—  1474 


N°  5o385.  —  Déchet  fixant  le  rendement  en  pâtes  alimentaires  an  loi 
des  Blés  durs  importés  temporairement  en.  franchise. 

Du  11  Janvier  1908.  ' 
(Promulgué  »•  Journal  officiel  dn  iS  Janvier  1908.) 

Lr  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  1 1  janvier  189a  et  4  février  1902  ; 
Vu  les  décrets  des  20  novembre  1 885  et  10  septembre  1890; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  sur 
favorable  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  .du  10  septembre  1890  est  cou 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  pâtes  alimentaires  fabriquées  avec  des  semoules  de  blé 
et  du  lait  seront,  en  cas  de  réexportation,  reçues  à  la  déchar; 
importations  temporaires  de  blés  durs. 

«La  décharge  s'effectuera  à  raison  de  soixante  deux  kilogiai 
(621)  députes  de  l'espèce  pour  cent  kilogrammes  (100')  de 
sous  la  condition  qu'il  sera  reconnu  par  les  laboratoires  du  mi 
des  finances  que  lesdites  pâtes  sont  exclusivement  composées  d 
durs  et  de  lait.  « 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  mindl 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qni  le  concerne,  de  tfà 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officid  et  al 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALUERfl 

U  Ministre  da  commerce  et  de  rMnslrie,  Le  MMstn  de»  fmmmcm. 

Signé  :  Jea*  Crdppi.  Signé  :  J.  GuLL&n. 


N°  5o386.  —  Décret  fermant  le  Bureau  des  douanes  d'Anor  à  Vimp* 
et  au  transit  de  la  librairie  venant  de  l'étranger, 

Da  aa  Janvier  1908. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  da  3o  -imer  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  do  L'iadcsitittl 

l'avis  conforme  du  président  du  Conseil^  ministre  de  rintei.<rjT»f 
•  nislre  des  finances? 

Vu  l'article  4  de  la  loi  da  5  juillet  i836; 
Va  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1 84 1; 
Vu  l'ordonnance  du  i3  décembre  184a; 
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Vu  le  décret  du  16  janvier  i885 , 

Décrète: 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  d'Aoor  est  fermé  à  l'importation 
et  au  transit  de  la  librairie  venant  de  l'étranger. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  îe  ministre  des 
finances  et  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2d  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  commerce  Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  rfn  Conseil, 

et  de  l'industrie,  &igné  .  ,  '  Ministre  de  V intérieur, 

Signé  :  Jeab  Crcppi.  Signé  :  G.  Clkmncbau. 


N*  5o387-  —  Décret  nommant  an  secrétaire  d'an  Conseil  de  prud'hommes. 

Du  à  Mars  1908. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  mars  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  l'article  24,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  37  mars  1907; 
Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Corbeil  en  date  du 
16  janvier  1908; 

Vu  le  rapport  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris  en 
date  du  10  février  1908, 

DECRETE  : 

Art.  1".  M.  Chavignier  (Firmin-Pierre),  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Corbeil,  est  nommé  secrétaire  du  'conseil  de  prud'- 
hommes de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Dupré,  démission- 
naire. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRBS. 

Le  Garde  du  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  Aristide  Briasd. 
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N°  5o388.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (cm 
signé  pnr  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  ba 
arts  et  des  cultes  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  aux  conditions  stipa 
dans  l'acte  notarié  du  10  juillet -1907,  les  tableaux,  aquarelles,  pute 
dessins  offerts  par  M.  Moreaa-Nélaton  et  estimés  par  le  donateur  m  ci 
total  de  quarante-trois  raille  cinq  cents  francs.  (Paris,  7  Novembrsll 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5*  Mai  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Gifla, 

ARISTIDE  BRIAN D. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  é» 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  Bulletin  des  lois  sont  reçus ,  soft  an  bureau  de  vente  de  Vtm 
nationale,  87,  rue  Vieille-dn-Temple ,  Paris-3*.  soit  dans  les  bureau»  de  poste  " 
menU ,  aux  conditions  suivantes  t 

Partie  principale   6  francs  par  ma. 

Partie  supplémentaire.   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   g  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  da  iM  janvier. 

Obsirvatiok  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur»  tft 
remplaçant  an  numéro  par  on  antre ,  soit  en  fournissant  nn  numéro  ma» 
condition  que  la  réclamation  soit  formulée  dans  l'intervalU  de  la  ricemtion  tfmm 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  ans  réclamations  qnd 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  «on  Tarai  la) 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  *o. 


IMPftlMBRIS  NATIONALE.  —  l5  Mai 
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LLETIN  DÉS  LOIS 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2921. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

et  portant  règlement  sur  la  Solde  des  officiers  des 
fonctionnaires  et  agents  divers  du  Département  de  la 

(Du  7  Janvier  igo8.)  •  • 

ÉPUitlQOË  PBASÇA1SK, 

septembre  189G,  portant  règlement  sur  les  allocations  de 
oldç  des  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  divers  agents 
Marine; 

écisions  présidentielles  des  1 3  octobre  1 896  ;  98  janvier, 
7  avril,  8  mai  cl  9  juin  1897  ;  6  et  l5  jnnvicr,  i5,  3o  et 
1,19  novembre  et  3o  décembre  1898  ;  1",  i3  et  99  mars, 
>  novembre  et  5  décembre  1899;  janvier,  i5,  17,  98 
juillet,  a 3  octobre,  90  et  98  décembre  1900;  3i  janvier, 

1  juin,  9i  août,  91  et  98  novembre  1901;  6  et  18  jan- 

18  mai,  9  septembre  et  93  décembre  1909;  95  mars, 
iet  et  90  décembre  1908;  i3#et  18  février,  94  mai,  98  juin, 
,  3  octobre,  7  et  10  novembre  190/1  ;  i3  janvier,  3  et 
rril»  3o  mai,  i3,  18  et  19  juin,  98  juillet,  i3  et  18  sep- 
ct  97  novembre,  11,  90  et  3i  décembre  190&;  9,  s3  et 
rier,*5,  6  et  7  avril,  91  mai,  1 1  juin,  7  et  i5  août,  17  oc- 
►re,  7  et  96  décembre  1906;  3o  janvier,  90,  96,  99  et 
mai,  3  et  6  juin,  3  et  90  juillet,  1"  août,  9  octobre  et 
édifiant  ou  complétant  le  décret  du  9  h  septembre  1896 
nnexés; 

décembre  1901  et  les  dérisions  présidentielles  des  98  sep- 
embre  1900,  fixant  les  conditions  d'allocation  des  iodem- 
able  et  de  vais  de  passage  au  personnel  des  flottilles  de 
arins; 

rets  du  1 5  janvier  1 900  ,  fixant  les  soldes  du  personnel  des 

irections  de  travaux  et  des  dessinateurs  de  la  Marine  ; 

ret  du  18  mars  1901,  fixant  de  nouvelles  soldes  pour  les 

2  des  pêches  et  le  décret  du  à  août  1 906  ; 

l  1  viOO^IC 


Vu  i'arliclc  5  du  décret  du  18  juin  1901  et  l'article  3  du  décret  do  ih  mit 
déterminant  les  soldes  du  personnel  administratif  de  gestion  et  d'exécutins; 

Vu  l'artide  6- du  décret  dia,7  oftobr»  igo»,  Çxaal  le»  aoldp  des  «dmiaknl 
de  rinscriplion  mantima;     *  1        ,    '  •  « 

Vu  le  décret  du  10  octobre  igos,  portant  création  d'un  personnel  d'aiaU 
lion  de  l'Inscription  maritime  et  l'article  3  du  décret  du  ah  mai  190&,  fhj 
notrtetfet  solde*  po«r  Cf  përsunnel  »'.•-. 

Vu  l'article  ha  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907  et  les  tarife 
à  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dt -Ki?  Marin»* , 

Déchkte  :  " 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


AftZICLE  PREMIER. 

Allocation*   ^ai     Les  allocations  qui  ressortissent  aù  service  de  la  solde  des  officiers, 
ricT^hmM*      tionnaires  et  agents  du  Département  de  la  Marine,  sont  : 
La  solde?  proprement  dite  ;  -• 
Les  accessoires  de  la  solde  ; 
Le  traitement  de  table. 

Elles  sont  fixées  par  les  tarifs  ci-annexés  et  accordées  dans  les  cstjj 
vant  les  conditions  énumérées  nu  présent  décret. 

ART,  S. 

Position. doonaai  1.  Les  droits  aux  prestations  en  deniers  resoHent  des  positions  in 
M0dS4.Uoe*UW'  se  Souvent  placés  les  officiers  et  autres. 

.  %  Les  diverse»  positions  sont  : 
L'activité,  pour  tout  le  personnel  ; 
Le  cadre  de  réserve,  pour  les  officiers  genérata ; 
1       La  non-activité  et  la  réforme ,  pour  le  personnel  ayant  rang  d' 
3.  Pour  le  personnel  en  activité,  les  positions  individuelles  se 
en  position  de  présence  et  position  d'absence, 

h.  La  position  de  présence  est  cette  de  tout  officier, 

agent  : 
Présent  à  son  poste  ; 
Ou  faisant  route  pour  s'y  rendre; 
Ou  en  mission  ; . 
Ou  en  permission; 

Ou  eu  vacances,  dans  les  emplois  qui  en  comporteut; 
On  admis  i  l'hôpital ,  étant  en  position  de  psésenee.  I 

5.'  La  position  d'absence  est  celle  r  jj 
Des  officiers  en  résidence  libre  et  des  officiers  généraux  moment»! 
sans  cttploi  ;  ' 


Du  personnel  -<1q  tontes  catégories  ; 
hn  congd^.  - 
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int  en  position  d'absence.   

Mica  et  ta  ftotilion'<t'|^Moe»(b8>flffieÉa(«!v  fcmcJton- 
pw  ia^rramyt»  *fa  fait  de  EnnÉrfo  »  -ft'hÀpitel 
pilai- fti  'pe*        dfet  étanfetair  le  paaiage  de 

toti».       -  — 

TITRE  PREMIER. 
—i*m  proprwnwxt  «Htm. 


abt.  3. 

>  espèces  fia  soldes  cwreapundunt  aux  quatre  po-    DfcigMtioo  <><•• 

différente»  etptcc* 
-  '  de  noldri. 


i  de  disparition  d'un  officier  ou  antre.  les  am*- 
de  sont  dus.  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 

CTMPTTm?  PREMIER. 

SOLDES  D'ACTIVITÉ. 
A*T.  $. 

utre  ne  peut  jouir  dune  solde  d'activité*  s*il  n'est  Difpoation.gfa<<- 

r»l«. 

va  aont,  eu  oas  de  convocation  pour  eterojce,  de 
i,  traités  sur  le  même  p'red  que  les  oAîewrs  en 
•  powr  if»  mëmfcnm  de  faânaaii  de  réserve  erni  ac- 
tes «JmfitloOT  fixées  'par  Perfide  80  de  la  loi  du 
;  dp  réserve,  ie  cas  éçhéarrt,  recorvent  la  sotyfe  coi*- 
ils  ont  passe*  dans  le  grande,  en  activité,  en  tenant 
us  accomplis  en  mobilisation. .  .  . 
ûliaires  reste  uxee  fax  ,ïa  loi  <Ju  a  mai  i$o.q. 
»  petit  Un  annulée  ave*  un  traitement  quelconque 
s  communes ,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  article*  65 
«•et  du  3>  mas »  l'article  4"  de,  la  M  du 
■ciebê  et  Vu  ntanesevrea  de  la  réserve  4t  'de  f  armée 
dirions  fixées  par  la -loi  du,e.6  décembre  1890, 
>i  du  3i  décembre  1897.       ■  ■«  ><  4  1 

1,  ttrt.  $8."'—  M'est  interdît  de'  cumuler 'en  entier1  fe 
s,  çficiotf  Qa^çomoùpiansiiçe  cas  oV  cnmul  (J«  deux 
eduit  6  moitié;  en  cas  de  cnmel  iltj, trois  traitements, 
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II.  Dans  chaque  corps  ou 'catégorie  de  personnel,  les  soldes  diet 
varient  suivant  le  grade  et  ia  classe  des  individus,  et,  pour  certains  gnj 
suivant  l'ancienneté. 

5.  L'officier  ou  autre,  appelé  a  remplir  temporairement  de»  feaet 
attribuées  à  un  grade  ou  à  un  emploi  supérieur  au  sien,  n'a  droit  ^ 
solde  du  grade  ou  de  l'emploi  dont  il  est  titulaire. 


le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  eu  obsenai 
proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traitements  a 
qui  sont  au-dessous  de  3,ooo  francs,  ni  pour  les  traitements  plus  élevés  qraj 
été  exceptés  par  les  lois  M. 

Art.  66.  —  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  yt 
sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessus,  remplir  plusieurs 
et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor  public. 

Néanmoins  )o  montant  des  traitements,  tant  fiscs  qu'éventuels,  ne  peut ii 
90,000  francs  l1). 

Art.  67.  —  Né  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  curai  se 
tements  ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les  dotations  allouées  aux  ma 
les  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  attribuées  à  la  a 
militaire,  les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires,  les  pensions  de  du 
et  celles  qui  sont  accordées  à  titre  de  récompense  nationale  f.  s 

AH.  ajo.  — Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  là  limite  de  6,ooo' 

ftourvn  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  service  présentée* 
iquida  lion.  ; 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  desleis  sp 
ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul 

Art.  ayi.  —  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se  a 
avec  uù  traitement  civil  d'activité,  excepté  les  cas  où  des  services  eivikootéW 
comme  complément  du  droit  a  ces  pensions  M. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulable»  1 
traitement  civil  d'activité 

Art.  37a.  —  Les  pensions  des  académiciens  et  hommes- de  lettres  attackfci 
struetion  publique,  à  la  Bibliothèque  nationale,  à  l' Observatoire  ou  m  Bm 
longitudes  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas  a, 000  francs  (et  jusqu'à 
rence  de  cette  somme,  si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traitement  A 
pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  a  plus  de  6,oot 
Art.  a"j3.  —  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Trésor,  Ttdbt 
anciennes  caisses  de  retenues  des  ministères  et  administrations,  peut  m  j«f 
tinctement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  ni  aux  mômes  temps,  m  est 
services. 

Art.  aji.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  taué  é 
sens  les  dotations  de  sénateurs,  les  pensions  à  litre  de  récompense  m  lia 

Loi  du  ï8  avril  1816,  art.  78.  i 
<*'  Loi  do  8  juillet  18&2 ,  art.  a8. 

w  Loi  du  »<}  juillet  1821,  art.  G,  cl  lois  diverses  concernant  les  pensons  «M 
titre  de  récompense  nationale  (décret  du  a4  mars  i85a  ). 
(1  Loi  do  9  juin  i853,  art.  3t. 

W  Loia  des  a5  mars  1817,  art.  37,  et  11  avril  i8Si,  art.  4  et  ay.  1 
OT  Loi  du  19  mai  i834.  1 

95. 
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AIT.  S. 


rerentes  soldes  d'activité  commencent  : 


Pointa  de  départ 

des  MidndWU/. 


fonetaosuuHre» et  agents  entretenus,  nommé*  ou  roo- 
l'actmlé  ou  avancé*  eu  grade  dans  Ut  corps  de  la  Ma- 
li, date  du  décret,  de  l'arrêté  os  de  la  décision  de 


rien*  donataires  et  à  leuaa  veuves,  les  traitement*  de  la 

■ntes  viagères  attribuée»  aux  médaillés  militaires. 

le  exception  aux  lois  prohibitives  du  cumul  est  autorisée 

<>  de  la  loi. 

irf.  t".  —  Les  militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
mentionné*  à  l'article  53  de  la  loi  du  1 3  mars  1875  (  pér- 
imée territoriale)  cumuleront  en  temps  de  paix  les  Iraite- 
*  jouissent  avec  la  aoldo  et  les  prestations  qui  leur  sont 
cice*  ou  manoeuvre»  auxquels  ils  sont  convoqués. 
90,  art.  3t.  —  Les  pensions  militaires  concédée»  à  des 
ir  du  1"  janvier  1801  ne  pourront,  se  cumuler  avec  un 
Fiat,  les  départements.  les  communes  ou  Ks  établissements 
1  le  total  du  traitement  civil  et  de  la  pension  militaire 
t  de  b  solde,  sans  (es  accessoires,  dont  jouissait  le  tiin- 
mission  à  la  retraite. 

ra  le  montant  de  la  solde,  il  y  sera  ramené  par  la  suspen- 
sion. 

i vil  sera  égal  ou  supérieur  au  moulant  de  la  solde,  la 
suspendue  tant  que  le  titulaire  jouira  de  ce  traitement, 
îe  traitements  les  indemnités  ou  salaires  alloués  abx  offi- 
ït  employés  à  titre'  d auxiliaires  permanents  par  l'État, 
îune»  ou  (es  établissements  publics, 
à  des  pensions  civiles  rétribuées  par  des  remises  variables 
urêtd  ministériel.  , 

ns  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  aux  nen- 
concédées  a  de» officiers  on  assimilés  retraités  pour  bles- 
nt  à  la  perte  d*un  membre  et  contractées  dans  le  service, 
umui  édictées  par  les  lois  antérieures  sont  maintenues  en 
lira  1res  aux  dispositions  ci-dessus. 
\  —  L'article  3 1  de  la  loi  <la  s6  décembre  1890  eon- 
•n*  militaires  concédées  depuis  le  i"  janvier  1891  à  des 
es  traitements  civils  payés  par  l'Etat,  les  déparlements, 
semenls  publics  ne  sera  désormais  applicable  que  dans  le 
itement  civil  et  de  la  pension  dépassera  la  somme  de 
e  solde  d'activité  si  elle  est  supérieure  à  ce  chiure. 


emplois  civils  el  dont  la  pension  est  actuellement  sus- 
î  résente  loi. 


—  \m  — 

nomination,  on  de  rappel  à  l'activité  on  d'avancement,  à  moins qoe  cet \ 
eret,  arrêté  ou  décision  ne  fixe  une  a,utre  date,  soit  du  jour  où  ils  prrw 
rang  conformément  •arit  règlements '  organiques  de  leurs  corps,  shji 
nommés  ou  avances  . à  U  MÙte  td'ua  œneewa  s*  d'un  a—i 

«°  Pour  lef  fonctwmnaiivs.  provenant  des  autttg  département»  mmuéê 
ainsi  que  pour  les  officiers  et  autres  rendus  ir  la  Marine  par  ees  Dépctead 
à  compter  du  jour  fixé  par  l'acte  les  affectant  ou  les  réaffectant  au  senkp 
la  Marine  et  qui  doit  être  en  principe  la  date  à  laquelle  ils  prennent  <* 
prennent  effectivement  leur  service; 

3°  Pour  les  agents  auxiliaire*,  à  compter  du  jour  de  leur  prise  de  sen 

h"  Pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  entretenus,  adouci  a ( 
dans  les  grades  à  solde  progressive ,  à  compter  du  jour  où  ils  se  trouve»! 
les.  conditions  .d'ancienneté  requises,  sous  k  réserve,  toutefois  de  ne 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  cette  ancieaneté  le  temps  passé  dans  ici 
ni  en  position  de  non-activité  par  mesure  diseifduurire  (retrait  on  nsf 
d'emploi),  ni  en  congé  mm  solde  et  hbrs  eadre; 

5*  Pour  les  officiers  de  réserve  admis  en  stage,  àonvoqués,  rappela* 
bilisés,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  destination; 

6*  Pooi'  les  officiers  auxiliaires,  soit  du  jour  de  leur  arrivée  à  destin»! 
soit  du  joui*  de  la  réquisition  du  navire  auxiliaire  sur  lequel  ils  se  treq 

embarqués.  • 

art.  6. 

Ccsfiiion  des     Lés  droits  aux  différentes  soldes  d'activité  cessent  :  •' 

*oiU  ans   wldn  •.,>  ..  .  •-  . 

AeiWiti,  x°  pour  les  officiels  généraux  j^awwmt  dao&  le  cadre  de  réserve  : 

a.  Avant  d'être  atteint*  par  là  hnéke  d'âge, À  compter  du  lestai 
jour  de  la  notification  qui  leur  'est'  faite  du  décret  les  concernant,  à  i 
que  îa  mesure  ne  soit  notifiée'  eh  cours  de  campagne,  auquel  cas  b 
d'activité  cesse  du  jour  c|u  débarquement  en  France  ;  \ 

b.  Par  application  de  U  mesure  sur  k  limite  d'âge,  à  compter  ètp 
ils  sont  atteints  par  cette  mesure,  sous  réserve  «le  l'appltcarioadwdHpn 
prévues  danB les  quatre  derniers  alinéas  de-f  article  6  dè  la  kn<u»  iojta» 

a"  Pour  les  officier*  nais  en  npn^activit^  ou  en  réforme  ; 
'a.  S'th  sont  en  campagne,  h  compteridu  jour*?  leur  débarquement  en  R 
]'t;  S'ils  sqni  présents  à  leur  poslë'cn  Pràhce\'f  a  compter  du  lenden 
jpur  a^  ig  notifîcaUon.  qui  leur  est  faîte  du  décre(ou  de  la  décision  k 
cernant;  .    ..  . 

■  c.  S'ils  èoM<.  irrégulièrement  tbsenti  de  4enr  poste;  à'  eompier  <fo  ji 
leur  absence  constatée',  '  '  | 

</.  Si,  par  leur  faute  v  le  service  .dont  ils  dépendent .  «a  pas  rrfnsj 
trace,  à  compter  du  lendemain  du  'jour  où  ta  notification  de  laaesa 
les  cone«eti«l«st  parv^nwiàiauiw'ité-sws  ^©«Irea  4e  isqueik.h^ 
placés;  i  ■<  -ui  ;  •.!  -i. 
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,  fonctionnaire»  et  •geai»  admis  à  faire  vafoir  ienn 

/a  m***/*  w.Z*  ttauto  d'âge,  a  partir  du  jour  où  il» 
eau»; 

à  compter  du  jour  fixé  par  ta  deeùtoo  fca  oaoeec- . 

lisciplinoire ,  à  compter  du  lendemain  aVi  jour  de  h 
faite  de  la  mesure  dont  ils  sont  l'objet,  ou ,  s'ils  sont 
»mpter  du  jour  de  leur  débarquement  en  France; 
;  4*  senti  oh  d'inaptùnde,  à  compter  de  la  date  fixée 
•nanL 

fonctionnaires  et  agents  entretenus  eu  .auxiliaires 

le,  du  jour  ûxé  par  ia  décisiou  les  concernant; 
entent  aluents  dt  leur  patte ,  a  co«*p*er<ia  joei'  de  leur 

.  h  sarvics  dam  Us  dépendant  n'a  pax  retrouvé  leur 
*  où  la  notification  de  la  mesure  les  concernant  est 
is  les  ordre»  de  laquelle  ils  étaient  placés. 

le  réserve  renvoyés  dans  k*r*  foyer*  après  une  convo- 
ie ou  ane  mobilisation,  à  compter  du  lendemain  de 

auxiliaires,  soit  à  compter  du  lendemain  de  leur 
•ter  du  jour  de  la  remise  aux  Compagnies  du  navire 

«imtorius  h&nçmk  p#ur  tm  motif  «fueteouquê;  * 
s  licenciés  par  mesure  dwstptitîàire  : 

Umr  partr,  a^cumptu  riu  lewtemarsi  du  jev  où  3eur 
i  «oneafUfcnfr;  "i 

♦wrttf  absents  'dé  kur  fdste,  a  compter  du  jotlr  de  leur 

.  •  >•  ''ii 

as  sévit*' dont  ils  étptnéent  n'a  pas-  rétrauvè  leur 
où  mt  uuaifeoatèaB  éa  ia  «eanre  ies  eoocarmml  ëat 

s  les  ordres  de  laquelle  il»  étaient  ykwêav   ,:•*'•■  ■  • 

lUxiliaires- licenciés  par  raison  non  disciplinaire,  à 
la  dé^uu^  wn^cernant,,  pu„(s.'jla,  soui.ea  caurs 
du  jour.de  lêfu;  detfacqueineut  en.  ^rauca  . : , .  .s   '  *        ' . 

■ôn»1*  «Mb  Mariai  ^4\Mtareai^roMelftcn«J ■Mit- 
jour  où  ils  quittent  le  service,  s'ils  sont  érittWice, 
«s  ktaidstattperaeai ^FrtaoeV  s'a*  prarflennen 
pinuoa^  toaaig^^ui  aurait  pi  leur  te  acoordé 
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à  partir  de  ces  dates,  conformément  au  dispositions  èn  ik 

congés. 

10°  Pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents,  nommés  it 
emploi  (fans  un  outre  corps  de  la  Marine,  a  compter  de  h  date  M 
nation  dans  leur  nouveau  corps. 

it*  Pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  décédé* ,  aeoa| 
demain  du  décèi. 


a'  Pour  les  officiers  et  autres  présents  à  bord  d'un 


mer,  ainsi  que  pour  ceux  qui  sont  disparu»  individuellement  et  è 
n'a  pas  été  constaté  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  do  pnri 
septième  mois  qui  suit  la  date  des  dernières  nouvelles,  te**! 
par  le  Ministre  ; 

Aat.  7. 

Division  dm  toi-     Les  soldes  d'à'clivité  se  divisent  ponr  chaque  parade ,  classe  < 
**  t,'«*Uïi^'      en  soldes  de  présence  et  soldes  d'absence.  - 

Section  L  —  Des  solde»  d«  préaano». 

■  ■ 

ART.  8. 

DbpotitioMgéut-     1.  Aucun  officier,  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut 
présence  s'il  n'a  pas  droit  à  la  solde  d'activité  confbrm 
et  5  du  présent  décret  et  si,  en  outre,  il  ne  se  trouve  dam 
présence. 

2.  Les  officiers,  fonctionnaire*  et  agents  en  permission 
solde  de  présence  soit  à  la  moitié  de  cette  solde  dans  les 
par  le  décret  sur  les  congés  et  permissions.  Le  personnel 
comme  le  personnel  titulaire. 

3.  Pendant  la  durée  des  vacances  accordées  anx 
comités  de  la  Marine  ainsi  qu'aux  autres,  officiers  et  fo 
ploi  le  comporte,  la  totalité  des  allocations  attribuées  aux. 
est  intégralement  maintenue. 

h.  Tonte  position  de  présence  cesse,  soit  du  jour  oà  1*  wéÉ 
elle-même  cesse,  soit  du  jour  où  commence  une  antre  ponÉsi 

ou  une  position  d'absente. 

.    Aat.e.,  .....  i 

Point  de  départ  Le  passage  d'Une  position  de  brésence  à  tntë  antre 
Ti  dfjî W*.W>"  ,ieu  a  ,a  date  flxée'par  I'drdre  dè'servfcè  imtd  de  W 

-positions  d'absence  cessent  et.jes  droits  ;au»  soldes 

menceot  :  ■ ,. .         .  ■  •      ,1  i.  .j..,;,  :.  1  ... 


>  ■**!  Ponr  les  officiers  'généreux  ■  mpmeniairfpÉtat  sees. 
do  jour  fixé  par  l«a  oroVes  <fqHbr]|S«t> reçns ç  ''"i-  u  '■  ; 
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l  autres  m  captivité,  à  compter  <Tn  jour  de  leur  entrée 
ou  de  leur  embarquement  sur  un  Mtitneni  français 
ce  pour  être  rapatries,  si  toutefois  ils  n'ont  pas  été 
s  dejear  corps  et  mis  en  non-activité; 

fonctionnaires  et  agents  en  résidence  libre  ou  en  po- 

r  où,  leur  résidence  libre  ou  leur  congé,  cl,,  le  cas 
i(c  y  faisant  suite,  étant  expirés,  ils  ont  rejoint  leur 

de  leur  rentrée,  s'ils  ont  usé  de  la  faculté  de  rentrer 
ration  de  leur  résidence  libre  ou  de  leur  congé  ou 
te  faveur;  • 

de  leur  embarquement,  pour  ceux  qui,  avant  l'ex- 
ce  libre  ou  de  leur  congé,  ont  été  crabarqnés  par 
i  l'État  ou  du  commerce  pour  effectuer  leur  retour; 

de  leur  départ  du  lieu  de  leur  résidence,  pour  ceux 
âge  devant  uu  tribunal  civil,  militaire  ou  maritime 

leur  résidence,  ainsi  que  pour  ceux  qui  ont  reçu 
e  leur  résidence  porrr  rejoindre  lenr  poste,  se  rendre 
i  ou  remplir  une  mission  ou  un  service  quelconque 

congé  ou  résidence  libre  et  si,  d'ailleurs,  ils  arri- 
que  fixée  par  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  ; 

de  leur  entrée  en  fonctions  pour  ceux  qui  ont  été 
le  leur  résidence  comme  membres  d'un  conseil  de 
remplir  une  mission  ou  un  service  quelconque  re- 

A  ET.  lO. 

née  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  divers  de  Qmcïu  u  Mtara 
es  tarifs  n"  t ,  a  et  3  annexes  au  présent  décret.     de*  ***** 

*  Mnet. 

gants,  les  soldes  de  présence  se  subdivisent  de  la 


S  A.  Soldé,  à  la  mer. 
iaT.  il. 

ie  :  DràU  k  U  scié* 

ps  navigants  embarqués  :  »!■■». 
l'État  armés,  en  essai»,  en  disponibilité,  en  prépa- 

3  commerce,  pour  accomplir  un  service  a  bord; 
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c.  Sur  les  bâtiment  de  i'État  sa  réserve,  chaque  foie  que  ces  attisai 
séjournent  ou  sont  stationnés  bars  des  perte  militaire*  de  le  «éVopuu 
effectuent  des  sorties  A  ie  mer  ea  en  rade.  Toute  .sortie  de  moins  de 
quatre  heures  partout  sur  deux  journées  ne  donne  lieu  que  faMoeetwe 

seule  journée  de  solde  à  la  mer.  Une  deuxième  journée  de  solde  à  la  mer 
acquise  que  lorsque  la  sortie  dépasse  de  huit  heures  au  moins  la 
vingt-quatre  heures  ; 

a'  Aux  officiers  affectés  au  service  des  flottilles  de  torpilleurs  et  de 
marins; 

3*  Aux  officiers  qui.  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'État  anaâ 
essais,  en  disponibilité  ou  en  préparation  d'essais,  sont  détachés  pour 
plir  une  mission  ou  un  service  hors  du  bord  ou  qui  ont  été  envoi 
permission  sans  être  débarqués  ; 

à°  Aux  officiers  des  corps  navigants  détachés  en  mission  sur 
n  appartenant  pas  à  la  manne  militaire,  en.  vue  de  participer  à  des 
de  découverte  ou  à  des  études  scientifiques ,  entrepris  avec  le  concon 
l'Étal,  même  pour  la  période  de  temps  «ra'ils  sont  appelés  à  passera  tn 
cours  de  leor  mission ,  après  leur  départ  de  France; 


5°  Aux  officiers  des  corps  navigante  qui,  pour  suivre  une 
à  la  mer  où  à  terre  hors  du  terri toire  conliaeatai  (Corse,  Algérie, 
pour  rentrer  en  France  à  la  suite  d'une  campague  de  mer  ou  d' 

terre,  sont  embarqués  par  ordre  [comme  passagers  à  bord  d'uni  

l'Étal  ou  du  commerce  ou  sont  obligés  de  voyager  par  terre  à  l  étraaj 
aux  colonies.  La  solde  à  la  mer  est  due  aux  fonctionnaires  du  corps  < 
trôle  (le  l'Administration  de  la  Marine  embarqués  par  ordre  cornu* 
ou  voyageant  dans  les  conditions  et  circonstances  sus-indiquées. 

ART.  1». 

fhnw  de  b     i.  La  solde,  à  la  mer  déterminée  parle  tarir  n*  î  annexé  au  présent 
Me  à  imust.      corWp0rtfr  deux  faux  différents  : 

Le  la  .  prévu  à  la  colonne  n°,  î  est  alloué  aux  bâtiments  naviguant*) 
pilonnés  dans  la  zoné  comprise  entre  les  parallèles  3o  degrés  et  70  *  J 
latitude  Nord  et  les  méridiens  1 5  degrés  Est  et  Ouest. 

Le  taux  prévu  à  la  colonne  n"  3  est  attribué  aux  bâtiments  narsftsfl 
stationnés  en  dehors  de  celte  zone,  sous  réserve  des  dispositions  mt 
graphe  3  ci-après.  - 1     n     '  "  > 

2.  L'i  droit  à  la  solde  de  la  colonne  n",  a  est  acquis  ou  cesse  du  j 
qué  au  journal  de  bord  où  le  bâtiment  a  coupé  les.  limites  de  laaoae  n* 

■y        en  sorUr  ou  pour  y  rentrer. 

3.  Les  officiers  qui  se  trouvent  dans  lés  cas. prévus  au  paragrapea 
l'article  <t  (toprésèwMècrefVorit  drott'qtfiV'la'sdWe' à  h- 'ne*  a*  £ 
que  soient  les  parages  qu'ils  sont  appelés  à  traverser  pour 
des«Htettofl''eti  pont'rérttrer  eit-Pratice.^'  '1       '"'  '  ;' 
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Ï'B.'  Solde  n'ierte. 
ART.  l3. 

R  Ea  soldte  5  ferre  ejt d'rté "ï"  :'  '  .    '  '        Brota  %  1*  ieUe 

•'•       m  .1  .'i    "  :'■       .;.  •".!-.■       i  •  il  terre. 

.'•  Aur  officiers  «les  corps  ntwigeBts  présénte  à  terré  iskma  ées  poeitiens  - 

rues  par  l'article  a ,  S  4  du  présent  décret; 

i*  Aux  officiers  affectée  aux  bAtineate  en  achèvement  à  flot  et  aux  bâli- 
ifs  en  réserve  dans  les  ports  militaires. 

I*  Aux  ofliciers  accrédité^  ay près  des  puissances  étrangères  en  qualité 
jachés  navals,  ou,  préï>arai»t  a  l'étranger  le  brevet  d'officier  jn  1er  prèle,  ou 
partie  de  missions  scientifiques  ou  autres  entreprises  à  terre  avec  le 
foorsderÉtat 

9  «M       .  .  .  '-.  ■  ..;    :  A*t.  tL 

f.  Là  soïdé  à  terre  des  officiers  des  corps  navigants,  déterminée  par  je  Divisien  de  II 
tn*  9  annexé  au  présent  décret,  comporte  deux  (aux  différents  :  »0,de  h  ,erre- 

fc  taur  prévu  à  la  cotonnë  n"  1  estafloné  aux  officiers  en  service  dans  la 
fr'conîpnse  entre  les  paraflèles  3o.  degrés  et  70  degrés  de  latitode  Word  cl 
héridiens  f  5  degrés  Bat  et  Ouest!.  ' 

fi  tanx|»rtfruià  la  cokraRe  u*  .2  est,,atiribué  aux  officiers  en  service  en  de- 
y  4e  celte  *one„  sous  réserve  des  dispoai lions >du  paragraphe  9  ci-après., . 

'.  Les  officiers  accrédités  auprès  des  puissances  étrangères  en  qualité  t 
iackes!wavals  el  les  effiefere  préparant  à  fétnmger  le  brevet  d'officier  in- 
rète  hVmaI  droit  qu'à  la  seldei  terre  «•  1 ,  quelle  que  *<oit  la  «me  où  ite  se 


SéctrtW  !r.'—  D««  solde»  d'absence. 
S  A.  Solda  d'officier  général  $an»  emploi  et  soldé  de  rétidence  libre. 

&  solde  prévue  ait  fartT  n*  u  est  attribuée  :  '  ■  Dr0;u  \  u  # 

;-  '  •«'     .  -  '    •'  !.-■'■   de  rfeidene».  1ï* 

'  Aux  officiers  généraux  des  différents  corps  de  la  Marine  momentané-  «f- 
i.mm  «mplBi ,  a*àsi  qu'aux  Vice-Ami rw«  ma«te»«j  daos  la.  1  "  ■section 
i  limite  d'àga,«4ww  les  boûdiliooe  prévue»  par  .l'artocJa  $ ,  S.  3  de  b  loi  -du 
jnin  1896. 

*  Aux  officier»  sop^ie^s  et  subalternes  placés  enré«den(«  libreftconfor- 
oent  aux  dispositions  spéciales  à  chaque  corps. 

Digrtizedby  G00gïe 


—  1488  — 


S  B.  Soldée  en  congé. 

AIT.  16.  | 

Droit»  «uk  soldes  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en  congé  ont  droit  soit  à  la  solde  J 
0Dcoog4.  présence  à  terre,  soit  à  la  moitié  ou  8ux  deux  tiers  de  cette  solde,  on  vq 

çoivent  aucune  solde,  d'après  les  règles  édictées  au  décret  sur  les  congés. 

S  G.  Solde  1  en  jugement  ou  en  détention. 
hit.  17. 

Droiu  ■«  mMm  1-  L**  officiers,  fonctionnaires  et  agents  condamnés  par  jngemnfl 
juçem«it  ou  en  droit,  pendant  leur  emprisonnement  préventif  et  jusqu'au  jour  indns  a 
,al  on  décision  judiciaire  rendue  à  leur  égard  est  devenne  définitive,  à  la  moitifcj 

leur  solde,  s'ils  étaient  en  activité  au  moment  de  leur  arrestation. 

2.  En  cas  d'acquittement,  ils  sont  rappelés  du  surplus  de  leur  solde, 
leur  position  antérieure  d'activité,  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils 
été  détenus. 


na  1 
•Mua 


3.  Si  la  condamnation  n'entraîne  pas  la  perle  du  grade  ou  de  1' 
l'officier  ou  autre  n'a  droit  à  aucune  solde  pendant  toute  la  durée  de 
emprisonnement  postérieur  au  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif. 

h.  Si  la  condamnation  entraîne  la  perte  du  grade  ou  de  l'emploi ,  U 
ou  autre  qui  en  est.  l'objet  cesse  d'avoir  droit  à  tout  traitement  à  partir  dn 
où  le  jugement  est  devenu  définitif. 

5.  En  cas  de  condamnation  avec  application  de  la  loi  du  □  6  mars  189 
relative  à  l'atténuation  des  peines  (loi  Bérenger),  l'officier ,  fonctiomar 
agent  est  provisoirement  rappelé  du  complément  de  sa  solde  pour  la 
de  son  emprisonnement  préventif.  Toutefois ,  en  cas  de  nouvelle  condanosl 
dans  les  conditions  prévues  par  ladite  loi  du  96  mars  1891,  la  première 
devant  être  d'abord  exécutée  sans  qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  sa 
l'intéressé  est  constitué  débiteur  envers  l'État  des  sommes  qui  lui  • 
ainsi  rappelées. 

S  D.  Solde»  en  captivité. 
■  ART.  l8. 

Droit»  «ox  solde»     1.  La  solde  des  officiers  ou  autres  faits  prisonniers  de  guerre  est 
de  capiiriw.        à  la  moitié  de  leur  solde  à  terre  (n*  1  ou  n°  2,  suivant  le  lieu  de 
vité). 

2.  La  solde  de  captivité  est  due  aux  ayants  droit  k  dater  du 
jour  où  l'officier  ou  autre  est  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

' 1  '  Rendue  applicable  aux  condamnés  des  juridictions  maritimes  par  la  loi  du  : 

1Q04. 
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CHAPITRE  IL 

DES  SOLDES  AUTRES  QUE  CELLES  D'ACTIVITE. 

S  A.  Solde  du  cadre  de  réeerve. 
art.  19. 

solde  à  allouer  aux  officiers  généraux  des  corps  de  la  Mariûe  qui  pas-    Solde  do  udr« 
lans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'État-Major  générai,  est  réglée  &  réttnt- 
wément  aux  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi  du  17  janvier  1890, 
tant  l1  article  9  de  la  loi  du  17  juin  1861  et  en  tenant  compte  des 
q>tions  de  la  loi  du  a  août  1868  et  de  la  loi  du  3i  mars  1903 

S  B.  Solde  de  non-activité. 
a*t.  ao. 

ta  solde  de  non-activité  est  due  à  l'officier  dans  les  cas  déterminés  par  Droiu  b  u  solde 
èo  19  mai  1 834.  •  ,,e  noa-MlMU. 

EHe  est  réglée  conformément  aû  tarif  n°  4  annexé  au  présent  décret 

tes  officiers  à  solde  progressive  en  non-activité,  à  quelque  litre  que  ce 


m  du  to  juin  t8g6,  art.  6. 

17  janvier  t8go.  —  Les  officiers  généraux  placé!*1  dans  la  a'  section  de 
lajor  général  de  l'armée  navale  (réserve)  après  avoir  atteint  la  limite  d'âge 
Ir  la  loi  reçoivent  une  solde  (nette)  égale  nu  taux  de  la  pension  à  laquelle  ils  - 
il  droit  s'ils  étaient  retraités. 

pfficiers  généraux  placés  dans  la  a*  section  du  cadre  de  l'élat-major  général, 
hvoir  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi,  reçoit enl  la  solde  de  réserve  telle 
est  fixée  pnr  la  loi  du  17  juin  1 84 1 . 

du  17  juin  i8ùi,  art  p1  —  Les  officiers  généraux  de  la  Marine  de  la  a*  sec- 
çoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde  à  terre  de  leur  grade,  sans  les  ac- 
». 

sa  a  août  1868,  art.  aâ.  —  L'augmentation  de  solde  prévue  par  la  présente 
r  les  officiers  généraux  et  leurs  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jplicable  qu'à  ceux  delà  première  section  du  cadre  (activité  et  disponibilité). 
Su  1  6  février  igo3,  art.  i".  —  Le  cadre  de  réserve  est  rétabli  pour  les 
»  généraux  des  différents  corps  assimilés  de  la  Marine ,  dans  les  mêmes  con- 
que pour  les  Vice-Amiraux  et  les  Contre-Amiraux. 

lu  3i  mars  tgo3,  art.  67.  —  A  partir  du  1"  janvier  tgo3,  les  officiers  gé- 
et  assimilés,  placés  dans  la  a'  section  du  cadre  de  l'élat-major  général  avant 
(Atteint  la  limite  d'âge  déterminée  par  i«  loi,  recevront  une  solde  égale  à  la 
l  de  retraite  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  . étaient  retraités  à  la  même  date. 
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soit,  continuent  à  recevoir  la  solde  qui  leur  a  élë  attribuée  au  manu 
leur  mise  en  non-activité,  sans  que  janu  wawnnefé  ultérieure  dans  celle 
tion  puisse  leur  créer  des  droits  à  uoe  solde  de  non-activité  supérieur». 

Officier  en  non-  L'officier  en  non-activité  qui  est  rais  en  jugement  perd,  s'il  est  co*à 
gcmcni. m,S  CD  ^  e'  8*  sa  position  légale  comme  officier  ne  change  point,  le  droit  à  la  si 
non-activité  pendant  la  durée  de  sa  détention.  Eu  cas  d'acquittement, 
rappelé  de  sa  solde  de  non-activité.  Si  la  condamnation  entraîne  la  ped 
grâtie OU  de  l'emploi,  il  «esse  d'avoir  droit  «tout  traitement  dujoer 
jugement  est  devenu  déTnWtif.  cw  de  condamnation  eveeeppakâlHil 
loi  de  sur sï» ,  il  est  ti «lé  conformément  ont  dispositions  de  l'artide  i 

S  C.  SMe  de  réforme, 
kvt.  94. 

LiquidaiioD  de  in'     1.  La  solde  de  réforme  est  due  dans1  ton  cas  prévus  par  l'article  18 

.olde  de  réforme.      {q{  ^  f  f  33^  modifjée  par  ]a  loi  fa  J  7  aOUt  1 879. 

2.  Rue  est  réglée  conformément  aux  indications  dn  vwtnt  article. 

Tîtnfe  II.  ' 

■  .  Accessoires  de  la  solde. 


ART.  23. 


Divùion  générale     Lés  accessoiras  de  la  solde  des  officiers,  fonctionnaires  et  agrafe 

SiïF"*" de  10  Marine  se  divisenl  ei» : 

Indemnités  tenant  lieu  de  solde; 

Suppléments  de  sekte  pour  foMiions  dfkùkt  tm meulâaéBwl 
Indemnités  représentatives  de  dépense*  pemaftcttes 

résidence  temporaire  ; 

Indemnités  représentatives  de  dépenses  bon  personnelle» 
fonction  à  remplir  ; 

Indemnités  représentatives  de  dépenses  personnelles  occasionnelle?: 


'      '  ART,  »fc 

■<*'•!■        !  : 


"-ndiiiom  d».s     1.  Les  officiers,  fonctionnaire*',  s^Bto;et'*ittpri«i*«j  «Msmife  M 

H*°*Lnio*  m(Kvîfms  étranger*1  aux  arltfiimstratrôrii<  de TÉtat  qvrf  remplissent 
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reçoivent ,  pour  Wur  tenir  lieu  de  solde'1  ,  ne  !i«udetoi<kpoui-i«* 
if  a»  S  annexé  an  présent  décret  £^î.M,Uo,^*,",* 


due,  du  jour  de  F  entrée  en  fonctions  an  jour  de  la 
m  Ira  ne  à  être  due  a  l'hôpital  ai  te  titulaire  n'a  pas 
remplacé. 

cun  eaa  ouvrir  dos  droite  à  penaiou  ou  à  rewaioa  de 


CHAPITRE  II. 
ta  rommeits  spéculas  «ousimiiiiicNT  aiuniat. 


art.  a 5. 

:>fesseur8  des  écoles  delà  Marine,  ainsi  que  les  ofli-  ^P1^"'^''," 
•  de  commissions  permanentes  d'examen  reçoivent,  L'ilfeMiMM  te 
;u*fl»  remplissent,  on  supplément  de  solje  dont  \£f*ff£$fâ 
par  le  tarif  n"  6,  5  A ,  annexe  au  présent  décret.       Xwi  ou  fùMnt  pa*- 

...  .  ,  lie  do  comiDtMioiK 

juures  conservent  la  jouissance  «le  ces  suppléments  permu-viir*  dda 
e  présence  et  d'absence  s'ils  ne  sont  pas  remplacés,  mtn- 

concerne  les  professeurs,  qu'ils  satisferont  au  pro- 
i  rito  ri  té  compétente  quant  à  la  dorée  des  cours  ou 

de  leçons  qu'ils  doivent  donner. 

voir  temporairement  au  remplacement  du  titulaire, 
•alité  du  supplément.  ■' 


-isse  ifiie, 'par  ^épiidésmstii  spécula»,  les  iiuiem-  loJemuii^  aux 
*rào^,4àwt.in^.troe-nia«Bire,  qui.  saas  fair*  rt  uu 

'        .      }       f     m  personnel  élrnng-i 

•xamen  constituées  de  façon  permanente,  est  'BÇh-  •  la  Marine  ehor,;- 
eus  d^lr^e^de^rfie  ^.^*  dc^Mne 

-sser  ccrlain|jOpîirs  nanjsïes  é^sples.flc  tyv£\>QX\tr 

'  •  -  "ntt.  tj:  '■  ■  -:.  r  .  . 

?  cti^rgës  do  cértaïhés1  'roricTions^eoojvrnl,  pendapl  Supplément1  

fictions;  &  srityflérfpnfa  fixés  |mrje  tarif  xf  6  5  R  ^"JE.0"- 

 ,  rT  ,,,,,   ,        ,.„.,,...,  .«M,,, 

au  cumul,-  pJlt\  ivkAiS:        ••   ■  "      •  •  • 
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2.  En  cas  d'absence  du  titulaire  (congé,  permissk»,  mdd 
,  supplément  est  payé  à  l'officier  désigné  pour  le  remphcar  w)èrm 

3.  Les  agents  techniques  et  les  dessinateurs  moroenUocna 
sur  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  participant  à  des  esnis  de 
l'État  ou  du  comméVce,  ou  prenant  part  à  des  sorties  de  mm-! 
vent,  suivant  le  cas,  les  indemnités  fixées  par  le  tarifa*  6, 8 

Les  indemnités  prévues  par  le  paragraphe  C  ne  sont  pu  éi 
techniques  et  dessinateurs  pour  les  essais  des  machines  et  cm 
cipales  effectués  sur  les  bâtiments  en  rade  ou  au  point  fixe, 
pour  les  essais  de  machines  des  embarcations  à  vapeur. 

Les  indemnités  prévues  par  le  paragraphe  D  sont  indépaè 
de  passage  alloués,  s'il  y  a  lieu,  aux  tables  de  bord  (tibsl 
des  indemnités  spéciales  de  repas  et  de  découcher.  Elles  sont  M 
que  celles  du  S  C,  pour  chaque  sortie  effective,  quelle  qu'en  M 
décomptées  par  périodes  de  ai  heures. 

art.  28. 

Suppléent  arc     Les  agents  divers  dont  la  solde  est  prévue  au  tarif  n'  3  dn  f 
fMdî'on^pT^iM!  lorsqu'ils  sont  chargés  de  certaines  fonctions  spéciales,  reywjj 
durée  effective  de  ces  fouctions  et  dans  les  conditions  itAfà 
n"  3  sus  visé,  les  suppléments  fixés  par  ce  même  tarif. 

CHAPITRE  UI. 

JPTDKMMTKS  REPRÉSENTATIVES  DE  DÉPENSES  PEB&OKSILLttt 
PAR  LA  RÉSIDENCE  TEMPORAIRE. 


S  A.  Indehuùté  de  réndence  dams  ftni. 
ART.  39. 

Droit  à  l'indeni-  1.  L'indemnité  de  résidence  dans  Paris  est  due  aux  oâfl 
dani  Po"m',*iJ,,nCC  lorsqu'il»  sont  pourvus  don  emploi  dans  lin  4es 

Cette  indemnité  est  afteoée  à  complu  dn  jour  oit  i  officier  oa  ■ 
service. 

2.  Celte  indemnité  n'est  pas  due  aux1  officiers  et  autres  f 
traitement  spécial  en  raison  aes  fonctions  qu'ils  sont  appelés  & 
officiers  et  autres  en  mission  à  Paris,  lorsqu'ils  rertw 
emploi  dans  les  ports ,  ni  à  ceux  qui ,  étant  en  position 
résident  à  Paris  et  sont  appelés  à  y  accomplir  un  service 

3.  Cette  indemnité  est  déterminée  par  le  tarif  n"  7  $ 
décret  ;  elle  n'est  due  que  pour,  les  journées  de  préjdHfl 

Toutefois,  elle  est  conservée  sans  limite  de  team 
l'hôpital,  peudant  les  deux  premiers  mois  de  leur 
autres  qui  se  déplacent  pour  le  service,  et  pendant  te 
si  l'absence  résulte  de  tonte  antre  cause.  >■ 
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i  B.  Indemnité*  locales  spéciales. 


ART.  3o. 


lés  spéciales  comprises  au  paragraphe  fi  sont  allonges  non 
nts  techniques  «4  démina  leurs  détaches  an  •service  de  la 
ivaux  confiés  à  l'industrie,  mais  aussi  à  ceux  qtù  nppar- 
sement  de  Gaërigny  et  qui  sont  charges  dé  la  surveillance 
•*s  blindages  dans  le»  usines  de  l'industrie. 

ésidence  à  l'étranger  des  candidat*  au  brevet  d'officier  interprète. 


J.»ï»  différents  corps  de  la  Marine,  candidats  au  brevet  d'ofli-  Droiu«ui 


kidence,  dont  le  taux,  fixé  par  le  tarif  n°  7,  $  D  annexé 
est  variable  suivant  le  pays  où  ils  sont  appelés  à  séjourner. 

1  ité  n'est  acquise  que  du  jour  de  l'arrivée  dans  le  pays  où  ils 
tisqu'au  jour  du  départ  pour  la  France. 

CHAPITRE  IV. 

REPRESENTATIVES  DE  DEPENSES  NON  PERSONNELLES 
IMPOSÉES  PAR  LA  FONCTION  À  RE4IPLIR. 


S  A.  Frais  de  représentation  à  tetre. 


té  pour  frais  de  représentation ,  dont  la  quotité  est  fixée  Autorité 
A,  est  attribuée  :  ff» 

'  d*  frau  de  n 

>cts  chefs-lieux  d'arrondissements;  îribo^V*" 

imej  • 

al; 

général; 

s  constructions  navales; 
artillerie: 


ART.  3t. 


AIT.  3*. 


à 


! 


—  im  — 

En  Algérie,  en  Corse,  en  Tunisie,. en  Indo-Chine,  a  Diego-Suarez  el 
Dakar  : 

!  Au  Commandant  de  la  Marine; 

Dans  les  établissements  d'Inolret  et  de.Guériguy  : 
J    "  Au  Directeur  de  chaque  établissement; 

.  Dans  les  soutwrroudissemente  : 

Au  Chef  du  service  de  l'Inscription  maritime. 

2.  Une  indemnité  4e  même  nature  est  allouée  : 

Au  Président  de  la  Commission  da  .concours  d'admission*  l'École  utwk; 
|  Aux  attachés  navals  à  l'étranger. 

j  33. 

fnusderenrëiien-  Des  frais  de  représentation  peuvent  Hve  également  alloués  aux  Vice-Ami- 
î-AnKu  ehw^  railx  00  Contre- Amiraux  chargés  de  mission  d'inspection  générale.  Us  mi 
■d«  mission.  fixés  par  le  Ministre  à  raison  de  l'importance  de  l'inspection  et  de  la  4uife 
de  chaque  mission. 

abt.  54. 

aiIm-     1.  Les  indemnités  de  représentation  sont  payées  intégralement  m 
'npiSSSS?  om^»efs  et  fonctionnaires  auxquels  elles  sont  allouée»,  pendant  tonte  U  durit 
effective  de  leurs  fonction*.  Elles  continuent  même  à  leur  Are  payées  «aat 

les  positions  de  mission,  de  permission  ou  dans  le  cas  d'entrée  à  l'hôpital, 
a  charge  pour  eux  de  pourvoir  aux  dépenses  auxquelles  cette  alloeatioo  doit 
faire  face.  Si  le  titulaire  se  trouve,  en  postlion  d'absence,  l'indemnité  estmtin- 

tenue  pour  un  quart  au  titulaire  et  trois  quarts  à  l'intérimaire. 

2.  Quand  les  Préfets  maritimes  conservent ,  dans  les  conditions  sus-visées, 
l'intégralité  de  leur  indemnité,  les  ofliciers  qui  remplissent  intérimairement 
les  fonctions  d'un  grade  supérieur  conservent,  sans  changement,  findemniti? 

qui  est  attribuée  à  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires. 


de  représentation  qui 


S  B.  Fmit.  ik  tourné». 
abt.  35,. 


wu  de  tournée  IndépeiioVmiuent  dp  leurs  frais; de  représentation,  le* Préfets  maritimes 
Pitki»  «sr\-  touchent  une  allocation  de  frais  de  tournée  qui  leur  lient  lieu  de  tons  frai>  ] 
de  mission  et  de  séjour,  pour  les  inspections  auxquelles  ils  doivent  procéder 
soit  par  mer,  soit  par  terre-,  dan#  la  limite  de  leur  droepsfriptien.  Celle 
allocation  est  fixée  par  le  tarif  n°  8,  S  li,  annexé  au  présent  décret;  efien'et 
pas  due  au  titulaire  lorsque  celui-ci  est  eu  position  d'abseace.JÙ  brique, 
étant  en  mission,  en  permission  ou  à  l'hôpital,  il  cesse  de  remplir  ssi  fac- 
tions pendant  vingt  jours  au  moins,  -Si" 

En  aucun  cas ,  les  frais  de  tournée  ne  peuvent  are  ttUonés  mxVréftlim-  j 
ritimes  intérimaires.  .   t"f.  T,.  .  i.  ,   •  i 
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S  C.  Frai»  de  chauffage  et  d'éclairage. 

•    •    .  ,.!'|       A*T*  -il»:  .-m      ■  .1  .1 

it  Les  Vico-Aaaàratw i  coranidiïaWi >en  «btfrJpféfctt  iuafttMues..lta  <àém».  -MMkfedhm 
mandante  de  la'Marine  eaAfcém©  et  m  Cône  rerw*i>t -,  à  titre  ck  four*t*ref  ^i^T  ,î 
4*  chattffige  et  d'éclairage  teaHadàtions.  déteurinéea  par  le  -ta<-tf  «'  -8.  &C,  prffels  msrilii 
annexé  an  pniseutdétt^ti'àciérgB  peui  et*  de  pountoir< ëu  ohituflege «tli»  j/nsie/9  tu» 
rédaartge,  quel  «nn'eu  Afii4e>bio4a,  ^^piècMiiniéiasure*  joV>lca»rs'<feo<eta  daire»  el  I<<*  di 
(salons,  «aMea  à  nan^en,  bnaoabrés  d'ûahWiou,  anticlioraWs,  cuisines',  yî^megu 'de 
«oilpirt.ooiTido»  wttw*tu>j  etc.,. y  couiprU  ta»'  Çpbinejf,  Jeur>  seeré-  Mari..ee«tué» " 
teriat,  le  bureau  <tes,aide*;de  camp  pt  les  salles  de  couaail  ;  ajicuue  déHviunce  ^'nd^;^^ 
eu  nature  ne  pei4  kur      faite  par  les  oiagasiiu.de  la  Mariue.  en  "  iX>iaeei 

."du  chauffage  c 

2.  Les  chefs  du  service  de  l'inscription  maritime  dan»  les  port*  'seeon-  îvciairageenna 
daires  reçoivent,  à  titre  de  fournitures  de  chauffage  et  d'édàiragiî,  one  jad£rineBgei,t< 
allocation  déterminée  par  ta  tarif  n°  8,  8-C,  au  moyen  nV  laquelle  ifs  doivent 
pourvoir  au  chauffage  et  à  l'éclairage v -u,«el  qu'un  «dit  ie  atode,  noa  <  seule- 
ment des  pièce»  intérieures  de  ieoi  hôtel ,  niais  aussi  .'de  tous  les  bureaux  du 
ebef-ttwi  du  BottB^trrwsd^saement  y  autres  qaenceu*  -de  èadnaasstrabon  dit 

iwartear  de  l'inscription  marninie.  »    •     ■  •  i 

3.  Les  Directeurs  des  Établissements  de  la  Marine1  hors  des  ports  re- 
çoivent, à  titre  de  fournitures  de  chauffage  et  d'éclairage,  une  allocation 
déterminée  par  le  tarif  n°  8  S  C,.au  moyen  de  laquelle  ils  doivent  pourvoir 
au  chauffage  et  à  l'éclairage  de  leurs  maison ,  bureaux  et  salles  de  conseil. 

h.  Les  concierges  el  portiers  de  ch«qœ  hfltel  de  préfecture  Maritime*  ou 
employés  dans  lejs  porte  secondaires  ,  les  surveillants  des  prisons  maritime»  ' 
non  loges  par  l'État,  les  chefs  guetteurs  et  les  guetteurs  des  sémaphores  re- 
çaivent,  pouf  tenir  lieu  4e  fournitures  de  ohaunaga'  et  d'éclairage  de  îeur 
poste,  une  a^ocatm  eu  argent  déterminée  par  le  tarif  n°  8  6  C. 

'  '  *  ATRT.  S7.  '    '     '    '    '  ."' 

1.  L'iodetnuité'  est  dneau  titulaire.  En  ças . d'absence  à  raison  de  «isaion,  L'indemnité1 
de  congé,  de  permission  ou  d'entrée  à  l'hôpital,  il  couserve  ses  droits  a  SîSS?'**" 
l'iadeanilé  de  chauffage  et  d'éclairage  pendaqt  tout  le  temps  de  sot  ab- 

à  charg*  pour  lui  d#  pourvoir  aux  dépenses.  aUxqucHea  cette  alloçà^ 
twa  doit  faire  face.  ..    ..  .,  \ 

2.  En  cas  de  vacance  d'emploi  ou  d'absence  irnégufièite,  \  indemnité  est 
due  à  l'isrtjnsttine.  " 


i  '  •'•  ■'.  -a/JÎ 


■1.:   :  n;;.i  ■'■!■» 
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S  D.  Fraie  de  service. 

ART.  38. 

rait  à  nadew-     1 .  Les  chefs  du  service  administratif  et  de  f  Inscription  maritime  en  Ai- 
de  frais  d«  ter-         et  en  Corse  et  les  Administrateurs  de  l'Inscription  maritime,  k  Fexcep- 
tion  de  ceux  des  cinq  ports  chefs-lieux,  reçoivent,  à  titre  de  frais  de  ser- 
vice, une  allocation  dont  -le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  n"  8,  S  D.  Getk  i 
allocation  leur  tient  lieu  à  tous  de  frais  de  bureau,  de  frais  de  chauffage  et  j 
d'éclairage  et ,  pour  les  Administrateurs  de  l'Inscription  maritime  seulement,  j 
de  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  du  mobilier  de  leurs  bureaux. 

2.  Les  officiers  du  Génie  maritime ,  chefs  de  la  surveillance  dans  les  faeatités 
où  il  n'existe  pas  de  bureaux  pouvant  être  mis  a  leur  disposition ,  reçoivent 
également,  à  titre  de  frais  de  service,  une  allocation  dont  le  taux  est  déter- 
miné" par  le  même  tarif.. 

Celte  allocation  leur  lient  lieu  à  la  fois  de  frais  de  bureau  et  location 
d'ameublement,  de  chauffage,  d'éclairage  de  leurs  bureaux. 

3.  En  cas  d'absence  du  titulaire  à  raison  de  mission ,  de  congé ,  de  per- 
mission ou  d'entrée  à  l'hôpital,  les  frais  de  service  sont  .conservés  au  Iko- 
loire,  qui  doit  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  auxquelles  cette  indemnité  doit 
faire  face.  En  cas  de  vacance  d'emploi  ou  d'absence  irrégtdière ,  l'indemnité  \ 
est  due  à  l'intérimaire.  > 

5  E.  Fraû  de  bureau  et  d'école.  . 
*ST.  39. 

jdcmnitf  uiioudo  1.  Les  officiers  ou  autres  chargés  de  la  direction  de  l'un  des  services  de  la 
re  de  fraude  bu-  Marine  reçoivent,  à  titre  d'abonnement  pour  fournitures  de  bureau,  une 

allocation  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  n*  8  S  E. 

2.  Au  moyen  de  cet  abonnement,  ils  doivent  pourvoir  aux  fournitures  de 

toute  espèce  ayant  un  caractère  consommable,  telles  que  plumes,  papiers 

et  encres  de  toute  nature,  crayons,  grattoirs,  canifs,  registres  en  blanc,  etc. 

ainsi  qu'à  l'achat  des  griffes  et  timbres  de  formules,  des  chromographes  et  dp 

leurs  accessoires. 

8.  H  n'est  fourni  en  nature  par  l'État  que  les  imprimés  compris  dam  ! 
la  nomenclature  générale  des  imprimés .  ceux  dont  l'impression  ou  Faute- 
graphie  est  prescrite  par  le  Ministre,  et  les  objets  non  consommables,  tels  - 
que  cartons  de  bureau ,  cachets  et  timbres  réglementaires  avec  leurs  tampons, 
machines  à  écrire,  etc.,  dont  la  délivrance  est  effectuée  dans  les  condition* 
déterminées  pac  le  Ministre. 

H.  Les  officiers  du  Génie  maritime  doivent  pourvoir,  au  moyen  de  leur 
solde,  à  l'achat  des  instruments  et  fournitures  nécessaires  à  l'exécution  des 
projets  d'études  poursuivis  à  litre  personnel. 

5.  Les  fournitures  nécessaires  aux  travaux  des  commissions  fonctionnant 
dans  les  ports  sont  délivrées  parle  Chef  de  service  le  plus  directement  intéressé. 
;  conformément  aux  instructions  du  Préfet  maritime. 
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ART.  4o. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  fournitures  de  bureau  et  autres  nécessaires  iduautiaiioot 
a  fonctionnement  des  diverses  écoles  de  la  Marine,  lorsque  ces  fournitures  J.^,1"  *  *** 
e  sont  pas  délivrées  en  nature  par  les  magasins  de  ITÉtat,  il  est  accordé 
ces  écoles  une  allocation,  à  titre  d'abonnement,  dont  le  taux  est  déterminé 
ir  le  tarif  na  8,  S  E. 

ART.  4t. 

1.  Les  indemnités  prévues  aux  articles  39  et  ho  ci-dessu6  sont  dues  aux  a  «m  mit  du* 
itulaires ,  qui  doivent  assurer  le  service  à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  ^bS^f00 
actions. 

2.  Les  titulaires  momentanément  absents  de  leur  poste  conservent  leurs 
forts  à  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  pendant  tout  le  temps  de  leur 
kence ,  à  charge  par  eux  de  pourvoir  aux  dépenses  auxquelles  cette  allocation  ■ 
>it  (aire  face. 

3.  En  cas  de  vacance  d'emploi  wi  d'absenee  irrégulière ,  l'indemnité  est  due 
l'intérimaire. 

S  F.  Frai»  de  eaùu. 


art.  4a. 

t.  Les  officiers  du  Commissariat  remplissant  à  bord  des  bâtiments,  dans    Bàiimeou  et  1er 
s  dépôts  des  Équipages  de  la  Flotte  et  autres  services  indiqués  au  tarif  viw*  h™"1"1*»- 
'85  F,  les  fonctions  de  trésorier  reçoivent,  à  titre  d'indemnité  de  caisse, 
te  allocation  dont  le  taux  est  déterminé  par  ce  tarif. 

2.  A  bord  des  bâtiments  auxquels  il  revient  réglementairement  un  Com- 
lissaire,  cette  indemnité  est  due  au  commandant  quand  il  exerce  teinpo- 
ùrement  les  fonctions  de  commandant  comptable.  Elle  est  également  due 
a  commandant  comptable  a  bord  des  bâtiments  auxquels  il  ne  revient  pas 
igiementairement  un  Commissaire. 

art.  43. 

1.  Les  agents  chargés  des  fonctions  de  trésorier  dans  les  directions  de    Direction!  de  ira 
«vaox  et  services  analogues  reçoivent  également,'  à  titre  d'indemnité  de  B°"ogUci.  *" 
tisse,  uue  allocation  dont  le  taux  est  fixé  par  Je  tarif- n*  8,  S  F. 

Celte  allocation  est  exclusive  de  toute  indemnité  proportionnelle  payée 
ir  des  fonds  antres  que  ceux  de  la  solde. 

.  2.  Une  indemnité  de  même  nature,  prévue  au  m4me  tarif,  est  allouée  à 
ïrtains  agents  chargés  de  la  gestion  d'une  caisse  de  dépôt. 
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iè*ies  daiioc»-  L'indemnité  de  trésorier  n/est  payée  que  pendant  la  durée  efecÉj 
.  Sc-nufcmiu  ^^8.  Ph  ea*  ^absence'  du  tî$Wn^  eBë  ert'p^fe  .k  roffikWlÉ 

n^l"  tel  d&igné  p^nMe  ^  4 

i  ■  i-  ■  '  .•      ■  -11 , .;  ■••■;».«•. 

S  G.  Indemnité  vie  retpontalilité  aux  comptable»  êm  naturel* 
ART.  45. 

Droit  à  l'indem-  i.  L'indemnité  de  responsabilité  allouée  aux  comptage*  des 
1  <ri£SM«i*  P*r  application  du  tarif  a*  8;  S<G,'  est  due  pow  toute  la  4mré»4 

nptebta  du  a»-  •KM».  '  i.        i    •    •  !  ■ 

tiOT.<lttr*6  H°  18     2.  l^a  gestion  d'un  comptable  commence  et  finit  aux  jours  il 
les  pro^verbaux,  constatant  la.  prise  et  la  remise  4u  service.. 

;  3.  .Los  dispositions  du.pr&eai  artitle  *o«t  j»ppUcabi*s  «ux,< 

.   iatéonttiresi'      :i    .  ,    •  -   .<.  -i      •  )'..,-,  ■      ,  ,  .  • 

ART.  46. 

Dale  *  partir  de  ■ 

é "est  C6r,lv^ondein  ne  'eur  sout  PaY^e8  qu'après  qu'ils  ont  justifié  de  la  réalisation  i 
payer.  tionnement. 

cannas  v;  . 

.    INDEMNITÉS  REPRESENTATIVES  DE  DEPENSES  PERSONNELLES  OC< 


•  ,  na*  '47. 

in.icromK  pour     1.  Los  officiers  et  antres  qui  pérdent  des  effets' dans  le» 
te  dvffeu.        ochouenieuts ,  et  dans  toute  circonstance  de  force  majeure  derii 

vice  obligatoire  et  dûment  constatée  ont  droit  à  une  îmlenHÛlé 

est  Tué  par  le  Minist^,  . 

2.  Swai  comprises  dm*  les  pertes.  d'«ffet»  ©elles  d 'objets 

que  les  ouvrages,  instruments  nautiques,. aie* 

art.  68. 

indcmnii^  pour     Dans  les  mêmes  conditions ,  il  peut  être  alloué  des  indemnité» 
ïafcto  m,,<rW  de  matériel  de  taUe  qui  «V  pas  été>ufni,pax  l'Étal  «m    ~  " 
danis  aàota  qu'aux  diverses  tables  du  bord.,  , 

(1"    '■  art. .4g.  .  ,  ' 

!îraenu,deÏUrÉus     ^  msP08'l'0lls  4U'  procèdent,; *ont  lappUaaMes  aux 
T^naWrw  de  embarques  comme  passagers,  soit  à  bord  des  bâtiments  dé 
nmerce.  bofflaS(Ks  flavlres  de  e<*n»ttefoe,  A  [raison  «l'an  variée 

congé  donnant  droit  au  paasag-e'  M*  frai*  6e  i" État: 
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ART.  5o. 


de  l'indemnité  powiHt> Être  eonceiiee *  68  oh8  de  perte  totale,  Mmâamméen. 
Mb  et  de  matériel  de  table  «ft  fixé  pur  le  tarif  u;  9,  S  A.  • 

f  B.  MtmmMt  ia  prtmUrm  mi—  fktMUmmt  «t  #j*uip$mmt. 


lodeoinilé  Je  |ir 
mière  mite  d'équ 
peinent  aux  élè 


(«ucipeie  du  i* 

Tic*  d»  Suilé. 


AIT.  5l. 

dèves  boursiers  ou  demi-boursiers  des'  Écoles  polytechnique  et 
officiers  ou  aspirants  de  a*  classe  dans  l'un  des  corps  de  la 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  (art.  5  de  la  loi  du  5  Juin  5«  l'Ecole  pointe 
went  recevoir  là  première  mise  d'équipement  attribuée  aux  officiers-  "«aiVc^d*  î'6ro| 
ipnaaau  officiers  (tarif  nf  9  8  B). 

(Gères  boursiers  ou  demi -boursiers  de  ï*Éco!e  principale  du  service 
e  la  Marine  nommes  médecins  ou  pharmaciens  de  3*  classe  peuvent 
ans  les  mêmes  conditions,  l'indemnité  prévue  au  tarif  n*  9 ,  S  B. 

l'sont  tatouées  par  décision  imnistérieUe. 
abt.  5a. 

its,  commis  principaux  et  commis  nommés  commissaires  de  a*  classe    imiemnius  a<?  p 
■ateurs  de  a*  classe  de  Hnseription  maritime;  les  agents  du  per-  ^enu'Jîoffiwc 
~-ue  aozaué»  ingéfùew?  de  a'  classe;  tes  officiers-mariniers  marinier*  et  •un 
a  «bus  1,'ua  des  toqpê  de  |a  Marine;  les  memieis-maitres  et  noa"oi"  offi«,r» 
;  4b  s"  «laase  de  la  Flotte  promus  adjudants  principaux  ou  pilotes 
»  mnekienu,  qoeUe  que  soit  leur  provenance,  nommés  chefs  de 
lei  dépots  des  Équipages  de  la  Flotte  ont  droit,  à  titre  de  première 
ûtement,  à  une  indemnité'  donjt'la  quotité  est  déterminée  par  le 
SB. 


ART. 


53. 


ofli.-icrs  aiixiiiair 


anciens  premiers  mai  très ,  les  capitaines  au  long  cours  et  les  chefs  iiiJ.-n>niié.iep 

nrdu  commerce  nommes  enseignes  de  vaisseau  ou  mécaniciens  prin-  JJJJJJ,  ôtùd 

13*  classe  de  réserve  reçoivent,  au  moment  de  leur  nomination ,  une  *  rkerw  ci 
)fh  première  nrise  d'équipement  { tarif  n*  9,  SB). 

signes  de  vaisseau  de  réserve  nommés  dans  le  cadre  actif  confor- 
lïarfkîe  3o  de  la  loi  du  10  jalà  1896  reçoivent  un  complément  de 
(ttrifar.gvftB).  ■ 

ranlufre»  liecoivèjttt  une  première  mise  d*é*qjt|tternetrt  nti 
ïppelâu  service  on  de  la  r&ptfsMafi  du  navire"  ânxiliiflttï 
c  trouveiTtt^qe&jtorif  r  9,  frfr>  •:■  •'•  .1 
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ART.  54. 

indemnité  de  pr*     *•  ^  «g8»19  civi,s  <fu  gardiennage,  les  gardes-consiçnes,  les 
èn  mit  d'hMi-  et  les  surveillants  des  prisons  maritimes  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  admis  dan 
ont  pour  «fW*  je  corps,  une  première  mise  d'habillement  dont  le  taux  est  déterminé  par  le 

Uirifn°9,8B. 

2.  Les  agents  avancés  en  grade  ont  droit  à  la  différence  entre  la  pre- 
mière mise  qu'ils  ont  déjà  touchée  et  celle  afférente  à  leur  nouvel  emploi. 

CHAPITRE  VI. 

INDEMNITÉS  ET  SUPPLEMENTS  DIVERS. 


ART.  00. 

indemoitf  aux  1.  Dans  les  postes  désignés  par  le  Ministre ,  les  Syndic*  des  gens  de  mer  et 
iriûme*  '  **rdM  'cs  gardes  maritimes  reçoivent  une  indemnité  destinée  à  amortir  la  dépense 
de  premier  achat  de  leur  embarcation  et  à  subvenir  aux  frais  occasionnés  par 
son  enlretion,  ses  réparations  ou  son  remplacement  éventuel.  Toutefois,  une 
indemnité  complémentaire  peut  être  aceor  dée  par  décision  spéciale  du  Ministre 
dans  le  cas  de  perle,  survenue  en  service,  par  suite  de' circonstance  de  tara 
majeure. 

2.  L'attribution  de  l'indemnité  d'embarcation  est  subordonnée  à  la  pos- 
session effective  de  ladite  embarcation. 

art.  56. 

Autres  indem-     Indépendamment  des  accessoires  de  solde  prévus  au  présent  titre,  il  peat 
?on2«ïl<mcnU  ^lre  Pftyé  aux  agcnts  divers  figurant  au  tarif  n'  3 ,  des  suppléments  à 
fonctions  et  des  indemnités  dont  la  nature  et  le  taux  sont  déterminés  par  ta 
nota  inséré  dans  les  tarifs  spéciaux  à  chacun  de  ces  personnels. 

TITRE*  III. 

Traitement  de  table  et  fraie  de  passage. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TRAITEMENT  DE  TABLE. 


Sectioh  I.  —  Disposition»  générale». 

ART.  07. 

1.  Les  officiers  embarqués  reçoivent,  outre  la  ration  du  marin  et  dm 
les  conditions  et- sous  les  réserves  indiquées  au  présent  chapitre,  une  preste 
tion  journalière  en  deniers  appelée  r  traitement  de  table*. 

2.  Le  traitement  de  table  est  individuel  ou  collectif. 
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ART.  58. 

4  traitement  de  loble  individuel,  qui  tient  en  même  temps  Heu  de  frais  a  qui  <«t  Aà 

éatfition,  est  dû  aux  officiers  généraux .  supérieurs  ou  autres  coni-  lr»it<rnient  «*  ub 
û  one  force  navale  ou  un  bâtiment  de  l'Étal. 

«traitement  dé  table  collectif  est  dû,  pour  chacun  de  lenre  membres, 
Mes  collectives  constituées  conformément  aux  dispositions  résultant 
•et  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  Flotte (l>. 


ART.  59. 

Mes  qui  peuvent  exister  simultanément  à  bord  sont  :  T«bk»  do  boni 

Me  de  l'amiral  ou  du  commandant; 
He des  officiers  supérieurs; 
fcfedel'Élat-Major; 
tbdn  aspirants. 

(  ART.  60. 

>  traitement  de  table  comporte  deux  taux  indiqués  aux  colonnes  n*  1    Qnoiitfdu  mit 

L,  «,_:f  ment  <k  table. 

■ lWU-  CSfcdiUon.  daij 

box  prévu  à  la  colonne  n*  1  est  alloué  au  personnel  qui  navigue  ou  îeTtËnrtiSni de"' 
1  en  dedans  de  la  zone  comprise  entre  les  parallèles  3o*  et  70*  de  ££^,£.,°U(,e 
Herd  et  les  méridiens  i5'  Est  et  Ouest.  M  °BSe  " 

i» -prévu  à  la  colonne  n'  2  est  alloué  au  personnel  qui  navigue  ou 
«  debore  de  la  sone  sus-indiquée. 

fawt  au  traitement  de  table  de  la  colonne  n°  s  est  acquis  ou  cesse 
indiqué  au  journal  de  bord,  où  le  bâtiment  a  coupé  les  limites  de 
1*  1  pour  en  sortir  ou  pour  y  rentrer. 

lôer  généra! ,  romméiidant  en  chef  ou  commandant  en  sous-ordre,  reçoit 
tàfl  caplbinc  de  pavillon  et  son  chef  d'état-major, 
teifte  de  vaisseau,  chef  de  division  ou  commandant,  reçoit  à  sa  table  le 
k>fr%«te  seeoad  du  hétiment. 

itaian  de  frégate  et  les  lieutenants  de  vaisseau  commandants,  reçoivent  a 
f «Scier  en  second. 

fcrt  supérieurs  des  différents  corps  de  h  Marine,  faisant  partie  soit  de 
r  général,  soft  de  l'État-Major vlu  briment ,  forment  une  table  dite  «table 
Hqpfak.au  u»,'*  laquelle  sont 'admis  les  lieutenants  de  vaisseau  de  qna- 
m^Êmàê  «i  «béâmes  comme  tek.  Dans  le  cas  où  lo  nombre  des 
i  J -admettre  est  inférieur  à  3,  ils  sont  reçus,  k  la  table  de  l'amiral  ou  du 

iArfeTriumPTif  fhrme'nf  rmé  seule  table,  k  laquelle- sont  admis  exeeption- 
EgMittarti  faisant  fonction  d'offtdcf. 
«ÉfcfciiiMl  1  «oie  table. 
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AIT.  6l. 

Quotité  du  imite-  1.  Pour  le  irailement  de  table  des  officiers  des  flottilles  de  lorpilleanet 
rdoîffli^ïeTr-  «ou»  marwis,  la  tous  n*  1  comporte  oW  taux, suivant  qu'il  s'agit  de  lot- 
Hran  et  4r  Mmt-  tilles  du  territoire  continental  ou  hor»  du  territoire  continental  (Corn,  & 

•riM-  gérie,  Tunisie). 

2.  Le»  torpilleurs  et  sous-marins  qui  se  reaient  définitivement  im 
centre  de  flottille  à  an  autre  centre  août  soumis,  au  point  de  -vue  du  traite- 
ment  de  table,  aux  mêmes  règles  que  les  autres  bâtiments  depuis  le  jonr  sc- 
ieur départ  jusqu'au  jour  de  leur  arrivée. 

iïr.  6fl. 

prriu  an  mile-     1.  Les  officiers  embarqués  sur  tes  bâtiments  de  l'État  aimés  reçohwi; 

ent  de  table.       pendant  toute  la  durée  de  leur  embarquement,  aussi  bien  dans  le  part  qva 
rade  ou  à  la  mer,  l'indemnité  prévue  au  tarif  a*  10  annexé  au  présent  décret 

2.  Les  officiers  embarqués  sur  les  bâtiments  en  essais  ou  en  diswmMki 
reçoivent  l'indemnité  prévue  au  paragraphe  1"  du  présent  article.  Tonte*» 
celle  indemnité  est  réduite  de  moitié  lorsque  ces  bâtiments  séjournent  dut 
les  porls  militaires  de  la  métropole. 

3.  Les  allocations  de  traitement  de  table  ne  sont  dues  aux  bdlimeau  ea  j 
préparation  d'essais  que  lorsqu'ils  effectuent  des  sorties  à  la  mer  ou  en  rade  ! 
ou  lorsqu'ils  séjonrnent  bors  des  ports  militaires.  En  cas  de  sortie,  ces  allo- 
cations sont  calculées  en  nombre  de  dean-jcwreées  correspondant  an  matin 

de  repas  principaux  effectivement  pris  à  bord.- 

k.  Le»  commandants  et  étars  majors  des  bâtiments  en  réserve  dans  I» 
ports  militaires  de  la  métropole  n'ont  droit  an  traitement  de  table  qoea  m 

de  sortie  en  rade  ou  à  la  mer  ou  de  séjour  momentané'  dans  un  port  mi- 
le îre  autre  que  celui  où  ils  stationnent  ordinairement;  les  allocations  issf 
calculées  en  nombre  de  demi-journées  correspondant  an  nombre  de  ne» 
principaux  effectivement  pris  à  bord. 

Les  commandants  de  navires  en  réserve  on  de  groupes  de  navire  au 
réserve  stationnes  hors  d'un  port  militaire  ou  de  ses  abords  immédiat*  ost 
droit  au  demi-traitement  de  table;  les  tables  d'officiers  reçoivent  le  traitas*; 
intégral  Lorsque  ces  navires  quittent  momentanément  leur  point  de  staMa* 
neraent  habituel,  le  traitement  intégral  est  alloué  an  comnaandant,' wèêÊ 
pendant  le  séjour  à  l'Intérieur  d'un  port  militaire. 

5,  Lorsqu'une  commission  a  été  ré&tfièrepsnt  convoquée  pour  les  casai 

*        d'un  bâtiment  sur  leouel  le  traikaaenfc  Se  labié  n'est  pas  alloué  a  tare  pensa  j 
neot  et  que  ces  essau  se  trouréitf.  ajournas  m  deek  de  *4  aeures,  i*  ftsii 
dé  l'allocation  réglementaire  de  traitement  de  table  est  acquise:  aux  taUeadtj 

bord  porrr-k  jour  de  la  convocation.      ■  '< 

6.  Les  allocations  de  traitement  de  table  sont  due»  aux  officiers  enuSarasa*  j 
sur  les  remorqueurs  ou  autres  bâtiments  de  servitude;  eu  cas  de  sorties,  aW| 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  bâtiments  eAfré^tàmà'm»».^ 

rtizedby  GO0gIe 


—  1503  — 


r.r^fi^  <z~à**m  m  ,*o*M  applicables  «mx  ,  flottille*  ,ùe  .  tor|»iieurs,  et 
urins  qu'en  temps  de  guerre.  Pour  le  temps  de  paix ,  il  e*t  &it  «^pli- 
»  dépositions  des  articles  66  et  77. 


traitement  de  tabïe  n'est  dû    Offiden  et  autre 

abteDls  du  honl. 


|m?  £|/fi  concerne  les  tables  col|<ecliye8,  le  traitent 
Wh. officiers  -pja  autres ^«fleclive'me'pt  présents.  Tl  et>l  înlerromuu,  en 
pè  pou*  mission*  pérm/ssioD,,,  traitemepl  à  l'hôpital,  emprisonne» 
hi  bord,  etc.  Toutefois,  il  est  maintenu  lorsque  l'absence  n'a  pas 
'  urs. 

:  an  traitement  de  fable!  est  acquis,  pour  la  journée  entière,  à 
n  autre  dont  le  départ  en  mission,  permission,  etc.,  a  lieu  dans  le 
ni  journée.  La  même  règîé  est  applicable  à  l'officier  qui  rentre  de 
It'aianbn,  etc.,  assez  à  temps  pour  prendre  à  bord  le  repas 

fun.  64. 

aeht  de  table  est  augmenté  d'une  journée  pour  tous  les  bâti-  Bâtiment»  cou- 
înt  le  1 8o«  méridien  de  l'Ouést  à  l'Est.  ïe??^" dl 

Mmùnué  d'une  journée  pour  tous  les  bâtiments  qui  coupent  le 
■tt  de  l'Est  k  l'Ouest         .  .. 

ion  II.  —  Table  de  l'Amiral  où  da  Commandant. 


ART.  65. 


pf  du  traitement  de  table  à  allouer  à  l'officier  général  comman-    QuoUié  du  imite 

'  navale  en  vertu  d'une  commission  spéciale  est,  dans  chaque  mcnl  de  uble- 
^•B  décret. 

1  généraux ,  supériewre  et  autres  exerçant  wn-  commandement 
ieât  de  table' prèVu  aw  tarifa*  m  ,  %-A. 

«yfyen  outre,  pour  c^tuje.  officier  admis  réglementairement  h, 
il  les  conditions  prévues  parle  décret  sur  le  service  à  bord,  à 
Ï4hnrinée  paon  le  même  tarif  n°  « ovS  B.  Lersque  l'amiral  ou  le 
"  ne  peut  tenir  sa  table,  celte  allocation.  ettidiefelMMOt  perçue 


Ajiïents'de'  floOiflap'  3é  torpeurs  ou  de  soufrmarms^lors-  JJj,^ 
"■al  eftecliyêment  un  tlâdpent,  reçoivent,  à  litre  forfaitaire,  "a'commaDdants'd 
de  leur  com^nâ'éW  table  prévu'  car  {Jjjj^"**  dje  ^'sl 

...  -..ii  marin»  en  temps  d 

Si  li'l  jMiih  1»»/'  1'.  -       *i    iuh.il  ••!•  »«;»■»■     '.     ,•'■>    .  pai,, 

Mfe{  qmtr&tefpUwn*  fte  .tailleur*,  .pu  dessous. 
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marins  des  flottilles  reçoivent,  dans  les  mêmes  condition*,  les  si»* 
prévues  audit  tarif. 

3.  Les  officiers  visés  par  les  paragraphes  1  el  9  ci -dessus  oui  4o 
outre,  pour  chaque  officier  admis  réglementairement  à  leur  table,  à  H 
lion  prévue  par  le  même  tarif,  S  D. 

Lorsque  le  commandant  de  la  flottille  ou  Je  commandant  do  bftâl 

Kut  tenir  sa  table,  celte  allocation' est  directement  perçue  par  !)| 
table  est  considérée  comme  ayant  été  tenue  lorsqu'un  repas  a  <éa$ 
bord. 

U.  Les  officiers  des  torpilleurs  ou  sous-marins  en  essais  ou  en 
droit,  pour  chaque  sortie  d'au  moins  six  heures,  à  une  indemnité 
ment  de  table.  Cette  indemnité  est  la  même  que  celle  des  officier*  • 
leurs  pilotes  lorsque  la  durée  de  la  sortie  dépasse  10  heures;  elle 
de  moitié  lorsque  celte  durée  est  comprise  enlre  six  et  dix  heures. 

5.  En  mobilisation  d'exercice ,  les  commandants  des  torpilleurs 
marins  mobilises  reçoivent  également  l'allocation  journalière 
les  commaudanls  des  torpilleurs-pilotes,  depuis  le  moment  où' 
mobilisation  est  reçu  jusqu'à  celui  où  la  mobilisation  est  conuâc~ 
terminée. 

,  Pour  le  jour  où  commence  la  mobilisation  et  pour  celui  où 
traitement  de  table  est  payé  au  taux  intégral  ou  réduit  de  me 
que  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation  a  lieu  î  o  heures  ou  6 
minuit  el  que  celte  mobilisation  prend  fin  10  heures  ou  6 
minuit.  Au  cas  où  l'exercice  durerait  en  tout  6  heures  au 
moins  de  i  o  heures ,  les  commandants  ne  recevraient  que  la 
journée  de  traitement  de  table.  >  • 

art.  67. 

teier  général      1.  Toutes  les  fois  i|ue  l'officier  général  quitte  le  bâtiment 
d»  mlnriUM  P0^1*  momentanément  sou  pavillon  sur  un  autre  bâtiment,  il  « 
m  »uir«  biti-  tenir  sa  table  à  bord  de  son  bâtiment,  en  même  temps  €|u*H  h 
du  bâtiment  sur  lequel  il  arbore  momentanément  son  pavillon. 

2.  Ce  mouvement  entraîne  les  modifications  suivantes  dans 
du  traitement  de  table  : 

1  *  L'officier  général  admet  à  sa  table  le  commandant  du 
il  porte  momentanément  son  pavillon,  quel  que  soit  le  grade 
ainsi  que  les  personnes  qui  étaient  nourries  à  la  table  de  ce 

Indépendamment  de  son  traitement  de  table  personne], 
reçoit,  pour  chaque  personue  nouvellement  admise  à  sa  te 
déterminée  par  l'article  65,  S  3; 

9*  Le  commandant  du  bâtiment  cesse  d'avoir  droit  aux 
tement  de  table  qui  lui  étaient  attribuées,  soit  pour  lui,  soft 
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sonnes  qui  prenaient  place  à  sa  table,  et  ne  reçoit  que  la  moitié  de  soit 
allocation  personnelle. 

3.  Dans  le  cas  où  l'officier  général  transporte  son  pavillon  sur  un  bâtiment 
autre  que  le  sien,  pour  une  durée  n'excédant  pas  48  heures,  il  peut  ordonner 
que  la  table  ne  cessera  pas  d'être  tenue  par  le  commandant  qui  continuera 
k  recevoir  son  traitement  de  table  et  aura  droit,  en  outre,  à  l'allocation  pré- 
vue jMHir  un  officier  général  par  le  tarif  n*  10 ,  a0  wFrais  de  passage». 

La  même  mesure  peut  être  appliquée  aux  officiers  supérieurs  accompa- 
gnant l'officier  général  ou  envoyés  par  luï. 

Dans  ces  deux  cas,  l'allocation  de  frais  de  passage  est  remboursée  par 
prélèvement  sur  le  traitement  de  table  de  l'officier  général  ou  de  la  table  des 
officiers  supérieurs,  suivant  le  cas.  , 

h.  Lorsque  l'officier  général  fait  hisser  son  pavillon  sur  un  bâtiment  autre 
que  le  sien .  sans  s'y  transporter  effectivement ,  il  peut  ordonner  que  son 
pavillon  sera  hissé'  seulement  pour  ordre,  c'est-à-dire  sans  qu'il  résulte 
aucune  modification  dans  le  règlement  des  frais  de  table. 

5.  Dans  les  deux  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et  4,  l'officier  général 
continue  ù  tenir  sa  table  sur  son  bâtiment.  » 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  officiers 
supérieurs  commandant  une  division  navale  qui  transportent  momentané- 
ment sur  un  autre  bâtiment  leur  marque  dislinctive  de  commandement. 

ait.  68. 

1.  L'officier  général  pourvu  d'un  commandement  n'a  droit  au  traitement  D«ie  de  i'euir 
de' table  que  du  jour  où  il  arbore  son  pavillon  jusqu'au  jour  où  il  le  rentre.  h«â«Son  dudri 

2.  En  dehors  de  la  période  pendaut  laquelle  la  marque  dislinctive  est  Su^pïwTSiid 
«borée,  le  commandant  du  bâiimeut  a  droit  aux  allocations  prévues  pour  grfu<rai  eau» 
f officier  de  son  grade  commandant  un  bâtimeut.  nl  4  la  °*r' 

'  3.  Le  chef  de  division  navale  a  droit  également  au  traitement  de  table  de 
xs  fonctions  à  compter  du  jour  où  il  hisse  sa  marque  distincti ve  jusqu'à  la 
late  à  laquelle  il  la  rentre;  en  dehors  de  cette  période,  il  ne  reçoit ,que 
allocation  prévue  pour  un  officier  de  son  grade  commandant  un  bâtiment. 

.     ART.  69. 

1.  Lorsque  le  bâtiment  ne  prend  pas  la  mer,  tout  officiel-  général,  supé-  oadergéw&r.] 
jeur  ou  autre  commjuia'apt,  absent  par  permission,,  mission  hors  <hi  bord  Jîîi^SîSîtf 
m  entrée  à  l'hôpital,  continue  de  nourrira  sa  table  lès  officiers  qui  y  sont  parmimra ,  mn» 
idmis  de  droit.  Son  allocation  personnelle  est,  dans  ce  cas,  réduite  d'un  ^«■to<ek™l 
part.   

'  2.  Lorsque  te  bâtiment  prend  la'  mer,  laissant  a  terre,  en  permission,  en 
nission  hors  du  bord  ou  à  f'hôpïlnl  le  commandant  titulaire,  l'allocation  de 
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traitement  de  tabla  «revennat  à  ce  deroier  est  parUgée  entre  lui  et  l'ioln* 

maire,  dans  la  proportion  suivante  : 

Un  quart  au  titulaire. 
Trois  quarts  à  l'intérimaire. 

3.  Le  quart  «Moue  au  comaiaouaut,.  titulaire  ej>l  destiné  a  indemoiser  ta 
otiieier.de  1'uwfte  de  son  matériel  de  taUe  qu'il  est  tenu  de  mettre,  dault 
sens  le  plus  «tendu,  fc-la  disposition  de  l'iiitériiiuve.  Celui-ci  doit  tenir  b 

table  au  moyen  de  l'allocation  qu'il  reçoit.  j 

ART.  70. 

'niiemrai  «1-  Il  est  alloue'  ou  capitaine  de  prise  un  traitement  de  table  fixé,  d'après  ko 
LVttfi  ff™^  conformément  au  tarif  n"  10. 

wmmerce.  La  même  disposition  est  applicable  anx  ofliciers  de  marine  q«i  «ont 

chargés  de  ramener  de»  navires  de  commerce. 

abt.  71. 

tffieirr  eommaii-  L'officier  commandant,  qui  reçoit  un  avancement  en  grade  pendaatli 
■le PMp«»iear  c"  ànrép  d'une  campagne,  a  droit  au  traitement  de  table  de  son  nouveau  gndf 
n<  .le  rampogn*.  à  compter  du  jour  oii  lui  parvient  la  notification  dudlt  avancement  m. 

Stcrion  III.  —  Tables  eoUeetivee. 


5  A.  Table  iei  officittt  wpérieur». 

m.  7$. 

tailiiiw  «!»■"      1.  Lorsque,  à  l'armemeut  ou  au  moment  de  l'embarquement  d'un  flUt- 
'offlriw?  «.ïpi-  Disj0''  ftûnéraJ,  il  existe  à. bord ,  indépendamment  des  olficiere  .D^lememair»- 
r»  >-»t  wmii-  nient  admis  à  la  table  de  l'officier  général  ou  autre  commandant,  trois 
.  ofliciers  supérieurs  an  minimum,  y  eOttïpris  les  'lieutenant*  «te  vatsfeM  dr 
quatorze  ans  de  grade  embarqué*  comme  Ids,*  fl  eat  constitué,  confond* 
ment  aux  prescriptions  du  décret  sur  le  service  k  bord,  une  table,  dHe^éa 
uUiciers  supérieurs* ,  qui  perçoit,  pour  chacun,  d^e  membre»  qui  \  sont 
admis,  i' allocation  prévue  au  tarif  n*  »o,  G, 

2.  L'officier  subalterne  promu  officier  ranfoéUr'^nvj  place  a  Whe  uHe, 
du  jour  où  sa  nomination  est  notifiée  à  bo^^r,,:'  '•' 

3.  Si  le  nombie  des  officiers  supérieurs  présents  à  bord  est  réduit  a  m 
chiffre  inférieur  à  trois,  la  table  continue  à  fonctionner,  mais  les  allocation* 
attribuées  à  chaque  n%emki»e  varient  suivant  les  indications  dn  tarif. 

•       «!  •  j'  h.  lorsque  Te?  ôm^iérs  .'siiperUa'rs'  ne  peWnt'tèhfa*  ïeur  table,  cbaran 
.  ,„  "•  <l4cux-  perçoit  directement. l'alfocatipH.1  ' 
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  ..-AU».  73.  .'i  • 

Lorsque  vau  moment  de  l'embarquement  dt un  état-major  général.,  la  table  ffic?,oil*£bl.c' 
les  officiers  supérieur»  n'a! pu  être  constituée,  soit  eu  raisgn.de  Teflectif  trop  na^îiVre 
bible  des  officiera  de  ce  grade,  soît  pour  toute  autre  cause,  elle  ne  peut  être  loi*- 
constituée  alors  même  qu'en  court- de  campagne  cet  effectif  se  trouverait 
atteindre  ou  dépasser  le  chiffre  de  trois. 

Toutefois  «  3  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  le»  bâtiments  qui 
Fatiguent  sur  le»  cote»  de  France,. 

$  B.  TabU  éê  rétat^Mjor. 

ART.  j4. 

1.  La  table  de  l'état-major  est  formée,  en  exécution  du  décret  sur  le  ser-  Coottimiiuu 
riceà  bord,  de  tous  les  officiers  des  divers  corps  de  la  Marine  du  grade  de  Jy*"*  de  '* 
lieutenant  de  vaisseau  ou  d'enseigne  de  vaisseau  ou  de  grade  correspondant 
présents  à  bord ,  à  l'exception  des  lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  rem- 
ptisMnt  iès  fonctions  de*  seeortd.  ■       ■       ■  -  < 

..  2.  Tout  aspirant,  de  1"  xlaese  est  admis  à  h  tatie  de  l'étaHttajor,  à 
compter  du  jour  où  il  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa  pro- 
motion au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  et  chaque  ibis  qu'il  fait  fonction 
d'officier. 

3 .  Si ,  pour  uné  cause  quelconque ,  il  nfti  pu  être  constitué  à  bord  de  table 
ipéerale  pour  tes  aspirants,  ces  derniers  sont  admis  à  la  fable  de  l'état-major. 

ART.  75. 

H  est  alloué  pour  chacun  des  officiers  ou  aspirants  admis  à  la  table  de  m^°^^r*l 
r«totit!ajOr  un  traitemeatdoat  la  quotité  e$t  délaratiBée  par  le  tarif  n°  10,  $  C.  S«  ZmbrL 

Lorsque  le»  officier»  ae  peuvent  tenir  leur  table,  chacun  d'eux  perçoit  di-  *  .'*•*  *»  l* 
iWtaiMDt  l'allocution.  ■ 

ART.  76. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  ne  comprend  réglementairement  qu'un  olfi-  ^^""J^  " 
âer  ou  aspirant  en  dehors  du  eoirrmaïiffent  et  de  l'oflicier  en  second ,  il  n'est  ÎJ^ao"^0.^™1 
pas  constitué  de  table  de  l'élat-majer,  et  cekoflicier  ou  aspirant  est  admis  à  j£|)°"ld"l,< 
a  table  du  commandant. 


ABT. 


eonimi 
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2.  Les  officiers  des  services  centraux  des  flottilles  hors  des  ports  mifiti 
de  la  métropole  ont  droit  au  même  traitement  de  table;  les  officiers  da 
vices  centraux  des  flottilles  des  ports  militaires  et,  en  dehors  des  joui»  à 
effectuent  une  sortie,  les  officiers  des  torpilleurs  ou  sous-marins  en  om 
en  réserve,  ont  droit  à  la  moitié  dudit  traitement  de  table.  "j 

ABT.  ?8. 

iflidei»  en  nb-     Les  officiers  de  marine  et  les  ingénieurs  hydrographes  chargés  <Tane 
hydrograpoi-  gjQn  |1y(jr0grapjîiquet      embarqués  sur  un  bâtiment,  ne  peuvent  étrei 
par  les  tables  du  bord,  soit  par  suite  de  leur  éloignement  du  " 
parce  qu'il  n'existe  pas  de  table  d'officiers,  reçoivent,  cou 
la  solde  à  la  mer,  l'indemnité  de  séjour  afférente  à  leur  grade  qui 
lieu  de  traitement  de  table.  Cette  indemnité  leur  est  payée  pendant 
temps  qu'ils  ne  sont  pas  nourris  A  bord. 

S  Ç.  Table  de»  cupirantt. 
ART.  79. 

«nsiiioiwndei*  La  table  des  aspirants  n'est  constituée  que  si,  au  moment  de  T» 
c  de*  ■•piraou.  jj  ex[^  a  bord  trois  officiers  de  ce  grade.  Mais  elle  continue  à  " 

alors  même  qu'au  cours  de  la  campagne,  l'effectif  tomberait  à 

inférieur  à  trois. 

art.  80. 

!auii(«du  imite-     I]  est  alloué,  pour  chacun  des  aspirants  admis  à  la  table,  Yt 
immmhmSt  yne  P*1*  *e  taru?  n°  10,  S  C,  Lorsque  les  aspirants  ne  peuvent  tenir  i 
table  des  »»pi-  chacun  d'eux  perçoit  directement  l'allocation. 

art.  81. 

!■■  où  il  n'a  pu     Lorsqu'il  n'a  pu  être  constitué  de  table  d'aspirants  au  moment 
•  d'aîpiroia.-*  ment,  il  ne  peut  en  être  formé  une  en  cours  de  campagne  que 
nombre  des  aspirants  présents  a  bord  s'élève  au  chiffre  de  quatre  aui 

CHAPITRE  II. 
FRAIS  DE  PASSAGE. 


y   

ART.  89. 


idemniii  a  ai-     1.  Les  indemnités  désignées  sous  le  litre  de  Frai*  de 

!r   BUI    dlTerse»  j;,,oroo_  »DkIoc  nnnp  lo  nmin>!lnM  Aaa  i\,iuimn  nui  v  c 


î       diverses  tables  pour  la  nourriture  des  passagers  qui.  y  sont 
*Mj«ert  par  le  tarif  a'  xo  (as)  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ces  allocations  sont  calculées-  en  nombre  de  denri-joi_ 
dant  au  nombre  de  repas  principaux  effectivement  pris  à  bord. 
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m.  83/ 

lorsque  les  passagers  qui,  conformément  aux  règles  établies,  doivent  TiMwwiqBdlw 
tadmis  à  la  table  des  officiers  supérieurs  ou  à  celle  des  aspirants,  sont  iff""1""  "** 
turques  sur  des  bâtiments  où  ces  tables  n'existent  pas,  ils.  sont  admis  à 
ible  de T Amiral  on  du  Commandant,  on  à  celle  de  fétàt-major. 

ART.  84. 

I.  Les  membres  composant  les  commissions  d'essais  sont  tous  admis,  quel  Ti!i!w«xqHcîi<* 
soit  leur,  grade  «4  lorsque  la  .durée  prévue  de  leur  .séjour  à  bord  ne  doit  22"îï 
dépasser  vingt-quatre  heures,  à  la  table  du  commandant,  qui  perçoit  «on$ M. 
r  chacun  d'eux  l'allocation  «péeisle  prévue  au 'tarif  n*  to  ('fi"). 

L  Lorsque  la  commission  doit  séjourner  à  bord  pendant  plus  de  yingt- 
fcre  heures,  les  membres  qui  la  composent  sont  admis  aux  dilîérentes 
es  d'après  leur  grade  ou  catégorie,  et  les  allocations  payées  sont,  clans  ce 
celles  déterminées  par  le  tarif. 

.  Lorsqu'une  commission  a  été  régulièrement  convoquée  pour  les  essais 
1  bâtiment  sur  lequel  le  traitement  de  table  n'est  pas  alloué  à  titre  perma- 
t  et  que  ces  eesustse  trouvent  ajournés  an  delà  de  1 4  heures,  1*  moitié 
'allocation  réglementaire  de  frais  de  passage  est  aeqnise  au  commandant 
m  tables  du  bord  pour  le  jour  de  la  convocation.  ' 

ART.  85. 

orsqne  le  Préfet  maritime  effectue  une'  tewmee  à  bord  d'un  bâtiment  P«*«*  mariu** 

État ,  il  est  considéré  comme  passager,  et  lë  commandant  perçoit  pour  ST^boîS'  ÏL« 

'allocation  réglementaire  de  frais  de  passage.  Moment. 

art.  86. 

.  Lorsque  le  commandant  d'une  flottille  de  torpilleurs  ou  de  sous-marins  P«*»g«r»d«tor- 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  cette  flottille  pour  effectuer  des  sorties  ^uneU 
x  heures  au  moins  où  des  traversées  sur  te  littoral,  cet  officier  prendra 
s  comme  passager  à  la  table  du  commandant  du  bâtiment. 

Si.  pour  une  raison  de -force  majeure,  il  ne  peut  être  nourri  ni  logé 
rd  pendant  les  sorties  ou  traversées  auxquelles  il  prend  part,  il  re- 
l'indemnité  réglementaire  de -séjour  et  il  n'est  alloué  aucuns  frais  de  pas- 
an  commandant  du  bâtiment  transporteur.  • 

Lorsque  le  même  0 (Scier  est  nourri,  mais  non  logé,  il  reçoit  la  moitié 
indemnité  de  séjour  et  le  commandant  du  bâtiment  a  droit  à  la  totalité 
rais  de  passage. 

!  Si  le  commandant  de  la  flottille  passager  a  droit  à  une  allocation  per- 
■He  de  traitement  de  table r  les  frais  de  passage  payés  au  commandant 
àtiment  transporteur  sont  déduits  dudit  traitement  de  table. 

xir  série.  Digrtizetft  Goog  le 


5.  Le  même  traitement  sera  appliqué,  le  cas  échéant,  pour  les  nfgaj 
embarqués  en  supplément  à  l'effectif  du  bâtiment. 


A*T.  87. 

imkmuiK  ne-cor-  1 .  Les  tablé»  qui  reçoivent  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  soatleoj 
t'^eîtodomttiiTui»  *'e  nourrir  &  ïeur  offiœ  Ie8  domestiques  civils  de  ces  officiers  dans  les  lia' 
.i^pss^ger».       ci-après  déterminées  : 

Officiers  généraux  commandant  à  la  mer   3 

Oiieiers  supérieurs  et  aubdltemet  «ommandant  on  batksent  de  l'État  1 
Officier  général  ou  mpérieur  n'exerçant  pas  vu  commandement  os 

fonctionnaire  de  grade  ou  de  rang  équivalent   1 

5.  Elles  perçoivent ,  a  cet  effet ,  une  indemnité  fixée  par  le  tarif  n'  10 
mais  cette  indemnité  n'est  allouée  que  pour  le  nombre  de  domestiques  r 
ment  embarqués. 

ART.  88. 

r  »  "nE™  2Xr  k°rMF1  ua  bâtiment  part  sans  avoir  reçu  le  nombre  dé  pasuBjenaj 

Ps°»flgers  cidfement  anneacés  à  l'avance,  comme  devant  être  places  aux  drifem 
'i"kû*mfilt     rt  kbtea  ^U  bord,  il  peut  être  alloué,  pour  chaque  passager  manraiat.il 
indemnité  dont  la  quotité  est  déterminée  par  k  Ministre  de  la  Mime, 

lavis  du  Conseil  d'administration  du  port  qui  compte  de  la  dépense  du  U 
ment. 

'2.  Les  officiers,  fonctwnaaires  et  agents  de  la  Marine  qui.  par  leur  ai 
manquent  le  départ  du  bâtiment,  sont  tenus  au  remboursement  de  larii, 
ni  té  accordée  par  le  Ministre  à  la  table  a  laquelle  ils  devaient  être  admit 


'TITRE  IV. 

Mode  de  décompte  dea  allocations.  Époque  des  payements. 
Avances. 


Section  i-*.  —  Dispositions 


AJB.T.  89, 

"oMe.i-jonirirn  1-  La  solde  et  les  accessoires  de  la  solde  des  officiers,  fonetionDÙes 
agents  sont  décomptés  par  mois  à  raison  de  la  detaiieme  partie  de  h  fij 
tion  annuelle  et  par  jour  a  raison  de  la  trentième  partie  4e  la  faaUoam 


»1  aali'.'s-. 


suelle. 
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journées  à  ajouter  au  mois  de  février  pour  compléter  le  nombre  de  3  o 
fait  sur  le  pied  de  la  solde  fixée  pour  la  position  dans  laquelle  se 
Scier  oa  autre  au  dernier  jour  de  ce  mois. 

m  officier  ou  autre  embarque  le  3 1  d'iw  mois  et  débarque  le  lende- 
it  compté  comme  embarqué  pour  I»  journée  du  3o. 

AAT.  $0. 

méat  de  table  et  les  frais  de  passage  sont  décomptés  par  jour,  à    Trutemcai  <fe  u- 
Mstbre  effectif  de  journées  ou  de  demi-journées  à-  régler.  M'- 
ait. 91. 

aptes  et  les  parfaits  payements  du  Service  de  la  solde  doivent  tou-  RcUuum  «  prf- 
KsjBoés  dos  retenues  et  précomptes  réglementaires,  J n£S^°rh*tmr 

1 

ABT.  93. 

exception,  l'indemnité  de ekaoflage  et  d'éclairage  est  décomptée  Modededécompt* 
s,  à  raison  de  9/18"  par  mois,  du  1"  octobre  au  3i  mars,  eî  aJSg^tdil 
"  r,  du  i"  avril  au  3o  septembre.  ng«  «  dv  Pîndn>>- 

des  indemnités  de  responsabilité  aux  comptables  des  ma-      **t  jt^T*"^ 
par  douzièmes,  savoir  :  deux  douzièmes  après  l'envoi  au  1 
eut  des  relevée  des  opérations  des  trimestres  ;  quatre  douzièmes 
»  donnée  parie  Ministre  après  vérification  des  comptes  à  Pane. 


II.  —  Époques  des  payements  et  parfaits  payements. 


ART.  93. 

de  service,  même  à  ITidnitaJ,  en  congé,  en  permission  ou    époque  de»  paye- 
de  même  que  rorsqo'ifs  font  partie  dn  cadre  de  réserve  °'nU  ,tes  offlCM'n,• 
i  té  ou  en  réforme,  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
e  et  aux  accessoires  journaliers  de  la  solde  mensuellement 

éventuelles  sont  dues  dès  que  le  droit  est  constaté. 

et  autres  qui  changent  de  destination  dans  le  courant  d'un 
ire  payés  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  qu'ils  ont 
,  jour  de  leur  départ  inclusivement. 

de  table  est  d6  mensaeteawat  ot  a  terme  échu  et , 
ii  désarme,  m  jour  dn  désarmement. 
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ART.  9/1. 

Ptyraxot  d.  la     1.  Les  officiers  et  autres  en  captivité*  sont  réglés  de  leur  soMe 
Mid«cW  captivité.    m0ment  dé  leur  retour  en  France  sous  déduction  des  acomptes  qui  nri 
été  payés  conformément  aux  règles  énoncées  ci-après  : 

i°  Les  officiers  et  autres  peuvent,  si  les  circonstances  le  permettent, 
voir  des  acomptes  pendant  la  période  de  captivité  ; 

a°  Le  Ministre  peut,  sur  la  demande  des  officiers,  agents  et 
d'office  en  cas  d'impossibilité  de  communiquer,  autoriser  leur  famille  î 
voir,  pr  trimestre  et  à  terme  échu ,  les  deui  tiers  de  leur 
captivité. 

2.  Les  payements  prévus  à  l'alinéa  ci-dessus  cessent  de 
un  an  après  la  réception  des  dernières  nouvelles  a  l'égard  des  pré 
de  guerre  sur  l'existence  desquels  il  n'a  pas  été  produit  de  renseignements 
tains.  Ces  payements  ne  peuvent  donner  lieu  à  reprise  en  cas  de  dé» 
prisonnier  de  guerre. 

abt.  95. 

•u*ïeT"t  *UX  f"  arr^ra8^  ^e  solde  dus  aux  officiers  et  autres  disparus  sort  i 

«u^ïSsparoa!"  k  l'expiration  des  six  mois  qui  suivent  les  dernières  nouvelles.  Us  sont  c 
à  la  Caisse  des  gens  de  mer  pour  être  payés  à  la  succession. 

2.  Cependant  les  personnes  de  leur  famille,  en  faveur  desquelles  ils 
guaient  ou,  à  défaut  de  délégation  souscrite,  leurs  ascendants  directe,  ped 
en  demander  le  payement  trimestriel  et  à  terme  échu.  Les  payements  fente 
ces  conditions  ne  peuvent  donner  lieu  à  reprise  si  le  décès  est  ultérienra 
constaté. 

abt.  96. 

Payement  dm  iD-  1.  Les  indemnités  pour  perte  d'effets  et  de  matériel  de  table  sont  p 
«Mb  pour  peric  8ur  l'ordre  du  Ministre.  1 

d'effet*  et  de  mate-  .  . 

ml  He tebic.  2.  Toutefois,  en  cas  d'urgence  reconnue,  les  commandants  en  chef 

commandants  des  bâtiments  isolés  peuvent,  dès  que  la  perte  a  été 
ment  constatée,  faire  payer  aux  officiers  et  aux  tables  un  acompte 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  l'indemnité  demandée  pour 
d'eux. 

Skgtioh  111.  —  Avança». 


AIT.  97. 

Diapoeibona  «*■  *  •  T°ut  payement  d'avances  de  solde,  d'accessoires  de  solde,  de  nùaà 
■«Mit*.  de  table  ou  de  frais  de  passage  est  formellement  interdit  hors  les  en  pi 

aux  articles  ci-après.  1 

97» 
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ART.  98. 

1.  Tout  officier  embarqué  sur  un  bâtiment  en  partance  pour  entre-  Aune*t«u<Upar 
endre  une  campagne  dans  la  zone  n°  a ,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  1  a ,  «•"P"** 
1  désigné  pour  rejoindre  une  force  navale  ou  un  bâtiment  naviguant  dans 

lté  zone  a  droit  au  payement,  à  titre  d'avance,  de  trois  mois  de  solde  à  la 
v  n*  1,  dégagée  de  tous  accessoires. 

2.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les  officiers  généraux,  supérieurs  et 
1res  commandant  une  force  navale  ou  un  bâtiment  de  l'État  et  les  diflé- 
ries  tables  de  bord  ont  droit  au  payement  d'une  avance  de  trois  mois  de 
■tentent  de  table,  sur  le  pied  de  la  colonne  n°  1 . 


ART.  99. 

!.  Les  officiers  et  autres' désignés  pour  aller  servir  à  terre  hors  de  France,  AiaucMna«Wp«ri 
Corse,  d'Algérie  ou  de  Tunisie  ont  droit  à  une  avance  de  trois  mois  de  P0"  les  colonie»- 
de  à  terre  sur  le  pied  de  France,  sans  accessoires. 

2.  Les  officiers  généraux  ou  supérieurs  appelés  au  commandement  de  la 
bine  dans  les  points  d'appui  de  la  flotte  ont  droit  au  payement  d'une  avance 
3  mois  de  frais  de  représentation. 

ART.  100. 

Des  avances  de  solde  à  la  mer  n°  1 ,  sans  accessoires ,  et  de  traitement  de    Anueesan  <iéP«n 
He  sur  le  pied  de  la  colonne  n4  1,  peuvent  également  être  payées,  mais  JSJJ^^XJ^m 
os  la  limite  d'un  mois  seulement,  et  sur  l'ordre  du  Préfet  maritime  ou  d'Europe. 
Commandant  en  chef,  aux  officiers  et  aux  tables  de  tout  bâtiment  appelé 
l'éloigner  des  cotes  de  France. «oit  pour  remplir  une  mission  temporaire, 
i  pour  évoluer  dans  la  xone  n°i. 

art*  101. 

Les  avances  prévues  ci-dessus  sorit  dues  dès  la  notification  de  Tordre  qui    époque  du  paje- 
ermine  le  droit  au  payement  pourvu  que  la  date  du  départ  de  France  soit  jg*""""1 
>roximativemfmt  fixée  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  payées  plus  de  vingt  jours 
at  cette  date. 

art.  102. 

>i  le  départ  du  bâtiment  est  retardé  de  plus  de  quinze  jours,  ou  s'il  re-    Compliment  d'«- 
be  dans  un  port  de  France,  de  façon  à  reculer  de  plus  de  quinze  jours  la  TJTrf* 
b  définit ve  ou  départ  de  France,  les  avances  de  solde  et  de  traitement  de  .""  *° 
fc»  déjà  payées  sont  complétées  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  déter-  .  1 

lée  à  raison  de  la  destination. 


Digitized  b' 


y  Google 


ART.  lo3. 


«é4«eU«a  4m     Les  avances  au  départ  pour  une  campagne  banlaina  Mot  wè 
uSZSS?"'  'uÀtàikïéfpud  des  teuioeateqw,  d'après  les  ordres  donnés  par  k  ï 
doivent  effectuer  leur  retour  ynmëdiatonent  après  leur  «rivée 

nation. 

as».  10*. 

Mode  de  rapite     1.  Après  la  payement  des  avances  an  départ,  et  aaof  iaxenitita 

de»  «Ttnew  an  de-  j|  ne  peUt  pju8  être  fait  aucirn  payement  de  soUe  proprement  àte 

^  "  tement  de  table  ou  de  frais  de  passage ,  jusqu'à  ce  que  les  avances  s 

plètement  acquises. 

2.  Toutefois ,  les  officiers  et  les  tables  ont  droit  mensuellement 
de  la  différence  entre  la  solde  ou  te  traitement  de  table  et  les  Iran 
réeHewent  acquis  dans  le  mois ,  et  la  portion  de  cette  solde  an  M 
ment  qui  est  comprise  pour  ledit  mois  dans  les  avances  paye». 

irr.  to5. 

Anneas  de  traite-     1.  Au  moment  de  l'armement  de  tout  bâtiment,  il  est  payé  s  d 
mw^ubleèTir-  tables  du  bord  quinze  jours  d'avances  de  traitement  de  table  («il 
le  pied  de  l'effectif  réglementaire. 

2.  Cette  avance  est,  suivant  le  cas,  reprise  par  moitié'  data k 
des  sommes  acquises  pendant  les  deux  mois  suivants  ou  àê&mici 

k  payer  au  départ. 


3.  Pour  les  bafttnente  armant  ptwr  essai»,  ie  Préfet  nsaritoml 

tant  des  avances  à  payer  à  l'armement  d'après  la  dorée 
dans  la  limite  de  dèux  mois  et  sur  lè  pied  de  l'effectif  d'essai.  U 
effectuée  dans  les  quatre  mois  suivante. 

Aar.  106. 

AraMM  d«  (nii     1.  A  bord  de*  bâtiments  se  rendant,  avec  des 

de  puHge.         n°  g ,  il  est  payé  aux  tables  des  avances  de  frais  "de  pinmpd 
le  pied  de  la  colonne  n°  î  du  tarif  et  sur  les  trois  quarts  du  aaad 

fixé  par  le  Préfet  maritime  ou  fe  Commandant  en  chef 
sumée  du  voyage.       .       ,  ,  . 


2.  En  cas  de  décès  ou  de  département  «Tua  K  _w_ 

traversée,  la  partie  des  avances  ainsi  payée  cpn  n'est  pas 

lieu  k  aucune  reprise.  <  ï 
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TITRB  V. 

Privation  de  solde,  retemiea  et  délégations. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PRIVATION  DB  SOLDE. 
■  i.  ■  ■ 

ART.  107. 


Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  «ont  privés  de  ienr  solde  pendant  ^•JT  4"  ,'■ 
durée  de  leurs  absences  irrégutières,  s'ils  ne  peuvent  justifier  devant  (*d«d>MacLin£ 
itorité  dont  ils  relèvent  que  cette  absence  résulte  soit  de  circonstances  fuii*ret. 
force  majeure,  soit  de  maladie. 


ART.  108. 


Sont  considères  comme  absents  irrégulièrement  tant  qu'ils  n'ont  pas  re-  Cm  d'tb««iic«  ir- 
pi  leur  bâtiment  00  leur  poste  :  rfgnMre». 

I*  Les  officiers ,  fonetionnakes  et  agents  qui  ont  quitté  leur  bâtiment  ou 
r  poste  sans  autorisation  régulière; 

»*  Les  officiers  et  autres  qui,  à  la  suite  d'une  mission,  d'une  permission 
d'un  congé  ou  après  leur  sortie  de  l'hôpital ,  ne  sont 'pas  rentrés  à  bord  de 
r  bâtiment  ou  à  leur  poste  à  l'expiration  des  délais  régiessen  tairee  ; 

&'  Les  officiera  et  autres  qui,  ayant  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  bord  d'un 
iment  ou  à  un  poste,  n'y  sont  pas  arrivés  à  l'expiration  des  délais  fixés 
leur  feuille  de  route;  t 

. 

\'  Les  officiers  et  autres  qui  sont  entrés  à.  l'hôpital  alors  qu'il»  auraient  dû 
j^dâa  en  route  pour  rejoindre,  en  temps  voulu,  leur  bâtiment  ou  leur 
le,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  le»  justifications. prévues  à  l'article  107, 

art,  109. 

Seat  privés  de; tout  ou  part»  de  leur  solde  les.  fonctionnaires  et  ^gggjgji 

"  h  ia  nomination  est  Ministre  on  des  autorités  Wstes,  lorsqu'ils  sont  "f™ 

"  «  de  leurs  fonctions  par  mesure  o^seiptrflsire.   ^^^TdM^u 
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2.  Le  personnel  militaire  des  arsenaux  n'ayant  pas  rang  d'oie 
agents  de  la  surveillance  des  pèches  et  de  la  navigation  commerd 
agents  civils  du  gardiennage  et  les  guetteurs  sémapnoriqnes  sont  p 
tiers" de  leur  solde  lorsqu'ils  «ont  pun»  disdpliuairement  de  prison. 

.    AIT.. O0.  !, 

La  priwiion  de  Dans  les  cas  prévus  a  lu  articles  ci-dessus,  la  privation  totale  de 
'aU^dw'aMfw^  entraîne  la  privation  des  accessoires  de  la  solde. 


CHAPITRE  II. 

RETENUES  RT  OBLIGATIONS. 


Section  1 .  —  Retenues  au  profit  de  l'État  et  de  la  caisse  des  ba 


ART.  111. 


Reieune»  pour  la  Les  officiers  et  assimilés  subissent  sur  leur  solde  budgétaire  et 
du  Trésor  une  retenue  de  5  p.  100.  Les  tarifs  de  solde  sont,  en  cefl 

établis  en  sommes  budgétaires  et  en,  sommes  nettes. 

2.  Les  officiers  des  différents  corps  de  la  Marine  autorises  stfc 
bord  des  paquebots  ou  des  navires  de  commerce,  soit  à  seconder  4 
prises  industrielles  se  reliant  à  la  Marine,  supportent  la  mène  r 
5  p.  100,  conformément  à  l'article  11  de  la  kn  du  8  aeèt  i885,  s 
graiité  des  émoluments  qu'ils  reçoivent  des  Compagnies  de  oavigsti 
l'industrie  privée. 

3.  Les  fonctio navires  et  agents  civils  somme  peur  ia  reimite  ami 
la  loi  du  9  juin  i853  subissent  sur  leur  solde  les  retenues  spéariji 

par  cette  loi.  ' 

à.  Les  agents  auxiliaires  qui  n'acquièrent  aucun  droit  à  uamff 
retraite  et  les  officiers,  fonctionnaires  et  àgenU  déjà  en  possession  <fam 
de  retraite  qui  sont  admis  à  occuper  certains  emplois,  suivant  lemji 
cées  par  les  décrets  constitutifs  des  différents  corps ,  ne  sdbiM 
retenue  snr  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée. 

AIT.  119/ 

Retenue  de  fep-  1.  Quand  les  officiers  et  autres  sont  logés  à  terre  par  f  Étoffai 
ments  ou  les  comofcines ,  leur  solde  nette  est  diminase  d'noe  ■ééém 
taux  varie  suivant  que  le  logement  est  meublé  oa  nom  (Tmnfrn*  1 
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» tatoue  est  exercée  i  partir  du  premier  jour  de  i»  deuxième  quin- 
tr  sait  eefle  pendant  laquelle  le  logement  a  été  afletté  à  l'officier  où 
t  qneBe  mie  soit  la  date  de  l'occupation  effective  par  l'intéressé. 

(fioerqni,  sur. sa  'demande,  est  autorisé  à  ne  pas  occuper  le  loge- 
î rai  est  assigné,  subit,  quand  môme,  la  retenue  de  logement.  . 

1  . .  "/.„  y#  '  w.ti.3. . 

ar  permettre  a  de  rembourser  au  service  de  l'habit-    Retenue  a  btbii 

»  effet*  qui  leur  sont  délivres  réglementairement,  certains  agents  l«ment- 
rine  (agents  dn  gardiennage,  marins  vétérans,  pompiers,  surveil- 
pnsons  maritimes,  guetteurs  des  électro-sémaphores,  agents  delà 
ice  des  pèches  et  de  la  police  dé  la  navigation,  etc.)  subissent  sur 
S.  nae  retenue  jo^vnaf  ène  de  0  fr,  1 5  jk,  partir  du  jour  de  la  déli- 
ÎB^i.complet  re^ursement.        _        .  . 

ttdbis ,  ceux  des  agents*  ci-dessus  désignés  qui  touchent  une  indem- 
WÊifB&'èSb.  *&  montent^  de'îeiir1  nomination V  s'oit  au  moment  de 
Mon  au '{jfcdè^stioérieur,  rèmlipursent  imméaîâtement  et  jusqu'à 
te  'de cette  indemnité1,  la  'valeur  dés  effets  de  première  mise  qui  leur 
rés. 

t agent  renvoyé  dn  service  par  mesure  disciplinaire  pendant  la  pre- 
fe  de  son  admission  subît  Sur  la*  solde  qui  lui  est  due  une  retenue 
WÊÊÎtàé  de  la  premier^  mise  d'habillement. 

I  Sec*e,  où  Ja  «oipae^rj^njui  serait  égale  ou  supérieure  au  mon- 
tku?,  ;1  ivest'rien «ajé,  à' l'agent, renvoyé  qui,  par  le  fait  de  ce 
Mb*  ,  doit  être  considéré  comme  libéré  démontant  total  de  sa  dette. 

.j    ■•  ;       ,  .,i!,v      •  i.  .     ,.,         .     ..1,    .    -  . 

,  ,.  AIT.  11  A»  .,  ,  „, 

es  officiers ,  fonctionnaires  et  agents  sont  en  traitement  dans  les    Retenue  «TMpi- 
\m  solde  nette  à  laquelle  Bs  ont  droit  est  diminuée  d'une  retenue  ^ 
nt  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  n*  1 1  S  B  annexé  au 
■Cé  tmx  etf  rproporiiettae  auimontaat  de*  attestions  does  au 
proprement  dite  et  des  indemnités  de  résidence  {art.  39,  3o 

décret);  

hôpital  est  exercée  depuis  le  jour  de  l'admission  jusqu'à  celui 

'.'aucune  retenue  n'est  faite  sur  la  solde  dés  officiers  et 
ont  leur  première  admission  dans  les  hôpitaux  à  la  suite  de  blés- 
M  servi»  commandé,   ,  , 

1      .         ""'"'liiv:  11 5.  ■ •  • 

lK  lwîfj[mw^aii?es(.ct.au|j]ea,  eu  acAivilé,  les  officiera  en  mu-    R«t,no**  pur 
•séance  d'une  solde  de  réforme  et  les  officiers  généraux  <'<•«««>"•«  i'K»Bi. 
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du  cadre  sV  réserve  sont  paaailnes  de  retenue»  sur  leur  aokie  «boa  le  a 
dette  envers  l'État.  . 

2.  Le  Ministre  de  la  Manne  a  seul  le  droit  de  prescrire  dés  retenues  lorsos 
les  intéressé?  contestent  soit  leur  qualité  de  débiteurs,  soit  le  montât  èt  j 
somme  que  l'autorité  maritime  veut  mettra  à  leur  charge.  ' 

3.  Les  sommes  dont  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  peuvent  être  rei 
vables  envers  l'État  pour  cessions  de  matières ,  trop  payés  de  frais  de  passai 
ou  pour  toute  autre  cause,  aant  préLnéei  fur  leur  solde  par  rétames  ta] 
Miettes  limitées  à.  la  portion  de  solde-  réservée  eus  trop-payée  de  aalde. 

*  .     .  • 

AIT.  Il6. 

R^ucfloorirop  \ .  Les  trop-payes  de  soldé  ressortant  de  rarrtté"  des  comptes  des  ofiôrfi 
,1  a,  ... ....        fonctionnaires  et  agents  sont  précomptés  sur  leur  solde  mensuelle.  1 

2.  Toutefois  v à  moins  d'une  décision  spéciale  du  Ministre  qui  peut  W 
au  tiers,  la  retenue  à  faire  au  moment  de  chaque  payement  ne  dok 
dépasser  le  cinquième  de  la  solde  nette  pour  les  traitements  ' 
2,000  francs,  lé  dixième  pour  les  traitements  lie  dépassant  pas  ce 


payé  de  solde 


ièaâ 
i  terre! 


.|UISe» 


Kei«uur    pour     1.  A  moins  de  décision  contraire  du  Ministre,  la  retenue  est 

Se*  ta»**  tcÎmÏ  P°ur  î'°*«er  ou  ******  9™'  a  i*eçn  des  avances  pour  une  campagne  I 
.«enta  lion  non  ac-  à  la  mer  et  dont  la  mission  a  été  annulée  ou  interrompue  avant  quel 
avances  aient  été  acqnî»es.  i 

2.  En  cas  de  nouvelles  avances  avant  libération  complète,  le  restant  an  a} 
déduit  en  entier  du  montant  desdites  avances. 

Ait.  11$. 


Wrtwi ne  pour  fia  cas  de  deeferaMmeni  ou  4e  ditualution  d'une  taeéeet  ea  «as  ds  uft| 
™nTd«  tb\TTD  queutent  de  eoiaanendeat  eu  de  l'amësd,  mot.  que  iea  avances  datai 

a  quiM».  ment  de  table  soient  acquises,  la  reprise  en  est  faite  sur  leur  soide  poarfl 

officiera  généraux,  mpecieurs  et  autres  exerçant  en  coiumeadeeteut  et.  fil 

les  tables  collectives,  par  portions  égales  snr  la  solde  de  leurs  membres m 
seuls  à  bord  au  moment  de  la  aotiûcation  de  Tordre  de  désarmement  mi 
dissolution. 

AST. 

l<->  avMDcn  de     Lorsqu'un  officier  ou  autre  a  reçu  des  avances  de  solde  pour  une  eanuugi 
□Vp^eVdoBn'e^  a  terre  ou  *  *a  mer  et  9,ue        campagne  a  été  annulée  ou  internanm 
neu  •  .(«Krii «mm.  avant  que  le*  avances  aient  été  acquises ,  ri  ne  peut  prétendre  a  aucun  èm 
ventent.  ,  1 
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a*t.  iao. 


i  après  le  payement  des  avances  de  traitement  de  table  ou  de  frais  l«*  avaue*  ,u 
tentation  et  avant  que  ces  avances  soient  acquises,  la  mission  qui  y  t"j.ten»«n.t  d«  t*M' 

te        .  1  ■/  1    **•  •  ?       n        .1.  frtw  de  rc- 

Si*a  est  suspendue  ou  annotée  parie  Ministre,  d  peut  être  accordé  pt^uum  pou- 

icjaotité  de  ce  dégrèvement  est  fixée  par  le  Ministre  sur  avis  du  Gon- 
anustration  du  .port  comptable  du  bâtiment.  Elle  ne  peut  excéder 
f  des  avances  non  encore  acquises  au  jour  de  la  dissolution  de  la 

b  suite  d'un  naufrage  ou  d'un  accident  de  mer,  le  Ministre  peut, 
an  dégrèvement  dans  les  mêmes  conditions,  mais,  dans  ce  cas,  le 
«ri  peut  être  égal  m  montant  total  des  avances  non  encore  acquises 
mn  da  jour  de  l'accident. 

!  Ssctior  II.  —  Rettamaa  a»  profit  de  tiers. 

MIT.  m. 

ta'}  a  pas  eu  déjà  saisie- arrêt  pour  le  même  motif,  le  Ministre  de    R«u>oue  pouraii- 
i  peut  prescrire,  sur  la  solde  des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  menta" 
té,  des  officiers  en  non-activité  ou  an  jouissance  d'une  solde  de  , 
sf  des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  une  retenue  pour 
dâas  les  cas  prévus  par  les  articles  ao3 ,  ao5  et  ai4  du  Code  civil. 

•as  de  décès  de  la  personne  secourue,  sa  succession  a  droit  aux 
pu  auraient  pu  être  retenues  jusqu'au  jour  du  décès.  Le  surplus  fait 
officier  ou  autre  qui  subissait  celte  retenue. 

le  retenue  M  peut  excéder  le  tiers  de  ta  solde  nette.  Elle  est  mdé- 
de  toute  autre  retenue  que  subirait  déjà  l'officier  pour  quelque 
ce  soit. 

art.  îaa. 

retenue*  qui  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  judiciaires  ou  saisies-     Retcia*  pa 
\k  solde  des  officiera. en  activité,  en  non-activité  ou  en  réforme,  ^"''jE 
M  généraux  du  cadre  de  réserve  et  de  toutes  autres  personnes  re-  ou  Mi»ie-«rrêt. 
service  de  l'État  par  un  lien  militaire,  ne  peuvent  excéder  le  dixième 
1  nette  pour  les  traitements  ne  dépassant  pas  9,000  francs,  le  cin- 
m  lés  traitements  dépassant  ce  chiffre. 


des  fonctionnaires  et  employé*  civils  sont  sairissabiee 
cuites,  pré  vues  par  les  lois  des  ai  ventôse  an  tx  et  1a  janvier  1896. 

ayyitioaj  ou  sœsies-arrête  doivent  être  faites  entre  les  mains 
vém  On  «aces,  mt  la  caisse  desquels  le»  ordonnances  ou  mandat» 
kUIMM  délivrés.  Néaomtms,  à  Paris  et  pour  tau*  le*  payement»  à 
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effectuer  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public,  elle»  doivent  être  ad 
ment  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  Minini 
Finances. 

AIT;  ia3. 

Rctomw    pour     1.  Le  Ministre  de  la  Marine  peut  ordonner,  au  profit  de  tiers  eséa 
rw*de  '«•■"twiS  ^  petenue8  8ur  'a  80^c      °^ciers  el  autres  personnes  désignée*  à 
wriiinM   rampé-  précédent,  lorsque  cette  solde  n'est  pas  déjà  frappée  d'opposition  j» 
'"'«•  ou  saisie-arrêt.  Ces  retenues  ne  peuvent  excéder  la  proportion  de  la  ■ 

terminée  à  l'article  précédent. 

2.  Les  commandants  en  chef  à  la  mer  peuvent,  lorsqu'ils  sont  « 
des  côtes  de  France  et  en  cas  d'urgence ,  ordonner  les  mêmes  retenu 
«ous  la  réserve  d'en  rendre  immédiatement  compte  au  Ministre. 

3.  Toute  opposition  judiciaire  a  pour  eûet  de  suspendre  les  reta 
profit  de  tiers,  prononcées  par  le  Ministre  pu  par  un  commandant  < 

•    art.  i%k. 

Retenue»  bdidI-       Dans  le  cas  où  un  officier,  fonctionnaire  ou  agent  .est  ajîpdé,  a 
tnnéw.       d'ordres  du  Ministre  à  subir,  à  la  fois,  sur  son  traitement,  des  reten 
aliments,  des  retenues  pour  dettes  à  l'État  et  des  retenues  pour  deM 
des  tiers ,  l'ensemble  des  sommes  à  précompter  sur  chaque  payeMofl 
•  excéder  la  portion  saisissante  <ra  traitement,  telle  qu'ene  est  i 

l'article  1  a  i  du  présent  décret. 

art.  ia5. 

iiocatioi»  pMsii>ic      Quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  articles  du  préM 
de  retenue»      relatifs  aux  retenues ,  les  précomptes  à  exercer  portent  sur  ni 
diminuée,  le  cas  échéant,  des  retenues  d'hôpital  et  de  logement. 

Les  frais  de  représentation  et  de  bureau  et  les  indemnités  pwi 
d'effets  ne  sont  point  passibles  de  retenues. 

Par  contre,  \êa  indemnités  considérées  comme  des  accessoires  da  tn 
ainsi  que  les  gratifications  sont  passibles  de  retenues. 

Sectios  III.  —  Délégations. 
art.  ia6. 

Délégation».  \ .  £u  dehors  du  cas  de  retenue  d'office  pour  aliments  ou  an  t 
tiers,  les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  peuvent,  dans  les  confl 
limites  spécifiées  ci-après,  consentir  des  délégations  ou 
d'une  partie  de  leur  solde. 

•2.  Peuvent  seuls  déléguer  aux  personnes  ou  aux  représentants  IÉ 
personnes  visées  aux  articles  ao&v  aoo,  ao6,  307,  ai  A  ni  34$  1 
civil,  ceux  qui  sont  embarqués  on  en  service  hors  ne  France,  ék 
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»tt  de  Tunisie.  La  même  faveur  est  étendue  aux  frères  et  sœurs  des 
t 

maiimam  des  sommes  qui  peuvent  être  déléguées  simultanément 
(prenant,  s'il  y  a  lieu,  les  retenues  pour  aliments  déjà  prescrites  est 
ira,  aux  trois  quarts  de  la  solde  nette  à  la  mer;  a  terre,  à  la  moitié 
•fût  dégagé  de  tous  accessoires. 

liuatre  de  la  Marine  peut  seul,  dans  des  circonstances  exception- 
ifamer  les  délégations  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  prescrip- 
kttos. 

TITRE  VI. 
Dispositions  diverses. 


ART.  127. 

Mations  du  présent  décret  et  les  tarifs  y  annexés  sont  applicables  à  Dai«  d'appiieaiioa. 
M**  janvier  1908. 

ÉART.  198. 
ià  septembre  1896  est  abrogé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les    Texte»  abrogé, 
ration  et  de  comptabilité  relatives  à  la  constatation  des  droits, 
ts,  payements,  réclamations  et  responsabilités, 
tirent  également  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
prescriptions ,  toutes  dispositions  antérieures  et  notamment  tous 
in  tête  du  présent  décret. 

*  ART.  I99. 

kre  de  la  Marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  Mue  h  rataiiot. 
Jjm  Bulletin  de»  Lois  et  au  Bulletin  officiel  de  h  Mariné. 

Fait  à  Paris,  le  7  janvier  1908. 

\  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

,  Par  le  Président  de  la  République  : 

sitftr»  de*  Finance»,  Le  Miniêtre  de  la  Marine, 

i  1  S.  CAILLAUX.  Signé  :  GASTON  THOMSON. 
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Administrateur  général 
Administrateur  en  chef 
Administrateur  principal 


de  t'*  dasse. 
de  a»  cluse. 


Adminiitrateur 
de  i"  classe 


ayant  ta  an»  de  grade,  

ayant  8  an»  de  grade.  

de  5  an»  de  grade  

(  de  o  h  5  an»  de  grade  

Administrateur  de  »•  classe  ayant  9  ans  d'officier  

Administrateur  de  »*  classe  syant  de  o  »  9  ans  d'officier. .  .• 

Adminiatralear  de  3'  classe  

Administrateur  stagiaire  


BBCTE 

«m. 

ARRDSLU. 

1ISOCIM. 

m  asxv 

fr.  f. 

francs. 

ft.  c 

S  L'INSCRIPTION  MARITIME. 

i8,i63  16 

1 1,600  00 

i.oSess. 

9,170  53 

8,71a  00 

7»!  00 

7.578  95 

7,100  00 

600  •» 

fl,3i8  A» 

6,01a  0» 

&•■«• 

i^«7S7 

S.oeA  0» 

4.7  M 

A,73€  84 

6,5m  -©• 

37SM 

4,  jo6  8t 

8,996  0» 

331  •* 

3,675  79 

3,«9«  00 

•91e» 

5, .45  »6 

•,988  00 

•*>- 

»,8Aa  ti 

«,700  0» 

•sis* 

•,463  16 

i,34o  m 

,9.* 

«,89*7* 

1,800  00 

iSaas 

CHEFS  DE  MUSIQUE  DES  DÉPÔTS  DES  EQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE. 


Chefs  de  musique  de» 
équipages    de  la 


8,675  79 

3,49a  00  1 

3,ii5  .6 

»,o88m 

a*!*» 
a*,» 


PERSONNEL  DU  SERVICE  DES  MANUTENTIONS. 


Manutentionnaire  principal  

/  après  t»  an»  de  grade  

de)  «pré»  8  an»  de  grade  

•  •  j  après  5  an»  de  grade  

\  de  o  a  5  an»  de  grade  

après  9  an»  dan»  lé  grtdo  d'offi- 
cier  


Manutentionnaires 
1  "  classe  


Manutentionnaire*  de 
s'  classe  


avant  9  an»  dans  te  gt«d«  d'offi- 
cier  »  


6,3.8  4a 

6,011  •» 

Sot  ♦* 

5,167  s7 

5,ooA  ao 

4t;  sa 

4,736  84 

4 ,5  00  00 

SjSse 

4,ao6  3» 

3,996  60 

Utm 

3,675  79 

3,49e  00 

•9»  sa 

8,i45  s6 

«,988  «0 

•■»« 

»,8*t  11 

1,700  »o 

taSac 

PERS0NNBL8  DB  GESTION  BT  D'EXECUTION  ET  DE  L'INSCRIPTION 

Agent»  principaux  

Agent,  de  .«dame..}  *"  ' 

-    -*    -      _  _  I  s'^mwuc  dn . 


cadre. ..  :  !.. 

:  cadre 


6,818  4» 
h, toi  Si 

JOLI. 


6,01  a  a* 

8,99«" 
3,6mm 
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y  Google 
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SOLDB 


GBADB8. 

BHUTK 

AIMBILB. 

.  • RETTI. 

unui. 

m  «tott. 

ru  ion. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  e. 

».955  79 

j,8o8  00 

«34  00 

7  80 

de  tn*«.  

»,&*»  11 

«,70»  «0 

■iS  00 

7  5o 

de  a*  çlaaae  

*,84i  1 1 

1,700  00  - 

tt5  oe 

7  5o 

e,5S8  95 

e,4ie  00 

•  01  00 

670  , 

• 

a, ni  00 

177  00 

5  90 

B,ie4  00 

,77  00 

.6  90 

1,800  00 

i5o  00 

5  00 

doA'  tamei  I....C. 

Pi'       •      -  ! 

1,6»  00 

116  00' 

4  10 

*àea»\h  pour  cherté  de  Tirres  peuvent  être  accordées  aax  commit  principaux  et  commit  en  ter- 
1  certaine»  localité*.  O*  indemnités ,  dont  la  Uni  est  Rxé  dam  cbaqae  oltt  par  le  Mioialra ,  oe 
ppaaMr  1  frane  par  jour. 


PROFESSEURS  DBS  ÉCOLES  DE  LA  MARINE. 


U\ 5™  I 

!  j  )de  grade.' 
n  I  o  a  3  an*  < 

électricité  a  \  é- 
'&6tn  torpil- 


le i'Ue  de» 


docteur    èa  lelires   on  è* 
fdeoept  on  agrégé  

non  docteur  ou.  non  agrégé1'. 

docteur  oa  agrégé'  

non  docteur  on  non  agrégo" . 

docteur  on  agrégé'  

noo  docteur  ou  non  agrtjjé . 

docteur  on  agrégé.  ....... 

•on  dootav  on  m  agrégé. 

•pot  iS  ana  de  grade  

ayant  8  aaa  de  grade  

ayant  3  ana  de  grade  

de  o  I  S  ans  da  gradé  

1"  datée»  

a'  daeae  

3* 


>  4*  datée 
»  éoaha  do  deaaïn  


s*  elatae  


7.995  79 

7 ,596  00 

688 

00 

6,44»  11 

6,110  00 

5io 

00 

7,010  53 

6,680  0-, 

555.oo 

5,684  ai 

5 ,4 00  oe 

>  45o 

00 

•  6,987  87 

5,688  00 

474 

00 

4,736  84 

4,5oo  00 

876 

00 

6,11 5  79 

4,86o  00 

4o5  *o 

l£6>.a» 

8,671  00 

S06 

00 

7,995  79 

7,596  00 

633 

00 

7,010  58 

6,660  .00 

555 

00 

5,987  87 

5,688  00 

474 

00 

5,i i5  79 

4,86o  00 

4o5 

00 

«,786  84 

4,5oo  00 

876 

00 

4,168  aa 

3,960  00 

33o 

00 

8,675  79 

8,49a  00 

»9» 

00 

Cet 

1,786  00 

1.8 

00 

traiUroentî 

0,699  00 

ai6 

00 

ne  tout 
pat  aonaait 

a,34o  00 

195 

00 

à  retenue. 

t,o5e  00 

«7» 

00 

3,069  47 

1,916  00 

a4S 

00 

•  4  10 

17  00 

•  8  5o 

15  00 

«5  80 
1*  5o 

18  5o 

10  10 

ai  10 

18  5o 

16  80 
18  5o 
1*  5o 

11  00 

9  7« 

7  60 

7  10 
6  5o 
5  70 

8  10 


LLaa  gro/oaoaiira  actuellement  «o  fonction!  continueront  à  recevoir  le  traitement  dont  ita  joniaaent 

eaavactoeéLeaMQt  es  fonetione  eonaerrera  pro*iaoirom«nt  ton  traitement  actuel, 
aaaatda  1** rjaaaa actuellement  en  fonetiont ,  eonaerrera aon  traitement  actuel  :  6745.163  (brut). 
'afaeaaaaU  :  6745,1(8  (brut) aéra aaaiatona  pour  lea  proreaaaara  da  •*  et  de  S*  elatae,  en  fonç- 
ait oh  la  pfjrtBKdga&m  de  la  prêtent*  loi,  qui  parriendraient  a  la  i"claa*e  de  lenr  emploi. 
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GRADES. 


SOLDE 


MOT! 


fr.  c 


fr.  e. 


fr.  e. 


TRB60RIRR8  DI8  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 


16,787  37 

1 5,9(8  00 

1,8*9  •» 

5,797  »o 

5,5o8  00 

45| 

4,786  Si 

4,5oo  00 

S7S  o* 

a,.o6  s. 

3,996  oo 

331  »• 

Adjoints  technique 


ADJOINTS  TECHNIQUES  ET  DE88INATBUR8. 
priiieip«K| 


de  i"daase  .. 
de  ■•  classa  . 


Chef*  surveillant*  tech- j 
nique*  | 

Surveillant*  techniqnes 


de  i"das*e. 
de  •'  cluse, 
de  3*  da**e. 
de  i"riesse. 
de  s'  clatae. 
de  i* 
de.« 


Dessinateurs... 


pnnapans  | 

de  i"da*»e. 
d*  t*  ciatM. 
de  3*  duse. 
de  4*  cImm. 


de  1  "datte 
de  **  datse 


5,167  87 

5 ,00  4  00 

4,»o6  3* 

3,996  - 

3,789  47 

84800  00 

3,87  s  63 

3,so4  00 

•,955  79 

t,8o8  00 

s, 558  95 

i,4ia  00 

a, 538  95 

t,4ia  00 

• 

1,1  si  00 

1,800  00 

8,789  <7 

3,6oo  00 

3,S7*  63 

S.aoi  00 

i,538  95 

s, Si*  00 

a,5S8  95 

1,4»»  «O 

s,i*4  00 

1,800  00 

4*7  «• 
S3t  a* 
3aaae 

s*!  se 
s31m 
soi  e* 

Ml  M 

«77  o* 
»5o*a 
îosos 
•67- 
aot 
•et  n 

»n 

■s&aa» 


1 


INSTITUTEURS  DE  L*ÉT i  BUSEBsTONT  DES  PUPILLE», 


InttHuleur  en  chef  de  1"  datte. . 

•,5oi  06 

8,878  00 

198  a* 

Instituteur  an  chef  de  *•  classe. . . 

s, 5oi  06 

1,878  00 

,98  s* 

s, Soi  oS 

0,878  00 

•  98  «a 

a.Sii  58 

•,196  00 

•83  a. 

a,ioS  t6 

«,99*  «H» 

166  Sa 

1,800  00 

1,710  O* 

lit  5* 

INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES  DES  S00L88  DHHDRBT. 


IniUluteun-dîrecteori 
et 

instituteurs  adjoints. 


Institutrices-dire 


institutrices  adjointe*. 


*• 

3*  classe. 

chose. 


1"  dasse. 


8* 

4»  dam.. 
5*  classe. 


1,106  »*> 

* 

1,908  00 

m 

1,710  00 

m 

i,4U  00 

m 

i,i5*  00 

m 

1,908  00 

• 

*,7*« 

i,58o  00 

■ 

1,33s  00 

■ 

i,i5s  00 

■7»i» 

»*l 
lia  y> 
iso  aa 
96  a, 

•H* 

lia  a. 
t§7  If 
au  m. 
!*• 
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GRADES.  . 


SOLDE 


BICTB 
1SS0U.LS. 


fr.    e.  fr.  c. 

MARINS  VÉTÉRANS  (fiON  MECANICIENS). 


mm. 


fr.  e. 


fr.  e. 


ate  vétéran.. 

bu  

■K  vétéran... 
•Rn  vétéran. 
Mfw  


• 

s, 016  00 

168  00 

5  5o 

i,836  00 

1 53  00 

5  10 

■ 

1,380  00 

•  ■7  5o 

4  «S 

* 

1,196  00 

108  00 

8  tjo 

i,i34  00 

j4  5o 

3  i5 

(Jo«  indemnité  de  7  fr.  5o  par  mois  est  allouée  au  premier  maître  vétéran  qui ,  dans  chacun  dm 
wAmttê  eat  chargé  de  k  comptabilité  de*  bétimenU  désarmé».  De»  indemnité!  et  supplément  Tués 
àbe  pin|  être  accordés  aux  marins  vétérans  poor  services  spéciaux  (surveillance  des  postas  de  la 
,anam  de  bâtiments  de  servitude  hors  de  la  rade  du  port  d'attache,  sorties  sur  les  naTiresdesflollilles). 
■1  «  ta»  marné!  matrrfi  tétine*  ont  droit ,  tarwn'Ms  sont  promu  >a  grade  supérieur,  k  la  même 
h  atendèra  sam»  d'habillement  et  d'éqwpemecit  mma  les  oOeiere-marfnien  de  même  grade  des 
»  b  lotte. 

MARINS  VÉTÉRANS  ( SECTION  DES  MÉCANICIENS ). 

fcwlmltii  «Mm  

arfeiea  vétéran...  ...... 

trt  mécanicien  vétéran  4- 

■Ire  mécanicien  vétéran  

vétéran  


s,«fo  «a 

187  6e 

6  *5 

s, 016  00 

168  00 

5  5o 

t,53o  00 

i»7  5o 

4  aS 

1,(96  00 

108  00 

3  6e 

i,iS4  00 

9&  5o 

»  i5 

'  Le  premier  maître  vétéran ,  chargé  des  pompes  a  inceudie ,  reçoit  une  iademnité  de  logement  de 
h-  sa,  lorsqu'il  «si  logé  dans  le  rayon  d'un  kilométra  de  ta  porte  de" l'arsenal  la  plus  rapprochée 

,  quartiers-maîtres  mécaniciens. et  matelots  chauffeurs  vétérans  qui,  employés  sur  un 
pin»  4e  quatre  heures  drrant  les  feux  dan  on*  même  journée ,  reçoivent  un  supplément 

m-BMriuiers  mécaniciens  vétérans  ont  droit  k  la  même  indemnité  de  première  mise  d'habillement 
uni  qnt  lu  offiders-mariniers  vétérans  non  mécaniciens. 


as 


GUETTEURS  DES  ELECTRO-SEMAPHORES. 


Vtastraetcar . 


de  1"  dasse. 
de  s*  classe  . 
de  1  "  classe, 
de  a*  c&Mm  v1 


a,o>6  00 

168  00 

S  JO 

f£&0  00 

1S7  bo 

h  e6 

l,4(ï  00 

118  5o 

3  e5 

1,(96  00 

108  00 

3  60 

1,188  00 

99  00 

3  3o 

Les  gueUcars  de  tous  grades ,  ainsi  que  les  guettners  stagiaires  et  auxiliaires ,  reçoivent  une  indem- 
teees  par  an  ,  tortnn'ils  ne  sont  pu  loges  par  l'Etat. 

uété  aaauciU  de  s88  francs  est  alloués  aux  gust leurs. d' Algérie  et  de  Tunisie, 
aoeés  spécteJeo ,  fixées  par  le  Ministre,  peuvent  être  accordées  aux  guetteurs,  soit  pour  cherté  de 
bavaient,  •oM  pour  isolement  en  mer  on  éloigriemeut  des  postes"  sémaphoriques  de  tout  centre 

GARDRS-CON8t8NB«. 


as  aaabaloot. 


«hef  

de  1"  classe  

de  a*  classe  

de  tM  dasse... ,  

de'  «•  dass«  


a,s5o  00 

187  5o 

6  s5 

i,836  oo 

i5S  oe 

5  to 

1,7(8  00 

lih  *o 

4  80 

i,B8o  ee 

i»7  So 

4  s5 

i,33s  00 

111  00 

3  70 

1,196  00 

108  oe 

3  60 

snitée  spéciales  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  aoi  gardes- consignes  détachés  mo- 
t  ooae  des  postes  daignes  de  tout  centre  habité.  Les  gardes-consignes  détachés  k  l'arsenal  de  Saigon 
■te  solde  égale  k  e  feu  et  demie  celle  qu'ils  touchent  en  France . 
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GRADES. 


SOLDE 


fr.  e. 


POMPIERS  DE  LA  MARINE. 


fr.  c. 


fr.  c. 


r-ii  i 

fr. 


Cbef  pompier  

Maître  pompier. .  ■ . 
Sergent  pompier. . 
Caporal  pompier .  ■ 
Pompier  ordinaire. 


*,t 5o  oo 

187  5o 

6  ,5 

i,836  oo 

■  53  00 

5  10 

i,5So  oo 

t«7  5o 

4  iS 

1,496  00 

to8  00 

Sfta 

i,iS«  00 

9*  5o 

S  iS 

Nota.  —  Ua«  indemnité  annuelle  do  60  franc»  payable  par  moi»  est  accordée  aux  pompier»  de  toaa  (rail 
oui  prendront  rengagement  de  ae  loger  daa»  an  rayon  d'an  kilomètre  dn  point  de  réunion  qni  leur  cet  unes 
dam  l'arsenal  en  eu  d'incendie. 

Le»  clairons  des  compagnie*  de  pompiers  reçoivent  nue  indemnité  de  0  fr.  10  par  jour,  a  charge,  par  en, 
d'entretenir  leur  instrument. 

Dm  indemnité  de  o  fr.  *5  par  jour  est  allouée  an  pompier  pourra  do  bmet  d'iswtractawr  ds>  srmaisussuJ 

Las  pompiers  détachés  à  l'anenal  de  Saigon  ont  droit  *  une  solde  égal*  à  deux  fou  et  demie  celle  ami 
touchent  en  France. 


SURVEILLANTS  DE8  PRI8ON8  MARITIMES. 


Surveillant  principal  

Surveillant  chef  de  travaux. 
Surveillant  


s,34o  00 

190  00 

C  Sa 

s,*3s  00 

186  00 

6  ». 

1,998  00 

166  So 

5  tt 

1,890  00 

1S7  5o 

5  *5 

i,656  00 

.38  00 

k  M 

1,548  00 

i»9  00 

à  U 

Nota.  —  Le*  agents  qui  ne  pourraient  pas  être  logés  par  l'État  reçoivent  une  indemnité  annuelle  detSol 
Des  indemnités  et  suppléments  spéciaux  peuvent  être  accordés  par  le  Ministre  aux  aarveillanta  " 
bibliothécaires ,  instructeur! ,  etc. 


AGENTS  CIVILS  DU  GARDIEN  NAGB. 


Gardien  concierge. . 

Gardien  portier.... 
Gardien  de  bureau. 

Gardien  de  saca  

Patron  de  canot. . . . 


(  de  1 
|  de  • 


crasse. 


i.Ws  00 

111  00 

«7» 

«,ssa  00 

10*  00 

3  la 

1,188,00 

99  00 

S  Ss 

1,188  00 

99  0° 

Sla 

1,188  00 

9»  00 

SS* 

1,188  «0 

99  •<> 

SS* 

Nota.  —  One  indemnité  de  9  fr.  70  par  mois  est  allouée  aux  gardiens  d* 
diens  des  bibliothèques  des  ports. 


dans  les  hôpitaux  et  aux  rsr- 


Le  concierge  dn  magasin  central  a  Paria  reçoit  une  indemnisé  anooeil*  da  Soo  francs. 
Les  gardiens- portiers  ,  vaguemestres  des  prisons,  reçoivent  une  indemnité  de  4  fr.  ho  par  mois. 
Les  gardiens  da  bureau  détachés  à  l'arsenal  de  Saigon  ont  droit  h  nne  solde  égale  k  trois  fois  celle  cens 
touchent  an  France. 
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GRADES. 


SOLDE 


MUTE 
ASHUSUjr. 


fr.  e. 


METTE. 


fr.  e. 


fr.  e. 


fr.  e. 


PERSONNEL  DES  PÉCOES  ET  DE  LA  NAVIGATION  COMMERCIALE. 


Inspecteur  des  pèches. 
Patrons  gardes- pèches. 


de  i™  cluse, 
de  s'  ciasM . . 
de  1"  classe . 
de  s*  classe., 
(  Matelots  

Gardes- pèches  de  1"  classe          J  Mécaniciens. 

'  Chauffeurs. . . 
j  Matelots  

Gardes-peehes  de  *•  classe   <  Mécaniciens . 

(  Chauffeurs. . , 

Syndic  préposés  à  l'inscription  maritime  

de  1  ■ 

Syndics  des  gens  de  mer   de  a 

de  S' 
de  !*• 
de  s*  classe 


Gardes  maritimes.. 


• 
• 

1,656  00 

188  00 

à  60 

i,i58  00 

tsi  60 

4  o5 

l,l5s  00 

96  00 

3  so 

1,0  s4  00 

85  35 

•  84 

1,161  00 

96  00 

8  so 

1,139  OO 

96  00 

8  .0 

i,i5a  00 

96  00 

3  so 

i,oaâ  00 

85  88 

*  84 

i,o*4  00 

85  83 

>  84 

1 ,0» h  06 

85  38 

»  84 

• 

i,s6o  00 

io5  00 

8  5o 

« 

1,170  00 

97  5o 

8  iB 

1,068  00 

89  00 

»  97 

970  00 

80  83 

«  69 

• 

•  970  00 

80  83 

s  69 

878  00 

7»  76 

•  43 

Rota.  —  Le*  inspecte  ors  des  psebes  commandants  de  bateaux  gardes-péches  reçoivent  nu  supplément  journa- 
lier de  1  frue.  Les  patrons  garde»- pèches  exerçant  les  fonctions  de  patrons  d'emborcatéona  reçoivent  le  supplé- 
ment journalier  suivent  >  in  classe,  0  fr.  g5  ;  •*  eiasse,  1  fr.  06.  Les  gardes-péche» do  1"  classa  et  de 
s*  classe  affectés  au  service  de  ces  bateaux  reçoivent  le  supplément  journalier  suivant:  1"  classe,  ma- 
telots, o'6o;  mécaniciens,  4'4o;  chauffeurs,  if3o;  s*  classe,  matelots,  0*71;  mécaniciens,  3'56;  chauf- 
feurs, i'36. 

Une  indemnité  journalière,  de  .vivres  de  1'  60  pour  les  inspecteurs  des  pèches  et  de  1  fr.  pour  les  autres 
,*fenta  est  attribuée  au  personnel  embarqué  dont  le  bâtiment  se  trouve  éloigné  pendant  plus  de  48  heures  de 
MM  centre  habituel  de  stationnement. 

,  Les  syndics  des  gens  de  mer  et  les  gardes  maritimes  reçoivent,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  55  du 
IsVerel ,  une  indemnité  d'embarcation  de  96  fr.  au  de  iso  fr.  par  an ,  suivant  le  cas. 

!  •  Les  syndics  faisant  fonction  de  préposé  de  l'inscription  maritime  reçoivent ,  pendant  la  durée  effective 
■de  leurs  fonctions,  un  supplément  de  600  fr.  par  an. 

Les  syndics  et  gardes  maritimes  peuvent  recevoir  des  indemnités  pour  cherté  de  vivres  et  de  logement  dans 
les  condition*  fixées  par  le  Ministre. 
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00 

Commiisaire- 

Cherbourg,  Lc- 

rapporteur. 

rient  et  Rocbc- 

*,i6o 

t8o 

00 

6 

00 

■  Breat  «l  Toulon  . . 

i,4So 

ISO 

00 

4 

00 

Greffier. 

'  Cbcrlourg.  Lo- 

1     rient  et  Bombe- 

rait  

i,368 

11* 

00 

3  80 

Comrai*t*ire  du  Gouvernement. .  ■ 

i  ,8oo 

t5o 

00 

5 

00 

1  ,44o 

tto 

00 

i 

00 

1,080 

9" 

00 

3 

00 

900 

?•> 

00 

3o 

710 

60 

00 

s 

00 

Nort.  —  Le*  officiers  et  ajenls  en  Activiti  de  service,  remplissant  <i«a»  le>  ports  mihUira  ks  M 
greffier  dn  a'  Consril  de  gnerse  ou  du  s"  tribunal  maritime  permanent  recevront,  a  Teidw-ioe  aV  ta 
allocation  ,  une  indemnité  Gie  de  3  francs  pour  chaque  affaire  d»n*  laquelle  ils  auront  è  instrnspaier 

Qimriil  le  rommki.iire-rappjrlrur  de  Cherbourg.  Lorieoi  cm  Recbefort  remplit  cas  masst  im* 
de  commissaire  du  Gouvernement  près  du  Conseil  de  guerre,  il  reçoit  1  iixiemailé  Min»  Hi  de  s,M 


2°   PERSONNEL  DES  BIBLIOTHÈQUES,  MUSEES  i  COLLECTIONS  ET  ARCBITI 


h  Toulon. 


Conservateur 

bibliotliè.iue  j  •  f'horbonrg ,  Brest,  Lorieat  et 
du  port      [      Rof  helbrt  

Gonservalour  de  la  bibliothèque  «lo  l'hdpilal  a  Clicr- 
boarg,  Brest,  Roehefort  et  Toulon  

Conservateur  du  musée  et  de*  collections  scienti- 
fiques des  écoles  annexes  de  médecine  navale 
h  Brest,  Roehefort  et  Toulon  

CoasQ^leaT  j  ■  Bcest  et  Toulon:  

archives     (  fl  Cherbourg,  Loricnt  et  Roehefort. 


99- 


1,170 

97  50 

S  *5 

97* 

8t  00 

•  70 

97» 

81  00 

»  70 

97» 

8t  00 

a  70 

97" 

81  00 

*  70 

7*0 

60  00 

*  «M> 
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«RADIS  OU  EMPLOIS. 


QjUOTlTÉ 

MEV 


imm. 


».  e. 


JOI.'RXA- 
LI*RB. 


fr.  c. 


OBSERVATIONS. 


3*  rtMOUH  RETRAITÉ  KM  SERVICE  A  I/ETABLIMIMBMT  MM  PUPIUL» 

DE  LA  MARINE. 


nrttur. 

m  

L  


3,5oo 

*,8oo 

»,âoo 

•  ,000 

6°   RETRAITES  OU  DEMI-SOLDIERS 
OCCUPANT  DBS  EMPLOIS  DANS  LE  PERSONNEL  CIVIL  DU  GARDIENNAGE. 
Indemnité  annuel»   600  fraues. 

5°   RETRAITÉS  OU  DIMI-SOLDIERS 
KM  PLOT  K£  COMME  GARDBS-CON81GNE8  AUXILIAIRES. 

b*d»m»ili  annuelle. .   6*0  fraon. 

■cfpûWs  d'être  portée  k  Hoo  franc*  par  voie  d'uvaurj-umd  «prit  deux  an*  d*  aerwcanu  minimum.) 

1  SYNDICS  ET  GARDES  MARITIMES  TITULAIRES  D'UN*  PENSION  M  RETRAITE 

*  OU  D'UNE  DEMI-SOLDE. 
Indemnité  anaueMe  égale  a  la  solde  de*  iioa-retcailtt. 

7°  COMMIS  AUXILIAIRES  DBS  SSRVICBS  DB  GESTION  BT  D'EXECUTION. 
Rémunération  neyeane  anmelle  :  Cou  francs.  Dotation  par  part  et  «entée. 

8°    AOBNTS  DU  SBRTICE  DES  VIVRES  DANS  LES  PRI60N8. 
Indemnité  annuelle   .....    Goe  francs. 

Ie  PERSAN  SEL  DE  '  FORMATION  LOCALE  À  L'ARSENAL  DE  SAIGON  :  COMMIS , 
GARDES-CONSIGNES,  PLANTONS,  GARDIENS  DE  lu  BEAU- 
oenls  locaux  spéciaux. 


i 
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TARIF  N°  6. 

SUPPLÉMENTS  DE  SOLDE  POUR  PONCTIONS  SPÉCIALES 
MOMENTANÉMENT  REMPLIES. 

A.  DlRBCTEUBS,  PBOFES8B0R9  IT  IXiMIIfATBUBS  DBS  ÉcOLB8  DE  LA  MâlIXI.  (Jj 


ECOLES. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


École  navale. 

Écolo 
d'application. 
École 
supérieure 
de  marine. 

Bataillon 
de»  marins- 

foailiera 


Ecole 


de  tir.  ( 


École 
dei  officiera 
torpilleurs 
et 

desmeeanidens 
torpillenrs. 


Ecole 
dee  marina 

torpilleur». 

École 
de»  officier» 
canonnière. 


Officiera  dot  divers  corps  chargés  de 
cour»  "  

Officier»  des  divers  corps  charges  de 
coora  

Directeur  

Charges  de  cours  (  par  conférence  )  

Capitaine  de  frégate,  commandant  

■Chef  de  bataillon  d'infanterie  coloniale, 

adjoint  an  commandant  

Lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  de 

vaisseau  du  cadra  

_    .  .       |  lorsque  l'Ecole  est  installée 

felunta    '  m 
commandant  1  '«"que  l'École  est  installée 
\     sur  un  bâtiment  armé. . 

.        i  lorsque  l'Ecoleest  installée 
\  àum....,  

de  eou«.    i  Ior*P«  l'École  est  tostaflée 
[     sur  un  bâtiment  armé. . 

Officiers 
non  chargés 
de  cours , 

affectés  r  Lieutenants  et  enseignes 
an  cadre    l     de  ^ 

"'lo^'l  Mécanicien.  PrihdFM.. 

celle-ci 
est  installée 
k  terre. 

Lieutenants  de  vaisseau  instructeurs  des 
apprentis  torpilleurs 

...  I  lorsque  l'École  est  installée 

Lieutenants  \ 
dfl  TsUstea  n    <  j 
professeurs  i  lorsque  l'Ewle  est  installée 
{     sur  un  bâtiment  armé. . 

I 


QDOT1TÉ 


ria  sa. 

MBSMMa. 

FASUOSJB. 

francs. 

fr.  e. 

fr.  c 

710 

An  m 

9  0O 

Tso 

60  OO 

e  00 

s,oto 

in*  OO 

5  6e 

100  francs. 

iii  00 

*  T. 

7»° 

60  00 

*  oe 

7*° 

Se  00 

a  00 

1,69» 

lit  00 

4  70 

97» 

81  00 

»  7* 

1,08a 

9»  00 

3  eo 

7»o 

Ce  00 

e  00 

Me 

Se  ee 

s  eo 

710 

60  00 

»  ee 

7*0 

60  oe 

a  o«t 

».o8e 

90  00 

S  e* 

» 

7ee 

8e  00 

e  oe 

OBSKBJs] 


LssfisH 

Urtid»» 
du  Haïti 
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ÉCOLES. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Éeoie 
!   I  hacr. 


Beat. 
dm  marin* 
canonniars. 


Babaria. 


Écria 
te 

awcMud— ■ 


Caor» 
sariparaloire 
4a 


candidats 
aa  grade 
«a  t**  maître 
étere-offieier. 

Télégraphie 

«m  a.  ' 

Bari. 
«.rBataf. 


Lieutenant  de  vaisseau ,  professeur  des 
officiers  et  des  élevés  chefs  de  section. . . 

Capitaine  d'artillerie  coloniale,  professeur 
des  officiers. 

Ingénieur  dn  génie  maritime ,  professeur 
des  officiers  

Lieutenant  de  vaisseau ,  secrétaire  archi- 
viste  

Lieutenant  de  vaisseau,  professeur  des 
élevas  chefs  de  section    

Lieutenant  de  vaisseau,  instructeur  des 
canonniers  vétérans  

Lieutenant  de  vaisseau ,  commandant  des 
escouade*  d'apprentis  canonniers  

Enseignes  de  vaisseau,  seconds  de*  es- 
couades d'apprentis  canonniers.  

Officier  chargé  de  l'instruction  

Mécanicien  inspecte  or  ou  mécanicien  en 

chef,  directeur  des  études  

Mécanicien  principal ,  professeur  

Adjudant  principal  mécanicien  

Professeur  d'hydrographie  ou  professeur 

de  sciences ,  chargé  de  cours.  

Professeur  [de  littérature,  histoire  et 
géographie  :  

Professeur  de  langue*.  

Officier* 
de*  différents 
corps 

denm!b4a>'(  l°^mn 
conférence*  )  Commissaires 
à  l'école    l  Médeci 
des 
mécaniciens 
de  Toulon. 
Capitaine    de  frégate,    directeur  des 

Lieutenant  de  vaisseau,  directeur  des 
éludas  

Officiers  exclusivement  allée  tes  à  l'école 

'comme  professeurs  

Officiers  détachés  d'un  autre  service 
comme  professeurs  et  professeurs  de  lit- 
térature   

Lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau 
chargés  da  l'instruction  de*  chefs  de 
posta.  

Pilote-major,  professeur  sur  1*  bétiment- 
éeoie  da  pilotage  


QDOTITÉ 


ris  ut.    rsa  a  ou.  Majora 


franc*. 

7*o 

7*0 
7*0 

7.0 

B4o 

54o 

54o 

36o 
i,4*o 

1,69a 

1,080 
7»o 

7«o 

«ta 
61s 


676 
108 
7» 


*7« 

7*0 
7*0 

61* 

7*0 
.88 


fr.  e. 
60  00 
60  00 
60  oa 
60  00 
45  00 
15  06 
45  00 

80  00 
iso  00 

i4i  00 

00  00 
60  00 

60  00 

5t  00 
5i  00 

48  00 
9  00 
fi  00 


81  oo 
60  00 

60  00 

61  00 
60  00 

•SA  00 


fr.  e. 
*  00 
a  00 
a  00 
s  00 
t  5o 
1  5o 
1  5o 

t  00 
a  00 

4  70 
8  00 
a  00 


1  70 

1  70 


t  60 
o  So 
o  so 


a  70 
s  00 

*  00 

1  70 

•  00 
0  80 
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éeor.Ks. 


École 
du  Géuie 
maritime. 

École 
d'adminislra- 
tion. 

École*  nuexet 
do  Service 
de  Santé. 

École 
principale 
du  Service 
de  Santé. 

École 
d'application 
du  Service 
de  Santé. 

Cours 
préparatoire 
a  1  examen 
d'agent 
du  personnel 
administratif. 

Cours 
d'adminislral" 
des  fourrier*. 

Cours 
des  infirmier*. 

Commission 
d'examen 
desmécaniciens 

Commission 
permanente 
d'examen 
des  capitaines 
du  commerce. 

Élève» 
de  la  Marine 
marchande. 


Écoles 
de  maistrance. 


GRADES  ET  EMftOIS. 


Directeur  de  l'école  

Ingénieur.   |  IVofcnW»...  

de tousf rades  j  Professeurs  suppléant».. . 

Officier  supérieur  do  cosmnftiamt .  chargé 
du  cours  des  élèves-commissaires  

Comin issawe ,  psofeseeu»  ndjorat  

Professeur  du  cours  •l'anglais  


Professeur  chargé  de  cours  et  prosecteuï 
d'analomie  


Directeur  

Sous-directeurs. . . 
Charges  de  cours. 


7»o 

6o 

00 

00 

1 56 

00 

S 

n> 

936 

78 

00 

s 

60 

;so 

60 

00 

a 

00 

Chargé  de  cours. 


Commissaire,  directeur  du  coati  

Agent  chargé  )  lleï  directions  de  travaux., 
du  ce  un    }  , 

spécial.      )  *»  comptables  


Commissaire  on  adjudant  principal  cbaagé 
du  cous  


Médecin  chargé  du  cours. 


Offider  supérieur,  prétidenl  

Om>i<n- supérieur  ou  subalterne,  sMm«V«. 


Capitaine  de  (régate  ,  examinateur. 


Lieutenant  île  vaisseau,  instructeur. 


Officiers 
et  agents 


darillimélique ,  algèbre  et 

géométrie  


de  machines  à  vapeur  et 
électricité  


des  cours 


de  langue  française  

de   mécanique  et  hydro- 
statique  

de  eharpenUge  

de    géométrie  descriptive 

et  dessin  -. 

Chef  surveillent  et  eunefllant  répétiteur. 


QUOTITÉ 


ru  u.    ru  ion. 


francs. 
«,87a 

5oA 

»,o8o 
7»o 
7»o 


64o 

170 
170 


860 

a7o 

97* 
710 


1,69a 


7ao 

710 

S60 
»7o 

»70 
•7* 

•70 

■70 


fr.  c. 
i5(  00 
i35  00 

4a.  o* 

90  00 
60  00 
60  00 


60  00 


«5  oe 

ai  5o 
ai  5o 


80  00 

ai  5o 

81  00 
6«  eo 


60  00 


60  00 


3o  00 
si  5o 


si  5o 
a»  &• 


aa  6o 
aa  S* 


fr.  c. 
5  ao 

4  60 
s  «o 

5  00 
a  00 
a  o* 


»  5o 

o  75 
0  76 


o  7S 

s  70 
>  00 


•4  70 


•  00 
o  75 

o  75 
o  73 

0  7& 
•7* 
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Établissement 
de* 
Papille*. 
École 
élémentaire 
d'Indret. 

Instruction 
des  gaHUart 
stagiaire*. 


/  d'ilgèbi 


géométrie  et 
courbes  u  niellée  


Offl«ien 
et  agents 

cbaigé* 
des  «ours 


d'analyse  el  géométrie  des- 
criptive  

<ia  mécanique  appliquée. . 

dq  plysique  et  chimis. . . . 

de  machines  h  vapeur... . 

de  français  et  compUbi- 

mh  

de  dessin  

Survcllant  du  cours  de  dessin  ,  

Chef  surveillant  et  surteillaut,  lépéliteur. 

Institatetarefeef  le  1-  tfeuc  

Instituteur  chef  de  s*  elaate  


Chef  surveillant  et  surveillant,  adjoint  à 
l'iusi tuteur   . 


Guetteurs  instructeurs  adjoints. . 


francs. 

7»° 

7»o 
7*0 
710 
7*o 

7»o 
54o 
•70 

SJO 

m, 

S* 


fr.  c. 


60  00 
60  00 
60  00 
Go  00 

60  00 
Î5  00 
t»  5o 
1»  5o 

89  00 
80  90 


*  60 


fr.  c. 


*  00 

s  00 
1  04 

a  00 

*  OS 

i 

a  75 

4  75 
1  "§* 
1  OO 

0  70 
o  i5 


Digrtizedby  G00gle 


—  1550  — 


B.  Suppléments  de  fonctions  (Art.  «7.). 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Contre-amiral 

.  chef 
d'Éttt-Major. 


Capitaine 

de*^ 


Capitaine 

de  frégate 


Vice-amJrel ,  chef  d'Éta t-Major  d'une  armée  navale. 

d'une  année  navale  oa  d'une 

escadre.  

d'un  arrondissement  maritime. . 
^       (  d'une  étendre. . . 

d'Btat-Maior  I  d'nn  •"'ondisse- 
(     ment  maritime. 

capitaine  de  pavillon  

mivant  les  traTanx  d'achèvement 

d'nn  bâtiment, 
officier  en  second  d'un  bâtiment 
armé  

du  contre-amiral 
commandant  1: 

,  chef       |    Marine  en  Al- 
d'Elat-Major 

d'une  division  na- 
vale, 

directeur  du  groupe  Flotte  et  de 

l'atelier  central  à>£ùcrle  

suivant  les  travaux  d'achèvement 

d'un  bâtiment  ou  affecté  a  ce 

bâtiment  

commandant  de  la  Défense  fixe. 

/  lorsqu'il  eom- 

I    mande  effecli- 

,    I    vement  un  bâ- 
mandon     ]  tiaeM  

d  nno  flottille  t  , 

,je         j  lors(|u  il  ne  rom- 

sous-marins  /  mande  pas  effec- 
tivement un  bâ- 
timent   

officier  en  second  d'nn  bâtiment 
armé  

adjudant  de  division  

suivant  les  travaux  d'achèvement 
d'un  bâtiment  ou  affecte  à  ce 

bâtiment  

commandant  de  la  Défense  fixe 

ou  attaché  à  ce  service  

affecté  au  servie"  de  la  défense 
fixe  ou  des  mouvements  du 
port  h  Biierte  

commandant  un  sous-marin. . . . 


Lieutenant 
de  vaisseau 


QUOTITE 


ria  aa. 

ria  non. 

PAB  JOUI. 

francs. 

fr.  e. 

fr.  c. 

1,800 

i5o  00 

5  00 

.  lift 

7«0 
1,080 

1  a  0  00 
60  00 
90  00 

a  00 
•  00 
8  00 

860 
1,080 

So  00 
90  00 

t  00 
8  00 

m 

7s  00 

•  4o 

7»o 

■  60  00 

1  00 

7»o 

60  00 

a  00 

7»o 

60  00 

s  00 

7»o 

6*  M 

•  00 

7»o 

non 

7*0 

60  00 
60  00 

'  a  00 
a  00 

i  ,44o 

no  00 

h  00 

*,OOU 

sâo  00 

8  00 

36o 
36o 

3o  00 
3o  00 

1  00 
1  00 

36o 

3o  00 

1  00 

36o 

3o  00 

1  00 

7»o 
. 1,080 

60  00 
90  00 

a  00 
3  00 
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GRADES  ET  EMPLOIS. 


Euteigoe 
de  vaisseau 


officier  en  second  d'un  bâtiment 
autra  que  les  sous-marins. 

officier  en  second  d'un  soin-ma- 
rin  

afieetiS  a  on  bâtiment  en  achève- 
ment.   

Lieutenant  de  vaisseau  commandant  un  groupe  de 
bâtiments  ou  nn  bâtiment  en  réserve;  lieute- 
nant de  TiiMean ,  commissaire  de  iN  classe,  mé- 
decin de  t™  elasse  affectés  a  ew  biUments. . 


Enseigne  de  vaisseau,  commissaire  de  •*  elasse ,  mé- 
decin de  s'  elasse  affectes  aux  bâtiments  en  re- 


MéeairieWD  inspecteur- <!e  a'  elasse,  affecté  &  un 
MtbjMut  «n  achèvement    


es  chef ,  affecté  h  on  bâtiment  en  acha- 
rnent.   

Mécanicien  principal  de  ("classe,  affecté  è  un  bâ- 
timent en  achèvement  ,  


Mécanicien  principal  de  classe ,  affecté  k  un  bâ- 
timent en  achèvement.  


Mécaniciens  principaux  de  1  '*  ou  de  a*  classe  af- 
fectés aux  bâtiment*  en  réserve  


Directeur  de  l'arsenal  de  Saigon  •  ■  •  

Sons-directeur  de  l'établissement  d 'Indre  t  

Sous-directeur  de  l'établissement  de  Guérigay. . . . 

Officiers  attachés  k  la  maison  militaire  du  Prési- 
dent de  la  République  et  k  l'Elat-Major  par- 
ticulier du  Ministre  de  la  Marine  


Officiers  supérieurs  des  divers  corps  faisant  partie 
delà  Commission  de  (lâvre  


Officiers  subalternes  des  divers  corps  faisant  partie' 
de  la  Commission  de  Givre  


Adjoints  techniques ,  chefs  surveillants  ou  surveil- 
lants techniques  affectes  eu  service  de  la  Commis- 
sion de  Givre  


Agent  administratif  de  l'arsenal  de  Saigon  

Garde-magasin  de  l'arsenal  de  Saigon  

Garde-magasin  de  l'artillerie  de  la  Marine  k  Dakar 

Adjoints  principaux  et  adjoints  de  toutes  classes 
chefs  d'atelier  dans  les  points  d'appui  de  la 
flotte  


Adjoints  principaux  des  travaux  hydrauliques  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  France  


QUOTITE 


PAU  AU. 

mi  vota. 

rsaion 

fr.  e. 

fr.  e. 

36o 

80  00 

1  00 

900 

76  00 

a  00 

m.HQ 

aoo 

ai  00 

0  00 

SÉo 

3o  00 

1  00 

•88 

•  4  00 

0  80 

7to 



DO  00 

fl  00 

7" 

OO  OO 

e  «o 

710 

60  00 

a  00 

7»o 

60  00 

a  00 

5*o 

45  00 

1  5o 

5, no 

435  00 

i4  60 

1 ,44o 

110  00 

4  00 

1 ,080 

90  00 

S  00 

000 

3o  00 

1  00 

1 1D0U 

00  00 

0  00 

710 

60  00 

a. 00 

Cl. 
0<i  0 

U  J  00 

1  OO 

i,33s 

111  00 

«7» 

.  i,33s 

111  00 

3  70 

1,800  • 

i5o  00 

5  00 

i,33s 

111  00 

3  70 

86/, 

7a  00 

a  4o 

OBSERVATIONS. 
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G.  Indemnités  spéciales  au  personnel  technique 

POUft  PONCTIONS  MOMENTANÉES  A  LA  WER, 

(Art  ,7.) 


CRADES. 

ouotit  É 

*f  •  v  a  m  M  m 

_  ■■■■ 

n  ■  1 1  ■ 

*»  ram. 

OI8II  t  ati  un  s. 

a  So 

Cc«  taàm m&»  mi 

dnfli,  om  piu  4»  k 
wUk^lil   m.  a— 

*  «0 

ha  thww  «m  «t  à* 

a  m 

«*«•*•  rMMMlih 

1  la  aacr  |néiM  par  In 

JécrtU  i*  il  >B*r 

1  80 

IODO. 

*  Su 

'  t  «0 

«  4o 

i  «0 

1  »• 

M  00 

1  8e 

1  4o 

«  *« 

t  to 

•  ao 

"      Digrtizedby  GoOgle 
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D.  Indemnités  à  allouer  au  personnel 

PARTICIPANT  AUX  ESSAIS  DBS  BATIMENTS  DE  L'EïAT 
ET  AUX  SORTIES  DES  SOUS-MARINS. 
(Art.  517.) 


CHATIONS. 

prriTS  b1timb(it8 

autres    que  torpil- 
leur» et  *o ut-ma- 
riin    (y  compris 
les  remorqueur»  et 
bâtiments  de  wrri- 
lode). 

■Itimbrts 

de  la  1"  et  de  la 
a'  partie  de  la 
liste  de  la  flotte , 
uoq  comprit  les 
torpilleurs  et  to as- 
marin*. 

C/3 

es 
D 
M 
J 
J 

a. 
m 

0 
t- 

SOUS-MARINS.  | 

OBSERVATIONS. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

10  00 

Ces  indemnités  se 

cumulent    avec  la 

■  •- 

* 

» 

S  00 

solde  a  la  mer. 

pfcrifMI.... 

—  .1L.I. 

ut*  Uckoiqar.  . 

1  " 

1  5o 

t  00 

4  00 

Ces  indemnités  se 
cumulent    avec  la 
solde  de  présence  cl 
les  iudemuiléaprevae* 
ou  tarif  n*  6  ,-|  C.  | 

Dig.tizedbyG00Qle 
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TARIF  ir  7. 

5DBMNITÉ8  REPRÉSENTATIVES  DE  DÉPENSES  PERSONNELLES 
oeeAsroRir^KS  vsn  LA  kIbidkncb  tkmpor  aire. 

(AH.  a9.) 


A.   IHDBIHIITBS  DE  BB8IDBNCB  A  PARIS. 

iadbs  od  Emplois. 

QUOTITÉ 

(TRSPRVATrnNK 

V  y  «J  II  H  TA  1  IVMlD. 

PAR  Ait. 

par 
■OU. 

par 
JOOI. 

francs. 

francs. 

fr.  e. 

ml  M  imimiiI^ 

S  H"7t 

■'77" 

sSt 

7  7° 

»  iÇO° 

1UO 

*>  00 

1 

1,6  io 

i35  ' 

ùi*  principal  et  assimile,  Agents 

A  5o 

mb  4a  personne!  de  gestion  et 

ibM  et  de  l'inscription  maritime  . . 

•  priasiiisni  et  Pnotes-Msjors  de 

kecknîqnes    principaux  de  i"  et 

1,1 88 

99 

3  3o 

sk,  et    adjoints    techniques  Je 

1  srâKâpaox  et  Pilotes-Major»  da 

t,oo8 

84. 

s  80 

«kaiqwfs  de  s"  et  3*  eiasse  et  des- 

t  «V  raisweata  et  assimilé',  Agents 

dasec  da  personnel  de  gestion  et 
Uaa  et  de  1  inscription  maritime  • .  | 

éa  aaâjaaao  et  assimilé,  Agents j 

900 

'■ 

75 

•  s  5o 

Jasas  da  personnel  de  gestion  etj 
tien  et  de  l'inscription  maritime  . .  ' 

riodpaHT  du  personnel  de  gestion  ] 

raajgn  et  de  riaseription  maritime.  1 

7t0 

60 

s  00 

nîTesasa  technique» ,  dessins  teont 

i  persan  ned  de  gestion  et  d'exécution  \ 

• 

ta  Sscfcaiqaas  de  i'*«t  s*  classe,1 

6i* 

1  70 

«sa  dW  la  solde  est  inférieure  à 

Dig.tizedbyG00Qle 


-B./lnpmpifis  spécules  aux  agbitstb 

DÉTACHÉS  EN  SERT  ICI  H0B6  9ti  J 


GRADES  00  EMPLOIS. 

SERVICE  DE  LA  SURVEILLANCE  DES  TBAU 

•  tctniÉ*  l  vmmnm 

mm  Lie  iimm  Locu-iTti  (mus  DccVre"). 

catégoriel1). 

caUgorif  <*>. 

*•< 

d 

Quotité. 

w 

Quotité. 

~ 

V 

ko.  ■ 

PV 

th. 

£L 

Bteet. 

jaur. 

■a. 

fttUt»." 

"  fr.  TT.~ 

mot*. 

8.'*. 

tniioT 

T: 

«le.  i"c1mmv  

8ia 

67  5j0 

766 

W  M 

,»  »• 

7» 

6 

Ao>jUt 

priMlptl 

Sio 

vj  Va 

t  19 

760 

<*• 

w  00 

•  10 

7S8 

■ 

/ 

de  t"elMM  

1,098 

91.  ôo 

3  o5 

1,0»  4 

87  00 

t  90 

«,«»* 

Adjoint 

de  t*  duee  

1,098 

0*1  5o 

3  oà 

1.0AA 

81  00 

•«m6 

■ 

1,098 

91  5o 

3  o5 

i,o*4 

87  tm 

»  S* 

t,«r»4 

1  ,S4o 

ito  00 

A  00 

i.SSS 

tti  6* 

8  86 

..*** 

CM 

surveillant. 

t,Uo 

>to  00 

A  00 

i,3t6 

n5  5o 

S  85 

i.sa 

i.AAo 

no  00 

4  00 

i,388 

ttfr  5* 

8  88 

t,S8I 

II 

SurvnlUnt 

i,4oo 

ito  00 

A  00 

i,386 

n5  5o 

3  85 

«J86 

H 

Deuifeeteur 

1,098 

91  5o 

3  o5 

t.ot* 

87  00 

*  90 

1 

principel 

1,098 

91  60 

3  o5 

i,oH 

87  0* 

*  9* 

f.M« 

1 

: 

i,44o 

110  00 

A  00 

i,386 

u5  5e 

3  85 

^80. 

U 

i.àio 

ito  00 

A  00 

1,316 

11S  S» 

9  85 

•  ^8f 

tl 

Dossiinuur 

de  3*  claete  

i,A4o  1 

ito  00 

A  00 

i,386 

11S  5o 

8  86 

«.M» 

«1 

i,44o 

Ito  00 

A  00 

1.316 

1 15  5o 

3  85 

.,868 

« 
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HOP»  DE  HA  VAUX  ET  AUX  DEMMATEUIÇ 

MBRT8  DE  LA  BAI1NE. 

(Art.  3a 

) 

1 

8ia»lCB  À  PARIS 

• 

dan*  lea  un»**. 

OBSERVATIONS. 

HA 

QMtiiA, 

r 

•■- 

fit 

--  an. 

mou. 

jour. 

■.. 

.  fr.  e. 

_  franea.  _ 

francs. 

fr.  e. 

1 

•  r> 

Ma 

90 

1  00 

ion.  j 

Lat  indemnité!  m-farn  pour  lea  ageuu  en  tafrice  * 
Paru  aa  cumlenl  «toc  lea  indemnité*  de  rajauteuoe 
a  Paria  prarnaa  ao  S  A. 

•  7.° 

36o 

1  00 

•  7» 

36o 

80 

t  00 

(1)                      1"  ctTieoau. 

• 

6I0 

45 

l  5* 

Borriaan,  leHarn,  Lifla,  Lyon,  Maïaafite,  ■auieoge, 
Naœy,  Paierai ,  Rouen ,  irint-Denis,  Seinl-Bienne. 

1 

(a)                       e*  UTtaoari. 

■ 

5*o 

45 

1  s* 

■  OO 

a  00 

1,080 
1,080 

00 
90 

1  00 
S  oo 

Aa*are,  Cfcalnn  mr  Bai—,  Daoata,  Divaa,  Ddtfla-lèa- 
Lhi,  Doaai,  Knur,  htMloiui,  hSeJue,  la 
RœhalU,  l«  Grouot,  Manie-,  Mlrtiaaen,  *«qUm, 
Km  *a  Saw,  Bail  fiaiid ,  SatnUNaaaira,  Tri- 
ga».  V,l il.r ■■  ■ 

rsr 

1 ,000 

90 

8  00 

'  (S)                        3«  c»T<«oai«. 

Foaidiambault,  le  Boneau,  Moutbard,  Pamiera.,' 

1,080 

90 

3  00 

1  fo 

J*° 

45 

1  5o 

%  a» 

.  SA» 

...A* 

1  5o 

■* 

*  *o 

1  ,«to 

90 

3  00 

i 

a  a» 

1,0*. 

1  00 

•  U 

t.ot* 

8  00 

m  U 

i,o*a 

3  00 
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«roof 


Officier  supérieur  et  assimila  en  service  à  terre  en  Tunisie ,  en  Indo-Chine , 
an  Sénégal  et  à  Madagascar  

Officier  subalterne  et  assimilé  en  service  a  terre  en  Taaiaia,  en  lad»  CM—, 
an  Sénégal  et  *  Madagascar  « 


Agents  priadpau*  dn  personnel  adminis- 
tratif ,  .  

Agents  du  personnel  administratif  

Commis  principaux  du  personnel  adminis- 
tratif  

Commis  du  personnel  administratif.  

Adjoints  prima  peux  taennlques  

Adjoints  teebniqaes,  chefs  surveillants  et 
surveillants  technique*. . . .  

Dessiuateurs  principaux  et  dessinateurs  

Gardes-consignes  titulaires  de  tons  grade*.  « 

Gardes-consignes  auxiliaires  


TOHI8II. 

ion  ixnrat* 

à  là  mm 

Quotité 

psir  an. 

par  mois. 

par  jour. 

par  «n. 

para* 

francs. 

franc*. 

francs. 

beat* 

•,88s> 

t -44o 

a&o 

ISO 

Slcos! 

las 
Ss* 

»,o8«> 

1,080 
.  i,44o 

90 
90 
110 

3,600 

3,600 
3,600 

Sot 
Je» 
Uo 

t  ,080 
1,080 
t,o  80 

61  • 

90 

.  9° 

r, 

»  70 

3,«o* 

3;6oo 

***! 

Ssal 

D.  Indemnités  de  résidence  à  l'Étbangrb 

ALLOUÉES  AUX  OFFICIERS  CANDIDATS  AU  BREVET  D'OFFICIER  tSTWMl 

(Art  3t.) 


Rusai*  

Angleterre  

Danemark  et  Norvège  - 

Suéde...,  

Allemagne  

Espagne  

Italie  

Chine  

Japon  


QUOTITÉ 


francs. 

1,800 

M** 

1,008 
1,008 

9<" 
900 

X 

*.qi6 


francs. 

fr.  e. 

i$o 

S  00 

10a 

3  4a 

84 

a  80 

84 

a  Sa 

a  6*> 

,1 

•  Se 

£ 

a  6* 

S  **> 

a43 

8  1* 
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TARIF  N°  8. 


WlTfS  REPRÉSENTATIVES  DE  DÉPENSES  NON  PERSONNELLES 
IMPOSÉES  PAR  LA  FONCTION  À  REMPLIR. 

A.  Frais  de  bepbbsbntation  a  tebbe.     (Art.  3a  et  3Ii.) 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


a-  i 


k  Cherbourg  et  k  Brest  

k  Lorient  cl  k  Roebefbft  

k  Touloo  

A  Brest  et  k  Toulon  

k  Cherbourg ,  a  Lorient  et  à  ftoehefort. 

A  Brest  et  k  Toolea  

k  Cberboarf ,  k  Lorient  et  k  Rochefort. 

k  Brest  etk  Toulon  

k  Cherbourg ,  k  Lorient  et  k  Roebefort. 

k  Brest  et  k  Toulon...  

k  Cherbourg ,  k  Lorient  et  k  Rochffort. 

k  Brest  et  k  Toulon  

k  Cherbourg ,  k  Lorient  et  k  Rochefbrt. 
en  Algérie 


•rte  sairtee*  PMW8BP-W  trt  Oaktrr. 
*  la  BMriae  en  Indo-Chine  


et  1k  n» ri  11  n  ta  Cône . .  

d'Indre*  et  de  Guérigny  

k  Marseille  

Havre;  k  Bordeaux  et  k  Nantes. . . 

A  Dnokerqoe  et  k  Saint-Serran  

0  du  eontoart  d'admission  k 


il 

tsv 

tz 


Bkirsaz  chargé*  de  «nuira  d*iu- 


,  Sesnl-i'étersboarget  Washington 
,  Rosse,  Tokio...,, ,..„«„...., 


QUOTITE 
MB  ALLOCATIONS. 


franc». 

11,880 
8,64o 
17,980 

»,t6o 

t,8oo 

1.871 


906 

».$7» 
936 

i,i  88 
7S0 
10,080 


fr.trto 

18,900 


X- 

•,|88 

'fit 
970 


l8,000 


ris  sou. 

ru  (osa. 

fr. 

c. 

fr.  e. 

990 

00 

33  00 

7'° 

00 

•A  '00 

i,44o 

00 

46  00 

180 

00 

6  00 

l5o 

00 

5  00 

i56 

00 

5  10 

78 

•  0 

-»  60 

•  56 

00 

5  ao 

78 

00 

a  60 

i56 

00 

5  10 

78 

00 

s  60 

II 

00 

S  3o 

00 

a  00 

84o 

00 

a8  00 
A4  aa 

•flo  OO 

1,675.00 


00 

00 

s4q 

00 

166 

/8 

00 

m 

i,6«8  00 

1,000  00 

r  I 


OBSER- 
VATIONS. 


Lorsque  cei  offi- 
cier* reçoivent  la 
solde  k  terre  n"  ». 
leurs  frais  de  re- 


réduits d'une 
somme  égale  k  la 
différence  entre  la 
solde  k  terre  n*  » 
et  la  solde  h  la 
mer  »■  a. 


La  quotité  en  est 
Giée  par  le  Mi- 
nistre., 


B.  Frais  de  tournébs. 


(Art.  35.) 


fSMADSS  ET.  EMPLOIS. 

•  .                   '•        •  -, 

QUOTITÉ 

PAU  AK. 

PAR  MOIS. 

PAR  JOUA. 

francs. 
•  8,600  ' 

fr.  c. 
3bo  00 

fr.  «. 
10  00 
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C,  Frais  de  chackkaoi  et  D'Éclaibagb.   (Art.  36  et 


GRADM  KT  EMPLOIS. 


'  k  Cherboorg.  ••«••••••.•■«■•••••• 

Vios-atmr.i  «Braet  ,  

commandant  »n  chef  <  à  Lorkut.  

préfet  maritime    J  4  fUchefort  

1  k  Toulon  

Commandant  de  la  marina  en  Algérie  k. 

Commandant  do  la  marina  en  Corae  

Chefs  du  service 
de  l'Inieription 
maritime 


Directeurs  de» 
établissements  de 


au  Havre ,  k  Bordeaux ,  a  Marseille  et  k  ftartea. 
k  Dunkenrne  et  k  Saint-Serran. .  .*  

Indre!  

Gnérigny  

Ruelle  

Inspeetenr  des  électro-sémaphore»  en  Alger»  

Coueierge  et  portier  de  chaque  WM  de  prfleetore  maritime  on  dans 

les  ports  Secondaires  

Chef  guetteur  et  guetteur  des  électro  sémaphores  (etreean  d'en) .... 
Surreillant  des  prisons  maritimes  (non  logé)  


ALLOCATION 
intctLU. 


.  fr.  «. 
i,6 io  oo 
S.kso  oo 
t,«o  oo 
s,S4o  oo 
S,*4o  oo 
1,080  oo 
7*o"  oo 

1,170  00 
990  oo 

8so  M 


90  oo 

90  oo 
9«  o* 

90  00 


D.  Frais  j>b  service. 


DÉSIGNATION  DES  QUARTIERS. 


Chefs  des  service» 
administratifs 

militaires 
Chef  du  service 
de  l'inscription 
maritime 


Administrateur! 
da 

l'inscription 
msnliaM 


Ingénieur»  ■ 
chefs  rtrr  unis» 
4a  ta  aamiBaooB 

Ingénieur 
en  soovordre. 


k  Alger  .  

an  Corae  A... 

k  Alger  

en  CorarT.  

au  Havre ,  k  Nantes ,  k  Bord  eau  al  k  Marseille. 

k  Dunkerqu»,  Calais ,  Boulogne,  R»aaa,8»àaaV 
Malo,  Paimpoi,  Ssint-Naiaire  et  Nie»  

k  Dieppe,  Péeaa» ,  Cm,  GrasrrBfo,  Samt- 
Brieue,  Qnkarpsr,  Vasmea,  Le»  8»Me>,  L* 
Rochelle  ^Arcaçhnn.BimM  fénU»  •*#■« 
et  Bastla  

dans  les  antres  quaXJsH  (mêTlm  *  poH»  mfii- 
Mmj  —  ■   

k  Lyon,.   •  

k  Saint-NaMiN  '  

•  Nonlee. ...........  

h  Douai  


«Ot)Tlf 


MB  AN. 

fr.  e. 

fr.c 

7»o  00 

ta  a* 

*-U  ■•• 

éém 

6e»  om 

45  a. 

■70  «« 

f»  ta 

x,a*o  00 

lai»» 

99° 

lat* 

"if* 

-4B»oj». 

flio  00 

846  00 

V* 

078  00 

Ha» 

684  00 
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E.  Frais  du  burbau. 

I*  Port»  militaires. 


(Art.  39,  Ao  et  \t.) 


DÉTAILS 

USQOILS  SORT  RÉPABTIK» 
w  Hun. 


IPfDICATTOTf 


pàAties 


/  C^Awrl  du  Préfet  maritime  et  bure* a  dcsl 

— f    1 

ChiDet  du  Cbef  d'ÉistdtaJar  

d*l'£tot-Major  

général  des  cors»  dr  garde  et  d« 


Àrefcfr*»  et  pians  

art,  kaWioflilque  â*  fort . 


SHn  d«  marées  

Ciasiil  d'administration  du  port  

Caban**  et  fcbreau  aartiaolisr  éa  Major 


Viee- Amiral, 
Préfet  mari-}  1,800 
tfane  


SOMMES ANKUKLLES 
ALLOUifS 
»4«  su  tics  it  rsa  pobt. 


du  Maéor  de  b  «arasa  et  des 
aalritrs  .Uacnét  »  ia  Mstershi  géné- 


gasifcr  de  farde  t(  4as  Ceanniaeioiut . 
ie  des  gardai  maaigasa. 


Major  général. 


816 


de  Foffieier  oferietan  {.t-         ^  D.W  ,80 

'  * (    leur  de  l'atelier) 

•  | 
Chef  du  serriec  i 

de  b  Flotte   administratif  5  468 

de  h  frotte.  S 


du  Dtrectâur,  bureau  du  Sous- 
«t  serrieea  ressortissant  a  la 
IfcacÉsoa  des  Msn»—U  fcpèet . .. 

flaa  fh'rn  tmr  dss  Mouvement*  du  port 


d«fa  Direction  des  Mou»  ornant* 


port 


Directeur  des 
mouvementé 

du  port  

Sous-Directeur. 
Trésorier  


Commandantde 

dépôt  


de  ia  Flotte. 


Coma— néants» 

second  


Trésorier  do  Dé* 

P*  


54o 

s  16 
180 
198 
61s 


tr. 


s.aSs 


900 


648 
7S0 

».6 

36o 
43. 

864 


tr. 


i,6so 


fr. 


1 ,6»o 


6.4 


90 


36o 


36o 


i44 

180 


6i* 


SA* 

7» 
3.4 

36o 

i44 
108 
i«4 

36o 


Ir. 


s,3*o 


s88 
7so 
7ao 

180 
si6 
36o 
Us 
864 


L 
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DÉ- 
SIGNATION 

DES  SERVICES. 


DETAILS 
EKTHE  LESQUELS  SORT  RÉPABTIKS 
lis  sonuH. 


INDICATION 
des 

-  nu 

ratSASTM. 


Direction 
des 

Constructions 
natale*. 


Direction 
d'Artillerie. 


Cabinet  du  Directeur,  bureau  du  Sous- 
Directeur  et  des  ingénieur»  attachés  » 

la  Direction  


Comptabilité*  administrative . 
Chantiers  et  atelier»  


Comptabilité  administra tite . 
Chantiers  et  atelier*.  %  


Direction 
des  Travaux 
hydrauliques. 


Cabinet  et  bureau  du  Directeur  et  des 
ingénieurs  attachés  a  la  Direction.  • .  ■ 


Comptabilité  administratif e . 
Chantiers  et  atelier»  


CommisaBriat. 


Cabinet  et  secrétariat  du  Commissaire  gé- 
néral   


Rerues  et  ara* 


Subsistances  

Fonds  et  prisons. 


Inscription  maritime . 


Comptables 
matières. 


Magasin... 


des  Constructions  navales. .  f 

delà  Flotte.,  ...  J 

de  l'Artillerie  ...f 

des  Défenses  sons- marin  es. 

des  subsistances  

des  Traraux  hjdrauliqae*.. 


Manutention  des  subsistanets . 


Service 
de  santé. 


Directeur  du  Service  de  santé,  Sont- 
Directeur  cl  école»  annexes .  i  


Comptabilité  administratif. 


Directeur. . . 

Agent  adminis- 
tratif : 

L'agent  désigné. 

Agent  adminis- 
tratif  

L'Agentdéaigné. 

Directeur  

Agent  adminis- 
tratif  

L'Agent  désigné. 

Ccrfltntmire  ré- 
parai  

Commissaire 
aux  Bévue»  et 
armeiawni». . . 

Commissaire  aux 
tabaastaoee^. 

(^«UBiaaairede. 

fonds  et  pri- 
son»  

Administrateur 
de  l'Inscription 
maritime  


Garde- magasin. 


Chef  de  la  ma- 
nutention . . . 


SOMMES  ANHff 
ilXOcitS 


ra>  saavta 


Direelcor. 


Agent  gestion- 
naire  


a 

o 

s 
s 
s 

fr. 
S76 

8*8 
6éS 

87» 
iA* 

S60 

M 

•5> 
636 

6.» 

S60 

Soo 

i*à 

390 
4so 
•5* 
•s6 
•»6 
>*a 

180 
•88 
180 


fr. 
7«« 

s,3o8 

588 
»t6 

Sko 

3«A 
8tS 

7*« 

A3» 

Sa* 

Sa* 

55, 
63C 

*9* 
3e» 
•Ci 
•Jfo 

•ÎSS 
*«8 


Digrtizedby  G00gle 


1921. 


—  1563  — 


DÉTAILS 
UAltou  sorr  tlriariBS 

M»  JOJOOU. 


>t  «ompUbi. 


et  eooeefl  de  revint*  

**  Tribunal  MrituM  

"  Coiiil  de  gaerre  

du  gardiennage  durai  des  eeri- 
•  relatives  I  1*  saUe  et  a  ITabil- 
4a  ce  pcrtoemeJ  

mclîcst-ccau'iefge  d«  cascf  Des  


INDICATION 
det 


SOMMES  ANNUELLES 
allouais 
ru  snnoi  ht  pu  port. 


d<-«  sémaphore*. 
'  gaettear  irn  tracteur. . 


Hf  gatUeur  chargé"  d'ebeervatioiu  mé-j 
tfarëieepqoca  ) 

Laf  p«UMr  an  gaettear  fusant  roae-j 
"  «a  de  ebef  gaettear  j 


de  rÉubluwmwt. 
wm  PiwrtBf,  trésorier. . . 


PARTIES 

• 

■ 

S 

S 

§ 

s 

i 

MHUtTB. 

■ 

s 

i 

U 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Ageotccaupcsblc 

,44 

180 

i4A 

•9* 

Le  Greffier  

180 

Cbeqae  greffier. 

180 

180 

180 

180 

180 

»8© 

tSo 

180 

»8o 

180 

Chsqoe  agent. 

«44 

«44 

.44 

t4é 

i44 

Chèque  gardien. 

96 

36 

36 

36 

36 

Gerda  *  eontiape 

major  cnefTT. 

■  9° 

t»o 

9* 

iao 

SorteiiJan  t  prin- 

54 

54 

36 

36 

54 

Surveillanlehef 

00 

•J6 

06 

■>  Havane. 

* 

* 

Sarreiilaot  char* 

«Ai 

•  SI 
tes 

■  hk 

1  Q*l 

élémentaire.. 

Intpeeteor .... 

180 

180 

18a 

180 

l80 

Chaque  chef 

54 

54 

86 

86 

54 

36 

36 

86 

36 

36 

Chaque  chef 

guetteur  titnlai- 

18 

18 

18 

18 

18 

raoaprovitoire. 

180 

Sow-Directear. 

90 

170 
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a*  PkJrt*  secundairea. 


DESIGNATION 

des 

SKIVICES. 


DÉTAILS 
ENTRE  LESQUELS 

SORT  ItrtlTBS 

les  sommeil. 


INDICATION 

dis 
PAJitlES 

Misâmes. 


SOMME  AKNCELil 
iLtmrl»  ni  suna  n  Ml 


Chef  *r  «rvicci  CofcnMt ,  secréiari»  t ,  bu-  ) 

de'  l'Inscrit»- j    reau  du  chef-lieu  du /  CbcfdaeefM 

Serviec  des  toroptablcs   Gardcrnugasin. 


fr. 
M» 


fr. 


•  i* 


fr. 


a 

I 

i 


£r. 


•  8* 


fr. 


3*  Étttbfînettmlt  hort  des  port$. 


DRSIGiNATIOlV 


sennus. 


BÉTAILS 

tnm  LE9Q0KLS 
t  attmm  lu  soaau. 


Directeur,  sow-dirretour  et  officiers. ... 

MtaOt  a&mnistmtrft . 


Comptabilité  des  travaux  . . . 


Direction  (  Service  de  santé'  

Chantiers  et  ateliers  

Travaux  bjdrauliques  

Comptabilité*  des  matières 
Gardiennage  


INDICATION 

-  .«les 

PARTIES  MWMHTKS. 


Directeur. 


SOMME  41 


Agent  rifcené  des  .Klta^lj  eus-  f 

nùoislralifs  \ 


"Agent  eturge'  de  bTconapU- 

biUle..."  .777... 


Médecin  charge  du 

L'ageol  désigné  

Conducteur  des  travaux  

Garde-magasin  

Garde-rousigne  major.  


Sto 

s» 

Si 

9SO 

M 
•M 
« 
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4*  Corte,  Algérie,  Tunisie,  points  d'appui. 


DÉTAILS 

K9TAE  LESQUELS 

«wt  afi»iTin  iss  nom*. 


S  Otbiset  et  boréaux  du  Commandant 
1     de  la  Marine  ,  

«  Cabiaei  «t  bareaox  du  Commandant 

|     de  la  Marine  

j  Direction  de* MouTemeot» du  port., 
f  aWo-oéa»phores  


Chef  guetteur  iostractear. ....... 

CW  g—mai  chargé  d*oiMernli«aa. 
■Ééoroiogfoo<M  

Chef  foatteor  oa  guetteur  faisant 
■MMlîflBi de  chefjpelUar  ...... . 

Foods  et  détail*  administratifs  

Serriee  de*  magasins  

Bfrecâoo  des  Mouvement*  du  port . . 
Atelier  central  (  pour  les  fournitures 
•a  «arneo,  de»  aieliao) . 


Magasin  - 


CooffruetioQj  navales. . . . 
Travaux  bydrauH.i nu  

Btplut  de  Sidl-AMalîaB. 


«Wdieoaage  

Gcftinet  et  bureaux  du  Commandât) t 
4a  la  Marine  


INDICATION 

des 

PARTIES  PBETUWTE8. 


Commandant  de  la  marine  

Commandant  de  la  marine  

Directeur  do»  MoaremenU  du  port . . 

Inspecteur  


Chaque  clief  guelteVr  

Chai|oachef  guet  leur  titulaire  oa  pro- 


Commisaaire  

Commisaàire  

Directeur  de*  mouvements  du  port. . 

Commandant  


Approvisionne- 
Garde-magasin..  )  meuls  communs.. 


Ingénieur,  chef  du  serriee. . . . 

hifféfii"ir  Vbef  de  set tke  

Médecin-chef  de  l'hôpital  

Agent  gestionnaire  

Garde*onsigne  major  

Cosaaaaadaot  de  la  Marin».... 


Lieutenant  de  vaisseau.  Directeur... 

Commissaire  

Commis  chargé  des  fonctions  d'agent 


•V  IVrtMaei»  <  Mfer)   OntJeHMagarin  

ettareaux  du  Commandant)  QommtaAajll  ^  k 


tjm  awinle  d'appui  de  la  flotte . 


Ingénieur,  directeur  due  travaux. 

Commissaire  

Agent  administratif.  

Ageut  comptable  

Adjoint  technique  

Garde-consigne  major  

Commandant  
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5°  Service  de  la  turveUlance  des  travaux  confiée  à  Pùaàotm. 


DKMGflATlON 
j  des 

DETAILS 
HtTRE  LESQUELS 

INDlCATIOlf 

SOMMES  A WDKLLKS  01 

des 
PABTIES 

• 

S 

si 
os 

s» 

M 

S 

sa 

a 

«S 

a 

s 
8 
* 

y* 

SIBTICB9. 

sort  sériants  lb  somns. 

nnirm 

m 

ta 

sa 

S 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Diction 

Directeur    centralisant  le 

Directeur. 

«Si 

a 

des 
constructions 
navales. 

Ingénieur  ehe(«d'une  àr- 

Ingénieur  . 

chef 
de  circon- 

5*o 

Mo 

Ma 

Mo 

scription. 

6"  Service  à  bord.  —  ÉtaU-majors  généraux. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


! d'une  armée  navale  on  d'nne  escadre  
pour  ckaqne  division  en  plus  de  3  divisions  
d'une  division  navale  tous  le  commandement  d'an  officier  géoérui. ... 

Ingénieur  d'armée  ou  d'escadre  

Commissaire. . 


d'une  armée  navale  on  d'une  escadre  

d'une  division  sous  le  commandement  d'un  officier  général 

Adjudant  d'nn  officier  supérieur  pourvu  d'une  commission  de  «osnmaodant  au  rkrf  aTaajaj 
division  navale  

Commissaire  d'une  division  navale  commandée  par  ob  officier  supérieur  ou  du 
commandant  chargé  de  centraliser  la  comptabilité  des  bâtiments  placés  «eus  le 
dément  d'un  officier  supérieur  

! d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre  
d'une  division  navale  sous  le  commsndament  d'au  officier  générai.,  „k 
d'une  division  navale  sous  le  commandement  d'un 

Mécanicien  d'armée  ou  d'escadre  

Mécanîoien  d'une  division  navale  
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7*  Bâtiments  et  senioet  à  terre  régis  comme  lee  bâtiments.  —  Etats-majors. 


DÉSIGNATION  DES  BÂTIMENTS. 


stfmente  armés, 


en  disponibilité 
t  tu  préparation 

iressai. 
enieet  centraux 
des  flottilles 
de  torpilleurs 
t  de  «nu-mari  os 

et  unités 
administrative* 

autres 
que  le*  dépôts 
jant  on  effectif 


de  Soi  hommes  et  au-dessus. 


de  AS  a  3oo  hommes. 


■«-dessous  de  45  hommes... 


bItimetts  eh  besbbve. 


BmeaU  en  réserve  normale  ou  groupe  de  bâtiments 

B  réaêrre  spéciale  

■mandant  comptable  des  bâtiments  armés ,  en  ar- 
nemant,  en  achèvement  ou  en  réserre  qui  ne 
emportent  pas  normalement  de  conseil  d'adminis- 

ratioQ  

idera  de  marine  et  officiers  mécaniciens  chefs  de 
lésait  sur  les  navires  en  achèvement  


ALLOCATIONS  ANNUELLES. 


OFFIC1BB 


ir. 


siC 


1AA 


7» 


108 


COMMIS- 
BAI  BS 

OU 

cosouinuirr 
comptable 
éventuel. 


£r. 


t,6 


de  Santé. 


fr. 


54 


36 


OFFICIER 
CMsasi 

des  montres 
et 

du  service 
raétéorolo- 


fr. 


54 


36 


90 
7» 


■oti.  —  La  quotité  des  allocations  de  frais  de  bureau  a  attribuer  aux  ayants  droit  est  déterminée  d'après 
Tectif  revenant  régiemeatairement  a  la  position  dans  laquelle  te  trouve  le  bâtiment,  service,  etc. 
L'officier  en  second  on ,  sur  les  bâtiments  qui  ne  comportant  pas  de  conseil  d'administration ,  le  comman- 
rt  comptable  doit,  an  moyen  de  l'allocation  fixée  ci-dessus,  assurer  la  délivrance  des  fournitures  néees- 
rw  pour  écritures  techniques  (service*  du  bord,  commissions,  etc.) ,  aux  officiers  de  leur  bâtiment  qui  ne 
aèrent  pat  de  frais  de  bureM  à  titre  personnel. 

iar  les  bâtiments  «t  daaa  les  semées  comportant  régiemeatairement  un  officier  comme  second ,  le 
mandant  perçoit  las  frais  de  bureau  de  l'officier  en  second  lorsqu'ancun  officier  do  Marine  n'est  présent 
tr  occuper  le*  fondions  de  second. 


ï 
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8°  Service  dei  écoles. 


DÉSIGNATIO  .  DES  ÉCOLES. 


École  d'appKeatîon  de  tfr  a  h  mer. 
Écolo  d'applif  linn  ilca  aapirauU.. 

navale  

Btrtaîrlon  d'imlruclion  Je»  marias 

familiers  

École  de*  gabier*  

École  aie  pilotage  


Écale  de*  apprenti*fatron*-pilotaB. 


École  de  timonerie  (a) 


INfMGATÎO* 

DES  PAHTIE9  PBESA3TE8. 


Ceamaadant. 


Commandant.  

OllVier  ou  profesacur  civil  chargé 
du  Cabinet  de  physique  

Commandant  

Commaiitonl  ...  ■  

Commandant  


Con- 
m.ni- 
daot 


Brest,  Lorienl  et  Ro- 
ehetWt  


Com- 
man- 
doul 


Écolo  des  tioussca. 


École  du  génie  maritime. 
École  d'administration.  ■ . 


Kcole  priaripale  du  Service  de 
Santé  h  Bordeaux  


Établisse-  |  Kcole  de*  garçons.. 

meut      <    École  des  Gilet. . . . 

d'Iniret.    /  Sallc  d'Asile  

Klèies  île  la  marine  marchande,  ( 

eiiiburtmes  en  «cadre  | 

École  des  chefs  de  poste  et  rom-l 
luisHon  de  la  té!èj;r;iphie»austiih 
a  Brest  et  a  Toulon  .'.  .  J 

Kcole  des  marins  torpilleurs. .  ■ 


Cours  préparatoire  a  l'examen  i 
■Pagent  tfn  personnel  adminis-f 
tnilif  ) 


Cherbourg,  Provence- 
Corse,  Algérie  -Tu- 

niiie   

au-des*ons  de  101  ap- 
prentis  

de  toi  a  isoappreulii. 
de  m  a»4o  apprentis, 
de  i  4  î  fi  1 6o  apprentis, 
au-dearas  de  160  ap- 
preutis.  

Professeur  des  mousse*  et  ap- 
prentis du  Service  gêne- 
rai  

Professeur    du    cours  normal 

d'instituteur  

Directeur  .  

Professeur  chargé  du  cour*.. . . 

Directeur  

Sons-Directeur  

Trésorier  (b)  

Directeur  -- 

Directrice  

Directrice  

Lieutenant  de  vaù-seau,  ing- 
Iructeur  

Capitaine  de  frégate  comman- 
dant la  défense  fixe  (pour 
fotirurtu i  es  èi  la  c omniisatan 
et  a  l'école)  

Lieutenant  de  vaisseau,  arelii- 
viste  e*  «eerélaire  dn  Omaei* 

d'rnstnw  lion  

a  Cherbourg  

h  Brest  

■a  Lk  Mflt  > . 

h  ItocheforL  

h  Toulon  


Diretîteors 


ALLOCATION 

AHKUELLE. 


francs. 
*5o 
aoo 

6oo 

36o 

4so 

54 
700 

7» 

i44 
100 

i»o 

1 4o 
160 

180 


11s 

600 

?■*• 

aoo 

loo 
1,000 


0BSER?AT10!B. 


Pour  le*  foornitaresA 
serrice  générai  à 
l'École. 

Pour  la  consenti 
l'entretien  te 


Par  période  dlaatm 
tion.  ; 

(a)  Le.  vpiiMj 
niera  ajtnenaaj  1 
rentra»!  pas  en  agi 
de  cosapte  poer  j 
calcul  de  riadesaal 
■  de»  frai*  de  krtS 


i,45. 

.08 

8,600 

f 

36o 

•Sa 

i 

5o4 

(a)  Pour  le* 

fbarssti 

du  service 

géasM 

t* 

Wrrfe  «* 

7» 

•Sa  fcnm 

se 

u 
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P.  Frais  de  Caisse. 
(ArU  lit,  tâ  et  A4.). 


EMPLOIS. 


k  Brest  et  i  Toulon  

k  Lorieac.  

k  Cherbourg;  

k  Reebefort  

A»  M£sss*i  d«t]  501  ■0ID"es  «t  eu-desau«.. 
*a*iêm  iotlîUet  de  f  <ie  Sot  k  5 00  homme*  

4  *■  MMMTUtM     d,  »Oi  k  Soo  homme*. .  .  . 

autres^  ao-deasous  de  toi  homme*. 


Cow*roetk.D« 


od  groupe  de  bâtiment*  en  réserve  tpeeurle. 

(  k  Brait  

{  k  Toulon  

krtMteMTale    

pnpcîpate  fia  Service  de  Saule"  k  Bordeaux  

I  k  Brest  et  k  Toulon.  

k  Cher  bourg*  et  k  Lotion  1  

k  Roéhefbrt.  

[  k  S  ùl»- Abdallah  ,  

|  k  Toulon  

Artillerie  <   k  Cherbourg,  k  Brent  et  k  Lorient. 

(  k  Roebefort.,  

Tiwrasn  bydraoiHioes  dans  le*  eioq  ports  

Servir  e  de  Santa  dan*  les  cinq  ports  et  h  Sidi-Ahdallali. 

Servie*  de  la  Flotte  dan*  le*  cinq  port*  

|  k  Toulon...  

SaMstaocaa.  . .  j  j,  CbarboUrg ,  Breal ,  Lorient  al  Ro- 
'  ehëlbrt  

Haahiiaatrnrnta  bon  de»,  porta  k  Indret,  Cieriguv  tt 

Ruelle.... j  

Aracnal  de  Saigon  

,'  Saînt-Mandrier  

■M  W  d*  ht   

»  à»»  WÊÙÊÊMdaM*  Cherbourg  H  Ruebefort  

 /  Twloo  

\   Lorient  et  Port-Louis  


QUOTITÉ. 


PAS  AH. 

PAB  MOIS. 

PAU  JOD 

frunea. 

rr. 

Ba 

h.  c 

54o 

:  45 

00 

1  5o 

hts 

89 

00 

1  80 

S60 

3o 

00 

1  00 

•70 

as 

5o 

0  7b" 

5Ao 

45 

00 

1  5o 

36o 

3o 

00 

1  00 

•16 

<8 

ou 

0  60 

108 

9 

00 

0  80 

108 

9 

00 

0  So 

860 

3o 

00 

1  00 

5i*o 

A5 

00 

1  So 

1  ,000 

84 

•0 

1  où 

1,080 

90 

00 

3  00 

•JtO 

60 

00 

1  00 

5Ao 

45 

00 

1  5o 

108 

9 

00  ' 

0  3o 

36o 

3o 

00 

1  00 

ji6 

1 0 

00 

0  60 

108 

9 

00 

0  3o 

•  08 

9 

00 

0  Se 

A 
105 

9 

00 

0  3o 

108 

9 

00 

0  3o 

■  16 

18 

00 

0  60 

108 

9 

00 

0  3o 

43. 

36 

00 

1  10 

s  Sa 

11 

00 

0  70 

■jid 

iS 

00 

0  60 

180 

13 

00 

0  âo 

1*« 

10 

00 

0  se 

108 

8 

00 

0  3o 

90  ' 

7 

5o 

0  a5 

fÊÊÊÈm  dea  afioeation*  de  frai*  de  caUse  k  attribuer  aux  ayants  droit  est  déterminée  d'après 
t  adji^aacatairemeal  k  la  portion  daus  laquelle  *e  trouve  le  bâtiment ,  serriee ,  etc. 
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G.  Responsabilité  des  comptables  dbs  matières. 
(Art.  45  et  46.) 


DÉSIGNATION  DES  EMPLOIS. 


Constructions  natale*. 


Service 
de  la  Flotte. 


Service 
de  l'Artillerie. 


Service 
de*  Subsistances. 


Servie* 
de  Hôpitaux. 


Service 
de*  Travaux  hydraulique*. 


a  Cherbourg. . 

h  BreaL  

h  Lo rient  

a  RoelieforL . . 
a  Toulon.  - . . . 
k  Cherbourg . . 

a  Brest  

k  Lorienl  

a  Roehefort... 

k  Toulon  

k  Cherbourg. . 

h  Br*.t  

k  Lo  rient  

k  RoelieforL  . . 

k  Toulon  

à  Cherbourg.., 

k  Brest  

a  Lorient .... 
A  Roehefort. . , 

a  Toulon  

à  Cherbourg.. 

a  UroL  

k  Lorient  

A  Roehefort.. . 

A  Toulon  

A  Cherbourg.. 

A  Brest  

k  Lorient.  .... 
k  Roehefort. . . 

k  Touloo  

Magasin  central  k  Paris  

Dunkerque,  Le  Havre,  Bordeaux,  Marseille. 
Indret  


La  Chauaaade.  Ruelle. 
Bixertc. 

San 


Approvisionnement*  communs.. 
Artillerie  


aigoo 
Dakar  (artillr 
Saint-Servau. 
Saint-Nataire. 
Ajaccio  


CAUTIONNE- 
MENT. 


francs. 

1 6,ooo 

90,000 

1 4,ooo 
1 4,ooo 
So,ooo 
t4,ooo 
s6,ooo 

10,000 
10,000 

t5,ooo 
i»,ooo 
iA.ooo 
10,000 
10,000 
16,000 
8,000 

10,000 

6,000 
6,000 

ta, 000 
5,ooo 
5,ooo 
4,ooo 
â.ooo 
6,000 
•,000 
4, 000 
».ooo 
1,000 
A, 000 
A, 000 
A.ooo 

1 0,000 
8,000 

10,000 
5,ooo 


Non.  —  Lm  comptables  qui  perçoivent,  en  vertu  de  l'article  A  dn  décret  do  10  décesobre  1900  atétM 
tiele  3  du  décret  du  3o  mars  1907  modifié,  on*  indemnité"  de  responsabilité  calculée  sur  un  bmx  poser» 
k  celui  qui  a  servi  k  déterminer  le  tarif  n*  8,  |  G,  continueront  k  bénéficier  de  l'ancien  toux,  jmï 

cautionnement  actuel ,  jusqu'au  moment  où  ils  changeront  de  magasin. 


Digrtizedby  G00gle 


B.  n°  2921. 


—  1571  — ' 
TARIF  N*  9. 


INDEMNITÉS  REPRÉSENTATIVES 

DE  DÉPBR8B8  PERSONNELLE»  OCCASIONNELLES. 


L  INDEMNITES  POUR  PERTES  D'EFFETS  ET  DE  MATERIEL  QB  GAMELLE  (iRT.  If]  À  5o). 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


m-aniiml  

■fre-ami  ni  et  but  fonctionnaire  

■Raine  de  Yaiaaean  et  assimilé  

piuine  de  frégate  et  assimilé  

■mi— ire  principal  et  assimile'  

■testât  de  vaimean  et  «aeiinflé  

saigne  de  vaimean  et  uàaiiiê  

mat  et  aanmilé  

Muta  priocipeuz  et  pilotes-majors  de. .  \   '  '  *  r^mm' 
'  '  /  a*  et  5*  classe  


MONTANT 

BB  L'ISDKMHITÉ 


pour  perte 
B'irmv 

pour  perte 
de 

MtTtBBl 

de  gamelle. 

francs. 

franc*. 

3,ooo 

3tooo 

a,5oo 

*,5oo 

*,ooo 

,000 

1,800 

i,5oo 

s,8oo 

i,5oo 

i,5oo 

i,eoo 

t,soo 

800 

900 

5oo 

5ao 

5to 

ato 

OBSER- 
VATIONS. 


B.  Indemnités  de  1™  mise  d'habillement  et  d'équipement  (art.  5 1  À  54). 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


M  da  l'École  polytechnique  et  de  l'École  natale  nommés  officier»  on  aspirant*  

«ta  dn  personnel  technique  nomme*  ingénieurs  

ras  de  l'École  de  Bordée  ai  nommai  médecin*  ou  pharmaciens  de  3*  elaan  

sa»,  oommo  principaux  et  eommi»  nommée  commissaires  de  a*  clame  

et  emnmie  nommai  admimetratear*  de  a*  dame  de  rinseription 

cWRmara.  Mmaenaa,  quelle  que  aoit  leur  pnrreoince,  nommé* 
be.fi»  de  maéqm  àm  Équipage*  de  la  flotta  

_  _  .  _,  .         (  Lieutenant  de  Taiwan  commandant  

[MBeters  anzibairea     f         .  .    , ,  ,     , .  . 

(  Offluen  de  manne,  mécaniciens ,  eommiasaires  et  médeelni. . . . 

ieos  premiers-maîtres  ,  capiuinee  an  long  cour»  et  chef»  mécanicien»  dn  commerce  nommé» 
Sïcâer*  de  réeerre  


MONTANT 
da 

L'IHDËMMTÉ. 


franc». 

55o 
55o 
35o 
55o 

«5 

55o 
3oo 
a5a 

aSo 
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GRADES  ET  E^L^ Ifl., 


Euseijrnes  de  vaisseau  «V  resem  mmméê  ewaa  la  cejdaa  actif  (cat>a><aatulj...  *  

Premiers-maîtres  ou  pilotée  de  i"  daue  promu  adjodanta  prineipain  oa  pilote»  tiajors. , 

Agent  noarei lem en t  admît    1 J  ''■fciwMtl  frimlftl. '.'....*. i  . .  :    

dans  le  corps  des  5  snrrejijtDt  chef  de  trartoi. . . . . . .  .„ .         ■ ...... 

Surveillants  de  prison  comme   J  surveillant  v . . 

.'  mpli  limitai  ■iajai  laaf  i   »... 

Ageut  nouvelltment  admis     I  ^ard(M»nsigne-m»jor  

s  dans  la  personnel  j  g.^^rifu.  «  gardien-^orieiergi  '.  V. ...... 

de  gardiennage  comme       j  9Uamf^Êt%  garde^ooaigM  ambabut,  gardien  Je  bt- 

!     rea  □  et  patron  de  canot.  

Pompiers  nouiellamenl  admit  ,  


Nota.  —  Pour  laa  retraitai  admit  dans. le  personnel  do  garriWinagf  en  qnaiué  d'auxiàHra. 

mise  cal  seulement  à»  65  francs. 


i 

\ 

4 


1 
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TARIF  IN0  10. 


TRAITEMENT  DE  TABLE  ET  FRAIS  DE  PASSAGE. 


i°  Traitement  de  table. 


(Art.  57  à  81.)  I 


RADB8  BT  FONCTIONS. 


ALLOCATION 
JOÙBMAUà». 


COLO'II 
D«  1. 


il. 


fr,  e. 


BANDANTS  EN  CHEF  BT  COMMANDANTS.   

(   CoaimaodaiH  c%  c h«f  

(  Coin  mandant  en  sou»-ordré  

Commandant  en  chef. ........... 

ComnuaxUot  en  toqs-ordre  

Dïwn  indepradaote  

«  ta—  ordre  

,  csBamandant  léU—rt  arme". . 
tonmanduil  oa,baf  me*t  mai.. . . 
«aûaeaa ,  éoœaiaodanl  ■□  W liment  armé.  . 
lè— ,  commandant  no  Bâtiment  armé. . 
*  daaw ,  eoaamaodaat  on  bâtiment  arme'. . 
dptl  et  pQdlc-inajor,  commandant  nn  bA- 


COLORII 

n*2. 


OBSERVATIONS. 


fr. 


ALLOCATIONS  !*ERSONNBLLBS. 


14  00 

«8  00 

"  "87  00 

4i  00. 

87  00 

Ai  00 

*7  00 

81  00 

as  00 

87  00 

aS  00 

•7  00 

ao  00 

i4  00 

16  00 

«9  00 

11  00 

i&.ao 

9  00 

îa  06 

6  00 

8  00 

'  6  00 

8  00 

m 


JBu  COMMANDANTS  BN  CHBF  ET  COMMANDANTS. 

CHAQUE  OFFICIEB  ADMIS  RÉGLEMENTAIREMENT  A  LBUB  TÀBLB W. 


,  ehefdadiTision. 


marna  ém  firégata ,  commandant. 
éjm  dm  minÉn ,  eammasW . 


io  oo 

8  00' 

'    9  00 

7  o« 

8  00 

6  04  : 

7  00 

6  00  . 

6  00  . 

k  oe 

&  00 

rectameat  perone  par  l'of- 
ficMt  ImMM  k  comman- 
dant «p  chef  oo  le  com- 
mandant'ne  peut  tenir  ta 
table. 


,  C  TABLES-, COLLECTATES. 


T  Série. 


pto.  de  4  aaVaam.. 
4 


K  00 

7  00 

6  00 

8  o« 

7  00 

9  00 

8  oe 

•o  fto 

S  00, 

tl  90 

1574 


GRADES  ET  FONCTIONS. 


Table  de*  officiers  lorsqu'elle 


Table  de*  aspirant*  et  de*  pre- 
mier* «atifcpe*  eftiee-officieN 

lorsqu'elle  comprend  


3  officier*  


i  **Vi<r».4..t.. 
plu*  de  3  officier» 

S  officier*  

t  officiers .  '.  

I  officier...,  


ALLOCATION 

JOOMALlàlI. 

coooau 

cotons 

H*  1. 

a*  3. 

fr.  e. 

fr.  c 

,    •  •<!•. 

■  S  7e 

8  *o 

A  Ao 

-  *«*> 

«i» 

6  So 

7  *» 

«  r> 

•  te 

•  to  - 

»«* 

*  6o 

S  lo 

&  <W 

5  00 

OBSERVAI 


D.  Tarif  spécial  aux  flottilles  db  torpillburs  et  de  sous-mais 


Capitaine  de  frégate  commandant  de  flot- 

«MO  ;• 

Lieutenant  de  t  aisseau  ou  etuetgaft  de  Tais- 
seau  commandant  un  qonlre-to/nill«ur, 
un  torpilleur,  uu  sous-mafiu  on  Un  lorpil- 
lenr  école  de  chauffe  

Lieatenant  de  vaisseau  commande-ut  xta  tor- 
pilleur école  de  patron*-piote*„ 


1»"»  . 
cormnrAi. 


I  Of> 


'«  o» 


COUS 

tuicisi». 


fr.  - 


,8  op  •.  ,-.  t»  «a» 


atUS 

Lotirinra*- 


M  *tt 


oe  p. 
_nne  i 


?*vi 


Allocation^)  wer  cbaqwb  ofvicibr.' admis  rbglembetaiebe4 

)  CeOeafl 


A  la  lablc  du  capitaine  de  frlçale ,  réeWfcrrW 

A  la  table  du  lieutenant  de  vaisseau  ou  en- 
:  sêjaoàt,  'idiri  lawajdaBtim-contrc- 

tMfiilm , .  «»  MfMtaur,;  un,  soMs-marin 
m*n ♦uipillUM  <*•*■■  d» fchaufle 

A  la  l)ib}c  du  lietilcna'M  dè  vaisseau ,  efen- 
mandknt  un  torpiterrx  é^ole  deyatroii»- 
pilote*  .'.  


0  >    •>  .  . 

1.  .  .. 

5  M 

«m.  > 

■  H  0» 

••  K-M>> 

Jl«tl<     m'  y 

Allocatmn1  M&atM  botiaCTiri 


[  j>Io*  da>  »  «fficiars 
Lorsque  la  table  eom-  1  .  Jm^Mmm 

—  I:fc.r.: 


«  *f 

•  7° 

1.7* 

t  T  ' 

-  r»  Be. 

.3  99 

AS» 

.-  8  o*>  . 

4  99 

6*0 
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2'  '  £rAI8  DB  PASSAGE. 


(Art  8s  à  88.) 


CATÉGORIE  DE  PASSA  GBR  S. 


ALLOCATION 
jouiiuukBE. 


flOLom  1. 

ooiowu  ■*  3. 

fr.  e. 

fr.  c. 

•0  00 

•5  00 

é  00 

to  00 

4  00 

5  5o 

»S» 

»«• 

1*  «* 

s*  00 

6  00 

8  oo„ 

delà  t,# catégorie., 
de  la     catégorie . 


IfanrfPrjMirafcrr  delà  3*  catégorie 
■de  la  A' 


' atia/i'i^, -  •  *  - ..*•.. ua*. *    «»*.*■•■"»»  — •*-■•• 

ISi  la  Commianoo  rata  011e  journée  à  bord  00  pour 
la»  sortiri  de  plot  de  to  benres  des  torpilleur». . . 
Sï  la  Commission  no  prend  qp'un  repas  a  bord  00 
pew  te*  «Mat  de  61  so  Boom  des  torpille*».. 
(tartan»  


snaféaioank. 
santé»  S  ans.. 


mat**  fosSce  d-ans  taHe.. 


pl«j.  tarif. 
dWurif. 
quart  de  tarif. 
1  fr.60. 
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TARIF  N°  11. 


PRÉCOMPTES  ET  RETENUES. 
A.  Retenue  de  logement  et  d'ameublemebt. 


Viee-e  mirai  et  assimile"  

Contre-amiral  et  assimilé'  '.  

Capitaine  de  vaisseau  et  assimilé  %. ... 

Capitaine  de  frégate  et  ouimiié  

Commissaire  prhidpal  et  assimilé'  

Lieutenant  de  vafsseaa  et  assimilé   . 

Kn teigne  de  vaisseau  et  assimilé  .'  

Aspirant cl  assimilé    . .. ._. ^••«v v>v,i,vu>'M'' • 

ii  5,ooo  (non  et  aa-deanu  
to,000  a  «4,989  frêne»  
8,ooo  à  9,999  francs  
7,000  a  7,999  franc*  
6,000  à  6,999  
3,ooo  a  5,999  ^rsDC*  
1  *,3&o  a  a,999  francs  


5  s* 
3  S* 
a  <• 
a  S* 
a  a* 
1  a* 
o  Ca 


B.  Retenue  d'hôpital. 


SOLDE  ET  INDEMNITÉ  DE  RÉSIDENCE. 


Officiers , 
fonctionnaires 
et  agents  perce  tant 
net 


so.ooo  firane*  et  an-desaos. . 

1 5,ooo  a  19,999  franc*  

10,000  a  1 4,999  francs  

6,000  è  9,999  francs  

8,000  à  5,999  francs  

a,5oo  a  8,999  francs.  

a, 000  a  a,A99  francs  

1,800  s  1,999  fnne*  

i,4oo  a  1,799  francs  

i,aoo  a  1,899  f»***9  

Au-dessous  de  i,aoo  francs. 
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TABLE  ANALYTIQUE. 




des  OBérent*.  espèces  4e  «aida»  

Disposition*  générales. 


Section  I. 
Soldes 
de  présence. 

Section  IL 

Soldes 
d'absence. 


Diipoai  lions  générale»  

f  A.  Solde  a  ia  mer  

I  B.  Solde  k  terre  *  

t  A.  Solde  de  résidence  libre  

S  B.  Solde  en  congé*. ..  '  

t  Ci  SoMe  ea  jugement  00  en  détention, 

$D.         etr  -captivité  ....... .'.  

S  A;  Sohh  du  cadre  de  KtKffl.  .    

I  B.  Solde  de  non-aclivité  '.  

I  C.  Solde  de  réforme  

/  Division  des  accessoires  de  solde.  

Chapitre  I".  —  Indemnités  tenant  lieu  de  solde  

Chapitre  II.  —  Suppléments  de  solde  pour  fonctions  spéciales  momentané- 
■Beot  remplies  ."  


I  A.  Indemnité*  de  résidence  dans  Paris  

f  B.  Indemnités  locales  spéciales  

t  C.  Indemnités  de  résidence  des  candidats  au  brevet  d'offi- 
cier interprète  


Chapitre  IV. 
Wemnie*. 
représentatives 
eta  dépensas 

DOS 

peiaoppeUes 


la  feudioa 
k  remplir. 

Cbat pitre  V. 
le  a.  irrité* 
iswadeesstaanrea 


(  t  A.  Frais  de  représentation  a  terre  

I  B.  Irais  de  tonnées  

$  C.  Frais  de  chauffage  et  d'éclairage  

$  D.  Frais  de  service  

S  E.  Frais  de  bureau  et  d'école  

I  F.  Frais  de  caisse  

f  G.  Indemnité  de  responsabilité  aux  comptables  des  ma- 
tière»  


I  A.  Indemnités  pour  pertes  d'effets  et  de  matériel  de 

gamelle  

f  B.  Indemnités  de  premières'  mises  d'habUlemeat  et  d'équi- 
pemeut  


TL  —  Indemnités  et  suppléments  divers. 


s  et  s 

3 

k  .7 

8  a-io  , 
11  cl  is 
18  ot  té 

«6 

.  16 

•7 
18 

«9 
so  et  si 
ss 
.3 
s* 

s5  a  s8 


•8 

3o 

Si 

3s  à  Si 

35 
36  et  87 

38 
39  à  ùi 
à»  a  A* 

«5  et  «6 

67  à  5o 
Si  a  54 
55  et  56 
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Titre  III. 

Teritaneni 
,  de  taUe 
,    et  frais 

do-  paMise. 

,  TilrelV. 

Mod« 
le  décompte 

de* 
-aUewatious. 
Bpoqae 
de» 
peTtmsnt*. 
maets. 
TJase  V. 
Pisralfcn 
ds  aoMe, 

et 

•JéUfalians. 


Chaque  I". 
Traitement 
da  table. 


Section  II!. 

Table, 
colleetires. 

Chapitre  II.  —  Frai  de  passage 


Section  I.  —  Dispositions  générales  

Section  II.  —  Table  de  l' Amiral  on  da  Commandant  

S  A.  Tabla  des  «Un  soptnsm  

SB.  Table  de  l'fatoajor  

f  C.  Table  des  aspiranU    


Section  I.  —  Dispositions  pSoenfes.  

Section  II.  —  Époque*  des  paysanants  ai  parfaits 
Sectian  IIL  —  Araness...  


S7  tu 
«5  à  7* 
7*.tft 
7*  M 

8,  à  M 


«tlff 


dbapitre  I".  —  PnaaJiee)  de  taUe..  .v... ,»  

Seatfoc  t.  —  ftes—aa»  sa  **Al  da  î'Éut  et  <U  la» 

iiiimiMiii  ^  •   

Sactioa.iL.—  Rstanaas  —  paoft  de  Sert 
Soetion  UL  — 


Chapitre  II. 
Retenues 
et  deWgafïons. 


fila»  VL  —  Dispositions  direnes  


DigitizedbyGoOQlC 
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TÀltteE  ûr£&  TARIFS. 


ir.».       '■•     •  ■ 


SAtes  a  la  mm  da*  ofleiers  de»  eorp*  navigants  

Seldea  à  terre  «m  officier»  de*  eorp»  navigante  

Seldea  da  préaenc»!  de*  personnels  non  nariganU ,  fouetiounaire»  et 
SaUet  de  tmidyt*  %a  «t  »H)ûe«-eT*vite  

tiendesolde  

A.  .Directeur» ,  professeurs  et  exact iiia leurs  Je»  «cola» .... 

B.  '  SapjnémenU  de  fonctions.  

C.  Indemnité*  spéciales  an  personnel  laconique  pour  fna» 
lion»  momentanée»  a  là  mar  


Soppâeœent»  de  solde 
pour  fonctions  spé- 
eiaie*  moanajat»,»* 


D,  Indemnité»  h  «Douer  an  perse  e,oel  participant  au 

des  bâtiment*  de  l'État  et  aux  «orties  de*  aees-ma- 


repraMOU- 
àrt»  de  dépense*  non 
anaaaaaeHf*  iaape»éee( 
far  U  foaetioa  a  reia- 
féirt-  «i-» 


E.  Frai* 
de,  h***oyf 

wt  »>l  ai.S 


1  a  iw|  »>js»!  i 


4^  aMaUance  è  Paria  

B.  Indemnité»  spéciale»  aux  agent»  teebdifjaaav «♦.,»... 

C.  Indemnités  locales  

D.  Indemnité»  de  résidence  dea  officiers  candidats  an  bre- 

vet d'officier  interprète  

A.  Frais  de  représentation  a  terre  

tipjaAMParflbft-A  

fe;Bl»ia||«  a^fciyttaffelairage    

D.  Frai*  de  serrire  

1*  PprU  militaire*  

a*  Parts  secondai  roi  

3*  Établissements  hors  des  port*  

i*  Corn,  Algérie  et  Tnnarie,  points  d'ap- 

poi  

M  a*stMsfisaiç»'dea«Mtaitx  à  HesJaatra». 
tr  Servïte  itart'^k-majdh^érwn^.: 

•f  Bâtiments  ei  services  a  terre  régis  comme 
laa  hàOmmw.'^ltUm  iw*joTé<);  ■■.  


F.  ' Frais"  de  «l**ë 

G.  Responsabilité  dett^^V^.    .".  •  •'. .  fc.".1. 

*  *W»fW"*k      taiHiai..  >a»a»*.  fhahaW—  1 

rrvf>"ffl*>Wt"»«bea  m»  uoiJ.>c'<i:t'  mi..,  !'  ••!  "*       '  •" 

SasttPjaifer'éV  MM  ac^tataiHki ■  a» daiajaas  t'» .  .'.^vW^.  t  s  -  J^*^*s, 
■Ma  de  passage-  |  »•  Frais  do  paasuçe. 


ai.****» 


Piaaawnpfrs  et  reteaoes.. 


A. ^Ratèkre  W**anetf 

B.  Retenue  d'bopilal  
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N*  5o3qo.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise  la' iS  'août  1907  par  le  conseil 
général  de  là  Loire-Inférieure  qui  a  décidé  que,  si  l'annexion  à  la  ville 
de  Nantes  des  communes  de  Chantenay,  Donlon  et  rïezé  vénarf  à  s'accom- 
plir, les  élections  municipales  continueraient  à  être  faites  par  la  section 
correspondante  à  la  division  .cantonale  npuvelle.  (Paris,  6  Novembre 
1907.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16'  Mai  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  ButUin 
au  Ministère  de  la  Justice. 

,  j 

r 
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Les  abonnements  an  BmUtti»  du  toit  *oet  reçu»  ;  soît  au  bureau  de  vente  de  f  Imprimerie 
nationale,  87,  rue  Vieil ie-du-Temple ,  Pariai",  aoit  dam  les  'bureaux  de  porte  des  départe- 
ment* ,  aux  conditions  suivantes  :  1  ! 

Partie  principale     fi  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire.............   .6  frases  par  an. 

Aux  deux  partiel    r...    9  francs  par  an. 

Le»  abonnements  partent  du  j"  janvier. 

Observation  mpoatABTg.  —  L'Imprimerie  nationale. rectile  le»  erreurs  d'enrot,  soit  a 
remplaçant  un  numéro  par  nn  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  aaaù  à  la 
condition  que  la  wm^meAm  Mit  fmnuJm  dmu  ViHknmO*  dé  la  réttptio*  d'un  numSro  A  tain. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  rempBraJeat 
pat  la  condition  ci -dessus  indiquée,  qu'autant  q«*.ie  destinataire  aura  versé  le  —nattant  de> 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fr.  ao. 


■■Tartan  ■  —  16 Mai  a**. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2922. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Pf*  5o3gi.  —  Décrut  déclarant  d' utilité  publique  l'établissement  de  diverses 
lignes  de  Tramways  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
fÂriège  (tramways  dits  des  vallées  de  4a  Lèze  et  de  l'Ariège). 

Do  6  Août  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  août  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu,  avec  la  convention,  le  cahier  des  charges  et  la  série  de  prix  y  an- 
nexés, le  décret  du  17  avril  1901,  qui  a  : 

1*  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  an 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Toulouse  (gare  Saint- 
Cypnen)  et  Gadours  par  Grenade; 

a°  Approuvé  la  convention  passée,  le  10  avril  1901,  entre  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne r  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Bouiogne-sur-Gesse  (actuellement  dé- 
nommée Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Sad-Oaest)  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise; 

•  Vu,  avec  la  convention,  la  série  de  prix  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés, le  décret  du  7  avril  igo3,  qui  a  : 

i°  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes 
ci-après  : 

a)  De  Toulouse  A  Saint-Sulpice -de-Léaat  (actuellement  Saint-Sulpice-sur- 
Lèae); 
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B&T&titonse  à  Revef ,  arec  ernBrancnemenflfe  Ghrstnan  4  TiotAeih; 

De  Saint-Gtfudens  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère); 
d)  De  Carbon  ne  à  Montesquieu- Vol  vestre; 

a"  Approuvé  la  couves tioa  passé*,  le  .a  awji4  190Î,  entre  le  préfet  dcU 
HauteGaconne  au  nom  du  départesnent,  et  là  Ctinjiagnie-  dm  chemins  de 

fer  du  Sud-Ouest  pour  la  rétrocession  dudit  réseau  de  tramways; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans' les  départe- 
ments de  la  Haute- Garantie  et  de  l'Ariège ,  des  Itgaes  de  tramways  suivantes, 

à  traction  mécanique,  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises et  formant  prolongements  des  lignes  susmentionnées  de  Tou- 
louse à  Saint-Sulpice-sur-Lèze  et  de  Carbonne  à  Montesquieu- Vol vestre, 
savoir  : 

a)  De  Saint-Sulpice-sur-Lèze  à  Pailhès; 

b)  De  Montesquieu- Vol  vestre  au  Mss-d'Azil; 

cj  De  Sabarat  à  Pailhès  raccordant  les  deux  précédentes  ; 

Vu,  notamment,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  avant- projeta, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  a3  et  34  mars  1906  pour  le  dépariemefti  de  la  Haute-Garonne,  et  àm 
14-28  mars  igo5  pour  le  département  de  l'Ariège; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Toaiouae,  du  5  mai  îeûô. 

et  de  la  chambre  de  commerce  de  l'Ariège,  des  a5  octobre  igo3  et  26  fé- 
vrier 1905  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Haute-Garonne ,  en  date  des 
5  octobre  îooi  et  3i  août  tooÔ  et  du  conseil' général  de  l'Ariège,  en  date 
des  12  avril  et  21  décembre  1904 ,  1"  et  3  mai  et  ai  octobre  1906; 

Vu  la  convention  passée,  le  ig  joHlet  1907,  «rtrè  le*  préfttta  delà  Haarte- 

Garonne  et  de  l'Ariège; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  annexés  au  daccet 
susvisé  du  17  avril  1901,  passé,  le  19  juillet  IQ07,  entre  le  préfet  de  la 
Haute  Garonne ,  au  nom  du  départemenf,  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Ouest,  en  vue  de  modifier  les  conditions  dé  la  rétrocession  de 
la  ligne  de  tramway  de  Tookmse  h  Cadotfrs  par  Gienude  et  notMumeot  de 
prolonger  ia  durée  de  cette  rétrocession  r 

Vu  l'avenant  à  la  convention,  à  la  série  de  prix  et  au  cahier  des  charge* 
annexés  au  décret  du  7  avril  igo3,  passé,  le  19  juillet  1907»  enfre  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne,  an  nom  du  département,  et  h  Compagnie  des  cfce- 
rains  de  fer  du  Sud-Onest ,  pour  la  modification  dès  conditions  de  rétro- 
cession des  flgnes  de  tramways  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité 
rmbWqtie  par  ledit  décret  et  pour  îa  prolongation  de  la  duré»  dte  cette  rétro- 
cession ,  ainsi  que  pour  la  rétrocession  des  parlies  de  lignes  de  Saint-Salpîce- 
sur-Lèze  à  Pailhès  et  de  Montesqtrieu-VoWestre  au  Mas-d'Aiàt  cetapriaedsns 
la  Haute-Garonne; 

Vtr  fa  convention  passée,  le?  so  juillet  1907,  entre»  le  préfet  etof  Ariège, 
m  nom  du  département,  et  la  Campa  2;  nie  des  eheirrtn»  de  fer  du 
Ooett,  pour  ht  rétrocession  des  parties  des  ligne»  de  Saint -Snlpice-wr- Lèse 
à  Pailhès  et  de  Montesquieu-Volvestre  au  Mas-d'Azil  comprises  dans  fàriege 
et  de  la  ligne  de  Sabarat  à  Paalbs»;  ensemble «ffr-iéri*  de  pria  et  l&dassier 
des  charges  y  annexés; 
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<%m  Ittawifai  aonseil  général  de*  pastis, sschaasaéa*,<en  i«tm  des  g  wfl 
et  17  «oàt  I0Q&; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  eA  date  des  n  mai  et  37  sep- 
tembre 1906; 

?■  le»  lettres  du  ministre  de  la  guerte.  «n  date  des  ao*  juin  et  29  &ep- 
tansbre  1906; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances,  «n  date  des  17  août  et  aa  ao- 
yembre  \go6;  • 

Tn  la  loi  du  ît  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Tu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai, 
8  août  188.1 ,  20  mars  188a  et  i3  février  iooc>; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

An.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  f  établissement,  daiw  les 
départements  de  la  Haute- Garonne  et  4e  l'Àriège,  suivant  tes  dispo- 
sât»»*» générâtes  de»  plans -ci-dessus  visés,  des  ligne»  de  tramways 
CMwprës,à  traction  mécanique,  destinées  an  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  et  formant  prolongements  des  lignes  susmen- 
tionnées de  Toulouse  à  Saint^lpice-sur-Lèse  et  de  Cartonne,  à  Mon- 
tèso/ueu-Volvestre,  savoir;  ♦ 

l*  De  Saint-Sulpice  sur-Lèze  à  Pailhès; 

3'  De  Montesquieu  Volvestre  au  Mas-d'Azil; 

3*  De  Sabarat  à  Pailhès,  raccordant  les  deux  précédentes. 

La  présente  déclaration  d'utidité  publique  sera  considérée  cérame 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
desdîtes  lignes  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  .Les  départements  do  la  Haute-Garonne  et  de  i'Ariège  sont  auto- 
risés à  pourvoir  k  la  construction  et  à  Ifesploitaftkm  des  lignes  de 
tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ît  juin 

et  confof  môyient  aux.  clans  es  et  conditions  du  cahier  des 
•ukuges  annexé  au  décret  susvisé  du  7  avril  igo3  et  modifié  par 
l'avenant  mentionné  à  l'article  a  ci-après  et  do  cahier  des  «barges 
ajmexé  à  la  convention  du  20  juillet  1907  mentionnée  égaleraient  au 
même  article. 

3.  Sont  approuvés  :  " 

1*  La  convention  passée,  le  19  juillet  1907,  entre  les  préfets  de  la 
Hante-Garonne  et  de  PAriège; 

2*  L\ivettant  à '1*  convention  et  an  cahier  des  charges  annexés  au 
décret  susvisé  du  «17  avril  1901,  passé,  le  19  juillet  1907,  entre  le 
préfet' ée :1a  rJaut<kwafffwne ,  an  nom  dn  département,  et  1a  Compa- 
t^ase 'défi  obemuu  >dle  fer  du  &ud-iOuest ,  pour  ia  modification  des 
conditions  de  rétrocession  de  la  ligne  de  tramways  de  Toulouse  .à 
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Gadours  par  Grenade  et  pour  la  prolongation  de  la  dorée  de  cette 
rétrocession  jusqu'à  cinquante  ans  après  la  date  du  présént  décret; 

3°  L'avenant  à  la  convention ,  à  la  série  de  prix  et  au  cahier  des 
charges  annexés  au  décret  susvisé  du  7  avril  1903,  passé,  le  19  juillet 
1907,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  département, 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  Ouest,  pour  la  modifi- 
cation des  conditions  de  rétrocession  des  lignes  de  .tramways  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  ledit  décret  et 
pour  la  prolongation  de  la  durée  dé  cette  rétrocession  jusqu'à  cin- 
quante ans  après  la  date  du  présent  décret,  ainsi  que  pour  la  rétro- 
cession des  parties  des  lignes  de  Saint-Sulpicesur-Lèze  à  Pailhès  et  de 
Montesquieu-Volvestre  au  Mas-d'Azil  comprises  dans  la  Haute  Ga- 
ronne ; 

A*  La  convention  passée,  le  20  juillet  1907,  entre  le  préfet  de 
l'Ariège,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Ouest,  pour  la  rétrocession  des  parties  des  lignes  de  Saint- 
Sulpice-sur-Lèze  à  Pailhès  et  de  Montesquieu-Volvestre  au  Mas-d'Azil 
comprises  dans  l'Ariège  et  de  la  ligne  de  Sabarat  à  Pailhès,  confor- 
mément aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges 
Annexés  à  cette  convention. 

Lesdites  conventions  et  lesdits  avenants,  ainsi  que  la  série  de  prix, 
te  cahier  des  charges  et  les  plans  d'ensemble  sus  visés,  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

4.  Pour  l'application  des  articles  1 5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  ; 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  savoir  : 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice  sur-Lèze  à  Pailhès  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne,  à  cent  soixante-sept  mille 
francs  (167,000'); 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  Montesquieu-Volvestre  au  Mas-d'Azil 
située  sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne,  à  cent  soixante-six  miHe 
francs  (  166,000'); 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice-sur-Lèze  à  Pailhès 
comprises  dans  le  département  de  l'Ariège,  à  neuf  cent  cinq  mille 
six  cent  trente-huit  francs  (905,638'); 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  Montesquieu-Volvestre  au  Mas-d'Azil 
comprise  dans  le  département  de  l'Ariège ,  à  un  million  neuf  mille 
quarante-cinq  francs  (  1 ,009,045')  ; 

Pour  la  ligne  de  Sabarat  à  Pailhès ,  à  trois  cent  quarante-sept  mille 
six  cent  vingt  et  un  francs  (  347,62  l'j. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé ,  savoir  : 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice-sur-Lèze  à  Pailhès  si- 
tuées sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne,  à  trois  mille  bois  cent 
quarante  francs  (3,34of);  ; 
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Pour  la  section  <le  la  ligne  de  Montesquieu-Vol vestre  au  Mas-d'Azii 
située  sur  le  territoire  de  la  Haute-Garonne,  à  trois  mille  trois  cent 
vingt  francs  (3,320f); 

Pour  les  sections  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice-sur-Lèze  à  Pailhès, 
comprises  dans  le  département  de  l'Ariège,  à  dix-huit  mille  cent  dit 
francs  (18,110'); 

Pour  la  section  de  la  ligne  de  Montesquieu- Volvestre  au  Mas-d'Azil 
comprise  dans  le  département  de  l'Ariège,  à  vingt  mille  cent  quatre- 
vingts  francs  (20,180')  ; 

Pour  la  section  de  Sabarat  à  Pailhès,  à  six  mille  neuf  cent  cin- 
quante francs  (6,950'). 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  l'avenant  précité  à  la  convention  du  7  avril  1903  et  à  la  con- 
vention précitée  du  20  juillet  1907  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'ex- 
ploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  cet  ave- 
nant et  de  cette  convention,  les  départements  participeraient  aux  re- 
cettes de  l'exploitation ,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention , 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou^ l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  qui  lui  sont 
concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  dbnseil  d'État. 

6.  Sont  prorogées  jusqu'à  la  ûn  d'une  période  expirant  cinquante 
ans  après  la  date  du  présent  décret ,  les  concessions  de  la  ligne  de 
Toulouse  à  Cadours  par  Grenade,  déclarée  d'utilité  publique  par  le 
décret  du  17  avril  1901,  et  des  lignes  de  Toulouse  a  Saint-Sulpice- 
sur-Lèze,  de  Toulouse  à  Revel  avec  embranchement  de  Caraman  à 
Loobens,  de  Saint-Gaudens  à  Aspet  et  de  Carbonne  à  Montesquieu- 
Volvestre,  déclarées  d'utilité  publique  par  le  décret  du  7  avril  1903. 

Néanmoins,  la  subvention  de  l'État  cessera  aux  dates  auxquelles 
les  concessions  desdites  lignes  devaient  primitivement  prendre  fin , 
c'est  à-dire  respectivement  le  17  avril  ig5i  et  le  7  avril  1953. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  Août  1907. 


Signé  1  A.  FALLIÈRES. 


L*  Mimiêtrt  dts  travama  publics , 
4m  poilu  et  é*t  télifgraphêt , 

Signé  »  Louis  Bahthou. 
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CONVENTION  IXTERDKPARTE5IENTALB. 


Entre1  le  préfet  du  département  de  la  Haute  Garonne,  agissant  «a  non  et  pour  le 
«otnpte  dadil  départanent,  en  vnrta  dee  artitks'8*  «t  90  de  la  isi  du  Mnaoét  1S71. 
«le  l'article  a  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  délibérations  du  conseil  général ,  en  date 

du  5  octobre  >go4 , 

IXune  part; 

Et  le  préfet  du  département  de  l'Ariège,  Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit 
département ,  en  vertn  des  articles  80  et  90  de  k  ki  du  10  aaût  1871.  de  Inrtkle  1 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  des  délibérations  du  conseil  général ,  en  date  de»  si  dé- 
cembre igo4  et  1"  mai  igo5, 

D'astre  part, 

II  a  été  exposé  et  convenu  re  qui  suit  : 

Par  conventions,  tn  date  des  »  avril  190?  f  Haute-Garonne}  et  ?>  octobre  isa5 
■Ariège),  les  départements  de  la  Hante- Garonne  et  de  l'Ariège  ont  concédé  à  ht  Cm- 
fagnie  des  chemins  de  1er  du  Sud-Ouest,  l'établissement  et  l'eipioi talion  de  la  por- 
tion des  lignes  de  tramways  de  Toulou>e  à  Pailhès,  Carbonne  au  Mas-dT Axil  et  Ss- 
barat'à  Psithès  situées  sur  le  territoire- de  chacun  d'eux  à  l'exception  des  raccordements 
compris  dan*  le  département  de  la  liaute-Oaroane  qui  feront  l'objet  d'un  avenant  i 
la  convention  du  2  avril  «ujoJ  entre  ce  département  et  in  cornpef  n*c. 

La  présente  convention  a  pour  objet  de  régler  les  questions  d'intérêt  commenes 
pour  les  deux  départements  qai  résultant  de  k  concession  des  lignes  dont  il  s'agit  : 

i*  La  soudure  des  parties  de  lignes  silw'es  dans  chaque  département  se  fera  toi 
pofafs  indiqués  dans.ks  avant-projets  dressés  parles  ingénieurs  chargés  des  étais 
'dans  chaque  déf  artement,  lesquels  se  sont  mis  d'accord  à  ce  sujet 

Cbaqne  département  payera  les  dépenses  des  parties  de  lignes -situées  sur  son  ter- 
ritoire ; 

a*  Il  n  aurn  blocage  financier  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'ensemble  de» 
lignes  dê  Toujouse  »  Pailhès ,  de  Carbonne  au  NrassPAzH  et  le  raccordement  de  Sa- 
barat  à  Pakllu-s. 

Par  blocage  financier  il  faut  entendre  <ju'il  sera  fait  nasse  de  toutes  k«  .mettes 
«t  de  toutes  les  dépenses  d'exploitation  pour  les  diverses  application*  des  danses 
autres  que  celles  de  l'article  10  de  la  convention  à  i" égard  de  l'État,  des  deux  dépar- 
tements et  du  concessionnaire,  ta  recette  hrnte  et  la  dépense  par  Kilomètre  étant 
unique  pour  tout  k  réseau  -  hloqaé  et  égaies  au  qoatient  de  k  masse  des-recettt< 
brutes  et  de  la  niasse  des  dépenses,  par  le  sombre  total  dos  liiknWWres  des  trokligars 
précitées. 

En  jre  qui  concerne  L'application  de  l'article  10  des  conventions  des  deux  départe- 
ments qui  sera  identique  dans  les  deux  conventions,  le  blocage  financier  est  subor- 
donné aux  conditions  suivantes  : 

«)■  Mise  en  circulation  des  trains  s  ope  Irmentaires  dus  parle  mrooeasionnaire  sur 

certaines  sections  en  raison  de  l'accroissement  des  recettes  beutes. 

f.'en<emble  du  réseau  formé  par  les  lignes  de  Toulouse  à  Pailhès..  de  Cajrbonaeaa 

Mas-d'Azil  et  de  Pailhès  à  Sabarat  sera  divisé  en  trois  sections,  savoir  : 

i'"  section.  —  Toulouse  à  Pailhès  (ligne  de  k  Lèie); 
a*  section.  —  Pailhès  *  Sabarat  (  ligne  de  raccordement)  ; 
.V  section.  —  Carbonne  au  Mas  d'A/ii  (ligne  del'Arize), 

et  l'en  considéi  era  les  recettes  brutes  afférentes  a  chasone  de  en*.  Unk  sortants  prises 

Nolcment. 
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Cda  posé,  la  nombre  des  train*  è  étaUir      cfcauoe  section  ml  donné  par  (es  (b- 
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67  Mhe  en  cïrcnlaTîon  de  trains  supplémentaires  non  dus  jiar  le  rélrucossion- 
naire. 

Le  département  de  la  Hante-Garonne  et  le  département  de  TArièpe  pourront',  pour 
tonte  recette  brdte  inférieure  à  trois  mille  deux  cents  francs  (3, 200'),  «  leur  gré 
mettre  en  marche  nn  troisième  train  moyennant  l'addition  par  kilomètre  de  train  dt- 
trente  cinq  centimes  (o'  3ô  )  au  laaiimnn  défiai  par  la  Xacouile 
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Les  dépenses  et  les  recettes  de  ce  troisième  train  ainsi  mis  en  drcnlation  seront 
comprises  dans  le  blocage.  Quand  la  recette  brate  atteint  trois  mille  deux  cents  francs 
(3,300'),  la  troisième  train  est  dû,  sans  addition  à  ta  formule  par  le  rétrocession 
naire ,  sur  la  totalité  de  la  ligne. 

En  dehors  du  cas  spécifié  plus  haat.  il  ne  pourra  être  crée  de  train  donnant  droit 
à  l'addition  de  trente-cinq  centimes  (o'  35)  sans  une  entente  entre  les  deux  départe- 
ments. '  * 

3*  Durée  de  la  convention.  —  Les  .lignes  de  la  Lèze  et  de  l'Arize  pour  leurs  parties 
situées  dans  la  Hante-Garonne ,  ayant  été  concédées  nour  une  durée  de  cinquante 
années  par  décret  du  7  avril  1903 ,  la  durée  de  la  présente  convention  s'applique  d'ora 
et  déjà  an  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  desdites  lignes; 
les  diligences  nécessaires  seront  faites  à  l'effet  d'obtenir  si  possible  la  prolongation  de 
la  concession  des  lignes  ci-dessus,  de  façon  à  en  faire  coïncider  le  terme  avec  celui 
de  la  concession  des  lignes  ariégeoiaes  bloquées  par  la  présente  convention  avec  celles 
de  la  Haute  Garonne; 

4*  La  présente  convention  n'est  approuvée  qu'à  la  condition  expresse  et  suspensive 
que  tous  avantages  accordés  par  le  concessionnaire  des  lignes  du  réseau  bloqué,  soit 
à  l'Ariège,  soit  aux  deux  départements  sur  le  réseau  bloqué,  seront  de  plein  droit  et 
dès  la  signature  de  la  convention  accordés  aussi  à  la  Haute-Garonne  pour  toutes  les 
lignes  à  lui  déjà  concédées.  Le  concession  naire  devra  prendre  à  cet  égard  les  engage- 
menls  nécessaires; 

5'  1  es  frais  auxquels  la  présente  donnera  lieu  seront  partagés  par  moitié  entre  le» 
deux  départements. 

Fait  double  à  Toulouse  et  à  Poix,  le  19  juillet  1907. 


Enregistré  à  Toulouse  (D),  le  s  septembre  1907,  folio  95,  n*  163g.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes, 'décimes  compris. 


À  LA.  CORVKNTION  DU  IO  AVRIL  1901  APPROUVES  PAR  DBCRF.T 
DU  17  AVRIL  19OI. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Viijuiê,  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agissant  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  ao  août  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

3"  D'une  décision  du  conseil  général,  en  date  du  Si  août  1905, 

D'une  part; 

Et  fd.  le  général  Renard ,  vice-président  du  conseil  d'adminiatration  de  la  Compa- 
gnie des  chemina  de  fer  do  Sud-Ouest ,  létroteseiounairc  de  la  ligne  de  tramway  de 

Toulouse  à  Cadours  par  Grenade,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  do  cooseH 
d'administration,  en  date  du  37  avril  1907, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1*  L'article  10  de  la  convention  du  10  avril  1901  est  remplacé  par  le  suivant  : 
Art.  10.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétroeessionnaire  queut» 
•lue  soient  les  recettes;  les  frais  kilométriques  d'exploitation  F,  portés  en  compte 


Lu  et  approuvé  : 
U  Prrfel  de  la  Haule-Oaronne , 
Signé  :  Viguik. 


La  et  approuvé  : 

le  Préfet  de  l'Ariège, 
Signé  :  BOODIT. 


TRAMWAY  DR  TOUIXXJ9E  À  CADOURS  PAR  GRENADE. 


AVENANT 
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chaque  année  ne  pourront  excéder,  par  kilomètre,  le  obiBre  maximum  résultant  de 
la  formule 

F  — ooo  +  a/3R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'appliquera  à  un  nombre  de  trains  fixés  comme  il  soit  :  Deux  trains 
par  jour,  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  inférieure  à  trois  mille  deux  cents  francs 
(  3,ioof  ).  Lorsque  la  recette  brute  kilométrique  annuelle  aura  atteint  trois  mille  deux 
cents  francs  (3, 200'),  il  sera  établi  un  nouveau  train  par  jour  dans  chaque  sens  de 
bout  en  bout  de  la  ligne;  en  outre,  il  sera  établi  des  traios  supplémentaires  sur 
'certaines  sections ,  de  manière  que  le  parcours  total  effectué  dans  Tannée  augmente 
proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recelte  annuelle ,  et  la  propor  ion  sera 
telle  qu'à  une  augmentation  de  recette  kilométrique  de  mille  francs  (1,000')  corres- 
ponde un  parcours  supplémentaire  équivalent  a  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens , 
sur  toute  la  longueur  de  la  ligne.  Le  préfet  pourra,  le  1  étro  cession  n  a  ire  entendu, 
exiger  rétablissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  au  1. ombre  prévu;  en  ce  cas, 
il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  trente-cinq  centimes  (o'35)  par 
kilomètre  de  train;  toutefois,  l'avis  du  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
l'établissement  des  trains  ainsi  laissé  à"  l'initiative  du  préfet  moyennant  l'addition  de 
trente-cinq  centimes  (o( 3a)  à  la  formule  par  kilomètre  de  train,  taut  que  le  nombre 
de  trains  de  cette  catégorie  ne  sera  pas  supérieur  à  un  pour  les  receltes  inférieures  » 
trois  mille  deux  cents  francs  (3,*oor). 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétrocession- 
naire mettrait  en  circulation  eu  dehors  des  cas  précédemment  indiqués ,  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  cette  allocation;  ' 

*•  Le  8*  alinéa  de  l'article  11  de  la  convention  du  10  avril  1901,  commençant  par  : 
«L'excédent  des  recettes  »  est  remplacé  parles  deux  suivants  : 

Dans  le  cas  où  le  règlement  des  comptes,  opéré  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ferait 
ressortir  un  excédent  de  recettes  à  verser  par  la  compagnie,  cet  excédent  sera  partagé 
ainu  qu'il  suit  entre  le  département  et  la  compagnie,  à «savoir  :  soixante-dix  pour 
cent  (70  p.  100)  au  département  pour  sa  part  et  celle  revenant  a  l'État  et  trente  pour 
cent  (3op.  100)  à  la  compagnie. 

Lorsque  la  part  de  la  compagnie  formée  de  la  prime  d'économie  et  des  trente  pour 
cent  (3Ôp.  100)  de  l'excédent  de  receltes,  partagé  entre  le  déparlement  et  la  compa- 
gnie, atteindra  six  cents  francs  (600')  par  kilomètre,  le  taux  de  partage  sera  réduit 
pour  elle  à  quinze'  pour  cent  (  1 5  p.  100)  pour  la  partie  excédent  la  somme  sur  la- 
quelle l'application  des  trente  pour  cent  (3op.  100)  aura  produit  six  cents  francs 
(600'). 

Il  est  en  outre  spécialement  et  expressément  précisé  que  ces  qoin/.e  pour  cent 
(top.  100)  ne  pourront •  être  prélevés  qu'à  la  double  condition  que  la  compagnie 
crée,  d'accord  avec  le  département  précité.,  des  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance 
au  profit  de  son  personnel  et  qu'elle  en  emploie  la  moitié  à  l'alimenialion  desdite» 
caisses; 

3'  L'article  16  du  cahier  des  charges  —  durée  de  la  concession  —  sera  remplacé 
par  l'article  ci-après  : 

Art.  16.  La  dnrée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2  du  présent, 
cahier  des  charges  prendra  lin  cinquante  ans  après  la  date  du  décret  approximatif  du 
présent  avenant. 

Cette  stipulation  est  expressément  subordonnée  à  l'adoption  de  pareilles  stipulations 
pour  les  autres  lignes  du  réseau  de  la  Haute-Garonne  concédées  ou  rétrocédées  à  la 
Compagnie  du  Sud-Ouest; 

4*  Il  est  rappelé  que  la  ligne  de  Toulouse  à  Cadours  par  Grenade  devra  profile.- 
de  tous  les  avantages  de  tarifs  et  autres  indiquas  dans*  le  premier  avenant  à  la 
convention  du  3  avril  iqo3,  approuvé  par  décret  du  7  avril  igo3  conformément  à 
l'engagement  pris  par  la  compagnie  d'étendre  ses  avantages  i  toutes  les  ligars  ù  ei  le 
concédées  ou  rétrocédées  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne; 
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~y  La  validité  du  présent  avenant  «rt-subonBooMe  i  cette  tua  premier -amont à  ia 

«-onvention  du  3  avril  tgo3  et ,  en  outre,  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Fait  en  double  à  Toulouse ,  le      juillet  £9*17. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  ct  anpxottvé  ; 

U  Préfet  dr  In  Hante-Oaronnr ,  sigllé  .  Général  Renabd. 

Signé  :  Vicrii. 

Enregistré  a  Tooieuie  (  D  ; ,  le  a  septembre  1907,  folio  9S,  n*  i63i.  Reçu  on  franc 
•siugt-cinq  centimes,  défîmes  compris. 


RaCCORDEMENTS  AVEC  LES  TRAMWAYS  DE  L'ARiBGE  - 
DES  LIGNES  DE  TRAMWAYS  DE  TOULOUSE  À  SAÎNT-SULPrCE-SrR-LÈZE 
ET  DE  CARB').VNE  À  MONTESQUIEU  VOLVESTRE. 


PREMIER  AVENANT 
À  L4  COSTBNTIOX  00  9  ATKIL  \$oZ  API>ROI'\RR  PAR  DÉCRET  DU  7  AVRIL  igo3. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vignié.  préfet  dn  département  de  la  Haute-Garonne ,  officier  de  ïa  Légion  d'bon- 
aevr,  atrksant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  rertn  : 
r  De  la  loi  du  ao  août  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  1880; 
3°  D'une  décision  du  conseil  général,  en  date  dn  3i  août  190S, 
D'une  part; 

Et  M.  le  général  Htnaid ,  vice-président  dn  conseil  d'administration  de  la  Genpt- 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest.  retroressionnaire  des  lignes  de  tramways 4e 
Toulouse  à  Saint-Sulpic»de  Létal  et  de  Carbonne  i  Moatesauieo-VoUestre,  agissant 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d  administration,  en  date  du  97  avril  1907, 

D'autre  part; 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

a)  Le  département  de  la  Haute  Garonne,  qui  est  en  instance  ponr  obtenir  la  roa- 
cession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de  la  partie  située  sur  son  terrHoirt 
des  lignes  de  tramways  énumérées  ci-après ,  qui  doivent  former  le  prolongement  f. 
]<■  raccordement  des  lignes  de  tramways  de  Toulouse  à  Sain^Sulpice-de-Léut  et  Ai  ! 
Gai  nonne  ù  Montesquieu- Volvestre  et  dont  le  département  de  l'Ariège  demande,  d<  : 
son  côté,  la  concession  pour  les  parties  situées  sur  son  territoire,  savoir  : 

1*  De  l'extrémité  de  la  ligne  actuellement  concédée  de  Toulouse  à  Samt-Sulpin 
de-Léiat  jusqu'à  Paiihès; 

•j*  De  l'extrémité  de  la  ligne  actuellement  concédée  de  Carbonne  à  Montesqnn- 
Volxestre  jusqu'au  Ma»  d'Azil; 

y  De  Sabarat  à  Pailh^  (ligne  de  raccordement  entre  les  deux  lignes  jxMàemaaA 
désignées'.  •  " 

S'ente  à  rétrocéder  à  1a  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  qai  ac- 
cepte, la  construction  et  i 'exploitation  de  la  partie  des  lignes  précitées  située  a»  le 

ttrritoire  de.  la  Hnute-Garonne  ; 

h)  l.a  présente  rétrocession  est  laite  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  h  con- 
vention ,  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  an  décret  du  7  avril  iso3, 

sauf  les  modiûcatious,  additions  ou  suppressions  ci-après  t 

cosvsRTioa. 

s*  L'article,  a  de  la  con\ention  du  a  a\ril  ioo3  est  remplacé  par  l'article  ci-apres  : 
Il  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  pour  l'application  de  laese- 
xention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contradictoire  de  la.  voie  principale  cote) 
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las'J&eades-  bâtante  des  myageu»  dans  ht  stations  asteèaaae,  00  à  leur  défaut . 
to— ^hs.te>Haîn  nétahii  paorlat— ri«é>i  voyeçenfsv  «a  ssnlia  po—r  let%— * 

s¥tendant  sur  deux  départements  entre  l'origine  de  la  ligne  dans  h  MfÉe  Giiihb 
(■ai  canaris  M  tronc  ooama*a  sfd  «n  «teste  «a|  et  ks  Jinteci  dndcpMteneat  de  la 
Haute-Garonne  sans  que  cette  longueur  puisse  dépasser  quai n—éieis-  kitaaaètm*. 
(  i3l)  pour  la  ligne  de  Toulouse  a  Saint- Sulpice-de-Lezat  et  prolongement  y  compris 
l'enclave  de  Massabrac,  soi— al  Jkas:  fcnsaaktres.Çt*)  pour  la  ligne  de  Toulonse  a 
a—si.  a—  — A— — fc—nanl  d»  Cnmmm,  ahlaahaes,  wangs1  *j.<ia.UlaaaataatJ<4*J 
pour  la  ligne  de  SainMàaudeas  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère),  seize  kilomètres 
(i6k)  pour  kaiigno  de iCadb— ■  ■  Moatesqnieu-Volvestre  et  prolongement; 

a*  L'article  4"  iM» convention  dn-Tarrn"  igo3  relatif  è  la  consistance  du  matériel 
.  reniant  est  msdifié  en  ce  qui  concerne  4a  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu- Volvestre 
par  radaUsao  d'ja»  voiture  de  3'  cause  à  voyageurs  et.  d'un  wagon  ordinaire  à  mar- 
chandises an  nombre  de  véhicules  porté  pour  ladite  ligne; 

.     3r  Le  paragraphe  d  4e  l'article  5  de  la  coaventioa  du  3  avril  1903  est  modifié  de 
1*  façon  suivante  : 

d)  En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arri\e,  le  montant  total  du  capital  d'établissement 
•  ne  .pourra  dépasser  : 

a.  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Saint-Sulptre-de-Lézat  avec  prolongeaient  .jusqa 'aux, 
'  points  de  jonotion  avec  le  tramway  de  i'Ariège ,  la  somme  de  deux  millions  deui  cent 
as—ai  mim  wlli  fini   % 


à.  Pour  la  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu- Volvestre  avec  prolongement  jusqu'au 
.  point  de  jonction  avec  le  tramway  de  1"  Arroge ,  là  somme  de  mrrt  cent  trente  mîHe 
francs  (83o,ooo'); 

4*  L'artesi»  sodeJa  convention  te-i  »ml  1903  est  remplacé  par  le  suivant  : 
Art.  10.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire ,  quelle» 
que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  F  portés  en  compte  ckaqae  année  ne  pour- 
ront excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 

F  =  900  +  a/3  R 

!  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

1.     L'établissement  et.  le  règlement  des  comptes  d'exploitation  ainsi  que  l'application 

j  de.  la  formule  ci-dessus ,  se  feront  de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  établi  un  compte  unique  comprenant  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses des  trois  lignes  de  Toulouse  k  Parlhès.  de  Paflhès  à  Sabarat  et  de  Carbonne 

Haute-Garonne  que  poorfe»  perdes  situées  dans  le  département  de  I'Ariège. 

Le  cbifire-deià  recette bnrte  kiioaaeèrtq«te  sera  celui  qui  correspondra  au  total  des- 
;  longucuis  de»<kj— ■  susmealisanéeg ,  concédées  dans  les  deux  départements  de  la 
|  Hatute-Garonna  et  de  I'Ariège,  et  la  répartition  des  recettes  revenant  aux  deux  dé- 
[  paurtesaents,  suivant  les-  dispositions  de  l'artide  11  ci-après,  aura  lieu  au  prorata  de» 
!  longueurs,  concédée»  dans  chaque  département. 

[  La  formule  F  »  coo  J  2.'3  R  s'applique  à-  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il- 
sait  : 

f  ~  î^otn*  cotte  fixation  et  uooobsrtaitt  i'élabhssefBeirt  du  compte  unique  de  recettes  ee 
;  de  dépentes  qui  servira  au  partage  des  recettes  revenant  aux  deux  déparlement? 
il  est-  entendu  que  l'ensemble  du  réseau  formé  par  les  lignes  de  Tentons*  à  Paftfiè* , 
de  Carbonne  an  Mas-d'Azil  et' de  Pailhès  à  Sabarat,  sera  divisé  en  trois  sections, 
savoir  :  * 

1" section.  —  Toulouse-Psilhès  exclus  (ligne  de  la  Lèze;. 

3*  sectiDo.  —  Paiïhès' inclos  à  Sabarat  exclus  [ligne  de  raccordement). 

3*  section.  —  Carbonne  an  Mis-d'Azil  (ligne  del'Arize). 

Si  que  l'wi  considérer*  les  recettes  brute»  atWrentes  à  chacaue  de  ces  trois  eec- 
liovvs  prises  rtolement. 
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Lei  recettes  pour  chaque  section  seront  établies  d'après  les  résultais  des  gares;  l« 
recettes  diverses  de  la  ligne  seront  réparties  dans  les  sections  proportionnellement  à 
leurs  longueurs. 

Ceci  posé,  le  nombre  des  trains  à  établir  snr  chaque  section  dans  chaque  sens  est 
donné  par  les  tableaux  ci-après  : 


»"  SXCTIOS.  —  Toulouse  à  Poilhèt. 
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a*  section.  —  Pailhès  à  Sabaral. 


DÉslbXATIOX 

de*  partlai  de  lignai. 

»o«»«i  ni  TUIXS  i 
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3'  SKCTIOX.  —  Cartonne  au  Mas-d'AtU. 
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En  outre ,  le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu  et  après  entente  entre  les 
départements  de  la  Haute-Garonne  et  f  Ariège  pour  leur  réseau  fusionné  et  financiè- 
rement bloqué,  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur  an  nombre 
prévu;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  trente- 
cinq  centimes  (o' 35)  par  kilomètre  de  train;  toutefois,  ni  l'avis  du  rétraxaskw- 
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naire,  ni  l' entente  entre  les  deux  départements  de  ia  Haute-Garonne  et  de  fAriège 
ne  seront  nécessaires  pour  l'établissement  des  trains  ainsi  laissés  à  l'initiative  du 
préfet,  aaoyBnnant  l'addition  de  trente-cinq  centimes  i  la  formule  par  kilomètre  de 
train,  tant  que  le  nombre  de  trains  dè  cette  catégorie  ne  sera  pas  supérieur  à  un, et 
seulement  quand  la  redette  brute  annuelle  :  kiicsn  étriqué  sera  inférieure  A  trois  mille 
deui  cents  francs  ( 3,ioo'). 

U  demeura. d'ailleurs  entendu  aoe  les  trains  supplémentaires,  que  le  rétroc  ession- 
nsire  mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment  indiqués ,  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  cette  allocation  ; 

5*  L'article  11  de  la  convention  du  2  avril  1903  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  11.  Le  compte  d; exploitation  comprendra  l'ensemble  des  recettes  et  dès  dé- 
penses réellement  faites  et  dûment  justifiées  pour  les  trois  lignes  susmentionnées  à 
l'article  précédent. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portées  : 

a)  Les  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  redevances  à  la 
Compagnie  du  Midi  pour  location  des  terrains,  utilisation  des  gares  communes, 
frais  de  gares  communes  proprement  dites  et  de  transbordement  dans  ces  mêmes 
gares,  le  traitement  du  personnel  d'exploitation  des  lignes,  les  impôts,  assurances 
et  frais  de  contrôle ,  ainsi  que  la  retenue  pour  fonds  de  réserve  prévue  à  l'article  9 
ci-dessus; 

6)  Les  frais  généraux  qui  ne  doivent  pas  dépasser  deux  pour  cent  (a  p.  100)  des 
frais  du  paragraphe  a  ci-dessus ,  les  loyers  du  siège  social ,  les  appointements  des 
employés  de  "administration  centrale  et  les  frais  du  matériel  de  celte  administration, 
ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  du  fonds  de 
roulement  comprenant  notamment  les  approvisionnements  de  toute  nature  et  les 
pièces  de  rechange  du  matériel  roulant ,  étant  entendu  que  ces  intérêts  ne  pourront 
dépasser  la  somme  maiima  de  mille  francs  (1,000')  correspondant  au  maximum  du 
fonds  de  roulement  limité  à  vingt-cinq  mine  francs  (a5,ooo')  pour  l'ensemble  des 
lignes  rétrocédées. 

Quand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la  formule  de 
l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  réduites  du  dépassement,  qui  restera  entièrement 
et  définitivement  i  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  for- 
mule de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie, 
des  deux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  leur  maximum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétrocessionnaire , 
y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  feront  portées  i  nn 
compte  d'attente,  non  prodoctif  d'intérêt,  mais  seulement  pendant  les  trois  premières 
années  qui  suivront  l'ouverture  complète  à  l'exploitation  des  lignes  du  présent  réseau. 
Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  il  vient  d'être 
dit,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes  nécessaires  à  l'extinction 
du  compte  d'attente  et  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  des  sommes  dépensées 
pour  travaux  complémentaires. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  des  comptes  opéré  comme  il  est  dit  ci-dessus  ferait 
ressortir  un  excédent  de  recettes  à  verser  par  la  compagnie  aux  départements,  cet 
excédent  sera  partagé  ainsi  qu'il  snit  entre  les  départements  et  la  compagnie  : 
•  Soixante-dix  pour  cent  (70  p.  100)  aux  départements  de  l'Ariège  et  de  la  Haute- 
Garonne  pour  leur  part  et  celle  de  l'État,  trente  pour  cent  (3o  p.  100)  à  la  compagnie 
rétrocessionnaire. 

„  Lorsque  la  part  de  la  compagnie  formée  de  la  prime  d'économie  et  des  trente 
pour  cent  (3op.  100)  de  l'excédent  de  recettes  partagé  entre  les  départements  et  la 
compagnie  atteindra  six  cents  francs  (6cajr)  par  kilomètre  le  taux  de  partage  sera 
rédoit  pour  elle  à  quinxe  pour. cent  (i5  p.  100)  pour  la  partie  excédent  la  somme 
sur  laquelle  l'application  des  trente  pour  cent  (3op.  100)  aura  produit  six  cents  francs 
<6oo'). 

Il  est,  en  outre,  spécialement  et  expressément  précisé  que  ces  quinze  pour  cent 
(i5  p.  100)  ne  pourront  éire  prélevés  qu'à  la  double  condition  que  la  compagnie 
crée,  d'accord  avec  les  départements  précités,  des  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance 
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an  puoflt  de  MB  pcnnMtl  et  qu'elle  en  enipsme  la  raoitae  ^  ""  '[  "TiV  i  fi  lènn 
caisse». 

Les  mm»  dues  anasneyemant  par  le  uétrawrinaaminB  «mt  maémmamÊk 
ment  a»  département  on  mais  après  qne  i>mmisttndc»h«vaw»pTndio»  nnm-neèn 
ta  mianesn  de  l'année,  te*  rensbenrasannita  en  iiatawt  enat  r***ïbtas>  d'u»  >anktt 

de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  au  proût  du  département; 

«•  La  compagnie-  l'engage  i  accepter  pour  terme  de  ta  concession  de  toutes  fa 
lignes  de  chemins  de.  fer  d'intérêt  local  on  tramways  qui  lui  seront  concédées  «a 
rétrocédées  par  ^département  de  la  Haute-Garonne,  pendant  une  période  &  dix 
ans  à  partir  de  la  date  da-d&aelamqbatif  du  présent  a«eaan§,  sa  aiése*  terne  «> 
la  concession  que  celui  résultant  du  présent  avenant  .poux  les  lignes  actueUeasaat 
concédées  ou  rétrocédées. 

(1  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  considérant  chaque  ligne  individuellecnenl,  las  an- 
nuités à  payer  psr  le  département  pour  l'amortissement  de  tout  on  f  actie  du  cannai 
de  premier  établissement  fourni  par  la  compagnie  s'arrêteront  dans  les  délais  delà 
maHUém  attoMf»  sJMwsw  à  la  tt**ecoiiaidérée«t  ans  «haltes  résonant  de  cens 
convention ,  et  notamment  pour  les  Ignés  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  netrwa- 
weys  concédée»  ou  rétrocédées  avivant  conventions  antérieares  an  présent  awnsat, 
comme  si  la  duré»  de  la  concession  n'était  pas  prolongée,  tm  déchéance  snr  uae*eea> 
ligne  entraînera  la  déchéance  sur  iarésesua  totat. 

SÉRIE  OS  PAIX.. 

La  série  de  prix  annexée  au  décret  du  7  avril  1  go3  servira  an  règlement  des  dé- 
penses de  premier  établissement  des  prolongements  au  delà  de  la  partie  qui  dépend 
de  la  rétrocession  sanctionnée  par  ledit  décret,  sauf  les  modifications  ci-après  ; 

fi*  46  bis.  —  La  voie  en  rails  Vignole ,  en  acier,  de  doue  mètres  (u")  de  langaenr 
et  vingt  kilogramme»  (au*)  par  mètre  courant,  posée  sur  traverses  d'un  mètre 
soixante- dix  centimètres  (1*70)  sur  douze  centimètres  (0*1  a.)  sur  dix-huit  centi- 
mètres (o"  18 j  espacées  en  moyenne  de  quatre-vingts  centimètres  (o"8o)  d'axe  aa 
axe ,  en  pin  créosote"  ou  sulfaté  pour  la  voie  cornante  et  en  chêne  pour  bs  courbes 
de  cent  mètres  (  100")  de  rayon  et  au-dessous  et  pour  les  déclivités  de  vingt  atn£- 
mètres  (o"oao)  et  au-dessus,  avec  éclisses  de  six  kilogramme»  (6k)  la  paire,  beajaai 
d'éciisses  de  deux  cent  vingt  grammes  (aao''  )  et  tirefonds  de  deux  cent  quatre-vingts 
grammes  (»8o''),  y  compris  fourniture  et  pose  du  ballast,  confection  de  draini  «a 
d'écharpes  à  ciel  ouvert  jusqu'aux  talus  ou  fossés  des  routes,  la  mètre  courant,  dix* 
neuf  francs  •'  ip/). 

Nota.  —  Le  prix  n°  46  bit  sera  appliqué,-  pour  la  tigna  de  la  Les»  à  partir  da 
point  où  ie  tracé  du  tramway  rencontre  l'axa  du  ponnaan  de  la  route  défarl—tséu 
n'tsor  le  misse  a  a  de  Jour  dune;  à  (extrémité  de  la  déviation  de  Samt-Sa^see; 
pour  la  ligne  de  l'Ariza,  i  partir  de  l'aiguille  de  «ortie  de  la  station  de  liantes 

quieu. 

V  36  bu.  —  Pont  métallique  de  trente  mètres- (3***)  sorl*Arhe,  entre  fa  stsfian 
de  Monte«quien-Vohrestre  et  la  Hmite  dn  département  de  PAriège ,  snr  fat  route  dépar- 
tementale n*  t> ,  le  pont ,  quarante-cinq  mille  francs  { 4S,ooo'). 

CAII1CR  £ES  C1HKGES. 

i"  L'article  11  (gares  et  stations)  sera  modifié  eosnttin  sitit  s.  • 


i*  Pour  la  ligne  de  Toolonse  à  Stmt-Sulprce>-de-Lé7.at  aveÇ  prolongement*  jus- 
qu'aux points  de  jonction  avec  le  tramway  de  i'Ariégc,  à  Saint-Sim  m ,  Cngatei. 
Seysses,  Muret,  Lagardelle,  Beaamont,  Saint-Su I pice ,  Saint-Hfbars-Castagnsc-Bai- 
sabrac,  r.ardeone.  \  ilteneave-Preutius ,  Montant,  Prats,  NFonède,  VillenouveKe.Lt 
Croix-Blanche.  * 


a"  L'article  16  (durée  de  concession)  sera  remplacé  par  l'article  16  ci-après: 
Art.  îfi.  La  durée  de  la  concession  des  lignes  {motionnées  à  ht  coo*entsse  da 
s  avril  1903  et  des  prolongements  qui  font  l'objet  dn  pressa*  avenant  prendia  ad 
cinquante  ans  après  la  dtte  du  décret  approbattl'  du  présent  avenant; 
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y  Dmtn  articles  li'liiimnoel  le»  droits  «  percevoir,  la  compag nie  reeeanaH  l'en- 
HpMfiW  aotérieoraoa eoi  pris  fer  elle d'abaisser  à  ni  centimes  (o'o6)  par  tonne  et 
par  kilomètre*  ( (rais  de  gare  et  de  manutention  non  compris)  le  tarif  de  transport 
des  marchandises  de  3e  et  a*  classes  par  wagon  complet,  tant  sur  le»  lignes  actuelle- 
ment exploitées  que  sur  les  lignes  concédées  ou  à  concéder  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  et  de  faire  profiter  le  département  de  la  Haute-Garonne,  pour 
lesdîtes  lignes ,  des  autres  avantages  de  tarif  concédés  par  elle  pour  les  lignes  de 
l'Ariège,  Saint-Sulpice-Pailhès,  Montesquieu  au  Mas-d'Aiil  et  de  Pailhès  à  Sabarat, 
étant  evptkrué  que  lesdits  avantages  de  tarifs  comprennent  toutes  les  conditions  de 
taxe  et  de  transport  insérées  dans  le  cahier  des  charges  des  tramways  de  l'Ariège  et 
flm  fawaMen  que  oeUea  actuellement  en  vigaeur  sur  les  lignes  du  département  de 
b  fiante-Gamme  la  déeuaoee  à  toutes  les  «gares,  station».,  haltes  et  arrêts  facettait!», 
pour  toutes  les  gares,  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs ,  de  billets  de  tentes  dassee. 
d'aller  et  retour  valables  pendent  deux  jours  au  moi  on  et  oMapertant  une  réduction 
de  vingt-cinq  ponr  cent  (a5p.  100)  sur  le  double  du  prix  du  billet  simple,  l'applica- 
tion d'une  taxe  d'un  franc  (ifj  par  cent  kilomètres  jino'j  on  fraction  de  cent  kilo- 
mètres (iool)  ao\  bagages  non  accompagnés  et  ne  dépassant  pas  trente  kilogrammes 
(3ok),  les  bagages  non  accompagnés  étant  ceux  expédiés  au  moment  du  départ  des 
trains  par  des  personnes  non  munies  de  billets,  la  fixation  à  cinq  mille  kilogrammes 
fcoeo>)dn  poids  ii  serré  des  fadivwibles  que  la  compagnie  ne  peot  se  refuser 

à  transporter.  EMe  s'engage ,  en  outre  À  appliquer  s*nr  tout  le  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  de  la  Haute-Garonne  concédé  ou  a  concéder  à  la 
compagnie,  y  compris  les  parties  de  lignes  de  la  Lèse  et  de  l'Arice  situées  dans  la 
Hante-Garonne,  les  tarifs  réduits  ci-après,  soemi»  ans  conditions  spéciales  des  tarifs 
spéciaux,  sauf  les  délais  qui  seront  augmentés  d'un  jour  pour  les  marchandises  em- 
pruntant les  voies  de  raccordement  dans  Toulouse. 

1*  Taries  apéeianx  G.  V.  et  P.  V.  distant  déjà  sur  la  ligne  de  'foetense  ù  Poologne- 
sur-Gesse  ou  deux. des  lignes  de  l'Ariège  dont  il  s'agit  qui  seraient  pkss  bas  dans  tes 
aoojtas  de  tariss  soumis  aux  enquêtes,  à  savoir  : 

Grande  vitesse. 

Tarif  npsjeial  n*  1.  —  Billets  d'aller  et  retour  bvcc  extension  à  trois  jours  de  validité 
pou- tes  distances  sapérienres  à  serrante  kilomètres  (6o*). 
-  Tarif  spécial  n"  t.  —  Prix  except'onnels  pour  certains  parcours. 
Tarif  *pétM  n*  ?.  —  Tarif  des  «mélR 

Taiif  spécial  n"  4.  —  Transport  des  petits  animaux ,  volailles  et  denrées  diverses.' 

Petit*  viteue. 

Tarif  spécial  n*  1 .  —  Foins ,  pailles ,  fourrages. 
Tarif  spécias  n°  s.  —  Animaux  vivants. 
Tarif  spécial  n*  3.  —  Emballages  vides  en  retour. 
Tarif  spécial  n*  4.  —  Céréales. 

x*  Tarif  spécial  n*  S.  —  Bois  par  wagon  complet  de  cinq  mille  kilogrammes  (  5,ooo>  )  : 
bois  de  chauffage  et  de  charpente  débités  jusqu'à  canq  mètres  quarante  centimètres 
(S"ao)  par  wagon  découvert  non  bâché  de  cinq  kilogrammes  (5,oool),  par  tonne  et 
par  kilomètre,  six  centimes  (o'ofi). 

Tarif  spécial  n'  6.  «—  Bois  par  train  complet  d'au  moins  quarante  mille  kilo- 
graannaes  (4o,oool)  :  bois  de  chauffage  et  de  charpente  débités  jusqu'à  cinq  mètres 
qjyaraote  centimètres  (ô"4o)  en  wagons  découvert*  non  Juchés,  par  train  complet 
cran  moins  quarante  mille  kilogrammes  (4o,oool),  par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq 
centimes  (or  0$). 

y  Tarif  spécial  m"  7.  —  Moellons ,  matériaux  d'empierrement ,  cailloux  et  sa  Me  par 
amgooj  complet  de  sept  miMe  kilogrammes  (7,000*) ,  par  tonte  et  par  kilomètre  d'an 
à  viogt-oioq  kilomètres  (1  à  >5k) ,  six  centimes  ( o1  06}. 

De  x4ngt  cinq  à  cinquante  Momètres  (*5  à  fio'),  cinquante  centimes  (o'  ob) 
De  cinquante kHomètres  (5o')  et  au  delà,  quatre  centimes  (o'o*). 
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train  complet  de  cinquante  mille  kilogrammes  (5o,oook)  composé  de  wagons  com- 
plets, quatre  centimes  (o'oé). 

4*  Tarif  spécial  n*  9.  —  Houille ,  par  train  de  cinquante  mille  kilogrammes  (  5o,ooo»  ) 
composé  de  wagons  complets  pour  industriels  assurant  un  chargement  de  train  de 
cinquante  tonnes  (5ol)  au  retour,  par  tonne  et  par  kilomètre,  quatre  centimes 
(o'o4). 

Tarif  spécial  n*  10.  —  Houille,  par  wagon  complet  de  cinq  mille  kilogramme 
(5,oook);  par  tonne  et  par  kilomètre,  six  centimes  (o'o6). 

5*  Tari!  spécial  n*  11.  —  Briques  et  toiles,  par  wagon  complet  de  cinq  mille  kHo- 
g ranimes  (5,oook),  par  tonne  et  par  kilomètre  d'un  à  vingt-cinq  kilomètres  {1  às5k), 
.six  centimes  (o*  06). 

De  vingt-cinq  à  cinquante  kilomètres  (s5à  5ok) ,  cinq  centimes  (of  o5). 

De  cinquante  kilomètres  (5ok)  et  au  delà,  quatre  centimes  (o'o4). 

Tarif  spécial  n*  13.  —  De  cinquante  kilomètres  (  5ok)  et  au  delà  par  train  de  cin- 
quante mille  kilogrammes  (5o,oook)  composé  de  vagons  complets,  par  tonne  et  par 
kilomètre ,  quatre  centimes  (  o'  o4  ). 

6*  Tarit  spécial  n*  i3.  —  Chaux  et  plâtre  pour  l'agriculture,  par  wagon  complet 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook)  non  bâchés,  par  tonne  et  par  kilomètre,  seat 
centimes  (o'  07). 

7*  Tarif  spécial  n*  14.  —  Vins,  par  wagon  complet  d'au  moins  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,oook),  par  tonne  et  par  kilomètre,  six  centimes  (ofo6  ). 

Les  tarifs  ci-dessus  comportant  au  départ  et  à  l'arrivée  le  chargement  et  le  déchar- 
gement par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destinataires. 

De  plus ,  la  compagnie  consent  à  faire  des  prix  fermes  de  Toulouse  à  Vfliemnr  et 
réciproquement. 

Ces  prix  seront  établis  suivant  la  longueur  légale  avec  une  réduction  sur  le  tarif 
maximum  du  cahier  des  charges  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  à  wagoa 
complet  de  trois  à  cinq  tonnes  (3à5l)  suivant  les  marchandises  et,  en  outre,  sur  les 
tarifs  spéciaux  P.  V.  n**  3,  4,  10  et  i4  ci- dessus. 

La  compagnie  consent,  en  outre,  une  réduction  de  dix  pour  cent  { 10 p.  100)  sur 
le  tarif  maximum  du  cahier  des  charges  des  voyageurs  après  un  délai  de  dix  ans,  à 
compter  de  la  date  du  décret  approbatif  du  présent  avenant; 

4*  L'article  36  ;  Service  des  postes)  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  do 
7  avril  igo3  sera  complété  in  fine  par  la  clause  ci-après  : 
*f.e  rétrocessioanaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux, 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  relatives  au  service  des 
colis  postaux  seront  étendues  à  toutes  les  lignes  du  département  de  la  Haute-Garonne 
sur  lesquelles  il  n'en  serait  pas  encore  fait  application. 

Il  est  entendu  également  que  la  compagnie  délivrera  de  toutes  gares  et  stations  à 
toutes  gares  et  stations  des  lignes  reliées  de  son  réseau  aux  voyageurs  avec  on  sas* 
bagages  des  billets  simples  ou  d'aller  et  retour.  Les  bagages  des  voyageurs  seront 
enregistrés  de  toutes  gares  et  stations  à  toutes  gares  et  stations  des  lignes  reliées  de 
son  réseau.  H  sera  aussi  délivré  des  billets  simples  et  d'aller  et  retour  des  haltes  aux 
gares,  stations  et  haltes  des. lignes  reliées  dn  réseau  et  réciproquement. 

c)  Nonobstant  les  indications  de  l'article  11  rectifié  du  cahier  des  charges,  la  com- 
pagnie, s'il  en  est  ainsi  décidé  par  l'autorité  compétente  après  enquête  sur  le  nombre 
et  remplacement  des  stations,  devra  établir  un  arrêt  facultatif  à  la  rencontre  du 
chemin  de  Montbazin  et  de  la  route  départementale  au  lieu  lit  de  Pigné,  sans  être 
admise  à  demander  de  ce  chef  aucune  contribution  spéciale  aux  intéressés  ni  au  dé- 
partement. ^ 

d)  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud- Ouest  s'engage  d'une  façon  générale 
à  donner  à  la  Haute-Garonne,  tant  sur  la  partie  du  réseau  fusionné  avec  tangues 
de  l'Ariège  que  sur  toute  autre  ligne  du  réseau  à  elle  concédé  ou  rétrocédé  par  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  les  mêmes  avantages  aux  mêmes  conditions  00 
avec  les  mêmes  contreparties  qu'au  département  de  l'Ariège  sur  les  lignes  ariégeois» 
de  la  lÀ:ie  et  de  l'.Vrue  ou  aux  deux  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariège 
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dans  leurs  deux  réseaux  fusionnés  et  financièrement  bloqués,  à  l'exception  toutefois 
des  prolongements  de  trains  supplémentaires  tels  que  les  prolongements  fixés  par  le 
présent  jusqu'au  Possat  ou  jusqu'au  Mas-d'Aril,  dans  des  conditions  qui  constituent 
des  dispositions  particulières  aux  lignes  fusionnées  de  la  Lèse  et  de  l'Ame. 

Les  avantages  résultant  du  présent  avenant,  notamment  les  abaissements  de  tarifs 
et  conditions. nouvelles  de  transports,  les  modifications  relatives  au  nombre  de  trains 
(  troisième  train  dans  chaque  sens  et  de  bout  en  bout  de  la  ligne  sur  les  lignes  de 
tramway  quand  la  recette  brute  kilométrique  annuelle  atteint  trois  mille  deux  cents 
francs  [3,3oo(]  ;  trains  supplémentaires  i  mettre  en  marche  sur  la  ligne  de  Toulouse 
à  Boulogne  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette  brute  enlre  trois  mille 
deux  cents  et  quatre  mille  deux  cents  francs  [3,200  et  a.aoo'l ,  quatre  mille  deux 
cents  et  cinq  nulle  deux  cents  francs  (  «,aoo  et  5,aoor  ] ,  etc.  )  »  seront  acquis  de  plein 
droit  aux  lignes  déjà  concédées  ou  rétrocédées  à  la  compagnie  dans  le  déparlement 
de  la  Haute- Garonne  dès  la  promulgation  du  décret  approuvant  le  présent  avenant; 
il  est  toutefois  entendu  qu'ils  ne  seront  mis  en  application  sur  ces  lignes  que  lorsque 
le  partage  de  la  recette  nette  entre  le  département  et  la  compagnie  dans  la  propor- 
tion et  de  la  manière  cjui  est  fixée  par  le  nouvel  article  11  remplaçant  l'article  11  de 
la  conveution  du  2  avril  igo3  aura  été  dûment  autorisé  par  loi  ou  décret. 

e)  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  : 

1*  En  ce  qui  concerne  la  rétrocession  des  lignes  de  Toulouse  i  Saint-Sulpice  et  de 
Carbonne  à  Montesquieu- Volvestre  à  la  déclaration  d'utilité  publique  dans  le  délai  de 
deux  ans,  non  seulement  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  mais  encore 
dans  le  département  de  l'Ariège;  des  lignes  dont  s'agit,  et  en  outre,  à  l'obtention 
par  le  département  des  subventions  au  taux  maximum  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  i  la 
rétrocession  à  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  du  Sud-Ouest  de  la  partie  ariégeoise 
desdites  lignes; 

a"  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  modificatrices  de  la  convention  du  a  avril 
1900  pour  l'ensemble  des  lignes  du  réseau  de  la  Haute-Garonne  ayant  fait  l'objet  de 
cette  convention ,  à  l'approbation  par  le  Gouvernement  des  trois  avenants  ci-après  : 

Avenant  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Cadours; 

Avenant  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Boulogne  sur-Gesse  ; 

Présent  avenant. 

-  Fait  en  double  à  Toulouse,  le  10  juillet  1907. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  Général  Iïehard. 


Lu  et  approuvé  : 
Le  Préfet  de  la  Haute-Garonne, 
Signé  :  Viouté. 


Enregistré  à  Toulouse  (D),  le  a  septembre  1907,  folio  96,  n*  i63o.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris. 


TRAMWAYS  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÈGE. 

LIOfVES  DE  TO0I.Ol.SE  Â  PAILHKS,  DITS  DE  l.A  LBZE  (PARTIE  SITUEE  DANS  LE  DEPARTE- 
MENT DK  L'ABIKGl);  DB  CAR BON NE  AD  MtS-D'AZIL,  DUE  DE  L  ARIZJB  (PARTIE  SITUEE 
1>AHS  LE  DÉPARTEMENT  DB  L'ABIKOS);  DB  SA  BAR  AT  À  PAILHÉS  (  RACCORDEMENT  '  DES 
LIGNES  DE  LA  LE7.B  ET  DK  L'AHXZl). 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gaston  Boudet,  préfet  du  département  de  l'Ariège,  agissant  au  nom  de  ce 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  ai  décembre 
1904  et  1"  mai  1900  fc 

D'une  part; 
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El  M.  le  général  Heiuwd,  vice-présideoi  do  conseil  d'adoùniaJratton .  Hpiss.nl  m 
nom  de  1*  Coropagas»  des  chemins  do  for  du  Sud-Ouest,  dont  le  «iè*e  social  est  à 
Testons*,  gaee  tVajrMt,  et  spécialement  ontoraé  aux  fins  des  présenta»  fer  HSÛm 

lion  du  conseil  d'administration,  en.  date  du  27  avril  1907, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qad  soit  : 

Aut.  I".  Le  département  de  l'.Vriège,  qui  e*L  en  instance  peur  obtenir  le  conces- 
sion de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  à  voie  d'un  mètre 
(1"),  oemprenaut  les  lignes  énumérées  ci-après  : 

1*  rte  ta  Kmi te  des  département»  de  l'Ariege  et  4e le  Hank^Garomwè  Faithes.fifM 
de  la  l.èie,  d'une  lontrae«r  de  vingt-trois  kilomètres  (s3k)  environ,  son  «osaasss 
l'enclave  formée  par  les  commune*  rte  Castagnac  et  de  Maieabrec  { Hante-Goroane^ 

a*  De  la  limite  des  départements  de  l'Ariège  et  de  la  Hante  Garonne  an  Mas-d*Az3, 
ligne  dcI'Arize,  d'une  longueur  de  vingt-deux  Kilomètres  (  2a1)  environ; 

3°  Raccordement  de  Sabarat  à  Pailhès ,  d'une  longueur  de  huit  kilomètres  (8')  ta- 

viron  ; 

S'engage  à  rétrocéder  à  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  dn  Sud-Ouest,  qej  ac- 
cepte ,  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  reseau. 

2.  Il  est  entendu  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  ponr  l'application  de  h 
convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contradictoire  de  la  voie  principale 
entrâtes  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans  les  stations  extrêmes,  00,  à  leur  dé- 
faut, les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs  ou,  enfin,  ta 
limite  des  déparlements  de  l'Ariè«.*e  et  de  la  Haute-Garonne  et  l'axe  du  bâueaest 
des  voyageurs  des  gares  extrêmes,  sans,  d'ailleurs,  que  cette  longueur  pnisse  dé- 
passer : 

Vingt-trois  kilomètres  (  23')  pour  la  ligne  de  la  Lè/e  ; 

Vingt  et  un  kilomètres  cinq  cents  mètres  (aik  5 00)  pour  la  ligne  de  l'Arixe ; 
Huit  kilomètres  cinq  centN  mètres  (8'  5oo)  pour  la  ligne  de  Sabarat  à  Pailhès. 

3.  -  La  construction  des  lignes  sera  entièrement  laite  par  les  soins  du  retrocession- 
naire  : 

Elle  comprendra  : 

[.a  totalité  des  dépenses,  études,  terrains,  travaux  et  fournitures  d'objets  mobi- 
liers et  immobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  1  exploitation  des 
lignes,  notamment  les  études  et  la  confection  des  projets,  étant  entendu  qoe  les 
tracés  de  l'avanl-projet  soumis  à  l'enquête  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ar- 
rêtés ne  variclnr,  mais  qu'ils  seront  susceptibles,  après  les  études  définitives, des  mo- 
difications reconnues  utdes  : 

L'acquisition  des  terrains  nécessnires  à  l'établissement  des  tramways,  ainsi  que  de 
leurs  dépendances ,  telles  que  déviations  de  routes ,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers 
de  réparations,  sauf  le  sot  des  voies  publiques  qui  sera  livré  gratuitement  au  rétro- 
cession naire; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure ,  y  compris  l'appropriatien  du  sol  des  voies  pu- 
bliques empruntées  ou  traversées; 
Tous  les  travaux  de  superstructure; 
Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  ; 

Le  mobilier  des  gares,  l'outillage  des  gares,  stations  et  haltes,  de  la  voie  et  des 
ateliers  ; 

Les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  tels  qu'ils  sont  définis  i  l'article  37  du  cahier 
des  charges. 

k.  Le  matériel  roulant  à  comprendre  dans  le  capital  de  premier  établissement  des 
lignes  rétrocédées  est  fixé  à  : 

y  L'gne  delà  Lèze.  —  Deux  locomotives,  dem  voitures  mixtes  à  voyageurs,  quatre 
voitures  de  a*  classe  à  voyageurs,  deux  fourgons,  six  wagons  coa verts,  seize  WKOM 
à  marchandises  de  type  divers; 
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t*  Ligne- de  l'Arite.  — Deaa  ioeonwlWeu,  deux  vonuaus  nxiataaà  vuauçnanus  quatre 
voitures  de  1*  classe  à  voyageurs,  deux,  toussent,  aw  wagou» oomerts ,  qantorz»  wat- 
aaa*de  éiven»  types;  . 

3*  Haoennlement  de  Sabnntt  à  Batihes,  Une  t nonce  mimte,  dam  voi  tores  de 
*• daaae-,  un  foangoa,  un  wagon  ceareit,  quatre  wagons  à  nsawhandiaas  de  type» 
dkem 

Si,  au  cours  de  la-  euuccssiea ,  ce  matériel' use» *  être  Ifjem—  rasumaant  parle 
psufet,  eesar  satarfaiie  ou»-  besoin»  de  l'eapiottatsen,  H  derrait  être  augmenté  par 
le  retrocessiooQain»,  au  coaapte  de»  tiuuaaa  oomptémen taire»  préru>  à  t artkie  7  ci- 
après. 

fie  matétèul  dont  lu  ualeau  aurai  été'  portée  au  compte  courant  de  premier  etadbfis- 
■  a» et  en  —  eoaaeae  eestnswam  ecmptéinnaaaariii ,  devra  fatiuroteuran  département, 
■aat  Mmnité',  à-  la  aW  de  la  ooneearioB» 

s.  Les  aéaanses  de  toute,  native  faites,  par  la  rétnaiMiioaaadrefc  en  aeécuuen,  de 
l'article  3  ci-dessus,  seront  réglées  et  lui  seront  naaahnnnrtrs  dans  let  condatiaii»  <a- 

a)  Les  études ,  terrains',  travaux  et  fcnrnitures  seront  comptés  d'après  le»  quan- 
tités léeMeenent  fartes  on  livrées  aux  coéditions  et  an»  prix  unitaires  de  la  séné  de 
prix  ci- annexée; 

6)  On  y  ajoutera  les  frais  de  contrôle  jusqu'à  l'ouverture  à  l'exploitation  ; 

t)  Le  total  ainsi  obtenu  sera  majoré  de»  dépense»  faîte»  pour  l'augmentation  éven- 
tnerle  du  oapitar-anuraos  ^L'émission  de»  obligations  nécessaires  pour  la,  construction 
et  l'exfaaitatien  des  lignes ,  aaais  sans  que  ce»  dépense*  puissent,  en  aucun  cas,  dé- 
passer un-franc  cinquante  centime»  pour  cent  (  «•'  5op.e/b)  du  total  eu  question  ; 

<tj  Bn  aucun  cas,  et  qnoi  cro-H  arme,  le  montant  total  cm  capital  de  premier  éta- 
blissement ne  pourra  dépasser  : 

1*  Pour  la  ligne  de  là  Lèae ,  la  somme  de  neuf  cent  cinq  mille  six  cent  trente-huit 
francs  (8o5.6387]î 

a*  Pour  la*  ligne  de  l'Alizé  ..la  somme  d'un  million  neuf  mille  quarante-cinq. francs 

3"  Pour  le  raccordement  de  Sabarat  à  Pailhès ,  ta  somme  de  trois  cent  quarnnte- 
lept  mille  six  cent  vingt  et  un  fiança- (347,6*1')» 
Le»  inansnri  ri  dessus  comprenant  toute»  omissions  et  impré visions  ; 

é)  Dans  le  cas  où  ces  chiffres  maiima  ne  seraient  pas  atteints ,  le»  dépense»  réelles- 
teront  majorées ,  à  titre  de  prime  d'économie ,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ces  maxima 
:t  le  montant  des  dépenses  ; 

J)  Le  compte  de  premier  établissement  sera  établi  séparément  pour  cbaque  ligne . 
m  vue  de  l'application  des  clauses  de.  la  convention ,  relatives  au  remboursement  des 
lépenses  admises  en  compte ,  application  qui  sera  faite  comme  si  chaque  ligne  était 
étro  cédée  indépendamment  des  antres', 

g)  Les  lignes  rétrocédées  seront  mises  en  exploitation  complète,  voyageurs  etmar- 
Enndises,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement. 

6.  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépenses  admises  en  compte ,  comme 
est  dit  à  l'article  précédent,  et  calculées  conformément  aux  stipulations  de  Tar- 
de 5  ci-dessus ,  il  lui  sera  payé  chaque  mois ,  au  fur  et  &  mesure  de  l 'exécution , 
ee  acomptes  égaux  aux  trois  quarts  des  dépenses  correspondante* ,  lesquelles  seront 
innstntfes  par  des1  états  de  situation  approuvés  par  l'administration  sans  qne  la  to- 
ilHé  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  des  maxima  fixes  a  far- 
(de  5. 

Lorsque  (M  tara  es  rétrocédées  auront  été  l'objet  d'une  réception  définitive  faUe  par 
s  isBgémeOra  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  au  rétrocesaionoaire 

s  nommes  nécessaires  pour  parfaire,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  acomptes  déjà  payés, 
s  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  au  terme  de  l'article  5.   _  . 
Ce  payement  sera  effectué,  au  plu»  tard,  deux  mois  après  que  le  rétrocessionnaire 
rra  proauto  te  compte  de  premier  établissement  prévu  à  l'article  2  du  décret  du 

Digitized  by  Google 


—  1600  — 


7.  Le  quatrième  quart  des  dépense»  admises  en  compte ,  conformément  à  l'article  S 
ci-dessas,  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire. 

Le  département  lui  payera,  chaque  année,  les  intérêts  au  taux  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  o/o) ,  amortissement  compris ,  de  la  somme  qui  constituera  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement.  Ces  payements  se  feront  par  semestre. 
Toutefois,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction,  ne  seront  payées  au  rétro- 
cessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et  aacan reat- 
boursement  ne  serait  dû  au  rétro ceisionnaire  pour  la  part  non  amortie  du  capital 
•  fourni  par  lui. 

Postérieurement  a  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il  pourra  eue 
tenu  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour  les  dépense*  telle»  qae  :  créauaa 
de  gares  nouvelles,  agrandissement  de  gares,  pose  de  secondes  voies  ou  voies  de 
garages  et  acquisition  de  matériel  roulant.  Ces  dépenses  seront  faites  par  le  rétroces- 
sionnaire,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  général,  sans  qu'elles  puissent  excéder 
deux  mille  francs  (s,ooor)  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétroces skranaire ,  qui  sera  autorisé 
à  prélever  sur  les  recettes  nettes  les  intérêts  au  taux  stipulé  au  présent  article,  pour 
le  temps  à  courir  sur  la  concession ,  des  dépenses  régulièrement  constatée»  par  1  ad- 
ministration. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dù  au  rétrocessionnaire, 

8.  En  cas  de  retard  dans  les  délais  prévus  par  les  articles  so  et  ai  du  cahier  de 
charges  ci-annexé  pour  la  livraison  à  l'exploitation,  kt  rétrocessionnaire  payera  au  dé- 
partement une  amende  de  cinquante  francs  (5of)  par  jour  de  retard  et  ce ,  sans  pré 
judice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier  des  charges. 

Cette  pénalité  de  retard  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  il  serait,  démontré  qoek 
.   retard  provient  du  fait  du  rétrocessionnaire. 

9.  A  partir  du  î"  janvier  dé  la  cinquième  année  qui  suivra  l'ouverture  de  chaque 


de  réserve  pour  renouvellement,  jusqu'à  deux  mille  francs  (a,ooo()  par  kilomètre 
exploité. 

Ce. fonds  spécial,  dont  le  rétrocessionnaire  péfeevra  les  revenus,  sera  constitaé.  à 
son  choix ,  soit  en  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français, 
soit  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  et  sera  déposé  dans  une  banque  agréée  par  le  dépar- 
tement. 

Il  devra ,  au  besoin ,  être  rétabli  chaque  année. 

Le  rétrocessionnaire  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusive- 
ment pour  les  travaux  de  grosses  réparations ,  de  renouvellement  et  de  réfection. 

A  l'expiration  de  la  concession  ou  en  cas,  soit  de  déchéance,  soit  d'interruption  de 
l'exploitation ,  le  département  retiendra  ou  prélèvera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  ce  fonds  spécial, 
les  sommes  nécessaires  pour  remettre  les  lignes,  y  compris  le  matériel  roulant,  en 
bon  état  d'entretien. 

Le  solde  sera  partagé  à  raison  d'un  tiers  pour  le  département  et  de  deux  tien 
pour  le  rétrocessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  spécial  de  renouvellement  sera,  en  entier,  acquis 
au  département. 

10.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire,  quelles  que 
•oient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  F  portés  en  compta,  chaque  année,  ne  pour- 
ront excéder,  par  kilomètre,  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  F  =  900 
+  i/3R  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits. 

L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation,  ainsi  que  i'apphcauoB 
de  la  formule  ci-dessus ,  se  feront  de  la  manière  suivante  : 

11  sera  établi  un  compte'  unique  comprenant  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses des  trois  lignes  de  Toulouse  à  Pailhès ,  de  Pailhès  à  Sabarat  et  de  Carbonne 
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au  Mas-d'Azil ,  tant  pour  les  parties  de  ces  lignes  situées  dans  le  département  de  la 
Hante-Garonne  qae  pour  les  parties  situées  dans  le  département  de  i'Ariège. 
.  Le  chiffre  de  ia.rççette  brute  kilométrique  sera  celui  oui  correspondra  au  total  des 
longueurs  des  lignes  susmentionnées ,  concédées  dans  les  deux  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  de  l'Ariège  et  la  répartition  des  recettes  revenant  eux  deux  dépar- 
tements, suivant  les  dispositions  de  l'article  11  ci-après,  aura. lieu  au  prorala  des 
longueurs  concédées  dans  chaque  département. 

La  formule  F  =  900  4-  2/3  R  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il 
suit  : 

Pour  cette  fixation ,  et  nonobstant  rétablissement  du  compte  unique  de  recettes  et 
de  dépenses  qui  servira  au  partage  des  recettes  revenant  aux  deux  départements,  il 
est  entendu  que  l'ensemble  du  réseau  formé  par  tes  lignes  de  Toulouse  a  Pailh.es, 
de  Car  bonne  au  Mas-d'Azil  et  de  Pailhès  i  Sabarat  sera  divisé  en  trois  sections ,  sa- 
voir :  , 

1™  section.  —  Toulouse  à  Pailhès  exclus  (ligne  de  la  Lèze). 

1*  section.  —  Pailhès  inclus  à  Sabarat  exclus  (ligne  de  raccordement). 

S*  section.  —  Carbonne  au  Mas-d'Azil  (ligne  de  l'Arize),  et  que  l'on  considérera 
les  recettes  brutes  afférentes  à  chacune  de  ces  trois  sections  prises  isolément. 

Les  rerettes  pour  chaque  section  seront  établies  d'après  les  résultats  des  gares  ;  les 
recettes  diverses  de  la  ligne  seront  réparties  dans  les  sections  proportionnellement  a 
leur  longueur. 

Gela  posé,  le  nombre  de  tçaina  à  établir  sur  chaque  section ,  dans  chaque  sens ,  est 
donné  par  les  tableaux  ci-après  : 


1™  section.  —  Toulouse  à  Pailhès. 
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3*  sbcttow.  —  Ùrbmne  an  M«$Hl'Axil. 
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En-  outre ,  la  préfet  pourra  ,  le  ïétmoméuamn  aatecdn ,  al  «près  entente  entre  te 
dépai  temaate  de  la  Uanto^raroana  et  de  i'Ariege  pour  le  réseau  fïuiotiaé  et  tku- 

cièrement  bloqué ,  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  train»  supérieurs  au  nombre 
prévu;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus ,  trente- 
cinq  centimes  fo'35)  par  kilomètre  de  trains;  toutefois,  ni  l'avis  du  rétroresBoa- 
naire ,  ni  l'entente  entre  les  deux  déparlements  de  la  Haute-Garonne  et  de  TAriète 
ne  seront  nécessaires  pour  l'étaMisaemecit  des  trains  ainsi  laiseée  à  PimtiatHa  de 

Sréfel  moyennant  l'addition  de  trente-cinq  centimes  (o'  35)  à  la  formule  par  IttUiaètre 
v.  trains,'  tant  que  le  nombre  des  trains  de  cette  catégorie  ne  ssra  pas-supérieur  à  no 
et  seulement  quand  la  recette  hrnle  annuelle  kilométrique  sera  inférieure  à  trois 
mille  deux  cents  francs  (3,aoo'). 

I!  demeure  d'auteurs  entendu  que  tes  trains  supplémentaires  que  te  rrtwces«ee- 
naire  mettrait  en  circulation ,  en  dehors  des  cas  précédemment  indiqués ,  ne  donneront 
pas  lieu  à  cette  allocation. 

11.  Le  compte  d'exploitation  comprendra  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses 
réellement  faitos  et  dûment  justifiée»  pour  les  trois  lignes  mentionnées  à  l'article 
précédent. 

An  décompte  de  ces  dépenses  seront  portées  : 

a)  Les  frai»  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  les  redevances  i  la 
Compagnie  du  Midi  pour  location  de  terrains,  utilisation  de  gares  communes,  frais 
de  gares  communs  proprement  dits,  et  de  transbordement  dans  ces  mêmes  gares, 
le  traitement  du  personnel  d'exploitation  de  la  ligne,  les  impôts,  assurances  et 
frais  de  contrôle,  ainsi  que  la  retenue  pour  Fonds  de  réserve  prévue  &  l'article  9  ci- 
dessus; 

6)  Les  frais  généraux  (qui  ne  devront  pas  dépasser  deux  pour  cent  [a  p.  0,0"  des 
beia  *u  paragraphe  a  ci  aaaaoa  ) ,  lia-  leware»  ém  steg»  eaeiai,  le»  aa^e*atfeaeea4é»4ee>- 

empioyés  d'administration  centrale  et  les  frais  de  matériel  de  cette  administration, 
ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  k  quatre*  pour  cent  (4  p.  0/0)  du  fonds  de 
coulemeut  comprenant  notamment  les  «ppnminir>nnAmftniy  de  toute  attote  et  |aj 
pièces  de  rechange  du  matériel  roulant,  étant  entendu  que  ces  intérêts  ne  pourront 
dépasser  la  somme  maximum  de  mille  francs  j  1 ,000 ■  j  correspondant  an  maximum 
du  fouda  de  roulement  limité  à  vingL-cinq  mille  francs  (sS.ooo')  pour  l'ensemble  de- 
lignes  rétrocédées. 

Quand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  par  la  formule  de 
l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  réduites  du  dépassement  qui  restera  entièrement  et 
définitivement  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Quand  les  dépenses  décomptées  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  for- 
mule de  l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  majorée*  i  titre  de  prime  d'économie  des 
deux  tiers  de  l'écart  entre  leur  montant  et  leur  maximum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtée»*  c'est-e-ik» 
lorsqu'elles  seront  iasulli santés  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétrocessionnairr. 
»  onmnru.  a'ii  y  »Jimu  1*  prima  d  nr.onriaiwi,  la»  inninimi  par  mai  A  lia 
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compte  datte  «le,  00a  pioduqtif  d'intérêt»,  mais  seulement  pendant  les  trois  pre- 
mières années  qui  suivront  l'ouverture  complète  •  l'esploilalioa  de*  lignes  du 
présent  réseau.  Passé  ce  délai,  les  insuffisances  resteraient  i  la  charge  du  relroces- 
sàonnaire. 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  «tu  dépenses  «radiées ,  ramai  e  il  vient  d'être 
dit,  le  rétrocession  naire  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommée  nécessaires  à  i  «rtinction 

du  compte  d'attente  et  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  amortissement  com- 
pris .  du  sommes  dépensées  pour  treveox  complémentaire». 

A  4'expiration  de  la  concession  00  en  cas  do  déebéaace ,  le  compte  a' attente  sera 
aoBuié  rte  plein  droit. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  des  eomptoe  opéré  nomme  H  eat-dit  ci- dessus .  forait 
ressortir  un  excédent  de  recettes  à  verser  par  la  compagnie  eux  départements,  cet 
excédent  sera  partagé  ainsi  qu'il  suit  entre  les  département/)  et  k  compagnie  : 
soixante-dix  pour  cent  (70  p.  ico'  aux  départements  de  l'Ariège  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne, pour  leur  .part  et  celle  de  l'État;  trente  pour  cent  (Sop.  îooj  à  la  compagnie 
rétrocessionnaire.  " 

Lorsque  la  part  de  la  compagnie  formée  de  la  prime  d'économie  et  des  trente  pour 
cent  (3op.  100)  ia  t'ee  cédant  oc  •recettes  partagé  entre  les  départements  lu  compa- 
foio  «tuindre  tus  cents  francs  'fioo'  ;  par  kilomètre,  le  taux  4e  partage  sera  réduit 
pour  elle  à  quinze  pour  cent  (»5  a.  100)  pour  la  parti»  excédaut  ù  nomme  sur 
laquelle  l'application  des  trente  pour  cent  (3op.  100)  aura  produit  six  ceuts  francs 
(600/ > 

Il  est  en  outre  spécialement  et  expressément  précisé  que-  ces  quinxe  pour  cent 

(i5p.  100}  ne  pourraient  être  prélevés  qu'à  la  double  condition  que  4a  compagnie 
crée  d'accord  a\ ec  les  départements  précités  des  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance 
au  profit  de  son  personnel  et  qu'elle  en  emploie  la  moitié  à  l'alimentation  desdites 
caisses. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rélrocessioonaire  seront  versées  annuelle- 
ment au  département  «a-mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
les  comptes  de  l'année;  les  remboursements  en  relard  seront  passibles  d'un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  au  profit  du  département.. 

13.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest  s'engage  d'une  façon  générale . 
k  donner  à  l'Ariege,  tant  sur  la  partie  du  réseau  fusionné  avec  les  lignes  de  la  Haute- 
Garonne  que  sur  tonte  autre  ligne  du  réseau  à  elle  concédée  ou  rétrocédée  par  le 
département  de  l'Ariege,  les  mêmes  avantages,  aux  mêmes  conditions  ou  avec  les 
mêmes  contre-parties  que  ceux  qui  seraient  accordés  au  département  de  la  Haute- 
Garonne,  sur  les  lignes  garonnaises  de  la  Lè/c-et  de  l'Arize,  00  aux  deux  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariege,  dans  les  deux  réseaux  «fusionnés  et 
financièrement  bloqués,  i  l'exception  toutefois  dos  prolongements  de  trains  supplé- 
mentaires tels  que  les  prolongements  fixés  par  l'article  10  ci-dessus  jusqu'au  Fossat 
ou  jusqu'au  Mas-d'Azil  dans  des  conditions  qui  constituent  les  dispositions  particu- 
lières aux  lignes  fusionnées  de  la  Lèze  et  de  l'Arize. 

La  ornupaguie  s'engage  aussi  à  accepter  pour  terme  de  la  concession'  de  toutes  les 
lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways  qui  lui  seront  concédées  on 
rétrocédées  par  le  département  de  l'Ariège;  pendant  une  période  de  dix  ans.  à  partir 
delà  date  dit  décret  approbatif  de  la  présente  convention,  le  même  terme  de  con- 
cession q mu  celui  résultant  de  la  présente  convention  pour  les  ligues  actuellement 
rétrocédées. 

•  13.  Le  département  touchera  senl  les  subventions  qui  seront  accordées  par  l'État ,  en 
exécution  de  l'article  36  de  la  loi  du  11  iuin  1880.  Il  demeurera  chargé  de  rembour- 
ser, s'il  y  a  lieu,  l'État,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  ladite  loi. 

lè.  La  présente  rétrocession  est  farte  axn  charges ,  danses  et  conditions  delà  série 
des  pria  et  èm  cahier  des  ohargeo  annexés,  à  l'exécution  desquflHes  la  Compagnie  des 
chemin*  4e  fer  «lu  Sud-Owest  s'engage  d'une-  face*  lormeHe. 

Oe  cahier  êtes  charges  est  conforme  an  cahier  des  chargés- type  annexé  an  décret 
du  6  août  j.  881,  modifié  par  décret  du  i3  février  1900,  sauf  les  dérogations  ou  ad- 
mkmi  iirtmÉMlm  sus  irlirlrn  A,  é  bû,  S,  6.  7.  7  éts,  8  61s,  10,  11,  11  bit,  si  ter, 
ta.  »5,  16,  s?,  en.  so,  ai,  33,  sé.  36,  s7,  34,  M  bit,  3S  bis,  35  Ur,  36,  24 
«t3fi.  . 
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15.  Le  réb-oceasionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du  ma- 
tériel fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

16.  La  validité  de  la  présente  rétrocession  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'an- 
lité  publique,  dans  le  délai  de  deux  ans  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des 
subventions  aux  taux  maximum  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

17.  Avant  la  signature -du  décret  d'utilité  publique,  le  rétroceasionnaire  dépotera, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  une  somme  de  dis  mille  francs  (  10,000')  en 
numéraire,  ou  en  rente  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
187s ,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  ceUet  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  qui  ne  sera  rem  bonne 
qu'à  respiration  de  la  concession. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  rétrocessionnaire  serait  définitivement  prononcée, 
le  cautionnement  deviendrait  la  propriété  du  département. 

18.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  a  Fois. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  .signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  M.  le  maire  de  Fois. 

19.  Les  frais  d'enregistrement  dû  cahier  des  charges  et  du  présent  traité  seront 
supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Foix,  le  ao  juillet  1907. 

Ln  et  approuvé  : 

Lu  et  approuvé  : 

,  ,   .  Le  Pré/tt  de  VArièae, 

Signé  :  Général  Kisard.  „,  . 

6  Signe  :  Boddbt. 

Enregistré  à  Foix,  le  12  septembre  1907,  folio  106,  case  10.  Reçu,  décimes  com- 
pris ,  un  franc  vingt-cinq  centimes. 


1 


SÉRIE  DE8  PRIX. 

1"  PARTIE.  —  INPRASTROCTURE. 

CHAPITRE  I**.  —  FRAIS  D'BTUDES. 

Y  1.  —  Le  kilomètre  de  tramways  concédé  surfroute  ou  en  déviation,  quatre  cent 
cinquante  francs  (4  5o'). 

Celte  somme  sera  payable,  savoir  : 

Deux  cent  cinquante  francs  (a5nc)  après  l'approbation  dn  projet  définitif  des  ter- 
rassements ; 

Deuv  cents  francs  (aoorJ  après  la  présentation  des  derniers  projets  de  détails. 

CHAPITRE  II.  —  URBAINS. 

N*  3.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  et  frais  d'expropriation, 
d'actes ,  etc. ,  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  poûr  les  traverses  de  Cam- 
pagne et  de  Léxat,  seront  comptés  avec  une  majoration  de  quinte  pour  cent 
{ i5  p.  0/0)  pour  dépenses  de  bornage,  Irais  généraux  et  d'administration,  ci,  mé- 
moire. 

Il  ne  sera  rien  compté  pour  les  terrains  acquis  ou  occupés  pour  emprunts,  dépôts, 
ballastières ,  etc. ,  les  indemnités  relatives  à  ces  terrains  étant  comprîtes  dans  les  nti* 
des  travaux. 
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CHAPITRE  HI.  —  TRAVAUX. 


I*  —  T  amusement». 


N'3.  —  Déblais  de  toute  nature  sur  route  ou  en  déviation  provenant  soit  des 
terrassements  de  la  ligne  et  de  ses  dépendance* ,  soit  des  emprunts ,  y  compris  des- 
woehage,  transport,  mise  en  dépôt  ou  en  remblai.  Le  mètre  cube,  un  franc  quatre- 
vingts  centimes  (  i'  80). 

H'  à.  —  Travaux  accessoires  dam  les  parties  en  déviation,  y  compris  règlements, 
gazonnements ,  assainissements  et  consolidations ,  perrées ,  descentes  d'eau ,  rectifi- 
cations de  routes  et  ruisseaux  ,  passage  à  niveau  publics  on  privés  avec  leurs  buses 
et  aqueducs  parallèles  ou  non  à  la  voie ,  autres  que  les  buses  et  aqueducs  parallèles 
i  la  voie  faisant  suite  directe  aux  fossés  du  chemin  de  fer  ;  enfin  tous  les  travaux 
accessoires  pour  achever  complètement  la  plate-forme  de  la  voie  et  des  gares,  non 
compris  les  terrassements  proprement  dits.  Par  kilomètre  du  tramway  en  déviation , 
mille  six  cent  cinquante  francs  (  1 ,65of ). 

rî*  5.  —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  sur  route ,  y  compris  règlements ,  ré- 
tablissements ou  réfections  de  caniveaux,  trottoirs,  parapets  ou  clôtures,  démon- 
tage, raccordement,  réfection ,  cylindrage  de  la  chaussée  dans  lés  parties  détériorées, 
décapées)  ou  exhaussées,' réfection  de  pavage  en  pierre  ou  en  bols,  rétablissement 
d'accès,  passages  a  niveau  publics  ou  privés,  enfin  tous  les  travaux  accessoires  pour 
achever  complètement  la  plate-forme ,  et  garages  de  matériaux  à  raison  de  quatre  ares 
(4')  par  kilomètre.  Par  kilomètre  de  route,  deux  mille  francs  (3,000'). 


N*  6.  —  Buses  en  ciment  de  vingt  centimètres  (o"  10)  de  diamètre,  y  compris  les 
têtes.  Par  mètre  courant,  sept  francs  (7'). 

1P  7.  —  Buses  en  ciment  de  trente  centimètres  (o*  3o)  de  diamètre,  y  compris  les 
tètes.  Par  mètre  courant,  dix  francs  (  io'). 

N"  8.  —  Buses  en  ciment  de  quarante  centimètres  (o"  4o)  de  diamètre,  y  compris 
ies  tètes.  Par  mètre  courant,  quatorze  francs  ( i4f). 

N*  9.  —  Buses  en  ciment  de  cinquante  centimètres  (0*50)  de  diamètre,  y  -com- 
pris les  tètes.  Par  mètre  courant,  vingt-cinq  francs  (95'). 

N*  10.  —  Buses  eu  ciment  de  soixante  centimètres  (o"6o)  de  diamètre,  y  com- 
pris les  tètes.  Par  mètre  courant,  trente-cinq  francs  (35'). 

PP  1 1.  —  Buses  en  ciment  de  soixante-dix  centimètres  (o"  70)  do  diamètre,  y  com- 
pris les  tètes.  Par  mètre  courant,  quarante  francs  (4or). 

N*  îs.  —  Dafot  entre  traverses  de  trente  centimètres  (o"  So)  d'ouverture.  Le  mètre 
courant,  quarante- quatre  francs  (44'). 

If*  i3.  —  Oalot  entre  traverses  de  soixante  centimètres  (o"6o)  d'ouverture.  Le 
mètre  courant,  quarante-cinq  francs  (45r). 

N*  i4.  —  Dalot  entre  traverses  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  d'ouverture.  Le 
mètre  courant,  quarante-six  francs  (46'). 

N*  i5.  —  Dalot  entre  traverses  de  soixsnte  centimètres  (0*60)  d'ouverture.  Le 
mètre  courant,  quarante-sept  francs  (47'). 

N'  16.  —  Double  dalot  entre  traverses  de  quarante  centimètres  (o"4o)  d'ouverture: 
Le  mètre  courant,  soixante-huit  francs  (68(), 

N*  17.  —  Double  dalot  entre  traverses  de  chiquante  centimètres  (o*5o)  d'ouver- 
ture. Le  mètre  courant,  soixante  et  onte  francs  (71'). 

H*  18.  —  Aqueduc  dallé  de  quarante  centimètres  (o"  4o)  d'ouverture.  Le  mètre 
courant,  soixante-trois  francs  (63'). 

y  19.  —  Aqueduc  dallé  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  d'ouverture.  Le  mètre 
roorant,  soixante-dix  francs  (70'). 

JS*  20.  —  Aqueduc  dallé  de  soixante  centimètres  (  o"  €0)  d'ouverture.  Le  mètre 
xrarant,  soixante-quinze  francs  (75'). 


II.  —  Ouvrages  d'art. 


N*  21.  —  Aqueduc  dallé  de  soixante-dix  centimètres  (0*70)  d'ouverture.  Le  mètre 
courant,  quatre-vingts  francs  (8of).  .,    .  . 

N°  22.  —  Aqueiuc  dallé  de  quatre- vingts  centimètres  (o"8o).  d'ouverture.  Le 
mètre  courant,  quatre  vingt  cinq  francs (^Ji4). 

Na  a3.  —  Auueduc  voûté  de  cinquante  centimètres  (.0"  bo }  d'ouverture.  Le  mètre 
courant ,  soixante-dix  francs  [70'). 

N-*  lit.  —  Aqueduc  voûté  de  soixante  ceotiaaètiea  ; o"  6«.,  d'ouverture.  La  imtAn 
courant,  quatre-vingt-quinze  francs  (9V;. 

N°  aî>.  —  Aqueduc  voûté  de  quatre- vû»gt*  ceutituèires  (0-80)  d'ounertare.  Le  aw*f 
courant  ,oent  vingt  francs  (  iaof). 

N°  »6.  —  Aqueduc  VOiUé  d*w»  mètre f  1")  d'oawerte re.  te  mètre  courant ,  cent  q» 
rente  francs  (  1 W). 

N*  27.  —  Aquednc  voûté  d'un  mètre  vingt  centimètres  {i"ao)  d'ouverture.  Le 
mètre  courant,  cent  cinquante  francs  (  i5oc). 

N*  28.  —  Aqueduc  voûté  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (iD5o)  d'ouverture.  U 
mètre  courant,  cent  soixante-dix  francs  (170'). 

N*  29,  —  Aqueduc  voûté  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  x-" 70 j  d'ouvertau. 
Le  mèire  courant,  cent  quatre- vingts  francs  ,  180'}. 

iV  3o.  —  Aqueduc  «où té  de  deux  métras  (*"  j  d  ouverture.  Le- mètre- commet, éen 
cents  francs  { aoo'  ). 

ÎV  Si-.  —  Ponreau  voûté  de  trois  nttfres  f3")  d^ewverture.  Le  mètre  courant ,  treê 
cent  cinquante  francs  (35o'y 

N"  32.  —  Ponceau  à  tablier  métallique  d'un  mètre  1")  d'ouverture.  Le  mètre  cou- 
rant, cent  vingt-cinq  francs  (îaT»'). 

N*  33.  —  Ponceau  à  tablier  métallique  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (  i"5p 

d'ouverture,  l  e  mètre  courant,  cent  cinquante  franc* 4  i-So'y- 

N°  34.  —  Pont  métallique  de  vingt  mètres  (ao")  d'ouverture ,  sur  l'Ariat.  Le  poet. 

trente-cinq  mille  francs  (35,ooo'). 

35.  —  Élargissement  du  pont  de  Castagnes  et  abords,  cinq  mille  fracs 

(5,ooor). 

S.°  36.  —  Garde-corps  métallique  Uu  pont  sur  l'Aiize.  à  fMnaaaa».  Le  mètre  «aé- 
rant, quin/e  f.ams  (i5'). 

N"  3(i  tu.  — -  Maçonnerie  poux  mur  de  .-ontènenient  ou  ouvrage  d'art  modifié.  Le 
mètre  cube,  vingt  francs  vao').  , 

M"  30  ter.  —  Démolition  du  mur  de  la  rouie  de.  Sabarat  «u  Mas-d'Axil  et  entras. 

Le  mètre  cube,  trois  francs  (3  ). 

Nota.  —  La  longueur  de»  ouvrages  sera  comptée  en  prenant  une  moyenne  rasre 

la  longueur  me, urée  entre  tètes  et  la  longueur  mesurée  entre  les  extrémités  du  1*- 
dier. 

Tous  les  prit  comprennent  le-  délais  des  fouilles .  fondation,  construction  de  ra- 
dier, tète-»,  murs  en  aile  ou  en  retour,  aménagement  et  perreyage  des  abords,  dé- 
fenses contre  les  crues,  en  un  mot  toutes  tes  sujétions  pour  l'achèvement  complet 


N°  37.  --  Voies  en  rails  Vignole.,  en  acieT,  de  trbore  mètres  fia";  de  longueur  «* 
de  vingt  kilogrammes  (ao1-)  par  mètre' courant ,  posés  sur  traremesde  1  *  70  x  o"  u 
x  o"  18,  espacées  eu  moyenne  de  quatre-vingts  ce»t  mètres  [oT-%o)  d'axe  on  axe.e» 
pin  créosote  ou  sulfaté  pour  ta  voie  courante.*,  eu  chêne  pour  tes  courbes  de  eau? 
mètres  (100"  de  rayon  et  au-dessus  et  pour  les  déclivités  de  vingt  miHi—iInai 
(o"02o)  et  au-dessus,  avec  éclisses  de  six  kilogrammes  (6k)  la  paire,  boakxu 
d'éclisses  de  deux  cent  vingt  grammes  (22or) ,  et  tïrefouds  de  deux,  cent  quatre-vingts 
grammes  (2.So';,  y  compris  fourniture  et  pose  de  ballast,  confection  de  drains  ee 
d'écharpes  à  ciHI  ouvert  jusqu'au  tains  on  fbs-és  des  routes.  Le  uièUe  eenrant.  ms- 
nenf  francs  119). 


des  ouvrages. 


2*  PARITE.   —   S L"P£R STRUCTURE. 

CIUPITAE  —  VOtE  ET  MATBOIKI.. 
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ti*  38.  —  Plut -¥ aine  sur  fe  prix  n*  S7  poor  ^parties  de  voies  posées  dans  la  chaussée 
i«ec  conlre-eafls  das  «unu&ikdogisnunes  (1S1),  non  compris  Isa  P.  N.  pnhhei.  Par 

mètre  courant,  dix  francs  (10'). 

S* Sa.  —  Changement  et  croisement  de  voie  à  deux  directions,  par  appareil  en 
plus-value  des  voies,  huit  cents  francs  (800'). 

N*  4o.  —  Changement  et  croisement  de  voie  à  trois  directions,  par  appareil  en 
pras-value  des  voies,  mâle  deux  cents  francs  (  1,200').  ' 

N*  ii.  —"Plaque  tournante  pour  machine,  deux  mille  deux  cents  francs  (2,200'). 

N*  42.  —  Pont  à  bascule  de  vingt  tonnes  (20*),  deux  mille  deux  cents  francs 
(3,200'). 

N*  43.  —  Grue  fixe  de  six  tonoes  ;6'),  six  mille  cinq  cents  francs  (6\5oo'L 

NV44.  —  Grue  roulante  de  cinq  tannes  (5l),  sept  mille  franc*  (7,000'). 

N*  45.  —  Gabarit  de  chargement,  quatre-vingt-dix  francs  (90*).  •  • 

tM.-  Alimentation  d'eau  y  compris  puits,  appareils  de  puisage , cube  et beffroi, 
canalisation,  grues  hydrauliques,  capitalisation  des  abonnements  d'eau,  m  mille 
francs  (6,000''). 

T  47.  —  Heurtoir,  cent  quatre-vingt-dix  francs  (190'). 

V  48.  —  Arrêt  mobile,  Irente-deox  francs  {">■>'). 

y  4g.  —  Ligne  téléphonique  avec  postes.  Pan  kilomètre  de  tramway,  quatre  cents 
francs  (  4oo'). 

y  5o.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie.  Par  kilomètre .  cinq 
cents  francs  (5oo'). 

.V  5i.  —  Outillage  et  mobilier  des  ateliers  de  réparations  et  des  dépits  de  la  trac- 
tion. Par  kilomètre  de  tramway,  mille  francs  (i,ooof;. 

chapitre  n.  —  msTAtxvrroiT  oes  stations. 

N*  52.  —  Station  du  type  n"  3 ,  gare  de  Plaisance  de  la  ligne  Toulouse-Boulogne, 
avec  bâtiment  des  voyayeurs,  halle  des  marchandises,  accolée  ou  noa,  lieux  d'ai- 
sances, puits,  quai  découvert ,  trottoirs,  cour,  chemin  d'accès,  douze  mille  francs 
(19,000e). 

.y  53.  —  Station  dn  type  n*  3,  semblable  an  type  n"  2,  sauf  remplacement  du 
bâtiment  des  voyageurs  par  un  abri  avec  auvent,  six  mille  francs  (6,000'). 

N*  54.  — •  Halte  ou  arrêt  facultatif,  avec  abri  pourvu  d'auvent ,  mille  francs 

;  î.ooo'). 

H'  55.  —  Arrêt  facnltatif  a\ec  poteau,  vingt  francs  (20'). 

V  56.  —  Bâtiment  en  bois  pour  dépôt,  remue  de  machines,  ateliers,  etc.,  y 
roœpris  les  fosses  à  piquer  le  Ton,  les  fondations, des  machines-outils,  etc.  Le  mètre 
rarré,  cuu|uaule  fiancs  J>o 

N*  57.  —  Les  mêmes  en  maçonnerie.  Le  mètre  carré,  quatre-vingt-dix  francs 
*<>')• 

CHAPITRE  III.  —  CLOITRES. 

N*  58.  —  Clôture  sèche  en  piquets  et  fil  de  fer,  piquets  espacés  de  deux  mètres 
a"),  trais  raaga,de  fil  de  fer,  dont  un  irronce*.  Le  mètre  courant,  ira  franc  (  ■'). 

N*  5g.  —  Fourniture  et  plantation  de  haies  vives.  Le  mètre  courant,  un  Iranc 
n  aire-vingt»  cetrtnnea  (  r'  80). 

LU*  PAJ1TIE.  —  MATB.fi! EL  ROULANT. 

N*  60.  —  Locomotives  de  dix-sept  tonnes  (17')  à  vide  et  de  liogl  et  une  tonnes 
i»')  en  ordre  de  marche,  avec  frein  continu  et  frein  à  vis.  L'une,  trente-quatie 
ille  francs  ;34,ooo').  • 
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N*  6i.  —  Voitures  de  voyageurs,  six  places  de  1"  disse  et  quatorze  de  i' c 
non  compris  les  plate-formes.  L'une,  sept  mille  cinq  cents  francs  (7,500'). 

N*  6a.  —  Voitures  à  voyageurs  de  a'  classe ,  avec  vingt  quatre  places  assise*.  L 
sept  mille  francs  (7,000'). 

N*  63.  —  Voitures  fourgons- poste.  L'une,  cinq  mille  huit  cents  franc?  (5,8oc 

Nota.  —  Les  prix  61,  62,  63  comprennent  la  fourniture  et  l'installation  do 
continu ,  du  frein  à  vis  à  quatre  sabots  et  de  l'appareil  de  chauffage. 

. 

N"  64.  —  Wagons  couverts  mania  soit  du  frein  continu  à  vide ,  soit  de  la  cm 
blanche  et  du  frein  à  main ,  étant  entendu  qu'il  y  aura  au  minimum  cin^  1 
couverts  munis  du  frein  à  vide.  L'on,  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo' . 

N"  65.  —  Wagons  découverts  mnnis  soit  du  frein  à  vide,  soit  du  frein  »  n 
levier  et  de  la  conduite  blanche,  étant  entendu  que  huit  wagons  «a  maùu 
munis  du  frein  k  vide.  L'un,  deux  mille  cinq  cents  francs  (S,5oo'}. 

Nota.  —  Les  ouvrages  ou  fournitures  non  prévus  à  la  série  ci-deaaus,  on  i 
prix  ne  pourra  s'en  déduire  d'une  façon  précise,  seront  payés  d'après  les  d« 
réellement  faites  et  justifiées  majorées  de  huit  pour  cent  (8  p.  0/0),  soit  é 
cent  (6  p.  0/0)  pour  les  frais  généraux  et  deux  pour  cent  (  a  p.  0/0)  pour  a\n 
fonds. 

IV  PARTIE.  —  APPROVISIONNEMENTS. 

N*  66.  —  La  tonne  de  rails  approvisionnés  sera  payée  deux  cents  franc»  '. 

N*  67.  —  La  tonne  d'éclisses ,  trois  cents  francs  (3oof). 

N*  68.  —  La  tonne  de  boulons  et  tirefonds,  quatre  cents  francs  (400'). 

N*  6g.  —  La  traverse,  en  chêne,  deux  francs  cinquante  centimes  (a* 5©.*. 

N*  69  611.  —  La  traverse,  en  pin  sulfaté  ou  créosoté,  deux  francs  vingt- à) 
times  (a' a5). 

N*  70.  —  Le  mètre  cobe  de  ballast,  trois  Iranc3  (3'). 

Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  tabliers  métalliques  seront  payés  trente  p<j 
(3op.o/o)  À  la  justification  de  l'approvi-ionnemenl  des  matières  à  l'usine.  J 
pour  cent  (40  p.  0/0) ,  à  la  justification  de  la  réception  à  l'usine  ;  le  reste  à  là  il 
dans  le  département.  Les  ouvrages  d'art,  stations,  etc.,  seront  pavés  pra 
nellement  a  leur  degré  d'avancement. 

FRAIS  GÉNÉRAUX. 

Sauf  la  majoration  d'un  franc  cinquante,  centimes  pour  cent  (  i'  5o  p.  0  0 
par  la  convention  pour  frais  de  constitution  du  capital  fourni  par  le  cor 
tous  les  frais  généraux  de  la  construc  tion  sont  compris  dans  les  prix 
précèdent. 

,  Lu  el  approuvé  : 

Ln  et  approuvé  : 

.  Foix.  le  10  juillet  ic 

Fou ,  le  so  juillet  1907. 


Le  Vice-Président  du  consrîl  eTmm 
U  Préfet  de  l'Aruge,  de  la  Compagnie  des  chemins  4.  « 

Signé  :  Bodubt.  Ouest, 

Signé  :  Général  Ht.»  «.  .. 

Enregistré  à  Foix,  le  14  octobre  1907,  folio  i3,  case  ii.  Reçu  un  fraac  1 
centimes. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


titre  rr: 


TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 


Art.  1".  Les  lignes  de  tramways  jqui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
sont  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lien  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administration. 


Tracé. 


3.  Ces  tramways  comprennent  : 

1*  La  ligne  de  Toulouse  à  Pailhès,  dite  de  la  Lhe  (partie  située  dans  le  départe- 
ment de  fAriège)  qui  empruntera  le  chemin  de  grande  communication  n*  9  de 
Ifontségur  à  Lézat ,  sauf  sur  les  points  suivants ,  où  elle  sera  en  déviation  : 

a)  Aux  abords  de  la  t talion  de  Lé/.at ,  entre  les  points  3k  55o  et  3k  843"  75  ; 
6)  Aox  abords  de  la  station  de  Fossat,  entre  les  points  i6k  986  et  17'  2*16  ; 
c)  Aux  abords  de  la  station  de  Pailhès,  entre  les  points  24k  940  et  a5k  194; 

3'  La  Kgne  de  Garbonne  au  Mas-d'Azil,  dite  de  VArite  (partie  située  dans  le  dé- 
partement de  l'Ariège)  qui  empruntera  les  voies  publiques  ci-après_  désignées  : 
chemin  de  grande  communication  n*  \ ,  de  Carbonne  à  Quilfan,  par  Foix;  route  na- 
tionale n'  1 1 9 ,  de  Carcassonne  i  Saint-Girons ,  sauf  sur  les  points  suivants  où  elle  sera 
en  déviation  : 

o)  Aox  abords  de  la  station  de  Dammazan  ,  entre  les  points  7*  i35  et  7*371"  70; 

b)  Entre  les  points  8k  55a  et  gk  6i5  ; 

c)  Aux  abords  de  la  siation  de  Campagne,  entre  les  points  iok  483  et  101 707; 

d)  Aux  abords  des  Bordes,  entre  les  points  i4'3o6  et  i4k6oi; 

e)  Abx  abords  de  la  station  de  Sabarat ,  entre  les  points  i5k  3ao  et  i6k  667*90; 
/)  Entre  les  points  i8k58g  et  i9ko5a"07; 

g)  Aux  abords  de  la  gare  du  Mas-d'Azil ,  entre  les  points  aok  633  et  2ok  806  ; 

3*  La  ligné  de  Sabarat  a  Pailhès  (raccordement  des  deux  lignes  de  tramways  des 
vallées  delà  Lèze  et  de  l'Ame)  qui  empruntera  les  voies  publiques  ci -après  désignées  : 
chemins  de  grande  communication  n"  1  et  9  et  route  nationale  n°  119,  sauf  sur  les 
points  suivants  où  elle  sera  en  déviation  : 

a)  Anx  abords  de  la  station  de  Sabarat ,  entre  les  points  ok  et  307"  90  ; 

h)  Entre  les  points  ak  g58  et  4k  56o; 

c)  Entre  les  pointa  6k  691  et  7'  489  (station  de  Pailhès). 


3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Le*  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'nn  an  à  partir  de  la  même 
date,  ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  soit  livré  à  l'ex- 
ploitation dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité 
publique. 


Datait  d'exécution. 
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Largeur  de  la  vole.  —  Gabarit  do  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'an 
(»")• 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dép* 
pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a'.io),  et  celle  du  matériel  roulant,  y  eo< 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépaisera  ni 
mètres  vingt  centimètres  (2"  ao).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètre*;1 
pour  les  locomotives  et  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3"3o)  poor  1rs 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  dénx  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mèires  (a"). 

atigœtBmts  'tft-'coas'bQs.  ■ —  fiantes  et  raspes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  nj 
pourra  être  inférieur  à  soixante-cinq  mètres  (65"),  saur  autorisation  préfectot 

Le  maximum  des  déclivités  est  fi»é  à  trente  millimètre»  (cT o3o)  par  œètn 

les  lignes  de  Toulouse  à  Pailhès  et  Je  Carbonne  au  Mas-rTArfl  (  partie  «Huée  3 
département  de  l'Ariège),  cl  à  quarante  millimètres  }  0*040}  par  mètre  pout 
cordement  de  Sabaratà  Pailbès,  sauf  autorisation  préfectorale;  les  .  ourbeactJ 

iyob  R  es 


pour  des  rampes  calculées  en  millimètres  par  la  formule  —,  le 
primé  en  mètres. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  êtreréMl 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  rétrocessiouruùre  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnel* .  de  propwl 
dispositions  du  préseul  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  uti 
modiûca lions  ne  pourront  être  exécutées  que  inoyeonaut  l'approbation  préai 
l'autorité  compétente  pour  appromer  les  projets  d'exéruliou. 

Etablissement  de  la  voie  ferr'v.  _  parties  accessibles  aux  roitures  ordinaire*. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  vote  f 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  lier  seront  posées  au  niveau  < 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  ta 
ration  de  ce  prohl,  soit  dans  le  sens  transversal,  soît  dans  le  sen<  (uugTlut 
il  oins  (fane  autorisation  spéciale  tin  préfet.  Les  rails  seront  compris  sariaaat  ls| 
de>-  chaussées  empruntées  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  «lug  total 
fo""20)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'cntre-rails,  et  à  cinquante  centii: 
au  moins  de  chaque  coté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parla 
«r  la  proposition  du  rétrx-  ssionnaire,  qui  restera  ebargè  d'établir  à  mm 
empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publiqne  sera  d'aillcars  cous 

établie  avec  des  dimension-  telles  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupé  por  le  œ 
tramway  (toutes  saillies  coin  prises  ) ,  il  reste  une  largeur  libre  do  cfcau 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2-60),  permettant  à  ui  •  ocdmi 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  'du  tramway  avec  le  jeu  nref^aire. 

Cette  chaussée  sera  accompagm  e  d'un  arnttetnent  ou  d  on  trottoir  #a| 
dix  centimètres  (  1*  ro)  au  moins.  I  e  retrocessionhaire  construira,  en  outre, 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  atanl  la  réception  générale  de  la  ta* 
des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique:  »* 
■•ee*  de  ces  gares ,  mesurée  a  p  irtir  de  Ituvte 
mètre  trente  centimètres  (  i"3o)  au  minimum. 

toi  intervalle  libre  aVau  moins  un  mètre  q oai  11 1  lUi  — ittUiî très  1 1  **  tof-aW 
sent  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ' 
prises)  H  les  limites  des  propriété  H 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Digilized  by  ' 


i  (oie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
li du  matériel  roulant  ne  citent»  pe»  l'arête»  «ttrieure  dé  l'accotement.  Dans 
vtie>  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  pins  de  cinquante 
Mftes  (o"5ol  de  tetatenr,  soir  le  long  (Ton  brios  de  déblai  on  d'un  oÔstacle 
m  têpmxtH  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  luSre  d'au 
I  soixante-quinze  centimètres  (o"  ;5)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante 
sfténel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  Te  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu. 

■  waste,  cet  inservait»  aor*  réàmt  à  ■aofaate  o—  axsètn»  («T4o). 
ww .éuftmtà  datâtes  oondiiie« s  prévues  par  d'article  S  du  dé 
teAaefit  ifittt,  modifié  par  le  décret  du  3o  janvier  189a ,  d'établir  des  contre- 
—là  la  tMwewée  daa  routée  et  chemin»  qui  lai  «eront  indiqué». 

ReHbscsnent  de  I»  vofc 'fériée  —  Partie»  non  accessibles  aux  voilures  or  Autres. 

fc  la.  «aie  fonte  eat  stostio  mut  aa  accotement  iaiondit  aux  voilant*  ordinaires , 
posera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mètres  vingt  centianètrea  ( a"  no)  de 
r  et  d'an  moi-atreoie-cinq  centimètres  (0*35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
Ban  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  Forme  de  trottoir, 
sstfe  de  ta  voie  puWiqae  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  or- 
*  et  des  piéton»  présentera  une  largeur  minimum  de  quatre  mètres  quatre- 
ccntiœëlres  (4"  80),  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l  aç- 
ât occupé  par  la  rm  rerrée  et  en  dehors  dtaernptaeements  qui  seront  affectés 
te  dea  xDaAériaax  d'entretien  de  la  route. 

pplU  aampélf  nlw  pour  aUtaer  sur  le»  projets  d'exécution  pourra  exiger  que 
occupé  par  la  vote  ferrée  soit  limite  do  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
>yen- d'une  bordure  d'au  justes  douze  centimètres  (o"ia)  de  .saillie  en 
.......  ou  jEMwier  d'une  solidité  soûl ui nie.  Ella  pourra'  également  prescrine , 

»  fjpcîtes  da  roalaa  00  da  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  troi»  centi- 
[o""  o3)  peu*  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  de»  bor- 
■  faterrr-  Go  intervalle  libre  da  trente  centimètres  (o"  3o).au  moins  sera 
«Ma*  te-  «jariicate  4a  L'aréta  de  cette  bordure  et  la  partie  ta  pins  saillante  du 
I  cm  la  voie  rerrée;  un  antre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante,  centimètres 
aatca  la. mataoel  roulant  (toutes  saatie*  comprise»)  et  le»  limites 
ou*  dex  alignement»  approuvé»,,  s'ils  passent  en  avant  de 


i  établie  4e  telle  serte  que!  la  verticale  de»  partie*  les  plu»  saillante* 
it  ne  •dépassa  pa»  l'arête  en iréneore  de  l'accotement.  Dausles  partie» 
tejff~atff<  éteMte  sasasor  te  bord  d'u»  raaaUai  de  ata»  de  cioquaBts  eeatànàtrea 
i»  Ifiilear,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dopes* 
teejsss»  4m>mmtrkÊ^màt^ii*Mmém»fi^tx^fmo9  libre  d'au  arim-eoitente- 
anslteaaèarai  («of  70.)  d*  infâme  eaère  la.  parti»  la  ados  aatiteate  de  matériel 
st  la  limite  extérieure  du  remblai»  du  déblai,  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour 
efaat  Jaoïéia,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (0*60). 
iteejsxi,  a  l'extérieur,  seront  an  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
resvire-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 

■  I  N  • 

a  Parties  en  deviatiou. 

i'iea  parties  en  déviation,  la  lareeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
et  B*  Chaque  coté ,  entre  Irt  bord  extérieur  du  rail  et  l'arôte  extérieure 
cfe  sx&ànre  centimètres  (o*'r?u).' 
'Se  la  coiiche  de  ballast  sera  (Tau  moins  Ireute-cinq  centimètrds  (o™3j  ) 
r*  «ai  flie4  do  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
cette  nanquelle  se  trouve  à  qualre-vingl-di*  centimètres  (o-go)  au 
fn  pau-tie  la  plus  saillante  du  matériel  roula  .t, 

BM^anoanaire  établira  le  long  du.  c  hemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
pjteËtesScessa ires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eau*. 
steMateaaa  4&  ote  ^bsaès  at  Hgetes-  aeteitt  *te*m*»éea  par  letw^fet,  suivant 
"locales,  sur  les  propositions  du  rétrocessionnairc. 
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Traverse*  de»  Tille*  et  village*. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  i  maki 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  denx  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6.' 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  poar  l'emplacement  à  ménager  en  voe  de  l'établissement  d'ni 
trottoir,  un-  mètre  dix  centimètres  (  i"  io).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  fa 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  1% 
passent  en  avant  de  ces  limites; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir: 3 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  sonanti 
centimètres  (  a"  6o)  ; 
a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (0*  So). 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans  les  tra- 
verses, aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Passage*  à  niveau  et  déviation*  de  chemins. 

8  bis.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  on 
particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée,  les  rails  et  contre 
rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ou  dépression  sur  la  surface  des  moles 
et  chemins,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation.  . 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  a  moins  d'une  autorisation  speriak 
de  l'autorité. 

L'ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  pour  lès  routes 
nationales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  quatre  mètres  («"} 
pour  les  autres  voies. 

Le  rétrocessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  barrières  aux.  passages  à  rriveas. 

La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  rednle 
à  deux  centimètres  (o"  oa  )  au  plus ,  sur  dix  mètres  (  io"  )  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage.  Sur  les  autres  points  lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le 
profil  des  routes  existantes ,  l'inclinaison  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o"o3)  pour  les  routes  et  cinq  centimètres  (o"o5)  pour  les  che- 
mins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  à  cette  clause ,  en  ce  qui  touche  les  chemins  vicinaux. 
Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

• 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  rhenisoni  sera 

couvert  par  dos  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la' qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
rée, il  sera  fourni ,  en  outre,  la  quantité  de  boutisies  nécessaires  afin  d'opérer  ce  ré- 
tablissement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  dèmi-pavés.  ' 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaite*  i 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  i  la  libre  dis- 
position du  rétrocessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  "remplir  leur  destination. 

Tôles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériau»  de 
bonne  qualité. 
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seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (-.i**)  et  les  conlre- 
eVâeo^s^kttogwimuM  (i^a*  moins  p».snèire.«wran*;  dlssèfOut 
averse»  en  bois.,  ,  . 

'i  ,'niwl  «jO«  R'  'j!  uiUlL'i'    «I  :n  f"»'  .  r,     )<m\      :,t-r.  }    t  f 

•it-   ...  sic-  «i  "i   -BèHiè-etrtettensi  "'*  1  *  •'•'  '     "}l  ■"'-<"  ;- 

■   «■   :-    .  :.  ,  . .  .■   ...  ...        .  . ,  s  ,  ,■•  j, 

tmU  uê  t'mèLOKJtt  qu'au*  gares,  station»  i  haltes  on  arrêts  faeuitauïsi 
re  et  fempWeemfiht  des  -gares ,  stations,  haltes  ét'arreu  facultatifs  seront 
de  1  approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entend^  'dès  à'pre- 
wra  établi  des  slasss^ydaVbaltM.û*  arrés»  facultatifs  pour  le  service  des 
*  des  gares  ou  stations,  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
afWiwdifcsMbns  d-eprerî  ■»■!»  -  ;  '■•«  f  m  iitii'.iui  -i-lin-n  -1  .ii 

ligne  de  Tonloose  à  Pailbès,  à  GouttemajoaV'Kèss'egàyrês',  Lé"zat,  Sàîht- 
te-$otenne;  le  Fossat,  Carla-payle ,  Artigat  et  Pailhès; 
ligne  de  Cartonne  au  Mas-d'ÀiïI ,  a  Thouars ,  La  Bastide-de-ftespïas ,  Dam- 
f*fo»,  i**#mim,  sesBord^et.StbasnM  .,,.!„.-,  f.  ï  i 
ligné;'*!  rt<%0rdeéMdt  de-  Stbarat'  à  'PaSihè»;'  «  -Sabstrat,  Menay-et 

tmédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  b^j/  tard,  six,jjxïoij. 
e  en.ejiBKiitation  a»  UgM  qu  de,  chagne,  section,  Jeiréu-ocessicnaairé 
«s^nas,  un  bornage  çontiWictoirp  avec,  cbjèans^.pmpriétajre,  riverain,, 
d'un  fonctionnaire  du  contrôle,  ainsi  qu  un  plan  cadastral  du  tramway 
ipendances.  Il  fera  dresser  également  a  ses.  trais  et  contradicloirement 
ils  désignes  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
xécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
•âges. 

itioo  dâmenïcèriiâee'des  procès-verbaux'  dè  bornage  [  du  plan  cadastral , 
criptif  et  de  l'atlas  sera  dressé-  aux  frais  du  rétrocessionnaire  et  déposée 
de  la  préfecture. 

u  acquis  par  le  rétrocensinnaaire;  postérieurement  au  bornage  général , 
tis faire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
trot»  de  trW&r*»y;  donneront' tiaà,  au  tôt  et  é  mefturd  dV  leùr  efcqdlsi- 
bmigè»  su^ptéinentaitit»  et  gwonUajoote*  tus  i  te  pim  cadastral.  Additiott 
nt  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  dxeoutés'poslériaoMmeHt 
a. 

<r1^«»^lW!?«l.mS^  /.  .r- 

rfcrfec^onnlifrè  4éVr<  effectuer-,' sll  est  Nécessaire,  toutes  les  hi*(»fti-> 
âWnrer  le  tranïbbrdemeot  des  voyageurs  et  des  marchandises ,  au*  les 
elles  les  tramways  dont  il  s'agit  seraccordeot.  ^  ^ 

••'  t  .  '  ...  ::l  -  .1    «•!;.-•»  .;<f. 

••«*•*•.,•  .'...  i  \\:\.!^-y:  ■ 
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Wiies 'de.  cinqûante  CenÛinètréJ  [orbo)  qui  servent  d'ac  cote  trieras "cité-"] 


ris 


«ti£''far  rbutè^cbmme 'dans  "les  partît*  étf'à'èvfctànïli  ffgne 
s^ritit  '  constamment  entretenues  en  bon  état  ,  de' façon  que  la  tircula- 
wjOht»  'facile  et  sûre.  Les  Frai}  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront1 
iSat***  ordinaires ''ai  extraordinaires  *erout  entièrement  a  la  chargé  dd 


OO 


8' 


» 


-  im  - 

Réfection  de.  putle.  dv  ro.te  ou  de  chemin  atteinte,  pi 

1S.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  on.  empierrées  d 
dehors  des  rones  ou  de  l'accotement  indiques  ci-dessi 
à  l'entretien  de  ces  pi 
tra\aux  de  i 

Duaina  -.njljjuoi  Icj  II   guJuulâb  «Jetioiq  *s 
Xotobrt  Minimum  des  x  oyag 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront 
chaque  sens,  est  hxé  a  deox. 

Matériel  roulant.  -  Limitation  de  la  v.tesse  et  de 

15.  Le  matériel  roulant  dort*  satisfaire  au*  conditi 
transport*  militaires.  Les  vofcueea  à  v«y«geur«  seront  € 

seront  chauffées  pendant  la  saison  fraîche. 

Les  trains  te  composeront  de  di\  voiture?  au  plus  i 
passera  pa»  sttittmfc  mètres  (flô"). 

L*  mtkàt  ries  trains  en  marche  sera,  au  ptue,  *s  vi 

ott  uV  ttogRlrtq  ailometrtt  (2V)  s'il  est  fait  usage  di 

(mviurr;  tn>  isir>Btus  •  naJq  nii  »a  teAm  .  r»i- •  i:  1  ■  ■>  uii 

inaûfe-iiottîhfntno-i  1?  tirflf  *««  b 
mil  tn.  b  *vjcv/oo  '.r>\  ïiiol  abltju 

Uitenbai  n»b;  ni» 

DUHBB  El  DECHBANGE  DE  LA  GC 

'■••"•,;••!  t-.  :rt:Hanuwii>il'n  ni»  «mil  /on  »■ 

Ihlttita  Mijunotl  lis  Jnyi.i  mi 

16.  La  durée  de  la  coucecsion  des 
sent  cahier  dee  ! 


.  loi: 


Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  nxéè  pour  l'éVpiratîon  de  la  cénc&lto 
jnraUon,  rfoai,sera  subrogé  à  tous  les  <J~>ï*« 

sct  ses  fiU-^»()aacos ,.  et  il  entrera  imj 


produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de,  lui  remettre  en  bon 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
tures,   changements  de  voies,  plaques  Méritantes,  i 
drauliques,  machines  lues    u»iaeS  et  installions  de  t, 
blies  en  vue  de  la  producuon  et  do  transport  de tener^i 
à  l'exploitation  du  tramway,  bureaux  d'attente  et  de  co 
immeubles  exclusivement  affectés  à  cet  usage.  Il  en  ser 
liers,  tel  que  le  matériel  roulant,  le  moMnVMiïfs stations 
?an;s,  aUL  dont  h\  Videur,  aura,  été  imoiiiéa.aii,wiM 
'au  compte  des  tiavùiù  romnlèmebtajrés. 


B.  n*  2922.  —  tyljj  — 

té,  ou  pour        B^p^,quT^^,Ç(»>en(a)le,  à  dïr^  «f^ipert^,  ^a^.  st^èj 
>u*otr  y  jHre  conir^nV.  te  vieu^des  objets  répris  sert,  payée  au  ym'c^imna^jre, 
|;leB,sa  «aoi?  (qm,  iqixroj^J  «vir«t|on.4e  U.c^ceiuton.èf  1*  wajjaç  ,3^,  ni*léi^ 

^fc  fer*  jcnu,  'iï.Je'  ^ncesaioiioaîre  W  requiert,  W>*pretttré  en^ulra^' j*^ 
ix,  coaxbostible»  et  apps^îsiwhen^nts  d«  Wui  genre  /ar  rc»ui^«lwA^,e»l 

«S*  *PFP,WnP*rm*nt»  de  U  tapa?  fPWP&n.  ..Tqqèefeii^ 

fanon  an  tramway  pendant  su  mou. 

Lm  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouverne- 
ment déciderait  que  les  voies  ferrée?  oèlvefit  tiré  maintenues  en  tout  00  en  partie. 


*■«  ,  miii»  ».:l;i«8  ïii.|  lîiauii'"  31'  !:  ■  l  "il'J  li  >  •  «î  ■•      tiv'  *••'.>  >i'"»'\.'  i;ï|>  *'\  1  .£? 
Li;  >MKt  ■,  9  raf..««i«'--.iWillB'^H#W  *MH  rétM  prisait*  ,  .,,  ...  ,,„mb  af 

doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité.  .  ^ 


>•/•'•!  i  i«î/«*0  T.V  Ï8/-.T 


1»-  L'Eut  aura  toujours  le  jèmiMktmMm  4«*o»uesaion. 

Si  I»  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  4e l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Ce  terme  de  quinze  ans  sera. compté  à  partir  de, la  mise  en  exploitation  effective 
de  la  ligne  entière,  ou  au  pins  tard -  a'  partir  8e  la' tin  du  délai  qui  est  fixé  dans 

--ITOvem^^.W-avaux,,,,.  ,      .       u       ,    Ulin-&siir>l  4«o  nul 

aim$ei  de  fexf^tjsUou,,,  99*  rifgJw:le.^4u  Akch^M.oleaju^ 
nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  tes  sept  années  qui 
éjjé  geJBo  OÙ  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
skn-ont  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
hss>  frshloi  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montant  d'une  atusuité  qui  sera  due  et  payée  au 
cmfwtianasare  pesHiaaà  chacune  des  années  restant  è-eeurir  sur  la  durée  de  la  con- 

0anti  éuèuti'chs3,  lé'nmntant  de  l'ennui*  iMftrteurUM  produit  net  de  la  der- 

rière des  sept  Minées  prises  pour  terme  de  comparaisonr 
Le  concessioauaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
jmbouesement»  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  "fle  la  concession,  suivant  le 
uairièae  et  le  ringnifoso  paregraeaus  du  Uaàeks»  if  v  *•  suptise-  4e  1a.  totalité  des 

i  tse  ebatf-wàbiiusA u ' ne  posiwa'élevef  'KUtumi  >ftlà(ne^ftBVd>nf  ^ej'cii  «u,  par  suite 
'un  changement  dans  le  riàssWnesAffcei  -routes  et'  chemin»  empruntes  >  par  la  voie 
irrée ,  une  noua-elle  autorité  seraït  subsQioée  \  fcelVdq  fui  émane  J\a  c<pceaaien. 
Le  nouvelle  autorité  tm  tes. mâfam-^nHH^»  ccUa,  qe}  «  tait  la  oepéession. 


tO.  Si  le  coDcessionnaire  m'a.  pas.  wupU  *aprtSfet  ton*  àafcfasaeai 
Vf»  misa snetocé' sas  taavaux  daaa  les  déstas  fixée  fa*  J'saticso.â 


'A,  * 

échéance,  qui„  après  mis» «est  4eawurg-v  m  ywsteawâ»  aur1  le-vskùatr»  Éer'tra- 

ù  voie  contentieuse. 


publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
Dans  les  deux  cas,  ta  somme  qui  aura  été  déposée 'a  «ttre  de  cautionnement,  de- 
iencka  la  propriété  de  l'État  e.t&i  restecis,  açg*i*e.       ..:  , 

Adtérwttapt  im  tr»ja»x  natudi  éùààtnm 

.  IL  Faute  pat  le  couca»sio«maVe.^^ 
délais  et  conditions  fuéa  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  1 
ajbliçatidns  qui  lui  toqt  imposées  par  le  règlement  d 
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é  â.oàt  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  Te  cas  prévn  far 
Fartidé  10  de  la  loi  da  11  juin  1880,  fl  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  can- 
tonnement, dans  les  conditions  qui  seront  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  an  Cooawl 
d'Etat  par  la' voie  contenb'euse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  îe  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

'Èn  cas  de  déchéance,  11  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  i  l'achèvement  des 
travaux  qn*k  l'exécution  des  autres  engagements  contractée  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  i* article  |t  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

<*m  d*  f^jnajeureV,.'  ,.1,..  '*.,.' 

M-  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,'  dans  lé  car  où  ta  eencesaèonaaire  n'aurait  pu 
raaupfrae*  obligation»  par  suite  de  drecoatanee*  de  Cacee  majeur*  dôm«ot  ■ 

Vm*  ...   ■ 


TITRE  Tf.  '  •«•'-"-;•••  

TAXIS  «T  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRAX9PORT  DBS  VOTAGICRS 
■T  DIB  MAA0HA1CDI8BS.  •  • 


Tarit  de»  droiU  à  percevoir. 


-  '19.  twa  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qtfil  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qn"0  en  remplira 
exactement  tontes  tas  obligations,  il  est  autorisé  !  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de4e«once»sion,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  i 


TARIF. 


t*-fA»  Té*a  at:v*a  auouàfaa. 


Grand»  viteifc. 


Enfant». 


Voiture»  couvertes,  garnie»  et  fermée»  à  glace» 

Voyageur*..  {     ( i"  dassk)..i  »  

(  Voiture»  couverte»  et  fermée»  A  vitre»  (  a*  clame  i. . . 
.  Au-desaous  de  trois  ans,  le»  enfants  ne  payent  rien, 
à  U  condition  d'être  porté»  sur  le»  genoux  dés 
personnes  qni  le»  accompagnent. 
De  trois  à  sept:  ans,  ils  payent  ■demi-place  et  «W 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dan»  un 
même  compartiment ,  dena  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An  tsssea  'de  sept  an» .  ils  payent  place  eattèi*."1  ' 
fiaiemitmamiia'té»  dan» les  tram  de  voyageur»..  .1 ....... .1 

.  .'Spaa  une  la  perception  peine  être  inférieure  à  3»  santisnaa»,, 

Petit*  viUm.  ■  ■  » 

Boeuf* ,  vache» ,  taureaux ,  chevaux ,  mulet»  bétes  de  trait  ■  •  •  A  •  "•  • 

Veanx  et  porcs  

Montana ,  bsebi».  agneaux ,'iMnu.    » 

.  Lorsque  le»  animaux  cl -dessus  dénommé»  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeur»,  trangporté»  k  la  vitesse  dé»  trahi»  de 
•voyageur» ,  le*  prix  seront  douMe». 
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-,  '  '    _  _j£JtA*  TO***  IT  PU  ÏILOHÏTRS, 

t  1 

WarvhàntRia  tmtpêrUu  «  grand*  vitui». 

ptuarew  t-  PcAtoeasrfrnU,  —  Denrée».  —  Excédent*  de  bagages  et 

marchandises  de  ton  le»  classes  transportées  i  la  vitesse  des  Ir  ' 

de  voyfcgeora. . . ;  '.  /.»:..•.. .-.r.  

-,     i'uvi    "       '*•      •     ■  •■>■<< 

■      MmtokÉméim -tromperies  p$H*h,»U,>  >    ■  * 

**  dama*.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  erotiques.  —  Produit»  chimiques  noa-dé- 
nommés.  —  Œo&.  —  Viande  fraîche,  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
CaJ*.  i~  Dmsmsjb.  —  Epiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufteiuré*.  —  Ames.  ...*.%.... 

*  daase  —  Blés*  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ris,  maïs,  châtaignes  et  u«*res  denrées 1  ajtmen  taire»  non  dè- 
!  nommées.  —  Chaux  et  piètre».  —  Charbon  de  bots.  —  Bol*  à 
•  brûler  dH  ah  co*U  —  Perehe*.  —  Chevretw.  — •  Planches.  — 
■  Madriers.  —  Bois  de  charpente.- — Ihrrkre  >en  fttoc.  ~  Albâtre, 
j  —  Bitume.  —  Cotons.  — ■  Laine».  —  Vins.  '  — .  Vmalgre*.  — 
1  BOhwoas  :-»  Alèse*)  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  -  — 

tCaJvre*.  —  Plomb  et  araires  métsux  ouvrés-  on  non.  —  Ponte* 
■ondées  .*  
classe.  —  Pierres  de  taille  et  produit*  de  carrières.  —  Minerais 
Wtm  que  teT  lu  tuera»  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  M  entières-  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

i*  classe.  —  HoMHe.-  -*■  Mande.  -.-Cendres.  -« • .  rnnslew.  —  Bngr 
-T-.Idiewi,A  eheen  «t  à  attire*  ^  Paves,  etnwtésJeea  pet»  m 
»-4(K**'*$0*  •*  J*»  MMWP*  des^jnejea.  .— .  Miaernto  de  1er, 
CàiUoujf  et «n^.. 4.  y.. ......  ....„ 

"'  '   "        ''"ttvifq&hti  p«r  wûgà*  compM.1'  "" 


Marchandises  des  3'  et  A*  classes. 


Le*  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises, ne  pesant 
U  800*  kmgrtminea ,  sous*  te  vorame  d'an  mètre  cube ,  sb  cen- 


pif  eWMfcgrtr 
-  rJutes  par  *rago*vet  par- kilomètre. 

■••a  u  '.•''.!.•.'■      :.       •  .  ' 

*">v6i*ext*  tr  mrinm.  dette***  -Tinmrovitis  X'pettti  tittssx. 


Wagon  on  chariot  pouvant  parler  de-  9  46  tonnes. 
"  '      iom  ihsnl  lpnatnrt  porter rpsasde  fl  tonnes 


LeeesnnUTQ, posant  de  sa.  à  il  tonne»  (ne  trains*» ;paa  de  convoi). 
Locomotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi) . . 

Tende*  de  7  à  10  tonne*  

Tabuler  de  pins  de  10' tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
^axdtde  marchandises,  ne  cconportera  pa« on. péage  ae  moins  égal 
'  a  celai  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  te  rider  mar- 
ahant  sans  rien  traîner. 
Le>  prht  à  paye». pour  m*  wsgonichargé  ne  pourra  Jamais  être 
.  bnssnAeng.A.tesnl  aùi  ïamit  dn.  .posn-nn  wunne  marchent é  ride» 
HHIfUll  i.denn  o«  à  quesre  rosu»,  àeUhiendnt  ««ne  seule  bon? 

nette  dans  l'intérieur  1^*4.  •> 

Voftores)  à  quatre  roues .  è'deux  fonds  et  à  deux'  banquette*  dans  tîn- 

1  tértnttr,  otnhibns,  diâgences ,  etc    

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  lee  transports  au- 
ront lie»  i  b  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  pria  eMessun 
seront  doubles. 

-  Dana  ce  ces,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  i  une  banquette,  et  trois,  dan*  les 
voitures  i  deux  banquettes. 'omnibus,  diligences ,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dea  places  de  a*  classe. 
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fottawa'd»  déménagement  i  deux  on  quatre  rwei,  i  vide  

im  veftéreis,  lort<foTetIes  seront  cnargées,  payeront  en  au  du  prix 
el-desÉw,  par,  tonne  dp  ohargement  et,:**  W«A»...,<.  


4'  tERTICE  DIS  POMPBS  ! 


i>   •    '  GraatU  hImm.  •'•    '  rt 

Jjne  yoltnrc  de*  pompes  fuaébte».  iw^araMMt  a»  o*  phmss»»s,rcj 
cuelU ,  sera  transportée  aux.  même»  prix  et  «apjfaoaa .  qn^tste 
voiture  à  quatre  roue» .  i  deux  fonds  et  à  daa*.  basMjartt»»,^,., . 
haque  cercueil  confié  à  l'ad«w>i«tratiie»  4*  «JMsam  d«  itr  «f» 
transporté,  p«r  le*  train»  ordinaires,  dan»  un  coaaputhnent 

Isolé,  »o  prix  de  «...  ,..-...,,«,.,.. 

Et  ^>ur  les  trains  après» v  dans  a»*.,TQMÙ>,lfsicW»,t  M  fit» 
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Les  prix  déterminés  drtfwi  m  .ce*prena«at  pas  fimpa*  dt  i  l^ÉML 

Il  est  expressément  entends  qne  le»  prix-  de  transport  ntfteroM  dos  à  1» 
u'autaat  qu'elle  effectoenH  etre^ttêMe  ces  tHrapofh  à  ste  fNrfi  et  par-  MB 
loyeûsi  dans  le  car  contraire ,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  potor  îe  pès%e.* 

La  perception  a  ara  leu  d'après  le  noonbre  de  loloojétrc*  paccovtu.  Tout  Uo- 
nfetre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

91  fat  .distance  parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3k) ,  oBe  sert  comptée 
oitr  trois 'kflomètrés  (3*).  _  t     .,     *  " 

Le  tableau  des  distancés  entre  les  diverse»  station»  sera,  arrêté  par  le  préfet,  «Tiprèi 
8  procèa-terbai  dis  chaînage  dressé  contradictoirenjent  p  j%  mmmmmmn  s*  M 
ervice  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  pins  courte,  d'axe  en  exe 
i  es  bAtifcients  des  vovageo»  de»  ftsAioua  .extrême»,  •  Le»  J*ak  propoaés  d'aprè»  oattt 
«se  seront  soumis  i  l'homologation  du  ministre  de»  travaux  publics. 

Le  poids  de  U  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oool). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tam*  potrr  la  gYantfe  que  pour  la  petite 
itesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  àjlegrewwaa 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  ■dix  kitagvwspines  (c/et  mi)  payera  nom»* 
dix  kilogrammes  (io*);  entre  dix  et-vinet  lfHbgwnnMea  {tûk  et  *ow),  comme  Watt 
lilogrammés  (aokJ,  etc.   "■        ■>.-«•-.■  • 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises,  a 'grande  vitesse,  le» 
éoupures  sont  établies  ......   i . 

i*  de  xéro  i  cinq 
I  rammes  (5*  jnsqn  à 
isible  dé  dix  kilogrammes'  (  iok).  ' 
Quelle  que  soit  la  distance  ^arroume,  le  pris.?  d'une  -expédition  quelconque,  soit 
n  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  bsj  pourra  être  moindre  «i^  Kjuara  nie  centime» 
o*  ho).  Il  sera  délivré  de  tetrtos'-ies  g  ires,  «tktfew»,  *HrttM1ét  ttr+X*  ftadtJtifrflMkT 
oates  les  gares ,  stations ,  haltes  et  arrêts  fecuttatijs  des  biHets  .aller  et' retour  rktttle* 
tendant  deux  jours  an 'moins  'et  comportant 1  lin'é  fédattion'dè  tfngt-fcjn^  J^o- 
eut  (a5  p.  o/o)  sur  le  donble  du  prix  du  btUei  «impie.  . 


.enfôefe 
moitié  prh. 


cinq  kilogrammes  (é*  sY'5l);  a*  eQ'desevjs  de  etswr  ttwqu'è  dit  kflo- 

squ'à  ic*);  9-  «rt-dessos  ae  rJîx  kiTo^^Thrés;  ko*),  pa/fra«tiouh«- 


•  24.  Tout  voyageur  doiit  ïé  bagage  ne  pèserti  pas  plui  de  trente  le. 
h'aara  à. payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  suppléaient. du.. prix. ,<! 

•  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  grato  ' 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (ao>*  pour  les  enfants  transportés 


t'M  'ouvrant .  pas  trépasser  trente  Ktto  grammes  rao'i.  ; 


iJP 

du,  départ  de»  train»  pw  de»  oertonnes  nou  manies  de  billet». ,    •  n:'  "n 

Vit  8>L  UO  «S-i  O'J  'O»-  H.   îBiH  •lii'jl   »f  <:■'»'".■•  )«W /tb  J !«>q?«Mrtl  el'  »ï'q 

ywJvi  -*.04»i«  •>!<  *ï'  v^^Uwde*fi»»»»«4f  ^r^fc^ifl»,,,,,,  90         „„  ïjsupjq 

M.  Le»  imnm,  déniée»,  marchandises ,  Effets  et  a  litres  'obj  e(s  n'ori  âes^s'fiS»' 
le  tarif  wwt  rangé» ,  poor  le»  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  arec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  -«^ijetta**;<<*»M if  <4ns  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles a  6  et  17  ci-aprés,  aucune  marchandise  jeu  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
fsifFs«fe«ur«,*(:eW  •** 

.  ..  :  ■!'!;:( ntti  '■<•  "  »t      i'i  i»     'K.-'^Ryov  *-»F  tnnq  tfiiom  rs 
•ircn  ii»  atani  un*  »■>  '-«ia^j^^  «pji^iiJjiiiOiUHiLji'a»  "«  i»»tJr>iltbo«i  slooT 


"•ihiB»  >->b  ■*«';  nnn»  b 

_  de  péeMnet^  »A4xNie'ii»j»r»^a«t«rtMr^^^ 


,  1éi«WkCsj»1b^àf^e'Mm4a  stfT^e^'tjjWpWtel^es**^ 
_  peetttidt  d#ut"m4lîe.  a  cinq ;  mille  kltegt-attitrïes  ï¥iowV87eWj\ûlnàl»o1os 
droits  de  jrfe^W'lltf^lèjrte^ 

l 'M'iwlatgstettaJaVoinflifiotjrt'^  #W  «©rrfraftt^ tr anfiftHeV 1  lêi  " maSsfcr  pe^àtiPplùs 
df  ctoy'atflkc  Ifley^BMnte  f5,at>ô>fr  cependant  >*n>q«  **.  *W*tfett»re,e»?  dledeV* 
uttafrwte^pallftiu^  méfrev^  ô^'et  née*ss1te*à  eon9e^u^t/reWpWtt»'<pltt^ 
«leurs  wagons  raccord»,  il  sera  perçu,  outre  la  taxe  déterminée  au  présent  UriP/fcW 
éMMxtPêê  '  eUJq»  <  ftèBcsi  <{  Bî  )  "par'  '  venteute1;  '  fouwon1;  **?e*w-i  aiêI1îwpwmënt»%é'4e 
sertit  pas  appliquée  si  l'ensemble  du  chargement  représentait* îft'tMalitge  Yftri%d!Mfl 
cinoj  mille  kilogrammes  (5,oook)  pour  chaxpe  wagon  employé. 

Si,  nonobstant  la  disposition  o^ji»é«éde/»»coWessionnaire  transporta  des  masse»  ' 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mule  kilogrammes  (5,000*) ,  il  devra,  pendant  trois 
Aefe  atf  QfoHH'.  aciéries' iMWe»  fVMe&ft       -eeêïtjof  m 'leWfcHrt'la^èjeSeV 
Tidha  ce  ca*«,  lea'  prft  • itmmip&t  mAm'êtêi  &?n4m9bfl¥t&Mi*itok''IW<& 
ajtion  du  concessionnaire.        ■-  *,,T",  »»'<>to  '>•>  >j  i-».ip.*ftii*i»p  *!»■•  io  J.»  rw-itrtuuh 

•  'M  (AftuveéWnt  etle  décha,f^féBftnï,dè!rW»*4fe# 
rlsaWet  pérAfT  dé  fe^cHrenr  *t'dt»il»*fln»ta!r«:  -* 

,f.  ••    '  y  n    "i  ..>  '  t.  vu  1*  11»-   • .  j  1  a  j  m 

„  -     ,  .i-iKi*jia"*  il'*»!  uioq 

•  :i  >,.„-•:•«  n..;i-   «^^iWMWim^unnv-,..  «»■  m  <î 

f  «7.  Le»  prix  d^  traii.Dort  détettflj^s  *u^  ^;"e 
i'âv,4u*,0«»é«(et  e^jqtMMi  Wa^'^WlMj!»^ 

ufl  >è»prf<iei<,iiÉp.  deux  oasH*  Wygea»o)«#.  (jqq\)  »qh»^«  ^u»n« 4^ .mètre  ■»»»«>#  1 

(l?piîfl#,*!<t,«'>*n  iiii  T»-i.il!<i  •,  1  .'.  ■  •.»  n-  »•  •.•■i.r.-i«i'.>"»*>n.vn  il  nnJio/  «tt»  mtt^l 
^jÉk'hnttil»*!-  Wtmmi%*>>&<4wt*phùàU»,  acU  «nKftaiiv  et  eajtls  ufaaMtywt* 

pour  lesquels  des  réglementa  de  police  presmr»^^«^«e*i^i1v»p4tailoli('  '••|t'-I 
S*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo,)< 
é*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots',  seit  inbnukyés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 

VltaQlJL* WJPtfN*  &     ^VWt.«n8i,qu;»as.jbijo^  d^ 

<9|9^M^8J^?'wrWl^e& >  ^  atu-aes^ooe.         .,. .  ,v  ^      >ï,   |fi   .  ^ 
«T«)»«!çW.T«  pffii  4  tVanspox»,détermioeVw  ta^tsoAVfPjfljM^  ^W!MSSB^ 
ou  col»  pesant  ensemble  plus  de  o^iai»r4e  Mogjamjnes^.Uo;)  djobjeta  ff^m.VK  l 
unem^me  pajrsopne  Anne  même  personne,,  n  en  sers,  dp  ménje  ^nr.les.e^çédenta 
de  KkgagtB  qui  pesefaieat  ensemble  on  Isolément  plu»,  de,  gfj^ria^e^  ^RfffWRÇf a 

^bérfétt*  de  !*,,«1*y»ôàltfun>'énéocèn  d>ns-  te1  pattgraplie1  précéd'éi 
concerne  les  paquet»  ou  col**,  né  péttr'ftre  învoqnl  parles  ètttîep'rtmetfrï ^  de 


-  IW-  ,  . 

Çerie*  fit  dnrqn>|e et  *attr?1  intermédiare»  4^ transport,  *  moins  que  les  article»  par 
fu  eoTp^M.wieb^reaiùs  ,en  un  seul  colis.         ;j"  . 

Dana  le»  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront ,r arrêté»  annn* 
tanen*  par  le  préfet.,  tant  pour  la  grande  que  pour  la, petite  vitesse ,  <w  ^.propnstnoa 
an  concessionnaire.         .  .    •    ,   •  .        •■  .,        -.  .   •  . 

Ko  oe  qni  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  au  paragraphe  5  ci -dessus,  las 
pris  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
ftqaetê  ou  colis  ne  puisse  paver  un  prix  pfas  élevé  qotm  article  de  même  netanj 

y^^ÇWn&yfaw^W'  .    ...  » 

■  >•>'..  i  .i! .  ■    i   Abaissement  4m  ta«*»>.  ...  .'  i 

bans  le  cas  où  \e, coacewonWro  jugerait  convenable,  soit  poux  le  - par  coco 
tÉW,,»oi1t,ppur  ta  parcours  partiel»  de  la  noie, de,  fer,  d'ahaisier,  avec  na-jan*  cea- 
an^esaQ^.dea^ni)^ .déterminées  par  U  tarif  las  taxa*  qu'il  «t  aMoriaé* 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un,  délai  de  trou  mas 
au  moins  pour  tes  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tente  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moii 
d'avance  par  des  affiches. 

i  U  paweptj,*»,  des.  tarif*  modifié»  ne  pourra,  avoir  lien,  qu'arec  l*h#wadWB»tioo  d* 
mmiMredestraaani  publie»  conformément  aux.diiaaaitiqns  de  la  loi  du  n  jadeaiftla. 
Upefcafiùon.das  taxai.  4avra.se  fiimimttstwctaanjsu  et  eau»  aucune  (aveaur, 

■r .joÀIAraité. iwrticnUer  qui  aurait  pour, effet  ^accorder  à. un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur- lea  tarifs  approuvés  demeura  foweUement  interdit. 

-,  Taurtefei»  cette,  disposition  n'est  pas  apjdicaW»  aux  traités  qui  poouraeient  mtervaair 
entré  le(<kiuvernewent  et  1»  concessionnaire  dan*  l'intérêt  de»  ser»ii:e»  publie»,  ai 
aux  réfaction*  ?u, remis**. qui  seralaot  accoudée»  par.  le,  conceswnnain^aax  iadv 
gants».  •.    .  ...j  

:.Xn  «m  4'abaisaament  de»  tarif»,  la  réduction  portera  proportponellenaent  ma  k 
néa«o,et.»ur  le.trwwport  ............... 

•  i  Débris  lA'rsprtMnp»  ■•  •  * 

....  i   \  .  ■  i  •  -  .! 

.      Le  coneasaioupeire  ,»era  tenu  d'egactner  cona'ramuvmt  avec,  aoin,,  exacûtai» 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  tnoapoil  de*  voyageur»  .bestiaux,  dennées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.        .....  .  , 

jtax»lU<,bestauPF,et  objet»  quelconque»  seront ;  .inscrits  „4|i  gare  .d'où  U».  partent 
et  a  la  gare  où  ils  arrivent,  »ur  des  registre»  .spéciaux,  an  fur  et  à  , mesure  -de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  de 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant' une  même  destination ,  le»  expéditions  auront  lien 
suivant  l'orfi»  d^ku^wcription.^  Ja  gare  de  départ.,.., 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  f expéditeur  le  demande,  par 
utteî  lettre  dé  Veltnve  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  côneeswotinaire  et 
iWre  aux  mrifts  deretpéditear.  Dana  le  cas  o^wpéffitevtr  ne  llemtodlaralt  pas?  da 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qni 
é*eo«aRa,Ja  nature  et  1©,  poids  du  coife,  le  prix  total:  da.«natipnri>^ft  le.  délai;  dan» 
lequel  ç«  tiaosport-Menra.  être  effectué. 

-    .  '     '  .  •         ....      •  •  •     ■.•  .1 

•ot  j.-r    ■••        .  ..ASpM» W»»f*..    •  .-  -•. 

'îW  lés  animaux,  'denrées,  mareriaridîsés 'et  objets' qnêlcpnques  seront '.é^p^d^JT 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  dés  conditions  d -après  exprimées  ; 

''l*  léV  'animaux  ,'âèdrées^  marchandises  'et  objets '  quelconques.'  a'  grand^jrftaate 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  ae  toute» 


;3"  *f»  .animaux,,  denrées ,  marchandise»  et  objets 
SP^vffoédiéji .dans,  le  jour  qui  suivra  reluire  lé  rr 


-  S*  da.dn^AilM^.-ip»  jfa*  pff.^.^Ut^  des  trtvaux  PoM^f^ 

ta  proposition  do  concessionnaire.  . 
.  Les  éclipseront  mis,  *  la  disposition  de»  destinatAires  dan»  le.  jour  qui  suivra  c«Itd 
dp  leur  arrivée  en  gare.  , 

Le  délai  total  résultant  des  trois,  paragraphes  ci-dessus  sera,  le  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

.  B.  fourra  être  établi  nu  tarif  réduit,  approuvé,  pat  le.  wnistre  des.  travaux  publics , 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais,  pies  longs  que  ceux.  détern^néa.ci-, 
ia petite  vite***.,.  .  . 

Peur  le  transport  des  jx^cbendUes,  II  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concearionnaire,  un  délai  moyen  outre  ceux  de  la  fraude  et  de  Ja  petite  vitesse,  La 
tria  correspondant  à  ce  délai  sera  unprix, intermédiaire ,  en.tre,ceux  de.  la  fraude ,  et 
,1»  petite  vitesse. 


ueiueut  aesaurOu^at»  vjjies.  .  ;   ..       ,  f  t  .,.   ,  ., ,  ,    .,  , 

.  IxHMra«,b  marchandjwe  devra  (  passer  d  une,  ligne  sur  une  autre  sans  solutioa, 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront. fjxeYpax 
le  préfet,  iwtaprppoaii^ducfln^  ..  e>',, 

'•■«■  !l»î»  '  ,..ï   >l>  i  ...    ...     -,  •.  .;  .    ..y.'  :', 

••I     ...     Oln-I'lt'-I     l'il'  l'i  i».  FH>tt  »tM)0MS4|P(M"        V  ■  j  ;  'il." 

,..91*  1^  fcaif  accàascHm noa*  sne^kawfr  dau* '-Us»  tarifs ',, tels  que ceux  d'ênregis-' 
treo»cnt»  de  «argenient,,de  déchaigepent  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
dw  ti»jn^*»<lqmt  luéa  «amqeu*me»tj>a> .Je  préfet.,  sur  1*  opposition  ,do, 
çonoea tionnsire.  Q  en  sera  de  même  des  trais  de  transbordement  qm  seront,,  faits 
éapf  grâces  àe ^acwdement de  la  Hgue,  concédée  *vec  uuecligue  présentant  ope 
ia^uedf.voiedidéreûie.  .  .•  •  .    .  ,  ,,   ,, 

»'»  "  •••••       ' catftiinaage.'  '  ;  v"  ■*',,,«  !  •'  -    '  '.' 

ST. TJé  eonc*ssmnne£re  sera  tenu  de  faire,  stft  par  lui-même,  soit  par  mi  inter- 
aàittdre/ddfat'fl  répondra.'  le  factage  et  le  camionnage  peur  ta  remise  au  domicile' 
de»  de*tSo*taïrw  rte  toute»  les  m«rt*i»nmsei  qu^  larf  confiée»; 

Le  factage  et  le  camionnage  ne.  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'c^tfof,  nou'em»  éfoe  p»o,rle»!gare»  qui  dusto  tiraient"'  soit  Une  population  agglo- 
mérée <é'  moto»  de  (vois  rnSHe  haMtaktt*  T  séfl  on  centre  é«  popUtatîeu  ue  trois  mWVT 
habrW*  HM«#à  pffe»  -«V-tfÉHj  Intatoietlta  {3>)  de  ta  gare  dn  trttuvwhy.-  • 

Lee  tarifi  à  percevoir  seront  fixé»  par  le  préfet;  sur  lu  pr«pT>*ft*©n,tW  eonceasftm- 1 
ité^  «»'«ter^t'»^n*aW««4  ttattemo^esariftiïrilnWSefe:'  "  "<"•  •    »  , 

tear»       M  factage e<  t» c*«l<*rns»r« deamavctatneme».  ••  •  •> 

.r  • ,  .r, *;r . v,. :  :;r ..^^'w^-  * ■ ... .. * 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  if  est;  mierdH'aa  cbncelisiimnair*  ; 
conformément  i rWcle 'U  de  W  loi  du  i5JtnHet  18*45 de  fhire,  directement  on 
intffrectamebt,  »ree  dps  entrèprises,  de  ttanspbïrde  voyageurs  on' de  marchandises'  par 
tftirre  bu  par  eaq,  sous  quelque  dénomination  otf  formé  que  cé  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraJenf  pas  consentis  en  faVetrr  'de  tonte*  les  entreprise»  desservant 
wm  naêtxieai.vofes^'de  commonfcattion^  '  1 

^'ljn  tt'flW ,' âgisttlht  en  reitn  dé  ParlWldf9fl  du  rtgtëmwit  d*JJJrtMhtntl6n  publique, 
%  «sAfWSli  prescrîra  le»*  mesures"  4*  pfentbfe1  jpunr  assurer^ ta  |dmi  'complète  égalité" 

itre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapport/  avet  lès  tramways. 

t".    •.  -  »■  :  '       •'         '  •  '      -  ■     H  '';    ■  l   •  .      '  ii. 

BaabfaDqbezn^nU  iodiutrieU,  —  Tafi/L,^  perpeyy^  po^  ki^ateHd  prêté.  _  ,,, 

\.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  m*'-' 
il  sortes  embranchements  Industriels  3esserv*n(  des  carrîîa*» ,  des  mines  ou  de* 
i,  barf  la  perception  d*uhe  redevahce'  qui  èat  fixée  à  quihx'e  centime»  (o*i 5)  par' 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  sept  centimes  ,(0*07  J1  par  tonne  et  par  kilo- 


a. H 


—  i'éiî  — 

nicWen  «os  Sa  premier,  lorsque  la  loneuétir  de  lie  iri  branchement  éxcédèra  M  Mo-, 
mètre  (»k).  ■' '    "    '  '''  *'"" ■  ,,î'-*vi  K 

^Tout  Ifl'omètre  entame' sèra  pajl'cWmé' a^avalt  é^^aVéoTrru'en  eitttr.'4fo 


trçsijn"  t. 


[ts  tfVdrirfuntfetku 
'éÉMMStftifefl  éo  "te* 
y      '  «fe fri '{Mr*  les 


3«  m  'Lé  (!ohce«îbrit^i¥  ^frâ '  ^«h  ^é^lBlir  fc  à»'  frais ,  s'il  rtf  est  rM«ft  ^  le 
rrfirMreties  h-eVani  t>nftli'ci ,  w  figbèé'et 1  àp^i1*»^^  «fé^pkk  ies  «I1 
destinés  à  transmettre  le?  signaux  nécessaires  pour  la  sûfew'èi  i^pnlfflHt*  de  «sa 
étyléfltàtfoti.'lf  dfcvr*  'tûutéras/avar* VétàbnsséVn^flk  BgW,  &  ÏJé«»r*ofr  d#  fau- 
mmitton  -du  ministre  des1  ridstta  «t'dèir  «IWrinlMft.1-  *V]'a,  *  1  ••"  •  !'"°!" 
"lf'p^rfa^  atcc  IStitbrJsalicm  8à  nttnîitre^hs  f/oStêe  éf(*î#  télégVéphel  fse-aef* 
des  poteaux  de.  j»  ligne  télégraphique  ou  téléahqniqae  de  l'État,  -far' les  péMU'dl 
tnW  Vrie  »e*blab!é  é^tte  ^  loùè  dè'fc  Yofe  ;  fi  ne  pour**  s'eppotw»  4  en  <fo«  l'État 
se  serve  dès  poteau*  qu'A  'aura, 'étabîfc  afin  dSr'  atcroctiér  p 
'  le;  eoMoAafediudijè  est'  tenu  de"  se1  sbuniéAre  à  tom  lès  rÇgtM 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareil 
Iftln^iqttes./àînsi  dùé  rofeanlsatlém-;  I  keî'fnlk;  du  conttWaf «ç' 
a^tatsdëttÉtàt.        1    7j ■"'  "i  «»'•'•"■■;  ~  ■  ' 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  foyage*ni  pourfe  ^Crilé'Ai  -sef^ee^ 
la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne 
auront  le  droit  de  circuler  gratniteawBI 'dans  kn>  Voitures  du  concessionnaire,  sur  le 
vu.de  caries  personnelles  qui  leur  .seront  délivrées.  , 

Dalisle '  ca«"<iù"1te  s'ebg>géfttif:.'à  fournît1  ira" 'eop&fcsftrinlflré  hifê 
ptf  annuftA,  fattUi  gj^rafà  £'tfpji^ 


Hun  tttt  r  entretien  'des  Bgné»  téléHaphlqnes  bu  tclénhunlqWétaWies'lfe  léb 
vole '  ferrée.         "'"  "         "'"  *"  ,:'  '  1  • 

"  Le  Oouvernemen^aûTi  1* f*cdttectë0fairë;  leMoht  flës'  VoiW,  t^oï^'I^Mlitiieî 
tions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  re^lisseffient'd^ft^&tfHBP)!*- 
sieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques .  sans  nuire  au  service  du  ehemm 
de  fer. 

nU.pofHr«,.*uw.dép0aw,  m  Uwaiu*  dépendant,  ^.çteœj»,  de.  fer  U  maléjaitl 
naceswire.à  be*  lig*-*,  mm  jkÀm* -l* .^tMM^^k  il, aera^rewwRfjir, 
le  préfet  que  le  conceaaionwrja  a,  b#»oin  d^oo^fercaip»  pour  le  s*rvk#»dji  ,#u 
dftfer.  ,   ...     .        ,«...•.,,       ,  ..„-  - 

^ur4a  d^|^  du  RiU^ed»  f*^•^,■l4»'s  télégraphe»,  il  sera  re^rv&daa». 
8m*  <b»  <tiUe*  et  de»  U>ca*[tt»  qni  MroflMtùimm  ultérieureœi 
cessaire  à  l'éuMl»ftm«nt,  dea^majswuette^  decLiuéei  à  recovoir 

Le  concessionnaire  sera  t^Utt.^e,  lUim^tlAw  P^r       agents  ordinaire»  les  nlii 
Ité-^  ttf«^»biqtm#u-lt«iépiinni^Mei iS^m  au«:  .employés  dos 
naissance  de  tous  les  accident»  >«M  ftffWftjael  survenir  ut  de  leur  en  faire 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  les  employés  < 
sionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les 

,  Eo.,cas  de  ^ptve.deaiphi  Wt«rapluques,mi  Mléplionu|ues  ou  dacc 
une  loçomuiivÊ  sera,  uiisç  ,iua«éaiat^uw4  .Jj»  dis[)Ojitiuu  de  l'inspecteur  :  _ 
U  ïiga^  iél^a#h^u^p^w^j^$^r^.aur  k  lieu  de  l'accident  av  ec  lestû 
d  \&  y atériau» , n^ariairss  à',  j^a  répaca^po^  v^e  transport  devra  ctrfr  effectué  daos.< 
condition»  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  hen  la  circulation,  publique,  ... 
,^.^^!fà^mfi1^V»^J^i^V^^  du  cinquante  centimes  (o'Lo 
kilomelfô  paxcanr^Mc.>  jn^qhiufr.  qu*n44e%dontinw^c  ne  proviendra  pas  du 


bnrasji 


concessumnime  ou  4a  «;$  Agents,  ,v  .    .    ..  ,. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  àppan  ils  ou  polcau\  deviendraient  néce*- 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ci"<  déplacements  auraient  lin 
aux  frais  du  CotfceMÎOnnafré/  pir  lès"  soiûs'&e  rndminiitrarion  de«  fiçnés  tel-  ~- 
phioues,      .......   i.  ,.  ,..   ...      .■   .,  -. 

Le  concessionaair.e  ne  pourra  se  refuser  >  recevoir  el  à  transruuttre  Ie>  téU 


oTTTciels  par  ses- fils  et  appa^eiïa  et  dans  .de»  tondiiions  qu 
le  mjnjître  ae»  postes  a  de»,télégçiphes'. .  ' 


"Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des 


1922.  —  — 

xrUiues  gare*  de  la.  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  toacesslou'ritirv 
i  conditions  et  le  pri»  de  ce  service, 

inaires,  agents  et  ouvriers  çomnBisaionn.és  chargés  de.  la  cons'truc'-. 
rveUlance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
lies  psr*»  et  stations  et  snr  la  vole  ferrée  et  tes  dépendant*  pour 
leur  service  et  en  se  conformant  aut  règlements  de  police  int<-- 


lool  9D  «.vustnonv* 

Iqqo»  mim^Mb  aab  luainoni  aj 
oimnr  i'ï  'nio-)  us  »ùtoqmi  nui 

lier 

n  • 

»np  ,  eaicoq  «ot>  noil 
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J*  rastroq  eWT^î  o..tv 

Foactlonnalref  00  agaot»  du  contrôle. 

tionnaires  oa  agent!  chargés  de  l'inspection ,  da  contrôle  et  de  la  sur- 
Toie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 


Militaires  «t  insrins. 


le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
ire  ou  naval  sur  l'un  des  ^points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
ra  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 

transport  qui  sera  opéré  dans  ras  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
oiiitaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour 
*.  envoyé»  en  congé  limité  on  en  permission  on  rerrtrant  dans  leurs 
»ératlpn ,  sera  payé  conformément  au*  tarifs  homologué», 
où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuité»  au  con- 
5  prix  de  ces  transports  sera  fixé  a  la  moitié  de  ces  même»  tarifs, 
.«r*  J»  enrwsi'f  »/  TaTAfiis,  «ev^'i-KioasT»  nb  muti  ai  a  '»i»p2d;  q  '-i/l 

vU  al»b  al  mina  nhinn  A  >naJ*ri  eqma)  ub  aJsioiq  na  aimla» 
Transport  rte»  prisonniers. 

ncessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition 
tion  an  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe,  à  deux  l>an- 
eapace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenu!,  accusé»  ou  con- 
enrs  gardiens. 

même  pour  le  transport  des  jaunes  déHnqnarit»  recueilli»  par  Padmi 
r  être  transférés  dans  un  établissement  ri'édnratiori.  '  u» 

ioo  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dan»  las  convois  nrdt- 
ire»  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  las  dmianmon*  aMe 
su  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  a 
n  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
imin  de  fer. 

es  transports  sera  réglé  dan»  les,  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 

fé     tfniKA   .i    ,;?»i«0*'oit».3pruo-i  •»!  isq  »Srio«jqu»  mot»»  a^rarusavii 

»  concessionnaire  réserver.1  aux  anciens  militaires  remplissant  le»  cou  - 
a  l'article  69  de  la  loi  du  11  mais  iooj  le  quart  des  emplois  de 
ian*  son  personnel. 

'•.  niMcJ<|«  H  M 

Service  de  postes. 

asionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
i  Usa  aaes  de  dépêches  de  la  poste  escortes  ou  non  d'un  convoyeur, 
déposes  dan»  un  coffre  fermant  à  ciel.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
lossi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

non  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voilures  de  l'en- 
î»«  anx  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 


le 


—  1624  — 

es  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payé*  par  1' 
Tient  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dai 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'apri 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sec 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toc 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite 
tirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  qt 
on  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  si 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un 
conseil  de  préfecture. 

Service  des  colis  postai 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  i 

formément  aux  lois,  conventions,  règlements  el  tari 

-tw  «I  ol  >■■  fllfatno?  ob  .  nofa»)>:ifi  i  #«ryu;nS  il 
-»T/  f  ife  »»ftrtiov  «si  »n»b  înuB^i  oin-j  'ktioqtnra 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

v<;  >.  i.iuoii  ,  •!  nr.|  jcrt-i  -  ',  -  >l  tfv 

--:         u  iiH  •..•i.ito  y.tb  ci  4  ijMiii.'XJajbfunriti 

Frais  de  contrôle. 

Inîti.!-'.!.  /    »•-  •  .  'lie    <ui  li«'t  -V^UHnT3 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  ver» 
i"  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle, 
de  cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  cono 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui 
lité  publique  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général 
calculé  au  prorata  du  temps  restant  à  courir  entre 
cembre  suivant. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  con 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauw 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 

l'Ariège .  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

1  i-  (aotatunotb  «al  u>)  mw'iqah  *>a  h 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  d 

ci-annexee  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

.'  '-  '  t . 

Poix,  le  »o  juillet  1907. 

•  >>  hai>p  ti  .mm.it  uii.kùtt: 

in 

Lu  et  approuvé: 

l.e  iTrfet  dr  C 

Si^no  :  BOCD.T.  ,  ,1^i0^''- 

Dvofl    iti      d  1     s-.:.  * it  1  njtoq  al  ob  mial 
>    :  ,   i-A-j  i  inanml  * 


■T  I  I    »b  fTIllff 





122.  —    ÎOZD  — 


DU  CAHIRH  DES  CHARGKS. 

i 

'li-neottfa  •.!!•.  >  m»i»il.Vt>   I  iH-.'ih  «.      -    ■•     .   ».  .» 

i*  Ton/»  spéciaux  G.  V.  et  P.  V.  . 

CRASDE  VITESSE.  '  ,   '  '  "  '* 

*•  1.  —  Billets  d'aller  et  retour  avec  extension  à  trois  jour»>*>>l»<dur6e 
les  distances  supérieures  à  soixante  kilomètre»  (6ok).    ■„  »H 

Pm  exceptionnels  pour 


Raurr-.  «irai  è^t)  oio:hhno  •  />••         n..  (  w>*i  nîiil  iih  il  ••  ■'   ■•  ' 
Tarif  spécial  n'  3.  —  fan/d«  afcfHfti  1   '■  ■"! 

iiuicales,  orphéoniques,  vélocipédiques,  de  gymnastique,  de  tir,  de 
«soie  de  sapeurs-pompiers  se  rendant  à  des  fêtes  ou  à  de»  eon- 


tagnie  de  sapeurs-pompiers 

HHnN^Vxiior;  (eiltgb  <tnio^  -        'r.  't>r  •  u>'«ol 

établissements  scolaires,  lycées,  pensions,  etc.,  \oyageant  tous  la 
■s  maîtres  ou  maîtresses  ; 

tournées  'p  *■  »  - 

t  accordé  ane  réduction  de  cinquante  pour  cent  (5op.  lOOj"  sur  les 
res  billets  simples  de  i"  et  a*  classe  aux  membres  des  sociétés  régtt- 
tnées,  ainsi  qu'aux  élevés  des  établissements  scolaires  et  teMfcrVeti 
Ss  ci-dessus.  • 
le  réduction  doit  être  adressée  à  M.  le  Directeur  de  la  oompMgnie^-*! 
lias  deux  jours  à  l'avance.  ■■•î|W' 

da  bénéfice  de  celte  réduction,  le»  sociétés  ou  groupes  ckràat  être- 
tivement  d'au  moins  vingt  personnes,  ou  payer  pour  ce  noafthn, 
à  percevoir  poisse  être  intérieur  à  soixante  centimes  (o'  6o)<nar  prr> 

l       t-.      i,       •  il! 

ir  les  acteurs  en  tournée .  le  bénéfice  de  la  réduction  est'appJiqaé  à 

r sonnes.  nos»'/  -j  .. 

lacune  réduction  sur  le  prix  des  excédents  de  bagages,  on  dn  tnâ- 
ant  les  voyageurs. 

tt  du  billet  des  places  sera  exigible  à  la  gare  de  déparf,  A  J'al^er,  Ht 
lillet  collectir  plein  tarif ,  sur  le  vu  de  l'autorisation  du  directeur  de 
retour  s'effectuera  gratuitement. 

r>  le  retour,  est  fixé  à  huit  jours,  y  compris  le  jour 'de  départ  ai 
je.  Toutefois,  pour  les  sociétés  de  pêcheurs ,  ce  délai  est  fixé  a  trois 

r-#*.»  r»W>»  til  vcif  f  >nr>-  ... 

a  tarif  reste  soumise  aux  conditions  des  tarifs  généraux  en  tout,  o* 

faire  aux  dispositions  qu'il  renferme. 

f  4-  —    Transport  des  petits  animaux ,  volailles  et  denrée»  diverses, 

rolailles  et  denrées  ci-après  désignés,  transportés  à  grthde'Tfteafce, 
a'il  suit  :  ' 

tailles  vivants  en  cage  ou  en  paniers,  dont  la  désignation  suit: 
ux ,  cochons  de  lait,  lapins,  pigeons,  volailles. 


cixaxo  pignons ,  charcuterie,  fromages,  fruits .  gibier  abattu  ',  g]fct  à 
it  ,  légumes,  melons,  œufs,  poissons  frais,  vendanges  .en  cuve» 
aortes. 

JJHhT  ,  «jnJi'i*-,/'     i:    pin  ■  .    .  <■ 

dépassant  pas  quarante  kilogrammes  (4ok)  par.  tonne 

F—  Û^'X3— tion,  un  franc  cinquante  centime, 


-  1626  - 

a*  Expédition  d'un  poids  supérieur  à  quarante  kil 
kilomètre,  vingt-quatre  centimes  (o{  aa). 

Plus,  par  tonne,  pour  frais  de  manutention 

(i'5o). 

Conditions  particuliirtt.  —  Les  prit  do  présent 
qu'ils  sont  plus  avantageux  que  ceux  dos  tarifs  gér 
la  demande  sur  sa  déclaration  d'expédition.  Cette  d 
des  mentions  :  «Tarif  spécial,  tarit  réduit,  tarif  le 


des  animaux. 

In  application  du  tarif  reste  soumise  aux  condition 
qui  n'est  pa»  contraire  au*  disposition  qu'il  renfero 

wrrrw  tir»». 

Tarif  spécial  n'  1.  —  Foins,  poil 

Prix  par  wagon  et  par  kilomètre  (frais  de  g« 
(o1  4o),  sans  que  la  taxe  par  wagon  puisse  être  infé 

fWi'tiwu  paiùculièrts.  m  La  chargement  et  Je 
seront  ojnSréa  par  le«  soins  et  aux  frans  des  axpédiu 
\ronl  «u»si  bâcher,  te»  wagons,  le  tout  sur  la  suneil 

La  compagnie  mettra  gratuitement  une  bâche  pi 
l'expéditeur,  à  ia  condition  que  la  damaude  «a  soit 

du  wagon.  .Huéi{\ 

Tarif  tptoiaL  \C  V,  »  Animas 

Animaux  vivants,  *gn«aUK,  ânes,  bœuis,  brai>is . 

tons,  mulets,  porcs,  poulains,  tourillons ,  taureau  < 
P*r  wagon  complet  (frais  de  gare  «I  de  dériofectl 

conque  à  une  autre  station  de  la  lu,- ne ,  par  wagon 

cenliujes  (o' 3o).  ,  ;         :   ,       ^   .  . 

Minimum  de  perception  par  wagon,  six  francs  (b 

Le  présent  tarif  n'est  pas  applicable  au  transport 

dent  tW  tenir* francs  (5,<too')- 
•  'H''i">^Tu.  ut»  û"i'«i'.nu)£i»  1  sa  iiv  -ji  n«,  ,  lixeJ  ni 

Conditions  particulières.  —  Les  expéditeurs  «ont  H 
quatre  heures  au  moins*  l'avance,  las  statiens  de.ti 
a  os  »mmna\  qu'il»  ont  à  faire  transporter. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  effectués 

pdriis  des  «tp^ikeurs  «t  d*a  destinataire*. 

Le  transbordement  à  la  gare  Sftint*Cypitai  ou  À  1 
l'expéditeur  ou  la  personne  accompagnant  l'expéditi 
périrl.'"  ijTi'hvkd  ttitvf  wfc  \ 

A  défaut  de  l'expéditeur  ou  de  son  représentant 

au  déchargement  des  wagons  et  tes  animaux  sont  î 
de  droiL  ,  »     .  . 

In  permis  ae      clasià.  «si  fcçcorjlé  par  iixpédiliôi 
importance.  Ce  permis  est  nominatif;  il  est  délivré 
âttît  fctm  «mdiicrcurs  rvel?,  qui  sont  tenus  'de  ddhtt 
roûte,  "tdiislfcs' sblns  néc^ssarres.      •  irowel 

Ce  permis  est  délivré  par  la  gare  expéditrice,  pou 
WanVnordemfctu  e*  s'applique  à  t'Mtêr  «tomme  nm 


mue  nul  et  le  pris  de  la  place  sera  payé,  *'il  n'a  été  revêtu  du  visa  d©  la 
If  ^  :(Vioimî] 

pédiirice  a  soin  de  faire  apposer  la  signature  du  titulaire  sur  |c  prriuis . 

nir  les  fraude*.  ,.(   

le  validité  du  retour  est  limitée  à  lingt  jour* ,  a  <  omplar  du  jour  de  d#r 
dition. 

lté  pent  *trr  snppl-W-nit*.  cVst  à-dire  qtt*il  fié  peut  pas  être  reçflVn 
i  prix  intégral  de  la  place   que  le   titulaire  désirerait  occuper  Pit 

inhstitutlon .  de  fraude  fiu  de  rvfa*  de      xoiimettre  aux  conditions  qui 
adi  règlements  Se  te  Compagnie,  11  *r-ra  ItrlTrtêdiâlenient  retiré,  té 
end  le  transport  du  chien  des  expéditeurs  ou  des  tourneurs. 
I  ohiena  dans  les  salles  d'attente  est  ris» »wrrn*e ment  interdit »•  ;  ils  de- 

pdé*> >  nc»i  i**^.  t'ooo,  ;  ;  ruuitiirr^oliJ  yllim  i>ffn  tb  ielt)Rto.i  oo^aw  it<\ 
présent  tarif  ne  sont  appliqués  qu'autant  qnn  ItaptMiteur  on  aura  tait 
r  sa  drVUration  d'expédition ,  son»  la  Fabrique  :  «  Tarif  spécial  ou  l*Jt 

l  du  tarif  reste  soumise  aux  condition  «  des  tarifs  généraux  en  tout  ce 
outraire  au*  appositions  qu'il  renferme. 

JfVu  *0  '.  SoiuilaT)  rilaup  .  sjf|| 
Tar^  spéçial  n'  J.  —  Jimballaga  vidtt  en  retour.       ,qi  .n„^  •. 

pour  emballage  démonlés ,  cage  pdur  emballage  démontés,  caisses,  de 
lieaux,  liarcrssi  s  pour  emballage  démontées ,  fuis  el  tonneàux  viaes  dé- 
ides ,  coulfes  vides. 

•port.  —  îi'.-.  emballag  -  i  d»sus  désignés  ne  spnt  soumis  au  retour 
lion  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  soil  par  expédition, 
rat) mes  (a*  Ko). 

«porto  effectué*  «kr*nsi  ventent  »t»r  te*  lignes  de  tram  «a  w  la  perrep- 
at  irartewée  i  vingt  centimes  (  «V  so  ). 

■         .    ..uollJ  aiiiàtibt 
çages,  caisses,  harasses,  fûts  et  tonneaux  vides  non  démontés,  cor- 

1  TidP*. 

tMimoILI  i*)  la  îimoi         .  «iolnrao->  mioîiw  Mb  ?e«ouaio9  .  <xx 
•art.  —  Prit  de  la  4'  classe,  soit  dix  centimes  (o'  10)  par  tenne  et 
non  compris  Ip^  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare. 

•  i°  Le»  conditions  du  présent  tarif  m  sont  appli<«l»it>s  fOlaux  sé- 
quelles on  produit,  lors  de  la  remise  aux  gares  du  départ,  lus  lettres 
neApissé»  primitifs  G.  V.  ou  I'.  \  .,  eonslalant  (pie  i  es  emballages  ont 
Hrri  d»*s  manhandivs  nu  drnrée*  trttYftportee*  par  tefhemln'd.-  fier 
V.  Au  montent  dA)  leur  'pv^eetattotY  tut*  gâtes -dé  départ,  les  titres 
oblitérés  au  moyen.de  timbre,  à  date, 

primitif*)-™*  eios-tle  deux  (Weisd*  date  t*sse  «'êtte  v»k»Me  et  doit 
omM«  annulé. 

dtj  pt-Avnt  tftril  rèMe  «Admise  a*W  c*odkier*  <tes  tarih  géni-mat, 
t  p»*  «Olrtrtife  aux  drsOOsf  tiOM«  qu'il  WmVrWè. 

j>,"  ~    -,      '  i8q6  nir  ie»  c       ■    ■-***»" ni'  «uuiiitino  j  Jo  n*i. 
an/  *peci«  ne  4.  -  Céréales. 

rtiMaiÇneâ,  fttttnrs      froh^nt  .  fi^orfilr^  ri  'le\tï*  ^rnt*^,  jraii 
sues  de  grains,  mais,  orges,  nommes  de  terre ,  seigle,  son,  »■ 
ÉMél"fle"lroîs  mSW  Wopl,ainme1t,\'S;ftbO,J  ab  minimum,  o»i  payant 

!pri.,,  huit  rUm^to»^1. 

^^^PttWk  —  Les  co&dilions  d'«4>piication  .sont  celien  fiiéce  et  homo- 
;•  .  .  pui\.  deji  inarclian^fsoa  des  <pu>lr«  classe»  par  wagon  complet  de 

unniniuio.  ou  payant  pour  .  e  poids.^VOir  rçtlu 
m»  et  spéciaux  P»  V.) 


Tarif spécial  n*  5."-^  Bois  par  wagon  complet  de  cinq  mffle  kiiogramrr 

(5,000»):. 

Boni  de  chauffage  et  de  charpente  débités  jusqu'à  cinq  mètre»  quarante  eentimèti 
(5"4o)  par  wagon  découvert,  non  bâché  de  cinq  mule  Utogrammes  (5,000*)',  j 
tonné  e*  par  kilomètre,  riz  centimes  (0*06  )»<         •■•.  ->» 

,  Tarif  spécial  n*  «.  —  Bois  par,  train  complet  d'an  moins  quarante  mille  kiiogramn 
(4o,ooo*);  ' 

Bois  'de  chauffage  et  de  charpente  débités  jusqu'à  cinq  mètres  quarante  cor 
métrés  (5*  4o)  en  wagons  découverte  non  biches,  par, train  complet  d'au  nui 
quarante  mille  kilogrammes  (4p,ooo*j,  par',  tonne  et  par  kilomètre,,  cinq  centia 

(o1^)-       '.:  ,'  .'■  '•  , .  ,  ■ . .  '  .. 

3*  Tarif  ipéaeal  a'  7.  —  Mariions,  matériaux  d'empiammlena,  cailloux  et  mbk 
par  wagon  complet  de  sept  mille  kilogrammes  (  7,000*},  par  tonna  et  par  kilotnètn 
d'un  à  vin*jt-einq  kilométra*  (1  à  abî),  ai*  «eàlwm*  (.0'  0% ,  do  vmgt-ci»q  à  oj 
quante  kilomètres  (  a5  à  5qH.  cinq  centime»  (o'  o5 )  ;  de,<*ifueate  kilomètres  (5o*J  1 
au  delà,  quatre  centimes  (o'  o4). 

Tarif  spécial  ri*  8.  Moellons ,  matériaux  d'eWjrierreniént,  cailloûx  et  sable,  pi 
train  complet  de  cinquante  mille  kilogrammes  (  5cv,oook)  ,  composé  de  wagons  cas 
plets ,  quatre  centimes  (  o'  o4  ). 

4*  Tarif  spécial  n"  9.  —  Houille,  par  lr»in  de'  cinquante  mille  kiiogramm 
(5o,oook),  composé  de  wagons  complets  pour  industriels  assurant  un  chargements! 
train  de  claquante  tonnes  (5o'j  au  retour,  par1  tonne  et  par  'kilomètre , '  quatre  cm 
times  (o'oà).  '  _  * 

Tarif  spécial  n*  iO.  —  Houille ,  par  wagon  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*),js* 
tonne  et  par  kilomètre,  "six  céntimes  (0*06]. 

5*  Tarif  spécial  n'  fi.  —  Briques  et  tuiles ,  par  wagon»  complets  do  cinq  uûiktfe- 
gcammes  (5,ooo*)  .par  tonne  et  par  kilomètre,  d'an  à  vingt<fnq  kilomètres  (  i  si*', 
six  centimes  (o'o6);  de  vingt-cinq  à  cinquante  kilomètres  (*5  à  ÎK>k};  cinq  centisM 
(o(o5);  de  cinquante  kilomètres  (5ok)  et  au  delà,  quatre  centimes  (o'o4). 

Tarif  spécial  n'  12.  —  Briques  et  tuiles,  par  trains  de  cinquante  mille  kilogramme 
(jo,oookj,  composés  de  wagons  complets,  par  tonne  et  par  kilomètre,  quatre  0» 
times  (0*04).  f  »'  "'•  • 

6*  Tarif  spécial  n*  13.  —  Chaux  et  pl&tre  pour  l'agriculture,  par  wagons  compté 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000*),'  «on  bâchés',  par  tonne  et  par  kilomètre,  sel 
centimes  (0*07).  -  ..    ■  1   .  . 

7*  Tartf spécial  a*  J&.  — .Via*,  par,. wagon  complet  de,  cinq  mille  kilogranusa 
(û^ook),  par  tonne  et  .par.  kilomètre,  six  centimes  (o1 06). 

Les  tarifs  ci-dessus  comportent,  au'  départ  et  à* l'arrivée;  le  chargement  et  te  & 
chargement  par  les  soins. et  aux  frais  des  expéditeurs,  et  dçs  donataires» 

Les  prix  des  présents  tarifs  ne  sont  appliqués  qu'autant  que  i'expéditeur  en  a  fait*! 
demande  sur  sa  déclaration  d'expédition.  A.  début  de  cette  mesure  préalable ,  ubdjl 
en  ces  termes  :  «Tarif  réduit  ou  spécial».,  \ expédition,  est  effectuée,  de  droit,  si- 
prix  et  conditions  du  tarif  général. 

La  compagnie  se  réserve  le  droUde  prolonger  de  cinq  jours  les  délais  règlent» 
taire»  de  transport. 

Le  maximum  de  chargement  des  wagon»  est  .limité  à  dix  mule  kilogramme} 

(10,000').  ,..  ..  ; .  .  ■  '. i%  .. 

^  L»  responsabilité  de  la  compagnie  né  commence  a  courir  qu'à  partir  du  1 
le  wagon',  complètement  chargée  lui  est  remis  par  l'expéditeur;  elle  cesse  t| 

du  moment  où  le  wagon  à  décharger  est  renais  au  destinataire. 

L'application  de  ces  tarifs  reste  soumise  aux  conditions  du  tarif  général,  es 

ce  qtn  d'est  pas  contraire  aux  ttispeellfo*»  parti  esdieres  qui  précèdent 
Là  compagnie  consent,  en  outre,- une  réduction  de  dix-  pour  cent  hop.  100) 

le  tarif  maximum  du  cahier  ties  charge«câes'vovageurs',  après  un  délai  dedbtns.l 

compter  de  la  date  du  décret  déclaratif  «futilité  pubfiqoe.  ' 


B.  n*  3922.  —  1629  — 

est  entendu  quel»  compagnie  délivrent,  de  toutes  gares  et  stations  i  tonte» gare» 
tations  des  lignes  reliées  de  son  réseau  aux  voyageurs  avec  ou  sans  b  «gages ,  des 
tts  simples  ou  d'aller  et  retour. 

es  bagages  des  voyageurs  seront  enregistrés  de  toutes  gares  et  stations  à  toutes 
i»  et  stations  des  lignes  reliées  de  son  réseau, 
sera  aussi  délivré  des  billets  simples  et  d'aller  et  retour  des  haltes  aux  gares,  s  ta- 
is et  baltes  des  lignes  reliées  du  réseau  et  réciproquement. 

oix,  le  ao  juillet  1907. 

La  et  approuvé  : 

La  et  approuvé  .  Pour  la  Compagnie  de*  chemina  de  fer 

Le  Préfet  de  l'Ariège,  du  Sud-Ouest, 

Signé  :  Boodet.  Le  Président  du  conseil  d'administration. 

Signé  :  Général  Rbsahd. 

arrêté  : 

Paris ,  le  5  août  1907. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 
dei  postes  ei  des  télégraphes, 

Signé  :  Loua  Bahtoov. 

inregistré  à  Foiz,  le  ta  septembre  1907,  folio  io5,  case  9.  Reçu  :  décimes  corn  ■ 
i,  un  franc  vingt-cinq  centimes. 


50393.  -  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerte  d'Alger  à  faire  une 
Ivwce  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  emprunter  3,i 00  francs. 
Circuit  téléphonique.) 

Du  il  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1907.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  el  de  l'industrie,  d'après  les 
^positions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
re  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
nie»; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 
rticle  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 
i  sus  visée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  da  budget  spécial  do  l'Al- 
ine; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7  août  1907,  par  laquelle  la  chambre  de 
immerce  d'Aller  offre  de  mettre  à  la  disposition  dû  Gouvernement  gé- 
:ral  de  l'Algérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  trois  mille  cent  francs, 
t  vue  de  l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  Rouïba-Aia-Taya,  et  sol- 
:ite  l'autorisation  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  maximum 
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Va  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal  d'Aïn-Taja 
s'engage  à  prendre  à  sa  charge  les  intérêts  annuels  dudit  emprunt,  ainsi  qne 
l'impôt  de  ces  mêmes  intérêts, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
au  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  trois  mflle 
cent  francs  (3,ioof),  en  vue  de  l'établissement  d'un  circuit  télépho- 
nique Rouïba-Aïn-Taya. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4' 60  p.  0/0} ,  une  somme  de  trois  mille  cent  francs 
(3,ioof) ,  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions.,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traos- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  de 
vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fouet 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ih  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lt  Idinùlrt  du  commercé  «(  de  l'indzutrir, 
Signé  :  Gaston  Dodmkrgck. 


N*  5o3g3.  —  Décret  déclarant  d'alilitê  publique  les  Travaux  de  creusement 

du  port  du  Havre. 

Du  8  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  lavant-projet  dressé,  les  3-4  mai  1904,  par  les  ingénieurs  du  port  do 
Havre,  en  vue  du  creusement  à  la  cote  (-6)  de  la  passe  extérieure  N.-O.  et 
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u  nouvel  avant-port  du  Havre  ;  ensemble  l'évaluation  de  la  dépense  mon- 
tât à  un  million  neuf  cent  cinquante  mille  francs  ; 
Va  la  délibération  du  16  février  1906,  par  laquelle  la  Chambre  de  com- 
lerce  du  Havre  s'est  engagée  à  participer  dans  la  dépense  pour  moitié, 
)it  pour  neuf  cent  soixante  quiDze  mille  francs; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  7  juin  1907 
î  les  adhésions  directes  délivrées  par  les  conférents  au  deuxième  degré  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant- projet  et 
jtamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  4  juillet  1907  ; 
Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  des 
i  septembre  1906  et  8  mai  1907; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  septembre  1907; 

Vu  les  avis  du  conseil  général -des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3o  mai 

p4  et  38  mai  1906  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  creuse - 
eotàia  cote  l—  ,6)  de  la  passe  extérieure  N.-O.  et  du  nouvel  avant- 
ut,  au  port  du  Havre,  conformément  aux  dispositions  générales 
!  f  avant-projet  snsvisé  des  3-4  mai  1904  et  à  l'avis  également  sus- 
sé  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  3o  mai  190/1. 
La  dépense  est  évaluée  a  un  million  neuf  cent  cinquante  mille 
mes  (  1,950,000e). 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de  com- 
erce  du  Havre»  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  16  février 
106,  de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  par  un  subside  de 
uf  cent  soixante-quinze  mille  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
isifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et 
poque  de  chaque  versement  seront  déterminées  par  le  ministre 
s  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  neuf  cent  soixante-quinze  mille 
mes  (975,000'),  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  chaque  année 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
aphes  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
;  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
l  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


L*  Ministre  du  travaux  pablics, 
du  potttt  ci  de*  télégraphe* , 

Signé  :  Louis  Eauthoo. 
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N°  5o3gV  —  Décret  du  Président  de  la  Hépubi 
signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publiqu 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction 
et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  refuser  le  legs 
bourg  par  M.  Jean-Ernest  Aubert,  et  le  legs  d't 
l'œillet»,  fait  à  l'École  nationale  des  beaux-arl 
i2  Décembre  1907.) 


Certifié  ( 
Paris,  le  : 

Le  Garde 
Ministre  de  la  J 


'  Cette  date  est  cell 
au  Ministère  de  la  Ja 


Partie  principale  

Partie  supplémentaire  

Aux  deux  parties  


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  font  reçus,  foit  an  I 

nationale,  87,  rue  Yieille-du-Temple ,  Paris-3',  soit  dans  les 
menti,  aux  conditions  suivantes  : 





....... 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  recti 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  ut 
condition  tjue  la  réclamation  toil  formulée  dans  l'intervalle  de  la 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  ri 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinât! 
valeur  dos  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  30. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2923. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  5o395.  —  Loi  portant  fixation  ât  Budget  général  des'  dépenses 
et  des  recettes  de  r exercice  1908. 

! 

Du  3i  Décembre  1907.  i 
(Promulguée  au  Journal  officiel  dp  3i  Décembre  1907.) 

Le  Sénat  et.  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit:  ». 

TITRE  1". 
BUDGET  général. 

S  l",  —  Crédits  oovbbts. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
a  budget  général .  de  l'exercice  1908,  conformément  à  l'état  A 
anexé  à  la  présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

i*  A  la  dette  publique,  pour  »  y.  1, 262,523, i53f 

a*  Aux  pouvoirs  publics ,  poux  . . .   19,487,660 

3'  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. .  2,053,333,378 
4*  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 

LtioD  des  impôts  et  revenus  publics,  pour.   534,01.8.767  - 

5*  Aux  remboursements  ,  restitutions  et  non-va- 

ïors,  pour   40,920,400 

Total  général  conforme  au  total  de.  l'état  A 
onexé  à  la  présente  loi  ,   3,9 10, 2 83,358 

Xir  Série.  io5 
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S  2.  —  Impôts  et  revends  autorisés. 
/.  —  Impôts  directs. 

2.  Les  évaluations  inscrites  àTarticle  l"  de  la  loi  du  i5  juillet 
1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
de  l'exercice  1908,  sont  portées  à  la  somme  de  cinq  cent  dix-sept  j 
millions  sept  centcinquante-deux  mille  cent  quatre-vingt-neuf  fraocj  1 
(517,752,189'),  déduction  faite  du  dégrèvement  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties,  accordé  par  l'article  i*.'  de  la  loi 
du  21  juillet  1897,  lequel  est,  évalué  à  la  somme  de  quatorze  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs  [14,900,000'). 

3-  Les  opérations  prescrites  par  l'article  k  de  loi  du  21  juillet  1894 
seront  immédiatement  entreprises  à  l'aide  du  crédit  de  trois  miilioos  1 
ouvert  au  ministre  des  finances.  Etles  auront  pour  objet  de  déter- 
miner le.  revenu  net  actuel  des  propriétés  foncières  non  bâties. 

Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant 
compte  des  exploitations  distinctes,  d'après  un  tarif  établi  par  uatore 
de  cultures  et  de  propriétés,  ou  à  l'aide  de  baux  authentiques  ou  de 
déclarations  de  locations  verbales  dûment  enregistrées. 

Les  résultats  de  ces  évaluations  seront  communiqués  aux  inté- 
ressés qui  auront  un  délai  de  deux  mois  pour  présenter  leurs  obser- 
vations. 

.11  sera  rendu  compte,  chaque  année,  par  un  rapport  distribué  au 
Chambres  et  publié  au  Journal  officiel,  des  opérations  faites  et  des 
méthodes  d'exécution. 

4.  A  partir  du  1"  janvier  1909,  les  rôles  du  droit  de  vériBcatioa 
des  poids  et  mesures  seront  dressés  en  prenant  pour  base  les  résul- 
tats des  recensements  opérés  au  cours  de  l'année  précédente  et  en 
tenant  compte  des  déclarations  d'ouverture  ou  de  fermeture  d'établis- 
sement, d'augmentation  ou  de  diminution  de  matériel  qui  auraient 
été  faites  au  bureau  du  vérificateur  de  la  circonscription. 

Lorsque  le  vérificateur  constate,  au  cours  de  la  tournée  ordinaire 
4e  revision  périodique,  que  l'assujetti  est  porté  an  rôle  primitif  pour 
une  taxe  supérieure  à  celle  qui  correspond  au  matériel  possédé,  il 
inscrit  la  cote  ou  partie  de  cote  en  excédent  sur  un  état  de  dégrève- 
ment qui  sera  ensuite  homologué  par  le  préfet  ;  par  contre,  s'il  con- 
state au  cours  d'uni  tournée  quelconque,  que  des  poids,  mesures  ou  , 
instruments  de  pesage  ne  figurent  pas  dans  un  rôle  de  l'année,  il 
fait  comprendre  ces  éléments  d'imposition  dans  un  rôle  supplémen- 
taire. 

Le  droit  de  vérification  en  est  exigible  en  une  seule  fois,  quinze 
jours  après  la  clôture  officielle  "des  opérations  dans  la  commune  ou 
quinze  jours  après  la  date  de  la  publication  du  rôle  si  cette  date  est 
postérieure. 

Le  délai  imparti  pour  les  réclamations  court  également  de  la  clô- 
ture des  opérations  dans  la  commune  ou  de  la  date  de  la  publication 
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i  cette  date  est  postérieure,  sans  préjudice  du  délai  spécial 
ir  les  cas  de  faux  ou  double  emploi  pas  l'article  à  de  la  loi 

embre  i88à. 

xchands  ambulants  débalieurs,  colporteurs  et  générale- 
e  personne  qui,  accidentellement  ou  non,  vend  au  poid* 
esare  dans  les  halles,  foires,  marchés,  rues  ou  places  pu- 
)ivent  acquitter  le  droit  de  vérification  préalablement  au 
e  leur  matériel. 

tersonne  non  assujettie  peutysur  sa  demande,  obtenir  la 
du  poinçon  annuel  de  vérification  en  acquittant  le  droit 
>ation  ;  un  arrêté  ministériel  peut  toutefois  lui  accorder 
on  de  ne  verser  le  droit  qu'gprès  la  publication  du  rôle. 

xe  établie  par  l'article  5  de  la  loi  du  i3  juillet  1900  est  ap- 
itégralement  et  sans  exception  aux  voitures  automobiles 
par  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  qui  ne  les  utili- 
xclusivement  pour  l'exercice  de.  leurs  fonctions  ou  qui 
es  indemnités  de  déplacement  sur  les  budgets  de  l'État, 
ements  ou  des  communes.  .' 

t  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  di- 
xes  y  assimilées  établies  pour  l'année  1908  en  vertu  de  la 
aillent  1907  et  de  la  présente  loi. 

//.      Autres  mpôU  et  revenus. 

nir,  renonciation  dans  tout  inventaire  de  l'un  des  titres  visés 
5  de  la  loi  du  28  décembre  i8q5  donnera  ouverture  au 
obre  de  ce  titre,  s'il  n'a  déjà  été  perça, 
sera  exigible  par  le  seul  fait  de  ladite  énonciation  et  devra 
té,  savoir  :  lorsqu'il  s'agira  d'un  inventaire  après  décès, 
t  de  la  déclaration  de  succession  comprenant  le  titre,  et 
d  dans  les  six  mois  du  décès  ;  lorsqu'il  s'agira  d'un  inven- 
déclaration  de  faillite ,  dans  les  quarante  jours  de  la  clô- 
iven taire  et,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois  à  partir  de 
ration  ;  lorsqu'il  s'agira  d'inventaire  après  divorce  ou  sé- 
i  corps,  dans  le  délai  accordé  par  l'article  i4G3  du  Code 
mme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  pour  accepter  la  com- 
□  y  renoncer:  pour  tous  les  autres  inventaires,  dans  le 
:ux  mois,  du  jour  de  la  vacation  au  cours  de  laquelle 
n  a  eu  lieu. 

contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
ide  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  en  principal  de  la  valeur 
es  titres  pour  lesquels  le  payement  des  droits  ou  complé- 
roîts  exigibles  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  délais  ci-dessus 

n  cas,  l'amende  ne  pourra  être  inférieure  â  cent  francs 
rincipal  et  tous  les  ayants  droit  aux  valeurs  non  timbrées 
aires  pour  le  payement  des  droits  et  amendes. 

iérie.  »o6 
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Si  l'inventaire  est  fait  au  vu  du  titre  lui-même,  il  rodjq* 
sence  de  timbre,  ou,  si  I*  titre  est  timbré,  le  lien,  la  dite 
méro  du  visa  pour  timbre  ainsi  que  le  montant  du  droit  <fc 
payé,  ou  encore,  au  cas  où  la  formalité  a  été  donnée  an  mo 
du  timbre  extraordinaire ,  vsoit  d'*U  timbre  mobile,  les  ■ 
contenues  dans  l'empreinte  du. timbre  apposé,  le  tout  a  peine 
francs  (îoo'l  d'amende  ©outre  le  notaire  contrevenant 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquit  du  droit  de  timbre  ne  resul 
des  enonciations  de  l'inventaire*  les  ayants  droit  devront  ju: 
cet  acquit  dans  les  délais  «-dessus  Usés,  soit  par  la  représent 
titre  ou  de  la  quittance1  du  Trésor  constatant  l'acquit  tor 
tion ,  soit  par  la  production  d'un  acte  «otarié  antérieur  ou  p 
à  l'inventaire  et  relatant,  les  mentions  de  tinibre  indiquées 
graphe  précédent.  mi 

s.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  j8  de  la  loi  du  7%  a 
soumet  toute  opération  de  boarse  ayant  pour  objet  l'achat  w 
de  valeurs  de  toute  nature,  au  domptant  ou  à  terme,  est  pc 
centimes  (o'  10)  par  mille  francs  ou  fraction  de  mille  francs 

tant  de  la  négociation.  , 

11  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  au 
ou  à  terme  relatives  aux  rentes  sur  l'État  français  ;  le  droit  i 

pour  ces  opérations,  à  un  centime  vingt-cinq  centièmes (o'i 

mille  francs. 

Sur  les  opérations  de  report,  le  droit  demeure  fixé  à  si\ 
vingt-cinq  centièmes  (o(po62$j  par,  mille  francs  pour  la  r 
çaise  et  à  deux  centimes  et  demi  (oroa5)  par  mille  francs  p 
(es  autres  valeurs  françaises  ou  étrangères). 

9.  Dans  les  villes  d'une  populatiou  agglomérée  de  qu 
habitants  et  au-dessus,  les  receveurs  buralistes  tiendront  le 
Ouvert  au  public  pendant  Huit  heures  par  jour,  les  jours 
seulemeut,  aux  heures  qui  seront  fixées,  suivant  les  liar 
cales,  par  arrêté  préfectoral  sur  la  proposition  du  directeu 
tributions  indirectes. 

Dans  les  antres  localités,  les  heures  d'ouverture  des  burt 
ront  être  réglées  par  arrêté  préfectoral  sur  la  proposition 
teur  des  contributions  indirectes,  en  tenant  compte  des 
locales. 

10.  La  part  attribuée  aux  agents  des  contributions  indir 
fonds  commun  par  les  articles  2  et  3  du  décret  du  aot  avril 

désormais  versée  au  Trésor,  .i, 

S  mi  abrogés  les  articles  20  de  la  loi  du  6  août  190  5  et 

du  17  avril  1906. 

11.  Sont  approuvés  :       •    .     .  , 

î"  Le  décret  du  37  février  VQpji relatif  a  la  fixation  di 

cables  français  de  la  cote  occidentale  de  l'Afrique  ; 

10'ï. 
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Éotrt  éui.ia  m«r*rL09v  ****t<  te»  ta*e*,de4  caaittMfcnio».. 
toniques  éciumnées  «Mtfre  la  Frànee,  et  la  Suisse  «  pendant 
tostrnce  duinujt  oet-soiis  le  régime  de  i'*booo«ûWeaA; 

'crèt  dtf  18  septemttrë  1^07,  «rtot  les  «ftts  ^«pplitjttw 

xwidaoces  télégraphiques  échangées  avec  Oudjda  (Maroe); 

cxetdkfcaâ  novembre  4907,,  portant  modifioatioA  des  taxes 
applicaMea.  aux  correspondance»  téiégf»phtq^*,  ;écbao- 
ludjd^MMoeJi  •  ,->}      >      .  '        s  .  . 

î  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pr'& 
à  banque  de  la  Martinique  versera  au  Trésor  public  la 
résentant  le  montant  des- billets  de  tontes  \w  émissions 
issement  de  crédit-,  autérienres  à  celle  de -1-906;  qui  n'ae- 
\  échangés  contre*  xias  coupures  du  nouveau  type, 
tnt-de  la  recette  ainsi  effectuée  sera  versé,  à  titre  de  sub- 
îaordionàre,  à  1*.  onloaie^ài  cbwge  pou*  ceiie-ci  de  ae 
lédiiikiint»  jus<j»>  concurrence  d'une  somme  égale,  4»  . 
l'avance  de  trois  millions  de  francs  (3.ooo,ooof)  con- 
Étât  à  lâ/MartmiqUe,  cOTrfbrméme'nt  a  la  loi  du  26  juillet 

nt  des  tàftets  des  anciennes  émissions  sera  retranché  de 
circulation  de  la  banque  de  la  Martinique.  . 
;  local  de  la  Martinique  prendra  à  sa  charge  le  remboûl- 
lîts  billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés 
>  de  la  banque. 

tir  de  la  prom action  dé  la  présente  loi ,  les  examens  de 
dé  véhicules  automobiles  auquels  il  est  procédé  par  les 
tes  «liras  eu  par  leurs  délégué»  e*  vutf  oV  la  délivrant 
ta  de  capacité  hwtitués  par  «ertiale  n  du  décret  du 
9  donneront  lieu  à  la  perception  d*wn  dr<Mt  qui  est  fixé 
s  (  20r)  par  axamen. 

st  réduit  à  deux  francs  cinquadte  centimes  (2f5oj  pour 
'o^W, joindront  à  leur  demande  un  certificat  établissant 
s  ,sxx  mois  précédents,  abstraction  faite  du  temps  passé 
peaux,  ils  ont  été  occupés  comme  apprentis,  ouvriers, 
domestiques  et  ont  reçu  en  cette  qualité  un  salaire  maxi- 
ix  cents  francs  (200')  par  mois, 
ont  dn  droit  sera  effectué  préalablement  à  l'exaiuen. 
5dat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  service  des  « 
1  présente,  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour,  l'examen ,  . 
tac»  du,  droit  qu'il  a  consigné,  ' 
striât  10  d,  aiéaw  parti  eU»,  du  droit  perça  n'est  faite  aux 
•urnés.        •  v .  •  ;  •  ■  ■.  ♦ 

ni»  «âe» toute  nafcu»<  destinés  à  assurer  le  contrôle  et  f» 
portattua  en  France  1  des  semences  fourragères  feront  . 
r  lea  déclarants  par  ie  service  des  douanes,  d'après  un 
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tarif  établi  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  montant  des  recouvre- 
ments sera  inscrit  aux  produits  divers  du  budget 

Les  déclarants  seront  tenus  de  laisser  prélever  gratuitement  les 
échantillons  de  semences  fourragères  nécessaires  pour  le  contrôle  et 
l'analyse. 

15.  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  quelles 
occasionnent  à  l'État  est  fixée,  pour  i'exercice  1908,  à  la  somme  de 
quatorze  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  (ià,25o,ooof)r 


ainsi  répartie  par  colonie  : 

Indo-Chine  '.   i3,65o,ooo' 

Afrique  occidentale  '.   4oo,ooo 

Madagascar   200,000 

Total  égal   iâ,25o,ooo 


La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  pan- 
graphe  6  (Recettes  d'ordre.  —  Recettes«en  atténuation  de  dépenses). 

,16.  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  d'entretien  de 
l'École  coloniale  est  fixée,  pour  l'exercice  1908,  à  la  somme  décent 
sept  mille  francs  (  107,000'},  ainsi  répartie  par  colonie  : 


Indo-Chine   89,000* 

Afrique  occidentale   10,000 

Madagascar   6,000 

Congo   2,000 


Total  égal.,   107,000 


Le  montant  des  diverses  contributions  susvisées  sera  inscrit  an 
budget  des  recettes,  paragraphe  6  (Recettes  d'ordre.  —  Recettes  en 
atténuation  de  dépenses). 

17.  Par  abrogation  du  premier  alinéa  de  l'article  35  de  la  loi  de 
finances  du  26  juillet  1893,  les  sommes  remboursées  soit  par  termes 
trimestriels,  soit  par  abonnement  mensuel  par  les  officiers  généraux, 
supérieurs  ou  assimilés  remontés  à  titre  onéreux  cêsseront,  à  l'avenir, 
d'être  inscrites  au  paragraphe  7  du  budget  des  recettes  sous  la  ru- 
brique   Versements  des  officiers  remontés  à  titre  onéreux. 

18.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  émettre  en  1908,  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  et  jusqu'à  concurrence  d'un  capital 
de  cinquante-six  millions  cinq  cent  mille  francs  (56,5oo,ooof),  des  J 
obligations  à  court1  terme  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépasser 
l'année  191A..  Le  montant  de  cette  émission  sera  inscrit  parmi  les 
ressources  exceptionnelles  du  budget  de  1908.  ' 

19.  Continuera  d'être  faite  pour  1908,  conformément  aux  loi» 
existantes ,  la  perception  des  divers  droits ,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 
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S  3.  —  É\  ALUATtON  DES  VOIES  BT  MOYENS. 

s  voies  et  moyens  applicable*  aux  dépenses  du  bu.dget 
e  l'exercice  1 908  sont  évalués  à  la  somme  de  trois  mil- 
if  cent  dix  millions  cinq  cent  quatre-vingt-trois  mille  six 
francs  (3,9io,583,68of),  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

voir  en  France  et  dans  les  colonies  autres  que 
rméinent  a  l'état  C  annexé  à  la  pré- 

  3,908,460,01 6' 

s  a  percevoir  en  Algérie,  conformément  a 

no\c  à  la  présente  loi  •  •  •  •     -  2,ia3,i64 

Total.  . .  '.   3,9io,583,68o 

[ji-      ....        .  . 

TITRE  II. 

ANNKXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AO  BUDGET  GÉNÉRAL. 

ie  nationale  est  autorisée  à  disposer,  en  faveur  de 
pensions  de  retraites  et  de  secours  des  employés  et 
e  cette  administration,  de  la  partie  de  l'excédent  des 
;  les  dépenses  qui  dépasserait  le  chiffre  prévu  au  budget 
cice  1908,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
istituer  le  capital  d'une  rente  de  six  mille  francs  (6,000' 
1e  résulte  de  la  conversion  des  rentes  trois  et  démi  pour 
:  p.  0/0)  en  rentes  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  autorisée 
u  9  juillet  1902. 

tutorisée  la  création  d'un  emploi  de  chef  de  division  à  la 
ncelleric  de  la  Légion  d'honneur,  en  remplacement  de 
secrétaire  général  et  d'un  emploi  de  chef  de  bureau  qui 
mes. 

budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 
it  iixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1908, 
5  de  cent  cinquante-cinq  millions  sept  cent  trente-cinq 
cent  soixante-quinze  francs  (155,735,975'),  conformé- 
it  t  annexé  à  la  présente  loi. 

•  •' 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  SPECIALES. 

mnulée  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique ,  aveejouis- 
"  octobre  1907,  une  rente  perpétuelle  trois  pour  cent 
de  sept  millions  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
représentant  un  capital  nominal  de  deux  cent  soixaote- 
ns  de  francs  (266,000,000')  et  cédée  par  la  Caisse  des 


—  1640  — 

dépôts  et  consignations,  par  prélèvement  sur  le  portefeu 

caisse  d'épargne  postale. 

25.  En  échange  de  cette  cession  et  en  représentation  de 
d'un  million  neuf  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  oei 
(1,987,500  ),  montant  des  arrérage*  de  ladite  rente  au  1 
1908,  il  sera  payé  à  Ja  Caisse  des  dépôts  et  consignations  c 
huit  demi-ruVnuités  semestrielles,  là  première  ▼enant  à 
le  rr  avril  1908  et  la  dernière  1e  r**  octobre  ig36. 

Le  montant  desdites  demi-annuités,  îeprésentées  prx  d 
tions  du  Trésor,  est  finé  ainsi  qu'il  sait  : 


De  1908  k  1910  '.   5,5o 

De  1911  à  :   5.8o 

En  içiïi  —   o\8o 

De  1916  à  ig3i   7»iS 

De  193?  à  ig36..  ^  •  .  io,35 


Ces  annuités  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  buci 
nistère  dos  finances. 

Lu  cas  de  force  majeure  et  dans  ie  seul  but  de  taire  tac 
boursemeots  demandés  par  les  caisses  d'épargne,  le  dii 
néral  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra ,  sur 
de  ia  commission  de  surveillance,  requérir  la  réàusc 
compte  de  ia  caisse  d'épangne  postale,  pour  tout  ou  pi 
portion  de  rente  qui  correspondra  .nu  capital  restant  à 
ce  cas,  la  portion  d'annuité  eorrosnondnat  à. la  rente  per 
inscrite  sera  annulée,  iesditea  opérations  étant  faites  soi 
bases  que  la  cession  primitive. 

Les  n- inscriptions  prévues  au  paragraphe  précédent! 
risées  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d'admini* 
blique. 

*2f>.  Les  agents  des  trésoreries  générales  et  des  recet 
Itères  des  finances  nommés  à  des  emplois  de  percepteur 

dj Uons  fixées  par  le  décret  du  i5  octobre  1906  sont  ai 
valoir  pour  la  constitution  du  droit  à  la, pension  de  l'Eut, 
réaaunér-és  qu'ils  ont  rendus  .(depuis  Jour  niajorît-  1  dar 

reries  générales  ou  dans  les  recettes  nartiouliéi es. 

Cette  pension  n'est  liquidée  que  proportion m»llemei 
pendant  lequel  ers  fonctionnaires  ont  subi  les  retenues  yi 
la  loi  du  g  juin  i853.  .  ,  . 

Elle  est  calculée  à  raison  d'un  soixantième  par  anné< 
du  traitement  moyen,  soit  des  dix  dernières  années  d' 
de  l'ensemble,  des  services  soumis.à  netenue,  si  ces  scm 
gnent  pas  une  durée  de  sjx. ans,  .,  ,  , 

27.  Les  cVmTmlsatup^rHnres  ftu  laboratoire  ce»ntr»l  de 
Service  h  la  direction  centrait' de  faHllterie  navale  qui  v\ 
dnns  le  p.  ruonntl  civil  de  l'adaûnistaatMm  centrale  «erm 
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'endosum  de  tout  autre,  sous  ie  régime  des  pensions  Civiles 
u  9  juin  i853. 

;  agents  feenftiques  auxiliaires  actuellement  employés  au 
drographiqrne  de  la  marine  comme  calculateurs,  dessiaa- 
venr»,  agents  des  cartes  et  instructions  nautiques,  correo- 
lotographes,  sont  titularisés  dans  leurs  emplois. 
»de  service  de  ces  agents  entrera  en  compte,  à  partir  de 
p romulgatioa  de  la  présente  loi ,  pour  les  droits  aux.  pea- 
i  loi  de  1853. 

raière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  agents  titula- 
rtir  de  cette  date,  qui  ne  pourraient  réunir  trente  ans  de 
oixante  ans  d'âge. 

professeurs  titulaires  de  f école  des  chartes  et  de  féeefte 

s  orientales  vivantes  peuvent,  pour  cause  de  maladie  ou  à 
i  service  public  temporaire,  être  autorisés  par  le  ministre 
ction  publique  à  se  (  faire  suppléer  pendant  cinq  années 

la  'durée  de  cette  suppléance,  ces  professeurs  abandon- 
•ofît  de  Içur  suppléant  la  moitié  de  leur  traitement  ;  ils 

néanmoins  à  subir  sur  le  montant  intégral  de  leur  traite- 
naî^  les  retenues  prescrites  par  là  loi  du  9  juin  i853  sur 
es  pensions  civiles. 

déants  subissent  sar  la  partie  du  traitement  du  titulaire 
rt  attribuée  les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  g  juia 

a»  m  le  profesteornest  député,  tes  .dispositions  de  l'ar- 
ia loi  du  17  février  1887*;  relatives  aux  professeurs  du 
?r*Bce,  lui  sont app*ica|Wes. 

admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  17  août  1876  les  économes 
«écoles  normales  primaires. 

aéimts  au  bénéfice  de Tarticlè  10,  paragraphe  4,  de  la  toi 
J53  ,*  et  de  l'article  16,  paragraphe  1 1,  du  décret  du  9  ho- 
S':  - 
actionnaires  et  professeurs  des  écoles  nationales  d'arts  et 
Çécote/lnaiiooale  d'hQcipgwrje  <teUn*e&  «t  des  écoles  na- 
foajûonaeUefl  ; ,;  ,-r 

ttctioftmices  et  professeurs  des,  écoles  pratiques  de  corn--, 
âdaatrie  pourvus  d'une  hoœi&atio a  ministérielle. 

om^cîature  de  la  1°  section  du  tableau  n"  3  annexé  a 

i  la  loi  du  9  juin  i853  est  cbmpHétée  par  les  mots  : 
lie  l'hydraulique'  agricole  au  traitement  de  deux  mille 
ufi  francs  (2,4oi')  à  huit  nulle  francs  (H.oqo')  sans  que 

îl^ë  dép^ssiprr^dalre  milié  francs  (4,ooor)'. 

feM'ge'tiêriiuV^  inspecteàrs  principaux  et  particuliers  de 
commerciale  et  commissaires  de  surveillance  adminis- 

hpfniàede  (erOaint  traitomonts 4e, deux  raille  quatre  cent 
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un  francs  (a,doif)  à  huit  mille  francs  (8,000'}  sans  que  la. pensif 
puisse  dépasser  quatre  mille  francs  (4,ooof).« 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  pensions  ! 
non  encore  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  lors  de  h 
promulgation  de  la  loi  de  finances.  . 

33.  Les  dispositions  de  l'article  i3  de  la  loi  du  1 3  juin  i843  et  de 
l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862,  concernant  les  fonds  de  con- 
cours pour  dépenses  d'intérêt  public,  sont  étendues  aux  produits  des 
legs  et  des  donations  attribués  à  l'Etat  ou  à  diverses  administrations 
publiques. 

En  vue  de  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  sera  ouvert  parmi  tes 
services  spéciaux  du  Trésor  un  compte  intitulé  :  Produits  de  legs  tl  ie 
donations  attribués  à  l'Etat  ou  à  diverses  administrations-  publiques. 

34.  L'article  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Toutefois,  la  disposition  du  premier  paragraphe  du  présent ar-  ! 
ticle  cessera  d'être  applicable  aux  registres  terminés  depuis  plus  de 
cent  ans.  Le  ministre  des  finances  aura  la  faculté  de  faire  verser  le- 
dits  registres,  selon  les  cas,  soit  aux  archives  nationales,  soit,  après 
avis  favorable  du  conseil  général  du  département  intéressé,  amtr 
chives  départementales.  » 

•  35.  L'article  1"  de  la  loi  du  ik  juillet  ioo5  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  t 

«Tout  Français  privé  de  ressources,  soit  âgé  de  soixante-du  ans, 
soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie' reconnue  incurable^ 
le  rend  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  défais- 
»  tence,  reçoit,  aux  conditions  ci-après,  l'assistance  instituée  par  h 
présente  loi.  «  ,1  ,i  ., 

36.  L'article  20  de  la  loi  du  1 4  juillet  i$o&  sur  l'assistance  obliga- 
toire aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  res- 
sources^- eht  complété  comme  suit  :  ■>  .,  ., 

«Les  ressources  pouvant  provenir  du  travail  des  vieillards  à 
soixante-dix  ans  n'entrent  pas  eu  compte- » 

37.  Lorsque  l'application  dés  Jttirèmès  annexés  à  la-  loi  du  iû  juil- 
let 190.)  sur  fassislancc  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables  privés  de  ressources  iûa  posera  à  une  commune  me 
part  plus  élevée  dans  la  dépense'  lui  incombant  par  assisté  que -celle 
qui  résulterait  de  l'application,  des  barèmes  annexés  à  la  .loi  dn 
i5  juillet  i8gr3  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  cet  excédent  de 
chajg.es  sera  couvert  par  uue  subvention  complémentaire  allouée  à 
la  commune.     ...      ,.  ,     ,     .  ..  ,.  ." 

La  portion-  de  la  dépense  à  couvrir,  au  moyen  de  celte  subvention 
complémentaire  sera  repartie  entre  Jes  départpménH  et  l'État  selon  le 
barème.  B  de  la  loi  du  i£  juillet.  1.000^      .'  '   '  '     'H  . 

38.  Lss  dispositions  -prcvuesnpa*  loi  loi  da  7  w/ii.iooS,  rifetnre* 
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ia  mise  à  ia  retraite  par  anticipation  d'un,  certain  nombre  d'officiers 
appartenant  ans  armes  oo  services  dàjaa  1 0*4  tus  la  il-existaît  un  excé- 
dent, déjà  prorogées  d'un  an  par  ia  loi 'de,  ûnaaûes  du  30  janvier 
1,907,  le  sont  encore  d'une,  année,  à  compter  du  7  .avril  1908. 

Ces  dispositions  sont  rendues  applicables  aux  armes  ou  services 
dans  lesquels  il  existera  des  excédents,  au  jopr  dç  la  promulgation 
de  la  présente,  loi ,  et  ce,  jusqu'à  la  date  du  7  avril  1909. 

Dans  les  mêmes  conditions  et  en  vue  de  réduire  réffectif  des  ofiB- 
ciers  d'administration  de  1"  classe  dW  stefViees  de  F intendance  et-  de 
santé  à  entretenir  en  surnombre  par  application  de  l'article  70  de  la 
loi  de  finances  du  3i  mars  1903,  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril 
1905,  déjà  rendnes  applicables  4  ces  officiers  par  la  loi  de  finances- 
du  3o  ianvier  1907,  le  sont  encore  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
nouvelles  unités.   >  • 

39.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  avril  1900  et  de  l'article  1"  delà  loi  du  18  décembre  1905  et,  par 
«tension  des  dispositions  en  vigueur  pour  les  nominations  au  grade 
de  sous-lieutenant  dans  les  armes  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de 
PartHlerie,  du  génie* et  du' train  des  équipages  militaires,  les  officiers 
l'administration  de  3*  classe  des  troupes  métropolitaines  pourront 
ître  recrutés  ,  dans  les  services  du  cette  mesure  sera  jugée  utile  aux 
ntérêts  du  service,  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  des  nomina- 
;ions  annuelles,  parmi  les  adjudants  et  employés  militaires  de  grade 
équivalent  ayant  an  tnoins  dix  ans  de  services  effectifs. 

Des  décrets  rendus  sûr  la  proposition*  du  ministre  de  la  guerre 
fixeront  les  conditions  d'applitation  des  dispositions  qui  précèdent. 

40.  Par  dérogation  à  l'article  î"  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  pour- 
ront être  admis  à  la  pension  dé  retraite,  sur  leor  demande,  à  titre 
d'ancienneté ,  après  vingt  ans  de  services,  et  jusqu'à  concurrence  de 
cent  douze,  les  officiers  de  l'armée  coloniale  comptant  au  moins  six 
innées  de  séjour  aux  colonies.       m  .  .. 

Ces  officiers  auront  droit,  quelle  que, soit  leur  ancienneté  de 
grade,  au  minimum  de  la  pension  de  ce  grade,  augmenté,  pour 
chaque  année  de  campagne,  d'un  vingtième  de  la  différence  du  mi- 
aimum  au  maximum.  . 

41,.  L'allocation  journalière  de  soixante-quinze  centimes  (of75) 
prévue  à  l'article  22  de  la  loi  du  21  mars  1-905  sur  le  recrutement  de 
l'armée  et  accordée  aux  famtttes  des  jeunes  gens  qui  justifient  , de 
lenr  qualité  de  soutiens  indispensables  de  famille,  sera  allouée  à 
partir  du  1"  janvier  1908  aux  familles  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux accomplissant  une  période  d'instruction  et  justifiant  égale- 
ment de  leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de  famille. 

Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  douze  pour  cent  (12  p.  100)  du 
contingent  annuel  appelé. 

Cette  allocation  sera  attribuée  par  le  conseil  départemental  insti- 
tué par  l'article  22  4c  la  loi  du  2  l  mars  iqoS  ;  la  procédure  à  suivre 
sera  ceUe.qui  est,  déterminée  par  ledit  article. 
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Le  arédit  ouvert  bu  dge»  d» rarnistèrcide  l'intérieur,  a»  exécn 
tion  de  ?ftHftde  6Sl«te]tolov&<  finacaoes  4a  tfcevrit  iSçjfr,  «al  reparte 

au  budget' du  mitttttèrWda'lh  gÀiarre.  .       ■  * 

42.  Le  ministre  dé'  la!1  myrrhe'  est:  autorisé  k  appliquer,  à  compter 
du  V  janvier'iofà .  attt'ofllc'iert,  fonctionnaires  et  agents  de  soo 
département,'  les  tarira  de  solde  annexés  à  la  présente  loi. 

43,,  Le*  to«teme*tsjdw  maître*  adjoints  et  des  maîtresses  adjointei 
titulaire» ,  dan.8,  las  foole»  normale*  aoat  û*é&  ainsi  qu'il  a  oit  : .  ■ 

Maitaèa  adjoint  titulaire*,  JwvdttWK. trait  mâle  quatre  ceab 
francs  -(3,(400').  -...«■ 

Maîtresses  adjointes.  titulaire*  ,  hors  liasse  :  trois  mille  cent  franc» 
<5,ioof).  ,,.  (, 

44.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  les  dépenses  do 
matériel  du  Muséum,  d'histoire-  naturelle  seront  déformait  attribué 
à  cet . établissement ,  à  titre  de  subvention,  peur  être  portés  à  an 
budget  spécial  dout  il  aura  l'administration.  Ce  budget  comprendra 
également  eu  recette,  les  ressource»  que  le  Muséum  pourra  ae  créer 
dam  des  conditions  fixées  par  un  règlement  d'administration  aa- 
Wique-  . 

Les  recettes  et  le»  dépense*  dudit  budget  seront  effectuées  pat  an 
agent  comptable  justiciable  de  la  Cour  de»  comptes. 

Le  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attribu- 
tions financières  du  directeur  ,et  au  conseil  du  Muséum,  le»  règles 
concernant  la  comptabilité  et  généralement  toutes  les  mesures  utiles 
pour  l'application  du  présent  article» 

45.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  attribuer 
aux  commis  des  secrétariats  de*  facultés,  sur  la  proposition  des 
doyens.,  le  titre  de  secrétaire  adjoint  des  facultés. 

46.  Le»  cadres  du  service  de  l'inspection  de  renseignement  tech- 
nique au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  comprennent, 
savoir  :  • 

Cinq  inspecteurs  généraux  «tu  inspectrices  générales  de  l'ensmgee- 
ment  technique  ; 

Cinq  inspecteurs  généraux  adjoints  ou  inspectrices  générales 
adjointes. 

Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  >osœditie*B  dé  recrutement  et  d'avancement  des  inspecteurs 
aéraux  et  inspectrices  1 1  géq  éeaj  es  et  1  de»  i >  mafteettort  gé aéraux 

joints  et  inspectrices  générales  adjointes  de  l'enseignement  tech- 
niè  serodt'détèrmraétfs'  par  décret  rerfdo"  s'dr 'fi'  proposition  du 
oîstre[diï  commercé  et  de  îlndMrtè,  érfHtis  avis  Ma conseil  sirpé- 
orde'i'etosèignemeirt  technique!     ''•  ■    '  " '"'  '  ■' '  :>  ■  ' 

■■  •■'M... 

W»fA,  pajrtir  do,,  v"  janvier  ifflfy*  les,  écoles^naUp^ales,  d'arts  et 
itiers. encaisseront  directement  le  produit  çlut  prix.,  du  ta  pension 
lu:  trousseau  èt  de,  toutes  autres  '  ré trib,utipns  ^ige^  des  élèves, 
elles  payeront  directement  toutes  des  dt-pejases, nepessaires  pour 
iirer  le  Fonctionnement  dès  divers  services'  '(traitements,,  gages  et 
aires  du  personnel  de  tout  ordre,  nourriture  et  entretien  dés 
tes,  acqirisrtton'et  entretien  'de  iWftrUgV»  tftvau*  tr>ntr*tien  et 
mélioriitidh  des  bâtiments).'  'Crie  stiDventinn  leur  eW  accolé*  sur 
wdget  du  rrfiriistère  éH  commërtte  étdé  frfldftstrieV 

î  est  .'institué^  auprès  ^e  chaque  écoj'e,  un'  'conseil  ô*àdminis- 
tion.  .     "      ''  '  '■'  r '  '  ' 

Jn  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et 
rindustrie  déterminera  la  composftrori  et  lès  attributions  de  ce 

Jn  agent  comptable  est' attaché  à  chaque"  école.  11  est  tenu  de 
r  air  un  cautionnement,**  ses  comptes  sonrf  soumis  à  ia  juridiction 
la  Cour  des  comptes.  .  .,        ..    j  -.,.;   !>,  ••« 

Lm  école»  nationales  d'axis  et  métiers  «*it  soumise*,  en  ce  qui 
icenae  la  comptabilité  des  recettes  at  des  dépenses  et  le  mode  de 
ouvrement  des  diverses  rétribution», scolaires,  aux. mêmes  règles 
;  celles  qui  sont  appliquées  aux  écoles  nationales  professionnelles. 

18.  L'article  84  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igo3  est  modifié 
orne  suit  : 

Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  Crânes  (i„5oo,ooof) 
affectée,  chaque  année,,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
:  i  ,  -, 

r  Vvmr-uo  tiers,  k  la  majoration  de  la  pension  d'âge  on  d'inva- 
té  de  plos  de  cinquante  francs  (60'  )  acquise,  ou  en  instance  de 
nidation,  an.  1"  janvier  de  chaque  année  en  faveur  de  tout  ouvrier 
employé  d,e&  1»  10 e&,  de  .nationalité  française  par  , application  du 
e  IV  de>  la  loi  $9  j°m  ,189.4  sur  les. caisses  de  secours  et  de  re- 
te  des  ouvriers  mineurs;  , 

'oui-  les  deux  antres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de  tous 
res  ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité  française, 
s  dé  cinquante-cinq  ans  au  moins  au  1"  janvier  de  chaque  année 
ustifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans  les 
Ma  françaises,  sans  que  le  nombre  total  des  journées  de  travail 
artie* entre  ces  trente  années  puisse  être  ipférienr  à  six  mille  six 
its  iournéi  ts.  t  J  n  ,\,- 
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Pour  la  première  année  d'application  les  intéressés  sentante. 
irisés  à  présenter  lenr  déclaration  jusqu'au  1"  juin  1908. 

'i9.  Les  articles  £5  et  86  de  la  loi  susvisée  du  3i  mars  igo3  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  pour  les  nouveaux  bénéfi- 
ciaires de  majorations  et  d'allocations  attribuées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  : 

«La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au  delà da 
chiffre  de  trois  cent  soixante  francs  (36of)  y  compris  toutes  antre 
ressources,  tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépca- 
damment  de  tout  salaire  régulier  en  argent  ou  en  nature,  n'excédas 
pas  cinquante  Trancs  (5or)  par  mois. 

•  L'allocation  prévue  à  l'article  84»  sera  limitée  au  chiflrei 
4e ux  cent  quarante. francs  (  2âo') ,  y  compris  toutes  autres  ressources, 
tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de 
tout  salaire  régulier  en  argent  ou  en  nature  n'excédant  pas  cinquante 
francs  (5of)  par  mois  et  d'une  pension  de  cinquante  francs  [bo'}a 
plus  liquidée  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894.1 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  desfe 
ponibilités,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de  trois  cent  soiate 
francs  (36of)  le  maximum  prévu  a'u  paragraphe  2  du  présent  aride. 

50.  Les  articles  94  et  95  de  la  même  loi  du  3i  mars  1903  wnf 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Les  majorations  et  les  allocations,  en  cas  d'insuffisance  do  en- 
dits  correspondants,  sont  réduites  proportionnellement  de  mante 
à  ne  pas  excéder  chaque  crédit. 

•  Los  fractions  de  francs  ne  sont  pas  inscrites.  » 

51.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  consentir  pendait 
l'année  1908,  au  gouvernement  général  de  ï'in do-Chine,  des  avança 
dont  le  montant  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  vingt-cinq  miflioai 
de  francs  (25,ooo,oOor).  Ces  avances  constitueront  un  fonds  de  m 
lement  sur  lequel  pourront  être  exclusivement  prélevées  les  sono» 
nécessaires  au  règlement  provisoire  des  dépenses  occasionnées  p» 
la  construction  tant  du  la  ligne  de  Laokay  à  Yuonansen  que  des 
lignes  énumérées  dans  l'article  2  de  la  loi  du  25  décembre  1898. 

Eu  représentation  des  sommes  versées y  la  colonie  remettra  1a 
Trésor  des  bons  spéciaux  productifs  d'intérêts  à  trois  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (3f5o  p.  0/0)  l'an. 

Le  remboursement  devra  en  être  effectué  au  Trésor  dès  la  rétfta« 
tion  des  ressources  dont  la  création  est  prévue  par  l'article  4  de  îa  1» 
du  3o  mars  1907. 

5  ?.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  transformer  les  hôpita* 
coloniaux  en  hôpitaux  civils.  Ces  établissements  auront  une  adm* 
nislration  et  un  budget  autonomes.  Ils  passeront  sous  l'autorité  et  h 

Digitizod  by  GooqIc 


'  3923. 


—  1647  — 


ice  de  l'administration  locale  dont  ils  feront  partie  à  l'ave- 
îfois,  tant  que  le  budget  colonial  contribuera  à  leur  entre- 
ainistre  des  colonies  devra  approuver  le  budget  de  ces  éta- 
ils  et  en  surveiller  l'exécution. 

rsqu'un  agent  temporaire  on  auxiliaire  assimilé  des  ponts  et 
quitte  l'administration ,'  l'État  verse  à  la  caisse  nationale 

tes  pour  la  vieillesse  la  somme  nécessaire  pour  constituer 
viagère  qui,  ajoutée  a  la  pension  de  l'agent,  s'il  est  célibat- 

veuf,  ou  à  l'ensemble  des  pensions  de  l'agent  et  de  sa 

>rme  une  rente  viagère  totale  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit 

ci-après. 

rente  viagère  totale  à  assurer  par  l'État  est  basée  sur  la 
des  salaires  annuels  des  six  dernières  années.  Ces  salaires 
qui  ont  servi  au  calcul  des  retenues  versées  soit  à  la  caisse 
:es,  soit  a  la  caisse  nationale  d'épargne  :  aucune  déduction 

à  raison  des  congés  Obtenus  par  l'agent  temporaire  on 
assiiùtHé,  de  telle  sorte  que  le  salaire  annuel  est  égal  4 

le  salaire  mensuel  normal  de  l'agent. 

î  viagère  totale  est  calculée  pour  chaque  année  de  services 
un  soixantième  du  salaire  moyen  annuel  des  six  dernières 
is  pouvoir  toutefois  excéder  pi  les  deux  tiers  dudit  salaire 
le  maximum  de  pension  servi  aux  déposants  par  la  caisse 
lé** ;  retraites1 ,  !ën  -Vertu  des  lois  en  Vîg*ueur. 

rço.te  complémentaire  n>st,  constituée  par  l'État  que 

?ent  remplit  les  deux  conditions  suivantes  ; 

.  i  1 

t  être  âgé  <h  soixante-qnq  ans  au  moins,  au  moment  où 

service;  . 

t  avoir  au  moi d. s, vingt  ans  de  services  effectifs,  à  dater  de 
igt  et  un  ans,  comme  agent  des  ponts' et  chaussées. 

i  conditions] nei  sont  toutefois  pas  exigées  (pour  les  agepts 
•tenu  une  pension  de  retraite,  par .  application  de  l'ar-r 
la  loi  du  20;  juillet  1886. 

;  le  cas  où  l'agent  temporaire  ou  auxiliaire  assimilé  des  ponts 
;s  est  marié  au  moment  où  il  quitte  l'administration,  la 
ilérneiitaiie.copstiituqe  par  l'État  est  répartie  entre  le  mari 
te  proportionnellement  à  la  pension  de  chacun.  Lorsque 
îporaire  ou  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées  décède  en 
service,  l'État  assure  à  sa  veuve  la  rente  complémentaire 
t  constituée  m  son  nom  si.  i*a§pn,t  avait  quitte  l'adminis- 
>ur  de  son  décès. 

cas  cî-rlcssns  prévu«,  la  rerrte  complémentaire  à  attribuer 
»  ou  à  la  veuve  de  l'agent  ne  peut  être  constituée  qu'avec 
k  partir  de^'WoquËnVê  ans  au 'moins.  St,  au  montent  où 
lté  l'administration,  sa  femme  n*a  pas  encore  atteint  cio- 
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quante  ans,  l'État  assure  annuellement  à  celle-ci,  jusqu'à  l'entrée  en 
jouissance  de  la  susdite  rente  complémentaire,  une  allocation  égale 
au  montant  de  cette  rente. 

57.  En  ce  qUi  concerne  les  agents  titulaires  seulement  d'an  Hmt 
de  caisse  d'épargne  et  n'ayant  pas,  par  conséquent,  de  pension,  il 
sera  procédé  de  la  manière  suivante  pour  le  calcul  de  la  bonification 
à  accorder  par  l'État  :  la  somme  totale  figurant  sur  le  livret  sm 
considérée  comme  versée  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  à  capital 
aliéné,  au  moment  du  départ  où  du  décès  de  l'agent,  sur  la  tétede 
l'agent  seul,  s'il  est  célibataire  ou  veuf,  et  par  moitié  sur  les  deu 
conjoints,  en  cas  de  mariage.  La  ou  les  pensions  fictives  ainsi  obte- 
nues seront  déduites  de  la  rente  viagère  totale  calculée  comme  il  ea 
dit  à  l'article  54  ci-dessus  et  la  différence  représentera  la  bonificttiot 
à  assurer  par  l'État. 

58.  Les  remises  allouées  aux  receveurs  des  bureaux  composés  As 
postes  et  des  télégraphes,  en  vertu  de  lois,  décrets,  arrêtés,  do- 
sions ou  règlements  en  vigueur,  ou  qui  interviendront  dans  la  suite, 
sur  les  opérations  effectuées,  ou  sur  les  recettes  réalisées,  ainsi (jat  '. 
sur  le  produit  des  abonnements  aux  boîtes  de  commerce,  sont  ta- 
jetties ,  lorsqu'elles  excèdent  la  somme  de  cinq  mille  francs  (  W) 
par  an,  pour  un  même  bureau,  à  un  prélèvement  calculé  mis 
bases  suivantes  :  * 

i°  De  cinq  mille  un  francs  (5tooir)  à  vingt  mille  francs  (wxsp 
einquante  pour  cent  (5o  p.  100); 

2*  Au-dessus  de  vingt  mille  francs  (ao,odo'),  soixante^dmt 
pour  cent  (75  p.  îoo). 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'an  fur  et  à  mesure  des  a»- 
tations  des  comptables.  Toutefois,  les  comptables  qui  ont  été» 
més  depuis  le  i*r  janvier  1907  y  seront  soumis  à  dater  de  ter 
installation.  . 

Les  chiffres  des  remises  encaissées  pendant  Tannée  en  court  » 
virant  de  base  aux  retenues  à  exercer. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont' applicables  à- partir  du 
v! ar  1908  au  receveur  principal  des  postes  et  des  télégraphes  de  h  ; 
Seine. 

59.  A  partir  du  iM  janvier  1908 ^  le  chiffre  delà  redevance  impo- 
sée à  la  caisse  nationale  d'épargne,  par  opération  effectuée  pour  M 
compte  par  Administration  des  postes  et  des  télégraphes,  sera  étalé- 
de  cinq  centimes  (o'  o5)  et  porté  par  suite  de  vingt  et  un  centra* 

(of  21)  à  vingt-six  centimes  (o1 26). 

60.  Les  sommes  prélevées  sur  les  remises  des  receveurs  des  Mr-: 
reaux  composés,  ainsi  que  le  montant  de  la  redevance  imposée  kk- 
caisse  nationale  d'épargne,  en  vertu  des  articles  précédents,  sénat 
encaissées  au  profit  du  Trésor. 
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partir  do  1"  janvier  1908,  une  allocation  de  huit  francs 
sois  et  par  guichet  ouvert  pendant  huit  heoses  chaque  jour 
tée  dans  les  recettes  composées  aux  agents. manipulant  des 

arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  d'exécution 
traona  des  articles  qui  précèdent. 

rogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celies  énoncées 
ss  ci-dessus. 

éfaut  de  candidats  militaires  présentés  en  vertu  des  dispo- 
vues  par  la  loi  du  21  mars  1905  : 

emplois  de  facteurs  de  ville  des  postes,  dans  les  départe  - 
res  que  le  département  de  la  Seine,  sont  attribués  dans  la 
i  des  trois  quarts  au  moins  aux.  facteurs  suburbains,  lo- 
rraux  et  aux  facteurs  de  ville  intérimaires  réunissant  les 
fixées  par  les  règlements  ; 

împlois  de  facteurs  suburbains,  locaux  et  ruraux  sonl 
dan»  la  même  proportion  >  aux  facteurs  auxiliaires  coin 
années  de  services  et  réunissant  les  conditions  fixées  par 
ente. 

•  '  -  . 

Mi  1    '  .,*••■ 

.  .  .  ..  TITRE  IV. 

1 

»'    ■  I-  ■  I 

mOT»N&  DB  #«R VICE 3  «X,  DISPOSITIONS  AflMUlLLUi 

i  .  .;••/.!'.   

îomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
r  décrets  rendus  en' conseil  d'État,  des  crédits  suppiémen- 
iant  la  prorogation  •des  Chambrfes,  en  exécution  de  i'ar- 
a  toi  du  ié  décembre  187^,  estfixéè,  pour  l'exercice  1908, 

tent  a  Fêtât*  anntaéà  la  présente  toi.  .  « 

•  »  a 

»t  ouvert,  au  ministre,  de  la  guerre  un  crédit  de  sept 
x  cent  vingt  mille  francs  ,(7,620,000')  pour  l'inscription 
pubEc  des  pensions  militaires  de  son  département  et  des 
nilitaires  des  troupes  coloniales  à  liquider  dans  le  cou 
aoéei9o8u 

li  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  de  trois  mil- 
ancs  (3,ooo,ooof)  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des 
mtifr"r?fff  du  service,  de  iaimarine  à  liquider  dans  le  co  u - 

aoéQ  19e*,  ;  .  ■  '-.■•■».• 

il  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédijt  de  trois,  cent 
sb  (3oo,ooof)  pouf  l'inscription  au  Trésor  public  des  pen- 
aieea-  4*  service  octaaiiu  à  liquider  dans  la,  courant  de 
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68.  Le  midistre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  m 
pourra  pas  excéder  une  année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  m 
pourront' excéder  cinq  cents  millions  de  francs  (5oo,ooo,ooof}. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  qui  seraient  dépoté 
à  la  Banque  de  France  et  à  la  Banque  de  l'Algérie  en  garantie  de 
leurs  avances  permanentes. 

69.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rembour- 
sement des  obligations  à  court  terme  échéant  en  1908  au  moyen 
d'une  émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de 
même  nature  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1914. 

70.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendait 
l'année  1908,  des  bous  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qn 
ne  pourra  excéder  quarante  millions  de  francs  (40,000^000'). 

71.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  engager  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  11  mars  1880  et  par  le  décrets» 
4  juillet  1895-,  pour  le  programme  vicinal  de  1908,  des  subvenu» 
qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de'  huit  millions  de  frac» 
(8,ooo,ooof)  et  qui  seront  imputables,  tant  sur  les  crédits  de  lesa- 
cice  1908  que  sur  les  crédits  à  ouvrir  ultérieurement. 

72.  Le  nombre  des  congés  de  longue  durée  sans  solde  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  accorder  aux  officiers  et  assimilés, 
en  1908,  dans  les  conditions  prévues  par  ^article  64  de  la  loi  de 
finances  du  3o  mars  1902,  est  fixé  au  chiffre  maximum  de  dm 
cents  (200). 

.  ,73.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  «entre- 
prendre dans,  les  arsenaux,  et  à  commander,  à  l'industrie  fes-bàfr 
ments  dont  les  noms  et  les  caractéristiques  figurent  à  l'état  H  annexé 
à  la  présente  loi. 

Le  ministre  delà  marine  ne  pourra  pas  \  dans  le  courant  de  Pansée 
1908,  mettre  en  chantiers  d'autres  bâtiments  d'un  déplacement  total 
de  plus  de  deux  mille  tonneaux  (2,000').  ' 

1k.  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécutioa  de  ta 
marine  pour  emploi  en  1908  (crédits-matières)  est  fixée,  par  cha- 
pitre, conformément  a  fétat  I  annexé  à  la  présente  loi. 

u75.  Le  ministre  de»  l'instruction  publique  lest  autorisé  à  réaliser, 
en  1908,  la  création  de  vingt  (20)  établissements  d'enseigoemea* 
secondaire  déjeunes  filles  (transformation  de  cours  secondaires  en 
dolïèges  ou  création  de  cours  ët  dè  coll^gés). 

Le>mia?st>e  de  l'instruction  publique  'est  autorisé  à  eoçager,. 
sur  le  crédit  du  chapitre  ouvert  à  cet  effet  au  budget  deson  déJ 
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rtemamV  pendant  l'année  1907,  mille -six  cent  soixante-quinze 
675 ). création»  d'écoles  et- d'emplois.       ,.<?  ■  ■>  t!  . 

Seront' imputées  sur  ce  crédit  les  créations  >  d'écoles  et  de  classes 
bliqaes  destinées  à  donner  anx  enfants  sourds-muets  et  aveugles 
«traction  obligatoire  prévue  par  la  loi  do  38  mars  i$8a;  Les  traî- 
neau et  auppléwjfits.  de  traitement  légauxidusl  aux  instituteurs 
institutrices  publics  attachés  à  ces  établissements  sont  à  la.cbafge 
l'État  dans  Jea  coalitions  déterminées  par  les  :  loi  s  des  19  juillet 
$9  et  26  juillet  1893.  ,  in 

77.  Le  ïnïnistrë  de  ^instruction  publique  est  autorisé  à  accorder» 
idant  l'année  1908,  pour  le  service  des  constructions  scolaires 
ueignemeot  secondaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885 
ie  l'article  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1898,'  des  sub- 
irions- s'eiev&nt  à  six  millions  huit  cent  soixante-cinq  mille  francs 
865,ooof  )  dont  trois  millions  huit  cent- soixante-cinq  mille  francs 
Sô&iOOo')  pour, les  lycées  et  collèges  de  garçons,  et  trois  millions 
francs  j3,ooo,ooof)  pour  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 
>s  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  de  payement 
rerts  par  la  présente  loi,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  aux  budgets 
exercices  suivants. 

..es  crédits  d'engagement  qui  n'auraient  pas  été  utilisés  au  cours 
l'année  1908  pourront  être  reportés  législativement  à  l'année  suî- 
ite.  "  1  ; 

leux  qui  auraient  été  affectés  à  des  projets  n'ayant  pas  reçu  de 
amencement  d'exécution  dans  les  deux  années  qui  suivront  celle 
cours  de  laquelle  la  participation  de  l'État  aura  été  promise  seront 
mlés. 

\S.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  accorder, 
idant  l'année,  1908,  pour  le  service  des  constr actions  scolaires 
seignement  primaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  18S0 
le  l'article  65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet ,1893,  des  sub ven- 
us s'élevant  à  dix  millions  de  francs  { iorooo,ooof }. 

>s  subventions  seront  imputables  soit  sur  les  crédits  ouverts  par 
présente  loi ,  soit  sur  les  crédits  à  ouvrir  aux  budgets  des  exercices 
rants. 

79.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  ministre 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  l'année  1908,  à  allouer 
:  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  locâl  ou  de  tramways,  en 
ta  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers  de 
turcs-  automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  deux  millions 
francs  (2,000,000')  sur  laquelle  une  somme  de  dix  mille  francs 
,ooo'J  sera  spécialement  réservée  aux  services  réguliers  d'auto- 
foitesr.  — 

H).  Les  travaux  à  exécuter  pendant  l'année  1908,  soit  par  lescom- 
Taies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à  l'aide  des  avances  que  ces 
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compagnie*  mettent  k  ia  disposition  du  Trésor,  cbofermémeet  m 

conventions  ratifiées  par  les  lois  do  90  neMembre  1-883,  ne.jxxr 
root  excétter .  le  m>iinwi  à  soixante-cinq  qpâlhona  de  £ana 

(65,000^0100')..,. 

En  dehors  des  Ira  van  r  de  paracbèvomeirt  s«r  les  .lignes- 00  «édita 
de  lignes  en  exploitation,  00  des  étude»  de  egM  dont  l'exécatHa 
n*eat  pascotnmeneée,  aochne  dépense  iniputa  Me  sur  tes  «mess  m» 
bonrsable*  en  annuités  ne  pourra  être  engagée  sur  de»  lignes' astre 

qne  celles  qui  sont  inscrites  à  l'état  J  annexé à  h»  préaeoteioi  * 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  .compte  intitulé  : 
.fond*  de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en.  txt- 
cation  des  conventions  de  i$8$. 

Les  crédits  nécessaires  an  payement  des  dépenses  seront  oowri 
pat  décrets,  de  fonds  de  concoure,  à  nasse**  de  la,  réalisation  des fer- 
sements  effectués  par  le»  compagnies.  . 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  l'erereiée  1908  et  les  rasants  ; 
correspondantes  no  pourront  être  reportés  aux  exercices  wÉSMh 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

81.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  exécutés  par  rÉut,a 
dehors  des  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections 
lignes  en  exploitation,  ou  des  études  de  lignes  dont  Texécatioa  s'est 
pas  commencée ,  aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  sur  des%sés 
autres  que  celles  qui  sont  inscrites  à  l'état  K  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  a  igrô 
sur  les  lignes  en  exploitation,  après  la  clôture  (effectuée  Huvaai 
les  prescriptions  des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  i863,  12  aoat 
1868  et  4  janvier  1892,  sur  les  justifications  financières)  de  leurs 
comptes  respectifs  de  construction,  et  dont  le  ministre  des  trmui 
publics  pourra  'autoriser  fimpotation ,  en  1908,  au  compte  de  pre- 
mier établissement,  non  compris  le  matériel  -reniant,  est  fixé  à  a 
somme  de  ejuatre-vingt-quatorie  miîhon»  six  cent  mille  fine 
(94,600,0000,  ainsi  répartie  par  compagnie? 


Cafsgnaén.Wasd.     w^eafioef 

 de  l'Est   17.00*060- 

 de  l'Ouest   i3,é<xuxx> 

■              de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée   19,000000 

 ,  da  Paria  à  Orléans  .   18.706^)00 

  du  Midi • ........ . ...... ........... ..<-. ..  #,oosm>oo. 

    Caiataw     5ea*a» 


Totai.  SCAI>.  ~l . .    94,(00000 


En  ce  qui  touche  les  travaux  cosnfàSéxnentaires  ayant  pour  bot 
le  remplacement  d'ouvrage»  anciens  par  des* ouvragée  nscveanx,  il 
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Ta  être  imputé  sur  les  sommes  susénoncées  que  les  plus 
PQç$ves  qn  né£atjyesA  des  installations  nouvelles  sur  les  in- 


irisation  do»aé«  p*r  le  paragraphe  i"  ne  sera  valable  que 
soocurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours 

excédent  de  recettes  qui  serait  constaté  en  clôture  de  l'exer 
S  sera  affecté,  s'il  y  a  lien,  au  remboursement  des  obliga- 
anrt  terme  en  circulation  à  cette  époque. 

t  nomenclature  des  documents  à  fournir  aux  Chambres  par 
•ents  ministères,  en  exécution  des  dispositions  contenues 
lois  antérieures  de  finances,  est  fixée,  pour  Tannée  1908, 
talent  à  l'état  L  annexé  à  la  présente  loi. 


rates  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1908,  àquel- 
ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont  " 
nênt  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
cointee  les, employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs 
jui  en  feraient  Je,  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
nnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant 
les  ^c^tte'tyus  receveurs,  percepteurs  on  individus  qui  en 
fait  lia  perception. 


•  1 


Signé  t  A.  FALUKRBS. 


finit  tr»  4n  iùwm , 
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•   '     'Tableau  'Aw'îiiiÉ  X  ia  lWi  qi  muras — 
t.  Officiers  dè  mcuinf ,  càmmitidriat,  corfri  dè' laiàé,  admin  <tromi^M 


.  h. 


..*•••    i  •■■  I  ••!" 

.  :.    ■  ,ine  J  *i  ■<  ' 

u    '■  r       i  -  "II1-. 


Vice-amiral,  <»mimssalré-générat  de  i-  classe,  h^pe»*^' généra*  du  i 
vice  de  santé.  , 

Contre-amiral ,  commis»* ire  général  de  a*  classe,  directeur  du  service  de 
santé ,  administrateur  général  de  l'Inscription  maritime.  ! 

Capitaine  de  vaisseau,  commissaire  en  chef  de  t"  classe .  médecin  es*  chef 
de  i"*  classe,  pharmacien  en  chef  de  i"  classe,  administrateur  en  chef  de 
i"  classe  de  l'inscription  maritime. 

Capitaine  de  frégate,  commissaire  en  chef  de  s*  cUsse.  médecin  en  chef 
de  a*  classe,  pharmacien  en  chef  de  a'  cluse,  administrateur  en  chef  de 
a*  classe  de  l'Inscription  maritime. 

Commissaire  principal,  médecin  principal,  pharmacien  principal ,  adminis- 
trateur principal  de  l'inscription  maritime ,  manutentionnaire  principal. 

Lieutenant  de  vaisseau,  commissaire  de  i'*dasse,  médecin  de  i"  eusse, 
pharmacien  de  i"  classe,  administrateur  de  i'*  daaat  de-HiDscriptiM  ma- 
ritime manutentionnaire  de  i"  classe,  avant  îa  ans  de  grade. 

Adjudant  principal  de  1"  classe,  pilote-major  de  i"  classe  

Lieutenant  de  vaisseau,  commissaire  de  i"  classe,  médecin  de  i™  classe, 
pharmacien  de  i"  classe,  administrateur  de  i"  classe  de  l'inscription  ma- 
ritime ,  manutentionnaire  de  i"  classe ,  ayant  8  ans  de  grade. 

Adjudant  principal  de  a*  classe,  pilote-major  de  i*  daase  

Lieutenant  de  vaisseau,  commissaire  de  i™  classe,  médecin  de  in  daase, 
pharmacien  de  i"  classe,  administrateur  de  i"  classe  de  l'inscription  ma- 
ritime, manutentionnaire  de  i"  classe,  ayant  5  ans  de  grade. 

Adjudant  principal  de  3*  classe,  pHote-major  de  3*  classe  

Lieutenant  de  vaisseau,  commissaire  de  i"  classe,  médecin  de  i"*  classe, 
pharmacien  de  1"  classe,  administrateur  de  i"  classe  de  rinscrlption  ma- 
ritime, manutentionnaire  de  1"  classe,  ayant  de  o  à  S  ans  de  grade. 

Adjudant  principal  de  A*  classe,  chff  de  musique  ayant  t«»  ans  de  grade.. 

Enseigne  de  vaisseau,  commissaire  de  a*  classe,  médecin  de  a*  daase, 
pharmacien  de  a*  classe,  administrateur  de  a*  classe  de  l'inscription  ma- 
ritime, manutentionnaire  de  a* classe,  ayant  9  ans  dans  le  grade  d'officier. 

Adjudant  principal  de  6'  classe,  chef  de  musique,  de  o  à  10  ans  de  grade. 

Enseigne  de  vaisseau,  commissaire  de  a"  classe,  médedn  de  a*  daase, 
pharmacien  de  a'  classe ,  administrateur  de  a*  classe  de  l'inscription  ma- 
ritime, manutentionnaire  de  a*  classe,  ayant  de  o  à  o  ans  dans  le  grade 
d'officier. 

Aspirant  de  1"  dasse,  commissaire  de  3*  classe ,  médecin  de  3*  classe, 
pharmacien  de  3*  classe,  administrateur  de  3*  dasse  de  l'inscription  ma- 
.  ritlme. 

Elève-commissaire,  administrateur  stagiaire  de  l'inscription  maritime  

Aspirant  de  a'  classe  
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tfNB.  (NOUVEAUX  TARIFS  DE  SOLDE.) 


vmten tionnaires,  adjudants  principaux  et  pilotes-majors,  chefs  de  musique 


LE.) 

WLDI  O'AMCKCg.  (DflDTC  AIIOgLLC.  ) 

TO. 

Solda  de.  non-activité. 

Solde 
d'oflicier 

générai 

Officlen 
sortit 
de  l'activité 
par  suite 

Officiers 
sortis 

AWX 

colonie». 

momenlané- 

ment 
sine  emploi 

et 

de  rcsidcncc 

de 

licenciement 
de  corps, 
suppression 
d'emploi, 
rentres 

de 
captivité 
i  l'ennemi 

de  l'activité 
par 
Mirait, 

•oppression 

osaanvATiosv 

libre  1». 

on 

d'infirmités 
temporaires. 

d'emploi. 

39.78t,f48« 

20,030  3  a 

17,810' 53* 
12,126  32 

9.9^7' V 

6,63i  68 

7.957' 
5,3o5  a6 

Cl  La  solde  de  résidence  libre  n'existe  que 
pour  les  corps  Dirige»*. 

i8,34i  06 

S.336  84 

4,585  -.6 

•  ' 

3,675  79 

i5,i57  90 

6,8a 1  o5 

3,78947, 

,  3,©3j  58. 

1  !,'■.!. 

ii,6â6  84 

6,670  63 

3,i M  31 

2,638  96 

...       ,            1     ■                              1        !■    ..  i> 
1                       .1  .• 

10,534  7.Î 

4.736  84 

3.633  09 

1,122  11 

9^73  68 

.  a  1 

8,4  ia  64 

4,206  3a 

5,675  79 

2,368  42 
3,io3  16 

Le  temps  passé  en  non-activité  pour  Inlir- 
miLoe  temporaires  compte  pour  te  droit 
à  la  solde  d'activité  progressive,  lorsque 
l'o (licier  est  rappelé  à  l'activité. 

Les  lieotcnsnla  de  vaisseau  et  officiers  de 
grade  correspondsnt  en  non-activité ,  s 
quelque  titre  que  ce  soit ,  continuent  de 
recevoir  la  solde  quf  lear  s  4tt  arWfraift 
au  moment  de  leur  mise, en  »on.-aç,Uvité 
tans  que  leur  ancienneté  'ultérieure  don, 
cette  polltioa  peine  leur  crée»  des  droits 
a  une  solde  de  non-ectiyité  supérieure. 

7,35i  58 

3,i45  26 

1,837  90 

1.477  89 

6,290  5a 
5,684  u 

3,842  11 

..a.4.63  »6 

1,572  63 
,  06. 

i,3 26  3s 
.  i,i36  84 

Le  temps  passé  en  non-activité  pour  InBr- 
raltée  temporaire*  «onrpl»  peerr  >»  droit 
à  le  toeeV  oVsetivrlé  portée  cLeeotre. 

lorsque  l'officier  est  rsppelé  s  l'activité. 

  '  1. 

4,926  3a 

i.aSi  58 

985  36 

1,970  6a 

a 

Digitized  by  Goog 


—  1656  — 

U.  Gémit  maritime  tt  ingénieurs  hyérojrmpktx.  OjM 


DÉmCXiTIO»  DE*  I.MD1I 


Inspecteur  général  du  génie  maritime  

Directeur  du  génie  maritime  et  directeur  d'hydrographie  

Ingénient»  et  kigéaleurs  hydrographes  en  chef  do  i  "  classe  

Ingénieurs  et  ingénieurs  hydrographes  en  chef  de  a*  ciaat*  

Ingénieur  principal  et  ingénieur  hydrographe  principal  

i  ayant  îa  ans  de  grade  

Ingénieurs  de  i"  classe  et  ingénieur  l  ayant  8  ans  de  grade  

hydrographe  de  i"  classe  j  ayant  S  ans  de  grade  

[  ayant  de  o  à  6  ans  de  grade  

.  ,       ...        .  .     .  .     4  ayant  o  ans  de  grade  d'officier.  

Ingénieur  de  a'  classe  et  ingén.eur)  *       "        .             ,         .    „  _ 

hYdroirraphe  de  a*  classe  J  aya,,t  de  o  a  9  ans  de  grade  d  offi- 

(  cier  

Ingénieur  de  3*  classe  et  ingénieur  hydrographe  de  S*  classe  


io,45S  o5 

«.7«*  79 

.4  ■ 

7.5o3  16 

6.707  3T 

6,i38  »S 

-% 

5,ooi  u 

*,•»»  t* 

"  *i 

4,a8a  11 

•  •ta»  53 

51 

OrriCIBKS  MM'"-! 


Mé*a»icien  général  de  1"  danse  

Mécanicien  général  de  a*  dasse  

Mécaniden  inspecte»*  de  1'*  danse  ,    

Mécanicien  inspecteur  de  a*  classe  

Mécanicien  en  chef  ,  

Mécanicien  principal  de  1'*  classe  ayant  îa  ans  de  grade  et  adjudant  prin- 
cipal mécanicien  de  1"  classe. 

Mécanicien  prindpal  da  1"  daase  ayant  8  a  os  de  grade  et  adjudant  prin- 
cipal mécanicien  de  3*  dasse. 

Mécanicien  prindpal  de  1"  dasse  ayant  5  an*  de  grade  et  adjndant  prin- 
cipal mécanicien  de  3*  classe. 

Mécaniden  principal  de  1"  dasse  ayant  de  o  à  5  ans  de  grade  et  adjndant 
principal  mécaniden  de  a'  classe. 

Mécanicien  principal  de  aa  classe  ayaat  9  ans  de  grade  d'oflider  et  adjudant 
principal  mécanicien  de  5*  dasse. 

Mécanicien  principal  de  a*  classe  ayant  de  o  à  9  ans  de  grade  d'officier  


3i,865ra6* 

l4,5»9  57 

17, 

10,080  00 

11. 

8,336  & 

7,io3  16 

«. 

6,707  37 

6,i38  o5 

5,570  53 

5,ooa  11 

4,6a3  16 

4,*âa  u 
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«iee. 


MM.DI  MKUn.  {  BBL7I  llimi.l.l. 


Sotte 

Officiers 

d'omste» 

sortis 
■  ds  l'activité 

général 

par  Mto 

de 

licenciement 

teenrpe  , 

..«.avpsM 

•appreaiioo 
d'emploi, 

rentré» 

«t 

de 

ciptMU 

à  l'ennemi 

Ufcf. 

OB 

dlnflnnTlra 
temporaires. 

Solde  de  non-activité. 


Officiera 
•ortie 
de  l'activité 
par 
retrait 


•oppression 
d'emploi. 


iCSa* 
>*  9à 

5  7* 
i3  68 
«  4ê 
«  4a 

7  3« 

6  3a 
6  a* 

8  gi 
6  3a 


n  Méc*mciBna.  . 

9fA8- 

17,810' 53* 

6  3a 

12,126  3a 

6,63 1  68 

i  o« 

cU36  84 

4,585  a6 

7  9<> 

6,8a 1  o5 

3,789  47 

4  74 

6,o63  16 

3.353  % 

a  64 

79 

2.§*3  16 

1  SS 

4,585  36 

a,$57  90 

a  5a 

4,o54  74 

3,29a  63 

»  *» 

3,5a4  aj 

a  ,027  37 

8  à* 

3,321  o5 

1,76a  11 

»  M» 

3^o3i  58 

1,610  53 

7.9*/«9' 

5,3o5  26 
3,675  ;9 
3,o3i  o« 
2,690  Bi 

a.i«« 

a,o46 
i,838 
1,629 

'•.*» 

i,a8* 


OliBirATlOI». 


17,810' 53a 

9.9*7' 37* 

7.967' V 

12,196  Si 

6,63 1  M 

B,3o5  36 

4,774  74 

3,837  37 

« 

3*7*  9* 

3,iX3  t« 

3,448  Î2 

3,766  33 

3,107  I7 

a,5oi  06 

a,84a  11 

3,373  68 

• 

a  ,«7*  84 

s.066  a6 

a,3n  58 

1,856  84 

m 

a,o»«  3a 

1,639  Iq 

"•«9«  là 

».5aS  79 

i,a3i  58 

986  26 

La  leanpa  passé  en  a**-«ttjrUé  pour  infir- 
mités tempérai  res  compte  pour  le  droit 
a  liMkii  «activité  prqgraeaJve  lersqoe 
l'officier  «et  r.ppelé  à  l'activité. 

ta  I  casse»  amené  eo  a  «m  — fl.Hé  pour  Inttr- 
eaetes  tempereiree  compte  ponr  le  droit 
à  la  solda  d'activité  portée  ci-contre . 
laraema  l'offleier  est  rappela  a  l'aetivité. 


:l 

9-'' 
47 


Le  tempe  pané  en  non-activité  ponr  Inflr- 
rnHaa  ieeaporairea  rasaepte  pour  le  droit 
•  la  solde  d'activité,  progressive  ,  lorsque 
l'oeSciar  «et  rappelé  a  l'activité. 

Les  mécaniciens  prioetpaoi  en  non-activité, 
a  qnelqne  titre  que  ce  soit,  continuent 
de  recevoir  la  solde  qui  leur  s  été  attri- 
buée an  marnent  de  la  mise  «a  aaon- 
aetivlté,  ,aa«  que  leur  ancienneté  ulté- 
rieure dans  cette  position  puisse  leur 
«réer  dee  droite  à  une  solde  de  nean- 
«etsviÉB  «iipérieure. 

te  taassps  passé  en  non-activité  ponr  infor- 
mâtes temporaires  compte  poor  le  droit 
a  )*  solde  d  activité  portée  ci-eontre , 
lorsque  l'officier  est  rappelé  a  l'eeti.lté. 
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III.  —  Personnel  administratif  {Directions  de  travaux,  comptables  des  matièm, 
services  da  commissariat,  inscriptibn  maritime.) 


DESIGSATIOX 


dei  grades  et  emplois 


(actuels).. 


Agent  principal. 


Agent   de   1"  classe 
[«»•  moitié  du  cadre). 

Agent   de    i"  datte 
{a*  moitié  dn  cadre). 


Agent  de  a*  claste  


Commit  principal  de 
i**  dusse  


Commit  principal  de 
a'  claste  


Commis  principal  de 
3*  classe. 

Commis  de  i"  datte. . 

Commis  de  a*  classe. . .  ) 

Commis  de  3*  classe. . . 

Commis  de  4'  classe. . . 


DESIGSATIOS 


des  t-ridoi  st  emploi» 


(  nOUTMUI  ). 


ACBHTS  TECHNIQUES. 


Agent    en    chef  de 
i"  classe. 

Agent    en'  chef  de 
2*  dasse. 

Agent    principal  de 
i"  dasse. 

Agent    principal  de 
a*  classe. 

Agent    principal  de 
3*  classe. 

Agent  principal  de 
A*  classe. 

Commis  principal  de 
1"  classe. 


Commis  principal  de 
a*  classe. 


Commis  de  1"  dasse. . 

Commis  de  a'  classe. . . 

Commis  de  3*  classe. . . 
Commis  de  A'  classe.. . 
Écrivain  


Agent  technique  en 
chef  de  î  "  classe  de 
travaux    et  agent 

■  technique  en  chef  de 
l"  classe  d'études. 


SOLBI 
do 
praeeace 
•a 

France. 

(•rate 
annuelle.) 


6,3axfAa* 
5,a67  37 
4,ao6  3a 

3,7«9  47 
3,37a  63 
2,965  79 
3,i83  16 

2,84a  11 

a,538  95 

a,ia4  00 

■  ,800  00 
1,61a  00 
1,224  00 

6,3a8  4a 


SOLDE  D'ABSISes. 

'A  ni  te  aonaeUe.  ) 


Officiers 
.  sortit 
de  l'activité 
■per  toile 

de 
licencie- 
ment 
da  corps , 
aappreasion 
d'emploi , 
rentrée 
de  captivité 

1 -ennemi  , 

oa 

d'InbrsaUés 
tem- 
poraires. 


3,i64'ai 
2,633  69 
a,io3  16 
1.894  74 
1,686  3a 
»,477  90 


3,i64  ai 


Officiers 
sorti* 
da  T  activité 

par 
.  retrait 
oa 

snpprestioa 
d'eeapt 


a,S38'95' 
2,084  11 
1,705  26 
i,5i6  79 
1.346  26 
1.174  74 


■  I 


a,538  o5 
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/  ; 

Loi.ru  S'tiiiics. 
(lriti  annnalle. } 

»«»icir»TiO!< 

raetoe*»). 

DSSICHATIOU 
"■■fUI  II!**  M  UjatUI*  * 

(aonvesin). 

SOLDB 

":  a. 

présence 
«a  ■*" 
France. 
(Brute 

«nnoalle.  ) 

Officlars 
sortis 
de  l'MtiTité 
par  sotte 

4a 
Ueaoeia- 
ment 
'Va' corps,  ' 

snppretiion 
d'emploi , 

rentrai 
de  captivité 

l'ennemi , 

ou 

dln  A  nattés 
tesx- 
porelrai. 

ofBcien 
sorti» 

de  l'activité 
per 
retrait 
on 

•appre*sk>n 

d'emploi. 

;  TUMS. 

it   principal  de 

Agent    technique  _  en 

t<uci    uc  s    uuisr  uc 

travaui    et  agopt 

technique  en  chef  de 
»•  daaae  d'étude*. 

5,a67'  37» 

a, 633' 69» 

a.oSVai 

t  principe»  de 
leaec. 

Agent  technique  pria- 
ctpQl  de  ir*  classe 
de  travaux  et  agent 
technique  principal 
dei^eiasaed'étuA». 

4,»o6  3s 

a,io3  16 

1.705  a6 

t  technique  de 
■or  principal  de 

Agent  technique  prin- 
cipal  de  a*  daaae 
de  travaux  et  agent 
technique  prindpai 
de  x*  ch.**»  d'étude*. 

3.7»9  *7 

• 

✓ 

« 

■t  technique  de 

!ur  prindpai  de 
iasae. 

Agent  technique  çrtn- 

.Mnitl  -  rie*  'h*  4*AriMf 

de  travaux  et  agent 
techniq*»'  prindpai 
de  3*  daaae  d'éludés. 

347»  « 

.     .  . 

it  ■  technique  de 

Agent  technique  prin- 

*3p*I     VIO     4       t  M I< 

de  travaux  et  agent 
technique  principal 
de  4' daaae  d'étude*. 

».d>B  79 

- 

• 

rarveUJant  tecb- 

m»  rï**    i r*  *>t  ri» 

daaae  et  deasina- 
r  de  i"  et  de 

faraae. 

Agent  technique  ordi- 
iuIhi  i|a  i'i  H  a  mi» 
de  travaux  et  agent 
technique  ordinaire 

de  i"  classe  d'étude». 

s.638  96 

* 

•  • 

(Haut  technique 
*•  fiasse  M  linii- 
•or  de  3*  daaae. 

Agent  technique  ordi- 
i  naire  de  a*  dasae 
de  travaux  et  agent 
technique  ordinaire 
de  »•  classe  d'études. 

1,13/1  00 

Soldes  aetUi. 

iHant  technique 
i*  daaae  et  dead- 
•ur  de  A*  daaae. 

Agent  technique  ordi- 
naire de  3*  classe 
de  travaux  et  agent 
technique  ordinaire 
de  3*  cImm  a  études. 

1,800  00 

> 
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ÉTATS  ANNEXES. 

TITRE  1".  —  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1908- 

AT  l.  TmUeau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  dépenses 

-»-—  -  du  Budget  général  de  l'exercice  i908. 


mxisTsaa*  «t  siiticm. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


!>•  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 


DETTE  COSSOilDB». 


Rentes  3  p.  ioo. 


DETTE  EBKBODB8ABLE  X  TBBItK  QO  MU  ««Bit H. 

Rentes  3  p.  ioo  amortissables  par  annoiaé*.  (Loi  <**  ta  juin  1878; 

décret  du  16  juillet  1878.)  

Annuité  versée  à  la  Caisse  des  dépota  «I  conateaatkms  pour  amortir 
une  somme  de  rentes*  équivalente  à  celle  émise  en  1901  


fcctionnement  de  l'armement.  (  Loi  ton» 
Intérêts  de*  obligations  à  court  terme  taaises 


rb.net 


Intérêts  des  obligations  A  court  terme  p*«r  leoatBpte 

t  de  l'armement.  (  Lod  du  17 
Iga' 

a6  février  ioo3. . 


îpte  spécial  de  par- 

»  ihk)  

vertu  de  la  loi  <U 


Annuités  aux  compagnies  de  chemins. de  fer  pow  garanties  d'intérêts 

de  1871  et  187a  

An  n  «  i  lé  à  la  compagnie  desoa  entas  de- fer  de  l'Eat^  Loi  du  17 1  ulo  1 87*-) 
Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  deaVr  de  ParluLyon-Médifcar 

née.  (Loi  du  18  février  1898.  )  ,  .v.'.  : 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fat  dHJrAéan*  poar  les  lignes 

échangées  entre  elle  et  l'État  

Remboursement  de  la  dette  du  Trésor  vis-à-vis  de  la  Caisse  de*  dépôts 

et  consignations  au  1"  janvier  1903 .  ......  ».  

Redevance  annuelle  envers  l'Espagne  petar  droit  de  dépaiasance  sur  les 

deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées.  

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  far  

Rachat  de  concessions  du  canaux.  (  Loi* des  38  Juàttet  «t  i*1  août  1860 

et  aomai  i863.)  

latérite  de  la  dette  Bottante  de  Trésor  

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  t.  


Total  de  la  dette  remboursable  à  terme  oa  par  an  nasses. . . 


DETTE  VIAGEAB. 

Pensions  civiles.  (Lois  du  aa  août  1 790. décret 
du  19  frimaire  an  vu,  décret  du  i3  a 
2S  mars  1817,  4  septembre  i835 ,  i5  jnua  1 
1848,  9  août  1848,  14  février  iSbi,  aima! 
16  avril  18&9  ,  ao  avril  1809  ;  sénatus-consulte 
des  aomai  i863,  i5  septembre  1871,  1"  autn 
3  août  1875,  ao  juin  1878,  i5  juillet  1879 
22  août  1881, '11  mai  -883,  a  AesM  i8S3, 
29  avril  1889,  10  mars  1891,  29 
1897,  8  juillet  1899,  12  janvier  loeo,  1 
'9o3.J  


da  11.  août  179a.  Loi 
i8«6.  Los»  des 
ta Jarda  1839 ,  19  juin 
1868 .  3e  mars  1809, 
do  îa  juin  1860;  lois 
•879,  tb  Juin  ibrs. 
,  5o  décembre  »84o. 
aâ  novembre  atM, 
sêeA.  97  novembre 
»sât  190»  et  7  février 


■01T1IT 

dei  eni* 


iMol 

4 1.9^ 
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B.  n*  2923. 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  s3  floréal  an  xi.  )  

Pendons  de  donataire*  dépossédés.  (  Loi  d*  a6  juillet  1821.]  

Pensions. militaires  de  la  guerre,  (Lois  des  11  avril  i83i,  26  avril  i855, 
si  juin  1861,  lojuillet  1874.  i3  mars  1875,  as  juin  1878  el  5-i8  août 
1870,  »3  juillet  1881 ,  16  mars  1882 ,  1 5  juillet  1889.  >5  novembre 
et  16  décejsshrc  1800 ,  27  juillet  et  28  décembre  180S ,  17  avril  1898 , 
Il  juillet  ièoo,  5-aê.  avril  et  2  juillet  1900,  îS-aS  lévrier  1001, 
7  mars ,  7  avril  et  i3  décembre  1902  et  11  février  ioo3.1  

Pensions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies.  (Lois  des  18  avril 
i83i,  24  novembre  1848  ,  26  avril  i855,  26  avril  et  21  juin  i856, 
26  juin  1861,  26  juin  1862,  18  avril  1869,  21  juin  1878,  S  et 

-  8  août  1879,  22  mars  1886,  art.  9,  28  décembre  1896, 10  juin  1896, 
26  janvier  et  ia  février  1897,  '-3  avril  1898,1  mai  1899,  i3  avril 
1900,  î5  février  1901,  2  et  27  mars  1902.).  

Pensions)  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe.  (Lois  des 
23  juin  1 83S  et  8  juillet  i85s ,  décrets  des  1 3  et  25  juin  i853.  )....' 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (Loi  du  i3  juin  i85o.)  

Traitements  viagers  des  membres  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  médaillés  militaires.  ...  

Pensions  civiles.  ( Loi  du  9  juin  i853.)  

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  juillet  18S6.)  

Pensions  ecclésiastiques  sardes.  (  Convention  internationale  du  a,3  août 
1860  ci  .décret  du  ai  novembre  1860.  )  

Anciens  dota  taire»  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  décembre  1861.) 

Supplément»  de  pension*  aux  anciens  militaire»  ou  marins  et  à  leurs 
veswes.  ,  ..  

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'Étal  du  2  décembre  18S1. 
(Loi  du  3o juillet  1881.)  f .'.  

Pensions  et  indemnités  de  reforme  de  la  ma  gis  (rature.  (Loi  du  3o  août 
1883.)..  ZT...  ..#  

Indemnités  aux  anciens  professeur*  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique et  protestante.  (Loi  du  37  juin  188&.  )  ......,.<,  

Pensions  viagères  ans  survivants  des  blessés  de  lévrier  18&8,  à  leurs 
ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  >8  avril  1888.)  

Part  conlributive  de  l'Étal  dans  les  pensions  civiles  ile  la  préfecture 
de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  en.  raison  des  services  mi- 
litaires des  anciens  sous-oflickrs.  (Décret  du  11  juin  1881.). ..  

Allocations  supplémentaires  :  1*  aux  officiers,  sous-officiers ,  soldais  et 
assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer  el  aux  veuves,  retraités 
sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  22  juin  1878,  5  août  1879, 
a3  juillet  1881  et  8  août  i883  ;  s"  aux  agents  de  tous  grades  du  ser- 
vice actif  des  douanes  et  aux  veuves  de  ces  agents,  retraités  anté- 
rieurement à  la  loi  du  »6  février  1887  ;  3'  aux  agents  forestiers  cnu- 
mérés  à  l'article  unique  de  la  loi  du  U  mai  1802,  ainsi  qu'à  leurs 
veuves,  retraités  «vaut  Fapplicatkm  de  cette  dernière  loi;  a"  aux 
gardes  d'artillerie ,  contrôleurs  d'armes ,  adjoints  du  génie ,  chefs  et 
sous-chets  ouvriers  d* état ,  archivistes  d'état-major,  ainsi  qu'à  leurs 
veuves ,  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  à  la  loi  du  i5  novembre 

1*00  •  

Pensions  aux  ministres  des  cultes.  (Loi  du  9  décembre  ifio5.)  

Rentes  pour  évéchés  

Pensious  accordées  en  vertu  de  ta  loi  du  21  mars  i88S  on  provenant 

de  la  caisse  des  retraita  ecclésiastiques  

Total  de  ta  dette  Tisgisre  ,  

Total  de  la  1" partie  , 


1,262,523,153 
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59 
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61 
63 


U 
65 
66 
67 

68 

69 

70 

7» 
73 

74  - 


II*  PARTIE.  —  POUVOIRS  PUBLICS. 

Dotation  da  Président  de  la  République  

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République  i  

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de  représentation  du  Président 

de  la  République  .'  

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs  

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités 

des  députes  

Total  de  la  a*  partie  

IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  do 

ministère.  

Inspection  générale  des  finances  

Personnel  central  des  administrations  financières 

Indemnités  diverses  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Impressions  ,  

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale .  : 

Frais  de-trésorerie  

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  du  receveur  cen- 
tral de  la  Seine  

Frais  de  personnel  et  de  matériel  des  trésoreries  générales  et  de  la 
recette  centrale  de  la  Seine  ;  frais  de  personnel  des  recettes  particu- 
lières des  finances,  non  compris  le  personnel  auxiliaire. 
Traitements  fixes  des  receveurs  particuliers  des  finances.. 
Commissions  et  Indemnités  aux  receveurs  particuliers  des  finances , 
comprenant  les  frais  du  personnel  auxiliaire  et  du  matériel  &  leur 

charge  >  

Personnel  de  la  Cour  des  comptes  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  comptes  

Personnel  du  service  des  laboratoires  

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  des  laboratoires  

Allocations  aux  ministres  des  cultes.  (Loi  dn  9  décembre  1906.) 
Répartition  entre  les  communes  des  sommes  rendues  disponibles  par 
la  suppression  da  budget  des  cultes.  (Art.  Ai  de  la  fol  du  9  dé- 
cembre ioo5.  )  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  S*  partie. 


*  IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  directes  

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contributions  directes  

Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes.....'  

Frais  relatifs  à  l'application  de  la  loi  du  ai  juillet  1807.  (Remises  su- 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties.  ].  

Frais  relatifs  aux  râles  des  taxes  assimilées  

Frais  de  distribution  des  avertissements  

Personnel  du  service  du  cadastre  

Subventions,  triangulations,  matériel  et  dépenses  diverses  ( cadastre ). 

Dépenses  relatives  a  l'évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties. 

Mutations  cadastrales  

Remises  proportionnelles  des  percepteurs.  —  Indemnités  aux  percep- 
teurs surnuméraires  et  frais  divers  
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Indemnités  et  secours  aux  porteur»  de  contraintes  

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires ~. . 

Frais  de  perception  des  centimes  communaux ,  des  impositions  pour 
les  bourses  et  chambres  de  commerce,  des  .fines  additionnelles 
pour  ionds  de  garantie  et  des,  taxes  de  remplacement  assimilées 
aux  contribution»  directes  .•  

Secours  renouvelables  aux  anciens  percepteurs ,  à  leurs  rentes  et  or- 
phelins et  secours  acef  dentela  1 f  j  ;  :   

Personnel  départemental  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  

Personnel  de  l'atelier  général  du  timbre  

Matériel  départemental  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  

Matériel  de  l'atelier  général  du' timbre  

Dépenses  diverses  de  l'administration  de  l'enregistre  mont ,  des  do  - 
moines  et  du  timbre  

Personnel  de  l'administration  des  douanes  . .'  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes  

Remboursement  à  la  masse  commune  des  brigades  des  avances  Tartes 

Sour  l'ucquisi lion  el  l'aménagement  des  terrains  de  la  caserne  des 
ouanes  de  Marseille  /  

Babillement,  équipement  el  armement  des  agents  du  service  actif  des 

douanes  et  versement  au  fonds  commun  des  masses  

Personnel  de  l'administration  des  contribntlons  indirectes  (  traite- 
ments, indemnités  et  remises)  

Matériel  de  l'administration  des  oontrîbtrtfons  Indirectes,  frais  de 
transport,  valeurs  de  tabacs,  de  poudres  et  d'allumettes  repris 

de»  débitants  ou  provenant -de  saisies  

Frais  de  loyers,  frais  judiciaires  et  dépenses  diverses  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  

Avances  recouvrable*  par  l'administration  des  contributions  Indirectes. 

Détaxes  de  distance    

Dépenses  des  tabacs  et  des.  poudres  à  feo  en  Algérie.  

Personnel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État  

Gages  et  salaires  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  

Pensions  de  retraites  des  préposés  et  des  ouvriers  des  manufactures 

deréta*     

Institutions  destinées  à  améliorer  la  situation  des  préposés  et  des  ou- 
vriers des  manufactures  de  l'État    

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  do  l'État  

Bâtiments  des  manufactures  de  l'État  

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  l'État    

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État  

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  manufactures  de  l'État. 
Achats  et  transports  

Total  de  la  A*  partie  

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS ,  RESTITUTIONS 
ET  NON-VALEURS. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions  directes  et  taxes  y 

assimilées ,  y  compris  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de  garantie. 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Remboursements  pour  décharge  de  responsabilité  en  cas  de  force 

majeure  et  débets  admis  en  surséance  indéfinie  

Réparations  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués 

a  divers  

Remboursement,  à  l'exportation,  du  droit  sur  le  sel  employé  a  la 

préparation  des  viandes  et  des  beurres  salés  

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de  la 

loi  dn  n  janvier  1892  

Total  de  la  5*  partie  
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i"  partie*  —  Dette  poiilione.,,,..,,.,... 

a'  partie.  —  Pouvoir»  pailip*.....  

3*  paru*.  —  i*t*i<x*  gimirnu  des  miaiaièm 
V  partie.  —  frais  de  régie,  de  perception  et  d'eapicitaiin»  des  m- 

potsot  ww«  DtlfcliçJk  

5'  partie.  — *r\embo«rsemeaU ,  restitution* 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 
MINISTÈRE  DE  LA  JOSTÏCK. 


i.i6w> 

3£5 


m*  Piirm.  —  somets  «Amémvx  bbs  montes.  » 


Traitement  du  ministre  et  pessonoei  de  r*dsn*nistr*tioB  ceatnJe- 

Matériel  de  l'administration  .«enfeaJe.  -  

Personnel  du  Conseil  d'Etat,. ,  

Matériel  dn  Conseil  d'Etat—  

Personnel  de  la  Cour  de  cassation  

Menue»  dépenaw  de  1a  Cnsy  de  caawMi—  

Cours  d'appel.  .............  

Mena**  dep— aa  et  Geai»  de  parquet  dea  oaaua  d  appel  

Cours  d'assises  .........  

Tribonani  de.  première  iasltawa..  :  

TriUinaua  de  commence.-  —  •   

Tribunaux  de  police  

Justice*  de  paix  •  ...•..••.••••«••••.••.•.•••..••--.--•••»••-•• 
Juge  des  appellations  d'Andorre. . .  ...... ...... ....... ........... 

Frais  de  justice  en  Pr*j*«.,...  -  

Frais  de  revision  des  procès  criminels  

Frais  des  statistiques,  impression  de*  bsdktioa  officiel*  et 

diverses  

Secours  et  dépenses  isapresraes,  médaille»  a  su.  bjsj efls  de  pre* 

h— a»  

Bonifications  des  pensions  de  retraites  des  employés  du  secrétariat* 

la  présidence  et  du  parquet  du  tribunal  chat  de  le  Sxsaw 

Collection  des  lois  étrangères.  —  Penossnct. . . -  

Collection  des  lois  étrangère».  —  Matériel  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  on  de  rianati*— 
Dépenses  des  exercices  périmé»  «on  fcapriéri  de  déchéance 
Dépenaes  des  exercice*  doa.  


Total  pour  le  ministère  de  Ia  Justice. 


IIP 


MINISTÈRE  DBS  APFAIR8S  ÉTRANGÈRES. 
PARTIE.  —  SERVICES  GESÉIUOX  DES  MINISTERES. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Traitement  do  personnel  de  service  

Matériel  de  ro<  tin  Inist  ration  centrale  _•• 

Archives.  —  Bibliothèque.  —  Pnblkatibn  de  documents  diploBsatiqw». 

Traitements  des  agents  diplomatiques.  

Traitements  des  agents  coosulatres  

Traitements  des  agents  à  la  disposition  du  ministre  e*  des  agents 

disponibilité  

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiques.  

Primes  d'ancienneté  de  séjour,  -  

MIsmoiis  

S«  Tours  

Frai*  d'établissement  (  

Frais  de  voyage?  et  de  courriers'  


* 
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urantiuM  et  saavicas. 


Dépenses  des  résidence*  

Frais  de  correspondance  . . . . .  

Indemnité  de  lover  

Bntretien  des  hôtels  i  l'étranger.  —  Achat  de  mobilier .  .>  

Construction  et  grosses  réparations  d'hôtels  à  l'étranger  

Construction  d'hôtels  d'ambassade  à  Vienne  et  à  Washington  , 

Construction  d'un  hôtel  consulaire  à  Alexandrie  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  rési- 
dence de  l'ambassade  ottomane  

Œuvres  françaises  en  Orient  ."  :  

(Entres  françaises  en  Extrême-Orient  

Œuvre»  françaises  au  Maroc*.  , . 

Œuvres  françaises  en  Occident  

Subventions  aux  sociétés  françaises  de  bienfaisance  A  l'étranger  

Présents  diplomatiques   

Frais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  missions  extraordi- 
naires i  l'étranger  

Participation  de  la  France  aux  dépenses  de  la  cour  d'arbitrage  de 
U  Haye......../  

Participation  de  UrFrance  à  des  dépenses  internationales  

Dépenses  secrètes  

Allocations  à  la  famille  d'Abd-ei-Kader  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  t  

Total  de  la  3*  partie. .   

IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PURLICS. 

Remise  de  5  p.  100  sur  les  produits  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  


Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 


nr  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre ,  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 
l'administration  centrale  

Traitements  et  indemnités  du  personnel  du  service  intérieur  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Impressions ,  achat  d'ouvrages ,  abonnements  

Inspections  générales  

Traitements  et  Indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 
partements  

Personnel  des  bureaux  des  préfectures    

Personnel  des  bureaux  des  sous-préfectures  

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures  

Frais  matériels  d'administration  des  sous-préfectures  

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  des  Journaux  officiel! . . 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d'administration  des 
Journaux  officiels  

Dépenses  du  matériel  des  Jou  m  aux  officiel  1  

Bâtiments  et  mobilier  des  cours  d'appel  

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris  

Subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel 
d'Incendie  •  

Indemnités  de  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux  membres  du  conseil 
supérieur  des  sapeurs-pompiers  

Subventions  aux  sociétés  de  tir,  de  sport ,  d'instruction  militaire ,  de 
natation  et  de  gymnastique.  •  


■SORTAIT 
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Subventions  pour  le  rachat  des  ponts  i  péage  dépendant  dea  rente» 

départementales.  (Loi  du  5o  Juillet  1880.)  

Subventions  anx  départements.  {.Loi  du  10  aoOt  1871.).  

Subventions  pour  le  rachat  de»  ponts  à  péage  dépendant  de»  chemins 


Tldnanx  (Loi  de  le  juillet  1880. k. . . 
Subventions  aux  département*  pour  rad 


acW  renient  dea  chemins  vfdnaux- 


Dépense»  da  conseil  supérieur  de  r»M»Uncepubi[qne. 
Subvention  l  ffiospioe  national  des  Qoinae-fuigta. 
Subvention  à  la  maison  nationale  «Je  Cbarentoo 


Subvention  à  rinstitution  nationale  dea  Jeunes  aveugles  

Subvention  à  rinstitution  nationale  des  «aurda-muets  de  Pari*. .... 

Subvention  A  rinstitution  nationale  des  sourd»- muets  de  Cbambérj . . 

Subvention  à  rinstitution  nationale  des  sourdes-aanetf  es  de  Bordeaux. 

lembourtement  des  frais  d'assistance  occasionnés  par  dea  individus 
sans  dotnldle  de  secours,  autre»  que  ceux  qui  bénéficient  de  la  loi 
dn  1 5  Juillet  1893  

Concours  aux  amplols  de  médecins  adjoints  de»  asile»  publics  d'aliéné*. 

Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  service  dea  enfanta  assisté», 

frais  cTinspectioo  et  de  surveillance  du  service  des  calants  assistés. 

frais  de  protection  des  enfants  du  premier  Age  '.- 

Secours  aux  oeuvres  d'assistance  maternelle  el  dt-  protection  dea  en- 
fant» de  premier  Age.    %  

Subvention  aux  œuvres  de  préservation  de  l'enfance  contre  la  tuber- 
culose ,  reconnue»  comme  établissements  d'utilité  nordique. ... 

Assistance  aux  vieillards ,  aux  infirmes  et  aux  incurables  

Subventions  à  dea  institution»  de  ta  eut  aisance  et  d'assistance  par  le 
travail,  et  secours  d'extrême  urgence  

Assistance  médicale  gratuite  

Hygiène  et  salubrité  générales  ;  épidémies.  

Commission  de  la  tuberculose  

"■ras—A  «m  servie*  sanitaire  maritime  

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire  maritime  

Contrôle  des  sérums  et  liquides  injectables  

Dépenses  diverse»  de»  eaux  minérales    

Personnel  de  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Balas  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'établissement  thermal  d'Alx-les-Bain». 

Traitements  des  commissaires  de  police ,  indemnité»  de  déplacement 
et  autres  <  

Police  des  commune»  du  département  de  la  Seine  

Subvention  à  la  ville  de  Pari»  pour  la  police  munidpale  

Frais  de  police  de  l'aggloménUon  lyonnaise.  

Agents  secret»  de  la  sûreté  générale  ..;  

Secours  aux  anciens  commissaires  de  police  

Personnel  du  service  pénitentiaire  

Bntretlen  des  détenus  

Régie  directe  du  travail  

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  de  détenus  boxa  des 
établissements  pénitentiaires  

Transport  des  détenus  et  des  libérés  

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires.  (  Service»  à  l'entre- 


prise. 


Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Services  à  l'entreprise.)  

Travaux  ordinaire*  aux  immeubles  pénitentiaire»  et  mobilier.  (  Services 

en  régie.)  ,  

Exploitations  agricoles  

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire  

Subventions  aux  institutions  de  patronage.  

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire  

Participation  de  l'EUt  dans  les  dépenses  de  construction  ci  d'aména- 
gement des  prisons  cellulaires  dans  les  conditions  déterminées  pnr 
les  lois  des  5  juin  1875  et  à  février  i3p3.  —  Entretien  de»  prison» 

cellulaires  appartenant  à  l'Etat  .'  

Récompenses  pour  belles  actions  

Médailles  Irentenaires  aux  sapeurs-pompiers.  
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Médaille*  treotonaiaeaau*  eeirionniera  de  la  voirie  départe»»» Uie  «4 

communale  

i  Uille»  jui  agent»  de  la  police  municipale  et  rurale,  aux  employés 
d'octroi .  au  personnel  secoudaire  des  hôpitaux  et  des  «aile»  patates 
d'cdiéné»  >  

Frai»  de»  élection*  sénatoriales  

Bureau  de  l'Uuitm  internationale  pour  la  protection  de»  œuvra»  IHté- 
■  lires  et  artistique»  t  >  

Entretien  de»  tombe*  militaire».  (  Lai  do  4  avril  1873. )  

.Secours  personnel*  à  divers  litre»  

Secours  aux  étrangers  réfugiés. . .  ••  

I udemnités  s  d'anciens  fonctionnaire»  sardes  devenus  Français  

Délimitation  des  frontières  -  

Célébration  de  la  fétc  nationale  du  sa  juillet.-  ;  

Dépenses  du  service,  de  l'émigration  

Frais  de  rapatriement  <  

cation,  de  la  loi  du  iS  lévrier  1898  relative  an  commerce  de  bro- 
cante or.,..  .  v  :  ;  

Emploi  de  fond»  provenant  de  legs  on  donations  

Dépenses  les  exercice*  périmés  non  frappée»' de  déchéance  

Dépense»  des  exercice*  périmé*  non  frappée»  de  déchéance.  (Algérie.) 

Dépenses  des  exercices  dos  


Total  de  la  3*  partie. . 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS 
ET  NON-VALEURS. 


Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. . 


MINISTÈRE  DE  LA  GCERRE. 


1"  section.  —  Troupes  métropolitaines. 


in*  PARTIE".  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  du  èoos-secrétalre  d'État.  —  État-major  de 
1  armée  ^.  f  

Personnel  militaire  de  l'administration  centrale.  

Personnel  civil  de  l'administration  centralé. . .   

Matériel  de  l'administration  centrale  

Fraie  généraux  d'impressions  ■.  

Bibliothèques  et  musées  de  l'armée  

Etat-major  général  et  service*  généraux  de  l'armée  

ÉLaU-ma|ors  particuliers  de ^artillerie  et  dn  génie  

Service  de  l'intendance  militaire.   

Service  de  sauté  .  

Services  militaires  divers..  .'    

Ecole»  militaires.  (  Personnel.  )....,..  

(cotes  militaires.  (  Matériel.  )  

Solde  de  l'infanterie  

Solde  de  la  cavalerie   -  

Solde  de  l'artillerie  

Solde  du  génie      t..,  

Solde  du  train  de*  équipage*  militaire*  

Solde  dee  troupes  d'adnainiatnttion.,  

Manflearrci  et  exercices  technique»  

S»>irvecition  aux  territoire»  du  «ud.de  l'Algérie.  

Gendarmerie  

(larde  républicaine  


WOaTAKT 

do»  crédit* 
»ccordé«. 


6,OOOf 


3,000 

i65,5oo 

4,*5o 
ig.fioo 
Aos,Ai7 
9&,ooo 
a.ASo 
3,ooo 
lao.ooo 
,900 
.000 


7.S 
i5*,c 


1,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


1 1 3,759,008 


73a,5oo' 


n3.A93.5o8 


735,867' 

3,174.230 
271,740 
333,83o 
î34,795 
13,391,323 
11,914.873 
fi,a45,5i4 
3,840,917 

lï6à''t 
8,oas,i33 

i.9»»,65o 

Oi,446,o3i 

3  1. 167,136 

34, 948,0)  G 

4,167,015 

1,939.786 

3,087,660 

9,63». 080 

4,640.033 

J3.58o.6g 

5.737 


1.697 
,443 
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Cadre  de  réserve.  —  Solde  de  non-activité  «t  de  reforme.  

Frais  de  déplacement»  

Frais  divers  des  réserves  et  do  recrutement  

Réparations  civiles  :  

Frais  de  justice  militaire.  —  Etablissements  pénitentiaires  et  sections 
d'exclus  

Transports  

Service  géographique.  (  Personnel.  )  

Service  géographique.  (  Matériel.  ).%  

Service  militaire  des  chemins  de  fer  

Établissements  de  l'artillerie.  (Personnel.)  

Établissement,  de  l'artillerie.  (Matériel.)  

Munitions  pour  l'instruction  sur  le  tir  

établissements  du  génie.  •(  Personnel.  )  

Établissements  dn  génie.  (Matériel.  )  

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.)  

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.  )  

Remonte  et  recensement  des  chevaux  '.  

Service  des  subsistances.  (  Personnel.  )  

Pain  et  approvisionnements  de  réserve  

Ordinaires  de  la  troupe  

Fourrages.  

Chauffage  et  éclairage  

Habillement  et  campement.  (Personnel.)  

Habillement  et  campement.  (Matériel.)  

Harnachement  

Couchage  et  ameublement  

Couchage  (  Aménagement  du  service  de  couchage  des  troupes  mé- 
tropolitaines. )  

Hôpitaux.  (Personnel.)  

Hôpitaux.  (Matériel.)  

Invalides.  (  Personnel  et  matériel.  )  

Allocations  aux  militaires  soutiens  de  famille  

Allocations  aux  familles  des  réservistes  et  des  territoriaux  

Allocations  aux  anciens  militaires  avant  accompli  quatorze  années  de 
services  antérieurement  à  la  loi  du  a3  juillet  1881  

Secours  et  gratifications  de  réforme  

Dépenses  secrètes  ■  

Gendarmerie  de  Tunisie.  —  Dépense*  remboursables  

.Emploi  de  fonds  provenant  dé  legs  ou  de  donations  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  ....... 

Dépenses  des  exercices  dos  

Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  1908 
et  non  frappées  de  déchéance  


Total  pour  la  1™  section. 


V  section.  -  Troupes  coloniale*. 


IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


Personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

États-majors  

Service  de  l'intendance  

Service  de  santé  

Infanterie  coloniale  

Artillerie  coloniale  

Cadre  de  réserve.  —  Solde  de  non-activité  et  de  réforme. 

Écoles ,  justice  militaire  et  recrutement  

Frais  de  déplacements  et  de  transports  

Artillerie.  —  Matériel  et  munitions  

Casernement  des  troupes  coloniales  
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Subsistances.  (Chauffage  et  éclairage.)  

Remonte  '  

Habillement,  campement,  couchage  et  harnachement  

Hôpitaux.  (Matériel.)  

Allocations  diverses  et  secours  

Approvisionnements  de  réserve  (défense  des  colonies)  

Corps  d'occupation  de  Chine  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  '  

Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1908  et  non 
frappées  de  déchéance.   v . . 

Total  pour  la  a*  section  

3*  «action.  —  Constructions  natives  et  approvisionnements  de  réserve. 

III'  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Chemins  de  fer  

Equipages  de  campagne  

Équipages  de  siège  

Armement  des  places.. .   

Armement  des  côtes   

Armes  portatives  

Munitions  .*  

Expériences  

Bâtiment»  et  machines.  ( Artillerie.  )  

Casernements  et  bâtiments  des  services  

Fortifications  

Matériel  de  guerre  du  génie  

Champs  de  manoeuvres  et  de  tir,  stands  et  manèges  

Défenses  de  Biaerte  .-.  

Matériel  de  l'intendance  militaire  

Matériel  du  service  de  santé    

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  .*  

Total  pour  la  3*  section  

4*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

III'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES.  " 

Chemins  de  fer  

Matériel  d'artillerie  de  campagne  

Armement  des  places    

Armes  portatives    

Bâtiments.  (Intendance.)  

Travaux  de  fortifications  

Matériel  de  guerre  du  génie  »  

Matériel  de  l'intendance  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  dos  

Total  pour  la  A*  section  

RÉCAPITULATION. 

1™  section*  —  Troupes  métropolitaines  

1*  section.  —  Troupes  coloniales  

3*  section.  —  Constructions  neuve»  et  approvisionnements  de  réserve. 
4*  section.  —  Dépenses  extraordinaires  

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


III*  PARTIE.  -  SERVICES  GEKEJUUX  DES  MINISTERES. 

Traitement  du  ministre  et  rjersonnel  de  l'administration  centrale  

Officiers  et  agents  en  service  à  Pari*.  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  frais  divers  du  service  hydrographique  

Officiers  de  marine  

Officiers  mécaniciens  

Equipages  de  la  flotte  

Contrôle  de  l'administration  de  la  marine  

Personnel  militaire  de  l'artillerie  

Personnel  technique  

Commissariat.de  la  marine  ■  

Administrateurs  de  l'inscription  maritime  

Personnel  médical  et  hospitalier  *  -- 

Services  administratifs.  (  Personnel  de  gestion  et  d'esération  et  de 
l'administration  de  l'inscription  maritime.  J  ,  

Personnel  et  agents  divers  

Habillement,  couchage  et  matériel  d'enseignement.  

Trditements  de  table  

Vivres.  —  Salaires  *.  -. 

Vivres.  —  Achats.  —  Indemnités  et  service  général,  y  compris  les 
dépenses  indivises.  -  

Hôpitaux.  —  Dépenses  diverses  de  maiii-d'ccuvre  

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités.  

Transports  de  personnel.  —  Frais  de  routa  et  deséfow.  —  Frais  de 
mission  

Transports  généraux  de  matériel.  —  Affrètements  et  frais  accessoire*. 

Salaires  du  personnel  ouvrier  des  magasin*  da  la  flotte.  

Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Achats  poar  l'entretien  de  la  flotte 
et  le  service  courant    

Service  général.  —  Achats  pour  l'entrelieo  et  le  service  courant  dm 
matériel  flottant  de  mobilisation  

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Salaires  

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Matières.  

Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Salaire!  

Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Matières.. . . 

Constructions  navales.  —  Service  général.  —  Salaires ,  y  compris  les 
dépenses  indivises.  

Constructions  navales.  —  Service  général.  —  Matières,  y-compris  les 
dépenses  indivises  

Constructions  navales.  —  Constructions  nés» es  par  iinduserte.  — 
Bâtiments  de  la  flotte  — .. 

Constructions  natales.  —  Matériel  flottant  de  mobilisation.  —  Achat, 
construction  et  grosses  réparations  

Artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments. —  Salaires  -  

Artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments. —  Matière*.. . :  

Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Salaire*.  

Artillerie.  —  Entretien  et  écoies  à  feu.  —  Matières.  

Artillerie.  —  Service  générai.  ■ —  Salaires,  y  compris  les  dépenses  in- 
divises  

Artillerie.  —  Service  générai.  —  Matières,  y  compris  ies  dépenses  in- 
divises '  

Outillage  et  approvisionnement  dam  las  bases  d'opération  de  la 
flotte.  (Loi  du  i  mars  iooi.)  

Travaux  hydravHques  et  bâtiments  civils.  —  Salaire*  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Travaux  oeuf*  et 
grandes  améliorations  
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de  la  flotte.  (  Loi  du  a  mars  1901.)  .. . .  ... 

Construction  d'us  nouvel  hôpital  .maritime  à  Toulon  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  -ci  vils  .Entretien  et  service  cou- 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Outillage  et  service  gé- 


nérai, y  compris  les  dépenses  indivises. 
Chauffage.  —  Éclairage.  —  Pnaroitures  et  mobilier  d'adinuiistratiou. 

Impressions.  —  Livres  et  reliures    — —  ~ . 

Gratifications,  secours,  subventions,  indemnités  de  congétlionittnt  et 

dépoasc»  diverses  ... ...  ...... ....... .....  „. ..... 

Solde  des  officiers  généraux  et  assimilés  du  cadre  de  réserve  

Pèches  et  navigation  1»  irilim  •.  (  Personnel.  ).....  

Pèches  et  navigation  maritime.  —  Encouragement  et  assistauce  aux 
gens  de  mec  —  Matériel ,  frais  divers,  subventions.. .. ....... . . . 

Navigation  commerciale.  |  Rapatriement  des  marins  du  commerce.  ) . 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine..  

Dépenses  secrètes  

Emp4oî  de  fonds  provenant  de  legs  tm  de  douatinns  

Dépenses  des  exercices  pérîmes  non  frappées  de  déchéance.  

Dépenses  des  exercices  clos  

de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1908  


Total  poor 
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MINISTÈRE   DE    L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


HT  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitèrent  du  ministre  et  pan— el  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  ladralnirtrntton  centrale  

BiWiotbèque ,  office  et  masée  de  1V.useli.ae— ewt  public  

Encouragements  aax  savants  et  gens  de  lettres  

Caoaeil  sapériear  et  inspecteurs  généraax  de  INnstrocMon  pnMiqae. . 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  et  agents  sans  emploi. 

—  Indemnités  pour  frais  de  4  épia  cément  et  interruptkni  de  traHe- 

soent-  (ITawIgiiiiauut  oaaériear.)  

te— n  aax  anciens  fonctionnaires  on  employés  de  l'enseignement 

sapé  rieur  et  à  leur*  veuves  

aataaaaaWtaflaa  aeadéanlqoa.  (  Personnel . }.  

É  nVartnbtraOan  aeadémiqoe.  (  Matériel.  )  

Université  de  Paris.  ( Personnel.)  

Bon"  »  STsMéi  a>s  départements.  —  Personnel  

Universités.  (Matériel.)  

Bourses  de  l'enaaigneaMnt  supérieur.  —  DnirersHé  de  Paris  

Bourses  de  renaeigaenient  supérieur.  —  Universités  des  départements. 
Bourses  d'études ,  de  voyages  et  de  séleor  à  l'étranger,  de  médecine 

et  de  pharmacie ,  et  subsides  à  des  étudiants  en  droit  

Ecole  des  hantes  études  

École  normale  sapérteore.  (  Personnel.  )  

École  normal*  sapérieure.  (Matériel.)  

Gotaèg*  de  France.  (Personnel.)  

Collèfre  <*«  France.  (Matériel.)  

■note  des  langues  orientâtes  vivantes.  (Personnel.)  

Ecole  des  langues  orientales  vivantes.  (Matériel.)  
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École  des  chartes.  (Personne).}    

Ecole  de»  chartes.  (Matériel.)  

Ecole  française  d'Athènes.  (  Personnel.  )  

École  française  d'Athènes.  (  Matériel.  )  

École  française  de  Rome.  (  Personnel.  )  

École  française  de  Rome.  (  Matériel.  )  

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  Personnel.  )  

Muséum  d'histoire  naturelle.  (Matériel.)  

Observatoire  de  Paris.  (Personnel.)  

Observatoire  de  Paris.  (Matériel.)  

Publication  de  la  carte  photographique  do  de!  

Bureau  central  météorologique.  (  Personnel.  )  

Bureau  central  météorologique.  (Matériel.)  

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon.  (  Personnel.  )  

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon.  (Matériel.)  

Bureau  des  longitudes.  (Personnel.)  

Bureau  des  longitudes.  (Matériel.)  

Subvention  à  l'observatoire  du  Mont-Blanc  

Institut  national  de  France.  (  Personnel.)  v  

Institut  national  de  France.  (Matériel.)  

Académie  de  médecine.  (Personnel.)  

Académie  de  médecine.  (  Matériel.  )  

Sociétés  savantes  ■•  

Subvention  au  collège  libre  des  sciences  sociales  et  à  l'école  libre  des 

hautes  études  sociales  '.  

Voyages  et  missions  scientifiques  et  littéraires.  

Expédition  française  an  pôle  Sud  ■  

Musée  d'ethnographie.  —  Musée  Gulmet  

Institut  français  d  archéologie  orientale  an  Caire  ■ 

Subvention  à  la  mission  scientifique  du  Maroc  

Publications  diverses  , 

Subvention  A  l'institut  Marey. . .  

Bibliothèque  nationale.  (Personnel.)  . 

Bibliothèque  nationale.  (Matériel.)  , 

Bibliothèque  nationale.  (  Catalogues.  )  

Bibliothèques  publiques.  (  Personnel.  )  

Bibliothèques  publiques.  (Matériel.)  

Catalogues  des  manuscrits  et  incunables  ,  

Services  généraux  des  bibliothèques  et  des  archives  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  —  Bibliothèques  municipale» 

et  populaires.  —  Échanges  internationaux  

Archives  nationales.  (Personnel.)  

Archives  nationales.  (  Matériel.  )  

Frais  généraux  de  l'enseignement  secondaire  

Lycées  soumis  au  nouveau  régime  financier.  —  Subventions  fixes 

quinquennales  pour  insuffisance  des  recettes  des  externats  

Lycées  nationaux  de  garçons  

Indemnités  d'agrégation  

Compléments  de  traitements  des  fonctionnaires'  et  professeurs  des 

lycées  de.  garçons  

Collèges  communaux  de  garçons  

Compléments  de  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 

collèges  communaux  de  garçons  

Frais  généraux  des  collèges  communaux  de  garçons..  

Ecole  normale  de  Sèvres.  { Personnel.  )  

Ecole  normale  de  Sèvres.  (Matériel.)  

Lycées  nationaux  déjeunes  filles  

Collèges  communaux  déjeunes  filles  

Compléments  de  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 

lycées .  collèges  et  cours  secondaires  de  jeunes  filks  

Cours  secondaires  de  jeunes  filles.  —  Frais  généraux  des  lycées,  col- 
lèges et  cours  secondaires  déjeunes  Ailes.  

Subventions  aux  collèges  et  cours  secondaires  de  jeunes  filles  qui  se- 
.ronl  civés  dans  le  courant  de  1908  
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Booms  nation  «tes  et  dégrèvement*  dan*  les  lycées ,  collèges  et  cours 
secondaire*.  —  Remises  dans  U  proportion  des  crédits  disponibles , 
et  après  examen  ,  en  favear  des  enfants  des  famille*  nécessiteuses. 

Bourses  nationales  aux  élèves  martiniquais  dans  les  lycées  et  collèges. 

Remise*  universitaires  accordées  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons , 
dans  les  lycées,  collèges  et  cours  secondaires  déjeunes  filles  

Subventioa  et  bourses  d'externat  à  l'école  alsacienne. . . .  

Traitements,  indemnités  et  allocations  pour  inactivité  ou  interruption 
d'emploi.  ( Enseignement  secondaire.)  

Frais  de  déplacement  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  secon- 
daire  

Secours  aux  anciens  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire ,  à 
leurs  veuves  ou  orphelins.  

Subvention  aux  lycées  de  garçons  et  de  jeunes  filles  pour  leur  per- 
mettre de  fournir  leur  part  contributive  dans  tes  versements  à 
effectuer  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue 
"  d'assurer  une  pension  viagère  aux  gens  de  service  des  lycées  

Subventions  au<  lycées  pour  secours  aux  gens  de  service  qùl  ont 
quitté  rétablissement  avant  d!avoir  droit  a  une  pension  viagère.  — 
Secours  aux  veuves  et  orphelins  des  gens  de  service  

Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.  —  Inspectrices' générales  et 
départementales  des  écoles  maternelles  

École  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 
Roses.  (Personnel.)  

Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 

.  Roses.  (Matériel.)  

Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Salnt-Clond. 

,  (Personnel.)  

Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud. 
(Matériel.)  ,  

Ecoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d1nstitntrices.(  Personnel. ) 

Ecoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institutrices.  (  Matériel.  ) 

Enseignement  primaire  aupérieur  

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  

Traitements  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  élémentaire  en 
France,  moins  les  villes  de  plus  de  iSo.ooo  imes. .*.  

Création  d'écoles  et  d'emplois  .*  

Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dans  les  villesdeplusdc  i5o,ooo  aines. 

Frais  de  suppléance  et  de  maladie  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices  

Allocations  diverses  

Enseignement  primaire.  —  Caisse  des  écoles.  —  Inspection  médicale. 
—  Subventions  facultatives  

Enseignement  primaire.  —  Examens. —  Kncouragements  

Enseignement  primaire.  —  Matériel.  — Bibliothèques  scolaires  

Œuvres  complémentaires  de  l'école  

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  en  congé.  —  Indemnités 
pour  interruption  de  traitement.  (Enseignement  primaire.)  —  Allo- 
cation aux  médaillés  de  l'enseignement  primaire  

Secours  et  subventions  aux  ionctionnaires  et  agents.  (Enseignement 
primaire.)  —  allocations  pour  charges  de  famille-  —  Avances  rem- 
boursables aux  In-lituteurs  et  aux  institutrices  admis  à  faire  »aloir 
leurs  droits  à  la  re-raite,-  

Dépenses  résultant  pour  l'Etat  de  la  loi  du  >.o  juillet  1899  sur  la  res- 
ponsabilité des  membres  de  l'enseignement  public  

Subventions  aux  départements,  villes  ou  commones,  destinées  à 
faire  face  au  payemeol  de.  p.irtie  des  annuités  dues  parent  et  néces- 
saires an  remboursemeni  des  empruntai  qu'ils  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établioemcrsts  publics  d'enseignement 
supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire. 

Service  des  constructions  salaire».  (Enseignement  primaire.)  

Service  de»  coust rue* ions  scolaires  (lycée,  et  collèges  de  garçons).  . . 

Service  des  constructions  scolaires  (lycées  et  collèges  déjeunes  filles) 
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,000' 
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5o,ooo 
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89,000 
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Imoosttioi»  et  charge.  résultant  4e  raoqufatftic*  dm  ooUagc  Bahsar 

Emploi  de  fend»  provenant  de  legs  ou  de  donations  

Dépense*  des  exercice»  périmée  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  dos  

Total  de  la  in  section  (Instruction  publique)  


3'  section  Beaux-art». 


HI-  PARTIS.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Personnel  des  Inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux-arts.  ■  ■ 

Personnel  de  l'inspection  de  l'enseignement  du  dessin  et  des  musées  - 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission  

Académie  de  France  à  Rome.  (Personnel.)  

Académie  de  France  à  Rome.  (Matériel.)  

Ecole  nationale  des  beaux-arts  à  Paris.  (Personnel.)  

École  nationale  des  beaux-arts  à  Parts.  (  Matériel.  )  

Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (Personnel.)  

Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (Matériel.)  

Subvention  à  l'école  spéciale  d'architecture. .   

Ecoles  nationales  des  beaux -arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel. 

Ecoles  départementales  et  municipales  de  dessin ,  des  beaux-arts ,  d'art 
décoratif  et  d'art  industriel.  —  Écoles  régionales  d'architecture. . .  - 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.).. 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Matériel.)... 

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  dans 
les  départements  

Théâtre»  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments et  ceavres  de  décentralisa  lion  artistique  

Palais  du  Trocadéro.  —  Entretien  et  surveillance  de  la  salle  des 
fêtes  

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  )  

Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les 
départements  

Achats  d'oeuvres  d'artistes  vivants  dans  les  expositions  diverses  (  pein- 
ture, sculpture,  gravure,  architecture,  arts  décoratifs  et  arts  in- 
dustriels). —  Encouragements.  —  Prix  national  et  bourses  de 
voyages  en  France  et  à  l'étranger  

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.)  

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Personnel.  )  

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (Matériel.)  

École  d'application  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Personnel.)  

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Matériel.)  

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  —  Restauration  de  tapisseries 
appartenant  à  l'Etat  •  

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  (Personnel.)..  

Manufacture  nationale  de  Beauvais.  (Matériel.)  

Musée*  nationaux.  (Personnel  )  

Musées  nationaux.  (Matériel.)  

Musées  nationaux,.  (Chalcographie et  atelier  de  moulage.)  

Subventions  de  l'État  aux  musées  nationaux  pour  acquisition  d'objet» 
ayant  une  valeur  artistique,  archéologique  ou  historique  

Musées  départementaux  et  municipaux.  —  Œuvres  d'art  appartenant 
à  des  collectivités  autorisées..  

Musée  indo-chinois  du  Trocadéro  
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Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d'art.  —  Sociétés  des 
beaux-arts  des  déparlements.  —  Inventaire  général  des  richesses 
d'art  de  la  France  

Expositions  à  Paris  ef  dans  les  départements  

Personnel  des  monuments  historiques  . . .  . .  

Monuments  historiques.  —  Monuments  appartenant  à  l'Etat..,  

Monument»  historique».  —  Monuments  n'appartenant  paa  à  l'État.  — 
Objets  mobiliers.  —  Monument!»  mégalithiques  

Mouumenls  historique».  —  Dépenses  communes  

Musée  de  sculptera  comparée  du  Trocadéro  

Personnel  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  

Entretien  des  bâtiments  civils  

Grosses  réparations  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  palais  nationaux  

Crosses  réparations  des  palais  nationaux  

Location-  du  terrain  du  grand  pallia  des  Champs-Elysées  

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  ; . . . 

Personnel  des  conservations  des  palais  nationaux  

Matériel  des  conservations  des  palais  nationaux  

Administration  du  garde- meuble.   ;  

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles.  — 
Réfactions  dans  les  parcs  de  Versailles  et  de  Tri  a  non  

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  de  réfection .......... 

Domaine  de  Saint-Cloud.  —  Ttavaui  de  répétions.  r  

Bibliothèque  nationale.  —  Travaux  d'agrandissement    

Reconstruction  de  la  Cour  des  comptes  

Palais  de  Fontainebleau.  —  Travaux  de  restauration  

Muséum  d'histoire  naturelle.  — -  Travaux  de  réfection  

École  nationale  d'agriculture  de  Grignon.  —  Travaux  d'agrandisse- 
ment et  de  réfection  

Emploi  de  fonda  provenant  de  legs  on  de  donations  

Réutstallation  du  ministère  des  colonies  »    

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  a» section  (Beaux-arts)   ... 


3*  seotson.  —  Cultes. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAI*  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  des  bureaux  des  cottes    

Matériel  des  boréaux  des  cultes     

Secours  et  dépenses  diverses  

Secours  aux  anciens  ministres  des  cultes  et  à  leur  famille  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  dos"      

'   Total  de  la  3"  section.  (Cultes.];  


RECAPITULATION. 

l**  section.  —  Instruction  publique  

»•  section.  —  Beaux-arts  

$•  section.  —  Cultes  ... 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  


§0,000' 
17,500 
169,700 
1,760,000 

2,766,676 
1  s  1,000 

80,750 
206,700 
809,000 
669,^00 
7x7,800 
297,600 

15,000 
400,000 
337,o38 
261,560 
147,000 

g  5,ooo 
200,000 

âo.ooo 
3oo,ooo 
3oo,ooo 
.  60,000 
200,000 

68^00 
Mémoire. 
1,000,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


i8,688,i38 


lââ.ooo' 
a3,ooo 
10,000 
33o,ooo 
Mémoire. 
Mémoire. 


607,000 


271,221,906' 
i8,688,i38 
507,000 


290,417,044 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'IflDUSTRIB. 
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III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale . . . 

Personnel  de  service  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Achats  de  livres  ;  abonnements  aux  revues  et  journaux  

Impressions  

Récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvriers  .1  .  

Personnel  des  poids  et  mesures  '.  

Matériel  et  bureaux  des  poids  et  mesures.  —  Fabrication ,  entretien 

■  des  poinçons  et  dépenses  diverses  

Dépenses  de  la  Commission  Internationale  du  mètre,  du  Bureau  natio- 
nal des  poids  et  mesures  et  de  la  Commission  de  métrologie  usuelle. 
—  Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  dn  Bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures  , 

Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  (Personnel.)  

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Subvention  pour  les 
dépenses  de  matériel  

Écoles  nationales,  d'arts  et  métiers.  —  Subvention  pour  les  dépenses 

,  de  personnel ,  matériel,  biurses  et  dépenses  diverses.  

Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  

Bourses  de  préparation  et  d'entretien  à  f  école  centrale  des  arts  et 
manufactures  pour  les  anciens  élèves  médaillés  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  

Bourses  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  

Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  (Personnel.).. . 

Ecoles  nationales  d'enseignement  professionnel.  (  Matériel ,  personnel 
et  bourses.  )  

Encouragements  à  l'enseignement  industriel  

Encouragements  à  l'enseignement  commercial  : . . . . 

Enseignement  industriel  et  commercial.  —  Inspection,  conseils  et 
,  commissions  

Ecoles  d'hydrographie.  —  Personnel  

Ecoles  d'hydrographie.  —  Matériel  

Batiment-ecoie  de  la  marine  marchande  ,  

Remboursement  au  département  de  la  Seine  de  la  part  contributive 
de  l'État  dans  les  dépenses  de  construction  et  d'installation  de 
l'école  nationale  d'arts  et  métiers  de  Paris  (i**  annuité)... 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers  

Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  internatio- 
nal institué  à  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Part  contributive  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  i  la  pu- 
blication du  Moniteur  officiel  dm  commerce  

Expertises ,  valeurs  de  douanes  

'Subventions.  —  Missions  commerciales.  —  Expositions.  

Office  national  du  commerce  extérieur  

Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna- 
tional institué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
et  dépenses  d'abonnement  au  Bulletin  international  du  douane*... 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Subvention  à  la  marine  marchande.  —  Primes  à  la  construction  .... 

Subvention  à  la  mar  ne  marchande.  —  Primes  à  la  navigation  et 
pcns-itiuu  d'armcun-'it   

Primes  à  la  filature  de  «oie  

Frais  accessoires  occasi"  ...  s  par  l'application  de  la  loi  du  a  avril  1898 
sur  les  primes  à  la  filature  de  la  soie  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Miquclun  et  du  Cav.-uii  
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Emploi  de  londs  provenant  de  legs  ou  de  donations  

Dépensa  de*  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  dos  


Total  pour  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 


MINISTERE  DD  TRAVAIL 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 


III"  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Personnel  de  service  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Achats  de  livres,  abonnements  aux  revues  et  journaux  

Impressions  

Conseil  supérieur  du  travail    

Office  du  travail  ï  

Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs et  office  International  du  travail  

Statistique  générale  de  la  France.  —  Recensement  et  enquêtes  an- 
nexes  

Inspection  du  travail  dans  l'industrie    

Indemnités  aux  déléguét  &  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  

Encouragements  et  médailles  aux  syndicats  professionnels  

Encouragements  aux  sociétés  ouvrières  de  production  et  de  crédit  et 
aux  institutions  de  crédit  mutuel  

Subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire.  ■ 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Bonifications  sur  les 
pensions  

Bonifications  aux  pensions  de  retraites  

Dépenses  diverses  concernant  la  prévoyance  sociale  

Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail   1  

Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la 

yw  v  

Amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs.  (Loi  du 
3i  mars  ioo3.  )    

Frais  d'application  de  la  loi  du  3i  mars  ioo3  sur  l'amélioration  des 
retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs  

Indemnités  de  frais  de  voyage  et  de  séjonr  au  conseil  supérieur  de 
la  mutualité  

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  

Récompenses  honorifiques  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  constituent  pas 
de  retraites  

Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  

Bonification  d'intérêts  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  (Loi  du  1" avril 
1808-)  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou"  de  donations  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Tôt  ai.  pour  le  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  
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MINISTÈRE  DEi>  COLONIES. 


HI«  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 


Titre  f.  —  Dépenses  civiUs. 
Dépenses  d'intérêt  commun  :  •  ■' 
Traitement  cfu  ministre  ot  personnel  de  l'administration  centrale. . . 

Personnel  militaire  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Frais  d'impression ,  publication  de  documents  et  abonnements. 
Secours. 
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Frais  du  service  télégraphique  

Service  administratif  dans  les  ports  de  commerce  de  la  métropole.. 

Inspection  des  colonies  

Solde  des  inspecteurs  généraux  des  cotoaie»  du  cadre  de  réserve.  - . 
Subventions  a  des  sociétés  et  à  dus  couvres  intéressant  les  colonies. 

Bourses  et  subvention  à  l'école  coloniale  

Subventions  à  diverses  compagnies  pour  le»  cables  soua-saarisw . . . . 

Frais  d'exploitation  du  oaltle  Saîgon-I'ontiaiiak  

Traitements  de  disponibilité  des  gouverneurs,  frais  de  route,  vacs 

tlons  et  indemnités  de  séjour  en  Franco  t  

Service  des  phares  à  Saint-Pi-rre  et  Miqueton  ........  

Missions  scientifiques  et  commerciales  dans  les  colonies  

Missions  de  délimitation  dans  ("Afrique  occidentale  

Etudes  coloniales  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations  


Subventions  temporaires  aux  budgets  locaux  et  à  divers  che- 
mins de  fer  coloniaux  : 

Quatorzième  et  dernière  annuité  à  payer  à  des  exploitations  agricoles 
pour  la  mise  en  valeur  d'établissements  français  ,  

Subvention  au  budget  local  de  la  Martinique  

Subvention  au  budget  local  de  la  Guadeloupe.  

Subvention  au  budget-local  de  la  Réunion  

Subvention  au  budget  local  de  Saint-Pierre  et  Miqueino  

Subvention  au  budget  local  de  Taili  •  .  .■  

Subvention  au  budget  local  de  la  Nouvelle-Calédonie  

Subvention  an  budget  spécial  de»  Nouvrlles-Hébrides  

Subvention  extraordinaire  au  budget  local  de  l'Inde  pour  exécution 
dos  travaux  publics  ,  

Subvention  au  budget  général  du  Congo....  .>  ... 

Subvention  au  budget  focal  de  la  Cote  française  des  nosnalis. ........ 

Subventions  extraordinaires  au  budget  local  de  la  cote  française,  des 
Somalis  pour  payement  de  l'annuité  due  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  éthiopiens..  ......... .1.. ............ . 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  1er  et  du  port  4e  la 
Réunion...  .........  *  .... 

Frais  de  change  affén  nts  aux  dépenses  do  chemin  de  fer  et  du  port 
rk  la  Réunioa  payables  dans  la  métropole.    ........  »   -  . 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Kafas  an 

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  SaintrLnuii ,  »  


Tilr*  If.  —  Dépenses-  milUsUru. 

Troupes  aux  colonies  (groupe  des  Antilles  et  du  Pacifique)  

Troupes  anx  colonies  (groupe  de  l'Afrique  occidentale,  sauf  le  Congo 


français) 

Troupés  aux  colonies  (groupe  Indo-chinois)  

Troupes  aux  colonies  (groupe  de  l'Afrique  orientale] 
Personnel  de  l'intendance  des  troupes  coloniales  
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Inscription  maritime....  ...»  -  . 

Personnel  do  servie»  hMfiUHltr.»»  ,., 

frais  de  coule  41  du  nxp  èl  n*Js»ann*a  militaire  , 

Remonte  et  bm**ii<Ikw*rM  * ...... 

VI y»  «t  tonrmajea  (groaupe  de»  Outillai  «t  du  Pndflcjae  ).,.*.., 

Vivre*  et  fourrages  {groupe  de  l'Afrique  Qcdd«aMa,MM  k  ûango 
Jfcançnto).,.  ...  

VIvm*  et  lowrrage*  (gflaupe  indo-oWn****.  ,  ■„  

Vivres  et  fourrages  (groupe  de  l'Afrique  orientale)..  

Matériel  de»  hôpitaux  ,  

Habillement,  campement  et  couchage  

Loyers,  ameublement»  «t  éclairage  de*  bâtiment*  mUiUtoe*.  

Service  de  l'artillerie  et  de»  con*irnfltio*u  wttMari—  (groupe  des  «W- 
UUea  et  do  Pacifique  )  

Service  de  l'artillerie  et  des  constructions  militaires  (groape  4e 
l'Afrique  occidentale ,  sauf  le  Congo  ir&açsic  )  »  

Service  de  l'artiUarie  et  des  inn*tpneUoos  militaire  {groupe  i ado- 
chinois)  ,.-.„....,...„.  

Service  d*  l'artiUarie  et  des  consUnaUons  militaire»  (groupe  de 
l'Air^o*ieotal«)...~  

Défense  des  colonies  ..  ■ 

Dépenses  militaires  des  territoires  du  Congo  français.. . .  .M .... 


Titre  III.  —  Service!  pénitentiaires. 


Administration  pénitentiaire.  {Personnel)    

Administration  pénitentiaire.  (Hôpitaux,  vivres,  habillement  et  cou- 

Aage.)  

Administration  pénitentiaire.  (  Frais  de  transport.  )  

Administration  pénitentiaire.  (  Matériel. )  


Titre  IV.  —  Dépenses  tes  exercices  dot  et  périmés. 

Dépense*  de»  exercices  périmé*  ms  frappées  da  «MeManee. . . . 

Dépense*  dea-exeMioes  do*    

Rappel*  de  dépense*  payable*  «or  revwès  antérieure*  a  19c* . 


Total  ponr  le  ministère  ne*  ootooie* . 


MINISTÈRE  DE  JLVàfiJUOjLTCftE. 


UI*  f  ARTtK.  —  «BRVIOBS  GÉNÉRAUX  DS*  M  DU  STÈRE  S. 


Traitement  do  minsst**  «t  personnel  de  r  administration  «entrai*  ■ . 

Paraoon**  de*  s— raillants ,  bomsW* ,  gen*  de  earvfoe  et  auxiliaires  de 
J'adennittratioa  centrale      

TraMenMsstsdn  peraounei  de  l'edurieM  ration  centrale  affecté  an  < 
vice  de*  caisses  régionales  de  crédit  agricole.  — Vrai*  de  réparti- 
tion et  deeentodle: . .    S  

Participation  de  «a  France  aux  dépense*  dVin  institut  International 
d'agriculture    

Matériel  et  dépense*  diverses  de  fcdsnmnstratiee  centrale  

Impressions  de  l'administration  centrale,  souscription*^»  publica- 
tion» ,  abonnements ,  «uSograpbie*.  

Matériel  et  impression*  du  «ervioe  dn  crédit  agricole.  

Mérite  agricole  et  cnédailtes  agricoles  

Dépensas  de  surveillance,  de  contrôle  et  Q>  vérification  de*  compte* 
de*  sociétés  de  courses.  '—  Frais  de  déplacement  

Subventions  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles.  —  Dépenses 
de  snrveiUanef  «t  de  oaotroie  

Secours  aux  agriculteurs  pour  calamités  agricoles  
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Inspection  de  l'agriculture  •  

Professeurs  départementaux  et  spéciaux  d'agriculture  

Personnel  enseignant  des  écoles  et  des  établissements  d'élevage  

Matériel  de 'l'enseignement  agricole  et  des  établissements  d'élevage. . 

Personnel  des  écoles  pratiques ,  fermes-écoles,  stations  et  établisse- 
ments divers  de  l'Etat  

Matériel  dea  écoles  pratiques,  fermes-écoles,  stations  et  établisse- 
ments divers  de  l'Etat.  —  Subventions  à  diverses  Institutions  agri- 


coles.- 


Encouragements  à  l'agriculture.  —  Missions  et  dépenses  diverses. . . 

Primes  i  la  sériciculture.  —  Frais  de  répartition  et  de  contrôle  

Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  opérations  de  grainage  des 
vers  à  soie  et  de  l'Importation  des  semences  fourragères  

Prunes  i  la  culture  du  lin  et  dn  chanvre.  —  Frais  de  répartition  et  de 
contrôle  ;  

Allocations ,  dépenses  administratives  et  subventions  pour  le  traite- 
ment ,  la  défense  et  la  reconstitution  des  vignobles  de  France  et 
les  recherches  sur  les  maladies  de  la  vigne  

Allocations  et  subventions  pour  le  traitement,  la  défense,  la  recon- 
stitution et  l'extension  des  plantations  diverses  antres  que  la  vigne. 

Personnel  des  écoles  vétérinaires  * 

Matériel  des  écoles  vétérinaires  

Service  des  hôpitaux  et  de  la  clinique  dans  les  écoles  vétérinaires. . . . 

Service  des  épisooties  . .  

Consommations  en  nature.  (  Établissements  agricoles.  )  

Indemnités  pour  abatage  d'animaux  et  saisies  de  viandes-  tubercu- 
leuses, Inoculations  préventives  effectuées  par  mesure  administra- 


tive. 


Traitements  et  rétributions  du  personnel  des  haras  

Frais  de  tournées  et  de  déplacements  du  personnel  des  haras. 

Gages  et  rétributions  des  sous-agents  des  haras  

Secours.  —  Soins  et  médicaments  aux  hommes  '  

Habillement  des  sous-agents  des  haras  

Bâtiments.  —  Grosses  réparations.  — Réparations  d'entretien.  —  Frais 

de  culture.  —  Frais  de  bureau.  —  Dépenses  diverses.  

Travaux- d'agrandissement  dans  divers  haras  

Frais  de  conduite,  indemnités  et  Irais  de  monte,  salaires  

Ferrure,  soins  et  médicaments  aux  chevaux .'.  

Nourriture  des  animaux  .,  

Consommations  en  nature.  (  Etablissement»  des  haras.  )  .  

Remonte  des  haras  

Encouragements  A  l'industrie  chevaline  

Personnel  de  rhvdraulique  et  des  améliorations  agricoles  

Police  et  surveillance  de  l'aménagement  des  eaux 


Etudes  et  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  A  la 
-e  de  l'État  T  


charge 

Subventions  pour  études  et  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations 
agricoles.  —  Encouragements  au  drainage.  —  Assainissement  des 
marais  communaux   »  

Allocations,et  subventions  à  diverses  institutions  concernant  l'hydrau- 
lique et  les  améliorations  agricoles  

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  d'hydraulique  agricole  

Surveillance  et  contrôle  des  compagnies  ou  concessionnaires  de  tra- 
vaux d'hydraulique  agricole  

Avances  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole..  

Répression  des  fraudes  

Surveillance  des  fabriques  de  margarine  et  d'oléo-margarine.  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations  ,  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  dos  


Total  de  la  3*  partie. 
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IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PURUCS. 

Personnel  de*  agents  de*  eaux  et  forêts  dan*  les  département*  

Personnel  des  préposés  dans  les  départements  

Bonification  des  pensions  de  retraites  des  brigadiers  et  gardes  fores- 
tier* communaux.  —  Secours  

Indemnité*  et  secours  au  personnel    

Personnel  de  l'enseignement  forestier  

Matériel  de  renseignement  forestier  

Amélioration  et  entretien  de*  forêt*,  dune*  et  cour*  d'eau  

Restauration  et  conservation  de*  terrains  en  montagne  

Aménagements  et  exploitations  

Entre  tien  des  chasses  non  affermées  

Primes  pour  la  destruction  de*  loups.  —  Destruction  des  animaux  nui- 
sibles à  l'agriculture  

Impositions  sur  les  forêts  domaniales  

Droits  d'usage.  —  Frai*  d'instances.  —  Matériel  et  dépense*  diverses 
du  service  des  forêts  

Total  de  la  6*  partie  

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS ,  RESTITUTIONS 
ET  NON-VALEURS. 

Remboursements  sur  produit*  dlver»  des  forêt»,  etc  

RÉCAPITULATION. 

S*  partie.  —  Service*  généraux  de*  ministère*  

a*  partie.  —  Frai*  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôt* et  revenu»  publics  

S»  partie.  —  Remboursement» ,  restitutions  et  non-valeurs.  

Total  pour  te  ministère  de  l'agriculture  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

- 1"  section.  —  Travaux  publies.  —  Dépense*  ordinaires. 

ni»  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
S  1".  —  Penoiuul. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminl*tration«  centrale  

Frai»  de  voyage*  et  de  missions  du  ministre  et  du  personnèl  de  l'ad- 
ministration centrale  

Personnel  de»  ingénieurs  de*  ponts  et  chaussée*  

Enseignement  et  école  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  sou»-ingénleur»  et  de»  conducteur*  des  ponts  et  chaus- 
geei  .  

Personnel  de*  ingénieur»  de»  mine»  

Subvention  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines  

Subvention  à  l'école  des  mines  de  Saint-Élienne. .  v     

Enseignement  et  écoles  de»  maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai  

Personnel  des  »ous-ingénieurs  et  des  contrôleurs  des  mine»  

Personnel  des  commis  de*  ponts  et  chamwée»  et  des  raines  

Salaires  de»  agents  temporaire»  et  auxiliaires  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  do  serxlce  maritime  

Personnel  de»  gardes-péche ,  gardes  de  navigation,  éclusiers, pon- 
tiers  et  autres  agents  attaché*  au  service  de  la  navigation  intérieure 
et  au  service  des  ports  maritimes  deemmerce  

Personnel  des  maîtres  et  gardien*  des  phares  et  fanaux  

Indemnité*  aux  gardes-port*  »orti»  de  fonction*  


est  «rftdlU 


a.Boo.ooo' 
3,070,000 

a 00, 000 
717,000 
1 4a, 100 
44,ooo 
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3,376,000 
ai  5,000 
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16,000 
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160,000 


14,199,600 


ll.OOO' 


31,753,994' 

14,199,600 
.11,000 


46,066,594 


1,381,000' 

5,000 
3,457,000 
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Directeur,  contrôleur»  généraux  et  inspecteur»  du  contrôle  de  l'ex- 
ploita tio*  eotnmerefale  des  cheli—  -de fes.  

Personnel  dis  eo— litre»  de  sstrveMaance  adaaiUMratsre  des  che- 
mins de  fer  

Personnel  des  contrôleur»  des  comptes  des  chemins  de  fer  

Personnel  des  contrôleurs  dn  travail  de*  agents  des  chemins  de  1er-  • 

Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées  

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  la  pèche  sur  les  canaux 

et  les  cours  d'eau  navigables  canalises  

Frais  généraux  relatifs  au  personnel  des  agents  Inférieur»  de  la  navi- 
gation intérieure ,  des  ports  et  des  phares  

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  comptes  des  chemins  de  fer  et 

des  contrôleurs  du  travail  

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 

de  1er  et  canaux  concédés  

Frais  généraux  du  service  de  survelMance  des  mines,  minières,  car- 
rières et  appareils  à  Tapeur.  —  Remboursement  des  frais  occa- 
sionnés par  les  examens  de  capacités  pour  la  conduite  des  auto- 
mobiles  

Frais  de  contrôle  des  distributeurs  d'énergie  électrique 
Secours  aux  anciens  foacUouaaiijes  ou  agents ,  aux  anciens  ouvriers 
en  régie ,  aux  veuves ,  orphelins ,  etc —  Subventions  i  des  société» 
ou  i  des 


œuvre*  intéressant  le  serrice  du  ministère. 


$  a.  —  Mratfs». 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  lfrdmmUtration  centrale ,  des 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  comités  et 
missions  '.  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  fécole  des  ponts  et  chaussées  et  de 
ses  services  annexes  

Frais  des  bureaux  des  services  des  ponts  et  chaussées 

Frais  des  bureaux  des  services  des  mines  

Impressions  et  public» lions  de  l'administration  des  irasaux  pssbiics 
—  Documents  financiers.  —  Abonnements.  —  Annales  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. —  Achats  d'ouvrages  «C-ae  certes.  —  Reliures. 

Routes  et  ponts.  (  Entretien  et  réparations  ordinaires.) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris  

Navigation  intérieure.  (  fÏÏrières.J  —  Travaux  ordinaires,  (flntrettea  et 
réparations  ordinaires.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et 
réparations  ordinaires.). 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires. {Entretien  et  réparations  ordi- 
naires. ) 

Phares,  (anaux ,  balises  et  signaux  «ses».  JSattetien  «A  réparations 

ordinaires.  ) 


Exploitation  en  régie  d'outillage  de  navigation.  (  Formes  de  radoub 
dans  les  ports  maritime»,  louages  dans  les  aoutesntiu*  de  renair,  ) 
Matériel  des  mines  -  


S  3.  —  Dépenses  Aiverttt. 

Comité  de  contentieux  et  (rais  judiciaires  aulnes  oaieceux  tadalifsaau 
expropria  Lions  et  au  règlement  des  travaux.  —  Frais  de  procédai* 

de  déchéance  et  de  mise  en  adjudication  des  concessions  minières 

inexploitées  

Bonifications  des  pension!  de  retraitas  des  cantonniers  de  l'Etat.  

Médailles  aux  cantonniers  et  avant»  iutëriettm. de 4'aabaiatatraUeai  des 

travaux  publics  et  des  chemins  de  1er  de  l'État...  

Participation  de  la  France  .dans  les  dépense*  de  i 'office  t^tt1  des 
transports  interna tionaox  par  chemins  de  fer  et  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fia*...  

Participation  de  la  F  rince  dans  les  dépenses  de  l'association 
tkxiale  permanente  des  congrès  de  navigation.. ....... .... 

Dépenses  des  exercices  périme»  non  frappées  de  déchéance  • 
Dépenses  des  exercices  clos  .................. ..... .... 


Total  des  dépenses  ordinaires. 
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ni*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES.  , 
11".  —  Dépenses  obligatoires  assimilables  à  des  dettes  d'État. 

Annuités  a  ai  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions antres  que  celles  approuvées  par  Ici  lois  du  30  nov.  i883.) 

Annuités  au  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions approuvées  par  les  lois  dn  10  novembre  iMi.). . .'.  

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
frr  non  concédés  construits  par  l'Étal ,  des  chemins  de  Ter  concédés 
placés  sons  le  séquestre  administratif  et  des  lignes  revenues  à  l'Etat 
par  suite  de  déchéances  définitives.  —  Dépenses  relatives  aux  lignes 
aont  la  déchéance  a  «Mé  prononcée  

Garanties  d'Intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français.. .  

Subvention*  annuelles  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
de  tramways  et  automobiles  

Subvention  à  l'Algérie  pour  les  dépenses  de  chemins  de  fer  

Garanties  d'Intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens  

-»  Trnvanx. 

Routes  nationales.  —  Construction  des  routes  neuves  el  lacunes  

Rectifications  des  routes  nationales  

Hontes  nationales'.  —  Réparations  extraordinaires  et  travaox  neufs  . . 

Snn'lages  des  chaussées  de<  routes  nationales  en  1908  

Parachèvement  des  routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  • 

Ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales.'  (Loi  du  3o  juillet  1880.  ) 

Amélioration  des  rivières  .  • 

Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation  

Amélioration  et  extension  des  porta  maritimes  

Amélioration  et  extension  du  service  des  phares,  fanaux,  balises  et 
signaux  divers  

Travaox  de  défense  contré  là  mer  et  contre  les  Inondations  , 

Études  et  travaux  de  chemina  de  fer  exécutés  par  l'État  '. . . 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  sur  tes  fonds 
avancés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des 
conventions  approuvées  par  les  lois  dn  39  novembre  i883  ,  

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par  le  réseau  de  l'Etat. . 

Jra vaux  et  matériel-roulant  complémentaires  du  réseau  de  l'Etat. . . 
tudes  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aïn-Sefra  vers  Igli  

I  5.  —  Dépens**  divtrsés. 

Nivellement  général  de  la  Prance.  (  Opérations  et  représentation  gra- 

phJrçw*.)  .•  '  

Carte  géologique  de  la  France  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  on  de  doaatiaus  -  

Total  des  dépenses  extraordinaires  

SÉCAPITULATIOM  DE  LA  l"  SECTIOM. 

Dépenses  ordinaires  •  

Dépenses  extraordinaires .' .; '■  

Total  de  la  1"  section.  (Trsvwa»  pobttcs.  ).. . 
3"  section.  —  Postas  «t  télégraphe. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  .DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  l'administration  centrale  

Tf  ttérfei  de  l'administration  centrale  '.  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépens*»  «tes  exercices  clos.  ,  

Total  de  la  3*  partie.  '.  
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IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PDBUCS. 


Personnel.  (Agenta.)  

Personnel.  (Sous-Agents.)  

Personnel  auxiliaire  (sous-agents)  

Remises  au  personnel  et  à  divers  

Indemnités  diverses  et  secours  

Chaussures  et  habillement  

Matériel  des  bureaux  v. . . 

Impressions  et  publications  

Transport  des  dépêches  postaies  •  

Dépenses  en  matériel  pour  l'installation  des  appareils  et  pour  l'étabEs- 
sementdes  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  — Travaux  neufs. 

Dépenses  en  matériel  pour  l'entretien  des  appareils  et  des  ligne*  télé- 
graphiques et  téléphoniques  

Salaires  des  ouvriers.  —  Indemnités  et  frais  de  déplacement  

Dépenser  diverses  

Pensions  de  retraite  et  d'invalidité  du  personnel  ouvrier  et  de  cer- 
taines catégories  d'auxiliaires  

Subvention  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse  

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée. .... 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres  

Subvention  au  service  maritime  de  New-York  et  des  Antilles  et  prunes 
de  vitesse  


Subvention  au  service  maritime  de  l'Indo-Chine  et  du  Japon  

Subvention  au  service  maritime  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie, 

la  Tripolitaine  et  le  Maroc,  et  primes  de  vitesse  

Subvention  au  service  maritime  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calé- 


donie. 


Subvention  au  service  maritime  de  la  Côte  orientale  d' Afrique  et  de 
l'océan  Indien  

Subvention  aux  services  maritimes  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique.  . 

Subvention  à  la  compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  pour 
l'exploitation  des  cables  sous-marins  

Construction»  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes  

Etablissement  et  exploitation  de  postes  de  télégraphie  sans  fil... 

Annuité  de  remboursement  à  la  Caisse  nationale  d'épargne.  

Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  ou  de  donations  


Total  de  la  A*  partie. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS ,  RESTITUTIONS 
ET  NON-VALEURS. 


Remboursements  sur  produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones  »  

Répartition  de  produits  d'amendes  


Total  de  la  5*  partie. 


RECAPITULATION   DE   LA  3*  SECTION. 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères  

4*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics  •  

h*  partie.  —  Remboursements,  restitutions  et  non-valeurs  


Total  de  la  a»  section  (Postes  et  télégraphes). 

RÉCAPITULATION. 


I**  section.  —  Travaux  publics 
a*  section.  —  postes  et 


publics  

télégraphes. 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  
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RÉCAPITUUTION 
dis  DÉnraan  do  bddsbt  oéwéruL  de  vbxbbcfcb  1908. 

*  Pastis.  —  Dette  publique.  —  Ministère  des  finances  

»  Pastis.  —  Pouvoirs  publics.  —  Mi  nia  1ère  des  finances  

Ministère  des  finances   46,845,48o' 

Ministère  de  la  Justice     .  37.A78.560 

Ministère  des  affaires  étrangères     ig,3oo,ooo 

Ministère  de  l'Intérieur     na.759.008 

1™  section.  —   Troupes  mé- 
tropolitaines  68a.i83.66C 


boitait 
ksoerdss. 


i,»6î,5a5,iB3' 
19.W7.660 


Ministère 
de  la  guerre. 


a* section.  —  Troupes  coloniales.     37 ,4 3 1 ,383 

3'  section.  —  Constructions 
neuves  et  approvisionne  - 
ments  de  réserve   ai,5a8,3oo 

*•  section.  —  Dépenses  extraor- 
dinaire»  ».73».77» 


779,876, ia8 


Ministère  de  la  marine.  3io.93a.7aa  )a/*3£33&* 


Ministère 
de  instruction 

publique, 
des  beaux-arts 

et 

des  cultes. 


i**  section.  —  Instruction  pu- 
blique.  271,821,906' 


a'  section.  —  Beaux-arts.              18,688, i38  \  390,417,004 

3«  section.  —  Cultes   507,000  ) 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie   68,034,891 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale   13,109,499 

Ministère  des  colonies   98,269,689 

Ministère  de  l'agriculture   31,763,994 

Ministère 
des  travaux 
publics, 
des  postes 

et  de* 
télégraphes. 


section.  —  Travaux  publics.  343,319.170' 


a*  section.  —  Postes  et  télégra- 


3,338,3p3 


a46,567,373 


«•  Pians. 
Mi  de  régie, 
de 

petccpttoD 
tffexrjioitatlon 
des  impôts 

et 

■venus  publics. 

6*  Psa-n».  , 

M  restitutions, 

et 
primes. 


Ministère  des  finances  '   a33,353,9i3 

Ministère  des  «Aires  étrangères   66,000 

Ministère  de  l'agriculture   14,399,600 

Ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes.  —  s*  section.  —  Postes  et 
télégraphes   s86,3oo,aB4 

Ministère  des  finances   31,720,000 

Ministère  de  l'intérieur     734,5oo 

Ministère  de  l'agriculture  *   13,000 

Ministère  des  travaux  publics,  des'  postes  et 
des  télégraphes.  —  a* 'section.  —  Postes  et 
télégrep* 


534,018,767 


40.9ao.400 


  8,4*3,900 

Total  axxaxiL  des  dépenses  du  budget  général  de  rexereice  1908  
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Tableau  des  droits,  produit»  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée,  pour  iH 
conformément  aux  lois  existantes  ;  am  profit  de  VÈtat,  des  département ,  i 
communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d"  habitants  dsaaj 
autorisées. 

I. —  DROITS ,  PRODUITS  ET  BBVBIfDS  DOIT  I.A  KRCIPnOU  EST  AUTORISU  AU  ?U»f[ 
DR  L'ÉTAT,  POUR  I908.  «ORPOlUtCMIMT  AUX  LOU  MUTA* 


France 


J  1.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


i*  Produit* 

de 

l'enregistrer 
ment. 


4*  Produits 
du 
timbre.  } 


5*  Impôt  J 
sur  le»  [ 
opération* 
de  bourse. 


6"  Taxe 
sur  le  revenu 
des  valeurs 
mobilières, 
etc. 


T  Produits' 

des 
douanes. 


Droits  d'enregistrement.  (Loi  organique  du  22  frimaire  an  ru  et  antres.)  Drwti 
de  mutation  par  décès.  (Lois  des  22  frimaire  an  vit,  25  février  19rl, 
30  mars  1902 ,  3t  mars  et  30  décembre  S903.  )  Droit*  de  greffe.  I  Le* datttes. 
tôse  an  ru  et  autres.  )  Taxe  sur  les  formalités  hypothécaires.  (  lais  d's  21  te», 
tâse  an  ni  et  27  juillet  1900.)  Amendes  de  consignation*,- 6>  coodanneatioss 
et  de  contraventions.  Taxe  d'accroissement.  (  Lois  des  28  décembre  IStt, 
29  décembre  188t  et  16  avril  1895.)  Droits  de  trahsmi«ion  de»  titre»  fac- 
tion* et  d'dhligatious.  (  Imê  des  8Asuin  1857 ,  89  juin  1872  et  autres.  )  Ta» 
sur  le*  capitaux  assurés. contre  l'incendie,  {Laides  13  avril  1898  et  3$  jm- 
vier  1907.)  Droits  de  sceau.  [Lois  de»  28  avril  1816,  29  janvier  1631  s! 
20  févriet  18b9.)  Prix  des  fonwwle*  de  déclarations  de  successions.  (laits 
25  février  1901,  art.  22.)  Décimes  et  denii-dédmes.  (Lois  dm  i  prn-id 
an  m,  83  août  1871  et  30  décembre  1873.  ) 

France  :  ' 

Droits  de  timbre .  (  Loi  organique  du  J3  brumaire  ma  ru  et  autres.  )  Passeport». 
(  Lois  du  16  min  1388.  )  Permis  de  chasse.  (  Lois  net  3  mai  18to,  98  décerna* 
1872  et  2  juin  187 3-.)  Affiches  peintes.  (Loi  du  26  décembre  1890;  décret  ès 


16  février  1891  et  loi  da  26  juillet  1893.)  Titres  négociables  des 
bilières  françaises.  (  Loi  da  5  juin  1850.  )  Titres  étrangers.  I  Lots  des  23 jais 
1857,  29  juin  1872  ,  28  décembre  1896,  13  avril  1898  et  30 Janvier  1907.-  H- 
lices  d'assurances  et  contrats  de  rentes  viagères.  '  Lots  des  S  ;m'«  tHSt, 
29  décembre  i88ê  et  13  avril  1898.  )  Effet*  négociables  et  non  négo-isM»*. 
(Lois  des  5  juin  1850  ,  23  août  1-7Î ,  19  f 'trier  1871 23  décembrt  117S  et 

29  juillet'  1881 }.  Qui  1  tances  et  chèques.  (  Lois  da  23  aoéi  1871  et  aatm.  Cas- 
trats de  transports.  [Loi  des  30  mars  1872  et  antrts.)  Permis  prataht  4e 
circulation  sur  les  chemins  de  1er.  (Loi  du  29  mars  1897.)  Dnnissui  [lois 
des  23  août  1871  et  30  mars  1872.  ) 

France  : 

Taxe  sur  les  négociations  des  valeurs  de  .bourse.  (Lois  des  28  avril  fSSJ, 
88  décembre  1895  et  13  avril  1898.  )  .  . 

France  : 

Taxe  de  a  p.  0/0  sur  le'  revenu' des  valeurs  mobilières.  (  Lois  des  99  jmin  fm, 
86  décembre  1890  et  autres)  el  sur  les  primes  de  remboursements  payées tta 
créanciers  et  aux  porteurs  ë*obl igat loua,  eftet*  publics  et  tous  aatn-s  titra 
d'emprunt*  (Lois  des  21  juin  187-6  et  26  décembre  1890)  ,  ainsi  que  w  la 
revenus  de  certaines  collectivités.  (Lois  des  28  décembre  1880,  art  3tti, 
et  29  décembre  1881,  art*  9;  loi  du  26  décembre  1890,  art.  9.  ) 

Taxe  de  S  p.  0/0  sur  les  Iota  pa\és  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d~obfbrstiess. 
effet*  publics  et  tous  salues  titre*  d^RaprunU.  (Lais  des  SI  jmm  tf!i, 
26,  décembre  1890  el  25  février  1901.  ) 

France  : 

Droit*  de  douane  0  l'importation  sur  l'es  marchandises  diverses.  { Lui  *■  tt 
janvier  et  décrets  des  30  et  31  Janvier  1892  el  traités  de  '  commerce  ;  lm  et 
19  juillet  1880;  loi  du  la  août  1885  et  décret  du  i  décembre  1891  sur  les  eianm 
de  porc  salées  d'Amérique;  lois  et  décrets  cités  aa  tarif  officiel  et  dans  set  m> 
plements,  et  lois  et  décrets  cités  dans  les  circulaires  officielles  de  fa*saxaà*ta> 
non  des  douanes;  loi  du  19  juillet  1899  relative  aux  importations  de  Taman 
loi  du  29  décembre  1891;  décrets  des  27  mai  et  30  juin  1892;  tais  dm  27  d 

30  janvier  1893;  décret  da  1"' février  1893  ;'  lot  da  6  février  1893,  ésoM 
du  10  juin  1883;  '  loi  du  $4  jbiu  189»-;  loi  du  20  fénrtbr  189*  ;  décrit  m 
1" juillet  189**  toi  du  4j*Ulet>1893;  décrois  des  7  et  2b  juillet ,  11  nuit,  25  et- 
tebre  et  30  décembre  t893;  luis  des  16  juillet  et  14  aucvmurc  1891;  inretét 
3  décembre  189i  et  loi  da  16  arril  1895;  lois  des  21  avi-t?  1818,  a  mai 
1826.  8  juibmt  1336 ,  6  suai  «Al,  9  juin  1SM  ,  3J  novembre  /«M.  36  jmM 
1856 ,  18  avrU  1857^  18  juin  1839,  décret  du  il  mai  1861  ;  lois  des  16  mai  1861, 
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l  i"  meâ.lSftet  ff»«Mra  4878;  mi  ont  24dhmm\u  MMj  toc  4a  i«  aodt  f«S5; 
décrets  des  16  rwil ,  8,  17  et  «S  octobre  i&p.-  loi  dm  M  sûmes  1896;  décrets 
du 23  mai  et  22  août  1896 ;  loi*  des  39  mm ,  6,1  et  16  avril  1891  ;  décret  da 
26  mai  1897 j  loi  da  Ht  juillet  1897;  décrets  du  18  et  28  juillet  1897;  loi  da 
18  ëJcerttbre  1897  ;  lois  -des  3  mon ,  i,  S  et  9  avril  1898 ;  décrets  des  98  mai 
et  9*  juin,  Mjaillm  et**  issiiialne  18*8  et* jemeier  189+1  lois  du  1',  2  et 
18  février  1899;  décrois  du  7  et  28  février  1980  et  92  avril  1899;  loi  da 
10  juillet  1899;  décret  du  9  septembre  1899;  loi  da  2t  février  1900;  loi  du 
tl  juillet  1990;  décret  du  11  juillet  1900;  lui  du  M  juillet  1900;  décrets 
du  31  juillet  et  26  août  1900;  loi  4a  29  décembre  1900;  loi  du  2  janvier  1901; 
décret  da  15  janvier  1901;  lois  du  22  et  26  juillet  1901  {décrets  du  12  no- 
vembre 1901  et  23  janvier  1902;  lois  du  *,  l  et  12  février  1909;  décrets  du 
20  et  21  février  1902  ;  loi  et  décret  du  22  février  1902;  lois  des  25  février, 
15  et  99  mars ,  7  et  *>  avril  1 99* ;  lois  in  3  mal  1902 ,27  et  28  janvier  1903  ; 
décret  du  28  janvier  1993;  loi  du  90  février  1993;  décrets  du  21  février  et 
2a  mars  1903;  lois  du  29,31  mars,  30  avril,  t,  18  et  31  juillet  1903;  décrets 
du  93  meut,  19  septembre  et  f  décesnére  r###;  M  dm  4  meurs  190e  ;  décret 
da  29  mars  1901  ;  lois  des  19  avril,  19  et  20  juillet  190*;  décrets  du  18  avril 
1905  ;  lois  du  20  mû»  cl  21  décembre  1906,  23  février  .1906  ;  décret  du  23 fé- 
vrier 1906;  lois  in  30  avril,  12,  13  et  18  juillet.  3  août  et  21  novembre 
4996;  décrets  du  21  mt  99  novembre  1996,  16  janvier  4993;  toi  du  19  jan- 
vier 4993;  décret  du  f  février  1907.) 
Droit*  «etUHittqae.iLtK  àa22  janvier  191 2.)  Observations  prélirnimairu  du  tarif, 
U»  536  à  542. 

Droit depasseport  de»  ntrrfres  étrangers.  (  Loi  du  97 vendémiaire  a»  ru, art.  31.  ) 
Droits  de  navigation.  (loi  da  91  vendémiaire  un  11;  loi*  et  décrets  désignés 


'  Produit*  dons  lu  observations  prélimimùru  du  tarif  officiel  et  dam  sut  suppléments, 

do»  1      of  591  à  636c  décret  du  21  octobre  1996;  lui  mm  U  décembre  1891,  lois  des 

louants.  23  mars  1898  et  3  avril  1902;  loi  de  financée  du  M  décembre  a 03.  ) 

(Wm-J  \  BreèU  «t  predoJU  dises*.  ILeie  des  98  mvrm  19*6,  2  juHkrt  1836  et  92  jan- 


vier 1872;  lois  et  décrets  désignes  dont  lu  observations  préliminaires  du  tarif 
officiel  et  dans  ses  suppléments,  n-  5i3  à  561  et  119  à  121  et  dans  ies  circu- 
laires officielles  de  radminlstration  des  douanes;  décision  ministérielle  du 
23  juillet  1901;  loi  de  finances  du  25  février  1901,  art.  26.) 

Intérêts  de  retard  pour  crfcBU  de  droits.  (Loi  Sn  19  février  1876  et  mi  Ur  fi- 
nances da  11  juillet  1889;  décret  du  9  février  1896;  toi  da  7  avril  1909  et  déci- 
sion miuistériotie  du  29  mure  1901.  ) 

Remite  de  i/3  p.  0/0  pour  crédita  de  droits.  LArrUé  mèedtteriel  du  21  mai  si  866 
et  loi  du  16  février  1839.  Arrêté  mismteuriei  du  90  octobre  1886.) 

Beadse  de  1  p.  0/00  do  monts  m  t  des  droits  sur  les  marchandises  enlevées 
avant  liquidation.  {  Loi  de  finances  du  99  décembre  188*,  art.  11,  H  loi  de 
finances  de  96  février  1881,  art.  S.) 

Recettes  accidentelles  à  différents  titres.  [Lois  anemeUu  definanees.  ) 

Produits  d'amandes  et  confiscations  ponças  en  Vert»  des  fois  de  douane. 

Produit  des  taxes  de  police  sanitaire  maritime.  (  Loi  du  3  mars  1822;  décrets 
du  étanmier  4896,  23 novembre  499»,  8  novembre  1996. ) 

Droits  de  visite  dn  bétail  et  des  viandes  Inspectées  :  Bétail  vivant.  (  Loi  du 
9  avril  1816;  décrets  des  23  novembre  1887,  9  avril  1896,  Il  juin  1905.) 
Viandes  toscan».  (  Lois-  du  5  avril  4881,  portant  modification  du  tarif  gé- 
néral du  douanes;  décret  da  26  mai  1888.)  Vissait»  de  porc  salées.  (Loi  du 
30  décembre  1891.  )  —  Tarifs  des  droits  sanitaires.  (Décret  du  t  avril  1896.  ) 

Taxe  de  consommation  des  sels,  f  Lois  des  21  avril  1818,  28  décembre  1868  et 
26  décembre  1816,  art:  2;  décrets  des  20  avril  1881  et  13  mars  1906.  ) 

Taxe  de  fabrication  des  huiles  minérales  braies.  (Loi  du  31  murs  1903,  art.  31.  ) 


Impôt  sortes  boissons.  (  Lois  des  28  avril  1816, 1" septembre  1811 ,  26  mars  1872, 
31  décembre  1873,  19 juillet  1880,  17  juillet  1889,  16  décembre  1897,  13  avril 
1898,  30  mai  1899,  29  décembre  1900  et  30  janvier  1407.)  Droits  sur  les 
vin»  de  raisins  ares,  les  raisins  secs  et  les  piquettes.  (Lois  des  26  juillet 
1890,  it  juuvier  1892,  6  avril  1897  et  6  août  1906.  ) 


directes,    i  Ta\e  de  consommation  sur  ies  alcools  en  Corse.  (  loi  de*  29  mars  1891  et 


31  mars  1903.) 

Taxe  dr  consommation  sur  les  tels.  (Loi  du  98  décembre  48*8  et  décret  du 
99  avril  1881.) 


France  : 
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Taxe  de  fabrication  sur  les  halles  minérales  brutes.  {Loi  du  31  mare  19*3.  r 

Droit  d'entrée  «or  les  huiles  antres  que  les  huile»  minérales.  [Lois  des  31  ai- 
cembrt  1873  tt  23  décembre  1878.) 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougie*.  (Loi  du  M  décembre  197  S.) 

Impôt  sur  les  vinaigres  et  r acide  acétique.  (Lai  dm  17  juillet  1878  mt 
ii  août  188».  )  ' 

Impdt  sur  le  prix  des  places  de  voyagcon  et  des  bagages  et 
transportés  en  grande  ritesse  par  les  chemins  de  fer  et  les 
traction  mécanique.  (Lois  du  38  juin  18*3,  S  juillet  1838,  lé  m 
et  11  juillet  1879;  décrit  du  Si  ma!  1881;  lois  des  96  janvier 
1895  et  17  avril  1908.) 
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indirectes.  ' 

(SoiU.) 


Droit  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  (  Lois  des  9 

5  ventôse  au  xu,  35  mars  1817,  20  juillet  1897,  il  juillet  1879 
.  vier  1893.  ) 

Taxe  sur  les  vélocipèdes.  (Loi*  des  17  avril  1966  et  30  janvier  1967.) 
Droits  divers  : 

Licences  autres  que  celles  des  voitures  publiques.  (Lois  des  38  avril  1816, 
10  mars  1819,  1"  et  8  septembre  1871,  30  et  31  décembre  1873,  17  jus** 
1875;  décret  du  11  août  1884;  lois  des  36  juillet  1890,  39  décembre  1969, 

30  mars  1902  et  20  décembre  1905.) 

Licences  annuelles  des  voitures  publiques.  (  Loi  du  85  mars  1617.  ) 
Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  (  Lois  des  19  brumaire  a*  ri,  S  ssassa 
on  xn,  30  mars  1873  et  25  janvier  188b,  et  décret  du  6  /si*  188*.) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (Loi  m 
36  novembre  1873  et  décret  du  25  juin  187b.) 

Droit  de  statistique  sur  les  alcools  dénaturés.  (  Loi  du  39  décembre  1906.] 

Timbre.  (  Loi  du  38  avril  1816.  ) 

Cartes  à  jouer  (Lois  des  9  vendémiaire  an  ri,  5  ventôse  au  xu,  1"  tytmkt 
1871,  31  juin  1873,  28  décembre  1895  et  29  mars  1897.) 

Prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement.  (Lois  dos  timmiitt 
et  29  décembre  1897.) 

Portion  du  Trésor  dans  la  valeur  des  tabacs  et  poudres  salais.  (Lsù  sa 
13  fructidor  an  r  et  23  avril  1816.  ) 

Amendes  et  confiscations  (contributions  indirectes,  culture  de  tabacs L 
(Lois  des  13  fructidor  au  r,  19  brumaire  an  ri,  9  frimaire  an  ru,  6  pm> 
rial  an  r  il,  33  pluviôse  an  xm ,  3é  avril  1806,  38  avril  1816,  95  mars  1811, 
3«  juin  183e,  19  juin  18b0,  35  juin  1861,  1b  juillet  1855,  é  et  16  suutsmbn 
1871,  38  février,  36  mars  et  9  août  1872,  15  mars,  31  juin,  30  et  310- 
cembre  1873,  38  janvier,  8  mûrs,  17  et  38  juillet  1875  et  décret  dm  b  prénà 
on  xm;  lois  des  39  murs  1897,  13  avril  1900,  35  février  1901 ,  30  mars  19H, 

31  mars  1903  ,  6  août  1905,  17  avril  1906  et  30  janvier  1907.) 
Simples,  doubles  et  quadruples  droits  sur  acquits  non  rentrés.  { Décrit  tt 

22  août  1791  ;  ordonnants  du  11  juin  1861  ;  lois  des  98  avril  1816,  «  jeUt 

30  décembre  1873  et  39  décembre  1900.  )  i 
Indemnités  pour  frais  d'exercices  dans  l'intérieur  des  villes,  (prisa— ot 

du  9  décembre  181b.  ) 
Recouvrements  d'avances  (Ordonnance  du  9  déc.  1816;  loi  du  28  avril  1816',. 

Prix  des  plombs  apposes  pour  les  .sels les  sucres ,  les  aUuxnettes  et  s» 
bougies.  (Lois  des  26  juin  1841  et  31  mai  1846,  décrets  des  11  août  18», 
1"  septembre  1852,  39  novembre  1871  et  8  janvier  187b;  arrêté  ministériil  ts 
15  novembre  1879.) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance   des  entrepôts  de  sacre.  [Loi  ét 

31  mai  18b6.) 

Redevance  de  i  franc  par  100  kilogrammes  de  saindoux  dénaturé  aiUesn  est 
dans  les  bureaux  d'importation.  (  Loi  da  26  juillet  1893.) 

Redevance  de  8o  cm  t.  par  hectolitre  d'alcool  pur  soumis  à  la 

[Loi  du  16  avril  1895.) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude  et 
établissements  industriels.  (  Loi  da  ?  juillet  et  décret  du  13  décembre  MO; 
lois  des  31  décembre  1873  ,  8  mars  1875,  17  juillet  1875  et  30  mars  19K.] 
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Indemnités  poux  frais  de  surveillance  de  la  fabrication  des  vermouts  et  via* 
de  liqueur.  (Loi  dm  13  avril  ,1898.) 

Redevance  de  8  centimes  par  100  kilogrammes  d*e  sacre  en  poudre  introduits 
dans  les  raffineries.  {Loi*  des  S  août  4890,  26  juillet  1893  et  9  jaillit  1904.) 

Redevance  de  1  franc  pour  poinçonnement  des  appareils  propres  à  la  pro- 
duction des  alcools.  (Loi  du  39  décembre  1900.) 

'Redevance  de  a  centimes  par  hectolitre  de  vin  sortant  des  magasins  des  mar- 
chands en  gros  établis  dans  Paris.  (Loi  du  6  août  1905.)  ■ 
intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (  Loi  du  16  février  137 IL  ) 
Remises  de  i/3  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  LArriti  ministériel  dm  31  stars 

1966  <t  loi  du  IBJevrier  187$.) 
Recettes  accidentelles. 

Retenues  sur  la  livraison  des  tabacs  pour  le  pavement  des  experts.  (Loi  dm 
24  décembre  1810.) 

Double  décime  et  demi.  (Lois  du  6  prairial  an  ru,  11  novembre  1818, 

98  avril  1818, 95  mare  1811,  *  juillet  1856  et  80  décembre  1813,  ) 
Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine.  (Loi  du  8  mort 

1818;  décrit  du  10  janvier  1899.) 
Remboursement  des  frais  de  surveillance  relatifs  à  l'admission  temporaire  des 

dons  et  griffes  de  girofle,  (Aoi  du 30  mai  1899.) 
Remboursement  des  frais  de  surveillance  relatifs  à  l'admis»!* o  temporaire 

des  alcools  à  Paris.  (  Loi  du  13  avril  1900.) 


! 


France  : 

Droite  de  douane  à  l'importation  : 


Sur  les  sucres  coloniau*.  (Loi*  du  19  juillet  1880,  39  jmilltt  1880,  13  jaillit 
1886,  21  mai  1881, 3t  juillet  1888,  5  août  1890, 11  janvier  1899,  lot  du  1  avril 
1891.  5  et  9  juillet  190 U;  lois  et  décrets  cités  au  tarif  officiel  et  dams  su  smp- 


^rodutte 


pistants.  ) 

Sur  les  sucres  étrangers.  (Lois  du  19  juillet  1880, 39 juillet  188a,  13  juQl*t  1886, 
97  mai  1881.  2 à  juillet  1888,  5  août  1890,  11  janvier  1893,  1  avril  1891 
et  38ianv.  1903.  5  et  9  juillet  190i;  décrets  du  10  nov.  190a  et  6  oct.  1905; 
traites  de  commerce,  lois  si  décrets  cités  au  tar\f  officiel  et  dans  su  suppléments.  ) 

Droits  sur  les  sucres  indigènes.  (lois  du  31  mai  1806,  80  décembre  -1816 , 
19  juillet  1880.  29juUtst  188* ,  91  mai  et  0  MU*  1881,  20  juillet  et  29  dé- 
cembre 1888  ;  décrets  du  31  juillet  1880  et  35  août  1881;  lois  du  5  août  1890, 
39  juin  1891  et  1  avril  1897 ;  loi  de  finances  du  13  avril  1898;  loi  du  38  Janvier 
1903;  loi  de  finances  du  31  mars  1903;  lois  du  5  et  9  juillet  1900,  il  emril 
1906  et  30  janvier  1901.) 


S  t.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 
France  : 
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Produit  de  la  vente  des  allumettes.  (  Lois  du  i  septembre  1811,  9  août  1812, 
15  mars  1813  et  28  janvier  1815;  décrets  des 30  décembre  1889,  tO  avril,  19  juin 
et  30  septembre  1890,  1  et  11  avril  1891;  loi  du  16  avril  1895;  décrets  des 
33  décembre  1900  et  23  juin  1901;  loi  du  30  Janvier  1901.  )  —  Produit  de  la 
publicité  sur  les  boites  d'allumettes.  (Loi  du  30  mai  1899.) 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  (Lois  du  28  avril  1816,  3  mars  1830,  4  sep- 
'  tembre1811,  39  février,  31  décembre  1813  et  i"  décembre  1815;  décrets  des 
1  99juinell0 août  1853 . 10 juillet  1860.  10  août  1882,  39 juin  1863  .  33  décembre 
1811, 11  juin  1813,  35  avril  1816,  28  août  1871,  19  décembre  1818,  38  mai 
1819,  11  août  1881 ,  36 juillet  1883  et  loi  du  39  décembre  1889,  art.  17  ;  décrets 
du  t  novembre  1886  et  20  mars  1888;  loi  du  16  avril  1895;  décrets  du  18  avril 
1891,31  mai  1903  et  10  octobre  1903;  loi  du  31  mars  1903  et  décrets  du 
31  mars  1903,  33  juin  1905  et  13  mars  1906.) 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  (Lofs  du  13  fructidor  an  r,  16  mars 
1819.  1  août  1850,  25  juillet  1813,  6  août  1883  ,  99  mars  1891  et  39  dé- 
cembre 1899:  décrets  du  39  septembre  1850,  8  octobre  1860,  10  moi  1813, 
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a*  Produits 
de*  postes 
et 
de* 
télégraphe*. 
(Fia.) 


Taie*  de*  messages  téléphone*.  (Décret  du  7  ma.  1  901 

M  murs  1902,  art. 
Taxes  des  appel*  téléphoniques.  (  Ment  dn  7  mai  1901  et 

30  mars  1902,  art.  31.)  . 
Taxes  des  conversations  franco-allemandes.  (  Loi  da  t  mi  et  déertts  sa  M 

1900  et  9  mai  1901.) 
Tutts  de*  conversations  franco  belge*.  (Lois  des  19  non  f*W  «.Jf 

1900;  docraf  du  Jff  mur*  1900.) 
Taxes  des  conversations  franco-britanniques.  (Loi  dm  19  mon  189J;  «■* 

20  février  190».)  .  ' 

Taxes  des  conversations  franco-Italiennes.  (Loi  du  tt  février  190; 

8  juillet  et  12  septembre  1900  et  ?  juillet  1906.) 

Taxes  de*  conversations  franco-luxembourgeoises.  (Loi  da  17 
décret  dn  28  janvier  19C6.) 

Taxes  des  conversations  franco-suisse*.  (Lois  des  26  /auBet  1191  dH 

1900;  décrets  des  26  février.  1900  el  12  mars  1907.) 
Abonnements  urbains  et  interurbains.  (  Décret  du  7  wuù  19*1,  i 

nonces  da  38  mars  1902,  art.  31,  S  f.) 
Abonnements  urbain*  temporaires.  (Décret  da  10  'jutUet  et  loi  ét  fi 

31  décembre  1903,  art.  t.) 

Transmission  des  télégrammes  par  téléphone.  (  Décret  du  7  sasà  iJH 
finances  da  30  mars  1902 ,  art.  31.  ) 
l  Redevance  mensuelle  afférente  aux  communications  échangées  m 
heures  d'ouverture.  (  Décret  da  22  août  et  loi  de  finances  én  31 
art.  t.) 


CONTRIBUTIONS  BT  AVANCES  POUR  TRAVAUX  TBLBSSLArKIom 

BT  TÉLÉrHOUIQUES. 

France  : 

Contribution*  pour  rétablissement  de  lignes  et  l'installation  oTi 
l'établissement  de  bureaux  télégraphiques  et  téiéphoniqc 
(Décret  da  13  mai  1879;  décret  da  11  février;  arrêtés  des  ?» 
cembre  1882,  22  octobre  1883,  13  novembre  1891  et  9  juin  1893. 

Avance*  pour  l'établissement  de  bureaux  téléph 


•  Produits 

de 
diverses 

exploitation*. 


réseaux  téléphonique*  et  de  lignes  téléphoniques 
16  juillet  1889;  décret  da  20  octobre  1889;  lois  des  16  ruUUt  1MH 
1890,  et  loi  de  finances  da  13  avril  18H9.) 

Produit  des  télégraphes  (cables  du  Toniin  et  de  Mujuxssra) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépense*  de  la  fabrication  de*  i 
médailles  et  produit  net  de  rémission  des  monnaie*  de 
nickel.  (Loi  du  31  juillet  1879  et  décrets  des  31  octobre  s* ; 
toi  de  finances  dm  22  décembre  1880,  art.  6;  loi  de  finmseceat  «ha  2t  s 
art.  15;  lui -de*  finances  dn  31  mort  1903,  art.  90.) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Imprimerie  oafckansnV.  (4 
des  26  novembre  1823  et  11  octobre  1838;  décret  dm  » 
21  décembre  1879,  art.  8 1  loi  de  finances  dm  29  décembre 

Bénéfices  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  (Los* 
décret  da  25  mai  1818  et  loi  dm  27 juillet  1889.) 

Bénéfices  de  l'exploitation  de  chemins  de  fer  en  régie.  (  Décret  dm  \ 
1898. ) 

Produits  de  l'exploitation  en  régie  des  Journaux  engteieis.  (tafi 
cembre  et  décret  du  30  décembre  1880  ;  décret  du  M 
Dont  l'édition  des  cemmnnet  ;  loi  de  finances  dm  29  * 
décret  du  29  décembre  1896;  décrets  des  7  avril  et  1» 
finances  du  30  janvier  1907,  mrL  3  et  décret  dm  27  février  T997.) 

Produits  de  l'exploitation  eu  régie  pur  l'État  du  louage  à  lu 
terrains  des  canaux. 
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S  S.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DD  DOMAIHE  DE  L'ÉTAT. 


Produits 
domine 
aatre 

le  domaine 
t-estier. 


•  France  : 

Revenus  et  produits  de  tonte  nature  dn  domaine  publie  fluvial  i  maritime  e 
terrestre;  revenus  et  produits  de  tonte  nature  des  bien»  de  l'Etat;  rente*  e 
créance*;  produits  des  aliénation*  <f objets  mobiliers  et  d'immeubles;  suc 
cessions  en  déshérence,  épaves  et  bien»  vacants.  (  Lois  des  33  octobre  -  5  no 
vembre  1190,  33  nowmbre-i"  décembre  1790,  ê-IOjnitlel  1791 ,  i 4-2â  wn 
Use  an  xi, •  Code  civil ,  art.  713  «t  768;  lois  des  i"  juin  1864  et  30  décembr, 
187»;  loi  du  30  décembre  1903.  ) 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  on  affermés  par  l'État  : 
École*  vétérinaire*.  (  Décret  du  18  février  1881.)  École  d'horticulture  di 
Versailles  ;  écoles  nationales  d'arts  et  métiers ,  d'horlogerie  de  Cluses.  (  Lo 
da  30  jaillit  {837,  règlement  da  38  novembre  1837  et  arrêté  ministériel  di 
30  décembre  1866.)  Haras  et  dépôt*  d'étalon*.  (Lois  des  30  juillet  1837 
8  juillet  1865,  8  août  1815  et  règlement  .du  38  novembre  1837.)  Établisse 
ment»  thermaux  régi» on  affermé*  par  l'État:  A.  Établissements  affermé* 
Vichy.  (  Lois  des  10  juin  1863  ,  7  mai  186*  et  98  février  1898.  )  Plombières 
( Loi  du  6  juin  1867. )  Iférla  et  Bour bonne.  (Loi  du  31  décembre  188t. 
Luxenil.  [Loi  du  10  décembre  1903.  )  Bourbon-i'Archambault  et  source*  Saint 
Pardonx  et  la  Trolllère.  [Lois  des  33  décembre  1888  et  9  mars  1906. 
B.  Établissements  en  régie.  (Loida  30  juillet  1837.) 

Produit  des  vente*  effectuée»  à  la  manufacture  de  Sevré»  ou  i  son  magasfa 
de  vente  i  Paris.  [Décrets  des  5  septembre  1870  et  2  janvier  1871.) 

Redevances  pour  Trais  d'analyse  et  d'essais  dans  les  laboratoire*  de  l'État 
[Loi  des  36  décembre  1890,  art.  13,  et  30  mars  1902,  art.  33.) 

Droit»  de  tonage.  (Décrets  des  38  avril  1866,  13  avril  1870,  31  juin  1818 
15  mars  1880  et  3  novembre  1900.  ) 

Péages  sur  les  ponts.  (Loi  du  là  floréal  an  z. } 

Bacs  et  passages  d'ean.  (Loi  du  6  frimaire  un  ni.  ) 

Pèches,  francs-bords,  prise*  d'ean.  (  Lois  des  98  messidor  an  n .  15  avril  1839 
6  juin  et  16  juillet  18à0,  1i  juillet  1856,  31  mai  1865,  36  décembre  1901 
art.  a,  et  30  janvier  1903;  décrets  des  33  décembre  1810  et  1  novembre  1896 
lois  des  8  avril  1898  et  26  décembre  1901;  décret  du  17  février  i903. 


France  : 

Les  forêts  domaniales  ont  six  origines  principale*  : 
i*  Domaine  royal  antérieur  à  1669  ;  ... 
a*  Ancien*  domaine*  souverain*  réunis  postérieurement  à  1669; 
3*  Bols  ecclésiastique*  réunis  à  ceux  de  l'État  par  Je»  loi*  des  2  novembre  1189 
36  mars  1190,  etc.  ;  ■ 

A*  Fixation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime  (Décrets  des  lt  décembre  1810  t 
99  avril  1883)  ; 

5*  Reboisement  des  montagnes  (  Lois  des  38  juillet  1860  et  4  avril  1889  ;  di 
crets  du  10  novembre  186t  et  11  juillet  1883); 

6*  Acquisitions  diverses  à  l'aide  de  crédits  inscrits  annuellement  au  budget 
par  voie  d'échange,  etc. 

Les  produits  des  forêts  domaniale*  se  répartissent  comme  il  suit  : 

I.  Produit»  encaissés  par  \es  trésoriers  généraux  : 

l*  Coupes  ordinaires  et  extraordinaires  vendnes  en  bloc  sur  pied  (Code  fores 
tier,  art.  15, 16  et  11  ;  ordonnance  réglementaire  da  1"  août  1821,  art.  11  et  13) 

a*  Exploitation*  accidentelle*  (cbabli*.  bol*  de  délits,  abatages  sur  tracés  d 
routes,  elc.)  vendues  sur  pied  en  bloc,  avec  précomptage  sur  la  possiblllt 
(Art.  102  et  lit  de  l'ordonnance  réglementaire  du  f  août  1831). 

II.  Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines  : 

3*  Coupes  vendues  par  unités  de  marchandises  (  Ordonnance  réglementaire  d 

i"  août  1897,  art.  88);  m 
k*  Coupes  vendues  après  façonnage  (Ordonnance  du  1"  août  1837,  art.  88)  ; 
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a*  Produits 
des 
eaux 
et 
toril». 
(rtn.) 


5°  Exploitations  accidentelle*  (chablis ,  bois  de  délits ,  abatages  sur  tntcés  fl 
routes ,  etc.  )  vendues  sur  pied  en  bloc,  sus*  précomptage  sur  la  posâMR 
(  Art.  102  et  174  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  aoil  1877  )  ; 
6°  Frais  d'adjudication  des  produit*  en  bois  encaissés  tant  par  les  tréasnmj 

généraux  que  par  les  receveurs  des  domaines  (art.  i  a  S),*  raisos  Ai 
i  fr.6o p.  o/odu  montant  de  l'adjudication  \A rrtli  ministériel  dm  4  jmilkt  UM, 
décisions  ministérielles  du  20juillet  1S72  et  du  11  avril  1883)  ; 

7*  Frais  des  adjudications  concernant  les  foréta.  autre»  que  les  adjudteaumj 
de  produits  en  bois  (  Décisions  ministérielles  des  16  octobre  1838 ,  19 
tesnbre  1866  et  20  juillet  .1872)  ; 
8*  Chasse  dans  les  forêts  de  t'Était  (  Loi  du  Si  avril  1833  ;  ordonnance  m*\ 

du  20  juin  1865  ;  décision  ministérielle  du  28  novenhrt  1863  )  ; 
9°  Pèche  dans  les  étangs  et  cours  d'eau  non  navigables  dépendait  du  domuJ 
privé  de  l'État  [Code  forestier,  art.  144;  ordonnance  du  1"  aoàt  1827,  art  a 
ordonnance  da  4  décembre  1843  )  ; 
io°  Menas  produits,  harls,  boardaine,  plants,  fruits,  semence» ,  bobet, 
nerai,  terre,  pierre,  sable,  pâturage,  pacage,  panage,  etc.  (Code  JomàsA 
art.  43  et  144  j  ordonnance  du  i~  août  1827 ,  art.  169  ;  ordonnante  mm  *  i 
eembre  1844;  décisions  ministérielles  des  27  juillet  1886  M  t  février  1887); 

1 1°  Salidres  des  gardes  recouvrés  sur  les  copropriétaires ,  le*  usager»,  i 

(Cod*  forestier,  art.  115);  ' 
il*  Restitutions ,  dommages-intérêt*  et  frais  dans  les  instance»  ci  vtlesconrTrasj 
les  bois  de  l'Etat  ; 

i3°  Prix  de  cession  de  terrains  effectuée  aux  compagnies  de  chemins  de  1 
aux  départements,  aux  communes,  pour  cause  d'utilité  publique  (Lai 
S  mai  1841  )  ; 

i4"  Recouvrements  des  frais  d'administration  des  bois  des  commun  ta  et  ( 
établissements  publics  (  Loi  du  25  juin  1841,  arf.  5;  loi  da.  19  jail'M  ltm3 
art.  6;  loi  da  14  juillet  1896,  art.  M;  toi  du  29  mort  1897 ,  ari.  f/Jj 
iô°  Produits  divers  et  imprévus  r  redevances,  fndemnltéa  «le  loo.tr  nature  p»rj| 
objets  appartenant  au  sol  forestier  ou  attribués  an  dos— mts  de  l'Etat  pro- 
duits des  forêts)  à  l'occasion  de  la  gestion. 

III.  Produits  réglés  par  virements  de  comptes  ( cédés  à  la  marine ,  i  la  gam 

et  aux  autres  services  de  l'État  )  : 
16"  Produits  du  domaine  public  fluvial  dans  les  cours  <î>au  navigables  et  4* 
tables  non  canalisés.  (  Lois  des  15  avril  1829 ,6 jninet  16ja.ill.  1840 ,31  umlfK. 
26  déc.  1901  .art.  4,  et  20  janv.  1902;  décrets  des  7  an.  1896  et  17  fér.  ISttj 

17*  Produits  en  bois  (  Décret  du  16  octobre  1868;  ordonnance  dm  24  Incarna 

1830  ;  décret  du  10  octobre  1874); 

1 8°  Autres  produits  [Décret  du  16  octobre  1858;  ordonnance  da  24  décernai 
1830  ;  décret  du  10  Octobre  18T4)  ; 

19*  Indemnités  »  1*  Pour  dommages  matériels  causés  aux  forets  doaiinish) 
par  tes  exercices  de  tir  de  l'armée  et  mrtraluant  une  dépense  «réelle  poaril 
service  des.  forêts;  a°  Pou*  «toi mages  causé*  au  peuplements  datai» 
forets  domaniales  par  le  passage  des  troupes.  [Art.  4982  «tu  Code  o«s> 
avis  du  22  fév.  1897  de  la  conuniuuw.isu&ne*  par  décrut  dm'Sê  cet  OU) 

S  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DO  BUDGET. 

Droits  de  chancellerie  perçus  en  vertu  des  tarifs  en  vigueur,  par  las  rhsmi  i  Uni  n  et  vice-coasma 
par  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  (  Ordonnance  raymhtt 
30  mars  1830  et  règlement  du  8  nte-U  ruhianl  ;  loi  daté-  juin  189»  r  décret»  de*  30  ssoeesnbte  sU 

et  18  décembre  1876;  Ici  du  29  décembre  1876,  ont.  6;  Isudju  8  juin  1893;  décrets  de»  ftu 

cembre  1S90 ,  19,  avril  1894  et  1"  octobre.  190.1.) 
Taxe  des  Torevets  d'invention.  (  Lois  du  5  jutttet  1844  et  1  avril  1902.  J 
Produit  de  la  rente  de  Tlude.  (  Loi  du  21  avril  1832.  \  ' 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Lois  des  21  mai  1«Bi,  16  octtsri 
•  1831  et  24 mai  1834  ,  et  loi  de  finances  du  26  de'eJàibri  1890.) 
Sommes  acquises  à  l'État  en  exécution  dé  l'article  43  de  la  loi  da  16  avril  1893. 
Produit  dé  la  vente  des  publications  da' Gouvernement.  {Ordonnante  dm  14  tesHantre  M&1 
—  Produit  de  la  veuie  au  ca  Uioguc  des  moulages  da  arasée  d*  seul  plaira  comparée  du  1  rem 


déro.  —  Part  revenant  à  l'État  sur  la  vente  des  moulages  du  musée  de  sculpture  1  . 

Trocadéro..—  Produit  dey  la  vente  de  la  carte  de  France  au  1/100000*.  —  Produit  ée  1 
vente  du  règlement  du  i»  Juillet  i8o3  sur  la  comptabilité  départementale. 
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sèrt  it»  expédition»  4e»  archive*  de  U  aépubiigue.  {Loi  d*  29  décambra  1WI.) 
«luit  du  concourt  généra!  d'animaux  de  boncberie.  (  Loi  du  3  août  10V.  ) 

mUk  de»  gaasusanta»  «wi  pear«*—i ,  produits  agricoles  «m  toWwti  détint*»  et  non 

amené»  a  a  concoars  général  agricole  de  Paris,  tant  que  le  désistement  prévu  par  le  règle- 
ment de  ce  eaacours  ait  été  envoyé  «Un*  les  délai»  prescrit*. 

venus  ordinaires  de  P Académie  de  France  à  Rome.  (Loi  de  finances  du  28  décembre  9090.) 

osait  «es  mat— u  de  transparu  faits  par  fartaVrie  dans  las  colonies.  (Loi  «V  finances  du 
M  décembre  1983.) 

nement  intégrai  an  Trésor  da  produit  dn  travail  des  détenos  dans  tes  établissements  péni- 
leaBataes  (aUUors,  pénttenclers  H  prison»  >  recevant  da  depurteaHurt  de  U  guerre  (Laid* 
tS  jaia  18à1  et  loi  de  finances  du  30  mars  Î902  ,  art.  21.) 

sénat  «n.  umvuil  des  sections  ■artropalMala  aj  dtecras.  (Décret  d»  28  décembre  1999;  imtrvo 

lien  du  15  janvier  1903,  art.  129.) 

oduit  des  malsons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assimilés.  (  Coda 
stari,  art.  15,  Si  ai  i0;  loi  de  financée  dm  i»jmiU*l8*5,  art.  19;  décrets  des  25  février  1852 
il  33  novembre  1ê93.)  „ 

Niait  da  travail  des  condamnés  transportés  i  la  Guyausja*  à  te  ■awriH  Caiédonle.  (Lois  de 
(nonces  des  3  août  1875  ,  21  mars  1885  et  28  avril  1893.) 

SjréU  ffone  sosame  due  p*r  le  Moni-de-Miian.{  Protocol**  signesà  ZaricÂ  Us9et10nov.  1859.) 

•Mutions  an  Trésor.  (Bée.  mavMarscàs  da  8  mars  1884  et  été  d» finance*  du  28  déc.  suivant.) 

tâs  non  réclamés  ans  caisses  des  agents  des  postes;  mandats  d'articles  d'argent  (Lois  des 
tt  janvier  1839,  5  mai  1855  et  15  juillet  1883.)  Bons  de  poste.  ( Loi  da  29  juin  1882.  ) 

mars  da  Trésor  restant  i  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans.  (.Décision  da  minisire  da 
menai  du  11  juillet  1870  et  loi  d*  fnanets.mu  08  décembre  1880.) 

lavante  de  ta  vritte  d'àndorw.  [Décrets  dot  27  stars  1806,  SU  29  juin  1882;) 

tauanents  die  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères.  (Décret  da  31  mai  1862,  art.  44  A  47.  ) 

iiiiiriaiiii  Upooranèvéa  par  t'asswU  jodklsJw d«  Tsésor  :  •  > 

Recette»  car  débets  non  eumprts  dan*  TteUf  de  r  administra  Mon  des  finances.  (Loi  d* 
tfrtsnair*  cm  nw arrêtés  des  leventéeianrmetMJtoréaianxr  ;  décret  d&  31  janvier  1806.) 

intérêt» et  frais  provenant  de  prêts  frits  i  l'industrie.  'Loi  dm  f  août  1860.  ) 
jettes'  accidentelles  i  diffèrent»  titres.  (  Lois  annuelles  de  finances.)  , 
aboonomart  du  acte  des  échelle»  sn&rique*  livrées  par  l'admiristrsrioe  poir  le  jaugeage 
la>bnlaani  de  navigation  intérieur*,  (instruction  mtmetérisète  dm  23  janvier  if  $3. } 
abaaiULuiËut  de»  frais  de-  contrôle  et  de  mrveWance  de*  chemins  de  fer  en  France  et 
■  Tunisie.  (Loi  dn  25  Mn  1991  s»  labmdget  des  recette!  de  18*2 ;  foi  et  décret  du  11  juin 
95»;  hit  et  décrets  spéciaux.  ) 

iboarsemeot  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance ,  par  l'État ,  da  chemin  de  fer  de  Dakar 
Saint-Louis.  (Loi  , du  29 juin  1882. ) 

iboaraasasat  de»  frais  de  surveillance ,  par  l'État,  de  la  fabrication  et  de  l'emballage  des 
tsi mites  dans  le»  établissement* privés.  (Loi dm 3  mars  1075,  art.  4;  règlement  du  10  juin 
m  et  décre*  du  28  octobre  1882.) 

«beumateut  de»  frais  de eortrtt»  et  de  yawetftaoce de» divers  établissements  etsociétés  dépon- 
ent des  mrnhtèrea  de  ftatériear,  dsj  commère e  et  de  l'industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
>ei»Je,  de  rugrieuRure ,  dea  tnmos  publics,  des  postes  et  des  télégraphes.  (Lot  dn 
T  mars  t90S;  décrets  des  22  février  et  •  22  décembre  1995;  loi  du  11  mai  1857;  décret 
Vf  juin  4981;  loi  dm  6  juin  1857;  loi  dm  27  décembre  18»*;  loi  dn  10  décembre  1903;  lois 

et  9' mars  1998}  loti  et  décrets  SpMaax;  art.  8  de  la  loi  du  16  avril  H 
Wl S  lai»  des  2  avril  et  2T  juillet  1898  et  IBjuMet  199»;  te:  du  9  avril  1898.  | 

ment  des  frais  de  toute  nature  destinés  à  assurer  te  service  de  contrôle  et  de  sar- 
des opérations  de  graioage  des  vers  à  soie.  (Loi  da.  30  janvier  Î907,\art.  37.  ) 
m  de  eontsrite  d»  U  construction  et  de  l'exploit*  Uon  pour  -  distributions  ï'énergie  élec- 
ufa*.  (Loi  dm  13  juin  1996.) 

•eorsesneut  i  rétat  du  prii  de*  insignes  de  Tordre  du  Mérite  agricole.  (  Loi  du  29  décembre 
984,  sur  le»  recettes  de  1085.  ) 

mUi  payée  par  le  gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de  fa  portion  garantie  par 
Fiance  dans  l'emprunt  de  >  833.  \  Loi  da  26  février  .1887,  art.  â.  ) 

bjfU  de  Vacation»  et  d'aliénation»  de  domaines  de  l'État  dan»  le»  «oie  aies.  (  Loi  de  finances 
139  mars  1884  i  décrut»  de».  10  avril  1897  «  15  novembre.  1898.  ) 

luit*  de  locution*  et  d'aliénations  du  domaine  pénitentraire  de  l'État  à  la  Nonvelle-Calé- 
«Jue-  (  tôt  d* fihancet  da  39  mal  1899'.  ) 
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Droit  d'inscription   des  courtier»  de  commerce.  {Lois  de*  18  juillet  1866 ,  art.  11,  m 
5-19  juillet  1886,  art.  2.  ' 

Redevance!  pour  certificats  généalogiques  d'animaux  inscrits  an  Herd-book  fnaçak.  (UArl 
25  novembre  1887.  ) 

Droit  de  protection  à  l'étranger  des  marques  de  fabrique.  (Loi  du  13  avril  1892  et  décrit 
20  mai  1903.) 

Part  de  la  France  dans  ie  produit  de  l'émolument  international  stipulé  par  l'article  lo 
l'arrangement  de  Madrid  relatifs  l'enregistrement  international  des  marques.  (Loi du  ils 

1892 ;  décret  du  20  mai  1903.) 

Part  revenant  i  l'Etat  sur  les  bénéfices  des  chemins  da  far  d'Intérêt  générai.  (Loi  ém»mM 

vembre  1883.) 

Part  revenant  à  l'État  sur  les  bénéfice»  dea  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
(Lois  de»  12 juillet  1865  et  11  juin  1880.) 

\ 

S  0.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Produits  universitaires  : 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignes» 
supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  rnès 
ainsi  que  sur  les  candidats  aux  brevets' de  capacité  de  Teari 
gnement  primaire.  (Loi*  du  là  juin.  185»  et  SI  juillet  1967  ;  decnt 
des  22  août  185*  et  12  août  1887;  arrêté  du  gouvermemumtU  du  2$vm 
rial  an  xi,  concernant  les  droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  **  " 
de  santé;  arrêté  du  gouvernement  du  29  thermidor  an  xi ,  concert 
droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  herboristes  de  a*  classe  ;  arrêts  mM 
16  février  1859,  imposant  ans  chirurgiens  embarqués  a  bord  des  navires  end 
dlés  pour  la  pèche  à  la  morue  un  droit  de  certificat  d'aptitude  et  de*  ko  Sas 
une  écote  préparatoire  ;  foi  de  finance*  dm  29  décembre  1873,  eut.  »,  issC 
tuant  un  droit  de  bibliothèque  ;  règlement  d'adminirtrati***  publique  i 

deVda 


i*  Recettes  -  ! 

en  i 
atténuation  \ 


de  dépenses. 


14  juillet  1875,  concernant  les  aspirants  an  titre  de  pharmacien  uc  m  usa 
règlement  d'administration  publique  da  28  juin  1818,  concernant  les  aaaaasit 

au  doctorat  en  médecine  ;  règlement  d'administration  pabliqu*  «ta  tt/sant*' 
1878,  concernant  les  aspirants  an  titre  de  pharmacien  de  i  '*  classe;  sjovsV 
da  là  octobre  1879,  relatif  an  mode  de  payement  des  droits  de  travaux  pta- 
tiques  Imposés  aux  élèves  en  médecine  et  en  pharmacie  par  les 
d'administration  publique  snsvtsés  ;  règlement  d' administration  . 
3  août  1888,  concernant  l'examen  de  validation  de  stage  des  ph  srssarirsa 
règlement  d'administration  publique  du  8  janvier  1881,  réglant  à  nos» 
le  mode  de  perception  des  droits  exiges  des  aspirants  a  la  licence 
droit  ;  règlement  d'administration  publique  du  là  septembre  1889,  1  ' 
nonveau  le  mode  de  perception  des  droits  exigés  dea  aspirants  an 
en  droit  ;  décret  da  1"  août  1883,  modifiant  la  scolarité  exigée  des 
an  titre  d'officier  de  santé,  et  leur  imposant,  à  titre  obUgsrtash-e,  les 
vaux  pratiques  dans  les  conditions  précédemment  déterminées  poaar 
aspirants  au  doctorat  en  médecine  ;  toi  de  finance*  du  38  février  si 
rétablissant  le  droit  d'inscription  ;  règlement*  d'administration  pmtlie/m 
31  mars  1887  et  du  3  octobre  1889,  réglant  à  nouveau  le  mode  de 
des  droits  de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques  dans  toutes  I 
et  écoles;  droits  d'examen  pour  l'admission  aux  brevet»  de 
de  l'enseignement  primaire.  (Décret  du  12  mur*  1887,  rends  es 
tion  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1881.)  Droits  an* 
ce  voir  :  i°  des  aspirants  an  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
relies  ;  a*  des  aspirants  an  diplôme  de  chirurgien  dentiste  ;  S*  des 
rants  au  doctorat  en  médecine;  des  aspirantes  an  diplôme  de 
femme  de  i"  et  de  a*  classe.  (  Décrets  de*  28  et  31  juillet  1893  ut  dut* 
189».)  Droit  d'examen  pour  le  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  ont 
pharmacien  de  a*  classe.  (  Loi  de  finance*  du  16  avril  1895,  art.  38.)  /If  sisal 
d'administration  publique  du  f  août  1895  sur  la  licence  et  le  doctorat! 
droit.  —  Règlement  d'administration  publique  du  1"  août  1895  fixant  le  « 
à  exiger  des  élèves  désirant  assister  a  titre  facultatif  aux  travaux  pis  lissa] 
dn  certificat  d'études  physiques ,  chimiques  et  naturelles.  —  Loi  du  28  m 
cembre  1895  (art.  30)  prévoyant  l'établissement  (Ton  tarif  dea  rétribuas* 
à  exiger  des  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  des  sciences  appfisfssa^ 
des  facultés  des  sciences.  —  Loi  du  10  juillet  1896,  relative  i  la  LuairH 
tion  des  universités  (art.  i4)  ?  loi  de  finances  du  29  mare  1891  letrU  tu\\ 
fixant  le  droit  à  exiger  des  étudiants  qui  s'inscrivent  à  l'école  spéessAs  éa 
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langue*  orientale*   vivante*.  —  Règlement  d'administration  publique  du 
!     M  avril  1897  sur  les  droit*  s  percevoir  de*  aspirants  aux  certificat*  d'étude* 
|     supérieure»  et  a  a  diplôme  de  licencié  è»  science*.  —  Décret  dm  15  décembre 
i      1902  fixant  le*  condition»  d'Age  et  le*  droit*  è  percevoir,  i  partir  du  î "jan- 
vier 1903,  de*  aspirant*  an  baccalauréat  de  renseignement  secondaire , 
ainsi  qu'aux  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  pendant  la  période  où  ils  sont  main- 
tenu» à  titre  transitoire.  —  Loi  de  finances  du  31  mari  1903  (art.  H3)  éta- 
blissant un  droit  fixe  de  20  francs  pour  la  délivrance  du  diplôme  de  fin 
d'études  secondaires  aux  élèves  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  fille*.  — 
Décrri  du  7  juin  1906 ,  relatif  aux  droits  d'examens,  de  rertifleat  d'aptitude 
et  de  diplôme* ,  i  acquitter  par  le*  aspirants  à  la  licence  en  droit.  —  Décret 
du  1S  décembre  1906 ,  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  aspirants  an  certi- 
ficat de  capacité  en  droit.  —  Décret  du  36  février  1907 ,  relatif  à  la  suppres- 
sion du  droit  de  robe  et  à  la  fixation  des  droits  d'examen  à  percevoir  dans 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur. 
Taxe  sur  les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  supérieures  de  commerce  recon- 
nues par  l'Etat. (Art.  39  de  la  loi  de  finances  da  38  décembre  1895.) 
Produits  des  amende*  et  condamnations  pécuniaires  en  France.  (Loi  du 
29  décembre  1873;  décrets  des  21  avril  et  22  octobre  1880;  loi  du  26  dé- 
cembre 1890;  loi  de  finances  dm  28  avril  1893.) 

Betenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur 

les  pensions  civiles.  (  Loi  dm  9  juin  1858  et  décret  dm  9  novembre  suivant; 

loi  de  finances  da  21  mars  1885,  art.  9;  loi  du  22  mars  1885,  art.  9  à  11; 

loi  du  26  décembre  1890,  art.  29  et  30;  loi  du  16  avril  1895.) 
Retenue  de  6  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  de  terre 

et  de  la  partie  de  l'armée  coloniale  stationnée  en  France.  (  Loi  du  22  juin 

1878  et  décret  du  7  décembre  .1890.) 
Retenue  de  S  p.  0/0  sur  la  solde  des  officier*  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
I     de  Pari».  (  Loi  du  22  juin  1878  et  décret  da  25  juin  1889.  ) 
Retenue  de  6  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  de  mer. 

(Loi  de  finances  du  33  mars  1886,  art.  9  à  11.) 

Retenue  de  5  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  coloniale 
aux  colonies.  (loi  de  finances  du  21  mars  1885,  art.  9  à  11.) 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par. les  colonies  dont  les  budgets  se  règlent 
en  excédent  de  recette.  (Sénatus-consulte  da  3  mai  185a,  art.  15.) 

Contribution  de*  colonies  aux  dépenses  militaires  de  la  métropole.  (  Loi  de 
finance*  du  13  avril  1900 ,  art.  33.  ) 

Contribution  des  colonies  aux  dépenses  d'entretien  de  l'école  coloniale.  (  Loi 
i*  finances  du  35  février  1901.) 

Bénéfices  provenant  des  gestions  intérimaires  des  trésoreries  générale*  et  re- 
cettes des  finances.  (Arrêté  ministériel  du  30  janvier  1889  et  loi  de  finances  du 
17 juillet  1889.) 

Pension*  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  : 

Écoles  militaires.  (  Lois  des  21  avril  1833  et  «4  mai  183».) 

École  navale  de  Brest.  (Ordonnance  du  4  mai  1833;  lois  dos  26  janvier, 
3  mai  et  5  juin  1850.  > 

École  du  service  de  santé  de  la  marine  i  Bordeaux.  (  Loi  du  10  avril 
1890;  décret  da  22  juillet  1890;  arrêté  ministériel  dm  12  octobre  1891.) 

Autres  établissements.  (Loi  du  30  juillet  1837 ;  rigkmtnt  du  38  novembre 
1837  ;  décrets  des  8  février  1890  et  13  août  1893.  )  ' 

Remboursement  du  montant  de  la  première  mise  d'équipement  par  les 
vétérinaires  quittant  le  service  avant  d'avoir  accompli  six  ans  de  ser- 
vice (  stage  non  compris  ).  (  Décrets  des  14  janv.  1860  et  3  7  déc.  1890.  ) 

Frai*  de  scolarité  des  médecins-élèves  du  service  de  santé  démissionnaires. 
(Décision  présidentielle  du  5  oc  t.  1872  et  loi  de  finances  du  28  déc.  1880.) 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  par  les  officiers  qui  se  retirent  préma- 
turément du  service.  Remboursement  des  frais  de  pension  et  trousseaux 
des  officier*  n'ayant  pa*  accompli  un  engagement  décennal  alors  qu'ils  avaient 
été  admis  élèves  dans  les  écoles  militaires.  (Décret  du  13  mars  189i;  décision 
dm  2  septembre  1882;  instruction  du  10  janvier  1895,  relative  à  l'admission 
à  récole  spéciale  militaire.  ) 
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Versement  au  Trésor  do  prodsUt  de  la  insjorsiisn  spéciale affectant  le* 
de*  cessions  laites  par  h  Marine  aax  partie  «lia™  «4  m  nsumeots  ( 
du  Gouvernement  britannique.  (Itutrmctio*  geaérmkda  8  tmemhn  i 
ari.H*,  et  circaifttrv  dm  87  décembre  t900.) 

Remboorsemen  t  des  frais  de  pension  des  élèves-mai  très  et  des  t 
des  écoles  normales  primaires  qoi  ne  remplissent  pas  le»  condition!  fett 
engagement  décennal.  (  Lois  des  39  octobre  188*  et  19  jaSlet  1883;  <UtnU 
18  janvier  1887,  art.  70  tt  18; décrit  dm  89  mon  1894.)  j 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  par  fes  élèves  libres  de  récofc  do  ai 
(flattai  da  *8  atatoware  i899.  )  A 

Retenues  pour  caose  de  cumul  des  fonctionnaires  dépotés  an  lèsateun.  !• 
'     du  16  février  1872  et  31  mort  1993.  ) 

{  Change  perçu  addlttaaaèilenkeat  aa  droit  da  i  p.  o/o  en  sert*  da  àim 
3o  septembre  1809  sur  les  mandats  d'article*  d'argent  délivrés  dus 
tain  es  colonies,  [Recettes  en  atténuation  des  frais  de  trésorerie.) 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  Bottante.  (laisV 
il  juillet  1888.) 


Excédent  des  recettes  nr  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  [Dtcrd 
réxi  ministériel  da  i"  décembre  1881  et  loi  de  finances  da  27  déembrt  M 

Remboursement  de  frais  de  traitement  dans  les 
finanças  da  13  avril  1898.) 

Versement  au  Trésor  de  la  subvention  accordée  par  la  ville  de  Ma 
à  l'école  d'application  du  service  de  santé  coionialr.  ;  Croisa  lion  et 
1995.)  ' 


Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  rembe 
Paris.  (Loi  du  2  avril  1869.) 


à  l'Etat  par  a 


Contingent  des  comenaacs  dans  le*  fiais  de  police  de  l'ag^ tournai* 
nalse.  (Loi  du  1S  juin  18ÔI;  décret  du  i  septembre  1851;  laissa 
1873,  8 janvier  1881  et  13  avril  1900.  ) 

Remboursement ,  par  les  communes  do  département  de  la  Seine, 
faites  pour  leur  police  municipale.  [Loi  dn  10  juin  1853;  derreti 
cembre  18S9,  17  novembre  1862,  25  août  1$i>i ,  20  juin  1895,  3' 
tt  foi  dn  f3  «tri!  1 909.  ) 

Remboursement  par  les  asiles  publics  d'aliénés  des  frais  de  coi 
emplois  de  médecins  adjoints  dans  ces  établis*? rueuts.  [  Loi  4M  Mi 
1900.  ) 

Remboursement ,  par  le  gouvernement  b.'vlical .  des  dépenses  6r  ' 
meric  française  en  Tunisie.  (  Lois  de  finances  da  26  janvier  139S 

Remboursement,  par    le  gouvernement  Whédivial .  par 
beytlcal  et  par  le  gouvernement  hellénique ,  des  frais  de  1 
pédition  des  papiers  timbrés  égyptiens .  des  panse 
biles  taaisiens  et  des  papiers  timbrés,  iinpressioi 
mobiles  helléniques.  (Loi  da  28  décembre  1895  et 


Prèkévesnent  sar  les  fonds  de  réserve  des  caisses  <1  'épargne   pour  I 
traie  des  caisses  d'épargne  ordinaires.  (  Lui  du  28  juillet  189S.) 

Ponds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public.  (Lot  da  6 jn  ir.  fiU. 

Fonds  de  concours  pour  l'Exposition  universelle  de  1900.  ILoi 
art.  6.) 

Produit  du  prélèvement  frit  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  Nle-nq 
du  2  juta  1891  et  décret  da  7  juillet  1891.  .. 

Ponds  de  concours  -versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  1er  a 
tion  des  conventions  de  18M.  (Lai  de  20  novembre  188J.  j 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie.  (Décret  du.  Jt  décembre  t&i 

Prélèvements  sur  les  redevances  annuelles  et  sur  T*nv anee  de  m  ~- 
France.  (Loi  da  30  mars  1899.  ) 


Digitizod  b' 


y  Google 


î3. 


—  1699  — 


,  PRODUITS  ET  RKVtVCS  DONT  LA  PIRCKPTIOS  BST  AOTORISKa  POUR  lOoK. 

«s  DtrAjmuajiTs ,  nss  costumas  ,  dis  xtàiuuimiiiti  tuancê  bt  di 

3  D'HABITANTS  DÛMENT  AC T0RI9BKS.  GONFOnilÉMKHT  AUX  LOIS  UUTARTBS. 

igequl  seraient  établis  :  i*  conformément  4  là  loi  da  la  Boréal  to  X  (4  mai 
ocpnrir  à  la  construction  on  i  la  réparation  des  ponts ,  écluses  on  ouvrages  d'art 
1  rÉtat,  des  départements  On  d*s  communes  j  »•  conformément  4  ta  loi  du 
oor  correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  on  départementale*. 

ccordêos  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  de*  règlement*  partreulii 
ologués  par  le  ministre  de*  travaux  publics.  (Art.  3  du  décret  du  18  juillet  iti  '* 

i  temporaire* ,  perçus  dans  les  ports  maritimes  ot  sur  vole  de  navigation  b> 
i  navires,  à  raison  de  leur  tonnage  de  longe  et  des  marchandises  et  voyageurs 
iébarcrues,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  da  7  avril  1903  ou  de  lois  ou  dé- 
pour  nwr  le  service  des  emprunts  contractés  en  vue  de  subvenir  ans  tra- 
nction ,  d'amélioration  et  de  dragage*  de  ce»  port*  et  voie*  navigables  et  i  H» 
leur  outillage  public. 

Je*  temporaire*  4  percevoir  pour  assurer  le  service  de*  emprunt*  contractés 
venir  à  rétabiisaemeat,  la  transformation  ou  l'amélioration  soit  d'une  gare . 
le,  soit  4e  ses  dépendances;  soit  des  voies  de  communication  située*  au  s 
•s  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  local ,  le*  tramway*  et  les  voies  fer  1 
sets,  (toi  dm  96  «et.  1891.  art.  i',  et  la  loi  de  financée  da  17  avril  1906,  art.  6ê.  ) 

es  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  le*  communauté*  de  marchand*  rie 
pear  i'ssssjnvt*»o*m*me*>t  de  Paris,  et  dont  le  tarif  est  usé  chaque  année 
ifcssri.  (Sentemmedm  tartan  da  l'Méteide  Ville,  dm  0  octaére  1119.) 

imposées  aux  élèves  des  école*  préparatoires  et  de'pfeto  exercice  de  méde- 
«nrasueie,  aux  élèves  des  école*  préparatoires  à  Renseignement  supérieur 
des  lettres,  et  aux  candidats  qui  se  présentent  peur  y  obtenir  de*  gradei 
as  de  fin  d'année  des  aspirants  an  titre  d'officier  de  santé ,  oui  sont  mratuits 
glement  du  1 9  mars  liai,  tous  le*  droits  sont  les  même*  que  dan*  les  facult< '■» 
•ores  de  pharmacie.  (  Voir  les  lois  et  règlements  ludiques  au  paragraphe  :  Droits, 
mj  dont  la  perception  ett  autorisée  au  profit  de  rStat  :  Recette»  d'ordre  :  Produits 
—  Loi  du  28  juillet  1895  établissant  le*  droit*  4  exiger  de*  étudiants  qui  se  font 
nférences  facultatives  dans  le*  faculté*  de  droit.  —  Règlement  d'administré  • 
■uillet  1891  sur  les  droits  à  percevoir  an  profit  des  université*.  —  i-oi  da  1ê avril 
xant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  aux  certificats  d'étude»  coloniales.  - 
du  30  mai  1899 ,  art.  28,  autorisant  au  profit  de*  universités  la  perception  de 
or  études  et  examens  eu  vue  de  titres  scientifique*  institués  par  elles.  — 
liBet  1891,  art.  S:  Recettes  du  hodnr-t  ordinaire  de*  untverrlté*;  produit  de* 
0 risées  pour  le  compte  des  particuliers  dans  les  laboratoires  des  facultés  et 
tes  observatoire*  des  université*.  ■ 

tenir  un  pesait  du  Conservatoire  national  de*  arts  et  métiers.  (  Laie  dot  18  avril 
1991). 

sion  et  rétribution  pour  fournitures  scolaires  Imposées  aux  élèves  des  écul 
ssionnclles.  (Décret  in  13  février  1903  et  arrêté  ministériel  du  10  février  1903.) 

ion  et  droits  pour  concours  d'entrée  et  de  sortie  à  l'école  centrale  des  arts  et 
Arrêté  du  ?«  mai  1869,  modifié  par  celui  du  13  octobre  1883;  arrête  du  18  jan- 

ion,  de  trousseau  et  Frais  accessoires  des  élèves  des  écoles  nationales  d'arts  et 
:rel*  des  11  octobre  1899  et  11  septembre  1901.) 

et  d-exasnau  perçus  au  profit  de  l'école  coloniale.  (Lai  dm  11  juiUet  1889 . 


xvokr  an  profit  de  fécal  e  nationale  supérieure  des  mine*.  (  Lois  des  98  févrl  r 
«  8  novembre  191 ,  art.  99.-] 

lesxr  frai*  de  «latte  des  aliénés  placés  volontairement  dan*  le*  étant  Issem 

U  la  tei  da  30  juin  1838  et  99  de  la  loi  du  25  juin  18âl.  ) 

A,  droit*  de  pesage ,  mesura ge  et  jaugeage.  (Loi  du  5  avril  1888.) 

fition  d'anciennes  pièces  on  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives.  (  Lois 
omit,  art.  31,  et  29  décembre  1888,  art.  2.  ) 

tare  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  des  dé  > 
.  lea  tarifs  fixés  par  les  conseil*  généraux.  (Loi  du  10  août  1811,  art.  *6,  i  S".) 
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Frais  d'analyses  et  d'essais  effectués  par  les  laboratoires  départemental».  (  Loi  de  finança  tu 
38  avril  1893.)  g 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifa  ont  été  approuvé»  par  le  Gouvernement  ,»ur  la  demande  et  ta 
profit  des  communes.  [Loi  du  5  avril  188t.) 

Dixième  des  billets  d'entrée  aux  spectacles  et  concerts  quotidiens.  [Loi  du  7  frimairn  sa  r 
[ 27  novembre  1796],  et  arl.  9  de  la  loi  da  16 juillet  18 40. ) 

5  p.  o/o  sor  la  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens.  (lot  de  financée  'dm  3  aoét  ÎS1S, 
art.  38.  ) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payait. 
[Loi  du  8  thermidor  an  r  [20  juillet  1795}.) 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies,  des  laines  et  des  cotons,  perçus  en  vota 
des  décrets  qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations.  (Lyon  :  23  eo- 
minai  an  mi,  17  avril  1806,  1 février  1808,  5  août  1813,  17  mars  1819,  30  aoit  1830,  9  on) 
1850,  12  décembre  1851,  22  juin  1855  ,  25  juin  1856,  12  avril  1871,  Si  juin  1873,  17  orto^i 
1883  ,  29  mars  1888,  20  décembre  189S,  18  janvier  1899  et  14  août  1903;  —  Avignon  :  8  fret- 
tidor  an  un;  —  Sainl-Étienne  :  15  janvier  1808  .  28  janvier  1863  ,  29  août  1873,  7  mai  1*7» 
et  6  septembre  1902;  —Paris  :  2  mai  1853,  7 juillet  1861;  —  Reims  :  20  juillet  1853,  2t  jmJsd 
1878;  —  Privas  :  25  novembre  1856;  —  Marseille  :  15  juillet  1858;  —  Aubenas  :  11  aoét  Ht», 
27  avril  1891;  —  Roubaix  [ville]  :  31  août  1858, 15 janvier  1862, 18 septembre  1865;  —  Roubtk 
'Chambre  de  commerce]  :  27  octobre  1899;  —  Valence:  «  décembre  1802;  —  Tourcoing  :  11  fé- 
vrier 1863,  29  septembre  1865,  10  janvier  1866;  —  Amiens  :  20  octobre  18S3,  13  jaihei  OU, 
2  mai  1892;  —  Fourmies:  10  juillet  1879;  —  Roanne:  11  mai  1891,  15  mars  1893;  —  le  Ce- 
teau  :  10  août  1896  ;  —  Calais  :  17  avril  1897  ;  —  Maaunct  :  23  mars  1898.  ) 

Droits  d'épreuves  perçus  en  vertu  dos  décrets  qui  autorisent  l'établissement  de  bnncspnbBa 
d'épreuve  des  armes  a  feu.  (  Paris  :  7  novembre  1895,  10  juillet  1897  ;  —  Saint-Etienne  :  7a»> 
vembre  1895  et  10  juillet  1897.  ) 

Taxe*  perçues  au  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  dessins  et  modèles  industrie». 
{Loi  da  18  mars  1806,  art.  19.)  | 

Droit  d'expédition  des, actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil.  (Décret  du  7  messidor 
an  u,  art.  37;  décrit  da  12  juillet  1807;  loi  du  5  avril  188t.) 

Droit»  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  ikmrtt 
autorisés.  (  Loi  du  5  avril  1884.)  —  Taxes  d'abatage.  (  Décret  du  1"  aoit  1864  ;  loi  des  5  avrû  UU 
et  8  janvier  1905.) 

Droit  de  poinçonnage  sur  les  viandes.  (Loi  da  8  janvier  1905.  ) 

Droit  d'inspection  sanitaire  des  animaux.  (Lof  du  21  juin  1898,  art.  63.)  —  Taxes  aedeau- 
fectlon.  (  Loi  du  iô  février  1902  et  décret  du  10  juillet  1906.  )  W 

Droits  de  stationuement  et  de  location  sur  la  voie  publique, sur  les  ports  et  rivières  et  aaim 
lieux  publics.  (  Loi  du  5  avril  188t.  ) 

Droit  de  délivrance  des  certificats  d'immatriculation  des  étrangers.  (Loi  du  8  aoét  1893,  art.  i'4 

Taxes  perçues ,  à  raison  des  services  rendus  pour  l'exploitation  des  ports  de  mer,  des  •ém- 
et rivières  navigables  ou  des  canaux,  par  les  départements,  les  villes,  les  chambres  de  cas» 
merec ,  les  établissements,  publics  et  les  particuliers  à  ce  autorisés  par  des  lois  et  par  è» 
|  crets  rendus  en  conseil  d'État.  "| 

;     Taxes  perçues  par  les  chambres  de  commerce  dans  les  établissements  à  l'usage  dn  commerça, 
(Loi  du  9  avril  1898,  art.  1t.)  '  I 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  4 
I  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce ,  d'après  le  tarif  de  l'article  1 1  de  la  loi  de  finaaa 
I  du  ai  mars  i885.  Si 

Droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières.  (  Décrets  mrfÊMsîommé 
I  33  prairial  an  zn  [  12  juin  180t]  et  da  18  aoét  1811  ;  ordonnance  da  6  décembre  18t3;  loi  M 

,  S  avril  1884.  )  h 

Prélèvement  de  î  p.  o/o  sor  le  montant  des  travaux  publics  adjuges  dans  la  ville  de  Panse] 
j  sa  banlieue ,  affecté  a  la  dotation  des  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésioet,  (  Décret  da  8  mars  ISBj 

Recouvrement  de  subventions  provisoire»  comme  fonds  de  roulement  à  la  disposition  sa 

j  hôpitaux  et  hospices. 

|     Recettes  spéciales  et  accidentelles  à  différents  titres.  fi 

I     Droits  de  dépôt  dans  les  chambres  funéraires  et  pour  l' incinération  des  corps.  (  Loi  su 

j  17  juillet  1889,  art.  29.) 

■  Frais  de  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  pour  distribution  d'énergie  rieclnqu* 

1     (Loi  du  15  juin  1906.)  • 
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Tableaa  des  voies  et  moyens  de  f 'exercice  i908.  (Produits  recouvrables  en  France.  ) 


d4jiobatioh  dis  fbodvit». 


S  1".  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

lVCOITMBUTIOHS  DIUOTBS  BT  C1ST1MBS  D'BTAT. 

Contribution  (  Propriété»  bâtie»   93,964,918' 

foncière.      )  Propriété*  non  bâties   106.i47.067 

Contribution  nersonneUe-mobUière.   io4,53o,8i9 

Contribatlon  des  portes  et  fenêtres   67,785,180 

Contribution  des  patentes   143,939,706 

Frais  d'avertissement.  .•     1 ,096, 600 


S*  TAXIS  ASSIMILÉES  AUX  CORTRIBOTIOlfS  DIRBCTBS. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  :    

Bedevances  des  mines  

Droits  de  vérification  des  poids  et  me» ores  

Droits  de  vérification  des  alcoomètres  et  des  densimètres  

Droits  de.  visite  des  pharmacies  et  magasins  de-  drogueries  

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  

!  Contribatlon  sur  les  voitures ,  chevaux ,  mules  et  mulets  

Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  

frais  d'avertissement  relatifs  aux  rôles  de  la  contribution  sur  les 
voitures,  chevaux,  mules  et  mulets,/!  de  la  taxe  sur  les 

billards  publics  et  prives  

;Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  

Taie  militaire.  

Redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs  

Jafcoits  d'épreuves  et  de  vérification  des  appareils  à  vapeur  et  des 

récipients  à  gaz  liquéfiés  ou  comprimes  

Bedevances  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  margarine 
et  d'oléo-margarine  

3»  PBODOITS  DB  L'BHESOISTBIMBHT  • 

I Valeurs  mobilières  
Créances,  rentes,  prix  d'offices  . . . 
Fonds  de  commerce  
Meubles  corporels.  

Immeubles  et  droits  immobiliers  

Entre  vifs  (donations)  

Par  décès  (successions)  

Taxe  représentative  du  droit  d'accroissement    

Autrescon  ventions  et  actes  civils ,  administratifs  et  de  l'état  civil . 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  

Hypothèques  

Taxe  sur  les  capitaux  assurés  par  les  compagnies  d'assurances 

contre  l'incendie  

Pénalités  (  droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes)  


11,507,350* 

3.054,978 
5,875,000 
3o,ooo 
348,ooo 
00,000 
16,200,000 
1,110,000 


81,260 
i,33o,a65 
1,651,596 
470,643. 

382,546 

113,000 


Mutations 

à  titre 
onéreux. 
Matations 
4  titre  gratuit 


SJORTABT 

dss 

rwattM  prime. 


59,630,100' 
4,0 45, 5 00 
7,632,8oo 
8,587,400 
i4i,oS6,5oo 
a4,3-7,4oo 
139,704,400 
1,260,000 
83,815,700 
33,777,000 
11,631,700 

4,046,600 

  2>m'%>° 

1,766,600 

4*  PRODUITS  DO  TIMBRE. 

Actes  et  écrits  sujets  au  timbre  de  dimension   . .  40,35^,700' 

affiche»  sur  papier  ■   4,o3o,ioo 

tfBcbes  peintes   119,800 

Contrats  d'assurances   10, 1 27,500 

Contrats  de  transports   45, a68,3oo 

Contrôle  des  marques  de  fabrique   io,5oo 

Passeports   4,5oo 

henni»  de  chasse   9,666.700 

Quittances  et  chèques   34,933,600 

Hets  négociables  et  non  négoc., 'billets  de  banque ,  warrants,  etc.  20,343,600 

Meurs  mobilières  _  55,o58,oco 

Pénalités  { Amendes  de  contravention  )   800,900 

lecette»  diverse»  *   11,500 


517,753,189* 


)  43,903,637 


613,117,900 


110,619,700 
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MSUSATIO*  DBS  fftO0O(T*.  • 
5*  IMPÔT  S  OH  J.BS  OPERATIONS  DE  BOCRSK. 

îpot  sur  les  opérations  de  bourse  et  pénalités  J. 


6*  TAU  SU  U  REVENU  DES  V4LECBS  MOBILIÈRES,  «TC 

!vpnus  des  valeur»  mobilières     90.507.S00*  1 

rvenos  de  certaines  associations   7o6,too  f 

•nalités   «o.Soo  f 

1  ctte»  diverse»   •  I 


11,9 


7*  PMDOITS  DU  DOOMU. 

oits  à  l'importation  (  marchandises  diverses  )   A3o,43*,ooo' 

8, 81 4, 000 
9.477.000 
5,901,000 

1,3 18 ,000 

«3,8*8,000 


•oits  i|««  statUtkrae. . 
•oits  -le  qs  vigatkra  . 

itres  droits  et  recettes  accessoires  

nendes  et  r«nAsoit)on*  %.  1 , . , 

its  •!«■  consommation  des  sels  de  douane  

ixes  .le  fabrication  sur  les  huiles  minérales  broies  perçues  par 

l'administration  des  douanes  

8*  PRODUITS  DBS  CONTRIBUTIONS  1ND1BÏCTES. 


iSl^ft^S 


à.33o*ooo 


Droits 
mît 
es  buissons. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  

Bières'  

Alcools.  —  Surtaxe  des  vins  alcoolisés  

Taxe  de  consommation  sur  les  alcools  perçue  par 

V      la  douane  en  Corse  

-oit  de  ao  centimes  et  de  5o  centimes  par  expédition  

îxe  de  consommation  sur  les  sels  perçue  en  dehors  du  rayon 

des  douanes  '.  

ixe  de  fabrication  sur  les  huiles  minérales  bruti-s  

roit  d'entrée  sur  les  huiles  végétales  et  animales  

roit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies  

roit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques  

11  pot  sur  le  prix  de»  places  et  de»  transports  par  chemins  de  fer. 
roit  de  transport  par  autres  voitures  qne  les  chemins  de  fer. . . 

axe  sur  les  vélocipèdes  

/  Licences  aux  débitants  de  boissons,  distilla- 
teurs ,  etc  

Licences  aux  entrepreneurs  de  voitures»  pu- 
bliques   

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  

Droit  de  dénaturation  des  alcools  

Timbres  de  tonte  espèce  

Cartes  à  jouer  

Prélèvement»  snr  les  communes  pour  frais  de 

casernement  

Amendes,  droits  sur  acquits  non  rentras  et 
portion  du  Trésor  dans  le  prix  des  tabacs  et 

poudres  saisis  

Autres  droits  cl  recettes  à  différents  titres  

9°  SECHES. 

-oduits  ncouvjcs  par  l'administrjtion  des  douanes   ^,057,900' 

■oduits  recouvrés  par  l'administration  dos  contributions  indi-  '  'y  yi-B 

r«:«  »  :..  iaa,6»2.8oo  i 

'.tc  de  ralliuoge.   S.5a3.3oo  I 


)roits  divers 
et 

recetl«'«  . 
à  durèrent» 
litre». 


75.io3,tW 
1i.S98.700 
342,Sii,ioo 

470,000 
4,i  19,260 

9,971,100 

1.  A38.8oo 
6.946.100 

2.  Mi,  900 
72,ain,Vio 

4.5 18,200 
6.374,000 

36,o5a,aoo 

S2 1,000 
7.3oS,3oo 
i36,o5o 
1 3,708, 45b 
3,102,700 

2,416,100 


2,791.900 
ti,j85,S5o 


Total  du  paragraphe  1* 
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DÉSUS1110»  M»  fil — ». 


S 1  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 
DE  L'ÉTAT. 

1*  FBODOITS  RECOUVRÉS   PAR   LES   RECEVEURS   DES  COÏIT  R  SB  U  TIOF  S  «DIRECTE». 

Produit  de  la  vente  dea  allumette*  chimiques   38,3ii.noo'  . 

Produit  de  la  vente  de»  tabacs.. .   û5q,25o,ooo  '    5i6, 191,600' 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu   18,600,300  ) 


1*  PRODUITS  DBS  POSTES,  DBS  TCLBCItAr~BES  ET  DBS  TÉUpBOK**. 

Produits  du  postes. 

Produit  net  des  taxe*  des  correspondances  postales.  —Soldes  des  comptes  avec  les 
office*  étrangers     a45,a5ijW 

Droits  perçus  sur  les  mandats  français  et  internationaux  et  sur  les 
bons  de  poste»     i  1,894,400 

leeettes  diverse»  et  accidentelle».   1,9 1  a,aoo 

Produits  du  télégraphes. 

►rodait  net  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques.  — 

Solde  des  comptes  avec  les  offices  étranger*   a6,565,7cof  \ 

lemboursement  par  divers  'de  traitement»  d'agents  du  service  I 

postal  et  télégraphique  et  de  frais  de  surveillance   1,789,300  f 

Sautributtoiu  pour  droits  d'usage  et  frai»  d'entretien  des  lignes  . 

télégraphiques  et  téléphoniques  d'intérêt  privé   1,199,900  1 

leeettes  diverses  et  accidentelles   1 ,060,403  ' 

Produits  des  téléphones.  % 

•rodait  des  conversations  téléphoniques.  — .  Solde  de»  comptes 

avec  les  offices  étrangers  

YOduit  des  abonnements  urbains  et  interurbains  

1  diverses  et  accidentelles  ■.  • 


»59.76o,ooo' 


1 5,301 


367,000 


Contributions  et  avances  pour  travaux  télégraphiques  et  téléphoniques. 

1,878,000' 


laatributions  pour  rétablisscnaenl  de  lignes  et  de  bureaux  télé- 
graphiques et  téléphonique».  *  :  

.vaaces  remboursables  pour  l'installation  de  rrsc.un  et  de  bu- 
reaux télégraphiques  et  téléphoniques  et  de  ligue»  Inter- 
urbaines. :    


a>,7i3,700 


i3,o»G,aoo 


11,168,100 


Total  dea  produits  des  poste»,  de»  télégraphes  et  des  téléphones   3in,iî65,îoo 

3*  'PF.ODBITS  DB  DIVERSES  EXPLOITATIONS. 

rodedt  des  téiégtaphes.  Câble  du  Tonkin  

xeédent  des  recette»  sur  les  dépense»  de  la  fabrication  des 

monnaies  et  médailles  et  de  rémission  des  monnaies  de  bronze 

et  de  nickel  

xeédent  des  recette»  sur  les  dépense»  de  l'Imprimerie  nationale. 

énonce»  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État   ià,-jï>o,o&o' 

codait»  bruts  de  l'exploitation  en  régie  des  journaux  officiels.. 

Total  du  paragraphe  a  J  S8a,5io,2o 
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$  3.  —  PRODUITS  ET  REVENDS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 


I*  PRODUITS    DD    DOMAIHK    AUTRE    QUI  LE  DOMAINE  P0RE3TIER. 


Revenus  du  domaine  autre  que  le»  forêts  

Recouvrements  de  rentes  et  créances  

Produits,  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés 
par  l'État  '.  

Redevances  pour  Irait  d'analyses  et  d'essais  dans  les  laboratoires 
de  l'État  

Produit  de  la  redevance  perçue  sur  lea  voitures ,  chevaux  et  bi- 
cyclettes traversant  le  parc  de  Saint-Cloud  

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres  ou  à  son 
magasin  de  vente  à  Paris  

Aliénations  d'objets  mobiliers  

Aliénations  d'immeubles  

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  provenant  des  fortifications 
de  Lyon  

Produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires.  (  Lois  des  a  janvier 


énitencler  de  Casabianda  (  Corse  ) . 

renc* 

Épaves  et  biens  vacants.. 


a*  PBODCITS  DBS  FORETS. 


5,670,981' 
01, 400 

3,38i,ooo 

6,000 

35,ooo 

113,700 
9,191,400 
5,910,100 

A  18,000 

16,300 
90,000 
1  4Ao,3oo 
168,700 


Produits  encaissés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux.  —  Coupes 
de  bois  et  oiploitations  accidentelles  vendues  en  bloc  sur  pied, 

avec  précomptage  sur  la  possibilité.   iA,56g,3oof 

Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines.  —  Chasse , 

menus'produits,  etc   7,737,700 

Produits  réglés  par  virements  de  comptes   0,000 

Total  du  paragraphe  3  


$  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  RUDGET. 


Produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  

Taxe  des  brevets  d'invention  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde.'.  :  

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  

Sommes  acquises  a  l'État  en  exécution  de  l'article  A3  de-la  loi  du  16  avril  189&. 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement  -.  

Produit  des  expéditions  des  archives  de  la  République  ■  

Produit  du  concours  général  d'animaux  de  boucherie  .'  .*. 

Revenus  ordinaires  de  l'Académie  de  France  à  Rome  

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaire*.  — 

Salaires  des  détenus  et  recouvrements  des  frais  de  poursuites  

Produit  du  travail  des  sections  d'exclus  

Produit  des  malsons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assimilés. 
Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  a  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  

Restitutions  au  Trésor  

Dépôts  d'argent  non  réclamés  anx  caisses  des  agents  des  postes  

Valeurs  du  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans  

Redevance  de  la  vallée  d'Andorre  

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  

Recettes  sur  débets  non  comprit  dant  f  actif  de 

l'administration  des  finances  

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  l'industrie 

(Loi  du  1"  août  1860)  

I  Recouvrements  tur  les  prêts  à  l'industrie  

Recettes  accidentelles  à  différents  titres  

Remboursement  des  frais  de  contrôle  1  en  France  et  en  Tunisie  

et  de  surveillance  des  chemins  de  fer    )  aux  colonies  


Recouvrements  poursuivis  l 
par  l'agent  judiciaire  < 
du  Trésor.  j 
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oitieiATtos  oi«  raoeorrs. 


Semiioarsement  de  l'intérieur. .  

irait  de  surveillance     de  la  guerre. ..."  > . . 

de  toœtéa  du  commerce  et  de  l'industrie  

iWissemenu)  divers       de  l'agriculture  

ida ni  de»  ministère*  de*  travaux  public* ,  de*  po*te*  et  de*  télégraphes, 
xjnemeot  des  frais  de  contrôle  de»  distri bâtions  d'énergie  électrique. . . 
»*e*  pour  Trais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  primes  a  la  filature  de  la 


Dation  de*  société»  d'assurances  sur  la  vie  pour  frai*  de  surveillance  et 

octroie 


talion  des  société*  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  (lies  contre  les  ac- 
>U  et  des  syndicats  de  garantie  pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance. 

s  insignes  de  Tordre  du  Mérite  agricole  

«nt  au  Trésor  des  bénéfices  d'exploitations  réalisés  par  les  établissement* 
ngnement  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture.  (Art.  7 1>  de  la  loi  du 

an  laoa.  )  

*  de  locations  et  d'aliénations  du  domaine  pénitentiaire  de  l'État  à  la 

«flfrCaJédonle    

>  de  locations  et  d'aliénations  du  domaine  de  l'Etat  dans  les  colonie*. . 

inscription  de*  courtiers  de  commerce  

payée  par  le  gouvernement  grec  pour  le  remboursement  de  la  portion 

ne  par  la  France  dans  l'emprunt  de  i833  

mènent ,  par  la  colonie  de  la  Martinique ,  d'une  avance  faite  en  180a. 
rxment,  par  les  départements  et  les  communes,  des  avances  pour  l'achè- 
>t  des  chemins  vicinaux  et  pour  la  construction  et  l'amélioration  des 

aements  scolaires  

ce  pour  certificats  généalogiques  d'animaux.  (Loi  du  2  5  novembre  1887.). 
nement  des  frais  de  surveillance  du  grainage  des  vers  à  sole  (  art.  37 

W  du  3o  janvier  1907)...  

tf  des  frais  de  contrôle  et  d'analyse  des  semences  fourragères  impor- 


t  France. 

protection  à  f  étranger  de  marquas  de  fabrique  et  de  commerce  et  part 
Trance  dans  le  produit  de  l'émolument  stipulé  par  l'article  8  de  i'ar- 
aentde  Madrid  relatif  à  l'enregistrement  international  des  marques. . . 
ie  la  majoration  spéciale  affectant  le  montant  des  cessions  faites 
narine  aux  particuliers  et  aux  bâtiments  de  guerre  do  gouvernement 

«ique  

des  bénéfices  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  vertu  des 

lion»  de  i883  

due  pur  l'Algérie,  par  suite  du  rachat  des  lignes  de  la  compagnie 

-Algérienne  

è  due  per  le  gouvernement  chinois  en-  vertu  du  traité  du  7  septembre 


Total  du  paragraphe  A.. 


1  J.-  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
f  rémission  d'obligations  à  court  terme  


$  fi.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

1*  RECETTES  BU  4TTEH0AT1O*  DS  OBPENSBS. 

mi  vas  si  taire*  

es  dBptôsau-s  délivres  par  le*  écoles  supérieure»  de  com- 

ecoatcMe*  pur  l'Etat.  

les  examens  de  capacité  pour  la  conduite  des  auto- 

et  dea  tootocydea  

les  et  condamnations  pécuniaires. 


t  antres  produit*  perçu»  an  exécution  de  la  loi  du  9  juin 

r  les  passions  civiles  

par  la  caisse  nationale  d'épargne  de  l'excédent  de  dé- 
l'occasionne  au  Trésor  le  service  des  pensions  de  ses 


5,891,280' * 

4  5,ooo 

100, roo 
5,684.780 

S5,385,5oo 

936,224 


A  rtporler   47,341,^01 


■oirrsrr 
(Usiswtln 
prtvaas. 


u,6oor 
iS.ioo 
là, 000 
20,200 
28,600 
100,000 

60,000 

200,000 

3oo,oco 
7.000 


100,000 

4o,ooo 
10,000 
42,600 

200,000 

3oo,ooo 


aà, 10/1,000 
Mémoire. 

1 5.000 

_  10,000 

14.900 

78,500 
2, 100,000 
693,600 
11,111,700 


73,ioo.*X:> 


66,600,000' 


I 
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DISIOSATIOR  DIS 


Report   47,341,801' 

Retenues  sur  la  acide  des  officiers  et  assimiles  de Tannée  de  terre 

et  de  la  partie  de  l'armée  coloniale  stationnée  en  France   6,364,166 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la 

ville  de  Paris   \o,34o 

Retenues  sur  la  solde  de»  officiera  et  assimilé*  de  l'armée  de  mer.  1,081,000 

Beli! nues  sur  U  solde  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  colo- 
niale aux  colonies  et  retenue  sur  l'a  solde  du  personnel  colo- 
nial soumis  an  régime  des  pensions  militaires   -  1,060,477 

Contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  qu'elles  occa- 
sionnent à  l'Etat   14,160*000 

Contributions  des  colonies  anx  dépenses  d'entretien  de  l'école  co- 
loniale  f   107,000 

Bénéfices  provenant  de*  gestions  intérimaires  des  trésoreries  gé- 
nérales et  des  recettes  de*  finance*   3,5oo 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  école*  du  Gouvernement..  i,a6a,g45 

Remboursement  de*  frai*  de  scolarité  par  les  officiers  qmi  M 
retirent  prématurément  du  service   Mémoire. 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  dé- 
missionnaires et  remboursement  des  premières  mises  allouées 

anx  vétérinaires  quittant  le  service   Idem. 

Rembourse  meut  des  (rais  de  pension  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primaire*  qui  ont  rompu  leur  engagement  dec  nnal. . .  00,000 

Remboursement  de  Trais  de  traitement  dons  le*  hôpitaux  des  co- 
lonies    1, 111,49» 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  dépotés  et 

sénateurs   i46,aoo 

Ri-'-ei  lit  en  atténuation  de»  dépenses  de  la  dette  flottante.   600,000 

Pensions  des  marins  du  commerce  admis  à  l'hôtel  de.  invalides 

de  la  guerre  '.   Mémoire. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur..  Idem. 

Versement  au  Trésor  de  la  subvention  accordée  par  la  ville  de 

Marseille  à  l'école  d'application  do  service  de  santé  colonial..  20,000 

3*  RECETTES  D'ORDRE  PnOPRBMIHT  DITES.  * 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  fÉtat 

parla  ville  de  Paris   3,843,671* 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise   735,066 

Remboursement ,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine , 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale.   1,646,077 

Verseuient.  parla  Caisse  des  dépots  et  consignations  des  frais  de 
perception  et  dégrèvement*  concernant  les  taxes  addition- 
nelles pour  Tonds  de  garantie   143, y3o 

Versement  par  les  villes  des  frais  de  perception  et  de  distribu- 
tion d'avertissements  concernant  les  laies  de  remplacement.. .  3 10,000 

Remboursement ,  par  le  gouvernement  beylical ,  des  dépenses  de 
la  gendarmerie  française  en  Tunisie   .  3o3,78o 

Remboursement,  par  le  gouvernement  khédivlaj,  par  le  gouver- 
nement beylical  et  par  le  gouvernement  hellénique,  des  frais  de 
confection  et  d'expédition  des  papiers  timbrés  égyptien*,  des 
papiers  timbrés  et  timbres  mobiles  tunisiens  et  des  papiers 
timbrés,  impressions,  banderoles  et  timbre*  mobile*  hellé- 
niques  34,600 

Prélèvement  sur  les  fonds  de  réserve  des  caisses  d'épargne  pour 
frais  de  contrôle  des  caisses  d'épargne  privées   200,000 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemin»  de  ter  de»  avances 

à  elles  faites  pour  garanties  d'intérêts  »•....  17,086,000 

Remboursement  des  sommes  versées  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  à  titre  de  garanties  d'intérêts,  100,000 

Reversement  par  les  Compagnies  de  chemins  de  Ter  d'excédents  snr 

annuités  payées  par  l'ttat   Mémoire. 


A  reporter   33,4*o,Qa3  J  73,370.5» 

oy  Google 
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bijiovatios  nu  moduits. 

■OSTlXT 

rwtttei  prcvaei. 

i»  de  concours  pour  l'Exposition  universelle  de  1900   Idem. 

ait  de  tap  et  de  donations  attribué»  à  l'État  ou  à  diverses 

ait  du  fsélèveatut  Tait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  Péle-  * 

fnoMot  nr  les  redevances  annuelles  et  sur  l'avance  de  la 
nqw  de  France  pour  les  frais  de  gestion  du  service  de»  caisses 

iraient  sur  le*  redevances  annuelles  et  sur  l'avance  de  la 

xxtrseaKot  par  les  asiles  publics  d'aliénés  des  frais  de  cou- 

m  au  emplois  de  médecin  adjoint  dans  ces  établissements.  5,x>o 

73,370anaof 
aS.5a6.ia3 

) 

96,897,043 

RÉCAPITULATION. 

—  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de 

—  ftjuaniirff  ■   f  t      rvhist  n  r»  tri  \  ou                                                                                 Kfï  -irvi  rwV\ 

Total  de*  voie*  et  moyen*  de  fexeedee  1908. 

f  PmUti  mi  11 11 11 1  ■hlii  mi  Ps-b nA#L  \ 

3,75b,o63,A73' 
158,397,0^3 

1  nnR  «fin  f, ,  R 

Ttbieau  des  vêtes  et  moyens  rit  {exercice  i908.  (Produits  recouvrai 

îles  en  Algérie. 

»*sig*.atkm  sas  raonturs. 

■OUTAJfT 

dan  r*c«tUt 
tirer  mm. 

$  1-.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS. 
Taxa  assimilées  ans  contributions  direct*. 

664' 

*  8.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ETAT. 

bouts  ascoovaès  r»t  l«s  iicsvbors  du  coutributiohs  oirinsis. 

a 

3o8, 1  a5 

i,i»3  5o>- 

1  4.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET, 
l  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires  eu 

178.000 

$  «.  —  RECETTKS  D'ORDRE.  f£ 
■■carra*  ■■  attbb*«t*oii  oa  stniw. 

SS  at  ■umSjfa  wtiAstva  wnn m^A  r*n   vr*H  n  Ai»  ta  \ni  An  n  tntn  ifiRX  m 

841^00 
*.  1  a3,i0i 

Total  dns  voies  et  moyens  de  l'exercice  1908. 
(Produits  recouvrable»  co  Algérie.)..  

Digrtizedby  G00g[e 
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État  B. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

FABRICATION  DBS  MONNAIES  '!T  MÉDAILLES. 

Prélèvements  pour  frais  de  fabrication  des  monnaies,  et 
excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  du  compte  «fabri- 
cation! étrangères  -  :  

Prélèvements  pour  frais  de  fabrication  de  a  mBlloni  de 
monnaies  divisionnaires  d'argent,  

Plus-value  nette  résultant  de  la  fabrication,  au  moyen 
d'écus,  de  monnaies  divisionnaires  d'argent  

Produit  brut  de  l'affinage  des  anciens  écus  aurifères  

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des 

monnaies  d'or  

Produit  de  la  vente  des  médailles? 

Prix  de  la  matière  

Frais  de  fabrication  des  médailles  d'or  et  d'argent 

Médailles  et  jetons  de  brome  

Recettes  accessoires  

Produit  des  poinçons  de  garantie  remboursés  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  

Produit  du  poinçonnage  des  plaques  de  bicyclette  rem- 
bourse par  l'administration  des  contributions  indirectes. 
-Droits  d'essai.  —  Droits  sur  les  certificats  délivrés  aux 
essayeurs  du  commerce  

Produit  brut  de  rémission  des  monnaies  de  billon 

Recettes  accidentelles  

Perceptions  supplémentaires  pour  rétributions  aux  graveurs 
de  médailles  

Part  non  utilisée  des  bénéfices  résultant  de  l'émission  de 
3  millions  de  monnaies  divisionnaires  d'argent  fabriquées 
avec  des  lingots  

Recettes  sur  exercices  périmés    

Recettes  sur  exercices  clos.  

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IHFRimniK  NATIONAL!. 

Produit  des  impressions  diverses  

Produit  du  Bulletin  des  lois  et  des  ouvrages  formant  le  fonda 
de  l'impriincric'nationale  

Produit  de  la  vente  du  Bulletin  des  arrêts  de  te  Cour  <fe  cas- 
sa (fan  

Produit  des  impressions  gratuites  consenties  en  laveur  d'au- 
teurs par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  

Subvention  Inscrite  au  budget  du  ministère  de  la  justice: 

1°  Frais  d'impression  du  Bulletin  des  lois   109,700' 

a°  Frais  d'impression  du  Bulletin  du  arrêts  de  la 

Cour  de  cassatfat   4,3oo 

3°  Frais  d'impressiffi  du  Bulletin  de  la  justice..  .  »,5oo 

Produit  des  fournitures  de  journaux  à  souche  

Produit  de  la  vente  des  fascicules  et  produit  de  l'impres- 
sion  des  divers  recueils.  (Brevets  d'invention.}  

Produit  des  retenues  sur  fournitures  div 

Produit  des  recettes  diverses  

Restes  à  recouvrer  sur  exercices  dos. 


par  «»*■«»». 
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Dérmsis. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

FABRICATIOI  DU  MONNAIES  XT  MEDAILLES. 

f"  Service  administratif. 

Personnel  

Matériel    

Dépense»  diverses  

Î*  Service  d'exploitation. 

DB>»SBS  FIXES  D'BIPLOITATIOl. 

Personnel.  

Matériel  

DEPENSES  irBIPLOITATIOB  HOU  SDSCBPTIM.1S 
D'EVALUATION  FIXE. 

Salaires  

Matériel    

Dépenses  éventuelles.  —  Secours,  indemnités,  pensions  et 
compléments  de  pensions  

Dépenses  d'ordre.  —  Achat  d'or  et  d'argent  pour  la  fabrica- 
tion des  médailles  

Service  des  monnaies  de  billon  

Circulation  monétaire  

Circulation  monétaire.  (Fonds spécial.)  

Rétribution»  aux  graveurs  de  médailles  

Application  au  Trésor  de  l'excédent  des  receltes  sur  lés 
dépenses  .  

Application  au  fonds  d'entretien  de  la  circulation ,  consti- 
tué'en  vertu  de  l'article  a  de  la  convention  internatio- 
nale dn  29  octobre  1897  

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos  

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMERIE  HATIORALB. 

Dépenses  fixes  d'administration.  (Personnel.)  

Dépenses  fixes  d'exploitation.  (Personnel.)  

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation.  (  Matériel.  ) 
■  Travaux  ordinaire*  de  grosses  réparations  aux  bâtiments, 
effectues  sur  devis  préparatoires  et  soumis  à  l'adjudica- 
tion. —  Travaux  extraordinaires  

Augmentation  et  renouvellement  dn  matériel  d'exploitation. 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'évaluation  fixe. 
(Salaires de»  ouvriers. )  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'évaluation  fixe. 
(Approvisionnements.  )  

Caisse  des  retraites  

Dépenses  éventuelles  

Dépenses  des  exercices  dos  

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Trésor 
public.  (Produits  de  diverses  exploitations.)  

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  à  la  Caisse 
des  pensions  de  retraites  et  de  secours  des  employés  et 
ouvriers  de  l'imprimerie  nationale  en  exécution  de  la 
disposition  législative  Insérée  dans  la  toi  de  finances  . . . 


■owtaxt  du  caBDrr»  Accoua» 


par  ehtpitr». 


«sa 

i5,3oo 


io8,5oo 
i6,5oo 


4iS,gao 
3a3,ioo 


par  sartia*. 


u^joo  ;  «,766,100' 


1,000,000 
240,000 
la  5,000 
100,000 
16,000 


127,630 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


3o5,î70fi 
208,720  > 

102,3lO 


1 3,600 
125,000 

3,A3a,i5o 

1,717,000 
69,000 
la, 000 
Mémoire. 

398,600 


Mémoire. 


7,53S,o5o 
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SpioUn. 


10 
11 


i3 


9 

10 


ta  bis 
tS 


UCITTII^ 


Recettes  ordinaires. 

Arrérage*  de»  rentes  3  p.  o/o  tnr  le  Grand  Livre  de  la  dette 
publique  

Ben  ta  due*  par  suite  de  U  cession  des  chefa-lieux  de 
cohortes  à  certains  départements  

Produits  do  domaine  d'Ecouen  

Pensions  des  élève»  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  et  dea  élèves 
gratuites   

Pension*  et  trousseaux .  des  élèves  pensionnaires  dea  suc- 
cursale*  

Produit*  divers  

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion  dans 
l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères  et  d'ordres  coloniaux  

Supplément  à  la  dotation  

facetta*  sftwsjrs. 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
tt  pur  les  médaillés  militaires ,  du  prix  de  leurs  décora- 
tions et  médailles  

Versement»  faits  dans  la  caisse  de  rerdre  à  dam  de  res- 
titution  .• 

Produit  des  travaux  eOèetaéa  par  tes  élèves  de  la  ssweur- 
sale  des  Loges  

Produit  des  renies  avec  affectât  ion  spéelnle  (Legs  et  dona- 
tions)  

Produit  de  libéralités  faites  en  vue  de  secours  awi  mem- 
bres de  l'ordre ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  

MINISTÈRE  DB  LA  MARFKE. 


CAISSB  |>M  IBTALfBES  DU.  LA  MA  SIM. 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  

Décomptes  des  déserteurs  

Produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâ- 
timent*, du  commerce  ,  

Versements  de  5  p.  o/o  de  leurs  émoluments  par  les  offi- 
ciers des  différents  corps  de  la  marine  naviguant  à  bord 
des  navires  du  commerce  ou  secondant  dea  entreprise» 
industrielles  se  reliant  à  la  marine  

Retenues  sur  les  primes  à  la  construction  et  i  la  navigation 
cl  sur  la  compensation  d'armement  

Arrérages  des  inscriptions  de  rente*,  au  Grand  Livre  appar- 
tenant à  le,  caisse  des  invalides  

Droits  sur  les  prises  maritimes  

Redevances  pour  concessions  temporaires  de  plages  

Recettes  diverses  

Revenus  provenant  de  lefts  et  donations  faits  à  rétablisse- 
ment des  invalides  de  Ta  marine  

Redevances  imposées  aux  propriétaires  de  bateaux  de  plai- 
sance, al  de  bateaux  munis  d'un  permis  de  cirçniati"D.  - 

Subvention  du  départuiut-ot  de  ta  marine.  

Subvention  allouée  en  exécution  de  l'article  7  de  la  lof  du 
19  avril  1906  sur  Ia  marine  marchande.  

Report*  d'excédent»  de  recettes  de»  exercice*  antérieurs.  •  ... 
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narnsas. 


Limon  vnoman. 
Dépenses  or4ÎM*ir*$. 

Grande  chancellerie.  —  Penonnel  

Gratade  chancellerie.  —  Matériel  

Pnii  relatifs  ao  domaine  d'Écoaen  

Scooon  ux  membres  de  l'ordre,  i  leurs  veuves  et  i  leurs 
orphelins.  :  

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  mit  à  la  retraite  de  i8i4  i  1861  

Traitements  des  membres  de  l'ordre  

Traitements  des  médaillés  militaires  

Maisons  d'éducation.  —  Personnel ...  :  

Maisons  d'éducation.  —  Matériel  

Maisons  d'éducation.  —  Entretien  des  bâtiments  

Secours  en  nature  ou  en  argent  aux  élèves  sortant  des 
maisons  d'éducation  en  vue  de  faciliter  leur  établiase- 
msjsst  :  

Pli  x  etfrsU  d'expédition  de  brevets  et  ampiiatkra*.  de  décréta 
relatif»  au  port  de  décorations  étrangères  et  d'ordres  co- 
loniaux. —  Remise  totale  ou  partielle  du  rembourse- 
ment du  prix  des  insignes  de  la  Légion  d'honneur  «t 
de  la  médaille  militaire.  —  B émise  totale  ou  partielle  de 
droits  de  chancellerie  pour  les  décorations  de  la  Légion 
d*kasaaMr  et  les  ordres  coloniaux    

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées,  de  déchéance. 

Dépense»  des  exercices  dos  

Dépenses  d'ordre. 

Prix  de  décoration»  et  de  médailles  

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  restitution. 

Versement  à  la  masse  des  travaux  manuels  des  Loges  

Emploi  des  rentes,  avec  affectation  spéciale  (Legs  et  dona- 
tion»)  

Secours. aux  membre»  de  l'ordre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelin».  (  Emploi  de  libéralités  faites  dans  ce  bat.  ) . . . 

MINISTERE  PB  LA  MARINE. 

CAI83K  DBS  INVAUDW  M  la  SfAMirB. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  quatre  ser- 
vices composant  l'établissement  des  Invalides  

Frais  de  matériel  de  rétablissement  des  Invalides  à  Paris  et 
dan»  les  port»  .  %  ,  

Demi-soldes  et  pensions  qui  en  derivt-ut.  (Lois  des 
i3  mal  1791,  11  avril  1881  et  8  août  1888.)  

Indemnités  aux  veuves  et  deml-soldicrs  pensionnés  avant 
<a  loi  du  11  avril  1881  

Y 4" à*  annuel  de  secours  et  gratification»  de  réforme  re-, 
nouvelables.  . . ,  ' 

Subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  pour  la  création  et  l'entretien 
d'hôtels  de  marins  ou  de  toute  autre  institution  pouvant 
leur  être  utile  

Remboursements  sur  anciens  dépots  provenant  de  solde ,  de 
{parts  de  prises ,  de  naufrages ,  etc  

Dépenses  diverses,  remboursements  de  trop-perçu»,  etc... 

Distribution  des  revenu»  provenant  de  donation»  et  legs 
faits  à  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine  , . 

Dépense»  des  exercices  clos  

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Payement  d'arrérages  de  demi-soldes  et  pension»  dérivées 
portant  sur  exercices  clos.  
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•arahspifrc. 


109,3*0' 

66,100 

s,9«6 

147,000 

l.lAfi 
j.Ajo.ooo 
»,r>85,ooo 

8o4,ooo 
87,300 


auooo 


16,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

80,000 
4,000 
1,200 

3i,a»6 

Mémoire. 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DK  L'INDUSTRIE. 


ÉCOLB  CBNTRALB  Dit  ABTS  IT  MAMOFACTO&BS. 

Produits  de»  pensions  

Recettes  diverses  

Receltes  sur  exercices  dos  


MINISTERE  DES  COLONIES. 


CHEMIN  SB  FER  BT  PORT  DE  LA  KBDBIOB. 

Recettes  d'exploitation  

Subvention  de  l'État  

Frais  de  change  afférents  aux  dépenses  payables  dans  la 
métropole  •  

Versement  de  l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  antépénul- 
tième et  des  exercices  antérieurs  

Subvention  de  la  colonie.  (Art.  îadu'cahjer  des  chargea 
du  J7  novembre  1875  annexé  i  la  convention  du  19  fé- 
vrier 1877.  )  '.  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


CHEMINS  DB  FER  DB  L'KTAT. 


Grande  vitesse  

Petite  vitesse  

Recettes  en  dehors  du  trafic.. 


CAISSE  HATIOBALB  D'BPAKGRB. 

Recettes  applicables  aux  dépenses  d'administration. 

Arrérages  et  primes  d'amortissement  des  voleurs  achetais 
par  Ta  Caisse  des  dépots  et  consignations  pour  le  compte 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  

Intérêts  dn  fonds  de  réserve  conservé  en  compte  courant 
par  la  Caisse  des  dépôts'  et  consignations  

Recettes  diverses  et  accidentelles,  dons,  legs,  ,etc  

Remboursement  de  la  part  contributive  de  l'Etat  aux  dé- 
penses du  bureau  de  poste  de  la  rue  Saint-Romain  en 
raison  des  opérations  postales  et  télégraphiques  qui  s'y 
eiTec  tuent  

Prélèvement  sur  les  revenus  de  la  dotation  de  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  


Produit  de  la  dotation  (Immeubles)  

Produits  des  fonds  de  dotation  

Remboursements  par  le  budget  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  du  prélèvement  opéré  sur  les  fonds  de  dotation 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  (  Loi  du  28  juin  1901.; 

Total  séberal  des  recettes  
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MINISTERE  DO  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


icOLB  CENTRALE  DBS  AATft  JT  MAI  t  FACTO  BIS. 

Perso  nnef  

Matériel  ,  :  

Vertement  &  la  réserve  

Dépenses  de*  exercice*  doc  

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

CBIMU  PB  FBR  BT  PORT  DB  LA  ftioHIO*. 

Service  des  obligations  garanties  

Entretien  et  exploitation.  —  Personnel  

Entretien  et  exploitation.  —  Matériel  

Travaux  neufs  el  de  grosses  réparations.  

Frais  de  change  afférents  aux  dépenses,  payables  dans  la 

métropole  i 

Dépenses  des  exercices  clos    

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Excédent  de  recettes  i  verser  an  Trésor  

MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


CHBM1HS  DB  FBR  DB  L'RTAT. 


Direction  et  conseil  du  réseau  

Dépenses  non  susceptibles  d'évaluation  fixe  

Renouvellement  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage 

d'exploitation  

Impôts  et  assurances  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

.  Dépenses  des  exerrices  dos...    

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  à  verser  an  Trésor. 

CAISSE'  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 

Intérêts  A  servir  aux  déposants  et  frais  d'administration. 


Intérêts  à  servir  aux  déposants  

Dépenses  de  personnel  

Dépenses  de  matériel    

Dépenses)  diverses  et  accidentelles  

Dépenses  des  exercices  dos  

Versement  à  la  dotation  de  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  v  


Versement  à  la  dotation  du  produit  de  la  dotation 
■  Immeubles*.  (Loi  du  9  avril  1881,  S'A-}  

Vorsements  à  la  dotation  do.  produit  des  fonds  de  dota- 
tion. (Loi  du  9  avril  1881,  s  à.)  -  

Remboursement  par  le  budget  des  postes  et  des  télégraphes 
du  prélèvement  opéré  sur  les  fonds  de  dotation  


Total  gésfral  des  dépenses.. 


■ohtast  bis  caasrrs  accordés 


ptrshspitr*.         pu  urvies. 
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45.854,66 1 


Digitizod  b 


165,735,975 


Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  A  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires,  par  décret* ,  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  pour  F  exercice  1998. 


1*  Dette  publique  (dette  perpétuelle). 

a*  Intérêt*,  prime»  et  amortissement  des  emprunts  pour  canaux. 

3°  Annuités  de  toute  nature  rattachées  au  service  de  la  dette  publique. 

a*  Intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme. 

5*  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 
■  6*  Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

7°  Pension»  civiles.  { lois  des  22  août  1790  et  Bjuim  i853.  )  —  Pensions  à  titre  de  recompta* 
nationale.  —  Pensions  de  donataires  dépossédé*.  —  Pensions  et  indemnité»  viager*»  de  re- 
traite aux  employé*  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Loois-Philipp*.  — 
Indemnités  viagères  aux  victime*  dn  coup  d'État  du  a  décembre  1861.  —  Pension»  aûtitsira 
de  la  guerre.  —  Pension*  militaire»  de-  la  mariue  et  de*  colonie*.  —  Pension*  ccclêaiaetiqaa 
sardes.  —  Pensions  et  indemnités  dé  réforme  de  la  magistrature.  —  Anciens  dotataCR*  da 
Mont-de-Milan.  —  Pension*  anx  anciena  professeurs  de  théologie  catholique  et  pro'estasle. 

—  Pensions  aux  blessé*  de  février  i8a8.  —  Part  contributive  de  l'État  dans  le»  peosiosa  ci- 
viles de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police  en  raison  des  servi  ch  aâV 
taires  des  anciens  sous-officiers.  —  Pension*  aux  ministre»  du  culte.  (  Loi  da  9  decrmbn  ifii. 

—  Ilenles  pour  évéché».  —  Pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mars  i885  oa  ara- 
venant  de  la  caisse  des  retraites  ecclésiastiques. 

S°  Frais  d'impression  pour  l'exploitation  des  produits  indirects  et  achat  de  papier  fBgssac 
pour  les  cartes  à  jouer. 

9*  Frai»  judiciaires  de  poursuites,  d'instances  et  de  condamnations  prononcée»  contre  I* 
Trésor  public. 

10*  Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions  directe*  et  de*  taxa 
perçues  en  vertu  des  rôles.  | 
u*  Remises  et  taxations  pour  ia  perception,  dans  les  département*,  de»  droits  d'rarej» 

trement  et  de  timbre. 

i2°  Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés,  de  registres  et  d'impressions. 

l3*  Achat*  de  papier  à  timbrer  et  de  timbre»  mobiles.  f 

\à°  Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés. 

i6*  Frais  d'estimation ,  d'affiche*  et  de  vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de  l'État. 

16e  Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  -et  biens  vacants.  |jj 

17"  Remises  pour  ia  perception  des  contributions  indirectes  dans  le*  département». 

Dépense»  du  service  des  contribution*. indirectes.  (Valeur  de  tabacs  et  (TaHaunUB 
chimiques  repris  des  débitants  ou  provenant  de  saisies;  -primes  ponr  saisies  et  arre*iabm*{ 
frais  de  transport  de  tabacs  fabriqué*  et  d'allumettes  cMmiques  et  frais  accessoire»  dam kf 
eulrcpôt».  ) 

19*  Contribution  foncière  des  bacs,  francs-bords  et  fabriques  d'allumettes  chimique*. 

ao*  Service  de*  poudres  à  feu. 

ji*  Dépenses  du  service  des  manufactures  de  l'État  (gage*,  salaires,  pensions  de  retrsaa) 
des  préposés  et  de*  ouvrier*  ;  Institutions  destinées  a  améliorer  la  situation  des  préposé  d 
des  ouvrier»  ;  matériel  ;  achats  et  transport*)-  ' 

aa"  Remboursements  ,  restitutions  et  non- valeur  s.  jjj 

a3»  Fnts  de  fabrication ,  de  poinçonnage,  d'emballage  et  de  transport  de»  planas  ét 
contrôle  des  vélocipède*. 


ÉTâT  P. 


(Art.  5  de  la  loi  dn  i4  décembre  187g.) 


1*  BUDGET  GÉNÉRAL. 


MINISTÈRE  DKS  FINANCES. 


H 
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MIK8T*K  Dl  LA  JDBTK3L 

r»a  de  justice  en  France.» 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÈmàMQÈkÊà. 

irdrives,  bibliothèque,  publication  de ducnmenU diplomatiques. 

Frai»  de  eoaTespoadance  télégraphique.  1 

Dépenses  des  résM— Mb.  , 

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Frais  de  voyage  et  de  courriers. 

Minions  extraordinaires  à  l'étranger  et  léevpttan  de  personaogas  éeisuaji  11  en  France, 
lemises  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  dos  rasasissnlii  essJomstssseea  et  lauwimttea. 

MINISTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR. 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  des  Journaux  officiel/. 
dn  matériel  des  Jmmumm  eJhasU. 
des  éjections  sénatoriales. 
1  relatifs  à  l'entretien  des  établissements  thermaux  et  à  la  rente  des  eaux  ther- 

retatifs  aux  services  d'hyglône  (salubrité,  épidémies,  service  sanitaire  mari- 

stolnUi  n  des  détenus. 

lapes»  1  de  la  régie  directe  du  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
transport  des  détenus  et  des  libères.  —  Secours  de  route. 
Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

lenets  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées, 
acheta  de  HeaxMee. 

Lestais  de  aombcutlbler.  . 

ssdme»  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  aw  gendarmerie  Crançsise.  (Taesxaea 

dm»  et  todsgesMS.) 

v  cJuHcu  et  dommages  sntéresa. 

H  memdesapalriemmst;  (Vsss  de  sente. 

saMtexoents. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAsUME. 

Iflpaiatlnnr  des  eoustractions  navales. 
Ipproviaionnements  de  la  flotte. 

Entretien  et  service  courant  du. matériel  flattant  de  mobilisation 
leswts  de  vivres. 

etmnte  de  médicament»  et  d'objets  de  pansement. 
Fada  du  passage,  frais  de  rapatriement,  frais  dn  route. 
tAèternesrts. 
rnl»  de  justice. 


Digrtizedby  G00gle 
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MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DBS  BEAUX-ARTS  ET  DBS  CULTE*. 

INSTRUCTION  PDBLIQCB.  * 

i*  Frai»  de  concourt  dan»  le*  faculté»  et  pour  l'agrégation  de»  lycées.  ' 

i*  Traitement  de»  instituteurs  primaire». 

3*  Prii  de  l'Institut  et  de  l'Académie  nationale  de  médecine. 


MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

i*  Encouragement»  aux  pèche»  maritime».  ' 
a*  Prime»  à  la  cou» traction.  —  Marine  marchande. 
3*  Prime»  i  la  navigation.  —  Marine  marchande, 
a*  Prime»  à  la  filature  de  la  «oie. 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 
Indemnités  aux  délégués  à  la  sécurité  de»  ouvriers  mineurs. 


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

i*  Achat»  de  vivre» '  fourrage»  et  combustibles, 
a*  Achat»  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement. 
3*  Frais  de  passage;  frais  de  rapatriement;  affrètements. 
A*  Frais  de  route. 

5*  Transport  des  condamnés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

i*  Achats  de  fourrages  pour  le»  animaux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles 
pour  les  haras  et  dépôts  d'étalon». 

a*  Achats  d'aliments  pour  la  nourriture  des  élèves  et  des  animaux  des  écoles  i 
d'agriculture  et  de  la  bergerie  nationale  de  Ramboufllet,  en  cas  d'événements  e 
[  grêle ,  incendie ,  etc.  )  ayant  détruit  des  récoltes  habituellement  consommées  en  a 

3°  Indemnités  pour  abatage  d'animaui,  saisies  <*e  viande  provenant  d'animant 
leux  ainsi  que  d'animaux  abattus  pour  cause  de  morve,  et  inoculations  préventive» 
par  mesure  administrative. 

4*  indemnités  pour  abatage  d'animaux  atteints  de  péripneumonle  contagieuse  oa 
suites  de  l'inoculation  de  cette  maladie. 

5°  Prime»  pour  la  destruction  de»  loups. 

6»  Primes  à  la  sériciculture. 

7*  Primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 

8«  Phylloxéra. 

9»  Frai»  nécessités  par  le  service  de  la  répression  des  fraudf s. 
io*  Garanties  d'intérêt  aux  entreprises  d'hydraulique  agricole. 
-    il*  Contributions  des  forêts. 

ia°  Frais  d'abaUge  et  de  façonnage  de  coupe»  de  bois  i  exploiter  par  économie. 
i3*  Police  et  surveillance  de  l'aménagement  des  eaux. 
!*•  Études  et  travaux  exécutés  par  l'Etat,  i 
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i&*  Frai»  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de  pèche. 

16*  Avances  recouvrables  et  (rais  judiciaires. 

17*  Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

TRAVAUX  POBLICS. 

1*  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  routes  nationales. 

»•  Réparations  extraordinaires  des  routes  nationales. 

S*  Travaux  ordinaires  des  rivières.  • 

4*  Travaux  ordinaires  des  canaux. 

S*  Travaux  ordinaires  des  ports  maritimes. 

G*  Travaux  ordinaires  des  phares ,  fswiMii  et  batises. 


POSTK5,  TELEGRAPHES  ET  TELEPHONES. 

1*  Personnel  des  postes ,  des  télégraphes  et  des  téléphones, 
s*  Remises  au  personnel  et  à  divers. 
S*  Indemnités  diverses  et  secours. 

é*  Chaussures  et  habHJement  des  sous-agents  et  des  ouvriers. 
5*  Entretien  des  bureaux  de  l'exploitation, 
s*  Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  de  l'exploitation. 
7*  Impressions. 

I*  Fabrication  des  timbres- poste. 

j*  Construction  et  entretien  des  voitures  de  l'administration  dans  Paris. 
10*  Construction  et  entretien  des  bureaux  ambulants. 
11*  Transport  des  dépêches  par  entreprise. 
ïV  Transport  des  dépêches  par  chemins  de  fer. 

i3*  Matériel  et  main-d'œuvre  pour  l'installation  des  appareils  et  pour  l'établissement  et 
nfretien  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

îA*  Frais  judiciaires. 

l5»  Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories  d'auxiliaires. 

16*  Dépenses  accidentelles. 

17*  Remboursements  et  restitutions. 

r  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AD  BUDGET  GÉNÉRAL.  ' 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe.  —  Salaires  des  ouvriers  et 
provisionnemeo  ts. 

CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 

Intérêts  a  verser  aux  déposants, 
af  Personnel  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
I"  Matériel  de  la  Caisse  naHonaie  d'épargne.  . 
I*  Dépenses  accidentelles  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
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LISTE  DES  CONSTRUCTIONS  NEUVES  A  ( 


i"  partie.  —  Navires  cooatraiU  àim 


Eatt  H. 


1-  PARUE.  -  IUVIMS 


»0«  ET  SAKO 

4m  bâtissants. 


intrar  du  plamj. 

Uamx 
de  «onttrmetioB. 


Wfltminn» 
eharges 
de  T» 

cou  i  troc  tl  on. 

A.  Coq**. 
R.  Ch.odW.rM 
C.  KmUdu. 


.  BATES. 

A.  Ordre  de   mise  en 

chantier. 

B.  Monteje  inr  cale. 

C.  Probabilité»  d'ache- 


(  Entrée  en  armement 

pour  asial».  ) 
D.  Entre*  ea  «erviee. 


aOBTAIT 

total 

de*  e>vU. 


Danton 

{tx-A  15), 

cuirassé 

d'escadre. 

Lbomhe. 

Brest. 


MM. 
A.  Lyosse. 

B. 

C.  Maurice. 


A.  8  mai  1906. 

B.  En  1907. 

C.  En  1910. 

D.  Fin  1910. 


flr.  «. 


57,418,000  00 
9,061  ,o56  00 


l-CXBXM 

«me  ebanltre* 
et  article* 


C  H.. 
Art... 


3:: 

S4.. 
36.. 


Total  des  dépenses  directes 


CH.. 
Art... 


3,-3. 
V3 


Total  des  ttpmm  raJhkn». 

Total  général. ., 


Mirabeau 
(ex-A  75  blsl , 

.  cuirassé 

d'escadre. 

LaotmE. 

Lorient. 


A.  Robin. 
B. 

|C.  SUaoaot. 


A.  8  mai  1906. 

B.  En  tftr*. 

C.  Ea  191», 

D.  Fin  1910. 


37,418,000  00 
9,o#i,oW  do 


•  »-|X:: 
«•••jat:: 


c 

Art 


Total  des  dépenses  directes» 


(39-3. 


Total 


Total,  général. 
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Google 
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DfE. 

BEPRE.VDRE  PENDANT  L'ANNÉE  «908. 
.  -  5irirw  construit*  ptr  l'industrie. 


TOT  À.OX 
p»rtl*li. 

tôt *!.  «éaiiàL 

pour 
chtqa*  utin. 

pmbaMu 

«  •»•*- 

mm  1909. 

tm  1910. 

«s  isii. 

•a  1911. 

*.  t. 
«MI. 

k-xooo  oo 
fcxvx»  oo 

K&ooooo 

fr.  e. 

1.7&CO00  OO 
8  .A3 5,000  OO 
U^0OO  OO 

3.374.374  00 

fr.  «. 

L  ,6.V>,6t6  OO 

8,a3a.a4o  00 
84.ooo  00 
»«999.474  00 

fr.  t. 

4.85o«oo  00 
19,00000 
999.388  00 

fr.  e. 

; 

• 

fr.  «. 

6,700,000  oO 
3l,7l8,000  00 
a  10,000  00 
8.85i,o36  00 

fr.  c. 

37,418,000  00 
9,061, o36  oc 

Loi» 

ja.S6J.J7»  00 

13.946.J90  00 

5.86i.a88oo 

4»,479,o36  00 

46 ji7o,o3fl  00 

a**6oooo 
•iiooo  OO 

• 

180.00»  00 
iftj^OO  00 
27.360  co 
i8,aio  00 

360,908  00 
■244.601  00 
20,160  00 
1 3,4 40  00 

a,88o  00 
1,920  00 

q I 2.000  OO 

855,ooo  00 
bo.too  00 
33,6oo  00 

1,767,000  00 
84,000  00 

688,100  00 

539.109  00 

4,800  00 

i,85i,ooo  00 

1,861,00000 

»2  l,6oO  OO 

11,151,474  00 

iJ,4»5,499  00 

5,866,088  00 

• 

48,33o,o36  00 

48,33o,o36  00 

tfiO/MWOO 

^CsOOO  OO 

H&ono  00 

1,816.00©  oa 

iUa5,oo©  00 
1  00 
3,874.37^  00 

1,671.810  OO 

8,l4/>>547  00 
84.000  00 
2.999,474  OO 

i'i.85o,ooo  00 

!  2  XX»  OO 
999.288  OO 

6,700,000  00 

31,718,000  00 
210,000  00 
8.85i.o36oo 

1  "V 
37,418,000  00 
9,o6i,o36  00 

iA.0a9.J74  00 

13.901.8J1  00 

5,861.288  00 

46,479,o36  00 

4G,479,o36  00 

MfAwOO 

I&OOOOO 
• 

290^60  00 
*77<koo  00 
fjjfo  00 

iS.îAo  00 

267,490  00 
250,77a  00 
30,160  00 
i3,44o  00 

2,88000 

1  .1)20  OO 

912,00000 
855,ooo  00 
5o,4oo  00 
33,6oo  00 

1,767,000  00 
84,ooo  00 

,  608360  00 

*  55 1.86a  00 

4,800  OO 

1 ,85i  ,000  00 

1 ,85 1,000  00 

plA»  OO 

13,137,934  00 

1J.45J.69J  00 

5,866,088  00 

• 

48,33o,o36  00 

46,33o,o36  00 
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■OH  1T  MASO 

dm  UUmnh. 

UOBHIBDRS 
chargé» 
d.  T. 
construction. 

B.  Chaudière». 

C.  Machinée. 

DâTBS. 

A.  Ordre  de  al  M  en 

chantier. 

B.  Montage  enr  cale. 

C.  rroba&lltés  d'acbe- 

«•méat. 
(»ntr*e  aa  armement 
pour  essaie.  ) 

D.  Entre*  en  servie*. 

MOBTaar 

■Bariaoa 

iuteardea  plana. 

Usai 
de  «obi Ira» lion. 

total 
des  devis. 

des  eba  patres 
et  article» 

*4b  KssiMatSBat 
Bal  ObVUVI 

de  iocA. 

iteaM 
à  le  fia 
de  l'esernn  1 

tfoi. 

fr.  e. 

«r.  a.  1 

PAVUUal  14 

Jaltt-Michtltt 
(ex-C  14), 

croiseur 
cuirassé. 

Bbrtih. 

MM. 

A.  Robin. 

B.  Guyot. 

C.  Guyot. 

A.  5  avril  190a. 

B.  1"  juin  1904. 

C.  Fin  1907. 

D.  1"  mai  1908. 

• 

aS,i3a,aaa  00 
«,303,970  00 

c  »■!£:: 
-••te:: 

3.*7*.7*»  «°i  \ 
11.iS7.JSS  00  | 

ii»,ooo  on 
a,57«^Ko.  J 

Total  des  dépenses  dirartra 

1 7,803.68* «  1 

Lortent. 

c«..|f;t 

S97.i«*  j 
Mcotfoc  1 
3o.ooo  a*M 
ao.ooaOal 

a 

Total  des  dépenses  indiviacs. 

1,107,^»  «■ 

Total  général  

19,101 .470  o*H 

hdgar-Qninct 
(ex-C  16), 

croiseur 

cuirassé. 

LHOMMB. 

A.  Liasse. 

B.  Callies. 

A.  17  août  1904. 

B.  6  novembre  1905. 

a5,85a,ooooo 
*,485,aoo  00 

cx-tï:: 

t55... 
«•••la»... 

3iS.a7iaJ 
*.oal*Sfl 

C.  Besion. 

C.  Fin  1909. 

D.  Début  1910. 

Total.de*  dépense*  directes. 

i,Ç5r,aqHjM 

Brest. 

a 

a 

«..|2£: 

i.sooaafj 
800  **■ 

Total  des  dépenses,  indivise». 

fTnldeck- 
Rousieau 

(ex-C  17), 

croiseur 
cuirassé. 

LHOtma. 

LorieDt. 


A.  Robin. 

B.  Cailles. 

C.  Guyot. 


A.  3t  juillet  190S. 

B.  16  juin  1906. 

C.  Début  1910. 

D.  Mi-1910. 


aS,  710,000  00 
4,48  J,îoo  00 


ch..|3::: 
**»£:: 


Total  des  dépenses  directes 


Total  de*  dépenses  indivise*. 
Total  général  


6».n«« 
i.3%,*lft4 
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TOTAUX 
partiels. 

TOTAL  OHItAL 

poer 
chaqae  aavlre.. 

probable* 

eeieoS. 

ea  1909. 

«a  1910. 

•B  lfll. 

•a  1911. 

fr.  «. 
UflRAOX.  , 

ioooo  oo 
iW.5Sooo 

3,8oo  00 
89.10000 

fr.  t. 

Suite.) 

• 

fr.  e. 

fr.  e. 

« 
• 

fr.  e. 

• 
• 
• 
• 

fr.  e. 

5,95o  786  OO 
i7,i83,436  00 
108,800  00 
4,095,170  00 

fr.  e. 

. 

23,i34,m  00 
4,3o3,97o  00 

■*7^8ooo 

• 

• 

• 

17,438,19a  00 

27,438,191  00 

"  «,4oo  00 

6,000  00 
919  00 
608  00 

■ 

* 

■ 

gSi,  n5  00 
891,618  00 
5o,m  00 
33,4o8  00 

1,844,743  op 
83,5io  00 

1  3,{)îO  00 

- 

• 

1.918,163  00 

1,928,163  00 

bi4oo  00 

m 

19,366,455  00 

29.366,455  00 

tMroooo 
itnuwooo 
jtOOaOoo  00 
fcf.710  00 

1,013,017  00 
2,567.647  00 
1 5,8oo  00 
487,100  00 

1,000,000  00 

■ 

• 
• 

» 

5,100,000  00 
10,751,000  00 
110,800  00 
4,161,400  00 

i5,85i,ooo  00 
4,483,ioo  00 

MA.710  00 

4,083,674  00 

1 ,000,000  00 

• 

• 

3o,335,ioo  00 

3o,335,2oo  00 

■RUoo  00 

110,750  00 
itex»  00 

ifivOOO  00 

*6a,o84oo 
181,954  00 
3,791  00 
2.528  00 

a» 

• 
■ 

a 
• 

• 

m 

816,000  00 

765,000  00 
51,991  00 
35,3i8  00 

1,681,000  00 
88,3io  00 

»7,SSo  00 

3io,358  00 

• 

• 

1,669,310  00 

1,669,330  00 

*7««o»> 

4.4o4^>3i  00 

1.000,000  00 

3a,oo4,5io  00 
• 

3a,oo4,5io  00 

SB?0000 

ew  

MOO  OO 

*M«ooo 

1 ,676,000  00 
3.84o,8 %  00 
90,000  00 
i,4oi.34o  00 

74.134  00 
i,53o,ooo  00 
1 5,8oo  00 
487,400  00 

• 

* 

• 

6,35o,ooo  00 
19,360,000  00 
110,80000 
4,161, 4oo  00 

15,710,000  00 
4,483,200  00 

jofijoSo  00 

7,008.17900 

1,107,414  00 

• 

30,193,100  00 

30,193,200  00 

WtS&ooo 
•AljB&o  00 

■M»  00 
lavoco  00 

268,(60  00 
i5 1,4.00  00 
11, 600  00 
i4,4oo  00 

1 1376  00 
1 1.133  OO 

3,791 00 

2,628  00 

• 

1,016,000  00 
95*1, 5oo  00 
5i,q9i  00 
35, 3a8  00 

1 ,968,500  00 
88,320  00 

9iBj6&o  00 

55l*56ooo 

i,o56,8io  00 

i,o56,8io  00 

7.663,739  00 

9,t36,7&3  00 

3i,i5o,oio  00 

3i,i5o,02o  00 

Digitized  by  Google 


«OH  IT.1U1 

de»  bttimtaU. 
«atenr  dse  pli  ni. 

Uns 

de  coDitraetion. 


IHefalBCM 

charr>< 
d*  la 

loatlroetioa. 

A.Coqne. 
■.Chaudière». 
C.  Machinât. 


MTH. 

A.  Ordre  d»  mit*  en 

chantier. 

B.  Montage  tnr  eale. 

C.  Prob.blliiéj  d'achè- 

vement 
(  Entrée  en  (rmeoaent 
pour  citait.) 

D.  Entrée  en  terêtee. 


total 
dei  «erla. 


fr.  e. 


Pierrier 
(e«-M*  Si), 

contre- 
torpilleur 
d'escadre. 

Normand. 

Rocaefort. 


Carqaoii 

(cx-M  38) , 

contre- 
torpille  or 
des  cadre. 

Normand. 

Rocbefort. 


Trident 

(ex-if  39), 

contre- 
torpilleur 
d'escadre. 

Normand. 

Rocherbrt. 


MM. 

A.  Atnculg. 

B.  CalHe*. 

C.  CatUe*. 


A.  Alheitig. 

B.  Guyot 

C.  Guyot. 


A.  5  août  ioo3. 

B.  6  octobre  i§o6. 

C.  Octobre  '907. 

D.  Fia  déc  1907. 


A.  6  juillet  1904. 

B.  10  juillet  ioo5. 

C.  Pin  mars  iao8. 
D  .  Fia  t«o8. 


1,196,539  00 
145,718  00 


Total  de*  dépense*  directe». 
oo,645  00 


Total  des  dépenses  indiTiaes. 
Total  'général.. 


1,178,811  00 
i45,7i8  00 


C.  V.. 
Art-... 


3::: 

36... 
36... 


Total  des  dépenses  directes. 


Total  des  dépenses  indivis». 
*    Total  général... 


A.  Alhcfllg. 

B.  Goyot. 

C.  Goyot. 


A.  5  juillet  1904. 

B.  10  juillet  1906. 

C.  Fin  août  1908. 

D.  F  m  octobre  1908. 


1,178,81100  CH..  X'.' 

36..! 

145,71800  Art...  3$ 
Total  des  dépenses  directe». 


«u..|JfS: 


Total  des  dépenses  indiTiaes. 
Total  générai... 
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MU  miuitmH. 

H» 

proktbla* 

TOTAUX 

piHMf. 

ra  19a*. 

j    »  1909. 

•a  1910. 

•a  1911. 

M  191». 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

iMMAJUX.  (Suite.) 

IS>,000  00 
• 

» 

m 

0 

• 
■ 

- 
• 

• 

• 

45o,466  00 
&j6,o*3  00 
4,700  00 
1  Ai,or8  00 

î.agfi.Sag  00 
146,718  00 

9 

i, 44a, 147  00 

i,44»,»47  00 

* 

■ 
• 

# 

■ 

• 
• 

• 
• 

* 

73,075  00 
07,570  00 
1,138  00 
75a  00 

139,645  00 
1,880  00 

i4i,5t5  00 

i4i,6a5  00 

M\000  OO 

■ 

- 

- 

1,583,77a  00 

1,683,77a  00 

1 5,000  00 
U.OOOOO 

• 

• 
• 

• 

■ 

• 

5a5,i  11  00 
669,70000 
4,700  00 
1  il, 018  00 

1,178,811  00 

145,716  00 

*B^oooo 

• 

i,3a4,5ag  00 

*i,3a4,*aû©o 

Ooooo 
j,i5ooo 

• 

• 
* 

* 

84,018  05 
78.766  00 

1,!j8  OO 

75a  co 

163,784  00 
1,8*0  00 

: 

i,66ooo 

m 

• 

164,664  00 

164,664  00 

0 

• 

1,489,193  00 

1,489,193  00 

io.ooci  oo 

i^ooooo 

» 

• 
m 

* 

• 

5a5,i 1 1  00 
653,70000 
4,700  00 
«4i, 01»  00 

1,178,811  00 

145,718  00 

&S»o©o  oo 

i,3a4,5a9  00 

1 ,3a4,5sg  00 

5^0000 
6*00000 
• 

0 
m 

■ 
* 

M 

» 

84,018  00 
78,766  00 
i,ia8  00 
7Ôa  00 

163,784  00 

1 ,000  uu 

1*^00  00 

0 

»64,664  00 

164,664  OO 

t7^oooo 

* 

1,489,19300 

1,489,193  OO 
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II 

nom  bt  i»«o 
ém  bâtiment*. 

mimiuma 

tr 

«oastraetioa. 

A.  Coque. 

B.  Chiadto-w. 
CUmUmi. 

BITS». 
A.  Ordr,  de  rai  M  M 
chantier. 

mifaosj1 

ADltnrdn  plant, 

LWms 

de  con»trnction. 

B.  Moitui  nr  cal*, 
a  ProbeSlUUe  d'âob*- 

vamenU 
(  fatras  sa  armement 

poorssMla.) 
D.  Entrée  ea  sertloe. 

■OBTAWT 
Utal 

ans  lavis. 

«asaaafUra 
•«articles 
<UMfM 

de  1908. 

IBBHBsal 

lia  «a 

StrsHRtM 

MjeS. 

Ir.  s. 

fc-  s. 

Glaive 
(ex-Af  «), 

contre- 

ira. 

A.  AlhelLig. 

B.  Guyot. 

A.  S  mai  1906. 
B. 

1,178,81 1  00 
i63,i5o  00 

C.  1».. 

**... 

IL: 
35... 

36... 

ji.ifîesj 
804.8001 

torpilleur 
d'escadre. 

C.  Guyot. 

C.  Fin  mari  1909. 

Total  de»  dépenses  directes. 

IOJ.UI  SI 

Normand. 

Rochofort. 

D.  Fin  mai  1909. 

C.  M.. 
Art... 

3i-3. 
Sa-». 
39-3. 
k  0-3. 

3.174  a 

Total  des  dépenses  indivises. 

63*0  « 

Tolal  général  

loi.tyl 

Poignard 
(ex-Jf  M), 

contre- 
torpilleur  . 
d'escadre. 

A.  Alheilig. 

B.  Guyot. 

A.  5  mai  igd5. 
B. 

1,178,811  00 
• 

i63,a5ooo 

C.  N. . 
Art... 

* 

S:: 

îSJfrt, 
70AH 
f 

C.  Guyot. 

C.  Fin  août  1909. 

D.  Fia  octobre  1909. 

Total  des  dépenses  directes. 

uMi 

Normand. 

Rochofort. 

C.  N.. 
Art... 

3»-3. 
3j-a. 
3n-3. 
*«-3. 

1,078  a 

Total  des  dépenses  indivises. 

Total  général  

88.6x1  • 

Cognée 
(ex-If  41), 

contre- 

A.  Doyère. 

B.  Maurice. 

A.  .  5  mal  1906. 

B.  1"  mai  1906. 

1,146,691  00 
163,26000 

C  11.. 
Art... 

IL: 
55... 

36... 

ia.8ai  si 

torpilleur 
d'escadre. 

C.  Cadémar- 
tory. 

C.  Fin  juin  1908. 

D.  Fin  août  1908. 

Total  des  dépenses  directes. 

So,t7«« 

IfOHHAUD. 

Toulon, 

• 

C.  H.. 
Art... 

Si-3. 
3»-a. 
3o-3 
Ao-3'. 

3,10  M 

• 

Total  des  dépenses  indivises. 

♦Vif* 

Total  général  

5*V6*1« 

Digitized  by  GooqIc 
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total  miiu 

probables 

TOT10X 

■  4* 

m  1909. 

m  1910. 

•n  191t. 

Ml  1913. 

ptrtteb. 

ch«qn«  Mvlrt. 

».  «. 

fr.  •. 

fr.  t. 

fr.  «. 

fr.  «. 

fr.  .. 

fr.  e. 

Jtsnuoi.  (Suite.) 

101,000  00 

111,000  oo 

1,200  OO 

90,816  00 

1 5,000  OO 
44.O0O  OO 
800  OO 

9,384  00 

• 

* 

• 
f 

5i5.ni  00 
653,700  00 
5,000  00 
i58,i5o  00 

1       1  nH    S  3   1  An 

iG3,2Ôo  00 

Jo6,Oi6  00 

69,184  00 

B 

•  i,343,o6i  00 

i,34^.o6i  oo 

16,160  00 
lâ.iâo  00 
52800 
35s  00 

3,4oo  00 
j,a5o  00 

«  i9»«> 
138  00 

'. 

• 

• 

84,018  00 
78,766  00 
1,300  00 
800  00 

103,70a  00 

3,000  OO 

3i,i9o  00 

4,97000 

, 

164,784  00 

i64.7«i  00 

U8,ao6  00 

74,i54  00 

i,5o6,845  00 

i,5o6,845  00 

is5,ooo  00 
111,000  00 
1,300  00 
90,818  00 

io.ooo  00 
4â,ooooo 
80000 
9,384  00 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

5i5,in  00 
653,700  00 
5,ooo  00 
1 58, 260  00 

1 ,178,81 1  00 
163,260  00 

•10,016  00 

96,184  00 

.  ■ 

i,34î,o6i  00 

1,342,061  00 

■ 

it t8oo  00 
1  16,760  00 
»38  00 
35s  00 

6,4oo  00 
6,000  00 
191  00 
is8  00 

• 

* 

• 

84,oi8  00 
78,766  00 
1 ,200  00 
800  00 

,  fin    „ O  / 
103,70a  OO 

2,000  OO 

33430  00 

19,730  00 

164,784  00 

164,784  00 

«43446  00 

107,90400 

• 

i,5o6,845  00 

1 ,606,840  00 

107,00000 

300,000  OO 

3.00O  00 

100,300  OO 

1 

V 

ê 

3ag,288  00 
817,404  00 
5,ooo  00 
i58,a5j3  00 

1,146,692  00 

163,260  00 

*ro,**j  00 

m 

* 

m 

m 

1,309,942  00 

». 309,942  00 

17,120  00 

lifibo  OO 

730  OO 
48o  OO 

u.  

9 

• 
• 

5a,686  00 
49,393  00 
1,200  00 
800  00 

102,079  0*' 

3,000  00 

H^70  00 

m 

/ 

0 

104,07g  00 

104,079  00 

i,4i4,03i  00 

1 ,4 1  à,03i  00 

Digrtizedby  G00gle 


• 

• 

—  1726  — 

•t 

«OH  «T  RASO 

4m  batiauati. 

Antaardas  plias. 

Lieu 
de  eonitfwetion. 

UOSK IIOM 

chargéa 

BATBS. 

A.  Ordre  de  mlie  aa 

cJwntler. 

B.  Montai*  i«r  eala. 
C  ProbibUltéi  d'ieae- 

vameaj, 
(Entrée  aa  armement 

poar  asiais.  ) 
D.  Sobre  «a  servie*. 

«•■«SOI 

4e  le 

aoattroetioo. 

A.  Ceqae. 

B.  Chtadi*ra*. 
C  Machinai. 

total 

aaa  uiiii 

«aa  «iipîtm 
al  artJrlea 
a»ia*4« 
da  test. 

iftatea» 
ekts 
4»Toiém  . 
M* 

.  fr.  «. 

fr.  «. 
uttanfl 

Botkt 

(ci -M  45), 

contre- 
lorpilleur 
d'eacadre. 

MM. 

A.  Doyëre. 

B.  "Maurice. 

A.  5  mai  igo6. 

B.  i"  août  1906. 

1,146,69a  00 
1 63, 280  00 

c»r..|a:: 

»i 

C.  Cadémar- 
tory. 

C.  Fin  juillet  1908. 
£K  Mu       a  iyo&* 

Total  des  dépense»  directe». 

Normand. 
Tonton. 

• 

Su»  01 
siaUa 

Total  des  dépense»  naairviaes. 

- 

Total  géaWral  

Maume 

;  ex-if  M), 

contre- 
I  or  pilleur 
d'escadre. 

a.  Doyëre. 
B.  Renault. 

A.  5  mai  190S. 

B.  1"  nov.  1906. 

1, 146,693  00 
iS3,a5o  00 

»*...{£;: 

• 

• 

C.  Renault. 

C.  Fin  octobre  1908. 

Total  des  dépense»  direct*». 

Normand. 
Toulon. 

c  «.•}£: 

Total  des  dépenses  méà riaas. 

aeJM« 

_ 

Oméga 

[n-QiO), 

submersible. 

A.  Dojère. 

B. 

A.  a6  janvier  1903. 

B.  i5  février  1904. 

i,3So,ooo  00 
4oo  00 

c  »-}»:: 
«...15::: 

4Afa»t 

Bertin. 

C. 

G.  1907. 
f>.  El»  igoft. 

Total  des  dépenses  directe». 

Toulon. 

a 

,  m 

«••Si 
«...fct 

«M*»» 

Total  des  dépenses  indivises. 

iSev»*l 

ToUl  général  

Digitized  by  GooqIc 
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probable* 

TOTAVX 

TOTAL  «ISL1UI- 

•n  IW- 

«  1910. 

en  191  u 

«  t«ll. 

partial*. 

cbiqa*  aavirc. 

tu  t. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  .. 

uauo.  (Suite.) 

• 

i  111,000  00 

k    3,ooo  co 

»   100,100  00 
■  

• 
* 

• 
• 
• 

339,288  00 
817,40a  00 
6,000  co 
i58,a5o  00 

1,146,692  00 
i63,a5ooo 

1  4i&,ioo  00 

■ 

1,309,942  00 

1,309,94*  00 

17,9»  00 
16^0000 

71000 
48o  00 

* 

• 

5a,686  00 
49,393  00 
1 ,200  00 
800  00 

103,079  00 

2,000  00 

3fc^Qso  00 

- 

• 

104,079  00 

104,079  00 

jhjjo  001 

1  4i4,o2i  00 

1  4 1 4 ,0 1 1  00 

*3l,O0D  00 

Mwo  00 

3,ooo  00 
,  loo,  100  00 
■1  t  

• 

■ 

• 

• 
* 

• 

329,288  00 
817,404  00 
5,ooo  00 
<58,a5ooo 

1,146,691  00 

i63,a5o  00 

JmXà  (VI 

1,309,942  00 

1,309,942  00 

Im,«6ooo 

;  tfjKooo 

730  00 
480  00 

• 
* 
» 

• 
• 

• 

52,686  00 
49,393  00 
1 ,200  00 
800  00 

102,079  00 
2,000  00 

if  Jkmm  M 
■IfOUP  w 

• 

• 

104,079  00 

104,079  00 

• 

i,4i4,02i  00 

1  4i4  02 1  00 

i««ooooo 

17*000  00 

* 

• 

m 

45o,ooo  00 
900,000  00 
• 

4oo  00 

i,3fio,non  00 
OOO  ool 

ily  00 

« 

■  ,35o,4oo  00 

i,35o,4oo  00 

i.fao  00 

• 
* 
• 

9 

• 

• 

72,00000 
67,50000 

139,000  00 

3,100  OO 

1 39,500  00 

1 39,5oo  00 

-WHfMooo 

1,489,900  00 

1,489,900  00 
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NOM  IT  BAÎIO 

dei  bltiments. 

Antenr  dei  plana. 

;  Lirai 
de  eonatrartlon. 

iiassismis 
chargé* 
de  U 
construction. 

A.  Coque . 

B.  Chaudières. 

C.  Machines. 

DATBS. 

À.  Ordre  de  mite  en 
chantier. 

B .  Montsfe  sdr  rai». 

C.  Probabilités  d'achè- 

vement. 
(Entre*  es  armement 

pou  eeaaie.  ) 
0.  entrée  en  ssrrtce. 

■OXTAST 

total 
de*  dévia. 

■  rnliaoa 
dea  chapitres 
et  article* 
de  buis*. 
de  190S. 

elertaen 
*  la  in 
de  VtierHn 
IfeV 

fr.  e. 

Ct.  c. 

Saphir,  Topaze, 

Tarqaoïte 
(ex-<?44,<?45, 
Q 

3  sous-marins. 

Maugas. 
Toulon. 


MM. 

A.  Doyère. 

B. 

C.  Callies. 


A.  aa  octobre  1903. 


1 1  mars  1906. 
3o  mars  190S. 
37  arril  1905. 


B.  • 


c.. 


fin  1907. 
début  1908. 
mi  1908. 


D.  En  1908. 


5,388,990  00 
1,200  00 


c»..ii:: 

Art 


35... 
36... 


Total  des  dépense*  directes. 


Art  I3»"3- 


Total  des  dépenses  indivises. 
Total  générai. . 


Cirer.,  Catypso , 
|ex-(M7et<?4ct, 

submersibles. 
Lacbeof. 
Toulon. 


A.  Doyère. 
B. 

C.  Cailles. 


A.  8  octobre  1904. 

B.  11  avril  1905. 

-  j  fin  1907. 
I   mi  1908. 

D.  En  1908. 


3,011,35a  00 
37,814  00 

Total  de*  dépenses  directes 


«...fit:: 


as-ISS 


Art.  .146.3. 
Total  des  dépenses  indivises. 


ToUl  général   «7*90*  « 


Guipe 

I  n"  1  et  a  ) , 
|ex-<?  49  et  Q  50; 

2  sons-marins. 
Pstithoxxe. 
Cherbourg. 


A.  Lévy. 
B. 

C 


A.  octobre  1900. 
B. 

C. 

D,  En  1908.. 


671,244  00 
11,80a  00 


c»..|ï:: 

Art...SfJ;;: 


ToUl  des  dépenses  directes. , 


C. 

Art. .. 


3i-3. 
3»-a. 

4o-3. 


Total  des  dépenses  indivises. 
Total  général  
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Hmiii 

TOTAL  OafriftAl 

probable 

TOTAUX 
.  partial!. 

poor 

►      m  lie*. 

«n  1909. 

•B  IglO. 

•a  1011. 

cm  igiv 

chaque  na>rre. 

fr.  t. 

fr.  t. 

fr.  t. 

fr.  t. 

fr.  t. 

fr.  e. 

fr.  c. 

iWDttDï.  (Suite.) 

B  Sitaoooc 
t>  Uàfioooc 

»  : 

• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 

9 
« 
• 

1,684,800  00 

3,70&,I90  OO 
• 

1,1  OO  OO 

5,388,990  OO 
1,300  00 

t"  

74*000  oc 

• 

• 

• 

• 

5,390,190  OO 

5,390,190  OO 

»,ioo  oc 
47,160  OC 

• 

• 
« 
• 

• 

• 

a69,568  OO 
253,730  OO 
• 

5s3,s88  00 

* 

m 

• 

97.68000 

- 

* 

* 

533,l88  OO 

633,288  00 

SW.6&000 

m 

• 

1» 

6,913,478  OO 

5,912,478  00 

H 

161,00000 

ioo,ooo  00 
» 

* 

• 
• 

* 

• 
■ 

1,013,800  00 
1.0o8.553  OO 
60OOO 
37,314  OO 

3,oii,S62  00 
37,814  00 

Sfa.ooo  00 

* 

• 

• 

• 

3,o49,l66  OO 

3,049,166  00 

il, 910  00 

39,30000 

• 

•  » 
• 
* 

0 

• 
« 

• 
* 

m 
• 

• 

162,048  OO 

1 5 1,930  00 
i44  00 

96  00 

313,968  00 

240  00 

!  1,110  00 

■ 

- 

• 

3i4,ao8  00 

3i4,2o8  00 

145,310  00 

* 

• 

— 

5,363,374  00 

3,363,374  00 

59,006  00 

toooo 
1 1.404  00 

a 

m 
# 

1 30,938  00 
1  i4,3i6  00) 
4  00  00 
n,4o4  00 

346,344  00 
11,804  00 

70,804  co 

■ 

• 

• 

- 

367,048  00 

367,048  00 

9,4Aooo 
S,85o  00 
0600 
«4oo 

• 

* 
• 

• 
9 

20,948  00 
1 9,63a  00 
96  00 
64  00 

40,587  00 
160  00 

tiJSooo 

• 

40,747  00 

40,747  00 

H,i*4  00 

• 

• 

■ 

397,795  00 

397,795  00 
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IOM  ET  HÂKO 

dm  bitimeat». 

Aoteur  de»  plini 

Ueux 
de  construction. 


KCKIU» 
charge! 
de  U 
eont  traction. 

A.  Coqae. 

B.  Chaudière». 
CM.chln»». 


BATIS . 

A.  Ordre  de  aise  en 

chantier. 

B.  Montage  ior  cale. 

C.  Probabilité!  d'achè- 

vement. 
(Entrée  en  armement 
pour  enaU.) 

D.  Entrée  en  sertice. 


MONTAIT 

total 
de»  detii. 


IDHXIOI 

toi  etiapttrea 

et  article» 


de  1908. 


iffe<  haaM 
à  U  Sa 

de  l'aurcit«"| 


tr. 


0  51  àQ6û, 

Q62  et  Q63, 

î  a  submer- 
sibles. 

Lixmet. 

Cherbourg. 


MM. 

A.  Lévy. 

a  Bricard. 
C.  Caille*. 


A.  26  août  1905. 

o  (  3  le  a5  mai  1006 
°  \  3  le  1"  mal  1907 


D.. 


3  en  1997. 
1  «a  upoV 
a  en  1909. 
a  en  1910. 
a  en  1911. 

3  en  1909. 
a  en  UMQ. 
a  en  1911. 


16.aa9.880  00 
336,878  00 


C.  5. 


•fit: 


Art. .. 


13&... 


36... 

Total  des  dépense»  directe*. 


3a-a. 


Total  des  dépense*  indivises. 
Total  général . .  . 


Q  6i  à  Q  69, 

3  submer- 
sibles. 

Lacbkit. 

Rochefort. 


A.  Alhefllg. 

B.  Bricard. 

C.  Calties. 


A.  26  août  1905. 
A  mai  1906. 


B. 


oct.  1906. 
8  avril  1907. 


C.  *  «a»  tçeft. 

D.  3  en  1908. 


4,i a 3, 029  00 
56,731  00 


C.  N. . 


IS::: 
■•!»:: 


Total  des  dépenses  directes. 


•  Ao-3. 


Total  des  dépense*  indi»  ise*. 

Total  général  '.  


Q6J  à  Q  69, 

3  submer- 
sibles. 


Laobm:p. 
Toulon. 


A.  Doyère. 

B.  Bricard. 

C.  Caille*. 


A.  16  août  1905. 


B. 


C. 


t. 


17  mai  1906. 
33  nov.  J906. 
u  oct.  1906. 

a  •»  tço». 
1  en  1909. 

1  en  1908. 
3  en  1909. 


A,  138,039  00 
66,721  00 


13::: 


C.  N.. 


Total  des  dépenses  directes. 


c*..|S* 


Total  des  dépenses  indivise*. 
Total  général... 
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PttBItB* 

TOTAUX 
partiel*. 

TOTAL  CVTOQAL 

BP" 
ch«qn»  année. 

„  irob»M#4 

en  1(09. 

•*)  itv*. 

<■          fr.  t. 

i  itmiox.  (S 

»j  S 1700000 
»|3,ooo/>oo  00 

M          QOO  OO 
•0      90,019  "0 

fr.  c 

aite.) 

787,000  00 
1,000,00000 
600  00 
37,113  00 

fr-  * 

869,000  00 
1.400,000  00 
600  00 
37,3l3  00 

fr.  r. 
807,000  OO 

8 3 a, 000  00 
600  00 
37,314  00 

fr.  e. 
* 

m 

fr.  c. 

5,171,530  OO 
1  i,oiS,S6o  00 
3,6oooo 
333,378  00 

fr.  r. 

l6,3aç),$8o  00 
236,878  oq 

P  5373,719  OO 

i,7»6\8i4  00 

à 

16,456,758  00 

18,460,758  OC 

»    130,720  00 
*>    iii.Sôo  00 
PO          3 16  00 
»         i44  00 

1 26,910  00 
u8,aâo  oo 
i4-i  00 
960* 

1 39,040  00 
i3o,36o  00 
i44  00 
9600 

137,130  00 
i38,65o  00 
i44  00 
96  00 

m 

0 

837,443  00 
775,738  00 
864  00 
576  00 

1 ,Co3, 171  oc 
i,44o  00 

^    a53,63o  00 

s44.no  00 

3%,63o  0* 

966,91000 

m 

i,6o4,6u  00 

1,60/1,611  00 

»  1.117,349  00 

8,069,013  00 

3.876,443  00 

1.993,734  00 

18,061,369  00 

18,061,36900 

0    36o,ooo  00 
0   800,000  00 
900  00 
55.031  00 

• 

• 

0 

'. 

■ 

f 

"* 

* 

l,3Q2,88o  00 

3,83o,  1 49  00 
000  00 
55,831  00 

1,  iî3,oîq  oc 
56,731  oc 

1,216,721  00 

■      *  1 

• 

4,179,750  00 

4,179,75000 

57,600  00 

>      54,000  00 

316  00 
i44  00 

• 

m 

■ 
• 

306,860  00 
193,933  00 
316  00 
144  00 

400,793  oc 
36o 

1  111,96000 

» 

4oi . 1 5  2  00 

4oi,i53  00 

i -3 18^81  00 

-        '  m 

4,580,903  00 

4,580,903  oc 

427,000  00 
1.187*000  00 
600  00 
37,114  00 

380,000  00 
300,000  00 
3oo  00 
14,007  00 

« 

m 
» 

m 

m 

1,303,880  00 
3,850,149  00 
900  00 
55,831  00 

4, 1 23,039  00 
56,731  oc 

I&U816  00 

4Q&907M 

» 

1          ■  1 

4,179,70000 

4,179,7300c 

68,3«o  00 
64,060  00 
i44  00 
9600 

M.800  00 
4>,tXX3TX> 

73  OO 

48  00 

■ 
m 

m 
m 

306,860  00 

193,932  00 
316  00 
i44  00 

400,793  oc 
36ooc 

j3a»6io  00 

M*aoo» 

•  .a 

m 

4oi,l5a  00 

4oi,i52  oc 

1.^00 

585,8i7  00 

4,58o,902  OO 

4,380,903  oc 
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NOM  ET  BANC 

des  bâtiment*. 


Auteur  des  plans. 

Lieui 
de  construction. 


IKGENUUns 
charges 
de  Ta 
construction. 

A.  Coque. 

B.  Chaudii-res. 

C.  Machines. 


DATES. 

A.  Ordre  de   mise  en 

chantier. 

B.  Montage  lar  cale. 

C.  Probabilités  d'eehe 
—  veinent 

(Entre*  en  armement 
pour  essais.  ) 

D.  Entrée  an  service. 


MONTANT 

total 
des  devis. 


fr.  e. 


NI  ••!  >  •" 

es  chapitre! 
•t  articles 
dn  .budget 
de  1908. 


eSacInces) 
à  ta  tio 
de  l'exercice 


Q  70  k  Q  73, 

3  submer- 
sible» de  1906. 

Ladbedp. 

Cherbourg. 


MU. 
A.  Léry. 

B. 

C. 


A.  29  octobre  1906. 
B. 


C. 


I). 


t  en  1909. 
1  en  1910. 
1  en  1911. 

1  en  1909. 
1  en  1910. 
1  en  1911. 


4, 1*3,029  00 
66,721  00 


C-ME:: 


Total  des  dépenses  directe*. 


AH  i3»-3- 


Total  de»  dépenses  indivises. 
Total  général . . , 


navires  anm 


Q  13, 
submersible. 

HtJTTBE. 

Bochefbrt. 


A.  Léry. 
B. 

C.  Guyot. 


A.  3i  décembre  1906 
B. 

C.  Juillet  1909. 

D.  Fin  1909. 


1,992,000  00 
18,907  00 


C.  N. . \  a7-" 
28... 


Total  des  dépenses  directes. 


C-  ■••  »32-3. 


Total  des  dépenses  indivis». 

Total  général  


Q  7», 
submersible? 

Radigoer. 

Toulon. 


A.  Lévy. 
B. 

C. 


A.  3i  décembre  1906 
B. 

C.  Octobre  1909. 

D.  Fin  1909. 


2, 35 1,000  00 
18,907  00 


C.  N . .  j  J7-  •  • 
Un... 

«•••!&:: 


ToUl  des  dépenses 


«...ISS: 


ToUl  des  dépenses  indivises. 
Total  général . . 
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y  Google 
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•misa* 

TOT AVI 

paritvu» 

pour 

«>•«*. 

«a  1909. 

•a  1910. 

••  1911. 

«a  ifi». 

chaqas  navire- 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

■nu.  (Suite. ) 

l 'S,  ooo  oo 

ioj.OOOOO 

•» 

561,000  00 
980*00  00 
3oo  00 
18,607  00 

418,000  00 
8k\ooo  00 
3oooo 
18,607  00 

38:2,88o  OO 

01  l.lat)  00 

3oo  00 
18,607  00 

B 
■ 

l,303,88o  00 

2,830.549  00 
900  00 
55,921  00 

4, 133,019  00 
56,731  00 

r» 

KI.OOOOO 

1,362,507  00 

1,286,907  00 

9 1 3,936  00 

• 

4,179,750  00 

4,179,750  00 

1 — 

17.700  00 

58.a4o  00 
5 A,  600  00 

72  OO 

4"«  00 

'  66,88000 
63,700  00 
71  00 
48  00 

di.afo  00 
5y,43i  00 
7a  00 
48  00 

; . 

306,860  00 
193,931  00 

3l6  00 

i44  00 

400,793  00 
36o  00 

b — 
W.S8000 

1 1  «  .960  00 

139,700  00 

118,813  00 

4oi,i5a  00 

4oi.i5a  00 

tt^ftooo 
w 

1 .475.067  00 

1.416,607  00 

i.o3i,748  00 

m 

6,580,901  00 

4,580,903  00 

$0,000  00 
ktux»  00 
• 

aoi.ooo  00 
367,000  00 
3oo  00 
18,607  00 

• 

m 

635,000  00 

1,367,000  00 
3oo  00 
18,607  00 

1,992,000  00 
18,907  00 

1» 

■eux»  00 

589.907  00 

• 

• 

3,010,907  00 

2,010,907  00 

fc.0000 
ia.Soo  00 

■ 

3a,64o  00 
3o,6oo  00 
7a  00 
48  00 

• 

100,000  00 

93,750  00 
73  00 
4800 

193,700  00 

130  OO 

rf.Soo  00 

63,36o  00 

• 

• 

193,870  00 

193,870  OO 

lUoooo 

653,207  00 

3,204.777  00 

3,304,777  00 

B.OOO  OO 

ooooo  00 

• 

aoî.ooo  00 
577,00000 
3oo  00 
18,607  00 

* 
• 
• 
• 

m 

m 

r 
m 

• 

574.000  00 
1,777,000  00 
3oo  00 
18,607  00 

a.35i,ooo  00 
18,907  00 

fc&ooo  00 

798.90700 

• 

• 

• 

3.369,907  00 

1.369,907  00 

Bjdoo  00 
fc/x»  00 

m 

'3a,48o  00 
3ov4bo  00 
71  00 
«8  OO 

* 

m 

m 

91,84000 
86,100  00 

73  OO 

48  00 

1 77,9 '.o  00 

130  00 

Itaoooo 

63,oSo  00 

• 

178,060  00 

178,060  OO 

j&DOOOO 

861,907  00 

• 

0 

3,547,967  00 

3,547.967  OO 
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■OS  BT  H»fi 

da*  bâtiments. 
Rente  urdce  pieu». 


de  oomitrucUon. 


noix  OS  X* 
chtrgéi 
-U  1. 

eonitraetlon. 

A.  Coqne. 

B.  Chendièraa 

C.  Machine*. 


94TBS. 

A.  Ordre  de  mite  u 

ebeatier. 

B.  MoaUfe  ut  cela, 
c.  Probabilités  d'aeba- 

vemeaL. 
(  Entre*  en  armement 

font  aeealt.  ) 
D.  Entrée  en  earrice. 


tout 


fr.  a. 


nmtiM 
dae  cita  pitre» 
et  article* 


da  1906. 


Q  75  et  Q  81, 

7  submer- 
sibles. 

Ladbidp. 

Rocherort. 


MM. 
A.  Albeifig. 

B. 

C. 


A.  29  octobre  1907. 
B. 


C. 


9  en  1908. 
a  en  1909. 
3  en  1010. 


a  en  1908. 
D.  I  a  en  1909. 
3  en  1910. 


9,620,401  00 
135.3*9  00 


13d... 
Art-  -  |3«... 


Total  de*  dépenses  directe». 


Art- .. 


I3t>4. 
Uo-a. 

Total  des  dépenses  indivises 
Total  général  


0  83, 
submersible. 

BODBBELLB. 

Rochefort. 


A.  Albeilig. 
B. 

C. 


A.  3i  déc.  1906. 
B. 

C  Juillet  igog. 
D.  Fin  a^o». 


a, 445,ooo  00 
18,907  00 


Total  des  dépenses  directes, 


Art-  l3^3' 
*tAo-a. 


Total  des  dépense*  indivises. 
ToUl  géstérai.. 


Q  83  à  Q  88, 

6  submer- 
sibles. 

Laobbdf. 

Toulon. 


A.  Doyère. 
B. 

C. 


A.  ag  octobre  1906. 
B. 


C 


D. 


s  en  1906. 
3  en  1910. 
1  en.  igu. 

a  en  1909. 
3  en  1910. 
1  en  1911. 


8,a46,o58  00 
1 1 3,34a  00 


C.  1T. . 
Art... 


S:: 

35... 
36... 


Total  des  dépenses  directes. 


C.  R. . 
Art... 


3>-3. 
Ao-a. 


Total  des  dépenses  indivises. 
0 

Total  gessénd  
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y  Google 
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"uni 

TRMI 

partUU. 

chtojB*  navire 

piobablM 

«1.1909. 

•n  191a 

•a  1911. 

m  tfii. 

k  e. 
IRBSinx.  ( 
5 10,000  oo 

1.100000  OO 

fr.  e. 

Suite.) 
99*, 710  00 

a.iSojx»  00 
90000 
5a-,8ii  00 

It.  a. 

1.000,000  00 

i,o63.68t  00 
1,100  00 
74,498  00 

fr.  e. 

a 

fr.  e. 

m 

fr.  e. 

3,0l6,710  OO 
6,6o3,69i  00 
1,10000 
1)0,349  00 

IV-  e. 

9,6ao^4oi  00 
.  i33,949  00 

UMO^OO  00 

3Ja6U*i  «o 

M99J0900 

w 

* 

9,753,760  00 

9,763,750  00 

99.»oooo 
93,000  oo 

159,475  00 
149,50800 
a  16  00 
i44  00 

1(0,000  00 
ito.ooo  00 
a8«  00 
191  00 

m 

m 

w 

48a,675  00 
45a,5o8  00 
5o4  00 
336  00 

□OJ,JOO  ou 

84o  00 

1*3,100  00 

309^4»  «0 

3iOv48ooe 

986,033  00 

986,033  00 

kl  11,100  oo 

3,611.784  00 

3^39.78900 

■  ' 

• 

10,688,773  00 

10,688,773  00 

>5i,ooo  oo 

*>WtO0O  oo 

103,700  00 
944,000  00 
3oo  00 
»*,*o7  00 

■ 
• 
• 

j 

■ 

601,000  00 
1,844,000  00 
3oo  00 
18,607  00 

J,^  4U>T(AMJ  W 

I8.9C7OO 

••7.00000 

1,086,607  00 

m 

3,463,907  00 

3,463,907  OO 

4o,i6ooo 
3;,65o  oo 

m 

16,(91  00 

i6,555  00 
71  00 
48oo 

m 

•  m 

9 

96,160  00 
90,i5o  00 
73  00 
48  00 

1  fi  fi  ^  1 1*1  r*r\ 
iou,.iiu  uu 

îaooo 

77.810  00 

3»,  >*7  00 

t 

i86,43o  00 

1 86,43o  00 

884,810  00 

1^)98^7400 

» 

3,65o,337  00 

a,65o,337  00 

» 

1*8 ,000  00 

000,000  00 

946,000  00 
1,900^x10  OO 
700  OO 
3ovoi  1  00 

1,061.000  00 
1,610,198  00 
900  00 
55,8ii  00 

390,760  OO 
900,000  OO 
lOO  OO 

a5,8io  00 

■ 

1,585,760  00 
5,660,198  00 
1,800  OOJ 
111,643  00 

8,i£6,oS8  00 
n3,44a  00 

IttS/JOO  00 

1.876,711  00 

1/718,019  00 

1310,770  00 

• 

8,35g,5oo  00 

8,359,5oo  00 

aJ.68000 
23,100  00 

i5i  ,3âo  00 
141,90»  00 
16800 
1 11  00 

168,160  00 
187,650  00 
116  00 
îià  00 

6i,5n  00 
58,6i4  00 
48oo 
3i  00 

4l3,731  00 

387,064  00 
43a  00 
38800 

801 ,585  00 
730  00 

4MIOOO 

»9*,6*»«o 

39.6,170  00 

1SI.315  00 

• 

8o3,3o5  00 

8o3,3o5  00 

3,170,161  oo{ 

3*44  189  00 

1,437,985  00 

9,161,80%  00 

9,161, 8o5  00 
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•OM  IT  BARC 
de»  hdtloMBte. 

ixjimton 
chargé» 

d.  r. 

construction. 

A.  Coque . 

B.  Cbaadierei. 
c.  Machia«». 

D4.T1». 

A.  Ordre  d*  m  1m  «b 

vran 

MM 

Aateorda»  pl«ni. 

Lirai 
dê  conatrnctlon. 

chantier. 

B.  Montage  «or  cal*. 

C.  Probabilité*  d'acné- 

vemeot. 
(  Entrée  en  armement 
pour  essai».) 

D.  Entrée  en  terriee. 

•MMrcaJrr 

total 
dea  darU. 

de»  ebaattNa  * 
atartJctaa 
d»  tmê$* 

de  1908. 

efettaea 
ahta  Û 

aVraurck» 

fr.  c 

b.  e. 

MM. 

35... 

36... 

Q  89, 
submersible. 

A.  Doyère. 

B.  Cnllie». 

A.  3i  déc.  1906. 
B. 

i,3i5,ooo  00 
18,907  00 

C.  K. . 
Art. .. 

• 
* 

Maomce. 
Toulon. 

C.  Guyot. 

C.  Juillet  1909. 

Total  dea  dèpenaea  directe*. 

D.  Pin  1909. 

• 

c.  a.. 

Art.  .. 

3i-3. 
3«. 
3o-3. 

Total  de*  dépense,  indiriae*. 

• 

Total  général  

• 

Q90elQ91, 

A.  Lévy. 

A.  En  1907. 

i, 705,460  00 

c.  y.. 

36... 
36... 

• 

2  sous-marins. 

B. 

B. 

11,804  00 

Art,.. 

• 

Cherbourg. 

C. 

(  1  en  «910. 
**•  )  1  en  191t. 

ToUl  dea  dépeuaea  directe*. 

j  1  en  1910. 
**•  \  1  en  1911. 

a 

C.  N. . 
Art... 

|3i-3. 

3a-»- 
|5o-3. 

A9-3- 

• 

Total  dea  dèpenaea  indirisea . 

Q  92àQ9î, 

i.  Alhcilig. 

A.  En  1907. 

A,  123,019^00 

C.  N.. 

ï:: 

36... 
36... 

a 

3  sous-marin«< 

B. 

B. 

17,706  00 

Art.  .. 

Rochefort. 

C. 

t   j  1  en  1910. 
**•  I  1  en  1911. 

Total  dea  dèpenaea  directe*. 

i  1  en  1910. 
\  1  en  1911. 

• 

C.  I».. 
Art... 

3 1- 3. 

32-  3. 

S9-3. 
4o-a. 

Total  dea  dépenses  indivis*». 

• 
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•irimi 

tût i ni 
partial*. 

TOT 4L  •ini*A 

peu 

ehtqm»  nirin 

pre*Mt>U« 

-10» 

•a  igio. 

M  îfu. 

M  lfl3. 

».  «. 

fr.  a. 

(r.  «. 

fr.  «. 

fr.  «. 

fr.  0. 

fr.  «. 

Janiox.  (Suite.) 


>34,oooot 
591,00001 

■ 

>      00,000  00 

)    ato.ooo  00 
Soo  00 
18,60700 

m 

890,000  OO 
936,000  OO 

3no  00 
,  18,607  00 

1 

;  1,336,000  oc 
;     18,907  oc 

£16.000  0< 

>   370.907  00 

1,343,907  00 

1,343.9700c 

374400c 

3»,  100  oc 
* 

1      i5/4o  00 
1 4,86o  OO 
7a  00 
48oo 

• 
» 
« 

m 

i 
• 

63,4oo  00 
68,5oooo 
73  00 
48oo 

130,900  oc 
îao  oc 

3o,8io  00 

131,030  OO 

1 3 1 ,020  oc 

401,7*7 

1,464,937  OO 

1,464,927  00 

fto.ooo  00 

WO.OOOOO 

• 

U4,ooo  00 
400,000  00 

* 

3 10,000  00 
735,000  00 

JOO  00 
5,70a  00 

333,000  Ooj  • 
493,460  OO.  • 

aoo  00  • 
6,70a  ooj  « 

1 

863,000  00 i  . 
i,843.46o ooj  a.7o5.46ooo 
4oooo| 
n,4o4  ool  n.80400 

iSo.ooo  00 

044  «000  00 

1 .060.902  00 

8ai,36a  ooj  « 

3,717,764  00 1  3,717,364  00 

12.800  00 
12,00000 

m 

a3,o4o  00 
a  1,600  00 

49,60000 
46,60000 
48  00 
3a  00 

61,63000!  » 

48.3oooo:            .  • 
48  00!            .  * 
33  ooj  • 

137,930  00 
I2g,3oo  00 

64  00 

367,230  00 
160  00 

j»,ouu  ou 

44,6âo  00 

aA  *  fin  rw» 

99,900  00' 

367,380  00 

267,380  00 

^•4»  000  OO 

toi  |Ua  nn 
O>0O,O3O  OO 

l           -0&2  OO 

931,363001  • 

1 

3,984.644  00 

3,984,644  00 

S3^oo  oo. 
ocwx»  00 

• 

600,000  00 

kftTUfUUU  UU 

905,149  00 

aoo  00 
5,70a  00 

546,730  00 
700,000  00 
4  00  00 
1 1 ,4o4  00 

1,393,880  00 
3,83o,i49  00 
60000 
17,106  00 

4,133,029  00 
17,706  00 

S3/»o  00 

935,160  00 

1, 360.061  00 

1.367.634  00 

4,i4o,735  00 

4,i4o.735  00 

848000 
7.9S0  00 
• 

53,025  00 
48.774  00 

■ 

54,a4o  00 
60,860  00 
48  00 
3s  00 

87,316  00 
81,86800 
96  00 
64oo 

306,860  00 
193,93a  00 
i44  00 
96  00 

400,792  00 
240  00 

l643ooo 

100,799  00 

105,170  00 

169,333  00 

4oi,o3s  00 

4oi,o3a  00 

5943000 

1.035,96g  00 

1,355,331  00 

1,426,867  00 

4.541,767  00 

4.541,767  00 
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S0«  IT  nias 
d»  bâtiment». 

ko U or  de»  plans. 

Uni 

de  couttructioa. 


nroémrtms 

chargé» 
de  U 

construction. 

A-  0oq»«- 

B.  Ch audl're». 

C.  Machine». 


Q96iQ99, 
5  (oos-marin, 

Toulon. 


A. 
B. 

Je. 


5  ■onHntrim. 

Kochelbrt. 


A. 
B. 

M. 


DATIS. 

A.  Ordre  de  mite  en 

chantier. 

B.  Montage  anr  eale. 

C.  Probabilité»  d'eche- 

v  émeut. 
(  Entrée  en  armement 
pour  euei«.) 

D.  Entrée  en  aerrlce. 


A.  En  1907. 
B. 


C. 


ii 


en  1910. 
en  1911. 


1  en  1909. 
D.  ?  a  en  1910. 
1  «n  191t. 


A.  En  1908. 
B. 

C.  !  a  en  191t. 
*  (  a  en  191a. 


D. 


1  en  1910. 
a  en  1911. 
a  en  1911. 


U.  e. 


XCMHOft 

1 

****** 

4»  1908. 

«ffrctaén 
•  la  Se 
de  lejtrdet 

1* 

m.  t 

Total  général 


Digrtizedby  G00gle 


â.  —  1739  — 


SOTABk 
partitif. 

TOTAL  ois» «A t. 

ponr 
ohiqot  n»  vire. 

probable! 

*>¥*■ 

ta  1909. 

1910. 

tn  191t. 

•0  1911. 

(r.  t 

■un. 

ftoooo 

t*.  e. 

(Suite.) 
0  373,00000 

0  1  jOMMO  OO 

aoo  00 
5,70»  00 

fr.  e. 

70Î.0OO  OO 
1 ,000,000  00 
400  OO 
1 1 ,4o4  00 

fr.  e. 

789,000  00 
1,098,91 5  00 
4  00  00 
ii,4o4  00 

fr.  e. 

* 

» 
• 

fr.  e. 

a,i55,ooooo 
.  4,716,915  00 
1,000  00 
a8,5io  00 

fr.  c 

6,86 1,9a  5  00 
29,510  00 

koooo 

>  2,078,902  00 

2,2i4,8o4  00 

1,849.719  00 

• 

6,901, à aB  00 

6,901,425  00 

pooac 

• 

01 ,6^*0  00 
8  S  ,000  00 
M  00 
3s  00 

ît  2,480  00 
io5,45o  00 
9600 
64  00 

118,240  00 
no,85o  00 
0600 
64  00 

• 
m 

344,8oo  00 
3a3,a5o  00 
a4o  00 
1*000 

668,o5ooo 
40000 

KO  OO 

177,710  00' 

a  18,090  od 

329,200  00 

• 

/ 

668,45ooo 

6G8,45ooo 

00  OO 

2, 2  56,6 13  00 

2482,894  00 

2,078,969  00 

7,669,875  00 

7,669,875  00 

«woo 
oooo 

m 

160,00000 

Soo.ooo  00 

m 
m 

a  14,00000 
i,o46,3ig  00 
20000 
5,701  00 

1,080,000  00 
2.453.681  00 
4  00  00 
*  n,4o4  00 

751.00000 
666,918  OO 
4M  00 
n,4o4  00 

.  a.i 55, 000  00 
4,716,915  00 
1,000  00 
a8,5io  00 

6,871,918  00 
29,51000 

»  OO 

660,000  OO 

1.266.221  OO 

3,495,485  00 

1.429.71900 

6,901,426  00 

6,901,425  00 

0  00 
COQ 

• 
• 

ai, 000  00 
ta,5oo  00 

m 
m 

34,24ooo 
32,10000 
48  00 
3a  00 

164,800  00 
i54,5oo  00 
9600 
64  00 

120,160  00 
1 13,65©  00 
96  00 
64  00 

3 14 ,80000 
323,a5o  00 
a4o  00 
160  00 

668,o5o  00 
«00  00 

0  00 

46,5oo  00 

66,420  00 

3ig,46o  00 

232,97a  00 

668,45o  00 

668,26000 

3  OO 

%6,5oooo 

i,  33a,  661  oo. 

33*4.945  00 

1,662,68g  00 

7,669,875  00 

7,669,876  00 
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• 

— 3 

MO»  TUT 

aoaiaos 

DÉllOSiTlOf"  DM  KiViniJ. 

total 
des  «lavis. 

(tes  chapitre» 
•t  article! 

de  igoft. 

à  ta  r,« 
de  i'siN-ctct 
190». 

prenat 

,  „ 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  * 

• 

• 

•*»|fc: 

• 

"•'3 

Total  des  dépenses  directes. 

3.5*9^1 

Totalisation  pour  les  coi-assés  : 
(  Danton  ,  Mirabeau  ). 

• 

«..{£*: 

•  • 

* 

3JJ 
Ml 
* 

Total  c'ei-dép?nscs  indivises. 

'  aJ 
t  1 

1  J 

•  iH 

c»..t3::: 
«...ffi:: 

4.m>8  OO 
iA.if-6.3o3  0. 

i3o,«vx>  00 
a.783,&35  00 

1  J 

i  3-°*S 

Total  des  dépenses  directes. 

ii  ,i8i,3i6  00 

H 

Totalisation  pour  les  croiseur* 

cuirassés  :  . 

{Jales-Michdet ,  Edgar-Qainet , 
Waldeck-Roussca*  ). 

• 

C.  K..j3,.a. 

6^7,98»  00 
6  >  b  .8S9  00 
3 1  ,ïco  00 
îo.Sjo  00 

snJ 

S* 

Total  des  dépenses  indivises. 
\ 

1 ,3*6.84 1  00 

•M 

ai." 

22,5oo,i57  00 

>&.7«ava 

* 

DigitizGd  by 

Google 
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BS  ARSENAUX. 


■Mil 

probable* 

TOTAUX 

ptrtUW. 

TOTAL  01*1*41.  ! 

*■ 

, — 

ta  1309. 

ta  1910. 

•a  1911. 

% 

«m  191a. 

fr.  e. 

fr.  t. 

fr.  c 

fr.  c 

fr.  e. 

fr.  e. 

m. 

k- 

loo 

1 

tu, 

3,566,000  00 
i6,85o.ooo  00 
118,000  00 
i.548.7A8  00 

3.3oi,A86  00 
16.378.787  00 
168,000  00 
6,998,948  00 

9,700,000  OO 
l4,000  OO 
1.998,57600 

* 
* 
• 

1  i,4oo,ooo  00 
63.436.ooo  00 
4ao,ooo  00 
.  17,702,072  00 

74,006,000  OO 
18,112,07a  OO 

fcco 

1 

— 

15.191.7j8  00 

i5, 848, 131  00 

1 1,728,576  OO 

- 

92,908.072  00 

92,958,073  00 

ton 

F 



S70.560  00 
534,900  00 
54.720  00 
36,a8o  00 

538.3o8  00 
498.373  00 
4 o,3 10  OO 
a«.88o  00 

; 

5,76000 

3.94o  00 

• 

i,8aA.ooo  00 
1.710,000  00 
100,800  00 
67,200  00 

3,534,ooo  00 
168,000  00 

1,196,66000 

1,090.971  O) 

9,600  00 

• 

■ 

3,702,000  00 

3,7*1,000  00 

»0o 

~ 

16.3S9.A08  00 

36,939.192  00 

1 1,732,176  00 

* 

96,660,072  00 

96,660,07a  00 

ooo 

900 

l«o 

100 

i.6ftq,o27  00 
6.4o8,»86  00 
io5."oo  00 
i.tPo'.Moao 

74,i?4  00 
a,53n,ooo  00 
1 5,8oo  00 
487,400  00 

• 

17,400,786  00 
57,20,5.436  00 
65o,4oo  00 
12,619.970  00 

7 '1,696,233  00 
13,270,370  00 

100 

1 

11,091,8^3  00 

3,107,414  00 

• 

• 

87.966,59a  00 

87.966,592  00 

)oo 

|00 

loo 
loo 

43o.aA/i  00 
4n3,S54  00 
2S.392  00 
16.918  00 

1 1 ,876  00 
n,i33  00 

3.702  OO 

'  /y  *  w 
3,bi8  00 

1* 

1  * 

m 
9 

a, 784, 1 a5  00 
2,610,1 18  00 
1  .'16,096  00 
îoâ.ottt  00 

5,39  i,243  00 
260,160  00 

100 

1 



*75,<)  »8  en 

29.329  00 

• 

5,G54.4o3  00 

5,C54,4o3  00 

1 

11,967.771  00 

3,i3*.7*3  00 

93,620,99;»  00 

93,62o,99r»  00 

DigitizGd  by  Google 
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DSSIC^ATIOH  DBS  HATTAIS. 

«om>T 

totsl 
des  davii. 

0t  article» 

do  hudgat 

<U  1908. 

•SKtMM 

d*  f^ieVeTPi 

10C&. 

H  1906. 

fr.  e. 

fr.  c. 

Ir.  t. 

• 

CM..} 
4M. 

Ir. 

36... 

8o4,«7J  00 
i,a3o.o8o  00 
6,ox>  00 
3ij,oio  00 

gaS,ag£co  | 

8,Soooo  1 
100,000  oo  I 

Total  des  dépenses  directes. 

».378,79*  "> 

a,(«&,a6»oJj 

Totalisation  pour  Te*  contre- 
torpilleurs  : 

11 

(  Pierrler,  Carquois,  Trident, 
Glaive.  Poignard, 
Cognée,  Hache,  Manne). 

• 

C  N-  • 
Art. .. 

3i-3. 
3a-*. 
39-3. 
Ao-îf. 

1*8,749  00 
110.701  00 
«,4Ao  00 

960  00 

t*8,AA8oa  | 

I38.702  00  ■ 
a.o»o  oo' 
i,3*o  oo.  j 

• 

Total  des  dépenses  indivises. 

a5i,8So  00 

—H 

390,140  0*1 

2  ,60O,  Ci  J  OO 

=_=_ 

_  tCl  t..  — jj  1 

a. 054,009  oOj  1 
1J 

• 
• 

C.  N. . 
Art.  .. 

57... 
a8... 
35... 
36... 

1,383,697  00 
1,9^9,3.20  00 
• 

i,883.48ooa  1 
B,3Si.**3  00  1 

Totalisation  poor  le*  sons-marins 
et  submersibles  : 

Total  des  dépenses  directes. 

3,3iS,osi  00 

7, «67,713  00  1 

1       [Oméga,  S&phir,  Topaze, 
■  Turquoise ,  lincpes  1  elï,  Circc , 

Culypso  , 
I     0  5f  a  <?  6",  Q  «2  et  <?  M, 
1    Q  6S  n  Q  66,  Q  67  à  V  69, 

9  70  «  g  72,  07,?,  o7j, 

Q      à  Q  til ,  O  H:>,  Q  83  aOSS, 
'  Q89,Q90etQ9l,Q92àO9i, 
Q9ôa  <J  99,  (J  100  kU  lOi  ). 

C  N. . 
Art... 

M. 
3i-a. 
V3 
ao-3. 

aai,3go  00 
107,604  00 

• 

3o,,.Woo  1 

181, S»  l  00  1 
1 

Totai  de*  dépenses  Indi  vises. 

4r8,«j44  00 

6*3.8;»  ot>  1 

! 

\             Total  général ..... 

1 

3,741,966  00 

7,801,60s  et  4 

Digitized  b' 


y  Google 


p3.                     —  I7ft8  — 

ptrtieli. 

^ 

TOTAL  OCKEML. 

probable» 

a  1909. 

ea  1910. 

en  ign. 

en  191». 

J        *  «- 

■»  act._  (  Suite 

pa  CWITKBS  ). 

I|     55»ooo  00 
1      89,000  00 
1       1,600  00 

1    18,768  00 

fr.  e. 

•) 

• 

(r.  f. 

• 

fr.  e. 
# 

fr.  e. 

3,538,774  00 
5,913,076  00 
39,100  00 
i,9i4,3o4  00 

fr.  t. 

9^51.849  00 
if2o3,4o4  00 

1     164, 3«8  00 

• 

• 

• 

10,705^53  00 

io.7o5.353  00 

1        8.800  00 
>        8,s5o  00 
*          384  00 
M  î56oo 



• 

- 
* 

566,3o5  00 
5304813  00 
9,384  00 
6,a56  00 

1.097.018  00 

17,69000 

— 

m 

• 

1,112,658  00 

1,113,658  00 

183,038  co 

• 

• 

m 

1 

11,817,911  ooj  11,817,91100 

5,175.58000 
12,471,000  00 
4.100  00 
>4o,3»9  00 

4,904,000  00 
10,100,447  OO 
A, 000  00 
3*4,579  00 

4,267,360  00 
6,989,205  00 

3,600  00 
131,645  00 

751,000  00 

666,915  00 
400  00 
1 1 ,4o4  00 

26,586,o48  00 
58,56o,383  00 
l5,4oo  00 
842,808  00 

85,i46,33i  00 
858, 208  00 

17,491,16900 

15,333,02600 

u,38o,6io  00 

1,429,719  00 

86,00/1^39  00 

86,oo4,53g  00 

$38,00  a  00 
77«,337oo 
1,008  00 
67a  00 

784,640  00 
735,600  00 
960  00 
Mo  00 

683,77*  00 
64o,io4  00 
600  00 

4 OO  03 

1 20, 160  00 
1  i2,65o  00 
96  00 
64  00 

4.353,763  00 
3,987.907  00 
3,696  00 
ijfik  00 

8,341,67000 

6,160  00 

1,606,109  00 

1,531, 84o  00 

1,333,880  00 

333,970  00 

8,347  >B3o  00 

8,247,830  00 

16,744,866  00 

13,704,49000 

1,663,68900 

94,253^69  00 

g 'i,353, 36g  00 

Digrtizedby  G00gle 
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RËCAPITULATKW  PAS 


pua 


Biiiontioi. 


Construction»  navales. 
Artillerie  


Totaux  


Dépense*  directes...* 


Cuirassés  d'escadre. .... 
Croiseurs  cuirassés 

Contre-torpilleurs  

Sous-marins  


Totaux. 


■fjuaos 

des  chtpitrea 
•t  artieUs 
du  budget 
de  190». 


35 
36 


•tTsctoée* 
à  I*  fia 
de  l'exardae 

igoS. 

 — «H 

prërsw  J 
-  | 

I>.  e. 

tt.  s. 
siurmfi 

6,300,768  OO 
17,324.798  00 
i36,ooo  00 
3,112,575  00 

5,9c6,4isos] 

ao.oo4.M6a 

3,oo%.6J&« 

26,874,131  00 

29,103,1*001 

sicirrfl 

31, l82,3l6  OO 

2,378,793  OO 
3,3i3,oai  00 

3,549^6le(l 

i5,m,o8»o 
2,564,26$* 
7.2C7.7>5< 

26,874,131  00 

29.10i.1jf  s 

Constructions  navales .  ■ 


Artillerie . 


Tolaux  


Dépenses  indivises. .  < 


Cuirassés  dVscadre  . . . . 
Croiseurs  cuirassés. 
Contre-torpilleurs . . . , . 
Sous-marins  


Totaux. 


3 1-3 
3a-a 

39-  3 

40-  3 


1,008,121  OC 
gA5,i  là  OO 
Sa  ,64o  00 
21,76000 


2,007,635  00 


sxc  uni 


943.029  < 
8*5,959  « 
22440  < 
r*-9«o< 


1,868,3»  < 


i,3iG,84i  00 
j5i,85o  00 
428.9*4  00 


2,007,635  00 


6^76  e*J 

9»7.€|3« 
290.24*01 
583,*»< 


Digrtizedby  GoOgle 
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GOaiES  DE  BATIMENTS. 


Loi.  [Suite et  fin.) 


probt tiUi , 


1,607  00 

S.8»48ti  00 
33o,6oo  00 
696Mb  00 


J*o.i38  uo 


8,180,710  00 
19,000, i34  00 

187,800  00 
6,700,917  00 


44,178,671  00 


U.  e. 


4,367,360  00 
1 6,680,  aoS  00 

36,300  00 

2,120,131  00 


TOTiBX 

partiel*. 


i3,io3,i86  00 


fr.  «. 


S5i,ooo  oq 
56,g  1 5  00 
A  00  00J 
u ,4oi  00 


1,439,71g  00 


ff. 


58,935,6o8  00 
18S.304.794  00 
1,134,90000 
82,379,154  00 


W»l  MiC»ll_ 


377,631, 456  00 


h.  «. 


344.i3o.ioa  00 
33,5o4to54  00 


277.634.456  00 


TKOatB  DR  BATIMXHT8  ) 


|I91,748  OO 

1,853  00 
i«4,36«  00 
11,669  00 


25,848,221  00 
»,  107,424  00 

i5,2i3,026  00 


34o,i38  00144,178,671  00 


11,722,576  00 


n,38o,6io  00 


tMTftlS.  ) 

137,6(1600 
i**M*  00 
ti^oà  00 
SU36oo 


596,377  00 


1,334,914  00 
1,241,106  00 
45,072  00 
3o,o48  00 


3,642, i4o  00 


i3,io3,i86  00 


682,776  00 
64o.io4  00 
.  6,36ooo 
4,240  00 


1,419,719  00 


1,419,71g  00 


51,958,072  00 
7,966,592  00 
10,700, )53  00 
86,od4,539  00 


177,634.456  00 


g2.g-S8.072  00 
87.986,501  00 
io,7o5,i53  00 
86.oo4.53g  00 


277,634,456  00 


i,333,48ooo 


130,160  00 
ii2,d5ooo 
96  00 
64  00 


i3 j ,970  00 


g,428,og3  00 
8,838,838  on 
269,976  00 
179,984  00 


18.716,801  00 


i8.i6tf.g3i  00 
449,960  00 


18,716,891  00 


rfeoni»  d«  bâtiments). 


96,660.00 
•75,018  00 

1 17,690  00 
06,109  00 


1 ,090,971  oo[ 
29,32g  00 

m 

1,61 1,840  «x> 


9,600  00 


i,3i3,88ooo 


232,970  00 


00     2,642,  i4ooo    i.333,48ooo       333,07000     18.716,801  00  18.716.80100 


3,703,000  00 
5.654.4o3  00 
1,111,658  00 
8,i47,83o  00 


3,702,000  00 
5,654 ,4o3  00 
1,1 12,658  00 
8,247,830  00 


Dlgitized 


d  by  Google 
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2"  PARTIE.  —  NAVIRES  C 


HOU  IT.  B1IO 
d«>  bâtiment*. 

UtNlltiplUI. 

Lieu 
de  eoo«tractioa 
et  d'trmemtnt. 

laaiaiim 
chargé* 
dm  U 
sarvelllanee. 

1.  Coqn*. 

B.  Chaudière*. 

C.  Machines. 

DsTBS. 

A.  DMatarefisselaeta* 

•dditioaneli. 

B.  D«  livraison  d'tprrs 

U  marché. 

C.  D*  livraUon  réelle 

on  aaaataaaa 

D.  D'entrée  ca  tervke. 

■umw  •-■ 

total 
de*  devis. 

des  eluattn* 
et  article* 
do  bed^l 
«W  i»oB. 

abats*» 
eXriav 

5T* 

-a  1 

Liberté 
(ex-A  ti), 

cuirassé 

d'escadre. 

Bbrtin. 

Saint-Naiaire- 
Breit. 

MM. 

A.  Simonot. 

B.  Cailles. 

C.  Cailles. 

A.  i*  Coque,   ma  - 
cbiocs,  tourelles. 

il    mai  'îgoa; 

18   mal  igo3; 

ao  avril,  1 5  juin. 

3i    août  igoa; 

a5  janv.  100S;  10 

janv.,  a7juIciQo6. 
a*  Chaudières  Bel- 

fbvitle. 
a  lev.  igoS,  3  août, 

ai  décembre  igoa, 

7fév.,8août  1906. 

B.  U6  août  1907. 

C.  11  juin  1967  à  6'- 
Naxaire,  a6  août 
1907  à  "Bresl  prM 
aux  essais  ollic". 

D.  Novembre  1907. 

fr.  c 
34,657,64a  OO 

5,968,34a  OO 
Total  dea  dép» 

* 

Total 

C.  N. 

(33... 
{36... 

!MCt  <UrcCatef  • 

C  N..j3s_,. 

nswtaadMses» 

fr.  «. 
ài,a<  6  a 
86jrfa< 
24.308.77le 

110,0004 
3.856.1  j5i 

*8.4a»,f7«a 

6,ioi  a 
a6,soo« 

SaVjïi* 

Justice 
[n-A  13), 

cuirassé 
d'escadre. 

BlBTlH- 

La 

Seyne-Tonlon. 

A»  Maurice. 
B.  Callies. 

C  CjdetaaP- 

tory. 

•A.  i*  (oque,  ma- 
chines ,  tourelles. 

ai  mai  igoa  ;8a\ rit, 
9  décembre  igo3; 
aa  juin,  10  aoiit, 
7  »ept. ,  a3  nov. 
1904;  a 5  janvier, 
^dee.ige»;  i4fe-; 
vricr.i"aoûti906. 

a*  fllianHia— ■  *fl. 
rlausse. 

i3    avril-  190a; 
3  mai,  a3  août 
1905. 

B.  «  août  »o©7. 

C.  Juin  1907. 

D.  Août  1907. 

3i  ,969,030  00 

5.968,34a  00 
Total  des  dép« 

* 

Total  daadépe 
Total 

«7... 

c.  «..{a»... 

(33... 

«•••Bfc: 

jjsea  directe». 
CN  If*"3" 

oses  indivise 
géoinû  

*t.*i,a. 
aâ,iu,&a< 

a8^S7ja>j 

«:•* 

*e*o*o,i< 

Vérité 
(ex-Aï*), 

cuirassé 
d'escadre- 

Bmtii. 

Bordeaux- 
Brcat. 

A.  Pluyelte. 

B.  Callies. 

C  fi «aion 

(J.-A.). 

A.  i*  Coque,  ma- 
chines, tourelles. 

ai    mai    1 9  0  a  ; 
ag  avril,  aa  juin 
>yo3;    1"  juin, 

I O  uuûl ,"  lot  TlOllT 

190S;  a5  janvier 
ioo5  ;     7  mars 
18  juillet  1906. 
a*  Chaudières  Bol- 
le  ville. 

i3 avril  igoa;  3 mai 
igo5.8août  1906. 

B.  i»  nov.  1907. 

C.  Fin  juillet  1907 à 
Bordeaux,  sept. 
1907  à  Brest. 

D.  Décembre  1907. 

3A.8g3,s5a  00 

.5^«,34a  00 
Total  dea  dép. 

• 
* 

Total  dtidépe 
Total 

C.  N..lal!!! 
(33... 

(35... 
•naes  directes, 
C-^'-fSa-*. 

«■••HS: 

aaealadlviaas. 
général  

A6.1J 
63,7 
ït.37i,»5 

«.asAAa 

ï8,099,;5 

-*# 

»7-> 
f8.i3Ml 

Digrtizedby  G00gle 
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in. 


TUf  1134 
p.rUrfi. 

TOTAtTaftlBBAt 

"  pour 
chaqn»  Divin. 

pfobablai 

en  191a 

•a  1911. 

•a  1911. 

h- 

• 

poooc 

Jw  oc 
Bioc 

fr.  «. 

• 

• 

* 

fr.  t, 
" 

fr.  «. 
\ 

fr.  c. 

lr. 

,  357,^10  OO 
•'  g9«,7fiP'oo 
33,306,933  00 

131^703  OO 

5,74fi^ftooo 

fr.  .. 
3i,  657 ,643  00 • 

5,^,68,343  00 

p  00 

■ 

• 

^635,984  00 

4o,«*6,4>ftA  00 

• 

87,367  00 
53,688  00 

63,a3o  00 
35,487  00 

.  iuo,g56  00 

88,71700 

|2oo 

199.672  00 

199,672  00 

b  oo 

4o,835, 656  00 

4o,835,656  00 

■0  00 

• 

367.930  00 1 
•ç)t,7fooo' 
33,6i8,320  00 

331,703*00 
5,74fi.i»oo-oo< 

3 i,3«f,,o9o  00 

5,968,353.00 



40,9 17.373  00 

4o^>r,8rt  00 

67.267  00 
53,688  00 

53,33o  00 
35,487  00 

1  i Oj<^5  00 
88,717  00 

H 

199,673  00 

199,671  00 

H  • 

il,  137.044  00 

4i,i37,o44  00 

• 

BOO, 

• 

357,gjo  00 
09. ,790  or» 
33,542.543  00 

331.793  00 
5.746, b6o  OO 

34,8g3,3&*\>o 
5,cj6S,343  00 

40.861,594  00 

4018*1,694  00 

• 

• 

|0  00 
ÇOQ 

67,367  00 
53,688  00 

63,i3o  00 
35,487  00 

110,935  00 
.  88.7.700 

199.673  00 

199.673  00 

c 

41,061,366  00 

4 1,06 1,166  00 

DigitizGd  by 


TOT»t  oixintt 

prob*M«  / 

TOT*.  01 

partit. 

pour 

m 

M  1909- 

m  igio. 

•a  îQM. 

•n  191a. 

•htqoa  o«vlr». 

tr.  ». 

fir.  «. 

èr.  «. 

fr.  «- 

tr.  «. 

fr.  «. 

'  rr.  •. 

(Suile.) 


# 

OOOO  00 
iSjdoo  00 
Uooo  00 

O^S  1,383  00 

1  5  0-000  00 

î, 159.376  00 

60,000  00    370000  00 
îoo.ooo  oo   oxkxooo  oo 
11,475.181  00  io,iio,3i3  00 

■gi.ooo  00      1  a  ,000  00 
1.889.47400  999.388.00 

• 

620,000  OO 
I.OOO.OOO  OO 

4 1.5 16,000  00 
610,000  00 
8,451,036  00 

61,936,000  00 
8,861. o36  00 

ê-OOO  00 

11,019.757  00 

16,696,755  00  11,491,611  ooj  « 

6 1,797.036  00 

5 1, 797.o36  00 

»  • 

Bojxto  00 

ÏXXOOO  00 

9 

3o.goo  00 
20,660  00 

*  ,000  00     60.300  00 
7,600  00 1     55.5oo  00 
3t,56b  00       2,880  00 
16,06000  1,93000 

m 

67.000  00 
63,000  00 
98,600  00 
66,600  00 

l9o,2O0  00 

1 G 4, 000  00 

aooo  00 

5 1.600  00 

65,ioo  00 

1  K),ÔOO  OO 

m 

■994,200  00 

394,200  00 

K00O  00 

11,071,357  00 

■3,661,655  00 

ll,6ll,lll  OO 

m 

62,091,336  00 

63,091,23c  00 

S0.000  00 

5,ooo  00 
3s>oo  00 

■ 

9,731,3*3  00 
1  aq.000  00 
3.1 59.376  00 

50.000  OO 
100,000  00 
11,17.  .381  00 

94,000  00 
3.8«9\474  00 

370,000  OO 
QOO*X>0  OO 
10,110 JlJ  OJ 

1  J.OOO  00 

999,388  00 

m 

420,000  00 
1,000,000  00 
il, 5  16,000  00 
410,000  00 
8, 45 1.0 36  00 

62,936,000  00 
8,86i,o36  00 

Vlooa  no 

11,019.767  00 

rt,6o8,755  00 

■1,491311  00 

6i,797,o36oo 

61 ,797,030  00 

W>oo  on 
0,000  00 

20,96000 
20.660  00 

8.000  00 
7.600  00 
22,56o  00 
1 5,o4o  00 

69,300  00 
55,600  00 

3,180  OQ 
1.Q20  OO 

67,300  00 
63,ooo  00 
08,400  00 
65,6oo  00 

t$O,30O  OO 

164.000  00 

KVOOO  00 

5i,66o  00 

•6S.10O  00 

II9.60OOO 

394,200  00 

294,300  00 

&OOO  00 

11,071,357  00 

l5,66i ,855  00 

ll,6ll,lll  OO 

53,091,236  00 

52,091,330  00 

Scvooooo 

Ï3.ono  00 

9 

9,73 1,383  00 
139.000  00 
a.ibg.S-A  00 

&0.OO0  00 
100,000  00 
■  i.4>5,i8i  00 

9  .,000  00 
2.889.674  00 

870.000  00 
900,0  >o  00 
10, 160, ii 1  00 
12,000  00 
999.388  00 

430,ooo  00 
1.000.000  00 
4i.466,ooo  00 
4 10,000  00 
8,6ai,o36  00 

42,886,00000 
8,86i,o36  00 

►6/joooo 

11,019,737  00 

15,606,755  00 

11, Vil, 611  00 

&t,7&7>o36  00 

51,767,036  00 

• 

Î0.000  00 
ÎO.OOO  00 

3o.o6o  00 
10,660  00 

8.000  00 
7,600  00 
23.560  00 

1 5,060  00 

R0.300  ooj 

55,6oO  OO 
7.*H0  OO 
1,920  OO 

• 

67,200  00 
63, 000  00 
98,000  00 
60,600  00 

i3o,2oo  00 
164,000  00 

5aooo  00 

61.600  00 

68,10600 

1  i9<6oo  00 

296,200  00 

294,200  00 

S&ooooo 

11,071,357  00 

■5,66i,855  00 

■  3,'>6|,III  00 

63,06 1,2  56  00 

53,oj  1,236  00 
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»0«  »T  KAXS 
dM  bitimamU. 

|AaUor  <Ui  plana. 

Uni 

de  aetltreotle* 

•t  d'i 


ISGIIIKIISS 

«barges 
de  le 
•arreilUncx. 

U.Coqe». 
S-  ChaurtUree. 
CMicUMI. 


D1T8S. 

A.  Dm  m«reb««  «t  MtM 
eddltioantla. 

B.  D«  tivrelsoa  d'apraa 

lea  marchés. 
&  De  livraison  iMK  M 

probable. 
D.  D'entrée  m  aerrlce. 


auUXAlt 
toUI 
dM  devti. 


tt.  a. 


ïonmao* 
ha  «baaftraa 

•t  ertitW» 
.W  ■*•*«•« 

de  1908. 


•  l-aocraaca 


«Al 


Veromaurf 
(ex-ilhbta) 

cuirassé 
d'escadre. 

Luonui. 

Bordeaux- 
Toulon. 


MM. 

A.  Pluyette 

B. 

C.  Maurice. 


A.  1*  Coque,  ma- 
chines, tourelles. 
a6  décembre  190*. 
a*  Chaudières. 


B.  3i  dàxmh.  luxa. 

C.  3i  décemb.  191e. 

D.  Avril  1911. 


és,886 /MO  00 
8,86i,o56  00 

Totai  des  dépenses  directe». 


ch.  .2:: 
»... 

»... 


c.»..fcî: 


Total  de*  dépanses  lodiviaes. 
ToUl  général  


Ernest-Renan 
(ex-C  13). 

croiseur 
cuirassé. 

Bmt». 

Sainl-Naiairc- 
Toiihin. 


A.  Simonot. 
6.  Cailles. 

C.  Simonot. 


A.  1*  Coque,  ma- 
chines, tourelles. 

36  août  igo3;  1  a  dé- 
cembre 1904: 
5  avril,  îa  avril 
igo5  ;  7  mars,  3  oc- 
tobre 1906. 

a*  Chaudières  Ni- 
clamsse. 

39  juin ,  ià  ■  dé- 
cembre 190A. 

B.  b  février  1908. 

C.  1"  janvier  igoSvjToUl 

D.  »«'  *<uU  190*.  - 


V>,5ag,o&4  00 
4,5a6,a4o  00 


C  H.. 
Art.  .. 


S:: 
33... 

3»... 
36... 


ToUl  des  dépenses  directes. 


des  dépenses  indivise». 
TeUl  général  


&abretaeh* 

et 

Oriflamme 
[tX-M  A» 
et  M  i8  ) , 

a  cootre- 
lm- pilleurs. 

Notai  ARD. 

Nantes- 

Lorient. 


A-  Simonot. 

8.  Simonot: 

C.  Simonot 
ou  Re- 
nault. 


A.  8  novemb.  190S. 

B.  3i  janv.,  3o  avril 
190». 

C.  3t  ianv.,  3o avril 
1908. 

D.  Pin  mars,  fia 
juillet  190». 


1,336,000  00 
3 26,5oo  00 
Total  des  dépenses  directes- 


(a7..- 
C.  K..]a8... 
(3J... 


Total  des  dépenses  Indivises. 
ToUl  général. . 


37.6*000 
38.76005  i 

Ao/mos* 

i.6a3^36M  3 


>7,ooo>ae<  \ 


A.4i»co 
i.ia«oa 
ojeot 
bvfcooool 


34^68  < 


l7/M7^»l3«U  i 


aocvoooea 


5ocnOOO«s 


Soo«sae« 
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TOT  M.  (Mtim.u. 

iZf  piebablM 

TOT  un 

rxrar 

e»  1909. 

e»  1910. 

en  1911.  { 

f»  1911.. 

cb«\uo  natif*. 

B  ** 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

l(  Suite.) 

■te  oo 
H)o  oo 

» 
• 

»  39*00  00 
la&gJ?*  00 

So.ooo  00 

WO*9OO0 

llt^95,tfli  00 

j&JOOO  00 

3 .889,47 i  OO 

370£>oo  00 
900/100  *0 

a.i3tl3?3  r  m  : 
laooooo 
999.388  oc 

• 
• 

Aao.ooo  00 
1  .ooo^wo  00 
4i  ,466,000  OO 
4 10,000  00 
R,45i,o36  00 

4a, 886,000  00 
8.611  ,o36  00 

s 

iiAM.^if  DO 

*w4ii.6ii  00 

(1 ,747,036  00 

5i,  7i7t036  00 

«<ooo  oo 
aooo  oo 

t 
• 

aOffeoo 

aoAkooo 

4,000  OO 

7,5oo  00 
aa.56o  00 
iS,o4ooo 

60400  00 
55,6qo  «0 
3.B8000 

1.Q20  OO 

• 

67,200 '00 
63,ooo  00 
98,400  00 
65, 600  00 

i3o,3oo  00 
164,00000 

400000 

5i.6oo  00 

£3iioo  00 

194,200  00 

294,100  00 

IUdo  oô 

14^94 î.ft^S  00 

1 1       ,  1 1 1  00 

5a,o4i , v3G  00 

52,o4i,i36  00 

•mo  00 

■MX»  OO 
MHDO 

M0000 
riïooo 

• 

* 
9 
« 

m 
• 

• 

• 
• 

i5i, io5  00 
«81  .«73  00 

39,395,126  00 
106.860  00 
u,  117,440  00 

30,529,094  00 
4,326,24o  00 

^iiO  OO 

•  • 

* 

34,855,334  00 

34,855,334  00 

fcâoooo 

fcioo  OO 
&11  OO 
60800 

• 

4 
• 

m 

• 

■ 

ia45a  00 
37.819  00 

5o, 1 1 a  00 
33,4o8  00 

78,18000 

83,o  5ioo 

l/lOOO 

• 

161,700  00 

161,900  00 

3$,oi7,o34  00 

35,oi7,o33  00 

^818  8 

• 

T  

* 

• 

: 

» 

39,000  00 
190,000  00 
1 ,998,000  00 
10,000  00 
3i6,5oo  00 

1,236,00000 
3i6,5o»oo 

• 

• 

• 

• 

1,962,600  00 

2,56a,5oo  00 

lj*o  00 
U&ooo 
U4ooo 
96000 

• 

• 

.  » 

* 

6,aîo  00 
6,85o  00 
a,4oo  00 
1,600  00 

11,000  00 
4,ooo  00 

49000 

16,090  00 

16,090  00 

L89000 

a 

1,578,590  00 

2,578,590  00 
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non  tT  ,..v. 
«M  bâtiments. 

Autan,  de.  plan. 

'  Lleni. 
de  con>trnction 
•t  d'armement. 


iM.tMtir.i 
cbarcés 
de  I* 

surveillance. 

A.  Coque. 

B.  Chaudières. 
C  Machinas 


A.  Daa  marrhéa  at  actea 

additionnai!. 

B.  De  livraison  d'apr<-i 

le  marche. 

C.  De  livraison  réelle 

ou  probublr. 

D.  D'entrée  en  service. 


servi. 


total 
des  devis. 


fr.  e. 


IOBBMM 

des  chapitres 
«t  articles 
da  badxat 

da  190». 

affecte**! 
a  la  fia  J 
da  l  a»  illj 

IfBÔ. 

Étendard 
et  Fanion 
{ci-M  ï9 
eiUôO). 

a  contr»>- 
torpilleurs. 

Normand. 

Bordeaux- 


Sape  et  Uabio 
et  M  52  ) , 

a  contre- 
torpilleurs. 

-  NOKMAND. 

Roucn- 
Chcrbourg. 


MM. 

A.  Pluyettp. 

B.  Pluyette. 

C.  Nuyelte. 


A.  8  novembre  igo5. 

I).  3H  mars  1908. 
3i  mai  1908. 

C.  3i  mars  1908. 
3t  mai  1908. 

D.  Fin  juin  1908. 
Fin  juillet  1908. 


A.  Renault. 

11.  Siuionot 
ou 
Bricard. 

C.  Siinouol 
ou 
Besson 
(J.-A.). 


A.  8  novembre  1905. 

B.  3o  juin  1907. 
3o  juin  1907. 

C.  iS  juillet  1907. 
i5  août  1907. 

D.  i5  septemb.  1907. 
i5  octobre  1907. 


a,A3à,ooo  00 
3a6,5oo  00 


C.  N... 
Art.  . . 


a-»... 
a8... 
33... 
35... 
36... 


Total  des  dépenses  directe*. 


)3t-3. 
C  N.  .  S3a_a. 

«...  K: 


Total  des  dépenses  indivise* 
Total  général  


2,658,ooo  00 
326,600  00 
Total  des  dépenses  directes. 


C.  N.  .  lai. 
(33. 
135. 
Art...  36. 


C.  N.  . 
Art.  . . 


3i-3 

3a-j 
3y-3 
4o-3 


Total  de»  dépenses  indi»  ises. 

Total  général  


liranlehas 
et  Fanfare 
(ex- M  •'»•? 

Ct  A/ 5  »), 

a  eonlre- 
lorpilbuis. 


L«  Havre 
Cherbourg. 


A.  Renault. 

B.  Renault. 

C.  Renault 


A.  8  novembre  igo5. 

B.  3i  octobre  1907. 
3i  déceinb.  1907. 

C.  3i  octobre  1907. 
3i  decemb.  1907.  ' 

0.  Fin  déoembJ  1907. 
Fin  lévrier  1908. 


2,938,000  00 
3a6,5oo  00 
Total  des  dépenses  directes. 


C.  n.  .  Ja8... 
/33... 


c-  N-  •|3a-a. 
a  ,  »39"S- 


Total  des  dépenses  indivises. 

Total  général  
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profcabUa 

partial*. 

TOTAL  oininiL 
poar 

•  1906. 

•m  191a 

•  O  1911. 

«*  191a. 

chiqaa  arvir». 

fc.  a. 

fr.  «. 

fr.  * 

fr.  * 

fr. 

Tr.  «. 

fr.  «. 

m.  (Suite.) 

• 

3j*oo  00 

B-000  OO 
rt,ooo  00 
6.000  00 
IM00  00 

• 
* 
* 
• 
m 

• 

0 

m 

9 
0 
0 

■ 

39,00-)  00 
199.003  OO 
1,196,000  OO 
10.000  00 
3i6,Soo  00 

2,434,000  00 
326,500  00 

fcUoo  00 

m 

3,760,500  00 

2,760,000  OO 

t,»4o  00 
5.SSO  00 
Uio  OO 
960  00 

m 
9 

ê 

9 
9 

6,a4o  00 
5,85o  00 
a,4oo  00 
1,600  00 

1 2.090  OO 
4,000  00 

1^90  00. 

9 

-  9 

• 

• 

16,090  OO 

16,090  00 

4,890  OO 

9 

0 

■ 

3,776,590  00 

2,776,590  OO 

5,000  OO 

• 

m 

m 
m 

m 

• 

• 

39  OOO  OO 
199,000  00 
1,420,000  00 
10  OOO  00 
3 16.600  00 

2,668,000  00 
326,600  00 

Sooo  00 

• 

• 

l 

2,984,500  00 

2,984,600  00 

■ 

*  % 
m 
9 
9 

• 
• 

6,240  00 
5,H5o  00 
2,400  00 
1 ,600  00 

12,090  00 
4,000  00 

m 

* 

-  • 

- 

16,090  00 

16,090  00 

wo  00 

m 

3,000,590  00 

3,ooo;590  00 

,000  OO 

,000  OO 

VOOO  OO 

,000  OO 
.fcoo  00 

m 
m 
0 
» 

• 
• 

0 

m 
• 

• 

39,000  00 
199,000  00 
2,700.000  00 

10.000  00 
3i6.5uo  00 

2,938,000  00 
326,000  00 

•ftoo  00 

3,a6i,5oo  00 

3,264,5oo  00 

•tno  00 
,000  00 
730  00 
*&>  00 

• 
• 
• 

m 

•  * 

0 

9 

6,240  00 
5,85o  00 
2,401  00 
1,600  00 

1 2,090  00 
4.000  00 

OO 

m 

# 

16,090  00 

16,090  00 

«00  00 

9 

3,280,590  00 

3,280.590  00 

Digitized  by  GooqIc 


—  1754  — 


■OH  ST  RANG 
des  bàtinienla. 

chargés 

DAT»». 

A.  Des  marchés  et  aetaa 

■•■TAIT 

matlOs 

— i 

AutMr  aoi  pleas. 

Ueu 
ii»  construction 
et  d'armement. 

da  la 
aarveillanea. 

A.  Corne. 

a  rhandiAlva. 

C  Machines. 

additionnels. 

le  marché. 

C.  Da  livraison  réelle  ou 

probable. 

D.  D'entrée  an  sérriee. 

total 
des  davia. 

des  chapitre» 

<st  arttcUa 
4a.  Ma> 

de  190a. 

a*  arasai 
ihh 

d*  raxarcice 
*»*&. 

■* 

■« 

t.   a-  • 

âr.  a. 

— . 
1 

Spahi 
[ex-M  55), 

contre- 
torpilleur. 

Normand. 

MM. 

A.  Renault. 

B.  Renault. 

C.  Renault. 

A.  là  octobre  1906. 

B.  3  aeptemb.  1908. 

C.  3  septemb.  1908.. 

D.  1"  novemb.  1908. 

1,709000  OO 
188,406  OO 

CH.  . 
Art  . 

37... 
28.- . 
35... 
35... 
36... 

■ 
• 

• 

m 

Total  des  dépense*  directes. 

m 

Le  Havre- 
Cherbourg. 

C.  N.  . 

3i-3_ 
3a-a. 
3o-3. 
4o-3. 

0 
• 
• 

Total  des  dépenses  indivises. 

Voltigeur 

(ex-*  56), 

contre- 
toipiilear. 

Normand, 

A.  SimouoL 

B.  Renault 

ou 

Bricart. 

A.  là  octobre  1906. 

B.  3  mars  1909. 

C.  3  mars  1904. 

1,984,000  00 
1 88,406  00 

C.  N.  . 
Art.  .. 

97... 
38..  . 
33... 
35... 
36... 

1 

a    -  1 

■   /  tm 

•  1 

C.  Sinionot. 

D.  t'r  mal  1909. 

Total  des  dépenses  directes. 

 r~" 4 

Nantes- 
Lorient. 

» 

C.  N.  . 
Art.  . . 

r3i-3. 

3l-3. 

39-  3. 

40-  3. 

m 

m 

m 

. 

Total  des  dépenses  indivises. 

■  ' 

Tirailleur 

(et-M  57), 

contre- 
torpilleur. 

NoiuutD. 

A.  Pluyette. 

B.  Bricard. 

C.  Callks. 

A.  ià  octobre  1906. 

B.  3  février  1909. 

C.  3  février  1909. 

D.  1"  avril  1909. 

1,959,000  00 
188,406  00 

C.  N.  . 
Art.  .. 

ï:: 

33... 
35... 
36... 

■ 
■ 

Total  des  dépenses  directes. 

■ 

tuai 

Bordeaux  - 
I»rient. 

• 

« 

C.  N.  . 
Art... 

3 1-3. 
3a-a. 

39-  3. 

40-  3. 

m 

Total  des  dépenses  indivises . 

Digitized  by 


Google 


TOTAL  e*»i»*L 

pour 

prafc.bU» 

•• 

TOTAUX 

ptrUeb. 

m- 

•a  1908. 

'  1910. 

•  n  lftl. 

•■■so- 

eh*it*e Mlrir*. 

i  «. 

fr.  •. 

fr.  .. 

fr.  .. 

fr.  «. 

ir. 

tr.  •. 

fr.  .. 

para 

■ostkeb.  (Suite.) 

x>  oc 

»  «X 

»  a 

12, OOO  OO 

1 1 2 ,000  00 
5i5,ooo  00 

5,000  00 

149,756  00 

260,000  OO 
• 
■ 

m 

• 

* 
• 

32,000  00 
112,000  00 
1,675,000  00 
6,600  00 
182,906  00 

1,70»,000  OO 

l88,4o6  OO 

to« 

803,756  00 

2&MX3DOO 

1, 897,406  00 

1,897,406  OO 

■ 

10  00 
0  00 

3,5.20  00 
3 ,3  00  00 

M  ,100  OO 
800  OO 

■ 

n 

■ 

m 
m 
» 

3,520  00 
3.3oo  00 

1,320  00 

880  00 

6,820  '00 
2,200  OO 

«oo 

8,820  OO 

• 

■ 

m 

9,020  00 

9,020  OO 

oao 

5ia,67€  OO 

260,00000 

1,906,426  00 

.  1,906,426  OO 

9  00 
9  OO 
»  00 

« 

i!>o,ooo  00 
4,5oo  00 
1 37,406  00 

22,000  00 
1 13,000  OO 

53o,ooo  00 
5oo  00 

12.3&O00 

m 

* 

• 

22,000  OO 
JK1VOOO  OO 

i,85o,ooo  00 
6, 600  00 
182,906  00 

1,584,000  OO 
i88,4o6  OO 

•  00 

191,906  00 

676,86000 

m 

2,172,406  00 

3,172,406  OO 

»oo 
too 

m 

l,o8o  OO 
720  OO 

3,630  00 
3,3oo  00 
120  00 
8ù  00 

m 

m 
0 

3,52o  00 
3,3oo  00 
1,320  00 
880  00 

6,820  OO 
2,200  OO 

i  oo 

1,800  OO 

7,0*000 

m 

■ 

9,020  00 

9,020  00 

'•0 

693,706  OO 

683,87000 

m 

2,181,426  00 

2,181,426  00 

oo 
oo 
oo 

^ 

45o,ooo  00 
4,600  00 
137,40600 

22,000  00 
112,00000 
5o5,ooo  00 
500  00 

i3,36o>oo 

» 
m 

1 

m 

m' 

M 

* 

22,000  00 
112,000  00 
1,825,000  00 
5,&oo  0» 
182,906  00 

1,9(9/100  00 
188,406  00 

«0 

591,906  00 

661,600  00 

'»  . 

2,147,406  00 

2,147,406  00 

oo 
oo 

1,08000 
720  00 

-  3,620  00 
3,3dooo 
1x000 
fto'oo 

■ 

• 

3,52o  00 
3,3oo  00 
1,320  00 
880  00 

6,830  00 
2  200  00 

oo 

1.800  00 

7,01000 

■ 

• 

9,020  00 

9,020  00 

*o 

693,706  00 

658,87000 

• 

2,1 56,4  26  00 

2,136,426  00 

Dig.tizedbyG00Qle 


&0*  IT  KAftS 
|N  biU  menti. 

eh.rgt. 

DAT»». 

A.       ■areaea  et  aetoe 

X»T«*T 

«D«i»o» 

•tour  de*  pliai. 

Util 
■  con-tructlon 
i  d'imiement. 

d»  i. 
•nrvellUoee. 

A.  Coq  a». 

B.  Ch . adl'rei. 

C.  Macblaet. 

additiooaaU. 
a.  0*  l!»r.i.oQ  d'apret 

In  m>rcW 
C  De  Uvralaoaréall*  on 

probable. 
D.  D'antre*  «a  aervlce. 

total 
da*  aeri». 

da*  ekaattra» 
et  *rtide» 
da  badfat 
d*  190B. 

affecta*»» 

A  la  fia. 

da  l'asarcice 
.906. 

tr.  a. 

fr.  a. 

Chasseur 
(cx-Àf  5S), 

contre- 
torpilleur. 

Normand. 

MM. 
A.  Renault. 

C.  Renault. 

C.  Caille*. 

A.  ai  octobre  1906. 

B.  29  décemb.  1908. 

C.  29  décemb.  1908. 

D.  1"  mars  1909. 

1,939,000  00 
188,406  00 

C.  If.  . 
Art.  .. 

.7... 
1*... . 
33... 
35... 
36... 

RAVIBES 

m 
"  w 
m 

contn 

j 

1 

Total  des  dépenses  directe*. 

m 

Le  Havre- 
Cherbourg. 

* 

CN-  |3a-a. 

.  .      i  V3- 
-140-3. 

m 
m 
m 

Total  de»  dépenses  Indivises . 

» 

• 

Hussard 

(cx-A/59  , 

contre- 
torpilleur. 

Normand. 

A.  Simonot. 

B.  Rriuard. 

C.  Simonot 

A.  aA  octobre  1906. 

B.  3  «eptemb.  1908. 

C.  3  «eptemb.  1908. 

D.  '  1"  novemb.  1908. 

1,694,000  00 
188,406  00 

C.N. . 
Art... 

17... 
x8... 
33... 
36... 
36... 

• 

• 

Total  des  dépenses  directes . 



I.orient. 

C.  N.  . 
Art... 

3i-3. 

3  2-2. 
39-3. 
•0-3. 

* 

j 

Total  des  dépenses  Indivises . 

■ 

Carabinier 

(ex-Af  60  j, 

conlro- 
torp  illeur. 

Normand. 

A.  Renanlt. 

B.  Simonot 

on 

Rrirart 

1)  I  .  1  II  I  L  . 

A.  1 4  octobre  1906. 

B.  3  septemb.  1908. 

C.  3  «eptemb.  1.908. 

D.  1"  novemb.  1908. 

1,724,000  00 
188,406  00 

C.  N. . 
Art. . . 

ï:: 
33... 
35... 

36... 

• 

a* 
m 

C.  Simonot. 

Total  des  dépenses  directes. 

m 

Rouen- 
Cher  bourg. 

■ 

C.  N.  . 
Art... 

3.-3. 
3a-a. 

SI: 

Total  des  dépenses  ind i  \  ises . 

Digrtizedby  G00gle 
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prebabUi 

TOTAUX 

partial*. 

TOTAL  ttHtâlL 

pour 

•n  1906. 

•a  1909. 

•a  1910. 

•A  1911. 

«•  îgn. 

cbaqv*  ■•vira. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr  1, 

fr.  «. 

fr.  m. 

fr.  e. 

Ir.  e. 

strie.  (Suite.) 

4 30,000  00 
i.5oo  00 
137,106  00 

13,000  0* 
113,000  00 
485,ooo  00 
5oo  00 

i3,36o  00 

• 
• 
• 

• 

12,000  co 
1 1 1,000  00 
i,8oS.ooo  00 
5,5oo  00 
182,906  00 
-  » 

1,939,000  00 
l88,4o6  00 

5g  1.906  00 

63 1.860  00 

* 

# 

3,117,006  00 

2.127,406  00 

* 
• 

1,080  00 
730  00 

3.5so  00 
3,3oo  00 
120  00 
80  00 

• 

■  ; 

3,53o  00 
3,3oo  00 

1,320  00 

880  00 

fi  Rm  m 

2,200  00 

1,800  OO 

7,020  00 

• 

• 

- 

9,010  00 

9.020  on 

693,706  00 

638,870  00 

• 
0 

• 

2,1 36,420  00 

3,136,426  00 

12,000  00 
lia  000  00 
600,000  00 
6,000  00 
.149,756  00 

260  00 
» 

• 

• 

22,000  00 
112,000  00 
1,560,000  00 
5,5oo  00 
181,906  00 

1,694,000  00 

• 

188,406  00 

788,756  00 

■ 

1.881,406  00 

1.882,406  00 

3,*io  00 
3,3oo  00 
1,300  00 
800  00 

• 

• 

» 

3,5io  00 
3,3oo  00 
i,3m  00 
880  00 

6,820  00 

2,200  00 

8,8  20  00 

• 

■ 

■ 

9,020  00 

9,030  00 

797.876  00 

260  00 

• 

1,891,436  00 

1,891,436  00 

32,000  00 

113,000  OO 

53o,ooo  00 
5,ooo  00 
1*9,766  00 

m 

260,000  OO 

* 

m 
m 

m 

11,000  00 
113,000  00 
1,590,000  00 
5.Soo  00 
183,906  00 

1,734,000  00 
188,406  00 

818,756  00 

360,000  OO 

1.913,406  00 

1,913,406  00 

3,5ao  00 
3,3oo  00 
1,000  00 
800  00 

m 

• 

• 

3,530  00 
3,3oo  00 
1,3  20  00 
880  00 

fi  Ain  no 

2,2O0  OO 

8,830  00 

« 

9,020  00 

9,020  OO 

827,676  00 

260.000  OO 

■ 

1.921,426  00 

1,921*426  OO 

DigitizGd  by  Google 
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KOM.IT  suc 

de»  bâtiment». 

Anteor  du  plant 

U«OX 
de  conitmetion 

•t  d'armement. 


chargé» 
de  te. 

■nrvelllaaee. 

l.COqne. 

B  Chanditree. 

C.  Machin**. 


DATES. 

A.  Dci  marché»  «t  aitaa 

addltionoela. 

B.  D»  litraiaon  d'aprèi 

C  De  livraison  réaile  on 

proAtalle. 
D.  D'entrée  en  iervieé. 


M61  à  M  65, 

5  contre- 
torpilleur» 

4e  1907. 


MM. 


M  66  à  Af  75, 

10  contre- 
tarpiUeur» 


A. 
B. 

C 


A.  En  1907. 
{B.  Fia  1909. 

C. 

D.  Début  1910. 


A.  En  1908. 

B.  Pis  1910. 

c. 

D.  Début  1910. 


total 
de»  devi». 


fr.  e- 


9,170,000  OO 
gài.ooq  00 


■DBJIBM 

des  c%sfttra 
et  article» 


de  i»p8. 


affecta  r*i 
•  Uftat 

de  l'cxerciee 


C.  H.  . 

3::: 

33.  - . 

35... 

Art. .. 

34... 

Total  des  dépense*  direct». 


M..JSÎ 


Total  des  dépenses  indivises. 


Total  général . 


i8.3dO.ooo  00 
i, 884,060  00 


C.  H.  .{ail! 
(33.. 

Art--  r36.. 


Total  des  dépenses  directes. 


Total  des  dépenses  indivise*. 

Total  général  


DigitizGd  by  Google 
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pirixss» 


probable* 

TOTAUX 
partiel». 

TOTAL  Gi*ÉRJ 

pour 
chiqua  n»vin 

*      •■>  >goS. 

0»  1909.  . 

en  191a 

•B  Igll. 

•0  1911. 

y         tr.  t." 

HJÇsraœ.  (Si 

M  iJmmmo  oo 
8,000  00 
110,000  00 

fr.  t. 

lite.} 

66,000  00 
336,ooo  00 
2.190.000  ool 
1 5,ooo  oo1 
598,980  00 

<r.  e. 

44,000  OO 
224,000  OO 
3,100,000  OO 

4,6oo  oq 
io5,55o  00 

fr.  e. 

■  - 
• 
* 
* 

fr.  c. 
f 

» 
• 

fr.  e. 

110,000  OO 
56o,0OO  00 
8,5oo,ooo  00 
37,600  «0 

9i4,53o  00 

fr.  « 

9,170,000  C 
'94a,o3o  c 

00  i<oj8»oqo  00 

3ao5.9&ooo 

XïfrpSo  00 

■ 

loai2,o3o  00 

10,112,o3o  c 

* 

1  ,giO  OO 

t.iSo  00 

io,56o  00 
9,000  00 
3,6oo  00 
a,4oo  00 

7,040  00 
6,600  00 
1,080  00 
720  00 

4 
•» 
m 

- 

17,600  00 
io,5oo  00 
6.600  00 

4,4oo  00 

34,10O  c 

11,000  c 

3,200  00 

a6,46o  00 

i5,44o  00 

45,ioo  00 

45,100  c 

0  i,o3 1.200  00 

5.a3a,44o  00 

3.493,690  00 

m 

10,157,130  00 

10,157, i3o  < 

• 

5oo,ooo  00 
0 

.'i,5 00 -000  00 
20,000  00 
663,000  00 

)  3 3,000  00 

672,000  00 

5,800.000  CKi 

3o,ooo  00 
954,960  00 

88,000  00 
44*tOOO  00 

6,200.000  oo 

5 ,000  00 
an,  100  00 

ê 

220,000  00 
1,120,000  00 
17,000,000  00 
55,ooo  00 
1,829,060  00 

i8,34o,ooo  c 
1,884,060  < 

5oo,ooo  00 

5,i  83,coo  00 

7,588,g6o  00 

6,g5a,ioo  00 

20,224,060  06 

10,224,060  ( 

a 
a 

4,8oo  00 
3,200  00 

21,120  00 
19,800  00 
7,200  06 
4,800  00 

i4rOBo  00 
i3,aoo  00 
1,200  00 
800  00 

■ 
■ 

Sfc,aoo  00 

33,ooo  00 

ÎÎ.ÎOO  00 
8,800  00 

68,200  < 
23,000  1 

8,000  00 

52,920  00 

2£,  28,0  00 

90,200  00 

90,200  1 

5oo,ooo  00 

5,191,00000 

7.611.880  00 

6.9x4.380  00 

ao,3 14,360  00 

20,314,260  1 

..-  ~i  -  V.   m  • 
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P  E  S  I  c".  H  A  T  I  O  S. 


XOMEROS 
dei  chapitres 
et  articles 
do  hndget 
de  1908. 


effectuées 
■  I.  fin 
de  l'eiercicc 
■9o5. 


prevsu 

m  1906. 


Totalisation  pour  les  cuirassés  : 

(  Liberté ,  Justice ,  Vérité ,  ■ 
Voltaire,  Diderot,  Condorctl ,  Vcrgniaad). 


Total  des  dépenses  direct"1 


Total  des  dépenses  indivises. 

Total  général  


C.  N..{af 


Art. 


(33... 
(35... 
136... 


G.  N. 


Art. 


<3i-3. 
J3a-a. 
l39-3. 
|4o-3. 


i47,658  00 

25o,548  00 
73,907,246  00 

33o,ooo  00 
10,8611,075  00 


85,499,037  00 


33,62  s  00 
39,149  00 

79,200  Qf- 
01.800  00 


177.776  o. 


80,677,301  OO 


IUYIW  • 


1 4,l57  30) 

2  43.15g  OO 
8,878,614  00 

180,000001 
4, 606. 365  00 


l3,gi9.Joâ  COi 


2.26.S  00 
2,1  îôoo 

A3.iooo(. 

28,800001 


I 


- 


3,995,693  «j**! 

!  4 


Totalisation  pour  les  croiseurs  cuirassés 
[  Ernest- Itenan  ). 


Total  des  dépenses  direct»'* 


Total  des  dépenses  indivises. 
Total  général ..  


1*7- • 
C.  N..  (a8... 
'  (33... 
(36... 
36... 


Art.  . . 


C.  N.. 
Art.  . . 


31-  2. 

32-  2. 
39-î. 
io-3. 


•27,640  00 
38.760  00 
15,373,079  00 

4o,ooo  00 
1,623,535  00 


17,00a. 5 1 4  00 


4,422  00 

4.i46  00 
9,600  00 
6.4oo  00 


24.568  00 


17,027,082  00 


7.61 80  od 
5.646 d 

&,oci,gi6  001 
60,00000 
576,007  00 


8,65 -.53;  on 


1.119  00! 

1 4.4oo  00 
9,60  1  a* 


ooi 


.•77^»  « 


Totalisation  pour  les  contre-torpilleurs  : 
(  Sabretache ,  Oriflamme  ,  Etendard,  l'union. 
Sape,  Gabion,  Branleba*,  Fanfare,  Spahi, 
Voltigeur,  Tirailleur,  l'.hassear. 
Hussard,  Carabinier,  M  51  à  M65,  M66&M75). 

Total  des  dépenses  directes  


Total  des  dépenses  indivises  . 

Total  général  


l*7"" 

C.  N. .  ]  a8... 
(33... 
»  35.. . 
136... 


Art.  . . 


c.«..|S5: 

139-3: 
|4o-3. 


Art.' 


2,000,000  00 


2,000,00(3  00 


2,000  000  00 


3,380  < 
4,391 
4, 100.000 ( 
4.oon< 
40,000  < 


4,l5i.57l  1 


m  «4 

492  et 

6* 


1.61-  00 


4,iô'.,iV 


Digilizod  by 
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nui* 

TOTiOI 

Si— 

_  «*>*>»- 

•a  1910. 

«•,1011. 

•m  191a. 

fr.  t.  ■ 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  «. 

fr.,  «. 

fr.  t. 

mvtmvÊ.  (Suite.) 


M 

OOOO 

55 

:  -#  ■ 

39,886,533  00 
616,000  OQ 
8,657,496  od 

300,000  00 
400,000  OO 

49,l5l,ia4  OO 
676,0  OOO 

11,667,69600 

1,480,00000 
3,600,000  00 
39,711,393  00 
48,000  00 
3,997,161  00 

• 

• 

3,763,760  OO 
6.978,370  OO 
366,43l,794  OO 
3,3o5,376  OO 
6l,043,794  OO 

376,163,934  00 
63,3*9,170  oc 

At,a30,oa6  00 

6»,685,oiooo 

48,836,444  00 

339,5  3,094  OO 

339,513,094  <  0 

" 

90  00 
fil  00 

■ 

6a,56o  00 

3a, 000  00 
So.ooo  00 
90,340  00 
60,16000 

336,8oo  no 

333,000  OO 
11,520  00 

7,66000 

• 

440,6oi  OO 

4  1 3,964  OO 
553.1QO  ©O 
368.66,  00 

853,66\  00 
931, i5i  00 

Si  00 

206, 4 00  00 

313,403  00 

478.000  00 

• 

1.775,816  or 

1.775.816  00 

91  00 

49,345,4*28  00 

6*1,897,430  ôo 

49.314,444  00 

m 

S3i,i8*,9iooo 

93 1,18**,  g  0  qo 

g.00 

Sco 
t«joo 

• 
• 

■ 

* 

t 
• 

\ 

362,195  00 
88i,l73  00 
aa,3o5.336  00 
108,80000 
4,i 17,440  ro 

60,639.09  \  00 
6,3a6,24o  m 

BOO 

10  00 
.a  00 
B  00 

• 

f 

34,86i.334oo 

34.855,334  00 

» 

*  - 

— L 

■ 
• 

r  ... 

■ 

40.35 1  00 
37,839  00 

60,  1 1  3  OO 
33.4080O 

76,160  0 

63,530  00 

000 

• 

161,700  ro 

161.700  on 

«OO 

35,8i7,o&4  00 

36,oi7,o34  on 

000 
000 

«00 

0  00 

1 32,000  00 
"  ©737000"  00 

36,5oo  00 
-i.aOB.o3o.QO. 

176,000  00 
896,000  00 
8400,000  00 

'  SS.Sbi  00 

« 

88,000  00 
448,000  00 
6,300,000  00 
5,ooo  00 
311,100  00 

• 
• 

6.8,000  00 
3,i 48,600  00 
46,019^00  00 

166^0000 
6,107,026  00 

48,786,000  co 
5,262.516  00 

•  Ôo 

11,139,53000 

11,067,010  do 

6,953,10  >  00 

■ 

64.o47.6a6  00 

64,047,026  no 

000 

31,130  OO 

38,160  qo 
3.6,400  00 
$38000 
5,630  00 

*  i4,o8ooo 
|3,300  90 
1.300  00 

8rooo 

98,880  00 

03,900  OO 
37,920  OO 
33,680  00 

19LS80  00 

000 

000 
a  00 

'  19480000 
&.760  OO 

,  ,, .518*000 

6a,3<x>  00 

Q_QO 

tfJbo  06 

_  68J6060 

39,380  00 

353,780  OO. 

253.780  00 

•  OO 

T  1,166,06000 

ii,i86;670  00 

•6,981,38000 

54,3oi,3o6  00 

54,3oi,3o6  00 

DigitizGd  by 
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-    —    HlétAWÏUiATlON  PAR  U! 

DtSIGflATIO». 

srniios 

et  «rtltlei 
du  budget 

*de  1908. 

etfctiaées 

1  U  fin 
de  l'exercice 
1906. 

prcraea 

fr.  e. 

fr.  e. 

«r. 

Constructions  naval.-*. . 
Artillerie  


Totaux. 


Dépense*  dindw...< 


Cuirassés  d'escadre . 
Croiseurs  cuirasse*. . 
Contre-torpilleurs . . 


S:: 

vs. . 


■icàriTOttTM 


s3f^3o8oo  î&S^oftoo 
91,(79,81600  bb^t^M» 


36  

38  


ioï,Soa,o4i  00 


370,000  oa 
1a.i57.B10  ool 


l44,0OO  oc 


36,723,113  00 


85,499.537  00 
17,00a,  Bit  00 
a,  000, 000  00 


.  .oo.5oa.o4i  00  a6.;aa,i  »3  00 


xiïcafitî: 

i3,ai9,3o5  col 
8,65 1,337  00 
i,iôi.S7i  ooj 


,  Constructions  navales.. 
Artillerie  


Dépensa»  indivise* 


Totaux. 


Cuirassé*  d'escadre . 
CrdseOM  cuirassés  . 
I    aire-torpilleurs . 


Totaux. 


2S 


3i-3  

3a-a  


40-3. 


i&.osy  00 
36.396  00 

"  «,009  « 
3,78800 

J*V*1 

59,300  00 

SeSoa 

20  i,3 a  00 

105.367  00 

Siji* 

■  "ms 

36,36a  M 
«.61700 

Ur  Usai 

—  % 

3oa,34a  00 

J0M6700 

Digitizod  by 
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PAXëGQIiBS  DE  BÂTIMENTS. 


TOTAUX 
partiel». 

proUbfee 

total  eixirji. 

,1 

"1 

■m  >•»»• 

•a  191». 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

lr.  e. 

(PAB  CH  API  THES). 


fcOP  *JO,MOOO 

6 13^00.00 

48,876,63»  00 

9,936,036  00 


600 


58,o&i,ia4  00 
12.618,40600 


■60,168,5*800  ja,262,o3ooo 


2,568,00»  o* 
À,o4*.oo»o0 

45,911,393  00 

53 ,000  00 

4,208,26»  00 


66,788,644  00 


3,6a$,966  00  ) 

1  i,Oo8,o43  00 [355478.0 18  00 
34o,846,oto  00) 


3,66o,r>6  00 
60,368,2^0  00 


4i8,4i5,964  00 
1 


62,937,936  00 


418,415,964  00 


(r**  catùmw  m  «innés»-»). 


M* 

600 


5  00 


,4».o6t.oi»  «oMh*K*»aax> 


11,129,530  00 


11. 062,01 000 


)6o,i68,558oo 


72^752,030  od 


àê.836^44o0 
6,952, 1000O 


•  '.  i 

»09,«t«,oi4  00 
'«,«•6,314  00 
54,o47.5»6  00 


33^.5 1 3,094  od 
34,856,334  00 
54,057,526  00 


lijiiQfi 


(PAS  CHAPITMS). 


21,130  00 

>9v8«o  00 


1 33.600  00 
W^oè'oô 


aW.gîo'ôo" 


60,16000 
56.4rx>  00 

98,520  00 
s5,88o*oa 


260,7000a 


360,88a  04 

235,200  OO 

13,73000 
8,480  00 


507,280  04 


640,42  00 
437,119  00 


1,123,423  00 

1,067,871  00 


2,191,2964011  Syigi.oft+o 


<aui***Ka  oi  *AtWMT»  ) 


K*.i«BOO 


Tt3WW  UU.JPI 


 0*t ^aO-OO       TBO."76tïTJO-       flo7,T80  00" 


[478,000  00 

v\"  29.280  oO 


I 

A^.SjG  00 
101,70000 
253,760  00 


T.igV.îgSoo 


1,775,816  00 
161,70c  00 
253,7*o  00 


'3 ,191 ,39!)  .00 


..,;i|L 


-  1764  — 


RECAF 


dct  chapitres 

et  arttelcs 
m ^tt  Mflfst 
4e  1906. 

eflectaéei 

1  11  fin 

de  l'exercice 

I90S. 

prtTU.  • 

CB  1906. 

fr.  c 

fr.  c. 

Construction»  navales.. 
Artillerie  


Totaux. 


Dépense*  directes. . .  <, 


Cuirassés  d'escadre  

Croiseurs  cuirassés  

Contre-  torpilleurs  

Sous-marins  


ToUe 


6,476,056  00 
17,610,106  00 
91,179,835  00 

5o6,ooo  00 
i5,6oo,i85  00 


131,976,183  1 


5,93 1,47a 
30,357,681  oo 
ao,977,54o  °°j 

337,5oo  00 
8,3s  1 ,067  00 


lia 


65,8^  S  i53  oojaV 


85,409,537  00 
38,i84,83ooo 
4,378,793  00 
3, 3 1 3,03  a 


i,«7«,«7*' 


j-  ni 

17,468,373  00I46.1 
14,373317  00: 

6,7»M4ooojk..^ 
7,167,733  00  11. M 1 


S5,8i5.aS3  I 


Dépenses  indivises. . 


Constructions  navales. . 
Artillerie  


Totaux . 


Cuirassés  d'escadre. 
Croiseurs  cuirassés 
Contre-torpilleurs . , 
Sons-marins  


Totaux . 


3i-3  

3a-a  


39-  3, 

40-  3 


i,o36,i68oo 
971,409  OOj 

131,430  OO 

80,960  ool 

o>49^>38  00 
869,717  00 

81,000  00 
54,000  00 

'«•53 

».ao9.977  H 

i,97*.7**« 

177.77»  00 
i,35 1,409  00 
iBi,85ooo 
428,944  00 

-a*  n 

81.964  00 
i,oi4,oô5  or» 

583,879  00 

ta  es» 

3,209,977  00 

1 ,.  .74,755  00 

3.-MJ 

(a)  Poar  retrouver  les  crédite  de»  rhepilrei  il  féal  ijoeter  pour  le  chapitre  37  :  67.000  fruKi  . 
^ ^ sla^ ■MS^aeSaVEassil 


•  2923.  —  1765 


1ÀLB. 


— 



•■ 

:  — - 

pmkahUa 

roTAcx 
partjch. 

TOTAL  SI» »» AL. 

■"?• 

m  1909. 

CM  1910. 

•0  1911. 

■'»"■ 

'.  c. 

fr.  t. 

fr.  a. 

fr.  a. 

•       fr.  a. 

fr.  a. 

fr.  *. 

tes. 

1*00000 

OOOOO 

ooooo 

11    fil  "7  (VYÎ  Wl 
41|V1 

36,400,486  00 
A8, 878,532  00 

A  fififi  TIA  IV* 

3o,3o5,334  00 
58,o5i,i34  00 

5  835  3  80  00 
30,737,306  OO 
46,911,393  00 

"ifil  fVvi  nfi 

,    666,9l5  00 

6a  fifcn'lÉft  nn 

196,313,837  OO 

34o^46,oao  00 

6,794,676  00 
93,647,414  00 

* 

\  • 
699,608430  00 

wfi  oo 
90000 

893,100  00 
16,633,971  00 

598,30000 
19,319,333  00 

79,600  00 
6,338,373  00 

400  OO 

1  i,4o4  00 

96441.990  00 

r  •'  '  , 

t,to«oo 

114,508,69*  00 

116,980,701  00 

78,891,73000 

1,439,71900 

696,060,410  00 

696^60,410  00 

m  BUTS. 

0*000 
690  OO 

g>8  00 
oMu 

74,331,77600 
1 1,091, 863  00 
1 1,393,808  00 
17,891,169  00 

87,533,341  00 
3,107,434  00 
1 1,067,010  00 
16,333,03600 

60,559,630  00 

•  a 

6,953,100  OO 
11,380,61000 

•    1  m 
1,419,71900 

433,471,166  00 
1*1,6*4,93600 

64,763,779  00 
86,004,539  00 

4*3,4711166  00 

iaa>8ai.&a<5  00 
64,763,779  on 
86.oo4.539  co 

1,606  00 

114,508,896  00 

116,980,701  00 

78,891,730  OO 

1,439,719  OO 

696,050,410  00 

696.060,410  00 

BU. 

380  00 
i5o  00 

1,858, 816  00 
i,74a,64i  00 

1,385,074  00 
1,398,606  00 

933,656  00 
876,304  00 

130,l6o  OO 

H3,65o  00 

10,007,936  00 

9,383 ,43 1  00 

19,390, 356  00 

5*9  «0 

41900 

3i4,io4oo 
143,736  00 

i43,6g3  00 
96,738  00 

19,060  00 
13,73000 

9600 

64  00 

910,698  00 

607,133  00 

l,6l7,83l  00 

801  00 

3,958,397  00 

3,933,900  00 

1,840,760  00 

333,970  00 

30,908,187  00 

30,908,187  oc 

tuKiro. 

1B1  00 
98000 
310  00 

4*0  OO 

i,4o3,o6o  00 
875,918  00 
73,310  00 
1,606,109  00 

i,3o3,37i  00 
39,339  00 
68,36ooo 
•  i,53i,84ooo 

487,600  00 

39,380  00 
1,333,880  00 

* 

383,970  00 

5,477,816  00 
5,8i6, io3  00 
l,366,4i8  00 
8,i47,83o  00 

5,477,816  00 
5,8i6,io3  oc> 
i,366,438oo 
8,347,830  00 

801  00 

3,958.397  00 

3,933,900  00 

1 ,840,760  00 

.  333,97000 

30,908,187  00 

30,908,187  00 

•a),  «* 

poar  I»  chapitra  16  :  1,600.000  franc»  ( reeoaatitaUon  do  stock  de  torpilla*). 

,yG<36*gle 


Etat  H  (  Suite  j. 


Liste  des  constructions  neuves  que  le  Ministre  t>| 


««■ 

bttimaau. 


TlPÏ 


16 


i.i 

r* 


im- 

■in 

tu 

mulai 

Ulson. 

fi 

priva*. 

aw». 

îniraité»    _ É  „ 
iC*-A15).  }    MmIpM  .  h*>M 

•'  ■»  '  • 
Mirabeau  \ 
(n«..<  ttbis)} 

'    I  » 
Juies-Mieke- 1  : 

C  (M)....),  «ta»* 


i8>i8 


12,170 


■éjw  (?■»  )  


rwl    (  ex-} 


Hatdeclc- 


t'.rrier 
[om,*M3A). 

Carquois 
[CI-M33). 

T-ident 
{y-x-M39). 

Giaive 
[cx-MU). 

(c*-JfW). 


|o»-«  «6). 


1 4,ooo 


U,poo 


Contra  ■  }  . 
torpilleur  [335  820 
«Teocadrc.  ) 


Idem. 
Hem. 
htm*. 

Idem. 

Idem, 
idem. 
Idem.. 


Il  [et-Q  iO)  j  Submersible 


335  820 
335  820 
335  8m 
335  820 
355  82b 
335  820 

335  840 

3oi 


1*6  ml 

&  664  S  jlb 

Idem.. 

145  00 

26  66 

8  i38l 

Idem.. 

U«Eo 

21  5o 

8  «77 

Idem.. 

167  5o 

21  5o 

8  a3  | 

Idem.. 

|57  5o 

21  5o 

8,tS 

1 

Idem.. 

58  00 

6  20 

2  90 

Idem.. 

58  00 

6  20 

295 

Idem.. 

58  00 

G  20 

2  95 

680e 

<j  20 

Idem.. 

58  00 

6  20 

2  go 

Idem./ 

5Soo 

'  6"  20 

2  g5  " 

Idem.. 

58  oq 

6  20 

2:90 

Idem.. 

58  0* 

6  20 

Idem.. 

48  90 

1 

BÂTIM1ST8  cowmvcm 


,     (  Turbl  ne»  à  Ta- 


Un.. 


Verticale  à  tri- 
ple expan- 


Idem.. 


36,oqo 
6,800 

6,800 
6,800 
Moo 

6,800 

' BT^oo 

6.800 

6,&oo 
33o 


Idem. 


i  DiTta 


«Ml.. 


«M».  

Moteurs  à  espàmoat-^J 


Digitized  b' 


y  Google 


r  2923. 
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torisi  à  continuer  ou  à  entreprendre  pendant  Tannée  190*. 
•mc**êm  >fm>i  ^  ( «•%  «.  —  fat  K J. 


m 

ni 

UTM  D'^  , 
prêta 

I 

10  nouât . 

•  it 
«Ohm 

(BtlilB. 

Artillerie. 

Tmbe»  linee-eorplllee 

mIOm. 

arrecrir 

prêt». 


11*4.1. 
Ht» 


«  POCB  LltEBCJCK  1908. 

>»*»|-i-a,o6a 
I 

«9  *6J+a,o6a 
I 


*3ooi-ha,3oo 


a8  00 

•A  00 

1800 
28  00 
18  00 
•»•» 

18  00 

a8  00 
Il  OO 


So 

Se* 

So 

3o 

So  • 

3o 

3o 

3o 


(a)  4,000 
-+-  •*» 

(a)  4,ooo 
-h  *Uoo 


(a)i,ooo 
+B\aa5 


(»)  7.^00 
-r-i»,boo 


(i)i,oa5 


(c)  6,000 
4- 1 1,000 


(c)  6,000 

•f-iJtOtO 


(c)  980 
i,8ao 


c)  080 


a.Soo 

i.Soo 
a,Soo 
a,3oo 
a,3oo 
«4M 
a,3oo 
»,3oo 


(a)i,ooo|  4  eonons  de  3ofi  ;  la  de  aao;  16  de 
+i,»a5j  76;8de47*1.II...  


»7 
317 

»»7 

ai7 
317 
317 
a  17 
ai7 


Idem 

4 


1dm  


canons  de  iq4  ;  iî  de  167,4  àT.  R.  ;( 
ai.  do  47*  T.  »  1 

I 

14  canons  de  194  ;  i4  de  65;  8  de 


47. 


Idem 


Idem 


1  canon  de  M  à  T.  R-,  •  de  *7  • 

T.  R  *  


Jdem . 
Hem'. 
Idem  . 
Idem. 
Idem. 
Idem  . 
Idem 


Idem, 


a  acricus. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem  

0  appareils. 


«o 
660 

«»7 

708 
708 
68 

68 
68 
68 

68 
68 
68 

58 


rw  1,0*7  !■■•€■■>  de  charben      larthirge  «a  Gantât, 
tac  760  Uaaaeai  de  charbon  «a  evebarge  ea  août»»» 
ra*  1,068  tonneaux  de  charbon  ea  «urohir^e  en  ecnU'i. 


DigitizGd  b 
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■OIS 
à— 

bitlmeati. 

Tf  PI 
dM 
blUnMBU. 

f  5 

a 

S  8 
■  1 

LOS- 
lutcn. 

GBOn 

à  I. 

flot- 
UUon. 

O  fi 

■  T 

s  j 

11 

PCIS- 

SlUCI 

inaxlma 

prévue. 

toaaei. 

f  •  ■ 

m.  c. 

m.  c 

ru.e. 

cheveux. 

•  A-    :  E 

de  h  maeU 


Saphir 
(cx-Q44). 

Topa  te 
(cx-Q  45). 


(«-(? 

Circe,  Ca-( 
/ypjo  (ex- j 
0»  7  et  04*)' 


<?5f  à  Q60\ 
(  10  unités).  ' 


Q  70  a  Ç  72 
3  unités). 


0  7J. 

o  m. 


Q75a  <?«f 
(7  unités). 

Q  «8  


ÇM  à  0** 
i  6  unités  ). 


O90etÇ9/ 
(2  unités). 


Q  M 
à  0  10i 
[  5  unités). 


1  'ùiiia-fiiiHn 

'  OU  UI"111BI1U> 

090 

AHpt 

Ai  65 

\  fin 

3  67 

600 

1 

!  Idem 

»9° 

lUJjnx .  . 

AA  6K 

4  on 
3  90 

fan 

1  U 

Vin 

390 

Iiimwm 
*Wm  .  . 

AA  fif» 

3  on 

a  07 

1  Submersibles. 

36i 

Idem. . 

47  10 

4go 

3  11 

4io 

Sous-marins 

AS 

Idem. . 

ao  55 

1  10 

2  02 

i4o  ' 

1  Submersible*. 

Idem.. 

5l  13 

4  97 

3  12 

700 

j  Idem  

398 

Idem.. 

Si  12 

4  97 

3  12 

700 

i  M-n. 

398 

Idem. . 

01  12 

4  97 

ô  12 

700 

/d«m  

396 

Idem:. 

Si  13 

497 

3  12 

700 

3»8 

Idem.. 

5i  22 

4  97 

3  13 

700 

577 

idem. . 

60  54 

5  63 

4  09 

1,-00 

53o 

Idem. . 

64  75 

4  3o 

2  —  £ 

3  74 

i*4  4o 

Idem.. 

6l  12 

4  97 

3  12 

700 

Wem  

S55 

Idem. . 

56  30 

5  52 

363 

i,S6o 

Idem  

398 

Idem. . 

5l  13 

•97 

3  12 

700 

356 

Idem. . 

44  00 

4  00 

3M 

i,3oo 

Sous-marins 

398 

Idem.. 

5l  12 

4  97 

3  12 

700 

■ 

398 

Idem. . 

Si  12 

*  97 

3  12 

700 

Idem  

3g8 

Idem. . 

5l  13 

i97 

3  12 

700 

Idem  

398 

Idem. . 

5i  12 

497 

3  12 

700 

BATIMENTS  CONiTlil  1T5  DA5S  LKS  agi 


Eieetriqa*  -  tnamu 
moteurs  i  nptaucw 


Idem . 
Idem. 

Idem 

Idem. 


DaTcaf 

CTfss 

JéSL... 

lèm.... 

Attka 

A  combustion 

intérieure.. 

DaTmJ 

A  combustion 

intérieure.. 

Dq  Taaj 

DigitizGd  b' 


y  Google 


5î* 

VtTOS  D'ACTI 
pré»u 

i 

Su 

à 

10  nœudâ. 

•  h 

TitO.M 

meiina. 

toanei. 

mlllei. 

mille». 
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1 


L'kxbrcicb  1908.  (Saite.) 


Artillerie. 





6  appareils 


7  appareil* 


6  appareils.. 


7  appareils . 

Idem  

Idem  .v  


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Digitizod  0 


y  Google 


—  1770  — 

h     ii   1  i  TU 


4 


bitlmenta. 


btttm<mtj. 


MATlàll 

***** 

IX» - 

m» 

ca- 

aap- 

»  la 

mrr. 

itrma- 

ton.. 

flotUi- 

lion. 

Ml. 

louai. 

B.  C 

m.  e. 

b"5 
J--J 


Macs 
naxla- 
«rira». 


4a  U 


lifcert»' (ex-If  f)... 

JmHU*(ex-A  13^.... 
Veritt(t*-A  H)... 
V Maire  (ex- A  i6).. 
Diderot  (tx-A  16  bit). 
Cê»dorc*t{tx-At7). 

Vergnitmd  (ex- 
Alibi»)  


Brnut  -  ieman  (  ex- 

C  15)  


Cuirtué 
d'e-cadre. 


Utm.. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Sabr«tache{ex-M  67). 

ÏOriJlamnm  (ex-M  t8). 
[étendard  (ex-Af  <JS). 


Croiiear 

CWilW. 


Contre- 
toajjilleur 
*f*e"  cadre. 


14,868 


14368 


14,868 


i8,3i8 


i8,3i8 


18,348 


i8.3i8 


i3,644 


3a8  î 


3a8  1 


3a8  i 


Acte 


Usm.. 


Idem.. 


Idem. . 


Idem.. 


Idfm.. 


Hem.. 


Idem.. 


Idem.. 


Idem.. 


i33  8o 


ch'Tiu. 

X*  &ATIMK1TT8  CONSTRUITS  PAS  V 

a4  xS  8  376 


i33  8o|  ai  j6 


i33  80 


i45  00 


i45  00 


î4  a& 


aS  66 


i5  66 


i45  00  aS  66 


i46  00 


167  00 


a5  66 


ai  36 


58  00    6  a8 


58  00 


6  a8 


58  00    6  a8 


8  376 


8876 


8  438 


8  438 


8  468 


Tertfcafc  1 
18,000    à  triple  [Beli 
expanakn.  ) 


Digitized  b' 


y  Google 


2923. 
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(«karkoa 
«I 

rochas). 


SiTOB  D-SCtlO* 


mm*. 


à  la 

TttM» 

ia«  «Ira». 


cs-torpillat 


MRCICB  1908. 


00  +8390 


M  906 
+  !•*•* 


(oj 4,195 

KM*» 


M  «»  ! 


(6)  966 


(6)  4, 000 
+«<ô*sjft-Meo 


+»a5fc» 


l*>  96  > 

+  a,a6a 


-«-*,«a 


'  a,3oo 


....  .  fc 


5d 


3o 


+  M90 


(6) 4,ooo 


(6)4,ooo 
-4-8,600 


f»)4,ooo 
+  8,600 


to  7.B00 
12,800 


a.Soo 
Moo 

3.SOO 


(a)  980  )  i  canons  de  3o6  ;  to  de  19»; 
•+-  1,880  i     i3  de  65  {  10  de  47  à  T.  R. 


(6)  14000  J  4  canons  de  SoS  i  n  de  a4p; 
+  j,ia5  4     18  de  76;  S  4b  47 


+  *i»M 


(6)  1.000  J 


(c'  i,c*6 
+.1.6)0 


a»7 


a>7 


a»7 


4  canons  de  194;  12  de  164,7; 
a6de65;8de47àT.R... 


1  canon  de  66  i  T.  R.  ;  6  de 

47  à  T.  R  


Idem., 
idm.. 


1  ««'-fulrins.. 


Idem. 


lin*.. 


Idem. 


Idem. 


a  aériens. 


M-fc> 


ksi  touciat  d«  ch«rixm      .orthirga  an  Matas. 
■O7  tonneaax  da  taarboa  en  larrharge  en  lontei. 
0  tosmsaat  aa  cbarBoa  sa  sarcaarg*  ao  toute.. 


—  1772  — 


nom» 
3m 
bltlnenU. 


TTM 

«M 
MUaMBto. 


D1K.A- 
C1«*»T. 


MATlim  | 

de    |  ton- 

eon-  j 
itroe- 

Uon. 


«C~I01. 


OSOB 

t  U 

flottai- 


•  a 

H 


Hé— 


<U  b 


tonna». 


ehcriu. 


Fanio»  (  ex-W  50) .  . 

Contre- 
torplllenr 
d'escadre. 

h  -  ; 

i 

Acier  . 

58  00 

6  a8 

%  96 

I 

6,8ooj 

Sape  (ex-lf  5f).... 

Idtm  

3a8i 

Idem.. 

68  00 

6  38 

3  «6 

6,800 

Gabion  (ex-Af  52). . 

/«ton  

3a8  i 

i 

Idem.. 

58  00 

6  38 

a  96 

6,800 

âraaMxu  (ei-4f  5?). 

1  ■ 
3s8  i 

Idem.. 

58  00 

6  38 

396 

«,800 

Fan/bre  (  ex-If  54).. 

3a8  i 

Idem.. 

58  00 

6  a8 

396 

6,800 

5/i«fti(èx-Jf55).... 

4l7  &}b  Idem. . 

64  60 
• 

6  65 

S  00 

8,  «00 

V  ol/i</«nr  (ex-5/5fi). 

4M  65o  Idem. . 

65  60 

6  8a 

3  00 

8,600! 

1 

/  i rameur  ^  ex-Ji  *>/  j. 

1dm» 

43671b  Idem.. 

3  90 

1 

n  fWwJ 

Chasseur  [cx-M  5fi). 

Idem  

447  538  Idem.. 

64  ao 

6  54 

a36 

7,300j 

Htusard  [evH  59).. 

Idem  

4o8  853 

Idem.. 

65  80 

6  60 

3  00 

7.750 

Carabinier  {et-M  60). 

4i5  470 

Idem. . 

64  ao 

6  64 

a  80 

7,600 

M6ikM6SW  

(6  unité*.) 

Idem.. 

:.1  66  à  M  75  M.  

(  10  unités.  ) 

Idem.. 
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Éiat  I.  Tableon  indiquant  la  valeur  du  matériel  à  délivrer  w  lert  ices  <fa*ifc» 
 L  du  àJpariemenlde  Ta  marine  en  1998  (Crédits -matières 


ch.pllrw. 

D»ir0HÀTi0ir  DIS  CHifITBBJ. 

tél-ABTRUl. 

i 

basas. 

U 
III 

Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Entretien  de  la  flotte  et 
Service  général.  —  Entretien  et  service  courant  du  matériel 

SOMUTAKIU  BT  HÔPITUa, 

3,<xo,oso 
îcyScvora 
■«sfcoo^ooo 

I» 

|  ▼ 

COKSTRtJtTIOtlS  «ATAU». 

i,7&«M«ra 

!  " 
▼il 

VIII 
IX 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Madères. 
Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Ma- 

Conitru étions  «avales.  —  Service  général.  —  Matières.  

Constructions  navales.  —  Matériel  flottant  de  mobilisation.. 

AATILLIRIB. 

h&iOOtiyOÊD 

7,ooo,ora 

Î.SOO^JBO 

j  X 

Artillerie.  —  Constructions  neuves ,  réfections  et  approvision- 

XI 
XII 

TRAVJOX  HYDRAULIQUES. 

x>ooovoaa 

xn 

XIV 

xiv  bit 

XV 
XVI 
«VU 

Ti arasa  frfdrsaUeves  et  batisaesrts  alisM.  —  Tt*»aui  «amis 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre  et  des  bases 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  cl 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Outillage  et  ser- 
Chauflage  et  éclairage.  —  Fournitures  et  mobilier  d'arimi- 

100,0*  , 

***** 

6aoss 

îow» 

HAaSO-OQ» 
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État  des  lignes  dont  U  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à/aire  entreprendre 
w  m  camjiMMër  ks  irtuttmx  t*  ii08. 


DblOUTIOR  DU  U«U*  0*  tUTUOW  D*  UNII. 


RÉSEAU  M  NOftD. 


LOMU1BM. 


idon 


a*^***l 


«art  des  garai  de  Rofebalx  et 

(t+mkMzm 


TO?AL. 


RESEAU  DE  Lft»T. 


"""      "~J  Bïroncotrrt  à  Aodun-!i 


Vilienipt  :  d'Audun-le- 


Aadun-ie-Romao. 


wi,  a  ouvrir 


m  t  |  a  (  Bricj  à  Huwigujr  et  VUlerupt  :  de  tiercelet  à 


«tt  rovvertnre  est  prévue  ] 
»9*7  ..." 


Caxhaix  a  CbaLctotta  :  Raccordement  de*  deux 
gare*  de  Ch&tejoUn.f 


Saint-Méen  a  i-oudéacei  à  Carhaix  :  de  Saint- 
Mccn  à  Sain* -UMn- le -Vaoblanc  (voie 

Étroi|e)r...  „  

CbarkwaJ  *  Stwuuu  :  deCfeartewil  i  «a*c«*il. 


*n,  i  twwrlr  après 


*|  'Charteval  à  Scrqacux  :  fie  Va*cœull  à  Scrqii 

il  BesK 
V  dwl 


«■!  tadgrtaj  BesK  a  G«émén€  et  à'!a  Chapelle-»ur-Erdrr  : 
*f  V^df-t  '    de-Beflé  à  Blaln  <.  


RÉSEAU  D'ORLÉANS. 


Le  Dont  à  Magnac-Laval . 
Bort  i  Ifenaurgoes  


»t  roavertore  e*t  prévue  i 

*7  i 

S!^."9.?.^!  Saloir*  à  I>.«ni.t. 

eji  êejtém  «  Imdget*  Vilkncuve-sur-Lot  à  EaJgoejjcaL. 

an. à nmvdr  après Tpfli  J'JT"  ■  Roomaticres  


Total. 


7° 


«i 

26 


16 


6k 
60 


39 
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DÉSICS1TI0K  DES  £Mmi  OU  «ECTIOHS  DE  LICKE*. 


RÉSEAU  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE. 

Ligne  dont  l'ouverture  est  prévue  i  Orange  à  Vatoon  et  au  Buia-ies-Baroaniei  (voie 

pour  1907  '      étroite  )  

Ligne  dont  l'ouverture  est  prévue  i  J^Se*  à^nWean^u^ard."  !  !  !"!"!!!!  ! 

P00'  19°  (  AigeûUèw  à  I.  frontière «Iwe  (voie é*r«te). 

Langogne  au  Puy    

More/,  a  SoJnl-Claaée  

AJ  gués-Mortes  «a  Grsu-dn-Rai    

Moutiers  è  Bourg-Sain t-Maurice  

Chorges  à  Barcelonnette  

L'Est  a  que  à  Mira  mat  

Nice  à  la  frontière  d'Italie,  par  Soapd  

Chamborigand  à  Pessoges  

Lr  Puv  à  Neieles-T'rades  

Gansât  à  la  Feité-Hanterive  

Riom  à  Vichy  :  

Brioudc  0  Saint-Flour  (longueur  totale ).... 


Lignes  déjà  dotées  aux  budgets  i 
antérieurs,  à  ouvrir  après  1908. 


Total. 


RÉSEAU  DU  MIDI. 

Ligue,  dont  l'ouverture  ert  prévue)   "'ffgffigg       "  ^  \™  **** 
P°ur  »9°7 (  Kapaiiouà  BcrtnoièneVJ.'.''^." i iliii^i^ii 

■i!i"'"!T!!!^.?î.î!^^  Salnt-Severà  Hagetm.u  

Basas  à  Auch  :  de  Bergonce  i  Kause  et  i  Abc*. 
VOlefraDche  à  Bourg-Madame  (voie  étroite)... 

Otoron  a  Bedons  •  

Colombiers  à  Crusy.  

Lignes  déjà  dotées  eut  budgets  /  Hïltl&ASSYà.ï^ 

Intérieur., à onvnr «pré.  l^Si.4^»^::::::::::::::::: 

BiarriU  (gare  de  la  Négrame)  à  BiansU-riBe. . 

Bcaumont  dc-Lomagne  à  Gimont.  

Car  maux  à  Viodrnc  

Libouroc  ù  Laegon  (pour  moitié)  

Ax-les-Thermes  à  Bourg-Madame  

Lignes  nouvelles  {  Bedous  à  la  frontière  «f Espagne  

Snint-PauT-Saint- Antoine  »  Lardanet-Bdcsta.. 

Total  


RÉCAPITULATION  DE  L'ÉTAT  J. 

Lignes  dont  l'ouverture  est  prévue  pour  1907  

Lignes  dont  l'ouverture  est  prévue  pour  1908  

Lignes  déjà  dotées  aux  budgets ,  antérieurs  à  ouvrir  après  1908 
Lignes  nouvelles  

Total  gibbml  


if 

H 

11 

II 
«J 

»' 

1 
il 


- 


4 
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tint  des  lignes  dont  le  ministre  des  travaux  publies  est  autorisé  à  faire  entreprendre 
v        ou  continuer  les  travaux  en  tS08,  sur  les  fonds  des  chapitres  spéciaux. 


OéliCBATIOI  Dit  LIOlIt   OC   •BCTIOBS   Dl  LIOIII. 


PONDS  DU  XAESOR. 


,  „  l  Barbesieux  i  Saint-Marlens 
tdont  l'ouverture  est  prévue) 

r   T. ....  i  Saint-André  a  Pnget-Thénl» 

  (  à  Puget-Thénim. 


Thénier*  :  d'Entrevaux 


déjà  dotées  au  précédent 
«t,  à  oavffir  âpre*  1908. . . 


Saint-André  a  Puget-Tnécriers 
André  à  Entrcvaux.  


de  Saint- 


Mouiis  à  Lemaraoe  «  

Chantoonay  i  Cholet  «. 

Salnt-Jaan-d'ABgtMy  à  Ssnsja*  par  Saint».,. 

Parla  i  Chartres  ,. 

La  Mure  à  Oap  et  embranchement  


Total. 


Tableau  indicatif  des  renseignements  à  fournir1  aux  Chambres  pat-  les  différents  | 
ministères  en  exécution  des  dispositions  contenues  dans  les  lois  de  finances. 


juren  bas  htmitmacwr»  i  ronm. 


troova 
iliqaall* 
1m  i«usalfa«aMUts 

doivent  Un  foaral*. 


èreaJ 


itmt  présenta  ut  aa  1"  janvier  précédent  les  fonction*  de 
tonte,  natore  rétribuée»  en  tout  ou  partie  sur  le  budget 
de  l'Etat  et  sur  les  budgets  des  départements  et  des  f  En  même  temps  que 
commune* ,  el,  pour  chaque  fonction,  le  nombre  de\  chaque  projet  de 
fonctionnaires  correspondant  (  budget. 

Sittt*aiion  des  dépenses  engagées  au  3i  décembre  pré- 
cédent. (Art.  5a  de  la  loi  du  18  décembre  189S.) ..... 


Honaendatare  de*  débits  de  tabac*  accordé*  du  1"  janvier 

an  Si  décembre  de  l'année  précédent». ,(  Loi  du  17  juillet 

1*70,  «rt.4o.V.T  ■  

étal  •  par  département ,  des  augmentations  «t  d«s  dimi- 

nanvtioa*  da  principal  sur  1a  contribution  foncière  des 

propriétés  non  bâties.  (Loi  du  a3  juillet  iSao,  art.  ai.) 
État ,  nar  département ,  de»  augmentations  et  dea  dkni-  4  l'appui  de  cbairae 

iMiUuuat  «lu  principal  sur  la  contribution  personacHa-  projet  de  budget. 
'    uiafclltrrif  [tôt du  |  *nftl  i«U,  nrt  1  )  

étntt  par  département,  de*  augmentations  et  des  dimi- 
nution* du  principal  sur  la  contribution  de*  portes  et 

Hnftr-  (Loi  du  17  août  i8S5,  art.  t.)  

État  des  suppression  t  d'emploi*  donnant  lien  à  pension.  J 


I 


(  Art.  65  de  U  loi  de  finances  du  3a  janvier  1907. 


I 
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Ministère 
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Minuter* 
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urra  i  < 


État  indiquant  le*  sièges ,  la  composition  et  les  traitement*] 
des  court  d'appel,  des  tribunaux  de  première  Instance J 
et  de.  justice»  de  paix  en  France  7  A  r    ^  dt| 

proiet  del 

Uste  des  élèves  gratuites  admises  dans  tes  maisons  d'édn- 
catlon  de  la  Légion  d'honneur  pendant  l'année  scolaire 

précédente    


Situation  des. dépenses  de  constructions  et  d'acquisitions 
pour  le  service  pénitentiaire  et  situation  des  dépenses 
pour  l'appropriation  et  Ta  construction  de  prisons  dé- 
partementales. {  Loi  4m  f,  jota  1*76.  )  , 


A  l'appui  de  < 
projet  de  b 


et  situation 


aV|iai1s*n— Halsa  extraordinaires  1 
emprunts  départementaux  I 

État  nominatif  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  gé 
néraux  et  conseillers  de  préfecture  touchant ,  à  titre 
personnel,  an  traitement  supérieur  à  celui  que  com- 
porte leur  résidence.  {  Loi  du  a  février  1887,  art.  48.; 

État  détaillé  des  opérations  faites  pendant  l'année  précé- 
dente.M  moyen  des  fonda  du  pari  mutuel  affectes  à  tel 
construction  des  hôpitaux  pour  l'application  de  la  loi 
du  i5  juillet  i8q3,  y  compris  les  dépenses  d*admlnistra- 
#oa  eljl^tJon^u^comDtc  ;  

État  indiquant  par  nature  de  matériel  :  les  quantités  re-\ 
connues  nécessaires  pour  les  besoins  du  temps  de  guerre; 1 
les  quantités  auiquctles  devaient  s'élever  les  réalisa-  i 

.  lions  au.  3i  décembre  précédent  et  les  quantités  csis-j 
tant  A  la  même  date.  (  Art.  s  de  la  loi  du  9  décembre! 
1903-  )  —  Relevé  de*  avaries  cl  manquants  constatés  aaf 
cours  ue  1  année  preceaeme.  \  seerne  101 ,  même  amese.  j  < 


mois  dTlfsM 
Oidmairt. 


pro/et'di'bss^ 


a>  i' 
chaque 


Compte  rendu  des  versements  de  matériel  effectués,  nul 
cours  de  Tannée  précédente,  de  la  réserve  de  guerre  an] 
service  courant ,  a  charge  de  compensation  par  un  ver-  ' 
sèment  1  " 
Art. 


1  *'»-<-  wifiasti  f  sa  vuaiau  wssi jrv •  ismu vss  «au 

mat  réefproqtie.  (Art.  *S  dota  loi  de  7  juillet  1900. 
t.  68  et  69  de  la  M  de  finances  da  3i  mars  ieo3.) 


Etat  d'étrillé,  deuaant  pat  navire  en  euiistructiea  : 

1*  Conformément  au  modèle  annexé  i  la  loi  de  finances 
dta  t«  avril  1896  (État  K),  le  nom  et  le  rang  du  eiei- 
nient,  rautear  de»  plans  et'  le  Heu  de  eeextractton 
14  nom  des  Ingénieur*  eu  établissements  eaurgee 
la  cettstmcUon  (coque,  chaudières,  anaobiae), 
date»  de  Vendre  de  misa  en  ohaatier,  du  ma  otage  sur 
cale,  de  la  mise  ea  service  probable,  la  montant  total 
des  devis ,  tes  numéros  des  chapitres  du  budget  auxquels 
appliquent  les  catégories  de  dépenses .  les  dépensée 
effectuées  au  Ji  décembre  de  f  année  précédente ,  pr*-' 
sumées  pour  l'année  en  cours,  et  probables  pour  les 
années  «ntantes,  le»  totaux  pertfeia  de  ee*  dépense*  et  I 
le  total  t+vùni  <*w  dépenses  peur  chaque  navire  i 


aV  tassa*  atafa 

projeta.  sa| 
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ftroon 
à  U<ra*Ha 

doivent  ttre  foornb. 


*  Ç frmjbjgmjfansml  an 

du  *(8  avril 

4fo*,  U  le*gue*f.  la,  -to.-.,  -v  ......... 

Is  puissance  «ta lima  .prévue,  U  sature  de  la  ma-\A  l'appui  de  ehaqui 
Aine ,'  le  système  des  chaudières ,  Té  nombre  (îTlétlee» , 


annexé  à.  la  loi  de.  finances  \ 
),  le  nom  de*  bâtiments,! 
_  (eu  ~)idlnwti  pour  les  croiseurs,  leur  1 
liuaUao],  le  déplacement,  !a  matière  de  construc-J 


largeur,  le 'tirant  <feao  AR..J 


uv.irhsjssa  mmbm*  p*o*aa,.  ht oaatmaoca  de»  anales  1 
thltkm  «a,»ocs>e»,  Jteirayw»4'«)«tw»i  priva  à  io  oo-ed»! 

et  à  l«  vitesse  maxima ,  l'armement  en  artillerie  et  en  1 
tubes  'leuat  tuiyMil,1  frtftctff  pr*va  (èU>— Joe  et 


projet  de  budget. 


SUl  donnant ,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour 
IfessemUf  Su  hxtigrt  et  pour  c%iMjUejport  ou  enMIa- 
«ement  bofs  de*  ports,  f»  dépense  effectuée  en  main- 
d*oeu»re 1  et  en  matières  pendant  ?*exererce  précédent 

État  indiquant,  pour  chaque  port  on  établissement  bars 
de»  ports,  l'effectif  et  la  dépense  du  personnel  militaire 
entretenu  et  ouvrier  de  chaque  service  pendant  Pexer- 
aice  nrésrfd/ent  


%o  même  temps  que 

çbaq^  projetde 
bodgetet.au  plus 
Usrd ,  avant  le 
mois  d'octobre. 


chapitre ,  la  valeur  dm  matériel  i  dé- 

1  (fevquiion  pendant  l'année  (  CrédiU- 


tfvrexanx 
•aaBérea}. 

État,  en  valeurs,  conforme  au  modèle  annexé  à  H  toi  de 
finance»  du  *0  janvier  igcjt  C  État  M) ,  présentant ,  jjar, 


(Mm.) 


établissement,  b  situation,  ko 
t,  du  matériel  à  .réserver  et  du! 

"»*».r.-f  l:-vt 

newiMIi  aunes*  i  ta  M  deV 


abre  peécédeu!  . 

matériel  reeRement  réservé..  ....f  j. .  .  .VRn  même  temps  quo 

Étal,  ë*+Ê*Mt,  luaHimn  -  -  ■  ]  ******  pr**  4e 


gaaaeea  du  5e  janvier  1907  (État  H),  pi  js—tt,  | 

aqriice  et  par  port  ou  établissement,  la  situation , 
41  décembre  précédent , 


budget. 


Ice  et  par  port  ou 

de  1  vpprov  IstoAnexncnt  pou 

le  ter  vice  courant  : 

f  Fsar  tes»  «Midi»  prAeatoot  4e»  m*nq^Ms*s? 

2°  Pour  {es  articles  présentant  des  excédents  ou  dont 
•existant  est  égal  à  l'approvisionnement  normal. 

État  conforme  «u  modèle  annexé  à  la  lai  de  finances  [ 
du  3o  janvier  1907  (État  T),  présentant,  en  quantité  et  * 
tfn  valeurs ,  pour  les  denrées  et  combustibles ,  la  situa-  ! 
tin»  au  Si  sairembee  paecéien*  dos  stocka  de  mobilisa/-, 
tioa  et  de  l'approvisionnement  du  service  courant. 

r  Misai  spéoM  HataHaé  on  eaaaroia  de  l'administration  «te  \ 
fc  snessae,  sa»  k*  eaùsaunt*  en.  magasin  dans  chaque} 
fort,  s* tBa»  M  n*»sjs»#Aai»s»pe dtMpt  da  aW"*«J 

line,  pour  le  matériel  spécialisé  pour  les  constructions  f  "T' 
»rajtt,  ympr  le  matériel  réforme,  pour  le  matériel  àl  _ 

réserver  etpour  Te  malénef  du  service'  courant.*".  **  ' 

'Élat  ueaisnms  aux  aao.  tr»  fosntés  càaawe  anatéu 

projet  de  budget  et  présentant,  pour  l'année  prosédaale 
et  sous  la  même  forme ,  la  dépense  faite  pour  chacun 
des  services  mentionnés 


et 

mois  d'oc- 


appui  du  compte 
rfluitl»  des  dê* 
penses. 


Expose*  présentant,  pour  l'année  précédente  et  en  détail,)  En  même  temps  que 
:  les  mouvements,  améliorations  et  réformes  aec*mpa»->  te  projet  de  bud- 
\  _  dans  les  différents  services  de  la  marine.  ]  ge*. 

'  Liste  de  la  Hotte ,  sa  1"  janvier  de  l'année  courante. ...  I  Chaque  année. 
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■ixistssbs. 


Ministère 
del'tnstructlon } 

publique , 
des  bfiui»r«( 
et  des  cultes. 
(  Instruction 
publique). 


Ministère 
du  travail 
et  de 
la  prévoyance 
sociale. 


Ministère 
des  colonies. 


Ministère 
de 

l'agriculture. 


Ministère 
des  travaux 

publics , 
des  postes  et 
des  télégraphes] 
(  Travaux 
publics  ). 


(Postes  et 
télégraphes}, 


la*  i'tin»> 

doiraat  fan  Iwn 


ÉUt  du  personnel  classé  des  lycées  de  garçons  et  de 
filles ,  donnant ,  par  catégorie  de  fonctionnaires  :  l'ef- 
fectif, les  classes,  le  traitement  de  la  dasse,  la  dé-, 
pense  totale;  les  indemnités  pour  heures  snpplémen-f^  l'npnidc 
taires,  interrogations ,  conférences  ;  les  Indemnités  |    projet  de 
d'agrégation  et  d'admissibilité  à  l'agrégation  

État  du  personnel  mm  etassé  des  lycées  de  garçons  et  de] 
Mes,  indiquant  les  indemnités  payées  *  ce  personnel./ 

État  indiquant,  pou*  chaque  lycée  de  garçons  et  de  filles,  i  Àrant  le  a5 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  closau3oavril,>    d  chaqot 
,  «insi  que  la  situation  financière  à  la  fin  de  cet  exercice.  J  * 

ÉUt  détaillé  des  opérations  faites  pendant  Vannée  précé- 
dente au  litre,  du  fonds  de  dotation  des  sociétés  de  A  l'appui  de 
secours  mutuels ,  y  compris  les  dépenses  d'administra-  m"ÏÏj( 
«on,  et  situation  de  ce  fonds,  en  capital  et  en  in-  1 — »— -« 
térêt»  »  


I^ppssided  , 
projet  de  badrt 


Projet  de  budget  du  protectorat  de  l'Indc-Chtnc  et  situa-  \ 
lions  provisoires  ou  définitives  des  budgets  antérieurs.  I 
(Articles  A  9  de  la  loi  du  a6  décembre  1890  et  58  de  la  F 
loi  du  16  avril  i8&5.). ...»  V A 

Projet  de  budget  de  la  colonie  de  Madagascar  et  situa- k 
lions  provisoires  ou  définitives  de  chaque  exercice.  (  Loi  1 
du  5  avril  1898.)...  / 

Ét*t  détaillé  prétentant,  avec  les  dépensés  d'administra- 
tion ,  les  opérations  faites  pendant  l'année  précédente 
au  moyen  des  fonds  du  pari  mutuel  affectés  :  1*  aux  A  l'appui  de 
travaux  communaux  d'adduction  d'eaux  potables  ;  2*  aux     projet  de 
œavma  locales  de  bienfaisance,  ainsi  que  la  sUsmttoa 
de  ces  comptes  J 

Documents  visés  par  l'article  37  de  la  loi  de  finances  dnl  Avant  le  1 
3o  mai  1899  { 

État  des  lignes  dont  le  ministre  des  travaux .  publics  est 

autorisé  à  faire  entreprendre  ou  continuer  les  tra- 
vaux (Etats  J.  et  Kl.   Art.  61  de  la  loi  du  18  avril 

189B.)  :  


A Tappui  dtetassj 
projet  de  bu* 


État  des  autorisations  de  surtaxes  locales  (gares}.  (Loi  du 
36  octobre  1897,  art.  5,  et  17  avril  1900,  art.  64.).. .  - 

Budget  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines.  (Lot  du 
a5  février  1901,  art.  58:)  1 

Situation  des  réseaux  téléphoniques  construits  à  l'aide) .  ..       .  ■ 
d'avances  faites  par  les  villes,  chambres  de  commerce , 5  l 
syndicats ,  etc.  <  Article  x •*  de  la  loi  du  i«  juillet  1889.  ) )  ae  1 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3i  décembre  1907,  délibérée  et  adoptée  par  le 
par  la  Chambre  des  députés. 

U  rràldent  d*  ta  RtfmbUqut  frmmemim^ 
A.  FALLIÈEBS. 

1  •■  Le  Miniilrt  du  fitumcM , 
J.  Caillavx. 
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I  signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
1  suit  : 

:  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  apportées, en  ce  quî 
concerne  le  département  du  Nord,  aux  tableaux  de  population  joints  au 
décret  du  3o  décembre  1906  :  , 

•     '  RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  R*  3. 


POfOUTIO» 

ropoLi-' 

TIOI 

ou  municipale 

1  uiouiuinrr. 

cowtna- 

noi 
toUl*. 

coamplé* 

•  PV*- 

toute. 

Êgglo- 

aMt. 

1  a  1,017 

1,063 

u4,5a8 

{Paris,  25  Novembre  1907.) 


Xe  00397.  —  Décur  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui. 
suit  : 

Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  apportées ,  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  Creuse,  aux  tableaux  de  population  joints. 
m  décret  th»  3o  décembre  1906  :   -  1 

11*4»-   


AoboMon. 


lMOUduu  

Pay-llalmfDBt. 


889 

Bol 


roroLATio* 

toraLA- 

normal* 

TIO» 

on  muaidpalt 

comptée 

toUle. 

> 

*  part. 

maV4«. 

9» 

'Paris,  26  Novembre  1907. 


I 


f 


-  Décret  du  Prssidbnt-db  Mi  KÉpeBLioee  kba^ça»*  (centre-* 
le  président  d«  Conseil,  ministre  de  l'intérieur]  portant  ce  qui 


'  signé  par  ....... 

,  suit:  i 

concerne  le  département  delà  Loire-Inférieure,  aux  tableaux  de  population 
joints  au  décret  du  3o  décembre  1906  : 
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BECTIFICATTOHS  AD  TABLEAO  H*  3. 


roroLi- 
'  tout*. 

w>pcla- 

TIO« 
conf  l<« 

toul«- 

{Paru,  9  Décembre  i967.\ 


t°  5o3#§.  —  Uomnr  du  Présidbnt  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  président  du  Gonse.il,  ministre  de  Fin  teneur;  yosUùi  ce  qef. 
x  soit  : 

■  Les  recâfiealiom  comprises  an  tableau  ri  après  sent  apportées,  en  ce  qn 

"  .  "     '  -      '  —     ^^^^^^^  "^^r^-"^"^.  ^^VIBBSfBSSSS^^SBSBS^t^B^^W- ^^^^SJS^^^^S^KT^^^SSk  « 

au  décret  du  3o  décembre  igoo  : 

RtCTmCA<HO*S  AD  TARLBAD  w*  3. 


iaaokpt»aNu»T. 

NNU- 

rerau- 

wwuwi 
»ni— U 

npi  ( 
UUb. 

*  P-rt- 

lauto. 

hS 

te 

 ^Bttf>^,nëresiferifM7j 


1°  5ofc»  —  Décati  ne  Président  de  la  République  française  contr 
.  sigfie  parle  présidentes  Conseil,  mhiisfci  de  l'ieténear^  fsMiM ce 


Mt* 


Lee  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  apportées,  eu  ce  qa 

.sÉhrwYAraih.  u>  ojfrft s» liaiiu» n i  ou  iL^ma^m    ma*    tnKLnnnT  jmuss^Amm  «MBeftte  i 

décret  du  3o  décembre  1906  : 

RBCTinCATIOU  au  sapmmj  «*  3. 


mmm 

rercu- 

FOI  0L1- 

TMM 

ou  mnciciptlf 

lUOMtMHBIT. 

eoMinia. 

TI01 

toUle. 

comptée 
k  fàti. 

loUI». 

mm». 

l.ViS  " 

I,3l3  1 

triti,  UJMtmaèm  lHi.t 
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V*5o4oi.  —  Décret  dl  Président  de  la  République  fuvnçaiss  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
suit  : 

les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  apportées»  en  ce  <jui 
oncerne  le  département  du  Rhône,  aux  tableaux  de  population  joints  au? 
lécret  du  3o  déowbre  1906  : 


RECTIFICATIONS  AD  TABLBAU  II'  J. 


• 

iUOIMHMR. 

connu. 

FOPCU- 
TIO« 

POPUU- 
«MM 

compté* 

POPOLlTIOX  II 
"  normale  il 
on  municipale  9 

'  totab. 

min». 

Saint-Didler-aa-liont-d'Or. 

i,5&3 

5 

i,548 

766 

[Paris,  i 6  Décembre  i907.) 


i*  5o4oa.  —  Décret  .  du  Président  de  la  République  fbaxçaim  (contre- 
signé  par  le  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qn/ 
soit  : 

Les  rectifications  OMtoprfM* M  tableau  ci-après  sont  apportées,  en  ce  qui 
oncerne  le  département  de  l'Ariège,  aux  tableaux  de  population  joints  au 
écret  do  3o  décembre  1906  : 


RECTÎFICATÎOTS  Ad  TAELBAC  H*  3. 


rortn- 

roroL*- 

TIOR 

POPOLiTIO» 

normale 
o*  municipale 

AaaoxBiaauaar. 

connu. 

• 

non 
util» 

compté* 

•  part. 

«a*aSa. 

affio- 

MM. 

•a,ia6 

(P«ris,  21  Dtéotmkre  M7,) . 


*  5o4o3.  —  Décret  du  PRÉfiDS»|  DE  la.  RÉPUBLIQUE  FBA&ÇALSE  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
suit  : 

Les  rectifications  «marnes  au  .tahinan  d-aoaes-soui  apportées,  en  ce  qui 
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le  département  de  la  Loire,  aux  lableaux  de  population; 

st  du  3o  décembre  1906  : 

RECTIFICATIONS  AU  TA  II.  t  M.  N°  3. 


M'.ISTIDK  BKIAND. 

'•.  ■ildfi'  run  .  9V-ttr/{  ^#lI9riV*JHsMH 


"  Cellejdate  eât  celle  de  la 
auïMinislèro  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  vente 
ationale,  87,  rue  Vleilifrdu-Tcmple ,  Parls-3*.  soit  dans  les  bureaux  de  p 

lents,  aux  conditions  suivantes  : 


Partie  prin< 
Partie  suppt 
Aux  doux  parties 


dpale  

)lémentaire. 


  6  francs  par  an. 

  6  francs  par  an. 

  9  francs  par  as. 


Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d>uv«i .  ■ 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  an  numéro  mari  qui  ni  *r 
condition  que  la  réclamation  soit  formulée  dans  fintervatle  de  la  réception  d'nm  smmÊÊ 

En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'i 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro 


ssus  Indiquée,  queutant  que  le  destinataire 

éclamés. 

•o  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fr.  âo. 

>  >  m  !•  01  ItuiimJj^K^^j^^l 


mations  qui  ne  resssi 
aura  verse  ItanH 


iupimirnii  tuTtosALi.  —  g  Juin  1908 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pi*  5o4o4-  —  Décret  proclamant  les  Brevets  d'invention  et  les  Certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  1907. 

Du  8  Mai  1907. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
.  Ta  l'article  1 A  de  la  loi  dn  5  juillet  1 844  sur  les  brevets  d'invention , 

Matin: 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
'addition  délivres  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1907, 
îls  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Texé- 
ation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fart  à  Paris,  le  8  Mai  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Mùùstn  (ta  commtrce  et  de  l'iadattrie, 
Signé  :  Gaston  Dodmkrgue. 

BREVETS  D'INVENTION.  ( 

970609.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Naegeli  (R.),  représenté  par  la 
riété  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Dispositif  défileur  de 
les  à  cylindre. 

370610.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Mareotty  (F.),  représenté  par  la 
dété*  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Appareil  iumivore 
itant  la  formation  de  famée  dans  les  foyers  à  tirage  forcé. 


IW  SêrU. 
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9T6MI.  iHMt  ete  epatere  «as,  ttj  octobre  tgwrr  «mmc  f».),  i^IwaWf» 

société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a  a.  —  Semoir  p ouï  bd.»- 
raves  à  semer  à  billon. 

370612.  Brevet  de  .quinze  ans,  19  octobre  1906;  Krech  (T.)  et  Zwaline  (S.J.rt- 
préseotés  par  Tbiawy  *  à  Paris ,  nie  <fe.Mbke ,  m'  «ï.  —  Çufrité  de  plage.  . 

370613.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Craft  (TV.-G.)  et  Wbite  (J.-G.,, 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*3i.- 
Bouteilles  et  autres  récipients  similaires. 

370614.  Bravai  da  qufczé  a»s,  %q  Kttdbre  iQpS)  >kvroqghe^,  Cw-~J->  «* 
roughes  junior  (W.-J.J,  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboœ?. 
n*  a.  —  Radiateur  pour  chauffage  à  l'eau  chaude  ou  à  la  vapeur. 

370615.  Brevet  de  quinze  ans,  19»  ocfobae  rgp6;  Bartelt  (F.-L.)-.  représenté psr 
Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard-  Poissonnière,  n'ai.  —  Machine  à  tarer  fc- 
lingc. 

370616.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906:  Société  civile  d'études  de  l'Inde- 

ni  mi  a»  i        C^^^u     i^m^m!^  tïttar-  ^at  •A^i^v  f^i^AM  *J-   J    D-*"^«t     X  If  '  -  bnaiiW. 

vard  Beaumarchais,  n'  g5. —  Produit  pouvant  remplacer  le  cuir  dans  tontes  s» 
applications. 

370617.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  19061  Jtochefort  (0.).  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  lionnet,  à  Paria ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Ap- 
pareil servant  à  mesurer  les  longueurs  d'onde  ou  « ondo mètre  ». 

37061S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre.  1906;  Moûoz  E&cntnez  (J.)  et  Garni 
Moriones  (  A.) ,  représentés  par  la  société  Cb.  Tbirion,  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  bouleianl 
Beaumarchais,  n*  9.").  —  Procédé  et  appareil  pour  la  reproduction  des  sons  enre- 
gistres sur  une  bande  sans  Gn. 

370619.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  igb6;  Tixier  (A.),  représenté  pari», 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  \i.  —  Procédé  pour  la  régénération  des  vieux  caou- 
tchoucs. 

3 

mai 

voitures  automabu'ei.. 

370621.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Balianche  (J.),  représenté  par 
Rabilloud  £t  lils,  cours  Morand.,  n°  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Caisse  d'enMIagt  i 
compartiments. 

370623..  Presat  de  quinze 30  octobre.  *qo6;  Société  C.  DemeuremeesU» *s 

E.  Deleroarre,  représentés  par  Molinier,  rue,  de  Lille,  n°  137,  à  Roubaix  {.Nosd.  - 
Perfectionnements  aux  boites  sautantes. 

370623.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Carrière  (H.),  représenté  par 
Quatre,  rue  d'Amiens,  n"  l5,  à.  Litta  (Hond).  7-1  a^pJkaWo» d'un  tfaao  Baétaliiqaei 

hélices ,  dit  tissu  Libermann .  à  ta  fabrication  des  courroie*  de  transmission. 

370624.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  190U;  Société  A.  et  J.  Sirol  frères.» 
présentée  par  Rabilloud  .et  fils ,  cours  Morand ,  n* no ,  à  Lyon  (  Rhône L  —  Obturiu. 
d'effets  façonnés  sur  les  métiers  à  plusieurs  navettes. 

370625.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre'  1906-ï.  VaUny  (P.)  et  Lacwix  fi. . 
représentés  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville.  iv°  3,i,  à  Lvoa.'(R4jône}*  —  System 
d'emboîtage  et  de  fixation  des  roues  en  deux  pièces  pour  voitures  automobiles. 

370026.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  iço6;  Claude  (A.-F.),  i  Paris.  Obsera- 
toîre  du  Bureau  des  longitudes  (parc  de  Montsouris) ,  et  Jobin  (M.-L.-A.),  à  Pari, 
rue  de  l'Odéon,  n*  ai.  —  Nvyeftn  aute-coRmiatear  à  horizon  de  Mercure. 

370627.  Brevet  de  quatre  arts.  «j  octabra  1906;  Sage  (A-.),  à  Pari»,  raw  èi  B» 
cher ki— it,  a*  58.  et  Ségoy  (P.).  à  Pari»,  me  dfe  Bontenque,  n*  3*  Um.  —  Vnw 
pour  lampes  à  liquides  combustibles,  becs  de  gaz  et  lampes  électrique»  à  bon- 
de  scence.  .' 

370638.  Brev»*<de  quinze  ans-,  30  octobre  i$o6;  BnJw  (  k.},  représenté  par  Pîcaré, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  m? '97.  -~  Peigne  pe«r  coiffât* 
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170620.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Bay  (G.),  représente  par  Ger- 
in,  rue  de  t'HAtet-de-Ville-,  n*  3*,  à  Lyon  (  Rhône}.  —  Affêt  de  pooasià»  pwr 
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WMS.  Brevet  do  quinae  au»,  ao  .octobre  ittoti;  IVrieht  (II.).  aepréseuté  par 
nuit,  à  Paru,  boulevard  do  Magenta,  a*  »8.  —  Sysawe  d'auto-néf  lage  pour 

léntrices  dynamo-électrique»  subissant  des  fluctuations  de  vitesse. , 

"(430.  Brevet  de  quioza  an»,  20  octobre  vgo6;  Brevrster  (B.-F.J,  représente  par 
nu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a'  100.  —  Dispositif  pour  tirer  et  **upiler  des  1 
m  de  monnaie  de  différentes  grandeurs. 

/Mil.  Brevet  4e  foi  a»  ans,  20  octobre  1906*  Papetier  (P--A.J,  ««présenté  par 
!*r,  à  Paris ,  rue  du  Louvre ,  n*  2 1 .  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau  pro- 
t«ti  permet  d'utiliser  les  farines  de  blé  tendre  français  au  même  titre  qoe  les 
4r*  bongrois  ou  les  blés  durs  en  général. 

ÏM31  Brevet  de  quiexe  ans,  ao  octobre  19064  Scbindliag  (G.),  représenté  par 

néU  G.  et  P.  de  JMeatraly  à  Paris,  rue  de  .La  Rochefoucauld,  a*  as.  —  Propul- 
4  hélice. 

Û633.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Ogle  (P.-J.)',  représenté  par  la 
et  greodon  frères ,  A  Paris,  roe  de  Provence,  n"  5g.  —  Roue  pour  voitures 
■oWes  et  aaérec. 

5634.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  190*;  Die*  (J.),  représenté  par  Caraa, 
H,  haafevara  Reebecfcetisat,  a*  17.  —  Bateleuse  à  rntia. 

)635.  Brevet  de  quinte  ara,  40  octobre .190* ;  Meâsel  { W.1),  représenté  par  9a 
■  Natter  -frères  et*:'",  «  Pari»,  boulevard  Henri-lV,  a*  3i.-«-  Procédé  de  fabri- 
id'ua  Uosn  impénétfabieaux  rayon*  de  Roeoigea, 

136.  Brevet  de  quiaae  ans,  10 octobre  19064  liavaiinea-  (J.-i.),  représenté  par 
istejfatzay.  frères  et .C".  à  Pari»,  boutefard  Benri  l V,  «*  3*.—  Véhicule  utili- 
nr  terre  e*  sur  eau. 

(*7.  Brevet  de  quinte  ane,  2e  octobre  190$;  Kuatler  \        représenté  par 
art.  à  Pana,  rue  des  Uattes,  n*  «5.  —  Liage  aggloméré. 
•38.  ffcrewet  de  «fninze  eus,  a»  ectobre  1906;  Ktanter  •représenté  par 

ira,  i  Paris,  rae  des  fiattes,  n*  a5.  —  Coquilles  de  liège  cajarttogat  résistant 
êtes  température*. 

89.  Brevet  de  quiase  ans,  »o  •octobre  «906;  K—rWr  {{}.),  représente  par 
Isa ,  a  Parie .  m < -  des  Balle* ,  n'  a  5.  -tt  Bandages  élastiques  eu  liège  aggloméré 
aes.de  Ws*m  véhicules. 

Brevet'  de  qe'tatu  aae,  se  ectobre  190*;  Jaeger  (H.),  représenté  par  la 
MariHier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonae4kmveMe,  a*a2.  --* Procédé  de 
fiée  d'oxydes  métallique». 

If.  Brevét  de  qnmke  *ji*,  *©  octobre  rgttB;  Kfing  M3.) ,  représertt?  par  Sttfiz , 
rue  WtftAV*-C)«fi^dea-Vlc^re»,  ti»  38.  —  l**ège  à  fégtftgp  automatique. 

iî.  Brevet  de' quinze  ans.  ao  octobre  1906;  t)nnan  (P.-L.J,  représenté  par 
et  Julien  ;  à  Péris ,  Troufevarfl  Saint-^ïarrm ,  h*  8.  —  "Pompe  a  mïHe. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre,  1906;  tCoechlip  (A..),  représenté  par 
faubourg  3e  France,  n°  jS,  à  Beffort  (Territoire  de Beîïbrl),  et  élisant  do- 
bec  MM.  LKvoh  «  Mbsès,  à  Paris,  roe  deCbfitelrodtfri,  n» 7.  —  Dispositif 
bt  le*  vv>yegé<rrs  dans  une  aatoeiobBe  contre  r*tte%He  éfes  projectile»  de 


L  Brevèt  de  quinze  ans,  »o  octobre  1906;  Ànhable  (H.-W.-t.)  et  la  Société 
x>  .Kfoys  *5ytimcaie  Lfmited,  représentés  par  Klotz,  à  Paris,  tandeyard  de  la 
«,tT  17.  — Pprieéfionnements  à  la  fabrication  dn  ferro-chrotae. 

L  Brevet  de  qjuinza,  aas^  30  octobre  19064  Aunable  (JL-IY.-C.j  et  la  Société 
n  Atiog*  $y*»i*i*te  ifmited,  renréaenté»  par  WoU,  à  Panis ,  boulevard  de  la 
e,  n-- 17.  —  Procédé  de  fabrication  du  ferro-molybdene. 
t  bfgdçt  quiaze  ans.  ao  octobre  lytéi,  Lau^uscblager  (W.J,  représenté 
,  à.$su-Mjr.  boulevard  dé  la  Madeleine,,  u'  1 7.  —  Système  de  rappel  pour 
1  antres  dbdssis.  ....■» 

L  Js\re»*t  de  <pao2e  ans,  ao  octobre  1906;  Société  i.  Samuel  VVJûte  and 
limiStedm  Ca^at  (£.-€.}  et  Jborster  (A.J,  représentés  par  .lusse,  è  Paris, 
I  de  î«  Batadeleine,  n*  17.  —  Perfectionnement?  dons  les  turbines  marines. 

r.W  SérU.  .  Jj6 
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370648.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1906;  Renault  (L.),  repiàcBttw 
Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Transmission  éiastiqoe. 

370649.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1906;  Janssen  (E.),  représenté  ptr La. 
saux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Système  de  relais  électrique 

la  commande  des  appareils  du  block-système  de  voies  ferrées. 

370650.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Bruns  (W.)t  représenté  ;» 
Rlétrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Poire  élastique  avec  ctrtoedx 
volatile. 

370651.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1906;  Hartieben  (L.-L.),  recrutât 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  tm  sap- 
ports  pour  essaie-mains  avec  dispositif  désinfecteur  et  sécheur. 

370652.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1906;  Mac  Donald  (D.-F.),  rtylimt 
par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Transmission  compenatrn 
ou  différentielle. 

370653.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Rûdenberg(R.),  reprises*  j« 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  pour  produire 00 pw 
amplifier  des  oscillations  électriques  rapides. 

370654.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1906;  Triebert  (G.),  représenté  pr 
Blétry,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  s.  —  Marmite  démontable. 

370655.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1906;  Victor  (K.),  représenté  on O*. 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  ôter  les  putaW.] 

370656.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1906;  Tuite  (M.)  et  Dederieo  <  R. ,  | 
représentes  par  Chasse  vent ,  à  Paris  «boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  &ppsreàf««' 
la  stérilisation  et  la  conservation  des  viandes  et  autres  denrées  alimentaires. 

370657.  Brevet  de  quinze  ans,  so  octobre  1906;  de  Vlaminck  (E.-J.)  itfrisaij 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  clavier ajaV 
cable  au  violon,  violoncelle,  contrebasse  et  autres  instruments  à  cordes. 

370658.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1906;  Firme  Kustermann  fcC.fc- 
schinenban-Anstalt,  représentée  par  de  Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulearié 
Magenta,  n*  16.  —  Machine  à  fondre  en  entier  les  caractères. 

370659.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1906;  Firme  Schubert  &  Sssai.% 
schineufabrik  Aktiengeseilscbaft,  représentée  par  de  Bongé  et  Burgin ,  à  Paris,  kafc- 
vard  de  Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  platines  actionnées  à  h  a* 
Jacquard  pour  métiers  à  tricoter  i  plaU 

370660.  BVevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Lucini  (E.),  repccsastéarj 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Suspension  ëm/t 
pour  la  roue  de  devant  des  motocyclettes,  bicyclettes  et  antres  véhicules. 

370661.  Brevet  de  quinze  ans,  as  octobre  1906;  Trannoy  (G.-G.) ,  rue  des  tors, 
n*  5 ,  à  Charenton  (Seine).  —  Roue  amorti sseuse  de  chocs  pour  tous  véhicula. 

370662.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  1906;  Maupetit  { A.) .  représe*i 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Manivelle  extensible  pour  btcjdefe 

370663.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1906;  Cbarpin  (A.-J.) ,  represesM] 
Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  4o.  —  Support  extensible  pour  galena 
rideaux  de  croisées  et  autres  buts. 

370664.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1906;  Gouttmann  (H.-L.).  restai 
par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Nouveau  dispositif  pu» 
tant  la  mise,  en  place  et  le  serrage  instantanés  des  bouchons  de  fermeture  à  ùvj 
écrous,  etc. 

370665.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1906;  Brown  (H.G.),  iisuùuaH 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  d'endencfceaeaL 

370666.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1906;  Juillard  (A.),  représenté  ar6 
iomb.  à  Paris,  place  des  Batignolles,  h"  3.  —  Dispositif  de  commande  idisaw 
aiguillages  permettant  au  conducteur  d'un  véhicule  roulant  sur  rails  de  Mal 
guille  du  haut  de  sa  plate-forme  sans  arrêter  le  véhicule.  ,  1 

370667.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  octobre  1906;  Bauerle  (T.) .  itpiésuae  arlj 
gier,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  si.  —  Mécanisme  enregistreur  de  vitesse  et  Ml 
l'heure  pour  véhicules  de  tous  genres.  \ 
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370668.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1906)  Winkelmann  (R.),  représenté  par 
Koch,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères ,  n*  67.  —  Album  pour  collection  avec  cordes 
étatiques  de  tension. 

370669.  Brevet  de  quinze  ans,  as  octobre  1906;  Tips  (M.},  représenté  par  Faugé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  118.  —  Rone  i  jante  amovible  pour  véhicule»  dé  tous 
genres. 

370670.  Brevet  de  quinze  ans,  s  s  octobre  1906;  Firme  Optische  Werke  -Casse). 
Cari  Scbûtz  &  C*.  représentée  par  de  Bougé  et  Burgin ,  k  Paris ,  boulevard  de  Magenta , 
n*  16.  —  Longue- vue  à  prisme. 

'  370671.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1906;  Plantât  (L.-E.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Moyen  pour  transformer 
une  machine  à  époasseter  le  broute  employée  en  lithographie ,  en  machine  à  bronzer. 

370671.  Brevet  de  quinze  ans,  *a  octobre  1906;  Crafton  (B.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Torpilleur  sons-marin. 

370673.  Brevet  de  quinze  ans,  as  octobre  1906;  Deiseroth  (W.-A.),  représenté 
par  Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Cultivateur. 

370674.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  octobre  1906;  Janssen  (E.J,  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pédale  électrique  pour  voies 
ferrées. 

370675.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906;  Schmidle  (C),  représenté  par 
Follin,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Support  d'échafaudage. 

370676.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1906;  Tomuschat  (H.j,  représenté  par 
Stnrm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, n*  100.  —  Nouveau  mode  de  propulsion  de  ba- 
teaaz  avec  propulseurs  aspirants  et  foulants ,  disposés  dans  des  canaux  ou  librement. 

370677.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  1906;  Société  anonyme  Fabrique  natio- 
nale d'armes  de  guerre,  représentée  par  Cbassevent.  1  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
a*  11.  —  DémulirpUcatenr  de  vitessse  servant  en  même  temps  de  tendeur  de  courroie 
pour  motocyclette. 

370678.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1906;  Battier  (E.)  et  Bonnard  (H.-VV.), 
«présentés  par  la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
t  «a.  —  Fourche  élastique  pour  cycles. 

g 79.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1906;  Perrier  (A.-A.),  représenté  par  la 
Mariliier  et  Robelet,  i  Paris, 'boulevard  Bon  ne -Nouvelle,  n*  «a.  —  Persiennes 
a  verticaux. 

-370680.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  octobre  1906;  Société  Aquila  ltaiiana  Fabbrica 
jstomobili ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard 
.«anmarchais,  n*  95.  —  Radiateur  du  type  à  «nid  d'abeilles». 

370681.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  sgoo";  Guiileaume  <R.),  représenté  par 
;  létry.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Plaque  de  siège  pour  les  arçons 
ï  selle. 

.  370682.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1906;  Wilde nhaïjn  (  W.) ,  représenté  par 
létry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  d'émul- 
'  ses  d'huile  de  goudron  pour  l'imprégnation  des  bois. 

•  £70683.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1906;  Ruffinoni  (E.-J.-A.)*,  représenté 
1,-Arfhengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  mar- 
£|mr  universel  pour  jeux. 

**£70684.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Montenat  (A.),  représenté  par 
mteilhet,  à  Paris ,  boulevard  Rkhard-Lenoir,  n*  90.  —  Jouet  à  simple  ou  à  double 

,170685.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  octobre  1906;  Kraus  (A.),  représenté  par 
icrofl ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Appareil  formant  jeu  de  quilles. 

,^7068>3.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  octobre  1906;  Société  dite:  Ingenoll  Rand  Com- 
^.-9"  tvprtftÊHêa  par  Aasi,  à  Pari»,  rue  des  Martyrs,  n°«i.  —  Affût  pour  perforatrice. 

170687.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Jolivet  (E.-J.),  représenté  par 
t  améet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Plaques  et  bandes  élas- 
jjrOes  applicables  aux  fondations  de  machines  pour  supprimer  les  trépidations. 
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37068*.  Brevet  de  anime  au ,  a  3  octobre.  1906;  Société  unnat  des  âBW 
Établissements  Chaunrd  et  Waicker,  représentée  par  Bontmé  et  JaJten ,  à  Paris , 
levard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Mécanisme  de  changement  de  vitesse. 

370684.  Brevet  de  qui  axe  an ,  s3  octobre  1906  ;  Société  anonyme  des  Aaôeu 
Établissements  Cbenerd  et  Waicker,  représentée  par  Borawé  et  Julien,  à  Paria,  boa- 
levard  Saint-  Martin ,  n°  8.  —  Carburateur  pour  moteurs  à  explosions. 

370600.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  1906;  Jvopaara  (H.),  «epiésasjaé  par 
Caïu»  Danser,  à  Paria,  rae  Riche  panse,  a*  &.  —  Procédé  pour  évacuer  sans*  dnger 
les  gaz  combustibles,  mais  de  peu  de  valeur,  de  la  distillation  sèche. ou  gazéificanea. 

370601.  Brevet  de  quint*  ans  „  s  3  octobre  1906;  Société  G.  Saserbrey,  représenté; 
par  Caiu*  Danser,  à  Paris,  rpe  Richepanse.  m*  5. —  Vaporisateur  pour  séparer  le 
liquides  des  *ek  qu'ils  coutiesment ,  avec  récbauihnra  disposés  lasérahrawal 

370693.  Brevet  de  cpiiesfi  ans,  a 3  octobre  «906;  Ceveffna  (J.),  icpiéansrté  pr 
Sturjn,  à  Paria,  boulevard  Voltaire.*  n*  »eo>.  —  Pecfeeiianneaaerjl*  apportés  «sa 
cigarettes  et  destinés  à  filtrer  la  fumée  ét  à  séparer  la  nicotine  de  celle-ci. 

370693.  Brevet  de  quinze  «usa,  a3  octobre  1906;  FosoUin  (J.-Ç.)  et  WiDumoe 
(J.  E.),  représentés  par  Sturm  ,  a  Paris,  boulevard  .Voltaire,  n*  100.  —  Condensée 
de  vapeur  d'échappement. 

37069d.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  19.06;  Dunlap  (J.-B.).  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  a».  —  Perfectionnements  apportes  an 
poulies  de  transmission ,  roues  d'engrenages  et  autres  organes  analogues. 

370695.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Firme ^Nolleschc  Werke  &  Erast 
TVolte,  représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  32.  —  Monteose- 
semenceo.se  pour  fabriquer  les  chaussures. 

370606.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Bernasse  (M.- J.-B.) ,  représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n'  17.  —  Armature  élastique  pour  sefle 
de  motocyclettes. 

370607.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Labour  (V.).  représenté  par  b 
société  G.  et  P.  de  Mesurai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Ganussare 
pour  broyeurs  et  appareils  analogues. 

370698.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Gilday  (J.-J.J,  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Pompe  perfectionnée. 

370609.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  octobre  1.906;  Firme  Scbwabe  &  C*.  représentée 
par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  d éclairage  électrique poar 
théâtres,  etc. 

370700.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  octobre  1906;  Heyner  (P.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Dispositif  pour  déterminer  et  cotiser» cr 
exactement  la  direction  et  l'inclinaison  de  la  ligne  de  mire  pour  les  tirs  de  nuiL 

370701.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Baier  (K.J,  représenté  par  U  so- 
ciété Matray  frères  et  Cu,  îr  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n'  Si.  —  Pantalon  dont  le 
fond  peut  être  rabattu. 

370702.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  Octobre  1.906;  Erra  ni  (L.J  et  Gnérin  (T~)T  re- 
présentés par  la  société  Matray  frères  etC1*,  à  Paris,  boulevard  Henri-tV.  n*  3k- 
Moteur  à  auto-conversion. 

370703.  "Brevet  de  quinze  ans,  »S  octobre  1906 î  Beaucage  (  r.-H.-D.),  rçprésea» 
par  la  société  Matray  frères  et  CN,  4  Paris,  botrlevard  Benn-IV,  n*  Si.  —  Moteurs  i 
vapeur,  rotatifs  et  réversibles. 

370704.  Brevet  de  amasse  ans,  a 3  octobre  1006;  Société  Hanief  et  Loesr,  repn- 
sentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  r  7.  —  Pressa  étesspe. 

"370705.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Tatum  (C.-A.),  représenté  psr 
•Josse,  sr  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  à  cseper  les  tib- 
m et tes. 

370706.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  19064.  Bagge*  (  Jv»V.  ) ,  représestté  par 
Josse,  à  Pack,  boulevard  de  ja  Madeleine,  n*  17.  —  Composition  psssr  aawdini. 

370707.  Brevet  de  quinze  ans.  a 3  octobre  1906;  Deschamps  (J.)  et  Dcacbssnpi 
(G.),  représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Gosbbt- 

nail-propulaeur. 
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370708.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  ecteère  190S;  Schaepf  (A.)  et  Mossner  (H.), 
représentés  par  la  société  Ch.  Thkrioo  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n'  95.  —  Perfectionnements  aux  laminoirs. 

•  370700.  Brevet  de  qui  me  une,  2  5  octobre  ifa6;  lae»seaa'()L.-F.).,  représenté  par 
la  société  Ch.  Xhirion  et  J.  Bonnet,  à-  Paris,  boulevard  fieaaenarcbais,  n*  gS.  — 
Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  des  charnières  de  bijoux  et  antres  métros 
objets. 

370710.  Brevet  de  anime  ans,  a3  octobre  19061;  laupiac  <F.>,  représenté  par 

Cbassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  montage  des  poulies 
folles.  ;  .   " . 

370711.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre.  »f0G;  Fuller  (t'.^A.)  et  Coyle.(fi.-W-) , 
représentés  par  Chasse, vent  1  à  Paris,  boulevard  de  MagenM»,  n°;  —  Table  ex- 
tensible. •"♦«,..• 

370712.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  octobre  1006;  Gabarra  (JE.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,'  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42-  —  Mo  jeu  à 
changement  de  vitesse  par  rétropédatage. 

370713.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Senft  (R.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonrie-îtoavelle,,n*  4a.  —  Baveuse 
pneumatique. 

37071 't.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Giraud  (E.),  représenté  pair 
Blétry,  i  Paris,  boule vard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  à  bandage,  élastique.  - 

370715.  Brevet  de. quinze  an»,  a3  octobre  1906;  Petrini  (E..),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  de  patins. 

370716.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Ropp  (E.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard de  Strasbourg,  a"  1.  —  Navette. 

370717.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  octobre  1906;  Société  anonyme  Fabriqué  de 
sefe  artificielle  de  Tnbize,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n»  ».  —  Dévidoir  pour  le  traitement  de  la  soie  artificielle. 

370718.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Weichert  (E.),  représenté  par 
Btétrr,  «  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  l'électroiyse  des 
liquides.-  .      ■ 1    '  <•  " 

3707191.  Brevet  de  quinte :  ans  ,  a3  octobre  1906;  Société  "anonyme  "Fried.  Krupp 
UuougesaHschalt,  représentée'  j>ar  Armeagattd  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n*  ai.  —  Appareil  de  réglage  de*  fuèéea  à  deux  corps  de  réglage  coaxiaux  et 
lusceptibles  d'être  tournés  l'un  par  rapport  à  l'autre. 

370730.  Brevet  de  quinze  ans.,  a3  octobre  1906;  Ame»  (J.-F.),  représenté  par  Ar- 
uengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  -Poissonnière ,  .  fl'  as.  —  Presse  à  imprimer. 

370721.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Société  Grosse  et  C'\  représentée 
an*  Armcnguod  jeune ,  à  Paris,  beadevard  de  Strasbourg,  i3.  -~-  Machine  à-  percer 
t  vitesse  variante.  <  ..  .    ■  t 

370722.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  octobre  1906;  I.enorraand  (L.),  représenté  par 
fenengund  jennè,  à  Pari»,  boule  vurd  de  Seras  bourg, '«"aS.  -r—  Support  permettant 
le  varier  îes  directions  et  fces'  inclinaisons.  • 

370723.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  ^906;  "Vsrdon  (C)  ,  représehté  par  Ra- 
flloud  el  fils,  cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Montage  des  guidons  de 
kyctettes.  •     1  ■.■'...>: 

3707%.  Brevet  de  quinze  uns,  octobre  190B;  TJogetuj  (P.)  et  Vitrac  fN.  J,  re- 
résentés  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n"  io,  s  Lyon  (Rhône).  —  Ein- 
nrvape  à  changement  de  «tenue.        .  ,  •  ■    ,  i 

370725.  Brevet  de  quinte  uns,  a4  octobre- it)o6;  Mbnges  (F.-G.)",  représenté  par 
DCassoo,  rue  Sainte,  n*  î.'à  sfarseitia  (BoUches-du-Rfeàue).  —  Procédé  de  Ihbri- 
ition  -de  briquettes  laites  avec  un  charbon  quelconque  et  agglomérées  avec  une 
Mnme  et  des  mélasses  résiduaires  dénaturées.  '  "  - 

•70736.  Brevet  de  quinze  uns,  04  octobre  1906;  'MMler  (».).  représenté  par  Ca- 
let,  à  Paris,  boulevurd  du  fempté,  n"  -4o.  —'Instrument  pour1  amollir  "««(plaques 
empreinte  dont  se  servent  le*  dentistes,  pour  isire  le  moulage  tto  lu  bouche.  ■ 
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3707*27.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  Société  dite  :  Magar*  Byirmk 
Engine  C,  représentée  par  Caïua  Danzer,  à  Paru,  rae  Richepante,  o*5.  —  Mfa 
hydraulique. 

370728.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  Zimmer  (C),  rtn réatalf  tsti 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La  Rochefoucauld ,  n*  si.  —  Procède  i 
brassage  de  ia  bière. 

370739.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  Bern  (E.-A.).  représeaté  aarl 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o.  —  Chapeau  de  paiptsacsa» 

370730.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  Strancheobroch  (M.),  repréal 
par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  St.  —  Oatfl f( 
l'enlèvement  des  incrustations  dans  les  bouilleurs. 

370731.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  de  Haupt  (C).  reprteaAj 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Agrafe  de  fcswetaie. 

370732.  Brevet  de  qainze  ans,  34  octobre  1906;  Johnsen  (S.),  représeatéj 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — -  Appareil  indkatN^ 
dépenses. 

370733.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  BoUeman  (E.-J.-G.)  et  A 
(E.-A.-J.),  représentés  par  Boramé  et  Julien, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 

—  Serrure  invisible  i  commande  d'ouverture  à  distance  par  l'air  compris! 
l'électricité. 

370734.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Société  dite  :  Métiers  Ht 
Honstèn  (Amiens  Établissements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vangirard.  a*  tl 
Perfectionnement  aux  tables  multiples  téléphoniques. 

370735.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906;  Gassan  (L.-M.-G.),  nupiè— 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Roue  à  bandage  pnosantfl 

370736.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1906;  Société  anonyme  F.  I.  A-  tJ 
brica  Italiana  Automobili  Torino,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boule«aatj| 
Madeleine,  n'  17.  —  Moteur  à  explosions  a  changement  de  marcbe  et  i  dàfl 
automatiques.  ■ 

370737.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Krûmpelmann  (J.),  isJH 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  st.  —  Procédé  ê*M 
vation  des  planchers  et  des  murs  contre  la  pression  des  nappes  d'eau  sootctfafl 

370738.  Brevet  de  quinze  ans,  s 4  octobre  1906;  Société  Loastannaa  *tfl 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ua)n4 
fibre  vulcanisé.  .  T 

370739.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Martin  (A^),  reprea» 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Antidérapant  pomm 
garnitures  pneumatiques  et  autres. 

370740.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Gens  (J.-F.),  rnan-éatjM 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  11.  —  Mannequins,  bnatee  e*J 
perfectionnés. 

370741.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Société  dite  :  First  Gmk 
ncrsmarck'sche  Kanslseiden  and  Acetatwerke,  représentée  par  la  société  Ch.  TÈtm 
J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  EalacicaAri 
fils  élastiques. 

370743.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Société  française  de»  OanH 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Bcaaasji 

n*  95.  —  Dispositif  de  radiateur  «nids  d'abeilles  1. 

370743.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  KutscJba  (C),  rmspBÊÊtM 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  na  3.  —  Arçon  de  telle. 

370744.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1906;  Ritter  (G.).  reprcsesatA  psjfti 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  -  Fondation  démontable  pwsr  paÉ> 

télégraphe  ou  similaire. 

370745.  Brevet  de  quinte  ans,  34  octobre  1906;  Société  Vacnnaa  lafta 
GeseUsehaft  m.  b.  H.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  "   l  I  ■■ 

—  Procédé  de  dispositif  pour  échauffer  ou  pour  cuire  n'importe  quêtai  tasjfl 
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370716.  Brevet  de  quinze  an»,  ad  octobre  1906;  Lebmann  (C).  représenté  par 
todkè  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Raccord  de  loyaux 
te  manteau  de  protection  entourant  le  pas  de  vis  de  raccordement  pour  conduites 
l  fat  ou  de  liquide. 

37o7*7.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Plasse  (P.)  et  Rouchouse  (C), 
e  Jacquard,  n*  3,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Jetons  à  griffes  pour  antidérapant 
1707*8.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Gossweiler  (K.),  représenté  par 
fkr,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Tampon-buvard. 

9.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Simon  (P.),  représenté  par  Assi, 
,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Cristaux  radioactif»  et  leur  procédé  de  prépa- 
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750.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Société  Hugo  Si  mon  s  et  C'\  re- 
lie par  Baumann.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Fermoir  avec  sys- 
ide  sûreté  pour  la  jonction  et  la  disjonction  faciles  d'organes  de  traction,  etc. 

00751.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Swanstrôm  (0.),  représenté  par 
lai,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare .  n*  97.  —  Procédé  de  fabrication  de  jantes  en 
i et  substance  analogue. 

2.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  octobre  1906;  Maunsell  (M.-C),  représenté  par 
,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare j  n°  97.  —  Perfectionnements  aux  projectiles  ex- 
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7W.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Société  dite  :  Cork  Atphalt  Limi- 
' présentée  par  Holcroft,  i  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Procédé 
i  fabrication  de  blocs ,  plaques  et  autres  produits.  N 

Bervet  de  quinze  ans ,  a5  octobre  1906  ;'  Société  dite  :  Cork  Asphalt  Limited , 
par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  g.' —  Machine  pour 
m  de  blocs,  plaques  et  autres  articles. 

Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  »oo6;  hipert  (A.-L.-H.)  et  Schmitt  (P.), 
par  Blouio,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Nouveau  bandage  élas- 
roues  de  tous  véhicules. 

Brevet  de  quinze  ans,  3 5  octobre  1906;  Firme  W.-C.  Heraeus ,  représentée 
té  G. et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Ther- 
élec trique  à  résistance. 

Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Winand  (P.),  représenté  par 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Pari»,  rue  de  Là  Rochefoucaud,  n*  ai. —  Mode  de 

it  de.  moteurs  à  combustion  pour  bateaux  sous-marins  et  torpilles. 
Brevet  de  quinze  ans,  î5  octobre  1906;  Combret  (A.),  représenté  par  la 
et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Dispositif  servant  à 
sons  à  l'audition  dans  les  machines  parlantes  à  disque. 

}.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Bacbmann  (A.),  représenté  par 
RjfTot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  aa.  —  Raccord  de  tuyau 
instantanée  et  joint  automatique.  ■ 

Brevet  do  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Contai  (C.),  représenté  par  Blétry, 

levard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Châssis  de  moto-tri. 
Brevet  de  quinze  ans,  2 5  octobre  1906;  Giraud  (E.),  représenté  par 
{"Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Machine  électrique; 

Brevet  de  quinze  ans,  a 5  octobre  1906  ;  Société  des  Anciens  Établissements 
C**,  représentée  par  La  voix  et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n'  7.  — 
1  apitoyer  par  le  vide. 
Brevet  de  quinze  ans,  a 5  octobre  1906;  Jerabek  (F.),  représenté  par  la 
etflobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Batterie 

„-B*eve*  de  «nmae  ans,  a5  octobre  1906;  Dugdill  (J,),  représenté  par  la 
et  'Rebelet  -,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'  4a.  —  Perfection  • 
supports  pour  lampes  électriques. 
•Brevet  de  quinze  ans,  »5  octobre  1906;  Trotry- La  touche  (L.-E.),  repré- 
Fjjnaieut,»ud  aisé,  i  Paris,  Poufevard  Poissonnière,  n*  ai.*-_-  Chans  ons  en 
"de  fabrication  qui  s'y  rapporte. 
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370*766.  Brevet  de  qoinie  an»,  a5  octobre  1906;  Aubry  (I.),  repréwmté  jm I 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n'fâ.  —  ?mk 
Mhe  k  hait  jours  de  marche. 

370767.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  octobre  1906;  Compagnie  des  Tfoes  1 
thune,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  la 
marchais,  n*  g5.  ~  Procédé  pour  le  revêtement  en  béton  armé  des  beartistt 
galènes  de  mines. 

370768.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1906;  Pifre  (A.),  repiésuné  par  il 
savent ,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n"  tù  —  Frein  laaapnnawl 

370769.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  octobre  1906;  Société  dite  :  Mnekméà 
Buckau,  Actien-geseUsckafl  za  Magdebnrg,  représentée  par  Bert.  à  Paris,  boasl 
Saint-Denis,  n*  7.  —  Distribution  pour  machine  à  entonnas  deau. 

370770.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  igo6;  Soubiron  (P.-T.).  roe  ftej 
laine,  n"  43,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Reliure  électrique. 

370771.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1906;  Waremboorg  (E.J.  rnsrhl 
par  Smits,  rue  Colbrant,  h"  33,  à  Lille  (Nord).  —  Distribution  simplifiée  pour 
teurs  à  gaz ,  à  alcool  et  autres  carburants. 

370772.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  octobre  1906;  GrlvoUs  fis  (C.)  ,  represunw 
Germain,  rue  de  l'Hôtet-de-Ville ,  n*  Si,  à  Lyon  (Rhône).  —  Support  de  %àntc\ 
lampes  électriques  à  incandescence  et  autres  applications.  j 

370773.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1906;  Faure(M.).  représenté  pari 
main,  rue  de  IHÔtet-de-ViDe ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Calibre  métrique  atl 
parateur  pour  horlogers.  | 

370774.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1906;  Leloup  (G.),  à  Paris,  roi 
Deux-Ponts,  n"  5,  et  Salle  (P.),  à  Paris,  rue  Buf&ult,  n*  21.  —  Système  2m 
tion  d'un  deuxième  plancher  mobile  dans  des  wagons  de  chemin»  de  1er  méj 
usagés  pour  le  transport  du  bétail  de  petite  et  moyenne  tanfe.  J 

370775.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1900;  Déport  (J.-A.),  représenté™ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Frein  rèVnsÎH 
air  comprimé  supprimant  l'emploi  des  freins  hydrauliques  dans  les  arffûtx  énfl 
à  feu.  JM 

370776.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  190S;  Société  Dreret  et  Lettfl 
présentée  par  Fayeliet,  à  Paris,  rue  de  Mbgader,  u*  18.  —  Système  de  chaefl 
fonte  poar  le  chauffage  à  vapeur  à  basse  pression.  * 

370777.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  1905 ;  Société  dite  :  L'axtti StÊ 
chitnry  Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Thh-ion  et  J.  M 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  g5.  —  Perfectionnements  apportes  snxx  ml 
xe tourner  les  chaussures. 

370778.  Brevet  de  quhvse  ans,  s3  décembre  igoS;  Ronergd  (B.-L.},  rrjÉ 
par  Armeneand  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  st.  —  Fren  ser 1 
pour  roue  de  bicyclette,  actionné  en  retenant  les  pédales. 

370779.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1906;  Société  Romanet  et  GsJ 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Odi 
pour  projecteur. 

370780.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1906;  Bsbraynt  (B.).  refaràaa 
RabUloud  et  fila,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).      Cadre  dm  ressent 

tique. 

370781.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  iqoS;  BerKat  (M.) ,  vasewéaea. 
Germain,  rue  de  l'Hôtei-de- Ville,  n°  3»„  à  Lyon  (Rhèna^.—  Maton*  teaCmU 
l'essence  et  i  l'air  comprimé  avec  , démarrage  automatique  et  armbai  en* 

deux  sens. 

370782.  Brevet  dâ  quinte  an*,  %6  décembre  1906;  Paanerd  (A.-B.-A.}-.  refi 
par  ChaMevent  ,  à  Paris,  boulevard  de  'Magenta,  a*  i  l  ^Sommier  éimmtmakm, 

entièrement  pour  lits  étroits. 

370783.  Brevet  de  qtnnns  rns ,  wj  déceatbre  rgoSg  flnriéM  Saeigny  lenmalJ 
présentée  par  Germain ,  me  de  l'Hôtd^e-¥neet,  n*3n  A  Lyn*  Çniinâ)  —  Yne| 
des  minerais  an ti m onio- aurifères  ni  laiouanei  anpifisria,  • 
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0171k  Brevet  de  quinze  an»,  97  décemkre  igcô*  Beriîet  (M.),  représenté  par 
mm.tm  de  l'Hàtd  de-TaM.  o*  Si,  à  Lyon  (RbAnej.  —  Voiture  automobile  i 

sce  et  à  air  comprimé.  '  • 

îtTtt.  Arerck  da  quinze  ans,  «7  déceaabré  190S;  Butm  'f  A.),  représenté  par-  a 
au  Ck  Thiriaa  et  J.  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beantaarcfesis,  n*  g5.  —  Ban- 

e  à  ressort  pour  roues  de  véhicules  de  tous  genres. 

1086.  Brevet  àt>  quinze  ans,  v%  décembre  iooS;  Ouetstt  (J.),  représenté  par 
tewnt.  a  Paris.,  booJevurd  de  Mirent»,  a*  11.  —  Radiateur  destiné  au»  vortwres 

liJes. 


Brevet  de>  quinze  ans,  27  décembre  1 900  ;  Société  dite  :  AetisH  Goseltrckaft 
Wb  Fuhrikation,  représenté©  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta. 
u-  Procédé  de  rebneation  da  iWoeàéud  dérivant  de  l'oxydation  conjointe  de 
ftenylenediamine  et  de  phénol. 

Viik  Brevet  de  quinze  ans,  s8  décembre  190&?  Ctert-Reravnd  (J>M.)t  repré- 
htr  EUbmood ,  cour»  Morand,  n'  »o,  à  Lyon  (  Rhône   —  Méthode  et  appareils 

Apprêt  continu  du  tulle. 

1780.  Brevet  de  anime  ans,  98  décembre  rooS;  Genevet  f  E.J  etTerraiflon  (J.), 
pâtes  par  Ràbtlfoad,  cours  Morand,  n*  10,  a  Lyon  (Rhône).  —  Soi  pension 
RM  pour  fourche  de  roue  d'avant  de  cycles  et  motoeycws. 

È Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  100S;  Lux  (J.),  représenté  par  Tail- 
s.  ma  Saint-Georges,  n»  9.  —  Procédé  de  fabrication  de  filaments  de 
molybdène  ou  alliages  de  ces  déni  métaux  pour  lampes  à  incandescence. 
Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  iao5;  Société  anonyme  des  Agrafes 
rcpreauusée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — 

des  agrafes  de  tons  genres. 
Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  locût  Roax  (B.),  représenté  .par  la 
Tbirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Morde 
par  compression,  des  disques  gramophoniques  et  pbonogra- 

Brevet  de  quinxe  ans,  39  décembre  1906  ;  Pédncasse  (  B.  ),  représenté  par 
Lrue  de  rHoteWe-VHle ,  n*  3t,  à  Lyon  ( Rhône ).  —  Système  de  freinage  et 
ition  des  roues  de  bit  y  dettes .  motocyclettes  et  autres  véhicules. 

Brevet  de  quinxe  ans,  29  décembre  igo5;  RamosGarcia  (M.),  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  destiné  à  L'usage 
:  de  peinture  du  bâtiment. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  190a;  Martin.  (£.) ,  représenté  par 
TParia,  boulevard  de  Strasboujrg  „  n'  a.  —  Procédé  de  fabrication  d'engrais 

.Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  190Ô;  Mija-Az  (J.),  représenté  parla 
"  P.  de  Mestral.  à  Pans,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  aa.  —  Procédé 
de  la  paraffine. 

,  Brevet  de  quinte  ans,.  7  mars  1906;  Pouzin  (A0>  Fastoot  (A.)  et  FUa- 
.  représentés  par  Frey,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  a.  7-  Bouchage 

.  Brevet  de  quinze  ans.  do  décembre  1905;  Rith  (L.),  représenté  par  Chas- 
farts,  boulevard  de  Magenta,, n*  11,  —  Lunette  de  Galilée  à  lentilles 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  190?;  Fourment  (L  -H.-V.),  repré- 
"       ent,  a  Paris,  boute  va  rd  de  Vf  agent»,  n*  11.  —  Commande  automa- 
ponr  tramways.  * 

t'Breretderafmwsja»,  9o décembre  too6;  MWrefB.*A.-€.):'ifcf*résenté  par 
à  Paris,  boulevard deJUagenta,  n*  in  —  Rdne  élastique.  -  - 
Rrevet  de  quinte  ans ,  Se*  décembre  1905  ;  RM»  ffc.'K  représenté  par  Chas- 
trlr,  Boulevard  de  Magenta,  tf  11.-  —  Jumelle  a  muette»  amotrbfes. 

ide  nuira*  ans,  3o  décembre  1905;  Aageya»  (A.)  et  Coché  (J.), 
taper  b>  sériée*  Rfcgot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard-  Vetajmm,  n'  sa.  — 
fca  métallique  hygiénique. 
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370803.  Brevet  de  qu'une  ans,  3o  décembre  1905;  Tossizza  (C.-J.).  représenté 

far  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3.  —  Procédé  pour 
extraction  éiectrolytique  dn  zinc  de  ses  minerais. 

37080a.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1905;  Conti  (V.).  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication 

d'agglomérés  combustibles. 

370805.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  190S;  Ravel  (J.)  et  Ravel  (E.  J,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Piste  nau- 
tique è  courant  artificiel. 

370806.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1905,  Société  Herdtlé  et  Brune», 
.  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. —  Machine 

magnéto-électrique  pour  l'allumage  de»  moteurs  i  explosion  par  étincelle  de  baate 
tension. 

370807.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1905;  Société  Thé  venin  frères,  L.  Sé- 
guin et  G1*,  représentée  par  Rabillood,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  - 
Robinet  vanne  monovalve  a  deux  obturations. 

370808.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1905 ;  Chavand  (J.-A.),  représeaté 
par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  Si,  à  I.yon  (Rhône).  —  Bandage  pneuma- 
tique élastique  pour  roues  de  véhicules  quelconques. 

370800.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1905 ;  Société  Sctunid  frères,  repré- 
sentée par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  ProducuM 
d'une  sofe  naturelle  consolidée  ou  renforcée. 

370810.  Brevet  de  quinte  ans,  a 3  décembre  1900;  Gay  (J.)  et  Gay  (II.),  à  Mt- 
clamot,  commune  de  Chavanod  (Haute-Savoie).  —  Charrue  inversable. 

370811.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1908;  Batanlt  (E.),  représenté  par  BJéfry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  des  radiateurs  * 

e  lamelles. 

370812.  Brevet  de  quinze  ans, '3  janvier  1906;  Bontchev  (V.),  coure  Gsahrtti, 
n*  33,  à  Montpellier  (Hérault).  —  Reproducteur  pour  machines  pariantes. 

370813.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1906;  Société  de  Produits  chimiqaa  «t 
d'explosifs  Berges,  Corbin  et  C'\  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Boa.net. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  i  la  fabri- 
cation des  explosifs. 

370814.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1906;  David  (T.),  représenté  par  Rabi- 
k>ud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Sommier  métallique. 

370815.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juin  1906;  de  Belorouteheff  (S.),  Bvinoff(J.; 
et  Belin  (J.-B.),  représentés  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  a*  sa. 
—  Changement  de  vitesse  pour  voitures  automobiles  électriques  ou  autres. 

370816.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1906;  Tonello  de  Stramare (J.),  représenté 
par  Bonnicart  et  C1*,  à  Paris,  rue  Serran,  n*  71.  —  Moyen  de  correspondance  mari 
d'une  série  d'annonces. 

370817.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1906;  Buckeridge  (E.-W.)  et  Bockeridf» 
(G.-H.),  représentés  parla  société  MarilHer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle ,  n*  aa.  —  Conducteur  d'électricité. 

370818.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1906;  Unzel  (F.),  à  Paris,  rae  Claozd. 
n*  sa.  —  Procédé  remplaçant  le  nœud,  la  rosette,  etc.,  et  différents  tours  de  main 
employés  dans  le  ficelage,  le  ligotage,  etc. 

370819.  Brevet  de  quinze  ans,  si  août  1906;  Babert  (L.),  représenté  par  Asm,  à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  47.  —  Fabrication  de  cuir  caoutchouté  et  vulcanisé. 

370820.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1906;  Cardin  (P.-À.-C.).  rue  de  Bd- 
Air,  n'  17,  à  Nantes  (Loire- Inférieure).  —  Pboto-scnlpture. 

370821.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1906;  Zahn  (O.-F.),  représenté  pu 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Coussinet  à  rouleaux, 

370822.  Brevet  de  quinze  ans,  s  octobre  1906;  Webber  ( W.-O.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Pompe  centrifae» 

compound. 
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370833.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Lines  (A.)  et  Koch  (D.),  repré- 
sentés par  Valteau,  rae  de  Vincennes,  n*  85,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Lampe  pour 
éclaira  m  amnésiques. 

370824.' Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  Tborburn  (  W.) ,  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  instruments  à  niveler  et  1  projeter  des  angles. 

370835.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  1906;  Sack  (H.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  laminage  de 
poutrelles  à  I.  '  • 

370836.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Tauber  (I.)  et  Schweinburg  (M.), 
représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n*  97.  — Garniture  pneumatique 
pour  semelles  de  chaussures. 

370837.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  1906;  Kratz  (F.)  et  Rathgeber  (A.), 
représentés  par  Maolvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Pistolet  à  jet  de  lu- 
mière éclair  avec  allumage  pour  cartouches  et  poudre. 

370838.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  1906  ;  Paerén  (M**  E.-H.-M. ) ,  née  Talen , 
représentée  par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  d'allu- 
mage rapide  pour  brûleurs  à  incandescence  par  le  pétrole. 

370839.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  Salcher  jun.  (4.),  représenté  par 
Stutz,  a  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  48.  — Machine  à  calculer. 

370830.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1906;  Von  Grudzinski  (S.),  représenté 
par  Baumaon,  à  Paru ,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  servant  à  contrôler 
et  à  mesurer  le  temps. 

370831.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1906;  Schulte  (H.),  représenté  par 
Uaumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  r8.  —  Machine  à  papier  avec  avance- 
ment mécanique  de  la  bande  de  papier  humide. 

370833.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1906;  Société  Haustrate  et  C'\  repre- 
-aentée  par  Gautier,  rue  d'Inkermann,  n*  îaa,  à  Roubaix  (Nord}.  —  Plaque  tournante 
à  rotation  et  à  déclenchement  automatiques  pour  mono-rail. 

370833.  Brevet  de  quinze  ans,  2  3  octobre  1906;  Ramage  (A.-G.)  et  Macmilian  (G.), 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  &  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 

.-n'ai.  —  Roue  élastique. 

370834.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  octobre  1906;  Compagnie  Franco-Américaine 
-des  jantes  en  bois,  représentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis. 
—  Jante  pour  bandages  pneumatiques  et  autres,  applicable  à  tous  genres  de  véhicules 
et  spécialement  aux  vélocipèdes. 

370835.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;  Dwersteg  (L.)  junior,  représenté 
par  Folhn,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*67.  —  Entonnoir  de  sûreté. 

370830.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Meyer  (M.-F.-L.),  représenté  par 
tFaogé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Nouveau  distributeur  automatique 
•pour  cartes  postales ,  tickets ,  etc. 

370837.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;  Société  Weeks  et  C'\  représentée 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Genre  de  tournure 
et  de  fausses  hanches  h  pattes  porte  jarretelles. 

370838.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;  Robin  (J.-L),  représenté  par  la 
•  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Porte-manchon  pour 

becs  à  incandescence. 

370839.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Thomas  (L.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perforateur  à  percussion. 

370840.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;  Brandt  (L.),  représenté  par  Bau- 
mano,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Nouvelles  dispositions  et  installation 
de  la  malle  postale  dans  les  navires. 

370841.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;  Krimnitz  (M.)  et  Wusthoff (E.l, 
représentés  par  Banmann.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Réveil-matin 

.  avec  sonnerie  à  répétition. 
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770842.  Brevet  de  quiftie  «as,  a>6  octobre  1906 ;  Perkfaon  (J.),  représenté  par 
Good,  *  Paris,  roe  rte  Rfreli,  n"  70.  —  Système  de  boites  fMeaTtet. 

370843.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Haakin  (.M.)  et  Haysranu  (G.1, 
représentés  par  Picora,  a-  Paris,  rue  SaintLacare-,  a*  97.  —  Thermo  tnètr»  eoanro- 
lenr  a  distance. 

370844.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1966;  Andersen  (V.J,  représenté  par 
Picard,  à  Paria,  rue  Salnt-Larare ,  n'  97.  Parfectbanements  aui  fours  pour  le 
chauffage  de  petites  pièces  de  forge. 

370845.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Môller  (A.)  et  Kratzer  (T.),  re- 
présenté par  h  société  Matr&y  frère*  et  C*.  1  Paris»  boulevard  Be*rr-tV,  n*  Si.  — 
Boutons  de  manchettes  ,  etc. 

370846.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Percepied  (C.),  représenté  par  h 
société  G.  et  P.  de  Mestrat,  à  Paris,  rue  de  La  BochefbacauM,  n"  *r.  —  der  pav 
violons  et  instruments  à  cordes  du  même  genre. 

370847.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Loewe  (C.-C.),  représenté  par 
ia  société  tfariffier  etRobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne- îf  ou  vetie,  n*  4*.  —  Dispos*!! 
pour  s'orienter  sur  les  routes  et  les  cours  d'eau. 

370848.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1906;  Société  Mauguière,  Séguin  et  C", 
représentée  par  Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Procédé  d*ba- 
pression  chromoHthographique. 

370849.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1906;  Lebée  (G.-M.J,  leuiéscuté  par  Cais- 
se vent  ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Tension  des  fils  élastiques  dans  tes 
métiers  à  fuseaux  pour  la  fabrication  des  lacets ,  tresses  ou  cordons  élastique*. 

370850.  Brevet  de  quinze  ans,-  4  janvier  1906;  Société  l'Air  liquide  (Société  ano- 
nyme pour  fétude  et  l'exploitation  des  procédés  Georges  Claude).,  représentée  par 
la  société  Matrav  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  u*  Si.  —  Perfectionne- 
ments à  la  fiquéMctie»  des  gaz. 

370851.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Guiol  (A.),  représenté  par  Ctn- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Gazogène  a  aspiration  â  injecteur  de  vzpear 
pour  la  production  simultanée  du  gaz  pauvre  et  de  la  vapeur. 

370852.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Me  Kay  (P.),  Wiliîamson  (P.)  et 
Holt  (N.-L.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  • 
Amortisseur  pour  ressorts  de  voiture. 

3 7 08 53.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Daubresse  (A.) ,  représenté  psr 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  optique  penaettaal 
l'observation  à  l'abri.       •  , 

370854.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  octobre  1906;  Société  Martin  Fischer  et  C",  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Soupape  d'ad- 
mission pour  moteurs  à  explosions. . 

370855.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Dabry  deTbiersent  (H.},  repré- 
senté par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n*  9S. 
—  Autocommutateur  électrique  pour  l'allumage  et  f extraction  des  lampes  électriques 

et  autres  applications.  ( 

370856.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Bouchon  (F.)  et  Laforgue  (A),  ! 
représentés  par  Armengandaîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système 

de  plinthe  automatique. 

370857.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1906;  Guérin  (H.),  place  d'Aquitaine, 
n*  3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Increvable  poux  bandages  de  roues  de  bicyclettes, 
motocyclettes,  automobiles,  voitures  et  autres  véhicules. 

370858.  Brevet  de  quinzé  ans,  27  octobre  1906;  GuBhaUmon  (J.-F.),  vétérinaire 
en  2'  au  i3'  chasseurs,  à  Béziers  (Hérault).  —  Fer  à  cheval  de  secours,  amovible  i 
tous  pieds. 

370859.  Brevet  de  quinte  -ira',  39  octobre  1906}  GalBet  (B.),  représenté  par 
Danger,  rue  Brùle-Maison ,  »•  85,  à  LiHe  (Iford)i  —  Pare-édaboosaures  pour  auto- 
mobiles. 
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370660.  Brevet  de  ouittM  ans,  «7  octobre.  1996 ;  Leplow  fR.  ) ,  représenté  par  Cou- 
kmb ,  à  P»ù ,  place  «m  Batignoltos ,  n'  4.  —  frein  ponr  véhicule». 

370861.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Read  (W.-A.J,  représenté  par 
Becker,  <t  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  2  a.  —  Machine  pour  Ht  fabrication  des 
boîtes  nréYaffiqnes. 

370862.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  octobre  1906;  Johansen  (  W.-E.-A.-M.) ,  représenté 
par  la  société  G.  «t  P.  de  Mestnfl,  h  Paris ,  me  de  La  Rochefoucauld ,  n*  11.  -t- 
Metew  a  explorions  &  deux  temps .  &  double  fcfR*. 

370863.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Société  dite  :  Chemische  Pubrïk 
Grietheim  Elektrm.  représentée  pat  la  société  G.  et  P.  de'Mèstraï,  à  Paris,  rae  de  La 
Rochefoucauld ,  ri*  ai.  — .Procédé  de  préparation  de  cMorure  de  chaux  sec  riche. 

370864.  Brevet  de  quiaze  ans,  37  octobre  1906;  Lemperière  (L.-E.),  représenté 
par  Bonnicart  et  C'\  à  Paris,  rue  5erv*n,  ji*  71.  —  Moteur  à  explosions  sans  sou- 
pape et  à  mouvements  équilibrés. 

370865.  Brevet  de  qninae  ans,  47  octobre  1906;  Schnùdt  (W.),  représenté  par 
Ûaomaun,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iH.  —  Appareil  servant  à  s'assurer  de 
la  qualité  d'nn  mol. 

370866.  Brevet  de  qoinae  ans,  47  octobre  1906;  Mann  (A.),  représenté  par  Bau- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.      fiaidisseur  postf  cols  et  ceintures. 

376867.  Brevet  de  quinte  ans,  97  actohre  t«o6;  MIU  Runnra  {C.<M«k  représentée 
par  Posai»,  à  Paris,  bonfevanl  Beaumarchais,  n*  67.  —  Baleines  anétaMiqnes  fleùbies 
dans  «ns*  tas  sens. 

370868.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1906;  Fischer  .{A.},  représenté  par  ta 
société  Matray  frères  «t  C,  à  Paria,  benleaard  Beâri-PV,  n"  3t.  —  Machine  à  pétrir 
le  beurre. 

370869.  Brevetée  ^ttfnse  ans,  37  octobre  1906;  Bette*  (•C.-L.-C).  représenté  par 
Bartin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Procédé  et  appareil  pour  ie  trai- 
«euaem  ém  plomb,  46  rétain;  du  «©ivre,  etc.  et  des  atitage»  métaflkpies  finalement 
(Varioles  en  vue  de  k  préparation  d'oxydes  à  l'état  pulvérulent. 

370870.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Bertou  (C.-L.-C.),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  booWard  <da  Strasbourg,  n*  58.  —  Baguette  permettant  d'effectuer 
«n  une  seule,  opération  l'étatoage  et  les  soudures. 

370871.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Gentzsch  (A.),  représenté  par 
tQote,  è  Paris,  boulevard  de  fa  Madeleine,  n°  17.  --Procédé  pour  rendre  de  nouveau 
ntifisabte  le  vieux  caoutdiove. 

370872.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Gentzsch  (A.),  représenté  par 
Klott ,  à  Paris,  boulevard  de  là  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  pour  la  régénération  du 
caoutchouc. 

370873.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Cantacuzôue  (G.-G.J,  représenté 
fjar  Klotz,  9  Paris,  honte vard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Application  comme  pompe 
■de  compression  de  Tari  des  cylindres  d'un  moteur  k  explosions. 

370874.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  19©*!;  Chagnattd  (J. 4*^.), -représenté 
par  Rlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  de  marinage  et  appa- 
reils pour  la  construction  des  longs  souterrains. 

370875.  ' Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Seignouret  (A.),  représenté  par 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Égrappoir  mécanique* 

370876.  Brevet  de  quinte  ans, -97  octobre  *go6;  Société  aadmynw  Éaabtissesnenls 
industriels  et  commerciaux  Edouard  de  Saint-ttnbart,  repréwaaéapsa-  Wétry,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  d'alimentation  pour  presses  à  briqnes. 

376877.  Brevet  de  qainse)«en«  37  octobre  1906-,  Lànsd  (O.),  mpeéeemé  parStunt, 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-dés- Victoires,  n*  48.  —  Corps  de  pompe  en  verre  asm  eto- 
bontpçmr  seringnes  médicales. 

970878.  Brevet  «ie  quinze  ans,  97  octobre  igod\  Lhwi  (O.),  représenté  par  Statx , 
■à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  48.  —  Seringue  à  débit  réglable. 
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370879.  Brevet  de  quinze  ans,  .37  octobre  1906;  Early  (r^-J.), 
Cbassevent,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Support  poor  cartes  part 

illustrées. 

370880.  Brevet  de  quinze  ans.  27  octobre  1906;  Gaultier  (G.),  représenté 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  tadhtaz 
virages  des  voitures  automobiles. 

370881.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Hardeiay  (Ë.-E.),  représenté 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a  t.  —  Pertectioancaoenl 
pavages  en  pierre  pour  les  chaussées.  * 

370883.  Brevet  de  quinte  ans,  37  octobre  1906;  Nizou  (L.-F.),  représenté 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Système  de  cbisà 
tensible. 

370883.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1900;  Barrailh  (M"'  veuve),  née 
brac  (M.  J.),  représentée  par  Lavoix  et  Mosès.  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  a' 
Bretelles. 

370884.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1906;  Société  civile  *L*  Protecti* 
inventeurs»,  représentée  par  Babilloud.  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  <  Rhos*» 
Roue  élastique. 

370885.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  190U;  Magnier  (V.-N.).  1  Rosoij 
Amance  (Hante-Marne).  —  Appareil  automoteur  continu. 

370886.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  190»;  ;  François  (G.),  représenté  par 
loinb.  à  Paris,  place  des  Batignolles,  n'  3.  —  Houe  à  bandage  pneumatkpK 
chambre  à  air  imperforable  et  enveloppe  antidérapante  supprimant  le  rebooduaeoj 

370887.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1906;  Devaucelle  (L.-F.-A.). 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  q°  iô.  —  Séparateur  centrifuge. 

370888.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1906;  Girard  (C.).  représenté 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n 
tionnemenls  apportés  aux  explosifs. 

370889.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1906;  Lesne  (R.-M.-A.), 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Amortisseur  de 
caltle  à  tous  véhicules  et  particulièrement  aux  automobile*. 

3/0890.  Brevet  de  quinte  ans,  27  octobre  1906  ;  Gérard  (A.-R.-A.  ), 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
meture  de  sûreté. 

370891.  Brevet  de  quinze  ans,-  a?  octobre  190»';  Brieussel  (A.),  r 
la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a* 
vigie  sons-marin. 

370892.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  190*»;  Brieussel  (A.), 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Ai. 
de  sauvetage  des  bâtiments  submergés. 

370893.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  190'i ;  Société  Chemische  F; 
RohlederC*.  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
n°  a3.  —  Procédé  d'extraction  du  soufre  contenu  dans  les  solutions  de 
carbone  ou  autres  solutions  analogues. 

370894.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1906;  Zimmermaun  (C). 
par  Baumann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Balai  à  mains 
tements. 

370895.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1906;  Jennevvein  (H.). 
Baumann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Fosse  et  lieux 
portables  avec  fermeture  automatique. 

370896.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  190G;  Léoly  (F.-),  représenté 
i  Paris .  ruade  Richelieu ,  n*  ai.  —  Dispositif  de  ressorts  amincissant  et  r 
la  taille. 

370897.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1906;  Frémont  (C.), 
Mauivault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Chambre  noire 
tions. 
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370898.  Brevet  de  quinte  ans.  ag  octobre  1906;  Berrmann  (E.),  représenté  par 
Aisi.  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Procédé  et  dispositif  pour  ia  production  de 
bandes  cbronophotogr»  phiques  pour  cinématographes. 

370899.  Brevet  de  quinze  ans.  ag  octobre  igo6;  Owen  (W.),  représenté  par 
Sturoi ,  k  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  »oo.  —  Perfectionnements  aux  bougeoirs. 

370900.  Brevet  de  quinre  ans,  a  g  octobre  1906;  lleiland  (T.),  représenté  par 
Foltin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Robinet  pour  conduites  à  eau  et 
conduites  similaires. 

370901.  Brevet  dequime  ans,  a  g  octobre  1906;  Firme  Georg  Gunther  Se  Schwahl,  ■ 
représentée  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*67.—  Entonnoir  des- 
tiné à  raccorder  les  locomotives  à  des  installations  centrales  d'évacuation  de  fumée. 

370902.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Gendron  (P.),  représentés  par 
Ftber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6».  — -  Procédé  et  dispositif  de  changement  de 
vitesse. 

370903.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igoG;  Jourdain  (P.),  représenté  par  . 
Bert,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7»  — -  Appareil  destiné  à  opérer  le  serrage 
des  paquets  de  composition  typographique ,  notamment  pour  permettre  le  tirage  des 
épreuves  ou  travaux  équivalents. 

370904.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Brossé  (M.),  représenté  par 
FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Bandage  élastique  pour  roues  de  vé- 
hicules. 

370905.  Brevet  de  quinze  ans.  ag 'octobre  igo6;  Browne  (E.-J,),  représenté  par 
Boette her  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette,  u°  18g.  —  Procédé  pour  la  reproduction  de 
photographies  coloriées. 

370900.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Me  Leod  (R.-Si),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Appareil  pour  le 
contrôle  de  ia  fourniture  du  courant  aux  moteurs  électriques  à  courant  alternatif. 

370907.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1906;  Société  dite  :  Chemische  Fàbrtk 
Griakeim  Elektron,  représentée  par  Harlé,  à  Pans,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n°  iu 
—  Procédé  de  préparation  de  l'acide  chromiqne. 

370908.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  19O6;  Société  dite  :  Filature  française 
(lu  chanvre  et  d'Étoapes-Gravelines  [Nord) ,  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris, 
me  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Appareil  pour  faire  mécaniquement  les  fils  recouverts. 

370909.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Petersson  (A.-J.),  représenté  par 
Picard ,  à  Paris ,  tue  Saint-Lazare ,  n'  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour  réduire  élec- 
triquement les  minerais  oxydés  et  matières  analogues. 

370910.  Brevet  de  quinze  ans ,  ag  octobre  1906;  Petersson  (A.-J.},  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  de  réduction  et  de  fusion  des 
minerais  et  substances  analogues. 

370911.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1906;  Petersson  (A.-J.);  représenté  par 
jPicard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  <le  chargement  des  fours  élec- 
triques pour  produire  du  carbure  au  moyen  de  chaux  et  de  charbon. 

370912.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Petersson  (A.-J.),  représenté  par 
Picard,  h  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n'  97.  — Procédé  de  production  continue  du 
carbure  au  moyen  de  chaux  et  de  charbon. 

370913.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Société  dite  :  Electric  Boat  Com- 
pany, représentée  par  Picard ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  g7.  — Dispositif  d'alimen- 
tation de  combustible  pour  moteurs  à  explosions. 

37091a.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  igo6;  Société  dite  s  Electric  Dont  Com- 
pany, représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  et  dispo- 
sitif régulateur  de  pression  d'alimentation  de  combustible  d'un  moteur. 
'  370915.  Brevetée  quinze  ans*  ag  octobre  1906.;  Société  dite.-:  Eketric  Boat  Corn- 
poAy,  représentée,  par  Ricard,  à  Paris,: rue.  Saint-Lazare,  n°  97.  —  Dispositif  de 
graissage  pour  organes  de  machines. 

370916.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  octobre  1906;  Rambaud  (L.-D.-V.),  représenté 
par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Armoire  glacière  pour  la 
conservation  des  denrées. 
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370917.  •  Brevet  de  quinze  Uns,  *g  octobre  19c*;  Cltrai  (  li.  ) ,  rtpréwai  » 
■Cïrtissservent ,  i  Paris',  bôutevard  de  Magenta,  nT  n.  —  Papiers  oh  totm  wf* 
photographiques  pour  copies  de  pfojefcrom  et  leur  procédé  de  IbMoC&n. 

'370018.  Brevet  de  quinze  ans,  a'g  octobre  1906;  I.ttkscs  (A.),  reonseatf  m 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  métaftisabw. * 
bronzage  ou  de  coloration  d'ornements  de  beis  en  reMef  sasas  <i»*ger  ie  gotitw:. 

370919.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  octobre  1906;  Vigneaux  (C),  repiéjené st 
.   Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Tampon  amortisseur  ponr  ériterleh» 

des  ressorts  des  voitures  automobiles.  ' 

.  370930.  Brevet  de  quinze  «as,  ^«etsbre  1906;  Mansbridge  JG.-P.},  nprénk' 
par  Thierry,  à  Pari»,  rue  de  Malte,  n°  48,  —  Appareil  à  inductance  variable  ansb. 

570024-  Brevet  de  quinze  a  us,  99  octobre  a  906?  Wsuwvck  (T.),  recrée^  p 
Stutz ,  à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n"  48.  —  Bande  antidérapante  pi 
bandages  posa  ma  tiqua». 

37W25.  Brevet  de  quinze  ans,  93  octobre  1906}  Weeett  (A.-H.),  rcp<esate> 
Blétry,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «•  a.  —  ftace  pour  cebfcs  es  arèça. 

370923.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1906;  Lugftl  (V.),  ô  LabotAerrr  Laity 
—  Défcrcheowe  exfe'rpetwe. 

370922t.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1906;  Stacher  (R.;,  représente  jt 
La  voix  et  M  osés,  à  Paris,,  rue  de  Châteaudan,  n"  7.  —  Procédé  pour  roofer  ie 
cylindres  en  Ter  durci. 

370925.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1906;  Société  «Geataur»,  uftkaà 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  pour  la  producàifc 
force  mécanique. 

. 3509Û6.  Brevet  de  qouaeaas,  3  septembre  19064  Sînck  (aVJ.k  leprâedépt 
Arcnengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Matière  penœfiuta 
rendre  é tanches  les  bandages  pneumatiques  des  vélocipèdes  et  autres  véhmkai- 
iogues. 

370927.  Brevet  de  quinze  ans,  à  septembre  1906;  Pitney  (A.-H.),  Seço  H.-&', 
Johnstone  (T.-K.) ,  Mlles  (  J.J  et  T\ummler  (  t.-A.),  représentés  par  la  société  bâta 
frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  fermer  les  enveloppe  <t» 
y  apposer  des  timbres. 

370938.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  septembre  1 906  ;  Mais  { J.-B») ,  à  Lagarde,  p*  la- 
toure  (Gers).  —  Appareil  composé  de  deux  parties  distinctes  dont  fune,  ïariss- 
train,  peut  s'adapter  à  toutes  les  charrues. 

370920.  Brevet  de  quiaze  a  os,  i3  septembre.  1906;  Eaoauk-Pelterie  ;H\raja- 
senté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, u' li.  —  hddae 
stato-éiectrique. 

370930.  arevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;,  Dariing  (VV.-F.J  et  Qiwà* 
(S.-T.),  représentés  par  Casalenga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Mires  k  à 
veltemeat. 

37098L  Brevet  de  quinze  «os,  19  ,  octobre  zgot};  Laitière  (P.),  ne  à 
Dragon ,  n°  6 ,  à  Lille  (  Nord  ).  —  Disquo  servant  à  la  correction  des  degrés  il» 
liques, 

370932.  Brevet  de  quinze  an»,  36  octobre  1904»;  Moorouzeau  (H.- M.),  resntsa 
par  Laurent,  â  Paris , boulevard  de  Sébastepoi,  n?  k%.  —  Dispositif  de  cuvettapaar 
roulements  à  billes  ou  galets. 

370933.  Brevet  de  .quinze  ans,  37  octobre-  i«j«6;  .Longuet  (L.)»  à  Pam.rai* 
Rambuteau,  «r»  33.  —  DéttgrtgflssMuaiaesjr...  n 

370934.  Brevet  de  qunze  au»,  «9  oeidbra'  1906V  Dope  (W.-H.),  rearéseslt  s* 
ta  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bettnet,  à  Paris,  boulevard  Dewmarchao,  a*  ji.- 

Perfectionnements  aux  filtres  à  pression. 

370935.  Brevet  de  qUfatze  aW,  *$•  octobre  1906  r  Socèélé  dite  :  UmnT?fr*v 
Company,  représentée  par  la  •société  G*.  thai©»  et  #.  Bonnet,  à  Paris*  ktémi 
Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aai  machines  1  écrire. 
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t*Sé.  Basas*  éê  quinze  ua,  39  octokre.,*aa*  ;  B*»—ii'(ttt).  aeoressnl*  par 
|,i  Paris,  Wufewd^fek  Madaaain«,     r>. .8$atè*ae>d,a«Éaaiie. 

lOaK.  Baavet  <k  qtùHMDUBt&gMtabni  «9q69  Jeaa  «tÊ  Bruaot  (P/sif.),  rapaé- 
LpvBlM,  àPferw,  béolévudi  Volti«Wnrt4&^^pa*refl  .de.artise  «aucU 
►mréwa  1  Lacpleaioaa.  -.1    ■    .  .  •  -  <>ibl        «u  ... 

DB4.  Breret  de  quinze  ans,  ag  octobre  1906;  Porter  (L.-S.),  représenté' tiar 
~>lfatray  IreWa  fet  &h  «  Ptt$,  'baalwnd  HenrWW  ■     3>*  ^  J&u  c-emHi- 
maawanants  des  écfcecJ  «arda»-  dame»  et  se  joua*»  sur  tro  dariuer 

9.  Brevet  de  quinze  ans;  ag  octooré'Mgo6-, 'Société  dite  i  KÔnîashofér 
Ht  AetunGmdùékafl ;cepaé  tentée  parnfe^lonan .  àifcariaw  rue  des  Bâtés, 
rawédja  pour,  acaéiérer  U  pais* da  dînent  bfdraadkjue  fabriqué  a»  mayea. 
j  de  hanta- fourneau*  et] «lirai  KHÉiorea  taalogaaH,  .  '1  '-.<:<<■ 

Baevefede  fftiasa-  «as,  ag  oetabre.  -1906.;  Barnstain'( «j^w^seart^par 
d  jeûna,  à  Pari»*:  iMulfcvard  •  dé  Sanafaoarg.,  •*  ■**  -Nfv-  Procédé,  a» 
d'un  composé  à  base  de  caséine  aaaa:  forma  dé-  pe*a  «É  sernaaabàa  àJfct 

èVevet  de  auinae- as».  ag>  Octabre  iuot>;  SafoteMaataa  <|1.  );  oepfésentfcaaar 
l  janaa»;  à  tant,  ,a«da*aréda  Steaaaoua^p  a»  ■&  «-I  «aewjeitde  chaaf» 

;  par  raywmaipeiL  ( 

î.  Brevet  de  fia»  -ana  g  3»  aatabre  »§otH  Firaue  native  .fiaade*  «•  fiti, 
par.      Coq,  m^^9ss«muxrCbénesf  n*  5;,  à  Roubai*  ( NonÛ,  —  Caves 
.cÇne.  jKM«ri  ï.e  ^aijeme.nt  par,  des  liquides  de  £1»  en  bobinas,  g», 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  igo6;  Geissier.  (R.),  représenté  par 
I*  à  Papa,  boulavard,  dp  Mugenja,,,  n?.  1^      Marnai^  k  hajo<àaerie. 

►  ferata»  dat<qatn»a  ans,  »*^be*e*»*  sgMt'  «dciél»  4t»  :  ftrç*r*>*-7fcm<r 
i  ttpaésaoaéa -par  «seiv>  Parlai  ru*>'de*  Mavtyr*.  w"'4»i  — '  Déeampres-' 
r  compresse  or  à  une  seule  période. 

,  TJreret  e?e  quinze  ai*','  3o  ©etdbr-e  rgd8  ;  Société' (fiée  »  /hj^^Rand  Co«n- 
ifoentee  par  .4s si ,  à  Paris,  roc  des  Martyrs,' n"  4 r.  —  '  Dééompresseur 
compoond. 

^Breret  de  quinze  ans.,  5c 'octobre  î 908;  Ctâistie  (AA  représenté  par 
», è -Paris,  rûe  de  Richelieu ,      1S.      PeitecHonnemenrY'  dans  lès  joints 
taaur  tmymm  d'eau,  d*  vapeaw  atiantaes Suide». 

Brevet  de  quinze  *ns  ,  Sô  octobre  ïgboVWéùnier  (S.-Ë;],'  à'  Paris',  quai 
,n*  3.  —  Procédé  de  sauvetage  dés  navires  et  objets  sombres  Ou  en  périt  de 

■.Brevet  de  quinze'»!»?'  "Jb  fô'ct6bré":igo6,i  Nyisïtc-r'  (Al}','  représenté  jpar 
ItMoaès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Crochet  pour  bottines  i 

ft  Breret  de*  quinze  ans1,  36ofcibbré'  1966;  îAncelin  (f.),  a'  p^ris,  nie  ^m, 
ta*  ta.  —  Pupitre  double  à  contrepoids  et  tournant  sur  m6ntaik  mobile.  "'  ' 

fe^/^  ^l^M* V-^^Ktp,,.rq  l? »'  ^ïe^diU,/f«rW1^  P.* ■ 
Ifearflhér  et  note  tel,  a  Pans,  boulevard  Bonne-NouveUe,  n*  4a.  —  D**o|&-, 

lions  lumineuses  spus-marines  pour  éviter  les  collisions. 

Jfeejvet  de  qp)t^WB^o.cctqbi^iM6,;  Bria«a«el  (.A.^.nepÉéMntéuPW.Ia.. 
nlheret  nobefet,  i  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  ApparaUid<6) 
^ des  navires  échoué^.  »  j      .  -r 

.B^et  dfl,<|uiw  a*sj,  $.  jftuitier  ,  »tQfi;  .côaliliofa  { U,),  ■  raprateatÀ>«iar: 
i  a  Pans ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  poua  i»  -.fi$naaiiatt 
jBjJaceU^  Dasseme^a^arie,. formes, de,çhapea))^, et, autr.es. applications. ,. 

r«KL4e  aaiaaa  ans,  6  janwer  r^dti;  Sadaaiilt^cana  jeans a«X^  faatoé>> 
sttxàdté  fiaahray  âràrea  aa^à.PàB»,boutevaadi  Heari-IV;,  a'  3 1.  —  Pompa 

1  un  ou  plusieurs  corps..  .. 
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57095b.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  igo6 -,  Loubière  (  A.),  représenté  pu  Ekj 
*ry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a.  -—  Appareil  élévateor  d'eau. 

370055.  Brevet  de  quinte  ans,  6  janvier  190C;  Dratdt  (L.J.-B.),  représauf iM 


Cbassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  d'isolement  de» 
rentes  couches  ou  tranches  de  fil  dans  les  enroulements  de  condoctenn  êt 
•triques. 

370956.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  iqo6;  Ducos  du  Hauron  (L.)  etdeBeni 
so\  (  R ) .  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Ma 
de  fabrication  automatique  d'écrous  à  divisions  polychromes  pour  ia  photoçraji 
des  couleurs  permettant  la  multiplication  d'un  même  sujet. 

370957.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  roo6;  Société  Fartmerke  vorm-  Mes 
•Lucius  &  Brnning,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bootouré 
Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  laques. 

370958.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Degrés  (II"'  O.).  née.HAd 
Hennin  (  A.) ,  représentée  par  la  Société  G.  et  P.  de  Mestrai.  i  Paria,  rue  <k  Lal 
chefoucauld,  n*  ai.  —  Siège  ajustable. 

370959.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Winand  (P.),  représente  Ml 
société  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  a*  sz.  —  Proceifc 
«urant  l'invariabilité  du  poids  d'un  bateau  sous-marin  en  fonctt'oaneaaent. 

370960.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Schlickeysen  (C.-F.), 
par  Sturra,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Presse  à  argile. 

370961.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Société  Stricl 
Teitil  Bayn  &  Leilich ,  représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris, 
vard  Voltaire,  n*  12.  —  Dispositif  pour  annoncer  les  stations,  les  directions.  < 
des  rédames. 

370962.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Block  (B.),  représenté 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispositif  *- 
de  la  quantité  de  liquide  restant  dans  les  récipients  destinés  an 

boissons. 

370963.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Gros  (M.),  représenté 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Siège 
•carrosserie. 

370964.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  octobre  1906;  Lehnert  (C).  luaunn^l 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Fiche  de  porte  réglable. 

370965.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Baker  <F.)  et  Baker  (£.}. 
sentés  par  Follin,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Valve  d'an* i 
réglage  pour  installation  d'irrigation  de  mines. 

370966.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Çeschonke  (P.)  et  Wld 
(J.),  représentés  par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — ~" 
tubes. 

370967.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Hochgesand  (J.-ïl.),  reped 
par  Cbassevent,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  réfksj 

débit  pour  graisseurs. 

370968.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Mower  (G.-À.)  et  Bassett 
J.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  fti 

sécher. 

370969.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  de  1*1  sle  de  Sales  [Mi 
représenté  par'Klotz,  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Lasap 

tensive; 

370970.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Société  anonyme  des  Csîm 
Decouflé,  représentée  par  blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  %,  • 

cbioe  à  cigarettes. 

3709711  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1006;  Raison  commerciale  1 
deutsche  Kunstdruck-Papieriabrik  Cari  Scheufelen,  représentée  par  la 

rtunon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Pi 
enlever  ou  diminuer  le  brillant  du  papier  imprimé. 
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«0971  Brevet  de  quùue  ans,  So  octobre  1006;  Houlehao  (J.  )  et  May  0  (  VV.-C- 
,  représentés  par  1«  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Para,  boulevard  Beau- 
cfcau ,  n*  «5.  —  Perfecuonnenoeots  apportes  aux  mécanismes  de  démarrage  pour  - 
tan  a  combustion  interne. 

ïo973.  Brevet  de  quinae  ans,  3o  octohae  1906;  Frank  «en  (Q.-N.),  représenté 
innengaod  jeune,  à  Para*  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a  3.  —  Arracheur 
■tique  de  betteraves. 

I&974.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  octobre  1006  ;  Société  Farbwerke  vorm.  Meister 
iwi  Bruoing,  représentée  par  Armeagaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
$,n'a3.— Procédé  de  préparation  d'acides  dialcoylbarbitariques. 
W75.  Brevet  de  quinte  ans  .  sa  octobre  1906;  Maginot  (A.-A.-C),  1  Sermaise- 
bios  (Marne).  —  Bouteille  à  forcer  les  fruits.  , 

10976.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Latoor  (M.) ,  représenté  par  Ber- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  58.  —  Machine  monophasée  à  oaracte- 
pses  shunt. 

'4977.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  octobre  1906;  Firme  Cbemische  Pabrik  Buckaa , 
buttée  par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Système  dappa- 
pour  fabriquer  des  composes  de  l'azote. 

30978.  Brevet  de  quinte  ans,  Si  octobre  1906;  Holenstein-Roth  (E.),  repré- 
l  par  Berlin ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Service  à  bébé. 

•079.  Brevet  de  quinte  ans,  Si  octobre  1906)  Rasmnsseo  (H.),  représenté 
Dbabnga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Harnais  pour  dresser  les 

).  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Béranger  (M"*  veuve  L.  M..),, 
deuil,  représentée  par  Casajonga,  i  Pans,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Clas- 
[foar  &  bardons. 

1.  Brevet  de  quinte  ans',  3i  octobre  1906;  Manloy  (J.-W.)  et  la  Société 
"  :  Safety  Apnhances  Company  Limited,  représentes  par  Follio,  à  Paris. 
Beaumarchais ,  n*  67.  —  Perfectionnements  aux  appareils  servant  i 
et  mesurer  les  pertes  de  courant  dans  les  conducteurs  électriques. 

1.  Brevet  de  i  ouinze  ans,  Si  octobre  1906;  Henning  (K.),  représenté  par 
!.  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  n*  16.  —  Clef  pour  jantes  de  roues  dé- 

1)983.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Maass  (A.). représenté  par  de 
K,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Signal  d'alarme  automatique  pour 
Mat  de  fer. 

WW.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Girlot  (J.),  représenté  parla 
M  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n"  a».  —  Procédé 
F  chantier  les  hélices  ou  autres  objets  analogues. 

•985.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Raison  sociale  Antignit  G.  m.  b. 
{•présentée  par  Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Extincteur  avec 
Hwr  à  pression  disposé  à  l'extérieur. 

tteft.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Spitx  (G.),  représenté  par  la 
m  Bigot  et  Prévost,  à  Paris»  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Procédé  pour  déta-. 
'fémau  des  objets  émaillés. 

[0987.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1906;  Schvtabacb  (G.),  représenté  par 
t»ûa,a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Surchauflfeur  de  vapeur. 

10988.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  .1906;  Bailey  (P.)  et  Jackson  (F.-H.), 
jatntés  par  le  société  Brandon  frères,  4  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  E  tri- 
lle progressif. 

?W89.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  1906;  Maron  (F.-A.1,  représenté  par  la 
^Brandon  frères,  *  Paria,  rue  de  Provence,  n*  5g. —  Trolley  poux  tramways 
r*W*  1  if... 

WSL  Brevet  d*  quiaze  ana,  3i  octobre.  1906;  Bouquanon  (G.),  représenté  par 
mét«  Julien,  i  Paris,. boulevard  Saint-Martin ,  nf  8.  -r-  Bandage  à  segments 
irDitiqoes  indépendants  pour  roues  de  véhicules  automobiles. 
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37  MO  h  BMVet  dé  qaiàM  ans ,  8  janvier  ie^6;  Mouneyrat  («.),  représttt&f  pri, 
société  Ch.  Wnon  «t  J.  Baftatat ,  a  Paris,  bowlèvard  Beaumarcîhab,  b'jî.- 
cédé  et  appareil  péur  conserver  à  l'état  d»poM*e  *w  corps  aoseeptittes  de« 

composer  sous  l'action  de  l'oxygène. 

370999.  Brevet  de  d«teie  ans,  61  jevrier  1906;  SibjUin  (P.),  repré*oié  » 
Genmàni  rue  de  l*Hotel-d»-VlHe .  n*  3r,  à  fcven  (RM.bc).  —  Frein  à  rétop&Up 
poor  bicyclettes  et  motocyclettes. 

370993.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  février  1906;  Lecoq  (E.),  représenté  w 
Mirai  va  ult,  IrParEs,  rne  dfe  fUehejHen,  n"  i5f  — '  Timbre  à  réclame  on  publicité  na- 
tale à  oblitération1  forcée.  

370994.  Brevet  de  quinte 'ans,  ilmaligoo;  Prévanlt  fC.)  et  Botdet  (J.),As 
delà  Gare,  à  Dinard  ( Ule-et- Vilaine}.  —  Graisseur  pour  boîtes  (Teweai  defe. 
coan'étrvaa. 

370995.  Brevet  de  qtrtnze  ans,  17  septembre  1906;  A  dams  (M.-J.),  reprenl/ai 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Cuvette  pour  ctfee 
d'aisances. 

970996.  Brevét  de  quinze  ans,  17  septembre  1006;  WyferfH.),  représenté pr 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Support  pour  tuyaux. 

370997.  Brevét  de  quinze  ans,  20  septembre'  1906;'  Société  Gesefljchaft  fur  it- 
wàsserktarung  m.  b.  H.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strukoej, 
nT-  -»,  — *  fiisjtributeor  hydraaiiiqo*  pour  aaaa  d'égout  -ou  autres ,  atc 

370998.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  1906;  Bouquet  (M.-M.),  rue  des  Ci* 
praîs,  n*  14 ,  à  Besançon  (Doubs).  —  Tube  pour  fermeture  de  sûreté  rendant  la* 
rares  incrochetables. 

370999.  Brevet  de  quinte  ans,  9  octobre  1908;  Onderwood  (J.-T.),  nféaâ 
par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*>i- 
Partoctloimements  apporté*  atOx  machines  à  écrire. 

371ÔQ0.  Brevet  de  quinze  ans»  xx  octobre  1906;  Jourdan  (F.),  «oi!éla- 
d*Olonne  (Vendée).      Briques',  trouées  en  ameat.       .  . 

371001.  Brevet  de  quinze  ans.   aa  octobre  1006:  Sokai  (E.),  BloomBeU 
Wolf  (S.-B-)  et  Wolff  (C.j,  représentas  par  la  apxiété  Ch.  Thtrion  et  J.  fWi 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  tui  «av- 
iateurs. 

371002.  Brevet'  de  quinze  an*,.  a3  octobre  1906 \  Bosch  (R.)  et  Lampe  JT.,, 
reprt*sentés  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Apparat 
lage  pour  la  fabrication  de  gaz  atmosphérique. 

3Ï1Q03.  Brevet  de^  quinze  *iW,-»8,  octobre.  iQo6±  Poitel  (V.-A.) et  OhierfU, 
représentés  par  la  société  Ch.  Thiriouet  JL  Bouoet,,  à  Pari»,  bonleraid  gaaannitié, 
n"  95.  —  Système  de  glace  volte-face  pour  miroirs,  psychés  i  trois  faces  oaiatm 
menbles  ou  objets.' 

'  371004.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1906;  Société  J.  Stoae, et C'"LiniW, 
représentée  par  As  si,  à  Paris,  rue  H  es  Martyrs,  a*  41.  —  Perfectionnements  apar- 
tés aux  appareils  employés  pour  purifier1,  errygéner,  oztfaiaer,  refroidir  ou  rectafr 
l'air  et. pour  envoyer  cet-  afr  dans  le»  voirores-'de  chemins  de  fer  on  3e  traarran.h 
navires  et  autres  véhicules. 

yi  1005.  Brevet  de  quinze  ans', '  3i  octobre  i«o6;  Von'  Dulong  (W.),  repréaeei 
par  Assi,  'à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  —  Procédé  et  appareil  pour  la  proeToc- 
tjon  4«>  gaz  hydrocarbones.   ■  •  -  ,  •        . -, - 

-jrtlOMk  Brevet  de  quinte  «tas-,  9i  CKtofaré!  Thrilter  (J.-Sf.-F.-lT.),  np* 

sente  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Bandage  élastique  poarroao 
dé  vébieoiea.   •»  •     ■  < 

'  371007.  Brevet  de  Quinze  arts,  Si  octobre  '1906"?  Chnta&î  (C.)  et  la  Sariè» 
dite:  Szabadalmi  Bészvenytarsàsdg ,  représentés  par  Bert,  à  Paris,  boniennl  Sanl 
Denis* -a*  7.  «t-  Dispositif  poor1  empêcher  le*  perturt>ataaMU  predaites  aan  b 
c«Md«etoara  télégraphique»  par  les  «eue»  de  chemias  de  fer  *  onmt  att- 

natif.  ■„..  .  . 


Digitizcd  by 


Google 


B.  n'  2924.  —  1807  — 

571006.  Brevet  de  quûuw  ans,  .3i  octobre  190*1  Matât  (A.),  représenté  par 
«•et,  â  P«ri»..ran  de  Mcgadorv  a'*  8.  —  Dwpôiàif  >pe*tbettant .-da.ctHipar  hastas*- 
léroent  les  bandes  de  fUmi.etfipioyéwan  éaf  éntatogàapaae  et  di  arrêter-  antraaiajkfua- 
ftaVlanr  inflammation.  - 

57H»G.  InKtienkm  tns,  3i  actotoe  af66d  Sadéaé.  date  3  Lé  Stàmpktùr  M- 
i,  représentée  par  la  société  Chl -  Tishéenret  A  Bonnet,  à  Haais ,  beuaawrdtfieau- 
b*Cms,  n*  95.  —  Machine  à  •^nogr^ajier.  „ 

WtOM.  atoevet  dts  quinze  ans*  3i  o «lofera  190*» ;  deDan—rhe^Bv),  repneaeatét  par 
ssdété  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  %pii- 
fm  d"«a  bec^reirUamo  ««s,  fcmternea  „  projeçleur*  et  aoUe»,  corn  mandé  da 

■bku  ■! ,..  '■/  < 

Dion.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  19081  Vtrwet  fWA;),  représenté  p«r 
sjsnctud  aîné,  à  Pane,,  boulevard.  Poissonnière ,  ■*  Chambres  pleines  pour 

aplat  lt  fa»  chambres  à  «rir  des.  rowes  pneumatique*. 

FRftl'2.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  octobre  1906*;' Vlal  (J.).  reptéeenté  patiRa- 
M  et  61a.  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement»'  éftrx 
bu  mécanique*. 

13.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  octobre  loofi1,  Vialle  (t.-J.),  représenté  par 
n,  rue  de  l'flôtel-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Roue  élastique. 
*  Brevet  de  quinze  ans,  i.  nqvemhre  »«o6i  Grand  [  A.)  et  Monte!  (C). 
s  par  Germain,  rue  de   l'IJôtel-de-Viïfe^  n*,  3i,  à  Lyon  (Rhône),  — 
résistant  aux  trépidations  pour  Téclairage  par  l'incandescence.  ' 
Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1006;  Grand  (A.)  et  Montef  (C),  repré- 
Germain,,  rue  de  l'HÔtel-de-Vifie,  n*  3t,  à  Lyon  (Bhône). .— Brûleur 
tirage  par  l'incandescence,  „  . 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  ,4906»  Reriiet  (M-)»  représenté  par 
rue  de  l'H&iel-de- Ville,. i»#  3»,  à  Lyon  yÉthône).  —  Application  aux  voitures 
sur  rails  d'un  moteur  à  essence  et  a  air  comprimé. 

Brevet  osvqpfeue  aa»,  3  novembre  1906;  Bek^xe  (C.)  .  «t  Langénienx 
ésanté»  par  Rabillood  et  fils,  «m»  Marano,  n*-M>,  i  Lyoo.(RJa6ne).  — 
our  le  remplacement  automatique  des  cannettes  dan»  des  auésiara  à  aVsaar 
s  navettes. 

Brevet  dnqeinxe  ans ,  3  novembre  190S?  Adénot  (Lv)^nearéseDté  par  Mou- 
Paris,  bcralB*«r«r  Rlcbavd-Lenorr,  n*  90.  —  Jénte  atnoviete,  ■ 

î.  Brevet  de  quinte  ans,  >i  novembre  1906;  Heri*nscbritidt  (IL),  repré- 
Wdlienm,  I  Paris,  rue  Nouvelle,  n*  ».  — »  Procédé  de  formation  de  scories 
et  de  cempMsnaa  déterminées  dans  le  traitement  des  minerais  et  autres 
i  en  présence  da  carbone  et  de  l'acide  haokiae» 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  »  novembre  «9e6«  Sacrées  dite -t-Ike  Fine  Co tton 
' «ad  Doeiier't  Âsmmùttion  làmtoé,  Hip^faisOrt  bWJtL)  et>  atmdley  (B.),  re- 
parBoramé  et  Julien,,  à  Paria,  .boulevard  SaiwVMartiri.,  n'  S.  —  Perfec- 
aux metea»  àhltr.  ...  . 

I.  Brevet  de  quinae  an*,  1  novembre  1906;  Société  anontaaa  dea  métiers 
représentée  par  Aestner.  faubourg  delFrance,  n*  a3.  >  Celfort  (Territoire 
tiv  élisant  donùcile,  ches  MNU  Uïoix.  et  Mosès ,  à  Paris.,  rue  de  Châteandun. 
àppanea.  tâteux  peur  métier»  .  4  ti***X!  a  changement,  automatique  de 

Brevet  de  quinze  ans*  •nnvémbre.snofivfiyvwiteir  pLr&..)T.  représenté  par 
à-  Paris,  boadevardî  tto  Mènent*.,  tt  \fb- Perfecaennements  aux 
et  aox  sacoches  disposées  pour  servir  de  moyens  d'srmonsas  on  M»- 
l         ,([     ffji«.i  ... . m                     »  ; 
Bwavetde  qaiataafmnai,  s  natensbre  i^oëi  1  (bottines  (F,],  représenté  par 
Pari»,  «ne  SamH.saaTe ,  n4  97.      DispoèirM  dea  rmnréiasape»  sVanapoores 
do  vide.  >        '•'  ■ 

Brèves  de  ie-urrf»e  ans,  "2  TtoveMbre  «oo*»»  Peterson  (L<-At),  représenté 
r;"4  Faris,  tWfMm-ÏAmvt ,  rtr  97.  ~««T)iépoH«#'dè  eowtnanéè  fma  auto- 
I  machines  similaires.-  '•'   "i  -..  -j    ■  "j  -r  .■  ••ni' 
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371095.  Brevet  de  quinze  an»,  a  novembre  1906;  Ijtaki  (A.)  et  Cjlaki(G...  ti 
présenté»  par  la  Société  Matray  frères  et  C'\  à  Paria,  boulevard  Heori-lV,  n*  3t.  - 
Feuille  d'annonces,  poarvue  de  cartes  postales  détachables. 

371026.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1906;  Gaiffe  (G.-E.).  repiésenté-» 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Genérasears  de  connais  f 
riodiques  destinés  au  traitement  électroanécano théra pique. 

371027.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1906;  Maufuiére  ( L. ) .  lepiésaalé  j 
Chassetsnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédé  d'impression 
couleurs. 

371028.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1906;  Ktopfanstetn  (J.),  représenta] 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,n*  11.  —  Lampe  électrique  à  iiiiaaa 
cence  à  filament  interchangeable. 

371099.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1906;  Le  Bond{  L.J.  J.B.],  représ* 
par  la  société  Cb.  Thirionet  J.  lionnet,  i  Pans,  boolevard  Beaumarchais ,  ■*«». 
Dispositif  ayant  pour  bot  d'obtenir  l'étanchétté  dans  Les  moteurs  ou  pompes  de  Isa 
sortes.  I 

371030.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1006;  Barbier  (S.),  représenté  j 
Rabilloud;  cours  Morand,  n*  10,  i  Lyon  (Rhooe).  —  Pistolet  pour  détrain, 
taupes  et  animaux  nuisibles. 

371031.  Brevet  de  quinze  ans,  a  uovembre  1906 ;  Geoffroy  (F.-M.-H.). 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Châssis  pour  moulage  0*1 
ou  pièces  de  joaillerie,  ou  de  prothèse  dentaire. 

371032.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Morgan  (D.-W.-S.)  et  la 
ciété  dite  :  E.  N.  Bowden't  patentt  Syndicale  Limited,  représentés  parla  soôéat" 
et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Perfectionnements 
démarrage  et  au  réglage  des  moteurs  pour  automobiles. 

371033.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Schiemer  (T.-E.  ). 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Procédé  de  désagrégation  dés 
de  jute. 

371034.  Brevet  de  quinze  ans;  s  novembre  1906;  Witasse  (G.-J.-B. 
semé  par  Assi,  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4».  —  Construction 
rapidement  démontable. 

371035.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Hilierkius  [CA, 
par  Baomann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Machine  à  eneaaj^ 
des  aiguilles  en  nombre  ^ voulu  par  paquets  en  forme  d'enveloppe  de  lettre, 

371030.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Lehnert  ( C. ) , 
Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Bateau  de  sauvetage. 

371037.  Brevet  de  quinze  ans;  a  novembre  1906;  Paolsoo  (A.), 
Bletry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Roae  élastique, 

371038.  Brevet  de  quinze  an»,  a  novembre  1906;  de  Taabe  (G.)  junior,  restes 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Bouteille  irrampizasaan- 

371039.  Brevet  de  quinze 'ans ,  a  novembre  1906;  Fartas  (A.)  et  KieaSer  [Ji 
présentes  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bcw-Hosj resta,  a* 
—  Dispositif  de  tuyau  collecteur  à  dilatation  libre  pour  moteurs. 

3710-10.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Société  F.  Reddaway  aad  ( 
panv  Limited,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris.  M 
vard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  —  Tuyau  armé  applicable  parti  eouèreaoeot  à  a 
tilation. 

37 104 1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Von  Klsrady  (F.  R_)  et 
(F.),  représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  bontmard  Ban 
velle ,  n*  «a.  —  Diffuseur. 

371042.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Firme  :  Deutsche  SiaaWiWl 
Hoffmann  Schwart  &  C',  représentée  .par  le  société  Marinier  et  ftaaetes,  âf 

»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a°  4*.  —  Procédé  pour  la  pasteurisation  ans  ajustai 
zeux  en  vases  clos. 

•  371043.  Brevet  de  quinze  ans,,  a  novembre  1906}  Urbaeeh  (O.).  luaafaaata 
la  société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-  Non  velle,  a*  4a.  —  fia 
électroly  tique  pour  la  production  de  l'eau  osy gênée.  I 


Digrtizedby  G00gle 


B.n'29iA-  —  1809  —  '  ■ 

3710*4.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Carpentier  (}.),  représenté  par 
■toftod  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Système  d'enregis- 
nent  pour  appareils  électriques  et  autres. 

1710*5.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906  ;  Société  française  des  moteur* 
■aagsnei  J.  Dcènsaoe,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard 
Strasbourg,  n*  a 3.  —  Moteur  à  deux  temps  aspirant  directement  son  gaz. 

IUH6.  Brevet  de  quinze  ans,  s  novembre  1906;  Société  Mimard ,  Blachon  et  G'*, 
plantée  par  Çarret,  cours  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Étui 
isateuche  de  chasse. 

E7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Michel  (S.)  et  Paulet  ( L. )  fils, 
tés  par  Docassou,  rue  de  la  République,  n*  6s,  à  Marseille  (B/wcbea-du- 
—  Pétrin  mécanique. 
•Wi8.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Plançon  (M.-C.-M.).  représenté 
MrjnBet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  serras  ou  abris  démon - 
m  et  facilement  transportables. 

llMv.  Brevet  de  quinse  ans,  3  novembre  1906;  BûUa  {A.},  représenté  par 
l»à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Plafond  à  caissons  en  béton. 

91050.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Dehon  (A.),  représenté  par 
gé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Emboutisseur  mécanique  pour 

i 

651.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906 ;  Armstrong  (C.-L.),  représenté 

I société  Brandon  frères,  è  Paris,  nie  de  Provence,  n*  '5a.  —  Gazogène. 

169.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Dalloz  (M"' E.)  et  M.  Hahn  (M.). 

•ntés  par  Henry  Danser,  a  Paris,  rue  BJcbepanae,  n*  5.  —  Perfectionnements 

les  aux  opbtalmomètres  et  en  particulier  à  l'ophtalmomètre  de  Javal  et 

b, 

•53.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Wolfsholz  (A.),  représenté  par 
t.  A  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  pour  l'augmentation  de  la  vi- 
jfli  navires. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Bergmann  (T.).  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Refroidisaeur  à  éléments  com- 
kmeHea  rectangulaires  munies  de  plusieurs  ouvertures  d'entrée  et  de 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Raison  sociale  Hiuksen  Blectric 
tPurilying  Company,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire , 
"k—  Epurateur  d'eau. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Firme  Jacob  Mayer,  représentée 
tesaété  G.  et  P.  de  MestreJ,   à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  — 
(remplaçant  l'avoine  pour  l'alimentation. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Weinmeister  (M.),  repré- 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Phonographe  à 

Brevet  de  quinze  ans.  3  novembre  1906;  Potterat  (L.),  représenté  par 
i  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  «3.  —  Perforatrice  électrique.. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Nicolas  (M.),  représenté  parla 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Armature 
'>  pour  cerfs-volants  repliables. 
ÈMQ.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Dafour  (H.),  représenté  par  la 
KVanQier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  a°  42.  —  Dispositif 
framWion  de  la  chaleur  perdue  des  gaz  delà  combustion  dans  les  générateurs 
et  autres  appareils  de  chauffage. 
Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906 \  Société  L.  Crétin- Billet  frères, 
s  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  aa. — 
pour  lunettes  de  chauffeurs. 
Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Paabley  (C.-L.),  représenté  par 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Appareil  pour  l'élevage  des 
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371063.  Brevet  de  quinze  «ne,  3  novembre  1906 ^  Ctomi»  {A.-V.),iipréseaï> 
Fottin,  à  Perii,  boulevard  Beauajapcfaais ,  n°  «7.  —  Régulateur  atttomaiqne  4l» 
pérature.  ■  ■ 

SlYtWi.  Brevet  de  quint»  an*,  S  novembre  1906^  «eicbsudt  (JF.-H.),  rtabai  1 
parla  société. Ch.  Thirioa  et  J.  'Bonnet,  *  Parts,  boulevard  BeaamaicMi,  8*ù 
—  Appareil  propre  à  régler  aanematiqaamoat  et  périoat^uetneat  la  tau»  à  g 
pour .  G  le  u  s  es  et  retordmi  se*  À  .anneau?  • 

•  371065.  Brevet  de  '  quihze'aivs .  ïo  jbnviev  ï«06|  BrUM  (A.-E.),  resterne**; 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Régulateur  automatique  de  fétii 
lwmage  poox  moteun-à  raplarion*.  ..... 

371 066.  Brevet  de 'quinze 'aitfc,  io<  janvier  190??;  SChliéfceyaen  (Çj,  HSrémi 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — i  Broyeur. 

"871067.  Brevet  dé  quinze  ans,  10  janvier  rgo€;  Secttlé  Javigsy  père  a  A, 
représentée  par  Germain,  rue  de  Wôtd^de-Vill* ,  n'Si ,  à  Lyon  (RWne),-  im 
reil  et  procédé  pour  la  fabrication  du  bichlorure  d'étal». 

371008.  Brevet  de  quinte  ans.  3  novembre'  w>o&*  'Société  VeioveHi ,  Priestltyet 
Cu,  représentée  par  la  société  Ch.:  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boafenrdW 
marchais ,  n'  g5.  — •  Appareil  pour  la  mis©  eu  service  dos  afasubrmatean. 

3710AQ;  Brevet  de  qinnze  ans,  3  novembre  igttè;  Société  :  Rocfaet  k  khtëk 
Limited,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  boulevard fat 
marohflà*,  n*  ob.  —  Dispositif  de  cosnmaade  du  carbérateor  par  lapébJeittf. 
brayage  applicable  aux  véhicules  autemubiles. 

371<r70.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Société  dite  :  firai  i.;. 
Satstaaens,  représentée  par  ta  société  Ch.  Thirioa  et  J.  Boanet,  à  Pais,  bnaem 
Beatunarcbais ,  n#  <a&.  Partectionnemene*  apportés  aux  bateau  terras!  ■# 
chargement  de  la  houille,  des  minerais  et  autres  substances  similaires  dans  les  «as 
qu  cales  des  navires. 

371071.  B/eret  de  quinze  ans ,  3  novembre  1-906  ;  Métrer  (G.-A.J  etJkwtlflUj, 
représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — OofosÊfm 
recueillir  et  récupérer  les  poussières  de. charbon  provenant  des  tonnes  kit- 
chargeweoi,  des.  appareil  de  .tamisage  ou  autres  appareils  aualogoas. 

37 1074.' Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  zgof-;  Pootta  (T.)  et  Giroa|rï|, 
représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7. —  Châssis  double  sossam 
pour-  voiuweMea  autnanobiies,  tricycle»  et  antres  applications- 

'371073.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Cranner  (B.),  repréastfar 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  compteur  de  monnaie. 

371 07.*.  Brévet  de'  quinze1  ahs,  3  novembre  1906; :  RitsCher  (J.),  représenté  pr 
Bert  ;  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Pdrte  de  foyer  avec  réalité»  k 
l'arrivée  d'air. 

"37I(i75.  Brevet  de  quinze  an»,  3  novembre  1906*  Sfchaafd  (B.),  naiénlfpr 
Bert,  à  Parts,  boulevard SainUDenis',  1** 7*.  Béquaie. 

371076.  Brevet  de  quinze!  ans,  3  novembre  1906;  Domond  (G.l,  représeitJ 
par  Klotz,  à  Paris,  hoidevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  ,—  Frein  àlHjoidepw 
suspensions  à  ressorts. 

371077.  Brevet  de  quinze  ans,  $  novembre  1906;  Krohn  (B.-&-T.-C),  repré- 
sente* par  KIotz,  à  Paris,  boulevard!  de  h  Madeleine;  n*"  17.  •—  Bfacbine k bnssertti 
rincer  les  bouteilles. 

371078.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  igô6;  Société  <Bte  ?  Le*  Kb it A.P* 
et  C%  représentée  par  Casalonga,  ï  Paris ,  rue  des  Halles ,  tr*  i5.  —  r.azogéne  a retsi- 
ration.  '' 

371079.  Brevet  de  quinze  ans.  3  novembre  1906;  Machet  (P.-C),  représenlé  ta 
Càselenga  ,  é  Parfe,  rue  des  B*lle»,  n°  \b-.'< —  Appareil  à  galvaniser  les  toJesae» 
niquement.  ■"■  •-" 

371OS0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  îgdS;  Société  dfte  :  Kobett  Mt tifi* 
**4  Son*,  repYéseirlée  parf  Arriengaud  aftié,  à  Paris,  boulevard  hiftonien.n'ii. 
~  Perfectionnement*  anc. constructions  formée*  d'assise»  de  caissons  00  otiutta 
de  béton. 
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JilûiL  Btevel  de  quinze  «rvs,  3  novembre  19061  Société'  anenpne  d'étectricité 
icsafcœobik*  Mors,  wprésfeaiàe  .pat  Arraengaud  ainé ,  a.  tarât boalevara  Poi»- 
■eiire,  a"  ah.     iCarèuratour  poaa-  maé^iàeaptasipn.,. 

371042.  Brevet  de  quinze  im,  5  fievttMMe  i-eM;  HMHrlqve-  *$*toMé 

vimangaad,  ataé,  «  »»ri»,  i*ouU«ar4  Pa**so8uièra,  a"  m  -'.Syjtàme  d'atlanoage 

màqatpaa*  iaptouné,  asp^iwo..,   ..„,.,„;   ■    „„,., 

371083.  Brevet  de>  qmom  im,  ànevamhre  iy>6  v  SqMion  (ftj) ,  iaynmin(  pur 
jeune,  à  Papa,  b^l^rd  d^.S^aid^urg.,.»'  *3,      Q**U  pour  taiHer  et 
soopapje»  de  moteurs  el  aiitre*,,,,  _  .  1(  .., 

|IJ1964.  Brevet  ee  euiaae  m,  itaev***»»1 1906;  .ftacr»f»e,(J'1.)  et  T*uS*«*  (J,), 

ta  par  Le  Coq.  roe  Posse-auxrChénes ,  n*  ^  RoatMÙx  (Nord).  —  Système 
tkm  d^n^ments.  ,   ,  '    .  '' 

B20&i.^re»et  de  qu^ue  an*,  ^  *owûbra  ^ooti;  Ribpt  représenté  par 

■fty.coara  Toornon,  n*  i,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Stf4èwr>  débauchage  per- 
Put  l'évacuation   des  gai,  avec,  ,  dispositil   spécial  i( pour   la  .fixation  du 

Ï10W.  Brevet  de  quinxe  an»,  5  novembre  1906;   Delerue  {  V.-F.),  représenté,  Pfr 
ter,  rue  d'inkerraaan,  B*  111,  à  Roubaix.  (  Nordj.  —  Echappement  i  ressort  sur 
'do  la  marche  de  la  mécanique-armure  a  râbat  des'tnfliiers  a  tisser. 

1067.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Société  anooyaMS  dite  i,{//ii#n- 
L  représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  — 
■Mw'ffeasoeple.  ■  ' 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novermSre  190$;  Adenot  (L.\,  représenté  par 


ises 

.roe 


seta  de.Mode,  d'edee*  VUlfbrrtquK*  Mrtmadqne». 


Brevet  de  quinze  an*.  '5  novembre  1906;  Wéa\er  (.!:;£],  représenté 'par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*       —  'Couvèuse  électrique. 

IM.  Brevet  de  quinze  «osy  5  /îôVemtre  îootf;  SpaW,'(^!-A.),  rêprésehte  nar 
à  Paris,  rué  Saint-Georges .  tr*  9.  —  Procédé  pobf  Ta  conservation  dxi  bèùrjre 
besoin  de  le  saler  ou  d'y  mêler  aucune  autre  substance;'  '" 

iV  Brevet  dé  qnioxé  ans,  5  novembre'  1906;  "irvïng  (J.-4.1,  représenté  par 
fflt.i  r^aris.feouTevartide'Magehtd.n*  11.— Knerier.  '    ;  '.  ' 

Brevet  de  quinze  «us.  5  novembre  1906;  .Rawlinsen  (VV,),  représenté 
à  Paris ,  rue  d^  MontreuU,,  n*  70.  —  p»spositif,pour  échanger  les  lames  des 
ises  et  des  faucheuses.  , .  J( 

Brevet  4e  quinze  ans,  5 .  ijQven^bre  iap*»;  Société  Hillawet Muguet,  à 
Vicq-a*Azir.,n*  3?»     Dispositif  d'appareil  de  fcalage  de,  quai».'.,,. .  i  ( 

S.  ficaire  t  de  qouœ»  an«,  5  noneanbra  igrt»jMliaegeki  (R.).  reareaeota»  par 

'  Bigot  et  Prévost,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n'  an.  —  Broyeur  .ànaseeies 

i.  Brève*  de  qnoza-  aaeV5  awvaaii»e.  1906  {  Go«t«tiier  (K.)v  représenté  par 
é  Rigot  et  Pré  vert,  à  «aria,  bouleras*  Veinure,  n*  x*,  Perfecsseaoements 

£>  aux  matriqes  d'étirage.   (  ..  ,  • 

W»  Brevet 4«iqainaeaa*.  î>  nemnbre  i*o6r.  MmtkU  (M,  représenté  par< la 
•  Bigot  et  Prévost ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa. —  Installation  pp«V  dé- 
1  pontage  continuel  d'un  espace  entre, des  électrodes  avec,  un  courant  alter- 
ajori  «on  sjo(u>aple  pçur  pjniuïiage.  „.„, 

•rewet  d*  quijaMviUu  ,^  i  *«Te«ibf«  iftpôi  ounnsan  { W.rS») ,  représenté» 
t,  a  Paris,  rue  Notre-Daœe-des- Victoires ,  n*  48.  —  XrajWment peatet^tnaaié 

K  Brevet  do,  quijne  an».,  i  noweaatoe,  <igoQi  Pironiieau  (E,.) ,  représenté 
Tet,  é  PariA^e  4»<m«a4of.  n'  iS.  — .  Sysiéme,. de  ohmgwneat  de^itaase 

et  continu.  .  .,  i  n, 
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371100;  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Heuseher  (J.)  et  Weto-Sba 
lin  (E.)>  représentes  par  Starm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  «on.  —  Mcsaei 
à  eau ,  etc.,  avec  dispositif  pour  faire  circuler  automatiquement  le  tannée  pM 
servir  au  transport  d'animaux  aquatiques  vivants,  etc. 

371101.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1906;  rUtignier  ■  ( M. )  et  la  Sérié*.  1 
Pervilbac  et  Cu,  représentés  par  Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  i  Lyon  {tUm 

—  Fabrication  de  clous  pour  protecteurs  do  bandages  pour  roues. 

371109.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Raworth  (J.-S.)  et  rUwortnfl 
B.  ),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  toc  de  Pfotcdc©  •  B*  3^  1 
Système  de  contrôle  et  de  traction  électrique  de  véhicules  o*  de  trains. 

371103.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Erlweïn  (G.)  et  Msrosfl 
(E.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  B* -j 

—  Procédé  pour  le  transport  à  l'état  vivant  de  poissons,  crustacés  et  autres  dam 
emballage  tenant  l'humidité. 

371101.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Sleicher  (W.),  représenté1 1 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Mode  de  fixaneai 
perruques. 

371105.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Cudey  (A.-L.),  lestAl 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  gS. 
Dispositif  d'antidérapant. 

371106.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Lemaxec  ( S. ) .  représBBjfl 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  d'taàl 

métalliques  creui.  J 

371 107.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Société  anonyme  des  ¥*M 
Aciéries  de  Commercy ,  représentée  par  Blétry,  a  Paris  ,  boulevard  de  StrasiB 
n*  a.  —  Procédé  et  machine  pour  former  le  pinçon  des  fers  à  cheval.  J 

371108.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Société  Sieg-RbeaniscseMl 
AkL-Ges. ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  M 

de  tambour  a  cable  dans  les  appareils  de  levage.  2 

371109.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Bonnet  (C.-X.).  MféÊ^Ê 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Carburateur  pmfl 

leurs  à  explosion. 

371110.  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  1906;  Société  dite  :  Duimlm  Wm 
GtseUschaJl,  représentée  par  Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'as.  —  M 
pour  automobile.  J 

371111.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Shedktck  (J.-J.).  repféwM 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Combustible  artificiel  et  son  procès 
fabrication. 

371112.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Cowper- Cotes  (S.-O.)  M 
senté  par  Armengaud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ai  -  PI 
tiontwmeats  dans  la  formation  de  dépôts  dectralytiques  de  cuivre  et  M 
métaux. 

371113.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Société  L'ftssdM 
représentée  par  La  voix  et  Mosès.  à  Paris,  rue  de  Chiteaudon,  n*  7.  —  Ampifiti 
de  sons  pour  porte-voix,  tubes  acoustiques,  téléphones,  etc. 

371111.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Petit  (J.).  représenté  péril 
rue  Colorant,  n*  a3,  à  Line  (Nord).  —  Machine  don  Me  à  fabriquer  les  tafc 
papier. 

371115.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Société  dite  :  JJttieseia&fei 
Mollemps  Maskinfabrik,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  roe  de  Blefcfl 
n*  i5.  —  Procédé  pour  actionner  les  moteurs  1  explosion  utilisant  du  pétsti 
autre  huHe  minérale. 

371116.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Behrens  (W.),  repréaentt 
Coulomb,  à  Paris,  place  des  BatignoHes,  n*  3.  —  Moulin  à  meules  rartf 
opérant  la  mouture  sur  divers  chemins  de  roulement  disposes  i  dea  àasj 

différentes. 
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371117.  Brevet  de  quinze  an»,  6  novembre  1906;  Carlile  (J.),  représenté  par 
lasalonga ,  i  Paris,  me  des  Balles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  roues  pour 
éhicules. 

371118.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Jaeger  (0.),  représenté  par 
iautnann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  de  directrices  pour 
nrbiaes  à  vapeur  ou  à  gaz ,  etc. 

371119.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  1906;  Junias  (G.-E.) ,  représenté  par 
Jert.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Production  de  nouveaux  colorants 
loirs. 

571120.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Société  dite  :  World  Flash  Corn- 
May.  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  trans- 
metteur télégraphique. 

371121.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Lier  (M"*  B.},  née  Pfister,  re- 
présentée par  de  Bongé  et  Borgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Table 
ivec  planche  i  repasser  repliable. 

371122.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Donlevv  (J.-P.-l.),  représenté 

par  de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  t6.  —  Perfectionnements  dans  les  • 
patios  1  roulettes  et  autres. 

371123.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Burton  (.C-V,l  et  4a  Société 
lite  :  The  Cambridge  Scimùjic  Instrument  Company  Limited,  représentes  par  Boramé 
st  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8. —  Procédé  et  appareils  pour 
estimer  et  enregistrer  la  qualité  des  gaz. 

371124.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  CaiUet  (A.-L.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8. —  Roue  en  tôle  emboutie 
i  rais  et  jante  entretoisés  intérieurement. 

371125.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Ducios  (M.),  représenté 
par  Boettcher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette ,  n*  189.  —  Système  de  couvre-souche  de 
cheminées  en  tuiles  mécaniques  à  emboîtement. 

371126.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Goaset  (M.),  représenté  par  la 
société  Matray  frère»  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n"  Si.  —  Roue  élastique 
pour  tous  véhicules. 

3711*27.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  H  am  il  ton  (O.)  et  Hesketh  (T.- 
C-F.),  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C",  à  Pans,  boulevard  Henri- 
IV,  n'  Si.  —  Moteur  à  combustion  interne. 

37 1128.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  19061  FMdim*  (J.-A.),  représenté 
par  la  Société  Matray  frères  et  Cto,  à  Paris,  boulevard  Henri-iV,  n*  3i.  —  Conduite 
pour  la  distribution  du  gaz  d'éclairage. 

371129.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  19061  Cuyon  (M"*  M.),  représentée 
par  la  Société  Matray  frères  et  G1*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  ~-  Per- 
fectionnement» aux'  lanternes  qui  se  pMent  dans  le  sens  de  la  hauteur. 

371130.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  KeHer  (J.-R.)  et  Totten 
(R.-C), -représentés  par  FsyoHet.  à  Paris,  rue  de  Mugador,  n*  18.  —  Enveloppes  de 
sûreté  perfectionnées. 

371131.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906)  Nouwen  (G.-C.),  représenté 
par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Armoire  à  fruit». 

371132.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Raison  sociale  :  Perd.  Emil 
Jagenberg,  représentée  par  Blétry,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  — 
Machine  pour  coller  des  étiquettes. 

371133.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Wolters  (B.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appareil  pour  la  transmission  de 
signaux  Morse. 

371134.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Doxford  (G.-D. ),  représenté 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  è  Psris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. 
—  Perfectionnements  dans  les  coques  de  navires. 

371139.  Brevet  de  .quinze  ans,  6  novembre  1906;  Doxford  (G.-D.},  représenté 
par  U  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  — 
Perfectionnements  dans  les  coques  de  navires. 


371*86.  Baevet  defnmte  an*.  6  nowembne  1906;  Pigoet    FL-A.  . 
Aon,  à  Paris v- rot  des  Martyr*,  n"  Ji.  —  Appareil  pour  roder  lei  soupape*. 

371137.  Brevet  de  quinze  ans.  ii  janvier  1906;  Société  des  Etabli* 
£uet  et'^î^i  itepréeeatée  par  (ïrnfle ,  rne  Vauban .  rT  1  .">.  à  Lyon  ^Rhooe  .  — 
treaneinefcrte  au*  arabes  des  tnrbines  à  BuMli  élastique. 

371138.  Brevet  de  quinze  uns,  i3  janvier  1  r»o*î  ;  Société  l'Air  liquide 
«yme<p0U*feiude  et  l'exploitation  «Vs  procédés  Georges  Claude  ),  représentée  I 

■H  société  Hfatray  frètes  et  C",  à  Paris.  boulevard  Henri  (V,  n*  3i.  —  Pi  limitai 
ments  aux  chalumeaux. 

S71T30.  TÎrevet  dé  qiiinz-c  ans,  i3  janvier  1006;  rflane  (<!.}.  représea^M 
fortin, rne  National»,  '  n"'**!,  à  Lille  (Nord^.  —  Enveloppes  métalfiqae»  fa 
-chambres  à  air  de  pneumatiques. 

37T140.  Brevet  de  quinze  ans.  'i  novembre  igofi;  Société  Mîrtxffîn  et  C*.  repf 
tentée  par  Asai,  à  Parts, me  des  Martyrs,  n°  ii. —  \ppareil  rompres^-or  ai 
combiné  avec  un  moteur  à  explosions. 

571141.  fcrevfet  de   qfUîtrze  ans,    fi  novembre  inofi-.   Société  dite: 
fafcnrton'ftfrtcfchtf  CfempWy, représentée  par  tssi.  à  Paris,  rue  drs  Martyr», 
Perfectionnements  apportés  aux  organes  de  commande  des  chariots  de  tour 
veaaem  transversal. 

371  l'A  Brevet  de  quinze  ans.  6  novembre  Labour  (  V. '; .  Mont 

Mootcocol '{€.),  représentes  parla  société  Ci.  et  P.  de  Mestral.  à  Paris 
Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  pour  dnrrfr  et  rendre  niguetrses  tes  s 
telbqoes.  ■ 

S71M3.  Brevet  dé  quinze  ans,  '*>  novembre  îgotf;    HerrbuTger  J. 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris;  rne  de  La  Korhefoncaald, 
Mécanique  do  piano  n  que  m 

3711  M.  Brevet  de' -quinze  ans.  (5  novembre  inofi;  Société  Saatter. 
représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  À  Parit.  me  de  LÉ 
m*  au.     OmoTateur  à  rideau  métallique  pour  projecteurs. 

S7ÏH.S.  Brevet  dé  quinze  ans,  R  novembre  îfiofi:  VA  inand  P."),  r 
société  G.  et  P.  de  Mestral,   à  Paris,  rue  de  l  a  Rochefoucauld,  n*  îi. 
réputation des  moteurs  àroombustion  travaillant en  vase  clos. 

37114*.  "Brévet  dé  quinze  ans.   fi' novembre  igofi:  *  Y  marri   P.s,  repi 
la  sociélé'G.  et  P.  de  Mestral ,  .1  Paris,  rue  de  l.a  rtorbefoucauld ,  n"  31.  — 
«ae  tance  mett  pour  "ratants  de  Ryrosropes   renfermé»  dans    turc  en 
•dUrv  .->■,-.  ■■■ 

371147.  Brevet  de  quinze  ans,  G  novembre  iqofi;  Winand{P.). 
oacaété  G»  et  P.  de.Maaiml,  a  Paris,  rue  de  La  Uachefoncauid.,  n*  »«. 
pour  mélanger  inximemeai.  un  coups  -.-a/eu»  a  un  .liquide. 

371148.  Brevet  és -qufa/e  uns,  <'■>  novembre  î^nft;  LuxfA.),  représenta' 
aneogaudaîoé.  i  Pa«#«.i>oule'.ai  l  PoMftoaaiève,  a*  ai. —  Procédé  Matant 
d«$  litatantHs  à  inqaBjdeteeo»  <  de  tun^rsicue  ou  do  molybdène. 

371149.  Brevet  de  quinze  ans.  fi  novembre  1906;  société  J.  A.  Topf 
•  ««présentée  par  Ai  laïaîtjantl  »uié,  à  Paris,  boulevard  Poisson  uiéro.  a*  taj 

bour  à  germer .  -t  > 

■871130.  Brevet  de  quinze  ans.  6  novembre  1900;  W«ber  (M.  .  r. 
Lavorx  et  Maam,à,faiis,,rui-  de  (  hateaudun, at.f. —  Dispositif 
mouvement  de  va-et-vient  aui  voitures  d'enfants. 

37. 4*1». 8reve|. de  .quinze  ans,  «;  novembre  i^oG;  àauUàer  (R.-V.-4..  , 
•par  «Ilote,  àiPaais,  bealtwu-<l  de  la  Madeleine,  n   17.  —  Frein  récuiiérate 

371152.  Brevet  de  quinze  ans.  -  novembre  1900;   Marre!  (J.). 
ftafcrlt0od.ee fila,  ebata  Morand .  n"  10,  à  Lyon  Rhône.  —  Bàspaaiaif  4 
biles  poar  -mat ■m. 

371153.  Brevet  de  quinze  ans.  -  novembre  io«fi;  Gili.<«mnmn  (M"*  ^fcntfl^M 
Hcbaaa).  représentée  par.  la  --trié  Sàpol  et  Prévost,  a  Paris.  Imili  HiÉ^^B 
n"  ta.  —  Moaoaaai.  diapositil  de  .•ommande  des  mouvements  de  tour*  mm 
nique». 
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lailk  Arant  4b  quinze  «a»,  7  novembre  19061  Satiété  «ufeler.Rûfer  &  C\  ' 
pémlé*  par  FoHia,  à  Pati»,.  boulevard  BatMroftflçhaj*.,  n°  67.  7-  Gage  pour  «oua- 

■a*  à  ailes.  ■  

171155.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Blanàwbaffr  (*•.).!  représenté 
rBoXHUryà,fari%.boolayjMrd  Saù^-Mfl^Uo,  n*  i4„  —  Dispositif  d  aMacke  et  de 
■tiaa  4»  «tores  et  analogie».,  ■ 

;J?1I56.  Brevet  de  quinze  an».  7  novembre  ^yMS  ;  -AaUbtjfc  |WJ|,  représenté,  par 
n,  à  Paria,  bçulevard  de  Magenta,  u"  18.. —  Procédé  et  dispositif  pour 
ft  vider  sons  pression  le  00  îés'  çyHndres.  de  pressage  de  presses  hy- 
ats.  '  /  ' 

ÙRI157.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Kuntzè  (A.),  représenté  'par  de 
lié,  «  Paris,  boulevard'  du'  Magenta,  n*  16.      'Antidérapant  pour  bieéages 
ftmatiqae»  et  bandages  ptefas*  pou»  ronfla.    ••'■/■  •■*./.'■ 
iHtfii.  Brevet  4a  tpumài ■ans;  7  novemaae  1  (yaétr Kuntna  (A.).  rapréseoté  par 
Bonté,  à  Par»,  boulutiard  de  MagasatsW  mS:tG„ .r—  .plaqua.  noMérojée  pour  «*- 

BievBt  d*  quinze  a**,  .7  novembre  1906;  Kuafee  (^.'représiçaté  par 
;,  à  Paris,  boulevard  de, MaguiU,  n°  «6.  -v, Lanterne. a,\ec  numéro  d'iden- 
fpour  automobiles. 

D.  Brevet  dé  qùlnze  ans,  '7  novembre  1906";'  Mouange  (J.-B.)  dU  (P.),  re- 
par  Lassant,  à  Ptois,  boulevard  de  Magenta ,  n°  Matelas  'cloisonné 

[tapitons,  indéformable. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Société  dite  :  Êévilfon  frères 
eprésentée  par  Picard; -à  Pari*-,  me  SainMiazaw,  0*97.  —  •  Arcasjoîr© pour 
à  appé*t,  croc»  "et  «ngtoa  aoatei^ow  de-  pêche  à  Lufigao. 
Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Brownlow  (H.-H.),  représenté 
y,"!'  Paris,  rue  *e  M**U,  nf'dB.  ~  V©it*r»  à>*a»;de>  caanpattie. 

Brevet  dé :  anime  arisY  7  noveriibre  190^;  Gotfké  fW/jy 'rWftetfé  par 
Paris,  rue  ae  Malte,  n*  48. —  Vaporisateur  pour  combustibles  liquides 
stiif  pour  surebnnfraa  le*  vapeor*  produite*- 
i.' Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  '  190^;  Pieper  (N.)',  représenté par 
i  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  de  fixation 
-fe»  «tons  la  crosse  *M  pista***»  à  répétition.  ■■ 

'Brevèt  de  qtiinze'hnil',  7  'u^vérttbrë  igtiS; '^rqyëmlteuf^ijt:),  réprésrTifé 
rvent,  à  Parts",  beulëvartf  dé  Magérita,  n'  ïi.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
Muent  4e  fèan  dans.  tes.  oadiatHUM  dé  vaiteras.  auloaaobat»  du... moteurs 
par  nwfiiÉH'ttitlaiitfaaii  ■       u  s- „« 

Brevet  de  qttiù*é,iaii» 7  novembre  latrSj'  Darvehry  {P.-M>.-A'.),  représenté 
event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Sirène  »  tambour  et 
taavtéàt  emboutieidu  assemblée^  .  .  ■ 

7:  Brève*  da  quinze  ahs;  7  novembre  igofl;  Kïhg  (H.'A.),''  réprésenté  par 
f,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Moteur  rotatif  àl  vapeor'.ou'é  cmh 

I0M  Brève*  4*  qui***  ans,  7  rievfltsvtoe  i^  ^BéMOger  fV.)!  représenté  par  ia 

*  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9^  —  Perfec- 
ti*Mffù*4à,m*  affWteiU-  a,  filar  te 

9.  Brevet  *»  quinze  miaV  f  jmmwbie  'îftc*  ;  SocSéta  iyonaaise  4a  a»éea- 
d'électricité.  rvpvèmtMHr  par  la  sotié^  Ch.  -phiriovetu.  Boshett  à  Paris', 
"1  BtAtpManbjiif,.  uf  gS*,—  E^^Uou,  de  l>*u  de»  couche^  so«lerBai»t»  au 
•  powpq»  a^n^iia^f  fcwfiooawtf  f|  se>;  dans  un  piHt^tanphe. .... 
Brevet  de  quinze  ans.  7  novembre  1906;  Villard  (H.-F.)  et  de  BenaajUi 
.  itfL).  rapr^U4',P*r  ' .Arwengpud  ,  aîné»,,*  .Pa^ia,  Pois^n- 
au  —  ôaada^e  envefonffi  libre  .pamr  qoMfp  de.  voiture*  «ataraobiies  et 

C"  Bitrve^'de('q^uïfajé'knsJ  fhbverhbre  z'rtptï    Socî.'-t^  dd"  Anciens  Établisae- 
l«aTH)G%rC,*:repVesBdé6e  par  Kàvorx  et'Mosès,  à'Pin*{s,  rue1  de  ChîH'éati'dunj 
sitif  iaraajaa  •  régirai  ie  débita  et  la  ipretaÏD»  du  veot  dam  'ft  s  orgues,  et 
dsnsuaiqaav  .  ■  u  .  ■.■) 
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371172.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906';  Sodété  des  Ancien*  Eubfe- 
sements  Gaviolli  et  C",  représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Péri»,  rne  de  Ca*eav 
dun,  n'  7.  —  Dispositif  moteur  pneumatique  pour  orgues  d'église  ou  méamp»- 
fcarmoniums ,  pianos ,  etc. 

371173.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1906;  Jooas  (R.-A.)  et  Jouis  X.-l 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Maduaerns' 
perforer  les  feuilles  de  papier  ou  autre  matière  mince. 

371174.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  1906;  Gagarioe  (A.),  représenté  pj 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Machine  à  es*î< 
les  matériaux ,  principalement  à  la  compression. 

371175.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1906;  Cloud  junior  (N.-B.) 
par  Stunn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Bigle  à  combinaisons. 

37I17o.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1906;  Gundlfinger  (M"*  A), 
par  Blétry,  à,  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,*  n*  a.  —  Hamac 

371177.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  septembre  1906;  Piotrowsky  (K.),  répétai 
par  Lavoix  et  Mosès ,  a  Paris ,  rue  de  Chflteandun ,  n*  7.  —  Appareil  télégrapkifl 
automatique  transmettant  à  distance  les  autographies. 

371178.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1906;^  Firme  Abrendt  &  C,  1 
•entée  par  de  Bongé  et  Burgin  ,  à  Paris,  boulevard  dé  Magenta,  n*  1 1.  —  sf 
d'éclairage  rotatif  pour  lumière  à  incandescence  par  le  gaz  pour  becs  droits  et 
versés ,  destiné  aux  effet*  d'exposition  ou  de  réclame.  * 

371179.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  1906;  Whiting  (W.-J.), 
sente  par  Blétry,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Arme  à  im 
matique. 

371180.  Brevet  de  quinze  ans*  17  septembre  1906;  Breuils  (L.),  n  , 
Le  Coq,  rue  Fosse-aux-Chéoes ,  n*  57,  à  Roubaix  (Nord).  —Turbine  à  gaz  de] 
sous  pression. 

371181.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Taepe  (A.-C.)  et  BadgHfi 
représentes  par  Coulomb ,  à  Paris ,  place  des  Batignolies ,  n*  S.  —  Bourres] 
sabot  des  chevaux. 

371182.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;   Capell  (G.-M.), 
de  Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Perfe 
dans  les  roues  à  aubes ,  centrifuges  pour  ventilateurs  et  pompes. 

371183.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Marr  { W.-G.) , 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  »*  9k  — I 
fectionnements  apportés  aux  bandages  de  roues  pour  automobiles,  voilures, 
cycles  et  autres  véhicules. 

371184.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1906;  P£alier(R.},  représente! 
Bongé  et  Burgin ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  h 
Mage  des  parties  de  meuble,  etc. 

371185.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  1906;  Walles  (H.-J.), 
Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Chiteaudun.n^.—  Canot  sous-marin  pour 
sous-marin.  9 

371186.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  1906;  Sodété  anonyme  des  passai 
tiques  coir  Sameon,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Sri 
Martin ,  n*  8.  —  Roue  métallique  pour  voitures  automobiles. 

371187.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Schulte-Oecbting  (■*"  I 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  S. 
Jupon.  .  . 

371188.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Frederiksen  (A.),  reprise 
de  Bongé  et  Burgin  ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Robinet  i  eau. 


371189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906;  Becherer  (T.-M.). 
par  Stunn ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Indicateur  de  vite*  r. 

•  371190.  Brevet  de  quinze  ans,  18  oetobre  1906;  Germon  (E.),  iipiÉiaari 
rrey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Botte  aux  lettres  inviolable- 
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J7J1H» Brevet  dfe  quinze  ane,  17  octobre  1906;  Arnaad  (F.),  représenté  par 
■NftftetC*,  à  Par» »  rue  Servait,  n*  71.  —  Dispositif  «notaire  de  roulements  1 
ta  pour  moyeux  de  bicyclettes,  de  roosofcvcfe*»  et  antres  apphcatiom. 

371193,  Brevet.de  quinx»  ans,  i&  octobre  1906;  Dîbdin  (W.-J.)et  Woltëreclc 
UC^iepréteotés  par  Picard,  i  Pari»,  rae  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  de 
notion  de  gaz  permanent  de  chauffage  et  dtclairage. 

3711M.  Brevet  de  quinze ,  ans,  18  octobre  1906;  KaroiU  (H.),  représenté  par 
a  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  ajustable  en  hauteur  et  en 
et  destiné  a,  tenir  les  sacs  ouverts  pendant  leur  remplissage. 

194.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Kistinger  (E.)  et  ta  Raison  so- 
4ite  :  DeuLiche  Steinte^gxeartnfabrik  fur  Canalisation  und  Chemiscke  Industrie, 
«niés  par  Casalocga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1$..  —  Robinet. 
1195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1906;  tdnnejf  ( R.- P. ),  représenté  par 
n,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Bouchon  servant  à  réparer  les  ban- 
'  pûettmatiqties. 

196.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre   1906;  Spies  (A.),  représenté  par 
1,1  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Barrière  de  chemins  de  fer. 
fl97.  Brevet  de  quinze  ans,  19  éctobre  igofi;  Pau vin  (E.),  Amiot  (E.)  et  Che- 
t{B.'),  représemés  par  Caqnet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Ac- 

IWi  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  1906  -,  Cehier  fJ.-C),  représenté 
ugaod  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1 3.  —  Cisaille  i 

Brève*  de  qeaaa»  ans «<  10 octobre  4906;  Warlb(G.),  représenté  par  La- 
'  i,  à  Paris ,  rua  detCbàtaaudun  j  n*  7.  —  Nia  chine  poar  fermer  les  sacs  i 

iBseyot  de  quinze»  ans,  ap  octobre  1906;  Werie  (G>),  représenté  par 
îstlaosès,  à  Pans,  vue  do  jCh^teapdon,  n*  7.  —  Machine,  pour. .remplir  et  fbr- 
i.tobes.  . 

w  Brevet  de  quinze  ans.  ,  ao  octobre  1906;  Werle  (G.),  représenté  par  Le~ 
Jsès",  à  Paris,  me  de  ChSteaudun,  n'  7.  —  Machine  destinée  à  la  ferme- 
kcornets,  sa'cs,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1906;  VVindemuller  (J.-H.),  repré- 
jr'Stttry,  i  Fans,  boulevard  de  Strasbourg,  H*  a'.  —  Raccord  1  rotule  pour 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1906;  Sôrtété'PaUl  Sebtnldt  et'Desgraz 
s»»-  représentée  par  Coins  Dénier,  à  Paris,  roe  HiebepansO,  n*  5. — 
tsweanesM  des  superphosphates  et  de  iravaox similaire*.  «■ 
*X  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1906;  Brown  (J.),  représenté  par  la 
"     frères ,  à  Paris .  ma  de  Provence ,  n*  &9., —  Machine  pour  nettoyer  les 
».  ■ 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  190C;  ,Neupert(F.),  représenté  par 
f  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8,  —  Procédé,  de  fabrication 
ad'harmoriie  des  pianos. 
Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1906.;  Sauerbier  (F.),  représenté  par 
■ri»,  boulevard  dé  Magenta,  n»'  ï6\  —  Proé€dé  ét  dhpdjîtirpour  la  fita- 
►  do  ri»  en  6Mé  sur1  des  royaux.  1  l-" 
iNflreveV  de  crante   ans,  '15  Octobre  itsoG    *enjWté'S?erHrm«  &■  Halske 
pBscbaft,  repMoeétée  parfiurgis,  a  Paris,  betrievard'  de  Magenta ,  n*  16. 
►  nour  J^Jabrksiion  de  corps,  et  substances  homogènes  avec  le.  tantale  ou 
~  is.  difficilement  fusibles,  , 

de  quinze  ans,  a^.octphpe  ji9o6j  Lardop  resaiéaenté  .par' 

.  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés 
filtrage  des  eaux  courantes  et  autr,çsvbnts  semblables. 

it  de  quinze  ans,  a6  octobre  1906;   Société.  Grenier,  et .  Mereior, 
Boraméet  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin.,  n"  8.  —  Bon- 
ol  fermeture  rapides  pour  réservoirs  de  voitures  anfomobite»  et 

jfap  Série.  ït*?' 
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371310.  Brevet  de  qainie  ans,  97  octobre  1906  ;  Haeksteiri  (  J.) ,  repréarté  *K 
Baumana.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  18.  —  Dispositif  de  fixauoe  da  bbo> 
ehers  sur  les  solives  ou  des  lambris  «outre  les  parois.  - 

371211.  Brevet  de  quinze  ans,  rj  octobre  1906;'  Wafter  (J.-M.),  rearisealési 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n»  100.  —  Distribution  à  distriboteon  cm 
mandés.  •  ■•!»•«..» 

371218.  Brevet  de  quinze  ans,  97  octobre  1906;'' Plersftn  (B.J,  reprfsenlijj 
Armenpand  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Mécaaisa*  i 
signal  électromagnétique  perfectionné  actionnant  un  commutateur-  on  suut  «oj 
siiif  semblable.  . 

371213.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1006;  Société  Aktieselsktbet  Verso" 
rens  Regnemaskiner,  représentée  par  Faber,  a  Paris,  rue  de  Provence,  a*  6ï- • 
Perfectionnements  aux  machines  à  calculer,  etc. 

371214.  Brevet  de  quinze  ans.  99  octobre  1906;  Raison"  commerciale  :  fab 
Bosch,  représenté  parla  société  Brandon  frères,  a.  Paris,  rue  de  Pro\encf .  ■* 
—  Distributeur  pour  l'allumage  électrique  des  moteurs  à  explosion.  . 

371215.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  1906;  Philippe  (L.-Y.-E.)  etWuSj 
(E.-L.-A.),  à  Paris,  rue  d'Edimbourg,  n"  18.  —  Emballage  pour  bouteilles. 

371216.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1906;  Swift  junior  (G.-W4i 
présenté  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  «8.  —  Machine  a  lahnqaerta 
veloppes. 

371217.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  1906;  Burnside  (G.), 
Perrée  «  à  Paris»  rue  Portalis,  n*  1 1  bu.  -n-  Perfectionnement*  dans  les 
forer -le»  roches  etia  houille  à  long  trou  de  mine  et  pouvant  s'appliquer  aa 

des  mines  anciennes  ou  à  des  fins  analogues. 

371218.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  octobre '  1906 ;  Maison  Leznoiae. 
par  Klotz,  k  Paris,  boalerard  de  la  Madeleine,  n*  17.- —  Roulement  ibifes. 

371219.  Brevet  de  quinze  ans,   3o  octobre  1906;  Société  Farbenfabris» 
Prîedr.  Rayer  et  C**,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet. 
boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Production  de  nouveaux  composé 
céniques. 

371220.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1906;  Rosenbaum  (H.) et  Ai 
représentés  par  de  Mosenthal,à  Paris,  rue  Labruyère,  n"  3  bis.  —  Mener 
avec  dispositif  économisant  les  cartons. 

371221.  Brevet  de  quinze  ans, '9  novemWe  igo6;  Mûller  (P.), 
Blétry ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  rt»  t.— 1  Procédé  polar  ta  fabrtesnsa 

tabac  à  fumer  hygiénique  et  parfumé. 

371222.  Brevet  de  quinze  ans,'  3  nolembre'  1906;  Bennett  (H.),  reyrém* 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Moyen»  fi 
(donnés  de  brûler  la  fumée  dans  les* foyers 4e  chaudières  et  antres. 

371223.  Brevet  de  quinze  ans,  A  novembre  1906;  Despiau  (D.J,  villa  des  II 

À  Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  —  Tachéomètre  de  précision. 

37122k.  Brevet  déi  qipq  ,an»,  3  novembre  jgoti;  Schulx  (G.- A.  j .  représeosi 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  aa.  —  Papiuoteur  à  cheveux. 

371225.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Woynar  4E.),  reprise* 
Pataky,  k  Paris,  rue  Xafayette ,      58. . -m  Ailette  do  akaiure. 

371226.  Brevet  de  quinze' ans,  5  ndveoibre  1906;  Société  anonyme  èa 
mobiles  Peugeot ,  représentée  par  La  voix  et  Mosès ,  à  Paris ,  roc  de  Châtra 

'  n*  7.  —  Carburateur  pour  moteurs  à  etpioaiona. 

371227.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Astfakk  (YtJ.  reyrtsesl 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Procédé  de  fabricatiaa  dc> 
pour  étirage  à  la  presse. 

371228.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Siajeon  (E.), 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  robinet  à 
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1«9.  Brevet  de  q,ui#ze  ans,  6  noveaafar*  1006;  fVusselt(F.-M.)et  Jung  (A..J.), 
katikfu  Çbasaevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfection - 
tm.  ippartés  aux  dispositifs  ,4e  blocage  ou  de  réglage. 

1530.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Winand  (P.),  représenté  par 
oèéG.  et  P.  de  Mestral,  à  Pari*,  ««ede  fa-  Rochefoucauld.  d°  ai.  —  Pro- 
ie refroidi*»* meut  des  partiea  de, machinai  thermiques  exposées  à  l'action  des 
awd».  .1 

\HL  Brevet  de  quinse  ans,  7  novembre  1906;  Pernot  (R.(.  représenté  par 
k>Psri»,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Suspension  de  véhicules  avec 
PuMrtissedr. 

ffil  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Boit  (H.),  représenté  par  Do* 
ft. roe  Sainte,  n°  v,,à  Marseille.  tBoucbus-du-ahone).  —  Diviseuse  autoraa- 
aVpste  pour  bontengerje.        >  ,.    ■  ... 

Brevet  de  quinte  an*,  8  novembre  «90*;  Specht  (P.)  et  Schnurr  (T.), 
•mes  par  Follin,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Bec  à  incandes- 
poor combustibles  liquide».  ,      ,,  1  1.  .  • 

Ui.  Brevet  de  quinze; ans. &  uowjaih».  1 906-;  Société.  A,  Boas  Rodrigue*  et 
Jam,  boulevard  de  Charojane.  n.'  67.  —  Perfectionnements  aux  fermetures  à 

Brevet  de  qpinxe  ans ,  §  poNfipfteiw  1908  ; ,  Downie  (T.),  représenté  par 
(à  Paris,  boulevard  Pojaaaftn^ere,  n*„f#.  tt  .Ancre  perfectionnée. 

te.  Brevet  de  quinte  iaw\  '8  novembre  1906;  Aekermann  (H.),  représenté 
à  Paria,  rua  des  Jfertyt»,     •kui-tr  Soupape. 

fî.  Brève!  de  quinze  an*.  8  noVem,bré"tgo6;'  Howard  (H.-J.),  représenté  par 
lé  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Moteur  à  explosion  à 
bps.  -  -  i  -  •    w:n  • 

N.  Brevet  de  quinze  ans,  "8  novembre  1906 Savoja  \p.),  représenté  par 

S,  à  Paris,  place  des  Katienolles,  n*  3,  —  Roue  élastique  pour  automobiles 
véhicules.  ,  y'7 

l  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  iqoo;  Brunot  (L.),  représenté  par 
t  Paris,  rue  de  CasfcUarië,  h*  'Procédé  ét  appareil  pour  la  concentration 
■îcentnrtion  des  sbrauohssanhes^  "  * 

Brevet  de  quinze  ans,  8  novemore '1906; 'Lejeune  (A.),  représenté  par 
rfo,  «boulevard  Sarnï-Dénis',  nB7.  —'Procédé  de  réglage  automatique  de 
des  machines  à  Cartier1  et  autres  Machines  de  filature. 

U.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Raison  sociale  The  Improved 
laed  Company,  représentée  par,  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. 
jwtir  de  réchauffage  et  d'iniroduch'on  pour  l'eau  d'alimentation  des  chaudières 

8.  Brevet  de  quinze  ans,. 8  novembre  1906;  Phiïippon  (0.),  représenté  par 
fcé  Mariilîer  et  Robelet,  a  Paris,  ^oulevard .Bonne-Nouvelle ,  n*  42.  —  Pcr- 
ements  dans  les  motéors  à  explosions. 

5-  Brevet  de  quinze  ans,  8, novembre  .1906;  Firme  Mahn  &  C,  représentée 
Born^é,  à  Pans,  boulevard' de  Magenla^ ,  p*  16.  —  Perfectionnements  aux 

l»  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Trislia  (G.],  représenté  par 
i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  — "Dispositif  pour  ouvrir  les  enveloppes. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906^  Fcrebiand  (P.),  représenté, par 
'}■  G.«t  P.  de  Mestral, .a  Paria,,  rue,  de  Lai  Rochefoucauld,  n'  21.  —r  Eleo- 
Kû*  opérations  électroiytiques  et  leur  jahrijçation^ 

L  Brevet  de  quinze.ans,  8.novemhre.i906;  Société  F.  L  A.  T.,  Fabrica  lta- 
iMM^ifi-Turino,  représentée  par  Joise,.  à,  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine. 
•  Carburateur  pour  moteurs  a  explosions.  .  . 

L-Bcevet  doquÙMA.ans,  8  novembre.  1906 j  Griesel  (û.),  représenté  par 
Bt.  i.^Pjaçis,  b^evard  de  Magenta,.  n*,ii.  —  Dispositif  de  sûreté  destiné  à 
r"k  perte  des  bagues  et  anneaux. 
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I  371248.  Brevet  de  quinze  ans,  8  rtotembre  1906 ;  Société  Ate  ;  Aktie*9a>V°±,p 

Mreuw,  Boveri  et  C'.  représentée  par  Chassevent,  à.  Paris,  boulevard  de  Mapsm, 
a'  1 1:  —  Commande  électrique  de  machines  d'extraction  an  moyen  de  taabo-géaV 
ratrices.  •■   ,       ■  * 

371369.  Brevet  de  quinze  ans,  8 novembre  1506;  Société  des  Fonderies  et  Atdn 
de  la  Cou  meuve,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Prit, 
boulevard  Beaumarchais,  q*  g5.  —  Perfectionnement  au  mécanisme  d'avaneoaat  ! 
des  grilles  mécaniques.  I 

371250.  Brevet  de  quinze,  ans ,  8  novembre  1906:  8chalz  (K.),  repT&enlè  m 
Ruttiger,  avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc-Saint- Ma ur  (Seine).  —  Bouton  perler- 
tionoé.  . 

571351.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  19084,  Perreur-Lloyd  (M.)  et  Caria* 
(M—  A.-M.),  née  Bruillet,  représentés  par  la  société  -R£got  et  Prévost,  à  Parfi.  k» , 
levard  Voltaire,  n*  as.  —Procédé  pour  l'extraction  élentraiytiqoe  des  rnétaax, 

371552.  Brevet  de  quinze  ans',  -  8  rto4fembïte  ioo6;  Bosrh  (C).  représenté  par  ; 
Blétry,  a  i'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Graisseur. 

371253.  Brevet  de  quinze  ans, '8  novembre' 1906»  Bdkins (W.-J.),  représenté  ja 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a"  2'.'  —  Méthode  de  fixation  de  boetmd 
d'autres  dispositifs  d'attache  analogues. 

'371254.  Brevet  de  quinze  ans?  8  novembre  iooHî Société  Hermanu  MûUeretC  j 
représentée  par  Blétry,  a  Paris  ;  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Chaudière  i*- 
menta  pour  chauffage  à,  eau  chaude,  aaDYant.de  chaxnbrede  cbangemeot  à  napsèc 

371255.  Brevet  de  quinze  ans  y  8  novembre  »art,  Ifttseoberger  ((K).  rearaNaH 
par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Po^saonu^rp. n,*.  ai.  — . Perfeciioanaments  au  «r- 

.  sures.  ... 

371256.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Picard  (E.}«  représenté  p> 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n,*  Si. . —  ^l'ièce  d'horlogerie  de  bme^à- 

371257.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Mnllard  (J.),  rearéasfcfar 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  — -  Echelle  pliante. 

371358.  brevet  de  quinze  ans,  8  uqv.embre  igoQ;  Blanclénsée  (F.),  Me  UbBqi 
(G.)  et  Mosey  (F-T-  représentés  par  Armengaud,  jeune,  à  Paris,  boulevard  it  ^xsa- 
bourg,  n'  a3.  —  Lampe  électrique  à  arc  fonctionnant  par  la  pesanteur. 

371259.  Brevet  de  quinze  âpsvà  poverolbre  iûoô;  Société  anonyme,  WestiBfbsM 
et  M.  Leblanc  (M.),  représentés  par  .Acmçogaud  jeune ,  %  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Chambre  de  condensation  de  condenseur*  à  injection  on  "par  «r- 
fcce.  1   '.  m 

371260.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1908;  flerrensebmidt  (H.),  ma* 
senté  par  Williams,  à  Paris,  me  Nouvelle ,  n»  8.  —  Nouveau  procédé  defasnaa 
tour  électrique  des  corps  facilement  volatilisantes. 

371261.  Brevet  de  quinze  ans, 'g  novembre  ipo6;  Bauer  (0.),  représenté  par 
Baumann.  à  Paris;  boalevard  de  Magenta,  q*  18.  -7  AppareU  photographique siar' 
photographies  en  couleurs.  "'  , 

371262.  'Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Uiegger  (J.),  représenté  «r 
Baumann ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Traîneau. 

371263.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Polex  (VV.).  représenté  {*; 
Baumann ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Bretelles  pour  pantalons,  nrans 
d'attaches  pour  soutenir-  les  bas.  1 
'  371261.  Brevet  de  quinze  ans,  -9'  novembre  1906,  Perfng  (J.),  représenté  nr 
Baumann,  à  Paris',  boulevard  de  Magenta,  ri*  *8.  —  Machine  servant  à  la  préparant 
à  froid  des  papiers  gras  imperméables  et  Inodores-. 

571265.  Brevet  de  quinze  ans,  9  -novembre  1906;  Bartart  (H.  J.) ,  à  Parb.  seaV 
vard  de  Clichy,  n*  66.  —  Réservoir  muni  d\in  totalisateur  et  d'un  indicateur  * 
niveau. 

371266,  Brevet 'de  quinze' ans,- 9  novembre  1906;  Bar»  (Hi-J.-J.) ,  représenté  pr 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8;  —  Traverae  rai  rte  paor  va» 

ferrées. 

1*8. 
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971967.  «rem  de  quinte  ta»,  9  novembre  1906-  fceStmann  (J.-M.-W),  repré- 
senté par  Stntt,  i  Pans,  me  NotM-Dame-cW  victoire» ,  n*  46.  —  Détente  pour  em- 
barcations. • 

371M6.  Brevet  de  quinte  ans,  9  novembre  1906*,  Sfrede  vTbtr  (H.) ,  représenté  par 
Sert,  à  Paris,  botdevard  Saint-Demis ,  n*  7.  —  Gatogéne  utilisant  ton*  combustibles 
et  spécialement  les  déchets  lipneax. 

911969.  Brevet  de  qmrne  am ,  9  novembre  1906*,  flennings  \ J.)  et  Rester  (O.), 
représentés  par  Bert.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  poor  ta  fcbri* 
cation  d'une  ardoise  artificielle. 

571370.  Brevet  de  quinte  ans,  9  novembre  1906;  Société  dite  :  De&ttchê  Gomer- 
tiervtysftfUKhaft  jar  Ntkrangs  und  Genatfirdttel  mft  Btiehrânkttr  Eqjhtng,  repré- 
sentée par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me- de  Provence,  n*  5o.  —  Poix  de 
brasseur  et  son  procédé  de  fabrication. 

371271.  Brevet  de  quinze  ans,  g  novembre  1006;  Cernai  (J.)  et  Puiler  (A.-J.), 
représentés  par  la  Société  Brandon  frères,  1  Par»,  roe  de  Pro\ence,  n'  5o.  —  Per- 
fectionnement)! aux  générateurs  de  vapeur. 

371372.  Brevet  de  quinte  ans,  9  novembre  1906*,  Pearstot  (C.-F.j.  représenté  par 
il  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  roe  de  Provence ,  n"  S9.  —  Dispositif  de  démarrage 
automatique  pour  moteurs  à  explosions.  -  • 

371273.  Brevet  de  quinte  ans,  17  janvier  1006',  Letrtr.  fil.*),  représenté  par 
Pfcsrd.  &  Parts,  rue  Mat-Lattre,  n*  97.  —  (jronpe  motenr  pour  véhicules  auto- 
moteurs. 

37127%.  Brevet  de  «ointe  ans,  17  janvier  10061  Lentt  f  H.  ),  représenté  par 
Pfcard ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n*  07.  —  Procède  de  traction  automotrice  et  auto- 
mobile. 

371*75.  Brevet  de  quinte  ans,  t7  janvier  1006',  Oaeftner  (P.),  représenté  par 
la  société  Ch.  TMrion  et  S.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  p5.  — 
Briquette  d'antbracite ,  poussier  de  charbon ,  coke ,  lignite ,  etc. pour  le  chauffage 
iethisfevet  et  domestique- 

J71279.  Brevet  de  quinte  ans,  17  janvier  1906;  Société  Industrielle  rie  photogra- 
phie, représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  — 
procédé  do  développement ,  hxape.  ta*»*»  et  traitement  chimique  an  générai  des 
pmiavii  au  «artonrs  pantographiaaiej'en  bandes  oentmaoa. 

371277.  Brevet  de  quinte  ans,  17  . janvïer  1906',  Pîhdn  {'P.),  représenté  par 
aMDengaod  aîné,  1  Paris,  boa^orard  PosMoaoiére,  n*  s*.  ~»  Système-  d'essieu  à 
aie  m*mr-.  pour  séaaeones  au  ton™  bile*. 

371278.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Société  anonyme  des  Allumettes 
«  Frottoirs  «ans  phosphore,  représentée  par  la  société  Ch;  Tbirie-n  et  J.  Bonnet,  à 
Paris,  boutevasd  Beettmarèhais.  af  95.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  atlemette». 

371279.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Pletzner  (C.J,  représenté  par 
ta  société  Ch.  Thrrkm  et  S.  Bonnet,  h  Paris,  boulevard •  Beaumarchais ,  n*  g>5.  — 
Procédé  pour  préparer  des  diebés  mec  fends  de  premier  et  d'arrière  phtns  quel- 
esaqaes, 

371299.  Brevet  de  tjrrmre  ans,  9  novembre  iood<  Kéflmt  ( M.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Ihirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  «•  g5.  — 
rarfexxaeameaneats  apportés  aux  marnants  à  perforer  ta  toc  ho,  «ctioooées  par  mo- 
teurs. 

371291.  Brevet  de  quinte  aan,  9  awvesnère  1906;  Banni  (A,),  représenté  par 
Métry,  à  Paris,  bnedevaed  de  Ohaatîtmg,  nt  2.  —  Maasetion  motrice  à  nid— 
carbure. 

871282,  Brevet  de  qvnme  aas,  9  ummutms  ia*6;  Société  auewvme  «MiBef  Lock 
Dauspaan-»  représentée  par  Bssary,  i  Paak,  boadevard  de  Strasbaarg,1  «r  s  -  ser- 
rasaàoinkMsMÉsoa. 

371283.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1006;  Longuemare  (M**  veuve  A. -A.), 
tfcLeebesoe,  représentée  par  te  société  MariKer  et  Bobekt,  à  Pari»,  hotdevard 
lotme-Noureife,  n*  4a.  —  Carburateur  è  «ouMe  di  ara  mena  pour  moteurs  à  explo- 
rions. 
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371284.  Brevet  de  quinze  an»,  g  novembre  1906;  Réveil  (R.)  et  Baraard  (T.-K.l, 
représentés  .par  Josse,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionne- 
ments aux  pavillons  des  machines  parlantes. 

371285.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Société  Gewerkschau  Deotxkr 
Kaiser  Hamborn ,  représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  boulevard  de  de  la  Madeleine .  tf  171 

—  Guidage  automatique  des  pièces  soumises  au  travail  des  laminoirs. 

371286.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Lattis  (A.),  repréjeaJi  f* 
la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri- 1 V,  n*  3i.  —  Appareil  d'au*, 
lage  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

371287.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Société  Lacamère,  pour  lahta 
cation  des  lampes  électriques  à  incandescence ,  représentée  par  Armengaad  jeu* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  a 3.  —  Procédé  de  fabrication  des  umyt 
électriques  à  incandescence. 

371288.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1900;  Zell  (H.},  représenté  p 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Couronne  de  nak 
ment  pour  bandages  de  caoutchouc. 

371289.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Société  Mari  us  Satre  et 
Lyonnet,  représentée  par  Rabilloud  et  *ûls,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon  (Rbo« 

—  Gazogène  pour  moteur  à  gaz  pauvre. 

371290.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Blein  (T.)  et  Haour  (J.J.  RM 
sentes  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  B«ads| 
pneumatique  pour  roues  de  véhicules. 

371291.  -  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Gayot  (L.),  rcçréxoté  l 
Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  'Pilon  amortisseur  r» 
pérateur  pour  jambes  artificielles ,  béquilles  et  autres  appareils  orthopédiques. 

37129-2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1906;  Perron  (E.),  represeat*  \ 
Germain,  rue  de  l'Hotel-de- Ville,  n*  3»,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  de  tn 
mission  mécanique. 

371293.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Compagnie  de  CoMtndi 
électrique,  impasse  des  Petites-Iles^  (33  bit,  quai  d'Issy),  à  Issy4e$-Mgsfasi 
(Seine).  —  Compteur  d'électricité  à  induction. 

371-294.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Tarrisse  (M.),  repréMsAt 
Perrée,  à  Paris,  rue  Portalis,  n°  11  bù.  —  Pont  arrière  pour  voilurette»  autos** 
contenant  tous  les  organes  de  transmission. 

371295.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Baus  (E.-J.-L--F.).  resna 
par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n°  17.  —  Système  de  montai 
roues  à  rayons  tangents. 

371296.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  House  (J.J.  rcprr'sansf 
de  Mosenthal,  à  Paris,  ra  La  Bruyère,  n*  3  •<«.  —  Perlectionnemonb  appf 
aux  procédés  de  fabrication1  de  la  bière. 

371297.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Bourguignon  [L.),  ail 
rue  des  Bernardins ,  n*  46.  —  Malle  destinée  aux  automobiles. 

371298.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906-,  Deneux-Hoguevine  >>.> 
présenté  par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  PeKecUcmateineaR 
fabrication  des  persiennes  en  fer. 

371299.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Ma  bot  (E.-J.) ,  raprésaati 
Manivault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Pétrin  à  cuve  circulaire. 

">  37 1300.  Brevet  de  quhue  ans,  10  novembre  1906;  Guttei  (P.)  «t  BaSkt 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n"  S.  — 
élastique. 

371301.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Cambessedéa  (J.-E.-F. 
présenté  par  la  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  roe  de  La  ftotWcart 
n'  31.  —  Dispositif  de  carburation  et  de  mise  en  marche  pour  m  0*0 ara  à  «ofl 

tion  interne. 

371302.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Defays  (V.),  1  tmétmH 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral.  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  »».  —  >• 

gaz. 
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371303.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906;  Perran  y  Digne  (A.)  et  de 
tisarte  y  Pessino  (J.-M.).  représentés  par  Picard",  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97. 
—  Procédé  pour  assurer  le  tirage  dans  les  foyers. 

371304.  Brevetée  quinte  arts,  10  novembre  1906;  Franquist  (G.-E.),  représenté 
par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Embrayage. 

371305.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906-,  Scriven  (R.-E.)  et  Smith 
(W.-C).  représentés  par  Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de- Magenta ,  n*  i5i.  —  Perfee- 
tionnenients  dans  les  transmissions  mécaniques  à  multiplication  variable. 

371306.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906;  Kastner  (V.).  représenté  par 
la  société  Matra  y  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  91.  —  Appareil  de 
■suspension  pour  vêtements. 

371307.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Darqnenne  (V.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Rondelle-arrêt  d'écrous. 

371308.  Brevet  de  quinze  ans,  to  novembre  1906;  Stroh  (H.),  représenté  par 
Storm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Procédé  et  appareil  pour  dissoudre- 
da  gaz  dans  des  liquides  et  pour  le  séparer  desdits  liquides. 

371309.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906*,  -fevius  (P.-T.-B.),  représenté 
far  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  100.  —  Porta-jupe. 

371310.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906;  fiarwood  (W.-C.-V.)  et  Reed 
(S.},  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boules ard  Voltaire, n"  100.  —  Appareil  perfec- 
tionné pour  introduire  automatiquement  un  désinfectant  liquide  dans  les  réservoirs 
de  ebasse  ou  dispositifs  similaires. 

371311.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1906;  Sclmller  (J.  J.),  David  (J.-M.-A.) 
et  Bractiet  (J.j,  représentés  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand;  n"  10,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Machine  ù  défaire  tous  chiffons  et  déchets  d'étoffes  de  soie  ou  autre 
textile. 

371312.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1906;  Vivillc  (I.-A.),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Lessiveuse.. 

371313.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  1906;  Klose  (G.),  représenté  par 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Revêtement  pour  fourreaux  de 
sabre*  métalliques. 

37l3l'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906,  Monin  (A.),  représenté  par 
k  société  Marillier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, n"  4a.  —  Aspira- 
teur pour  nettoyage  de  surfaces  planes  imperméables. 

371315.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre- 1906;  Société  anonyme  des  Auto- 
mobiles Peugeot,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Mécanisme  d'embrayage  métallique  pour  véhicules  auto-, 
mobiles. 

371316.  Brevet  de  quinze  ans,  10- novembre  1906;  Longuemare  (M*"  veuve  Léon 
A.-A.).  née  Lèches  ne,  représentée  par  la  société  Marillier  e*  Robelet.  i  Paris,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  n*  aa.  —  Dispositif  d'alimentation  et  de  pulvérisation  de  phi- 
sieurs  fluides  pour  carburateurs  de  moteurs  à-  explosions. 

371317.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Société  Aktiebolaget Baltic- 
Sepmrator,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais .  n*  95.  —  Coussinet  se  réglant  automatiquement  pour  arbres  ver- 
ticaux tournant  rapidement. 

371318.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Cozic,  représenté  par  Blonin, 
k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  laver. 

371319.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Ramasher  (J.),  représenté  par 
Klott,  à  Paria,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Corset  hygiénique.. 

371320.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906;  Witte  (M.),  représenté  par 
Casnlongt,  i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Bande  d'emballage  avec  graduation. 

371321.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Société  Motoraktiebolaget 
Reversa tor,  représentée  par  Beclrer,  à  Paris,  boulevard'  Poissonnière,  n*  sa.  —  Per- 
fectionnement aux  disques  à  cames  pour  la  commande  des  soupapes  d'aspiration  et 
l'échappement  des  moteurs  à  explosion  à  quatre  temps. 
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371323.  Brevet  de  qumie  au»,  10  novembre  190e;  Société  Qerte  Fabrik  abtten 
Apparate  und  BedaHsartilwl  6.  m.  h.  H.,  repBBBBatéa  par  Becàer,  à  Pari*,  béate* 
Poissonnière,  n*  aa.  — Obturateur  pour  appareils  psanlngrai^iajaea. 

371333.  Brevet  de  qoaaatf  aai,  io  nraramare  1906;  Société  Certo  Fabrik  *bo^ 
Apparate  und  BedarfsartifceJ  6.  m.  b.  H. ,  rapféaaatée  par  Rocker,  à  Paris.  boaVui 
Potsaoonière,  a'  22,  —  Gaine  en  Corne.  4»  sa*,  de  dame»  pour  apparats  phataji 
pbiqaes  à  main, 

371324.  Brevet  de  *rinee  aas,  10  aowmWc  1906;  Bsstftar  (B.)  et  Wa*ssaaï{ll 

représentés  par  Biètiy,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Traversa  tt  m 
sinet  de  rail  de  chemin  de  fer. 

371325.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Pascfaer  (L.).  repràsH] 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de Sifibcufg,  n."  au  —  Enaeloppe  à  double  emaaai. 

371326.  Brevet  de  qmnzfl  m,  10  novembre  v*e4;  Qiebet  (».),  représcoai 
Biétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pierre  à  bâtir  de  ferme  anpss1 

S7»3*7.  Brevet  de-  qulaue  sas,  10  novembre  1906)  Société  P^ms-Piwertfar* 
Gesellschaft  mit  Beschranktw  Haftoag,  reprérautéo  par  Btétry,  à  Parie,  baadevaa 
Strasbourg,  a"  9.  —  Entier teqs  d'inirrssdwi 

371328.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Sperber  (11.),  reatéaeaai 
Biétry»  à  Paris.  boiaWd  de  Staaabaoaf ,  n*  s.  —  Pressée  aaaaévcsar, 

•  371329.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1906;  Berton-Lajiourdette  'F.- 
représenté  par  Armengeud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  s3.  — 
potes  pour  voitures  et  landaus. 

371330.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  anonyme das  sad 
de  Montreuil,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  St~ 
n*  a3.  —  Appareil  de  commande  à  mouvement  pendulaire  pour  table 
destinée  au  criblage  de  toutes  matières. 

371331.  Brevet  de  quime  ans,  10  novembre  1906;  CaUomb  (J.)  et  Gsnati 
représentés  par  RabiHood  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône}.  —  1 
seur  aérien  et  hydraulique. 

371332.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906 ;  -r.ianotti  (  P.), 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Vilie,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif 
production  d'un  nouveau  béton  avec  enduit. 

371333.  Brevet  de  quinze  «n*.  K>  aaveaahre  190*4  ftnayèae  »*.), 
Germain,  rue  de  l'Hôtei-d*- Ville ,  n,*  Jk,  à  Lyon  (Rhône).  —  Brosseasa 
canique  pour  parquets. 

371334.  Brevet  de  qumaaaa».  w»  roesmbre  ^906;  niai  (M-  H.-L.».  mm  Am 
représentée  par  finition,  boulevard  Carnot.  n"  3.  à  Angers  (Maine-et-Loire).  —1 
de  bicyclette. 

37133Ô.  Brevet  de  qumz*.  aa*.  1»  novembre  1906;  Racart  (P.-*VaVJ.kàS 
PaUis  (  Basses-Pyrénées).  —  Appliralàan  des  Bases  et  feuillage*  aa  parlas  a  U. 
talion  d'abat-jour  et  réflecteur*  paur  lanspe»  ôkrtriqtw»  «*  eaaa>e». 

3713M.  Brevet  de  qsaaue  aae,  tanaamabra  190&;  Piagaard  (P.). 
tachai  au  i3'  ohasaeura,  >  Bézkra  (aérault).—  Machina 
paan<;eaaaBM8e,  Umeusev 

371337.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  novembre  1906,  Vignot»  (L.),  cbesnedil 
FdbWrt,  s*  S,  à  LysaHMonadaisir  (Rhône)*.  —  Seuveaa  mode  de 
industriel  d'éclasatga  et  de  dunftage. 

37»33*.  Brevet  de.  eaaaaa  sa*,  ta  iinmaaii  190**  atnraiar  (P.). 
Germain .  rue  de  l'l*a>ai-de- YiHe,  a'  3i.  i  bras»  (Hfcêae).  —  Waasâaw   à 

tion  tourbillonnante  dans  l'ouïe. 

37133Q.  Brevet  dei  qeùaee  aaa.  i3  noaambre  1**;  Deeaafce  (A.). 
Sée,  rue  d'Amiens,  n"  1 5 .  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnement  aui  peâfjj»eosts. 

37l3ao.  Brevet  de  quia*»  aaa.  »3  aoveaabre  19061  FiUaeé  (H^A.-*vjv  «aa 
a«er>  a°  u>a ,  i  Oriéaaa  (  Loiret  ).  —  Double  laose.  i%ide  et  à.  cfjaaaà 
dages  en  cuir  ou  en  caouteboaa  raaopfaqaatJaa  pacaaaatiapiaa  i  aie  « 
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371 3*  i.  Itowet  de  «faim  «s,  11  aoaeaaBra  19©*;  C«lieefc  (R.) ,  représenté  par 
le  Ma— *M.  *  Pari»,  me  La  Bravera ,  n*  3  fcij.  —  Gfaàesfe  oti  ehevatet  pottr  *op- 
wfar  antaram 

371342.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  novembre  1006-,  Hirsch  (F.),  représenté  par 
fcqpi*.  à  Paria,  rue  Taitlwat,  n'  *a.  — «  Diipeaitif  pw  neMvver  le*  bets  à  pétrole. 

371343.  Brevet  de  qotme  ans,  te  novembre  1906;  Cabot  \S.),  représenté  par 
jartio,*  Paris.  bo«Wvara  de  Saaaebenag-,  n"  58.  —  Syeeëara  de  télégraphie  Mti  81. 

37f3e%.  Brevet  de  quinte  ans.  ta  novembre  iq06;  Steraudvitscb  [XV .},  représenté 
*r  Boramé  et  Julien,  à  Raris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Ardoise  artîB- 
iera  raetr  écrira  «a  éesuacr. 

5715*5.  Brave!  de  qtritwe  m»,  1»  noteaiufe  toôO;  Pankert  [P.].  représenté  par 
tarai ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Té  à  tête  mobile  poottrtè  <  l'une  écheffe 
&àaée  eu  degré». 

371 JM.  Brevet  de  ««nue  ara,  19  janvier  10069  Do  verger  (L.) ,  représenté  par 
IraraerasM  mué,  à  Péris ,  boute  1  ta  U  roiiseranW,  HT  si.  —  Essieu-nsoteor  pour 
•éhicules  automobiles. 

371347.  Brave»  deqaktra  aw<  w>  janvier  1906 î  Cuis  (!>.),  banievard  de  la  Plage. 
i'Mo<  à  Artathon  fCWwaéa).     Sotnueééi  erastiqae. 

371348.  Brevet  de  qerime  ans-,  it>  jeirrier  tgoé;  JaUeer*  (t.),  me  Vaubecour. 
1'  i5.  à  Lyon  (ftbô*e).  — *  Non  veau  procédé  de  production  et  d/empte*  d'esie  vageer 
nubt  pour  ie&  meieurs  a  cylindres  ew  le*  tarbtaes. 

371349.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Scbaumann  (0.>  et  Scban- 
oana  (B.),  représentés  par  S  tarin,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  or  100.  —  Galoche 
ri  bois  perfectionnée,  a.er  semelle  de  fatigue  et  talon  interchangeable*. 

371350.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  novembre  1906;  Lovelless  (T.),  représenté  par 
le  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  i(3.  —  Dispositif  se  lisant  au».  Uey- 
lettcs,  automobiles  00  antres  véhicules  pour  eofever  les  pierres  ou  autres  objets  hor. 
le  teor  chemin. 

371351.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Clavin  (F.),  représenté  par 
AMfo,  è  Péris,  botHevan!  Voltaire,  n"  43.  —  Catlniratenf. 

371352.  Brevet  de  quinze  arts,  ia  novembre  1906;  Maderni  (P.)  et  Dnpoat  (T.), 
eprésentés  par  Bloum,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  £3.  —  Tube  à  récupération 
om  e*e»  à>te*andeseeii<e>. 

371353.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  îooflî;  SecLendorff  (H.;,  représeuié 
tr  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Couperet  à  pain  avec  réci- 
aazt  fferraé  ptrar  le  pain. 

37f3M.  Brevet  de  quinze  eus,  ia  novembre  190G;  Société  Cari,  Boi-j;.  Fabrik.  f. 
éclr.  Install- Matériel  m.  b.  H.,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de 
aqraafct*  n*  t8j — Smpeosfcm  ponr  kvnvpmv 

371365.  Brevet  de  qufflze  ans,  ii  novembre  rgofi;  Ro*eter  ((:.'■.  représenté  par 
auiuanu,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  lever  a  deux  fnm- 

J7t3W»  Brave*  de  qotaze  ans1,  >4  novembre  1906;  Lederer  (L.).  représenté  par 
aewnemas  è  raris.  boakwerd.  éV  Magenta,  vf  18.  —  Procédé  pour  la  séparbton 
éthers  composés  de  la  eetMme  de  fem*  dfevototibes. 

3713*7.  Brawt  de-  qaèue  ans,  sa  oavembve  1906;  Ledrrer  (f..),  représenté  par 
au  ira— 11.  à  Paris,  boalevrad  de  Magenta,  n*  18.  ■»—  Procédé  pottr  assurer  ta  eon- 
■  i  rainai  et  »eaaaa>»  de  dâaaMultoMde  celle****  aeidylée». 

371358.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  novembre  1906";  fédérer  (t.),  représenté  par 
wmaea,  à  Paria.  beutever*  «ta  Magaatta-,  nr"  18.  —  émutsions  pour  la  phole- 
aaphàek 

37 1309.  Brevet  deqwmze  an»,  12  Novembre  1006;  Staples  (G.-B.).  représenté  par 
ba«aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportée 
tn  carreau*  paar  pkneber. 

371360.  Brave!  de  quinte  ane,  ra  novembre  1906;  di  LeITo  fr..),  représenté  par 
lias  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Casqne  protecteur. 
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371301.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Société  dite  :  DmiMmrfw  Ma 
schinenbau-AiliengetelîschaJl ,  vorm.  Beehem  &  Keetman  ,  représentée  par  Chttsftw 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  des  soutes  à  charbon  dm  !" 

navires  de  guerre.  .  , 

371362.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906:  Moray  (C).  représorté  p 

Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Biblorhapte. 

.371363.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  novembre  1906;  de  Miworin  (S.),  npim 
par  Chassevent,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  fraiser  des  Mo 

de  lam.'lles  empilées.  ,* 

3713q4.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Société  anonyme  du  Tensl 
représentée  par  Thierry,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n'  A  8.  —  Boîtes  tiroirs  pou  le  cal 
gement  des  tbyerj  de  chaudières. 

371365.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  novembre  1906;  Serenyi  { A )  et  ia  Raison  soi 
Gebrùder  .lacoh,  représentés  par  la  société  Marinier  et  Rebelet,  a  Paris.  ba-slrn 
Bonne-Nouvelle,  n*  oa.  —  Dispositif  pour  introduire  de  l'air  dans  le*  rérjpsa 

remplis  d'eau. 

371366.  Brevet  de  quinze  ans,  1  y  novembre  1906;  Gerbardt  (O.Vet  Cerve-ttaE 
représentés  par  U  société  Marillier  et  Bohelet,  à  Paris,  boulevard  Botiae-^ea^ 

n*  &2.  —  Avertisseur  de  présence  de  gaz  délétères  ou  explosif*. 

371367.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  novembre  1906;  Bertbier  ( A.-V.-P.-M. rajl 
senté  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  te  Madame,  n'  17.  —  Balle  poarsri 
de  petit  calibre. 

371308.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1906;  Société  anonyme  des  Mîosj 
MalGdano,  représentée  par  Josse,  à' Paris,  Houletard  de  la  Madeleine,  n*  — ( 
lecteur  de  poussières. 

371309.  Brevet  de  quinze  arts,  13  novembre  1906;  Bunau-Varilla  (P.),  sep 
par  Armcngaod  aine,  à  ParU.'  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perlectiuw aaj 

aux  machines  à  mouler  les  clichés  d'imprimerie'. 

371370.  Brevet  de  quinze  ans,  ia,novembre  1906;  Hahu(S.  ),  repn*Ha*i 
Rlétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  la  fabriesbatl 
ruhins  chenilles. 


371371.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1006;  Stricker  (\V.)% 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  à*  ai  — | 
vrrbère.  .',''*■  - 

37137*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Beck  (A.-B.),  représcaaép 
société  G.  et  P.  de  Meslral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Cri 
secousses.  ( 

371373.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Godeau  (P.-L.-M.).  rapr* 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mesurai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai 

Changement  de  vitesse  progressif.       .  (| 

37 1 37 '1 .  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1906;  Kriéger  (L.)  et  la  Comf1 
pai'isifuitc  des  Voilures  éleciriques  (procédés fKriéger),  rt-présenlé*  p*r  la  ifl1 
.G.  et  P.  de  Mestr*!,  à  Paris,  rue  do  l  a  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Dà*josacteur 
clcnchemcnt  avec  rhéostat  pour  le  rétablistement  du  courant. 

371375.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  19061:  Société  dite  :  Mkmitcl 
taliwaaren  und  Miuchmenfabrik .  représentée  pe.r  ;ta  société  G.  et  P.  de  MesU 
Pans.  rue  de  l.a  Rorhefoiicsjild,..»*  ai.  —  Projectile  unitaire  à  «bauge*  espta 

si'pam  s  d'obus  à  fragmentation  e|.  de  sbrapneil. 

371370.  Brevet  do  quinze  ans.  ta  novembre  1906;  Ward  (A.-II.). 
b«  >ocM'lé  M,m rn v  hères  et  C1',  *  Paris,  boulevard  Henri-IV)  n*  Si.  —  Apparrî* 
iropriuifi-  le  papier  réglé,  emplou-  pour, registres  de  comptabilité  et  —tau  « 
simi|;u'.ts.  , 

371377.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906:  Société  Canrl  Tretrt  G.  . 
II.,  •H-'^entec^-u-  la  société  Mstray  Ir-àr**,  et  C",  a  Pari»,  bototatartj  Henri  IV.  n 
—  Oiou|,c,i„  m  d'armoires  .en  fer  1  eplinbîca.  , 
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371 378.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1906;  Barbet  (P.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paria,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Verrou  endoi- 
tonne  à  entailler,  pour  portes  à  plusieurs  vantaux. 

371379.  Brevet  de  quinze  ans;  îa  novembre  1906;  Société  Fournier,  Courel  et 
Labbé,  représentée  parla  société  Matray  frères  et  C4*,  à  Paris, 'boulevard  Henrî-lV, 
a*  3i.  —  Coiffe  bombée  liège  mobile. 

371980.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1906,-  Firme  F.  Baumer,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  a3.  —  Dispositif  de 
pression  pour  maintenu*  les  couvercles  sur  les  récipients  ou  flacons  pour  conserves. 

371381.  Brevet  de  quinie  ans,  13  novembre  1906  ;  Maison  Gadda  et  C",  représentée 
par  Armeagaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de' Strasbourg,  n*  a3.  —  Boîte  à  étonpe 
pour  turbines  à  fluide  élastique. 

37138).  Brevet  de  quinze  ans ,  13  novembre  1906;  Société  ditè  :  Cartoucherie  fran- 
çais*, représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  An  —  Tube  i  tir  à  obtura- 
teur métallique. 

371383.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  novembre  1906;  Young  { W.)  et  Glover  (S.), 
■«présentés  par  Lavoix  et  Moses,  a  Paris,  rue  de  ChAteaudan,  n*  7.  —  Procédé  de 
carbonisation  des  charbons  -poûr  la  production  de  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  et 
appareils  pour  la  mise  en  pratique  du  procédé., 

371384.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Roy  (E.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3,1,  à  Lyon  (Rhône).  —  Compas  pour  écoliers. 

371385.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  igo*5;  :Bfun  (E.),  représenté  par 
Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Talon  pour  chaussures 
ea  tous  genres,  •  • 

371 386.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Sigalon  (A.),  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  Si,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  transmission 
de  mouvement  et  de  changement  de  vitesse  pour  cycles. 

371387.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  1906;  Hartmann  (B.-W.-G.),  repré- 
senté par  Maulvault ,  »  Paris,  rué  de  Richelieu,  if  i5.  —  Brosse  avec  'douille  mobile 
pouvant  être  employée  comme  balai  et  comme  brosse  à  la  main. 

371388.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1.906;  brgan  (J.),  représenté  par 
Maulvault,  A  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés 
pour  l'extraction  des  matières  fécales.  , 

371389.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Farcot  "(J.-M.-A.),  représenté 
par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  58.  —  Moteur  à  explosions  polj- 
cyhhdrique. 

371390.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson- 
Honston  (Anciens  Établissements  Postel-Vinay),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  219.  — 
Nouvelle  forme  de  moteurs  asynchrones. 

371391.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Fischer  (A.),  représenté  par 
la  société  Rigot  et  Prévost,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Procédé  pour  la 
préparation  de  la  lérithjne  et  de  produits  a  base  de  lécithine. 

371392.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Raison  sociale  Giesserei  & 
Maschineofabrik  Oggcrsheim,  Paul  Schûtze  &  C",  représentée  par  la  so-iélé  Rigot  et 

t  Prévost,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Monte-jus  à  pression  d'air  ou  de  va- 
'  peur  et  refoulement  continu  des  liquides. 

371393.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;'  Scheckter  (L.),  Grûn  (H.)  et 
Ifirsch  (H.),  représentés  par  Follin,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*67.  —  Ap- 
pareil indiquant,  au  moyeu  d'une  sonnerie,  la  température  nécés^nire  à  la  cuisson. 

371394.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Lepoutre  (G.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  8.  —  Appareil  de  publicité  à 
variations  automatiques. 

371395.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Hahner.(B.),  représenté  par 
Fayoltet,  A  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  com- 
mutateurs sélecteurs  de  lignes  pour  téléphones  ou  appareils  analogues. 
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371396.  Brevet  deauuwe  ans,  }3  Qovwnhre  1906;  .Société  C*«lli.  de  G**  et  e  : 
nprâtxUée  ner  Fayoflet,  à  Pari»,  nw  d«  Mogader,  n*  18.  —  Pericctiensau* 
apportés  aux  moyens  pour  scier  et  travailler  le»  marbres  ti  autre*  piarrev 

371397.  Brevet  de  quinze  «m.  ii  novembre  1906;  Botb  (U).  laarawrsi  tm 
Star  sa,  i  Paris,  boulevard  Voltaire.  «'  ioo.  —  Procédé  d'après  lequel  l'auts  de  fa 

est  rendu  utilisable  d'une  manière  avantageuse  «00s  fan»»  daaeture,  aZl 

371398.  Brevet  de  quinze  ans,  lânawtw  1906;  Dnii  (B.-W.).  wsvéjrari  pu 
la  société  Brandon  frère»,  4  Paria,  rue  de  Provence,  B*  S».  —  Mode  et  séparai  è 
saapaanon  élastique  des  châssis  d'automobiles  ai  autre»  vencale»  sur  laus  ataau.  j 

371399.  Bravât  de  quinze,  au»,  i3  novembre  «906;  Paaquoi  (À.-G.-C).  reprira*  , 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Sami-Denia  a'  7.  —  Châssis  vitré  formant  écran  cseto 
le  vent  et  la  poassière ,  pour  automobiles  et  autres  véhiculas  analogue». 

'  371400.  Brevet  da  quiaau  ans,  i3  moneabr»  1906}  Société  dite  :  (kamrmcàack  j 
Pfoetasin  ActiearGâgelUchajl ,  représentée  par  Bert.  à  Paris,  boulevard  âaku-Dats, 

n"  7.  —  Imitation  de  peau  de  chamois  et  son  procédé  de  Fabrication. 

371401.  Brevet  da  qem»  an*.  i3  novembre  1006;  Neeck  (B-),  repriser*  »ir  ! 
Scttvarafoie ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg .  n*  57 —  Nouveau  projet*  «  osai 
pour  ta  lancer. 

371409.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  FVre  (A.),  représenté  par  fls> 
savant,  i  Paris,  boulevard  da  Magenta,  a'  si,  —  Fraio  pour  ascenseurs  eketrirau 

371409.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Orfowski  (J.),  i  épi  entité  su 
.    Blétry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  a>*  s.  —  Dispositif  paar  eover  et  Urne 

automatiquement  la»  portes  deauensears. 

37 1  404.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  novembre  1 906  ;  Société  C.  Vigreui  *t  L  MSi, 
représentée  par  As*i,  a  Pari»,  rua  dea Martyrs,  a*  4i.  —  appareil  ébxtranisjatifK 
à  bobine  mobile,  applicable  à  l'horlogerie  et  à  ta  tjraasjnùetao  du  signa  us  élacthua 
quelconques. 

371406.  Brève»  da  quinze  as»,  i3  novembre  xoo6;  Frezet  (L.E.).  représentât 
Armeogaed  jeune,  i  Paris,  boulevard  da  Strasbourg,  u*  a3.  —  Caauafatflsa» 

gasin. 

371406.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  novembre  1906;  Firme  Ferdinand  Pacbart,re- 
présentéi*  par  Holcroft ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Germain .  n"  9.  —  Loop  kfian 

hélicoïdal. 

371407.  Brevet  de  quinze  ans!  ia  novembre  1906;  Oldcnborger  'W.),  reprisait 
par  Borama  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — ■  Dispositif  potr  k 
lioochage  d'orifices  ronds  dans  les  parois  métalliques.  j 

371408.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  novembre  1906:  Chipchase  (J.-J.),  «fasse»* 
par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Macbine  à  mouler. 

371400.  Brevet  de  quinze  ans.  1  \  novembre  laoS;  Meecieki  (i),  raarésauU  sa- 
la société  Bigot  et  Prévost,  à  Par  • ,  boulevard  Voltaire,  n"  aa,  —  Appareil  de  &àsxM 
destin*'  à  entrer  en  fonction  en  rai  d'excès  momentané  de  tension. 

371410.  Brevet  de  quinze  ans,  1  4  novembre  1906;  Vahusuate  (E.-S.),  rsgréauai 
par  la  société  Rieot  et  Prévost,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a».  —  Perbcaaaae- 
nieats  dans  les  lampes  de  sùrelé  à  essence. 

371411.  Brevet  de  quinze  an».  i4  novembre  taod;  Kassaer  (J.),  repfésaau?  pu ( 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n4  7.  —  Dispositif  pour  tm  ks  e> 
uette»  de  trame. 

371419.  Brevet  de  quinze  an»,  xi  novembre  îooft;  Buttervrorth  (A.).  resréauUi 
par  Biuuy.  à  Paris;  rue  de  Provence,  n*  5ft-  —  Perfeetiouneeaents  ans  pefoanu» 

Noble  et  machines  analogues. 

371413,  Brevet.de  quinze  ans,  ii  novembre  1906;.  Barbou  fils  (G.),  reprèseeu 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Échelle  pliaaaa. 

371414.  Brevet  de  cwinte  ans,  \i  novembre  1906;  Madseo  (P.-M.),  représente  pn 
Schwab,  à  Paris,  rue  Smnt-Uuare ,  n"  97.  —  Fraise  poor  machines  »  rsiiw*»  d  * 

languettes.  | 
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3'iliiX  firent  de  qujme  ans,  33  janvier  1906  ;  Chopard,  {P. -A.) ,  à  Paris,  boule- 
ra* BeatylV.  b*  47.  —  Roues  à  bandages  élastique*. 

371416.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  tgo6;  Rucb  (E.-A.).  représenté  par  h 
pMeJtifot  et  Preeeft.4  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Déglyçérinauou  des 

KmX  Brevet  da  quràse  as»,  m  jaawier  1906?  Bieoakaé  (A.)  et  Beqeser  (A.), 

ri  par  la  société  Ch.  T  binon  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  baulevard  Beaumarcfcaas, 
PariectaaanemaBis  appariés  a  ta  fabrication  des  agglomérés  à  base  d'an- 

Brève*  de  quinze  ans,  93,  janvier  1906;  Salomon  (H.),  représenté  par 
t,  •  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Boule  à  recouvrement  pour 
i  d'escaliers. ,    .t.  . 
11119.  Brevet  de  quinze  *m,  ,i3  février  1906 9  Tbiboa  (L.-J.),*  Pari»,  rue SaiaÀ- 
fa'  181^ —  Agrafe  ligature. 

.    Brevet  de  quinze  ans.,.  20  juin  1906;  Deseck  (P.),  représenté  par  Benoît. 

I,  me  de  Paradis,  n*  46.  —  Grand-Htre  permanent  avec  fermeture  de  aûreéé. 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juillet  1906;  Société  Maschinenfabrik  far  Tabak- 
e Cm.  b.  H.  représentée  par  de  Bongé  et  Burgin.  à  Paris,  boulevard  de 
1,  n*  16.  —  Procédé  et  disposition  pour  appliquer  la  robe  sur  les  rouleaux 
iras  et  pour  former  la  pointé  de  ceux-ci.  . 

118.  Brevet  de  dit  ans,  u  septembre  tood;  Bçgea  (J.-A.),  à  Paris,  rue  du 
1  a"  18.  —  ferrure  mécanique  d'avancement  de  galeries  et  rideaux  de  fenêtres 
1  par  système  de  leeéts,  '  •  ■ 

Brève*  de  qninie  arts,  58'  jufflet  1906;  Prônnecke  (K.),  représenté  par 
(Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Collier. 
Brevet  de  quiaiW  atts  ,  -/éeflt  iooGî'^fléhifc  (R.),  représenté  par  la  société 
ares  et  C'\  •  Paris,'  boulevard  rzettri-fV,  n°  Si.  —  Appareil  d'ajustage  et 
aeauenl  dés  ift  assis  tjpofpaphiajui»  sar  un  -plateau  de  support. 
Brevet  de  q*in^BBans^;■  »b  août  1906;  fcéflder'(G.).  représenté  par  de 
(Burgio.  à  P*f  tsj,  boulevard  de  Jaageot»,  n"  îtf.  —  Ru  sévère  pour  cbiena. 

Brevet  dé  quiue*  ans ,  y ; sêpfem br#  1 90$  ;  Swiété-  GrapbJc  Arts  Compta*, 
ée  par  la  société  MilrsN  frères  et  Ci  là  Paris.  boirievaW Henri- rv\  n'Si.'î- 
îaj^^ppurgTftpcr.^^u  Carte, 

Brevet  de  qaim* ans 0  »;>  septembre  «90*;  firme  kesmer  &  C%  représentée 
Kj^iMBuegUtiAiilBisi,  betafevard  de  Magenta,  n'  16.  ~  Dispositif  pour  le 
Rde  charges  entre  deux  plans  d'un  niveau  différent. 
UiBrevet  éfequinseoni,     «eptembee  190^;  Aulas  (P.-G.-1-).  avenue  Saint- 
liAa„.  à  Bétiera.(rT6rauit)  et  Rbories  (J.),  rue  d'Alsace,  n"  ôo,  a  Béliers 
. —  Fer  à, cheval  sans  clou,  artienté. 

ijBcBveÉ  de. qu'naie «an»,  A  octobre  1906;  Hanaen  (J. -M.),  représenté  par 
jSari»,  IJaaderaiat  de  «tasbonrçp,  uts.  —  Précédé  et  appareil  pour  forger  les 
lés.-.  ni 

Brevet  de  quinze  ans,  ô  octobre  iyo6;  Maiti  (J.),  boulevard  des  Brbt- 
i,  é  Lyon  (RhoneJU     Benrre  végétal  et  végéto-animai. 

Brevet  de  qurét^Ais; octobre  1906;  Société  dite  :  The  Peertess  Maehi- 
rppre>satée  par  \t*  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
hp^t*  parer-  .  .\\," 

 de  qofoaé>  a«#,»is  octobre  rfloii;  Ambroix  (P.),  représenté  par 

•fils,  a  Paris,  rue  Lafayette,  n*  189.  — 'Éqoerre  articulée. 
Brevet  dWqtfimto  ans,  Is  octobre  1906;  Tacchi  (P.-G.),  représenté  par 
^*  Paris-,  >  etotiteurd  de  Ma^nta ,  uT  11.  —  Ciel'  à  écroiii. 

Bcetel  do  quiose'hiM,  i5  octobre  1906;  Bandoua  (J.-B.  I.),  à  Bourges 
^Hostvm  an loroebile  à  solprOsion  parfaite. 

da  qtitHM  nas,:i6  octobre  1906;  Société  dite  t  Cmforlhvn  fàr 
Indmtrip. SMr$*bof y ,  représettlée  par  Tailfer,  à  Paria,  rue  Sainte 
9.  tt-  Â^eUftion  d«  corps  pour  l'incsadesccoce  avec  le  Wolfram. 
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371436.  Brevet  de  quinte  ans,  17  octobre  1906;  BuQrïey  (H.-C.1,  représenta  p 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fi 
pliants. 

371437.  Brevet  de  qui  oie  ans,  17  octobre  1906:  Société  Mitteldeutsebe  Gond 
warenfabrik  Louis  Peter  A.  G.,  représentée  par  Armeugaud  aîné,  à  Paris,  BoaJenr 
Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  fabrication  d'enveloppes  pour  bandages  de  rw. 
de  voitures  automobiles,  1 

371438.  Brevet  de  quinze  an»,  ao  octobre  igo6;'Logan  (A.-W.),  repriscatr  1 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ceinture  de  taille  pour  paria 

371439.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  octobre*  1906;  Gfihring  (R.),  représenté  pr 
Bongé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Appareil  pour  àmà 
pour  la  représentation  en  perspective  et  pour  la  conception  artistique  des  phi 
mènes  d'illumination  des  objets  de  la  nature  et  d'usage. 

371440.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  19.06;  Société  Emile  Fonten3kt &\ 
à  Paris,  rue  L>fayette,  n*  16a.  —  Procédé  et  appareil  d'évaponttion  à  ruitacfiaa 
«t  pulvérisation  continus ,  soit  a  l'air,  soit  dans  le  vide. 

371441.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  oefobre  1906;  Wiecke  (A.),  représenté  pi 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  I  Paris,  boulevard  Beaumarchai*.  n*  o5.  —  In 
neau  à  cuve  pour  chauffer  les  roues  à  disqué'ou  corps  rotatifs  analogues. 

371442.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  octobre  1906;  Roy  (H.),  représenté  par  ê 
main,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n*  3>'i,  à  Lyon  (Bh^neJ.  —  Chemin  de  fer  it  4 

371443.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Martin  <P.),  rue  de  : 
n*  m,  à  Roubaix  (Nord).  —  Presse  cj%drique  à  imprimer  gecto  et  » 
plieu?e.  ... 

371444.  Brevet  de  quinze  ans»  a^  octobre  1906;  Jones  (J.-M.),  représentai 
voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudyo.  i.n*  3.  ~r  Propulseur. 

37 1 445.  Brevet  de  quinte  ans ,  a6  octobre  1906;  Tkemfco  (L.-E.-L.  ) , 
Slurm.  à  Paris,  boulevard  V pilaire,,  n*  iop,,,<~  Roue  élastique. 

3714'u">.  Brevet  de  quinze  ans,  att-octaere  i<H*i  Pr«tsm)»er  {  E.  )  et  IM 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et,C'\ià  Parjs. Soulevant  Henri  I?. afjfc 
Procédé  de  fabrication  de  feoillés.defbronze  pour  la  mlif .    .  *\ 

371447.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre" igufi ;'  Société  FarbentebrAei^ 
Friear.  Bayer  &  C,  représenté*  par  la  setieté  ]C4i/Tairion.*t  J.  Bonnet,  à  PJJ 
levard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Production  «*  nouveaux. dérivé»  acétviéséHMl 
luîose.  .-  )        .  •*  *• 

-  371448.  Brevet  de  quinze  ans„3o  octobre  190*;  Firme  ttfacfc  *>  Wfntar. 
i-entée  par  de  Bongé,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta;  u»;i6. —  Carte  de — - 
parties  pouvant  être  sorties  du  plan  de  l'image.     -I  •  t..  •  • 

371449.  Brevet  de  quinze  ans,  5a  octobre  1906;  Compagnie  des  toges  < 
tillon ,  Conmentry  et  Neuves-Maisons,  reprééeirtée  par  AiÉsini*,— d  jeaue,  41 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnement  aux  monte  -charges  "~ 
dans  lès  tourelles  marines. 

371450.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Thévenon  (C),  me  d 
n."  32,  à  Saiot-Étienue  (Loire).  —  Cadre  de  bicyclette  élastique. 

371451.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1906;  Société  R.  Godefiroy  «Il 
représentée  par  la  société  Matra  y  frères  et  C',  à  Paris,  boalerard  Henri-IY, 
—  Débrayage  automatique  d'une  des  roues  motrices,  destiné  a  remplacer  kl 
remiel  dans  les  voitures  automobiles. 

371452.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Société  A.  Boas, 
à  Paris,  boulevard  de  Charonhe,  n*  67.  —  Perfectionnement  aux  lanternes. 


-  371433.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Hooghton  (T.-M.), 
par  Pataky.  à  Paris ,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Machine  à  laver  et  netterer  le 

«•ad  (E.)  et 
g.  n»  ».  — 
titres  joints. 
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371454.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Conrad  (E.)  et 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  — 
pi-csse-étoupes  pour  tiges  de  piston,  tuyau*  «  vapeur  et  autres  joints. 


DigitizGd  by 


B.  r/  —  ES*!  — 

«M55.Brevat  do,  qnjauanans.  B  aovaaabre  ,1906;  Oieti  (WL),  représenté!  par 
»«ky,  à  Pariât  raéLafajeMe,  9?  58.  ^  Sonrinière. 

371456.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1906;  Chapple  (A.-J.-M.).  représenté 
ri»  Mfiélé  linmdon  frèrw,  }  Pari»,  ruade  Provence,  n*  5g.  —  Raccord  de  tuyaux. 

WI57.  Brevet  de  qpritaé'ii».  ff  nétéwbre  '{906;  Setser»  f  J.-H.),  réprésenté  par 
km.  4  Pari»,1  'boulevard' Voltaire-,  n*  100.  —  Moteur  rotatif. 
171458.  Brevet  de  quinze  ans.  6  novembre  1906;  Rabiller'  (A.),  rue  de  Bellevue, 
4M  Bealofnereuc-SérK  '{Seine.).      Radiateur  à  air  libre  avec  chute  d'eau  en 
lafe  pour  voitures  aatomoattes.    1   '■■  t,  " 

Brevet  défraie  an»;  (  noVêtbbre  1906;  Moier  (H.-E.J,  représenté  par 
m,  »  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;  n*  2.  —  Arrêt  d'écrou. 

|WtoO.  Brevet  de  qoJàxë.l'*n^;  <47  novembre  ï'oo6:  Lancaster  (E.W.),  représenté 
Hassan»,  a  Paris;  boulevard  de  Magenta,  n*'i5ï.  —  Perfectionnements  apportés 
k construction  des  garnitures  d'admission  et  de  décharge  pour  baignoires  pliantes 
Mitâtes,  bas&ios  de  lavabo*  ,. etc.        ,■     ,  . 

WW1.  Brevet'de qnmie  mtti,  7  nSvembre  1906;  Société 'A et.  Ges.  fûr  Mecbanische 
tykavatftiiiag  A.  M.'Luibw.refttéaeui^o  par.  Blétry.  à  Pari»,  boulevard  de  Stras- 
Ig,  a*  a.  —  Procédé. pour  ifcfxçr  de»  surfaces  de  bojs. 

51462.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Chenot  (T.-G.),  représenté  par 
tanin,  à  Paris,  boulevard, (do,  Ma^epta,,»:  18.  —  Puit*  iiltrant. 

B*M.  Brevet  de  quinze  1  an», ig-naèfenibre  1906;  Devic  (C),  Maréchal  (C.)  <et 
kvey  (G.),  représentés  par  Picard  I,  a  Pari»,  rae  Saint-Lazare,  n*  97.  — -  Drspo- 
bour  réaliser  un  mouvemçn^,  dft  rotation  de  longue  durée  d'une  roue  sops 
RD  de  la  gravité.     ftt      >»:„",■  > 

MM.  Brevet  de  .  quia  te  aaa,  ao  novembre  1906)  .Resucie  ( R. ) .  représenté  par 
fcr.  »  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9;  —  Caisse  enregistreuse. 

MM.  Brevet  de  quinze  ans, 'ta  novembre  19061  TrutadèH  ( H. ) .  représenté  par 
Ht.  à  Paria ,  boaieverti  Samb^ewnsrin ,  11*  9.  —  Barreau  de  grille, 

1166.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  novembre  1906;  Rodé  (C),  représenté  pâr 
m*  fila ,  à  Paria ,  Tue>  Mayette  ,'<■•  1  *».  ^  Robinet  perfeetionné. 

■67.  Brevet  de  quinze' an»,' 1$ "novembre  1906;  Société  Edoux  et'C4*!  a  Paris,  ' 
paarbe-,  n*  76.  —  Nettvel  appareil  de  sécurité'  pour  ascenseur»  et  tfioote- 

lUS.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906,  Ptsquet  (A.),  rue  kléber, 
kl  Périgueox  (BortagttaH  —  Appareillât  température  égale  et  constante  dans 
■ambles  par  toutes  saiaona, 

IIW.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  J9e6{"SfWppe  (Ô.),  représenté  par 
lftt-à  Paris,  boâlqfard  iSaintrGprmaiu,.  n'  9.  -r  Système  de  connexions  à 
dde  repos  pour  annoncer  à  un  peste*  oentral  le» .  élévations  de  températures 
keoses. 

Brevet  de  quint©,, ans,  *  i  novembre  1906;  Godft  (B.-A.),  à  Pari»,  rue 
la*  ».  —  Jante  pneumatique . poyr , qaiiéa  de  tous  véhicules. 
*W-  Brevet  dequinre»ahs,'i^  novembre'  19e*;  Conmogbam,  représenté  par  ' 
p,iParis,  boulevard  foliaire ,  u*  IQQ,  —  Toupie  Laléïdoscopique.  ; 

P£*.  Brevet  de  quWne •■ans,  id  novembre  V906;  hoth  (J.  W.),  représenté  par 
i.  à  Paris,  boulevard  Voltaire.  OF^toov^  Dfcpasitif  ée -polisMgé  de- boulons. 

pfttfe-Brevet  dë  quinae  an*,  ik  novembre  rgo6 ;.  Société  dite  :  Royal  Itaby-PIate 
W.' ntpresearlée  paf  Schwab»  à  •Parisw'A-uo  Saint-Lazére,  n°  97.  —  Plat  pour 

Mat  ■Brevet  de*  quiaae  an*  è,<ii -novembre  19061  Société  dite:  Eltatse-Dynamic 
■•^repréaenlrti-'fwr  ikiiwab^  a  Paris.  ryai/Salrit.' Lazare,  n\ 97.  —  Procédé  et 
■a»  de  régulation  des  machines  dynamo-électriques. 

W&pMrturat  dé  quinae  ails*  *4  iraifenibru.  î^cti;  Société  dité  :  Vickm  lontiOn 
■fcliwfadv  rapreaanlée  par  /Scrmai»(>*J,H»:ria,  ru»  Saint- Lazare ,  n'.QT-.™-  Per- 
aneaaocais  aux  canon»jéiuiuatts.euto»oatiqu«a.>  .1  j  .  .  .q 
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37U76.  Brevet  de  quinze  ans.  tk  novembre  1906;  Lents  (JL)  et  Vert  (  W.).  raaré 
sentés  par  Schwab ,  à  Puis .  rue  Saiot-Latare,  n*  97.  —  Dvpocitif  de  ■— papes  ét 
distribution  à  double  siège.  ,    ,  „ 

371477.  Brevet  de  quinte  ans.  i4  novembre  19061  Raison  sociale  Ktinptaul 
Nûrnberg  Cari  Kempe  senior,  représentée, , par, la.  société  MarUliet  et  Rabais*,  à  Par» 

boulevard  Bonne  Nouvelle ,  a'  4».  —  Creuset,  à  fQr injure  flo (tante  pour  la  steréotypil 
et  autres  buts  analogues. 

371478.  Brevet  de  quinze  an»,  U  noUambre  19004  Lagarae  ( J.  U  ieoeàa  (  *L  ; .  h 

cofcs  ( L. ) ,  Jacobs  (S.),  Jacobs  (B.)  et  Barnet  (G.),  reecéscaéés/par  Dony»  à  Paris 
boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Genre  de  panier  pour. le  transport  des  Croit*  et  art 
cédé  de  fabrication.  _ 

371470.  Brevet  de  quinze  ans,  u  novembre  1906;  Kallmann  (M.),  représenté  fi 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,,, n"  n-.,-—,  Résistances  automatiques  4 
démarrage  pour  électromoteurs. 

3714H0.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1906;  Caffodio  (D.-J.-B.).  teaeasesii 
par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;  41*     —  Dispositif  de  divertiasesnent. 

371481.  Brevet  de  quinze  ans,  'if  novembre  1966»,  Camus  {E.),  représenté  par 
société  Matray  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henri-ÏV,  n"  3i.  —  Oanritùrf  meta1 
lique  radiale  pour  arbres  rotatifs, 

371482.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1908;  Pmnigan  (G.-P.),  représenté^ 
,     la  société  Matray  frères  et  C1*,  à  Paris,  boulevard  HeorirlV.  n*  3».  —  System*  < 

signaux  électriques  pour  blocs  de  cbeorins  de  fes<  1" 

371483.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  novembre  1966;  Société  Nûrnberger  Meta1 
fahrzeuge-Pabrik  «Union»  G.  m.  b.  H.  et  Maurer  (L.),  représentés  peu*  la  soenj 
Matray  frères  et  C",  à  Paris,  bouievard  BenrMV,  n*  3s.  —  Chsmpemeavt  de  visasse 
friction  pour  automobiles.  , 

37 1484N  Brevet  de  quinze  ans,  ii  novembre  ifoo;  Qnesuenoe  (P.).  nara— 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris .  rue  de.  La  aoefaefaicausd .  &*  si.— «M 
pour  conduites  de  distribution  d'eau  sous  pression  et  autres  usages  analogccs. 

371485.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1906  ;  Faverjoa  (/.-&.).  me  Mi  Casjsji 

n*  8.  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Cantre  avertisseur  casse- fil. 

371486.  Brevet  de  quinze  ans,  se  jaetier  1906;  Kesteer  (J.-F.-P.).  n*e  de  Tas 
n'  7,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  pour  chasser  par  atomisation.  d'un  liquidr.  Vas* 
dissous ,  et  pour  épurer  l'eau. 

371487.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  1906;  Estanave  (E.).  rsyetfsaaste  1 
Boettcher  fils,  À  Paris,  rue  Lafayette.  n'  189.  —  Dispositif  de  iteréc-pt, a I u gi szatàa 
de  stéréo sco pie  à  l'aide  des  réseaux. 

371488.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  ioo6;Oadin  (E.-P.),  représenté  par' 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris;  boulevard  Beaomarc hais .  n*  g5.  —  t',\ 
phoiéléphoue. 

37148».  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1906;  Bowbet  (M.),  représenté  1 
Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  tnrntaiai«a  i 
mouvement  i  changement  de  vitesse  automatique ,  (imitateur  de  l'efiart  irauaenei  : 

371490.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  novembre  1906;  .Lévr  (P.),  représaaaaé  1 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n'  il.  Montage  des  axas  des  bss«t 
ciers  circoiaires  dans  les  mouvements  d  borlogerie. . 

371491.  Brevet  de  quittée  se*.  »4  •ovembre  «906;  Ohoeheosont  (  A.) ,  napwé— 
par  Chassevent,  à  Paris-»  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Aapjrateeir  pou*  osedsi 

d'air,  de  ga£  ou  de  fumée 

37)404.  Brevet  de  quinze  ans.'  tk  odreeabre  1906;  Weil  (A.),  nies (mimU  s 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nf  »  1.  ■—  Perfsctkiraaeaaeans  asjavasa 

aux  becs  à  gaz. 

371403.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1906;  ttiset  (J.-4J.-A.),  «efs^èeeri 
par  Chassevent;  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,,  n*  n.  —  Machine  à  latiiaasa  Isa  « 

veloppes  de  bandages  pneumatiques  de  cyciea  et  automobiles. 


B.  n*  2924.  —  1883  — 

71M4,  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  1906;  Cesmy  (M.  ),  représenté  par 
eareuv  à  Pari»,  boulevard  de  Mandata,  a*  1  u' —  Roue  élastique. 

71495.  Brevet  de  quinte  ans,  i  i  novembre  1906  ;  Cornwanis-We<t  et  Ashton  (T.- 
L),rsaréaentés  par  Beeker,  à  Pari»,  boulevard  Potinoiwiere,  n*  a».  Perfection  - 
«•baux  Auas  automatiques  oa  «emi-automatlques  et  autres  arme»  anatogees. 

11136.  Brevet  de  quinze  ana,  14  novembre  1906  ;  Société  dite  :  Composite  FuH 
beau  LuniUd ,  représentée  par  Assi,  à  Paria,  me  dea  Martyrs,  n*  ai.  —  Perfec- 
— e«tf  apportés  à  la  fabrication  des  combustibles  artificiels. 

.97.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  novembre  1906;  Guérin  (J.-A.),  représenté  par 
Paris,  me  dea  Martyrs,  n*  41.  —  Système  de  mise  en  marche  automatique 
qrs  à  explosions. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Pontanille  (E.)  et  Bourrin  {A.), 
és  par  Blachon,  rue  de  la  Croix,  n*  ai,  i  Sainl-É  tienne  (Loire).  —  Pignon 
a  fibre  et  à  frein  par  le  contre- pédal âge. 

ItW.  Brevet  de  quinze  aaa,  i5  novembre  1906  ;  Société  Clair  frères,  représentée 
Jprtt,  cours  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  Saint-Etienne  (Loire). , —  Fusil  de  cfoaaee  à 
frnwbile  articulée. 

rSOO.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  novecnère  seooi  Perret  (A.),  àuVadea  (Allier). 
"  à  castrer.  v 

Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  19*6;  Condeanina (C. ).  représenté  par: 
,  rae  de  ^Hôtet-de- Ville,  a'  3i ,  a  Lyon  (  Rhône).  —  Récbaufreimdétartreur 
pleur  d'eau. 

Brevet  de  quint*  ans,  16  jwveaabre  1906;  Société  Motte-fiesant  fils,  re- 
aer  Lwaablin ,  r«B  de  la  Gare .  a*  10e.  à  Roobaii  (Nord ).  —  Applicatioa  dn 
à  la  fabrication  nouvelle  d'un  tapis  de  pied. 

IM.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  1906;  Société  Motte  Bossu t  fil»,  re- 
fcrpar  Lamblin,  rue  de  la  Gare,  n*  ko*,  à  Roubaix  (Mord).  —  Emploi  dorai- 
as  de  papier  dans  les  tissus. 

L  frétai  de  quinze  ana,  16  novembre  1906;  Société  Motte- Boeamt  fils;  re- 
tpar  Lamblin,  rue  de  la  Gare,  n*  104,  à  Roubaix  (Nord).  —  Application 
pîpler  à  la  fabrication  dea  tapis  de  tons  genres. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Tamisier  (A.-P.J.  à  Paris,' 
fa  la  GiandevAnaée,  a'  u.  et  GrosseU»te-Tbiejrry  (A.),  avenue  de  Neuitty, 
Seailly-sur- Seine  (Seine).  —  Nouveau  rivet. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1006;  Grûa  (E.),  représenté  par 
4, Paris,  rue  Lofayaute,  n*  58.  —  Procédé  de  fabrication  de  carbonate  ou  de 
«te  de  potaxae,  a  pourcentage  élev$,au  moyen  des  résidus  de  charbon  ou 
■réduits  analogues. 

t  Urtsvet  de  quinze  ans,  i5  novembre  19065  MitcUell  (E.-A)  et  la  Société 
w  DoBer  Electric  Traction  Limited-,  représentés  par  la  société  Brandon  frères, 
rae  de  Provence,  p*  ig.  —  Système  de  traction  électrique  à  contact  super- 

t •Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Vervoort  (E.-L.),  représenté 
"  é  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n4  [19.  —  Changement  de 
aqtomobfles  et  autres  usages. 

Brevet  de  quinze  ans.  i5  novembre  1906;  Ulrich  (L.)  et  Venier  (  W.), 
au*  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Fusil 
ttise  de  feu  électrique. 
Brevet  de  quinze  ana,  i5  novembre  1906;  Firme  Brukenhaus  et  Lorenz,. 
par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Soupape  régulatrice. 

Bàait»  de  quiara  an».  »5  eovembre  1906;  Société  J.  et  A.  Nclausse.  re- 
jaaja  société  G. et  P„  de  Heatrai.  à  Paria,  rue  de  Le  RocbeloocaeM ,  u*  ai., 
antique  pour  foyers  de  chaudières  et  autres  applications, 

rai  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906)  Postepaki  (E.) ,  représenté  par 
,  rae  Vaitbewi.jn'  4n  -  Baignoire. 
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371513.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Duceiiier  ( G.),  rapréwii ^ 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Généntenr  de  gui» 
tylène  pour  lanternes  de  voilures  et  autres  applications. 

371514.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  J906;  Love  (W.).  resréiealé  p 
Armengaud  ainé,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  ai.  —  Perfediooneaienb  « 
machines  comportant  des  rouleaux  de  pression  telles  que  les  calandres  et  mahia 
similaires. 

371515.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Roots  (J.-D.),  représntép 
Blouin.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  bandage  pas 
ma  tique  s. 

571 5 16." Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Philippart  (G.),  repréea 
par  Bert,  k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Roue  élastique  pour  aulomoule 
et  antres  véhicules. 

371517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Gross  (J.-0-),  représeatf  ■ 
Cnasseveat,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Potence  de  guidon  à  don! 
colher. 

.371518.  Brevet  de  quinze  ans,  i5novembre  1906;  Pare  (C.)  et  Sutean  [CJ. repai 
sentés  par  Henry  Dauzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n"  5.  —  Fourreau  protertB 
pour  chambre  à  air  de  bandages  pneumatiques. 

37151'J.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  CrozeMa°nao  'E.-ï.£' 
représenté  par  la  société  Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Benmtnsit 
n»  95.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  manches  légères  et  résistantes  ea  ttfeaa 
revêtement  intérieur  en  caoutchouc. 

371520.  Brevet  de  quinte  ans.  i5  novembre  19065  Dnrafort  (V.-E.-J.),  reptéaaÉ 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*- 17.  —  Te*e  de  siphon  «owmjpt 

371521.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Matlar  (S.)  et  Fonde  ;R.i, 
représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de'  k  Madeleine,  n'  17.  —  hm\él 
contre  les  poussières  à  base  de  goudron  de  bois. 

371522.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Buret  (G.),  reprénté ar 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n»  17.  —  Chaussure  imperœéaWt 

371523.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1906;  Delsuc  (J.-B.-E.'j,  repréteat|c 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chateaudun;  n"  7.  —  Éléments  de  piles  th» 
électriques.' 

3*71524.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1906;  Société  deà'Tabars désintaùpi» 
(Procédés  du  docteur  Parant),  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle, l'fcV 
-r*..Procédé  de  dénicotinisât  ion  des  tabac».  .  t 

'371525.  Brevet  de  qninie  ans,  a5  janvier  1906;  'Chambàod  (A.),  représenté  fT 
Tailfer.  à  Paris,  rne  Saint-Georges,  n*  9:  —  Métal  à  base  d'alumhriani. 

371526.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1906;  Le  Rond  (L.-J.-J.-B.),  rçfitfsj 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  3.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchab,  a' 
Machine  thermique.  •  j 

371 527.  —  Brevet  do  quinze  .ans.  i5  novembre  1906;  Nath  (A.),  repréenlt  al 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Dispositif  de  chargement m 
four*  à  cuve.  . . 


371528.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Repauv  (P.),  représenté psil 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n' il.- Gap 


371529.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Bruiner  (M.),  rcprréBti* 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boûne-Nouvelle,  n'ij.-TtvK 
en  béton  armé.  " 


3715:50.  Bre\et  de  quin/e  ans,'i5  novembre  1900*;  Simônsén  (L).  represalraf 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras  baujg,  a»  gS. ■■—  Ornent  iwiuei 
pour  le  crépi  et  l'enduit 'des  farad  es  de  hàtimearts'ei  conutroetions  de  tous  paw 

371531.  Brevet  de  quinze  ans',  i5  novembre  1906;  Société  parisieane  Ai  ûfc» 
tchotic  industriel,  représentée 'par  Aiuiewga  ad  jeûna; 'è  Paris;  hooievarl  de  SM»; 
bourg,  n"  a3.  —  Valve  pour  chambra*  air  de  garniture.  powatawtiqHe  àtmt  * 


chaîne,  pour  véhicules  antomobiles. 


B.  n*  2924.  —  1835  — 

971631.  Bravât  de  quinze-  ans,  16  novembre  1906;  Cm  (H.),  représenté  par  Au- 
ter,  è  Paris,  roe  du  Louvre,  n*  ai.  —  Perfectionnements  eux  prbsecteurs-smortis- 
sar»  de*  à-coups  destinés  aux  attelages. 

971533.  Brevet  de  qnhue  ans,  16  novembre  190&T  Secléfé  Potin  et  C»,  f  ("présentée 
ar  Boramé  et  Julien.  4  Paris,  boulevard  Svrfnt-Martln ,  n*«.  —  Pretédé  de  grarage 
m  fruits  oosafita  et  des  marrons. 

371534.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Woif  [Vf.),  représenté  par 
svttn,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Distributear  pour  machines 
^aaiBt|Hfis. 

[371535.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Société  dite:  Societa  Anonima 
paVi'rfc-g  Riunite  di  Fiammiferi,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  me  Saint-Lazare, 
*Yh  —  Pâte  chimique  pour  allumette»  bvgiéniqnes  de  toutes  sortes  pouvant  s'allu- 
M*  m*  toutes  les  surlaces. 

j  171 536.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  de  Braam  (J.-P.),  représenté 
avlVrt,  à  Paris,  boulevard  Bamt-Denis,  n"  7.  —  Dispositif  de  commande  pour 
Wrafta  automatiques  avertisseurs-indicateurs  pour  t'arrét  des  trains  devant  un 
b  fermé. 

%71537.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906:  de  Braam  (J.-P.),  représenté 
Sert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Dispositif  de  liaison  entre  un  rw- 
J  branché  sur  la  conduite  du  frein  continu  des  trains  de  chemins  de  fer  00  sur 
appareil  avertisseur  ou  indicateur  et  un  arbre  commandé  par  des  leviers 
die  heurtoirs  placés  sur  la  voie. 

>38.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Barlen  (B.),  représenté  par 
'  Paris,  boulevard'  Saint-Denis,  n°  7.  —  Four  à  coke  vertical  avec  dispositif 
ilraction  des  produits  accessoires  et  chauflàge  des  parois  par  des  'brûleurs 

Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Renson  (J.-M.-H.),  représenté 
!,  ja  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Apparevis  à  signaux  pour  tramways. 

%  JJrevet  de  quinze  ans,  16  novembre ,1906;  Société  Melms  &  Pfenninger, 
Jl.,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  pistribu- 
;  serv  o-pioteor  pour  turbines  à  gaz  et  à  vapeur. 

»«»  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Société  dite  :  DeoUche.  Cas- 
AktiengenUicha.fi  AuergetelUchaft ,  représentée  par  la  société  .G-  et  P.  de 
ajk  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  11.  —  Lampe  à  incandescence  à 
versée  avec  pld&îeurs  brûleurs  groupés  autour  d'une  cheminée  axiale 

Brevet  de  quinze  aoa.  16  novembre  1996;  Société  dite  :  Deutsche  Gaz* 
AktiengeseUschafï  AxurgeselUehaJÏ ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de 
à  Paris,  rue;  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Lampe  à  incandescence  à 
"renversée  avec  canaux  d'évacuation  groupés  autour  du  verre.  . 

l3.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  19064  Société  dite  t  Deutsche  Gas- 
t  AklUngcsêlhckafl  Aturgetellschaft ,  représentée  par  la  Société  G., et  P.  de 
/à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Lampe  à  flamme  renversée 
îaox  d'évacuation  se  prolongeant  à  l'intérieur  du  globe. 

Brevet  de  quinze-  ans .  16  novembre  1906;  Société  dite  t  Kuastfaden  Gesell- 
htêckrwikter  Haflang  t représentée  par  la  Société  G.  et  P.  de  Mcstral.  à 
î  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  de  fabrication,  de  fils  artificiels 
de  la  cellulose  flitrée. 

Brevet  de  quime  ans,  16  novembre  1906:  Winand  (P.),  représenté  par 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de- La  Rochefoucauld ,  n°  ai.  —  Com- 

torpUtes  automobiles. 
Brevet  de  quinze  ans,  i(>  novembre  noot»;  Moeres  (tt.y,  représenté  par 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Machine  à  boucher. 

svet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Leppert  (K.),  représenté  par 
»,  rat  Notre-Dame  des- Victoires,  n*  éd.  —  Dispositif  pour  obtenir  un 
»t  sûr  des  diverses  parties  d'un  attelage  automatique  pour  wagons. 
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371548.  Brevet  de  «trioae  ans,  16  BOtwabre  1906;  .Société  Pkbard  et  CMajr*- 
seatée  par  BoetScher  file,  à  Par»,  ree  Lafcyette,  n*  189.  —  Abri  aise  poorsatM» 
biles ,  canots  et  véhicules  de  toutes  sortes. 

471540.  Brevet  da  quinze  ans,  xa  novembre  1906;  Charbouaeta  (A.),  reari*^Bti 
par  BJétry,  «  Paria,  boulevard  de  Streaboarg,  n*  a.  —  Moteur. 

371550.  Brevet  de  quinze  ans.  16  novembre  1906?. Lake  (H.-H-).  raatéwaU  stria 
société, Ch.  Tbirioa  et  J.  Bonnet,  k  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9&.  — 
tioaneaients  apportés  aux  systèmes  de  transmission  pneumatiques. 

371551.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Matzka  (  W.)  et  TunuiiiW 
(  W.),  représentés  par  Chasse  vent,  à.  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1».  —  As» 
tisseur,  d'incendie  électrique. 

371550.  Brevet  de  quinze  ans,  »6  novembre  1906%  Société  BauUer  et  ficçw  <t  C, 
représentée  par  Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard  Leoou*,  n*  90. — Dbaosal 
de  robinet  bivalve. 

371563.  Brevet  de  quinze  ans.  1$  novembre»  1906}  Chardin  (C),  reprisent*  p 
Lavais  et  Moses,  à  Paria,  rue  de  Chàteaudun,  q*  7.  —  Électrode  pour  zppbtaM 
médicales  des  courants.  : 

371554.  Brevet  de  .quinze  an»,  16  novembre  1906)  Averseng  (Cl,  reprèteasèal 
Uivou  et  afosèa.  a  Pans.,  roe 4e  Châtsaudua,  a*.  7.  —  Pleur»  artificielles  en  fSm 
irisée. 

371555.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Société  dite  :  AktimutMâ 
fur  Selas-Bcleucktang ,  représentée  par  Coulomb,  a  Paris,  place  de*  Batignatta.  a*i 

—  Procédé  et  dispositif  permettant  d'obtenir  un  mélange  à  teneur  constante  mM 
et  en  air.  i 

371ft.îG.  Brç»et  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Tawmlittson  (J.-R.J,  1  u| *:M 
par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49-  —  Perfectionnements W| 
ballons  de  football.  J 

371357,  Brevet  de  quinae  an»,  17  novembre  ioo6>  Société  The  West^ÉB 
Métal  Filament  Lamp  Company  Limited,  représentée  par  Bertin,  à  Paris. VwjH 
de  Strashonrg,  n*  58.  —  Perfeciiortnerrients  relatifs  nm  hmrpés  électriques I  MB 
descence.  ^ 

3715.58.  Brevet  de  quinze  ans,  ir  novembre  1906;  fiepburn  fJ.-T.),  reprlfl 
par  1»  société  Brandon  frères,  à  Paris,  ro«  de  Provence.  «•  5g.  ruifliliissaiM 

aux  automobiles. 

371559.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1906;  G«vr  (A.-L.-A.},  ateaaeM 
Tourelle,  n*  4,  à  Saint-Mandé  (Seine),  et  Janin  (E.-P".),  à  Paris,  avenue  de  SW 
Ouen,  n*  6.  —  Appareil. destiné  à  la  publicité  mobile  automatique  et  ptoprilÉ 
lîerément  à  l'annonce  automatique  des  stations,  dama  le»  chemins  dwfar.  eatesaj 

omnibus,  etc.  1 

37! S 60.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1906;  «TÉspojols  (1L-L.),  k  fm 
boulevard  de  Ménilmontant ,  n*  58,  et  Contamln,  à  Paris,  boulevard  Rirhard-Î^al 
n*  11».  —  Foyer  *  hydrocarbure*.  1 

371561.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1006;  Moreaux  (  V.-L.J,  Iforeattt  f 
i  Paris,  rue  de  l'Église,  n*  68,  et  Sirié  (E.J,  1  Paris,  rue  Lecoarbe.  n-  19S.  —  I 
rure  bec  de  cane. 

37 f 582.  Brevet  de  quinze  ans,  vj  janvier  tgofc;  miche  (H. -J.-r3.-A.),  iwaaaafl 
par  Germain,  rue  de  l'Hôtei-de-Y* Be ,  n*  Si,  à  Lyon  (BhtVeeJ.  —  Wmmtmttk 

dissemetrt  intérieur. 

371563.  Brevet  de  quinze  ans,  57  janvier  1906;  WiIzto  (A.).  res>réses4é| 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  .11.      Ptte  peur  acearer  Ht 

chéîté  des  joints  de  boites  métafliqdes.  1      '  *  ' 

371564.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1 90»; ;  Kûster  (J.),  Kampstrasse.  B*al 
Dortmund  (Allemagne).  —  Boîtes  d  essieu  tewraante»  et  essienx  à  satthea  aaaasfel 

pour  roues  de  voitures. 

371565.  Brevet o*4qainae  ans,  «7  janvier  1906 :  Gaéaée  IA.-C.kI.).  il^  'isalrj 
Armengead  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  »».  —  Vattéan  pfton  * 

trique.  .  . .  •    ,  ,  ;  ,  , 


B.  n*  2954.   18*7  — 

Wék  Inntdi  quHMw,  tj  WWbw  îeet;  Saeiaté.  trastcaiee  de  nw- 
B  artiSViel  ilTUsW»».  reprWéft  par  FavoMet,  à  Pari».  TM  4e  Mogader, 
—  Nouveau  procédé  de  boricatios»  de  tuyae*  spolias  en.  larme  «Vanneaux  e* 


Sêl.  Brevet  de  qoixue.  m,  17  novembre  *9©6;  Bidon  tG.),  représente  par 
ii.  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Appareil  de  mécwwtbérapie  « 

6W.  Brevet  de  quinze  in,  17  novembre  19061  Von  Planta  (E.J,  représenté 
Moriété  Bigot  et  PreVott.  i  Paris,  botrtevard  Voflafre,  n'  sa.  —  Dispositif  d*ac- 
asent  d'appareils  poor  faire  apparaître  des  rédames  montés  dans  des  véhicules 
tas  éaartrkp». 

H».  Brevet  de  quinze  aa*.  17  noTembre  1906;  Raiaon  sociale  Schubert  &  Sal- 
ttftsneiifebrik  Aktien  GeseNscbaft .  représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost, 
kaoïteverd»  VoJuène.  n*  a*.  Tige  poor  sopperlar  tet.reeleaBa.de  «Jaftecis  à 
fcafrsal  kw  machine»  à  broder- 


IÎ0.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Société  The  Bat»  BUffaeeiiHg 
mj  Usnked.  représentée  jpax  Beckec,  i  Paris,  boulevard  Peisaooaaène,  a*  sa. 
ftdmmemmxU  aux  machine»  à  (aire  laa  gaulrea.,  gaufre  tu»  et  autres  pâtisse- 
elagnes. 

L  Beevet  de  qwa**ana,  17  novembre  too6;  Sociale  The  Betea  Bogineering 
United,  «présenté»  par  Becker,  a  Paria,  boulevard  Poissonnière,  a'  as. 
tioancJaaenU,  au  moyen»  pour  alimentât  de  pâte  liquide  iea  — china*  i 
pâtisseries. 

È Brevet  de  qaûua  ans.  17  novembre  1906;  Berton  [t.  ).  représenté  par 
Ssbsrfflîer  et  Sobefet.  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  »'  4^-—  Trompe- 
r  2  double  pavillon. 

Brevet  de  quiqte  ans,  17  novembre  1906;  Bascou  (A.-L.),  représenté 
et  Moeès,  r Paris,  rue  de  Chiteaudan,  n*  7.  —  Système  de  commande 
'  pour  pompé  portative. 

Brève*  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Bécbambés  (P.],  représenté 
pi  i  Patrie,  Pputovard  de  Strasbourg,  n*  9»  —  Frefn  pour  vélocipèdes;. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Pelz  (A.),  représenté  par 
I Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Soutier  de  natation. 

Brevet  de  qpiiue  ans,  17  novembre  1906;  Bonscasse  (M"  A.),  née  Delr 
iseafée  parti  société  Ch.  Thirion  et  S.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beau- 
,  nr*  eS.  — ■  Chemise  corselet. 

l'Braàret-  de  qnhnaans,  17  novembre  1906;  Afonso  Perez  (H.),  repré- 
nt  société  Ch. 'Thirion  et  J.  Bonnet.  I  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
»  Dispositif  pour  changement  de  décors  à  vue. 

L Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Latzet  (J.),  représenté  par 
,  2  Péris,  boulevard  de  Magenta,  0*  11.  —  Procédé  et  dispositif  de 
■de  à  une  chaîne  pour  les  voitures  automobiles. 

f1!.  Btevel  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Rahon  [CA,  représenté  par 
tant,  a  Paris ,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chchage  et  de  blocs 
a  à  cKcher  et  &  imprimer. 

b.  Brevet  de  crahire  atw,  17  novembre  igotl;  Nofreau  fH.-t.}.  représenté 
faillit,  k  Pans,  bonlevard  de  Magenta,  n'  ïi.  —  Dispositif  «Tarrét  pour 
de  barillets. 

t.  Bâtasse*  de  quinze  ans,  17  novembre  190*;  Dévies  (J.),  représenté  par 
t»  Hatrev  frère*  et  C,  à  Paris,  boulevard  Henrf-lV.  n»  Si.  —  Fîex  en  fon- 
nr  le  traitement  de  la  fonte. 

h.  fcebet de  qamse  ans,  «7  novembre  1906;  "linrichs  fC.J,  représenté  par 
JT«.  M  P.  de  Mestral.  I  Paris,  raede  La  Boehefoncauld.  n*  st.  —  Dis- 
le  réfrigération. 

9.  Beeviet  de  anime  aee,  17  aovensbre  10e»»;  Société  Achille  et  Pierre 
epiaWsatjrt  par  Dony,  à  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  e*»i.  —  Perfection - 
t  ans  chasseurs  de  carde  pour  matières  textiles. 
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57158>k.  Brevet  de  quinze  ans.  17  novembre  1906;  Société  ArtriOe  et  fm 
Reflet,  représentée  par  Deny,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  a*  si.  —  IfaosJ 
garniture  de»  cylindres  alimentaires  de  carde. 

371585.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1006;  Société  Achille  et  fia 
PbUet,  représentée  par  Dony,  à  Pahs,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pnel 
de  fabrication  des  brosses. 

371586.  Brevet  de  quinze  ans.  17  novembre  1906;  Société  Achille  et  P* 
Pollet,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  a».  —  Perfcdbj 
nements  aux  avant-trains  de  cardes.  j 

371587.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Saiby  (J.),  repréeaatéj 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Appareil  pa 

tionné  pour  la,  mancçuvre  de*  aiguilles  .de  chemina  de  fier. 

371588.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre.  10061  Geguet  (A.),  rearéwatf 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône ).  —  Système  de  tabnei 
des  poulies  en  bois. 

371589.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Daetin  (H.),  place  dafi 
dan  ce,  n*  1 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Régulateur  de  vitesse  maximum  pour  ariTÉ 
biles.  ! 

371590.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Talbot  (G.),  reprisai 
Valteau,  ftfe  de  Vlucennes,  n*85, à  Bordeaux  (Gironde).  —  Bain  imne  à -** 
pour  la  cuisson  à  l'étavétr  ou  à  l'étouffée,  des  viandes,  légumes,  fruits, 
pour  la  fonte  rapide  des  corps  gras. 

371591.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  novembre  1906;  Cardoen  (G.-A.). 
par  Boivin,  rue  Nationale,  n*  284  ,  à  Lille  (Nord);  —  Sommiez*  pliant 
tallique  ou  mixte. 

371592.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  llorin  (A. -M.}  et, 
(J.-G.-P.-M.),  représentés  par  Barbe,  a  Paris,  rue  de  la  Folie-Méricouii.  1 
Carburateur  automatique  a  réglage  d'air  et  d'essence  au  gicleur. 

371593.  Brevet  de  quinze  ans..  19 novembre  1906;  Labaiine  (J.-P.)il 
Bonnet,  n*  33.  —  Pied  articulé  pour  mannequins  articulés,  d'artiste^ 
riers,  etc. 

371 594.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  dite  : 
Anstalt  Hamboldt,  représentée  par  de  Mosenthal.a  Paris,  rue  Labruyère,  a'JJ 
Bras  agitateur  destiné  aux  fourneaux  de  grillage. 


371595.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Bauer  ;C.)_ 
Rultiger,  avenue  de  Beauté ,  n*  48.  au  Parc  Saint-Maur  (Seine).  —  Perte» tiua— 
aux  rails  des>  voies  ferrées. 

371596.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Wolf  (VV.1,.  reoréscarl 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Soupape  plu»  j 
pour  compresseurs. 

371597.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  Ak.Uen 
Glasindustrie  vorm.  Friedr.  Siemens,  représentée  par  ttertiu,  à  Paris, 
Strasbourg .  n*  58.  —  Fermeture  mécanique  pour  récipients. 

371598.  Brevet  de  quinze  ans.  19  novembre  1906;  Société  anoayaaa 
gbouse,  représentée  par  Tailfer,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  9.  —  in 
soudure  de  l'aluminium.  I 

371599.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  19061  Mûljer  (a.},  tapnaaar 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Dispositif  de  suspension  powr  la  t( 

linge  lavé.  I 

371600.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1006»  Traver  ( P.-C. )  «t  Mac  M 
(M*-P.),  représentés.par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Diipsdf* 
mettant  de  réparer  les  bandages  pneumatiques.  . 

371601.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  190*1  von  Alvensiebea  .'M* 
née  Waegner,  représentée  par  Baumonn.  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  a*  *• 

Corbeille  à  fruits. 
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71  a*î.  Bwrvet  de  qui  nie  «m,  19  nombre  1906;  Temperley  (J.-R.),  Tem  perle  v 
et aanauder  (  W.),  représentés  par  I*  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de 
wence,  n*  S9.  —  Système  de  transporteur  à  cible. 

HKtt.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Egnér  (C.-E.),  représenté  par 
Ksési  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  —  Mode  et  moyen  d'isoie- 
a  des  supports  de  fils  électriques. 

HfiCA.  Bmvet  de  quinze  ans,  ig  novembre  1906;  Drucker  (H.),  représenté  par 
ajjéié  Brandon  kbtea,  h  Paris,  me  de  Provence,  n*  5g.  —  Dispositif  pour  ie 
ssttrt  de  wagons  de  chemins  de  Ter  sur  des  «oies  non  ferrée»  ou  sur  des  chemins 
lt.de  largeur  de  voie  différente. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Berton  (P.),  représenté  par  la 
n  liarillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  bonne- Nouvelle,  n*  sa.  —  Mode  de 
canon  par  matriçage  des  cornets  avertisseurs,  instruments  de  musique  et 

Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Bernardet  (Pierre  dit  Prosperl. 
benté  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  pour  le 
aje  des  Fflts. 

W07.  Brevet  de  quinze  ans.  19  novembre  1906;  Cdulon  (P.-E.)  et  Weîl  (M.),' 
lestés  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  29.  —  Dispositif1  per- 
snt  d'employer  sur  les  machines  parlantes  existantes  soit  les  disques  pour  eore- 
knent  à  pointes  d'acier,  soit  le*  disques  pour  enregistrement  à  pointes  de 


Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Schneider  (E.-W.)  et  Laureaa 
,).  représenté  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «.  —  Appareil 
■que  pour  les  sourds. 

EfOQ.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  française  des  bois 
epbiqoés  et  comprimés,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  -Seras- 
,a*  ».  —  Fabrication  de  panneau*  armés. 

Brevet  do  quinze  ans,  19  ne  réméré  1006;  Lamort  (G.»L#),  représenté 
(Société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  hoosevard  Beaumarchais,  n*  9S.  — • 
"1  pour  l'utilisai*»  des  laitiers  de*  hauts  fourneaux. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  ■Cernait  (J.-yv.),  représenté 
rent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Perfectionnement* 

bandages  feuittete3  ou  lamelles, 
Brewet  de  qennte  ans-,  19  novembre  s  00e?  Leroux  |P«-E.),  représenté 
tassèrent,  à  Paris,  .boulevard  de  MafcaUa.  u*  n.  —  Treuil  compound. 

{Ha.  Brevet  de  qoisMO  ans,  19  novembre  îaotij  Cowper-Gote» •( S.«0.  J [,  tepré- 
par  Anneneaod  jeune,*  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  itf.aS.  t—  Fita  ame* 
h  courant  dans  les  lampes  électriques  a  incandescence,  et  leur  mode  de  fabri-' 

Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  de  construction  et  de 
m  4'anpoaeils  de  levage  et  de  matériel  de  travauz  public,  représentée  par 
fegaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Dispositif  de  cou*- 
•  de  tamboar  d'ouverture  des  bennes  pour  grues ,  ponts  roulants  et  appareils  de 
ide  touie*  «ortes.         ,  „  , 

tl*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  igotjc  Société  anonyme  Westipg» 
\,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a 3 . 
rfecdoYinements  aux  carburateurs. 

Olê.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Raky'(A,).  représenté  par 
I Paris,  rue  dM 'Martyrs',  n*  4».  — '  Appareil  pour  les  sondages  à  grande  prp- 

'  '*  " 

étTi^revet  de  qafOze^BOs,  ■  ny  novembre  içoHv  Speweg  f fc.-*\)f  représenté 
usa  aléas  Matnra  Irères,  è  Paris,  boulevard  Henri-(V.  n*  Ji.  J-  Porte-bagage» 
nztetxmbilea  et  autres  véhicules.  ■»  ■  ■  '  '  ■  '•  ■   ■  ■     ■     -  ■ 

MS*. «Brevet  de  quanze  «tais,  iq  novembre  1906;  WigglesWorth  (E. ) ,  repré- 
per*z*  aoeiété  Matray  frère»  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri- tV,  h*  i  r.  —  Rvjees1 
les.  "(""  '•' 
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37161».  Brevet  de  qpaaere  ans,  m  novembre  1906;  Ho»  wpgMlé  a> 

Carrai,  cours  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  SainUEueune  <baara). —  Honveea  frah 
-calé  i  levier  tar  jan(e. 

3716ÎÛ.  Brevet  ée  qnmxn  an»;  m  nnoceabra  ifo6;  Barnhart  (G.-L.K  rajzéjaai 
par  Laurent,  à  Pan»,  boule»* ni  da  SébaetJuppi,  h*  4*.  —  ÈffÊttU  VuÊÊmmj 
mouvements  de  rotation  et  d'ondulation. 

3716*1.  Brevet  de  ftàtm  ans,  ao  mmmàn  «906;  Caossrt  (P.-k)  et  ûma 
(M—  L.),  née  Lamboux,  représenté»  par  Casalonfs,  1  Paris,  rue  de»  Halles,  tr  ii 
—  Pansés  avec  motif*  déeeopée. 

371622.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1906;  Société  anonyme  rOthydrlipe 
-française,  représentée  par  Caille,  rae  Riwj,  if  k  Leva*» Perret  (Sew'.~ 
Système  de  paratonnerre. 

371623.  Brevçt  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Crone  (F.-G.),  représenté  Mi 
Aesi,  à  Paria,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Appareil  pour  roder  les  soupapes  et  len 
sièges. 

37 1 6?'i .  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Trbttet  (A.),  lepréseoté atr 
Henry  Damer,  à  Paris,  rue  Bichepanse,  n*  5.  —  Pince  pour  tuyaux. 

3716%».  Brevet  de  quinze  m,  ao  novembre  1906-,  Société  Baaanwoil-SBiaaM 
Bredeta  fcu/fler  et  R esche» ,  représentée  par  Henry  Danser,  à  Paria,  ma  "'jimnai. 
a*  5.  —  Procédé  de  production»  «k  niés  prenant  faeUemeot  tes  liquides. 

371626.  'Brevet  de  quinze  ans.  ao  novembre  1906;  Moccand  (E.),  représentée»» 
la  société  G-  et  P.  de  Mestsa*.  à  Pans,  rae  de  La  Bocbeiaueauid,  n*  as.  -  Prêta»* 
aaslaieraysat,  pour  bandages. 

371027.  Brevet  de  quinze  ans,  ào  novembre  1906;  Hausammanm  (E.).  reprises! 
par  Paber.  i  Paris,  me*  de  Provene».  n*  êa.  —  Mécanisas*  ée  caaanaaat  as 
P""»"«- 

371628.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Hoguenfo  (J.-B.),  refraaW 
par  sTaaasr,  à  Paria,  me  de  Proaeace,  sa*  6a.  —  Machine  à  faire  las  potassa  « 
coudes  pour  instruments  de  aaaaîqne  en  cuivre,  etc. 

371629.  Brevet  de  quinze  an»,  ao  novembre  1906;  rftnfijfM.),  nfréwHw 
BOnnicart  et  Cu,  i  Paria,  rae  Servaa,  «*  71.  —  Echelle  de  convrenr  à  ésndif 
amovible  de  mspensiem. 

371630.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  novembre  1906;  Société  dftft  ;  Union  TVrwé» 
Cumpnny,  représentée  par  ta  société  Ch.  THsrion  et  h  Boasset,  à  Paris.  kesbord 
BesuaMTCfaais,  a*  o5.  —  Perfcctionaeanants  apportés  au  machines  à  écrire. 

37)631.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  noeesuhrc  a §06;  Hataaaen  (J.),  wastitstlsg 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Boenet,  à  Paria,  boulevard  Beaoaaattss*,  rCp.- 
Bandage  élastique. 

371632.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1906;  Société  française  de  et» 
tnrctjon»  mécaniques  (ancien»  étrtlmaseaaenta  Caiif  et  M.  Lents  (kl;,  ris*6»**j 
par  Picard,  è  Paris,  rae  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Soepape  combinée  pear  tassant 
explosions. 

371633.  Brevet  de  quinze  ans,  a$  janvier  1906;  \flart  (E.),  représenté  ptr  h 
société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV.  n*  St.  —  Procédé  para 
production  hvétantnnéc  d»  vidé  dans  on  létiptent  déasrmhié  et  sa»  aaushatioat, 

371631  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1906;  Jacquet  [J.J,  avenue  dn  Stasad. i 
Annecy  (Haute-Savoie).  —  Mastic  ligneux  à  base  de  laque. 

371635.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1906;  CaH  (H.-!.),  représenté  par  si  à> 
ciété  Matray  frères  et  C1',  i  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  Si.  —  Moteur  rotatif. 

371636.  Bremide  sjenaae  an».  »4  août  t*»6;  Wemer  (W.rA.-P.),  npémâft 
de  séaaootba»,  à  Paria,  me  Ubravére,  a*  3  èù.  —  Régulateur  entas»tfcpta  éefw 

d'alimentation  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

371637.  Brevet  da  quinze  ans.  3i  aedlsnoot  Poët(A.>.  ntodoCiaaiain'l.a'l.à 
CansMs  (Alpes  Maritimes).  —  Neuvnau-  procédé  do  eoactrvnsteai  draoemoefae» 

et  sorbets. 
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•71631  'tant ée  qninee  ans.  »t>  septembre  1906:  Môtfer  (H.),  représenté  pu- la 
attirât  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  ai.  —  Janta  démontante. 

71639.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  190^;  Chabot  (V.).  rue  dn  Parc,  i 
■j^Savoe-at-Oise).  —  Montre  à  mouvement  indéfini,  indiquant  l'heure,  te  jour, 
BMsfoe.  le  mois  et  Tannée. 

7T6M.  Breret  de  quinze  ans,  18  septembre  1906;  Ganse  (M.).et  Conradj  (P.J, 
«Mntés  par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  mo- 
l«  réceptrice  avec  pwten  on  cylindre  rotatif. 

Mil.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1906;  Bowett  (E.).  représenté  par 
& 1  Paris,  boalevard  de  Strasbourg .  n*  s.  —  bouchon  pour  bonteîftes. 

Ifew.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1906;  Dill  (VV.-F,).,  ûarrach  (C.-G.)  et 
ata  (A.),  représentés  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Per- 
«■araoeot  aux  dispositifs  de  commande  d'un  pistou  par  une  vis.  pour  appareils 
BAsage  auto  manque,  pressoirs  et  applications  similaire*. 

1943.  Brevet  de  quinze  au»,  10 octobre  1906;  Société  dite:  Electric  Beat  Corn- 
,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint -La  tare,  n*  97.  —  Perfactioune- 
>  anx  moteurs  a  explosions. 

1641.  Brevet  de  quinze  aaa,  1*  octobre  1906;  Beancoart  (H.),  place  de  la 
kMèaaance.  n*  4.  à  Lyou-MoaUcbat  (Bbine).  —  Appareil  pneumatique  pour 
bsenr  on  corne  d'automobiles  fonctionnant  par  un  petit  bouton  placé  sur  le 
I  de  direction. 

145.  arovet  de  qauue  an*.  i«  octobre  sgoSt  Tirht  {M**  C.-J.) .  représenté* 
I  Bougé  et  Barrin  ,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Appareil  pour 
Ries  mesures  des  jupes. 

M*.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  i«o«;  Palga»(B.*J.-V.).  à  Saarviaa  lté- 
j—  floue  élastique  à  roloalé  pour  automobiles  et  autres  véhiculée. 

1*7.  •revêt  de  qrrmae  «es,  tâ  octobre  1908;  Beëreoa  (F.),  représenté  par 
La  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  100,  —  Rérnteteur  d'aiiaaeatado»  pour  gé- 
isiab  vepeox. 

■B.  Brevet,  de.  quinze  an»,  36  octobre  1906 1  Bergquiat  (J.-G.),  représenté 
paé^Bnûndon^béres,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  pour 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1906;  Rermann  (J.),  représenté  par 
■  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Fermeture  étanche 

Pk,B£pve*  de  quinze  ans..  3  novembre  1906;  Maardt  (J.-G  >.  représenté  par 
1  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  de  préparation  des  moûts  de 
i  f état  sec  ou  presque  aec 

BU jM««at .de.  quiuza  aaa,  %  novembre  1906; 'Miras  (B.).  repréeenté  par 
tà  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Machioe  a  composer  et  à  dis- 
pejds^eoevpeitHzoax  d'ttnpn  mes  te  Fûtes  lignée. 

45,  fiisêvea- da  quinae  aaa,  »  novembre  1906;  Stilhnaa  (H.-B.),  représenté 
m,  U  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Rasoir  de  sûreté. 

Wk^ÛsjBse*  da  quinze  an»,  5  novembre  1*00;  Société  dite  ;  .Urrmide  Figm^- 
Cêmphnia,  nspresaatée  oar  Anpeoraud  aîné,  à  Paria,  bowlexaed  Pawaanniere, 
—  Appareil  pour  la  fabrication  de  blocs  creux  de  béton  ou  de  ciment. 

Ai.  JJgejttzL  da quWs  ans,  5  novembre  »ooô;  Borderel  (J.J.  repréaeoAé-  par 
aaasf  ienpe,y^.ftari».  boulevard,  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Ressort  tram  versai 
(poor  Auapensiùni  avant  et  arrière  de  tous  véhicules. 

iMeA  «Va ifaanaa «a*.  «'  novembre  teo*>t  Hoitesk<h.).  représenté  par  le 
8.  et  P.  de  Mestral.  i  Paris,  rue  de  La  RocheKtatcaatM .  n*  >•«  -  Mauàene  à 


ex  Us  cerbolie*. 


Hta1»»>ef  d  e  cramât  sa».  7  neeeoahre  190*;  Crawterd  (R.) ,  représenté  par 
Wfleaassism  frèam,  a  Pana,  nue  de  Provence,  0*59.  —  Foure*  Mctz+ns. 
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371057.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Foy  (G.).  *  Beanmont-da-Gï 
nais  (Seine-et-Marne;.  —  Nouveau  bandage  de  roue»  pour  bicyclettes,  Sacres 
autres  véhicules. 

,371658.  brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Société  dite  :  AkUtt*U 
Baltic-Sepurator,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boa 
vard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Dispositifs  pour  les  garnitures  de  machine*  eatoen 
centrifuges. 

371659.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Kurzer  (L. ).  repreaesâè 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'^i-  —  Dispositif  pour  gazéifier  les  Km 

371660.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1906;  Sez  (li.-U.J,  à  Paris,  rue 

fiste-Maquet,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  gazogènes  permettant  leur  spplk * 
la  traction  mécanique. 

371661.  Brevet  de  quinze  ans.  12  novembre  1906;  Mûllcr  (  XV.) .  représealé 
de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Dispositif  pour  réglrr  iU  - 
quement  l'entrée  des  étoiles  larges  dans  les  machines  à  apprêter  et  à  laver. 

371662.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1906;  Société  Edouard  Pinot  et 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Besm 
chais,  n*  9S.  -1-  Appareil  à  classer  les  pièces  rie  monnaie. 

371663.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  1906;  Quevron  ;P.-A.G.\  n 
senté  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  &o. —  Suspension  en 
pour  bicyclettes,  etc. 

371664.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1901!;  Simpson  (A.),  représaiè 
Stunn,  a  Paria,  boulevard  Voltaire,  n"  «oo.  —  Palier  à  ressort  pour  rooes. 

371665.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Cohn  V'S.),  reprénq 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Procédé  de  fabrication  de  ' 
chons  incandescents  pour  becs  renversés. 

371666.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1906;  Gonlard  (R.;,  à 
Croix-Nivert,  n*  73.  —  Production  de.s  courants  induits  avec  tl  ux  non 
mouvement  et  donnant  ce  mouvement. 

371667.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Kaisser  {C.\.  rei„ 
ia  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boule» ard  Henri-IV,  n°  3i.  —  Asf 
réfactenr  pour  1  industrie  textile. . 

371668.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  1906;  Post  (J.).  rep 
voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chùtcaudun,  n'  7.  —  Dispositif  de  coi 
freins. 

371669.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  190b;  Société  dite  :  Yh 
&  Ma.vim  Limited,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'j 
fectionnements  sFUt  appareils  électriques  pour  transmettre  et  recevoir 
commande  pour  le  tir  des  canons. 

371670.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  190O;  Rauer  (H.),  reç 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  «oo.  —  Bandage  à  ressort  pourront* 

371671.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre,! 900;  Société  générale 
sateurs  électriques,  représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  ù 
Voltaire,  n*  si.  —  Perfectionnements  apportés  aux  condensateurs  él 

371672.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Bichter  (J.), 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  2.  —  Perfectionnements 
dispositifs  pour  arracher  les  perches,  pieux,  piquets,  etc.de  terre. 

371673.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i9o6;-Lampmann    E.  . 
par  Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles.  n*  3.  —  Bouée  de  sauvetage  i 
qoeHe  l'acétylène  est  allumé  par  des  tlammes  de  phosphi—       «-  •■»*• 

371674.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris , 
Générateur  d'acétylène  articulé. 

371675.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  190G;  Weinmann 
senté  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard 
agrafer  les  bouchons  des  bouteilles  de  vins  de 
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371676.  Brevet  de quinze  an»,  ao  novembre  1906;  Léon  (K.-O.),  représenté  per 
cier,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  >  as.  — .  Dispositif  peu/  régler  l'ùnmer- 
a  des  torpilles ,  parties  de  mines  aoua-mariaes,  bouées,  bsjise»  et  autres  corps 
étants  m oaillés .  ■  • 

371677.  Brevet  de  crainte  ans,  30  novembre  .1906;  Léon  (K.-O.),  représenté  par 
cker,  à  Paris.,  boulevard  Poissonnière.  >n*  aa.  —  Dispositif  pour,  faire  couler  ou 
ater  spontanément  les  torpilles  fixes  ou  mines  sous  marine*,  lorsqu'elle*  te  de* 
:hent  accidentellement  do  mouillage.. 

371678.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre.  1006;  Klejeker  (M™.. H.),  née 
shnert,  représentée  par  de  Bongé,  a  Paris,  boulevard  de  M&genta,  n*  j6.'-*- 
Ihouettes  d'animaux.  , 

37167*.  Brevet  de  quinze  an»,  30  novembre  1006;  Société  Feachet  frères,  repré- 
iitée  par  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Porte-monnaie  sans 
nuire.  ( 

371080.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Heyi'eidar  (  VV.  ).  représenté 
r  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Procédé  et  dispositif,  pour  la 
jrication  de  modèles  en  tôle  emboutiè  de  couleurs  variées. 

371681.  Brevet  de  quinze  ans,  au  novembre  1906$  Vinconot  { P.) «.représenté 
r  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de.Strasbourg ,  n*  a.  —  Roue  élastique. 

371682.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  ;  novembre  1906;  Zwioky  <J«),  représenté  par 
lassevent,  à  Paris,  boulevard  de  M  agents,  n*  11.  —  Carburateur.  m 

371683.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Ludwig<(.l.'N.) ,  représenté 
j Cbassevenjt,  i  Paris,  boulevard  de,  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de.  fabrication 
jbjeu  en  uiuoceUulose  pure  et  sou  application  à  la  fabrication.de  bouchant  pour 
ateiiles.  '!«.•. 

371684.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  1906;  Disz.de  Soria  (A.)  et  Ja- 
i^(A.),  représentés  par  Cbassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  "n*  u,,—  Enge- 
ppe  de  bandage  pneumatique.  ,  , 

371685.  Brevet  de  quinze  ans,  .ao  novembre  1906;  Dteflenhech  (0.)  ,  représenté 
tr'Armeogaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de., Strasbourg,  n*  ,a3.  —  Procédé  de 
iDcentration  de  l'acide  sulfurique. 

371686.  Brevet  de  quinze  ans,  au  novembre  1906;  Henry  (A.),  représenté  par 
•se,  à  Psris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  de  bouchage  pour  bpu- 
Mes  irremplissables.         *  ■ 

371687.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Packard  (L*M.),  Wilde 
,-G.J,  Chisholm  (  W.-P.)  et  Me  Leod  (K.),. représentés,  par  Jotse,  à.  Psris,  boule- 
rd  de  la  Madeleine,  n*  17.' —  Bouteille  irrempussable. 

371688.  Brevet  de  quinze  ans,  su  novembre  1906;  Degoumots  (P.),  représenté 
s  Lavoix  et  Mosés ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n"  7.  —  Montre.'. 

371689.  Brevet  de  quinze  ans,  30  novembre  1906;  Twilcbell  {£.),  représenté 
ir  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun ,  n'  7. —  Procédé  de  combinaison 
a  composés  peu  volatils  contenant  de  l'hydçoxyle  alcoolique  avec  des  acides  gras. 
391680.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  novembre  1906;  Société  Terres  et  C*.  repré- 
ntée  par  Henry  Danzer.  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Fixateur  pour  laVier  de 
ein  pour  cycles.  , 

371691. -Brevet  de  quinte  ans,  ai  novembre  1906;  Société  industrielle  d'éclai- 
|e,  représentée  par  Maulvanlt.  à  Par»,  rue  de  Richelieu ,  n*  îS.  -r-  Perfsc donne- 
en  U  apportés  dans  la  construction  des  réchaud»  à  alcool. 

.371692.  Brevet  de  quinze  an»,  su  novembre  1906;  Lahaussois  (R.),  représenté 
ir.Ja  société  G.  et  Pi  de  Mestrei.  à  Paris;  rue  do  La  Rochefoucauld,  n*  si.  — 
ode  de  fonctionnement  et  de  régulation  des  moteurs  à  explosions. 

571693.  Brevet  de  quinze  ans,  %i  novembre  1906;  Perdrhat  (C),  représenté 
»  la  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  — 
(•positif  combiné  avec  on  compteur  d'électricité,  d'ean  on  de  gaz,  etc.,  fourni  à 
»  tarifa  différents,  suivant  le  moment  où  l'électricité,  l'eau,  le  gaz,  etc.,  est  con- 
mmé  pour  enregistrer  automatiquement  le  montant  total,  représentant  la  valeur 
:  l'électricité,  de  l'esu  ou  du  gas. consommé  pendant  une  certaine  période. 


—  1844  — 

37169t.  Brevet  de  quia»  mu,  ti  wlw  1906;  ¥Hmàmm  (H.)  «t  Vmk 
(H~  M.),  aée  MéHcr,  représentés  par  Stutz,  a  Pans,  me  Notra-DawMiesTKni 
'    n*  48.  —  Dwperfaf  pour  te  triple  réglnru  4e  la  kaataar  4u  csnarest  daaa  te»  aura 

à  écrire  à  plaque  de  bâtée  plane. 

«71«*S.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  nevembre  190*;  Maet  («V.),  reproeo* 
BatMMm,  4  Paris,  bqulettrd  de  M^enU,  v*  et,  —  Précède  four  Ik  fabrid 
damages  métoniques, 

371696.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Société  E.  Goldman  & 
ineorporeted,  représentée  par  Bauaiaiui,  a  Paris,  boulevard  ét  Magenta.  »l 
Filtre. 

371697.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Despoats  {L.-1.',  repris 
par  Boransé  et  Jotteto ,  à'  Paria,  boulevard  Saint- Martin,  a*  8.  —  Signas  Ara 
lumineux  pour  ««Hures  autemobflesv 

371698.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Desponts  (L.-.V.),  reprti 
*          par  Boratné  et  JurHeu,  à  Paris,  bouleeard  SaxsK-Martin ,  a*  8.  —  Apparcl  1 

cable  aui  '©iinres  automobiles  et  autre*  pour  transmettre  tes  ordre»  an  oaadei 

371699.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  YarriHe  ;K.-J.},  repre 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martra,  «*  «.  —  Appareil  de  « 
a  clapet  de  retenue  hydraulique  pour  l'eaaplot  des  gai  exptosibfoa. 

371790.  Brevet  de  quinze  sa»;  ai  novembre  i«eê;  r.inae  ,  wsaaénna 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a'  17.  —  Procédé  pour  aagmea 
rendeaaaat  des  moteur»  a  gaz. 

371701.  Brevet  de  quinze  ans,  st  novembre  age6«  Gaultier  (P. -L-V.].  repa 
par  MerviMe,  a  Paris,  avenue  de  la  RépuWkjne,  h*  99.  —  Bandages  peu— 

pour  voitures  automobiles  ou  autres. 

371702.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1906;  ïleu  (L.),  représenté  par  si 
Paris,  rue  de  La  Roche foneauM.  n*  ai.  —  Accumulateur  condensateur  èt  * 

à  pulvérisation. 

371705'.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1906',  $abath*r  (P.).  reairéscaaéj 
société  Ch.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bean marchais,  xf  ac- 
cédé de  labricalion  et  d'épuration  de  mélanges  gazent  pour  l'éclairage .  bî#a1 
et  la  fcroe  «netrice;  <► 

37170*.  Brevet  de  qafnze  ans,  So  janvier  îgofl;  Lecarme  (J.?,  refthH 
•  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bearrrnarrtjak ,  a*  1 

Bagrais  à  base  de  aausganèae  et  son  modo  d'applieaaio*. 

371705.  Brevet  de  qtriazé  ans.  3o  janvier  1906;  Campagne  (M.),  rqsrésa 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  n*  ai.  —  Procédfé  ar  eu 
uoa  des  fruits,  légannea,  tubercules,  etc. 

371706.  Brevet  de  tnrfrue  ans.  So  jaurier  1906;  Aabert  (*"•*.),  nie  Bri 
gflde,  ree  de  là  République,  a*  n.»  Au  bagne  ^  Ikwd.av  éa  Rhdoa>  Afcau 

tbvers. 

371707.  Brevet  de  quiaxe  ans.  ta  janvier  îgo^-Gobet  (E.J.  trpTiia<a**i  par 
krad  et  Gis ,  ceurs  M  arasé,  n°  ro,  i  Lyoa  f  Rbôcc  ).  —  PoNdriasneur  psar  ta  ai 

3"cfos.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1 906  ;  Schumbeck  { K.*) ,  représe 
la  société  Matray  frères  et  C1*,  a  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3t.  —  Prur 
désinfecnoa  poor  empêcher  la  formation  4e*  bactéries  pendant  ta  «nriaaai 
substances  xégétaies,  notamuMOt  dantiiiysaatris  iraerière. 

371709.  Brevet  de  quinze  ans,  îi  novembre  1906;  Hofmrnn  fO.J.  Stabe 
Seaàe  (  R.  : ,  repréaanléa  par  la-  société  Matray  ftèns  «I  C.à  P*aràe>  a* 
Henri- IV,  afM.  —  Mécanisme  drauusage  aotoaaiiiaac  aaur  nsraaai  da«sn 

fer. 

371710.  fireaet  de  amuse  ans,  ai  aoaambre  aa«6;  Soriésé  «Le  Caaatd 
représenté*  par  la  société  Ch.  Tau-ion  et  J.  P rasant,  à  Paria.  tinadraaasA  aa 
citas»,  n*  >a5.  —  aamaoppaen  uârat  paar  bassaugn  aaoaanaaaana. 

37171 1.  Brevet  de  aufcae  ans,  sï  novembre  iuo£;  Bfldr  tipifciaai 

*odété  ch.  TbRiea  et  J.  Beamet.  à  Paria,  boutcand  n  ai  il  1i  a* 

Pompe  à  air  I  actkmaer  par  le  moteur  É  Paatanaasale 
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B.  n'  2g?4.  —  1845  — 

'371712.  Brevet  de qurn te  ans.  ar  ûotembfe  ioo6;  Roehoûjrt  (lo.j,  représenté  par 
(à  nd&è  Cku  Thirfea  et  J.  Bonnet,  à  Pari»»  boaiewd  Beaumarchais,  n*  g5.  — 
Perfectionnements  dans  les  interrupteurs  ponr  -babines  d'induction. 

371 71  S.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906*,  Chauchard-  (P.),  à  Paris,  rue 
Saiat-Perdiaand ,  n*  I7.  —  Dispositif  indicateur  de  la  position  et  du  sillage  des  sous- 
inarrosen  immersion. 

37171%.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1906;  Malmendier  (C.J  et  Stûhler  (M.), 
représentés  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de1  Strasbourg,  n'a.  ~  Procédé  et  dispo- 
sitif pour  saturer  des  liquides  arec  des  gaz  -camMnés  comme' un  mélangeur  hydrody- 
osniqae.  •  < 

'371715.  Brere* de  qointe  ans.  ai  novembre  1906;  Dietz  (J.-H.)  et  Stotf  (P.),  re- 
présentés par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  ponr 
«ovrir  1rs  verras  ou  bocaax  de  conserves  fermé»  au  moyen  de-  bagnes  étancfces 
«astiques.  Wki  '..  , 

371716.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Coflin  {A;4M?.-L.),  repré- 
*s*è  par  Ghaaëennts  à  Paris,  koauevurd' da  Magenta,  a* '4L.  —  explorateur  iujec- 
mr  veekaf  à  résonateur. 

371717.  Brevet  dé  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Société  Abel  PifVe  et  Qto,  re^ 
prenante» par ,Chasaevesrf..l  Paria 4  bmdevsrd  de  Magenta,,  n*  n.—  Dispositif  destiné 
ài(audnire  l'arrêt  automatique  esaci  des  ascenseurs  et  monte-charge  hydrauliques  ou 
aéro-hydrauliques  à  manœuvre  électrique. 

.  371718.  Brevet  da  qsmzze  an»,  *i  novembre  1906  ;  Société  Fabrica  Aotomobili 
Standard^  représentée  par  Amwaigaad  Sine,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  xi. 

—  Disposition  spéciale  du  différentiel  dans  les  systèmes  de  transmission  du  travail  4 
_yunt  universel  pour  voilures  autpmobjles. .  . 

371719.  Brevet  de  quinze  aq»,  ai  novembre. igocV;  Société  dite  :  ffiiàùmn  lux- 
Mu  Company, représentée  par  As^i,  i, Paris, rue.des  Martyrs,  n*  4*-  —  Perfectionne- 
ments Apportés  aux  gfrpi^ûre*  ljqm'4es< pour  arbres  rotatifs.  ,,'  , 

371720.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre'  1 0,06s  Bina  (A.),  représenté  par 
Acti,  4  Parts,  rue  dés  Martyrs,  *°  4w  -r-  Boue  élastique*  • 

371721':  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  igofe;  Le  Plah»  (J.),  représenté1  par 
Lavou  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ch&teâudetn,  h*'  ji  <— -  Appareil  pour  lâ  mise  -en 
aaarcfaé  antocaaaiqaef tie»  snotenr»  à  explosions.  -«■   •  *  . 

371722.  -  Brevet  de  ^ninté^àhâ  ,  *' i  Àovembré  igofi  ;  ReM  (A>J.) ,  représenté  par  La> 
vou  et  Mosès,  à  Paris,  rué  de'  Chàfeauduft ,  n*  7.  —  Frein  pour  véhicules  de  ché- 
■aimdftiW  et  aiutre*  .véhicules.  •  «-  1  • 

■'•  3*71723.  Brevet  dé  quinte  ans,"  M  "rfoYembi-e  lçjo6;  fiasse'  (G.),  représenté"  par 
Maulvauit,  à  Paris,  rue  de  HirJheneu',  n"  îS:-*-  Roue  élastique  pour  véhicules. 

37172*.  'Brevet  de  quînzé'jahs,  22  novembre  Sgoflj  Wilsly  (.T.).  Markardt  (R.) 
et  Jacoby  (N.),  réprésentés  par  Bbndbn,  à'  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n*  10.  — 
Bateau  de  sauvetage  pour  sous-marins  et  pour  navires  à  compartiments  étonebes. 

371725,  "Brevet  de  quinze  an»,  12  novembre  1906;  Société  Barbier,  Bénard  et 
Tn renne,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à- Paris,  rue  de  Provence, 
n*  5g.  —  Dispositif  optique  applicable  aux  projecteurs  pour  automobiles  et  autres. 

371726.  Breve^de  .quinze  ans,  aa. septembre  1906;  Campbell  (A.),  représenté  par 
Stnrm ,  i  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n"  100-,  —  Méthode  de  déflagration  du  mélange 
tonnant  dans  les,  moteurs  à  combustion  interne. 

37L777.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1906;  Deïeuze  (L.-M.)  et Terniaien 
{B,-r*.-C-) ,  représentés  par  la. société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  la  Roche- 
foucauld, n*  ai.  — 1  propulseur  réversible  pour  applications  hydrauliques  ou 
aériennes.'  " 

'  S71728.  Brevet  de  quinze  'ans;  sa  novembre  1906;  Garbult  (IL),  représenté  par 
la  société  G.  ét  P.  dé  Mestral,  a'Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n-  ai.  —  Baratte 
perfectionnée. 

37172».  Brevet  de  quinte  ans,  as  novembre  1906;  Thomson  (J.),  représenté' par 
Thierry,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Bandage  pneumatique. 
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—  1846  — 

371730.  Brevet  de  quinze  a  ai,  ai  novembre  1906;  Sacres  (E.-J.),  repriseai 
par  Lass&ax,  à  Paru,  boulevard  de  Magenta,  n*  i5a. —  Système  de  conasxactiae  « 
béton  armé  à  armature»  droite*  de  taaction-  aqatendnea. 

371731.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1906;  Société  anonyme  des  aretei 
et  moteurs  Letombe,  représentée  par  Sert,  à  Pans,  boolevard  Saint-Denis,  a*  7.- 
Procédé  et  dispositifs  de  réglage  par  piston-valve  pour  motenrs  à  conabostlOB  j 
terne. 

371732.  Brevet  de  quinze  ans,  aa, novembre  1906;  Johnson  (W.-C), reprèteai 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  7.  —  Molocycle. 

371733.  Brevet  de  quinze  ans,  as  novembre  1906;  Nilsson  (A.-R.),  représenté  s< 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  pour  désinfecter  dne 
objets. 

371734.  Brevet  de  quhue  ans,  aa  novembre  1 906 ;  Oraf  ( C ) .  représenté  par 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  «a.  —  Meatrr 
marche  de  longue  durée. 

371735.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1906;  Société  H.  Schratneke  et  C 
représentée  par  Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Précédé" 
fabrication  de  couleurs  à.  l'eau. 

-  371736.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1906;  Pifre  (A.),  icpsistnat  p 
C  h  aa  savent,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta,  uf  îa.  —  Frein  Cooapcaand  poor  asm 

seurs  électriques.  1 

371737.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1906;  Brisselet  (H.)  et  Moré(Léfl 
présentés  par  Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenu.  n'  11.  —  Serrure  sera 
bonnée. 

371738.  Brevet  dn  quinze  ans,  22  novembre  îoofi  ;  Dahl  (P.),  re présente  f 
Bonnicait  et  G'*,  à  Paru,  rue  Sérum ,  n°  71.  —  Parapluie  de  bougie  d'aJluatagal 

371739.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  ioo*î:  Wilrox  (F..-A.).  repran 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boolevard  Beaumarchais 

—  Garniture  pour  joints  de  luyai 
3717'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  1  <(  novembre  1906;  Chaix  (A.),  à  Saint 

Maurienne  (Savoie).  —  Appareil  destiné  au  sauvetage  d-:s  équipages  des 
retenus  par  une  cause  quelconque  an  loud  de  ia  mer. 

371741.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  190(1;  Buret  (P.).  représenté 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 
vateur  à  double  eflet  a  mouvement  d'orientation  alternatif. 

3717*2.  Brevet  de  quinze  As.  22  novembre  1906;  Société  Badiscbe  Anilin 
Fabrik,  représentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
tion  de  colorants  verts  de  la  sérié  du  triphénylméthane. 

371743.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1906;  Société  dite  :  Gtbrudtn  rNaj 
g&\  AktiengesdUchoJt,  représentée  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 

—  Presse  à  repasser  le  linge. 
37174'u  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1906;  Société  dite  :  Pa 

Transparent  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Blctry.  à  Paris,  boolevard  de 
n*  2.  —  Dispositif  pour  l'enregistrement  de  vitesses  de  passage  et  de  - 

3717'j5.  Brevet  de  quinte  ans,  22  novembre  190»»;  Rentzsch 
par  f.avoix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Tu\au\ 
une  masse  plastique  avec  armature  métallique  et  procédé  pour  les  fa' 

3717'i6.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre   1906;  Société  Clarke. 
&  Company  limited  &  M.  Bobson  (J.),  représentés  par  Germain,  rue 
Ville.  n*3i,  à  l.yon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
lisant  te  gaz  ammoniaque  comme  agent  moteur  ou  pour  la  production  du 

371747.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  190G;  Société  anonyme 
représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3»,  à  Lyon  (Rhône), 
navette  pour  métiers  à  tisser  à  changement  automatique  du  fil  de  trame. 

371748.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre 
Fontaine,  à  Dijon  (Côted'Or).  —  Flotteur  à  crémai 


B.  n*  2924.  —  1847  — 

5717*».  Brevet  de  quinze  .ana,  a3  novembre  1906;  de  Umberterie  (C),  repré- 
lié  pat  Carrel.  cours  Victer-Hugo,  n#  si ,  à  Saint-Etienne  (Loife).  —  Chaussure  à 
«iadéformbie.  . 

Ï71750.  Brevet  de  quinte  ans,  aS  novembre  1906;  Bonad  (P.),  représenté  par 
fr*.  cours  Victor -Hugo,  n*  ai ,  à  Seint-Étienne  (Loire).  -*i  Moteur  à  explosion. 

S7 1751.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Sauerbrey  (W.),  représenté 
rBiomann.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
bat*  et  1*  préparation'  des  minerais. 

52*752.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  igo6;  Société  d'électricité'  Nilmelior, 
phantée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador.  n'  t8.  —  Appareil  servant  à  effec- 
t  (a  mesure  des  courants  électriques. 

B155J.  Brevet  de  quinte  aaa,  3  3  novembre  1906;  Qiôckfcr  (J.-G.J,  représenté 
Wltar.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  6a.  —  Machine  à  exposions  avec  pitlotv  éva- 
Bt  les  gaz  brûlés. 

81754.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;' Thoumire  (J.-D.),  représenté 
f langé,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Appareil  de  protection  des  alé* 
■  coniques  des  trous  de  bouchons  des  chaudières  à  vapeur. 

B755.  Brevet  de  quinze  «m,  a3  novembre  1906;  Bunse  (C.)  et  Gellert  (CL), 
fentes  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  pour  rendre 
ife  tes  étoupes  ou  déchets  de  filasses  ou  lea  utiliser  comme  ouate  de  panse- 


Brevet  de  quinze  an»,  2 3  novembre  1906;  Gay  (M11*  t.),  représentée  par  la 
G.  et  P.  de  MeslraJ ,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Tissu  bygié- 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Colombo  (L.),  représenté  par 
.i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  interrupteurs  et 
à  action  pulsatoire. 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906?  Vandergoot  (W.-L.)  et  Fol  en 
représentés  par  Picard,  *  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Bouteille  irfem- 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  igofl;  Managnan  Eftendi  (A.),  re-j 
jar  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  îabrï- 
'acide  poétique  et > son  application  i  la  conservation  du  bois. 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Grayber  (C.-L.),  Kerrigan, 
et  Howell  (M.-O.),  représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
'  "  1  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  graisseurs.1 

IHl.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Fabre  (H.),  représenté  par  la 
"fc  £b.  Tbiriqn  et  J.  Bonnet,  a  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Cerf- 
;  automatique. 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Templaton-  (W.-G.  ),  repré- 
bt  société  Cb~  Xbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Perfectionnements  apportés  aux  balances. 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Werry  (  vv.)  représenté  par 
Itttflft'  Ou  Tbirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
Unes- a  preasioo  de  vapeur  et  autres. 

fe Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre  1906;  Andonaet  (L.-V.),  représenté 
é  et  Jufieiti  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  8.  —  Moufle  de  traction, 
faciliter  fe  démarrage  des  bateaux. 

.Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906;  Popp  (V.).  représenté  par 
d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boite  collectrice 
ères  pour  Appareils  aspirateurs  servant  à  enlever  la  poussière. 

fcptWi Brevet  de  quinze  ans.  2 3  novembre  1906;  Popp  (V.),  représenté  par  Ar- 
■nfcieone,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  *3.  —  Appareil  aspirateur 
f  rente  veinent  de  la  poussière  des  tapis,  tapisseries,  etc. 
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371767.  Bretet  de  quinze  uns,  ai  novembre  1906  ;  4e  Vichy  (A.),  repréientf  nr  1 
Germain,  tue  de  l'HMel-de- Ville,  a*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fourche  pour  h 

en  place  et  l'enlèvement  des  chambres  à  air  et  des  boulons  de  séevmaa  pour  ls>  1 
dages  pneumatiques.  .  i 

371768,  Brevet  de  quinze  ans,  94  novembre  1906,  Ferdinand  (MM  veuve  I» 
guste  J.1,  née  Mallet,  représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-ViHe,  n'3i,iL;«  j 
(Rhône).  —  Puvlérisateur  de  liquide. 

371760.  Brevet  de  quinze  and,  ai  novembre  1906;  Rasnaogé  (L.)«  à  Ptra.r»  1 
de  Clignancourt ,  n*  84.  —  Suspension  de  selle  de  bicyclette.  I 

371770.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  novembre  1906;  Wagenschieflec  (R.),rep»  1 
senté  par  Baumann ,  4  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Paie-étincelles.  ! 

37)771.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Mosbach  {A.),  rsaréseaténi  1 
Baumeon,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18. —  Coquille  protectrice  t'applt 
quant  aux  récepteurs  téléphoniques. 

371773.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Pvat  (J.),  représenté  par  U 
société  Marillier  et  Roaelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  «a.  —  Oetfcv  | 
senr  protecteur  pour  réparations  de  bandages  pneumatiques. 

371773.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  novembre  1906;  Société  Pardon  et  C,  repré- 
sentée par  Bert  1  à  Paru,  boulevard «aint-Deni» ,  n*  7.  —  Assemblages  pour  êtes* 
de  lits  cages , .lits  d'enfants  et  autres'  applications. 

37177d.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  1906;  Marazzani,  représenté  prr 
Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  Cuirasse  de  maillas  métaSoBB 
pour  la  protection  des  pneumatiques  des  roues  d'automobiles. 

371775.  Brevet  de  quinze  ans,  ai.  novembre  1906;  Ghémar  (L.),  représenté  m 
Siurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  le  calage  rapide tm 
véhicules  automobiles  sur  des  camions.  . 

371776.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  de  Macar  (J.)  et  DdMfcefi', 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n' k - 
Projectile  à  tète  déformable. 

371777.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Parrish  (A.),  reprenais  p> 
la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09,  —  Système  detssmsa 
latéral  pour,  la  traction  électrique. 

371778.  Brevet  de  quinze  ans,  s*  novembre  1906;  Hopfeit  { R.) ,  représenté  w 
Frey,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Lampe  électrique  à  incandesceace 
i  vapeur  de  mercure  ou  antre. 

371770.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Delahaye  (A.),  représenté  mi 
la  société  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perar- 
rtonnements  aui  seps  de  charrues. 

371780.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1905-,  Société  dite  :  Max  £ïo  G.  m. 
b.  H.,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ii. —  Procédé  de  prépara- 
tion de  bains  aromatises. 

97178!.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Société  anonyme  de  Saia- 
I.éonard  (  outils  j,  représentée  par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Outils  pour  tours. 

371782.  Brevet  de  quinze  ans,  9k  novembre' 1906;  Dumond  (G.),  représenté  psr 
Josse ,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Amortisseur  de  chocs. 

371783.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Société  anonyme  des  forets 
de  Douai,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.—  ] 
Marchepied  garde-boue  pour  voitures  automobiles. 

'  371784.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  novembre  1906;  Anselmi  (B.),  représenté  par  i 
Boramé  et  Julien ,  4  Paris ,  boulevard  Saint- Martin ,  n"  8.  —  Appareil  portatif  et  pré- 
cédé pour  les  réparations  vulcanisées  des  tube»  pneumatiques  des  roues. 

371785.  Brevet  de  quinze  ans,  94  novembre  190$;  Lœwenthal  (H.),  reprénasl 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9J.  — 

Inflammateur  poor  becs  à  gaz. 
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371'».  Brevet  de  quinze  ans,  «4  novembre  1906;  Renfort  (H.),  représenté  par 
wdélaCh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari» ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Dis- 
wtif  pear  fiier  des  pistolets,  revolrers  et  armas  à  fen  semblables  i  une  canne,  nn 
itpiaie.  an  alpenatock,  un  fourreau  de  sabre  ou  tout  autre  objet  analogue  droit 
aswfcé. 

ni 787.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1906;  Waltho  (A.),  représenté  par 
Mristé  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
ebiae  à  mouler  les  bouchons  de  bouteilles,  accessoires  d'iosta  liai  ions  élec- 
pei.  etc. 

P1788.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1906;  RaLbidge  (P.),  représenté  par 
dix  et  Mosès,  i  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Générateur  électrique  à  in- 
leur. 

^780.  Brevet  de  quinze  ans,  34, novembre  îootic  Bostock  (H.)  et  Peck  (J.  A.) , 
ibeutés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n'  7.  —  Écioua 

31790.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  novembre  .1906;  Société  française  de  construc- 
r  mécaniques  (anciens  établissements  Ca il),  représentée  par  Lavoix  et  Mosès.  à 
»,  rae  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Procédé  pour  l'enlèvement  des  co.«settes  épui- 
ses diObsioos  du  appareils  de  macération  des  betteraves  ou  autres  produits. 

'1791.  Brevet  de  qninze  ans,  34  novembre  1906;  Clostre  (Jean  dit  Léon),  re- 
tatf  par  Donv.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Perfectionnements 
Bt«  peur  malades. 

ftltj'SMvet  de  qunt»i«aiv'»4  mvemfcre  1900;  Firme  K.  Heibrunn  Sôhne 
p><  W.  ).  représenté  par  Chsaraaaawt;  a  Paria;  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — 
Natif  pour  le  jeu  mécanique  des  instruments  à  clavier. 

1793;  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1906;  Hambourg  (J.-M.),  représenté 
■ussevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Protège-cartes. 

1794.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1906;  Dezavis  (G.),  représenté  par 
•veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n«  11.  —  Procédé  et  appareil  pour 
KMoo  d'annonce*  sur  les  chaussées  et  les  trottoirs. 

I7»5.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  io.o6;.Pyat  (J.),  représenté  par 
Ésgel,  à  Paris,  boulevard  de. Magenta,  n*  166.  —  Instrument  pour  démonter 
fctHa&tiqaes. 

W6.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1908;  Bfflon  (J.),  représenté  paf 
ll(  ë  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  1004  —  Procédé  et  installation  pour  la 
prsjea  poteries. 

iVI.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre         BoetewfO.)  et  Wotffenstein  (R.), 
— téa  par  Baumanu,  i  Pariai,  hmtfowrd  de  Maaenta,  n*  18.  —  Procédé  pour 
■entra taon  de  l'acide  uitriqn©  diisar  par.  deanitratas  liant  l'eau. 
T9fl.  FfcrrwH  de  quinke  au»,' a#  novembre  190$;  KHn*en  (M.),  représenté  par 
tan,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  servant  à  coller  les 

m.  ...........  '  -  , 

799.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  tgod;  Kuzel  (H.),  représenté  par  la 
I  Brandon  Irères,  i  Paris,  rte  de  Province ,  n*  69:  —  Procédé  de  préparation 
eartprçerloïdatp.  ■   

ffeX:  Brevet  de  quinze'  a» \  16  novembre  190»»;  Société  Mlchehn  et  C'%  re- 
tée  par  Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Roue  à  deux  pneumatiques 
due  pour  automobiles  et  autres  véhicules. 

M.  Brevet  de' quinze'  ans . '36  novembre  1906;  Bidoa  (G.),  représenté  par 
t,  à  Omrûi .  boulevard  de  Magenta,  n*  i5i.  —  Appareil  à  moteur  destiné  à  «n- 
ar automatiquement  lea  déviations  de  la  colonne  vertébrale. 

02.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1906;  Société  anonyme  des  établisse- 

Hmcherl  rept'étlutée  paV  Qualongk ,  à  Paris,  rue  de»  Halles.  n°  i5  Joint 

«Mfcrfcwrabos  onde  rtater-closets. 

03.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1906;  Blanchi  (E.),  représenté  par 
«ÉMjLriTK«r«t  Rohetit,  à  Paris,  boulevard  Bowwe-Wouvelle,  n*  43.  —  Procédé 
ÉtMwtÉBtl  de  ceptes  capables  de  donner  '  un  nOmbreiudéfini  de  calques  prêts 
çe  vîthopTraphiqoe. 

XW  Séri*.  ,,0 
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371804.  Brevet  4e  «jointe  an*,  36  novembre  1906;  Charron  (F.),  wtfrétmM  a*  1 
Lavoii  et  Mosès,  à  Pari»,  me  de  GMleandun,  n°>  —  Système  d«  Miigiauja  ÔW 
tique  dm  pertes  de  voiture»-  antosaoséies  et  ««très. 

.  371806.  Brevcf  de  quinze  ans',  56  norewîwe  tuo'fft  Société  des  BOteu*  (m, 

représentée  par  Lavoix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Cbâteaodun ,  n"  7.  —  Ma» 
teur. 

iM  ■fSmer  tout?  Vorel  fM.J,  qenû  SaAMtafjjj, 

n*  3o,  i  Lyon  (Rhône). —  Appareil  de  chauffage  égen. 

971807.  Brevet  de  quinze  ans»  1"  février  1906;.  Pascal  (Ou},  représenté  par  Mf- 
iond  et  fils,  cours  Morand,  rr*  te-,  l  Lyon  [Rfeone).  —  Support  à  bascule  pour 
sommier.  . 

371808.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1906;  Société  anonyme  les  étaalae- 
ments  Poulenc  frères  et  M.  Poarneau  (E. T ,  représentée  par  Montcflaet.  à  Pars, 
boulevard  Richsrd-Lenoir ,  n*  90.  —  Procédé  pour  la  préparation  d*aminnaejaV 
alcoolt  et  de  leurs  dérivés. 

371809.  Brevet  de  quinze  ans.  26  novembre  îooft;  BOunton  CE-}  »  rapréaeaâi  pu 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bandage  élastique  de  roue. 

371810.  Brevet  ê*  qauuease,  »6  novembre  Menoetsen  (G.),  rapi  II  al  l'a» 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n'  a.  —  Accumulateur  de  chaleur. 

37A8J1.  Bw*«t  de  quinze  ans.  ati  novembre  j^aCv  PeiaV^mlbaauawu,  (P.),  asjas- 
senté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Bnmauu  aulaaanaiqa* 

si  18  M.  Baerot  de  ««uoae  as»,  aô  anwsiaaam  «9paVHaiauy4Aw«  ).  aaf  finals» 
Arraen^udaané,  a  Purs»,  bauieyrd Taii  nasil  l  w  n*  as.  —  Précédé  et  «saurai 
de  blutage. 

371813..  Brevet  de  qniaue  a**,  so  novembre  saufr;  atuaaao  (L.)  ut  bsaoet 
(  A.-P.) ,  représentas  par  Aimeagaud  aîné,  à  Paris*,  bouleras»  PoissossniuBt,  wt  il 

—  Perfectionnemeai  à  la  fabrication  des  plaques  sèches  photographiques. 

371SU.  Baevet  de  quinze  ans,  s£  novembre  190&;  Frank  (A.}.  npraseaÉa far 
Chassevent,  i  Paris ,  boulevard  de,  .Magenta*  a*  u.  -r  Paacadd  de  faWauaaaiaïp- 
drogeae  pur  au  moyen  du £az  à  l'eau.  t 

*7iëV*.  8aevet.de,  ajuinae  ans»  a/o  •owuuUa  io©6>i  Steveee  (6.-11.}- et  Bal  [14, 
représentés  par  Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fucucuan»- 
menas  apportés  aux  resaeats  pour  v  éblouies. 

37/1*16.  Brauat  «e  quiase-au».  i&  nuuMiibre  rpate  WuibMàM  et  la  société  «a* 
et  Saville  limited,  représentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  afagasb. 
a'  il-— Paaaa»  à  inpeiaaer. à  piaiàna. ■ 

371917.  Brevet  de  quinte  mm,  s«  novembre  tauCt  Boperf  d&J.  11  nj  auaaueai 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  ■aoiawaasi  a»  Sutasbouasr.iaf  «3,  —  Élévateur  «ausar 
easaabeur  .teanspastabla,  pas»  k,  crihjaga  «t  bv  mise,  en.  «as  aaécanweju*  des  ahar- 
boos. 

371818.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1906;  Fayolle  (M~  P.),  née  Car- 
nier,  runséauntée  par  Anneagand  jeûna.,  a.  Paris,  boulevard,  de  Straifansurg.  n*  st.— 
Ceinture  électrique  pour  comprimer  et  raflecaau  la  peau. 

371819.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1906;  Sirven  (Jx-eL),  ropcossane  par 
Armencuud  tsuauf,  à  Paauv,  nnuiiraaa  d*  ftaaaatnuif,  —  Taavaase  pour  vu» 
ferrées  «n  tàdéso-simeQ*- 

3718-20.  Brevet  de  quinze  ans,  36  anveuahrn  rajasl ;  Bui—dat  (K.}.  paumés» 
Carrière-,  a°  8 .  à  Naaoj  (akurtbe  «i  MoseUeJ.  —  Di*pusui£u^redB«U«o,  dessaessa. 

S71M1.  Brevet  de  quusae  au»,  37  novumaa*  apÂ»  Cttnier  {F.\.  ■auuéaenaa'  sur 
Sturm,  à  Puis,  bonievusd  Vostasre,  nT  îao.  —  auspoaàuT ntadtsr'^naaur  pour  aiay- 
dettes. 

371892.  Brevet  de^uiuaeaa»,  »y  novembre,  i**;  Van  Au****  (l-fc».».  n  in  il 
par  Sturm.  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Apparu*  de  snanusande  psar 
disjoncteurs  tfectriques. 

371W3.  Brevet  de  qoinau  anu,  37  aaivauWim  saoi;  Hanay  (C-aVffL>.  rapadsaaai 

par  neaHVau.à  Paris,  rare-  de  Saint- Que»*»  .  a'  *o>. -r-  &paaAaarbaj  1  as  mai  psar 

immersion  &  très  grande  profondeur. 

ai». 
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B.  n*  2924.  —  Ï851  — 

tlHim.  BwvJvet  4e  qeflwe  a**,  i\  MwwÉÉk»  1006^ Webesfcg  {J.-B.)  «Bernard  (L.), 
ispréseaiéa  par  Paii*,  n»  de  WeWeefl ,  ar  7»,  §  ftweflne*  {Seine).  —  ftftamr* 
feni  et  leur  procédé  et  dispositif  de  fabrieMfarr. 

3ÎW55.  Brevet  de  quinze  ÊHsi  *■*  udvettAre  ieo«;  Sun  (1*),  représenté  •pur  Bo- 
nmé  et  Julien,  à  Paria,  betderarif Saint  Martin ,  a*  B.  —  Procédé  de  préparation 
m  utomtvtde  viande  d^eo— irtonos  •amiav 

37MW6.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  190B;  Cheneaux  [E.J,  représenté  par 
Caquet ,  à  Paris ,  boulevard  do  Temple ,  n*  4o.  —  Répertoire  pour  classement  métno- 
Jkjue  par  dïvîsîow*  et  rubdvrisJoYis. 

371827.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  novembre  **e£s  Lohni—i, (.&■),.  nepreseaté 
par  flett,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n° .7.  —  Embrayage  progressif  £  frette- 


371838.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  19*?»  Lâcha  <C-).  représenté  pa* 
-*,  à  Pari»  ,  .bqolevard  Saint-Deni».  n*  3.  —  Générateur  de  vapeur  sans  réserve 


371829.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  tp»6(  Friedheitn  ( E,  J  représenté  par 
Payoeet,.  à  Paris,  rue  de  Moçador.  n*  18.  —  Nouveau  précédé  de  fabrication  des 
mo les  servant  a  obtenir  par  voie  électrolytîcjae  les  radiateurs  dits  «nids  d'abeilles  > , 
jt  dispositif  d'appareils  permettant  de  le  réaliser. 


•  AHBttV  Braret  de  qsabue  «as.  ad.awwibre  îeefi;  Bdretta  (H.-P.),  représenté 
m  itbmA^JfÈthM  Heillaaemy  «f  Dkpeùtif.  pooe  obtenir  on  défafe- 
nent  de  gaz  ou  de  vapeurs  antiseptiques  ou 


Jf71Wtv  Brevet  de  qaaaae  w>  ay-stMaamereigeot  Càmesawski  (afr  A.^t  eée 
laartbr,  «eeaa^tée^  *ca%ab,  airaria^  tsatf  •Saatt^araaaeu.ss'-.e?.  —  Petto  aVessjre 

es  briques  et  produits  analogues. 

yffBSS*  Brevet  de*  qUXleA'  aftsli'"i7'  novetiible  ia)Btf\  Sfeulhaus  f 0. y,  rëpréseuté 
taY  Boettther  fils,  à  Pàiïs ,  né'  Eafayatte,  h*  iwj.  1  Sttspemtton  élastique  pour 
oerche  avant  de  motocycles  et  de  bicyclettes. 

371833»  Brevet  de  quinze  ans',  37  novembre  inoo";  NabJUv  (G.) ,  représenté  par 
itutz,  i  Paris,  rue  Nckre-naœe-d^.Yietoire*,.  n'  ,48.  —  Appareil  à  ^Mikonner.  . 

y?] Brevet,  de  quinze  ans,  rj-,  novembre  iao6h  Pofi  (CL)V  représenté  par 
Ss**v  à  Pans,, rue  lfeci»a%mei4i»-v>teireat.  n*  48.  —  Fusée  à  aetacdataur  méca- 
iqsw  deeierwhahk  . 

3?b8abw  Brevet  de  quinze  ans*  %n  novembre  ipoeY  Renault  {L.)>  représenté  par 
jétx,  a  Paris, booawaed  delà  Wtié».  n*  r>—  Dispositif  de  iaocemeat  an^ 
aataxue  des  moteurs  a  explosions. 

8-lls»*.  Baavet  de  ssrieae  m,  17  novembre- .oof^  ftces  de  le.  fend-  (J.)*  repeé- 
nté  par  la  société  Marinier  et  Robelet,  i  Paria,  betdeveit»  hoae^HaamUa,  a/  4e> 

•  saêêù'K  BvavM  dé  quinze  arts».  17,  noaetnbre  *ep6»  Triqeet  (P^ky.  représenté 
aria  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n?  eà. — 
3éaMt  f»*aaùre  4«  raipsUrisaunn  rapide, 

yfl898i  Brevet  t*c  qefaze  ans,  a^rjoveorbre  too6<  Pftme  Ar.etylen  9>rirweia»eug 
.  m.  b.  H.,  représentée  ps*Bttfr?,  I  Pars»',  béeteaarddé  Strasbourg*,  e"*.  ^  C*a- 
•4  souder  et  beaatty ap i tsaltmsnm.peaarsasifflarse» eay>«scétylésaques^ 


3*7183*.  B*evet  de  quinze  *7  novembre  igooï Pïrme  Aeetylén  Scbvréisstmg 
.  m.  b.  HT.',  représtWtSS  par*  Vtêttf,  à  Parft',  bOUfcVard1  de  Strasbourg',  tr*"a.  — ■ 
tUfeaueéta  y»  sotodar-et  brsear  à/MMev «Yuae  flaaeusa  oa^aea^yiéeiqoe  00  âsni- 


371840.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1^00;  Compagnie  internationale  des 
■sjosjs>|luet  de*  #*aicaV espnset  euvi^éens,  represesMea  par  Blén-y,  4  Paris,  baule- 
trd  de  Suasawaaj  ;  n»  ».  —  AgsBitealsaH  aVy-vteasaoa  Nia. 

S*f?S41.  Brevet  de'qufaate  ans',  a^weWnteré  iee«1  Orr  (F.i.)  «t  «omrtr  (M.), 
prtajafctéM  par  BMfaf.  i  Paris ,  bo^evard1  de-  Strasbourg-,  n*  a.  —  DbJpVjafaf  de 
lee  en  marche  pour  moteurs.  1  ■•« 

XIT  Série.  'CV^nlr' 


—  1852  — 

371843.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1.906;  Deageorge  (EL),  représenté  p« 
Rabilloud  et  Gis,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  pour  cacheta 
avec  des  cachets  de  cire  préparés  à  l'avance.  ,  . 

371843.  Brevet  de  quinte  ans,  9  février.  1906;  Coquet  (L'.-L.  ),  à  Paris,  m  k 
Babylone.  n*  10.  —  Système  de  tension  des  cordes  de  pianos. 

37l8'i4.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  tgo6;  ûrukn  (F.-W.-G.),  représenté  [* 
Chassevent,  i  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apporta 
aux  taximètres. 

371845*  Brevet  de  quinte  ans,  .3  février  1906;  Kaysser  (A,),  représenté  ptrir. 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Machine  à  dérouter 
•  les  bouchons  coniques  et  cyhndriquee. 

371846.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1906;  Société  Pyramiden  FHtjw- 
fângerfabrik  seitz  Max  Danietz ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strtv 
bourg,  n*  ».  —  Attrapa-mouches. 

371847.  Brevet  de  quitize  ans,  17  novembre  1906;  Firme  Betim-Erffartar  1b- 
schinenfabrik  Henry  Pels  &  C\  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Mata. 
n'  48.  '— <■  Machine  à  découper  les"  fers  profilés.  • 

371848.  Brevet  de  quinze  ansj  37  novembre  1906;  Société  York  Electric  al 
Machine  Company,  représentée  par  Thierry,  à  Pans,  rue  de  Malte,  h*  48.  —  Oé 
anglaise. 

'  371849.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre -10067  Caaord  (A.)  et  Gothans 
(G.-P.-P.),  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  1  Paris,]  boulevard  Poissonnière, h* *. 

—  Système  d'amortisseur  pour  voiture».  .-.••.■« 

371890.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1906;  Joove  (A.)  et  •Hardy  (E.J, 
représentés  par  Germain*  me  de  l'Hôtel  dr-Yele,  n*  il ,  è  Lyon  i  BMaeL  -  lu- 
veaux  diaphragmes. 

371851.  Brevet  de  quinte  ans,  38,  novembre  1906;  Braysbaw  (S.-N.î,  reprisant 
par  Germain,  rue  de  1  Hôlel-de- Ville ,  n*  3*.  à,  Lyon  (Rhône).  1—  Procédé  de  trempe 
de  l'acier  au  charbon.   

371852.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  novembre  1906;  Bridelance  (L.),  repise* 
par  Boivin,  rue  Nationale,  n*  s84,  a'Lïfle  (Nord).  —  Electrolyseur  pour  hlccs» 
position  des  chlorures  alcalins  avec  récupération  d'hydrogène. 

371853.  Brevet  de  quinze  ans,  98'  novembre  1906;  Rizto  di'  Giovanni  (T.;. 
représenté  par  Monteflhet,  à  Paris,  boulevard  Rtchard^enoir,  »Voo-  —  *>f«* 
pour  subdiviser  les  poudres  anticryptogamiques ,  applicable  aux  soufflets  à  maire. 

371894.  Brevet  de  quinte  ans,  98  novembre  îûofr:  Clafcssen  (R.),  représente  par 
Paber,  U  Paris,  rue  de  Provence,  n* 5g.  —  Mouilleur  popr  enveloppes ,  timbres,  rte. 

371855.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Charlie  (R.),  représenté  p*r 
Bert,  à  Paris,  boulevard  .Saint-Denis, 'tf'7.  •—  Procédé  pour  la  dénaiurauen  fa 
sucres  destinés  à  l'emploi  en  brasserie.    ■'(..,.•.  . 

371856.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1906;  de  la  Perrefle  fR.).reirt- 
seuté  par  FayoHel ,  è  ■  Paris ,  rue  de  Magador ,  n*  1 8.  —  .Porte  ptome  ealeaàrer 
perpétuel.    •        •  •■  •   

371857.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1906;  Société  dHe  :  Mitrkell  PmO* 
.  relest  Pneumalic  Tire  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  k  Para, 

rue  de  Provence,  n*  5g.  -r-  B*o4ag«  élastique  pour  ras*  s, 

'  371858.  Brevet  de  quinte  ans;  .98 -novembre  1906;  Bobbert  (>A.)  et  ZeBer  (àU 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à. Paris,  rue  de  Provence,  n*  5e.  — Sys- 
tème de  fermeture  de.  culasse  pour  armés  a  feu  à  un  ou.  plusieurs  canons» 

3.71859.  Brevet  de  quinte  asks.  a8,  novembre  1906;  Duo  (C),  représenté  par  f> 
c.ird,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  97.  —  Dispositif  de  protection  des  tétephoae 
contre  les  effets  électro- magnétiques..   ■ ,.  .  , 

37 1860*  Brevet  de  quinze  -ans,  38  novembre  s  906;  Guillnt  (M.-*.),  à  Paris,  n* 
de  la  Roquette,  n*  188.  —  Fer  à  souder.»  surface  -de  chauffe  intérieure. 

371861.  Brevet  de  quinze  ans,  2 S, ..novembre,  1906;  .  Cailjet  (A.-L-),  nmkmH 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint.Martin ,  n"  S  Procédé  d'assem- 
blage de  tôles  par  tenons  et  mortaises  et  soudure  autogène. 
120. 
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B.  n*  2914.  —  1853  — 

3718*2.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  novembre  1906;  Boff  (T.-H.),  représenté  par 
Irai  et  Jatien,  à  Paru,  boulevard  Saint-Martin,  o"  6\  —  .Caisse  de  véhicule  à 
nwfornutioni  appropriées  à  divers  osigei. 

371853.  Brevet  de  quinze  an»,  28  novembre  1906;  Corn  wallis-\y  est  (G.)  et 
ihlon  (T.-R.-R.),  représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22. 
-Perfectionnements  aux  fusils  automati(|ues  et  autres  arrhes  h' feu  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Société" 1  dît e  :  The  New  Ai  roi 
okttoa  Car.  Company  Umited  et  M.  Napier  [J.S.),  représentée  par  Chasse  vent,  à 
pt»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  hottes  d'essieux 
titres  pour  automobiles. 

'371865.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre'  igoG;  OrVai  (E.),'  représenté  par 
Éfeerent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chambre  de  chaleur  pour 
■nSet  à  malt  et  séchoirs  divers. 

Î!J866.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  ioq6  ;  Broadhurst  fH.-F.' ,  représenté 
Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta',' n*  11.  —  Boues  de  voitures. 

ST1867.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Société  dite  :  BerUa-Erfurter 
mkpten/abrik  Henry  Pris  &  6*,  représentée  par  Chasseyent.  à  Paris,  boulevard  de 
{teste,  n*  11.  —  Dispositif  de  rappel  pour  poinçonneuses  et  machines  analogues. 

871868.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  de  -Dorlota  (E.).  représenté 
fjbaae,  *  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17., —  Bandage  élastique. 

kWM.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Société  «Le  Caoutchouc» ,  re- 
'  t  par  la  société  Ck.  Tkirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  .Beaumarchais , 
Procédé  de  fabrication  des  tores  en.  tricot,     ,  n 

170.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  }oû6;  Gondamin  (B.),  représenté  par 
"é  Ch.  Tbirion  ét  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  «5.  — 
automatique  pour  la  mise  en  marche  des  moteurs id'autûtnobnes. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  »8  novembre  igoGrLubcke  (E.),  représenté  par  la 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  boolevard  Beaumarchais ,  n"  9S.  — 
1  pont  roulant  pour  travaux  de  constructions. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Gentetir  (D.-A.),  représenté 
Ch.  TMriofl  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bouleîŒDaV  Beaumarchais,  n°  96. 
automatique  transportable  de  livres;  broebme».,  etc.  . . 

Brevet  de  quinze  ansv  28  novembre  2906;  Société  Nies  et  ^taatnermann . 
par  Bl*try,  à  Paris,  boulevard- de  Strasbourg,  n'  2. —  Bouchage  pour 
1  de  boissons  gazeuses.  ••.•.■)  1. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  190611.  Monk  (M,),  représenté  par  la 
irssy  4rèi*a  et  C'\  à  Paris,  boolevard  HenrUN,  n"  3i..—  Machine  à  biner, 
effeuiller  et  à  arracher  les  récoltes  à  tubercules. 

Ê Brevet  de  quinze  ans,  98  novembre;  1906;  Herbert  (EH),  représenté  par 
Ifetrsrjr  irère»  et  C".  à  Paris,  boulevard  HenriniV.  n°  3i.  ^-Machine  à 
ner  lea  moules  de  aable. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  FlQgge  (A..),  représenté  par 
l.sUné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  atv— Procédé  de  prépara- 
de  fer  pur. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Von  Keller  (F.-H.),  représenté 
stng«ud  jeune,  i  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,.  n*  23.  —  Perfectionne- 
le*  redresseurs  de  courant  électrique  à  vapeur*.-  , 

«et  de  quinze. ans,  3.8  novembre  1906;,  Martel  (A.-H.),  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Nouvel  aspirateur 

.-.Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1906;  Bolton  (J.-A.)  et  Lestacvel  (L.), 
"  per  RaMlloud  et  fils,  cours  Morand,  n'  u>,  è.Lyon  (Rhône).  —  Machine 

et  dérailler  les  tissus. 
,  .Brevet  de  quinze  ans,  3  lévrier  1906;  Albigès  (P,, ) , .représenté par  Blétry, 
rard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Boîte  pliante. 
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371881.  Brevet  de  qoAixe  an»,  5  jute  t&M;  HoeMer  (Ê?-E;.)  et  dwrtey  fA.-U.|. 
représentés  par  ta  société  Matray  frères  et «",  *  Paris-,1  boulevard' HefcrWV,  B* Si.—  , 
Méthode  de  fabrication  d'articles  tabulaires  et»  «étal. 

37 1882.. Brevet  de  qolnie  ans,  a«  jtftBet  ;- Bestial  (J*B.),  ptece  Peyrimafe.  | 
n*.8,à  Uurdes  (Heo^Pyfenées),  —  Vase  Indéformable. 

371883.  Brevet  de, qujiue  ans,  8  août  1006;  Société  .Salpetersaùre  Industrie  Ce- 
sellscbaft  G.  m.  b.  fi. ,  représentée  parBfétry,  à' Paris,  Boertcvstfd  de  Strasbowç, 
n"  3.  —  Mode  .d'obtention  de  réactions  galeuses  emdotheratdo^aes  à  l'aide  d'arc?  «i- 
taïqnes  jaillissant  en  oùuien  oxygénée  entre  des  oxydes  métattiques  en  taskm. 

37L*8(u,Bcevet  de  qftiase  ans,  ai..««&t  190$;  Caojp  (H.-B-).  représenté  «aria 

soqiétë  .Matray  IWces,  eUC1*,  à  Paris,  boûlèyaed  Beorv»T,ia*  3i  Lettres  poer 

enseignes  électriques. 

37A8B5.  Brevet  de  , q«uwe  «tu,  4  sepbjmbre  1006;  Appiaui  (G,).  rpprVioutéaar 
la  société  Miteay  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Benri-lV,  «•  Si.  —  Paveje  * 
mosaïque  composé  de  déchets  de  céramique  brute  ou  entaillée,  de  déchets  it 
ciment,  etc. 

371886.  Brevet  4e  qttlnxe  ans,  7  septembre  1906;*  Société  Cenftan-,  wmhaÊk 
par  Blétry,  à  Paris,  Boulevard  de  'Strasbourg',  n*  j.  —  Machine  génératrice  de  fora  ; 
gJÉMMiye  awdK|MB«bijliainÉes|st  matwat s 

371887.  Brevet  de  quinte  ans,.  12  septembre  1906;  taras*]  fE.)  et  Regri'fA.), 
représentés  par  U  société  1  Bsenian  1  fw— ,  >à>PUBs ,  ru»  de  Piw  m .  ■  n*  V  - 
PioééaM  *t  -machina  pw.  la*fi»Wcai»an.»»MoanajiqoaideB  teswa——  ■  iiaâaai 

371888.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  septembre  19C6 ;  Perd  (B.-W. )  er  Tovey  fS.-?.). 
repséaeatés  par  to..aeo>éié*lia*laiyi'flsbrea»at.  &tJ:9mmf.  b— lia— ]  M— s*  IV,  a'*. 
—  Précédés,  e*  aapaeuHs.  poar.sa  fiouaagefdes  aatirtaiaia  m  akooté—  et  iCsoaaanar- 
faces  planes  «  Flwreiwi  HUw.  troua. 

'371889.  Brevet,  de  qubsxe  ans,  «6  sepceeaboe  1906;  Société  anrsnye  :  ta# 
rage  électrique,  aepids-i  fée  psa-«sésry.  àt  ataris.  haadiiiirl  (de^lauihasjufc.,  a's.^ 
Méthode  et  appareils  pont  corn  petMen  des  .nwwtieû  vde  lu  psiuMnen  aostMaat  4s» 

les  inai«Al*tions,  électriques. 

371800.  Brevet  de  qsmaw-iaui.  *a  seatesabsrr  1906;;  niiHaajlbn  (C^A,),  pré- 
senté par  Fayollet ,.  à  Psnu;  met  deéaagadoN  n*  a8v  1— .  Cbamdièm  it.  «assassin 

371801.  >«M««t^qumte*Hs,  ir.ecÉobr»  »§oo-,  âoeiété. dite.  :  Htm  GsT.  Qmtlàm 
M***fmcmti»p  Compny, rapréaasUéepar  Cbaswevena,  »#aris.  hasjjsirmrft  i\\  Mssjli. 

n*  11.  —  Perforatrice  pneumatique. 

3 7»892.< Brevet  de  quia**  ans,  1  1M0;  -8oeté«* , -date  r  JNi bai saf.m 

Fûkrrmtaifrke  vlef.  G*».,  représentée  par  •eettcher-fi»,  à  Paris,  ma  lafiiasn 

n"  189.  —  Moyeu  frein  de  eooe'lfl»*'. 

•37t893.  Bsevetde qdfet* «es, eetebse' »•*« ;'«nn il . ) «tf,«ar*aè»  (C:),A  Aven 
(Gard).  — Machine  rompant  r^uinbre  et  augmentant  te  tara»  auetriee-  avpènmtta  à 

toutes  les  machines. 

371894.  Brevet  db  quinte  ans,  a  oWobre  190*;  Wflse«f99.-&),  repv<acast  jer 
Lassaux,  à  Paris,  boulevard  de  Mkreotsr,  n*  i5r.  ^  'Perfrjettwsssmnentr  apcnNb 
dans  la  construction  des  traverses  pour  chemins  de  fer  et  dispositifs  pour  v  -attester 
lesssJ»s.  • 

371895.  Brevet  de  qoinse  ans,  ,9  octobre  fgM-,  BUiis  (R.4T.),  lUpaéateJé  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Morttttrr,  n*  r8.  — »  SyMèhte 'de -gfMsjMr. 

371808.  Brevet  de  qoinre  ina,  «o  oeietre  (otM-,  Ww**v  ,  r^eémmtë  aar 
Bonnicart  et  C*,  'à  Paris,  me^Servan,  n*  71.  —  Berjdia  «m  «der  asatisgaeésé-'paar 
raUs  de  tramways. 

171807.  Brevet  de  quinte  arrt\  i4  ovjto%re  «90*;  Htmfanm  (G.-P.),  mtéseatâ aar 
la  société  Matray  frères  et  G»',  à  PSris,  boulevard  Henri-IV.  e-'Si.  —  Système de 
transmission  de  force. 

371808.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  octobre  1908;  BVrih  fG^W.),  lepvésfti  par 
Follin.  à  Paris,  boulevard  Besttimtrthtrra ,  n-67.  — Epierreor. 
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mm.  Brevet  de^ue  iw  17  octobre  1906;  Société  Léopeid- Garnira  &  C* 

ï"  i3.  —  Procédé  ponr  la  production  de  colorants  disaioïques  dérivant  du  dihvdre- 

I7MML  Brevet  de  qkémm  1  **,  a»>  octobre  .saaf;  QéMi  (Ovfc*  rffamlé  .par 
«beroegel,  a  Paris,  boqlemdftia^togf— (<T Maaaein Ji— étftde èlanntlin«l>des 


i&AOt.  BaMrBtdoxpBkiae  SSWotfti  aefrs*>iiaWi|>fliyaJr.  (J«4fU.4j},  rapréeeoté  par 
ton»  à.  Ra»i  bowfcwwd  4»  Im  Madahii,m  i7j Safran  oan^aUectrigi» de 

Au.  . ,  1 

Jtam-JrcaBW  <Pm>i— 4  asau .  fi— iHi  dite .  1  anaçam  ifiboeK\  *e«*-é4Ba*ée  par 
Mll  ll  il  ateévÀtHms,  boeksvard  P—hH.  iitu  ,nf  A*a*reM  dfe/aawaattÇe 


IlfDo^IkiHet.dM  qmamiaûava^oatae»  aooaV  8MM^tft."flMi,  Rodrigue  s 
de  Ctarott^u'  'liÇj — iPerfacato«i«meot  «n»  écàuragea'des  «Bte- 


4219M..Bt«w*t  de  qma»*- at»,  3o  »cMmw,>o«^;  ^ié#0*c*«i*«UIuaei,  rapré- 
■fopa*  BdWM  et  fila,  WB  ^qrawk,  a*!  i©„  ,«<  lyosviftbpae)»  —  Appareil 
||jBA«svr«mp*i*se^et-a4^  r#WOfM»-e!t. 
■M.  1a»U'da-qanmé<a*sn  t—oeKtoe  iao^'SaeiétéMdiÉai  x-nfBnm  Utùung 
taàùim-Y  Company,  représentée  par  Germain,  rne  de  ruôtel-de-ViU«4.n«]5«i  à «Lyon 
Hm£  MéU»od*d* conakwtiajd ,4a»  ,»ât*«    .  . 

mm.  9mm  d»flnmoie.erjaJ  a»  octebre  ioo««Ur*clar*«liar:  rrtmBr*m  H6ktm.j 
rcO^-r,  >t«fr*ea*ée^r>aàffbsan ,  aehnMatbàeWha»,  n*  3i,  à^Lyon 
—  Mats  pour  télégraphie  sans  fil. 


SrevatWfetftrinae  aaao  flo-uWatau'i geo <  'SersfcéhHte  r  7fte«  Wb  têdittmg 

  n*  3i,  à 


wp^wm-fy  CarasoÉr/)  nie-de<lttmtal.ae*a»*i, 
>oe).  —  Isolateur  pour  haubans  de  taaseaav 

Brevet  dotmicae  *m>  b\  ******  tyg*\  AMmmyi>{W) i  -représenté  par 
•Mats,  bmriowrd  Ptaaanraiarev  n»  m.  Dàpsllsif'doaaé  — t  théâtres , 
it  d'aménager  rapidement  et  selon  les  besoins  uno-aaawteaène-  o«  un 

Brevet >  d*>  s; raue-anat  3*>o*Ubre-i*e6V<MUa»t'.(E.rF.),  représenté' par 
I  èaWh .  ha  ata»«ré'8éhai tapa l' t  ac  6$m  -**  DatpssaMIaie  TémsAaat>à)éér matare 
pour  la  conservation  et  t»  ci  ans—  Ur.tisw.-d—  ievaiaa'emptoyés-ett'boa- 


Daaaati  da tménmikH  3  ■eeambaeiieoGj  Magyar  (A-),<d«  t6r<Mr(J.').  de 
(  T4  tat  tV^aadè<l .■)  f  îeeeéoatiim  pa»>  aaeqsrt*iè^i*ssvà-Pariàv,  rue  des  Toor- 
—  fertaqUwaesaenU^a^'ghajiroes. 

■  fce»atwle^aaaaa-'aae,  5  nawembaa^«tti^^aewa4d*>(  A.-fl),  représenté 
à  Paris  t  ras -de  Lefayeefe- ,  n*  58v— ■  BMaateT  méesnrjque. 

«8m  asaaai  sai"t  6  -newan aeg  ipeaq  Vachesabre  (M.'-Li-F.);  à  Péri- 
^-"•é^parsifcidaatiaéiià  aaiaeartiaeecret  «tes:  çuoamurtoaaants'déns 
os  tâégnpyquea>aeec>e*>aaas'tik- 

■detqainsti  ara*  .frnaeweBnbre-  i9«e>Swié»é  dfce-  Opii>ehi-  Aiutalt 
ÉàÊlmgmÊWéiÊfi.  saaaaaa^aai^aaajaté.fcaaflan  fsè«es,à<Pwbi  rhe 
.  n  59.  —  Sysréase'deuliiliiii  laaapsjhl  1  inaiMlaal  d>wa»aariu«a»à  nme 


iUfevt  t<ia*eaiaaaîi saa  1 5  MaHe«'t90tj;  :6oaia«^-de'tmtérM  télépaoniqaa , 
1  Aboiiard  et  C'*,  représentée  par  André,  à  Paris,  avenue  de  Breteuil,  n*  46. 
^CrM^  f&QrgasOT-téiéf^otuquea. 

■d*'  quùua'aaa?  6^no«atBa««t'teo6rMaaliea>(Mm  vaoae  Ai)  t  «oée 


lusaraamir'psar  Aaù,  à>iPa*at;  rea-  déaij*aiat«<,  ai)  —-Matériaux  de 
n  de  forme  tabulaire. 

dwMsesatse  m<  6»mewamhae  19*6»  Wiaaad>(R).  raprésenté'  par 
daiantoai^ii-Parh),  ra*ded^eaK*afciacaulè;.rr  ai.  —  «iMde>de 


de  moteoi^eaaaaasfcia) testes*»  cyMHthnaw 
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371917.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Charloois  (M.-D.),  wpwe*< 
par  Uvnix  et  Mosès  à  Paris,  me  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Installation  de  réaérttw 
a  gai. 

371918.  Brevet  de  crainte  ans,  7  novembre  1906;  Schwarz  (M11*  t.),  reprises* 
par  la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Procédé  4 
conservation  dn  moût  de  raisins  et  d'antres  jus  de  fruits. 

371919.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Tetétlezù  (A.),  von  Gyéaevial 
de  Onod  (Z.)  et  Milko  (A.),  représentés  par  Storm,  à  Paris,  boufervara  Voium 
n' .  joo.  —  Système  de  leviers  de  pince  actionné  par  une  surface  conique  et  àeâi 
à  produire  des  effets  de  coincage,  de  serrage,  de  compression  et  de  coupage. 

3.71920.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Kerckhoff(H),  refréseate  f 
Chassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Indicateur  de  àsfeM 
pour  appareils  photographiques  et  analogues. 

371921.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Depaty  (M.),  représente  par 
société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  PasteariuM 
échangeur  de  température  pour  liquides. 

371922.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  NaegeN  ( R.) ,  représenté  ssr 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a  a.  —  Mécanisme  de  n 
mission  de  mouvement  par  biefles  et  manivelles,  permettant  de  commeaiqafl 
l'organe  commandé  un  mouvement  de  va-et-vient  simple  ou  double  dans  aa  «*é 
espace  de  temps.  J 

371923.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  igoti;  Société  Ed.  Zublin  et 
représentée  par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n" 
Étrier  en  fils  métalliques  tordus  pour  la  liaison  des  armatures  métalliques  x 
structions  en  béton  armé. 

371924.  Brevet  de  quinze  ans.  »3  novembre  1906;  Joyeui  (J.-F.), 
na  90,  à  Bordeaux  {Gironde).  —  Procédé  de  tamponnement  d'un  tube 
chaudière  lorsqu'elle  est  en  pression. 

.V7L925.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1906;  Ferréol  (B.)  et 
(.J.-M.),  rue  des  Francs-Maçons,  n*  3g,  à  Saint- É  tienne  (Loire), 
à  démontage  rapide. 

371926.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Becker- Bertrand  fE 
senté  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  43.  —  Coi 
mètre  déclencheur  automatique  ou  directement  de  tous  abris 
la  gelée  ou  le  soleil  pour  arbustes,  serres .  etc. 

3719J7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Société  anonyme 
de  Montreuil,  représentée  par  AÎtnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
n°  a3.  —  Caisson  flottant  pour  l'exécution  de  travaux  au  Tond  de  l'eau. 

371928.  Brevet  de  quinze  ans,  1A  novembre  1906;  Hecker  (F.). 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  aa.  —  Bouche  pour  appar 
Unes  à  purifier,  refroidir  ou  chauffer  l'air  dans  les  locaux  fermés. 

371929.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Gellhorn  (M.). 
Weismann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Attelage  au 
trains  de  chemins  de  1er,  tramways  et  autres  convois. 

371930.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Râteau  (A.). 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Vi 
automatique  pour  ventilateurs  compresseurs  centrifuges. 

371931.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Reckenzaun  (F. 
par  Ruttiger,  avenue  de  Beauté,  n*  4i,  au  Parc  Saint- Maur  (Seine).  — 
châssis  de  fenêtre. 

371932.  Brevet  de  quinze  ans;  16  novembre  1906;  Société 
travail  électrique  de»  métaux,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris, 
n'  18.  —  Procédé  de  coulée  par  le  vide  des  pièces  en  métal 
ment  des  plaques  d'accumulateurs. 

371933.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1006; 
par  Fayollet,  i  Paris,  rue  Mogador,  n  18.  —  Système  de 
pour  parapluies,  ombrelle*,  cannes  et  articles  analogues 
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171934.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  19061  Scbern  (H.),  représenté  par 
tooiié  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Installation  élec- 
pe  de  signaux  à  plusieurs  postes  d appeL 

171935.  Brevet  de  Quinze  ans,  1-7  novembre  1906;  Caaravet  (V.-K.-G.).  repré- 
séptr  Blétry,  i  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s.  —  Bandage  pneumatique. 

171930.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  novembre  1908;  Société  The  Morgan  Crncibk 
apmv.  Li*utedv  représentée  par  Armeagaod  tonne,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
rj,  a*  a3.  —  Perfectionnements  dans  tes  balais  pour  machine»  dynamo- électri- 
». 

71937.  Brevet  de  quinxe  ans ,  19  novembre  1906;  Firme  Hercules- Werke  Corset 
'  Spiralfeder-Fabriken  Gesellschaft  mit  beschrânkter  Haftung ,  représentée  par  de 
gé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Disposifif  pour  battre  la  poussière 
robes,  tapis  et  autres. 

'1939.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1006;  Salbreux  (P.),  à  La  Rochedi- 
et  (Charente-Inférieure).  —  Joint  pour  conduite  de  vapeur  liquide,  gaz,  etc. 
pression  ou  non. 

1939.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906-,  Pekrun  (H.),  représenté  par 
ttet.a  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  machine  motrice  compor- 
ta- piston  fileté  coagissant  avec  une  denture  s'ehgageant  d'une  manière  étanrhe 
les  filets  du  piston. 

1940.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Kitsée  (I.),  représenté  par 
f,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  transmission  télé- 
àque.  - 

(Hl.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  novembre  1906;  GraHer  (P.),  représenté  par 
avent,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n*  11.  —  Serrures  pour  fermoirs. 

942.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1906;  Huron  (M11*  Marie-Eugénie, 
tmœ),  représentée  par  Virfollet,  boulevard  d'Argenson,  n**  i5,  i  Neoilly-sur- 
f  Seine  ).  —  Ensemble  de  procédés  permettant  d'obtenir  des  carrosseries  extra 
I.  ainsi  que  la  construction  tout  en  bois  dos  rotondes  de  formes  quelconques. 

US.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1906,;  Robson  (G.),  représenté  par 
■net.  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  —  Appareil  perfectionné 
Whrmage  *»  l'extinction  i  distance  des  becs  de  gaz  situés  dans  les  rues  ou 

Mbfc.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  novembre  1906;  DarteveHe  (A.),  à  Château- 
tât-Bogay  (.Ardennes).  —  Loqueteur  (appareil  destiné  à  remplacer  la  bros«e  à 
laas  son  emploi  avec  la  loque.} 

NO.  Brevet  do  quusne  ans,  aa  novembre  190O;  Hoffmann  (R.-A.),  représenté 
scàer,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a  a.  —  Raccord  ajustable  pour 
de  poêles. 

4tV  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Archer  (J.)  et  la  Société  dite  : 
rm  Speed  Gear  Syndicate  Limited,  représentas  par  la  société  Brandon  frères, 
.  me  de  Provence,  n*  S9.  —  Mécanisme  de  changement  de  vitesse  et  de  frei- 
por  vélocipèdes. 

*7.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  novembre  1906;  Garneau  (A.),  à  Paris,  boole- 
•reire .  n'  ao3.  —  Chambre  à  air  de  pneumatiques. 

fci.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  1906;  Société  anonyme  de  Pereu- 
repoésentée  par  i.  Dantser,  rue  Brûle-Maison,  n*  83,  à  Lille  (Nord).  — 
ode  perfectionnée  du  sabre  daus  -les  métiers  à  tisser  employant  cet  organe. 

10.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1906;  Sidén  (P.),  représenté  par 
boW'À  Paris,  boulevard  Bicbard-Leooir,  n*  90.  —  Perfectionnements  daus  les 
ea  à  raboter  le  bois. 

MX  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Hall  (H.-F.) ,  représenté  par 
à- Péris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Appareil  pour  cuire  les  œufs. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1906;  Société  P.  Dutoict  Martin 
m'^éo»  qMéB  par  Azmengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 
ietavee  bâl«inage  renforçateur  intérieur» 
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Bwtet  de  qsjiaaacaa»,  ào  mftmimt  r§o6?  i»o— frBtataiae  (M~  Péril, 
née-Beittaer  (A.),  représentée  par  Gens*»»,  ree  <le  HHiteW^fflle,  n*  3i,  à  U*o 
(Rhône).  —  Dispositif  pour  maintenir  les  draps  et  eauveitarea-- 

OTWoS.  Brevet  de  qataas  ans-,  do  novembre vgoB;  «o««r(<E.)  et  Vefo  (J-).  re- 
présentés par  PMWww ,  rue>S*mta,  <r*'i,  àfMafstftte-  fBoacbea-dn-RbôsK>).  —  Tai- 
tepaaut.des.çbaup  b#dcauliflH«*  eA.  cjajejeje^dJaBa  toJbat,A'a»éBw»»lawa-^P«iiMa. 

:mos*.  Bwrat  de  auMefe  «m,  *i  <wwiM*irê'  i»K ;  DM  ÇA;),.  *m  <te  'U 
biiqne,  t*°  â>«o«*Mi  («rineMtrfér*e*re>. —  «MqpMMe-à*  «tavotts. 

371055.  Brevet  de  quinie  ans,  39  novembre  1906;  Gibb  (R.-H.)  et  ES&A 
(J.-4).-W.).  «préèent**' par  Oonlotifrb,  VYtofa,  plate  dé*',Ba*fgndHé* .  tf*  3.  —  Pwfcr 
tionnement  apporté  à  la  eonetntctiofl  de*  disporims1  p^rmrttant  de  fiter  derferritn 
sabots  dé»  chevtttK  et  attires  qmadf  upèdês. 

371956.  Brevet  de  quinze  ans,  3g  novembre  1006;  Société  Ma rkham  &  Rebâti 
Limited,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mettra),  à  Paris,  eue  de  La  Roebt 
(oucauld,  n*  31.  —  'Mode  de  fixation  des  talons  de  bois  ans  semelles  dés  chaus- 
sures. 

Tî  1997.  Brevet  de  quinie  ans ,  a 9  novembre  1908.;  Société  C.  Guéret  et  C,  re- 
présentée par  la  société  Marfllier  et  Robelet,  à  Taris,  boulevard  Bonne- Souille, 
n'  ki.  —  Appareil  de  tirage  à  êatrt  galeuses. 

371958.  Brevet  de  quinze,  ans.,  39.nftvenab.re  1,906;  Wattna  (F.).  représenté par 
Bert ,  i  Paris,  boulevard  Saint-ftenis,  n'  7.  —  Machine  pour  sonder  les  boites  <ti  fer 
blanc  et  autres  applications. 

371959.  Bre.v^t  .dequ|nxe  wois*.99  n,onwnb*e  i$pd;  M«»aaaan aaa  (O.),  repsàsteté 
par  Ruttjger,  avenue  de  Branlé,  ri°  48„  ay,,Patc  Saiat-M*ur  CSeinej.  —  BetÀp» 

renversé  pour  lumière  incandescente. 

371960.  Brevet  de  quinte  ans.,  39  .novembre  i^pbj  gauler  (P.)  -*L  Umkm  «fr 
Sainte-Croix  CAdi  représenté*  par  Picard,,  A  B*m,  pie  S«i»W**are,  n°  «5.  -  i» 

cédé  et  cUapoajtïU.  .&iaje«ti(Mi  4ç»  /bai*» 

37196,1.  Bcevet  de  quAtwaos,  ,^9  tmtmkm Awiftb ■(£■■*. ).  repudisartsar 
FuoUet,  à  Paris,  jeue  de  MogadOr.^0  j8.  — -  Dispositif  ^ecmetLaat  .dfefiectaer  Jevii» 
veioppemeut  des  plaques  pbolq§rapbif  oaa  a  i*  -itupièxe  d»  ^our. 

371962.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Edgar  (E.-F.) ,  représenté  a» 
la.eocaé*é  Brandao  fts^.a.Pam,  rttada  Réagence,  a'âg*-^-  Puilii  tii— wiiHf. 
ebaudieres  à  vapeur. 

371963. '  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  19M;  Lehmstno  (A.),  représaoté p»r 
de  MoMnIbal,  à  Paris ,  iw  Labru*eee.  *f  -~  Piaft  Baeaaat  1  util  -dan» im -a» 
tours  à  coaabueiioa  intente. 

37196'i.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Société  J.  et  A.  Patina* 
Lafarge,  représentée  par  Jeese,  à  #*ris,4x»te*ar# de-t*  Maieteiae,  a*  rj.  —  «U 
mobile. 

371965.  Brevet  dé  quinze  ans,  39  novembre  1906-,  Ducstte  (F.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  pour  injections  hypo- 
dermiques. ■"   »  • 

371966.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Société  Ehrieh  et  Graetz,  re- 
présentée par  Asst ,  à  Paris,  vue  des  Martyrs,  n'  âi.  —  Dispositif  «errant  à  ta  (va  a 

Sroduire  le  réglage  de  l'air  et  à  enpéeeer  le1  retour  de  4amme  dam  les  Mi»  à 
auaaae  reversée ,  pour  l'éclairage  à  iacaodeaceace  par  lé  gat. 

371*67.  Brevet  de  qoiaee  aaa,  39  novembre  190c;  Martin  (A.),  représenté  par 
LatoH  et  Moebs,  à  Paris,  rue  de  Cbitewdun,  «F  7.  ^  Bandage  métatltaoe  éhV 

tique. 

9719«.  «Mvet  de  tsuièse  ans,  39  novembre  igoSç  BttNM  (W**  ©.),  née  laa. 
représentée  par  Blétrj,  .à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  s.  —  «ave  à  bsadsfe 

élastique. 

371969.  Brevet  de  quitue  «as,  39  soi  embue  ao.o6>;  Bnfiann  (A.),  wnsjsjsaai  par 

Rlétry,  à  Paris,  buuletard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Rooe étotisasa. 

•  DigitizGd  by 


J»W»  *mm  émmtm  Wh  ^xmvemlwa  v^uve  Victor  ternaire,  née 

u*mn*m*m**m  mm,****,  hoojevgrd  4*£tc^rg,  n-  Machine 


diaostagacr  les  bootauVnn  ■ 

Wnim  .J**m*tl0qtA*mm*  { a»  iwsomhee.  1 9e*  ;  Spangeuberg  (,F.-A-),  jsaapaaeaté 
■  aHsaj<  *>Mtv  IwUwrd  de£treabouj$,  n»4.:i-  flUporiflf  pour  ouvrir  et  fermer 
oteazatitpiement  de»  conduites  à  gaz. 

3Mt».- awwwla  «bm>-  Mf.      anwif      ».  V*9&  4M»  m>*  inwii  par 

m—gmà  ftmm  à**»,  bswdavardwd*  SfrM»<Wlgi>  rf*  ftV—  Appas»»  douefaaer 
itomAtiqoe. 


■pus* dauateaa  «m»  en  ■oaaaaëae  agot»  JstMÉsps)  ((.«/}<  ropreiBeto  par 
"  3#an«v  a*ariev  booiemd  flmiUisagj  nl*aWt«tfflH  peur  flama  tct 
—  eaieusupeuoédé  de  tsAsjfagoj  ■        .  .  ■«  - 


FHOTn.  B*evet  dttH^Éite  «m  ,  af •.nevemfaaa  laof;  fiikfd  <|À.«).  MpréeMtf»'  par 
MaaMé^MM,  àsParie,  h— h— ÉéW-BH  ■■nnay.;«rr*3w.^-  BaapaaiUI  de  garni 
■es  élastiques  pour  la  suspension  et  i'am  énasj  nmiatf  'des, vailsjasa  dshtaeage ares» 


ffm»;«.frwt  ■ddJqniaaaruna»  «|  m.ssaaw  190*1  .Haia^-).  hwaiavaaé  Cbarie- 
sjfsaw  àJOiaasfâ^éna').  —  JHmrçe^s^e-dseilk»*. 

171076.  Brevet  de  quinze  an»,  i»  dfeélhbrB  looftf  VttUMkT^PIf),1  HJfteataaté'tJer 
rftta*  m  de  la  Gara,  n*  *«*,  à«Baask«ia  -(Noté*.  «opd  méa*Uiqtie>f**ir  pots 
filature» 


IW#77„  Hiaan  4e  qntaaa  aa*v  3a«bo«aaabnt  \foê ;  -nnadanget^ If*  veuve- F..;, 
Cms»  «f/ttrDateye>(  !>&.),  eepiéjeata»  pas*  Osman/  à 'faite,  boefoaard  -itoeae- 
sart.  n"  17.  —  Mécanisme  d'enlratÉtj— tfridaa»  rtsaghragmaa  dos  phnnngeaiiaes  » 


PI91S.  Brevut  ds> quinze  as»,  3o  ■aievevabre  19064  Klaue  (P.),  repréaanté  par 
— '.  àtPeris,  bouforaed  »ds>  Mag —m ,  a*  1*.  —  Système  de  fraction  jjar  fils 
IsJKaanrii  pour  ia  commande  du  aliste»  t aairs*  des  méfier»  à  tisser  deo£le*  par 
Ipaw  rhesao  naaettt  extérieurs. 

Brevet  de  quinze  ans.  ,3o  skovemb*e'aao6;  .Meirpwsk-y  <M-j ,  représenté 
nn,  à -Paria,  boulevard  ~d6<Mageute,  »*  1*. —  Procédé  et  appareil  pour  la 
de  tuyaux  isolants  à  l'aide  d'un  mandrin. 

1980.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  ueveMbre  1906;  Société  Ge broder  Siemens 
■Vjpessrésentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Procédé 
fliTSWioatiou  dé  balais  de  dynamo  de  contacta  traînants  et  de  pièce*  conduc- 
ajapihlanfrri  en  charbon  subissant  Id  frottement. 

BMÉL  Broret  de  quinze  ans,  6  février  1906;  Mérott  (El),  représente*  par  Mon- 
flPTtf  Vmri»,  boulevard  Richard-tènoir,  n*  90.  —  Tissu  hydfofugetf  iavahle  peur 

van.  Brevet  dé  quinze  ans,  0  février  1906;  TafsHty  (t.)  et  Lereide  ( J.A .  répré- 
jg-pstf  Mônteilhet,  à  Paris  ,  boulevard  Rkhard-Lenoir,  n*  yo.  —  Procédé  peur 
gaatitm  de  peraiodogayacol  incolore  et  cristallisé. 

Mjga^iBeevet- de  quinze  ans,  6  Février  1906;  .Société  Lambert  frères,  représentée 
r  BrtnlT  et'lstosès,  a  Paris,  rue  de  Chfiteaudùn,  n*  7.  —  Appareil  pour  1a  venti- 
B  «g  Min  snidifkaiîoa  combinées  des  ateliers  et  autres  locaux. 

MSjsjffc,  Brevet  de  quinze  an»,  6  février  1906;  Brasier  (H.-C),  représenté  par 
■tjsMod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière v  a'  ai.  —  Système  de  mise  en 
Bj^poor  ie»  aiotouc*  à  explosion. 

fgg/jg  Jjrm-ni  At  ryti — "  ans,  6  février  1906;  Société  pour  la  fabrication  en  Italie 
gpjfc  artificielle  par  le  procédé  de  Chardonaet,  représentée  par  la  société  Ch. 
IgatJ.AWMt.  À  Paria,  .bonlevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Récupération  des 
ceàtenu»  djtûs  Jes  produiU  :  crin ,  laine,  soie,  déchets ,  etc. ,  obtenus 
SBkS  solutUbns  de  nltroceBolose. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1906L  Seeger  (A.),  représenté  par  la 
Jtiiriop  et .J.  Bonne*,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfec  - 
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 ^  «océaniques  de  piano». 


—  '1860  — 

371987.  Brevet  de  qu'une  ans,  8  février  1906;  Sddété  Farbwerte  wm.%ààa 
Latins  &  Brùning,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,'  boaforard  de  Sbt» 
bourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  matières  colorantes  jaunes. 

371988.  Brevet  de  quinze  ans,  So  novembre  1906;  WeHer  (C.-H.),  représenté  si 
Baumann.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  iB.  —  Dispositif  pear  attraper  fa 
mouches. 

371989.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Baithel  (P.).  repréaaatt' 
Follin,  à  Paris  ;  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.—  Dispontif  de  ctrisaoi 

plâtre. 

371990;  Brevet  deqvfaue  ans,  do  noveaabre  1906;  Société  française  «fexafaitstil 
des  appareils  Koerting,  représentée  par  Thierry,  à  Paria,  me  de  Malte,  ■*  ilH 
Moteur  à  explosion  i  deux  temps  avec  chambre  de  compression  annulaire. 

371991.  Brevet 'de 'quinze  ans,  So  novembre  1906;  Hooper  (M.-J.)  et  Cettra 
(  A.»J.) ,  représentés- par  Paber,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Perfectioonenesj 
aux  brûleurs  des  lampes  à  pétrole,  etai 

371992.  Brevet  de  qumse  ans ,  5o  novembre  1906;  Gilbert  (W.-V.),  tepiénatf  ■ 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  rjesposm  Jast'afj 
pour  la  transmission  de  mouvements  de  va-et-vient 

371993.  Brevet  de  quinze  ans,  So  novembre  1906;  Orth  (L.)»  représes* 
Crespin,  à  Paris,  rue  Bichepanse,  n*  5.  —  Boîte  à  violon. 


371994.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Société  Delabaye  & 
Limited,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paru,  boulevard  Poissonnière,  a* ^ 
—  Perfectionnements  aux  cabestans  et  treuils. 

371995.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Société  anonyme  d'é 
froid  des  tubes  et  barres  pleines  de  Fresnes  (Nord),  représentée  par  tt 
Marinier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Benne-Nouvelle ,  n*  a».  —  Procédé  1* 
ration  du  tube  à  recouvrement  dît  «tube-sonde*. 

.'•71996.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Benda  (P.),  rej 
la  société  Mari! lier  et  Robelet,  à  Paris,' boulevard  Benne-Nouvelle,  n*  a*.- 
rôle  à  rôtir  avec  disposition  ponr  arroser  le  rôti  sans  ouvrir  le  l'oor. 

371097.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Vorraber  (J.*, 
Stutz,  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-des- Victoires,  n"  48.  —  Presse  i  briques. 

I'7l998.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Vorraber  (J.1,  repr 
Stutz,  à  Pans,  rue.  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  40.  —  Presse  à  briques. 

371999.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Dehaitre  (F.). 
,  Fayollel,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Essoreuse  autoclave  à  vitesses  • 

à  iojecteurs  et  à  fermeture  rayonnante. 

372000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Durafort  (V.-L.-J.J, 
senté  par  Josse,  à  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Bouchon 

tique. 

3720ul.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906-,  Schneider  (!>.;, 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Empiëcement-ci 
conducteurs  de  voitures. 

372002.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Friedrich  (E.-W.). 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procède  de 
fils,  films  et  autres  produits  analogues  artiBciels. 

372003.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Luchaire  (H.-L.-A.), 
par  Chasse  vent,  &  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  s'atppU 

becs  à  mèches. 

372004.  Brevet  de  quinze  ans,  3o*  novembre  1906;  Budlofl  {&.}  et  la 
nyme  des  fabriques  d'huile,  mastic  et  blanc  minéral  (anciennement  PI 
représentée  par  La  voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  — 
grand  débit  pour  déchets  de  Craie.  ■ 

.172005.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Rousseau  (L.J, 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Carburateur 
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B.n'29-i4.     .  —  1861  — 

37J6W.  Brevet  de  qtittwe  an»,  3o  novembre  1966;  Mi  (E.),  représenté  par  Blétrv 
Parir,  loulewd  de  Strasbourg,  n»  si.  —  Porte-litre. 

379007.'  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  >go6;  Hartmann  (0.).  représenté  ,uar 
àry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Boîte  â  fîl  de  contact  pour  con- 
ctéurs  électriques. 

J720O8.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Krieger  (A.),  représenté  par 
trj,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  — ,  Distributeur  d'allumettes  ou 
•jets  similaires^ 

I7JÏ009.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Société  Limonaire  frères,  re- 

■entée  par  Blétry.  i  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  a  Dispositif  de  gui- 

f«  des  cartons  perforés  dans  les  orgues  et  pianos  mécaniques. 

172010.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Coche  (A.),  représenté  par 
•«ain.  rue  dé"  l'Hôtél-de-Ville  ,  n*3i,  à  Lyon  {Rfaone).  —  Pompe  i  air  aspirante 
butante  pour  le  transvasement  des  liquides  et  antres  applications.  ' 

1/2011.  Brevet  de  quinze  ans.,  1"  décembre  1906;  Perron  (E.J,  représenté  par 
main,  rue  de  PHôlel-de- Ville ,  n"  3i,  à  Lypn  (Rhône)-..!—  Système  de  transmis- 
1  à  vitesse  variable. 

71013.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre ,  1906;  Crabol  (A.)!  représenté  par 
ttoo.  boulevard  Garant,  nT  3 ,  à  Angers  (Maine^t-Uire).  —  Agrafe  de  cravate  ou 

*•  '      •  .  ■ 

71013.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Galland  (J.-E.),  représenté  par 
lanzxer,  roc  Saint-Martin,  n*  3,  à  Amiens  (Somuae).  —  Tissus  pour  pneumati- 

s.  • 

ROI 4.  Brevet  de  anime  ans,  1"  décembre  1*906?  Société  Brehot,  Btrroh fosse 
Pv  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — 
le  à  guidage  pour  tours  à  décolleter. 

7t0isi  Brevet  de  qtiinze  ans,'  1"  décembre  1906";  Société  The  Weatinghouse 
^Wfiirjrrênt  Lamp  Company  Limited,  représentée  par  Berlin,  à  Paris,  boulevard 
àmfjoory.  n*  58.  —  Support  potir  filaments  métalliques  de  lampes  électriques  à 
j — -.nce. 

Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Stahel  (E.).  représenté  par 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*i8.  —  Procédé  pour  la  conservation  de 
aJSmentaires. 

Brqv.et  de.  quinze  ans,  i".  décembre  1906;  Morath  (W.),  représenté  par 
Bjaum,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  q°  j8.  —  Jeu  avec  réclames. 

B8I8.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  MesiraHet-Pétry  (E.J,-  à 
I*  boulevard  Rocbeehooart ,  a*  3gj  — *  Nouvelles  matières  non  inflammables  à 
1 4e  jtitro- eellulose  destinées  A  remplacer  te  celluloïd  et'la  corne  dans  la  majeure 
le  de  leurs  applications.    ■  »■ 

Ïtm9.  Brevet  de 'quiqze' ans,  1"  décembre  1906';  NèHen  (F.),  représenté  par 
«a,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1O0.  '~-  Superstructure  pour  chemins  dë  fer 
h  étroite. 

Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906-,  Compagnie  générale,^  phono- 
HW;-  cinématographes  et  appareils  dé  précision,  représentée  par  Caius'  Danzer,  à 
s»  rue  Richepanse,  n"  5.  —  Appareils  cinématographiques  à  entraînement  con- 
*s> images-  -f>         ^    -  |  • 1  f  ;  h 

11.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  »«p6;  Leiuaire-Valié  dis  ,(.A.-C>),  repré- 
V  Chasse  vent ,  a  Paris,  bpulévard  de,  Magenta ,  a"  n.  —  Bouton  pour  chau»- 
'swtr^^apnllcalious. 

brevet  ds  quinze-  ans,  r'.  décembre  1906;  Société  dite  :  Stott  et  C"  &tk- 
fyxhtft  nt.  b._  H„  ^préieutée  par. la, .société  MdriiUer  et.Rohefei,  à,Pari», 
inâe-Nouvelle,  n*  Aal  —  Isolateur  pour-poteaux  permettant  de  faire  pé- 
s)t|bs)  conducteurs. éle,ç|riqtfes  dans  les  édifices.  .  ,,   ,   ,  1  • 

HggKt  Bawvet  de  quinte.  astavti*' .  décembr*.  19061-,  Dik  (Tj),  représenté  par  de 
né.  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Casier  earegistreur. 
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—  mi  — 

37804**  b»««t  4»<puju*«*.  *"  riiinanabm  *|o«tAtf(U  (M4  et 

(G.-W.-P.),  représentés  par  U  société  Bcandoa  frètes.  4  taie»  pa»  i»f—d 
n"5g.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  vulcanisation  do  caoutchouc  sur  des  atnda  a 
«outchauc-  vulcanisé  et  autres. 

373025.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  décembre  1906;  Scaparro  0L*  replanté  M 
.-société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o.  —  Agrafe  de  sôretf  p» 


37M*»\  Brewt  de  qttma*  ans,  1-  damaAre-  roofi  ;  Tusftajar  (WL-r.J  et  fcsaasfc 
(J.-F.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  ftsi— i.sfS] 

37*027.  4lM«at  d«  ajuimeja—y  a*1  1 1  li  I  i  11  a—6»  Menas  sssf  <1  «1 

et  Dec  m  an  (A.),  repiAieiaa  f—i  Snnaassenà,  fclsi,  1  1 1      i  de  lnaasnaa.a*s 

—  Appareil  à  plier  le  naniar. 

37Î00B..  Brevet  de  qoinw  «0»,  C  décernera  Loaév  EWra.  n  i  mil'  a 

Chassevent.  à  Paris.,  bmdexard  de.  Magenta^  a*  14.  —  iipsNsl  «fcjfaaiBsajajajaU 
aux  moteurs  pour  ascenseurs  électriques. 

379039;  Brevet  de  quinze  aies,  1"  tftcembce  îoodi  Beytr  JCJ,  regrèMsti  n 
Asat,  K  Paris,  tue  dés  Martyrs,  n*  4ï.  —  Procéft  de  fabrication  «Ton  ©rodant 
faire  pousser  les  cheveux. 
373*5».  travêt  4e  ipaaaae  as».  i^dftotnfcre  ia«t*  ITliliifi  ill  #  Paa! 

ToaehW 


rae  «tartane,  ar  feet  Tomttèra  è  Mi.fàn  de 

lamellaire  destiné  à  remplacer  les  pneumatiques  sur  les  véhicules 
autres* 

170D3A.  firneea  de  quiacc&estBv  1"  aksiienlnit.  tond;  Atise*  fsawfl. 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Navette. 

37302k  Bas**, dewçwwe  ans,,  V  ddeaaaàse  tiofajejajaaj  (A«M. 
Blétry.a  Rariavbwdmard  de  Ssseshwarf,  n' .ta.—  M»anaasiTdft  lii  ■anasieia  ili* 

pour  bicyclettes. 

372033.  Brevet  de  qpin*e  ans,  l"  djcarabea,  1006;  Joflre  LC)»  neartsesai 
Blétry,  à  Paris ,.  boulevard,  de  Strasbourg. n*  x»\ —  Verrou  -  Vrnbnr 

372034.,  Brevet  de  quinze  an».,  x~  déoamhrs,  1,90*;,  Guy  (F^fi,), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Outil  à  onglets. 

372035.  Brevet  de  quinze  ans,,  1"  décambna  îopfi;  Société  Atoliecs  pas»  aafl 
lation  de  moulins  et  construction  de  naaciiues,.  Société  annajgir  ridèrent  A. «fi 
représenté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Tnairie  in  èt 
pour  automobile. 

373096",  Brevet  de  quinte  'ans,  1."  deeenxBre  icp6;  9odét6  R  nette  et  Sctoaaftr 
présentée  par  Jbase,  a  Par»,  boulevard  de-rkffttdettiire-,  n*  17.  —  Ceamsasév 
dièse  peur-  sanns^honei..  .  N 

371037».  Brève*  de  qmraiU'ao*,  b"  aifceanbre'  îoe&v  Aenété 
and  Mwuttonpf  abriken  »  rnyuéwiaaèa.  par-  Jnaaev  à  Bactas  " 
n*  17.  —  Dispositif  de  détente  pour  armes  automatiques». 

372Q38.  Brevet  de  quinte  ans»  î^deeenslsr»  1906*  Caldera.  (.H.} „ 
la>  seciaté  Ch..  Tbirion.  et.  J., Bonnet,,  à  Paris,  linulni aajdi  nesawiai  1  liais",  a* 
Appareil  lance-torpille  pour  sons-marins  et  submersibles. 

372039.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  décembee.ioofi;  Société  Inhl  et  Hast, 
sentéë  par  la  société  Ch.  TKrion  e*  L.  Bpnnai,.*  Paiâj»,beoJcmrsi. 
n*  q5.  —  Appareil  à  aspirer  là  poussière. 

372040.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Bonht  (L.)^ 
Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Gazogène  i  aspiration. 

372041.  Brevet  dè  quinze  ans,  1"  décembre  igo»3;  HôUerBêff  (G".  ) . 
Armengaud  afùé',  i  Parié,  boulevard' Poissonnière,  n*  ai.  —  Apnssrou  de 
water-closets  avec  réservoir  de  chasse  ne  contenant  paa  d*  eau  au  reaaos. 

372042;  Brevet  dë  quinze  ans\  i"  déttniWre  190*^  Btmrren^P.J, 
Armengaed'alné,  à  T*W»>,  bouièvardToiasottttière ,  tt*  «li  —  ~  " 
dynamos. 

372043.  Brevet  de  quinze  ans,  »*•  décembre  1900";  BlèbuycK  (tT.J", 
Anuengand  jeune,  à- Pariai,  benlevflani>d»StissbWg,. eft  eft.  —  ~ 
dans  les  guêtres  prar  obamm 
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b.  n*  3924.  —  wm  — 

»7*t*.  «rev*  dfc  qaaiatz» an*,  tel  Sdc-Sy  Scnéift  Jtetefe.-abtbber  €001- 

tyniMliijUi  s—  i—  usipiei  yasisa^érTaai»;  »  aéui  u>nd  deaenaabourg ,  «*  aâ.~ 

oie»  a  vulcaniser.  1   -•>!  un  .-     v  ...1,1.", 

'7H*fc. ■navet  de  11  "n  1  *a», .»  K  il  1  1 1 1  isoin  Jai»  éA.}  et  Ssratiar  <<k), 
rfaeatae  par  taniiWl  Sa  tllêsni  ëa         n-Javi  tyon  (Moine^L  —  a»^v 
aa  nouvelle  d'une  praaneaaV  Baissa*  ■  éan  g»sH—  iymiw  tadaahésjaai 
TUftt»  «imt  de  qaana*  ans,  >  désSsaÉM  100Ô7  Satiété  <lM  :  v4*V<>u»m'  Ma- 
j— 4pp ■' —s étais* bé a/1 ■  ■lAJÇ. r ttÊÊkmm •»**>  Heterate,  è  Para,  bouiawti 
»{-Cennain,  n*  9.  —  Appareil  servant  a  mesurer  les  étoffes  avec  di:»po»aerf'Z»Bi'  y 
mm  é*;,aB>étra§e.  1    -  ■  „   .  ■  1 

MI7.  BreaeVda^eàaw  atasv  à  éécsmarre  ifO«)  Stshiwdn  ,C>,  mpaiéeerté  par 
onnn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Pneumatique  munid'essi  mm» 
«gnttdùce.  ...... 

MH.  Brevet. -de  qunue  tav6  -déeemare,  ige6;  BeHÉ—je  <A.>. BefBhK  par 
BH,i  Pm,  bdukwaet  de  Masjeatav n"  18.—  Acapsonsl  fay  l  1 11Ï  ■  avec  Foret 
rcnssion  pour  sondages.  f 

*Ml  Brevet  dé  puisses  m,  A  d'unir»  iet>6<  Jeaiaek,(hLK  leptéaaoJé  par 
■ai  et  -Jnasen,  à  Par»,  Jwoèev«Bd  Sainl^ajéms  rf         Cadre  a  suaui  tissa  ton, 
t  porte-étiquette  peur  désignation  de  mmvkméàtÉeot  «tSaeBortNao  efeprisw  ■■ 
MMx  Brestet  isVqamie  ans,  »  lèAccanfcre  1*06 ;  Société  .«eeaynve  des  entotao- 
D  II  issij^BetJevfllc,  re*  de  l'Ermitage,  nf  êv  à  %  êmt  Beené  t  Sein*).  Bkpe- 
t  aou vêtis  de  -support  dn  report  transversal  arrière  de.  châssis  daato«iobiie. 
têtU  tWiH  «k  qnàue  aaa,  £  décembre!»»»;  Jacob*  (G<Ja4,  présenté  pat- 4e 
ntbsd .  à  Paris,  «ne  Ubruyem,  a'  5  k».  -  ,&>stéwe  dataftoeJ  à  ««lien  œéial- 
^ssdicejde  dan»  las  terrains  mouvants.  , 
HKL  ©revêt  d«  osèaae  ans  ,  3  déoeanbre l'itéo*  Société  dite  :  7**  Grondai 
■  CwsysMSj"  ««présentée  par  iiert,  *,  ffari*.  -boalawwd  SainUE**»,  jbT .7- 

enr  d'induction  électrique. 

MMLJrrcTet  de  quinze  an*r3  déceaibre  içod;  NieUen  (A.),  raoré\»enté  par 
[t  Paris ,  "boulevard  Saint- Denis ,  n*  7.  —  Bec  a  acétylène  pouvant  brûler  en  pïei» 

ÉM.  Brevet  de  quinze ans,  3  décembre  ipootjâocîété  dîfe  ;  D'  C.  Otto  &  Comp. 
&  Â  »  représentée 'par  ht  société  Brandon  frere»,  a  Paria,  rue  de  Provence. 
»—  Sole  sectionnée  pour  fours  a  coke  composée  de  châssis  remplis  de  terre 
p. 

05b. torevet  de  quinte  ans;  è  février  igoeY  Leittornear  {!.),  'avenne  'Mewe- 
,n*  »,  à  Colombes  (Seine).  —  Valise-cautine. 

MBêu  Brevet  de  quinze  ans,  S  février  1906;  Drétnorrd  fL.-J.),  repréaeoté  par 
•jtfjrit.  -aV  Pariai,  toutevarê  de  Gagent» ,  n'  1 1.  —  Appareil  dé'  dégorgement  pour 
as  de  water-closett. 

Btusjpl  de  qainté  ads  ,'*#éyr**  roo*;  Picawl  (Ai);  reorèaentl  par  Rabil- 
«  fiés,  osjoh  ftemnd  ,  ff  to>,  a  Lyon  (  Fîbone}.  — :  Rteban  à  bard  »elwn  powr 
•ose. 

têt*.  .Bro^  dè'qniÉlte  ans.  3' 'déseaafcgr»  Soo6 f  Société  «ika>  :  fa*  Eéfctm  or? 
9  %>i*fi-ate  Aaattfcé ,  eeprésmtéetpar.lÉ  sOdéfté  Brandon  frèHa»,  i  Paria,  vna  de 
ssce,  o"  59.  —  Trieur  magnétique  de  minerais.     .  .  •*■>  < ■.  > 

SlbO.  flvewetdé  qnsaaean»,  i  aéoanabr»  rgoôi  fiitaanch  (ai-)*  représenté  par 
t^è  raaetsy  jsaalavarjé  naaaiiiisaiiiais,  n*  67.  —  DiipMitS  poor  keaatnooa^edas 
nées. 

Pd&:Bc«rat  de  qaiacet  aoaM.3  déoeoUare  19064  Brion  ,C.) .at  >Gisdndorge 
K^M.),  n«ie  Ixtafteû,  raj»»^e4>téa.pay  {ftassevenUà  P— »» ,  haolawrdde  HnggaUav . 
.  —  Combina teur  pour  haute  40MUU»  À  L'êtsasjt  de»  1  moteur»  d «oteaaobiie* . 
IMA»  ékVewet  de  <pw  apa,  3  déc#oabn»  «900»,  Société  floolf,  eti  CK,  repré- 
fr^ar.  Os»iasMa<t„A  Paria*  i»oale>afd  de  MageaU ,  n°  ,14,  .VaperiMtaurw 

1064.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre- i^o^'Sravwr  (A.-B.)  •at,C«Mlttf> 
v we»résos>tea  aa»  Qhasaaveot»»*  Pari»,  b*»Ae^»*d  de  Mngeatai.  n*  w  — 
»jre  èWs4aqDe  puuu  ;  sa«es  de  tous  véhicules- ,    -   .  1.  ....,,.!•,,. 
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37-2063.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  d'Arenharg  (P.)*.  représenté,  en 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  betueaard  Beaumai  chai»,  e*  ai.  À 
Dispositif  permettant  d'immobiliser  les  écrous  on  les  vis. 

372064.  Brevet  de  quinte  an»,  3  décembre  1906;  Smith  (E.-S.l.  1  après wtf  pa 
la.  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarofaaaa.  »•  g5.  —  Pop 
fectionnements  apportés  ans  machine*  à  combustion  iaterae. 

372065.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Maria  (C),  représente  sa 
Biouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  43.  —  Perfection  ne  monts  au  Téhkak»  I 
deux  roues. 

372066.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Leibenger  (G.),  représenté  as 
la  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  -  Table* 
magnétique. 

372067.  Brevet  de  quinte  ans,  3  décembre  1906;  Winand  (P.).  représenté  M 
la  société  G.  et  P.  de Mestral,  à  Paris,  rae.de  La  Rochefoucauld,  n*  si.  —  ProeM 
pour  la  préparation,  au  moyen  d'eau  de  mer,  d'où  mésange  de  vapeur  d'eaa  et  i 
.produits  gâteux  de  combustion  exempt  de  sel. 

372068.  Brevet  de  quinze  ans.  3  décembre  1906;  Walther  (R.-E.  ) .  sapréaenté  p 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paria,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  ns  si.  —  Brutal 
à  flamme  bleue  pour  combustibles  ttqméea. 

372069.  Brevet.de  quinte  ans,  3  déceoahre  «906;  Von  Brockderff  (R.  ).  repséssal 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Élément  de  résista  are 

372070  Brevet  de  quinte  ans,  3  décembre  1906;  Société  dite  :  Dtlakayr  amd  G» 
pany  LimiUd,  représentée  par  Armengaud  aîné,  i  Paris,  boulevard  Peùsonaicr 
n*  si.  —  Dispositif  de  mise  en  marche  pour  moteurs  à  explosion. 

372071.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;' Société  J.  Animer  et  C*,  rao 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  »3. —  Faarkafl 
perfectionnée  des  œillets  à  double  barrette  servant  i  ta  «rature  des  bouton». 

372072.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Hovasse  (G.),  rwéasrfj 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  *3.  —  Caisse  disqjsatai 
de  pièces  de  monnaie. 

372073.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Raison  sociale  Arthur  SèJa 
et  C'*,  représentée  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Yoa*i 
n"  22.  —  Système  de  ventilation  et  de  réfrigération  pour  locaux  de  tout  genre. 

372074.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Demandre  (G.  P.-H.-F.-J.J.l 
présenté  par  Williams,  à  Paris,  rue  Nouvel}*,  a*  8.  Sytéme  de  cravate  peari 
rabattu. 

372075.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Dina  (J.-L.-B.).  rea^éaanté  i 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n°  3i,  à  Lyon. (Rhône).  —  Cempeoeaiew  ankal 
tique  de  la  tension  du  fil  pour  machines  préparatoires  au  tissage. 

372076.  Brevet  de  quinze  ans,  4. décembre  1906;  Coard  {J.  B.-M.-A.) ,  reaaano 
par  Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  tes  rené» 

véhicules. 

372077.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  «906;  Société  Rheims  et  AascW, 
présentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rae  de  Mogador,  n"  16.  —  Châssis  de  voiture  aa 
mobile  à  carrosserie  articulée.  . 

372078.  Brevet  de  quinze  ans.  4  décembre  1906;  Daach  (P.),  rirai  ilisiaoofi  1 
Fayollet.  à  Paria,  rue  de  Mogadon  n*  iH.  —  Perfectionnements  apporte»  ans  aai 
à  onglets. 

372079.  Brevet  de  quinte  ans,  à  décembre  igofi;  Firme  :  Schwab*  cher  Xm 
fabrik  Fr.  Reingruber,  représentée  par  Bêcher,  i  Paris,  boulevard  Pcàasjoaanèl 
n*  a».  —  Ressort  obturateur  pour  loyaux  toupies. 

372080.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  -19061  Torner  (fl.).  renateneaa»| 
Becken  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  «  n*  ai.  • —  Dispositif  antiderapaot  poorao 
mobiles  et  antres  véhicules  analogues. 

372081.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  îooSî'FIrme  Wioter  et  AsJhor.  tops: 
sentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Sainl  Latare ,  n*  97.  ^-  Agrafe  de  caisse 
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«881  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Firme  Wioter  et  Adler,  repré- 
se  par  PieerdT  i  Pari»,  rue  Saint-Lazare,  a*  97.  —  Outil  pour  fixer  les  agrafes 
tisse. 

W8&.  Brevet  de  anime  an* ,  4  décembre  1906;  Société  AHgemeine  Biektrieilits 
.représentée par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  me  de  Prorenee,  ■*  59.  — 
ositif  poor  l'excitation  des  bobines  auxiliaires  pour  la  commutation  dans  les  aller- 
sts  à  ooUeeteur  avec  balais  de  conrtorcoils. 

1084.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906)  LoBgini  (H.-K.),  représenté  par 
,  i  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Merchine  à  écrire. 

K85.  Brevet  de  qainze  ans,  4  décembre  1906;  Hess  (M.),  représenté  par  Stutz, 
m,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  48.  —  Peigne  élastique  pour  protéger  la 
je  des  cheveux  et  maintenir  la  coiffure. 

1086.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Boie  (A.)  «t  Heuer  (E.),  repré- 
I par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. 
ege  &  pivot  rabattable  pour  voilures  de  tous  genres. 

1087.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Steiert  (G.),  représenté  par 
f.«  Paris,  me  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  frottoirs ,  balais  et 
es  i  porte-manches  de  tous  genres. 

IBS,  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Uudson  (  R  j ,  représenté  par 
,  à  Paria,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Lacet  ou  bordure  perfectionné 
jupes  et  autres  vêtements  et  méthode  poor  sa  fabrication. 

■89.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Lejeune  (M.),  représenté  par  la 
t  Matra  y  frères  et  C1*,  1  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i  —  Machine  automa- 
â  rectifier  et  affûter  les  vis  mères. 

190.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906*  Lavancbv  Clark  e  (H.),  repré- 
Mr  la  société  Ch.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
"—  Chocolat  et  son  procédé  de  fabrication. 

pl. 'Brevet  de' quinze  ans,  4  décembre  1906;  risseyre  (L.-J.-P.),,  représenté 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  — 
m  en  Hège  comprimé  pour  roues  de  tous  véhicules.  a 

■S.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Berges  (J.),  représenté  par 
kl  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  mélangeur  et  réchauf- 
fer moteurs  â  pétrole. 

13.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Coulon  (II.),  représenté  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Cinématographe. 

Mu  Brevet  de  quinze  ans.  4  décembre  1906;  Wiley  (R.-R.),  représenté  par 
|nsU„  à  Paris  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Lettres  lumineuses. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Dn  chemin  (E.-A.-J.),  représenté 
•ssevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta',  u*  11.  —  Appareil  portatif  destiné 
eorti cation  des  plantes  textiles. 

m.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Colliu  (A.-P.-l'.-L.),  représenté 
assevent.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  pour  le  massage 
It/e... 

97.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Johuson  (H.-H.),  représenté  par 
,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — •  Aéroplane. 

98.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  VVheeter  (H.-G.).  représenté  par 
!  à  Parts,  boulevard  Voltaire,  U*  100.  —  Carapace  protectrice  pour  bandages 
ses.  • 

89.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Société  Les  'Pils  de  A.  Derome. 
niée  par  Arméogaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  U"  11.—  Procédé 
étant» der  l'azote  et  du  soufre  exclusivement  des  madères  ayant  servi  à  i'épu- 
in  gas  d'éclairage; 

m.  Bréwot  de  quinze  ans.  V  décembre  îoooVPrétot  (V.-B  ),  représenté  par 
ça**  aéoé.  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Bandage  élastique 
>aes  de  véhicules  quelconques. 


—  1 

&7ftW.l.  fBre**  de  qcdnze  Us,  A ,déaemb»6»o<l6 ;  -«aiséai i^BfcMiMtM» i 
sautée  par  Fray,  à  Raris,  tboulevanl  Beanauasy±*risv-n' m  —  aaf  pataMa  Wf 

élastique  pour  roues  de  véhicules. 


3324021  mjsat  de  gatoaeana,  4  *É  — hw  «aof;  Aeefassr  (.**-&.). 
Armangaud  jutas»,  à  Barà,  bovdeward  de  Sirs*  11184  ..m»  «â.— *es* 
dam  ses.ceanaaiiiadti  'à  «teste  ivamafeke. 


372103.  Brevet  de  quinze  ans,  *  déUeiebie  l'a©»*,  le  «ne  91 H Wall  fft>.  tuv* 
santé  par  aawayand  jeune.  «  Pana,  imkwacd  de  Ijhaalaiana,»  ■*  — 

rateur  de  poussière  destiné  *u  4*a*toyage-  des  .«aaabtes  atmimanti 

tores  ,  etc.  i 

372.104.  Bcexet  de  axnaze  ans,  4  déoambre  i^ofi;  .Société  Cheraisrac  FaailJ 
vorm.  Weiler-tei  Meer,  représentée  par  Anneugaud  jeune,  i  .Pari»,  boaàeaati  4 
Strasbourg,  n*  a3.  — .  Procédé  de  fabrication  des  matières  colorantes  * 
soufre. 

372105.  Brevet  de  quinze  ans,  h  décembre  10.06,;  Bnede  [O.J,  lyésaaUjÉ 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Procédé  de  laminage  des  tube»  uaa  m 
dure  par  étïrape  de  blocs  ■cmus. 

372  r06.  "Brevet  de  quinze  ans,  S  décembre  19061  Hefcfthartft  ff.-H."), 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  'Bandage  éiaitiqtre pour roue», 

'372ïft7.  Brevet,  de  quinze  ans,  5  décenVbre  1908  ;  «risse  .  hsjh  jeaataj 

Barbe,  à  Paris,  rùe  de 'la  Foile-Mérioourt,  ri*  3.  —  'Syttème  de  mieraysseag 


372108.  Brevet  de  guinze  ans,  5  décembre  (906;  Bris  se  (H.-G.J, 
Barl>e ,  à  Paris ,  roe  de  la  PoUe-lvIéri  court  ;  n"  5o.  -  Système  de  pile  tuiaiiflaf 

372109.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  190&;  Ghana ply  ffL)  *t 
représentés  par  Du  pu  y,  à  Paris,  rue  Taitbout.  n*  41.  —  Suspension  éHailifsslJ 
voitures  automobiles  et  .autres  véhicules. 

3721 10.  Brevet  de  quinze  ans,  5  désembce  «906^  fiécbu (À.  X^.;, . 
Armeqgaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Roue  < 
véhicules  routiers. 

372111.  Brevet  de  quinze  ans.  S  décembre  1906;  Richard  (C.)  et  FianiU 
présentés  par  Borarné  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  — . 
de  transmission  de  mouvement  pour  voitures  automobiles. 

372112.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Barbou  (fis  (G.}, 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Appareil  1 
soulever  instantanément  de  leur  châssis  tes  caisses  de  voiture*  MÊmmÊÊmm  ett 

372113.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Société  Siemens 
Werke  <6.  m.  b.  H.,  Ireptésttïtée  par  BCtttflam,  à  Paria,  bonleward  de 
n*  18.  —  Système  protecteur  pour  le  passage' dus  fautes  conducteur»  de 
far  éleeuiques  sous  des  poule  «a  sous  d'auMes  aoostruftians  ■dtuBiajnaa  an  1 
niealion  avec  ia  terre. 

372114.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  naott;  Société 
Werke  G.  m.  b.  H,  représentée  par  Bsamann ,  à  Paria,  bonUward  de 
n*  jB.  —  Système  de  montage  de  vésiataneas  sectionnée*. 

372115.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Zûrn  (P.),  représenté' 
nMuan,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  td.  —  Procédé  pour  lu  i 
tonneaux  de  garde  et  de  récipients  semblables. 

5721 16.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  *ûo6  ;  de  Préville  (L.-C)  et 
représentés  par  Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir.  nf  90.  — 
aspirante  et  foulante. 

372117.  Brevet,  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Fontaaa  (M.),. 
Joue,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n* xy*  —  Chaufle-bsuiu. 

372118.  Brèves,  de  -quinze  ans.  3  déaatahiw  açeC;  Lambert  (A.}. 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Benne  articulée. 

372M9.  Brevet  de  quinze  «us,  &  déaaaaaea  1906;  Soeiété  J.stiL. 
présentée  par  ia  société  G.  et  P.  de  Messsal,  à  Pana,  rue  de  La 
u°  ai,  —  Embrayage. 
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i  dhi  wmutDmmt  5  iémmkm  i§<^£oeis*é'Jt«i. 
mee  p.A.wi^ft^  H.  àMirf,»  Pmhé,. mm  de  U BHHato—wM. 

Wm.,jW»t  ^B  ma»*»»,  Mécwote*  W*  ;  Ja*i*.  ,(!.),  et  BajUar (B»i„ rasiré- 
»  m  m.  PipiiUi P,«do  MartnO,.  *  Pas».  ru*  de,*  aochafouawW  ;  n*  » . 
ww  d'homme. 


UJCktteuot. de  qumxe  an*.  5  dficemhns.  1906";  n»wo  {£.)'.  représenté  par 
,  ■  Paris,  roe  de  Mon  treuil,  n*  70. —  Perfarriomtcaentt  dans  les  machines 
hâta»  à  vapeur  oa  à  air  comprimé. 

rro:  Brevet  de  munse «n*  S  décembre  moB;,  Société'  Seiligmaim.  et  Cahn_ 
asatée  par  La  roi  5.  et  Hbsès,  à  Paris,  rue  de  Chffteaudan,  n1  7.  —  Dispesifir 
Isjjjttji  jtoqaéoctit»  ;aW' bandes  raéaauvdana  laeedaiaaouei. 

Im.  Brevet  'de*  onih»e*iaiBr,  g  "février  1006  ;  DruUu  (T;»W.«(KÎ\  représenté 'par 
event.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Compteur  de  parcours  pour 

R9ft  Brevet 1  deMptfrsw?  •saw,  9  lévrier 'ijefi*  âoatSM  Afiipre'rtiP^ei,  eepséaeMfte 
enssarn  rae-e%llWR8MM«let,  n"Sr,  à  4jyou'(W*one). —  a^srtaBPdtettttthm 
t  sur  moulins  à  soie  et  machines  à  retordre,  de  bobines  cylindriques  à  bords 
s» 

HMUBteT«*  d*MmJnxe*B*,.ao  octobre  19064  JOariey  (F.-Mi),  ayaéaimté  par 
1.  à  Paria,  boulevard  VoUairs-,  rrî  mot. —  Appareil  pour  ohas^ao&bonietiaa- 
fes  sac»  postaux  des  trains  en  marche. 

jrL.  ibaswtdaouinie  an*,  u>  lévrier  1906  ;  fianaoad  (£.*CtK.),  représenté  par 
■veut,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  douches  à  jet  bori- 
faBant  pofls*aj>parlfcuieiilk,  tirninlnrt  au  repos  un  meuble'  d'onieuieutatlon, 
1S8.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1906;  Laur  (M..),  représenté  par  Picard', 
h,  taie-  Sarisfebassav,  n°  97V  —  Procédé  et  dispositars  pour  la-  production 
b^eytta}uee  saarpauuiauM  tiauatticslo» 

HO.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1906;  Bandât  (D.),  représenté  par 
iHn as* p-tuiia—  chais,  n*  x. —  Lame  d'à— rime  envdeux parues. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  février  iaofl-,  ftâtk*Boyer  fBE-GlJ,  lepréseuté 
Ch.  Thirioo  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  tf^gÇ.  — 


Bre^ref  de  -quinze  ans*,  10  flJ»rfin  Sovfiété  Parbwerile'  vorur>  Moister 

;B*  a3.  —  Procédé  de  fabricasfon  de-  rarmaklétryeVfiuW»!  ftatea. 

■aV  Brevet*  de  quiusu  —  ,  m>té*caer  soefl;  VàUatte^fl^*.)  ,  à 'Para*,  rue'Tiqae- 
,«*  Mv  —  l^a>»>isaMumattmieissanuHH>o  inureuahèei 

HaV  Brevet  dfe  quahae  an»,  is  ffasher  1906;  bévi         à-  Para»,  nie  Baisai  ère, 

—  Carbmalaïai  aapnlataur  a  péatole,  amenée  oui  toot  autre  kvoVoeaahuae 

Bau  .lsmnt  de  qpinie-ens,  rs  février  îûp&i,  Société  Vachette  frères  et  leurs 
présenté*  #ar  Dony,  à  Paris,,  boulevard  Baiasonniàre,  n*  xi.  —  Dispasilil.  per- 
né  de  rivets  antidérapants  pour  garnitures  pneumatiques  de  roue». 
ISSu  Bssavut  de^quinze  ans»  va  février  1006  ;  Société  dite  Uniud  Shoe  Machiner? 
ar  Sa  front*,  représentée  par  taaodeWCh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
Beeumarchais,  n*  95,  —  Perfectionnements  dans  l'art  de  renforcer  le  cuir  00 
s  matières. 

OK,  Brevet  de  quftrie  ans,  1  r  tBrrfer  1906";  Arbigê»  (P.),  représente  par 
i  Parts,  boulevard  0%  JHruabonrg,  tC  1.  —  Boite  pliante  avec  dispositif  dh 
e. 

197.  Baux*  de  aUmce  ans',  ra  Wvejoi  1906;  Sooiétt  Lébpoid1  CasseH»  &  C* 
fr.TJT,  représentée  par-  /rraoeugaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 

—  Procédé  pour  la  production  de  colorants  snlfines  jauuesh 
■Ah  -samne  aras,  S  dfjcssubae  loeftc  Psrnm  (T.),  murés auté  par  la 

  sarttebeist; A-Wari»,  tMsmevasd  Bon^Woan-sHe,  n*  «sv  —  Dispositif 

donné  de  machine  à  brosser  et  couper  le  poil. 
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373139.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Société  United  Sfcee 
Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirioo  et  J.  Bu— et. à 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  enfoncer  le»  dam  ou  autres  attadtfj 

372140.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906 ;  Kraspe  (B.-W.l,  itatfranaty 
Assi ,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  ài.  —  Bandage  pour  roues  de  véhkoW 

372141.  Brevet  de  quinze  ans,  £  décembre  1906,  Société  dite  :  Auto  te3  Gai 
scha/l  m.  b.  H.  i  représentée  par  Weismann  et  Marx ,  à  Paris .  me  (TAinstnAi 
n»  90.  —  Joint  articulé  à  rattrapage  de  j'en. 

372142.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Ajroond  (E.J,  représeulÉ|| 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a,  —  Roue  élastique. 

372143.  Brevet  de  quinze  ans,  S  décembre  1906;  Graf  (A.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ventilateur  pour  refroidir  i'eao  de 
dissement  dans  les  automobiles. 

372144.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Société  E.-W.  Bhss 
représentée  par  Armengand  jeune,  à  Parts ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aà.  • 
iectionnements  dans  les  détendeurs  ou  réducteurs  de  pression  pour  torpilla*  i 

biles. 

372145.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Société  l'Éclairage 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ii  —\ 
fectioneements  anx  pompes  et  ventilateurs  centrifuges. 

372146.  Brevet  de  quinze  ans,*5  décembre  1906;  Mente  (T.),  ref 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Planche  à  laver  le  nage. 

372147.  Brevet  de  quinze  ans,  5. décembre  too6;  Pôscbi  (A.),  rep 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Réchauffe ur  de  GqutoVs. 

372148.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Pattarini  (A.),  rea 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*. 67. —  Appareil. pow  la  Cal 

chandelles  trouées. 

372149.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Laadaperg  (C.-I 
senté  par  Chaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  ; 

servation  des  oeufs. 

372150.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Horstmann  (S.-A.] 
(Al),  Horstmann  (G.-O.-H.),  Horstmann  (E.-H.  ),  Edgar  <W.-T.)  et  la 
Lister  &  Company  Limited,  représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de 

—  Carburateur  pour  moteurs  i  combustion  interne. 

372151.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  ftawdon  (C.-R.J. 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Ci.  s  pour  le  serrage  de*  érroas, 

37*2152.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Seller  (6.). 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  ÉtréatHon  puant  réglable. 

372153  Brevet  d<-  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Weihermûller 
'  ft.  ; ,  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C*\  i  Paris,  boulevard 

—  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  de  brosses,  de  pinceaux, 
d'autres  articles  similaires. 

372154.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Haines  (R.-T.}  et  Whit^ 
représentés  par  ta  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri- T, 
Laveuse  mécanique. 

372155.  Brevet  de  quinze  ans.  5  décembre  1906;  Ciaot  (D.),  rae  de 
à  Gravelines  (Nord).  —  Appareil  de  distribution  automatique  de  nourriture l 
maux. 

372156. .Brevet  de  quinse.aus,  6  décembre  1906;  de  Cbarpin  (A.), 
RabiUoud.et  xjls,  cours  Morand,  n"  io,  à  Lyon  (Rhône).  —  Carrosaeriei 
^eabie  pour  automobiles.  . 

■   372157.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Jaaéia  (H.)» 
Rabilloud  c4  A  la ,  cours  .Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Sompis»  - 

couvre-joints. 
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B.  0*2924.  —  1860  — 

'Î15A  Brevet  de  quinze  ans.  6  décembre  1906;  Perina  (Ji),  représenté  par  Bau- 
e,  èfftria,  boulevard  de 'Magenta,  n*  1*.  —  Procédé  pour  rendre  imper- 
Us»  à  Feau  et  à  la  graisse  les  papiers,  les  cartons,  des  tissas,  des  étoiles  et 
Ini  matières  semblable». 

51».  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Htroguex  (E.).  représenté  par 
bété  Matray  trères  et  C".  à  Paris,  boalevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Perfectionne-  - 
1  importé  aux  machines  à  laver  le  liage. 

M 80.  Breret  de  qainxe  ans.  6  décembre  1906;  Société  Liotard  frères,  repré- 
esar  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  58.  —  Perfectionnements 
sapes  à  acétylène. 

U01.  Brevet  de  quinie  ans,  6  décembre  1906;  Rose  (P.),  représenté  par 
»,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Perfectionnements  aux  dents  arti- 
b. 

U6i  Brevet  de  qainxe  ans,  6  décembre  1906;  Société  dite  :  Ptinting  Press 
wmmmtt  Limited,  représentée  par  Bert ,  à  Paris ,  boalevard  Sain»- Denis .' n"  7.  — 
«tu*  pour  transporter  et  recevoir  les  feuilles  sortant  des  machine*  à  imprimer. 

1163. "Brevet  de  quinze*  ans,  6  décembre  1906;  Vv'ôbber  (P.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Résistance  peur  la  régulation  des 
ois  électriques.  # 

164.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  BeâT(U.)  et  Bell  (H.-B.),  repré- 
1  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5g.  —  Procédé  de 
atioa  de  clichés  phototypographiques  à  demi-teintes. 

165.  Brevet  de  quinze  ans.  6  décembre  1906;  Société  Chemisch-terhniscbe 
aie  C  m.  b.  H.,  représentée  par  de  Bougé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
—  Capsule  à  saupoudrer  pour  matières  pulvérulentes. 

166.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906-,  Ekstein  (E.).et  Borsdorf,  repré- 

Er  de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnements 
leurs  pour  chauffage  central. 

167.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906  ;  Déixler  (J.),-  représenté  par  la 
I  Matray  frères  et  V,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n  Si.  —  Aérostat. 

U8.  Brevet  de  quinze  ans.  6  décembre  1906;  Deixler  (J.),  représenté  parla 
[Matra y  frères  et  C\  i  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n°  3i.  —  Aérostats  diri- 
I  actionnés  par  des  propulseurs. 

169.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1906  ;  Société  d'Électricité  Niknebor, 
entée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dispositif  de  départ  au 
t  des  moteurs  à  explosion. 

179.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Bergmann  (J.),  représenté  par 
,  a  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Mécanisme  de  transmission  à  friction 
ntomobile*. 

12t.  Brevet  de  qninse  ans,,i3  février  1906;  Société  Jules  Jean  et  C'*,  repré- 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  do  Mogador,  n*  18.  — .  Procédé  de  traitement  des 
es  et  eaux  ammoniacales. 

IJi.  Brevet  d*  quinze  ans,  »3  février  1906;  Leutz  {H.},  représenté  par  Picard, 
1.  rue  Saint-Lazare,  n°  97.  —  Procède  et  dispositif  de  compression  par  ma- 
k  gaz  à  cylindres  connexes  comme  moteurs  ét  indépendants  comme  compres- 

"3.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  février  1906;  Dobler  ,'F.j,  représenté  par  la 
G.  et  P.  de  Mestral .  i  Paris .  rue  de  la  Rochefoucauld .  n'  1 1.  —  Produit  com- 
e  i  base  d'huiles  minérales. 

74.  Brevet  de  quinze  ans.  1  avril  1906;  Ciri  (S.;,  représenté  par  Casalonga, 
i,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  automatique  de  sûreté  sur  Ips  chemins 

75.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190U;  Da\i>  jC.-H.Î,  représenté  par  la 
Ô.-.«t  P.  de  Mestral,  à  Pari»,  rue  de  La  Rochefoucauld .  n*  s».  —  -Periec- 

nentt  dans  ta  ferme  ft  la  ronstituHon'des  bons  de  caisse  .-obligations  ou  autres 
iè  intérêt. 

DigitizGd  by  GooqIc 


—  iWFD  — 

X]%m»  f*M*fa  qw«M>«Mf  .47  ee>àt^i§jSj6* 
Bordmtn,  nf85,«rA«w<LOt^G«M>nae).^ 

372177:  Brevettie  qTrinwmjHr;  as-septembre  ijo«f  Sb«j4<-*a  Bestiisia  &  CHM 
nenfabrik  zu  Neumûnster,  G.  m.  b.  H.  in  Ne  amans  ter,  ropréseotée  pssvéé  *■ 

■     -        —  ■  1   •  . 

373178.  Brevet  de  quinze  tas,  a 5  sefftferibre  nM;  OKêtriKfF?): 
U.*«  ^  Mat»**  <ft»*re*«efeiC''.  -a*P*s*a»  M»verd  MgumUr*^  -3». 
-efa>aay«r*poorià  cbanfl«ggq>ar<h  f  —  èol  —  faisanaïaaai  lm« 

min  de  fer. 


par  lesssciéaé  Mrtw».totnwe>>C'%  a  Paria,  h— ta— d  llassa  éT.jaf  3*^  Sasj 

pneumatiques. 

372186.  Btevet  de  quints  utt  itoaMfMalsM  Afs**  uBMmW  (X4.  à'takl 
(Hant»-G«NMUie^  —  *si>tta*4>oti»Mb**  nwwl  rin  pw-— fàwée, 

37)181.  Brevet  de1  quinze  tnj;  i«"o«*abre  i«k>«<  ThèanwiiU^ ,  iu|ii>mM| 
société**.  Thiriou  et  J.  .  Bonne**  à  Pesée»  Mohirmd^M— wrrfi  «b  (  - 
-  naine. à<èadler  le» , 


372182.  Brevet  de  qointe  ans,  3  octobre  10.06;  Tardif  ( C-B!) , MVfWÉMté] 
société  Matoay  Mres  et  C1*',  **ari**  botssesszfétlearidr ,  «•  8».  —  Miilti  1 1*1 


372183.  Brevet  de  quinze  sas.  4  octobre  iao6;  Ffcvez {L'.-A.)  et  PtfcfM  fT.^ 
deux  rue  Saint- Jacques,  n*  8,  a  LOtts  {NbrdJ.'—  Système  dWigufflage  isna 
rswjan  itresn  «raye  'étflctriqoesu 

37tr««.  Brevet lletromie  ans,8tbcMbre  1906;  ITPsue  Plfcki»  et  Be— e->tyÉ 
par  Chassevent,  i  Paru  ,  bouttvard  Idé  jfWgenta,  n*  11.  —  Trompe  -fiiiitifcytf 
antomobiiMv 

379M8J  Brevet  de  quinze  mmt  4) 'octobre  *ie©6î  Dertmicfc  (G*. 
Bonoicart  et  C1',  i  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  — PHi*M'iH  «Hip— 
cation  d'oatrak  sec  de  cafisr 

372188.' Brevet  de  - qtrime  au*,'  1 1  octdbre  1000;  Pleehy  (T.), 
Seonisort-et  Gf,  à  Parie,»  m*  Seeaea ,  0*71.—  Pétas* nsésttawqaau 

S72I87;  Brevet  de  quinze  ans,  i«  octobre  toofh,  MacfaJactUa  (  A.-RV  1 
par  Baumann ,  a  Paris ,  boulevard  do  Magenta  ;  n*  tSJ'  — •  Appemil  ' 
eare*aHunsés,  permettant tolev  >oeasc«<*erae*as  fusasse  «si wsssnvjda 
véssmesu,  etc. 

372188.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1906V  Société  TSe- 


Jouros*  Bas  Compas»,  isyi'iassrtiu  paxirMassietlbet,  aaNtris,  boszisjiort  M 
Lenatr,  n*y>>  ^  Pesfwtinnisaaaesisi  apportés  siasndo* 

372189.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  Fenney  (J.-H".,.  r 
Starm,  i  Paris,  bovJevard  Vtftairevn*  100.  —  PU*  1  UsssMiiaUiill  «s»  rwsM 

billes. 

372190.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1906;  HKwtHey  { A.-F.) ,  refwéaasj 
TâHftr,  à  Parie,  s«e  Saint  Georges,  n*  '9.  —  ftooe»  pow'vosssuw  Wsssssfl 
autres  véhicule».- 

372191.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  1906;  Colin  (J.-G.-H".),  raelM 
n*  33,  à  Dunkerque  (Nord).  —  Nouveau  système  de  planches  pour 

sons. 

372192.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1906;  Société  immna  _ 
vazione  del  Legno,  représentée  par  Assi ,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i. 
cédé  pour  conserver  kf  bon  et  apparefl  7  retaUf. 

372193.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1906;  Société  Bosse  frètes,  à  W 
-sur-lton  (Eure).  —  Perfectionnements  aux  capotes  de  votons. 

3M194.  Brevet  de  qnsnso  ans,  a6  ocsebs* 1 9SjW»|;i>— i  [Aj*. 
Auceer,  a  Paris,  nse  du  ioawse,  n*-  an.  ~— Huiihi  |  ■isirisssszii 

•feu  dans  les  véhicules  à  moteurs,  sous-marins  et  autres  bateaux  et 


parioois- 
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B.  n*  2924.  —  VfTi  — 

lHfe«MMt  de  <ruiut«  aae,  99  «otobt*  taofr;  Soavay  (P.).  représenté  par 
tatafav,  è 'Bâtis,  roe  Lafayette,  a*  169.  —  «iouvaawent  dteratgait; 1 

HH.  Brevet  de  anime  ans.  39  octobre  1906^  Société  dite  :  Electric  Boat  Coin- 
Wmmubie  par  fflcaru ,  I'  Sam ,  roe  Seint-Lasare ,  tr  07.  —  ¥arfeetk> anemenu 
aàkfes  à  ©cmbostieir4Menie. 

*t7.  Brevet  de  gnmaeaos,  3o  octobrè  1006;  Hubbard  (M0*  C.-A^ ,  représentée 
krta,  «  Paris.  Wfetkrti  Voltaire,  a*  100.  -Tuditae à  v*peur. 

W.  Brevet  de  munze  eas,  3  novembre  1906;  Kennedy  (J.-A,),  reoséaeuté  par 
é  ai  Jatte».  *  «an*,  boulevard  Saint- Martin,  n*  8.  —  Boîte  à  graisse  poux 
kaVitkpfos. 

Wft  «revêt  Beqnirrre  a  ne,  B  natetttbrc  jpttf;  Me  Eeoa'(t.-l),  représenté  par 
été  BrfB«dwa-*ères.  à  Parts .  f  a«  de  Provence ,  n*  5o»  —  Bascufe  automatique 
amant  paf  fHntrodoctkm  d'une  pièce  de  monnaie. 

M.  "Brève!  de  (prime  nu,  8  novembre  îoofl;  Lévy  (J.).  représenté  par  PataVy, 
I,  raw  Lafliyette,  n*  38.  —  Système  de  réclame  lumineuse. 

Kft.IkteMft  de  qainaeatfs,*  novembre  1008.;  Boirtevaîn'(C.-T.-J.').  représenté 
taky,  IrTarts,  roe  Latayetae,  ri*  58.  —  Rouiement  pour  vëJodpède*. 

KL  Brmet  de  cprime  ans,  8  novembre  ipoo;  VVaUb  (H,-%),  représaaté  par 
.  a  Par*»,  nie  Taitbout,  4>.  —  Perfectionnements  dan»  la  fabrication  des. 
1. 

A3.  Brevet  de  aainieani,  10  novembre  1006;  Lester  (H.-B.)„  représenté  par 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta, -n*  11.  —  Machine  pour  là  {abricaUoo 
Éique  dea  vis* 

Ift.  Brève*  3e  quime  ans.  u  novembee  fcooo;  5Sc  Kriiffbl  f  S.-T.k représenté 
Jfe  «Militai,  a  Paris,  rue  Labruyèie ,  n*  3  bis.  —  Cendrier  spécialement  appli- 
aa  locomotives. 

B*. JBrowat »de aniaiaaas ,  i.»  newambrc  1906;  Grafton ,  (W.rP.),r*pi-éaen*épar 
ami,  .à  PacU.  hodlaxand  de  afajteoia,  n'  »i.  —  Perfectionnements  apportés 
rmomètres  naédieani  et  *  leurs  étuis. 

Bv  Banint  de  qaaaas  an*.  12  aaweaaate  1906;  .Société  Gies  «car  Company 
Wie.fr  lïmnr»,  à  Parai,  rae  <is  M  ate .  «'  18.  —  Tnaaâmiaeiûn  a  marche 
et  renversée. 

Bl,  aervvet  de  qmtMMV  aaa*,  *4  novembre  »got»t  LaMaeabt<(Q^G.).  rue  Per- 
r  7,*  A«aa>  (Seitvvlofirieora).-- faàrkatioa  de  colla. 

08.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Nadig  (G.),  à  Paris,  rue  de 
«kfaC  s*8.  —  Martine  tdausasrt  la  cbakur  ataaaspbénqae. 

DC-  ftpevèt  de  quinze  ans,  iS  novembre  1906;  Société  anonyme  des  Anciens 
ttfisof  et  ftsguingarfd,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
•aoorg.  n*  a3.  —  Système  de  verrouillage  de  changement  de  vitesse  pour 
s*acB0ttMfiaB8e.  % 

il  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1906;  Baison  sociale  H.  Bùssing  and> 
représentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère.  n°  3  bis.  —  .Sabot  de 
a  cale  d'arrêt  pour  voitures  de  chemins  de  Ter  à  dispositif  de  refroidissement. 

IL'BtaftW/de  qninae  .an»,  ^  novembre  jgoti;  ûrban  (H.).,  représenté  .par 
à  Paria,  rue  des  Saints-Pères,  n*  67.  —  Système  de  iabxicaûunde  -belle»  en 
d  pour  accumulateurs  électriques  ou  autres  usages. 

M.  Brevet,  aa» apatsawreaM .  »i  aeveaabre  19061  ftaaraaati  (£.)„  représenté  par 
tbet,  à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  90.  —  Obtention  daaainn-ascpda 
ion  aicooBque  secondaise  ai  de  leurs  dérivés  acidylés. 

19.  «revêt  «te  qatanve  ans .  îS-nawembreiiaaé;  Post  (J.>,  présenté  par  Lawoia 
»,  à  Paris ,  rue  de  Chàteaudun ,  n*  7.  —  Motear  pour  •veheuaiae. 

Mc^BVvet  aViqurnee  ens,  17  novembre  1^06;  Faoref! d.j,  sqwaredes  Postes, 
:  «teatoMe  (hère).1  —  Appareil  pour  le  démontage  et 4e  remontage  des  pneu- 
irs. 
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—  1872  — 

373315.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1906;  Bijur  (J.),  représente 
•société  Brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n'  5o,  —  Système  de 
■électrique.  t  . 

373316.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Scudder  (11.)  et  Hanoi 
(R.-K.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  VolUire,  n*  100.  —  Pince  p 
fixer  à  la  monture  les  lentilles  de  pince-nez,  etc. 

373317.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Collins  (E.-N.),  représente 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chauffe-eau. 

373318.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Maistriaux  (E.),  me  de  Sa 
Amand,  n*  i3,  à  Anxin  (Nord).  —  Cadre  élastique  pour  bicyclette  ou  motocyek 

373319.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Société  dite  :  Maarautas 
Anttalt  Humboldt,  représentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labrnyère,  n'ihà. 
Procédé  de  cuisson  des  masses  de  ciment  brut  dans  les  fours  verticaux. 

373330.  Brevet  de  quinze  ans.  ig  octobre  1906;  Miater  (H.-L.),  représenté  pai 
Congé ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  robiaetj 

373331.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Langer  (T.),  représenté  pa 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Pare -étincelles  p 
•chaudières  de  locomotives  et  d'antres. 

373333.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1906;  Tempertey  (J.),Tesnperiey 
R.)  et  Alexander  (W.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  ras 
Provence,  n*  59.  —  Appareil  pour  lever,  abaisser  et  transporter  des  fardeaux. 

373333.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1908;  Riedel  (H.],  repitseusf 
Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayelte ,n*  58.  —  Serre- joints  à  vis. 

3733-24.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Beaenburch  (E.), 
■4>ar  de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  z6.  —  Dispositif  aj 
brûleurs  de  combustibles  liquides,  pour  éviter  les  incendies  ou  expie 
-de  la  chute  des  récipients. 

373335.  Brevet  de  quinze  ans,  aft  novembre  1906;  Compagnie 
mopbone,  représentée  par  de  Mosenthal ,  k  Paris,  rue  Labrayère.  n*  3 
tionnements  dans  les  boîtes  de  résonance  pour  machines  parlante*. 

373336.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  190*}*  Dime  (A.). 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Bandage 
roues  de  véhicules  de  tous  genres. 

373337.  Brevet  de  quinze  ans,  a-  novembre  19Ô6;  Mifcini  (V.),  repaé 
Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Cndteaodun,  n*  7.  —  Marmite  de  camp 
table. 

373338.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Prym  .A.], 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  4i.  —  Machine  pour  fabriquer  ant 
les  éléments  inférieurs  des  boulons  pression  avec  ressort  do  fermeture  passé  1 
<le>  entailles  de  ces  éléments. 

373339.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1906;  Prym  (A.) ,  représenté  par  J 
'  à  Paris,  rue  des  Martyrs ,/n°  4i.  —  Machine  destinée  à  fabriquer  autooMtsVaai 

les  éléments  inférieurs  des  boutons  pression  avec  ressort  de  fermeture  passé  a» 
entailles  de  ces  éléments. 

373330.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1906;  Société  Caderas  et 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Apparei 
les  fils  des  tissus* de  dentelles. 

373331.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1906;  Dopuis  (C),  représeotf1 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Appareils  riaématogiaphsquea  à  aaM| 
ment  continu, 

373333.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  1906;  Barnes  (E.-A.), 
Lavoix  et  Moaès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n"  7.  —  Perforateur  pocrr  i 
les  chèques  et  pour  d'autres  buts. 

372333.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906 j  Sarason  (L.),  re, 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Procédé  de  production  «Ta 
pour  bains  mousseux  et  autres  usage-. 
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73334.  Brevet  de  «roi aie  m,  39  novembre  1906;  Gsvriloll  (  B.  ) ,  représenté  par 
ar,i  Paris,  me  d'Ormesson,  n*  6.  —  Manière  d'afficher  les  réclames  au  moyen 
fswfi»  planant  dans  l'air. 

J5K5.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Wolters  (().),  représenté  par 
l,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  couplage  pour  l'ac- 
fcneat  des  machines  à  composer  au  moyen  de  courants  électriques  réglés  par 
Mates  perforée». 

Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Thomas  (A.),  représenté  par 
,  l  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
transporteurs  à  rouleaux. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Barbary  (P.),  représenté  par 
1  et  Mosès.  a  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  n*  7.  —  Condensateur  ozoneur  pour 
des  liquides  thérapeutiques  et  sérum  s  ocooéa. 
Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Haschke  (K.-A.),  représenté  par 
i,k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Foyer  à  double  paroi. 

Brevet  de  quinze  ans,  >4  février  1906;  Le  Roy  (G.-A.L  rue  de  la  Savon- 
1  à  Rouen  (  Seine- luférieure).  —  Système  de  récipients  badigeonneurs  pour  ht 
usuelle  et  portative  en  automobilisme ,  cyclisme,  etc. 
9.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1906;  Labedan  (J.-B.),  représenté  par 
■eveot.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  des 
Mas  en  papier. 

Bit.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1906;  Muller  (J.-f..),  représenté  par 
Ittte  Cb. Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g*>.  —  Mètre 
■tant  d'obtenir  immédiatement  sans  calcul  le  milieu  d'une  longueur  quel- 
Brevet  de  quinze  ans,  14  février  190»^  fortuny  (M.),  représenté  par 
Ifwis,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  —  Système  de  transmission  asservie. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Société  J.  et  A.  N'Hausse,  repré- 
•la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  11. 
irréversible. 

b.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906:  Caben  (C.-P.).  rue  Saint-Denis, 
lonhnorency  ( Seine-et-Olse ) .'  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Cotisée,  n*  43. 
'  if  évitant  les  obstructions'  dans  les  appareils  et  tayaut  de  vidange. 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Raab  (E.-F. ],  représenté  par 
■d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Turbine  à  marche 
rà  fluide  élastique  k  simple  ou  multiple  expansion  à  circulation  parallèle 

Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Pascaud  (P.),  à  Paris,  boulevard 
l,  n*  i44.  —  Régulateur  de  carburateur, 
t  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Elliott  (H.-W.),  représenté  par 
nzer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —  Système  de  lubrification  pour 
*  sur  voies  ferrées. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Bùrgner  (M"  A.),  née  Bùrgner. 
B  par  Becker,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  .n*  sa.  —  Nouveau  feutre. 
Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Dunan  (P.L.).  représenté  par 
\tt  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Embrayage  progressif  à 
►action. 

Brevet  de  quinze. ans,  6  décembre  1906;  Dunan  (P.-L.).,  représenté  par 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Mécanisme  de  change- 
1  vitesse. 

U  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  19061  Dunan  (P.-L.).  représenté  par 
t  Julien,  à  Parit,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —  Système  de  commande 
Son  dans  les  véhicules  automobiles. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Dunan  (P.-L.),  représente  par 
1  Julien,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Système  de  régulatenr 
i  à  plusieurs  régimes  de  vitesse. 
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378353.  Brevet  de  quinze  ans,  *i  décanta»  1906;  R001  (J.-B^F.)  «1  LiaUti 
aeacésentés  par  Bommé  et  Julie»,  à.  Puis,  boulevard.  Sasnt-MaEtin .  »a  6  -  * 

tème  d'entraînement  élastique  pour  véhicules  automobile*. 

37235».  Brevet  dé  quinze  ans  „  6  décembre.  1906;  Société  dite  :  7ht  U*b  T—lm 
Gean  Comptuty  Limitait,  représentée  par  Tailler,  à.  Pa«s>  raa  Sunt-Ceo*^»,  ny 
Perieetioneemseitséaos.lds  engrenage»  de  eemaunria . à  dens  vitesse*  desaitjcaaj 

37-2355.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Société  dite  :  ftafaMfciaj 
ÀutamobiU,  représentée  par  ChaaaevflBt,  à  Paris,  boulevard  de  Hiputi.af 
Diapoeiuf  de  aweté  pot»  changements  de  vitesse. 

372356.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  19e*;  Société-  tes  PU»  de  CM* 
lepséeentée  par  Chasiawani,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  -  di^yj 
d'assemblage  peur  lits,  en  fer. 

373357.  Brevet  de  qmoaeens.  &  décembueigee^  Calala  (P.),  reprtaU enfla 
«avant,  à  Paris,  boale»atd.  de  Magenta,  n*  1»..  —  Foyer.  utVausif  à  gaz. 

37335».  ftsevebdé  quinze  ans.  *  décembre  iee6 ;  SetHriafoer  (0.),  rqiisMatsj 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.,  a*  u.—  Jante  à  jonedenaaWatlai 
les  bandages  sur  les  roues  de  véhicules, 

372259.  Brevet  de  iiaiwi  r  ano,  6  déeaaaaae  190»-,  Brandon  (.s-C.j,  snan* 
par  Cbaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  îu  —  Pedectwnnetns* te 
tes  joints,  pour  tuyau*  d'égouts  et  autres  conduits  analogues. 

373360.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Guitar  (04,  neçmnép 
Cbaaeevent,  à  Paris,  bôulevaad  de  Magenta,  a*  11.  —  Machine  pour  Ira  beat 
et  exprimer  l'eau  qu'il  contient. 

373361.  Brevet  da  quinte  ans,  6  décembee  >>oo6;  Saelété  Badfeehe  ioéé.4«n> 
Fabrik .  représentée  par  Blélry ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Pnéatn 
de  dérivés  axiniquos  de  la, série  anthraquinoniqpe. 

•  372262.  Brevet  de  qeunae  au*,  6  décembre  1906;  MfrCaiav(aV-S*)  etJaa»»J,I.;, 
représentés  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Caisse  (frisa, 

372363.  Brevet  de  quinze  au»,  6 décembre  i9«B ;  Tuck  (G.),  représenaiarlaj, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Livre  d'images  destinée*  à  éof <akata. 

378364.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Société  de  Clivat-dQaafa, 
représentée  par  Josse ,  à. Paris ,  bouLoaard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Cjriank*. 

372365.  Brevet  de- quinze  «us,  6-  déeenabre  1906-,  Société  de -Glaasj  4  Casa» 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  da  la  Madeleine,  n*  17.  —  UMSsisnè 

■changement  de  vitesse. 

372366.  Brevet  de  quinze  ans.  »  décembre  «yfi;  ReUy  { W.rF.-C)  et  Ban JL. 
représentés  par  Josse.  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Pmw« 
appareil  pour  le  développement  photographique  des  rouleaux  de  pellicule*. 

372267.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Veoder  (V.),  rterenanj*» 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a' si -ré 
■cédé  pour  la  préparation  de  corps  explosifs  incongelhbles  et  à 'basse  tempérant  (a- 
piosion.  I 

372368.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Driguet  (B.),  regrèanaf aft1 
société  Ch.  Tbirion  et  Jl  Bonnet,  ài  Paria,  boulevard  Beanmarchiit,  a*a5.-J» 
pontrn  susceptible  dé  prendre'  ptofeors  positrons. 

373369.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  19c*;  Créaient  (A.),  nisênafp 
\rmengaod  jeune;  à  Paris,  boulevard* de  StiaiDaurg.  n*  *5;  —  Diapnénavarw 
.  lateur  pour  le  refroidissement  de  l'eau  dans  les  voitures  automobiles. 

373370:  Brevet  de  quinze  ans-,  6  détembre- 1906'-  Jefflatr  (t.),  refrénât gr» 
mengaud  jeune-,  à  Paris,  boulevard  de  Srrasboufg,  if  a3.  —  ProééanfDaTfcaW 
fage  des  cuves  de  brasserie. 

373371.  Brevet  de  quinze  aras  6  daueawbre  19 et1;  Canehe  (V.-E.},  rayre*a»> 
Guitton,  boulevard  Carnot,  rf  3;  à  Ange»  j NMfW -e» Loiwv):  —  HfÊm-ààm 
sans  boutons  et  sans  boucle. 

373372.  Brevet.de  qunumaos.  7  déeenrlam  1906;  tiaUlé ■(*»},  ma  fcn  Santa. 
«°  1  bu,  a  Nancy  (Mearthe^NMoselleA.  -~ -Semât*,  iilaam—  à  ssupsaéan  ethaat 
métalliques  pour  classer  les  dossiers,  iiiisianas.il ,  lauànlBs,  -etc. 


MMNMxfotaiMMi.  tmcmki*  *9t*„1»Ê*imiU+*.)rtvt*imM  -par 
Mé  Paais,  totlwaaMe  Mepwta.a^  ».  ^etefe»»r^vto>e4«(W 


M*.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Hic  k  ton  (C.)/i'giOtmtilé  tmr 

lji>  l>  if  ,  ne  ide  Sommas,, m'  es  > »m  fctâkismusaaiile  »»■  dfcpnaWi  et 

iMbpmX.taiÉi.    ii  hiiisieàh»  ses)  le»  m*lm%.H*i*n*t  è  oeasa p, 


Brevet  de  qoàoie  ans ,  7  décembre  taflfr^flodHéV*.  Boa*!  RodH*ti«ret  C**, 
<m— me —  tmliiMiwiimiili  wriaiwi, 
et^it  ^ÉW  i,*tj  iftrUw  m,  )  -et  NSata^ 

FIE.),  représentée  per  ^■mimjm>1^jemm>><m^,^tèw>m^-4e>ltwft>>m-g  . 
LtVéfsn-aaiejs^ans^^  —  imiwjm 

Brevet  de  quinze  ans»,  i5  février  ioo6^iemmi  Banbasanhe  -wm j Mssswr 
■AWninc.  w|É«Mm m  tommmkima***  Baaia,  benjesacd  de  S*rs* 
fgâjî-- ***IW.è*.iibîk^,i&mlbm.  crlniMlii,«oeAm^e.ameoce 
Pboraeatix-pare. 

MU  /Brevet  de» mtom sas.  v5. février,  vfe6;  Bertbier.vaL)  et.XbiiieUer^L.) .. 
imWrMu-  nahmondvetfiU.  oeurx  èscnnd .  »•  10 ,  à  &on,  { abôoej.  —  Tmnv 
M  de  mouvement  pour  automobiles,*  essieu»  tournant. 
1H  tBwet^ojqiuawft.ana ,  i5,iémex,*ao«;  fiunUot        nspraseoJi  pan  Aebil- 
Wm,  ttm**tJSbm»à,>M\u>.Â  lyom  (Rbôoè|..~  Peoceie,poer  U  .  charge  des 

ret  de  qaua  te  ans , ,  6 .  norerabre  }*ofi  ;  Sembler  (a  )A  représenté  par 
,  boulevard!  de  Strasbourg,  n*  j.  —  Dtip— ju'K  d'expémaon.  et  de  récep-  • 
de  la  peste  pour  les  trains  en  marche. 

Brevet deaninaa ans ,  5  décembre  i$o$;  Coau  ÇRh. reprdeenfe, par  Armen- 
1  Pauis ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Filtre  à  masse  de  porosité 
sent  décroissante. 

gtsfcesMrtde  quinze  ras  ,7  décembre  190S;  Uprétrev'pG.),  rueSadfcCareet,. 
!  fSewe).  —  Griffe  pour  la  pose  et  dépote  des  ampoules  électriques. 

ret  de  quinze  an»,  7  décembre  iga6  ;  Société  J.  et  A.  Ffictousse ,  repfé- 
t  société  G.  et  P.  de  Westnrt,  i  Paris,  me  de  La  fAeehefbueaoH,  n*  51. 
de  mise  en  marche  pour  moteurs  â  etpJbslem. 

kftcevtt;l»rtan»»«iis,  7  décembre  x^oô ^  Société  T.  et  A.  fficEeosee,  repre- 
KWétt  fX  et  P.  ûVMestràt,  à  Pari. ,  rue  de  La  nuebefoucautd ,  n*  11.  — 
pour  véhicules  automobiles. 
■tu  qjatose'  aw»,  7  tféeetftbre  io*i-rehme«t'fF.)  et' la  Compagnie 
:TVettique»  pour  Gbeufaas'tie'fer,  représentés  par  la  sodete  G.  et"  P.  de 
'  .  i-mHle'La  BedsefwetnMj  n**».  — '  Poste  dtoelenenement  à  leviers 

dev^maae-eos , '7- «décembre  ro^^hrefc  fj;),^réaenté>ptr-ai 
«P-  da^)Mets»4,^I*aris,.ru£.d«  La.JU^eWauid.n*  a  w-.Porte^oUls 

Brevet  de  quinze  ans,  7  dé<*o»bW(itaa6;  Sosfô^e  diba :  Wa,g** 
ujkbriken,  rçf aosantéo, par MaulvauU.  à  Earis,  rue  de  Richelieu,  n°  »5. 
su. 

 .  _  W  ans,  7  décembre  igofi;  Ropp  (C,).  représenté  par  Bau- 

beulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Entretoise  à  tendeur  pour  rails  de 
soir  iuutes'<£  voies1  (satitpwlaMes. 

!f  quinze  ans,  7  tféeembre  1068;  Kèhrmaun  (M-*  M.),  née  Co- 
itee  parBaumann,  à  Paris,  boufcvard  de  Magenta,  n*  18.  —  Outil  à 

:<*  qnmse-  ena,  7  décembre  19e»;  fterd  (H.).  "Rett  (A»-T.)  e* 
■Wéypar'ajertin.-jr  Paria,  bewlouard»de  Stssutiowg  .'*'<»*• Php»" 
'fixer  les  bandages  pneumatiques  ou  élastique»  au» 'Jantes1  ite  usâtes. 
Nret  dequte***»,  7<ttc«H*re  ieo«  ;  «ociélé  «le  t-  Dèèebay*  <t*iT(U>m~ 
r..*6m^^nnrièe-à'«rris,  w  du  BaaquMn     ioi—  Carter  de  chali» 
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372292.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Société  dite  :  CmuïmmaL  Cm 
tckoac  &  GutUirPercha  Compagnie,  représentée-  par  Chai  savent,  1  Paris.  buvJiMi< 
Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fixation  des  protecteurs  sur  les  enveloppes  des  ai 
dages  pneumatiques. 

372293.  Brevet  de  quinte  ans,  7  décembre  1906;  Lebret  (M.-A-).  refréaakt] 
Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  41.  — -  Double  plate-longe  empêchant  les  cse* 
attelés  de  ruer  et  les  corrigeant  de  ce  défaut. 

372294.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906  ;  S trecke*^ Antenne*»  (B.),^ 
senté  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, n*  100.—  Procédé  pour  la  préstjsl 
des  planches  dlimpressidn  par  morsure  élec troly tique. 

372295.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Société  TAom\  et  C.à  M 
rue  Lecourbe,  n*  76.  —  Appareil  régulateur  de  distribution  <fair  "comprené  spp^ 
anx  appareils  à  puissance  variable. 

372296.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  VieBerobe  f\*. 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à' Paris ,  'boulevard  Borme- Nouvelle ,  n*  ht.  — 
accoudoir  transformable. 

372297.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Incbaospé  (L.) 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  — 
nisme  de  distribution  pour  moteurs  à  explosions. 

372298.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Mac  Kay  (P.).re 
Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Mandrin  porte-foret 

372299.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Babey-Joly  (A.,.  , 
la  société  Matray  frères  et  Cu,  i  Paris,  boulevard  Henri-IV/n*  5t.  — 

•tourner  les  pierres  fines  d'horlogerie.  * 

372300.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  de  Forest  (U), 
Josse,  à.  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnements 
pbores. 

372301.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  de  Forest  (L.), 
Josse ,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Appareil  pour 

372302.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Lanez  (  L.-Z.  ) ,  repsèj 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard . Poissonnière ,  n*  ai.  —  Boutonnière j 
pour  articles  de  chemiserie  ou  autres. 

372303.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Bousquet  (L.)  et  Maliv 
représentés  par  Armengaud  aîné,  a  Paru ,  boulevard  Poissonnière,  n'  si.— J 
de  mise  en  marche  pour  les  moteurs  à  explosions. 

372304.  Brevet  de, quinze  ans,  7  décembre  1906;  Société  anonyme  d'Eiac 
d'Automobiies  Mors  »  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard 
nière,  n*  31.  —  Magnéto  pour  l'allumage  par  bougies  des  moteurs  a 

372305.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Bon  temps  (A.), 
Castionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Fusée  d'essieu  pour  tous 

372306.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Esnault-Pelterie  (R.). 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Soupapei 
section  de  passage  et  extra-légère  automatique. 

372307.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Didier  [C.)%  à  Char 
dennes),  et  Adnet  (P.),  à  Monthermé  (Ardennes).  —  Nouveau  procédé' 
lion  des  paumelles  forgées  et  autres  ferrures  analogues  au  moyen  d'an  * 

372308.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Didier  (C).  à  Ch 
dennes),  et  Adoel  (P.),  à  Monthermé  (Ardennes).  —  Nouveau  procédé 
tion  de  la  vi*  de  lit  et  autres  ferrures  analogues  par  estampage. 

372309.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1906;  Tonnaire  (J.-V.) 
Germain,  rue  de  l'Hôtei-de- Ville,  n* :  Si,  à  Lyon  (Rhône}.'  —  Àpplkatiawl 
de  la  pyrogravure  par  procédé  mécanique  pour  l'obtention  de  motifs 
cuir,  peuu\,  tissus,  velours,  etc. 

372310.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Paperin  (P.). 
Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  »o,  à  Lyon  (Rhône).  —  BèquiBe  1 
motocyclettes  et  bi<  \  dettes. 
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U341.  Bswvet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Bendixen  (N.),  représenté -par 
unvTae  de  l'Hôtot-de-Ville,  n*  3t,  à  Lyon  (Rhône).  —  Interrupteur  électrique 
np*.  , 

ÎJIS.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1906;  Société  dite  :  Ddakaye  and  Com- 
Imiud,  élisant  domicile  à  péri*,  rue  du  Banquier,  n*  10.  —  Dispositif  cooipre*- 
poar  moteurs  à  eaploeioo». 

9313.  Brevet  de  quinte  en»,  8  décembre  1906;  Niveau  (C.) .  représenté  par  Mon- 
te., à  Ram,  boulevard  Riahard4^nauv b*  90.  —  Roue  élastique  pour  voitures 
•obiles.  '•• 

KM.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Meosmer  (P.)  et  Mounier  (G.), 
•carie-pur  Caille,  rue  Biv«y,<t>*>a9,  à  .Levellois-Perret  (Seine).  —  Roulement  à 
nuianssBleariaaant  dana  toos  le» jeu». 

Ul i.  Brevet  de  quinze  «es,  8  décembre.  1906;  Lemoine  (L.).  représenté  par 
i  Paria.  boulevard  Sam V Denis ,  n*  7.  —  Procédé  et  dispositif  pour  Je  chauffage 
in  employée  dans  les  appareils  de  diffusion  de  sucrerie. 

(316". 'Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1006;  Torner  (H.),  représenté  par 
1  ft-'Parîs rue  de  -Provence;  n'  6sl  —  Perfectionnements  aux  indicateurs  dé 
on. 

317.  Brevet  ' de  quinze  ans,  8  décembre1  1906;  Turner  (H.),  représenté  par 
1  à- Para» ,  ni*  de'Prdvence.-n"  (h.  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  air. 

318.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Dupont  (L.)  et  Perray  (h.),  à 
'nfe'Voissfére,  n'  78.  —  Perfectionuemenls  aux  capotes  de  voitures. 

319.  Brevet  de  quinze  an*.  8  décembre  1906;  Godefxoid  (A.),  représenté  par 
,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118. —  Caisse  compteuse  avec  ruban  de  con- 
•0$  fip  çGVÏi^  et  entraînant  les  pièces  de,  monnaie  dans  la  chambre  de  çol- 

Jfcgsve^de  quinze  ans.  8  décembre .1906;  Harmet  (H.)-,  représenté  par 
*%rxs   rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  2 1 .  —  Presse  pour  la  production  des 
ri'^par  tréfitage  d\x  métal  liquide.,. 

Çpevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Société  anonyme  de  la  Nouvelle 
;ésentéê  parMurm,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Application  de 
à  meuler  i'  la  retaille  ou  à  l'aiguisage  des  limes  dites  fràiseutti  à  maini 

,  Brevet  de  ftuisne  ans,  8  décembre  1906;  Société  anonyme  de, la  Nouvelle 
■fiBSjsj iintée par  Swrm  +k  Paris,  bqulevwd  Voltaire,  n"  100.  —  Application,  du 
(reniai  re  à  la  taille  des  limes  à  taille  circulaire  dites  frai$m***  à  .  main. 

D3u  Brtsvel  de  qu buta  «es  ,  6  décembre  1906;  Highâeld  (J.-S.),  représenté  par 
*t  à  RstfWVrae  dfc  Mogador,  nT  18.  -n-  Système  de  distribution  électrique  par 
il  direct. 

a*,.  Brave*  du. quinze  as» .  8. décembre  1906;  HigbfieM  <J.-S.),  représenté  par 
*.  à  Puria,  me 4e  Mogador,  n*  t&.  —  Puits  de  retour  peur  distributions  élec- 

b>ovet  de  qsjdncet  ans,  8  décembre  1906 {, Combe  {SA..),  représenté  par 
faad  ainé^!  à. Paris,  booievard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Boite  à  lettres  iavio» 

46.  Brevet) de  qutnxe  ans,  8 décembre  1906;  Ranpeneeker  ( C.)<  représenté  par 
%  ■  faaafao  nrg  de  France  j.pt  tb  ,1  à  Beirort  (Territoire  de  Bel  fort) ,  élisant  demi- 
es. Lavoix  et  M  oses,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudua,  n*  7.  —  Nouveau  système 
ep«K.,Yête»neois  ou,  objets  quelconques. 

il.  Brevw»  de  qu«nio  ans*  8 décembre  1906;  Ateliers  de  constructions  méca- 
ti-devnnt  Ducommun,  représentés  par  Kestner,  faubourg de  France,  n*  a3,  h 
iTex^pire  de  Beljort,),. élisant  domicile  chez  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de 
ndun,  a*  7.  — dispositif  serv  ant  à  maintenir  en  position  le  champignon  d'une 
e  dont  la  tige  est  cassée. 

£&.  .worét  de  quinze  ans,,  8  décembre  1906;  Desmoulins  (E.) ,  représenté  par 
Ae  Manille1"  et  Roitelet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n"  4  a.  ~r  Dispositif 
as  conjugués  et  à  commande  compensée  pour  véhicules. 
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-8738)0.  Brevet  de  qeinwi  *iw,  H  décembre  reobï  LoWte-flG.),  Wpri»BÉi|af, 
sotreté  Mei-iHteri  <et 'IWbeiet  ,<à  <Mris .  berne vard  ■Bonne^tooreie ,  n*  «*:  —''gâtas* 
puits  à  niveau  plein  dans  les  terrains  aquifères  et  à  curage  continu. 

U738W.  TttSiWBa  qefase  wb,  8-décetnbre •  tgo»;  Hè&MMHnn  (*.),jmmuim 
hrwrtért  Brandon  frère» .  à'  Parie ,  im  *e  Proveaee .  tMtg.  —  «weraV  pwfi 
d'utiliser  sut  rails  des  vélocipèdes  et  voitures  antomoMk*rHH**ea  w>  j^isj 
darailfomsnu 

.«HMI.iBni*  de«eiiiBMAD9,  n  ii'iwmlÉe        êaâ&Màmmp  mâm^ 

Limited .  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  a  Paris* ,  rue  de  ProvensB^fa,. 
Perfer tinnn— mot»  anx  webum  iyootw», 

JBMBt.twei  dei^Bli»  Bi»,  «iaèaWiAi«'a9aÉ^ac«s  ^Gi-BnK  wpiiissU  pjfc 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pieuaauae,  n*-3gi—  BMaenafeislasnsslt 

378898.  Brevet  Je  ipinare-ans,  .«<  jjsWÉM  e«(ffl*Ér  pl.);.  iraifiaaal  » 
B*toy,,  é  >ftari>,  'b.iis»  mill-de-  QtosltoÉug  ,.tt»  t.  —  Ri^wàti f  panr  rfàconpa- «  p. 
tager  le  beurre. 

379384.  Brevet  de  quùuAWi , 8 .décembre^ *oo6 -,  GerWd  (£.->:.  J^aUCsakai^ 
E,),. représentés, par  BMJ^,àJkria,JiouleTaidda  Strasbourg  ,.n'j, —  Ijsrailjai 
le  moulage  du  verre. 

373886.  Brevet  de  quinreran*,  8  déassntl  reoâ>.Sotaâ»é.dit»  :  Jim  Lm^ 
Syndimte  JÀmiUd,,.T«f  t*»nim  farXbasagveiit ,  à  i!*aris.,^kmlawcd  de.  Magrets, 

—  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à  fluide  sous  pression. 

373338.  Brevet  -de  quinze  ans,  6  tlécemhre  ,i a«6  ;  Société  dite  :  IdsVajwhjal 
Broton  Boveri  &  C\  représentée  par  Chasse  vent ,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  r"  n. 

—  Mewtsge  de  turbine»  «wwrpHéerè  n|è»i»w«  gan* 

373337.  "Brevet  de  ■qurarerans ,  8  décembre  îgctf;  Shiel*  (*A.\,  rfpreswiti  s*  fls> 
setent,  à  'Paris ,  boulevard  de  HfageUta,  n*  ii.  —  Tferfectionnements  afprfcsB 
moteurs  à  combustion  intérieure  ou  à  explosions. 

•372338.  -Brevet de  qtflnie'in*. ^8  uéeetnime  loôQ;  'Andersen,)  et  ttettare^ 
représentés  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  g.  —  Perfecubmrerauai 
collecteurs  de  poussière  pour  le  nettoyage  des'tadis  et  autres  bats  anatagae, 

373330.  "Brevet  fie  quinte  stnfc/8  Hécembre  1906  ;Tfcpkmson  (B.) ,  rcprAtlar 
la  société  Mattay  frères  et  CM'Pari» ,  WbmrdHènri-tV,  fl?5» Cathro&nres 
pour  réclames. 

«73*40.  'Brevet  de  qutn*e««ns,  R.déeembre  1906;  «castre**  (P.").  resrmatar 
Jbese,  k  Paris,  boulevard  to'ta'ftatleletae,  n*  17*  ■Bvetèotè  de* IU ureai y» 
bottes,  caisses ^iy«Aall«ge.  «*c. 

.0788*1.  'Bawet.detqumioraaa,  «'déoembra  »o06^  «aTi»  <  (<P.*dj. )»•  4ateK  M'As 
de  P«arii(.6J),  ire lÉhsXii  aar;4rere, «A -Pare»,  boula  ami  de-ta  1s*deMnB,m*iv.- 
Procédé  de  saponification.  ' 

873848.  Brevet .ébt«nàmmHmm\t.Mèt restaujyi«o6 ;  tHmaipi**. >-effioHM.;. 
représentés  par  Boranté  eaJuMen v  à  iftaris ,  baolavatd-Santt-léardn  ,.n"  8.  ^  ferai 
élastique  de  radiateurs  pour  voitures  automobiles. 

■873848.  Brevet  de- ardre»  >*m?H8»  WaiiS— I  ia^Cfc»rebaa1  (A.),  rej û«rsi 

Anneogarad. jeune  j4tParis  ;  boaievssadtdu  OHwafa  jeu  a,  ^uj8,^KÉgrtÎ88al  arara» 
variable. 

373844.  iBrevetide-rtiasnttrans,  tf*dé«*«fibm  .t^t  JfsareinsetjfH^Ài),  ramska* 
par  Amaangamd  jeune,  à. Paria .ibjaotayewbtki 3Éw4boarg,Ti'-Ttt. u jalare  li  a8> 
pe«i»r/poor<snfatllages-.de  ^aatigaww. 

373345.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  Février ■  tetf»; -  t^Bfa' ( H! ) ;  t'epénutié  pi  «uaf. 
à:Bs«s«.m«  ^aiBà-torerev  o'^f.  ^(P^Tjoédéteindbpnaisz£a  sresyobttreria  i  ' mÊk  : 
des  -  machines  tbtraaiqnes. 

373848.  'Brever  dï'qffhwe'afns,  i*}'f%vrfei"tG,o©;"l!^roy  ,(JË.»P.-'8.) ,  "tmj&aâp 
Otmssevent,  i 'Paris,  boeierarH'te'Megetfttt,  8"  il.  —  Serrure  "de  sftreei 

372347.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1906;  GuèMon  (L.-I^),  resréjeafcff 
Armengeodiaîné,  è  Perl»,  botHKard  'Pofattonaîète ,  n't\.  —  ^ppareBa  a  csnaa* 
élèetrique  pour  la  mene-errre  et'te  centrélfe  des  appareils  «es "voies  ferrées  ds# 
cations  similaires. 


B.  o*  292/1.  —  1*719  — 

nMtftremt  dflraaiiu^aiMv  16. iénrrier.  J906;  Aadrieu  {L.)t  Topsésea»  par  U 
*ÉiM,nl  ëLëÊém*»  à  Paris,  boulevard  Voiture,  a*  m.  —  Bride  pour  brossée  • 
P*- 

BJ19.  Brevet  de  qtrmte  tmr,  4'  défceeibte  t<)o#;  Lsrriew  (!/.)■,  représenté  par 
fe,enar»  de  Tousnea.in*  4,  t-  Bwtf—M  (Gironde). —  Bandage  pneumatique 
Hplfchilériaiwed»  sécurité. 

IMMs.  8— in*  eVHgMtMM.  M  déotwtbw  i#p6  ;  Société  diie,:  GwUùwntflJ.  (  So«Y»é 
ypu  de  CmmU^nhu-  manufwturi'i,  représentée  par  la  société  Ch.  Thiriou.  et 
■Mut»  à'  Paria,  bavievud  Beaumarchais,  a*  9g.  —  Appareil  pour  gonfler  les 
statiques  de  voitures  ou  vérifier  la  pression  dans  les  récipients  contenant  de  llajr 

MM,  Bwet, eVqnûuanaaB,,  10, déceaibee  1906;  Scbufee  (A.),  représenté  par 
Mftt,-à»Raaa,  Umnmk  Saint  fiaameiai,  n*  9.  ~  ftaufle»,  à.  joues  de  serrage 
les. 

UU.  Bcearet  de  qniwe^n*.  k>  dic*wbee  1 900*  Ikjrtia  (T.-d.,)  «a  Oren»  (R.- 
^«acéaeaté».  par  Catou»  à  Paris,  boulevard  Rocheebnuart,  n*  v^r—  Bandage 
Mij—  gsfaati— aai  contre Jtéelatomeat.ot  la  narfioiatisfi. 

1353.  Brevet  de  quinze  ans,  >o  décembre  1906;  Cossy  (J.-V.).  représenté  par 
ss— 1  et  C'.  à  Baamy.jw  Saman,  n*  70*.  —  Appareiii  «V  dosage  applicable  aux 
■flaàajsaéâam. 

135*.  Brève*-*  qnjme  an»,  10  décembre  1906;  BeisHardtfE.)  etf  Garda- (».), 
asjsAée  peu-  Taflfe*,  à.  Pari»,  jne  Saint-Georgei ,  ,n/  9.  —  Four  à. soie. 

B9*.  J»hW*  *r  quinte' «nt ,  10  décembre  1906;  Backns  (J.-C.)  et  HiHon  (R.- 
rupréaantés-  par  Hènr^  Oemer,  èi  Paris,  rue  RieHepanse,  n»  5.  —  Bandages 
■■|»r  rouas  (de;vésH«jles. 

PM  Beevet  de  quinze  ans,.  10  déoesebre  4904-,  Ponllaro  (t.-L.},  repcéaaBté 

1  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld-,  n*  ai. — Plen- 
ition  guidée,.  . 

, B*m*mitit**(mnat*mM\  to  déeenriare.  tpeaV;  Oempionoet  (F.),  rapaéaeaté 

i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Perfectionnements  appontée  atsx 


nqmriemane,  to  dfc tisjÉm  agod;  'Cbojlet  (i.),  représenté'  par 
t.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dérailleuse-sutesnatique. 

..  Baawet  à»*/ûmtrénm,     décembre  ioo#<  8dwèx-(K.-H.),  représenté  par 
bsidMMsDde-MaganUr.^teh — Rabat. 

dsquiaswaar,  «o  déeensbre  19a*;  Verlh  (P.),  représenté  par 
kssK,  'isBOSlwcrd'dë  Magenta ,  rr  18;  —  Moula  chauift-en  pluiknn  pièces  avec 
chauffé  creux  pour  la  Fabrication  d'enveloppes  de  bandages  pneawatsqoeei. 

Mi  »wM'*  rruinïfvinîs ,  10  décembre  19*6;  Wlaud»f«Mbore  (S.) ,  représenté 
fera,  àV-Beris,  beale vard  VoMaire ,  n"  »oet  —  Perfectionnements  apporté»  ans 
tes  pour  moteurs  à  cuudWaUorr  interne-. 

HHBwiet'de  qtrhrie  an»,  10  décembre  160»^  'Mfcver  (  ,  née  Scbtnid. 

snts%>pear-StorrnH  sV  Parité,  boulevard"  Vcdtsdre .  n*  ine*  —  Siphon  è  poire  -d'aspi- 
cs» casnUrhoap  euà-na—ork 

Ml  Wwrcfèe  qejbte  amv  to  décembre  tjo^DMjfeî  (O.)  et  la  Raison  sociale 
Saseeaer  Fleischconservenfabriken  ft.  G. ,  représentés  par  Sturro .  à  Paris,  bou- 
VfÊÊàmnumfi  aco*. — ftronédéipeer  le.  fabiioation<desaiBcisaoBsetide  saucissons 
jjassp  nrs  ndie»  las/anses ■aaaa ,  de  bousUan ,  de  la  viande  et  de  l'extrait. 

NV;  Brevet  dè  qttmid  ans.  10  décembre  îgoG;  Société  Strlzer  frères,  repré- 
par  la.  aociété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  3g.  —  Locomotive 
téaspaar  aotieaas>i»ie0mbtistton< 

Brevet  de  quinze  stas;  to  décembre  1906*,  Société  dile  :  Dcdmler-Motorm 
sbqyV,  iniin  I  e-  s**  A»i.  à  Péris,  rne  daa  Maatyt».  n-  4*.  —  Procédé  de 
mi  m  ,ss»snUs  oecrdasstibiea  liquidas  pour  le^saoteun»  à  exploaion»  et  apparais 
l  h  réaliser  ce  procédé. 
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372366.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Hombert  (C),  it^tmaà^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  'eavicatanaM 
des  huiles  minérales  légères  ou  autres  hydrocarbures  légers  d'origine  qurkmsfx 
l'aide  d'huiles  minérale*  lourdes  ou  autres  hydrocarbures  lourds. 

372367.  Brevet  de  quinte  ans,  10  décembre  4906;  Raupach  (F.-W.),  reprisa 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  debxe-eratd 

372368.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1006;  Baoff  (G.),  représenté -sa 
société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n»  ai. —M 
tionncments  aux  filets  protecteurs  ou  chasse-corps  pour  tramways  et  antre»  al 

cotes. 

'«72369.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Mills  (H.-S.  ).  lepréaenë 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n'  «a.  —  M 
uisme  servant  à  guider  et  entraîner  les  cartons  perforés  dam  les  iasbunwafe. 
musique  à  jeu  automatique. 

372370.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Steflen  (C),  représenté  pi 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Borme-Nonvelle ,  n*  4  a.  — Pncedi 
séchage  des  pommes  de  terre  pour  l'obtention  d'une  provende  sèche  mixte  de  paat 
de  terre. 

372371.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Lenormend  (C),  rapréacati 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaumavcsMÙ .  •*  ft 
Précédé  pour  la  clarification  et  l'épuration  des  résiduaires  des  mines  de  fer. 

372372.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Daffrin  (A.-l.-E.  .  repris 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  v> 
Pompe  pour  le  gonflement  sans  huile  des  pneumatiques  a  l'aide  du  moteur. 

372373.  Brevet  de  quinze  ans.  »o  décembre  1 906  ;  Roberts  ( B.-J.-P.  ) , 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Perfectionrteme 
mètres  différentiels. 

37237Ù.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Bouhant  ( F.  . 
Btftry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour 
cheminées. 

372375.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Contai  (C), 
Blétry.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Siège  élastique 
et  autres  véhicules  similaires. 

372376.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Eyermann  ( 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Condenseur 

372377.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Société  anonyme  des  1 
mente  A.  Garnier,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
Jouet  mécanique  roulant. 

,372378.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Société  Gebrûder  I 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  App 
pour  le  contrôle  de  l'essence  pour  automobiles  ou  autres. 

372379.  Brevet  de  quinze  ans,  .10  décembre  1906  ;  Schaller  K.-t 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i. 

372380.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Cauchy  (A.)  et 
sentés  pac  Boettcher,  à  Pari»,  rue  Ufayette,  n"  189.  —  Potence  de  ( 
pour  bicyclettes  et  autres.  • 

372381.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Société  inonyme  Frvd-  k 
iktiengesellschaft.  représentée  par  Armengaud  ainé.  à  Paris,  boulevard 
uièra.  u*  a».  —  Dispositif  de  sûreté  destiné  è  empêcher  l'ouverture  du 
de  culasse  des  pièces  d'artillerie  en  cas  de  ratés. 

372382.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  igoti;  Fourcade  (F..), 
l  ot  (Lot-et-Garonne).  —  Machine  à  trancher  le  marbre. 


372383.  Brevet  de  quinze  aaa,  17  février  1906;  Société  française 
chimique,  représent/e  par  Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta.  1 
Traitement  des  tabacs  par  l'ozone. 


DigitizGd  b' 


y  Google 


B.  1*2924:  *   —  W81  — 

ftftfc  laew*  ée  oukw»  aas ,  r  décembre  10064  Dtiwwaa  (M.  ).  rue  Tlùaffiere, 
^Mata*-Btieime  tLoWVal  Berger  (*.),  aiaaaGarnot,  0°  «5,  à  lyon  ( Baoue). 
IfepMMf  oteahaareaten»  É|  rite»»*  poar  vaàmre»  ansomenitea. 

MK  tfcevet  de  quinte  an».  7  décembre  îaou*,  Beiainaa  (M.),  me  ThMK«re, 
0.*fttoMOnnne  (Loire)  et  Bargw -(ip-.),  piaoe€«rua4r  ri'  iâ<.*l*on  ;  ah«w}i 
Procédé  de  mise  en  marche  des  moteurs  à  explosions  peur  antaanahiht  t  par  la 
liidtt  aiàf  même,  dn  yondaçtaut.  t. 

Brevet  de  quinze' ans,  ir  d6eembrë;n5WÎ;  Veftfcm  (E.).  représenté  par 
db.  rue  de  l'Hôtel-de-Vaié,  W"  3* .  à  Lyon  f»*i&*»e>.  —  intùrvuptear  électrique. 

ffiT;  Brevet  de  qtnnW  W,  îi  dètenibre  tgofi; Aarlbl  (f\),  représenté  par 
ï,  I  Taris ,  avenue  de  la  Répuvliqàe',  n"3û.'  —  Moteur  rb^tw. 

0968.  brevet  de  quinze  ans,  ti  décembre  1906;  Hall  (J.-B.)t  représenta  par  Jja 
(ttMatray- frère*  et  C'.',,^  Pari»,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Caune-paruplaie. 

Élit»  Baew*  de  «nmonu.  u  décembre  1*00 1  fletrocochino  (  fi, ) ,  repaéseoté 
h  société  Matra  y  frères  et  Gu,  à  Paris,  boulevard  Henfi-IV,  n°  3i,  —  Jeu  «V 

^dettlou-  .  .„„.     ,,..„.,   ■  , 

WW.  Brevet  de  aarmeans,  ivaMeembae  19*6;  Sqadhoraki  (■'{.>,  eepaéeenté  par 
MK»,"ii'Paris,  boulevard  oamfc>alar4in »  n*  JéL~-  Praaédé  peur  boucher  le»  tveus 
Manents  et  pour  en  fixer  les  earlets.  .-' 

^;1Brevet/àVquJe*e'»n|5,  tt  â#»4faure  i»o<ir  Jackwrt  fJïtoh  rv^réaeWÉ  par 
Wtè  Matray  frère»  et  C",  i  Pari»,  bouJevartf  ItairWvYM»  3i.  —  Bisposftif 
JMfcqe  la  tme  «a  perte  4m  fùMr4HdH  genre» 

Brevet  de  quinze' ans,  ir  décembre  îeoff;  de  BofsM*  (J!),  représenté  par 
Mfia,  rue  Portais»';     m  6àr;--~  Bouchon  graissée*;  par  prasasan  de  gaz. 

'Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre' VgoBj'tfe  Bbisse  (Jï) ,' représenté  par 
i^arit ,  rue  Pe*aatkr,  n*  ta  fcea.~+-  campe  de  graissage  èldéfei**  démontables. 

svet  de  quinze"  ans,  11  décembre  1900*;  'Société  Anglo-Continentale 
idorffsche  Gu.aoo-Werke),  représentée  par  Ferrée,  à  Paris,  rne  Por- 
—  Precéée  peur  décharger  inécauiqueaeat  les  chambres  de  désagré- 
"losphates.  •   1       1       "  .-,  > 

Brevet  de  quinte  ans,  11  décembre  1906;  Société  dite  :  Spear-STarshàil 
Bpresentée  par  ftertih,  à  Paris  ,  boulevard  de  SuvrsbouW,  n'58.  —  Lampe 
ifidical.       '  1       "   '  "  * 

ret  de  quinze  im,  11  décembre  1906;  Von  Baltalowicz  (A,)„repré- 
y  panzer.'a  P^aris ,  ^ue  Bichepanse,  p*  5,  —  Système  de  direction  appli- 
|JtjÂpmobiles  'pouf  dirjgerlés  lanternes  dans  la  direction  à  auivfé. 

■LfJQnvet  de  quinze  ans,  11  décembre  1900;  Ely  (Ç.-H.J.  représenté  par  la 
BfMoa  frères .  i  Paria,  roe  de  Provence,  p.\5fi>  —  parapluie  pliant. 

t^ftiuvot  de  quinze  ai»,  11  décembre  igoët  Fleming;  [A.),-  cepréaenté  par 
j^»«dqn  frères  ^Pw»,  rue  de,  Provence,  ij,"  fa  —  PJaJe  formeélévatoire 
1  '  ■     1"'  ...    i!  .f'    >'_•.!''   >       li'»  1.  . . 

JM.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1900°;  Société  anonyme  de  <.oa*l>m- 


.d*  quiaaeHBna,  ^\  décembre  190»);.  Mùjlfv  (P, j ,  représenté  par 
.  Fans,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dj^Boaitif  pp^r  c«pnéfip9,pour,fOB- 
■Jja|fiiejue*  e^soé^ajament  pçur  douilles  de  lampes  a  uncandescenre. 

fepBaejret  «entame  ane,  ia  Idécambce  a 9©fi i*  Feogasaob  représenté 
aWpa  Jaaiay  meàe  Protasana,  artipa«T—  MaobîaftAiaciar  etià,  couper.    1.  . 

|MAliIi>iI  dB'qrrfhlr,  «naj  rr  ofeetribreiigaaf  Hapum  soèiale^ Cubât  et  M'eif- 
fFGpfomi*  par  Schwab, Partaj  ne  *ant-Lazere,  ^97.  —  Haebkeà  «aliter 
arures  à  cames.  '1 
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—  1882  —  * 

372403.  Brevet  de  q (rince  ans.  1 1  décembre  1906;  Raison  sociale  :  Laki»  «  f«<- 
fenbach,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Matto* î 
faire  sur  des  arbres  on  pièces  des  reliefs  de  clavettes  pris  dans  la  masse  én  asssl 

372404.  Brevet  de  quinze  ans.  11  décembre  1906;  Gevin  (P.  I  .).  représenta* 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Roue  éktstiqaepM 
véhicules  de  tons  genres.  •  ■ 

37-2405.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  lia  (G.),  représenté  par  te) 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  pour  le  feutrage  des tan 
animales,  avec  emploi  d'uue  liqueur  acide  de  foulage. 

372406.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1906;  Paulitscbky  ;C)  et  PaaliUcàl 
(M"'  R.),  née  Steiner,  représentés  par  Baumanu.  à  Paris,  boulevard  de  ttagant 
n*  18.  —  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  deux  terres  fermes  séparées  par  nai 
de  mer. 

372407.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Dickînson  (J.-H...  repréd 
par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ao.  —  Brûleurs  pour  géncrsaesrt 
v»f»eur.  etc.  * 

372408.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Société  Brarfaére.  Dsjl 
et  C".  représentée  par  Caquet,  a  Paris,  boulevard  do  Temple,  n*  ao.  —  U( 
métallique  pour  appareils  de  chauffage  par  le  gaz  et  son  moie  de  fitaoea  das* 

plaques-supports. 

372400.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1906  ;  Holland  (H.-W.) .  iepnif*i 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Projectile.  '  -  m 

372410.  Brevet  de  quinze  an»,  11  décembre  1906;  Pécheur  (H.),  refWasaJN 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Turbine  à  gaz.  à 

372411.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Société  Veuve  Cetera*  afl 
représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  BHfce  escafjfl 

37*412.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Société  Torche©  H  Mm 
représentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  ftey^Mj 
compressioo.  ffal 

372413.  Brevet  de  quinze  ana,  11  décembre  1906;  Zimnermann  (  H'-c^fl 
sente  par  Blétrv,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Dispositif  P**n8 
cation  de  rubans  de  crêpe  cousus.  J 

372414.  Brevet.de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Feasia  (F.;  et  Agavfl 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  L»  HochcHfl 
n*  ai.  —  Turbine  à  vapeur.  <5 

372415.  Brevet  de  quinze  ans.  11  décembre  1006;  Bauer  (E.J  .  refcétfj 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris .  rue  de  La  Rochefoucauld „  n*  ai.  —  ft 
pour  la  fabrication  avec  les  salins  de  betterave  de  potasse  i  pourcentage  OuaV 

372*1 10.  Brevet  de  quinze  ans.  11  décembre  1908;  Société  Tbe  Muands 
writer  Company,  représentée  parla  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonn**,  a  fsrie, 
levard  Beaumarchais,  n*  «S.  —  Perfectionne  m  en  U  apporté»  aux  macaques èi 

372417.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Vittinger  (G.-?.) )*sjffM 
Chassevent.  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Propulseur  revente^ 

navires. 

372418.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  1906;  Ciboh  (H.  )  ut  Cibeàt  fTfcfc 
sentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  st.  — 1 
de  graissage  à  jets  multiples  et  commande  à  levier. 

372419.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Société  Mtcbefia  et 
sen té.  par  Assi.  à  Pari»,  rue  des  Martyrs,  u*  «1.  —  Jante  dèmontasHe  i  faJ| 

automobiles  et  véhicule*  quelconques. 

372420.  Brevet  de  quinze  ans.  11  décembre  1906;  Danger  (11.*.  rsassAjl 
Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*4t.  —  Machine  servant  à  gtaveer.  muM 
matière  sacrée,  lés  biscuits  et  autres  produits  anatognes  sur  une  du  leurs  M 

372421.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Sodé*»  diar  t  HM 
Machine  Tnol  Company, représentée  par  La*oii  et  Moaè»,  à  Paris,  rW«*  (MU 

n*  7.  —  Tour  vertical  à  tourelle. 
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B.  n'  2924.  —  1885  — 

1  37'2W3.  Brevet  4b  qui  nie  «ai,  11  décembre  1906;  Société  anonyme  des  Établis- 
«menu  Mtausset  et  af-  Lanson  représentés  par  Germain,  me  de  t'Hôtel- 

LsnVilie,  n*-3i,  à  Lyon  (RhonS).  t*  Demnltsplioatdnr  de  vitesse  poar  automo- 
iHes.  etc.  •■  1 

,372423.  Brevet  de  quinxe  âM<  s  s  décembre  1906  ;  Mastainr  (H.)  et  DatsonviHe  { A.) , 
«rétamés  par  te  Coq,  me  Fea*«iaux-Chènes,.n*  57,  i  Roamaix  (Nord).  —  Moteur 
Uliwnt  la  pui$saooe  uet  vapeur*  fr?<dea  ixknpérables. 

,372424»  Brmet  de  quinaa  ans,  ti  décembre  1006;  Romance  (L.),- représenté  par 
e  Coq.  rue  Fosse -tux-Cbéow,  ■*  57,  i  Ronbau  (Nord).  —  Système  de  parts  de 
lines.  .  ,        1  ..i-.-.--. 

,372425.  Brevet  de  jointe  ans,  iS  décembea  1906-,  Carrière  (O.),  représenté  par 
ée.  rue  d'Amiens,  n'  i5,  à  Lille  (Nord). —  Nouvelle  enveloppe  de  pneumatique 
sur  roues  de  tous  véhicules.  .,     ,  , 

379426.  Brevet  de  anime  an»,  ta  décembre  190*1*  Prévost  (A.),, représenté  par 
iber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  -r-  Dispositif  électrique,  s  appliquant  au 
irtes  ,  tableaux  et  autres'  objets  d'instruction.  ..  « 

372427.  Brevet  de  quinte  ans.  sa  décembre  fooôt  Pire.(J.)et  de.PreSille  (L.-C), 
présentés  par  Monleilhet,  à  Paris  »  boulevard  Btchard-Lenoir,  n*  90.  —  Potnpe  pour 
andes  profondeurs.  „...»-.,. 

372428,.  Brevet  de  qui  use  ans.  ta  décembre.  «906;  HiUman  .(J.),'  représenté  par 
ittat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  16.  —  Perfeetionoements  aux  compteurs 
a  appareils  photographiques  ou  autres  appareil»  similaires, 
£72429.  Brevet  de  quinte -ans,  ta  décembre  1906;  Pape  [tt.>  et  ioase  (E.),  repré- 
atés  pas*  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5&  —  Précédé  de  mise  en 
arge  du  cylindre  dans  les  molenrs  a  combustion. 

3-7**30.  Brevet  de  quinze ans,  ia  décembre  1906 :  Société  française  d'incandescence 
*  1»  Cmt  (Système  Aurr).  représentée  par  Caille,  rue  Rivay,  n*  «9,  à  levaliois- 
îrret  (Seine).  —  Grilles  interchangeables  pour  têtes  de  b  râleurs  -à- incandescence. 

373*31.  Brevet  de  quint»  ans.  1*  décembre  tooti-,  Paiewski  (L.),à  Paris,  boule- 
nt de  bl  Madeleine,  nf'17.  —  Nouveau  système  d'embauchoir  métallique  i  ressort 
or  bottes  se  pliant  à  volonté. 

172432.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906;  Fraaze  (G.),  représenté  par 
yetfet ,  à  Paris,  rue  de  Mogador.  n*.  i&  —  Procédé  de  fabrication  des  boutons  par 
wm pression  de  pièces  vernies,  faites  en  métal,  pâte,  papier  mâché,  bois,  corne, 

pierre,,  etc. 

172433.  Brevet  de  quinte  ans.  11  décembre  190b;  Havi'and  (T.),  représenté  par 
'dix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Procédé  permettant  d'ob- 
lr  des  décorations  métalliques  sur  des  objets  en  céramique,  émail,  verre,  etc. 

72434.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  décembre  1906;  Fliegel  (J.),  représenté  par  la 
iété  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bono*NouveUe,'n*  aa.  —  Boue  fias- 
se. 

72435.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  décembre  1906*  ;  Briese  (G.)  et  Abramowsky  (P.), 
réseolé*  par  Sturm,  à. Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100..— r  Installation  de  pompés 
on  nées  par  le  mouvement  des  végnes. 

72436.  Brevet  de  quinze  ans,  ,ia  décembre  1906;  Bachmaan  (W.).  représenté 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  ioo.  —  Dispositif  pour  assujettir  la  coan- 
Lieà  la  manche  d'un  veston. 

72437.  Brevet  de  quinze  an»,  ia  décembre  io©(>;  ûunan  (P.-U).  représenté  par 
iroé  et  Julien,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin.  nV&  —  Suspension  élastique 
ponts  arrière  ou  des  essieux  moteurs  des  voitures  automobiles. 

72438.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  décembre  19061  Société  anonyme  de-Coastruc- 
s  mécanique»  l'Austral ,  représentée  par  Boramé  at  Julien .  4  Paris,  boulevard 
li-Martin,  a*  8.  —  Dispositif/  de  débrayage  pour  chaogemeat  de  vitesse  à  pignons 
Uitea. 

ft$39.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  décembre  1906;  Zimmermann  (0.),  représenté 
Stnlz.  à  Paris  ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  a*  ,48.  —  Procède  de  refroidisse- 
t  des  cylindres  de  moteurs  dans, les  automobiles, 
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332A40.  Srwet  du  qmsMeao*.  iréÉMà*  apodEiSeeMitil  diUrlIi  iaw*i 
^•rtW  Cessant  ifam^mlatmu .{ iMé)  ftàutas»  aapréaeutée  par  *  sodée)  &  et  P.* 
Mettrai  ii  Peais  .  mmH  Lai  RoohuftrtnÉÉfci,  ifl  atv—  PerdscijoaaeaDeatssm  suc*» 

à  cercler  les  fûts  et  récipients  analogues. 

372Mrt.  BwK  4e. . lyért»  — » .  ta  ■  af  H  assa n  tao?;«tteca>  (1.),  f#téssMl  ■ 
Bocaae,  à  .Parffe,  baoidesiAPoiuooaiér^V  a*.  —  D»foaiKf><H»  aéetter***  résida 
les  plantes  fourragères,  le  fdia>Ofc«  pprfcfiat  d  aseiaa*juss  d'aï». 

332Ma.  Biwe«dei<fMRM«i^<i*déa*ahBa'i9o6;  UMHvMV^r 
Beckaa,  à  P»m. ^nterard. niilginaiéan^ d'  an  —  V.lre  ««éveat  fwar  ptofcoaâi* 

372443.  Brevet  de  quinze  ans.  n  décembre  1906;  Dîetscfa  (P.-J.)  et  lifer  fff 
repaéwtéa.  pan  Cbassevea*,  émis,  baoMwd  le  MMgetttn.  n*  ti.  —  Jppsrd  « 
»— fanai"  rautarw  etbie.  '  -  ••■  ■ 

372444.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1906;  Bélanger  [V.J,  représenta  p 
ta  sedétà Cb..  Hhiriao  a»  *.  «onaw»,  «  Paria-,  bénIMrard  '  Bcetttnar  chais .  - 
fivitinn— ^anti  '■appoosé»'  «m  métfees  à*  frier,, 

372445.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1906;  Robert  (M.-A.).  représenté  s 
la  société  C*_  Thirion  et  J.  Bowbet ,  «.Parte ,<boel4rv»*i  Beàawareàat» .  o-fS.  -  CM 
mn  poorbee  wwai  i—eesiP  pour  lai  paarfcnëon  de  l'sncaadeeeejnee  par  fcf-j 

37251 46.  Brevet  de  qninteans,  1 1  décembre  1906;  l-esser  (  M™*  B. } ,  née 
j  tpt  waaMe  pw  la  société'  -Ch.  lUrion  ét>  *  Boanet.  »  Pari»,  bewlevard  Mhh 
oaw».  nt  95.  —  *Ma»ha  Hmtfqm  perfectJonaé» pw  «hapean*. 

372447.  Brevet  de  qninre  an»,  ti  fleVembré  1906;  Paldetla  (A.-L.),  représestf 
le  société  Ch.  ThMon  et  J.  fteanet ,  àpafMy  %g«fevard  BtaasaarCnaig,  e*«5.  —  N 
reisdrsthieà  otiéïsWles  g»  <l"éch»ppw^  di*m^e»W^»»o»^*»  pour**** 
un  sUOet  sirène.  •  '  1 

3>7iM8M  Bravât  dé  ejeieae  an»,  ro.déeanabre.  lertt  Muass>  (sUU.'i).  »■, 
<aata>  par  la  société  Braadtn»  frèzeav.  •  Paria,  ta»  de  ProwaWe.  «r  5e>  —  Bap* 
pooir  1*  tranamwaioai  aV«a.  nioavenaanb  csVrnkire  cosstisro  reversante. 

£72449.  Brewtde  - enxitaie art,  te.fé vase*  i*o«  ;  Grépe«e*ontaisra  (&),  i  U» 
lewe-ks-LUIe  (Nord).  —  DsspositiE  noevaawKie  réglage  poor  Umpaa-à  areibef* 

372450.  Brevet  de  quinze  ans.  19  février  1906;  Lagay  fE.).  représenté  pr* 
food,  «ours  Morand),  m»  iov  à  6.70a  («Mbw>.  —  PiooKhé  de  faWieasaon  as»  K 
métallteuea  pour  cannes  ^  mens be* de  parafâmes, sBeelIts,  etc. 

3TM51.  Brevet  dtequihie  ans,  19  Wrrter  rgofltSéailles i'(J.-C.).  »  Paris. bwie 
Itaspail,  n'  a8o.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  thermiques  a  quatre  * 
notamment appiif'bfa  poer  «eMpeaser  la  perte*  force -ooiedeeMe dt'aa-éeairT* 
effectué  an»  CQBare-prenion. 

37245-2.  Brevet  de' quinte  s»5,  19  février  1906";  Caiffe  fG.-E.) .  repréaeoW  psr  < 
seaeaL,  à- Pari»;  boulevard  de  Mag«a*B , -n*' »t.  —  Procédé  et  appareil  pesai» »< 
delà  quantité  lotale"  de  rayons.  \émi*  eaat  en  temps  donné. 

372453.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  février  1 906  ;  Monard  (  A .  ) ,  représenté  par  ir 
raod  jewie,  i  Par» ,  feoutevard  de  jlrasboorf,  »*  a3l  —  D^apeHMf  peWeeooaaw 
i  CMleaKheanent  etlb  romraandc  »  «KMMee  des  a  grailles  m  sfgnsnrt  ao*as»#— 
l'emploi  d'une  bielle  liqaide.  -'  '  ' 

3724A*,  Brevet  de  «pria*»  «os  s  iy  février  'rget;  G  heaea  rT.),fepVéjcetéparfe 
gand  ainé.  i  Paria,  boule v«rd'Pals*ormière,  a°  ai.  —  5> sterne  de  vrtwbi 
pour  canons  à  tir  rapide. 

B72466.  Brevet  de  qiriaee  ane  «  «7  jaiUeT  1906  ;  SchermpWng  (  T.)  .  nspre*w 
Aisit,  à  Paria,  ree  de*  Marbra  j  n"'4*.«"—  Procédé  poor  l1e%4enSoa  dexsa«es 
graphiques  exactes  tellfl*  <feé>  te»  ptaev  et  'les  levés* !  mflftfcrires  en  mvjm  a> 
gramaae»  pria  à  bosd  d«  aaUoaa  an.     anipsat  de  ctrfa-TalaaÉs  et  tellee  esse  Jea 
pboiogtepluqBea  de..côlea  pris;à  bord  <1a  aateiea. 

.17415*.  Brevet  de  d*t'  *m  .  i5'  sep*eflr*re  t^o*) ; Robyn» > ,  rae-da  » 
bourg,  n*  70,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Appareil  i  teindre  les  bobines  txmvr* 

y7î457.  Brevet  de  qtfitttéfah»,  ^  «toore-^90fi-;  fitendtersonf  vT.-B.' ,  rtèrean 
Jcw.  à  Pari»,  boulevard  de  ta  Watfeléroé i,  tf  17.  ~  Dispositîf\  perCrtaàaaé 

l'exposition  par  sections  des  plaqae»  pftotogrtphiqOM. 

lit; 
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ri  iMiiinici—M^à  PTwi  boz&vaad  de  Sta»abflurç*  **.  «X  -ùDkpwittf  4#  »*wHé 
«péchant  le*  rones  de  se  séparer  accidentellement  de  leurs  fusées.         ....  .( 

■STme* iBuavet.der  quiane  an»,  «hioctotae  aOQ$»  firme  MatKbissenfcbrii,  fteck- 
rek-*r-Sek*e»4ff  ,N*ofat  A«!<J«»  roaaTÉaaatée  par  Paey.  à,  parù.,|beaj»evas^r>*um«s- 

*«  —  DtjMO^Iif >ppip  ajtimer  ]e»  rouleaux  encreurs  des  machines  à  imprimer 
iBwovej^Iqi^ituaîp^i  de  yaret-vîeat,  „.;,-, 

S79MO.  Brevet  de  quinze  ans ,  97  octobre  1 006 ;  Meissner  (  A. }  et  Pénis  oba waki  (  J.), 
lé», par  Ch^s,»eve«t ,  à  Pari» ,  boqjevard  de  Magenta 1 1.  — -  Lampe»  à  incad- 
,i jrffafe  ou.jaiaVM^rocar^ujçés,,,  ' 
H.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  1906;  Marchand,  nae*  du  VaW'ûsne, 
,  Saint-Maurice  (8ejs»e).,— _  Jonrjae,-j^s  anto^f|tiijpe  fynç^onnanta  l'air  corn- 

•  jl-      ■•■     )  '    •'.  M)- (il       .-1*11    pi.,-  .r,\t        '    ■  •         L-.'i'      .,  ■ 

%  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Bngbt  (C),  représente  par 
*  "  ^MslUê, 'HP  lé ■ .««pareil  ttoaf  évtrftttir, -collecter. 


a  Paris ,  bouîevard  du  Temple',  tf*  '4c/-  Appareil  ttotrr 
r  et  ebrtef^atrèf  M!  prîi'detpHce*  p^^diVerW»  appHèaWotts.  « 
B24Ç3.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  19'ôë;  Cole  rt.-H.),  représenté  pat* 
mm  it .  à  Parts,  b&mttrt  dé  Magenta,  n»  fi.  —  Appareil  tnctenr  pour  produire 
WmlàgàiAnét  feft  vue  dé  leoV  trfRhaHôn  les i  pYoctoit»  de  la  cotneuslftin  d**ti  fat  où 
ÉBT  sons  pression. 

WafcS.  Brevet  fie  quinze  ans.  9  noreinbre  ipoéT  RoWn  (L'i-C.-J.-?.) , -*  Paris, 
■ace  do  Sormetm,  tf  5,  <Girood  (G.1),  '1r  Parti ,'  rue  WiA^conrt  «•  99  et  Robin 
*f<t:»evif-v  Ma  Haxo<  n"  6.  ~  Poe%.é  et>anl*n»tani  lente»  réfiabia.  braies*  -«on 
^  a-atrix>tw/-n3||D«BtBJ-aiaiB»i  la  uhaéezat  dégagée  et  supprimant  toat  daasjer 
oneznent.  ~.  nw,.|     •  1 

«revêt  de  qoi*m  an»,  w  aovaoabm  19964  &txié)é  4.  Boa»,  Modrigoe* 
•cm;  Woasvard  4e  Gkmem&,  n*  0>     Mcw  *  éclaire**  étootajqu*. 
Jla»rtt  do^eai—e  an» ,  16  ■ovembrekoo*.;  Witbaey,iJ.-B.  j,  «présenté  par 
P*ri»,  ro*  Xadtbout .  n".  4,  —  Dispositif  d'arréti  automatique  de»  métier*  à 
ems  de  rupture  accidentel!»  d'«n  6li^pH*$«nque  du  Usa  s.  .  . 

Brevet  daqota****,  îeVnovembae  ioa6vala»a«clareri(Ô^a^),  représenté 
%  i  Paris,  boulevard  Poitsotuunre ,  n"  ta.  ^  Perfectionne meot  atu  Uoah- 
fer»  profilés,        .    . .     „  ,-.  ?    .        .     .  „J9l  . 

Qrtrté  de  «soin»»  mm,  17  novembre  >9ot>v  Barbes;  (▲.),  représenté  par 
.n*e  de*  MartyR».  n*  4u  -r-,  Procédé  télémétrique  et  appara^.ppur  sa 

!««•  ■   ...        -i      -  1 

8r«>«t  de  quinae  an»,  30  natombxi  i^c^fe!>aint-pia4er  (S.)t  représenté 
*?aris.  bot-l#«aT<LRiKjbacbouart,  n°  33.  —  .Nouveau  système  de. porte» 
ot»nc*oci»et  d«  «motion» ,  , . 
Brevet  de  quinze  ans,  »i  novembre  1906;- Ben wick  ÇW.p<)t  irepWauiité 
tant. à  Paris t, bouse vard, de  Mafeota,  n'  n.  —  fti-.positiipûar  favoriser  la 
eî:r««iiaer  nn&éoo»wmM.dant  |»  f  nnantnmation  du  oombu»tibte  dan»  le» 
>••  ..-        1',  j  .  :       ■    p. .        .         ...    \t  ••  , 

Brevet  de  quinze  ans,  3a  novembre  1906 r  Baker  (A.-G.) ,  représenté  par 
,tiaVP»râttouto*aNi  de  Magenta,  n*  11., —  Macbiae  Àcompeaer  et  à  dis- 

de  quinze ^an»,  aa  novembre  49064  ^kbary:i(U-b.).  boulevard 
à  a^geTs^MaineTÇtJ^iM).  —  .Bemorqueuç  à  propulseur  a.  adhérence. 

\Wxmet  dfl  qainae-ans,  ai  novembre  >90fi,;  Société  A-  A.  T«nmer.et  C", 
a.  par  ^anrpnfc,  à  Pari»,  b«alevard;da  Sébastocol..nV4»>,— ■  Pexlectionnet 
limettes  d'automobilistes.  ,„  , 

de^zituef«ns,la3 ♦novambre  1906;  Kabn  {ÇJ  ,-ge présenté  porGbas- 
*~   "i .  -boulevard  da  Magan|a»  n°  ,u.  -«-  Appareil  pour  la  guérison  gvadueUc 

kJ»re^et  dfi'qpim*  ana„,3ti  .r^vembre  1906;  Gonva»»»  irançaise  pour 
fcfci  4esjProeé4é4  Tboinsan.-llouaton,,  à>Pari»,  eue  de  Londres,  n"jo.**-  Sy»» 

"~  .    •  - 1  " 
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371476.  Brevet  de  quinze  ai»,  *9  novembre  1906;  Waher#(P.),  représente pw 
Web  ma  a n  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam  ,  rf  90.  —  Pupitre  porte-annonce»  psv 

publicité.  ■'   .  ■ 

372477.  -  Brevet  de  qulme  ans;  99  novembre  1906;  Roc  (A.-J.),  reprenne  par 
Assi.  à  Part»,  me  des  Martyrs ,  n*  41.  —  Système  de  fabrication  de* etmnssnres. 

372478.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Marsh  (E.-O.),  représenté  par  1 
Sturm,  4  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  de  serrage  pour  pince»  ap- 
ports de  fils  de  trolleys. 

372479.  Brevet  de  quinze  ans,  So  novembre  1906;  HuiHier  (G.),  représenté  par 
Josse .  4  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Appareil  de  protection  pour  con- 
ducteurs de  voitures. 

372480.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Thiele  (O.).  représenté  par 
Baumann ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.—  Insertion  de  tuyaut  de  chenriatt 

372481.  Breiret  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Cotton  (G.)  et  Beosebosc  (C). 
représentés  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  so.  - 
Système  perfectionné  de  tricoteuse  à  la  main. 

372482.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Société  Rhtims  et  Ansckr, 
représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18, —  Système  de  voilait  à 
carrosserie  mobile  sor  son  châssis. 

372483.  Brevet  de  qui  oie  ans,  &  décembre  1.906;  Koons  (J.-K-).  représente  par 
Blétry,  4  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Transmission. 

372484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Aivas  (J.)  et  Poljaàoffftmts- 
nofl  (T.) ,  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  'des  Martyrs,  n*  41.  —  ToWe  à  <W 

pour  poinçonneuses. 

372485.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  PeriHard  (J.-E.).  représenté par 
Bert,  à  .Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Roue  motrice  pour  cycles. 

-  372486.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1906;  Société  dite  :  Kelvin  tad  imm 
White  Limited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  me  de  Pmau, 
n*  59.  —  Perfectionnement  à  la  boosaole  marine. 

-  372487.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Société  Ailgemeine  Elrnridtiu- 
GewUscbaft,  représentée  par  ht  société  Brandon  frères,  4  Parts,  née  de  Pisea. 
n*  59.  —  Compteur  à  payement  préalable  pour  électricité,  gaz  et  eau. 

372488.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Pidelaserra  y  Briaa  (A.}  et  Psfc- 
laserrà  y  Brias  (M.),  représentés  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Straabonrg,  ■*  s,— 
Préparation  d'un  papier  pour  copie  i  sec. 

372489.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Société  Duquesne  et  DacUaet 
M.  Pasteur  (C.-D.-A.),  représentée  par  Caquet,  a  Paris,  boulevard  du  Teropée,  n*  as. 

-  Appareil  avertisseur  à  débit  réglé  automatiquement  pour  le  gonflement  des  artida 
en. caoutchouc  dilaté. 

'  372490.  Brevette  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Preuss  (R.)  et  SeJewski  (L). 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Appareil  combàé  pear 
prendre,  en  cabine,  des  bains  d'air  chaud  et  de  vapeur,  arec  dispositif  aTaénp* 
instantané. 

372491.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906;  Cover  (H.-S.),  représenté  par  | 
Boivin,  rue  Nationale,  n*  a85,  i  Lille  (Nord).  —  Lunettes  protectrices.  - 

372492.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906;  Carbon  (G.),  représenté  par  h  ' 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence;  n*  59.  —  Presse  4  draeolat. 

372493.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  décembre  1906;  Société  dite  :  Fkûmier  Motum 
Gtselhchafl ,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1  •  —  Carter  Éi 
moteor  à  explosions. 

372494.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  décembre  1906;  Société  dite  :  flamnsW  INsa— 
Geselhchafl ,  représentée  par  Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs,  a*  Ai.  —  Carter  d'enpt- 

nages  pour  véhicules  automobiles. 

372495.  Brevet  de  quinze  ans,  »a  décembre  1906;  Kobler-Stauder  (V.  ) ,  Stsrra-  « 
ver  (H.)  et  Gerber  (G.),  représentés  par  Blétry,  4  Paris,  boulevard  de  Stntsbowx, 
n*  a.  —  Appareil  de  sauvetage.  , 
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3"s48ft,  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  1906;  Louzier  (A.),  représenté  par 
itry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a.  —  Fermeture  de  récipient 

173497.  Brevet  de  quinze  ans,  îs  décembre  1906;  Du  m  ont  (J.),  représenté  par 
aeagaad  aisé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Procédé  de  traitement 
matières  de  vidange  pour  l'obtention  d'engrais  humiques  de  vidange. 

iTHW.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  décembre  1906)  Lossier  (H.),  représenté  par 
uogaud  ataé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si. —  E  trier»  poar  construo 


75*09.  Brevet  de  quinze  ans,  ia décembre  190* ;  Losrier  (H.),  représenté  pa* 
nigaud  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Coffrage  pour  construc- 

•  armées. 

F1500.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  décembre  1006;  Reynaerts  (H.),  représenté  par 
trié»  Matray  frères  et  C",  à  Parla,  boo4ev»yd  Henri-tV,  n'  3i.  —  Bandage  aftti-< 
psnt  en  cuir  pour  roues  d'automobiles. 

3501.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  décembre  1906;  RnndeH  (  W.),  représenté  par 
dété  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Uedri-iV.  n'  3i.  —  Système  de 
tiare  et  d'arrêt  pour  ftoétres  à  guillotine.  - 

2502.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1906;  Beadle  (F.-E.J,  représenté  par 
»g*od  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s 3.  —  Perfectionnements 
(es  véhicules  à  propulsion  automatique  agissant  comme  tracteurs. 

1503.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1906;  Churchward  (J.),  représenté 
crmeogand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  poor 
«  et  carburer  superficiellement  l'acier  et  les  alliages  d'acier. 

504.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906,  Duplaa  (P.),  professeur  au  Col- 
le Pazniers  (Ariège).  —  Appareil  pour  la  production  du  gaz  acétylène. 

105.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  décembre  1906;  Société  Barre ,  Faravel  et  Gbyet,. 
aMés  par  Ducasaou,  rue  Sainte,  a*  1,  à  Marseille  (Bouchefcdu-Rhôae).-r-  Géné- 

•  automatique  à  gaz  d'hydrocarbures. 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  19061  WUckea  (J.).  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Appareil  à  ouvrir  les  boîtes  à 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906.;  Société  Gebrûder  Hàberer, 
filée  par  Baumann,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Tissu  servant  à 
tir  les  broderies  dans  les  machines  à  broder. 

iff£,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  190s);  Société  Gebrûder  Hâberer, 
mftm  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Broderies. 

OO.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Biguet  (L.-V.).  à  Paris,  rue 
rfa,  b"  10.  —  Lève-papillo»  automatique  anti-pinçon. 

M».  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Gouleau  (E.-A.)  représenté 
■nattt,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4g.  —  Dispositif  de  support  élas- 
emr  guidons  de  cycles  et  motocycles. 

11.'  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Schmaltz  (J.},  représenté  par 
t.  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Fermeture  de  sûreté  pour 

f*.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  décembre  1906;  Arbei-Carme  (t.),  représenté 
i9  aV Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Composition  pour. la  fabrication 
aMlan*  du  celluloïd  et  autres  applications. 

SL*  Brevet  de  quinze  ans;  i3  décembre  1906;  Boult  (  W.-S.),  représenté  par 
as*  JeHen,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.—  F.oae  élastique. 

«aV&rervet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Deutscb  (P.)  et  Va  on  i  ni  (C.), 
méà  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  8.  —  Dispositif 
aajaypzzne  pour  machines  i  remplir  et  boucher  les  bouteilles  d'eau  gazeuse. 

BaV  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre- 1906;  Gûntber  (C),  représenté  par 
SB  Parie  .  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Appareil  à  main  à  broder. 
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37191».  Brevet  de  quinze  au.  iS  déeeathra  ipeé;  WHt  (F.).  rapaéstafi  sar 
Storm ,  à  Paris .  benlevavtf  VokaJre ,  oa  100-  —  Oispaanif  poor  enlever  In  sièges  4m 
BobiaaU  teupep e». 

-  3785 17.  Brevet  de  quinze  ans.  j3  asfeoaafare  1906»  eaeab  { V.-B-).  repreeenri  pe- 
la société  Bruéea  frères,  è  Paris,  tw  de  Provence.  »"  5g.  — -  frein. 

37M1S.  Brevet  de  quinze  m»,  il  4**«»kre  1906)  TebJ«tt  (8.).  «■frémi» pu 
la  Moét*  Brandon  Mies,  à  Paris,  .  w  de  Bfmmt*-,  n*  â»,  —  Pinça  gant.  . 

372519.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Simon  (C),  re pré—mi  pu 
la  société  Bigot  et  Prévost,  4  Paris.,  boulevard  Voitaine,  »*  aa.  —  Foyr  à  cape  k 
pain  al  analogues. 

372520.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Mauricheau-Beaupaé  ■'?.}. 
rearoasat*  par  la  société  Riant  et  Prévoat,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a*.  - 
Parfccnaaaaaaaants  am  orateur»  d»  gsa  aoatjfeaa. 

372521.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février' i^r'ftaeeim  à  Paris,  ni 
d'An  Un ,  n',  16.  —  Appareil  de  plongée  poux,  travaux  de  renflouage. 

379**2.  Brevet  de  quintat  azss,  90-  sarnSer-  Loaôi  Bouaaelet  (A.).  Lança  «•.}* 
Hotti  (H.) ,  représentés  par  la  société  Chu  Thirioa  et  f.  Benewt,  à  Paris,  boasaipsi 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  couper,  recevoir  et  compter  le  papier. 

37tta&.  ftreeet  de  quinze  se»,  ao  février  1906M  Geifte  (G.-.E.).  représenta  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  deMageuie,  K°.n.  — i  Manche  interrupteur  pasx 
instruments  médicaux. 

37252U.  Brevet  de  quinze  «aa, ..ao  'ftvrier  loué ;  .^ajrpezat  (A,),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Pari»»  boofevard  de  ,Slrasfionxgi,V-a3.  —  Procédé  de  séja- 
ration  des  vapeurs  des  liquides  volatils  détenus  ou  entraînés  dans  Pair  par  récayf- 
ration.  "■'  "  '  ' 

372325.  Brevet  de 'quinze  ans!  i3  décembre  "19Ô8;  Mauricheau'-Beaupré  [?.). 
représenté  par  ia  société  Bigot  et  Prévost  t  a  Paris,  beuhward  Voltaire,  a*  es.  — 
ParfectionneaMnts-  dans  les  phara»  dnatornebise»  M  sf  pareiai  pesrtatiTs  i  PeriMeat 

372526.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  ïcjoo"'  Beacb  (T.J.  répréasaW  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boalevard  dw  Maseuna,  n*  11.  —'  Porta  poar  fearrs  à  esta. 

'  37252*7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  flécembre  1906;  Dabi  (H-.),  représenté  aar 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Indicateur  de  vitesse. 

3725'28.  Brevet' de  quinze  ans;  i3  décembre  1906;' Soyez  (H.-A.), 'représenV  par 
Becter, 'à  Paris,  boulevard  Poissonnière,' n"  'ara.  —  Appareil  de  direcrioe  psar 
ballons  de  tous  systèmes. 

37252t.  Brevet  de  quinze  sW,  i3  décembre  ioo«v- Ifcerel.  fti),  repréafensé  par 
Josse.  à  Paris,  boulevard  de  la  fttideletne-,  ri'  17.  —  Dispositif  d'assaraMage  psar 
meubles,  démontables.  ,  .,  , 

372530.  Brevet  de  qninaa  aaa;  1*  déeaaabrai  1906)  Pinard  { G.  ) .  repeésetué  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  'Strasbourg,.»'  a,  —  Appareil  de  commande  à  frictn 
avec  débrayages  divers,  t, . 

372531.  Brevet  de  quinze  ans,  1J  décembre.» 90»;  Deane  (T.-W , ) .  représenté par 
la  société  Matra  y  frères  et  C'*,.à  Paris,  boulevard  Henrj-lV,  n'  3j.  —  Mécanisme  as 
changement  de  vitesse  pour  automobiles  ou  autres  .machines  *  nioteuc 

372532.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Charqueraud  (N.-A.-J.).  rapa> 
sente  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris.,  boulevard  Hr  en  marias» 
n°  95.  —  Bourses,  saés  à  maillés  l'été.,  avec  compartiments  Intérieurs. 

372533.  Brevet  de  quinze  ans,  j3.  décembre.  iq#î ;  ttrusson  (J.)  et  Géwarac  ,û  . 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  »  Paris,  boulevard  Beauuaarcbea 
if  95.  —  Pot  à  calé  hermétique.  '  "  "!  '"/".'  '  ,  1     "  '  •  ■ 

37253'».  Brevet' de  quinze  ans.  i3  décembre  1900';'  Boîje  (E.),  'représenté  psr 
Dony,  a  Paris,  beulevard  Poissonnière ,  n*"»i.  «*-  Chs*§erWèttt  de  vitesse  poor  »m- 
mobiles.  -    '»•       1       1  ••   1  1  •'  ' 

372535.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  déceinbf  e'1!  906 Eied*  '[O.S.],  représenté  sa- 
la société- Mariilier  et  Robelev.  à  Paria,  banlevard  BoaaK^ooralte.  n'  4a.  —  psrir- 
ionnements  dans  les  dispositions  ^allumage  et  d'nairictioti  dts'brUtm  è  ru. 


HiU6.  B*cv«4«io^u«*e  •»*,  i3eé«e«at*e  ^oofr1:Suw»uX  (E.-L.),  représenté  par 
i  »aée  Maaaiier  «*..Robe1et0à  Parie* bou lewalBo «ae-No  u  v «II e ,  n'  43.  —  -Soepape 

éroiUliquc  ....  ..  .  .  | 

37ittX  ftaevet ,4e  quiaaa  j  3  dé  cambre  i0©6;  Société  Dautiche  Guslûhlicht 
iltMogesellschari  AuergeseUtcfcaill.i  représentée  ur  Anneagaud  jeune.  1  Paris, 
•aievard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  filaments  métalliques 
car  Isaupet  ntceBoeseelMet  électriques. 

372558.  Brevet  de  quinze  âns,  1 3  décembre  19O6;  UârritïV.-M.) ,  représenté  JMT 
mà  et  Morà,  i  Paris,  rue  de  Cbâteaadun,  n'  7.  —  Cylindre  enregistre'  pour 
kwifTipfce*. 

373539.  Brevét  de  crainte  ans,  i3  décembre  190^;  flarris  (V.-M.),  représenté  pat 
mh  et  Mosès,  k  Paris,  rué  dé  Cbtfeaudttri,  n*  7.  Appareil  de  moéiage  des 
fané^aoregiatrés  pour  yhattogtapbea» 

BreHet  de  qtrtnie  kit,  i2f  décembre  ioe6?  flarrii  (VvSI.),  lapiéaeatl  par 
mail  «I  Mosès .  k  Pane,  fie  <k  Chàtoaudw» ,  n"  7.  —  A##*rwl  pour  la  fabrication 
icyfadn»  «wges  4a  paonograplw».  1  *    •  J 

372541.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  décembre  inoC;  Bauiaager  (W'  veave  6.J, 
«  Cassa»  et  Mf  DeJeva,(J.-J.-B.),.. représentés  par  Dupuy,  à  Paris,  rue  Taitbout, 
Pt^eaioxjntwflt  au  diaphragroe  eqre^jlreur  et  reproducteur  pour  pho- 

373542.  Brevet  de  grince,  ans,  »4  décembre  1006;  Haassmann  (C),  représenté 
il ÇtyBqy»  a  Paris,  rue}  Taitboàf,,^*  4».  —  Espalier  pour  vignobles. 

1543.  Brevet  de  «nias*  ans,  -*à  idéoembr*  sooC*  Société  dite  :  The  Bakm 
fmp  /uBiW,,re(K(éfeptée  par  Uvpix  ,et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châjeaudun, 
—  PwéjJé  et  éf pareil  pour  l'obtention  d'eitràits  solnbîas  d'écorces  et  attire* 
'  -  végétales.  '  « 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  té  décembre  1906;  Bohon  (E.),  représenté  par 
Parii,  |>oalevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Système  et  appareils  dépuration 
d"égoots. 

L4.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  îooti;  Lacroii  (A.),  représenté  par 
'irt  Julien,  k  Paris,  fcbufevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Porte- manteau  pour 
de  d'âmes.  " 

Brevet  de  quinze  ans,  ii  'décembre  1906;'  Kent  (T.-O.),  représenté  par 
u  à  Paris,  betftcvafd  de'  Magenta ,  n*  18.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
&  roftnfiante.  •  > 

Brevet  de  «jaùlie  un,  1»  décembre  190H;  Kent  (T.-O.).  représenté  par 
lt  à  Paris,  boadevard  de  Magenta,  a"  18.  —  Procédé  pour  la  iabrieattoa 
aatabriennte.  ..... 

Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  190O;  Brusis  (H.),  représenté  par 
,  è  'Paria,  fenedevara  de  Magenta,  rf  18.  —  Cfaisatt  à  bnaaaaJds. 

,  Brevet  de  qtfrnre  ans,  14  décembre  t^oé;  Jeehumsen  (C«*C«),  représenté 
t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Pompe  pour  bk  y  dette. 

de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Lamfe  (V.-B.).  représenté  par 
ï  frères,  à  Paris,  rue  de  Provewee,  n*  Sy-  — ■  Frein. 

U  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  décambre  1906;  Société  dite  :  Felten  &  tfuti- 
rwarjb?  ActhA&tkltitkbtfl ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de 
1,  rae  de  La  rVochefoucaoJd,  tf      —  Embrayage  à  friction. 

Brevet  de  quinze  ta*,  ti  décembre  190*;  Oeçmtee*  (L.) .  i*présea<é  par 
,4  Pan*,  me  de  Stfnt-Qaentin,  n»  rô*.  —  Moteur  à  èiplosmars  à  plaateatrs. 


,  flrtfvet  ie  éjtzttte  ans,  i*  déeeeAre  igo«-,  Marale  (j.),  représenta  par 
.  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Récupération  et  ulmaarion  des 
'végétâtes  coateane*  dan»  été  etau  résiduaiaa»  provenant  ,4e  lavage  des 

moulins.  fc 

,  Brevet  de  oarinae  ans,  u  déoceabre  X906 \  Cinrk  (K.-i.)f  représenté  par 
1  Paris ,  boaievard  Voltaire,  a*  ioov—  Soîapepe  de  sûreté.  u  a 
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372555.  Brevet  de  quinze  ans,  hà  décembre  1906;  Scocckaane  (G.),re»rèa»iê 

Îar  Stnrm  ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectiotmemeuts  apfortea au 
oîtes  de  coupe-circuit  et  de  distribution  électriques. 

372556.  Brevet  de  quinze"  ans,  U  décembre  1906;  B6k  (N.-S.).  represeaté  su 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n»  97.  —  Essoreuse. 

372557.  Brevet  de  quinte  ans,  14  décembre  1906;  Lèvent  (L.)  et  Lhorte(F.! 
représentés  par  Schwab,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Amortisseur  p« 
voitures  automobiles  ou  autres. 

372558.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1906;  Bracq -Laurent  (B.)t  à  Lcat  [tm 
de-Calai»). —  Nouveau  moteur  à  grande  vitesse  simple  ou  compoond  1  sdisi 
directe  des  pistons  sur  I  arbre  manivelle  pour  l'emploi  de  la  vapeur  ou  antre  nain 

372559.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1906»  Maraxel  (E.),  bouierard da lm 
de-Paume,  n*  14,  a  Montpellier  (Hérault).  —  Appareil  frigorifique  pour  bebsou. 

37  2  560.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  190*;  Bfesnil  (E.-F.),  as  PetMei 
près  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure).  —  Procédé  et  arrosoir  perfedkaaé  pas 
l'arrosage  contre  les  gelées  printanieres. 

372561.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1906;  Société  Ransotne  k  Sad 
Company,  représentée  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  u*  97.  —  Pcrfecskl 
nements  aux  machines  à  malaxer  le  béton. 

372562.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Bouron  (H.),  re 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  St.  — 
rante  et  refoulante  actionnée  par  gaz  comprimé  (air  ou  autre). 

372563.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906;  Société  D.  Cazauboa at  1 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  43.  —  Robinet-distributeur  à  fb.l 
filtre  et  deux  clapets. 

372564.  Brevet  de  quinze  ans',  14  décembre  1906;  Société  Prietz  et 

G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Boettcher  fils,  à  Paris,  rue  Lafayette.  a*l 
Transmission  et  frein  pour  automobiles. 

372565.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  décembre  1906}  Société 
Moenus  A.  G.,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paria,  boulevard  P« 
n"  21.  —  Machine  à  tendre  le  cuir  avec  couteau  circulaire. 

372566.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Schneider  (P.). 
par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  il.  f  -  Presse  à  ! 

372567.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  décembre  1906;  Oettinger  (B.), 
-Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  v  n*  11.  —  Procédé  pour 

minerais  ou  des  produits  métallurgiques  les  vapeurs  métalliques  desàâéea  < 
réoxydalion.  •  . 

37-2568.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Société  Jules 

H.  Arquembourg  et  C",  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  '. 
n"  11.  —  Réfrigérateur  d'air. 

372569.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1906;  De  VauceUe  (P.-A-) .  i 
par  Chasse  vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour 
a  distance  le  démarrage  des  moteurs  à  explosions. 

372570.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Arnoold  (C), 
Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — -  Raidissenr  pour  fils  de 

.  372571,.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  .décembre  1906;  Forell  (E.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  4e  Strasbourg,  n*  a.  —  Glacière  portative. 

372572.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Prita  (G.-A.), 
Blétrv.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Mise  en  place  de  la' 
les  plieuses. 

372573.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1906;  Pascal  (A.),  nie 

n'  <ij,  à  Avignon  (Vauduse).  —  Levier  articulé. 

,37'-5~4>  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Jean  (A.),  rue 
n*  aS,  à  Castres  (Tarn).  —  Chalet  ou  pavinoa  tournant  et  roulant. 
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l'ttft.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  <§oti;  Société  alsacienne  de  coqs  truc - 
«  mîesoieaes.  à  QeKbrt  (territoire  de  Belfort).  —  Interrupteur  spécial  pouç 
1er  les  uirteusions  au  moment  de  la  mise  en  route  de*  machines  dans  les  réseaux 
•édtnt  de  la  capacité. 

73570.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906  s  Quelui  (J.),  représenté ^par 
mm,  me  de  l'Hôtd-de- Ville ,  n*  $i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Suspension  élastique 
trépidante  pour  biryclettes ,  motocycles .  etc. 

71577.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  îgofi;  Meilhac  (II.),  représenté*  pair 
azio, rue  de l'Hôtël-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyeu  à  roue  libre  et 
l  far  contre  pédalage  ponr  bicyclettes  et  motocyclettes. 

R&78.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Brusson  (J.)'et  Cézeraç.'  (Ci.).,' 
tentés  par  la  société  Ch.  Thiriou  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
5,  —  Presse-citron  i  main  mécanique. 

'2579.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  décembre- 1906;  Westinebouse  (0.  ),, représenté 
îertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Turbine  à  fluide  élastique. 

3580.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  décembre  igoti;  Maurer  (L.).  représenté  par 
isnu.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  •*  18.  —  Moteur  à  combustion  rotatif.  ., 

*5A1.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1906;  -Bévenot  (P.),  représenté  par 
fa,  à  Paria,  nie  Portât»,  n*  11  *is.  —  Système  de  travail  et  ensemble  d-'ap- 
1*  pour  dessécher  par  l'air  chaud,  les  matières  solides  contenues,  dan*  les 
les  aatarels  ou  dans  les  solutions  et  utilisables  dans  les  usages  de  la  pratique, 
particulier  pour  la  production  de  la  poudre  de  lait  et  l'extraction  du  sucre 
os  sucrés. 

IM2.  brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  OldGeld  (MIU  E.),  représentée 
mrf  Danser,  à  Paris,  rue  Riehepanse,  n*  5.  —  Épingle  à  cheveux. 

593.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1900;  Lamb  (  V.-B.),  représenté  par 
feé  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  —  Frein. 
M*.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  décembre  1906;  Col  lardon  (L.j ,  représenté  par 
•  Paris,  boulevard  Saiut-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  masses 
pes  an  moven  de  cuir,  farine  de.  bois,  liège,  laine,  poils  et  cellulose. 

Wi.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Hamstein  (C),  représenté  par 
iParis.  boulevard  Saint-Denis,. n*  7.  —  Ecran  ■  en  verre,  à  coloration  décToia- 
ftqu'à  l'incolore,  pour  usages  photographiques  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

Me.  Brevet  de  quinte  ans,  t5  décembre  1906;  Dolignon  (J.-T.),  représenté 
s*V  â  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil»  de  sécurité  et  d'aération 
pistes  aux  sous-marins. 

197.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1906;  Firme  :  Deutsche  Beck-Rogen- 
»  Ces.  m.  b.  H.,  représentée  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  Beau ai#r,  luis, 
-  Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à  arc. 

W8.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  décembre  1906;  Jenat/y  (C).  représenté  par 
, à  Paria,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Suspension  pour  véhicules  automobiles. 
09.  Brevet- de  quinze  ans,  ij  décembre  1906;  Schmid  (J.),  représente  par 
art  et  C".  à  Paria,  rue  Servait ,  n*  71.-  —  Fourueau.  de  etiisiue  économique 
ne  cylindrique. 

i90.  Brevet  de  quinze  ans,  iû  décembre  1906;  Sandreute-1  ((t.).  représenté 
artn ,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Appareil  pour  nettoyer  tes 

IX. 

91.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1906;  Leconte  (I..-A.),  représenté  par 
Paris,  rue  des  Martyrs',  H*  au  —  Application  d'ornements  métalliques  sur 

bas.  • 

P2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Bachman  (P.-E.);  représenté 
1.  4  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Perfectionnements  apportés  aux  laveurs 

13.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Hoimstrôm  (J.-A.),  représenté 
nezrgaud  aîné ,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  de  gravure 
forte. 
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BrtVW  'tf*  qutal#'*J*,'  il  ftvtfur -i906(  Laner  (B.)r.  re^risarté  p? 
la  société  Ch.  'TMHob  et  J.  .Bonnet,  à  Puis.  boulevard  teannuu-cfaa»».  9S.  - 
Pwfectlomle.me'rits  au*  ra^hirtev-a  1ôurn«r  tefc  feonifhWo*.  • 

372595.  Brevet  de  quinze  ans.  2a  février  igo6;  Morel  (L.-A.Y.'  représenté  pt 
Chasseveftt .  «  Parts'.  b*n?<nWrd  d*  Magenta .  if  1 1 .  —  Mort*  iportafiT. 

372596*'.  Brevet 'dié  quinze  ans,  iâ'-decet^W'jigoff;  ïlrildl  fPi>,  représenté  p» 
Follin<à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67;  —  Serrure  de  sttrete  pour  porto 
doubles,  /  '"'  ''  ■  ' "/  ' 

372597.  *  Brevet  'de  quinze  ipfii/i^  'â&êmbré,  i6o9;  Àbéi  (K.)  èt  Perverier  T.'. 
représentés  par  la  société  Malray  frères  et'  C*.  à  Paris ,!  boulevard  Henri-fV.'  »•  3i. 

—  Commutateur.  •  :  "  '  1 

372598.  Brevet  de  quinze  ads*  i5'  décembre  1906;  Abel  (K.)  et  Pervealer  (P.;. 
représentés  par  la  société  Matra  y  frères  et"  C*\  J' Paris,  "boulevard  Henri-IV.  wfî'u 

—  Allumeur  à  tfistimice  é1wtro/-mag*>ét^ue''pour  le  gaz.  *  ' 

372599.  Brevet 'de  quinze  "ans.  1S  décè'tribre  1906";  Bondet  [CJ'i  représenté  pr 
la-  société  Mitrav  frères  et' CVà  Par^r  bsÉlevard  Henri.  IV,  o'  3i.  —  Hati» 
plastique  »  bas*  de  celluloïd  él  de  gélariaro-^luaoaM.  ■ 

37*269r>.  Brevet  de  quinze  ans ,  »i  décembre  1906;  Baoaic  bon  (Ev4f.).  rreprésfsfr 
pazMa  société  Ch.  Thwion  et  t.  Baonetr,  a  Paria,  boulevard  neaiunarckats .  m'  eô. - 
Procédé  d'éma1llaf«  avec  marbrares.appiicaWaà  tons  ies  tpètamx. 

..  372.60  i.  Brevet  de  quirue  aiis ,  it  .décembre  1906;  Guiilotle  [X-)«  représenté  pjr 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  - 
Système  de  commande  de  frein  à  rétropédalage. 

37260-2.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  décembre  î^oti;  Société  Pike  Addïae  Mtcbiac 
Company,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Marfrine  i 
additionner  et  'à  enregistrer,  • 

372603.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  décembre  190^;  Société  dite  :  Actten-GeteSsiafi 
fîu-  Anilin  Pabrikation ,  représentée  par  Cli4trsevent,  à"  Paria,  boulevard  dé  Mspati, 
n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  batylrxylène  tertiaire  ou  de  botyi-toêsè»>  ta* 
tiaire.  1 

37260*i'  Brevet  de  quinze  «ris,  i5  déeewbrd  1906;  BerriUe  (  j\-C.-P.),  nfdgmk 
par  Chassevent,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  ai.  -m  Tabla  pliante  portante. 

372005.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Lewisson  (L.J  et  datas  'F.', 
représentés  par  Lavwt  et  Mosèa,  à  Paris,  me  de  Ohèteauduo,  n*  7.  —  Procède  et 
dispositif  de  remplissage,  de  conservation  et  de<  vidange  do  liquides  inflamsaahk* 

à  l'aide  d'un  liquide  neutre  d'un  poids  supérieur.  1 

372606.  Brevet  de  quinze  ans,  if>  décembre  1906  ;  ftarnkri!  (J.^F.) ,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  9.  —  Joint  de  rails. 

372607.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  décembre  1906;  Oaltôn  (J.-W.J,  repréaeaté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg','  n*  a.  — 1  Bottée- de  sauvetage  avec  calotte. 

372608.  Brevet  de  quinze  ans.  i7>  décembre  1906;  Moulin  (P.-A.-M.),  représeoa? 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  û*-  2.  —  Classeur. 

.'572609.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Patschke  (A.),  représenté  pu 
Blétry,  à.Faris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  2.  —  Turbine. 

—  -3726 lo.  Brevet  de  quinze  ans,  i<~»  décembre  vgotij  Highfceld  (J.-S.),  represeaa 
par  Tailler,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  syalâaacs 
de  conducteurs  électriques.-  ,.  , 

"  37*2611.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1906;  Detbourg  [E.-E.J,  repréaeoât 
par  Gay,  rue  Saint-André,  n*  8,  à  Bouen  (Seine-Inférieure).  —  Changement  da 
*itesse  et  débrayage  |>our  motocyclettes,  automobiles  et  auArçs  applications. 

37261*.  Brevet  de  quituce  ans.  17  décembre  1906;  Gnatgea  (M.),  route  de  Gabvon, 

n"  120,  a  Agen  1  Lot-et-Garonne).  —  Chaudière  a  vapeur  à  tubes  d'eau. 

'  372013*.  Brevet  de  quinze  ans.'i-  dèVembre  1906;  Chaboad  (I..),  représenté  par 
Germain,  rue  de  PHôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône ).•—»•  Syatéane  de  faamaâaa 
de  la  ga/e,  unie,  arniurée  et  façonnée. 
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fîWt  BMMt  de  qntt  «tas.  s»  doa—Éii  »  -afS»  Mfet  (J.) .  Teeréseiite  par 
ttfoftlat  iès.eae»  «omod,  tT  m.  à-liydo  (fllrifae).  a-  G4idOBrrérmiWte  pour 
fcrijédes  et  potence  pour  le  supporta*.  ■•».!«'•. 

Jï*tf.  firwi  **  (SaiMfl  un ,  j6  décernera  igo6f  «awer  ^R^repnwetrté  par 
«ado,. fae.de  rHè»d-de-Vu»e;Tn~  9s. è  ejydn  {ataoaej.  —  «au**»  pneumatique 
aridiir^ai,    ,  .......il  -i  »*.-.•  • 

ÇMJ*,  £rean*  de  qoieae «os,  sy  dénaaafcre  a 9069  Sdnnitt  iXJk  Tepréeeuté'  par 
wmaon  al  Man .  a  .  roe  d'neaatefdem ,  ee.  Faecédé  pour  fanmea- 
ioo  des  Bftelenre  a  esplftsieaa,  .h'  • 

>"2617.  Brevet  de  quinze  ani,  17.  deoeejbre  190$;  Compagnie,  française  pour 
nftauon  des  procédés  J1>ejji»oarHoHRUM» ,  à  P*ri».  rae.  de  iLoqdra»,  b"  to,  — 
fectionnements  aux  para  Foudres. 

fiW18.  Brevet  de  quinze  ans  ,  17  dé^eœare  iwti  ;  GuiUauae^lL  représenté  j»ar 
rfwnlt.  i  Paris,  rue  de  Bichalfea,  u*  i5,  —  Dîapotitif  pov  manœuvrer  par  l  à 
trompes,  sirènes  et  autres  avertisseurs  audibles. 

72619'.  Brevet  de  quinze  ijns.  17  d&embre'  zootf;  Crémiefu  fV,).  représente'  par 
t.  a  Paris",  bontevard  Sàint-tfenls ,  n*  7.  —  Appareil  amortisseur  des  mouven%ent* 
roulis  des  navires  de  tous  genres. 

7!Wfj.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1006;  Barthélémy  (G.-E.l,  représenté 
Sert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Mastics  pour- joints  de  tuyaux. 

72621.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Nel^sheim  (M.),  représenté 
Starm,  à  Paris,  boulevard  ToKaire,  h*  10Ô.  —  Dispositif  ^accouplement  poer 
0ns,  a  fermeture  automatique  et  muni  dTun  dispositif  de,  sûreté. , 

12622.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  ieo6;  Knorr  (  VV.),  rtopeeeMté  par 
|0,  i  Paria,  boulevard  Voltaire,  a*  100.  —  Dispositif  de  serrage  pour  compo- 
H  typographiques.  ,   „  ...(,■ 

8623.  Brevet  de  quinze  an»,  17  décembre  1906;  Firme  Beriîn,  Krfnrler  Maacbi- 
mtk  Henry  Pels  et  C,  représentée  par  Thierry,  à  Pari»,  nue  de  Malte .  n"  48.  — 
la*  à  supports  obliques,  pour  la  coupe,  droite  ou  biaise,  de»  fers  profilés, 
pmt  des  cornières  et  des  fars  à  T. 

■f%."Bk-evet  de  quinze  ans,  17  décembre  10061  Société  française d'exploitation 
■pareils  Koerting,  représentée  par  Thîerry,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  — 
fmjf de  ûmion  des  csilnase»  à  chemise  dreau  mr  tes  cylindres,  également  è 
le»  d'eau,  dea  moteurs  i  explosion.  ■•  ■ 

WÎK  Pi  met  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Josz  (E.),  représente'  par 
*y,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  4».  —  Procédé  pont  l'obtention'  d'impressions 
dates  on  polychromes  sur  panneaeX'O»  planches  dé  bois. 

M26.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1908;  Lederei1  (A.-C),  représenté 
nserry,  à  Paris,  roe  de  Malte,  n*  48.—  Machines  i  faire  les  forme»  et  plus 
démena  les  formée  de  eBapeauv. 

1627.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Société  pour,  l'industrie 
ique  a  Bâle,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a°  ju  — 
Ktftan  de  colorent*  halogènes  teîprrtnt  en  cuve  à  la  manière  de  Tlndigo. 

K58.  Breaet  dé  quîuze  ans,  17  décembre  1006;  Ryan  (J.-J,).  représenté  par 
eiété'  Brandon  frères,  â  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5p.  —  Bandage  anlidé- 

»-2y.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février1  1906;  Société  Léon  Desmarais  et 
ie*.à  Paru,  me  du  Baatqatar,  n'  10.  —  SysUae*  de  lancement ■> ou  nrfse  en 
penrabotean  àeapleflian». 

630.  Brevet  de  quinze  ans,  23  fév;.";;r  1906;  Pasquet  '(A.-l.-A'O ."représenté 
haaaaveatt,  à  Pan»,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  -  Mouvement  dborlo^ërie. 

«lï.  Brevet  ée  quinze  ans,  24  février  1906;  Dambiellc  (J.),  représenté  par 
ood.  cours  Morand,  ri"  io,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  de  visée. 
flJftrUrevet  fde  quinze  an»,' ai  février  1906;  Donnai  (A.),  représenté  pa 
ai*,  rM  de  t"Hôfel-de-Yiî»e,  n*  Si ,  à  Lvon  '(Rhône,1.  —  Boue  élastique  pbtf 
iftet^ts^Mque*  «'  1  ' 
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373033.  Brevet  de -garnie  tu»,  ak  février  1906;  De  Moya  (R.),  n  ebâleta  de  II 
Folie-Hubert,  par.  Meunr-surrtatne  (Loiret).  —  Procédé  de  rédaction  et  desetsf- 
buration  applicable  à  la  Fabrication  des  acier» 

372034.  Brevet  de  qoisoe  tant,  24  février  1906;  Société  abccàeaae  de  coastmr 
lions  mécawques.  .représentée  pur  Anneo^aod  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Mua» 
ni  ère.  n'  21.  —  Mécanisme  régulateur  pour  machines  motrices  à  charge  Mcdtafe 

373635.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  février  1906;  Société  française  pour  b  fabri- 
cation des  tubes,  représentée  par  Annengamd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sm 
bourg,  n'  33.  —  Poteaux  et  poteiets  démontables  pour  lignes  électriques. 

373630.  Brevet  de  quinze  ans;  17  décembre  1906;  Lamb  (  V.  B. ),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Frein. 

373037.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  décembre  1006;  Société  dite  :  Heyinif<à- 
tenon  Inc.,  représentée  par  ,  la  société  Brandon  frères,  1  Paris,  rue  dé*  Pro'eKe, 
n*  59.  —  Appareil  à  transporter  les  objets  en  verre  aux  fours  à  recuire 

37-2038.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Raison  commerciale  Nil ,  *aa1 
und  C°.  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*j* 

—  Foulon. 

373039.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Fredell  (J.-~..).  leprésosatad 
Bonnicart  et  Cb,'à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Mécanisme  fonctionnant  sa atojaf 
de  pièces  de  monnaie  pour  dispositif  à  marche  électrique  et  intermittente. 

372640.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Société  Actien-< 
der  Gcrresheimer  Glasbûttenwerke  vorm.  Ferd.  He>e.  représentée  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  as.  —  SjstèaaJ 
bouchage  à  étriers. 

373641.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Sauer  (E.-E.),  ref 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Carburateur. 

372642  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906*;  Goppen  (E.-J.). 
Pichon,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Fermetures  pour  cha assures. 

372043.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1906;  Teisset  (J.). 
Favollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  48.  —  Peinture  et  mastic 
substitués  à  la  peinture  et  au  mastic  à  base  de  récuse. 

372644.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Carbon  junior  (<\J 
firme  E.  Hartmann  et  F.  Benker,  représentés  par  Chassèrent,  a  Paria,  ' 
de  Magenta,  n*  11,  —  Chambre  de  filtrat i ou  des  poussières  dettipée  1 
pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

372645.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1906;  Barbey  (C), 
•hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moteur  i  expsoHoa>4< 
temps  double  effet  et  compression  préalable. 

372040.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Firme  «Sobriaws  est 
Batllô»,  représentée  par  Blétry,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  — 
pour  métiers  s'enfilant  à  la  main. 

372647.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Szeotgyorgyi  (L.).  N| 
par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  &  Paris,  boulevard  Henn-IV,  n*  3i.  — . 
mdiquant  les  places  occupées  dans  les  théâtres  ou  autres  locaux  similaires. 

37264S.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Gutmann  (S.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Appareil  de  sauvetage. 

372640.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Bamdohr  (F.), 
de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Allumeur  et 
sitif  pour  sa  construction. 

372650.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1906;  William  (O.)  et 
représentés  par  la  société  Ch.  TUirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
chais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  essieux  de  traçons. 

372051.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1906;  Olney  (A.-S.), 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  sauvetage  portatifs  peur  io< 
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374659.  Brevet  de  quinze  an»,  i4  décembre  igo6;  Roux  (F.),  représenté  par 
Bkchon,  rne  de  la  Croît,  n*  si ,  a  Saint  -F, tienne  (Loire).  —  Fusil  de  chasse  à  deux 
coups,  batteries  sans  chien  à  l'extérieur,  percussion  centrale  avec  éjecteur  auto- 
matique. m 

37365*.  Brevet  de  quinie  ans,  18  décembre  ^906;  Goobert  (  L.  ) ,  rue  du  Pont, 
a*  a  S .  à  Arles  (  Bouches-du- Rhône  ). —  Carburateur . automatique  pour  moteurs  à 
explosions. 

373654.  Brevet  de  qoinseans,  18  décembre  1906;  Liais  (L.)  et  de  Lanneau  (E.-A.  ), 
représentés  par  Henry  Damer,  à  Paria,  rue  fiicëepanse ,  n*  5.  —  Dispositif  d'attache 
de  manchon  pour  bec  de  gaz  a  incandescence,  brûlant  à  flamme  renversée. 

372666.  Brevet  de  quinze  ans,  l8  décembre  1906;  Sshmitx  (O.)  «t  la  Firme 
F.-VV.  Vieregge,  représentés  par  Hokreft,  à  Péris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9. 
—  Dispositif  de  sûreté  pour  serrures. 
372860.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Sand berger  (F.) ,  représenté 
Frey,  à  Péris,  boulevard  Beaumarchais,  a°  a.  —  Perfectionnements  aux  rouleaux 
filatures,  imprimeries,  etc. 
373557.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Von  Neudeck  (WJ,  représenté 
par  Frey.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Porte- billes  en  une  pièce  pour 
boîtes  à  billes  annulaires. 

372658.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  igoti;  Mas  (J.-F.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  8.  —  Appareil  de  gymnas- 
tique pour  le  développement  des  muscles. 

372659.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  YValker  (H.),  Jones  (A.-M.) 
et  Me  Coy  (H.-W.),  représentes  par  Boramé  et  Julienj  à  Pans,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  8.  —  Machine  à  percer  lés  feuilles  de  notes  pour  instruments  de  musique 
automatiques.  • 

37*2660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Moser  (F.),  représenté  par 
Harié,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  u*  ai.  —  Moteur  à  explosions  à  deux 
cylindres. 

372661.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Nofbm  (A.),  représenté  par 
Picard,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Surface  sensible  pour  la  photo^rapliie 
des  images  colorées. 

375602.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Bénard  (P.],  représenté  par 
Lavoix  et  M  osés ,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  — '  Lanterne  à  bec  renversé. 

372663.  Brêvet  de  quinze  ans,  \8  décembre  1906;  Neeley  (G.-S.),  représenté 
par  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Régulateur  automatique  de  voltage 
pour  dynamos. 

372661.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Nceîey  (G.-S.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Régulateur  automatique  ^>our  dynamos 
à  courant  continu. 

372665.  Brevet  de  'quinze  ans,  18  décembre  1906;  Anderson  (L.).  représenté  par 
!a  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  *de  '  Provence ,  n*  59.  —  Moteur  à  hydro- 
carbure. 

372666.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Bourdos  (A.)  et  Rothschild  (R.). 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  — 
[Filaments  de  lampes  électriques  è  incandescence. 

'    372667.  BreVet  de  quinze  ans-,'  18  décembre  1906;  Lamb  (V.-B.),  représenté  par 

Je  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Frein. 

'■■  '372668.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Heiniman  (A.),  représenté 

par  Baumann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ri*  18.  —  Appareil  diviseur  de 

Cercles. 

v  372660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Mtteent  (P.),  représenté  par 
■osse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Suspension  peur  voitures 
jtutomobiles. 

■i  373670.  Brevet  de  quinze  ans 18  décembre  1906;  Hnlmstrom  iG.)  et  Middleton 
MB.) ,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Fermeture 
le  culasse. 
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37-2*71.  Baevetde  qeratean*.  i8#Wh>  iooêt  Kadh— on  (M^.  tcaraaaatW 
Jomb.  à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  d*  47.  —  ftésisunœ  aatomatiq»»  «au 
mesures  éèec*riqo«s. 

372672.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Société  dite:  Haato*** 
Jmkutné  OeutUehAjï  m.  h.  H.,  nçrimaâsx.  par  Le  uocicté.  Marillier  ot  hlM, 
Pari*.  Mevrad  îa^e-fifostadie,  n"  «it  »-  Macètaa»  a  tram»  à  deex  utoa»  4 
bobines  tournant  en  sens  inverse. 

37 2i>73.  Brevet  de  quinas  auto,  1*  décembre  100*;  Leaerre  (fl.),  nfiéMaHp 
la  aaoiété  Mari  Hier  et  Robetet ,  à  Paris,  baukvavd  Bozme*MoaiveHe.  n'as.  —  Mviaa 
à  cintrer  «  froid  les  pièoe»  mé»afliqae»  «rexiaos  ea  pleine». 

37i67».  Brevet  de  quinze  ans.  i8«at0aaa1re.igo»;.Heaa*Ber  (4.-L),  tardai 
«élry.à  Pari»,  bomewrd  de  Strasbourg,  a*  a.  —  ft**e  caanbèné  de  tfaaaflr* 

de  cuisine.  . 

37*»7S.  Brevet  de  quinze  «as.  ift  décembre  'Upoo;  Kamaanaaa  ioakr  [fl 
représenté  par  ttétry,  à  Paris,  boulevard  de  ftarasbonrg,  n»  3.  —  3tadtaa>aM 

372678.  Brevet  de  quinze  ans.  18  décembre  1006;  Société  Parbertkhrfken  w 
Pri^dr .  Bayer  &  C°.  représentée  par  la  société  Ch.'  Tbirioa  -et  J.  Bonnet ,  è  Pan.  * 
lentrd  Beaumarchais ,  n*  9 5.  —  Produetim  de  composé*  anthracé  nique». 

37267".  Rrevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Mannberger  (O.J.  rtprésd 
par  la  société  Matray  frères  et  C,  à  Pam,  Boulevard  Henri-! V,  n*  St.  —  boa» 
réfric  uïe  à  ressorts  plats  intercalés  entre  la  jante  et' le  moyen. 

372678.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906:  Société  Hochsioger  feâflj 
représentée  par  la  société  Matray  frère)' et  Cu,  1  Paris ,  boulevard  Henri-TV,  â*  3i 
Procédé  de  fabrication  de  bleu  de  lessive  solide  et  comprimé. 

372679.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Maison  (E.-Cj  et  _ 
{E..-X),  représentés  par  la  société  klatcaj  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Béai 
n*  3i.  —  Xppareil  de  lubrification. ,. 

372680.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Kary  (E.;,  repréaaa»! 
la  société  Matray  frèiV  et  Cu,  à  Paris .  boulevard  Henri  IV,  n*  3a.  —  tari 
élastique. 


372681.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Société 
fûr  Anilia-Fabrikatioa,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paria,  boulevard  de 
n*  11.  —  Laques  rouges  a  base  de  colorants  monoazîques. 

372682.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Cbarbonneau  IJL)  et 
fJL),  représentés  par  Armeugaud  jaune,  i  Paris,  boulevard  de  Straaboorx.  ■* «3 
Enroulement  spécial  pour  transformateurs  à  haut  potentiel. 

372083.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Empis  (H.-CJ.  av 
bîllou  ,  n"  19 ,  à  Saint-Mandé  (Seine).  —  Mode  de  conservation  des 
niques. 

372034.  Brevet  de  quinzeans,  19  décembre  1906;  Fooque  (L.).  r 
la  société  Matray  frères  et  C\  à  Paria,  bodeyard . Henri-TV.  n'  3i.  — 
antidérapante. 

373683.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Jannke  (A.). 
Fol  lin,  a  Paria,  boulevard  Beaumarchais»  n*  67.  —  Fermeture  pour 

372686.  Brevet  de  quinze  ans,  19  dacembw  1906;  fiexnee  (A.-*.)» 
Fangé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  a  là.  —  Perfectionnement»  aux 

loqueteuux  pour  voitures  et  automobiles,  etc. 

372687.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Société  datez  Omm 
Machine  Company,  représentée  par  La  société  Brandon  frère*.,  à  Paria,  m  dm 
vence ,  n'  5g.  —  Tube  fileté. 

379668.  Brevet  de  qedaee  aaa,  if-déoaznbre  afo6«  Société  data:  dtaaai 
Uttekme  Cempamy,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Pauia,  raaa  afl 
vence ,  n*  59.  —  Filière. 

vmftt.  Bram  de  tfiiil  ri  ara*  igdéearaBw  laoaq  Laaaà»  <  V^B.), 
ia  société  Brandon  frère*,  à  Paris,  rue  de  Provono»,  a"  5a«  — 
de  frein. 
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B.  n*  2924.  —  '1897  — 

37JO90.  «nvetdequuueanair  19  adcwoahre-ieooj  fiuryee  (M-  JL-L.}.  née  Smith, 
epréseuiée  par  la  .  satiété"  Brandon  frères,  i  l'aot,  imn  it  Rnoveawe,  a"  n— 
'rodait  4  Mie  de  «nagcees  ^meutouses.,  applicable, coffmoe  succédané  de»  titras . 
es  papiers ,  de»  toiles  caoutchoutées  et  autres  substance»  semblable»  îu^perméabj,* 
i*ée»  ou  non.  ,  .  ... 

Bwpt  de  'ans'  W'  deçen^re.  jy>6;  Spfflte        et  ,Stawp  jkj, 

eprésentés  par.  «a  société  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  .#18^,— 
fmtH  pour/épiuglage  des,ajBtef;es des .brûleurs  à  g#t  et  à  hydrpcarbure. 

37S6M.  Bravai  'dettuiÎM*«*av.tig  décembra-i^efi^ifod^Mfi  (J*di.)et  Tole  (00. 
eprésentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  j^.  r— 
fakarmaae  de  cban^eflaeat  de  «iu^^e  pour  automobiles .  etc.     ...  . . .. 

3T36Qâ,  Brevet  de  ojttinw  anst,  19  déoembm ■içotfv  Mayar  ^>0-  Wpiwl  Tsar 
.ssi,  à  Paris,  rue  des  MarWri»,'*-  «i.— •  ftreb*  à  tirer  «oatùme  pour  ht  canon 
u  »en*,  d«  la  pooceiaia*,,*c.  .  ,0.  . 

3924»*,  Brevet  de  quhue'à**  19  décambm  1906  ;.  Lacroix  <-J«-B.}  et  de  L*vdb> 
foobeaofli  iQ.U  n^féiaBHeajer  ta  société  Mariluar  et  Affreiet,,  à  Paria,  bonsevard 
*m»*.NouveUeM  n'.,**..  s-rt-  Disposé  de  l**t{otiiiadoa  ae^de  d'une  poujw  de 
ma*mmi9v  ,*a  -roue^-ohaiee.,.;   1,        ....„•  .  1. 

372BB*.  Brevet  de  apiioa»  ana,  ,19  .décembre  1906  V..  $achs  (£.),  .«présenté  par 
1  *a<id<e  MarilHer  et&ofeefct.  * , Paria, ,  b^tkmi  BuKaorNeuvette,  a*  ,4».  —  Mojeu 
le  roue  à  roulement  à  billes. 

.370696.  Baevet  de  quime^m^,  19  décembre  19064  De  Caenuçhewaki  (P.),  repré- 
eabâ  par  Anaasngaud  aine,*  Paris»  boulavaad  Poissonnière-,  a'.x^  —  Sj-stèma  de 
bange aient  de  force  et  de  vitesse  pour  moteur:»  à  explosion.  . 

3"3a*M.'  Bre««t  de  qœaaai'atf,  î^déeembre  iao«;  jUkrpyd  (**•#.),  reposante 
■srS(étnr,  à  Paria,  Jittrfeastti  da  âtraaàourf .  n'  a.  —  Brùlaorà  gac.  .    ■  •,. 

372698.  Brevet  de  quinze  ans,  19  déeetribre"  1906;  Sctroyd  (J.-tf.J.^eprtseWlé 
«*r  Bldtry,  â  ItariSy  boademad  de  Strasbourg.,  n*  a.  —  Pianehette  pour  enrotrHr  et 
nonter  de»  pièces  dé  flisn»,«tc  ■  •  ■   <■ . 

372699.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Bdllendorf  [V.),  représenté 
HhrfiMary,  i  Paris,  botdetardde  Strasbourg ,  a*  2.  Jarretelle 

379700.  Brevet  le  quinte  ans,  19  décembre  1906;  éarperflïet  (P.),  représenta  par 
iïëbj,  t 'Pari*;  boulevard  de  Mfatfeeorg,  n-  a.  —  Feuille  pour  ta  tabrieaâen  de 
loi  à  tingfets.'.'  •  "  - 

372701.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Hupnedln  \  A. ')  .  représenté5  par 
*ètrj,  a  Paria,  boulevard  de  «traâhcwrg,  if  t.  -J'RépnlaWur  -de  débit  pouf  eom- 
ire«euf  rotatif.  1 

372702.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1906;  Huit  (C'A.)  et  Huit"  [O.-'W.j, 
epréeetrlè*  par  fo  sowété  Brandon  fr*tv«;  à  Pari*.  vW»  de  Piwaire,  n*  :>g.  — 
•ferfertioBnemeirts  aux  meleurs  (t  «n^toWotis-  fjt  »•  leur  rtode  de  changement  de 
narche. 

372703.  Brevet  de  qtamze"  an».  i6  Wvrier  15067  WaieKer  "{tVA.J,  représèat^  par 
Hétry,  i  Pari»,  èotdevard  de  Streatoeurg, fv'»i !'— ■  Appareil  de  mfee  en  marAe 
latomatique  pour  automobiles. 

37H70*.. Brevet  de  qarnz»  ans.  io  tvtB  tj>o6;  Enaud  (A.),  «  Lotrdèac  fCôtes-du- 
tord).  —  Charrue  pour  l'établissement  des  rîgdle»  d'Irrigation  et  rfassamlssetrient 
les  prairies. 

372705.  Brevet  de  quinze  ans,  t  mai  1906}  Daniel  (H.J,  boulevard  de  la  Paix, 
1*  18,  à  Marseille  fBouches-du-Uhôûe).  —  Appareil  pour  la  production  du  gai  par 
'essence  de  pétrole. 

372706.  Brevet  de  quitte  ans,  9  juin  1906;  Sdude  (  M.} ,  représenté  par  Ttoettcher, 
i  Pari»,  boulevard  Saint  Martin,  n*  ik.  —  Appareil  pour  îa  reproduction  a  distance 
le»  péripéties  de  courses. 

372,707.  Brevet  de.  qniase  ana.  do  août  içpd;  Société  dite  :  TU  (Mie  Company,  - 
■epréaeatée  par  i*  société  Ch.  Thinouet  3.  Bonnet»  à  Paris, ioulevard  Beaumarchais , 
z*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  instruments  de  musique  mécaniques.  ' 
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372708.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1906;  Sayer  (R.-C.l.  représenté  p 
Faber ,  à  Paria,  nie  de  Provence,  n*  6a.  —  Système  de  traction  électrique. 

'  372709.  Brevet  de  quinte  ans.  5  septembre  1906;  Fenooillet  (L.) .  rue  de»  Cotai 
n*  i5,  à  Alger.  —  Générateur  d'acétylène. 

372710.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Win  ter  (G.-B.J,  représenté  1 
de  Mdsenthal,  à  Paris,  me  Labruyère,  n*  3*tr.  —  Bandage  de  rooe  powaal 
mobiles. 

372711.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1906;  Weir  (A.-S.-J.)  et  Tkaù 
(T.  J.),  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  it. 
Compteur  à  gaz. 

372712.  Brevet  de  quinze  ans,  )5  octobre  1966?  Société  Boyer'et  C*.  reerénaj 
par  Armengaud  jeune (  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbenrg.  n*  i3»  —  Pabncatta 
tissus  à  effets  nouveaux  au  moye*  de  matières  imitant  le  crin. 

372713.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1906;  Peiser  f  B.) ,  lepièseuat  par 
société  Matra v  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3i.  —  Porta  maatfi 

372714.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  octobre  1906;  Société  BadiaChe  Aman  4  & 
Fahrik,  représentée  par  Blétry,  à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  ».  —  Saf 
fication  des  cyanures  alcali  no-terreux  en  vue  de  la  production  d'ammaaiaqoi  f 

3727  If».  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Hogrfand  (!.]  et  Brick* 
{ A.-W.) ,  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  €'\  à  Paris,  botrievard  Bead 
n*  3».  —  Roue  de  véhicule". 

372710.  Brevet  de?  quinte  ans,  3 1  octobre  1906;  Dor  (F.},  repraseataj 
Armengadd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  *3.  —  Machine  à  aet 
les  tiges  de  chouchou  et  plantes  analogues. 

372717.  Brevet  de  quinte  ans,  a  novembre- 1906;  Harvey  (C.-J.),  iijuaaiaal 
la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  »•  Si.  —  *# 
pneumatique  d'épousselage  et  de  balayage. 

372718.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Habbema-Barat;  (Iflsk 
Horak,  représentée  par  Faber,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Dua^alU 

.  retenir  les  chapeaux  de,  dames.     .  ,  • 

372719.  Brevet  de  quinze  ans.  98  novembre  1906s  Becker  (N.).  reaaafa^ 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i8.( —  Roue  élastique. 

372720.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre.  1906;  Kende  (J.j,  reprisent»! 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  as.  —  Système  au 
pour  chauffage  au  gai.  . ,  . 

372721,.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  décembre..  1906;  NicoUe  (A.)  et  Nk^ftt 
représentés  par  Lafontaine,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  3.  —  Groupeaneat  d'est, 
industriels  sur  moto-mobile. 

372722.  Brevet  de  .quinze  ans,,  i  décembre  4906;  Schroeder  (E.  ),.  représcaa 
Boramé  et.  Julien,  à.  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — -  Procède  et  ond 
pour  river  les  fonds  de  cadenas. 

372723.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  Marnas  (B.-A.-M.1.  aj 
élection  de  domicile  chez  M.  La  morte,  à  Paris,  quai;  Bourbon,  a*  a3.  —  Praù 

des  liquides  de  marque. 

372724.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1906;  YVolstenhoJiae  [O.-S....1 
senté  par  Blouin,  à. Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Perfectionnements  aia 
de  véhicules. 

372723. -Brevet  4e  quinze  ans,  6  décembre  1906:  Bopiquet  (C.J,  recréent 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h*  a%  —  Sifflet  actionné  par  rechapa* 
d'un  moteur  à  explosion.  "' 

372726.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre' 1906;  Belvalette. ( A.] ,  repréacaS 
Armengaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n\a3*.  —  Système  dm  gsj 
articulé  pour  relier  les  caisses  de  voilures  montées  sur  ressorts  en  C  aan  4 

'd'automobiles. 

372727.  Brevet  de  quinze  ans.  7  décembre  ïaoUf  Mamadjanow  (Lf .  mai 
par  de  Mosenthal.  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  0"  3  bit.  —  Piano  avec  iaMl 
marteau-»  et  à  cordes. 
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372M&.  Brevet  de  quinze  an»,  7  décembre  1906;  Oament  (F.)  et  la  Compagnie 
e  signaux  électriques  pour  chemins  de  fer,'  représentés  p»  fct.  —aêLé  G.  «  P.  de 
[estral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*'ti.  L««kn  à  action  multiple 
pur  la  commande  d?un. poète  d'enclenchement.  . 

312728u'Brevat  de  quinze  ans,  7  a&eaabr*  19061  Mewe»  (R.).  représenté .par 
asalooga,  à  Paris,  rue  dés  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  des  sefroi- 
isseors  d'automobiles.  . 

372/30.  Brevet'  die  quinze  ans.  8  décembre  1996;  Newcomb  [F.-E.J,  représenté 
ar  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*"  aa.  —  Bandage  pour  roues  ,de 
ihicules  sur  route. 

JW31.  Brevet  de  qùinxé  an\,  ia  décembre  1906;  Dugeky  (?'.]  et  Vitrac  (M.), 
epréséotés  par  RabBloud  et  Bis ,  cours  Morand ,  n*  10,  àlyon  (Rhône).  —  Ecran 
ïdMserrablër  "  '  '• 

371731.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906:  FrèrebaaK  <J-iB.-L.-C.),  rearé- 
snté  par  0evamé«et  Juhen;  à  Paris,  houle* ard  -Saint-Martin,  r>°  8.  —  Bandage 
antique  pour  roues  de  véin*uJes  de'bMM  -geaweav  ■ 

.372733.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906,  Société  dite-:  iH&crsall  H  and 
otpvty,  représentée  par  J?a£ar,  à  Pari»,  *ue  de  Provence,  n*  6a.  —  Marteau  ppeu- 
latiqoe. 

372734.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906]  Fresco.(J.-A.).  représenté  par 
i  société  Brandon,  frères',  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Classeur  à  timbres 
riglets. 

372735.  Brevet  de  quinze  aiis,  i4  décembre  1906;  Keibél  (W.j,  représenté  par 
ut'at ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Dispositif  pour  (lier  des  planches 
bftaoteftBs', telles  que  :  planches  pour  fenêtres,  pour  rayons  et  autres1  planches  du 
aéme  genre. 

371736%  Brevet  de  quinte1  ans,  17  février  "1906;  Wallenberg  (V.-H.J.  représenté 
ar  àJSt,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Dispositif  d'enclenchement  des  leviers 
t  aalres  organes  de  commande. 

372737.  Brevet  de-  quinte  ans,.  37  février  1906;  Mippot  (F.),  représenté  par 
1  société  Matray  frères  et  C".  à  Paria,  boulevard  Uenri-lV,  n'  3i.  -  Machine  à 
nlrainement  pneumatique  pour  la  transformation  de  rouleaux  de  papier- continu  en 
cailles  coupées,  pliées  et  enchevêtrées. 

372738.  Brcvet.de  quinze  ans,  1*  déceanbre.  1906;  Theyskent  (A.),  représenté 
«r  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  d'eudiqu  étage. 

372739.  Breve^  de  quinze  ans,  i5  décembre '  1 906 ;  Higbfield  (J.-S.).  représenté 
ar  Tailler,  à.  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Conducteurs  électriques  établis 
ans  des  tubes  métalliques. 

372740.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  décembre  1906;  Desrosiers  (A.-L.-M.),  à 
bat el- Montagne,  par  le  Mayet-de-Montagne  (AfUer).  —  Appareil  à  acét\lène  à  chute 
'eau  sur  le  carbure  et  à  réglage  automatique  par  la  pression  même  du  gaz. 

372741.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  de  Betz  (E.-A.-F.),  rue  de  Tu- 
as ne,  n*  i5,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Trucs  ou  pitin»  gareois  à  cric  pour  auto- 
tobhés. 

373742.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Karfookei  (A.),  représenté 
ar  Casalonga .  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Plaque  creuse  de  métal  disposée 
t  vue  des  applications  an  refroidissement  et  au  chauOàge. 

372741.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Woodward  (W.-R.J,  représenté 
ir  la  société  Brandon  frère*,  à  Paria,  rue -de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  per- 
lettant  d'écrire  simultanément  plusieurs  signatures  ou  inscriptions. . 

372744.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Buss  (J.)  et  Fohr  (  C. ) ,  repré- 
Mtés  j*r  Boramé  et  Julien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Procédé  de 
ibrication  de  briquettes  de  charbon ,  tourbe  et  houille  limoneuse. 

372745.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Froment  (D.),  à  Gravigny, 
rès  Evreui  (Eure).  —  Jante  métallique  démontable  pour  bandage  pneumatique. 

372746.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Thurlow  (E.-VV.),  représenté 
ir  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -  Ballons  de  golf. 

372747.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Uooth  (J.-H.),  représenté  par 
l  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paru»,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  42.  —  Cercle 
'avant-train  pour  voitures. 
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, ;*9ft?A&.  Baevel  delquinae  a»,  ^«éretnbre  ujofc  Umd.  (  W.-a.  ) ,  ftfréstdé  ? 
Herkfn,  a.  Paife,  koufewd  i^»i«»«nwrc.  tn,"       .-r-  HarfadteneewtMtaeM  — *t 

372749.  Brevet  de  quinze  ans.  19  étotmAfëA&H-HMÊb  [G.-lir.+tm*m*i  « 
ChMiM  A  Pari».  bow***rd*.  *  tu  —  An***»  rmtm* à 'mmàm  1 

•  1     ■11!  (  j  r  i',k',\   '  •!■  " 

■  j  L  ,  , 
etpqbor 


2750.  Brevet  .de  quinze  an»,  19  décembre  1906;  Morin  (?--?.).  n 
sèvert,  à  Pm^botWëtd-fà-tiaMitk.  nl  tu  —  'Machine  i  deleri 
iu-viJ6urltfan#èViër  11     •  !"   1      1  ' 

yîl%L.  Bnwet  de^quinae  an*,.  ,19,  dçcwu^fe,  loofo.  Société  E.-W.  Om  Omm 
reoréaentée  par  Armen«qd  jftiine.  A,  ,E«*je ,  bquleynrq;  ,die  Swasbooee.  a"  si 
Perfectionnements  dam  les  appareils  de  direction  poar  torpHles  automoUev 

.  Si7A7S2^fiMMl  de  if  if nana^afl  déotmhiei  i0»6;  CfcatieneettJ  <A.)  et  Ié^m 
(A.)„«apr4«n«é*  par  Anneogàttd  >ann«Va«Paris.  boalevaaJÉ 4e  Stiiant—z. ,  «"  vl 
Procédé  et  appareils  pour  la  a t<r  Jiiaii—  ^eaocauai pofnHni  1  ■  ■■ 

jf27S».  Brevet  «e  qdjwwf — 1".'  ¥9  dtk<**bre  I 90*;  EidëtfWiterie  (M,  ni 
setrtë  pa*r  fttkeogaiMI  jeun»,  à  Pttris ,  bou^svartf  fié  SffatMotfrf .  n*  *».  —  Aérafl 
à  deux  paires  d'ailes  orientales.  j 

irpreseait- 

«M&rfrai 

ventilateurs  4  0 

prtpseurs  rotatif*. 

:37iï»ô.  £r»w»i  .de  quinze-ài»,,  jo,  ,4âçpml»re,  19e*;  ..Tbwn*»  (14  rt  k  « 
Baxter' s  Leather  Company-Limited .  représentés  par  Armeagand  jenna,  à  El 
h— towfd.de  Stz-*ab©H*a,,  ««,>&.  —  ^ai*»  p*riccù»aoa  pour  Jorna*  ia|«H 
tatou  1  de  chnusauice.       i.     .      .  ..... 

372756'.  Brevet  de  quinze  ans.  19  décembre  190*1»  Humé  (1^-6.)  flattai 
S*f bier,  u* 5« .  à  Never»  (Ni«rre>i  e(  Tatebt»  (t.).  me  Baritawçoa..  te*  i.ada* 
Ferrahid  (PuY-de-Oôme)V  ~~Bat>dage  4taftiq«e 'tnétaliiqae  poar  root*  dm* 
automobiles,  bicyclette*,  eW  :  .  «    •  •  *\ 

372757.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  '1906:  Dàutrer  H  S.),  r»m 
Maison,  n*  85,  a  f.ifle  fflorU ).'  —  Vrocêêè  de  dessafatage  et  degi-auaagt  ètfcl 
brute  à'FaSde  du  saint  'dégraissé.''  '"''  '■ 1  " 

37î7,58.  Brevet  df  quin*e!  ans ,  *o  «fécehibre  îorô/Socïéff  dflzaflmn-Leperi  M 
représentée  par  Dantzer,  rue  Brole-Mabon  ,'n*  8f» ,  à  Laie  f  Nord  ).  —  >'i»etle  i  ta 
dé  montai  Je.  , 

,  37275a,, Brevet  d«  quinze  ans.,  ,10  ûécexnXce,.  KQptii  Société  ÉaaDt  A** 
.M.  Dellac',  représentée  pa*  laureut.  a  P*ci>.  bçujevard  SébastopcJ.  n*  •*] 
Dispositif  destiné  à  protéger .  les,  housse*  des  pneumatiques  de  rechange  teal 
munie^.^  voitures  automobffes.    '  .  '  ', 

3727 00.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1906;  Weisse  lC.)t  reprtjqta 
BauDMttMt,  à  Paris,  bonkvard  d*  MefenM.  a'- 48..-,  Gain»  de  sikete pow  n 
ùtu.  ctR.  '  •  .    , ,      „  . 

372701.  Hre\e,t  de  quinze  Àns^  to  décenbve  -iaooi  DeM— dwt  ( Ou),  m« 
pav  teupiaua.à  P*rii,rJ»ouievard  de  MagnsAa..  M*  18. —  Mets» à  dcjaaa  gégiaat' 


3;  J7«2.  Bnevet  d«  quinze  ans  ,  ao  \tece»Wbre  *9b«:  PMft(T.-vV.«.  reprtat 
Maulvault.  à  Paris,  rue  de  ftiehehea.  ti'-i5.  PeVfeéttonnenwatt  dans  le>  «•* 
de  «ftfvauv  de  bois  et  autres  appMMiladb>rëereatien/'  ■    »  ■ 

"' 37578X- Brevet  de  quinze1  'ans '.  '20'  '^eelhbre'  ioo6*;  Dnmont  rJ.-B.).  â  1 
sous-Bois  '>eine-et-Oïsé).  —  Janté  sectionnée  dewowtable  1  talon  et  à  ra*l 
ct**rue*  pour  renés  Vie  vèttures-iét  àht»H:  ■    '  '   «■'*•»»"  ■ 

3t27fî4. "Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  190O;  Muttér  (E.-T.J.  reftiand 
fi  société  Marfllîer  et  Robefet.  ?  i>ris:'bOàiet«rd  Bobne-!toarniJe,  n*  4*.  —  Ma, 

pour  la  préparation  des  sacs  en  papier:  1  <• 

37,2705.  Brevet  de  quinze  an»',  30  «Técemore  ijo^f;  Fanta  {M.J.tteatéattJ 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  SainV-Martin .  n»  8.  —  Perfectioane 
apporfcés  aux  appareils  de  transmission  de  force  et  de  moU\  ement. 
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B.  o*  2924.  —  iOOi  — 

.  3727*6.  Brevet  de  quinze  an«,  »o  décembre  tçofiï  rrieditoger  (l.)  et  Lickar  (B.), 
eprâseatét  par  Becker.  »  Paria,  booiewrd  Ptriaaewifiére,  n*  31. -r—  Pwft#>wwe< 
MM.feaiUte.de  papier  a.tettee».  carée»  pwtaia».  etç.i  , 

3712767.  Brevet  de  qurnze'  aWW,  4o  dteVembr*  1908;  mm.  f  C.)  repré*B«J-  pur 
'ayoBea.  a  Paris,  rue  de*Iog*d#r,  tt*  181  Btnbrayage  popr  mécanisme  cfcs  twn- 
naaufl» *  pédale»  febraci  ;    •  ». 

373768.  Brevet  de  quinze  ans.  30  décembre  1906;  Von  VangeïfB.),  représenté 
Met  myotïët,  I  Parts,'  rue'  dtr  ttogador,  r8.  -"^Appare*  de  forage  pour  grandes 
>rof»adeWrs:  •  '       «■  -■  " 

372769.  Brevet  de  quînzé  ans",' ao' décembre'  1906;  Lmâ'saV  '(  tV.  )',  Mackenriè  tS.J 
*  Artfiar 1  i  J.}.  .représente*  par  Thierry,  à  '  Paris  ,,  me  -de  '(Halte  .<  n»  48.  —  Pôrte- 
>e*i«e  poor  feanc  à  broches.  «  •• 

37*2770.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  looè;  ntowidséï  ( M/J ,  représenté  par 
Jèrtiri',  à. Parts,  boulevard  de  Strasbourg,'  n4' 38V  —  '  Épuràtîeri  des  jns  bruts- dans 
a  lbbricatfon  do  sucre.  (     "         ,    '      ■•  •  1  • 

372771.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1906;  Granier  (E.j  et  Froger-Deja- 
uerre  (E.-L;),  représenté^  nar  Çhassevent,  à  ,ParU,  boulevard  de  piagenta.  u*  lu  — 
Vmpbsition  applicable  àùs  produits  .en  caootcnouc'pôur'leùr1  conserver  l'élasticité. 

373772.  Brevet  de  qahue.  ara,  Éévsiar  190*»}  De.  Boisse .1 Vl.'M. .),  représenté 
>ar  Cbassftveu»,  i  Pana. ;  boulevard  de  M*g^n,ta,  n*  —  Pompe  double  à  «au  et 
ihule. 

819773.  Brertet-de  quinze  ans,  *£  février.  190^1  iboeUs  jfi.-R..).  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  baoiotand.de  Magenta,  n"  11.  —  Fabricant*  de.  rooaa.de 
(éhicntov  , 

373774.  Bratet  de  cjnnae  «t»,-  *8  février  xgoth  Oalbka  (  H.) .  «aprœemé  par 
BabOand  et  fil»,  cours  Morand,  n'  10.  à  Lyon  (Rboakejv  —  €*rbat»teuff.  pour 
moteurs  à  explosions. 

37477».  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1906";  Cazauran  (F.-M.>J  représenté 
par  la  société  Rigt*  et  Prévost,  à  Puis,  boulevard  Voilai»,  n'  a»..*-  Métier  à 
broder,  tapisser,  peindre,  etc. 

37Î77B.  Brevet  de  qmflre  ans,  ao  décembre  1908}' Société  dite  :  Tke  Ntu-  Depar- 
lixrt  Mmefkctariny  Company,  représentée  pir  la-  •  s'ocSété  Brandon  frères,  à  Pari», 
rw  de  Provence,  V  5o»  -~  Cbânfement  de  «tasse.       .«.    r  ' 

372777.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  i906;'Rretz  'P.')',  represehté  par 
bnodété  Brandon  frères,  à  Pari»,  roe>  de  Provence,'  af  5qj  Procédé  pour  écarter 
le»  amas  de  matières  se  déposant  an  fond  de»  conta  d'eau  a»  moyen. d'ean  sou» 
pression*  "    f  *  •      1  1 1 

373776.  Brevet  de  qui  nie  ans,  »o 1  déeembfe.  1906?  Pfeata  ff>.  -AI.  ),  représente  par 
ta  société  Bradée»  frères,  à  Paris,  rue  de  Proaaoee,  n*  09.  -*~  System»  de  chemin 
de  fer  aérien  avec  voitures  suspendues.     •>./■..       .  .'  • 

372779.  Brevet  de  qui»*  ans,  ao  décembre  1900"* Scbafter  'J.-B.V,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  «**.  à  Paris,  boulevard  «wari-PV,  -n'  Si.  —  Machine 
réfrigérante  pour  crèmes,  à.ia  glace.  ,  ,.  ,.  ; ,,. 

372780.  Brevet  de  qnirtre  ans;  *o  décembre -roôéYArbeli*' 'À.),  représenté  par 
la  société.  Matray  frères  et  C.  à  Pari»,  bputavard  ftenri-lV, ,»!  4.».  —  Lame  -protec- 
trice pour  rasoirs,   .  .  '  n  —  .  -  .  ■  .  ;  . 

372781.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  i9<W>!''MBltor  <'ff.»V.: 'représenté  par 
Metry,  à  Paris.,  boulevard  de  Strasbourg,  nf.  x— -Dispositif  ponr  en  ire  da  tait  ou 
aotres  liquides  formant  écume  fera  de;  leor  ébuHition.  ..  '1. 

372782.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1966;  Hlr^futet  (M;)'et  Bengeaeo  <A.), 
représentés  par  Crespin.  a  Paria,  roe  Rkbepame,  tt*<  5t  "**', Précédé  de  fabrication 
de  tonrteamt  alimentaires  a*  moyen  de  grignena  d'oéives. 1   ■  " 

3737B3.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1906  ;  Gestenhofer  <  P.>S.),  représenté 
pir  11  société  Ch.  Thirion  et  Jk'  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaunaarcbcûs ,  n*  g5.  — 

Dispositif  de  démarrage  d'automobile. 
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37278».  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1906;  Société  aaoïryanc  é*  es 
structions  mécaniques  d'Alaia.  WfféWMrtfa'  par  U  société  Ch.  Thirioa  et  J.  Bw 
à  Paris,  boulevard  Beau  marchai»,  g5.  —  ftUdriae  à  agglomérer  à  doarbJa  en 
pression  simultanée  à  action  directe  et  régulateur  hydraulique. 

373785.  Brevet*  de  quinaa  ans,  10  décembre  1906;  Dupuis  (C.;.  représenté  p 
Fabe,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Bande  ciaématographiqoe  asec  earcf 
tremeiit  phonique.  ,  • 

3727 80.  Brevet  de  quinte  an»,  ao  décembre  1906;  Kaysam  (ll.-A...  rcprcaoaU  f 
de  Boniré.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Canule  d'irrigateur  ou  ast 
appareils  analogues  ponr  lavement  des,  cavités  intérieures  du  corps. 

373787.  Brevet  de  quinte  ans,  aq  décembre  1906;  Mafinnis  (A.-J.  '•.  reprosa 
par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  a3.  —  Roue  éU*u 
pour  véhicules  circulant  sur  routes  et  autres. 

372788.  Brevet  de  quinze  ans.  20  décembre  1906;  Miller  (F.,,  représenté  | 
Armengaud  jeone.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  etappa 
pour  la  production  de  fluide  sous  pression  destiné  à  être  utilisé  comme  h 
motrice.  ' 

37-2789.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  igo6;  Salles  [E.  ;..  représenté  ; 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareils  pwrs 
porter  tes  bonbonnes  ou' autres  récipient»  et  tes  faire  ba«eoler. 

372790.  Brevet  de  quinze  ans;  ai  décembre  1906;  Barbier  fC.-F.-l..1  et  Lésa 
',  L.-A.  >,  rue  du  Président-Carnot,  n*  10.  a  I  .von  Rhône).  —  Robinet  à 
équilibré  applicable  aux  -  feranr-turea  'et' ouvertures  de  tnyaoteries  «tau 
circulent  des  fluides  ou  à  des  récipients  contenant  des  fluide». 

372791.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906:  Korn  (A.'-,  représarfj 
Laurent .  à  Paris,  boulevarl  de  Sébastopot .  n*  49.  — ■  ftécepteur  pour  la  traasa  " 
à  distance  d'écritures,  de  dessins  linéaires  et  auue»  images  graphiques  aaaai 

gravures  à  demi- Ions. 

37-2702.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  décembre  1906;  Stein  ÎP.-P.  1. 
Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  53.'  —  Filière  à  vis  pouvant  servir  é»« 

tuyau. 

372793.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  décembre  1906;  Pineau  (U.  •.  1 
Good ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Jante  amovible  pour  roues  de 

3727Wi.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Pineau  (U. 
Good,  à  Paria,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Bandages  pour  véhicules. 

372795.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  décembre  1906;  Blocki  fJ..,  repr 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*       —  Mode  da 
-  pour  articles  de  parfumerie. 

37*790.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Oliver  (W.-B.  ,  représaaêi 
ta  société  Biandon  frères,  à  Paria,  rue  d«  Provence,  a*  5a.  —  Pied  support  asaaj 
pour  appareil*  téléphoniques  et  autres  usages.  %  ' 

372797.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Klasa  .'lui,  représetfc 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Baaamatriiais ,  n*  3.  —  Turbine  à  vapeur. 

372798.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1908;  Jeaatay  (Ci.  repsêatan 
Bert.  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  a*  7.  <-—  Roue  à  jante  amovible. 

372799.  Brevet  de  quinze  emi.  ai  décembre  1906;  Lavr  (S.-H.  et  Merittl 
représentes  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  d*éqodn 
à  ressort  pour  châssis  de  fenêtres.. . 

37*2800.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  décembre  1906;  karnevr  1 1. 1.  iiayifiiiaaj 
Picard,  à  Paris,  rue  sâint-Lazare-,a~n*  97.  —  Dispositif  pour  garder  les  adke 
v  ovageurs  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer. 

37-2801.  Brevet  de  quinze  ans,  »t  décembre  1906;  Frick  (O.  ,  repreceartl 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  —  Four  a  induction  électrique. 

37280-i.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décambre  1906;  Howe  (F.-C  ». 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint- La/aie.  n*  97.  —  Perfectionnement»  aux  poches 

de  pesée. 
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372803.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Enrietti  (C),  représenté  par 
Harié.  i  Paris,  rue 'de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Moteur  polycylindrique. 

372804.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  décembre  ipo6;  Société  dite  :  Chemi.icht  Fàbrik 
Grittheim  Mektron,  représentée  par  Harié,  à  Pans,  me  de  I*  Rochefoucauld ,  n*  ai. 

—  Dispositif  servant  à  couper  des  pièces  métalliques. 

37-2805.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Société  dite  :  Chemische  Fabrik 
Briesheim  Eleklron,  représentée  par  Harié,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai. 

—  Chalumeau  coupeur  à  deux  tuyères  formant  entre  elles  un  angle  aigu. 

373808.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1906;  Ruppe  (O.-B.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Réfrigération  pat  l'air  pour  moteurs  i 
deux  ou  plusieurs  cylindres  disposés  en  V. 

372807.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Société  française  d'exploitation 
des  appareils  Koerting ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  — 
Condenseur  i  jet  d'eau. 

372808.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Bongyi*  (M.)  et  Ciervinka  (K.1, 
représentés  par  Josse ,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine 4  n*  17.  —  Appareil  de 
sauvetage  pour  bateaux. 

372809.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Strohbach  [E.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  ta  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  fabrication  des 
aluns. 

372810.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  190O;  Kilgore  (S. -P.),  représenté  par 
Beeker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Perfectionnements  aux  trucLs  de 
supports  pour  *-agon«  de  chemins  de  fer  et  de  tramways. 

372811.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Poulson  (V.),  représenté  par 
Ctsalonga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  télégraphier  sans  fil. 

372812.  Brevet  de  quinze  ans,  ai-  décembre  igbtfç  Laorand  (P.),  représenté  par 
Zérolo,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5-—  Clous  amovibles  pour  semelles  protecteurs 
antidérapants,  etc. 

372813.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  .1906;  Windecker  ( O. J ,  représenté 
par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67,.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
le  laminage  de  blocs  de  métal. 

372814.  Brevet  de  quinze  ans,  al  décembre  1906;  Daveluy  (P.-M.-A.),  représenté 
par  Chasseveni.à  Pans,  boulevard  de.  Magenta,  n*  u.-—  SitHet  fonctionnant  par 
l'échappement  des  moteurs  et  destiné  plus  particulièrement  à  l'automobilisme. 

,  372815.  Brevet  de  quinze  ans,  ai.  décembre  1906;  Spatz  [E.),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  de  teinture  des 
tissus.  ,_, 

■372815.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Maitcugue  (E.-F.),  représenté 
mu-  Chasseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*.i  1.  —  Clé  à  écrou  à  serrage 
lutomatique.  , 

372817.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Société  D.ocL  Gas  Engine 
Hompany,  représentée  par  la  société  Matra  y  frères  et  C'\  à.  Paris, -boulevard 
lenri-IV,  n°  3i.  —  Coussinets  pour  bielles  de  moteurs. 

372818.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1906;  Vasseur  (N.-A.-P.),  représenté 
mut  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bqulevard  Beaumarchais,  n*  90.  ~- 
iystème  de  fixation  des  paillassons. 

372819.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Clément  (E.-E.).  représenté 
mu*  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris*  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
Perfectionnements  aux  systèmes  d'intercommunication  téléphoniques. 

372820.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Burin  (H.-C),  représenté  par 
a  société  Bigot  et  Prévost,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  va.  —  Appareil  à  gaz 
•our  le  chauffage  des  fours. 

372821.  Brevet- de  quinze  ans,  ai  décembre  1906?  Maison  Gadda  et  C1',  repré- 
csotée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard'  de  Strasbourg,  n'  «3.  —  Penec- 
ionnements  apportés  aux  turbines  à  fluide  élastique.  1 
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373032.  Brevet  de  quuaae  ans,  »  décembre  iao6x  Oag  (E.i,  repéMtiè> 
Bailby,  cours  de  Toomoa ,  n"  A ,  à  Bordeaux.  { ûwo*ue> .— »  Appareil  panr  Itarerfer 

et  Ja  fermeture  automati<|ue  des  cages.  , 
372823»  Brevet  de  qnuae  «es,  as  décembre  19061  Deaa»  (H.),  rsaréaa j  m 

Gay,  rue  Saint  André,  n"8,  à  Rouan  (Seine-lnféctourej. —  Machine  à  Uns  a 
capuchons  de  burnous  et  autres  pièces  d'étoffe  analogues. 

37282d.  Brevet  de  quinze  ans.,ia  décembre  mo6-,  Calvin  (Cl,  reeréteote  ae 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Vifle,  nr.3i,  àL^an.fttbpoe}..  —  Système d'eminyç 
et  de  changement  de  vitesse  pour  automobiles  et  autres  machines. 

372825.  Brevet  de  (garnie  ans,  ai  décembre  1906;  Sajotarat  (IL*H.y,iPn. 
rue  UfonUine,  n*  39.  et  Bouché  (R.-P.-fi.j,_à  Paria,  me  de  Poisty,  s/i- 
Embrayage  à  pression. 

372896.  Brevet  de  quinze  ans.  as  décembre  1906;  Société  Charles  litnejfa 
et  t\  représentée  par  Montéilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n'  ja- 
Perrectionnements  aux  orgues  ou  pianos  mécaniques  pourvus  d'un  éclairage  8«. 
trique  p4Qf  produire  de*  effets  lumineux. 

373827.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Mascord  (G.-W.), npaca 
par  Pataky.  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Perfectionnements  dans  le»  prose 
a  plattoe  à  Ht  plat. 

372*28.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1906;  Pienin?  (F.),  représenté p 
Schwar/lose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5 7.  —  Verron  de  porte  m 
fermeture.  '• 

372829.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  décembre  1908;  Voeïker  (A.),  représente"  ■ 
Frey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Four  électrique  à  malle  di 
ventilation. 

373890.  Brevet  de  quinte  ans,  «  décembre  1908;  Boachon  ft.\  n^kaitw 
Caquet,  à  Paris ,  boulevard  du  Temps*,,  ■*  60. —  Panne  «n  bais. 

372831.  Brevet  de  quinze  ans,  jj  décembre  1906;  Moitns  [W.-E.J,  reprewté par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Apparèfl  partner 
le  coup  de  fer  aux  chapeaux  do  soie  «a  entras. 

373832.  Brevet  de  quinze  ans,  as  décembre  1906;  Hutchhgs  (J.j,  reptèntiar 
Rinuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Moteur  à  combustion  interne. 

37383S.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1906;  Kfefar  (P.),  repnfse*  » 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41  —  Procédé  de  destruction  des  àîren  paafc 
de  la  vigne,- tels  que  r  le  phylloxéra,  le  peronodport,  Toldiam,  etc. 

372634.  Brevet  de  quinze  «as,  as  décembre  i#o6;  Bartbec  ( A.-nV,iTM<és9rtéan 
Assl ,  i  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  41 .  —  Bouchon  obtcratetir  assurant  utnittral 

des  bouteilles  et  autres  récipients. 

372835.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1906;  transe  (E.)  et  hFmto 
Mumgart  (c  C*  G.  m.  b.  H. ,  représentas  par  Boramé  et  Julien,  à  Pans,  bodemi 
Saint-Martin,  n*  8.  —  Brosse  à  dents  imprégnée. 

372838.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  roofl;  Arias  y  £stanoni{P.],roi 
senté  par  Baramé  et  Juiien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -  Jprsh 
géodésique  pour  la  mesure  des  angles. 

373837.  Brevet  de  quinte  an»,  ?t  décembre  1908;  Swann  (C),  mirerai  m 
H  société  Mafcray  frères  et  C-,  i  Paris,  booievard  BenrVHF,  a* Si. -Précédé par 
charger  la  soie. 

873838.  Brevet  de  avance  ans.  ta  décembre  iao©;  Utrc  (A.)  et  Dbm  IK, 
représentés  par  «a  sodét*  Juste»*-  frères  et  C\  à  Paras,  boulevard  BearUf.i'k- 
Roue  pneumatique. 

37383».  Brevet  de  enter  ans.  sa  dfusaaar  1908*  KaoUnaau  {J^J,  testai* 
par  Bléary,  à  Paris,  boulevard  4e  8trssbaarg.  n'  1.  — .  bMtranaeat  à  nasse  b 

distances  et  les  angles. 

3728*0.  Bravât  de  «pttme  an*.  «  dëoesnbre  aoeti;  Waisz  (B.),  »ep«aat4|r 
Baétry.  â  Paria,  boulerai»!  de  Strasbourg,      s.  —  Armabae»  poo 

démontables. 


Digitizod  b 


y  Google 


B.n'  2924.  —  W05  — 

97284*.  Bfevet  tk»  quiftzé  ans,  1*  mare  ioo«;  Fbchier  f  J.-BM..-E.}.  *  P»**»;  nie 
m ,  a* 'S.  —-  Indicateur  automatique  de  stations. 

372842.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mars  1906";  Lêvy  (A.*),  a  Paris,  rue  du  Barie- 

—  Procédé  de  prépare ttm  de»  objets,  métalliques  destinés  à  receteir 
«dépôt  tnéWr^ne. 

3728W.  Brevet  de  qnmzé  ansi,  i"  mers  'igo^;  Wrieschi  (A.),  représenté  par 
ic«H*-kUtrey  frères,  et.  G",  «  .Paris.»  bouievetd  Hwari-tV.  nr"  3».  —  Substitution 
M  ruban  «paque  ,*vec  «#»  image*  impnfcuéea  pat  an. procédé  quelconque  a  la 
dlicule  transparente  à  diapositives  employée  pour.,  ta  reprod»cUo&dea  vue»  Animées 
tus  les  appareils  de  projection. 

37âS4A.  Jîwvat  de  quinze  an»,  1"  min  Wihm  (A.),  représenté  par  Cbas- 
ment,  à  Paris,  boulevard  de  MflgenU,  n*  m. .^.Dispositif  compensateur  À  liquide 
npéchant  toute  pression  exagérée  dans  les  presses. 

372843.  Brevet  de.  quinze  ans  mars  19064  Firme  °Boêhringer  &  Soehne, 
présentée  par  Chasse vént,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  m".  14.  —  Procède  de 
aitement  du  corindon. 

372846'.  Breret  de  quinze  an»,  i"  mars  1906;  SoeFétc  t.  Beçnqaan  et  C1*,  repre- 
htfe  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bonfevard  Poissonnière, ,.n*  21.  Tissu  ppor 
iveloppes  de  pneumatiques. 

«372SV7.  Wevet  de  quinte  W,  1"  mars  1906;  Mariarî  (t^C-L./',' représenté  par 
mmgeud'aibé,  à 'Paris1,  Mnlévttd  PbissomHère,  n*  ii.. —  'Système  de  char-- 
jment  des  pièces  d'artillerie  installées  en  toureHes  OU  en  casemates.  ' 

y/2848.  Brevet  de  quinze  an*,  x"  mars  1966;  Diederich»;  (t.).  représenté  par 
oruamY,  rue  de  l'Hotel-dé-VItle-,  h°  Si,  «  Lyon  (Rhône).  —  Bombe  a  mam  pour 
nfanterie ,  la  défense  des  forts ,  tranchées ,  etc. 

37284*.  Breret  de  qdln'jè  an»,  »fcr  marj  ifco*;  Diederichs'^ t.),'  représenté  par 
erttéln.  rne  de  PHôtel-de-Vitlé .  u*  3i,'l  Lyon  (Rhône).  —  Système)  de  chargement 
es  obus  et  bombes  à  main. 

3mW."Bretet  de  qWnzVanOa  ae&mbre  Y906;  Wfoebwnu1  (W.)',  'représenté 
n-  ftyoïfct ,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de,  support  des  châssis  de 
ttùcules  sur  rails.  ''  "•  • 

Brevet  de  quinze  ans,  -a»  dr'r^bre  .1906;  ïlochélbrt  ("&.),' représenté  par 
1  société  Ch.  Thlrien  et  J.'Bdrmel  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  g5.  — 
erfectionnements  aux,  clapets  électriques.  '  ■   '  1 

cmsw-.  firewt  dV>  tpbtnz  an» ,  n  décembre  190S  ;  9oeiété  dMe  v+hmioài  Inimrial 
mdifto  Hmneit;  représentée  par'  I»  sodété  Ch.  ThWon  et  J.  Bonne»;  à  Paris, 
wlevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  PerfeettonnemeUW  dan* 'te  '(sbrieStrôn  des 
tonefttea.  at  de  leors  frottoirs. 

83»aii.  Bmet  4m  -quinae  nw,  13  décembre  «gotiç  Ghiawbnai  (A.),  i  Paria,  nse 
msselet,  n*  i5.  —  Perfectionnement  aux  voies  de  chemins  de  1er  et  de  tramway*. 

37 2*04.  -Brevet  de  quinze  «as,  11  décembre  1906%  Société  Marrhévîlle-Dsguîn 
C'\ 'représentée  par  Chasaeveu»,  à  Péri»,  boukward"de  Magenta,  n4  11.  J—  Procédé 
extraction  "Su  chlorure  de  sodium  des  eaux  salées.  ■  ■ 

^WlSr  PJtrevet  de  quinze  ans,  asr  décembre  19**;  Lévf  (B.).  représenté  par 
sassevent,  *>  Paris,  boulevard  de  Magenti,  n*  11.  —  Bnveioppe  spéciale  peur 
irretpeiadancea  ayant  pour  but  de  cacher,  avant  le  dépôt  I  la  poste,  les  noms  des 
qtwàtsiree  et  de  foire  constater  le  dépôt  des  mêmes  correspondances. 

lW*t«J "Brevet  de  qtrinie'  ans,  »»  décembre  1906;  Brendel1  (B.>;  représenté  par 
is»e#we«s  *  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ir.  —  Dispositif  pour  ramener  les 
aidas  du  tamisage  dans  le  tambour  des  broyeurs  à  boulets. 

3T2837.'Br«vét  de  qufnze.ans,  *a  décembre  1,906;  Chapon  f  F.- A. •V.];' représenté 
ir'Chasaeveht,  à  Pans,  bodievard  de  Magenta,  «*  11.  —  Machîne  à  découper  les 
andes.  •  * 

372*88.  Brevet  de  qulnwe  ans,  «  décembre  1906?  Audefr  (I..),  représenté  par 
«se, .à  Paris,  boulevard  4a  la  Maddeine.  ft'  17.  Précédé  de  préparaUen-  des 
ites  céramiques. 
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37-2859.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1906;  Peckbam  (E.).  Wfrtsarté 
Josse,  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. —  Perfectionnements  m 
sinets  et  boîtes  à  graisse  pour  tourillons  d'essieux. 

372860.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  décembre  1906;  Hermet  'G.)  et  h  S«* 
générale  d'impressions  phonographiques,  représentés  par  Josse.  à  Paris,  boatm 
de  la  Madeleine ,  n*  1 7.  —  Disques  pour  machines  pariantes. 

37-2801.  Brevet  de  quinze  -M»,  »  décembre  1906;  Mangotd  (L.).  reywéatnte  1 
Pollin.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Antidérapant  peur  kanéa) 
de  véhicules  automobile»  ou  autres.  ■ 

37-286-2.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Lupp  (F.. a  représente  1 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n»  67.  —  Machine  à  couler  pour  b  M 
cation  des  bagnes  sat*s  soudure  notamment  des  alliances.  _  1 

372863.  Brevet  de  quinze  ans,,  sa  décembre  1906;  Lahanssois  (  fi.  ) ,  repense 
par  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Culasse  de  moteur  et  | 
assemblage  avec  le  cylindre. 

37280i.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1906-,  Société  anonyme  ■  la  Soi 
représentée  par  Harlé.  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Dispositifs; 
faciliter  le  devidsge  du  fil  des  bobines. 

372865.  -  Brevet  de  quinze  ans, ai  décembre  1906;  Genette  (P.). 
Ducassou,  rpe  Sainte',  n*  1,  à  Marseille  (  Boucbes-du-Bhone  ].  ■ —  Râteaux  aaMj 
tiques  pour  le  nettoyage  de  tous  canaux. 

372866.  Brevet  de  quinze  ans..  a4  décembre  1906;  Parker  (A... 
Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ai.  —  Machine  pour  détafearj 

timbres-poste,  etc. 

372807.  Brevet  de  quinze  ans.  as.  décembre  1906  ;  Rousseau  (F.-L.) .  refusai 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Bandage  eksl 

de  roue. 

372868.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Hauchard  (A.-A-J. 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  Joint 
libre  dilatation  des  conduites  de  vapeur. 

372869.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906:  Renaud  (L.-H.J  et  H 
( J.-P.),  représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  ■fi 
Roue  élastique  pour  véhicules  automobiles  ou  autres. 

372870.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1906;  Veunewaid  (A.), 
par  Baumano.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Db positif 
tirer  lors  d'une  mauvaise  tenue  de  l'arme  a  feu. 


372871.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1906;  Davy  (W..J.). 
Maulvantt,  à  Paris .  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dan  las  lai 
électriques  à  arc.  •  - 

3728724  Brevet  de  quinze  ans,  a*,  décembre  190$;  Muller  |  J.-L  ). 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paria,  boulevard  Beau  marcha»,  m'  v 
Bouton  de  col  porte-cravate. 


372873.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Joseph  (S.) 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais .  a*  % 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  formes  à.  chapeaux  en  fils 

37-2874.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1906;  Bonnet-DelariHe' fils  [ 
représenté  par  la  société  Cb.  Thirion. et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
n°  <p.  —  Perfectionnements  aux  excitateurs  vibratoires  par  Ut 
rapie. 

37-2875.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  décembre  1906;  De  Meslre  (J.-A.}. 
par  Rert.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Machine  serrant  i 
boucher  les  bouteilles  contenant  des  liquides  gazeux. 


37287C.  Brevet  de  nuinze  an»,  a*  décembre  19064  Roland  (M.-E-  ; . 
Lassaux .  à  Pari- .  boulevard  de  Magenta ,  n*  i5i.  —  Machine  a  fabriquer  ha 

i  enroulement  en  spirale. 
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37*877.  Brevet  de  quinze  aa»,  ik  décembre  190*;  Becker  {J:},  représente1  par 
ose,  à  Paris,  boulevard  do  la  àfadeleiae,  a'iy. —  Presse  et  cèaesHe»  hydraul- 
iques. 

37387e.  Brevet  de  quinte  aa»,  s&'décaantae  »fOti}  Lapp  (V.).  représenté  par 
esse,  à  Pari»,  boulevard  de  la  Madeleine,  «*r  17.  —  Procédé  do  fabrication  de 
•ont*.  .1   

373879.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1906;  Cowell  (A. -G;)  .  représenté  par 
Ibasseveat,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés 
a  procédé  de  tissage  des  étoffes  ou  tissus  peloeli»  et  au\  métiers  à  tisser  ces 

toffes. 

379860.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  âééembré  ijotti  LeMonier  (Jtries'Leois-Raoul 
Ht  Antoine),  représenté  par  Chasse  vent,  à  Parii ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — 
Uasseor  pour  brochures  et  publications  de  tous  genres.  -  •  ■  1  ■ 

373881.  Brevet  de  quinte  an»; 'ai  décembré  îgott:  Gibbons  ,  H.J.),  représenté 
èr  la  société  MariHier  et  Robetet,  i  Paris,  boulevard*  Bonne-Nouvelle,  «*  44.  — 
louieiile  irremplissable.  '  1 

371883.  Brevet  de  quinze  ans,  31"  décembre  îgcHv/De  Cofigny  (P.)  et  Germer 
àVG.),  représentés  par  la  société  MarBUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
loaveUe,  n*  43.  —  Appareil  de  transmission  de  force  motrice. 

372883.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  iodé";  Chrlttofleau'  (E.-J.  *,  représenté  par 
irœengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Moteur  magnétique. 

372884.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars,  19061  Société  Léopold  Cassella  et.  Cr 
».  m.  b.  H.,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
f  s3.  —  Procédé  pour  ta  production  sur  coton  de  teintes  bordeaux  se  laissant 
salement  rouger.  ' 

372885.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1006;  Société  Farcot  frères  et  C;\  avenue 
n  la  Gare,  n*  17.  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  régulateurs  à 
bree  centrifuge  ef  inertie.  '  / 

372886.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1906;  Audiffren  (M.)  et  la  Société  des  éta- 
■ussements  Singiûn,  représentés  par  Donv,  1  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. 
-  Perfectionnements  aux  appareils  frigorifiques  rotatifs. 

372887.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1906;  Marzari  (E.-C.-L.),  représenté  par 
u-meagaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  refoule- 
nent  des  projectiles  pour  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre. 

372888.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1906;  Oiamaoti  (II.)  et  Lambert  (C,). 
eprésentés  par  (a  société  Ch.  Tbirionet  J.  Bonnet,  i  Paris ,  boulevard  Beàumarchais. 
r  90.  —  Procédé  de  récupération  des  vapeurs  issues  de  liquides  volatils. 

372889.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1906;  Diamanti  (II.)  et  Lambert  (C). 
eprésentés  par  la  Société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumar- 
hais,  u*  o5.  —  Procédé  et  appareil  pour  fa  récupération  des  dissolvants  folatils  em- 
byés  dans  la  fabrication  de  la  soie  artificielle. 

372890.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  topo";  Voit  (W.J,  représenté  par  Blétry.  à 
ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  enlever  la  pous- 
ière. 

372891.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  1906;  Wiikins  (A.),  représenté  par  la 
xiété  Matra  y  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri -IV.  n*  3 1.  —  Propulseur  à 
éske. 

372892.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1906;  Monter  (C),  représenté  par 
ony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Corset  contarnjateur. 

372893.  Brevet  de  quinze  ans,  a4'  décembre  1966:  Sizalre  (M.),  Shaire  (G.)  et 
aadin  (L.) ,  représentés  par  Dony,  i  Paris,  boolevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Méca- 
iame  de  change  axent  de  vitesse  pour  voitures  automobiles.  . 

373894.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  19061  Coradi  (G.),  représenté  par 
létrv,  I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h*  a.  —  Ptanimètre  pour  mesurer  ta  sur- 
«e  des  peaux. 
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•  Brevet  de  *ta*e  an»,  s*  éreerefare  lomUe,  Seaàété  Dtutscan  \  Vert»  s*! 

«•retiens  aaJmke».  feaeéfemée  par  Blétry.  à  #an».  banlererd  de  Stiauheaag.  «•  l 
—  Roulement  à  bille». 

37SW*.  -Brevet .  de  <f«aBze  anaa,  x#  décembre  igoë;  Masser  (M.)*  wfriWM  par 
fierhn,  *  -farii.  bdaawa*d  de  Strasacuaia;.  »!  â8.  —  Diaposibû  de  praWetioo  paar 
portes  de  voitures  de  chemins  de  Ter  empêchant  le  pincement  de  parties  do  <x«a» 
et  des  vêtements.  .  M 

S7ttt>.  Brevet  de  aaùue  «a».  a6 ,dHiiptrii-»ùoftt  CWel  {C-U-U  "I  in» 
ner  Bertin  v  à  P*ràs .  beutevred'  dp  Sfcreeovrgv  n*  58.  ^Carenrerenr  pow  isjeire 
volatils. 

Bw«t de  •pua**  an*.,**  déeeaeb»  ifoo^  VeMltpeM  (A.), «y  fin  i  pg 
Baumana.  «  P*ri* .  beuaevaR*  de  Magenta,  »*       —  Armoire  à  tablette*  aaatasa 

pour  serrer  les  provisions,  i     ■    •  •  , 

371899.  Brevet  de  quinze  mm,  26.  décembre  1406  -,  ScbùrholT(H.),  représenté far 
Bauaoaaa ,  à  Parla/,  boulevard,  de  Magenta,  a*  16- Mécanisme  pour  onduler  ia 

cheveux ,  les  étoffes  et  autres  produits  similaires. 

372800.  Brevet  de  quinte  ans.  a6  décembre  1906;  Npa  (£.).  rearr  sente  ja 
Baumana ,  à  Paris ,  Jaouleyard  de  Magenta,  av*  18.  —  Machiné  a  enlever  la  cire ,  fi* 

caustiqae ,  etc.  des  parquet». ,  ..  , 

3 7,290 J..  Brevet  dequiaze  an».  »<>  décembre  1906;  Société  Gesdlseuaû  fur  Pasea- 
renrertuag  mit  beachrankter  HeAung,  représentée  par  Baumann,  à  Paria.  bonkiari 

de  .Magenta,  n*  18.  —  Btodages  pneumatiques,  tuyaux,  courroie  s -rubans.  Iranspor 
teur»,  etc.  etpreéftM;  pour  bwrïabrloatioB. 

373903,  Brevet  de  fluia*»  aos,  a6  décembre  *§p6;  Kent  [A.-A-J .  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de'  Sébastopo) ,  n*  4g.  —  Perfectionnements  daxu  les  dû- 
positifs  de  contact  électrique. 

372905,  Brevet,  de  «uiaxe,  ans,.  45.  décembre  1906;  De  YtHandè  (  H.) .  représenté 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  fincbefoucaxdd.  a*».  — 
Appareil  mobile  pour  le  traitement  des  produits  de  la  distillation  du  bois. 

372904.  Brevet  de  quinze,  ans.,  a  fi  décembre  1006;  Société  J.  et  A.  Sidareat, 
représentée  par  la  Société  G.  et  P.  de  Mestral,  A.Paris,  rue  de  La  Bnrhrfennrili. 
n'  ai.  —  Dispositif  pour  l'enregistrement  simultané  par  totalisation  de  la  coemaan- 
thm  cTtni  moteor  et  de    puiaàtmfee  qui!  fbtfrait. 

372905.  Brevet  de  quitua  aus,,a£  décembre  1906;  Breanen  (G,),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Lit  pliant. 

37290G.  Brevet  dé  quinze' an»,  a6  décembre  njofi^  Kenshole  (  H.-H.) ,  représente 
par  Pataky,  à  Paris,  rue  Lafajette,  n»  58.,—  Antidérapant  perfectionné  poar  roees 

de  véhicules. 

372067.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  19016;  'Société- Gebrûder  TVarm  et  C, 
représentée  par  Casalohga,  a  Paris,  rue  des  Halles',  n"1 15. —  Fermeture  de  récipient 
avec  couvercle  à  bascule  se  fermant  sods  pression  élastique. 

372908.. Brevet  de  quinze  an»,  a6  décembre  1906;  Marteau  (C.J.  représenté  po- 
tasse, à  Paria,  boulevard  de  la  madeleine,  n*'  17.  —  "Roue  élastique. 

372909.  Brevet  de  quinze  ans-,  a6  décembre  1906;  Société  dite:  florin  frenr 
«far*»'  G.  nu.,/)..  //.,  représentée  par  Bert,,  ^,  Paris,  hoolewrd  Saint-Denis, a"  7.- 
Compteur  électrique  pour  étalopaege...  , 

3729)0.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1906;  WaJters  (W.-M.J,  reprreaaal 
par  la  société  Brandon,  frrèes,  a  , Paria»  rue  de  Provence,  n*  £9.  —  isélice- 

372911.  Brevet  de  qWMte'ae»,  a6  déaembre» *ge*; Treskew  (R.).  reprèseotéan 

ia  société  àiatray  frere*etC\à.Pari*.'.be»le*ard  Hew>IV,.n*  3i  Procédé  de-ièn- 

cauen  des  moyeu*  de,  roee*. 

372912.  Brevet  de  quinae  «o#,  1*  -décembre1  rfcefi',  Ttos  (E.  )  et  la  MtCarel 
iattre  et  C",  représentes  par  la  société .  Ch-,  Thirion  et  J.  Baùoet,  à  Paria,  berêesard 
Beaumarchais,  n*  90.  —  Appareil  pour  ^  làhacauoo  ntécaaiqae  en  creax  des  areb- 

mérés  et  notamment  des  pierres  artificielles  dites  moellons. 
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■AOlMia  BwMl  da.qaitirt/tMv.ati  sateam bat  yfotti  'Chmni  nsrésttnti  ?ar 
imêBmmts**ÊÊtot+màM*A  èt-MàgtmtK)  on  mJ'fcW  #>tae>  résorbante -h^àéàk^s 
■fMWM^Jfl  vUjM^ii'^liiiri      :ii  »m 'n-i.i  - .»nn  »ïhi..|»  *:u  I*  ."'  /"«■•'-T- 

. t»7»U,  >fctwet/ si»  fÊÊÊUt  ■iiV  **j*éeemfcre  ■  ae** fftrt cpaatia i (Pl-M. ^*<Paaa«a4 

P.-L.-C).  représentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost.  è^ft&réK.hwUeaart  ^ViUrim, 

if  ï^.rr.jft^-jCOtpoA   fim;i  -p  .«us  -wt-  in    .  :**   .'   i  s  »,î-" 

372015.  Brevet  de  quimalons  *m*é  .a*-»œbrè  ujçén- l^for*  \àe*  *Ê& 

4»'       —  WWM  W^^tût^HM i  wWMe*,^  ,m<to»ea«%U  d.hfrtqgarM 
es  da  contrôle  de  mécanismes  •  déclencher  à  des  heures  déterminées  vaajaajt 
•#*»«PI|pV.H^c*^  ..  ,   .. .,  .  „ 

3WWét  £rareÉtd*q<àna«  â^^^tfmilr0<uço^-aeriser-(#^*V'u^  VVlitd  (iTv<Li, 
eprésentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  PousonnièrfV(iï*"TS/-t-  £rae4&>f»t»*f 
rodwp  dfl.  gai. ,#^^^0»^,  fo*ca,  «office. 

'>91tl9trAf>«Nayèv^qidaMHÉkUi.'  *0--iAV«i>fcw«JgjB»t  '<Me<V 'fJ.-V,) .  NfreMMé'.'p» 
fcowfsjj aiftè,  à  P*U,  b«aKiHÉ!l>tflui»nafh  gy'ri-'ii.'m-  'PU  ^«»«rfa*««r  fée- 
rique souple  et  ses  moyens  de  fabrication.  °         *  *  1 

'■17*n*:  WSvet  de  MMMt^'îinr^vfi  ^ttrrWe  ^««V'SSèWW  Ja^y-'frt'rW  et  Cu.  tc- 
éftajaWégitar'WHiy,*  Pari».  bBuifrtW^sàtofier*,  TT°'a1.-,—  Moife^rTote; 1  '  ■' 

472019.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  19c.fi;  Goulalfier  (I..J,.  représenté 

37-29-20.  Brevet  de  quin*>aa*u<0ti/#«eauftj»  egobi,  Du***Bna«.  ;mpyéc«nfj| 

Mssis  à  po^esmqlfiûXr^^our^^c^romie.,.,     ;il>,  _  .  ■  .,•  ■.! 

37*2921.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1906;  Sangs  ter  (C.-T.-B.j,  isfrétenté 
*r  r!^^,^Paris,è>or4lavard  dfl.Siraabaflrg,,.-»-  a.  ^,^Pi^Uœe.d8.  cbaageuMs^^e 

0«>S4ï  ©td^^reiw  s  .réta-ppedalafttv  „     „  ......  ,„  |„  ,  .j,,,,.;  ,  ..0   „,;  . 

37-2922.  Brevet  de  quinze  ans,  a  fi  décembre  1906;  Société  Maschine  ulabrHwu' 
•ma.«3«bTu'€utUÉaiinst-  Uresiauer  <lééiaJl)ne»eretiiAkaw  6e».  ..repVéseaUée  par  Ar- 
oengaud  jeune,  a  Paris  puitt-tie-fd  .do..S<isatftriargr  nf  »S.  -.w»  Goiaf4ear  de 
*»<fe-      .   ;i   !..   •  .    -  -  ......ii-..   ,1-u  •  ' 

â5729&3u  Knmei!  da/qaûhse  aas.  afi  Aétattabru  1)906^  Biot i(  E» ) ,  va*  du  Canaan eroe, 
•  68,  à  Nevers  (  Nié  veufa     fllntlaur  à  6mm  ti  armement lustaWatfaftaH  /•.  .m 

172984.-  trtiet  4e,  quioa*  «o»;i!t6  d6teml«re  ipo^v'  Sowété1  a-ioftyme  ■  Le  Tnras- 
ietteur  intematkmai  dllj  Aaurpn>*i«''»  J  reprttseutèa  parCenstsrfh ,  nie-  de  l'Mo<-MUie- 
tte.  ziT  ^..«..^a  \Abdoe).rrr,DsaMiba4^ 

*T79Çr«.  Brevet  dtf'qOnwé  ai*,'  *;  dêcembrë,|i9^«;  Crépet  (V.), -représenté -par 
ab4to»^«'ffls,  éeûits  Wbt«md,  rf*  io-,  a  lyon-^Rlrooe).  >—  Bandage  éiastitiue,,pdur 
>ues  de  voitures  automobiles  et  autres. 

•^92C. 
îr  ÛsmtreO 
cd  sans  cou 

«^SWr.'r^vet  'de'Wnize'  km,  Ï7' âgeembre  t6p«\  tîeH''  {ïl),eï  SwwT£-a;} 
rpréSBiltfs  pwlHofcrbn'.  ï  !Paris.  DoJemtf  SfcfnUïeWaairt ,  n-  g"—  PerfeCtiônne- 
leuts  aux  incubateurs  pour  recherches  scientifiques.  ^  ' 

*^72»2$..  fiire.-'^.da,.  q'^'irua'.'axu,,  à'7  o^cemb^.Agp^V^o^^P^'  S<^wabfiiU44^ 
(présentée  ,  par  Baumann,  1  Paris,  boulevard,  dp  ^l^gei^a,  a'.  .1  —  Marine,  a, 
|Uoer  les^ojnrqes^de  terr^  pour  la  _  çrépara^ion_  àn  gommes  l'ri^es,  ou  de  ^ununes 

''J72920.  Qcatièt  dç  qiuiu^ans',  diecernhrs.  i^U  ;,Vponer,  i-V,;,  représenté  pan- 
uttig«r,  avenue  de  Beauté,  n"  48.  au  "Parc-Saint-Maur  (Seine).  —  Procède ^pojr, 
psUf^  la,.dejisUé.daga^.ç^ii;ra,n^  .  (JJ>  Hh 

i«â9»k.  4>e»M4  da  qojpza  «Mj.47  décaÉshwi  kzinWi- ,. (  M^L.  ) ,  .i«yiéaaurt. 

u-  Thierry  ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  ^ip\jf^pBié|iàBBiis;ei..  •  -         1      •  »   •<  -y/. 


voitures  auioniooues  ci  autres. 

ï.'  BreVal  d^  éad-dUs,  17  décembre  'i.900  ;  CHiboij-Rousséiui  (P.).  représehté, 
rer.'a  raé*ain<-Màilnn,  .n*  3.  a  Anifèos1  [AoiVnwe .— 'Criaûssons,  trlçMés  1 
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378931.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  19061;  YViHiam»  (R.-C). 
par  Thierry,  i  Paria,  rue  de  Malte,  n*  48.*-  Écrea  réglable  pour  essieux 

373932.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  déembre  1906;  Geiaenberger  (1.).  tefÊÊÊÈÊtft 
S  tarin ,  à  Paris .  boulevard  Voltaire*  ■*  ion.  —  Ferfectienueinèato  anu  bateaux .  caaah 
appareil*  de  narigetioar,  etov  #»■•« 

373933.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Beoo  (i.-W.),  représenté  pi 
Pater,  i< Paris,  im  de  Provence,  n°  tr».  —  BacaHer  roulant. 

373934.  Brevet  de  qui  me  ans,  sVdécembre  1906;  Rnbde  (S.),  représenté  M 
le  société  Matray  frère»  et  C,  a  Paris .  boulevard  Henri  IV,  n<  3i.  —  Masque  mà 
ritoire.  .      1  '  • 

373935.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Ropkins  [C.-E.  ).  lepiénatfai 
la  société  Brsodon  frères .  à  Paris,  nue  fie  Projenee.  n*  59.  —  Appareil  i  ha* ta 
plaque*  stéréotypes  courbes.  .   

373936.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Sodéfé  dite  :  The 
Ctmpmy,  représentée  par  ta. société  Brandon  frères,  à  Maris,  me  de  Pieronea. 
—  DisposiUr  pour  obtenir  avec,  les  presses  A  platine- une  imita  don  des  car, 

machines  à  écrire. 

373937.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Rohinson  (F.),  rnari 
la  Société  Brandon  frères,  à  Paris,  ruMe  Provence,  n*  5o.  —  f  aaqnaw  et 

de  feutre  et  coiffures  analogues. 

372938.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Société  dite,:  Rhttmte^ 
taUxeovtn-  und  Maichinenfabrik ,  représentée  parla  société  G.  et  P.  de  Menti 
Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  91.  —  Dispositif  pour  le  tir  automatisai' 
pièces  d'artillerie  avec  fermeture  de  cotasse  à-vis  ou  à  foin. 

373939.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Von  Langer  (  J.) . 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  »  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n' 
de  blindage. 

373940.  Brevet  de  quinte  ans,  97  décembre  1906;  Parent  (CI. 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  CoBrer  de  jonetatt 
tubes. 

373941.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906 1  Jowttt  (1.). 
Cbassevent,  à  Paris ,  boulevard  ds  Magenta,  n*  il,  —  Ktau. 

372942.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  De  Montréal  (R.J. 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  e*  1 1.  —  Couvercle  om  ' 
verre  avec  dispositif  de  fermeture  et  son  procédé  de  fabrication. 

373943.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906»  knûchi  (L-). 
Tailfar,  i  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Régulateur  de  pression.  . 

373944.  Brevet  de  quinte  ans,  97  décembre  1906;  Société  Continental 
anonyme  de  caoutchouc  manufacturé  ) ,  représentée  pu  la  société  Cku  T 
J.  Bonnet,  à  Paris, boulevard  Beaumarchais,  n*  oô.  —  Appareil  vérificateur  da 

sion  et  gonfleur. 

372945.  Brevet  de  quinze  ans.  37  décembre  1906;  Sommer  (B.) 
U  société  Ch.  Thirion  et  J.  bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a* 
Dispositif  de  jante  pour  le  montage  rapide  des  bandages  pneumatique». 

372946.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Barris  (J.),  représaaai 
Blétry.  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  9.  —  Procédé  de  punzkntit» 

graisses. 

372947.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Rooveore  (Cl . 
Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Chargement  et  déc! 
cornues  et  des  fours  à  coke  verticam. 

372948.  Brevet  de  quinze  a  as,  37  décembre  1906;  Société  karisruber 
und  Maschinenfabrik  G.  m.  b.  H.,  vorm  Hermann  Brand  et  C".  représe 
BKjry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Machine  à  étiqueter  hel 

372949.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  1906;  Cooper  (W.). 
annengend  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  i3.  —  ~ 
•pportés  aux  véhicules  a  propulsion  méeaniauei 
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371050.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1006;  Société  anonyme  des  établisse- 
ment» Veirin.  représentée  par  Je  société  Marillier  et.  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne- Nouvelle,  n*  45.  —  Margeur  jmtomaiiqu*  pour  feuilles  de  métal  1er  blanc 
st  antres  matières  rigides-  _^ 

37*2951.  -Brevet  de  quinze  ans,  «7  décembre  1906;  Armand.  (M***.  L.-M.  D.J,  née 
Prieur  représentée  par  la  société  Max  ii  lier  et  Robelet,*  Paris,  boulevard  Bonne- Non  - 
»fdle,  n*  4a.  —  Serre-taMIe  pour  pantalon ,  gilet  et  antres  vêtements. 

373952.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Gars  (fi.),,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paru,  boulevard  Poissonnière,  u'  ai.  —  Appareil  de  vision  à 
distance.  ■ 

37-295^,  .Brevet  de.  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Société  £.  Maquenneheo  et  Am- 
bert,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris.,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — 
Perfectionnement  aux  •errrjrça  i  demi-tour  ou  à  bec-de-cane. 

372954.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Société  dite  :'  Verkehrs-Auto- 
matai  Gesellsckaft  m.  b.  H.,  représentée  par  Fabe,  à  Paria,  rue  des  Martyrs,  n*  ii. 
—  Appareil  automatique  i  déclenchement  monétaire  pour  communications  de  tous 
renies. 

372955.  Brevet  de  q-omze  ans,  i-,  décembre  1906;  Société  Michelin  et  C'\ 
représeùtéë.  par,  Fabe,  à.  Paris,  rue  des'  Xartyrs,  n*  «1.  *—  Organe  de  sûreté  pour 
régulariser  automatiquement  la  détente  et  l'écoulement  des  gaz  comprimés  à  hante 
pression. 

372956.  Brevet.de  quinze  ans,  5  mars  1906;  Portemont  (E.-J.-B.),  représenté 
par  Dooy,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Appareil  saturateur  rapide. 

372957.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  lootf;  Andrieu  (L.),  représenté  par  la 
société  Riget  et  Prévost,  è  Paris,  boulevard.  Voltaire,  n*  a».  —  Rouleau  porte-cire. 

37*2958.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1906;  Forbes  (W.-C.)  et  Ciifïbrd  (G.-H.), 
représentés  par  de  Bonfcé  et  Burgin,  à  Paris . 'boulevard  de  Magenta,  n*  16.  — ■  Car- 
roosel. 

372959.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  septembre  1906;  Bonaieî-Veyron  (J.-A.j,  rue 
DamrémoTtt.  à  Constantibe ,  et  Michon  (J.'J,  rue  du  aô'-de-Ligno .  a  Gonstantine.  — 
Modifications  aux  boudeuses.  • 

372960.  Brevet  dè  quinze  ans,  19  septembre  1906;  Rees  (E.-3.-G.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris:  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a8.  —  Perfectionnements 
dans  les  pompes  rotatives  et  turbines  poarftutdes  incompressibles. 

373961.  Brevet  de  quinze  ans,  so  septembre  1906;  Weichelt  (C),  représenté  par 
de  Bongé,  i  Paris,  boulevard -de  Magenta,  n'  16.  —  Perfectionnements  aux  canaux 
rétrécis  de  turbines. 

37296t.  Brevet  de  quinze  %  as"  9  octobre  1906;  Fuller  (B.-W.),  représenté  par 
Storm ,  i  Paria,  boulevard  Voltaire n*  roo.  —  Lampe  è  incandescence.  - 

372963.  Brevet  de  quinze  ans.  16  octobre  1906  ;  Wéra  (E.-L.-J.),  représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechonart ,  n*  17.  —  Générateur  de  vapeur. 

372964.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a  4  octobre  1906;  Firme  Gebr.  Schulte,  représentée 
par  Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n°  6a.  —  Tuile  en  ciment  et  son  procédé  de 
fabrication. 

372965.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  octobre  1906  ;  TbaoD  (H.) ,  représenté  par  Fam- 
hun,  rue  de  la  Gare,  n*  îoé,  à  Reubaix  (Nord).  ' —  Four  pour  le  carbonisage  de  la 
Iriœ. 

372966.  Brevet  de  quinze  ans,  a-  octobre  1906;  Lespagnol  (A.) ,  représenté  par 
armengaud  jaune. à  Paris,  boulevard  de- Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  rondelle 
rreio  de  boulon  et,  éçrou  pour  le  bloquage  rationnel  des  écrous  et  des  boulons.  -  • 

372967.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Taylor  (J.-S.),  représenté  parla 
waiété  Ch.  Thirion  et  1.  Bosnaet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Periecliaainaaealits  apportés  aux  moyeux. 

372968.  Brevet  de.  quinze  ans, >.3o  octobre  1906;  Elwell  (G. -A.),  représenté  par 
raUfer,  i  Paria,  rue  Saint-Georges,  bV$.  —  Periectîonnemeus  aux  accouplements 
ie  tuyaux  dans  les  trains. 
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97999t.  Brevet  4»  «j  irrare  ans,  8o  octobre  1906;  Cfeaferet-Dw  (K.),  raeOb» 
0*'5;  «V  Biarritt  (Iiaam-Pyrfriéesjt  —  Appareil  daetiaé  à  fer*trr  ie  départ  *»■ 
de  feriaevitatian  paurdtiaW  !'édnt«oei*4  de»  hcrrùjrja». 

372970..  Brevet  de  quinze  ans.  9  novembre  1006;  Société  E.  Cornfljet  Hs,* 
présentée-  par  Arioen«m.d  jevrJe ,  i  Part* ,  '  boulevard'  !ée  Srrasboerg,  n*  jft  - 
tlotmeinents  aœt  machirtrt  à foodre ef  i  broder.  '  ■' 

372971.  Brevet  dé  quihié  ans.  iï  novembre  ïyoft',  Pardigon  (C).  me  6414. 
lllfi,  "ri»  4o.  à  MàrseMe  {BriuchesMJo-Hhdn«>.  «MWAîrie  If  ciaWr  h  fcn  1 
eberatn.  '  '  1  •""   1  •  •  • 

372972.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  novembre  1906;  Dalmasso  (J.':.  J  la CoBt 
(  A^pe« -Maritimes).  '-^  Boochtfn  veneur  régaiateur  porir  ffqtiides  «n  géneVal. 

372973.  Brevet  de  quinze  .ans.  i£  oow.mbc«;  i^fi ;  .^Çtmariwacbcr  [l,^  ^ 
sente  par  Rosen ,  à,  Paris ,  nie  Geoffroy- Marie .  11*  7.  —  Boite  a  allumettes  a  l'iU  lt 
vérit.      _  ..*,.  r  /"*'  '  /  '       7  .,''.,!,,*■'"  '■.  ,. 

',  £72974.  Brevet  de'qirin^au*..  19.  np«embie  1900;  PpnwaWiwiJ.J.rtçtéeaij 
par  La  voix  et  Mosès,  à  Pans,'  rue  de  Châtèaudun,  n*  7.  —  Appareil  pourrtaiae 
et déûe^Mncr  les. mé}anges  de  vapeur. 

.  372975.  Brevet, de  quinze  an*,  it  .upwmbr*. .igpf} ; . tyirapeu 'If. ),  «pwtat p 
la,  société  MarUlier  et  Babelei„:â  Paria,  boulevard  Boéne^NpuveJle;,  a*  4a.-  iLoa.dk 
forme  des  aubes  directrices  pour  les  distributeurs  radiaux  dans  les  induites  matai 
réaction.  ■  „     .  .„.,.. 

372976.  Brevet  de  quinze  ans,  2  i  no,«uiW  iça^  Cb^»u^''T.-'M,;,  à  la  CaapdkV 
^aint-Ur>în  (Cber).  —  Roue  élastique  d'automobile  et  tout  autre  véhicule. 

ii'JUl'f.  Brevet  de  quinze  ans.  a^iaovrmbrf  ,^6;4*uiéi}Y  ..'l,  raeiiliqst. 
n'  si,  à  Sétif-Conatanliné  (Algérie),  —  Pasteurisateor  à  la  vapeur  d'eao. ' 

.  3.72978.  Brevet  dé  «lUpaana,  17.  noveiaabie  a^f^.GW^eA',6s}.^^irj«in« 
(Pas-de-Calais).  —  Ëntbuisseur  dé  fumier. 

,  3729,79.  Brevet  de.  ;quin»e _  ans.  y'  .décembre  190$;  Saejéjé.p'  Uetarid  fin 
&  Sûbne  yormals  Harburger  Gun^f£amni  Ç.%  rf»jareaentëe  Cesjionp.i  fi», 
rue  des  Halles.  n°  i5.  —  Cadran  pour  compteurs  de  toojtea  serte>,  plus satràaaai 
pour  compteurs  a  eau.  compteurs  à  gaz.  compteurs  électriques.  ejc. 

. '.i729gû.  Brevet  die  quinze  an*,.,3\  d*cemb»n,;  19961,  Buba\r  'S.;.  à.fiins.ntlat 
noinesse.  n°  »3.  —  Cycla à  aqe AÏbret *ff larabfo à,tq»Ns-a>a.«acto«a a  notai 

r  i(iîô8l.  Brevet  dei^mna*  un,  3  dktaeaaa#e<  jgetia  Apeer  (B.)»  Maréteaapr 
Ami*,  à  Pari»,  -me  daaiMartvrs,  n*  &u  -~  MackùàH  ataraaaeaarcr,  entonier  et  acar 

de  longueur  lea  pièces  d'étoffe,  etc.  • 
r  37>iM2.  Brevet,  de  quinaa  Ans.'  «  décaaaabre  •  idée,-  fléaawd  (J.);  GéHari"  <E  8 
Gérard  'V.).  place- de  le  aYefertaaw ,  à  TrcjKr»'(iAufcèd»l«-i  sWèmede  antaariaab 
«ion  i  deux  temps  à  diatribuliO":  perlectioo^ée  applicable ,^ui  taotoçjdetks. aato- 
mobiles  et  canota  ou  utilisable  comme  moteur  tyae^  ,  • 

...3729^83.  Brevet  de  quinze  ana.  4  décembre,,  j  996  ;^ïrau4ù^  U  ru*  Siwt.tattat. 
n*  an,  à  ilàcop  ...SaAiie-et  ^Qirj!).,^—  rrojepU'.c. ,  1(l .       ..-u  .  ,  .  .  ,. 

372984.  Brevet  de  quiuze  ans,  ô  décembre  1906 ;  Chatenet  (J.-H.),  faaiai»Tè 
Mwac,  â  Riom. ,  l'^y  (j'>D»w,c)-  — Panneau , inca^asatje  po^r  méuett à ùuo. 

'■  9Î2Î»8S.  kVevet  de  quinaa1  «tas.  ô  <tectmti>e!'i-y»Ot  .Swiéié  AMeaalafet^cÉI 

ElektrisLa  t.'rfabriken ,  représentée  par  Picard,  à  Paria,  rue  Saint-Lazare,  o*f£»j 
Uiapottitil «la  eonUct  peur  ikftriogu»  éla^triqtaes. . 

•'^729*0.  Brtrret  de  quinte  anav'7'décatnbré  a^ay^^inlfly-Waiore^.NpMtj 
par  Storm ,  à  Paris:,  iMaatevard  Vottainé',  •  rT-MK»;  '*>-  Pearfaetwoneoteiiti  aftoto» 

changements  de  vitesse  pou^afalomQbilesi  ,..,„  ,„  ,     •  , ,  • 

3721*87.  Beavet  ib.QBtinze  ana.  7  deeaflfcbte  sbçêêx  LazUaio  <L),1A».« 
d'Allemagne.  n°  111.  —  Radiateur  refroidisseaar<déaT«aaÉaaai  paajr 


-  S7SW6.  Brevet  de  quiatie  atna,  *  décembre  toofrt  <DaÉa»  ^C.A*'.),rearàa*a« 
«otitrilhet.  à  Paris,  laDirieiavi  Richkrd-LeaoW.  eTw* »>a>fe<^Bewetitjapaa« 

aux  turbines  à  fluide  élastique.  ■•    •*  '•" 
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373989.  Brevet  de  anime  ans,  8  décembre  1906;  Neumann  (F.),  représenté  par 
flùr,  à  Paris,  nie  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  roues  des  pompes 
otriJbges. 

373990.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906';  Bidwell  (B.) ,  représenté  par 
société  Hatray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  de 
raidissement  pour  moteurs  électriques. 

Î7W91'.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Jacobs  (C.-M.)  et  Insell(R.-J.), 
■farté par  Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  —  Perfec- 
aneroenU  apportés  aux  signaux  de  chemins  de  fer. 

«992.  Brevet  de  ouime  ans,  îa  décembre  1906;  Migné  (J.-M.),  à  Bourg 
bode).  —  Robinet-clapet. 

173993.  Brevet  de  quinze  ans ,  ja  décembre  1906;  Pécquois  (L.-J.),  rue  d'Italie, 
fi,  à  Jalliea  (Isère).  —  Frein  pour  cycles,  motocycles,  etc.,  à  rétropédalage  sur 
le  de  roue  libre. 

229^4.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  décembre  1906;  Von  Geldern  (1.)  et  Dùnkel- 
|  (R.),  représentés  par  Banmann,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — 
Bffiètre  différentiel  hydrostatique  pour  mesurer  tes  différences  de  pression  de 
1  gaz  quelconques ,  etc. 

1*995.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906  ;  Netzbamer  (T.),  représenté  par 
av.  i  Paris ,  rue  Geoflroy-Marie ,  n*  7.  —  Pince  à  attacher  le  linge. 

12996.  ' Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Mellor  (W.-W.^  et  Baildon 
(L),  représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Machine 
ariqner  le  beurre. 

9997.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1906;  Brousseau  (M.),  représenté 
Ijamengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Bande  de  roule- 
lantidérapante  pour  roues  de  véhicules  routiers. 

1698.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1906;  Crapart  (M"  veuve  M.-L.), 
Moerf ,  représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  1 . 
Wèé  à  essieu  à  réservoir  annulaire  de  graisse. 

Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  1906;  Société  dite  :  Garton  Vending 
1  Company,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perle  c- 
eAts  apportés  aux  distributeurs  automatiques  à  déclenchement  monétaire 
rente  des  cigares  et  autres  objets  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  ià  décembre  1906;  Czigler  (P.)  et  Eotvôs(J.j, 
s  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Pour 
cmsson  des  briques,  de  la  chaux  et  autres  matières  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Snee  (W.),  représenté  par 
i,  k  Paris',  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Moteur  actionné  paria  force  des  vagues. 
MX.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Société  des  établissements  Le- 
■f  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
bpositif  de  sécurité  pour  les  fust-es  d'essieux  de  voitures,  automobiles  et 

Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1906;  Société  Aktiebolaget  de  Lavais 
Soin,  représentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dis- 
t  poar  l'assemblage  d'aubes  de  turbines  à  gaz  ou  à  vapeur. 
QOt,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Thélot  (G.-L.),  rue  Porte- 
ra» 10,  à  Caen  (Calvados).  —  Bouée  indicatrice  pour  sous-marins. 

iffr*  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Murray  (W.-E.),  représenté 
l  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Constructions 
Mb*  «tables. 

tKM.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906.;  Lambert  ( E. )  et  Bidermann 
mnlmmAii  par  Fayollet,  à  Pans,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Dispositif  permel- 
feflbctoer  le  groupement  des  cylindres  d'un  moteur  à  explosion. 

Vfi*  JBrevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906;  Ulmer  (F.)  et  Kleinebreil  (W.), 
MOtèa  par  Follin ,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif  d'arrêt 
tiilriaes lions  de  machines  d'extraction  destiné  à  éviter  les  fausses  manœuvres 
>terâe  distribution. 
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375008.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  1906;  De  Boaneehoae  ( G.-C4.;, 
représenté  par  Armengavd  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  T«r 

neur  de  pages. 

379009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Fartes  (A.)  et  Kioffcr(r, 
représentés  par  la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bu— a  NouvaV, 
n*  Aa.  —  Mode  de  fixation  des  ressorts  pour  châssis  de  véhiculas  et  in*— i—inlè 
véhicales  automobiles. 

573010.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1908-,  Société  dite  :  The  F.  S.  m. 
Syndicale  Limited,  représentée  par'Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  7.—  fc- 
chine  pour  recevoir  1  argent  en  espaces  et  rendre  la  monnaie. 

373011.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Jabusg  junior  (GL-J.-J.), re- 
présenté par  la  société  Brandon  frères  et  Cu ,  à  Paris,  rue  de  Provence.  n*5$.- 
Lampe  à  arc  à  charbons  inehnes  l'un  vers  l'antre. 

373012.  Brevet  do  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Roche  (F.),  représenté  p» 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Appareil  pnr 
donner  le  départ  des  chevaux  aux  courses. 

373013.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  ffidien  (A.),  à  Châteanrmu 
(Indre).  —  Perfectionnements  aux  batteries  à  graines  fourrragères  i  double  effet  « 
a  céréales. 

373014.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Lévifly  (O.},  représenté  par 
Bert,  *  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  de  transmission  de  rawt- 
ment  particulièrement  applicable  aux  arbres  de  machines  commandées  par  «  esito 
de  véhicule  de  chemin  de  fer  ou  autre. 

373015.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1908;  Howe(P.-C),  représenté  str 
Picard. à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  poches  on  p*n 
de  pesée. 

373016.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Schlaepfer  (  R.)  et  KeaerfH" 
M.),  née  Vollenweider,  représentés  par  Foilin ,  a  Paris ,  boulevard  Beatnwrdœs. 

n"  67.  —  Timbre-réclame. 

373017.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1906;.  Fumi  (L.),  rcfséwetf  fat 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  monter fscSessest 
et  rapidement  les  pneus  des  rones  des  bicyclettes  et  autres  véhicules. 

373018.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Lonvert  (H.),  rue  Boyer, 
n*  26 ,  à  Bordeaux  (Gironde }.  —  Nouveau  procédé  mécanique  de  sertissage  des  basa 
métalliques  de  toutes  formes. 

373010.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1906;  Ch&uchet  (J.-P.-E.).  à  Paris, 
rue  de  Reuilly,  n*  81.  —  Perfectionnement»  aux  machines  i  affûter  les  fraises. 

373020.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Farrand  (O.-ML),  représtati 
par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Perfatknst- 
ments  dans  les  serrures  sens  clé. 

373021.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Pilard  (A.),  leprésenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Bandage  ntenoen 
pour  roues  de  voitures  automobiles  et  autres. 

373022.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1906;  Kûnzet  (H.),  représenté  pn 
Baum&nn,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Débit  de  primes  pour  je» 

de  tir. 

373023.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1906;  Kuyk  (K.-J.),  représenté pr 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  si.  — ftsst 
élastique. 

373024.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1906;  Téei  (A.),  représenté  par  Caeua. 
à  Paris ,  boulevard  du  Temple ,  n*  4o.  —  Poche  e»  bois  et  «on  ma  de  de  fshu- 

cation. 

373025.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1908;  Wilriu  (A.),  représenté  par  Chas* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Apparesi  permettant  de  esrnr 
les  fonds  ou  couvercles  de  boîtes  métalliques  d'une  pète  ou  mastic  destiné  à  assssa 

■étanebéité  des  joints. 
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373026.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1906;  Maussion  (  L.) ,  me  Crébillon,  n*  ig , 
«  Nantes  (Loire-Intérieure).  —  Bouchage  et  conservation  des  produits  alimentaires. 

373027.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1906;  Meyer  (J.-C.-A.K  représenté  par 
Rabiiloud  et  fils,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  fabrication 
de  composés  de  aine  utilisable*  pour  la  peinture. 

373028.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1906;  Société  La  truffe,  Nesme  et  Cu, 
représentée  par  Germain,  rue  do  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  Lyon  (Rhône).  —  Procédé 
de  décoration  des  tissus. 

373029.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1906;  Société  Latruffc,  Nesme  et  C'*, 
représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  Si,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appa- 
reil pour  la  décoration  de  tissus  en  pièces. 

373030.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1906;  Lemaire  (A.)  et  Maumaire  (H.), 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'11,  —  Dispositif 
de  graissage  pour  moteurs  à  explosions  et  moteurs  à  vapeur. 

373031.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1906;  Maraari  (E.-C.-L.),  représenté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  pointage  des  pièces 
d'artillerie. 

373032.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1906;.  Gosseiin  (B.-J.-X.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard'  Bcamarchais,  n' 95.  — 
Dispositif  de  montage  électrique  des  ozoneurs. 

373033.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1906;  Société  Léopold  Casseiia  &  C*  G.  m. 
b.  fi. ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  ri*  a3.  — 
Procédé  pour  la  production  de  préparations  facilement  solubles  des  colorants  sul- 
Snes. 

37303%.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1906;  Firme  Leipziger  Schnellpres- 
seafabrik  vormals  Schmeers  Werner  &  Stein,  représentée  par  Prey,  à  Paris,  boùle- 
iard  Beaumarchais ,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  bronzer,  poudrer, 
talquer,  épousseter,  etc.  • 

373035.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  1906;  Dumas  (P.-E.-S.),  à  Ca bannes 
|Boucbes-du-Rhône),  élisant  domicile  chez  M.  l'erré ,  rue  Neuve-Saint-Charles,  n'  a, 

i  Avignon  (  Vaurlu.se)  Couvercle  d'emballage  en  calotte  à  claire-voie. 

373036.  Brevet  de  quinae  ans,  v)  décembre  1906)  Société  dite  :  Ateliers  Thomson- 
Qouitom.  {Ancient  étabtitsements  Pastel-Vmay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaorirard ,  n*  819.  — 
Nouveau  dispositif  automatique  d'établissement  des  contacts  spécialement  applicable 
m  démarrage  des  moteurs  à  induction. 

373037.  Brevet  de  quinze  ans.  37  décembre  1906;  Société  linterberg  et  Helmle, 
«présentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Interrupteur 
>our  allumeurs  magnéto-électriques  pour  moteurs. 

373038.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Van  Bonn  (A.),  à  Paris,  bou- 
evard  Baspail,  n°  a  68.  —  Régulateur  de  pression  automatique  à  double  effet  et  débit 
sonstant  réglable  de  o  i  3  kilogrammes  (o  à  3k)  permettant  à  volonté  l'éelusage  ou 
e  désuclusage  dans  les  sacs  à  air  comprimé. 

373039.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Coomans  (N.),  représenté  par 
tarai ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  — Cuve- matière. 

3730 40.  Brevet' dé  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Grant  (L.),  représenté  par 
a  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  Appareil  de 
etenoe  pour  cols  et  cravates. 

3*73041.  Brevet  de  quinae  ans,  37  décembre  1906;  Hollinshed  (G.) ,  représenté  par 
Jétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  .3.  —  Protecteur  pour  l'avant  des  na- 
ttes. 

373042.  Brevet  de  qmnae  ans,  37  décembre  1906;  Barbary  (P.),  représenté  par 
«voix  fltlfosès,  à  Pans,  roc  de  Cbateandnn,  «•  7..—  Nouveau  moyen  pour  pre- 
uire  la  fluorescence  luminense. 

373043.  Brevet  de  quinze  an»,  28  décembre  19061  laelin  (J.),  représenté  par 
taxa»,  à  Paris boulevard  Voltaire ,  n*:  100,  —  Panneau  de  meuble. 
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373044.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  igoti;  Barton-Wright  (E.-W.)  ri 
Marin o  (Q.).  représentes  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard Saint-Germain,  n* 9,  — 
Nfatirre  agglutinante  pour  rendre  plus  solide  la  matière  active  dans  les  accomubtem 
électriques. 

373045.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Molas  (J.),  représeaté  aarj 
Holcroft,  à  Paris, 'boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Turbines  réversibles. 

373046.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906;  Vitale  (J.),  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  et  dispositifs  pour 
les  liquides  alcooliques  et  sucrés. 

373047.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Roubeaud  (F.-J.),  itmimM 
par  I  .eurent ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol.  n*  àg.  —  Dispositif  de  chape  a  aaa 
plusieurs  allumages  permettant  le  montage  et  le  démontage  instantanés  des 
électriques  à  régulateur,  des  lustres  et  suspensions  électriques,  etc.,  et  suppriaMa] 
les  connexions  de  61s  aux  plafonds. 

■  373048.  Brevet  de  quinze  ans.  38  décembre  1906;  Schneider  (M.),  représenté^ 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.—  Disposai  de  M 
des  bandages  élastiques  sur -les  jantes  de  roues. 

3730'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Mov.fr  (E.  B.)  et  Johosoçty 
représentés  par  la  société  Brando.i  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  5g.  — 
indéformable. 

373050.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906:  Société  F.  Laurent*  < 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevar.l  Saint-Denis. n*  7.  —  Procédé  pour  ta  I 
cation  de  haches  de  mineur  et  autres  instruments  analogues. 

373051.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906;  Kudlicz  (J.), 
Boudon,  à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n"  io.  —  Moteur  à  deux  temps  poarj 
bustiblesgazeu\  et  liquides. 

373052.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Yollenweader  (A.), 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  des-Victoires,  n*  48.  —  Carte-lettre  iï 

373053.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Costantioi  (D.-A.),] 
par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n'  3i.« 
pour  automobiles. 

373054.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Midgley  (T.), 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  — " 
Nulcaniser  les  articles  eu  caoutchouc. 

373055.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Traill  (J.-H.), 
société  Matray  frères  et  C1*,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i- —  V< 
permanentes  pour  véhicules  automobiles. 

373056.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Fartas  (A.),  rej 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4i.  — ! 
électrique. 

373057.  Brevet  de  quinze  ans.  38  décembre  1906;  Favier  (P.-A.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Crachoir  i  fermetmre 
tique. 

373058.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906;  Panons  (A.).l 
Wright  (J.-C.)  et  Wright  (B.),  représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  doit] 
Jeine,  n"  17. —  Appareil  pour  la  mise  sur  la  forme  des  bottines  et  * 

373059.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1906;  Cooke  (H.-G.) . 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,- n*  11.  —  Mécanisme  de 
pour  automobiles. 

373060.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Société  dite  :  MeaafJ 
phische  GeselUchqfi  Akiiengesellschaft ,  représentée  par  Chasser  est.  à  Parts,  I 
de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  transformation  des  * 

tiques  en  images  platiniques  catalyseuses. 

373061.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Sloltz  (P.), 
Chassevent,  à  Par»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Roue  i  ? 
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373062.  Brevet  de  (punie  ans,  38  décembre  1906;  Caprioli  (G.-G.-G.),  repré- 
senté par  Berlin,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  de  change- 
ment de  vitesse  par  engrenages. 

373063.  Brevet  de  quinze*  ans,  a8  décembre  1906;  Galteschi  (U.),  représenté  par 
Foltin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  67.. —  Soutien  élastique  hygiénique  pour 
latrine.  , 

373064.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  1906;  BaiaJ.  { C .-J.-J.-N.-C.  A  ) ,  rue  de 
la  République ,  n*  5 ,  à  Saint-É  tienne  (  Loire).  —  Nouveau  procédé  de  décoration. 

373065.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Leurent  (E.),  représenté 'par 
Dantzer,  rue  BrAle-Maison ,  n*  85,  à  Lille  (Nord).  —  Tricot  irrétrécissable. 

373066.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  1906;  Biessy  (J.),  représenté  par 
Rabilloud  et  fils,  cours  Morand ,  n'  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Douille  a  charnière  pour 
guidons  de  cycles  et  motocycles. 

373067.  Brevet  de  quinze  ans,'  8  mars  1906;  Jean  (F.),  représenté  par  la  société 
Mariilier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  as.  Procédé  de  ver- 
dissage des  légumes  et  des  fruits. 

373068.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1906;  Férant  (A.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Collier  à  attelles  "à  téte  indépen- 
dante. 

373069.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1906;  Société  anonyme  des  établissements 
Hptchinson,  représentée  par  Chasse  vent,'  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Dispositif  de  fixation  des  bandages  en  caoutchouc  sur  roues  de  voitures. 

373070.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1906;  Vergé  (A.),  représenté  par  la 
société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — 
Procédé  de  fabrication  d'alumine  pure. 

373071.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1906;  Ratignier  (M.)  et  la  ?ociété  «. 
PervHhac  et  Cu,  représentés  par  Rabilloud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyan 
(Rhône).  —  Emploi  du  papier  ou  autres  matières  pour  empêcher  le  contact  dire  ci  de 
l'oreille  avec  les  récepteurs  téléphoniques. 

373072.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Guttmann  ( H. ),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  lavage  du  pétrole 
par  l'alcool. 

373073.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Ferwerda  (VV.-R.),  représenté 
par  Baumann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Caisse  de  transport  pour 

trufs. 

373074.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  dite:  Ateliers  Tkomsoa- 
Houston  {anciens  établissements  Postel-Vinay) ,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  310. — 
Perfectionnements  aux  dispositifs  de  sécurité  contre  les  surtensions. 

373075.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Deditius  (  W. ).  représenté  par 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Couche  intercalaire  protectrice 
poor  bandages  pneumatiques. 

373076.  Brevet  de  quinze  ans,,  39  décembre  1906;  Mûller  (M.- A.),  représenté  par 
Foliin,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Dispositif  automatique  poor 
mangeoires. 

373077.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  îgoti;  Lampson  (R.-D.),  représenté 
par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  u*  7.  —  Appareil  de  publicité. 

373078.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Clayton  (H.-F.)  et  Wild  (  W.-J.), 
représentés  par  Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignolles.n*  3.  • —  Perfectionnements 
apportés  à  la  construction  des  compresseurs  d'air. 

373079.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  dite  :  Gasmotaren- 
Fmbrik  Deulz,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  n*  si.  — Manivelle  de  sûreté  poor  mise  en  marche.  ■ 

373080.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Cumont  (F.)  et  la  Compagnie 
de  signaux  électriques  pour  chemins  de  fer,  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de 
Mestrfl,  à  Paris,  rue  de.  La  Rochefoucauld,  n'  11.  —  Dispositif  de  contrôle  électrique 
impératif  pour  aiguilles  et  signaux  à  commande  mécanique. 

DigitizGd  by  GooqIc 


»  —  1918  — 


373081.  Brevet  de  mante  ans,  39  déeewbre  19a*;  Virae;  (  J-)  et  ttdi  {&).  n- 
préserntés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  8-97-.  —  Machine  à  nettoyer  et 
trier  ie  gruau  et  la  fleur  de  farine, 

373002.  Brevet  de  cprime  an»,  39  décembre  îgoê;  \Vbxek*ek  (E^W_),  représente 
par  k  société  Brandon  frères,  à  Paris,  roc  de  llmn,  ■*  59V  —  nessenv 
corps  ponr  voitures  de  tramways. 

37308&  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  190»,  Caneton  (G.) .  repréatsU  par 
la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  mT 69.  —  Presne  e— li— eâ 
chocolat.. 

373081t.  Bseret  de  «uktze  an»,  39  décembre  1 90*»  ;  Société  Fzoaahalt  et  Cient, 

k  Paris  ,  cité  de  Phalsbourg,  n°  4.  —  Perfectionnement»  anv  appareils  à  scier  la 
roches  et  les  matières  dures  en  général. 

373085.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  Larrieu  et  Bernai,  re- 
présentée par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  MogadorT  n*  18.  —  Application  an  traitement 
des  vins,  d'ampoules  de  verre  remplies  d'acide  sulfureux  liquéfié. 

373086.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Saa&rt  (C.) ,  représente  fu 
de  Mosenthai,  à  Paris,  rue  Lahrayère,  u"  3  bis.  —  Appareil  destiné  à  mipcadrc, 
élever  et  abaisses  les.  lampes  électriques  à  arc. 

373087.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Scheib  (H.)  et  Scheib  (û.,, 
représentés  par  de  Mosenthai,  à  Paria,  rue Labruyère,  n*  3  bis.  —  Garniture  mitant 
la  broderie  et  formée  de  ganses  de  grosseur  variable 

373088.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  tgo6-,  Dkeaper  (VV.-P.),  reprisai 
par  la  société  Matray  frères  et  C1*,  à  Paru,  boulevard  Henri-IV,  n*  3i.  —  Pracai-1 
de  fabrication  de  soie  artificielle  et  d'autres  filaments  similaires. 

373089.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  teofr;  Devrai  (M.-G-),  reprise** 
par  la  société  Matray  frètes. >  et  C",  à  Paris-,  boulevard  Henri4V.  n*  3i.  —  Ms 
à  encoches  et  alvéolées  e*  ciment  asnné  pour  conatrudieus  de  tau»  genres. 

373090.  Brevet  de  qnrnze  ans,  39  décembre  1906";  Pasqoatjs-  (L.),  rejrwai- 
par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henn-IV,  nf  3i.  —  larau 
système  de  roues  élastiques  peur  automobiles. 

373091.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  André  ( L. ) ,  reprrâea^pr 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mode  de  commande  mérauqae 
des  transporteurs  à  secousses  dans  tes  exploitation*  miniète». 

•37309-2.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Currie  (M.-J.),  représente  gir 
la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  33.  —  Carburateur  pser 
moteurs  à  explosion. 

373093.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1906;  Guîtfeaume  (R.}«  repr.éseBt! 

rr  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  SelTe  de  dame  avec  cw» 
position  réglable, 

37309*1.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  dite  :  Maschûa  ni 


tentée  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Corps  de  tuyère è 


373095.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1906;  Société  dite  :  Ahtienge.<efbek'f- 
Brourn  Boreri  &  C*.  représentée  par  Chassevent ,  à-  Paris,  boulevard  de  Shgesa. 
n*  11.  —  Procédé  et  dispositif  potrr  éviter  les  coups  d'eau  dam  les  pompes  »m 
humides, 

373Q9fk  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre,  taofir  Me  Kee  (G.-F.  )  et  Scanng 
(  W.-F.),  représentés  par  Chassevent;  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  - 
Manies  de  fonderie. 

37 3097.  Brevet  de  quinze  an»,  39  décembre  1 96O;  Széàeèy  senior  (  C^S.),  frai- 
sent é  par  Chassevent,  à  Pans,  boute  vard  dei Magenta v  n*  11.  — Pesrtatiennanafc 
apportés  au;  moulage,  des  métaux.  ' .  ,jg 

973098.  Brevet  de  «fuisse,  ans ,  19  décembre  1900;  Triqoet  (P. -G.),  npnjinir 
■or  ta  société  Ch.  Tldrion  et  J.  Bonnet ,  M  Paris.,  boatewrd  Beoanwcèaîs.  â;  §â.- 
Perfectionnements  apportes  ans  accnmnteseors. 


B.  n*  2924. 


—  1919  — 


373009.  Brevet  de  quinze  ans,  «9  décembre  1906;  Société  C  Vigrew  et  L.  BralUe, 
«présentée  par  Aasi,  à  Pans,  rué  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Système  de  distribution 
électrique  de  l'heure  eu  moyen  d'un  relai  synchronise  par  on  balancier  régulateur 
indépendant. 

373100:  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Canes  (J.),  représenté  par 
la  société  Marinier  et  Robelet.  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  -a'.îa.  —  Outil 
parallèle  à  graver  les  bois  sur  pied  peur  la. fabrication  des  cannes,  manche»  de  para-, 

pluies  et  d'ombrelles,  etc. 

373101.  Brevet  de  quinze  ans ,  39. décembre  1906;  Lapin  (J.)  et  Saeys  [À.),  repré- 
sentés par  la  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. 
—  Bobine  en  bols  i  enveloppe  métallique. 

373103.  Brevet  de  quinte  ans,  39  décembre  1906;  Albérico  (C.).,  représenté 
par  flépal ,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n"  76.  —  Casquette  couvre-nuque  pour  auto- 
mobilistes. 

373103.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  décembre  3906;  BourdeU  (F.J..  représenté  par 
Guitton ,  boulevard  Quant,  n°  3,  à  Angers  (  Maine-et-Loire).  —  Carburateur  de  mo- 


373104.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Beriiet  (M.J,  représenté  par 
Germain,  me  de  rBôteWe- Ville,  n*  3i,  a  Lyon  (Rhône)*  —  Système  de'  graissage 
des  chaînes  de  voitures  automobile*. 

373105.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1906;  Société  d'électricité  Nilmelier,  re- 
présentée par  Fayette  t.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  pour  la  mise 
de  feu  électrique  des  charges  explosives. 

373106.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1906;  Rigaut  (S..),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boolesard  de  Magenta,  n'  ai.  —  Procédé  de  fabrication  d'ua  succédané 
de  fat  chicorée  et  du  café. 

S73107.  Brevet  de  quinze  aas,  9  mars  190*;  Souzé  (M~),  née  A.-M.  Darde, 
rqicésehlée*  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière»  n'  a».  —  Sys- 
tème de  tissa- crin  entrant  dans  la  confection  des  vêtements  ef  son  procédé  de  fabri- 
cation. ' 

373108.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1006;  Crabe*  (  A.-P.)  et  Goetz  (G.),  repré- 
sentés par  Anneagaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Dispositif 
de  transmission  par  friction. 

373109.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1906;  Société  Léepotd  Cassella  &  C* 
G.  au  h.  H.,  représentée  par  Acmeagaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  aie  Strasbourg, 
0*  ai.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  oolemata  orthooayaMûques. 

373110.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1906;  Société  Latruffe,  Nesme  et  C",  re- 
HttsesKée  par  Gennam,  rue  de  l'Bôtel<de-Viue ,  n°  3s,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé 
le  déeeration  des  tissas. 

373111.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1900;  De  Schmid  (M"'  .veuve  M.), 
1  Paris ,  née  Lamarck ,  rC  %k.  — '  Procédé  de  filtrage  poar  'MquaMes. 

373112.  Brevet- de  quinze  ans,  '10  mars  1906;  Société  anonyme  las  établissements 
'oulenc  frères,  représentée  par  Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Rîchard-Lenoir, 
i*  90.  —  Procédé  de  fabrication  des  gheérophosphates  et  en  particulier  du  grycéro- 
ihosphate  de  soude  cristallisé. 

373113.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1906;  Gàrchey  (L. -A.),  représenté  par 
'rey,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  a.  —  Roue  i  moyeu  suspendu. 

373114.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1906;  Dillon  Kavanagh  (G.-A.),  repré- 
enté  par  Dony,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*. ai.  —  Garniture  de  cercueils. 

3731 15.  '8revet  de  cpaiaue  ans,  ao  mars  1906;  Société  fnihaserhe  taem.  Meiater 
«ciosA  Branmg,  représentée  par  Aianangaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
enrg.  a*  ai.  —  Procédé  de  fabricatioade  laques. 

373116.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  anonyme  le  Trens- 
aettear  h*emaéonal  dit  hauh-jiarUtw  et  M.  Baeanmpiecre  JC),  représentés  par 
lernwia.  rue <te  L'aéteWorVitte.  u°  3i,  à  Lvon  (Rhône).  —  Récepteor  téléphonique, 
mipolaire  double  à  membranes  tendues. 


* 


—  1920  — 

373 11 7.  Brevet  de  quinze  eus,  a  g  décembre  1906;  Vigne  (H.),  représenté  par 
Bnbrliood  et  fils,  cours  Morand,  n*  io,  à  Lyon  (Rhône).  —  Jouet  bvlrtanque. 

373118.  Brevet  de  qui  me  ans.  Si  décembre  1006;  Géry  (A.-A.},  représenté  ptrU 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  Perfecttotmemeats 
dans  la  fabrication  des  briques. 

'  373119.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  1906;  Géry  (A.-A.),  représenté  par  b 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire.  n*'aa.  —  Fabrication  ies  bri- 
ques et  autres  matériaux. 

373120.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  1906;  Holmes  (L-).  représenté  psr 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5o.  —  Appartement  ater 
ht  disparaissant. 

373121.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  ioo«;  Hepbnrn  (G.)  et  Hetrhff 
f  J.-E.),  représentés  par  Becker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Perfer- 
tionnements  auz  ancres. 

373122.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Sihne  fït-P.),  BrounofT f W.-P. 
et  Romann  (J.),  représentés -par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  - 
Perfectionnements  aux  cbaêssures  en  caoutchouc 

373123.  Brevet  de  quinze  ans,  3»  décembre  1906;  Tetzner  (R.J,  représenté  pu 
Bfecker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Dispositif  de  déchargement  poa 
marchandises  en  vrac ,  transportées  par  chemin  de  fer. 

373124.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  1906;  CarKpp  (E.),  représenté  pu 
Becker,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Appareil  de  démonstration  »S 
tensions  intérieures  dans  les  constructions  (poutres  en  treillis,  fermes,  arcs,  etc. 

373125.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Postans  (A.-J.).  reprè** 
par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  tf  j5-- 
Perfectionnements  darts  les  machines  a  calculer. 

373126.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Société  Brith's  EngioeenajC 
Limited  ,  représentée  par  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  "buulsaa 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mécanismes  de  soaptai 

373127.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Société  P.  Bailly  éiC  * 
présentée  par  Parmentier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  39.  —  Apstash 
anx  bretelles,  jarretelles,  jarretières,  etc.,  d"un  .genre  particulier  de  bottai 
pression. 

373128.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Gill  (J.-F.)  et  Avesrog  (T.-C 
représentés  pardeMosenthal.à  Paris,  rue  La  bruyère,  n*  3  bis. —  Système  et  appaj 
pour  convertir  un  mouvement  alternatif  variable  en  nn  mouvement  rotaioire  coati 

et  vice  versa. 

373129.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Vandervoort  (A.),  reprisa 
par  de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Bandage  pour  raajea 

véhicules. 

373130.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Mégnant  (E.).  reprenante 
a  société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  fiai 
leur  pour  automobiles. 

373131.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Hansen-Elleb-amnaer  'L-j 
et  Lund  (E.-A.-P.-R.),  représentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n* 
—  Machine  à  timbrer  et  à  estampiller. 

373132.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Oswald  (M**),  née  C  Ssa 
représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1  • .  —  Bondi 
■essort. 

373133.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Préel  (M.-L.-E.).  rejsrsel 
par  Josse.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Variât* ur  de  vitesse. 

373134.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Mature  (L.-E.),  reyi Imite 
Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  caauàfeaa 
des  vins  mousseux. 

3731.15.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  ioo6-,  Société  anonyme»  FtfecL  lm 
Akliengesellscbaft,  représentée  par  Armenjraud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Psjfaa— j 
>«.  —  In  *1  ru  ment  de  pointage  pour  pièces  d'artiHerie. 
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373136.  Brevet  de  qoinxe  ans.  3t  décembre  1906;  Mérian  (E.),  représenté  pnr 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Graisse  alimentaire. 

373137.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  190$;  Mûller  (E.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  bon  leva  rd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lanterne  en  plusieurs  partie* 
télescopantes. 

373138.  Brevet  de  qainie  ans,  3i  décembre  1906;  Société  Bartels  Dierich*  *  C 
Ossellschalt  mit  bescbvânkter  Haftung ,  représentée  par  Blétry.  a  Paris,  boule varl 
de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  tracer  des  divisions  sur  de»  étoffes. 

37.1139.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Stévenot  (E.)  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Porte-journal. 

373140  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  VVetzer  (C),  représenté  pat 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Appareil  à  chauffage  rapide 
pour  irrigateurs  ou  autres  petits  récipients  analogues. 

373141.  Brevet  de  quinze  ans,  3»  décembre  1906;  Esnanlt- Pelterie  (B.),  repré- 
senté par  Armenga ad-  jeune,  à -Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Tur- 
bine à  explosions. 

373142.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Bridonneaa  (P.),  à  Satnt- 
Mkhel-le-Cloocq  (Vendée).  —  Rayons  élastiques  pour  roues  de  bicyclettes,  automo- 
biles et  autres  véhicules. 

373143.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1906;  Vosberg( H.)  .représenté  par  Schwarz- 
lose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  57.  —  Appareil  pour  fabriquer  des  fers -4 
cheval. 

373144.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1906;  Firme  H.  Grosmann,  représentée 
par  de  Bougé  et  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  »6.  —  Disposai!" de  mise 
en  marche  de  tachymétre  pour  automobiles  et  autres  véhicules. 

373145.  Bre.et  de  quinze  aiis,  U  août  1906;  Lnksch  (G.),  à  Paris,  ruo  de 
de  Beaurepaire,  n»  a.  —  Emballages  de  cartes  postales. 

373146.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1906;  Blauvac  (E.),  représenté  par  Henry 
Damer,  à  Paris,  roe  Richepanse,  n*  5.  —  Caisse  démontable  à  Fermeture  de  sûreté 
sans  clous ,  vis  on  écrous. 

37314*7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1906;  Gai  (S.),  représenté  par 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  i  déformation  pour  au  Im- 
mobiles. 

373148.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Thormeyer  ( P.-E. ),  représenté 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ptocédé  et  appareil  pour  en- 
registrer et  reproduire  de  longs  discours ,  des  musiques,  etc.,  à  l'aide  d'instruments 
pbonogruphiques. 

373149.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1906;  Société  dite  :  Yotl  IVritiitq  Jfe- 
ckine  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boule- 
vard Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

373150.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  19061  Charreau  (P. -A.),  avenue  du 
Vernet ,  à  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  ).  —  Malles-meubles. 

373151.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Société  Mustel  et  C'\  représentée 
par  Armepgaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  a°  î  1.  —  Dispositif  de  méca- 
nisme automatique  s  adaptant  agi  harmoniums  ou  orgues  ce  les  tas,  pianos  et  autres 
instruments  analogues  a>ec  ou  sans  clavier. 

373153.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1906;  Société  M.  et  L.  Patzovsky, 

LHenxwnngaase  11,  a  Vienne  (Autriche).  —  Papillons  naturels  préparés  i  conteur 
able,  puis  teints,  peints,  bronzés,  dorés  argentés,  laqués. 

5  313153.  Brevet  de  quinze  ans ,  ta  novembre  1906;  Jeannin  (M.-C),  me  des 
lèses,  n*  16 .  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Aérateur  purgeur  d'air  automatique  à  Fusage  d«e 
jateaus.  sous-marins  et  submersibles. 

1 373154.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  novembre  1906;  Waifer  (W.-H.),  représenté 
tr  A sai,  à  Paris,  roc  des  Martyrs,  n°  à  1.  —  Robinet  à  clé  conique  avec  ganùtuw 
hnrhe  entre  le  boisseau  et  son  chapeau. 

'DiqrtizodtwGOOQle 


—  1922  — 

373155.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Schiihan  (J.),  Wfrf—rti  par 
Blétry,  à  Paris,  boulerard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  sécante  pour  airai- 
lages. 

373)56.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  novembre  1906;  Dake  (C.-W.) ,  représenté  par 
Monteiihet,  à  Paru,  booievard  Richafd-Lenoir,  n*  90.  — Perfectionnements  tfJÊm 
aux  turbines  à  fluide  élastique. 

375157.  Brevet  de  quinze- an»,  s3  novembre  1906;  Eliront  (J.),  représenté  par 
Henry  Damer,  à  Paris ,  rue  Ricbepanse ,  n°  5.  —  Procède  de  fabrication  d'acide  on- 
lique. 

373158.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1906;  Sinclair  (H. -G.),  râpé— H 
par  de  Mosenthal,  à  Pari»,  rue  Labruyère,  n*  3  bis,  —  Machines  à  imprimer  les 
lettres  circulaires. 

373159.  Brevet  de  quinze  ans,  a€  novembre  190*;  Albrecht  (M.),  repuisuti 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  a  Paris»  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  11.  —  Pe- 
Sectionnements  dans  le  montage  des  moteurs  et  la  transmission  de  r énergie  dans  le 

véhicules  automobiles. 

373160.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  1906;  Marcaageb  (J.-A.).  anst 
du  Palais- de-Ju*ii  ce ,  n*  a,  Ajaccio  (Corse).  —  Système  de  propulsion  des  aaiim 

par  le  tangage  et  le  roulis. 

373161.  Brevet  de  quinze  ans,  99  novembre  1^06;  Société  Orsweil  IgniterG»>- 
pany,  représentée  par  la.  société  Brandon  frères, à' Paris,  rue  de  Provence,  n-  In.  - 
Dispositif  d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  explosion. 

373163.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1906;  Koach  (F.-E.),  représenté  pv 
Ghassevent,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apparié 
aux  fours  pyro-électriqaes. 

373163.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  lallgren  (C.-A.-V.),  repré- 
senté par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  à  tailler  la  bâ- 
chons. 

373164.  Brevet  de  quinte  ans,  4  décembre  1906;  Kyfe  (T.-D.),  repiésuai  sar 
Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —Machine  à  Laver ksssa- 
teilles. 

373165.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Stemag  (B.)  et  Voibehr  (H.-L  . 
représentés  par  La  voix  et  Mosès,  i  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Lndicatesrsr 
niveau  électrique. 

373166.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Chantraine  (A.-R.)  et  Game 
(B.),  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  si.— 

Four  à  réchauffer  les  broches  de  boulonneries. 

'373167.  Brevet  de  quinze  ans,  'n  décembre  1906;  Hutchings'  (J.),  représenté  par 
Rinay,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Moteur  à  explosions  et  turbine  com- 
binés. 

373168.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906-,  Boltsbauser  (A.),  représenté pr 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n»  100.  —  Isolateur  à  hante  et  à  baisse  tnev 
pour  conducteurs-  destinés  à  transporter  l'électricité  à  de  grandes  distances. 

373169.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  England  (J.-R.  ),  Ben  (G* 
et  Kfrby,  représentés  par  Paris,  à  Paris,  rue  de  MontmuO,  n*  70.  —  Orgue  i  aaebe 

perfectionné. 

373170.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  TfaoBot  (H.),  cours  Laestasa. 
n*  19,  à  Marseille  ( Bouches-du-Rhéne).  —  Suspension  élastique  pour  bicyclette  fi 

motocyclettes. 

379171.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5' décembre  1906;  Zacowsky  (L.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  booievard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Moteur  oscillant  à  vent  sa 

à  eau. 

"373172.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1906?  Maison  Béer  (société  sbmik  . 
représentée  par  Assi,  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  — Nouvelle  lliiliiaiiii 

pour  machines  à  vapeur. 
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373173.  Srevet  de  quinze  uw,  18  décembre  1906;  Milch  .(M.),  représenté  par 
Picard,  à  Puis,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  t-  Perfectionnements  à  Jbm  régulation  de  la 
vitesse  des  moteurs  à  induction. 

373174.  Brevet  de  quinze  ans.  si  décembre  1906;  Benoiat  (H.  )  et  Graillât  (L.) , 
représentés  par  Jowe.  a  Paris  s  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Récupérateur 
de  fécules  ou  amidons. 

373175.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1906;  Lncke  ( C) „.  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Dispositif  de  réglage  pour  ré- 
flecteur d'automobiles, i  quatre  roues. 

373176.  Bre#etde  quinze  ans,  11  mars  1906;  Société  Dubar-Delespaul,  représentée 
par  Dantzer,  rue  Jeanne-dire,  n*  a,  à  Lille  (Nord).  —  Perfedionneme nt£ 4  la  tein- 
ture par  émuision  de  tous  fils  en  bobines. 

373177.  Brevet  de  qaiuae  ans,  u  mass  1906;  Société  Duber-iPalosgaui' ,  repré- 
sentée par  B— îror.rue  aaanpe-d'Arc ,  n'  1,  à  Lille  (Nord).  — —  Application»  sur  dra- 


373178.  Biwtl  de  quinze  ans,  1  a  mars  1906;  Rostock  { R.  ) ,  représoWo' par  Picard, 
i  Paris,,  me  SamVLarare,  n*  §7.  —  Fondation  transportante  pour  naâta  et  -étais  de 
tonte  nature. 

37317*.  faenet  de  qtiànm  ans,  12  ma»  1906;  Leroy  {L.-H.),.  représenté  par 
tt—t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.—  Boîtier  de  montre  anumagné- 
tique. 

373180.  Brevet  de  «qànae  ana,  aa  mars  1906;  Ruflray  (T.-J.-0.),  représenté  par  - 
CnaaMwent.  a  Paris,  boainvani  de  Magenta,  a*  ai.  —  Dispositif  de  distribution 

et  de  carburation  pour  moteurs  i  explosions. 

373181.  firevet  de  <psioxe  an»,  aa  mars  1506;  Cuau  (C),  représenté  par  Armén- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Filtre  à  sable. 

373181.  firBvet  de 'quinte  ans,  iu  mars  1906  s  Société  Farbwer**  vorm.  Medsrter 
LoeoM  et  Bruning,  Bepnfeenté  par  Armengnud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Procédé  pour  améliorer  la  coloration  des  pâtes  à  papier. 

373 î 83.  Baevet de  quinseans,  »5  septembre  aoofi;  Mazr  (A. -H.),  •représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C-,  i  Paris,  boulevard  HenrUY,  n'  M.  —  Machines  «m  • 
appareils  pour  sécher  des  chaînes  ou  des  écheveanx  de  fils  ou  d'autres  produits  tissés 
m  feutré»  ou  d'autres  matières  fibreuses. 

373184.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  1906;  Coopar  ( W-r-F.)., représenté  par 
ie  Congé  «t  ftuegin ,  à  Paris,  baolevard  de  Magenta,  n*  16.—  instrument  de  musique 
mécanique. 

373185.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1906vC0.cn  (*-),  représenté  par  Armen- 
skssd  jeevne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  a3.  —  Panier  A  lamelles  de  beis. 

373186:  Brévet  de  quinze  ans,  2s  octobre  1906;  GnUleaume  (».),  reprisante  par 
Métry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Arçon  de  selle  en  acier  fenittassl 
aec  iMMii'rnlets.  ■   ■       »  . 

373187.  Brevet  de  quinze  ans;  22  octobre  1906;  GuHleaume  fR.),  représenté  par 
liétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s:  —  Arçon  de  selle  en  arier  feusUard 
■oc  dn  supports  pour  le  siège  sur  les  plaques, latérales.  . 

373188.  Brevet  de  quinte  ans,  3 5  octobre  1906;  SchsS  (H.-R.) ,  représenté  par 
b  Basasse,  a  Paris,  boidevanl  de  Magenta,  n'  16.  —  .Douille  en  canatebouc  servant 
n  véoapiBnt  de  carbure  pour  lanternes  à  gat  acétylène. 

373189.  Brevet  de  quinze  "ans,  i3  novembre  1906;  Manget  {A.-M;),. boulevard 
ieaaw  aiogn.  n*  18,  à  dialoos-gw^lapae  •(■Marne).  —  Procédé  de  cunalefe  en  métal 
tatiiif,  anu  puits  verticaux ,  inokaés  «a  borizpntani. 

373190.  Brevet  de  quinze  ans,  tn  novembre  1906;  Sudre  (J.-B.),  a  Paris,  qttat 
b  si»  Isaspéc,  «f*  a.  —  Nettoyage  par  le  vide  au  moyen'  d'an  instrument  portatif  à  dos 


,«73191.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Pseiiger  (  VA.j.*eprésenté  pa,; 
angé  ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  aa&.  —  Lampe  à  a«  à  corps  jnrandcacçnL 


péri  es  tout  coton  de  filets  soie  réservés. 


homme. 


—  1924  — 

373192.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  décembre  1906;  Galilé  (J.),  représeaté  sa 
eh  as  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Lampe  reilleaN  toaoœiqwi 
à  flamme  libre  sur  disque  porté  a  l'incandescence. 

373193.  Brevet  de  qoinze  ans,  11  décembre  1906;  Raison  sociale:  H»H«*ff 
Specialty  Company,  représentée  par  Sturm,  A  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  - 
Dispositif  de  sûreté  pour  indicateurs  de  niveau  d'eau  de  chaudières. 

3T3l9'i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Marette  (E.),  représenté  j* 
VYeissmann  et  Marx .  a  Paris ,  rue  d'Amsterdam ,  n*  90.  —  Moteur  tandem. 

373195.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1906;  Ferl  (H.),  représenté  « 
Slutz.  à  Paris,  rue  Notre- Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Dispositif  pour  antaH 
d-'troe  manière  amovible  des  étoiles ,  des  morceaux  de  cuir,  etc. 

373196.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1906;  Société  dite  :  Daiwln--B« 
ren  GeselUchafl,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4«-  —  Swtf"j 
de  refroidissement  des*  organes  de  commande  échauffés  par  le  frottement  du»  ■ 
véhicules  automobiles. 

573197.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906-,  Société  Akoebolapt  i 
Lavais  Angturbin ,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'x>- 
Fabrication  des  aubes  de  turbines  à  gaz  ou  à  vapeur  avec  des  barres  profilées. 

373198.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  CrossJey  (W.J.,  et  Atkiasj 
(J.),  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  ParfaeticntcM 
apportés  aux  systèmes  de  régulation  des  moteurs  à  combustion  intérieure. 

373199.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1906;  Winkler  (F.-G.),  reprisa 
par  Fabe,  à  Paris,  me  Martyrs,  n*  Ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux  resta 

373200.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  décembre  1906;  Souriau  (A.),  représen*  J 
Sainturat,  à  Paris,  rue  Lafontaine,  n*  29.  —  Voiturette  à  rone  d'avant  motrictti 
»ri  ce. 

373201.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Société  Bgrgedorfer Bwal 
VV.  Bergner,  représentée  par  Henry  Damer,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n*  5.  —Mi 

mécanique. 

373202.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Charmon  (E.-F.'i,  wpèal 
•    par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Véhicule  combiné  avec  t»<* 

373203.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  1906;  Bird  (F.-C.  ).  repris»» 
Lavoix  et  Moses,  à  Paris,  rue  de  Chiteaudun,  n*  7.  —  Dispositif  pour  ioonsri 
quantités  mesurées  de  liquide. 

373204.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  1906;  Corty  (J.)  et  SaJosaos  J 
représentés  par  Ducassou,  rue  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (Boucnes-da-Rhonr  î.  —  I 
réclame  pour  publicité  diurne  et  nocturne.  . 

373205.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  190$;  Girard  fils  (C).  Rtctl 
par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Pressoir  à  force  ca 
itge. 

373206.  Brevet  de  quinze  ans.  ai.  décembre  1906;  Gaebel  (R.) ,  représeas» 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Dispositif  pour  diviser  et  tafe 
des  masses  pâteuses,  pultacées,  visqueuses  et  similaires. 

373207.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Lathrop  (F.B.).  repiéstsài 
Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Conslaleur  de  présence. 

373208.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  décembre  1906;  Société  dite  :  Aktimgaét 
Mrown,  Bovwi  &  C",  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Map! 
s>*  11.  —  Dispositif  amortisseur  pour  Je*  interrupteurs 'à  huile. 

373209.  Brevet' de  quinze  ans,  26  décembre  1906;  Bowdoia  (H.-I„),  restai 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  AppwJj 
tsbibitioos  théâtrales. 

373210.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  décembre  1906;  Martin  (J.).  up n'usât 
Bfétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lit  de  malade.  "  > 

373211.  Brevet  de  qninze  ans,  *6  décembre  1906;  Pure!  (J.-E.  ) ,  à  SansMfl 
(Meurthe-et-Moselle}.  —  Soufflettr  de  pâte  pour  pétrin  mécanique. 
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373*213.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  igofi;  Oliver  y  Cirés  (J.-B.).  repre- 
cntépar  ta  société  Ch.  Thîrion  et  S.  Bonnet,  à  Paris,  bouleva-d  oeau marchais, 
1*  gj.  —  Prodoit  formé  par  ia  réunion  de  ûbres  textiles  végétales  ou  animales  avec 
tu  papier. 

373213.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Société  française  Sprague  et 
4.  Sauvage  (P.),  représentes  par  Méjean,  à  Paris,'  avenue  de  l'Opéra,  n*  3i.  —  Sys- 
ème  de  contrôle  à  contactent  pour  traios  à  unités  multiples  électriques  commandés 
iar  du  courant  alternatif  monophasé. 

373314.  Brevet  de  quinze  ans.  59  décembre  1906;  Ducvetet  (E.-A.),  à  Paris,  rue 
3»ude  Bernard ,  n*  75.  —  Dispositif  d'oscillateur  deatiné  aux  postes  de  télégraphie  et 

le  téléphonie  sans  fil. 

373215.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1906;  Joanne  (Cl,  à  Floirac  (Gi- 
onde).  —  Procédé  permettant  de  boucher  ou  déboucher  dans  le  vide  des  récipients 

conserves  alimentaires  ou  autres  produits  quelconques  qu'on  veut  soustraire  à  i'ac- 
ion  de  l'air. 

373216.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Ilabieht  (P.)  et  Habicht  (C.) 
sprésentés  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Moteur  à  quatre 
anps. 

373217.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Diezemann  (G.),  représenté 
aria  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. 
-  Perfectionnements  apportés  aux  véhicules. 

373218.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1 906  ;  Société  dite  :  The  Incandescent 
'«ri  Company  IJmited  et  Smallwood  ( A.) ,  représentés  par  Harlé .  à  Paris ,  rue  de 
a  Rochefoucauld ,  n'ai.  —  Fours  de  fusion,  à  creusets  à  recuire,  applicables  aux 
nirs  à  émailler  et  autres  usages. 

373219.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1906;  Majoli  (H.),  représenté  par  la 
xiétê  Matray  frères  et  G'*,  i  Paria,  boulevard  Henn-lV,  n'  3i.  — Phonographe 
toc  horloge  baromètre  ou  thermomètre  appliqué  à  la  réclame  parlante. 

373220.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  1906;  Pilkington  (E.),  représenté  par 
société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri- IV,  n*  3i.  —  Courroies  de 

ansmission  pour  motocycles  tri-porteurs  et  autres  véhicules  de  ce  genre. 

373221.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1906;  Waddell  (W.-.4.),  représenté  par 
hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Turbine. 

373222.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1906;  Schoen  (C.-T.j,  représenté  par 
lassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication 
a  roues. 

373223.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  190H;  Schoen  (C.-T.  ),  représenté  par 
rasseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  des 
nés  de  véhicules. 

37323A.  Brevet  de  qainze  ans,  3o  octobre  1906;. Schoen  (C.-T.),  représenté  par 
■asseyent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  des 
xea  d'engrenages. 

373225.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1906;  Stroftg  (E.-C.)  et  Shaw  (W.). 
irêsentés  par  la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri-IV,  n*  Si. 
Outils  et  porte-outils  pour  tourneurs. 

373226.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  iqo'S;  Lebeis  (M.),  représenté  par 
llin  .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  à  imprimer  et  à  cou- 
ler les  billets  de  chemins  de  fer. 

373227.  Brevet  de  quinze  ans,  8 octobre  1906;  Benatre  (E.),à  Saint-Pierre  Saint- 
•.rre  et  Miquelon).  —  Préserve  Boélle. 

1732*28.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1906;  Boulet  (F.-K.),  à  Paris,  rue 
rguerin,  n*  1.  — Fabrication  de  pièces  à  bords  relevés,  forgeant,  calibrant  et  éti- 
it  les  bords  on  toutes  matières  ductiles  malléables  à  chaud  ou  à  froid ,  machines 
organes  de  fabrication. 

Î73229.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1901);  Garufla  ( E. )< représenté  par 
follet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Système  de  châssis  destiné  à  permettre 
iplication  du  gaz  pauvre  aux  voitures  automobiles. 
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373230.  Brevet  de  quinze  ans,  2 G  novembre  1906;  Féry  (C.\  rearéseaté  au 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Calorimètre  tberi»- 

électrique. 

373231.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1906;  Société  dite:  The  Mmmrtk 
Typewritcr  Company,  représentée  par  la  société  Cb.  Tbiriou  et  J.  Basset,  à  Pub, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  otfcit  * 
écrire. 

373232.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1906;  Leroux  (N.-J.-BJ.  rne  Fn»- 
çois-Arago,  n*  5i.  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  chambre  i  air. 

373233.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1906;  Von  Klitzing  (P.).  représenté  ■* 
de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n"  3  bu.  —  Système  de  bateau  de  sanvetifr 
et  de  dock  flottant  combinés  destiné  à  renflouer  et  à  radouber  les  bntcyax  caste  H 
spécialement  les  sons-marins. 

373234.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  1906;  Société  anonyme  «La 
lime»,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Support 
lime  amovible  corrigeant  les  Variations  de  longueurs  provoquées  par  la  trempe. 

373235.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Barber  (J.-W.),  représenté 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  boites 
à  l'emballage  et  à  l'étalage  des  marchandises. 

373236.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  1906;  Vangbn  (F.-S.  j .  jspré* 
Sturm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Système  pour  rmmagasirr 
sous  pression  produit  par  une  machine  motrice. 

373237.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  décembre  1906;  ttdtberg  (A.-H. ), 
parBlétry^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  contrôleur 

373238.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1006;  Ferrer  (S.- A.}, 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Système  de  commande  de*  1 
loges  à  publicité. 

.  373239.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1906;  Société  dite  :  Tke\ 
Rock  Drill  Syndicale  limited,  représentée  par  La  voix  et  Mosès,  à  Paris,  ml 
teaudun,  n*  7.  —  Système  de  distribution  pour  machines  perforatrices  «4e  1 
mouvement  alternatif. 

373240.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  North  (W.-S.), 
Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux 
coudre. 

373241.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  North  (W.-S.).  représedtf] 
Tailfer,  i  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  mu  luuuUaai 

coudre. 

373242.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906,  North  (W.-S.), 
Tailfer, 1  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  8.  —  Perfectionnements  an 
condre. 

373243.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Schrôder  (P.), 
Becker,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Dispositif  de 
de  conducteurs  électriques. 

373244.  Brevet  de  quinze  ans,  a o  décembre  1906;'  Nicolle  (A.)  et  XicoBtl 
représentés  par  Lafontamé,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  S.1 — Appareil  iutrod 
directement  dans  les  cylindres  des  moteurs  à  explosion. 

373245.  Brevet  dé  quinze  ans,  ai  décembre  1906;  Zimmermazm  (E-)», 
senté  par  Tailfer,  à  Pans ,  rue  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Ballon  avec  tube  de  ~'~ 
ment  conique  pour  le  remplissage  des  coussins  à  ah*. 

373246.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1906;  Hey  (J.-F.), 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Gèrmain ,  n*  9.  —  Appareil  de  régtage 
tique  pour  chaudières  à  vapeur  pouvant  actionner  le  registre  de  la 
soupapes  ou  valves  de  prise  de  vapeur  ou  autres  organes. 

373247.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1 906  ; Leonhardt  ( C. ) , 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Matelas. 
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373248.  Brevet  de-  quinze  an»,  ah  décembre  1906;  Staey  (G.)  et  Julius  (G.-A.) , 
représentés  par  Wétry ,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  i  voler. 

373249.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1906;  Akins  (C.-J.),  Sherk  (G.-W.) 
et  Graham  (B.-W.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  3.  —  Appareil  de  chasse. 

373250.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  1906;  Kieii  (J. )  et  Stow  (A.-A.), 
représentés  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint- Germain,  n  9.  —  Commutateur 
électrique  automatique  pour  fe  contrôle  d'appareils  de  chauffage,  de  ventilation ,  etc. 

373251.  Brevet  de  quinze  ans,  a3*  décembre  1906;  Barton- Wright  (E.-W.)  et 
Marino  (Q.),  représentés  par  Holcroft,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Germain,  n*  9.  — 
Perfectionnements  aux  accumulateurs  électriques. 

373252.  Brevet  de  quinze  ansr  3i  décembre  1906;  De  Talleyrand-Périgord  de 
Sagan  (  M.-P.-C.-L.-H.) ,  représenté  par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Pans ,  bou- 
levard Henri-IV,  n*  3i.  —  Nouveau  tissu  pour  enveloppes  de  pneumatiques  et  antres 
bandages. 

373253.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Kûfiner  (H.),  représenté  par 
Schvrarzlose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  57.  —  Instrument  à  cordes. 

373254.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1906;  Ptest  (XV.),  représenté  par  Sehwarz 
lèse,'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  57.  —  Presse  à  tuile. 

373255.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  1906;  Blanck  (M"*  H.),  représentée  par 
Schwarzlose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5-.  —  Boîte  pour  la  garde  et 
l'expédition  des  chapeaux. 

373256.  Brevet  de  quinze  ans,  2  5  août  1906;  Elflein  (G.),  représenté  par  Schwarz- 
lose, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  57.  —  Arrangement  de  sûreté  pour  voi- 
tures a  traction  de  câbles  et  de  chaînes  sur  un  plan  incliné. 

373257.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1906;  Jacobi  (C.-H.),  représenté 
par  Schwarzlose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  57.  —  Arrangement  d'ouver- 
ture et  de  Fermeture  automatique  à  intervalles  fixes  pour  robinets,  clapets,  etc. 

5733 53.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1906;  Damai  (J.-J.),  rue  Portier, 
a*  n,  a  Doaai(No**),etde  Mussan  (C),  rue  Fernig,  n'  z3,  à  Valenciennes  (  Nord  ). 
—  Construction  de  pylônes  et  de  poutres  métalliques. 

37325ft.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1906;  Wiuianas  (J. -A.) '> représenté 
par  ta  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonae-Nouvelle,  n*  4a.  —  Ma- 
gnéto pour  l'allumage  des  moteurs  à  explosions. 

373250.  Brevet  de  qtrime  ans,  16  novembre  1906;  Riessberger  (A.),  représenté 
par  Schwarzlose,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  57.  —  Appareil  à  couper  le 
papier  et  les  tissus. 

373261.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  1906;  Iotra  (K.),  représenté  par 
Schwarzlose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  57.  —  Brancard  pliant  se  trans- 
formant en  chaise  on  en  lit  de  camp. 

373262.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novombre  1906;  Rôper  (C),  représenté  par 
Schwarzlose,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  57.  —  Machine  i  rincer  de  la 
vaisselle. 

373263.  Brevet  de  quinze  ans. 8  décembre  1906;  Société  dite  :  Collapsible  Manger 
Company  Incorporated,  représentée  par  Germain,  rue  de  l'IIôtel-de- Ville ,  n*  3»,  à 
Lyon  (Rhône).  —  Chevalet  pbur  étalages. 

373264.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1906;  Brassard  (P.-F.-A.),  rue  de 
la  Mairie,  n*  ia ,  i  Bègles  (Gironde).  —  Chambres  bipneumaliques  et  muitipneuma- 
tiques  pour  cycles,  automobiles  et  véhicules  divers. 

375266.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Biuney  (H.),  représenté  par 
4a  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Bascule. 

37S266.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  décembre  1906;  Ferragnt  (H.-M.),  Grande- 
froe,  n*  34,  à  Asnières  (Seine).  —  Seringue  hypodermique  entièrement  en  cristal 
avec  piston  porte-aiguille  et  enveloppe  absolument  hermétiques. 
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3732G7.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  décembre  ipoti;  Société  Tessarotypie  Arun 
Gescllschaft,  représentée  par  Banœann,  à  Paris,  boulevard  de  Magema,  n*  18.  - 
Appareil  à  imprimer  sur  pierre,  etc.,  à  l'aide  d'an  porte-caractères  mobile  dans  Isa 
les  sens  au-dessus  de  l'objet  à  imprimer. 

373268.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1906;  Bon  (J.-A.),  représenté  par  dm 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a°  11.  —  Projectile  pour  armes  à  feu 

3732G9.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1906;  Daflbs(B.),  représenté  par  Chi 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — '  Boite  à  lettres  de  sécurité. 

373270.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1906;  Blondel  (A.),  représenté  p 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  11.  —  Do 
trodes  pour  lamp.-s  à  arc  et  leur  fabrication. 

373271.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Yignon  (I..),  chemin  de  Sak 
Fulbert,  n*  8.  à  Lvou  (Rhône).  —  Préparation  industrielle  de  l'hydrogène  pu 
l'éclairage,  le  chauffage  et  les  autres  applications  de  ce  gaz. 

373272.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Société  alsacienne  de  coostroclMi 
mécaniques  à  11  el  fort,  représentée  par  Martz,  à  Bel  fort  (Territoire  de  Bel  fort;  - 
Constructions  de  génératrices  à  courant  continu  destinées  à  alimenter  des  (fatras 

lions  à  trois  61s. 

373273.  Brevet  de  quinze  ans,  J  janvier  1907;  Torteili  (M.),  représenté  parFbft 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Traitement  industriel  des  résidas  1 
déchets  de  celluloïd  et  en  général ,  de  toutes  les  matières  plastiques  à  base  de  tam 
cellulose  pour  en  retirer  les  composants. 

373274.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  1907;  Voigt  (E.),  représenté  par  U 
maon.  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Instrument  de  mesure. 

373275.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Société  J.  Week  Gesenscbaft ■ 
beschrânkter  Haflung,  représentée  par  Baumann,  a  Paris,  boulevard  de  Magea 
n*  18.  — Hache-viande  combiné  avec  un  presse-fruits. 

373270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Julien  (C.-E.),  représeafcf  ■ 
Bobet.à  Paris,  avenue  de  Villiers ,  n'  16.  —  Système  d'accrochage  pour  jaatol 
montables  et  amovibles.  ^ 

373 Î77.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Berthon  (A.),  reacéatriAfl 
Ca*alonga,  è  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Bouton  mécanique  à  g»' 
plicable  notamment  aux  chaussures  et  aui  gants. 

373278/Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Hârtwig  (B.), 
Casalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de 

de  citrons. 

373279.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  ColooihaUi  (J.).  repréiwaÉ  j 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  u'  97.  —  Garniture  pour  enveloppes  de  m 
pneumatiques  d'automobiles  ou  autres  véhicules. 

373280.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Mueller  (A.-J.J ,  représenté  i 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire .  n*  100.  —  Traverse  de  chemin  de  fer. 

373281.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Brust(P.  ),  représente  par  Son 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Tableau  de  présence  spécialement  Aed 
aux  usages  militaires. 

373282.  Brevet  de,  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Eckart  (F.)  et  Herrmana(F 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  poir 
production  accélérée  de  la  glace. 

373283.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  igo/jOhashi  (H.),  représenté  par  Su* 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Dispositif  pour  empêcher  le  col  d'un  veston.  ■ 
de  se  déplacer  sur  le  faux-col. 

373284.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Mare  y  (F.-J.),    n  prt  wtÊt 

Chasse  vent,  à  Paris,   boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  |  .illMf 

conducteur  d'uu  tombereau ,  d'opérer  seul  le  basculement  et  le  redressesneat  < 
caisse,  sans  quitter  sa  place  près  du  limonier. 

373285.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907;  Société  Cbarapeaois- 
et  C-,  représentée  par  Chassevent,.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  ai.  • 

a  cheval. 
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373366.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907;  Lambert  (A.-J.)  et  Land  (C.-H.). 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Atelier  photogra- 
phique pliable. 

.373287,  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907;  Rothweiler  (H.-N.),  représenté  par 
ilétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Bouteille  irremplissable. 

373288.  Brevet  de  quinte  ans,  a  janvier  1907;  Kambek  (A.),  représenté  par 
?rey,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Patin  à  roulettes  pour  voie  étroite. 

373289.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907;  Wirth  (£.),  représenté  par  Frey, 
1  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  a.  —  Dispositif  pour  monter  et  démonter  lès 
tturroies'. 

373290.  Brevet  dd  quinte  an*,  a  janvier  1907;  Dood  (E.-H.),  représenté  par 
Tailier,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  9,  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
loudre. 

373291.  Brevet  de  quinte  ans,  a  janvier  1907;  Lebeau  (A.-L.),  représenté  par 
railler,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Appareil  à  spuder  à  gaz  et  à  vent. 

37320t.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Chetwynd  (L.-W.-P.),  rep ré- 
enté par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Perfectioo- 
tements  dans  les  compas  de  marine. 

373293.  Brevet  de  quinze  ans,  1  janvier  1907;  Société  Liviag  Letters  limitai, 
«présentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  — 
hs positif  mécanique  pour  annonces. 

37329b.  Brevet 'de  quinze  ans,  3  janvier.  1907*;  Catteau  (S.)  et  Dujardin  (J.), 
eprésentés  par  Le  Coq,  rue  Fosse  aux  Chênes,  n*  57,  A  Roabait  (NordJ.  —  Machine 
1  encoller  à  grande  production. 

373295.  Brevet  de  quinte  ans*  3  janvier  1.907;  Joux  (C.),. représenté  par  Ger- 
nain,  rue  de  l'Hôtcl-dc- Ville,  n"  3i,  à  Lyon  (Bhôue). —  Système'de  renforcement 
les  manches  d'outils. 

373296.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Moinard  (E.  P.),  à  Paris,  rue' 
.esdiguières ,  u*  a.  —  Junte  élastique  à  bande  de  roulement  métallique. 

373297.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Société  Chemische  Fabrik 
ichlempe  Gesellschaft  mit  bescbrânkter  Haftung,  représentée  par  defiongé,  à  Paris, 
(onlerard  de  Magenta,  n'  16.  —  Procédé  et  fabrication  de  cyanures  alcalins  stables 
tour  le  transport  et  l'emmagasinage. 

373298.  Brevet  de  quinte  ans,  3  janvier  1907;  Hirschmann  (J.-C),  représenté  par 
'ataky,  à  Paris,  rue  Lafayette ,  n"  53.  —  Règle  ponr  tracer  les  lignes  courbes. 

373299.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Douglas  (G.-C),  représenté  par 
htenry,  à  Paris,  rue  dé  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  pour, comprimer  le  fil  des  can- 
ettes destinées  aux  navettes  des  métiers  à  tisser. 

373300.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Frdell  (P.),  représenté  par  Sturm, 
Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Tuile  de  couverture. 

373301.  Brevet  de  quinte  ans,  3  janvier  1907;  Kreft  (  E.  ) ,  représenté  par  Sturtn, 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Dispositif  pour  diviser  les  matériaux  diffr- 
ents  tels  que  du  sable,  de  la  chaux,  etc.,  en  des  proportions  déterminées,  en  vue 
e'ieur  mélange.  , 

373302.  Brevet  de  quinte  ans,  3  janvier  1907;  Davis  (J.-VV.),  représenté  par 
tara»,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Mécanisme  de  commande  pour 
rgues. 

373303.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Fay  (T.-.I.)  et  KU&worth  (J.-M.), 
eprésentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  -—  Perfectionnements  aux 
mbrayages. 

373304.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Niai  (M;),  représenté  par  Picard, 
Paris,  rue  Saiu.t-Lazare ,. n"  97.  —  Perfectionnements  aux  machines  volantes. 

373305.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Cole  (F.-J.),  représenté  par 
1  société  G..de  Mestral  et  F.  Harïé,  i  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  — 
urchaaffeur  de  vapeur. 
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373306.  Brevet  de  qaince  ans,  3  janvier  1907;  Webster  (E.-A  },  représenté  par 
'    ta  société  Brandon  frères ,  a  Paris-,  me  de  Pwwenee,  ■*  5$.  —  Machine  à  Bure  la  gra- 
vure dans  les  semelles  de  chaussures. 

373307.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jtavîer  1907;  Société  anonyme  dite  :  AkUâ- 
getcllschafl  tonnais  H.  Memecke,  représentée  par  Stntr,  à  Paris,  nie  Notre-Dame- 
des-Viotaiiea,  n*  48.  —  Gampteur  à  eau  à  aaanttnet  de  Wottpaann. 

373308.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier-  1907;  Brewer  (J.-A.),  représenté  par 
Biétry,  a  Pari»,  boulevard  d»  Strasbourg-,  à*  1.  —  Machinai  cirer  les  chaussure. 

373309.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Stryder  (A.-R.)  et  Pbtts  (J.-W.), 
représentés  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n*  9.  —  Tringle  réglable 
paur  rideau.  • 

373310.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Leraeweber  (H.)  et  Bayne  (W.- 
M.  K.),  représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bunae- 
'leuwuV,  nf  4a.  —  Ont*  pneumatique. 

2733*11.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Reàss  (C),  représenté  par  Asti, 
s>  Paria,  rue  des  Martyrs-,  n*  4»..  —  PenGactiennamenifi  apporté»,  aax  brûleurs  i 
gaz:  à  assoca  réglable. 

373312.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1 907  ;  firme  P.  RSngsdorff,  représentée  par 
Aasii,  à  Paris,  rue  de»  Martyrs,  n'  ii.  —  Procédé  da  fabrication  de  balais  cetteetann 
pour  dynamo*  et  piaas  particulièrement  pour  turJsoKlwnazMfl*. 

373313.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Firme  Rovrier  et  Kîeser,  repré- 
santés  par  Prey;  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais *  n*  ».  — -  Pmftctwnnement»  sm 
machines  à  coudre  les-  Wsstbae, 

373314.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Moolton  (W.-E.)  et  Beach  fJL*, 
représentés  par  Montedhet.-à  Paris,  boulevard)  Richard- Lenoir,  n*  90.  —  Perfection- 
nements au*  parapkriea, 

3733 1 5f.  Brevet  de  quinze  ans,  4. janvier  1907;  Henriod  (C.-E.),  représenté  par- 
la société  Matray  frères  et  C1',  à  Pans,  boulevard  Henri-TV,  n*  3i.  —  Saspatswn- 
amortisseur  à  ressorts  et  à  boudins  pneumatiques  appliquée  aui  essieux  dautomo» 
biles. 

373810.  Brevet  da  quinze  ans,  4  jaarrier  M07  ;■  Hsmter  (T.),  représenté  par  k 
société  Matray  frères  et  Cu,  4  Paris,  boulevard  Henri- rV,  n*  3a.  —  Attmnage  ékc- 
trique  pour  moteurs  à  combustion  interne. 

373317.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Société  Massey-Harris,  représentée 
par  Good,  à  Paris,  rue  du  Renard,  n*  2-.  —  Perfectionnements  dans  (es  moisson - 
neusaa-tieuaes. 

373318.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  janvier  1907;  Ktaig1  (R.),  représenté  par  h 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris-,  boula  vard  toone-Neuvecte ,  nf*  ht.  —  Mena* 

armoire  à  deaaùu-,  gxavores ,  etc. 

373319.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Sanobek  (A.)  et  Baredat  (C), 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noovebe, 
n°  42.  —  Dispositif  perfectionné  d'appareil  photographique. 

373320.  Brevet  de  quinze  an»,  4  janvier  1907;  Allport  (R.)  et  Normoyie  (T.). 
représentés  par  Taiifer,  à  Paris,  rue  Saint -Georges,  n*  9.  —  Bague  magnéùqae. 

373321.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Rothermd'  (S.-W.)-,  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Transmetteur  télé- 
graphique. 

373322.  Brevet  de  quinze  amis,  4  janvier  1907;  AYidersôn  (C.-G.),  représenté  par 
Recker,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  m.  —  Perfectionnements  aux  tnachiaes 
à  coudre. 

373323.  Brevet' de  quinze  ans,  4  janvier  1907}  GobrRot  (J.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeteidé,  n*  17.  —  Jante  démontable. 

373324.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  janvier  1907  :  Sociëta  anonima  per  Grighe  e  Forai 
Virgili,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  fa  Madeleine,  B*i7.  —  Poor 
pour  la  cuisson  du  pain  à  chauffage  et  à  refroidissement  rapides. 
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379335.  Brevet  de  quinze  ans,  à  janvier  1907;  Lake  (S.),  représenté  par  Lavoix 
et  Moaèa,  à  Paris,  me  de  Chateaudua,  n*  7.  —  Batterie  d'accumulateurs. 

373326.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  janvier  1907  -,  Stange  (  L.) ,  représenté  par  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  <£. —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  apparat  à  concentra»  l'acide  aulforique. 

373327.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Schuehmacher  (R.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Blsuichizuent  des  fibres  et  chiffon» 
de  toutes  couleurs  employés  en  papeterie. 

373328.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Établissements  Cotterean,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paria,  boule wd  de  Strasbourg,  n*  »3.  —  Dispositif 
augmentant  l'effet  isolant  tles  plafonds  de  voitures,  wagons,  etc.,  et  les  utilisant 
éventuellement  pour  augmenter  les  surfaces  réfrigérantes  fluides  dans  la  circulation 
des  moteurs  de  voitures  automobiles. 

373329.  Brevet  dr  qiiime  mus,  4  janvier  1907;  Del  motte  (J.  ),  représenté  par  Le 
Coq,  rue  Fosse-auï-Chênes,  n*  Ô7,  a  Roubaix  (Nord}.  —  Procédé  de  fabrication  de 
tubes  en  papier  résistant  au  vaporisage. 

373330.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Govtltésy  (J^H.).  et  Griffin  (G.-F.), 
représenté»  par  Thierry,  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Turbine. 

373331.  Brevet  «eqnmxe  ans,  5  janvier  1907;  Cûaters  {P.  VV„),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Canette  à  pétrole. 

373332.  Brevet  de  qnûuenns,  5  janvier  1907;  Firme  Eugen  Uasberg  Konden- 
sauonsbaud  und  Holzindustrie  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  48.  —  Avant-condenseur  avec  régulateur  d'arrivée  de  vapeur  pour  le 
condenseur  principal. 

373333.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  'Besoin bes  fJ.-F.),  représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouarl,  n*  17.  —  Compteur  totalisateur  de  vitesse. 

373334.  Brevet  de  quinze  ans.,  5  janvier  1907;  Lyoïy  (T.),  représenté  par  Don  y, 
à  Paris,  boulevard  Ponsonnière,  n*  ai.  —  Genre  de  seau  à  charbon. 

373335.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1,907;  Sohannr-Hoppenhôfer  (J.),  repré- 
senté par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Genre  de  papier-tenture 
et  son  procède  de  fabrication.  , 

373336.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Marcel  (J.-N.),  représenté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Enveloppe  tissée  pour  bandages 
pneumatiques. 

373337.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1907;  Mosay  (G.iA.),  rue  d'Heanesnont, 
n*  a5 ,  à  SaintrGcrmain-en-Laye  (Selne-et-Oise)  et  Dubuc  (J.-A.),  rue  d'Hennemont, 
n*  *8,  à  Saint-Geimain-en-Laye  (Seine-eJ-Oise).  —  Frelte  de  démarrage  à  cliquet 
de  sûreté  pour  roues. 

373338.  Brevet  de, quinze  ans,  a  janvier  «907;  Miersch  (VV.)  représenté  par 
Bramann,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  .pour  la  fabrication 
d'acide  sulfoniques  aromatiques  et  de  leurs  sels  alcalins  avec  des  mélanges  de  sul- 
furation  contenant  de  l'acide  sulfurique  en  employant  des  sels  alcalins  pour  lier  les 
«aides. 

"373339.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1907;  Burdick  (C.-L.J,  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  production  de  décal- 
comanies pour  la  décoration  céramique  et  d'autres  usages. 


représentée  par  m  société  Marilher  et  Robetet,  è  Parts,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
a*  4a.  —  Perfectionnement»  dans  les  machines  à  faire  la  moucheture  sur  le  tissu 

dit  tissu  chenille.  ' 

37334J.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1907;  Faré{C.)  et  Suteau  (C),  repré- 
sentés par  Henry  Danser,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n'  5.  —  Chope  caoutchoutée  à 
une  ou  plusieurs  toiles  débordantes  pour  bandages  pneumatiques  et  autres. 

373342.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Coventry  (T.),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  tailler  les  roues  d'angle. 


Société  L.-O.  Trivett  limrted. 
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373343.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1967;  Kenyon.  (D.-M.)  et  Btbericeta 
(J.-B.).  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'wu- 
Raccords  tabulaires  et  procédé  pour  les  appliquer. 

373344.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Towlsoo  (E.).  représenté  p 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement»  apparu 
aux  moteur*  rotatifs  à  fluide  sous  pression,  pompes  et  compresseurs  d'air. 

373345.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Goupil  (Maurice  dît  larqvi 
représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  tppM 
auto-do  ucheur. 

373346.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Goffiut  (H.-P.-J.-B.).  rnrévt 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  laver  le  lie) 

373347.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Société  Dogflbert  et  C\  îr-i 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d>  t 
chine  à  commande  électrique  pour  impressions  ou  gaufrages  de  tons 'genres. 

373348.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Sills  (B.-H.),  Conger  (W.-S.| 
Carman  (S.-E.  ),  représentés  par  Follin,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais.  ■*  <K: 
Perfectionnements  dans  les  roues. 

373349.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Mirhalski  (T.).*  représentt 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Support  pour  guirlandes. 

373350.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Ptitzmann  (O.).  représenta 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Chambre  noire  pliante. 

373351.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Braun  (P.) ,  représenté  \m  Fd 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — Lit  pliant. 

373352.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Crozet  (F.),  représenté  par 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Roue  amenas 
moyeu. 

373353.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Société  ApparatebHt-todM 
m.  b.  H. ,  représentée  par  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Str*sbarir,.n* 
—  Dispositif  de  sécurité  à  dents  biseautées  pour  éciisses  de  secours  des  ni. 

373354.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Gare  (T.),  représenté,  par  *■ 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  — Procédé  de  fabrication  et  de  réparation  des  «1 
en  caoutchouc 

373355.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Lehmann  (E. ).  uptéusi» 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n°  3i .  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  pour  ne 
la  mise  en  marche  des  moteurs  à  explosion. 

373356.  Brevet  de  quinze  ans,  5.  janvier  1907;  Bacot  (P.)   et  TeiBo» 
représentés  par  Germain ,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3t,  à  Lyon  (  Rhône].  —  P< 
mécanique  démontable. 

373337.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Da  Silveira  Nelto  (IL),  à  PI 
avenue  Victor- Hugo ,  n*  102.  —  Lunette  de  visée  avec  dispositif  d'écLairaf* 
marque  de  visée. 

373358.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Rice  jeune  (J.-V.) .  r*pre>n1 
de  Mosenthal-,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bu.  —  Perforatrice  actionnée  par  h 

dro  carbures. 

373359.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Fackeaheuxi  (S.) »  rnprcwssl 
Sturm,  à  Paria,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Ceinture  rénale. 

373340.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Léotard  (P.).  rnpréaonta  m 
puy,  à  Paris ,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Agglomérant-fandani  et  procédé  d^nggka 

tion  à  froid  des  combustibles  et  des  minerais  pulvérulents. 

373361.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907; \Lacoste  (G.)  et  Tre-nuvt 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Palis,  boulevard  Saint -Martin .  W  S.  - 
positif  de  roulement  à  billes.  % 

373362.  Brevet  de  quinze  ans;  7  janvier  1907;  Me  Carthy  (T.-J.).  r  nsa  bmâ 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Samt-Denis,  n*  7.  —  Bandage  pour  roue*  de  Tnïissfrl 

Digrtizedby  G00gle 


B.  n°  2924. 


—  1933  — 


373363.  Brevet  de*  quinze  ans,  7  janvier  1907 ;  l4es  ( H.-B. ),  représenté  par  la 
ociété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Para,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n'  n.  —  Machine  à 
arracher,  nettoyer,  trier  et  ensacher  les  pommes  de  terre  et  pour  applications  aaa- 
ogues. 

3*73364.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1907;  Birch-Reynardson  (V.-H.).  repré- 
«nté  par  la  société  0.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld , 
i"  21.  —  Dispositif  permettant  de  porter  secours  aux  bateaux  sous-marins. 

373365.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Larkin  (G.-F.  )  et  la  Société  dite  : 
S.  41.  lioicden's  PalenU  Syndicale  hmited,  représentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost, 
1  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  22.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  de 
:ommande  et  de  verrouillage  plus  spécialement  applicables  aux  leviers  de  commande 
pour  moto-cyclettes ,  moto-cars  et  autres. 

373366.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Grosse  (R.),  représenté  par 
Métry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Canule. 

373367.  Brevet  dç  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Harrison  (H.)  et  Tucker  (G.), 
représentés  parBlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bouteille  irrem- 
piis  sable. 

373368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Wiss  (E.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*2.  —  Chalumeau  à  bec  amovible. 

373369.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Pralon  (L.-E.)  et  Fournier  (G.), 
représentés  par  la 'société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  g5.  —  Dispositif  de  distribution  pour  moteur. 

373370.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1906;  Société  A.  Laporte  et  Cu,  repré- 
sentée par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Tourniquet  pour 
capotes ,  rideaux ,  tabliers  de  voitures  ou  autres. 


à  Montpellier  (Hérault).  —  Confection  des  grandes  affiches  à  la  minute  par  les  al- 
phabets multiples. 

373372.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Pralon  (L.-E.)  et  Fournier  (G.), 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais, 
«•  g5.  —  Dispositif  pour  l'emmanchement  de  l'axe  des  pistons.  1 

373373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  D'Arenberg  (P.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et-  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Dispositif  acoustique  pour  véhicules  automobiles. 

373374.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Sôrensen  (H.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  aspirateur  et  sé- 
parateur de  poussière. 

373375.  Brevet  de  quinte  ans,  7  janvier  1907;  Leroux  (P.-E.),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  distribution 
pour  machines  à  vapeur. 

373376.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Brassenr  (G.-L.-A. ),  représenté 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Procédé  d'obtention  d'épreuves  photo- 
graphiques polychrpmes  an  moyen  d'un  seul  négatif. 

373377.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Société  dite  :  fFindow  Glass  Ma- 
chine Company , représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Méthode 
perfectionnée  et  appareils  pour  étirer  les  pièces -de  verre  creuses. 

373378.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Dupais  (C),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  0*  Ci.  —  Procédé  d'éclairage  par  réflexion  d'images  sur 
fond  brillant  pour  projections  mégaacopiqriBS  fixes  ou  animées. 

373379.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Société  Oekonom  Gas  Apparate 
Ges.  m.  H.,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  33.  —  Carburateur. 

373980.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Rossignol  (M.-M.),  rue  Breton- 
neau,  n?  5*  à  Tour»  (  Indre-et-Loire).  —  Dispositifs  d'allumages  a  variations  pour 
surface  lumineuse  électrique. . 


373371.  Brevet  de 


—  1934  — 

373381.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  ttaJot  (H.),  ■apsaisjalé  aar  Ça 
iomb.à  Paris,  place  des  Bafcbrnalle»,  n"  3.  —  Bandes  armées  sonples  et  sahénl 
putes  destinées  à  constituer  des  protecteurs  poar  bandages  de  ronas  n  nislii  i 
talons  de  chaussures ,  fers  à  cheval ,  etc. 

373382.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  *7neyter  (B.) .  «qaévntr  \ 
Berna,  i  Paria,  boulevard  de  Staasbourg ,  a*  58.  —  Lampe  à  anétylène. 

373383.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Fohrer  (D.-A.).  représtatrj 
Star»,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  100.  —  Dispositif  dwkjuaage  poar  sa 
fœrneaux. 

37338%.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Soss  (J.) ,  reyrèsênlé  par  Bedj 
à  Paris ,  boulevard  Poisson  mère ,  n*  *a .  —  Perfectïo  nneroents  atu  hriqnes. 

373385.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Bronn  (H.),  représenu 
Decker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière , ri*  33.  —  Nouveau  système  de  acnés. 

373386.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1907;  Gonella  (A.)  et  Scarfiotti  ,i 
représentés  par  Bert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  a*  7.  —  Caisse  tbxransne  < 
rirage  et  Frigorifique  pour  le  maintien  de  hautes  et  de  basses  températures. 

373387.  Brevet  de  quinze  ans,  8 janvier  1907;  Albert  (B.J,  représente  park 
riété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beanmarcbais,  n\$5.  —  Tj^ 
banc  à  l'usage  des  écoliers. 

373388.  Brevet  de  quinze  ans,  B  Janvier  igo7;Keflnar  (Jfc)  et  Bosse  { 
née  Cichop,  représentés  par  Frey,  à  Paris ,  houf etard  Beaumarchais ,  n*  3.  — 
feclionnements  aux.  manchons  pour  l'éclairage  par  incandescence. 

373389.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1907;  StoB  (A^-E.).  reyriseati 
Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ri*  n.  —  Turbine  à  Tapeur  caftJ 

373390.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Gasnier  (M.),  représenté  parB 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnement  à  la  prépmrxbsa  dv 

acétylène. 

373391.  Brevet  de  quinze  ans,  8janvier  1907;  Becker-Bertrand  (E.-L|.i 
mté  parBlouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  An 


sente  par 

sort  pour  tentures ,  rideaux ,  tapisseries ,  etc. 

373392.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Bré  (£.),  représente  par  h  m 
MariHier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  «*  4».  —  Panama 
sûreté  pour  bondes  d'oreilles. 

373393.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Tessier  (A.-C.)  et  Laine* 
lepséseutes  par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  roa  de  Prnvenre,  n*  5a.  — 
pareil  de  chaamaged  •vapeur. 

373394.  Brevet  de  quinze  ans,  8 janvier  1907;  Scott  (W.),  RirAtard  (M-Jetf! 
(J.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  i  Passa,  roc  de  Proaessoa.  a*  S| 
Machine  à  roaler  la  pâte.  ■ 

373395.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Société  dite  : 
pas»/,  représentée  par  Asei,  à  Paris,  rue -des  Martyrs,  a*  Ai.  — 
apportés  aux  perforatrices  à  percaaaiso. 

373396.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907",  Garet  («.),  ; 
à  Paris ,  boulevard  de  Ja  Madeleine,  a*  17-  —  Bemuage  mécanique  des 

573397.  Brevet  de  ■quinze  ans,  8  janvier  1907;  Benault  ^L.), 
Klotz.à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Freinage  des 
mobiles. 

373398*  Brevet  de  quinze  ans, 8  janvier  1967;  Lévi  (B.), 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boufevavd  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  * 
coin  gage  par  eicentratian. 

373399.  Brevet  de  aninxe  ans,. 8  janvier  1907;  Schneider  (W.^L).  jnajÉ 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  —  snaan  «Ml 

373*00.  Brevet  de  qvinae  ans,  B  janvier  H07;  «toidonanan  fP.Ï,  à 
to-Cloooqt  Vendée).  —  Système de<resaoi>t  s'appbquaht  «a  «bu  et  ptece 
•  air  dans  les  roues  d'automobiles,  motocyclettes,  bicy  «HJuiet  notes 
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373401.  Brevet  de  qmnie  fou,  8  janvier  1907;  Simon  {M.-L.-I.),  me  Gaatherin, 
*"*  5 ,  à  Troyes  (Aube) .  —  Dispositif»  dé  chauffage  de  générateur»  a  vapeur,  et  d'ha- 
bitations. 

3734W.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Perrot  (François iîl  Bmfle),rue 
'"élix-Faure ,  n*  45,  à  Ne  vers  (Nièvre).  —  Propuise  or  dirigeur  à  roués  à  aubes. 

373403.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1-907;  Hôpfner  (P.),  représenté  par 
?aber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  m.  —  Procédé  de  fabrication  de  boissons  ana-. 
ogues  an  vin ,  au  moyen  d'hémoglobine  pure  et  exempte  de  sérum. 

373404.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Société  Edgard  Allen  &  Company 
Limited  et  M.  James  (C.-vV.),  représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
a*  62.  —  Transporteur  ou  élévateur  à  alimentation  automatique. 

373405.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Quentin-  (A.),  représenté  par 
FoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  pour  projections  lumi- 
neuses diurnes. 

373406.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Doebeie  (L-B.),  représenté  par 
Henry  Oantcer.  à  Paris ,  rue  Richepanse,  n°  5.  —  Savon  liquide. 

373407.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Lamort  (E.)et  Lamort  (M.),  repré- 
sentée par  FavoUet,  à  Pari»,  rue  de  Mojgador,  n"  18.  —  Nouveau  produit  isolant  à 
fiawn  de  cellulose  et  son  procédé  de  fabrication. 

373408.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Braun  (W.-F.),  représenté  par 
TsryoHet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  peser 
automatiques. 

373409.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Société  dite  :  Rhèinitchs.  Metall- 
xoaaren  a.  Mtschinenfabrik ,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  P.  Harté,  à 
Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  rt*  11.  —  Dispositif  d'ouverture  automatique  de  la 
calasse  des  pièces  d'artillerie  à  recul  du  canon. 

373410.  Brevet  de  quinze. ans,  9  janvier  1907;  Société  dite  :  Rheiniscke  MttaU- 
.xoaaren  n.  Matchinenfabrik ,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié,  à 
ï»aris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Régulateur  de  liquide  pour  pièces  d'artil- 
lerie à  recul  du  canon. 

373411.  - Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Merle  (F.-J.),  représenté  par  la 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  i  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  21.  —  Trans- 
mission à  vitesse  variable  par  roues  de  friction  avec  disque  de  pression  et  galets 
d'écartement. 

373412.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Mathiesen  (W.),  représenté  parla 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Ma-  • 
chine-dynamo  unipolaire  avec  armature  à  disque. 

373413.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Gabet  (G.),  représenté  par  Cou- 
lomb, à  Paris,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  Carburateur  automatique  pour  moteurs 
à  explosions. 

373414.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907  ;  Pineau  (II.) ,  représenté  par  Good, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  70.  —  Commutateur  automatique  de  sûreté  pour  cana- 
lisations électriques  et  autres. 

373415.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Pineau  (H.),  représenté  par  Good, 
à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Système  de  freins  pour  véhicules. 

373416.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Pineau  (H.),  représenté  par 
Good,  i  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Nouveau  montage  de  roues  supprimant  les 
aaajanx  ■ 

373417.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janvier  1907;  Société  Siemens- Schuckert 
Werke,  Gesetlschaft  mit  beschrankter  Haftong,  représentée  par  Baumann,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  protecteur  appliqué  aux  perforatrices  à 
percussion  et  à  manivelle  pour  prévenir  leur  endommagement  lors  des  coincements 
du  fer  de  mine. 

3734 18.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Maier'(C),  représenté  par  Bau- 
mann, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Pompe  centrifuge  étagée. 
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373419.  Brevet  de  quinze  ans,  g  janvier  1907;  Cbwks  A.),  repramto 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Maite,  n"  48.  —  Fabrication  de  pierres  artificiena  e 
matériaux  de  construction. 

373420.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Fûllner  (t.).  représent- 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Pile  défileuse. 

373421.  Brevet  de  quinte  ans,  9  janvier  1907;  Caille  (C),  représeaté  par  1 
k  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7. —  Suspension  hydropoeumatique  pour  1 
cules  automobile»  et  autres  applications. 

373422.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Clot  (J.-B.),  représeal*  pat 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n4  2».  —  Perfectionnements  1 
la  construction  des  poulies,  roues,  etc. 

373423.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Vernet  (A.),  représenté  par  El 
à  Paris,  boulevard  dé  la  Madeleine,  n*  17.  —  Poinçonneuse  à  poinçons  maffl 

373424.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Société  dite  :  The  Tmn*r\ 
pany  Geiellschafi  mit  beschrânkter  Haftang ,  représentée  par  la  société  Ch.  Tfc 
et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Presse  à  «ma 
cuir  avec  un  cylindre  à  mettre  au  vent  qui  pose  le  cuir  à  plat  avant  l*eafo-<-i 
les  cylindres  presseurs. 

373425.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907:  Société  Delpeocfc  et  C".  n 
sentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beannrd 
n"  95.  —  Compresseur  d'air  à  grande  vitesse. 

373426.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Baithazard  (J.-M.),  reafÉ 
par  la  société  liigotct  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  *a.  —  Yottarefl 
pour  enfants. 

373427.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Laudrieu  (L.-A. ) ,  repréeati g 
société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  aa.  —  l'on 

d'acétylène. 

373128.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Babfen  (J.-N.-V.) 
Blétry  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Régulateur  de  becs 

373129.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Mûller  (C.-F. ). 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  -t.  —  Procédé  pour  U 
produits  en  cellulose  brillants  et  de  forme  quelconque. 

373430.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Bouveure  (C),  ref 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Four  à  cuire  la 
autres  produits  céramiques. 

373'i31.  Brevet  de  quin/e  ans,  9  janvier  1907;  Société  J.  Salzmann-DanîUrl 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bobmw 

373'i32.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  GeofTroy  (L. ),  rearéacnw 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41  •  —  Système  de  montage  des  guirlande*, 
ronnes,  etc.,  en  feuilles  ou  on  fleurs  artificielles. 

373133.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Lindemann  (R.).  re 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  41.  —  Four  de  fusion  à  creusets. 

373131.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Briones  (G.),  rrpo-va* 
Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n'  41.  —  Commutateur  multipolaire  cootiaal 
électrique. 

373135.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Levi  (E.),  r^prëwa*  b« 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  BéquiUe  (atéiwj 
lante  à  excentration  évitant  le  dérapage.  > 

373130.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Bateau  (A.),  reprcatnàt p 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  ae H 
des  moteurs  actionnant  des  ventilateurs  ou  des  pompes. 

373437.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1907;  Lertoumé  (B.-L.-A.).  raH 
n"  jc,  à  Uouen  (Seine-Inférieure).  —  Indicateur  électro-luminrax  de  anati 
angulaire. 

373438.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1908 :  Marey  (F.-J.).  reanaM 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dirpotitif  lanliuat  *m 
•  âge  des  véhicules.  j 
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B.B'2g2à.  —  1937  — 

'VS9.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1906;  Ossart  (GL)  et  Vergé  (A.),  repré-  . 
1  par  ta  lociété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulerait!  Beaumarchais , 
-  Verre  d'optique  et  son  procédé  de  fabrication. 

MO.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Lertourné  (E.-L.-A.),  me  Pavée, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Moteur  réglable  sur  courants  continus  et  al- 

&• 

Ml.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Gouverneur  (P.).  représenté  par. 
r,  rue  Brûle-Maison ,  n*  85,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  battage  ded'ério- 
irou  anfractuosum. 

US. .Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Ourdnn  (H.)  et  Géraud  (L.), 
■lé» par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Disposilir  perfec- 
àf  cierge 

43.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Bohon  (E.),  représenté  par 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  et  appareil  de  combus- 
Irgrale  et  de  chauffage  intensif. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Guimard  (J:),  représenté  par 

■  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Nouveau  soufflet  à  vigne  grand  et 
«ail. 

15.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907 ;  Dados  (L.),  représenté  parFaugé, 
boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Peigne  régulateur  casse-fil  pour  métiers  a 

ïi<*. 

*5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Cournet  (M.)  et  Oonat  (M"'  E.), 
ités  par  Picard,  i  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n4  97.  —  Dispositif  amortisseur 
1  pour  véhicules. 

T.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Dorman  (W.-S.),  représenté  par 
£  llraiidon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  de  bou- 
;s  bouteilles  et  autres  récipients. 

S.  Brevet  de  quinze  ans.  10  janvier  1907;  Tôbelmuun  (C.),  représenté  par 
s  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n6  5g.  —  Foyer  fumivore. 
).  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907  ;  Ach  (M.),  représenté  par  la  so- 
Iray  frères  et  C1*,  à  Paris,  boulevard  Henri-lV,  n*  3).  —  Machine  à  nettoyer 
bons. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Société  Destrée  VViescher  et  C'\ 
tee  par  la  société  Matray  frères  et  C1',  à  Paris,  bonlevard  Heori-IV,  a°  3i.  — 
de  teinture  spécialement  destiné  à  la  teinture  continue  des  écheveaux  reliés 
continue. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1007  ;  Kirsch  (F.),  représenté  par  Bau- 
Paris*  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Barreau  de  grille. 
!.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Zinth  (F.),  représenté  par 
1.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Contact  électrique  pour  portes 
rrupteur  automatique  de  courant. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Firme  Naamlooze  Vpnnootschap 
maie  Electriciteit  maatschappij ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  R-'o- 
Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Contrôleur  électrique  d'aiguilles 
ferrées. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Société  Solvay  et  C'\  représentée 
.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Dispositif  de  récupérateur 
e  chaleur  pour  fours  i  coke. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Wright  (D.-M.),  représenté  par 
it,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  pour  la  transmis-, 
force  motrice. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907  ;  Briddon  (G.)  et  Fowier  (R.-J.), 
par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Moulin  n  cy- 

Brevet  de  quinze  ans,   10  janvier  1907;  Van  den  Driessche  (D.-V.), 

■  par  de  Bonçé,  à  Paris,  boulévàrd  de  Magenta,  n'  16.  —  Procédé  d*  fa- 
iu  bisurfite  de  potasse. 
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373458.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Colleseus  (H.),  représenté  par 
Frey,  à  Paris,  boule vard 'Beaumarchais,  a*  s.  —  Procédé  de  fabrication  de  chneat, 

373459.  Bre\et  de  quinze  .ans,  10  janvier  1907;  LindsM  (J.-T.)  et  Halting  (C-L). 
représentes  par  Becker,  -à  Paris ^  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Perfectioaat- 
ments  aux  appareils  centrifuges  à  débourber  les  liquides.  ' 

373460.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Lafarie  (G.-M.-N.),  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Machine  i 
écrire  avec  dispositif  spécial  pour  l'impression  des  signes  employés  en  musique. 

373461.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Société  Rùtgerswerke  Actiea- 
gesellschaft ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  a  3.  —  Machine  combinée  à  raboter  et  perforer  les  traverses  de  chemins  de  fer. 

373463.  Brevet  do  quinze  ans,  10  janvier  1907;  Société  Thomé,  Maire**:  et 
Cromback ,  représentée  par  la  société  EUgot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  aa.  —  Dispositif  d'agrafage  de  sécurité  pour  tous  genres  de  marteaux. 

373463.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Mény  (P.)  et  Courtois  (C), à 
Paris,  rue  du  Débarcadère,  n"  18  bis.  —  Appareil  pour  la  fermeture  automatique 

des  boites  dites  distributeurs  automatiques  de  serviettes  hygiéniques. 

373464.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Société  Otto  Budde  et  C, 
représentée  par  de  Meeentbai,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n"  3  bit.  —  Càkm iw  peur 

l'apprêt  des  tissus. 

373465.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Brenils  (B.),  représenté  par  de 
Bougé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Nouveau  pédalier  pour  bicyclettes, 

motocyclettes,  etc. 

373466.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1-  janvier  I907;  Walker  (P.),  représenté  par  Paris, 
à  Paris,  rue  de  Mon  treuil,  n*  70.  —  Dispositif  pour  freiner  et  diriger  les  traîne  toi, 
toboggans,  etc. 

373467.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Alcxander  (J.)  et  Wébar  (A.), 
représentés  par  Laurent,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  S9.  —  Procédé  et  dis- 
positif pour  purger  les  tubes  de  chauffe  des  chaudières  À  l'aide  d'un  fluide  com- 
primé. 

373468^  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  190-7;  Raison  sociale  L.  et  C.  Hardt- 
muth ,  représentée  par  Laurent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  «9.  —  Crayon 
à  mine  mobile  et  réglable  pour  récriture  et  le  dessin. 

373469.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Burnside  (A.-M.),  représeaté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
machines  pour  la  fabrication  des  boites  en  carton. 

373470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Société  dite  :  Deutsche  Wtfar 
and  Munitions  fabrikeu,  représentée  çar  Dann,  à  Paris, rue  Notre-Dame-des-Virtones, 
n*  48.  —  Cage  pour  roulemeuts  à  billes. 

373471.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  .1907;  Société  dite  :  Duplcix  Pristu] 
Prêt*  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  59.  —  Presse  en  continu  imprimant  seize  pages  à  la  fois. 

373472.  Brevèt  de  quinze  ans,  11  janvier  1907  :  Cabrot  (C),  Gry  (L.)  et  la  Sa- 
ciéfeé  F.  Bouchon  et  Laforgue,  représentés  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard 
Poissoouière,  n*  31.  —  Machine  à  fabriquer  des  tubes,  tuyaux,  etc.,  bourrés  de 
menu  liège  et  autres  matières  analogues.  , 

373473.  Brevet  de  quinxe  ans,  '11  janvier  1907;  Hemuaings  (J.-F.),  représeaté  I 
par  Josae,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnements  aax  1 
contre-écrous  et  freins  d'écrous.  ! 

373474.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  janvier  1907;  Béent  (C),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  Ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux  eatiar.aaan 
d'incendie. 

373475.  Brevet  de  qeùnxe  ans .  1 1  janvier  1907  ;  Société  Badaacbe  Aadhn  fc  Soéi 
Fabrik  ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  bwileward  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Proàat 

tion  de  colorants  insolubles  dans  l'eau. 
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B.  n'  2926.  —  1930  — 

37S47GL  Bfceaet  de  quinze  sm,  m  janvier  1907;  Edwards  (R.rJ.),  représenté  par 
létry,  à  Paria.,  boulevard  de  -Strsaboarg,  n?  a.,—  Suspœsioo.  à  reaacwt*. 

373*17-  Baavet.de  quinae  ai»,  11  «amer  1907;  Société  des  Etablissements  de  la 
■daam,  npréseanée  par  Blélry,  à  Paris,  boultotarek  de  Strasbourg,  b°  a.  — 
leubles. 

373478.  Brevet  de  quinze  ana,  11  janvier  1907*,  Société  H.  Audibert  et  PioteLffl», 
e présentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Jouet  à  mouve- 
ment d'ascension. 

373479.  Brevet  Me  quinze  ans,  11  janvier  1907$  Fleischcr  (S.),  représenté  par 
a  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Pana, .boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  — 
Corset  avec  jarretelle  fixée  à  l'extrémité  supérieure  du  buse  fermoir  et  retombant 
ibrernent  le  long  de  ce  dernier. 

373480.  Brevet  de  quinze  ansr  11  janvier  1907  ;  Greis  ( J.),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J:  Bonnet,  à  Paris,  -  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système 
l'introduction  d'air  et  de  vapeur  dans  les  foyers  de  chaudières. 

373481.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  19071  Candas-Leciercq  (A.),  rue  de 
Beaux  ais,  n*  46,  à  Amiens  (Somme).  —  Nouvelle  bascule  à  charbon. 

373/(83.  Brevet  de  quinze  ana,  n  janvier  1907;  WalbrecLer  (  W.),  née  Braas, 
représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  18-  —  Arrêt  de 
sûreté  pour  écrous.  .  . 

373483.  Brevet  de  quinze  ans.  îa  janvier  1907;  Société  Guilliet  fila  et  C'\ 
représentée  par  Borame  et  Julien,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8. —  Lunette 
de  t->ur.â  bâtons. 

373484.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  1907;  Esuman-Gwira  (J.-B.),  repré- 
senté par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Appareil  pour 
casser  les  non  de  caco  on  anties  similaires. 

373485.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  igo7;Hart  (J.),  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  à  reparer  les 
bandages  de  rouet. 

373485.  Brevet  de  quinze  ans,  1a.  janvier  1907;  Langer  (E.),  représenté  par 
Garnis  Ganser,  à  Paris,  rue  Ridrapause,  n*  5.  —  luise  pour  enrouler  la  soie  à  bro- 
der, le  fit,  k  laine v  etc. 

373487.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  janvier  1907;  Société  The  Howard  Label  C.om- 
.  pany,  repr^entee  par  la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Hcnri-IY, 

n*  3>i.  —  Étiquettes. 

373488.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  1901  ;  Société  dite  :  Felten  &  Guitfeaome 
Lahmeyeneerke  Actien  Gesellschaft ,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F. 
H  ailé,"  à  Pari»,  tae  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé  de  mise  en  marche 
pour  machine»  électriqpea  coaafeuaées.  . 

373489.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  1907;.  Société  dite  :  Felten  &  GaUleaxune 
lukmtywrwerkt  Action  Gmettichaft ,  représentée,  par  la  société  G.  de  Mestral  et  F. 
Harlé ,"  à  Paris,  me  de-  La  Boauefouxanid,.  n*  ai.  —  Dispositif  de  compoundage  pour 
machines  à  courant  continu. 

373400.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1a  janvier  1907;  Société  Appert  frère»,  repré- 
sentée par  Fayoilet.à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procède  de  fabrication  de 
pièces  ou  panneaux  en  verre  pouvant  adhérer  sur  les  aortares  morale». 

373*91.  Brevet  de  quinze  an»,  19  janvier  1907;  Burroughs  (R.-E.-G.),  représenté  ' 
par  Pataky,  h  Paria,  rue  de  Lafayette,  n*  58.  —  Procède  cl  arrangement,  pour  le 
nettoyage  des  tuyaux  de  pipes. 

373493.  Brèves  de  quinze  ana,  »»  janvier  1907;  Berre)  { A.-M.-V.)  et  Pinoy  (P.-E.), 
à  Pari»,  me  Dotai,  n*  a5.  —  Procédé  pour  l'obtention,  de  la  couche  écran  utilisée 

en  photographie  des  couleurs. 

373496.  Brevet,  de  quinze  ana,  xa  janvier  1907,  Snaith  (G.»L.>,  représenté  par 
Ckaasavent,  à  Pana,  eeeieverd  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  averfeaeaur  d'iaeen- 
die  et  avertisseur  de  température. 
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sente  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — Ski. 

373495.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1907;  Eiffel  (A.-G.),  représenté  pv 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Héliographe  photographiât 

373490.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  janvier  1907;  Eckert  (H.),  représente  par 
Thierry,  à  Paris",  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Charnière  de  porte  se  fermant  automa- 
tiquement. 

373497.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  janvier  1907  ;  Taylor  (A.),  représenté  par  Jow, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  secoœan 
ou  appareils  pour  concentrer  et  laver  les  matières  minérales. 

373498.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  janvier  1907;  Société  F.  I.  A.  T.  Fabrica  Italian 
Automobili  Torino,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17. 
—  Disposition  des  connexions  des  roues  motrices  et  de  l'arbre  moteur  dans  les  au- 
tomobiles. 

373499.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  janvier  1907;  Diamant  (S.),  représenté  pv 
Frey,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  a.  —  Changement  de  vitesse. 

373500.  Brevet  de  quinze-  ans,  îa  janvier  1907;  Wurm  (M*"  K.),  née Dûrnbofer. 
représentée  par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Distributeur  auto- 
matique de  cure-dents. 

373501.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1907;  Grivolas  fils  (C).  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n"  3i,-à  Lyon  (Rhône).  —  Lampe  à  électro. 

373502.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  janvier  1 907  ;  Méry  (  J.-A.  ] ,  à  Paris .  rue  Saint- 
Martin,  n*  3a a.  —  Système  de  découpage  des  patrons  ou  pochoirs  en  celluloïd  on 
autres  matières  en  feuilles. 

373503.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1907;  Friteau  (E.)  et  Riasse  (A.), 
représentés  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Procédé  et  dispo- 
sitif pour  enregistrer  les  hautes  températures. 

373504.  Brevet  de  quinze  ans, .14  janvier  1907;  Suck  (A.},  représenté  par  Berlin, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Système  de  bennes  a  cuillères. 

373505.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  janvier  1907;  Société  dite  :  Comparât  fnm- 
çaise  det  antidérapants  «  Goliath»,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  8.  —  Rivet  pour  bandages  antidérapants  et  son  procédé  de 
fabrication. 


mengaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  grillages  mé- 
talliques et  leur  procédé  de  fabrication. 


représenté  par  Boodon ,  a  Paris ,  rue  de  Saint-Quentin ,  n*  10.  —  Carburateur  auto- 
matique. 

373508.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Sain  tarât  (  M.-H. } ,  i  Paris,  n» 
Lafontaine,  n*  39,  et  Chabagny  (L.-J.),  à  Paris,  quai  Bourbon,  o*  45.  —  Moteur» 

explosions. 

373509.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  1906;  Sainturat  (M.-H.),  à  Paris,  rw 
Lafontaine,  n*  39,  et  Chabagny  (L.-J.),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  45. —  Mécanisât 
de  distribution  à  compression  constante. 

373510.  Brevet  de  quinte  ans,  ag  décembre  1906;  Sainturat  (M.-H.),  à  Paris, 
rue  Lafontaine,  n°  39,  et  Chabagny  (L.-J.) ,  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  45.  —  Asser- 
vissement pneumatique  des  commandes  dans  les  voitures  automobiles. 

373511.  Brevet  de  quinte  ans,  a 9  décembre  1906;  Sainturat  (M.-H.).  k  Para, 
rue  Lafontaine,  n*  39,  et  Chabagny  (L.-J.),  à  Paris ,  quai  Bourbon,  n*  45.  —  Chaa- 

gement  de  vitesse  à  engrenages  coniques. 

373512.  Brevet  de-quinie  ans,  39  décembre  1906;  Sainturat  (M.-H.),  i  Paris,  rat 
Lafontaine,  n*  39,  et  Chabagny  (L.-J.),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  45.  —  Edites 


moteur. 
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S7351S.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Société  Badische  Anilin  &  Soda 
Fabrkk,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  — 
Production  de  colorants  sulfurés  teignant  sur  cuve  et  de  colorants  sulfoconjngués 
qui  en  dérivent. 

373514.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Société  anonyme  des  Établisse- 
ments A.  Garni er,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Cheval  à  bascule.  , 

373515.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Dorvitle  (C),  rne  Rolland,  n*  7, 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Loch  enregistreur  aérien  et  marin. 

373516.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Caros-Wiison  (G.-A.),  représenté 
par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnements  aux 
wagons  de  chemins  de  fer. 

373517.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Mkehell  (F^W.-T.)  et  Duby  (E.), 
représentés  parStunn,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  — Bonde. 

373518.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1907;  Biessy  (J.),  représenté  par 
RahiHoud  et  fils,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Frein  pour  cycles  et 
molocydes. 

373519.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907  ;  Lepape  (F.) ,  rue  Léon-Gambetta, 
n*  3a  1,  à  Lille  (Nord).  —  Support  antivibrateur  et  antibruit  pour  machines  à  coudre 
et  antres. 

373520.  Brevet  de  quinze  ans,  S  janvier  1907;  Kônig(E.},  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  8.  —  Appareil  pour  friser  les  cheveux 
à  chauffage  électrique. 

373521.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  von  Rûgen  (A.),  représenté  par 
de_  Bongé.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Fondation  pour  bâtis  de  ma- 
chines ,  etc. 

373522.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Mewes  (R.),  représenté  par  de 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Mode  de  fabrication  de  rafralcbis- 
soirs  condenseurs  ou  réebauffeurs  à  l'aide  de  tubes  réunis  en  faisceaux  et  ondulés. 

373523.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Méran ville  de  Sainte-Claire  (C.), 
représenté  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  89.  —  Changement  de- 
vitesse  pour  voitures  automobiles. 

373524.  Brevet' de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Le  Saint  (G.),  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Robelet,  h  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Pro- 
cédé de  photographie  de  toutes  les  couleurs  spectrales,  produisant  le  relief  avec  em- 
ploi d'une  plaque  unique,  impressionnée  par  une  seule  pose  et  évitant,  conséquem- 
ment,  tout  repérage. 

373525.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1907;  Chasteiain  (C. ),  rue  de  Paris, 
n'  106,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  économique  de  plissage  des  étoffes. 

373526.  Brevet  de  quinze  ans .  7  janvier  1907;  Raison  sociale  La  Construction  mo- 
derne, représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Nouveau  sys- 
tème de  briques  dites  briquet  opalines. 

373527.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Schulz  (M.),  représenté  par 
Folhn,  à- Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositifs  antivibrateurs  pour 
bicyclettes,  motocyclettes ,  etc. 

373528.  Brevet  de  quinze  ana,  7  janvier  1907;  Sôrenscn  (H.),  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  pompe  pour  l'as- 
piration et  la  séparation  des  poussières. 

373529.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Dronneau  (J.-B.-C),  quai  Mala- 
koff.  n*  18,  à  Nantes  ( Loire- Inférieure ).  —  Système  de  fermeture  et  ouverture  auto- 
matiques pour  portes,  fenêtres  et  châssis  de  toutes  sortes. 

373530.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Mauritim  (P.-E.  ),  i  Paris,  ave- 
nue d'Orléans,  n*  3.  —  images  photographiques  sur  matières  plastiques. 

'  373531.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Delage  (M. ).  à  Paris,  rue  Faraday, 
n°  i5l  —  Radiateur  à  gaz  pour  le  chauflbge  domestique  à  éMtneals  réfractaires,  amo- 
vibles de  faible  masse  et  application  de  ces  éléments  réfractaires  aux  rotissoirs  de 
réchauds  de  cuisine. 
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373532.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  tarins  (J.-au).  leprituet  p 
Blouin,  à  Puis,  bonleverd  Voltaire,  n*  43.  —  Filet  traînant  pour  la  pèche  ■ 
harengs. 

373533.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1907;  Société  Georges  Favre-Jaeot  et  < 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  beoievnrd  Banne  Ifauul 
n*  4a.  —  Compteur-avertisseur  électrique  pour  contrôler  sa  dorée  des  ceeversatM 

téléphoniques. 

37353a.  Brevet  de  qeinse  ans,  8  janvier  1907;  Viltard  (P.)  «Tkaarjan  .l 
représentés  par  Blétry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.      * **  ' 


373535.  Brevet  de  quimeaas,  9  janvier  1907;  Varoey  (T.) .  représenté  par  BeH 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58*  —  Perfectionnements  dans  les  dùpn  i 

de  prise  de  courant  par  trolleys  pour  appareils,  électriques. 

373536.  Brevet  de  quinte  ans,  10  janvier  1907;  Henry  (L.).  avenue  de  rua 
n*  98,  à  Réziers  (Hérault).  —  Changement  de  vitesse  pour  voitures  aartonariuutJ 

373537.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Dicta  (R.),  Kraeger  (E.)et  I 
(C.-B.-Bi),  représentés  par  Faber,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  6».  —  Ses  H 
siège  pour  bicyclettes  et  autres  véhicules  s'appliquent  également  aux  ^autres  I 
quilles,  etc.  •  " 

373638.  Brevet  de  quinte  ans,  11  janvier  1907;  Société  dite  :  £iaetrp«  aaaM 
chinery  United ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères-,  à  Paris ,  rue  ds 
yence,  n*  59.  —  Système  de  chariot  livra-lignes  et  d'assembleur  pour  aaad 
linotypes. 

373539.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Mendel  (G.),  represeatr 
la  société  Marillier  et  Robelat ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'  la.  — 
positif  de  parleur  à  air  comprimé. 

3735'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  i 1  janvier  1907;  Nickells  (F.-S.).  i^raseseti 
Faber.  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  (h.  —  Dispositif  indiquant  f<  "  ~ 
lanternes  d'arrière  des  automobiles. 

373541.  Brevet  de  quinte  ans,  14  janvier  1907',  Pierre  (E.-P.), 
Boramé  et  Julien,  à  Para,  boulevard.  SaintrMartin,  n*  8.  —  Appareil 
la  quantité  d'alcool  pur  contenu  daus  un  liquide. 

373542.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1907;  Deaponta  ( L.-A. ) , 
Boramé  et  Julien, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'8.  —  Trompe 
automobiles. 

373543.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1907;  Stkaper  '(A.). 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u*  62.  —  Bondeu  à  son  pape. 

373544.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Broadwell  (  W.-C).  rêvât) 
par  la  société  G.  de  Mettrai  et  Marié,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefbocuutd .  nr 
Outil  pour  le  montage  et  le  démontage  des  pneumatiques  d'automobiles. 

373545.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  janvier  1907;  Société  dite  :  Pthm  u 
Lahauej eneer ke  Actien  GeteUsckajX,  repoéseotée  par  la  société  G.  et  P.  de 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  31.  —  Conjoneteur  progressif  pour  la  md 
circuii  successive  de  résistances  de  démarrage  et  de  réglage, 

373546.  Brevet  de  quinae  ans,  i4  janvier  1907;  Meeok  (A.-H-). 
la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefonca 
Sjnce  d'assemblage  pour  câbles  et  cordages.  . 

373547.  Brevet  de  quinte  ans,  30  mars  1906;  Ranciflaz  (C.-B.), 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Système  et  dispositif  de  âtatieu  m 
gfable  des  écreus  à  démontage  fréquent. 

373548.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  o  mars  1906;  Bran  (L.),  raprénunaé  par  âd 
gaud  aîné .  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11. —  Nouveau  grave  de  " 

373549t  Brevet  de  quanta  ans,  30  mars  1908;  Marient  (J.-S.V, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  st.  —  Dispositif  de 
habillements  en  général. 

3Û355JX  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  1907;  Meyer  (F.),  xep**M 
société  G.  de  Mestral  et  F.  Harié.  à  Paris,  me  de  La  Rocbrfooeeuad  .  a-  tu-J 

(ectionnements  rattachés  à  l'enrobage  des  cigares  de  tout  genres  et  ft— 
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3735*1.  Brevet  de  quinte  sms,  janvier  3.907;  Kernel  (fi.),  Bepréseeté  f«r  la 
Mciélé  G.  de  Afestnj  1  F.  tiarié ,  à  Pans ,  rue  de  La  R4>chef»ucai*ki.  0°  ai.  —  Per- 
foration et  découpage  du  panier    autre*  matières  en  fm Mies. 

373553,  Bravet de qmnae  ans,  1  »  janvier  1907;  South  (D.)  «t  Smith  (F.-W.), 
rqpeé— Éèi  par  FayoUet,  'à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Galoche  et  chaue- 
snres  en  caoutchouc. 

373553.  Brevet  faquins*  ans.  14  janvier  1907;  Gobhwt  (CH.),  représenté"  par 
filétry.  à  Paris,  boulevard  de  Stntsaourg,  n*  3.  —  Aevâtement  de  mon  et.  4e 
planchers. 

373554.  .Brevet  de  qsjsnao «oa,  14  janvier  1007;  Befimann  (K.)  et  SchoH  (  W.), 
trawûaounbpar  aHétry»  à  Pari»,  bseée  <sad  de  Slnsboucg,  a.*  a.  —  Accrochafe  au- 
tomatique de  wagons. 

375555.  Brevet -de  qonae  ans,  *4  janvier  1907;  Oe  Varier  {Vf.),  représenté  far 
Wétry,  à  Paris,  bewiewre' de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Appareil  à  nettoyer  le»  pinceaux. 

S7355&  Brevet  de  quinze  ans,  14' janvier  1907;  Ziegler  (B.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ».  —  Boue  élastique. 

373557.  Brevet  de  auinze  ans,  1 4  janvier  1907;  Sauvanet  (  J.-L.-A.),  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Radiateur. 

37S55S.  Brevet  de  quinze  ans,  .14  janvier  1907;  Profit  (0.-J.<C.),  représenté  par  * 
Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i«.  —  Jarretelle  pour  corset»  et  - 
ceintura*.  ' 

373559.  Brevet  de  quinte  ans ,  14  janvier  1907;  Chante!  (  J.) ,  représenté  par  Ghas- 
eevent,  a  Paria ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  serrage. 

373560.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Qui  bel  (P.-J.  ),  représenté  par 
Josse),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Commande  du  transporteur 
de  capsules  pour  machines  à  fabriquer  les  capsules  de  bouteilles. 

373561.  Brevet  de  quinze  ans,  14.  janvier  1907;  Laubeuf  {"M."),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Disposition  nouvelle  de  l'ancre  dans  les  sons-marins  et  submersibles. 

373562.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Schumann  (E.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. — 
Forge. 

373563.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1907;  Tyistel  (F.),  représenté  par 
YVeissmann  et  Marx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90-  —  Chapeau  protecteur  pour 
chevaux  avec  système  de  support. 

373564.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Stier  [0.  ) ,  représenté  par  H'eiss- 
mann  et  Marx ,  à  Paris ,  nie  d'Amsterdam ,  n"  90.  —  Boîte  ou  tablette  double  avec 
plaques  interchangeables  de  frottement  pour  former  la  pointe  des  crayons. 

373565.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Bresson  (L.J,  représenté  par 
Weissmann  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam ,  n*  90.  —  Compresseur  rotatif. 

.373566.  Brevet  de  quiuae  ans,  14  janvier  1907;  Krippel  (A.}  et  Broek  berger  (F.), 
représentés  par  Boxamé  et  Julien,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Foyer 
furaivore.  , 

373567.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Vagnier  (£.),  représenté  par 
Anneanaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Perfectionnements 
aux  médaillons,  glaces  de -poche,  etc. 

373568.  Brevet  d« qninae  ans ,  14  janvier  .1907;  Heaea  (P.),  Segrue  (M.-T.)  et 
O'Cailaghan  (P/B.).  «présentés  par  Arsneogaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poiason- 
nïère,  n*  31.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  extinction  automatique. 

373369.  Brevet  de  eumse  ans ,  14  janvier  «907;  Fnripont(B.)  et  BonsifG.),  repré- 
semés  par  Ducaesoo  ,  rue  Sain  te- Anne,  n*  1,  à  MarsoiHe  (Bouohes-du  -Rhôae).  — 
Fourrage  mélassé  obtenu  par  l'association  -a  la  mélasse  de  ta  farine  -de  pépins  de 
faisan. 

373570.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Hoffmann  (F.),  représenté  par 
Stnrm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  e?  seo.  —  Bicyclette  jouet 
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373571.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1907;  Tnrner  (C.-A.-P.),  repràesif  p 
Sturm,  à  Paris,  boolevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnera ent»  apporte* à fae* 
struction  des  armatures  en  acier  pour  bâtiments  en  béton. 

373573.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  dite  :  /njrnofl  14 
Company,  représentée  par  Assi  ,  a  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  41.  —  Perfectajcaftct 
.  apportés  aux  perforatrices. 

373573.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  dite  :  hgcnaH  U 
Company,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs ,  n* 4 1 .  —  PerfectioonnM 
apportés  aux  compresseurs. 

373574.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société'  dite  :  fnysrssl  U 
Company,  représentée  par  Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n"  a».  —  Persectnancm 
apportés  aux  compresseurs. 

373575.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Turotte  (G-),  représenti 
de  Bongé,  à  Paris,  boolevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Suçoir  à  médicaments  oa  « 
prodoits. 

373576.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  janvier  1907;  Flûckiger  (F.),  représente 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  éiectriqne  pour  i 
sonner  les  cloches. 

373577.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Hughes  (G.),  rcpriseets1 
*  Boramé  et  Joh'en ,  à  Paris ,  boolevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Appareil  de  npstfa 

pour  chemins  de  Ter  et  autres  usages  analogues. 

373578.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Baeatti  (E.),  représenté 
Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  31.  — Fermeture  à  câble  pour  collets. 

373579.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Mascord  (G.-W.).  représtafr 
de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  I ^bruyère,  n*  3  bit.  —  Perfectionnements  dans  les 
lindres  de  presses  d'imprimerie. 

373580.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Timmermans  (  D.  ) ,  rrprèsevJl 
Baumanu,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  servant  à  traça, 
1er  des  charges  et  à  répandre  et  à  cylindrer  les  matières  d'empierrement  desssss^ 

373581.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  l  e  Fortier  (G.).  restés***! 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  il*.  —  Cheminée  à  gaz. 

373582.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1907;  Société  dite  :  DeuUct* 
Ucht  Aklicngesellschajt  (AaergeseUschafl),  représentée  par  la  société  G.  de  Mhbj 
F.  Harlé,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  31.  —  Dispositif  d'aUotmaft| 
lampes  à  gaz  à  deux  ou  plusieurs  brûleurs.  ' 

373583.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1906;  Carnet  (B.  ),  représente  pari 
loud  et  fils,  cour*  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  d'obus  a  sfc 
pour  le  tir  de  chasse  aux  grandes  portées. 

373584.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1906;  Société  A.  Fabre  et  C\  aveaa 
Belfort,  n'  91,  à  Béziers  (Hérault).  —  Bras  de  tente-store  sous  marquise .  as? 
plafond,  etc.,  à  grande  saillie  et  grand  relèvement. 

373585.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octdbre  1906;  Société  dite  :  .•/«*■/** 
Uaschine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères .  à  Paris .  ma  êl 
vence,  n*  5g.  —  Machine  perfectionnée  pour  marteler  les  tn; pointes. 

373586.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1906;  Société  dite  :  Sitiiuml 
Register  Company  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Chassevent.  à  Paris.  booieM 
Magenta ,  n*  11.  —  Installation  téléphonique  pour  maisons  de  commerce  Ma 
vente  à  crédit. 

273587.  Brevet  de  quinte  ans.  3  décembre  1906;  Grineweuky  (  W.).  repli 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  a 
Moteur  à  combustion  a  piston. 

373588.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1906  ;  Brooks  (R.-A.).  reprisa** 
Chassevent.  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — Perfectionne  ai  innti  spa 
aux  appareils  pulvérisateur*  pour  douches. 

373589.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1906;  Picard  (G.  D.).  reprisé 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaunurrhaîs.  a* 4 
Perfectionnements  apportés  aku  piles  rafuneuses  de  papeterie. 
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373590.  Brevet- de  quinze  ans,  ag  décembre  1906;  Besson  (L.),  rne  Mondrou, 
n"  3.  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Bicyclette  pliante  perfectionnée. 

373591.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  dite  :  Deutsche  Gasglûh- 
Ucht  Aktiengrselhchaft  (Auergeselhchaft) ,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestral  et 
F.  Igarlé,  à  Paris,  rne  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Dispositif  d'allumage  pour 
lampes  à  gaz  à  deux  ou  plusieurs  brûleurs. 

373592.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1907;  Me  dure  (R'.-R.) ,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  Cta,  à  Paris,  boulevard  Henri-! V,  n*  Si.  —  Panier -acces- 
soire pour  automobiles  et  autres  véhicules. 

373593.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  GoiUien'  (J.-B.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C'\  i  Paris,  boulevard  Henri-TV,  n"  Si.  —  Étau  à  serrage 
angulaire  facultatif. 

373594.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  ianvier  1907;  Deckebach  (H.-E.),  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Pans,  boulevard  Henri-IV,  n'  3i.  —  Procédé  de  ra- 
fraîchissement du  moût  de  bière. 

373505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Duquesne  (H.),  représenté  par 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Rirhard-Lenoir.'n"  90.  —  Écbangeur  de  température 
pour  fluides  de  tous  genres. .'  , 

37359G.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1907;  Kast(J.)*, représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  i  Pans,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Courroie  ou  câble  plat  en  fil 
métallique. 

373597.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1907;  Houe  (G. -H.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence  n'  59.  —  Projectile. 

•373598.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  janvier  1907;  Boureerel  (G..L.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rne  de  Proveuce,  n*  59.  —  Système,  de  caisse  de 
résonnance  acoustique*  applicable  aux  instruments  de  .musique  et  d'acoustique  en 
général. 

373599.  Brevet  de  quinze  ans,  j5  janvier  1907;  Koppensteiner  (K.),  représenté 
parla  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n'  59.  —  Appareil  électrique 
pour  enregistrer  sur  des  portées,  des  morceaux  de  musique  joués  sur  des  instru- 
ments à  clavier. 

373600.  Brevet  de  quinze  ans,  » 5  janvier  1907;  Henderson  (D.-E.),  représenté 
par  Iavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n"  7.  —  Bottine  composée. 

373601.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  janvier  1907;  Chapin  (G.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  — Filtre  pour  infusions. 

373603.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  générale  des  Établisse- 
ments Bergongnan  et  C'',  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n*  11.  —  Bandage,  élastique  armé  pour  roues  de  véhicules. 

373603.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  dite  :  Aktiengesèiisckajï 
Gôrlitzer  Maschinenbauajistaltund  F.isengicsserei ,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  bou- 
levard delà  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  à  mouler. 

37360'».  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Sire  (0.).  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnement  aux  sys- 
tèmes de  signaux  lumineux  pour  tramways  ou  chemins  de  fer  à  voie  unique. 

373605.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Firme  :  Berlin-Erfurter  Maschi-- 
nenfabnk  Henry  Pels  &  C*,  représentée  par  Thierry,  à  Paris.,  rue  de  Malte,  n*  48.  — 
Cisaille  pour  découper  les  extrémités  de  fers  profilés  à  assembler. 

373606.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907  ;  Me  Maugh  (  A.-W.)  et  Welch  (R.) ,  . 
représentés  par  Thierry ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Signaux  électriques  de 
chemins  de  ter. 

373607.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  ianvier  1907;  Bryant  (F.-A.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Thiriqn  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  q5.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  refroidir  les  liquides. 

373608.  Brevet  dè  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Scherf  (C),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Presse 
i  vis. 
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373609.  Brevet  de  quinze  an»,  z5  janvier  kfoii  Société  Bréaier  ei  C'\  rof  it 
téepar  la  société  Qu  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  beriavaré  BMMifclk,  a'  e5. 

—  Machine  à  laver  la  vaisselle. 

373610.  Brevet  de  quinae  ans,  i5  janvier  1907;  Boax  (M.-G.-T.),  représenté  p« 
la  société  Ch.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a*  f 5  Sys- 
tème pour  la  publicité  dans  les  cabinets  d'aisance. 

373611.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  janvier  1907;  Ronllot  (J.-IL),  représenté  par 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ai.  —  Poulie  eatenatble. 

373612.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Société  E.  Cornéfr  et  fis,  repré- 
sentée par  Armengaad  jeune,  à  Par»,  beetotaid  de  Strasbourg,  ac  »5.  —  Perfet- 
tioaaoments  apportés  au  machinai  à  cendre  et  à  broder. 

373613.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Lawrence  (J.-P.J,  représenté  par 
Armengaad  jeune ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Machine  à  nettoyer 

•  le*  pelouses  et  autres  surface,». 

373614.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Heymann  (R. ),  représenté  pe- 
lassent, à  Paris,  boulevard  de  Séhestepoi,  n*  «9.  —  Pistolet  kace-batte. 

373015/ Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Piclc  (E.),  représenté  par  Laa- 
■ent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Procédé  de.  retordage  et  de  &bn- 
catkwt  de  6k  de  verre. 

373616.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Bancon  (A.),  représenté  par 
Manlvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Buse  de  corset  à  dégralage  instan- 
tané, 

373617.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Petig  (G.),  représenté  pr 
Paprika,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Mandrin  pour  mèche  à  forer. 

373618.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Smith  (J.-J.),  représenté  a* 
Fayollet,  i  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  formes  de  cm- 
donniers. 

373619.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Voa  SchûU  (A.)  et  Gottacho  L, 
représentés  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  a*  8.  —  ftppal 
à  sécher  les  matières  végétales. 

373620.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Miroviteh  (E.),  représenté  jm 
Mathieu,  à  Pari»,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — SeMe  perrectionaée  poar  la  qén 
et  autres  usages. 

973621.  Brevet  de  quinae  ans,  16  janvier  1907:  Miroviteh  (E.),  représenté  y 
Mathieu,  à  Paris,  bomevard  VoKeire.n*  71.  —  Guidon  universel  pour  cycles  ai 
ton»  genres. 

3739!».  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Firme  Gebrflder  Schûti  a 
M.  Engel  (J.),  représentés  par  Bertm-,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  58.  — 
Pavfsctioanement  aux  crachoir»  à  fleHenr. 

S736'23.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  janvier  1907;  Rnszitszka  (F.)  et  la  Firme  Aaan 
KeUer  Métallwerk  &  Munitionsfabrifc ,  représentes  par  Bertin ,  à  Paris ,  boulevard  k 
Strasbourg ,  a*  58.  —  Dispositif  d'afimentation  de  cartouches  pour  armes  auhxav 
tiqaSB  et  eaaees  à  chargemeat  automatique. 

3736-24.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mars  1906;  Société  Magnat  et  Debon,  naà- 
■entée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  zi.  —  Dispositif  de  ehn- 
gement  de  vitesse  rétrodisect  pour  hkyetette. 

3736-25.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1906;  Quignon  (O.-J.-B.},  représenté,  p 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  i  Pans,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  ga.  — 
Tissage  rapide  à  plusieurs  navettes. 

373626.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  is©6;  Me  ver  (G.-fcL)  „  représenté  pz 
la  société  Matra  y  frères  et  C1*,  à  Parts,  boulevard  Henri  IV,  n"  3a.  —  Appareil  *■ 
tourner  les  feuillets  des  cahiers  de  musique. 

3736-27.  Brevet  de  quinae  ans,  ta  novembre  1906 -,  Société  InteramtâaaaaJ  Ssaaj 
tiea  Company,  représentée  par  la  société  Matcev  frères  et  C*-,  à  Pan»,  harissa] 

Henri  IV ,  n»  3i.  —  Ferme-circuit  pour  signaux  à  trolley.  I 
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3736i8.  Brevet  de  quinre  ans,  n  novembre  1906;  Moss  (T.)  et  Mou  (W.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Pari*,  boulevard  Henri  IV.  n"  5i. 

—  Perfectionnements  aui  moteurs  et  pompes. 

3736*$.  Brevet  de  tjumre  ans,  t S  novembre  jgoG-,  Société  Edoax  et  C**,  I  Paris, 
•mre  Leeourbe ,  n?  76.  —  Manoeuvre  à  distance  des  vannes  du  secours  d'incendie  dans 
les  théâtres. 

373630.  Brevet  de  quinze  an»,  1"  décembre  1906;  Martinez  (M**  ftf.-L.),  née 
K  êma ,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C1',  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3»j  —  Agrafes  pour  vêlements. 

373631.  Brevet  de  cjuinze  «m.  8  décembre  1906;  De  Veufle  (F.-flf.),  représenté 
jmr  Manlvanft,*  à  Paris,  roe  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Mécanisme  de  changement  de 
•vitesse. 

373632.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  ïooô;  Weidanann  (C),  représenté 
par  Bletry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Formation  du  mélange  com- 
bustible dans  les  moteurs  à  combustion. 

373633.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  190*;  Cotées  (G.)»  représenté  par 
Àcfcwab,  à  Paris,  roe  Saint-Lazare ,  n"  97.  —  Chariot  pour  wagonnet  de  chemin  de 
Car  svreible. 

37363'!.  Brevet  de  quinze -ans,  16  janvier  1907;  Société  dite  :  Ameriem  JFarp 
•Ormmiàyj  Machine  Company,  représentée  par  ta  société  Brandon  frères ,  a  Paria ,  rne 
de  Prwnmre,  w"  5q.  ' —  Machine  à  remettre  «u  fasser  les  tiis  de  ebaiae. 

373035.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Cain  (H.J,  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Péris,  boulevard  4e  Magenta,  n*  11.  —  Protecteur  applicable  aux  volants 
4'Mtom*  biles  et  antres  machines  en  vne  d'éviter  le  froid  et  de  supprimer  l'asatge 

-  des  gants  ordinaires. 

373636.  Brevet  de  quinze  an*,  i«  janvier  1907;  Hormrog  (a.)  et  Sparling  (I.), 
wjpréeewtés  par  ta  société  Matray  frère»  et  C**,  à  Paris,  boulevard  HemvlV,  wT  Si. 
—  Ceinture  électrique. 
I<&    373637.  Brevet  de  qataie  ans,  t6  janvier  1907;  Philippe  (A.)  et  Jonglet  (J.), 
"représentés  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a'  A3.  —  Procédé  de  mise  en 
relief  de  tous  dessins  d'ornements  ou  figures  et  des  épreuves  pfaotographiqsjef. 
S73C*8.  Brevet  de  qotawe  ans,  16  janvier  1907;  fm«  (<J.-B.)  et  Wright  (BVT.), 
a  fepvèacutéa  par  Joase,  a  Paris,  boeAevard  de  la  Madeleine,  a*  17.  —  Perfectipanae- 
*  ments  au\  carburateurs. 

'  373639.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Moreao  (J.-E.),  représenté  par 
société  Ch.  Thfrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais,  n"  «i.  — 

?erfectionnements  dans  les  machines  à  polir  les  verres  d'optique  et  de  aûreéserie. 

.  .  373640.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Hurat  (T.-C.),  représenté  par 
Hetry,  a  Péris ,  boulevard  da  Strasbourg ,  n'  s.  —  Dispositif  d'amusement. 

373641.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Ardibus  (0.),  représenté  par 
,  .èmengaud  jaune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  —  Procédé  et  appareil 
'     séchage  ponr  fruits,  légnmes,  tuberrnles,  palpes, etc. 

_^  373642.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Baudouin  (A.),  représenté  par 

innengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboerg,  n"  i5.  —  Joint  perfectionné 

our  tuyaux  de  condoïte  pour  l'eau ,  le  gaz  et  autres  (laides. 
3736*3.  Brevet  de  qoinze  ans,  16  janvier  1907;  Société  des  Établissements  Cau- 
^  mit,  représentée  par  Armengaud  jeune,'  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «•  «3. 

-  Châssis  négatifs  pour  la  photographie  en  couleurs. 
Ki-  373644.  Brevet  de  quinze  ans,  \d  janvier  1907;  Société  Hatt  strate  &  C,  repré- 
»  Strtée  par  James  Dantzer,  rue  Brûie-Maison ,  n"  85 ,  à  Lille  (Nord).  —  Appare2  pour 

ttraire  la  laine  contenue  dans  les  crotteux  et  les  paMlenx. 

.1». 373645.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Chevalier  (F.),  roe  Balarj,  n*  46, 
-'^Saint-Étienne  (Loire).  —  Tige  anmdative  des  trépidations  pour  seOe  de  cydes  ou 
otocycles. 

^37364$.  Brevet  de  quinte  ans,  16 Janvier  1907;  LaBend-(J.-B.K  représenté  par 
p^heatssou ,  rne  Sainte ,  n*  » ,  à  Marseille  (  Bouehes-du-Rhone).  —  Plieuse  à  pète  peur 
boulangerie. 
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373647.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Hyvert  (E.) ,  représenté  par  Do- 
cassou,  rue  Sainte,  n*  1,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Enfileur  pour  aiguilk* 
de  machines  à  coudre. 

373648.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1907;  Mireau  (A.),  représenté  par  Do 
casson,  rue  Sainte,  n'  1,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Bonde  métallique  à 
vissage  spécial. 

373649.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Levât  (D.)  et  Guiguet  (L-),  re- 
présentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  permettait 
l'extraction  directe  du  caoutchouc  des  lianes  rhizomes ,  etc. ,  caoutchoUtiferes. 

373650.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Selvais  (A.),  représenté  par 
Faugé.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  118.  —  Appareil  destiné  à  séparer  et  recueillir 
les  particules  d'eau ,  huile ,  jus  sucrés ,  etc. ,  entraînées  par  la  vapenr. 

373651.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Sutclifle  (E.-R.)  et  Richards 
(  W.-A.  ),  représentés  par  de  Mosenthal,  i  Paris,  rue  Labruyère ,  n*  3  6/5.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  tuiles  pour  toitures. 

373652.  Brevet  do  qninze  ans,  17  janvier  1907  ;  Hans  (A.),  représenté  par  Berlin, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Procédé  perfectionné  pour  produi/e  d» 
images  photographiques  sur  métal,  verre,  porcelaine  et  autres  substances  sem- 
blables. 

373653.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Roland  (A.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnements  relatifs  aux 
pétrisseurs  et  mélangeurs. 

373654.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Landfried  (E.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire* ,  n*  100.  —  Cigare  dont  le  bout  pointa  est 
percé  de  trous  de  tirage. 

373655.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1907;  Raie  (A.),  représenté  par  Rnthger. 
avenue  de  Beauté,  n*  48,  au  Parc-Saint-Maur  (Seine).  —  Bascule  hydraulique  pour 
pesage  automatique  de  liquides. 

373656.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Jonsson  (C-P.-J.),  représeoté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Distributeur  auto- 
matique de  liquides. 

373657.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Gautier  (J.),  représenté  pari» 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  coudre. 

373658.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Société  Gutermann  &  C\  repré- 
sentée par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Douille  protectrice 
pour  les  bobines  de  fils. 

373659.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  James  (T.-S.)  et  VVQson  {T.-fL], 
représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  moteurs  à  combustion  intérieure. 

373660.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Bay  (G.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Support  de  verre  de  toilette  et  de  brosse 
à  dents. 

373661.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Grimm  (A.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Carburateur. 

373662.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Grimm  (A.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Embrayage  à  friction  à  ruban 

intérieur. 

373663.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Lesor  (H.-G.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Gonflement  des  bandages  pneu- 
matiques d'une  voiture  pendant  la  marche. 

373664.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Lesur  .(H.-G.),  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Alimentation  automatique 
des  bandages  pneumatiques  pendant  la  marche. 

373665.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Firme  Wiesbadeaer  SUmomad 
Metallkapsel-Fabrick ,  représentée  par  de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  16.  —  Tubes  en  étain,  plomb  ou  autres  métaux  presses  en  forme  ovale. 
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373666.  Brevet  de  quinze 'ans.  23  mars  1906;  Bourrai  (F.-A.l,  à  Larroques- 
d'Olmes,  canton  de  M  ire  poix  (Ariège).  —  Bouteille  irremplis  sable  destinée  à  proté- 
ger les  liquides  de  marque. 

873667.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  mars  1906;  Bignard  fils  aîné  (A.),  représenté 
par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ào.  —  Cadenas  perfectionnes. 

373668.  Brevet  de  quinte  ansi  a3  mars  1906}  Société  Haemers  et  van  den  Ba- 
vière, représentée  par  La  voix  et  M  osés,  à  Paris,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Pro- 
cédé et  appareil  pour  le  lessivage  de  la  paille  en  vue  de  la  fabrication  de  la  pâte  à 
carton  ou  de  la  pâte  à  papier. 

373669.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1906;  I-esage  (L.-C.-G.).  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  remplissage  sous 
pression  des  bandages  de  roues  en  matière  plastique. 

373670.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1906;  Diederichs  ((..},  représenté  par 
Germain,  rue  de  l'Hôtel-de  Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  mise  à  feu 
pour  obus  et  autres  engins. 

373671.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1906;  Lux  (J.) ,  représenté  par  Armcngaud 
afné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  fabrication  de  filaments 
métalliques .  particulièrement  fins  pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

373672.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1906;  Lux  (J.) ,  représenté  par  Armeugaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  fabrication  de  corps 
incandescents  pour  lampes  électriques  à  l'aide  de  métaux  difficilement  fusibles. 

373673.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mars  1906;  Platschick  (B.).  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Four  à  sole  mobile. 

373674.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1906;  Hérard  (L.-N.),  représenté  par 
Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  commande  pour 
cycles. 

373675.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mars  1906;  Beutier  (L.),  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif»  de  sécurité  pour  chaude- 
bains. 

373676.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  mars  1906;  Société  A.  Thirion  et  fils,  repré- 
sentée par  Chasse«ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  le 

.   réglage  automatique  de  la  vitesse  des  moteurs  actionnant  des  pompes  ou  des  com- 
presseuas. 

373677.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1906;  Société  Farbwerke  vorm.  Meister 
Lucius  &  Bruning,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras - 
bourg,  n°  23.  —  Procédé  pour  la  coloration  de  bandes  de  papier  ou  de  tissus  à 
dessins  nuageux  ou  madrés  au  moyen  d'eau  courante,  traversée  par  la  bande  et 
servant  à  amener  les  colorants. 

373678.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1906;  Maréchal  (G.),  à  Paris,  rue 
des  Francs- Bourgeois,  a*  39  bis,  et  Gavard  (A.},  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  u*  -5.  — 
Boacles-joints  et  agrafes  à  mâchoires. 

373679.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1906;  Everbard  (K.-M.),  représenté 
par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire-,  n"  100.  —  Graisseur  pour  roues  et  autres 
applications; 

373680.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1906;  Firme  Internationales  Patent 
und  Technisches  Bureau  Paul  Fabian,  représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière,  n*  aa.  —  Appareil  applicable  aux  lisscuses  à  cartons  ordinaires  pour 
satiner  ou  glacer  fortement  les  produits. 

373681.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1907;  Pirmë  Chemische  Fabrik  Gries- 
heim  Elektron,  représentée  par  dè  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16. 
—  Procédé  pour  le  dégraissage  des  peaux ,  de  la  laine  et  d'autres  matières  sensibles 
à  l'action  de  la  vapeur  d'eau ,  avec  récupération  presque  complète  du  moyen  d'ex- 
traction. 

373682.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Litty  (J.),  représenté  par  Kestner, 
faubourg  de  France,  n*  a3,  à  fiel  fort  (territoire  de  Belfort),  élisant  domicile  chez 
MM.  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Ruban  frotteur  et  en- 
traîneur en  métal  pour  machines  de  filature. 
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373683.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  Koerbten  (A.),  représenté  par 
Kcstner,  faubourg  de  France,  n*  a5,  à  Betfort  (territoire  de  Betfort) ,  élisant  doéu- 
cile  chez  MM.  La  voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàtenadon,  n*  7.  —  Dupoatil 
<ie  pédale  à  gafeL 

373681.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  l-ertoorné  (E.-L.-A.),  a'  me 
Pavée.,  à  Rem  en  (  Seine-  Inférieure).  —  An  pare»  à  nunridifier  les  bandes  cinénute- 

graphiques. 

373G85.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Lertournë  (E.-L.-A.),  s"  roc 
Pavé*,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Écran  électro-magnétique  pour  cinémato- 
graphes. 

373666.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Sichem  (E.),  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopof,  n"  49.  —  Perfectionnements  <hns  le 
«aonlage  et  l'assemblage  des  tringles  ou  ferrures  d'étalage. 

373687.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Société  dite  :  The  Athertnn  Spin- 
tùng  Ring  Company,  représentée  par  Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopoi, 
n*  4g.  —  Anneau  ponr  machine  k  filer. 

373688.  Brevet  de  quinte  ans.  18  Janvier  1907:  Thiele  (G.),  représenté  par  Ban- 
mann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Electrode  en  métal  précieux  ponr 
i'élerlrolvse. 

373680.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Schlegelmilch  (R.) ,  représenté  par 
Bauuiann,  à  Paris,  boulevard  de  Masenta,  n*  18.  —  Appareil  à  filtrer  l'air  chargé 

de  poussière. 

373000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Dewald  (M.),  représenté  par 
Baumann,  à  Paris',  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Gaine  protectrice  pr>ur  l'oen- 
laire  des  instruments  d'optique  s'ouvrant  automatiquement. 

373001.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier-  1907;  Viager  (J.)  et  Pagnoelo  (G), 
représentés  par  Baumann,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Hausse  tête 
pour  lits. 

37300-2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Ilellstrôm  (C.-D.),  représenté 
par  iMtislicLur,  à  Paris,  bouhxard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Système  de  garoitures 
pour  écréuieuses:. 

373093.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Société  dite  :"  Ganz  6t. C  Eut*-' 
«tV.wm  and  itUiehiuen-Fabiikt-Actitn-Gesellsckaft  in  Ralibor,  représentée  par  Mos- 
ticker,  à  Paris,  boulevard  saiut- Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  le  réglage  «le  k 
teu-tton  des  génératrices  de  courant  alternatif. 

373694,  Brevet  de  quinze  ans.  t8  iawrier  1907;  VVimtner{i.-M.)  et  Wzonmer 
repi ésentés  par  Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  1/7.  —  Porte  à  rabatte- 
ment pour  fourgons  i  bagages. 

37361)5.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Société  dite  :  American  Wwf 
Dnuriny  Macuine  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  it 
Pro>ence,  n"  5y.  —  Machine  à  remettre  les  ils  de  chaîne. 

373696.  Bre\et  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  5ash  (N.E.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  — Appareil  régulateur 
dé  chaleur. 

373007.  Brevet  de  quinze'  ans,  18  janvier  1907;  Bloudeau  (L.-S.),  représenté  par 
Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  io.  —  Roulement  â  couronne  de  rouieaui. 

373698.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Société  C.  Vigreux  et  L.*Brillié. 
représentée  par  Assi,  a  Paris  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  électro-magné- 
tique de  sonnerie  d'heures  pour  pendules. 

373009.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Scawartz  (Y.),  représenté  par 

Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Traitement  préparatoire  du  papier  destiné 
à  recevoir  eue  émobuon  photographique  à  base  d'argent- 

373700.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Brieussel  (A.)  ;  représenté  par 
ïa  snciétd  Marillfer  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bon  ne- Nouvelle ,  n*  a*. —  Dis- 
positif de  sciage  ou  de  tranchage  des  bois. 
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•  375701.  Brevet  de  quinae  w,  18  janvier  1907;  fiaraen  (L.);  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  U  tÊmkÊrim ,  a*  17.  —  Lampe  à  arc. 

373702.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Wcolétis  {VI.),  représenté  par 
la  société  Ch.  Tbiriou  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  — 
Appareil  électrique  peur  usages  mèàiam. 

373703.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  io,07',GrBiin  (  G.  représenté  par  Blétry, 
à  Pians,  boaftevard  de  Strasbourg,  n'  9.  —  Dispositif  pas»  empêcher  le  vol  des 
voitures  et  de  leurs  attelages. 

373704.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Schons  (M.),  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Coi  pour  capote  «Tunilbrme. 

373705.  Brevet  de  quinte  ans ,  ï8  janvier  1907;  Zinzen  (P.) ,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Chariot  pour  perforatrices  &  torets  mtri- 
tiplos. 

373706.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Mameathajl  (F.)  et  Woiff  junior 
(J.),  représentés  par  Chaaseveni,  A  Paris,'  boulevard  de  Magenta,  n'  si.  —  Pro- 
cédé de  raordauçage  des  matières  fibreuses  an  mojen  d'eau  1  résiduaires  débarrassées 
du  tannin. 

373707. .  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Charpentier  (C. ),  représenté  par 
Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chaudière  à  vaporisation 
rapide. 

373708.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Pifre  (A.),  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Ascenseur  électrique  à  boutons 
de  pression  et  i  commande  antomariqoe. 

373700.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907  ;  Société  dite  :  1rs  Fils  de  A.  Piat 
&  C,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rne  des  Halles,  ir*  »5.  —  Charité  moteur 
impnlseor  appficaMe  à  tons  élévateurs  ou  transporteurs  fiies  en  amovibles. 

373710.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Galland  (L.),  représenté  par 
Dony,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière*,  n*  si.  —  tUktacteOT-maftipncate  .r  par  en- 
grenages différentiels. 

373711.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1907;  Souchon  (C),  représenté  par 
Germain,  rne  de  l'Hotél-ée-VlHe ,  n'  Si,  à  Ljon  (Rhône).  —  Machine  à  plier  les  mé- 
taux. 

373712.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  janvier  1907;  Société  Aubert  tt  ftotrvardet 
M.  Navifle  (J.),  représentés  par  Bnbdtoud  et  tils,  cours  Morand,  a*  10,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Agrafe  à  serrage  excentrique  pour  assemblage  de  osarroiea. 

373713.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Caminade  (P.),  représenté  par 
de  Katow,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  ■*  îos.  —  Suspension  piaf oanière  pour  lampes 
électriques  et  autres. 

373714.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1906;  "Ratignier  (MO  et  la  Société  H.Pçt- 
viFhac  et  C*,  représentés  par  liabilkrad  et  fil  s,  cours  Morand,  •*  10,  a  Lyon  (Rhône). 
—  Pince  de  déraillent*. 

.373715.  Bre\et  de  quinze  ani,  a6  mars  1906;  Huiot  (H  )  et  Rostaing  (P.),  repré- 
sentés par  Coulomb,  a  Para,  place  des  Batignolles,  n*  3.  —  DisporiMs  assurant  la 
réfrigération  de  l'air  contenu  dans  les  bandages  piuw  manques,  supprimant  ks 
risques  d'éclatement  de  ces  derniers  et  pouvant  remplacer  les  pompes  à  main  or-di- 
nains*. 

373716.  Brevet  de  quinze  «as.  a6  aaars  1906;  Dellemère  (A.-P,),  représenté  par 
Pâmèrent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Poumeou  à  gas. 

373717.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1906;  Wilzin  (A.),  représenté  par  Chas- 
seront, à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  •*  1 1.  —  Dispositif  d«  capsoiage  pour  bon- 
toiles  ,  flacons  et  aatres  récipieals. 

•373718.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1906-,  Schloesing  (A.-T.),  représenté  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld ,  n*  si.  —  Procédé 
pour  l'absorption  et  la  récupération  des  oxydes  d'aaote  par  les  bases  uses,  i  sec  et  à 
chaud. 
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373710.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1906;  Maury { J.-B. ) ,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n°  a3.  —  Appareil  destiné  à 
assurer  le. secret  des  communications  dans  la  télégraphie  avec  ou  sans  fil. 

3737*20.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1906;  Bloch  (E.-T.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  — Appareil  destiné  à 
subir  de  très  hautes  pressions  intérieures. 

373721.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1906;  Néméthy  (E.).  représenté  par 
As  si,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs,  n'  Ai.  —  Procédé  pour  l'extraction  de  la  cellulose  de 
la  paille  des  déchets  de  chanvre ,  etc. ,  et  pour  la  préparation  de  la  liqueur  de  cuisson 
employée  dans  ce  procédé. 

3737:22.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  décembre  1906;  Berthier  (C),  a  Paris,  rue 
Saint-Placide,  n*  q8.  —  Nouvelle  échelle  ds  sûreté  à  belvédère  automatique. 


de  la  Paix,  n*  11.  —  Vase  à  fleurs  pour  véhicules. 

373724.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1907;  Société  Manufacture  française  des 
biscuits  Vendrou\,  représentée  par  Fangé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  — 
Machine  pour  découpage  et  pliage  mixle  des  vermicelles ,  nouilles,  etc. 

373725.  Brevet  de  quinze  ans.  10  janvier  1907;  Pedersen  (P.-O.-,  représenté  par 
Ca<alonpa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Appareil  transmetteur  pour  télégra- 
phie «ans  fil. 

•  373720.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1907;  Société  Traugott-Golde .  repré- 
sente'e.  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paru,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5. 
—  Dispositif  de  capote  pour  automobile  et  autres  véhicules. 

373727.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1907;  Hofbeck  (A.)  et  Hofbeck  [F.),  rp- 
■  présentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  u*  ài.  — r  Appareil  de  changement  de 

vitesse  à  transmission  progressive. 

37.J72S,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Fieux  fils  aîné  (L.)  et  Faivre  'L'„ 
représentés  par  Augier,  à  Paris,  rue  du  Louvre.,  u*  ai.  —  Produit*  nouveau  composé 
de  maïs  et  d'hélianthe  mélasses. 

373720.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  janvier  1907;  Pompilian  (M11*  M.},  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a$.  —  Poêle  venlilatcnr- 
calorih  re  pouvant  servir  en  été  de  frigorifère. 

373730.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  levât  (D.)  et  Guiiruet  (L), 
représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  lâ.  — Meule  artificielle  ap- 
plicable au  broyage  des  écorces  caoulchoutiferes. 

373731.  Brevet  de  quinze  ans.  17  janvier  1907;  von  Bernd  (M.),  représenté  par 
Chasses  en  t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Embrayage  par  freinage,  des- 
tiné plus  particulièrement  aux  automobiles. 

373732.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1907;  von  Bernd  (M.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Embrayage  électro- magné- 
tique pour  changement  de  vitesse. 

373733.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Ozanne  (C.-J.-M.)  et  Retrou  (A.), 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Sifflet 
avertisseur  pour  voitures  automobiles. 

37373'!.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Ozanne  (C.-J.-M.)  et  Retrou  (A.), 
représentés  par  Boramé  et  Julien ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Bouchon 
à  ouverture  et  fermeture  rapides  pour  réservoir»  de  voitures  automobiles  et  autres 
applications. 

373735.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Sani  (B.),  représenté  par  de  Mo- 
senthal ,  à  "Paris ,  rue  Labruyère ,  n*  3  615.  —  Traverse  en  ciment  armé  munie  dto 
dispositif  spécial  pour  le  fixage  des  rails. 

373736.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Société  dite  :  Textile  Macknay 
Se  Tool  C,  représentée  par  la  société  G.  de  Mestrai  et  F.  Harlé,  à  Paris,  nie  de  la 

Rochefoucauld,  n"  21.  —  Cannette  métallique. 


373723.  Brevet  de 
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373737.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Société  dile  :  Textile  Vackinery 
St  Tool  C,  représentée  par  la  société  G.  de  Meatral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rue  do  La 
Rochefoucauld,  n'  ai.  —  Procédé  et  outil'  pour  la  fabrication  de  cao nettes  métal- 
liques. 

373738.  Brevet  de  quinze  ans.  1  g  janvier  1907;  Jofeb  (J.),  représenté  par  PaUky, 
à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Appareil  à  payement  préalable  genre  tir  à.  cible. 

373739.  Brevet  de  quinie  ans,  19  janvier  1907;  Panlitschky  (C.)  et  M-Paulit- 
achky  (R.),  née  Steiner.  représentés  par  Baumann,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  18.  —  Procédé  et  dispositifs  pour  l'alimentation  de  moteurs,  notamment  des 
moteurs  d'automobiles. 

373750.  Brevet  de  quinte  ans,  19  janvier  1907;  Société  Siemens  &  Halske  Aktien- 
Gesellschaft,  représentée  par  Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  — 
Botte  de  compteur  à  eau  en  fer  avec  revêtement  intérieur  en  émail. 

373741.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Desnos  (H.)  et  Goraeloup  (J.), 
représentés  par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Turbine  radiale 
à  fluide  élastique. 

373742.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Société  Clerc-Bidault  St  C",  repré- 
sentée par  Storm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Dispositif  réalisant  l'inter- 
mittence automatique  de  l'éclairage  par  bec»  à  gaz. 

373743.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Schâtze  (E.).  représenté  par  ' 
Storm ,  à. Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  la  fabrication  de 
spirales  en  papier  pour  cigarettes. 

3*73744.  Brevet  de  quinze  ans,  1  g  janvier  1907;  Ma~quaire'(L.  ),  représenté  par 
Faogé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Perfectionnements  aui  bougies  <Tat- 
lntnage  pour  moteurs  &  gaz ,  essence ,  alcool ,  etc. 

373745.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Rochford  (M.-D.),  représenté 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Evcavateur- 
éiévateur. 

373746.  Brevet  de  quinze  ans,  îg  janvier  1907;  Kotyra  (M.),  représenté  parla 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5g.  —  Perforateur  de  bandes 
pour  la  transmission  télégraphique  et  autres  usages.  • 

373747.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  .1907;  Arabehety  (J.-B4,  représenté  par 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Produit  alimentaire  et  son  procédé  de 
fabrication. 

373748.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Firme  Antbon  St  Sôhne,  repré- 
sentée par  Sqhwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  universelle  pour  la 
fabrication  des  fûts  et  parties  de  fûts. 

373749.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Lake  (S.),  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Machine  thermique. 

373750.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Beck  (P.),  représenté  par  Blétry, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  combine  pour  le  chauffage  dés 
habitations  et  le  service  culinaire. 

373751.  Brevet  de  quinze  ans,  1  g  janvier  1907;  Lilley  (M"  F.-M.),  née  Knight, 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bon  ne  -flou  voile, 
n*  4a-  —  Raidisseur  pour  cols  de  vêtements. 

373752.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Bonnevie  (R.),  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  6a.  —  Dispo- 
srtil  de  suspension  élastique  à  compensation  pour  véhicules. 

373753.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907:  Jouy  (J.),  représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Mangeoire  à  distribution  d'eau. 

373754.  Brevet  de  'quinze  ans,  19  janvier  1907;  Lestage  (A.-A.),  représenté  par 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Propulseur  à  palettes  mobdes 
et  ses  diverses  applications. 

373755.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Clair  (M.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fauteuil  chaise-longue. 
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373756.  Brevet  de  quinte  ans,  37  mars  igot;  Desgeorge  (■.)  et  Lekni  [t.] 
représentés  par  Babilmud  et  6b,  cours  Morand,  m"  10,  à  Lyon  (Mène).  —  Tnik 
ment  érectrolytique  des  matières  albuminoidee  notamment  de  la  caséine. 

373757.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mars  1906;  Gesttetv  (J.)  et  von  Petrarir  T 
représentés  par  Bertm,  è  Paris,  bouse  vard  de  Slraahnurr.  uf  SA.  —  Procéaé  et  & 
positif  pour  augmenter  le  travail  fourni  par  des  moteurs  à  air  1 


373758.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mets  tqoé;  Meunier  (G.>,  rnsrtstnaé  par  Ai 
nmnejaod  aîné,  à  Pans,  boulevard  Posstonaaère,  ■*  11.  —  Procédé  de  «cranu» 
par  nhration  des  monta  de  dtiUlkrie  notaaamea*  les  médis  de  mélasse. 

373759.  Brevet  de  quinte  ans,  19  janvier  1907;  Briede  (O.).  représenté  par  km 
à  Pars,  rue  des  Martyrs.  n"4i.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fonnatàsa  des  létes  < 
rivets  et  autres  pièces  analogues.. 

373760.  Brevet  de  qtrinre  ans,  19  janvier  1907-,  Société  anonyme  rVird.  Ira) 
AktiengeseBscbaft,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Pari* .  boasesard  Poiss*amr 
n*  xi.  —  Système  de  gargousse  pour  pièces  d'artillerie. 

373761.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Schleainger  (J.-R.),  Menus  lL-4 
et  Bienaimé  (A.-A.),  représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  j.  Bonnet,  à  Pan 
basée  vard  Beanrnarcbaia ,  n'  g&.  —  Bouée  de  asuvohsge  pour  aoaj-maria. 

373762.  Brevet  de  quinze  ans,  tf  janvier  1907;  Hnmseli  (B.-W.).  rossésmai  f 
la  société  Ch.  Tbkion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a'  jj. 
Perfec tionneai eut»  dans  le  mode  de  suspension  des  appareils  d'éclairage. 

373763.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1907;  Esnautt-Peilerie  (&.), 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  a3.  —  Ai 
ailae  déformablee  d'équilibre  et  à  gouvernails  directeur  et  ascension neL 

37376Ï.  Brevet  de  quinze  ans ,  înjauvier  1907  ;  Thompson  1 
Germain,  rue  de  l'Hotel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (  Rhône  j.  —  Pc. 
les  pointes  de  graphophones  et  autres  machines  semblables. 

37.3765.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Friend  (J.-E.),  réf. 
de  Moseulhal,  à  Pari*,  rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Perfectionnements 
chines  rotatives. 

373766.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Marsden  (E.j, 
Wolf,  à  Paris,  rue  Portalis,  a*  11  bis.  —  Perfectionnements  dans  les 
giage  de  la  tension  du  tissu  dans  les  machines  à  ratifier,  feutrer  ou  ai 

373767.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Cordier  (E.) 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Couveuse  lise 
pour  l'élevage  des  entants  nés  avant  terme  ou  débiles. 

373768.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Schmidt  |M.-E.),  représente 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Moteur  rcaversable  à  sis] 
rotatif. 

373769.  Brevet  de  quinze  arts,  ai  janvier  1907;  Société  Erste  Au* 
Gusslahlaagelfabrik  vannais  Friedr.  Fischer  in  Scnweuslurt  AclGes..  repres 
Buumana,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  .  n'  18.  —  Coustinet  à  bides  ou  * 

373770.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1907;  Millet re  R. 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n9  11.  —  Dispositif  de  liwùota 
Canwoh  de  cWfiii*es. 

373771.  Brevet  de  quinze  ans,  st  janvier  1907;  Rlanchard  t  V.-W-). 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  " 
le  chas  liage  et  la  cuisine. 

373772.  Rrevel  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907  ;  Blanchard  (  V.-W.) , 
la  société  B.anlon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Apparat  de 
fage  à  air  chaud  chauffé  au  gaz  avec  vaporisateur  produisant  des  gaz  cosnf 

37377 J.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Rlanchard  (V.-\Y. 
parla  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provenee,  n*  99.  —  i 
cuisine  à  gaz. 

37J774.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  lllanrhard  (V.-VT.Y, 
ht  seriété  Brandon  frère»,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ba.  —  ~ 
brûlant  cm  gaz,  avec  chaudière. 
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273775.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Malden  (W.-J.)  et  Malden  (A.), 
représente*  par  la  société'  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Mé- 
thode pour  traiter  les  goudrons  et  les  pou  pour  les  rendre  plus  aptes  à  divers  emplois 
industriels. 

373776.  Brevet  de  quiuie  ans,  31  janvier  1907;  Marshall  (J.-T.  J,  représenté  par 
la  société  Brandon  lrères ,jà  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  5a.  — Mécanisme  de  pré- 
cision pour  machines  à  fluide  sous  pression.  ' 

373777.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Oppitz  (R.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Horion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  — 
Table  d'harmonie  pour  instruments  à  cordes. 

373778.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Oppitz  (R..J,  représenté  parla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard'  Beaumarchais,  n'.gô.  —  Dis- 
position de  répétition  pour ,1e  mécanisme  des  instruments  à  rordes. 

373779.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Lahaussois  (R.),  représenté  par 
la  société  G.  de  Mestnri  et  F.  Harlé,  a  Paris,  nie  de  La  Rochefoucauld,  n*  it.  — 
Pbvnpe  rotative  réversible. 

373780.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Société  anonyme  Êlertrométal- 
Iwpkpie  { Procédés  Paul  Girod  ) ,  représentée  par  la  sâciété  G.  4e  Me  s  mai  et  F.  Harlé , 
à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  ».  —  Procédé  et  appareil  poar  ia  fabrication 
du  gax  à  l'eau. 

373781.  Brevet  de  quinze  ana,  ai  janvier  1907;  Veeck  (£L),  représeoté  parFrey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*  2.  —  PertexlioouemenU  aux  iermoire  de-bou- 
teilles. 

37378Î.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  janvier  1907;  Roupnel  (R.-F--F.J,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Appareil  de  photographie  automatique  à- 
deéieaenecnent  monétaire. 

375783.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  fltackith  (F.),  Donkerley  rH.)  et 
Parson»  (R.-B.J,  Ttyriautêit  par  Assi.  à  Pari»,  rue  de»  àtatiyri,  n*  Ai.  —  P-erfec- 
taaauaaaaenW  apportés  aux  aUeùfea  automatiques  pour  wagon»  de  chemins  de  fur. 

373784.  Brevet  de  quinze,  ans,  ai  janvier  1907;  Firme  :  Aient.  FriednMoo,  repré- 
sentée par  Ararangaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  — -  Injecteur 
onoaniné. 

'373785.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Vendenbroucke  (C)  et  Vaedea- 
broucke  (  A.  ) ,  représentés  par  Le  Coq ,  me  Fosse-aux-Chénes ,  n°  07,  i  Roubaix  (  Nord  ). 
—  Nouveau  mode  de  fabrication  des  tambours  de  bobinoirs. 

373786.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Farnoux  (L.),  à  la  Roche  Blanche 
(Poy-de-Dôme).  —  Chaussure  à  semelle  pneumatique. 

373787.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1007;  Savon  (N.  J,  représenté  par  Noël 
et  Pellegrini,  rue  Pavillon,  n"  9,ù  Marseille  (Bouches-du-Rhône). —  Nettoyeur  en- 
sacheur  électrique  mobile  pour  graines  et  matières  pulvérulentes  quelconques. 

373788.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1907;  Gerheau  (C),  représenté  par 
Badlby,  cours  de  Totirnon,  n*  i,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Dispositif  mécanique  uti- 
lisant l'énergie  électrique  pour  la  manoeuvre  des  tentes  00  rideaux  de  ferai  et  1  ire. 

373789.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  janvier  1907  ;'  Cassan  (Loinf-Étienne)  ilit  Cn.van 
fils,  représenté  par  Gaget,  roe  Franklin,  n*  38,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyen  élastique 
à  roufeoaaents  à  failles  pour  roues  à  tous  usages. 

373798.  Brevot  ôeffnmze  ans ,  23  janvier  1907?  Dwspy  (J.-L.-"K.},  roe  dé  ia  Mairie, 
if  45,  ii  Doaai  'W  i  1.  —  Alkimmn  extincteurs  automatiques  poar  hers  de  srit,  se 
déclanchant  mécani<|iiement  ou  commandés  à  distance. 

373791.  Brevetée  qvûnaean»,  aa  janvier  1907;  Marti  (IL L  Représente  par  CToI- 
croft,*  Paris,  boulevard  Saint- Germain, a*  9.  — Porte- joursai. 

373792.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  jamier  1907;  Marsden  (J.), représenté  par  Ifol- 
croft .  à  Pari».,  boulevard  Saiat-Germa*B ,  n*  g.  —  Motear  à  air  comprimé. 

373798.  Brevet  de  quinze  an,  »a  janvier  1007;  Société  dite  »  Hnntmmm  &  Brnun 
âktiaageftlUchaJ) ,  représentée  par  Coulomb,  à  Paris  ..place  de*  uatigoollcs,  n  3.  — 
Boîtier  à  deux  <.ou»pariiuieriis  pour  instruments  de  .uesares  électriques  pe rouit au 
de  les  fixer  à  volonté  noyés  dans  les  supports  ou  en  saillie. 


—  1956  — 

373794.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Boilel  ( A.-A.) ,  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n4  49.  —  Appareil  de  pulvérisation  per- 
mettaut  de  recolorer  les  parties  de  tissus  quelconques,  dont  les  couleurs  sont  alté- 
rées et  applicables  également  à  d'autres  usages. 

373795.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  1907;  Merlin  (N.-L.),  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Système  -de  fermoir  pour 
barrettes  à  cheveux. 

373796.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  1907;  Guyonnet  ( E. ) ,  représenté  par 
Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire .  n*  118.  —  Mode  nouveau  de  disposition  des 
siphons  d'évier,  etc.,  sur  les  tuyaui  de  descente. 

373707.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907;  Straub  (J.-L. ),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Séparateur  de  billes 
pour  paliers  annulaires. 

373798.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Henrard(S.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence  ;  n*  5g.  —  Parachute  pour  cages 
de  mines  et  autres  applications  analogues. 

373799.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  1907;  Société  Aktiebolaget  Elektre- 
mélal ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n'  5g.  — 
Four  électrique  de  fusion. 

373800.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Symons  (E.-B.) ,  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Broyeurs. 

373801.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Poetto  (P.),  représenté  par  Dn- 
puy,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Hprloge  distributrice  hydropneumatique. 

373802.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907;  Me  Kechnie  (R.),  représenté  par 
là  société  Matray  frères  et  C'\  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Epingles  à  chapeau. 

373803.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  19075  Wohlgemntb  (H.),  représenté  far 
Pataky,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  58.  —  Presse  à  tenailles  pour  relier  des  camraia 
au  moyen  de  crampons  en  ûl  de  fer. 

373804.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Watkins  (J.-L.)  et  Clayton  (E.-l/j, 
représentés  par  Bonnicart  et  C*.  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  — Perfectionnemeats 
anz  avant-trains  des  voitures  automobiles. 

373805.  Brevet  de  quinze  ans',  33  janvier  1907;  Toth  (L.)  et  Bognar  (S.),  repré- 
sentés par  Bonnicart  et  C1',  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Dispositif  pour  la  fixation 
des  palonniers. 

373806.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907;  Geiger  (G.),  représenté  par  Frey, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  supports  des  ap- 
pareils photographiques. 

373807.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1907;  Vignes  (E.-A.),  représenté  par 
Muzet,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  ai.  —  Jeu. 

373808.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  W orner  (E.),  représenté  par  b 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  planches  à  dessin  et  aux  équerres  en  T. 

373809.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  1907;  Kenning  fP.)  et  la  Société  Ge- 
brûder  Mejo,  représentes  par  Çhassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  et  matrice  pour  produire  des  lettres,  dessins  ou  autres  emblèmes  en  renef 
et  en  plusieurs  couleurs  pour  enseignes,  réclames,  etc. 

373810.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Société  Grille  et  C1*,  représentée 
par  Çhassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Locomobile  utilisant  la 
paille  comme  combustible. 

373811.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Ménard  (A.),  représenté  par  Çhas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Robinet  à  fermeture  automatique, 

373812.  Brevet  de  quinze  an*,  as  janvier  1907;  Société  Tbidat  frères,  représentée 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Système  de  boîtes  pliantes  avec  double 
épaisseur  sur  les  grands  côtés. 
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B.  n"  2924.  —  1957  — 

373813.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Société  Thiolat  frères,  représentée 
par  Assî,  &  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Boîte  en  papier  ou  carton  se  repliant  à 
plat  toute  montée  et  restant  rigide  une  fois  -développée. 

373814.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Société  Thiolat  frères,  représentée 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Boite  pliante  en  papier  ou  carton  à 
coupe  économique. 

373815.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Société  L.  et  0.  Steinmûller,  re- 

C résent  ée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Soupape  de  sûreté  à  grande 
ivée. 

373816.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Borden.(B.)  et  Neracher  (  VV.-A.J, 
représentes  par  Assi, à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ai.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  filières. 

373817.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1907;  Jcnltins  (F.-C),  représenté  par 
Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  1 .  —  Procédé  et  appareil 
pour  fournir  en  succession  continue  des  enveloppes  à  une  machine  à  écrire. 

373818.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  1907;  Esnault-Peltcrie  (B.),  repré- 
senté par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Aéroplane. 

373819.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Pugeti'A.),  boulevard  Perier, 
n*  3a ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Nouveau  goulot  de  sûreté. 

3738-20.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1907;  VNilkmson  (G.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Perfectionnements  apportés  au*  ré- 
chaufleurs  par  contact  direct  pour  l'eau  d'alimentation  de  chaudirres  à  vapeur  et 
dispositifs  similaires. 

373821.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  janvier  1907;  Gutmann  (O.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Engrenage. 

373823.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Bickel  (F.),  représenté  par  Bau- 
mann,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  »8.  —  Queue  de  billard. 

373823.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Depoyre  (J.-J.),  représenté  par 
Follia,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
scies. 

373824.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Brokelt  (R.  )  rt  la  société  dite  : 
iïordbôhuùtcht  A  uloinobil  ZcntraU ,  représentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris , 
rue  de  Provence,  0°  09.  —  Procédé  pour  souder  l'aluminium,  les  alliages  d'alumi- 
nium et  leurs  équivalents. 

373825.  Brevet  de  quinze  ans,  î3  janvier  19*07;  Brudennc  ( G. V-  représenté  par 
Bonnicart  et  C" ,  à  Paris ,  rue  Servan ,.  n*  7 1 .  —  Manche  d'outils  iudévirolablc  et  in- 
cassable. 

373826.  Brevet  de  .quinze  ans,  23  janvier  1907;  Courgey  (C. ),  représenté  par 
Bonnicart  et  C",  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  J'erleclionnements  aux  lorgnettes  dé 
théâtre. 

373827.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Rubert(H.),  représenté  par  Bon- 
nicart et  C",  à  Paris,  rue  Servan,  11*71.  —  Filaments  pour  lampes  électriques  in- 
candescentes et  pour  lampes  à  arc. 

373828.  Brevet  de  quinte  ans.^.3  janvier  1907;  Burmann  (G.-J.)  cl  Burmann  Glt 
(J.-G.)..  représentés  par  Rcrt.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Procédé  et 
dispositif  pour  lVxpédilion  des  levures  pures  de  vin. 

373829.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Hartmann  <H.ï,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Agrafe  pour  assujettir 
les  épingles  de  cravates. 

373830.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;,  Bellanger  {H. ),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Epuration  des  eaux  industrielles. 

373831.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Greenspan  [A.),  représenté  par 
Rlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Dispositif  d'assemblage  des 
branches  des  colliers. 

373832.  Brevet  rte  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Van  Houten  f'.-W.),  représenté 
par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Appareil  pour  tendre  les 
cordes  des  instruments  de  musique. 
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373833.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  janvier  1907;  Kratky  (F.),  représenté  par  Biétry, 
i  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Bec  droit  ou  renversé  pour  iacaodaumct 

par  le  gaz. 

373834.  Brevet  de  quinze  ans,  3  3  janvier;  1907;  Mage  us  (J.-IL),  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  pour  conserver  le  béton 
de  ciment  complètement  préparé  sans  qu'il  perde  sa  propriété  de  faire  prise. 

373636.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Pitre  (G.),  représenté  par  Biétry. 
1  Péris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  3.  —  foÙSare  pour  au*oowbili»4«s. 

373836.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  janvier  1907  ;  Hibner  (P.-D. )  et  Lorraine  fJ.-S.}, 
représentés  parla  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  gS.  —  Perfectionnements  dans  les.  mécanismes  d'aiguillage  pour  voie  ferrée. 

373837.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Société  dite  :  DaimUr-Motarm- 
Gtsellschafi ,  représentée  par  Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  il.  —  Radiateur 
pour  automobiles. 

373838.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  janvier  1907;  Société  dite  :  Daimltr-Maton*- 
GeseUtchaft.  représentée  par  Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4».  —  Radiateur 
composé  de  plusieurs  récipients  de  réfrigération  disposés  à  la  suite  les  un»  des 
antres. 

373839.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Leresche  (J.-E.).  représenté' par 
Assi,  à  Paris ,  rae  des  Martyrs  ,'n*  il.  —  Rasoir  de  sûreté  dans  lequel  une  tige  uniqee 
sert  ou  gnidage  et  an  serrage. 

373840.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  janvier  1907;  Leresche  (J.-E.),  représenté  psr 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  41.  —  Perfectionnements  apportés  aux  peigna 
formait  garde  rte  sûreté  pour  rstsoirs  ordinaires. 

373841.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Société  strasbourgeoîse  de  Con- 
structions mécaniques,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  a*  4t.  — 
Machine  à  laver  et  à  évacuer  automatiquement  sa  dréche  dans  ta  cuve  à  brasser. 

3738VJ.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1007;  Société  dite  :  ftmtkenewer  Opîùeèr 
Industrie  Anstall  trnrm.  F.  mil  Rus  eh  A.-O.,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rne  des  Mar- 
tyrs, n"  ai.  —  Viseur  photographique. 

373843.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Société  Alctiebolaget  Aviatorer, 
représentée  par  Berker.  à  Paris,  bonle\ard  Poissonnière,  n*  22.  —  Ailes  pour  appa- 
reils à  voler. 

3738V».  Brevet  de  quinze  ans,  23. janvier  1907;  Steidle  (H.-C.').  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  bon  In  a  rd  Poissonnière,  n*  22.  —  Système' de  distribution  pou- 
réseaux  téléphoniques. 

373845.  Brevet  de  quinze  ans,  :»3  janvier  1907;  Bucci  (D.),  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Projectile  pour  foncer 
les  cordes  de  sauvetage  aux  navires ,  etc. 

373846.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Aucoc  (J.).  représenté  par  Lr 
menguud  aîné,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Système  et  dispositîft 
pour  la  maiche  temporaire  par  Pair  comprimé  des  moteurs  à  combustion  interne. 

373847.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  janvier  1907;  Canner  (G.-F.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  it.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  récolter  les  betteraves. 

373848.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Galiié  (J.y,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'  n.  -  Bec  à  faible  débit  pour  I  édairage 
à  incandescence  par  le  j;az  et  ses  diverses  applications. 

373849.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1907;  Bounefont  (J.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ti,  —  Valet  d'établi. 

373850.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1907;  Marette  ( £.  1 . . représenté  par 
Weissmannet  Marx,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  90.  —  Moteur  à  explosion  atee 

cylindres  multiples  à  pistons  groupés  en  tandem. 

373*51.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1907 ;  Saundcrson  (M. -P. i,  rv présenté 
par  ArtneiUMud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  M.ashourjr,  n°?.3.  —  Pcriectioon  :mm  » 
aux  véhicules  à  moteur  ou  tracteurs  employés  pour  l'agriculture  ou  d'autres  usages. 


B.  n"  2924.  —  1959  — 

S738ML  •soaet  de  quint  ans ,  a3  janvier  «907;  Vogt  (A.),  représenté  par  Armeo- 
?*m*  jaom*,  à  Paris,  boulevard  4a  Strasbourg,  b*  ti.  —  Méthode  et  dispositif»  pow 
augmenter  ie  renaanaant  vil—  ifaqn  des  pompe»,  des  compresseurs,  des  motoon 
à  combustion  interne  et  de  toutes  autres  machinas  a  cylindre  et  à  piston  aspirant  des 
charges  de  fluide  élastique, 

373853.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1907;  Jeanneret  (E.)  et  Chapoy  (C), 
représentés  par  Germain,  rne  de  l'Hètelde-Vifle,  n*  Si,  à  Lyon  (fAône).  —  Appa- 
reil &  piusietn*s  générateurs  et  à  recharge  indépendante  de  ceux-ci  pour  la  production 
cle  l'acétylène. 

373854.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  4  janvier  1907  ;  Sorger  (C. ) ,  représenté  par  Sturm , 
4  Paris,  boaaevard  Vohaira,  n*  100.  —  Précédé  pour  la  préparation  de  l'éther  gly- 
«èWeaikyliaue  (aster). 

373855.  Brevet  de  quinte  am,  ««janvier  1907;  Roessier  (G.-P.),  représenté  par 
Baumann.à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  18.  —  Support  da  musique  pour  in- 
aarumeats  à  cordes  tels  que  violon»,  etc. 

373856.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1907;  Schmitz  (0.),  représenté  par 
Banmann,  à  Paris,  bouleaard  da  Magani*,  n*  so.  —  Boadelle  de  joint  entourée  de 
61  naétallîflPi6 

373857.  Brevet  de  quinze  ans,  a  à  janvier  1907;  Riatti  (G.),  représenté  par  de 
Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  16.  —  Moteur  à  explosion  ou  à  détente 
avec  régulation  directe  de  la  vitesse  et  du  couple  moteur. 

373858.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Steimel  (C),  représenté  par  de 
©oopé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  et  dispositif  pour  purifier 
Fhaîle  de  graissage  et  autres  produits  analogues. 

373859.  Brevet  de  quûue  ans.  38  mars  1906;  DecauviUe  (£.},  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Presse  autoclave  à  plateau 
<aaapmseeer  indépendant  et  ronlaot 

373860.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  mars  1906"  ;  Henriod  (C.-fi.).  avenue  Sainte-Foy, 
»°  a,  à  Neuilly-sur- Seine  (Seine),  et  Delpous  (L.-J.-A.),  à  Paris,  rue  Chaptal, 
•a*  i3  bit.  —  Embrayage  a^riro-pnenmatsqoe  pawétava. 

373861.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1906;  Société  anonyme  l'Oihydrique 
française,  a  Paris,  rue  Nouvelle,  n*  8.  —  Perî&ctiooaaari  fiais  à  l'empsei  des  matières 
décapantes  ou  autres,  qu'il  est  nécessaire  de  Taire  mtervonir  dans  la  aoniara  anaa- 
gène  ou  toute  autre  espèce  de  soudure. 

373865.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1906;  Carratt(GU)  et  Dourlen  (J.)  repré- 
sentés par  Armengaud  aini,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  as.  —  Carburateur 
pour  moteurs  à  explosion. 

373863.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  J906;  Chrysler  (C),  représenté  parla  se- 
dété  Matray  frères  et  C",  i  Paris,  boulevard  Henri-ly,  n*  3i.  —  Appareil  de  retenue 
pour  jupes  et  blouses. 

37386a.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1906;  Moyaao  (F.-S.J,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris ,  boulevard  nenrî-lV,  n*  3 1.  —  Procédé  chimico- 
métallurgique  peur  utiliser  les  calamines  pauvres,  en  en  extrayant  le  zinc  à  l'état 
d'oxyde. 

S73865.  Brevet  de  qui» ze  ans,  19 octobre  1906;  Tatarinoff  (  W.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de «traebourg ,  af  i5.  —  Presse  bvdraut'que 
sans  pistou. 

373866.  Bmvat  de  quinae  ans,  27  décembre  1*06;  Feldmeyer  (J.),  représenté  par 
la  société  Matray  irères  et  C".  à  Paris,  boulevard  Bena-H.  n*  3u  —  Brûleur  ponr 

conxbustibles  liquides. 

373867.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  janvier  1907;  SodétéMascumenfabcik  Mûnchen 
Geseflschaft  mit  beschrânkter  Haftung,  représentée  par  de  Bongé,  à  Paris,  boule- 
vard de  Magenta,  n*  16.  — Dispositif  peur  mettre  du  papier  eu  rouleau  en  forme  de 
blocs. 

373868.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  janvier  1907;  Berry  (A.-F.),  représenté  par  la 
sotâéeé  'Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  O9.  —  Perfectionnements  aux 
conducteurs  et  enroulements  isolés  propres  à  être  employés  dans  la  construction  des 
transformateurs,  dynamos  et  autres  appareils  électriques. 


— •  1960  — 


373869.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Armour  (W.)«  représenté  pc  k 
société  Brandon  frères,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Dispositif*  indicatean «t 
enregistreurs  pour  pyromètres  électriques  et  instruments  analogue*. 

373870.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  César  (V.).  représenté  par  Bot. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  de  signaux  pour  chemins  de  fee, 

373871.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1907  ;  Société  anonyme  Gescllschan  fer 
Cbemische  Industrie  in  Basel,  représentée  par  Armeogaud  aîné,  à  Paris,  boaJevara 
Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  pour  teindre  aux  colorants  sulfurés,  le  coton  mé- 
langé ou  associé  à  de  la  laine  ou  a  de  la  soie. 

373872.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Gerhard  (O.).  «représenté  par 
Bonnicart  et  C",  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Entonnoir  avec  traits  de  jauge  occu- 
pant touie  sa  circonférence,  robinet  d'arrêt  et  rainures  à  air. 

373873.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1907;  Witte  (F.)  et  Wegener  (C).  re- 
présentés par  Bonnicart  et  C1',  a  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Brosse  avec  porte- 
scies  amovible. 

373874.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907-,  Holthans  (VV.),  représenté  par 
Bonnicartet  C1*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Jour  d'en  haut  a  rabattement  et  pou- 
vant être  ouvert  latéralement. 

373875.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Brambosch  (W.),  représenté 
par  Bonnicart  et  C'\  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Récipient  à  purin. 

4  373870.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  Société  dite  :  Nickel  et  Métkm 
(société  anonyme),  représentée  par  Schwab,  a  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  — 
Procédé  et  dispositifs  pour  la  fabrication  de  gaz  pour  l'éclairage ,  le  chauffage  et  k 
force  motrice  avec  production  simultanée  de  composés  nitrogénés. 

373877.  Brevet  de  quinze  ans-,  a4  janvier  1907;  Société  dite  :  Aktiebolaget  5qa- 
rotor,  représentée  par  Schwab ,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare .  n*  97.  —  Perfëctionv- 
ments  aux  dispositifs  d'aclionnemént  pour  machines  à  traire. 

373878.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1907;  Chrietodule  (G.},  i  Paris. ne 
Pierre-Levée,  n*  19.  —  Bandage  herniaire. 

373879.  Brevet  de  quinze  ans,  >4  janvier  1907 ;  Macklin  (A.-B.)  et  Brennan  fP.-J.j, 
représentés  par  Montedhet ,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Systems 
de  sauvetage  des  bateaux. 

373880.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Jonard  (T.-E.  A.)r  représenté  jm 
Josse,  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Bandage  élastique  pour  rouet, 

373881.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Hofer  (G.),  représenté  par  Joae. 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17..  —  Dispositif  pour  la  substitution  des  la- 
vettes dans  le  tissage  à  couleurs. 

373882.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1907;  Chollet  (L.),  représenté  parb 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Signa1 
acoustique  du  genre  «Sirène». 

373S83.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Litsche  (G.),  représenté  par  il 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Pré- 
cédé perfectionné  pour  préparer  un  alimeut  pour  nourrissons. 

373S8'».  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1907;  Verrier  (A.-H.),  représenté  pv 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  gô  — 
Procédé  industriel  de  fabrication  de  métasilicate  de  soude  et  de  ses  hydrates  amor- 
phes et  cristallisés. 

373885.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  janvier  1907;  Société  dite  :  ActiengcsclUchafi 
fur  Aniliitfabrikatian ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  u.  —  Prorédé  de  production  de  la  4-nitro-2-chlorodiphénylamine  et  de  ses  dé- 
rivés. 

3"3S8G.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1907;  L'Hérondeau  (J.-J. ),  représente 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Mode  de  montage  des 
perles  lines. 


B.  n*  292/I. 


—  1961  — 


373887.  Brevet  de  quinze  ans,  »k  janvier  1907;  Firme  dite  :  Cocher  OeLmu.hU 
Oebr.  van  dm  Bosch,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  ai.  —  Dispositif  de  filage  pour  la  fabrication  des  fils  artificiels  et  produits  ana- 
logues. 

373888.  Brevet  de  quinze. ans,  ad  janvier  1907;  Bidley  (J.-M.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  mesurer  des 
angles. 

373880.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1907;  Sayoye  (E.),  représenté  par  Blé- 
try, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fenêtre  hygiénique. 

373890.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1907;  Société  dite  :  Controllmefrttab- 
Gesellichajt  m.  b.  H.,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  8.  —  Appareil  à  plusieurs  roues  de  comptage  pour  mesures  linéaires. 

373891.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  '1907;  Villaverde  (J.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  cuirs 
et  cartons  liège  à  toiles  intérieures  multiples  de  consolidation. 

373898.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  janvier  1907;  Société  anonyme  Gesellschaft  fûr 
ehemiscbe  Industrie  in  Basai,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  a 3.  —  Production  de  colorants  sulfinés  jaunes  de  la  série  du  qoi- 
nophtalone. 

373893.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Marchand  (E.-E.),  représenté  par 
Boramé  et  Julieu ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  8.  —  Jante  élastique  amovible , 
antidérapante  et  à  périphérie  métallique  pour  roues  de  tous  véhicules. 

37380<t.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Hildebrandt  (G.),  représenté  par 
de  Bongé,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Détendeur  réfrigérant  ■ 

373895.  Brevet  de  quinte  ans,  s5  janvier  1907;  Maison  René  Vanzande,  repré- 
sentée par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Corset. 

373806.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  janvier  1907;  Morton  (G.-L.),  représenté  par 
Sturm ,  à  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'un  gaz 
pour  moteurs  exempt  de  goudron ,  au  moyen  d'un  combustible  bitumineux. 

373897.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Société  dite  :  Allgemeine  Elektri- 
eiiâts  Gesellschaft,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  1  Paris,  rue  de  Pro- 
vence. n*'59.  —  Dispositif  pour  la  mise  à  la  terre  des  machines  monophasées  à  col- 
lecteur, dont  le  champ  magnétique  est  excité  par  l'induit. 

373808.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Firme  Fortuna-Werke ,  Albert 
Hirth  et  M.  Keesse  (F.),  représentés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  — 
Bande:  et  machine  pour  la  fabrication  d'étiquettes  à  travailler  en  plusieurs  passes. 

373899.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  janvier  1907;  Raison  sociale  Degen  &  C*,  repré- 
sentée par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Porte-cloche  pour  lampes  élec- 
triques. 

373900.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1906;  Spelmann  (G.),  représenté  par 
Schwarlose,  à  Paris,. bonlevard  de  Strasbourg,  n*  07.  —  Encrier  de  poche. 

373901.  Brevet  de qoinze  ans-,  a5  août  1906;  Weise  (H.),  représenté  par  Schwarz- 
lose,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  57.  —  Fer  à  repasser,  chauffé  par  des 
liquides  combustibles  gazéifiés. 

3739052.  Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  1906;  Webster  (W.J,  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  Cu,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  Sx.  —  Machine 
pour  travailler  les  plumes  pour  la  fabrication  des  baleines  de  plumes  pour  vête- 
ments. 

373003.  Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  1906;  Soriété  anonyme  Paris-Ignicole , 
représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C1',  à  Paris,  bonlevard  Henri  IV,  n*  Si. 
—  Bec  à  incandescence  par  le  gaz. 

373004.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1906;  Parrot  (G.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Préparation  des  émulsions  stables  pour  le 
broyage  des  couleurs. 

373005.  Brevet  de  quinze  ans,  in  décembre  1906;  Clease  (P.-M.),  représenté 
par  la  société  Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  Si.  —  Appareil 
de  gymnastique  extenseur. 


—  1962  — 

373906.  Brevet  de  queue  ans,  «S  janvier  1907;  Sanièh  (ArH.)  et  MwrieM  f*. 
représentes  par  Thierry,  è  Paris,  me  «le  Malte,  a*  éâ.  —  PUia  fhs*agraabapr  ' 
une  ou  deux  couches  decoiorabies  et  son  procédé  de  1  1 


373907.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  janvier  1907;  Smith  (J.-H.)  et  Mercken» (W4. 

par  Thierry,  i  Paris,  nie  de  Mette,  n*  46.  —  Smal  ahaanii  pour  » 


pepresentes 
hère»  déceto'rafaks. 

373908.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Hanse)  (K.).  repK>eaté  pv 
Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Caoaaaslina  postale  éhxsrique. 

373909.  '  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Déliée  (P.-E.).  reerrVeté  par 
Caroa,  à  Paris,  boulevard  ftochaehooart,  n*  17.  —  Mécanisase  «Tathippaatet  t 
a*ipie  actiea  pour  pianos. 

373910.  Brevet  de  quinze  en»,  s5  janvier  1907;  Société  anonyme  Pried.  Iragj 
latiengeaebachaft,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bonaenrd  P  ' 
aière ,  n*  si.  —  Pièce  d'artillerie  avec  machine  de  avantage  en  beat—  a  arc 
munie  d'un  train  intermédiaire  comprenant  une  vit  sans  fin  et  ane  robe 

373911.  Brevet  de  quinze  aas,  «5  janvier  1907;  Société  ahaeic—  de  Canrbaijj 
iàan»  mécaaiqpes ,  représentée  par  Aninanjandalae,  a  Paris,  aeahaaie  Passa 

a*  a  1.  —  Bo action  de  sôreté  pour  sa  fermeture  des  trot»  d'accès  aax  via  de 
des  tambours  de  continus  à  filer  et  à  retordre ,  de  selfactings  et  en  générai  as 
machines  textiles,  avec  tambours  peur  laeaaaaande  des  broches. 

373919.  Brevet  de  quinze  aas,  «5  janvier  1907;  Ihlée  (P.-C.).  rcprésean1 
Josse,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  aunptaàaa  da 
teur  et  du  mécanisme  de  traaanisaioa  d'aa  autesnohih?. 

373913.  Brevet  de  qaâàte  aas,  a5  janvier  1907;  Brandew  (F.-W-). 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Mécanisme  de  iequdafe 
automobiles. 

373014.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  janvier  1907;  Limaier  (B.),  cepréseMÎ 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchai» .  a"  ai - 
.positif  pour  produire  le  développement  d'objets  divers. 

373915.  Brevet  de  quinze  ans  ,•  a5  janvier  1907;  Massoa  {G Ai.), 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  BeaumarchaM, 
Porte- melon  glacière. 

373916.  Brevet  de  quinze  ans,  9 S  janvier  1907;  Mattaretti  (E.) 
société  Mariliier  et  Bobelei,  à  Paris,  boulevard  Bonne  -Nouvel  la, 
tionnements  apportes  aux  extincteurs  portatifs  à  incendie. 

373917.  Brevet  de  quaase  ans.  ah  janvier  1907;  Haapbroget  (H-). 
ftlélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Toile  pour  la  recuite  des 

373918.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907,  Bobkk  (J.)  et  ht- 
née  Donner,  représentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j. 
tion  des  pinces  et  crampons  mobiles  sur  le*  fars  à  cheval. 

3739 19.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  janvier  1907;  Société  1tiimf.ru  Ils  1  bat 
fioveri  et  C'\  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  da  Sawahranj ,  a*  s. 
cédé  pour  repartir  régulièrement  la  charge  da  courant  sur  pinasenn 
rallèle. 

373920.  Brrvet  de  quinze  ans,  aô  janvier  1907;  Société  Glas-uad 
factur  N.  Kinon ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
Chariot  de  polissage  pour  plaques  de  verre,  de  marbre,  etc. 

373921.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1907;  Weyermann  [S.), 
Bfclry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j.  —  Table  A  dessin  avec 
plaeable  et  poavaat  être  inclinée  de  difléreotes  manières. 

373922.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  19075  Bice  jeune  (I.-V.t. 
de  Mosentnal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  t>U.  —  Perfection oeajean 
fbratrices  actionnées  au  moyen  des  hydrocarbures  au  par  le  gaz. 

373923.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1907;  Compagnie  franc— -  r-_  , 
ploilatien  des  procédé»  Themaoo-Houstaa.  k  Paru,  rua  de  Loadres.  a*  to>— 1 
veau  procédé  de  iabriraUen  du  tuogslen  apéoialetnenj  applicable  à  àa  f  >iaH 

lampes  à  incandescence. 
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Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  ■ — Cure»  ea  béton  de  ciment  armé 
ou  nom  armé  enduit  d'une  matière  n'ayant  aucune  influence  sur  le  liquide  y  con- 
tenu. 

373925.  Brevet  de  quinte  ans,  36  janvier  1907?  Kùster  (M.),  représenté  par 
Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Bloc-notes  déroulable. 

373926.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  janvier  1907;  Horsloy  (E.-C.),  représenté  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Dispositif  de  changement  de 
marche  pour  véhicules  automobiles  et  autres. 

373927.  Brevet  de  quinze  ans,  Trantmann  (M"*  B.),  née  Sprie,  représentée  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Système  de  contrôle  électrique 
pour  chemins  de  fer. 

3*73928.  Brevet  de  quinze  ans,  3 6  janvier  1907;  Knaack  (F.),  représenté  par 
Weissmann  et  Marx ,  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam ,  n°  90.  —  Dispositif  potn*  mouler 
les  fcriqaes  et  pierres  analogues. 

373929.  Brevet  de  quinze  nos,  36  janvier  1907;  Société  Peiner  frères , représentée 
par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  tin.  —  Perfectionnements  aux  hacàe- 
paille ,  appareils  à  couper  les  fourrages ,  etc. 

373930.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  janvier  1 907  ;  Ma  user  (  P.  ) ,  représenté  par  Stntt , 
i  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  48.  —  Culasse  pour  armes,  se  chargeant 
par  ie  recul  twc  canon  coulissant. 

373931.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1907;  Hauiot  (H.)  et  Duganqakr  (G.), 
représentés  par  Schwab,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  de  fabrication 
d'agglomérés  combustibles. 

373932.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  janvier  1907;  Dumontier  (F.) ,  représenté  par 
la  société  G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n'  ai.  — 
Brûleur  gazéificateur  pour  combustibles  liquides. 

373933.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Société  dite  :  FeUeu  &  CuitUanme 
Lahmeyer-lf'erke,  Actiengesellschafl  et  M.  Flettner  {A.),  représentée  par  la  société 
G.  de  Mestral  et  F.  Harlé,  à  Paris,  rne  de  La  Rix-hefoucaold,  n*  ai.  — ■  Procédé  et 
appareil  pour  la  commande  à  dislance  de  moteurs  et  dispositifs  analognes. 

373934.  Brevet  de  quinze  ans;  26  janvier  1907;  Société  Péroune  et  Hombert, 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*g5.  —  Appareil  sécbeor  ou  earboniseur  intensif  à  récupéra tiorn 

373935.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  .1907;  Société  dite  :  Tht  llclyntë  Motor 
Works  Umitvd,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n°  il, 
—  Sièges  et  caisses  perfectionnés  pour  voitures  automobiles  et  autres. 

373(J36.  Hrevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Nies  (IL),  représenté,  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Bec  incliné  à  incandescence  et  à 
lumière  suspendue. 

373937.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1907;  Société  Martin  Fischer  et  C",  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.* —  Disposition_de 
ressorts  pour  voitures. 

373938.  Bre\et  de  quinze  ans,  36  janvier  1907; De  la  R<*ilière:(  J.)/ représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Changement  de  vitffsse  par 
transmission  &  l'aide  de  roue  pneumatique. 


Hammel  (J.),  37  décembre  ioo5,  brevet  36o»86'6759.  (NeuveHe  apptiestloo-  da 
«UfOU«£  de  commande  par  friction  aux.  machines4à  battre  les  blancs  d'œufs  .crèmes, 
pâtes  légères,  etc.)  ..  . 

jDeaeucues  (h.),  17  décembre  1905.,  brevet  3Ô0437/&760.  (Bandage  élastiqae  en 
partie  métallique.) 

Mulot  (H.)  et  Rostaiog  (P.) .  3o  décembre  190J,  brevet  35 1$*  3/6761.  (Boue  à  ban- 
dage pneumat  que  imperforable.  ) 
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Société 'anonyme  des  Combustible*  industriels,  3o  décembre  1903.  brevet 
349a t4 '6762.  (Proeélé  d'oxydation  des  hydrocarbure».) 

Belleand  (J.-G.),  28  février  1906,  brevet  S61935/6763.  (Directio  :  automobile  de 
•ûreté.) 

Belieaad  (J,-G.).  i5  mars  1906»  brevet  361955/0764.  (Direction  automobile  de 
sûreté. 

Belleand  (J.-G.),  i3  juillet  1906,  brevet  361955/6765.  (Direction  automobile  de 
sûreté.) 

Ramos-Garcia  (M.),  19  avril  1906,  brevet  370794/6766.  (Produit  destine  à  l'usage 
des  travaux  de  peinture  du  bâtiment. 
Perret  (A.),  3  août  1906,  brevet  362012/6767.  (Sommier  élastique  sans  ressort.] 

Cadeau  M"'  (B.-A.-T.),  néeCantin,  5  septembre  1906*,  brevet  366923/6768.  (Ma- 
chine à  coudre  électrique.) 

Lemaire-Leroy  (G.),  1"  octobre  1906,  brevet  370394/6769.  (Machine  à  lessiver, 
barattes  et  autres  machines  analogues.) 

Galland  (J.-E.),  11  octobre  1906,  brevet  370552/6770.  (  Tissus  et  tricots  pour  pneu- 
matiques d'automobiles  et  cycles.) 

Froebé  (A.)  et  Bourgerie  (L.)*  17  octobre  1906,  brevet  358735/677».  (Serrure  de 
calage  pour  aiguilles.)  , 

Gugenheim  (L.J,  17  octobre  1906,  brevet  359279/6772.  (Système  de  chauffage  i  . 
vapeur  sous  pression  pour  trains  de  chemins  de  fer  et  autres  applications.) 

Vié  (L.),  17  octobre  1906,  brevet  355 170/6773.  (Interrupteur  automatique  de  coo- 
rant  électrique.) 

Crétin  (E.-J.).  17  octobre  1906,  brevet  369130/6774.  (Ftone  élastique  à  pistons 
et  à  jante  articulée.) 

Gaudefroy  (L.)  et  Gaudefroy  (C),  17  octobre  1906;  brevet  359159/6775.  (Broche 
à  filer  les  textiles  grossiers.  ) 

Ravilly  (A.-M.),  18  octobre  1906,  brevet  361029/6776.  (Boulon  indesserrabie  au- 
tomatique à  secteur  invisible.  ) 

Société  A.  Boas,  Rodrigues  et  C'*,  18  octobre  1906;  brevet  340973/6777.  (Perfec- 
tionnement dans  le  montage  des  appareils  optiques.  ) 

Chanudet  (J.),  18  octobre  1906,  brevet  368808/6778.  (Cadre  pour  cycles.) 

Boivin  (E.) ,  18  octobre  1906 ,  brevet  361899/6779.  (Bec  à  alcool  à  récupération  et 
sans  soudure ,  démontable  et  a  réglage  d'air.  ) 

Salomon  (E.-P.),  18  octobre  1906,  brevet  310102/6780.  (Système  d'allumear 
extincteur  électrique  automatique.) 

Bontemps  (A.).  18  octobre  1906,  brevet  365020/6781.  (Perfectionnements  aux 
paliers  à  rouleaux.  ) 

Grûneùen  (P.),  18  octobre  1906,  brevet  36o45o/678a.  (Appareil  transformateur 
de  vitesse  progressif.  ) 

Donnadieu  (t.. -M.).  18  octobre  1906,  brevet  369014/6783.  (Système  d'assembUge 
des  jantes  amovibles.) 

Viel  (E.),  18  octobre  1906 ,  brevet  358838/6784.  (Ampoules  auto-injec tables  à  em- 
bouts métalliques,  applicables  &  toutes  sortes  de  seringues.) 

Sival  (D.),  18  octobre  190G,  brevet  369683/6785.  («Hélicoptère  ••) 

Ratel  (M.),  19  octobre  1906,  brevet  358733/6786.  (  Perfectionnements  aux  foyer» 
de  chaudières  et  de  tous  appareils  de  chaulTage.) 

Jolidoo  (R.),  19  octobre  1906,  brevet  370246/6787.  (  Appareil  de  sécurité  pour 
bateaux  sous-marins.)  r 

De  la  Celle  (A.),  8  janvier  1906,  brevet  361011/6788.  (Transmission  poivmaltiah- 

catrice  à  leviers.) 

Péducasse  (B.),  10  janvier  1906.  brevet  328000/6789.  (  Nouveau  système  deson-ti, 
pour  bic\ dettes,  tricycles,  motocycles,  autonobiles,  etc.) 
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Oteodooné  (L.),  16  octobre  1906,  brevet  365157/6790.  (Concasseur  automatique.) 

Ravelli  (J.-H.),  19  octobre  1906,  brevet  365643/6791.  (Moteur  à  vent.) 

Société  Farbenhbriken  vofm.  Priedr.  Bayer  &  C,  brevet  3679»  1/679».  (Procédé  de 
dnttire  au  moyea  de  couleurs- sul fine.) 

Gonnet  (L.),  19  octobre  1906,  brevet  363557/6793.  (Roue  élastique.} 

Ballajoche  (J.),  19  octobre  1906,  brevet  36456o/67g4.  (Emballage  à  fruits.) 

Compagnie  française  poux  l'exploitation  des  procédés  Thomson-Houston,  20  oc* 
>bre  a 906,  brevet  338663/6795.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines  dynamo 
lectriques.) 

Renault  (L.),  20  octobre  1906,  brevet  361170/6796.  (Essieu  moteur  pour  voiture 
uto  mobile.)         «  * 

Kosnick  (L.),  ao  octobre  1906,  brevet  366998/6797.  (Appareil  pour  le  gonflement 
fis  pneumatiques.} 

Bellanger  (M"*'M.  E.),  née  Justamond . . sa  octobre  1906.  brevet  356756/6798. 
Stérilisateur  perfectionné  pour  le  dessèchement  des  objets  stérilisés,  par  évacuation 
st  condensation  successives  de  la  vapeur  d'eau  qu'ils  contiennent  et  pour  leur  con- 
ervation  à  l'état  stérile  acquis  jusqu'à  l'ouverture  de  leur  contenant. 

Gay  (S.-L.),  2 a  octobre  1906,  brevet  866864/6799.  (Serrure  électrique  ou  à  air 
om  primé.) 

Lecat  (C),  32  octobre  1906,  brevet  365097/6800.  (Joints  pour  canalisations  de 
iquidee,  de  vapeur,  de  gaz,  etc.) 

Bizeul  (J.-A.-E.),  aa  octobre  1906.  brevet  3646oo/68oi.  (Système  de  silencieux 
pour  moteurs  à  explosions.) 

De  Lambert erie  (G.),  ao  octobre  1906,  brevet  34o488/68oa,  (Dispositifs  de  sûreté 
pour  portes.) 

Pons  (P.-E.)  et  Vial  (J.),  a3  octobre  1906,  brevet  358870/6803.  (Fer  à  coulisse 
pour  cordonniers.) 

Gay  (S.-L.),  a3  octobre  1906,  brevet  366864/68o*.  (  Serrure  électrique  ou  a  air 
comprimé.) 

Duc  rot  (M.),  a3  octobre  1906,  brevet  36499i/68o5.  (Cric  à  crémaillère  double.) 

Société  Farbenfabriken  vorm.  Priedr.  Bayer  et  C'%  a3  octobre  1906,  brévet 
363370/6806.  (Production  de  produits  de  substitution  monoiodés  d'acides  gras  supé- 
rieurs. „ 

Morel  (C),  a3 octobre  1906,  brevet  359044/6807.  (Appareil  lamiseurl) 

Gay  (S.-L.),  a4  octobre  1906,  brevet  366864/68o8.  (Serrure  électrique  ou  à  air 
comprimé.  ) 

Geisel  (O.).  a4  octobre  1906,  brevet  367993/6809.  (Charrue  à  moteur.) 

Brusson  (J.)  et  Cézérac  (O.),  a4  octobre  1906,  brevet  35845g/68io.  (Presse  à 
fruit*.) 

Basset  (R.-M.-A.-E.),  a4  octobre  1906,  brevet  368784/6811.  (Appareil  récepteur  de 
télégraphie  sans  fil  imprimant  les-  dépêches  en  caractères  typographiques.) 

Grenthe  (L.),  a4  octobre  1906,  brevet  36i46i'6Sia.  (Générateur  de  vapeur.) 

Grutier  (V.),  ik  octobre  1906,  brevet  348oo3/6Si3.  (Élargisseur  avec  régleur  de 
usso.) 

Boehgesand  (J.-N.),  a»  octobre  1906,  brevet  350278/6814.  (Graisseur  à  goutte 
visible  pour  lubrifier  dans  un  milieu  sous  pression.) 

Hnlot  (H.)  et  Bofltaiug  (P.),  1  a  janvier  1906,  brevet  36i943/68i5.  (Roue  à  ban- 
dage pneumatique  imperforable.) 

Baverey  (P.),  a3  janvier  1906,  brevet  3595aa/68i6.  (  Méthode  de  réglage  de  la  car- 
buration dans  les  moteurs  à  explosions.) 

De  BelorootchelT  (E.),  EvinoS  (J.)  et  Relin  (J.-B.),  1"  août  1906.  brevet 
370815/6817.  (Changement  de  vitesse  pour  voitures  automobiles  électriques  ou 
autres.) 
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Société  dit»:  United  Skoe  Maehinery  Company  de  France,  98 septembre  1906.br?** 
355o44/68i8.  (Machine  destinée à  la  fabrication  des  chaussures.} 

Société  Thomé,  Mairesse  et  Cromback,  96  octobre  1906,  brevet  361926/6S1,. 
(Râteau  mécanique.  ) 

Malézieux  (U.),  26  octobre  1906,  brevet  067291/6820.  (Appareil  conservateur  de 
la  pâle  de  levain.  ) 

Salles  (E.),  26  octobre  1906,  brevet  354770/6821.  (Bouchon  -verseur  à  fermeture 
hermétique,  permettant  de  débiter,  i  la  coupe,  le  Champagne  et  autre»  boisson 
mousseuses.  ) 

Compagnie  des  Mines  de  Béthune,  26  octobre  1906;  brevet  33goi 8/6892.  (.Mbtear 
de  baveuse.  ) 

Perron  (E.),  27  octobre  1906,  brevet  345704/6823.  (Appareil  à  calculer.) 

Deberry  (A.-J.),  27  octobre  1906,  brevet  363708/6894.  ( Système  de  voiture»  dea- 
fant  articulées  de  manière  à  faciliter  leur  transport  à  la  main  par  une  seule  personne 
et  leur  introduction  en  appartements ,  wagons,  voitures,  remises  ,  etc. 

Jumau  (L.J,  27  octobre  1906,  brevet  367459/6890.  (Procédé  métalftargiqae  rt 
électrométallurgique  d'obtention  du'  cuivre  pur.) 

Baron  (J.),  27  octobre  1906,  brevet  354764/6826.  (Appareil  tourne-pages  arrtonu- 
tique.  ) 

Parkas  (A.)  et  Kiefïcr  (J.),  27  octobre  1906,  brevet  361260/6827.  (Mode  4e 
démarrage  pour  véhicules  automobiles  et  dispositif  le  réalisant.  ) 

Cassard  (G.),  29  octobre  1906,  brevet  369947/6828.  (Système  de  boîte  pliante.) 

Commelra  '( E.-N.)  et  Vian  (R.-A.),  29  octobre  1908,  brevet  330376/6899.  (Pic 
constante  à  haut  voltage  ne  travaillant  pas  à  circuit  ouvert  et  pouvant  être  facilement 
régénérée  après  son  épuisement) 

Faucon  (N.-A.),  29  octobre  1906,  brevet  36883o/683o.  (Dispositif  hygiénique et 
aseptique.  ) 

Cosserat  (0.).  3o  octobre  1906,  brevet  3 12007/6831.  (Nouveau  dispositif  paar 
changer  automatiquement  la  navette  d'un  métier  à  tisser  quelconque»  ) 

Faucon  (N.-A.),  29  octobre  1906,  brevet  3262io/683«.  (Tables  de  nuit  tapé» 
niques.) 

Triuks  (F.).  3o  octobre  190H,  brevet  363994/6833.  (Disposition  des  leviers  de  Ma- 
nœuvre dans  les  machines  à  calculer.  )  •  .  . 

Herrenschmidt  (If.),  3o  octobre  1906,  brevet  369878/6834.  (  Perfectionnera  e 
dans  les  prorédés  d'extraction  des  métaux  et  des  métalloïdes  des  minerais  ou  tores 
dans  lesquels  ils  sont  contenus  ou  des  composés  dans  lesquels  ils  entrent. 

Gorgeot  (  L.-E.) ,  3i  octobre  1906 ,  brevet  356i55/6835.  (Protecteur  pour  chambre 
à  air.) 

Krlwein  (G.),  3i  octobre  1906,  brevet  369983/6836.  (Procédé  pour  la  conserva  ta» 
a  l'état  vivant  de  poissons,  crustacés  et  autres  dans  des  récipients  d'eau  fortoneat 

garnis.) 

Viei  (E.),  3i  octobre.  1906,  brevet  359042/6837.  (Procédé  et  appareil  poer  l'obten- 
tion par  réduction  de  leurs  oxydes  ou  de  leurs  composés  du  tous  métaux  et  allâmes, 
en  particulier  de  l'aluminium,  du  silicium,  du  magnésium,  du  chrome,  etc.) 

Jouglct  (J  )  et  Suchanek  (V.),  3i  octobre  1906,  brevet  369873/6838.  ( Cartognpbt 
pour  automobiles.) 

Ilerrensehmidl  (If.),  2  novembre  igoti,  brevet  369878/6839.  (Perfeclionnemeab 
dans  les  procédé  .l'extraction  des  métaux  et  des  métalloïdes  des  minerais  ou  terra 
dans  lesquels  ils  sont  contenus  ou  des  composés  dans  lesquels  ils  entrent. 

Branly  (E.)et  Laurent  (H.),  2  novembre  1906,  brevet  369021/6840.  (Appareil  <it 
sécurité  contre  les  étincelles  accidentelles  dans  les  effets  de  télémécanique  sans  al 

De  la  Celle  'A.),  17  janvier  1906,  brevet  36i5n/684i.  (Transmission  polj—tti- 
plicatrice  à  leviers.) 

Compagnie  pour  la  fabrication  de«  C/ompteurs  et  Matériel  d'usine*  à  gaz,  17  je> 
\ier  1906,  brevet  361689 '6*}9.  (Dispositif  d'évacuation  du  coke  dans  les  cor  «a 
verticales  à  gaz.  ) 
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Société  de  Matériel  tébsfsboniqiie  (Georges  Aboilard  et  Cu),  18  janriorigri,  brevet 
863*0/68*3.  (Sjsteaee  de  ooaun  auteurs  téléfdioriiqaes  à  mumamu  motomctiqws 

oar  l'appel,  pour  l'établiss  émeut  et  la  rupture  des  communicatioui.) 

Société  dité  :  A*.  Get.Jûr  AmOrn  tobtikaximt ,  19  janvier  190* .  brevet  36 16*7/6844 . 
Nouvelle  série  de  biques  à  base  de  colorants  monoazoiques  et  leur  précédé  de  ftbri- 
Htkw.) 

Le  Rond  (L.-J.-J.-B.);  19  janvier  1906,  brevet  36oooa/6845.  (Perfectionnements  i 
as.  msvctiuK*  rotatise*.} 

Pédacasee  (©.),  so  janvier  190*),  brevet  35o8i«/t84«.  (Système  de  frein  pour  bi- 
y dettes,  tricjdes  et  autres  véhicules.) 

Mulot  (H.)  et  Rostaia*  (P.),  »o  janvier  190*),  brevet  361943/6847.  (Roue  i  ban- 
lage  pneumatique  imperiorable.  ) 

Reginel  (J.-L.).  aa  janvier  1906,  brevet  35io53/6848.  {Cible  peur  tontes  armes 
le  tir  de  salon*  ou  da  jardina.) 

Société  Farbvreree  vorm.  Meiater  Locioa  8t  Braninp ,  «a  janvier  1906 ,  brevet 
Wi^a/OUu.  (Pieoédé  de  febrication  d'élite»  ammobeauoiqaei  d'aikines  (amino- 
Jcools)  et  de  leurs  dérivés.) 

Créf»et(V.),  a5  janvier  1906,  brevet  301747/6830.  (Changement  de  vitesse  pour 
lato  mobile».  \ 

HsJIuer  (G.  j ,  i5  octobre  1906,  brevet  36i74,iy685i.  (Marteau  pneumatique  méca- 
ûque  pour  buriner,  mater  et  river  les  rivets  ordinaires  elles  entretoises  de  foyers  de 

locomotives.) 

Picard  (R.),  16  octobre  1906,  brevet  35o3a4/685a.  (Compteur  pour  voitures.) 

FiUpkdt  (S.),  19  octobre  1906.  brevet  3é988â/6853.  (Support  étastiqne  universel 
lupprimant  les  trépidations.) 

Vu*  Dolong  (W.),  9  novembre  1906,  brevet  371005/6854.  (Procédé  et  appareil 
peur  la  production  de  ge*  hydraoarbonés.) 

Conti  (T.-F.),  a  novembre  1906,  brevet  370377/(1833.  (Protecteur  sanitaire  pour 
récepteurs  télépbooiqaas.) 

AUendorff<H.),  a  novembre  190* ,  brevet  3to5oo/6856.  (Procédé  pour  rendre  le 
LitoponmalUkableàklLuuière.) 

Compagnie  française  iwnr  iéxaàoitation.des  procédés  Thomsoa-Houslon ,  3  no- 
vembre 1906,  brevet  363699/6857.  ( Perfectionnements  aux  compteurs  électriques.) 

Gay  (J.),  3  novembre  1906,  brevet  570179/6858.  (  Pcrtectioanemonti  apportés  aux 
guidons  de  bicyclettes.) 

Megone  (  VV.-D.),  3  novembre  1906,  brevet  35a386/685o.  (Écran  paravent  on  pa- 
rapluie pour  automobiles.) 

Rivière  (L.),  3  novembre  1906,  brevet  3677J2/6860.  (Procédé  et  appareil  pour  la 
rectification  des  glycérines  brutes  de  toute  provenance  qj  des  lessives  gJyceriueuses 
et  le  traitement  des  sous-produits  de  distillerie.) 

Société  Bonnet,  Guyonnet  et  Canonne,  3  novembre  1906,  brevet  370080, 6861. 
(Frein  de  bicyclette.) 

Cabrol  (C.)  et  Gry  (L.),  3  novembre  1906.  brevet  36833i /686a.  (Nouveau  ban- 
dage pour  roues ,  destiné  à  remplacer  les  chambres  à  air  actuelles.  ) 

Fans  (V.),  3  novembre  1906,  bravât  36o75o/6863.  (Bandage  pneumatique  pour 

roues  de  véhicules,  etc.) 

Société  Badische  Anilin  &  Soda  Fabrik,  3  novembre  1906,  brevet  341718/6861. 

(Production  d'hjdrosulllte*  secs  parfaitement  stables.) 

Noireau  (H.-L.) ,  3  novembre  1906,  brevet  369160/6865.  (Calibre  pour  l'horlogerie 

et  ia  petite  mécanique.)  * 
Gsrvès  (J.-U),  3  novembre  «906,  brevet  351973/6866.  (Filtre  à  snanches  toile  i 

pression  pour  vins  et  alcools, 
veenot  (BL-A.),  5  novembre  1906,  brevet  3678Ô8/6867.  (Bande  de  roulement  dé- 
fi table  pour*  bandages  pneumatiques. 
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Société  anonyme  dite  :  Compagnie  française  des  Antidérapants  Goliath,  j  i 
vembre  1906,  brevet  356443/6868.  (Protecteur  aritidérapant  pour  bandages  pneu 

tiques.) 

Materne  (M~*  veuve  L.),  née  Lagnier,  5  novembre  1906,  brevet  360*76/* 
(  Bouton  fixe-cravate.  ) 

Lamort  (M.),  5  novembre  1906,  brevet  366807/6870.  (Nouveau  filtre  réra 
rateur.) 

Altman(M.),  6  novembre  1906,  brevet  363962/6871.  (Nouveau  mode  de  pn 
ration  des  ébauche»  pour  la  fabrication  des  tubes  sans  soudure  et  appareil 

ployés.  ) 

Hadancourt  (V.).  6  novembre  1906,  brevet  365199/6873.  (Fonr  de  benkneer 
Eckstein  (VV.  G.).  6  novembre  1906,  brevet  367463/6873.  ( Instrument  pour  I 
spection  des  parties  caverneuses  du  corps  humain.) 

Winand  (P.),  6  novembre  1906,  brevet  36*3o3 1/6874.  (Préparation  don  fil 
moteur  pour  les  moteurs  à  combustion  travaillant  en  cycle  fermé.) 

Jacquemin  (J.-M.),  7  novembre  1906,  bretet  354883/6875.  (Application  aoni 
du  caoutchouc  à  certaines  parties  de  la  chaussure.) 

Roche  (H.-J.-E.-A.).  37  janvier  1906,  brevet  350339/6876.  (Moteur  à  air,  ru  4 
vapeur  non  combustible  utilisant  la  chaleur  d'explosion  des  hydrocarbure*.) 

Cordonnier-Clarisse  (A.-L.),  37  janvier  1906,  brevet 
tionnée  pour  plantes  à  tiges  flexibles. } 

Lagacberie  (J.),  39  janvier  1906,  brevel  361702/6878.  ( 
d'encre.) 

Hnlot(H.)  et  Rostaipg  (P.),  3o  janvier  1906,  brevet  361943/6879. 
dage  pneumatique  imperforable.) 

Bloch  (E-),  3i  janvier.  1906,  brevet  339231/6880.  (Procédé  pour  la 
plaques  ou  clichés  positifs  stéréoscopiques  et  appareil  pour  la  vision 

Poujade  (M"'  A.),  née  Desmars,  a(3  a\ril  190C,  brevet  363oiq/68Si. 
pour  l'aération  et  l'aspiration  des  mauvaises  odeurs,  des  gaz  et  des 

Dunoyer  (L.D.-J.-A.),  16  août  1906,  brevet  36386 1/6883.  (Compas  1 
tique  pour  trouver  le  cap  magnétique  vrai,  en  mer  parlicnlièreinent. 

Dey!  (V.-O.),  37  août  J906,  brevet  3262ii'6883.  ( Perfectionnements  apport» 
extirpateuA  employés  dans  la  culture  des  betteraves.) 

Sage  (A.),  7  novembre  1906,  brevel  370627/6884.  (Verre  pour  lampes  àl 
combustibles,  becs  de  gaz  et  lampes  électriques  à  incandescence.  ) 

Faucon  (A.),  8  novembre  1906,  brevet  358o38/6885.  (Carburateur 
à  explosions.) 

Société  des  fonderies  et  ateliers  de  la  Courncuve,  8  novembre 
367077/6886.  (Perfectionnements  aux  grilles  mécaniques  à  chaîne.) 

Morgan  (D.-W.-S)  et  la  société  dite  :  B.-Èt.  liouden's  Patents  Sj 
8  nosembre  1906,  brevet  37 1033/6887.  (Perfectionnements  relatifs 
an  réglage  des  moteurs  pour  automobiles.) 

Nobily  (J.-J.),  8  novembre  1906,  brevet  36iai5/6888.  (Appareil  et 
veau  pour  l'étouffage  des  cocons  à  froid  et  à  sec.) 

Moinard  (E.-P.),  9  novembre  190G,  brevet  369126/6S89.  (Bandage 
roues  de  voitures.  ) 

Wehrlé  (X.),  9  novembre  1906,  brevet  368o25/689o.  (Dispositif  de 
table  pour  loues  de  véhicules.) 

Beugnot  (C.-J.)  et  Humbert  (C^,  10  novembre  1906,  brevet  S5i55j  6891 
sitif  de  roues  de  voitures  et  autres  produisant  les  mêmes  avantages  que  les  I 
tiques.) 

Georges  (J.)  et  Dormov  (E.-A.L  10  novembre  1906,  brevet  35ai3o  68*3. 
déîarlreur  a  r*iH»ris  peur  tubes  a  eau  de  chaudières  de  lois  système^ 
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Lortbioy  (B.);  10  novembre  1906,  brevet  367938/6693.  (Bouchon  é  tanche  à  ou- 
rtnre  et  fermeture  rapides  pour  réservoirs  de  voitures  automobiles  et  autres  appli- 
itions.) 

Denayrouze  (L.),  10  novembre  1906,  brevet  389753/6894.  (Lampe  deux  fins  pour 
ncandescence  avec  ou  sans  manchon  de  terres  rares  au  moyen  des  hydrocarbures 
izéifies.)        "  , 

Chasks(E.),  îa  novembre  1906,  brevet  36o3o3/68a5.  (Protecteurs  antidérapants 

>ur  pneus  de  cycles  et  automobiles.) 

De  Saint-Romain  (A.),  1  a  novembre  1906,  brevet  366571/6896.  (Magnéto  d'allu- 
age  pour  moteur  i  explosions.) 

Société  anonyme  Pried.  Krupp  Aktiengesellschafi ,  12  novembre  1906,  brevet 
53439/6897.  (Pièce  d'artillerie  a  recul  de  la  bouche  à  feu  sur  l'affût  comportant  une 
lire  d'arrêts  montes  respectivement  sur  la  bouche  à  feu  et  sur  le  berceau. 

Société  l' Acétylène  dissous  du  Sud-Est,  13  novembre  1906,  brevet  363760/6898. 
système  de  bec  de  chalumeau.) 

Société  dite  :  Rheinischc  Metallwaarcn-u-Maschiiwnfabrik,  13  novembre  1906.  brevet 
31139,6890.  (Dispositif  pour  assurer  l'assemblage  exact  des  organes  de  frein  dans- 
s  pièces  d'artillerie  à  réglage  automatique  du  recul. ) 

Sureaud  (J.),  i3  novembre  1906,  brevet  35-2144/6900.  (Gaufrier  économique.) 

Société  Simon  frères,  i4  novembre  1906,  brevet  364159/6901.  (Moteur  à  ex plo- 
ons.) 

Peckfaam  (E.),  i3  novembre  1906,  brevet. SÔ6973/6903.  (Châssis  pour  voitures  de 
-aorways  et  autres.  ) 

Delizy  (J.),  i3  novembre  1906,  brevet  331097/6903.  (Générateur  rotatif  à  vapeur 
l  à  atr  chaud  à  production  instantanée.  ) 

Sival  la  Serve  (L.)  et  Chanoine  (P.),  i3  novembre  1906,  brevet  3629^4/6904. 
Production  d'un  mal  tramé  par  chaîne  sur  métiers  à  tulle.) 

Dekker  (N.-H.-M.),  ii  novembre  1906,  brevet  367495/6900.  (Procédé  de  traita- 
ient des  minerais  par  l'éUclrolysc.) 

Holot  (il.)  et  Rostaing  (P.),  5  février  1906,  brevet  361943/6906.  (Roue  à  bandage 
neumatique  imperforabie.) 

Société  Farcot  frères  et  C'\  5  février  1906,  brevet  3533oi/ -907.  (Perfectionno- 
îenta  aux  turbines  à  vapeur  ou  à  gaz.  ) 

Charrasse  (B.),  9  juin  1906,  brevet  383378/6908.  (Addition  des  sels  de  Vichy  aux 
ileaux,  biscuits,  pain  el  toute  pâtisserie.) 

Coquet  (L.-L.),  8  septembre  190O, "brevet  3718436909.  (Système  de  tension  des 
wrdes  de  pianos.) 

Goudey  (L.-P.),  10  septembre  190C,  brevet 344 140,6910.  (Réchaud  à  alcool.) 

Société  L.  Gaumont  et  G"  et  M.  Laudet  (G.),  37  septembre  1906,  brevet 
5*359/6911.  (Appareil  thermique  pour  la  reproduction  et  l'amplification  des  sons.) 

Rafletto  <G.-B.),  8  octobre  îgort.  brevet  346301/691».  '(Procédé  de  cuisson  des 
tarrons.) 

Sébline  (L.-C),  8  octobre  1906.  brevet  363265 ;69»3.  (Système  de  réfrigération 
s  masse  cuite  en  malaxeur  d'empli.) 

Société .Maschinenfabrik  Rockstroh  &  Schneider  Nachf.  Aktiengesellschaft,  33  oc- 
Are  1906,  brevet  362649,6914.  (Presse  à  imprimer  à  platine.) 

Munn  (L.J,  q  novembre  1906,  brevet  36884 1/691 5.  (Arrache-clous  pour  garnitures 
e  roues  de  voitures,  automobiles  et  autres.) 

Dufour-Fromentln  (J.),  8  novembre  1906,  brevet  364458/6gi6.  (Peleuse  d'osiers 
t  autres  essences  avec  filière  racleuse  à  mouvements  automatiques.) 

Esnanlt-Peflèterie  (R.) ,  1 4  novembre  1906,  brevet  370939/6917.  (Machine  stato- 
lec  trique.) 

Alexander  (P.),  i5  novembre  1906,  brevet  358oi8'69i8.  (Procédé  de  fabrication 
es  solutions  de  caoutchouc  aqueuses  et  de  régénération  du  caoutchouc.) 
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Marin  (G.),  16  novembre  1906,  brevet  359499/6919.  (Purgeur  aotuwaliqasa'M 
et  d'eu. 

Société  anonyme  pour  le  Travail  électrique  de»  métaux ,  16  novembre  ivM 
brevet  343959/89*0.  (Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  des  plaqua  f*xmm 
latears  électriques.) 

Carrière  (P.  h  16  novembre  1906,  brevet  3362o3'fig2i.  (Dispositif  pour  la>jertîi 
sans  appareil  des  liqnioVa  ttériheés  contenu»  dans  de»  iimpaakii 

Robert  (J.),  16  novembre  1906,  brevet  358933/693*.  (Drains.] 

Renault  (!<•),  16  novembre  igofi,  brevet  3645^g'6gi3.  (Embrayage et  Aauinini 

de  vitesse  progressifs  à  liquide.) 

Giscard  (B.),  *4  octobre  1906,  brevet  366*91/69*4.  (Fabrication de  briques lérbi 

composées  d'argile  00  de  marne  et  de  matières  végétales.) 

Le  sage  (L.-C.-G.).  17  novembre  1906,  brevet  359183/6915.  (Fabrication  fa 
matière  élastique  et  ses  diverses  •pptkatioos.) 

Léal  (A.  E.) ,  17  novembre  1906.  brevet  350317/6916.  (Système  de  pince  poar 
pose  des  bontons-iermoirs  à  ressort.) 

"  Société  I..  Crétin-BiTIet  frères,  19  novembre  1906,  brève*  371061/69*7.  (Orala1 
pour  lunettes  de  chauffeurs.) 

Ferré  (H.),  19  novembre  1906,  brevet  3o58o2;'6q*8.  (Appareil  à  rériaM*  t 
tiptea  permettant  de  produire  de»  gai  par  ta  cembtnaiton  de»  élément»  tLinaat 
renfermés  dans  ces  divers  récipients.) 

Société  dite  :  CSbx-Mâstnrr  Bergtotrks  Aeiim-fertin ,  19  novembre  1906.  bn 
363808/6929.  (Mode  de  fabrication  de  pierres  à  bâtir,  pierres  moulées,  tuyau  e>( 
queues  en  partant  de  scorie».) 

Berton  (F.),  19  novembre  1906,  brevet  369998/6930.  (Système  de  esraat  H 
tisseur.) 

Souiiédé  Cenac  (J.  J.),  10 novembre  1906,  brevet  367*11/6931.  (Lorgmmiwai 
Galtais  (M.),  20  novembre  1906,  brevet  359631/693*.  (Pan talon  pour  aett 

clistes.) 

Kestner  (J.-F.-P.),  8  février  1906.  brevet  371486/6933.  (Procédé  paw  caauerï 
atomisation,  d'un  liquide,  les  gaz  dissous  et  pour  épurer  l'eau.' 

Eestaer  (J.-F.-P.),  8  février  1906,  brevet  371*88/6934.  (Procédé  a—  çfca— j 
atomisation,  d'un  liquide,  les  gaz  dissous  et  pour épurer  Feen. ) 

Loubière  (A.),  10  février  1906,  brevet 3709S4/6935.  (Appareil  élévateur  tm\ 

Rousset(H.),  i5  février  1906,  brevet  36i5o4/,6g36.  (Bicyclette  per4ectiooué>.' 

Desgeorge  (H.).  9  février  1906,  brevet  37i84*/6937.  (Dispositif  pour  cacheter  1 
des  cachets  de  cire  préparés  à  l'avance.) 

Huet  (H.-L.),  *o  novembre  1906,  brevet  365i83/6o38.  (Appareil  pbotofraail 
portatif  permettant  la  prise  et  la  reproduction  de  vues  animées.) 

Va  art  (B.),  *i  novembre  1906,  brevet  33443*/6g3g.  (Pwfcctionuemeua  appl 
dans  le»  dispositifs  pour  bj  rarbnration  de  l'air  admis  dan»  les  moteurs  a  esphnul 

Société  Ponthus  et  Therrode,  21  novembre  1906,  brevet  33o*63 '6940.  (Miu—j 
angulaire  à  tambour  téiémétriqae.  ) 

Kuzel  (H.),  31  novembre  1906,  brevet  366267/69411  (Procédé  pour  étaifir^ 
des  lampes  électrique»  à  incandescence  des  oonnexiona  condactrice»  ayant  anal 
tère  métallique  entre  les  filaments  et  le»  coud  acteurs  d'arrivée  do  ramant.) 

Balvay  (P.),  ai  novembre  1906,  brevet  370084/694*.  (Apparat!  destiné  ami 

toyage  hygiénique  par  le  vide.) 

Société  dite  :  WUkinaom  Turbin*  Company,  31  notaahbre  1906 .  brevet  JûuSiajl 

(Mécanisme  régulateur  pour  turbines.) 

Badoi»  (L.).  «  novembre  1906,  brevet  367^71/6944.  (Cnana^anna*  d»  n| 

auto-régulateur.)  4 

Tarbe  (J.),  33  novembre  1906,  brevet  3006*6/694*  (Neovea*  système  *« 

volant  dit  aéroplane  captif.) 
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:h«7  (F.-J.) .  24  novembre  1906.  brevet  966171/6946.  (  Bandage  él  ai  tique  pour 
les  de  véhicules.) 

taie (JT*  £.),  née  Dekcarde,  ai  novembre  1906,  brevet  967*1  s/6947.  (Uessort 
corset.) 

tevarenes  (A.--C.),  m  novembre  1906,  brevet  943797/6948.  (Boue  à  fourne  dé- 
otabie  pour  voitures  automobiles  et  autres.) 

looet-Adnet  (A.),  aa  novembre  1906,  brevet  35a5i5/6949.  (luitrunaents  «moirée.) 

nceau  (B.),  ai  novembre  1906,  brevet  364775/6o5o.  (Graisseur  mécanique.) 

alland  (J.-E.),  a3  novembre  1906,  brevet  370553/6951.  (Tissus  et  tricots  pour 
im  a  tiques  d'automobiles  et  cycles.) 

xielé  Verney-Carron  frères,  »o  novembre  1906,  brevet  366459/6952.  (Nouvelle 
:he  de  lâ  clef  de  fermeture  des  fusils  de  chasse.) 

iboowin  (G.).  a3  novembre  1906,  brevet  344607/6953.  (Distribution  pour  ma- 
à  vapeur.) 

raie  A.  Vandasnme  et  A.  Martens,  24  novembre  1906,  brevet  3>S7g3/6<j54. 
lareil  enregistreur  infraudable  à  l'usage  des  concours  de  pigeons  voyageurs,  etc., 
ontrôle  d'usine.  ) 

silooe  (R.-M.),  14  novembre  1906.  brevet  3a  1643/6555.  (Fermetures  latérales 
fards  «  chasse  ou  de.  tir  an  pigeon  se  t-hargeant  par  la  culasse.)  • 

nrique  (J.-F.).  a4  novembre  1906,  brevet  371081,6956.  (Système  d'allumage 
riqne  pour  moteurs  i  explosion.  ) 

-iélé  anonyme  des  Forges  de  Douai,  16  décembre  1906,  brevet  3i32i6'6q57. 
èctionnements  à  la  construction  des  châssis  pour  voitures  automobiles.) 

sseox  (A.-E.),  17  novembre  1906,  brevet  33o4a3'fiy58.  (Procédé  nouveau  de 
ment  des  vinasses  de  distillerie  ou  des  eaux  de  sucraterie  permettant  l'obtention 
prodant  azoté  organique  de  facile  dessiccation.) 

bmf  (P.).  17  novembre  1906,  brevet  3660S7/6959.  (Mornes  mnJliples  pour  la 
ation  des  poutres  té  et  doubles  té  ou  autres  pièces  en  béton  de  ciment  armé  ou 
produit  agglaméré  quelconque.) 

her  -fJ.)  et  la  société  dite  :  T ke  Tktte  Speed  <*ear  Syndicale  Limited,  97  no- 
fie  s*o6,  brevet  371496/6960.  (Mécanisme  de  «Rangeaient  de  vitesse  et  4e  frei- 
paaar  vélocipèdes.) 

iltier  (G.),  17  novembre  1906,  brevet  370880/6961.  (Dispositif  poor  faciliter 
âges*  des  voitures  aotaonobiles. 

er  (B.),  19  ftvrier  1906,  brevet  361090/6963.  ;  Machines  à  toorner  fesbou- 
•) 

Joaf  (B.),  ai  février  1906,  brevet  36o545/6963.  (Procédé  de  fabrication  de  • 
faaaacs.) 

edato  <i.-B.),  18  avril  1906,  brevet  373340/6964.  (Procédé  de  labrioation  des 
rides  en  papier.) 

m  ré  (A.),  1"  août  1906.  brevet  373453/6965.  (Dispositif  perfectiooné  pour 
nchement  et  la  cornu aude  à  distance  des  aiguilles  et  signaux  et  uotaounent 
onploi  d'une  bielle  liquide.) 

jiH»  fJP.rE.-L.].  3  septembre  1906,  brevet  373531/6966.  (Appareil  de  plongée 
ravaox  de  renflouage. 

m  LG.),  3  novembre  1906,  brevet  361018/6967.  (F.nveloppe  de  bandage  pneu- 
ie  a  lamelles  souples  en  cuir  chrome  ou  antre  matière.) 

naure  (E_).  ia  novembre  1906,  brevet  370470/6968.  (Système  de  stéréoradios- 
;n  projection  à  l'aide  des  réseaux.) 

(G.)  et  Grasaor  (B.),  as  novembre  igoti,  brevet  366303/6969.  (  Perfection ne- 
aaaat  oompteora  électriques.) 

Praat  (M.).  «7  noffembM  1906,  brevet  366o4 1/6970.  (  VentUatear-réchanÉfeur 
p  parlements.) 
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Ducbemin  (E.-A.-J.) ,  37  novembre  1 906 ,  brevet  365i85/6g7i.  (Outil  à  aatm  i 
tiné  à  ia  décorticàtion  de  plantes  textiles.) 

Mandon  (H.-M.-M.).  38  novembre  1908,  brevet  355915/697».  (Loffta  «w 
tiqne.  ) 

Chenivesse  (M.),  38  novembre  1906,  brevet  367877/6973.  (Nouveau  system?  i 
ganes  mécaniques  pouvant  être  utilisés  comme  engrenages,  coussinets,  paEri 
roulements  divers.) 

Société  J.  et  A.  Pavin  de  Lafarge,  a8  novembre  1906,  brevet  294361,6971- 
pareil  d'extinction  méthodique  de  tons  les  produits  hydrauliques.) 

Daunay  (G.),  39  novembre  1906,  brevet  328478/69  Ô.  (Frein  progressif  pour 
dettes,  etc.) 

Libman  (L.),  39  novembre  1906,  brevet  360617/6976.  (  Perfectionoem-nt 
montures  de  pince-nez,  lunettes  ou  tous  autres  objectifs. ) 

Bureau  (A.).  39  novembre  1906,  brevet  356703/6977.  (Appareil  à  lèpéfitk» 
l'immersion  et  l'émersion  des  bâteaux  sous-marins.) 

Carmieo  (P.),  39  novembre  1906,  brevet  358430/6978.  (Hélice  flottante/ 

Laudenbach  (II.),  39  novembre  1906,  brevet  307364/6979.  (Système  df  uri 
pour  machines  à  clavier.  ) 

Le  Grand  (J.-J.-P.),  3o  novembre  1906,  brevet  369704/6980.  (Automobiles  ad 
i  trolleys.) 

De  Bolotoff(S.-V.),  3o  novembre  1906,  brevet  366369/6981.  ( 
pour  voitures  automobiles.) 

*  Batault  (E.)  et  Gardy  (A.),  3o  novembre  1906.  brevet  348633/6981. 
à  résistance  variable  pour  voitures.) 

Montillet  (P.),  1"  décembre  1906.  brevet  341623/6983.  (Scarifica 
Pichou  (A.-L.),  1"  décembre  1906.  brevet  360883/6984.  (Nouveau 

Blanpain  (F.),  1"  décembre  1906,  brevet  349391/6985.  (Appareil 
à  miroir  avec  soufflet.)  • 

Société  dite  :  Iferkfnr  Ettaerangalechnik  G.  m.  b.  H.  et  Storbeck  {  F.), 
1906,  brevet  367408/6986.  (Autel  de  foyer  susceptible  d'être  renverse 

Marquis  de  Chasseloup-Laubat  (L.-A.-E.-F.-P.) .  1"  décembre  1 
359778/6987.  (Perfectionnements  dans  les  lurbo-moteurs  à  combustioa 
à  explosions.  ) 

Esnault-Pelterie  (R.),  1"  décembre  1906,  brevet  364141/6988.  (< 
fonctionnement  mécanique  pour  moteurs  à  hydrocarbure  et  autres 

Huel  (M.-L.),  3  décembre  1906,  brevet  366oo4  6989.  (Cadre 
phique.  ) 

Cohn  (S.),  3  décembre  1906,  brevet  340010/6990.  '  Machine  pour 
des  tissus  tubulaires  comme  par  exemple  les  têtes  des  manchons 
incandescence  par  le  gaz. 

Ferrez  (J.-M.),  33  lévrier  1906,  brevet  360706/6991.  (Nouvell.- 

Monard  (A.),  36  février  1906,  brevet  360516/6993.  (BlocL -système.) 

Besuche  (R.),  10  novembre  1906,  brevet  371 4 64 '6993.  (Caisse 

Lansade-Desprez  (P.),  4  décembre  1906,  brevet 
bandage  pneumatique.) 

•Leclanché  (M.),  4  décembre  1906,  brevet  se 
la  fabrication  des  piles  primaires.  ) 

Hantz  (H.-F.-I..),  4  décembre  1906,  brevet 
les  phonographes  avec  microphone.) 

Jacobs  (C.-M.),4  décembre  1906.  brevet  36a5i5'«y97.  ( | 
ou  réduire  l'influence  des  courants  perturbateurs  sur  les  circuits  I 

Roland  (L.),  5  décembre  1906.  brevet  364075/6998.  (Matière 
au  caoutchouc  et  son  procédé  de  fabrication.) 
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Piat  (  J.  ) ,  5  décembre  1906 .  Lr  svtt  368785/6999.  (  Oi*j  o>itif  antidérapant  applicable 
aux  voiture»  a ulo mobiles.)  ■ 

Bechambès  (P.),  5  décembre  1906,  brevet  371574/7000.  (Frein  pour  vélocipède*.) 

Beaucourt  (II.),  6  décembre  1906,  brevet  371644/7001.  (Appareil  pneumatique 
pour  avertisseur  ou  corne  d'automobile  fonctionnant  par  un  petit  bouton  placé  sur  le 
volant  de  direction.) 

Yourtot  (H.-A.),  6  décembre  1906,  brevet  387858/7001.  (Bande  de  roulement  dé- 
montable pour  bandages  pneumatiques.) 

Société  Haessler  et  Billard,  6  décembre  1906,  brevet  353io3/70o3.  (Crampon  à 
bonde.) 

Renault  (L.),  8  décembre  1906,  brevet  340134/7004.  ( Dispositif  d'allumage  à  dis- 
tributeur indépendant  pour  moteurs  à  explosions.  ) 

Société  des  jantes  amovibles  M.  L. ,  6  décembre  1906 ,  brevet  350995/7000.  (  Jante 
à  coulisse  pour  le  montage  rapide  des  garnitures  pneumatiques  ou  autres.  ) 

Munro  (R-.M.-A.-B.),  6  décembre  1906,  brevet  368863/7006.  (Perfectionnement» 
dans  les  sifflets  ou  abtres  appareils  avertisseurs  pour  automobiles  et  autres  véhi- 
cules.) 

Fleury  (G.-R.-A.),' 6 décembre  1906,  brevet  365114/7007»  (Pneumatique  increvable.) 

Société  anonyme'Éleclrométallurgigue  (Procédés  Paul  Girod),  7  décembre  1906, 
brevet  35o5 24/7008.  (Four  électrique.) 

Archer  (J.)  et  la  société  dite  :  The  Three  Speed  Gtar  Syndicale  Liniited,  7  décembre 
1906,  brevet  371946/7009.  (Mécanisme  de  changement  de  vitesse  et  de  freinage.) 

Van  Gûlpen  (A.),  7  décembre  1906,  brevet  332 151/7010.  (torréfacteur  pour  café, 
malt  et  autres  matières  analogues.  ) 

Poste!  (V.-A.)et  Olivier  ( E.-A.),  7  décembre  1906,  brevet  371003/7011.  (Système 
de  glace  volte-face  pour  miroirs  psychés  à  trois  {laces  ou  autres  meubles  ou  objets.  ) 

Renault  (L.).  7  décembre  1906,  brevet  336017/7013.  (Système  de  levée  progres- 
sive des  soupapes  dans  les  moteurs  à  explosions..) 

Pourrat-Talon  (N.J,  10  décembre  1906,  brevet  381181/7013.  (Nouveau  commu- 
tateur électrique  applicable  à  l'horlogerie.) 

Hopf  (J.-P.),  8  décembre  1906,  brevet  369771/7014".  (Sommier  à  ressorts.) 

Compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés  Thomson-Houston,  8  dé- 
cembre 1906,  brevet  338663/7015.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines  dynamo 
électriques.) 

Moonen  (E.)  et  Dumaire  (A.),  8  décembre  1906,  brevet  360377/7016.  (Bougie 
électrique  d'allumage  pour  moteurs  à  explosions.) 

Château  (J.),  8  décembre  1906,  brevet  334166/7017.  (Perfectionnement  au  coin 
David.  ) 

Devaux  (N.),  28  février  1906,  brevet  361801/7018.  (Nouveau  système  d'écrou  in- 
desserrable.  ) 

Berliet  (M.),  38 février  1906,  brevet  370781/7019.  (Moteur  fonctionnant  à  l'essence 
et  à  l'air  comprimé  avec  démarrage  automatique  et  marche 'dans  les  deux  sens.) 

Société  Farcot  frères  çt  C",  i"mars  1906,  brevet  362018/7020.  (Système  dedistri- 
bution  à  soupapes  ou  pistons  valves  et  à  mouvement  forcé.  ) 

Barbetat  (A.),  3  mars  1906,  brevet  373534/7021;  (Procédé  de  séparation  des  va- 
peurs des  liquides  volatils  détenus  ou  entraînés  daus  l'air  par  récupération.  ) 

Société  anonyme  des  pneumatiques  cuir  Samson,  8  décembre  1906,  brevet 
371186/7033.  (Roue  métallique  pour  voitures  automobiles.) 

Société  anonyme  des  pneumatiques  cuir  Samson,  8  décembre  1906,  brevet 
367860/7033.  (Jante  démontable  pour  bandages  pneumatiques.) 

BonviUain  (P.),  8  décembre  1906,  brevet  336493/7034.  (Presse  hydraulique  k 
mouler.) 
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Talbot  (G.),  8  décembre  1906.  brevet  371590/7025.  (Barn-marie  à  pressai  son 
la  cuisson  à  l'élu vée  ou  à  l'étouffée  des  viandes,  légume»,  traita,  poissait»,  et  pas 
la  fonte  rapide  des  corps  gras.) 

Letombe  (L--A.-C).  >o  décambre  1906,  brevet  36o3ip;7oi6.  (Disposai!  pour  1 
mise  en  marche  automatique  des  moteurs  d'automobiles  ou  autres.} 

Vouriot  (H.-A.),  10  décembre.  1006,  brevet  367858;7037.  (Bande  de  RolsM 
démontable  pour  bandages  pneumatiques.  ) 

Philippe  (  L.-V.-E.),  10  décembre  1906 ,  brevet  364934/70*8.  (Syetenede  plaocja 
D'Arenberg  (P.),  10  décembre  1906,  brevet  ,370561/7039.  { Dispositif  aeaortuM 

de  chocs  réglable  selon  la  charge  imposée,  principalement  destiné  aux  léhkak» « 

tomobiles.) 

Brolliet  (A.),  10  décembre  1906,  brevet  370002/7030.  (Bandage  élastique  p 
roues  de  véhicules.)  * 

Chaigne  (J.-J.)î  4  décembre  1906,  brevet  3466ô5/7o3i.  [Nouveau  pétrin  mil 
nique.) 

Mourouzeau  (H.-M.),  11  décembre  1906 ,  brevet  370933/7032.  (  Dispositif  de  < 
vettes  pour  roulements  à  billes  ou  galets.) 

Cain(H.),  11  décembre  1906,  brevet  369353/7033.  (Dispositif  de  miroir  M 
tisseur  pour  automobiles.  ) 

Wawrina  (E.),  11  décembre  1906,  brevet  35853i/7o34.  (  Perfectionnements  1 
dispositifs  d'enregistrement  des  machines  partantes.  ) 

Adler  (I.),  11  décembre  1906,  brevet  369012/7035.  (Dispositif  pre4eetear  ■ 
chaudières  à  vapeur.) 

Turlur  fP.-T.-L.-A.-J.V.  i3  décembre  fs*6,  brevet  36m 86/7034.  (Caamamal 
colleuse  économique  à  grande  production.  )  . 

Société  anonyme  l'Oxhydrique  française,  1a  décembre  1906,  brevet  393&s&-^ 
■  (Pertecboimemcnts  aax  chalumeaux  à  gaz  oxhydrique.) 

Faucon  (à.),  11  décembre  1906,  brevet  358o38/7o38.  (Carburateur  pour  **• 

à  explosions.) 

Devailée  (  J.) ,  i4  décembre  1906,  brevet  347351/7039.  v  Cylindres  cooMnand<H 

Gdl  box.) 

Alberlini  (P.),  i3  décembre  1906,  brevet  359805/7040.  (Mécanisme  de  rhsi 
ment  de  marche  pour  moteurs  à  combustion*) 

Chollet  (L.),  i3  décembre  1906,  brevet  359068/7041.  (Pflrferdoaoenetfi 
signaux  acoustiques  du  genre  sirène. 

Henriod-Schweizer  (F.),  i3  décembre  1906,  brevet  33i5o2/70ia.  (Moteurs  km 
sion  avec  dispositif  de  refroidissement  du  mélange  explosibie.  ) 

Perdrizet  (P.-E.-L.),  1A  décembre  1906,  brevet  339171/7043.  (Procédé  de  an 
tion  de  perles  nacrées  artificielles.  ) 

Dietsch  (P.J.) ,  i4  décembre  1906,  brevet  367168/7044.  (Appareil  de  sauve* 

Société  anonyme  des  Établissements  A.  Garnier,  i4  décembre  1906.  Il 
362486/70^5.  (Strapontin  pour  automobile.) 

Bélanger  (V.),  14  décembre  1906,  brevet  372444/7046.  ( Perfectianneaval 
portés  aux  métiers  à  filer.) 

Maussion  (L.),  6  mars  1906/ brevet  3 50050/7047.  (Procédé  de  boacbsra 
mettant  de  conserver  entamée  une  bouteille  contenant  un  liquide  nunfW 
s'altérer. 

Loubière  (A.),  7  ma»  1906,  brevet  370954/7048.  (Appareil  éléveteetr  (feaa. ) 

Wallenberg  (V.-H.),  24  juillet  1006,  brevet  372736/70*9.  ( Dispositif  devrai 

ment  des  leviers  et  autres  organes  de  commande.  ) 

Tochou  fC),  19  avril  1906,  brevet  337585/7060.  (Outil  à  tomber  tes  paaaj 

tuyanx  en  fer.  ) 

SHvestre  aîné  (M.-J.),  3o  novembre  1906 ,  brevet  069417/7051.  (Procéda  év| 

cauon  de  la  céramique  légère.) 
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Société  Lcfarge  et  C".  5  décembre  1906,  brevet  3669*9/7(6».  (Procédé  et  appareil 
pour  enlever  les  poussières  et  autres  impuretés  des  cardes  de  tons  genres.  )  ' 

Montoya  (G.  ),  7  décambre  190* ,  brevet  395643/70».  ( Mélange  lubrifiant  a  l'otage 

des  industries  textiles.) 

Samsrin  (P.),  8  décembre  1906,  btevet  363770/7004.  (Appareil  hydrauliqoe  de 
transmission  de  mouvement  avec  changeai  eut  de  direction  et  de  vitesses  sans  emploi 
l'engrenage».) 

Mills  (il.-S.l.   10  décembre  1906.  brevet  35664a /705&.  (Violon  automatique 

ictionné  par  l'électricité.) 

Donnadieu  (L.-M.),  i4  décembre  1906,  brevet  369014/70S6.  (Système  d'assem- 
blage des  jantes  amovibles.) 

Magny  (D.),  *5  décembre  1906,  brevet  368009/7037.  (Machine  destinée  apéciale- 
nent  à  la  préparation  des  soies  de  porc  échaudées  et  redressées  en  carotte.  )  • 

Hottelart  (C),  i5  décembre  1906,  brevet  335933/7058.  ( Support  isolateur  et  in- 
etrupteur  automatique  de  courant  électrique.) 

Granger  (H.),  i5  décembre  1906,  brevet  349104/7059.  (Frein  compensateur  pour 
réhicules  de  tous  genres.) 

Moreau  (P.),  i5  décembre  1906,  brevet  3s  1354/7060.  (Perfectionnements  apporté» 
Uns  la  fabrication  des  dispositifs  servant  à  l'accrochage  de»  batteries  de  cuisine  et 
lu  très  articles  de  ménage.  ) 

Boequart  (E.-L.1,  10  décembre  1906,  brevet  351094/7061.  (Escalier  marchant 
>©ur  le  transport  des  personnes.) 

Landrieu  (L.-A.),  i5  décembre  1906,  brevet  367081/7061.  (Appareil  de  chauffage  et 
l'éclairage  à  gaz  acétylène,  système  à  chute  fractionnée  et  automatique  de  carbure 
rat  pouvant  être  utilisé  à  terre  et  spécialement  pour  la  marine.  ) 

Maisongrande  (E.) ,  i5  décembre  1906,  brevet 351480/7063.  (Support  de  lanternes 
m  de  phares  tournant  automatiquement  dans  le  sens  de»  virages ,  pour  véhicules 
trtomobiles.  ) 

^Vojelsang  (A.),  i5  décembre  1906,  brevet  366621/7064.  (Enduit  isolant  perfec- 

Junkers  (H.),  i5  décembre  1906,  brevet  366074/7065. (Poêle à  gax.) 

Recordon  (E.).  17  décembre  1906.  brevet  369993/7066.  (Lunette  sans  verres  à 
usage  des  automobilistes,  cyclistes,  etc.) 

Aesunhe  (R.),  17  décembre  1906,  brevet  371464/7067.  (Caisse  enregistreuse.) 

Stefien  (C),  17  décembre  1906,  brevet  368001/7068.  (Procédé  de  traitement  des 
ommes.de  terre  pour  eh  extraire  la  fécale  ou  l'alcool  ainsi  qu'une  pâture  riche  en 
îatières  nutritives.) 

Dufour  (L.),.i7  décembre  1906,  brevet  367917/7069.  (Nouveau  procédé  de  déco- 
ction des  extraits  tan  niques.) 

Bemmeiié  (C),  17  décembre  1906,  brevet  349007/7070.  (Dispositif  pour  l'an- 
rage  des  machines  a  retiration.  ) 

Dieu  (G.),  17  décembre  1906,  brevet  363485/7071.  (Perfectionnements  apportés 
ax  obturateurs  pour  appareils  photographiques.) 

Channdet  (J.),  17  décembre  1906,  brevet  368808/7071,.  (Cadre  pour  cycles.) 
Mehler  (J.)  et  Rey  (J.-M.),  17  décembre  1906,  brevet  318519/7073.  (Procédé  et 
•pareil  pour  la  teinture  et  le  gaufrage  simultanés  des  cloches  de  chapellerie.) 

Société  générale  de  Bonneterie  et  M.  Boucher  (C),  18  décembre  1906,  brevet 
99410/7074.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à  bonneterie.) 

Cadet  fil*  (C),  19  décembre  1906,  brevet  370195/7075.  (Enveloppe  protectrice 
1  fibre  vulcanisée  pour  pneumatiques.  ) 

Société  Henry  R.  Worthiofton,  18  décembre  1906,  brevet  334811/7076.  (Système 
srfectionné  de  condenseur.) 

Maardt  (J.-G.),  18  décembre  1906,  brevet  371650/7077.  (Procédé  de  préparation 

u  moûts  de  bière  4  l'état  sec  ou  presque  sec.  ) 
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Kallmapn  (M.) .  18  décembre  1906,  brevet  339491/7078.  (Résistance  automatique 
de  chargé  poor  mesures  électriques.) 

Philippe  (_E.-L.-A.)  el  Philippe  (L.-V.-E.).  19  décembre  1906,  brevet  371110/7079. 
(Emballage  pour  bouteilles.  )  _ 

Triquet  (P.-G. ) ,  19  décembre  1906,  brevet  371837/7080.  (Elément  primaire.) 

Larsen  (J.),  19  décembre  1906,  brevet  S67206/7081.  (Machine  a  coudre  en  tré- 
pointe  et  à  piquer  au  point  découvert.) 

Larsen  (J.J,  19  décembre  1906,  brevet  367108/7082.  (Machine  à  coudre  en  tré- 
pointe  et  à  piquer  au  point  découvert.) 

Larsen  (J.),  19  décembre  1906,  brevet  367206/7083.  (Machine  à  coudre  en  tré- 
pointe  et  à  piquer  au  point  découvert.  ) 

Arnaud  (P.-G.-E.),  10  décembre  1906,  brevet  362008/7084.  (Appareil  thermique.) 
Desouches  (R.).  8  mars  1906,  brevet  360982/7085.  (Générateur  de  gaz,  vapeurs, 
Guides  ou  liquides.) 

Hallet  (A.-F.),  19  décembre  1906,  brevet  325146/7086.  (Nouveau  changement  de 
vitesse  pour  automobiles.  ) 

Ruhlinann  (E.),  19  décembre  1906,  brevet  352736/7087.  (Freinage  de  suspension 
pour  voitures.  ) 

Société  dite  :  Tangyes  Limited  et  M.  Johnson  (  E.  ) ,  1  g  décembre  1 906 ,  brevet 
361 1 56/7088.  (Perfectionnements  apportés  aux  crics.) 

Pompéien  Pirand  (J.-C),  19  décembre  1906,  brevet  363350/7089.  (Appareil  d'avia- 
tion dit  :  Aéroplane  avec  propulseur. 

Société  anonyme  de  Pérenehies ,  20  décembre  1906,  brevet  371948/7090.  [Com.- 
man-fe  perfectionnée  do  sabre  dans  les  métiers  à  tisser  employant  cet  organe.) 

Petit  (A.  ),  21  décembre  1906.  brevet  338795/7091..  (Système  de  consolidation  des 
terres  immergées  ou  non  par  un  nouveau  genre  de  pieux  moulés  sur  place.) 

Bonnaure  (M.),  20  décembre  1906,  brevet  316233/7092.  (Lanterne  à  acétylène 
dit»!  :  «La  Vallonnaise». 

"  Bailey  (F.)  et  Jackson  (  F. -II.  ) ,  20  décembre  1906,  brevet  370988/7093.  (Embrayage 
progressif.  ) 

Société  Ilannart  frères,  20  décembre.  1006,  brevet  369798/7094.  (Machine  dé- 
graisseuse-essoreuse  à  suçoirs  pour  les  tissus  en  large.  ) 

Flajollet  (J.-R.-J.),  21  décembre  1906,  brevet  367189/7095.  (Système  de  suspen- 
sion élastique  pour  roues  de  bicyclettes ,  motocycles ,  automobiles  et  antres  véhîcaies.) 

Vaganez  (A.),  ai  décembre  1906,  brevet  360950/7096.  (Toiture  incombustible.) 

VoHmer(P.),  22  décembre  1906,  brevet  365496/7097.  (Procédé  poor  le  laminage 
de  poutrelles,  fers  T,  fers  (',  rails  de  chemins  de  fer.  etc.) 

•  Société  Actien  Gesellschaft  fur  Mechanische  Hohbearbeîtung  A.  M.  Luther.  22  dé- 
cembre 1906,  brevet  371461/7098.  (Procédé  pour  décorer  des  surfaces  de  bois.) 

Société  anortyme  l'Automatique  Ducâsble,  chambre  à  air  libre ,  22  décembre  1906, 
brevet  326018/7099.  (Chambre  automatique  à  air  libre  poor  roues  de  tout  vébirale.) 

Lachèie  (E.),  24  décembre  1906,  brevet  348 1 55/7100.  (Perfectionnements  anx 
clefs  à  écrous  à.  deux  mâchoires  mobiles.  ) 

GoriainofT  (A.),  24  décembre  1906,  brevet  367885/7101.  (Production  de  force 
motrice  et  ses  moyens  d'exécution.) 

Quevron(P.-A.-G.),  24  décembre  1906,  brevet  371663/7102.  (Suspension  élastique 
pour  bicyclettes,  etc.) 

Seignouret  (A.),  24  décembre  1906,  brevet  370875/7103.  (Égrappoir  mécanique.) 

Nicolas  (A.),  26  décembre  1906,  brevet  367066/7104.  (Machine  à  cisailler,  poin- 
çonner et  estamper.  ) 

Brousseau  (G.-P.-J.),  26  décembre  1906,  brevet  372176/7105.  (Moteur  i  acide  car-  , 
bonique  liquéfié. 

Société  Daydé  et  Pillé,  26  décembre  1906,  brevet  36i566/7io6.  (Pont  métallique 
exclusivement  composé  de  travées  mobiles.) 
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Bouehayer  (J.),  a6  décembre  1906,  brevet  367879/7107.  <Pompe  à  purin  à  vi- 
dange instantanée.) 

Staudt  (J.)  t  36  décembre  1906,  brevet 34860 1/7 108.  (Procédé  pour  la  fabrication 
des  pierres  artificielles.) 

Perrier  (A.-A.),  36  décembre  1906,  brevet  370679/7109.  (  Persiennes  i  ajoura  ver- 
ticaux.) 

Féry  (G.)  et  Langlet  (C.  ) ,  96  décembre  1906,  brevet  363437/7 110.  (Pour électrique 
à  résistance  de  charbon  protégée  contre  l'oxydation.). 

Société  dite  :  AtiKert  Tkonuon-Hoaston  (anciens  Aabliuements  Postel-Vinay) ,  27  dé- 
cembre 1906,  brevet  36ii5é77in.  (Perfectionnements  aux  turbines  à  fluide  élas- 
tique.) * 

Bramley-Moor©  (S.),  38  décembre  1906,  brevet  365i4a/7iis.  ( Changement  de 
rites»  pour  automobiles.) 

Empis  (H.-C.).  18  décembre  1906,  brevet  346869/7118.  (Extraction  et  prépara- 
tion des  substances  contenues  dans  les  cellules  organiques.) 

Chonard  (A.-A.)  et  Clerc  (C.-E.),  98  décembre  1906,  brevet  3635i8/7ii4.  (Mo- 
teur à  explosion  sans  soupapes,  à diitributioc  extérieure  par  le  piston.) 

Grondai  (G.) ,  98  décembre  1906,  brevet  34o858/7ii5.  (Procédé  et  appareil  pour 
la  séparation  magnétique  du  minerai  de  fer.) 

Perdrix  (L.-L.),  97  décembre  1906,  brevet  864160/7116.  (Procédé  rapide  de  stéri- 
lisation et  de  désinfection ,  à  sec ,  des  objets  solides.  ) 

Siret  (P.),  99  décembre  1906,  brevet  370061/7117.  (Pousse-wagon.) 

Braun  (L.-A.) ,  99  décembre  1906,  brevet  368589/7118.  (Compartimentage  mobile 
et  compressible  des  milieux  comprimés  permettant  d'annihiler  les  effets  des  perfo-, 
rations  des  bandages  pneomatiqaes  et  susceptible  d'autres  applications.  ) 

Diemer  (G.),  29  décembre  1906,  brevet  361618/7119.  (Barre  de  levage  à  déclen- 
chement automatique  pour  le  dépeçage  des  animaux  de  boucherie.) 

Danbron  (L.),  99  décembre  1906,  brevet  358601/7190.  (Appareil  doseur  pour  gaz 
liquéfiés.  ) 

Société  L.  Gaumont  et  C",  3i  décembre  1906,  brevet  369951/7191.  (Dispositifs 
le  fonctionnement  en  synchronisme  de  cinématographes  et  phonographes  com- 

•) 

Sanvaire  (E.),  ia*mars  1906,  brevet  361599/7199.  (Système  de  régulateur  pour 
c hanffage  par  la  vapeur  à.  basse  pression.  ) 

Société  Léopold'Cassella  et  C",  ia  mars  1906,  brevet  35o33a/7ia3.  (Procédé pour 
la  production  de  p.  nitrc«o-p-acétanudodiphénylaniine  et  de  ses  acides  suifoniques 
ainsi  que  des  colorants  bleus  qui  en  dérivent.) 

Garchey  (L.-A.) ,  5  juin  1906,  brevet  373113/7184.  (Roue  à  moyeu  suspendu.) 

Garehey  (L.-A.),  19  novembre  1906,  brevet  373113/7115.  (Boue  i  moyen  sas- 
pendu.) 

Garchey  (L.-A.),  11  décembre  igo6,  brevet  373140/7196.  (Boue  à  moyeu  sus- 
pendu. )  t 

Marcangeii  (J.-A.),  6  décembre  1906 ,  brevet  373160/7137.  (Système  de  propulsion 
des  navires  par  le  tangage  et  le  roulis.) 

MangetfArf-M.),  10  décembre  1906,  brevet  373189/7138.  (Procédé  de  ai  vêlage  en 
métal  destiné  aux  puits  verticaux ,  inclinés  ou  horizontaux.) 

Letombe  (L.-A.-C),  11  décembre  1906,  brevet  360310/7139.  (Dispositif  pour  la 
mise  en  marche  automatique  des  moteurs  d'automobiles  ou  autres.) 

Bauiu  (A.)V  19  décembre  1906,  brevet  366953/7130.  (Appareil  pour , vider  les  bou- 
teilles.) ... 

Auberge  (L.-J.-L.-L.),  si  décembre  1906,  brevet  361106/7131.  (Boue  élastique  4 
pneumatique  concentrique  imperforable.  ) 

Damons  {J.-E.}„*8  décembre  1906.  brevet  873768/7139.  (Jante  sectionnée,  démon- 
table, à  talon  et  à  raccords  coniques,  pour  roues  de  voitures  et  autos.)  . 

XIT  Série.  ia7 
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Dantser(J.),  s»  décembre  ^/brevet  S71757/7133.  (Procédé  de  towhfcpit 
et  dégraissage  de  la  laine  brute  à  l'aide  da  suint  dégraissé.  ) 

Desgeaege  (H.),  14  mars  1906.  brevet  37*845/71 34.  (Doperittf  pour  cacheter avec 
des  cachets  de  are  préparés  à  l'avance.) 

Bourgeois  fils,  i4  mon  190* ,  brevet  361*70/7135.  (Mode  de  régéuenetiaa  «tes vins 
en  bouteilles  applicable  particulièrement  aux  vins  de  Champagne.) 

Peoncaase  (H.),  i5  mars  1906,  brivet  âSgSiSfriSé.  (*yrte»<j  4e  fraies  pour  bicy- 
clettes, tricycles  et  autres  véhiculée.)  • 

Barbet  (E.-A.),  16  ma»  1906,  brevet  3s5«8e9/7t37.  (  Procédé  de  smatatioai  m  de 
désulfitation  dos  jus  sucrés  et  en  apptsCasIoB*  aux  diverses  indeeeries  de  fernsen- 
tation.) 

Daeos  du  Hàaron ( L. )  et  Bereegoi  («.),  17  marssgoô,  brevet  370956/71 38.  (Mode 
de  fabrication  automatique  d'écrans  à  divisions  polychromes  pour  b*  i^iwtegji  f  hie 
de»  couleurs  permettant  ta  multiplication  d'un  mémo  sujet.  ) 

De  Tôrley  (J.)  et  Benko  (*.)■,  10  mars  1906,  brevet  3*4*90/7139.  (Procédé  et 
appareil  pour  la  production  de  l'électricité),  ■ 

Bertou  (C.-L.-C.),  3  janvier  1007,  brevet  370*70/71*0.  (Bagaette  ■ewettel 
d'«£fectuer  enlise  seule  opération  rétamage  et  les  soudures.) 

Société  Vedovelli  Priestley  et  G1',  3  janvier  1907,  brevet  SfigASofrUi.  (Secte— ee 
meut  auto matique  dee,  lignes  électriques.  J 

Société  Uving  Letters  Limited,  3  janvier  * 9 07,  brevet  375*93/714 s.  (Ûnpositif 
mécanique  pour  annonces») 

Adenol  (L.),  4  janvier  1907.  brevet 37 1018/71 43.  (Jante amovible.) 
.  A  use  bar  (J.)  et  m  Société  des  appareils  de  contrôle  et  de  <oraptabmte  «ntoama 
tique,  4  janvier  1067,  brevet  36ai63/7t4*»  < Dàspoeitii  4e  canut  de» itoatoar. ) 

Johnson  (G.-B.).  A  janvier  1907,  brevet  3^369/7 145.  (Machine  destin  à  cintrer 
les  feuilles  et  bandes  métalliques.)  .  . 

Bernasse  (M.-J.-B.).  5  janvier  1907.  brevet  370696/7146.  (Armature  élastique  poer 
selles  de  motocyclettes.) 

Renault  (  L.  ) ,  5  janvier  1907,  brevet  366098/7147.  (  Dispositii  d'aération  pour  wagons 

de  chemins  de  fer.) 

Société  dite  :  Compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés  Tkomson-Homstmt, 
7  janvier  1907,  brevet  363699/7148.  ( Perfectionnements  aux  compteurs  électriques.) 

Sparre  (P.-A.),  7  janvier  1907,  brevet  371091/71*9. (Procédé  pce»  la  eottservanaa. 
du  beurre  sans  avoir  besoin  de  le  saler  ou  d'y  mêler  aucune  autre  substance.) 

Philippe  (L.-V.-8.),  7  janvier  1907,  brevet  364934/7*50.  (Système  de  plancher.) 

Gérard  (C),  8  janvier  1907,  brevet  3647«>/7i5i.  (Procédé  d'utilisation  des  eaux 
collées  dans  tes  papeteries.) 

Société  dite  :  Deamkr-Motortn  GêtethcKetfl ,  8  janvier  1907,  brevet  3«48SSfriS«. 
(Accouplement  de  sûreté.) 

Société  dite  t  Msvaucbt  MeUUnoa&ren  a.  Masdunenfitink ,  9  janvier  1907,  brevet 
338535/7i53.  (Frein  de  recul  pour  pièces  d'artillerie  a  grande  inclinaison- ) 

Dapu»(C.),  9  janvier  1907,  brevet  972931/7154.  (Appareils  ciné— al ugrassbaqwas 
à  entraînement  continu.) 

Ponoet  (R.-G.  ) ,  10  janvier  1907,  brevet  3443o4/7i55.  (Seehelr  rotatiF.) 

Samain  (P.),  10  janvier  1907,  brevet  3533i5/7i56.  (Pompe  ou  moteur  à  piston 
annulaire.) 

Société  anonyme  Fried.  Krupp  Aktiengesellschaft ,  10  janvier  1907,  brevet 
344496/7157.  (Aptaatei  destiné  à  modifier  dans  les  moteurs  i  gax ,  ias  proportions  de 
gaz  et  d  air  dans  les  mélanges  combustibles.  ) 

BoavdB  (P.-P.),  10  janvier  1907,  brevet  M9555771SS.  (appâtai  aarieenatiqe»  4e 

sécurité  pour  lignes  électriques  aériennes.) 

Viasotrnesm  (J.)  et  Hodehne  (P.),  ro  janvier  1907,  brevet  3*1711/7*59.  (ta— aa 
à  goudron  pour  le  goudronnage  des  routes.) 
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Cation  (G.)  et  BwMfcn  <C.) ,  i©  janvier  1907-,  brevet  570*81/716*  ( Système  per- 
fectionné de  tricoteuse  &  I*  main.) 

.  lamnre  (P.),  an  mars  1906,  brevet  3644 20/7 161,  (Hoae  à  rayons  étatiques  et  à 
javote  rigide.) 

Bagnard  fils  aîné  (à.),  a3  mars  1906,  brevet  381893/7162.  (Perfecdonnenjenta 

Berrati  (L.),  ad  mars  1906,  brevet  35o855/7ï«3:  fPétrin  méeMtiqMiJ  " 

Diedaricbs  <L,  ),  2*  titan  1906,  brevet  8716(8/7164.  (Bombe  à  main  pevrllnfan- 
beràe.  lu  dniwia  de»  fort»,  fa»jachéca.  etc. 

Hulot  (H.)  e(  Rostaiog  (P.),  a4  mars  196* ,  brevet  381963/7185.  (Rotre  * bandage 
pxaeumauiqae  imperforable.)  . 

Société- Haemers et  va»  dan  Bavière.  9i'«oè«  1008,  brevet  373888^7168.  (Procédé 
et  appareil  pour  la  leativege  de  la  paille  an  vne  de  la  fabrication  de  M  pâte  i  carton 
ovj  de  la  pâte  a  papier.), 

.  Bfeyet  (J.-B»), ..  16  {novembre  1908,  brevet  367833/7167.  (Attelage  automatique 
pour  wagons.) 

Somlftard  (M.),  »5  décembre.  1906.  beevet  3  6084 1^7168,  (Générateur  componnà 
de  vapeur  saturée  ou  snxchaofléeO  1 

SaivareUi  (J.).  5  janvier  1907,  brevet  398715/7169.  (PeribcoonoemenU  eux  filtres 
à  vin,  huile  et  tous  autre» liquides.) 

Gontard  (H.),  .7  janvier  1907.  brevet  37168817170.  (Production  des  co tirant»  in- 
doits avec  flux  non  contraire  au  mouvement,  et  donnant  ce  mouvement.) 

Tabonrin  (G.),  7  janvier  i907,J|brevet  344807/7171.  (Distribution  pour  machines 
à  vapeur.) 

_  Ducretet  (E.-A.),  7  janvier  «907,  brevet 373*14/71 7s.  (Dispositif  d'oscillateur  des- 
tiné aux  postes  de  télégraphie  et  de  téléphonie  sna*  al.)  , 

Carnbon  (V.).  10  janvier  1907,  brevet  366393/7*73,  (Système  de.  mise  en  marche 
automatique  pour  automobiles  et  moteurs  à  gaz.) 

Lyons  (T.).  11  janvier  1907,  brevet, 373334/7.1 74.  (Genre  «la &eau.à. charbon.) 

Galba  (A.-P.),  ti  janvier  1907.  brevet  370031/7175.  (Souricière  automatique 
double.  )    ....i-., 

Roc  (A.-J.  ),  13  janvier  1907,  brevet  37*477/7176.  Système  de  fabrication  des 
chaussures.) 

Tardiea  (V.),  i*  janvier  1907,  brevet  362353/7177.  (Microphone  et  récepteur  télé- 
phoniques.) 

Heusch  (E.) ,  11  janvier  1907,  brevet  370562/7178.  (Monture  pour  perles  artifi- 
cielle».)   ,.  . 

Castelnau  (J.-L.),  13  janvier  1907,  brevet  364539/7179.  (Carburateur  à  nappe  de 
liquide.) 

Hée  (E.),  i4  janvier  1907,  brevet  363o83/7i8o.  (Dispositff  de  termctore  pour 
«ailiers  .de  serrage.)- 

De  Faria  (O.),  i4  janvier  1907,  brevet  348733/7181.  (Tmisfcrmatew  de  eoOTants 
eltcrontWa  en  coaraat  continu.)  • 

Saint-Victor  (M.-G.),  1 4  janvier  1907,  brevet  388764/7182.  (Moyen  permettant  3e 
oaasommer  le»  graina.de  café  comme  on'  consomme  le  tabac  c'est-à-dire  en  les 
grillant  et  fumant  sous  forme  de  cigales  et  de  cigarettes.}  1 

•  Darqné  (  ¥,.-M.  ) ,  1 5  jaajvier  1907,  baevet  3*6687/7  r83..(  Manivelle  de  mise  an  marche 
pour  moteurs  d'automobiles  à  débrayage  automatique  dans  les  deux  sens  do  rotation.) 

Lestage  (A.-A.),  i5  janvier  1907.  brevet  864053/718*.  (Rone  i  palettes  mobiles  et 
se*  «verse*  appJkatjoaa.) 

Société  Émile  Cornély  et  fils,  i5  janvier  1907,  brevet  932827771 15.  (Perfection- 
aaments  apporté»  aux  œaehme*  à  coudre  et  à  brodée.) 

Société etrave «La  Protection  des  Inventeurs*,  »5  janvier  1907, brevet  381891/7188 
(Ressort  pour  véhicules.). 
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Société  Rheims  et  Anscber,  16  janvier  1907,  brevet  5-jsiSi*hi&].  (Système  de  *oi- 
tare  k  carrosserie  mobile  sur  son  cbâssis.  ) 

Société  G.  Lebocey  et  fils,  16  janvier  1907,  brevet  347574/7188.  (Métier  circulaire 
a  chntes  multiples.) 

Rara  (H.J.-J.),  17  janvier  1907,  brevet  362561/7189.  (Voie  ferrée  sans  éoussage.] 

Ducretet  (E.-A.),  17  janvier  1907,  brevet  373314/7190.  (Dispositif  d'oscillateur 
destiné  aux  postes  de  télégraphie  et  de  téléphonie  sans»  fil.) 

Laffood  (J.-B.),  16  janvier  1907,  brevet  353103/7191.  (Pétrin  mécanique.) 

Société  Ch.  André  et  C",  18  janvier  1907,  brevet  349534/7193.  (Radiateurs  à  récu- 
pérateur de  chaleur  et  à  ailettes  inclinées.  ) 

Société  pour  l'Industrie  chimique  i  Bâle,  37  mars  1906,  brevet  351135/7193. 
(Production  de  colorants  aïoïques  susceptibles  d'être  chromés  sur  la  fibre.) 

Maury  (J.-B.),  is  novembre  1906,  brevet  373719/7194.  (Appareil  destiné  à  assurer 
le  secret  des  communications  dans  la  télégraphie  avec  ou  sans  fil.  ) 

Maury  (J.-B,),  5  décembre  1906,  brevet  373719/7195.  (Appareil  destiné  i  assurer 
le  secret  des  communications  dans  la  télégraphie  avec  ou  sans  fil.  ) 

Reinier  (B.) ,  8  décembre  1906,  brevet  365963/7196.  (Caisson ou  cylindre  à  siphons 
pour  le  renflouement  des  épaves  et  de  tons  corps  immergés.  ) 

Reinier  (B.) ,  8décembre  1906,  brevet  365963/7197.  (Caisson  ou  cylindre  à  siphons 
pour  le  renflouement  des  épaves  et  de  tous  corps  immergés.  ) 

Scbmitt  (P.).  7  janvier  1907,  357750/7198.  (Protecteur  antidérapant.) 

Société  Mûller  et  Roger  et  C'\  10  janvier  1907,  brevet  371553/7199.  (Dispositif  de 
robinet  bivalve.) 

Mallard  (H.),  îa  janvier  1907,  brevet  3548i3'730o.  (Charrae-navette.) 
Société  A.-À.  Tunmer  èt  C'\  i4  janvier  1907,  brevet  373473/7301.  (Perfectionne 
mer^s  aux  lunettes  d'automobilistes.  ) 
Bardot  (E.),  18  janvier  1907,  brevet  369.540/7303.  (Gazogène  perfectionné.) 

YViart(E.),  18  janvier  1907,  brevet  371633/7303.  (Procédé  pour  la  produclka 
instantanée  du  vide  dans  un  récipient  détermine  et  ses  applications.  ) 

Smith  (J.-H.).  18  janvier  1907,  brevet  35d33o/7jo4.  (Procédé  de  fabrication  it 
pellicules  pour  la  photographie  et  autres  applications.  ) 

Duverger  (!■.),  18  janvier  1907,  brevet  371346/7305.  (Essieu  moteur  pour  véhi- 
cules automobiles.) 

Charqueraud  (N.-A.-J.),  19  janvier  1907,  brevet  373533/7206.  (Bonnes,  sac  à 
mailles,  etc.,  avec  compartiments  intérieurs.) 

Boulin  (E.),  19  janvier  1907,  brevet  364330/7307.. (Casquette.) 

Laforét  (J.  ),  19  janvier  1907,  brevet  368070/7308.  (Perfectionnements  dans  les 
métiers  à  tisser.) 

Duchatellier  (M"' J.-M.),  21  janvier  1907,  brevet  335435/7309.  (Appareil  modifi- 
cateur de  la  forme  du  nez.  ) 

Méresse  (E.),  19  janvier  1907,  brevet  370369/7210.  (Guidon  élastique  pour  cycles 
supprimant  les  trépidations.  )  ' 

Dugelay  (P.)  et  Vitrac  (M.),  31  janvier  1907,  brevet  370734/7311.  (Embrayage! 
changement  de  vitesse.) 

Jallatte  (S.),  31  janvier  1907,  brevet  36o566/73i9.  (Garniture  métallique  pour 
chaussures  à  semelles  en  bois  00  matières  analogues.  ) 

Quentin  (A.),  23  janvier  1907,  brevet  373405/7313.  (Appareils  poor  projections 
lumineuses  diurnes.  ) 

Vialle  (L.-J.),  33  janvier  1907,  brevet  371013/7314.  (Roue  élastique.) 

Société  Grunberg.  Léon  et  C!\  33  janvier  1907,  brevet  369963/7S15.  (Perfection- 
nements aux  appareils  chauffe-bains  à  pression.) 

Mûller  (L.-E.)  dit  d'Émile  Mûtter  (  L.  )  et  Baraduc  (L.-H.),  s3  janvier  1977.  brevet 
361950/7216.  (Obtention  industrielle  de  métaux,  d'alliages  et  de  composés  métal- 
liques définis,  tels  que  les  siliciures  métalliques.) 
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janvier  1907, 


brevet  569257/7*17.  ( Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'iioboraeoi.) 

KeJier  (G.-A.),  24  janvier  1907,  brevet  3345o4/7îi8.  (Alliage  triple  de  fer,  de  sili- 
cium et  de  manganèse  et  son  procédé  de  fabrication  an  box  électrique.  ) 

Balvay  (P.),  s 5  janvier  1907,  brevet  370084/7219.  (Appareil  destiné  au  nettoyage 
hygiénique  par  le  vide. 

Dolne  (H.),  a5  janvier  1907, 'brevet  562764/7220.  (Œillères  permettant  d'arrêter 
instantanément  un  cheval  emporté.  ) 

Béchambès  (P.),  25  janvier  1907,  brevet  371574/7221.  (Frein  pour  vélocipèdes.) 
Bibolini  (G.-B.)  et  Baulino  (C),  26  janvier  1907,  brevet  346957/7222.  (Appareil 
peur  recouvrer  et  régénérer  t'huile  de  Inbrifiage  des  machines  marines.  ) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  8  mai  1907. 


!•  5oAo5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui 
soit  : 

La  partie  du  territoire  de  la  commune  du  Mung  (canton  de  Saint-Por- 
:haire,  arrondissement  de  Saintes,  département  de  la  Charente  Inférieure) 
eintée  en  jaune  sans  hachures  et  délimitée  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
or  le  pian  annexé  au  décret ,  est  rattachée  an  territoire  de  la  commune  de 
frazanne  (même  canton,  arrondissement  et  département). 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
les  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
8  Novembre  1907.) 


T  5o4o6.  —  Décrit  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  allouant  au 
département  de  la  Vendée  une  subvention,  sur  fonds  d'Etat,  de  trente- 
huit  mille  trois  cents  francs  pour  construction  d'une  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  à  la  Roche-sur- Yon ,  en  vue  de  l'application  des 
lois  des  5  juin  1875  et  A  février  i8o3  sur  l'emprisonnement  cellulaire. 
(Paris,  18  Novembre  1907.) 


'  60407.  —  Décret  nu  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portent  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné- 
iles  de  l'avant-projet  des  îa-iA  septembre  1906,  les  travaux , à  exécuter 
hxt  l'établissement  d'nne  rigole  reliant  le  bief  de  partage  du  canal  de 
rargogne  au  réservoir  de  Pauthier  (Côte-d'Or); 

«•  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  quatorze  mille  francs,  sera  imputée 
tr  les  «édits  inscrits  à  la  première  section  du  budget  du  ministère  des 
a  vaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  rétablissement  et  l'amé- 
iratiun  des  canaux  de  navigation; 


U  Ministr*  du  comnwret  et  de  l'induit™ , 

Signé  :  Gaston  Docmkrguk. 


—  1962  — 

3*  La  présente  dédarséjon  d'utilité  publique  aéra  considérée comme  snBe 
et  non  avenue  si  les  expropriation ■  nécessaires  à  l'exécmian  de*  travaux 
n'ont  net  pn  être  s,ccomphes  dans  na  délai  de  cinq  an»  à  compter  de  h 
date  du  présent  décret.  (  Jtrv,  19  ftbwmere  1907.) 


N*  5o4o8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 

portant  ce  qui  suit  : 

Est  autorisée  1  exécution  du  projet  présenté  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  vue  du  remplacement 
de  six  machines  et  de  deux  tenders  en  service  sqr  son  réseau  algérien  par 
six  machines  plus  puissantes  et  deux  tenders  provenant  du  réseau  métropo- 
litain. • 

v  Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  dudit  projet  seront,  après  vérifica- 
tion de  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  partage  des  bénéfices,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  douze  mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, 
an  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à  la  convention  du  1"  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  le 
décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  ao  septembre  i863. 
(Paris,  19  Novembre  1907.) 


N*  5o4og.  —  Décret  du  Président  m  la  République  framçaasb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 

et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  accepter,  pour  les  musées  nationaux, 
avec  affectation  spéciale  au  Louvre ,  le  don  en  nue  propriété  grevée  d'usa- 
fruit  en  faveur  du  donateur,  fait  à  cet  établissement  en  vertu  de  l'acte  passé 
à  Paris  par  M.  Isaac  de  Camondo,  et  estimé  dans  son  ensemble  dix-neni 
mille  sept  cent  soixante-quinze  francs. 

Ladite  donation  est  acceptée  avec  les  chargea  et  conditions  spécifiées  daas 
les  actes  susvisés.  (Paru,  $0  Novembre  1907.) 


N"  5o4>o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  .française;  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  de 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  F/instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  accepter,  aux  clauses  et  condition 
énoncées  dans  un  testament  olographe  en  date  du  aq  nui  1906,  le  kp  , 
fait  au  musée  du  Louvre  par  la  dame  Van  Blartnberghx ,  au  termes  durit 
testament,  et  consistant  en  une  collection  d'œuvres  d'art  au  nombre  de 1 
cinquante-deux ,  évalué  dans  son  ensemble  à  la  somm?  de  deux  cent  vingt- 1 
huit  mille  francs.  [Paris,  1"  Décembre  1907.) 


N"  ôoin.  — -  Décret  du  Présideht  db  la  Répdbliqub  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publies,  des  peste»  et  des  télégraphes) 

portant  ce  qui  suit  : 

Les  dépenses  effectuées  en  1906  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
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lXtaest-Aigérien ,  conformément  an  décompte  pré*» té  par  «die,  le  5  avril 
1907,  sur  les  lignes  d'intérêt  général  qui  ksi  sont  concédées  dans  le  dépar- 
tement d'Oran,  seront  imputées  sur  le  compte  de  cinq  millions  cent  mille 
francs  ouvert,  conibruoémeot  à  l'article  5  de  la  convention  du  16  mai  i885 , 
approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires 
sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  k  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bei-Aubès  A 
Ras-el-Mà,  la  Sénia  à  Ain-Témouchent  et  Tabia  à  Tiemeen,  jusqu'à  coocur- 
rence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte ,  et  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de  seize  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-treize  franos  trente-huit  centimes,  y  compris  une  majoration 
calculée  au  taux  de  douze  pour  cent.  {Paris,  3  Décembre  1907.  ) 


N*  5o4ia.  —  Décret  do  Président  de  la  République  raaxçAira  (  contre - 
'  signé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de»  télégraphes) 
portant  ce  qui  suif: 

Sont  approuvées  les  dépenses  (sites  en  1906,  sans  autorisation  préalables  • 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée, 
pour  l'exécution  de  menus  travaux  de  premier  établissement  sur  ses  lignes 
d'Algérie  et  montant  à  vingt-sept  mille  deux  cent  cinquante-trois  francs 
soixante-quinze  centimes. 

Après  vérification  par  la  commission  des  comptes,  ces  dépenses  seront 
ajoutées,  mais  seulement  pour  f  exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices 
et  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  vingt-sept  mine  deux  cent  cin- 
quante-trois francs  soixante-quinze  centimes,  majorations  effectives  com- 
prises ,  au  compte  général  de  premier  établissement  de)  lignes  du  réseau 
algérien,  conformément  à  la  convention  de  i863,  approuvée  par  la  loi  et 
le  décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  ao  septembre 
i863.  (  Paris ,  3  Décembre  19ê7.  ) 


tf  5o4i3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des. 
cuites)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  refuser  le  tableau  légué  pour  le  musée 
du  Louvre  par  M-  Jalian,  aux  termes  des  codicilles  en  date  des  a3  août 
»9o5  et  36  et  27  avril  190S.  (Paris ,  S  Décembre  f9Q7.) 


N*  5o4i4.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes} 
portant: 

a*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  ik  commune 
d'Oman*  pour  le  redressement  de  la  rivière  la  Loue  sur  son  territoire, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ara  rrtproj  et  dressé  par  les  ingénieurs 
du  département  du  Jura  ; 

a"  La  commune  d'Ounans  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquisition  des 
terrains,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

3*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  d'Ou- 
nans (délibération  du  *3  juin  1906}  de  renoncer  à  tonte  revendication  ulté- 
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—  1984  — 

rieure  de  la  propriété  de»  anciens  lits  délaissé»  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux  et  de  payer  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées  à 
l'occasion  de  ceux-ci;  • 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  n'ont  pas  été  réalisées 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret 
(Paris,  9  Décembre  1907.) 


Certifié  conforme  : 

* 

Paris,  le  *n  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltes , 

ARISTIDE  BRIAND. 


*  Cette  date  est  eslle  de  la  réception  du  BuUttn 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  Btllctin  dtt  lois  sont  reçus ,  'soit  au  bureau  de  vente  de  l'Imprimerie 
aationale ,  87,  rue  Vieilic-du-Temple ,  Parls-S*,  soit  dans  tes  bureaux  de  poste  des  départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OasnvaTioa  impobtahti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envol,  aeit  en 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mais  à  la 
condition  que  il  réclamation  toit  formulée  dans  l'intervalle  de  la  réception  «™*t  numéro  è  l'antre. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  aaUstaotwn'  au  rédsnnatksns  qui  ne  KiapM raina' 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  de  la 
valeur  des  numéros  récnmés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fr.  4o. 


MPBOHsUX  NATION  ALB.  —  11  Juin  19O8.. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2925. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  5o4i5.  —)Lqi  relative  aux  Récompenses  à  décerner  à  roc'casion  des  Expo- 
sitions internationales  de  Dâsseldôrf,  de  Milan,  de  Tourcoing,  d'Amiens  et 
de  Manheim. 

.Du8.J*Hltr  1908. 

.,  .     j  (Promulguée  tu  Journal  ùfflcUl  du  38  Janvier  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre' dés  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  A  l'ooca'sion  des  expositions  iaternationales  de  Dusseidorf 
en'L$o4,  <ie  Milan,  de  TourcoÎDg,  d'Amiens- en  igo6,  et  de  Manheim 
en  1907,  le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  à  faire,  dans 
l'ordre  .national  de  là  Légion  d'honneur,  et  eo, dehors  des -limites  et 
dés  dispositions  dé  la  loi  , du  28  janvier  1897,  dés  promotions  et  no» 
minations  Aoxxi  le  nombre  ne, pourra*  'dépasser,  3  croix  de  comman- 
deur, 27  crois  d'officier  et  *  18  croix  de  chevalier. 

'  2.  Ces  distinctions  ne  pourront,  lors  des  extinctions  par  décès,  pro-. 
motion  ou  radiation  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement. 

>  La  présente  W  r  déub&ée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  .Chambre 
des  députés,  sera  exéc*t&  comme  loi  de  l'Etat 

.(,Filt>  Paris,  le  Ôlanyier  ... 

1      /  :  •        •»••'     •    •  •'  Sigitë  i  A.'  FALL1ÊRES.. 

U  Mlmiitn  i»  commtrct  têét  VindustrU,  Le  Minutn  dt  l'agrieuUurt , 

•  Sifaé  »  Jean Q*up*i,  Signé  :  &qao. 
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N*  5o4i6.  — .Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  démute- 
ment  du  Morbihan,  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre, 
entre  le  terminus  actuel  dkttkMgju  dW  DacÈkB4  àtleuBdfi^Bernard,  pur 
Vannes ,  et  la  gare  définitif  è  ëtttëlir  d  h*  R6ch*Bêrnêr4. 

Dai8  Janvier  1908. 
(Promulguée  tu  Journal  «^cltfflo  to  Janvier  1908.7  '  *  i 

La  Sénat  et  la  Chambre  des  pelotés,  ont  adopté. 

Le  Présidbnt  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  U 
département  du  Morbihan,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  eoui 
le  terminus  actuel  deia  ligne  de  Locminé  à  la  Roche- Bernard, 
Vannes,  et  la  gare  définitive  à  établir  à  la  Roche Bernard.  Ce  chenu 
de  fer  fera  partie  du  raccordement  du  tramway  de  Saint -Nazaire 
la  limite  des  départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire  Inférieure 
avec  la  ligne  susmentionnée  de  fa  Roche- Bernard  à  Locminé, 
Vannes. 


2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  n 
l'exécution  de  la  ligne  dont  if  s'agit  ne  sont  pas  accompli 
délai  de  sept  ans  à  dater  de  la  promulgation  dt-  U  présente  loi. 

constr^ 

d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  i88n 
et  coeJevntésneab  aux  clauses  et  conditions  :  1'  de  la  convenir 
passée,  le  118  octobre  1906,  entre  les  départements  de  fa  Loire-ka' 
iienre  çt  da  Mnchtjsaa ;  20  de  la  convention  passée,  le  Si  octntofl 
1906,  entre «e  dernier  département  et  la  Compagnie  des  chemins  4 
fier  d'intérêt  local  du  Morbihan,  ainsi  que  la  série  de  pria  et  é 
cahier  des:  charges  annexés  a  la  loi  du  9  janvier  1899  qui  a 
d'utilité  publique  le  premier  réseau  des  chemin»  de  fer  d'intérêt 
du  Morbihan  *  série  de  prix  et  cahier  des  charges  inodi  " 
est  rôdW  à.  cette  convention  ét  h  la  série  de  prïi 
annexée. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  série  4m  jr 
supplémentaire  restera  annexée  à  la  présente  foi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  article*  i3  et  i4  4e  : 
du  11  joie  lÔtijQ,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissemeS 
de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  est  fixé  à  cent  cinquante  mille  fract! 
(  i5o,oory). 

Le  maximart  deia  charge  annuelle  pouvant  incomber  aa  Trés^i 
est  fixé  à  trois  mille  cent  cinqnan»c-deox  francs  (3,i5  ' 
»»&. 
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lfranVtotts  ÏWFCâta"  <t&\  ôtmfbtmèmèni  b  fo-tiete  7  de  la  convention 
susvisée  du  3l  octobre  1906,  le  département  participerait  aux  re- 
cettes de  l'exploitation  ;  l'État  viendra,  an  prorata  de  sa  subvention, 
eo  'pariage'^  ^^^c^eiréaUséâ  par  le  départemejal. 

5.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  «Hnféitt  local  du  Morbihan 
rié  inycËmi  ^««m^  'poifiie'diy  déefaéfttK»  v  engager  m»  capital  directement 

on  iflaïfectement  dans  une  opération-  autre  que  la  construction  on 
l'exploitation  des  lignes  qui  lui  ont  été  concédées  ou  rétrocédées,  sans 
ea'Mt  ôbtemi  'raûtorftîiftm  ^préalable  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État.     .  ( 

Laprètentesoi,  ééltbédée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambra 
<fes  député*  vséra  eiéeutée comme  lof  de  l'État.  , 

Fait  à  Paris ,  le  8  Janvier  1908. 

.     '  "■;".,/ !.      ';"  \        .  ,  sg^i  i.  tÀm&M*. 

':U'léêJfà1*ir*ifa:p±là*>.         '  .      .if  Mfntiir*  da  finance, 

4M  puUt  tt  du  ttidgnpku .  g.j    ^  CànLLA0X< 


1.  —  CONVXltTïOH 
BRtKk  U»  DÉPARTkMÏNTS  DE  LA  XOIBE-mKKRnfCRE  tT  DU  MOHBIHA*. 

Entre  le  préfet  du  Morhihau,  agissant  an  nom  du  département,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  général  du  Morbihan,  en  date  dn  17  avril  1901, 

D'une  part;  ' 

Et  le  préfet  de  la  Loii^Inférieura,,  agissant  au^nom  dn  département,  en  vertu  d'une 
délibération  dn  conseil  général  de  là  Loire -Inférieure,  en  date  du  17  avril  1901, 

'  D*atttre  j)tÈrt,"  (  ' 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  ligne  de  Vannes  à  la  Roche-Bernard  et  celle,  de  la  Roche-Bernard  à 
Saint -Nazaire  et  Gnérande  seront  raccordées,  dans  le  pins  bref  délai,  après  réfection 
pêrFÉWdu  pfen1d*1«(  Boch^Bertaru  iur  î»'Vil»in*. 

•%  (Uppfaro,  -iamawute  »u* deo»  ^és««teme«t».,  ses»  établie.*  la  Rocke-Bemard, 
wr  un  point  du  tracé *4opbé. j*r,fe  coBMÙssioo.  mtardéparteniantale.  .  .. 

3.  La  partie  du  raccordement  comprise  entre  la  gare  commune  et  fcftkaâs»  tu  dé- 
partemwj,  de.  la  Loiret  ftffaiauresara  établie  e». dehors  de  la  rouie  «abooale  ■*  *65, 
et  oo«ci^èe.B«r  U.dépffAemeÀt  .Morbihan,  au  département  de  if  Loire -jbilarieure, 
qui  T'accepte,  dans  les  conditions  admises  pour  la  ligne  de  la  Roche-Bacqard  A  Saani- 
Nazaire  et  à  Guérande. 

4.  La  gare  commune  sera  construite  par  le  département  de  la  Loire- Inférieure  en 
même  temps  que  sa  ligne  de  tramways. 

5.  You-tesles  dépense*'  du  raccordement  entre  les  gares  terminus  actuellement  pré- 
vues fcefle  du, Morbihan  au.  .point  fixé J.  la'  suite  des  enquêtes  sur'  les  stations,  celle 
de  la  Wrt-tnjerieure  au  point  îsdlqd^  sur  les  plans  soumis  aux  enquête*  d'ntulté 
pubUqueJ  et  fontes  les  dépensés  de  la  gare  commune  seront  partagées  far  parties 
égales  entre  les  deux  départements.  1     ,i.  ..  . 

SarMrt*marss         ak  <dép«D»ea  Ué  M»4^»ÊiMm  «Tune  çare  «Mmsaire 
a«r  1»  rèws  dittito  de  la  Vilain*,  en  attendant ,  s*l  est  naeertsare ,  Ueav«rtare  4a  Mo-  1 
veau  pont  de  la  Roche-Bernard,    .'v  ■ 
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41  en  *era  de  même  pour  le*  frais  d'installation  d'  une  gare  provisoire  dans  la  loin- 
.  lnféi  ieure  si,  par  suite  de  retards  apportés  dans  la  concession  du  raccordement,  cette 
installation  était  rendue  nécessaire.  ''" 

:  •  '    r.  j       ,       -  •  . 

7.  Le  département  du  Morbihan  ne  sera  tenu  de  payer  sa  part  dans  rexécu  tioa  df  s 
travaux  entrepris  dans  la  Loire-Inférieare  q>e  fe  jour  ou  fi"  aura  pu  effectuer  la  partie 
du  raccordement  qui  lui incombe.  ..n.ii-.  \;  » 

'  8.  Les  subventions  annuelles  versées  par  ït<to>WMputom*?l  4*  MojrbiMu,  en 

application  de  la  loi,  seront  reversées  pour. la  partie  afférente ;au,  tramway  an  dépar- 
tement de  là  Loire- Inférieure.  , 

1  •>  ■  ,  >        •'  •  M"  ll.p  -  •  .     i      .  )  •  -.*(.' 

9.  Les  frais  d'entretien  et  d'evploitaUon  de  la  gare  commune  seront  repartis  entre 
les  deux  départements  d'après  le  nombre  de  leurs  trains. 

10.  Les  deux  départements  s'interdisent  réciproquement  toute  combinaison  de 
tarifs',  tout»  subvention  à.  des  service*  de  corxe»pondasKe<  ayante  .pour  eft*  de  dé- 
tourner des  deux  réseaux  départementaux ,  g/»i. aboutissent  à  Ja,.gare  commune  de 
la  Roche-Bernard,  le  trafic  directement  desservi  par  lés  gares  locales  de  chacun 
d'eux.  ;  ,    ,■  •     • .  < .  i  • .  •  :        .  1 

Le  trafic  devra  toujours  être  attribué  à  l'itinérairç  le  plus  court.  En  conséquence, 
les  deux  départements  s'interdisent  d'appliquer  sur  un  itinéraire  quelconque  des  tarifs 
ayant  pour  effet  de  détourner  le  trafic  de  l'itinéraire  le  pi  us  court  auquel  ,il  aura  été 
attribué  en  vertu  de  la  règle  qui  précède.  . 

11.  En  cas  de  désaccord  entre  les  denx  département*  aar>  les  om&tioma  d.'*pplk»- 
tion  du  présent  traité,  il  sera  statué  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  3  de*  là  loi' du  n  juin  1880. 

Fait  double  à  Nantes  et  à  Vannes,     ,  .  f  ( 

Vannes,  le  1 8  octobre.  iqo6.  '      ,  •  ,  .-  t,  ^antfs^le  id  octobre  1906. 
Le  Préfet  du  Morbihan ,  Le  Préjel  de  la  Loire-Inférieare , 

£ignë  :  F.  du  Cif  aylard.  ,      '  (     'f      _  '  if"  S^griê':  ÀpOLPHE  Bohb et. 


,     n.  —  AONvtarrfrnf  '  K  ",' 

ENTRE  LE  DEPARTEMENT  DD  MORBIHAN  ET  LA  COMPAGNIE  DES  CHRMItlS  DE  FBK 
D'INTÉRÊT  LOCAL  DD  MORBIHAN. 

L'an  mil  neuf  cent  six  et  le  Urente  et  un  octobre. 

Entre  les  soussignés  :    ("  fc  ' 

M.  Pernand  du  Chaylard,  préfet  du  Morbihan,  agissant  au.  nom  et.  poux  le  compte 
dodit  département ,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  est 
date  du  1"  février  1004 ,  ladite  «ommissioti  «péteialenieat  tfélégwêt-à  cet  effet  par  dé- 
libération du  conseil  général  des  18  août  1-908  et  Si  août  i-pjo< ,  ■ 
D'aae  part;  , 

Et  M.  Joséph  Jeancard,  président  d,u  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  1er  d'intérêt  local  du  Morbihan,  agissant  *u  nom  et  pour  le  compte  de 
ladite  compagnie,  '."•*'  '•  '      '  ''«  '  • 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  '  '  "  '  '         "'     '  "' 

Art.  1".  Le  département  du  Morbihan  concède  à  la  Compagnie  des  chemins  d'in- 
térêt local  du  Morbihan.,  qui  accepte,  rétablissement  èt  l'exploitation  de  la  portion 
dé  ligne  destinée  à  raccorder  le  premier  réseau  du  Morbihan  avec  ïes  tramways  de  la 
Loire-Inférieure.  Cette  portion  est  comprise  enfre  Te  tfermïnus  actuel  de  la'Iigne  de 
la  Roche-Bernard  à  Locmihé  et  la  gare  commune  dé  là,  Roche-Bernard  ((viHè)à  éta- 
blir sur  le  raccordement,  après  enquête.  ' 

Ce  raccordement  ,  d>a»  toagUOur  totale- -de.de  «M  mille-  sept iceatta «tètre»  (a.700"), 
empruntera  la  route  nationale  n*  i$5,  y  compris  1*  pool  projeté  eue  1*  Vilaine,  sur 
une  longueur  de  cinq  cents  mètres  (5oo")  au  plus.     ■  w.-  ■      •>  1     — 1 

i29«  "  ■»■    '■'  1' 
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il  est  rappelé  qu'an  traité  interdépartemental  en  date  du  3o  janvier  igoi ,  et  mo- 
difié le  18  octobre  1906,  annexé  à  la  présenta  convention,  a  filé  les  condition*  de 
rétablissement  et  de  l'exploitation  de  ce  raccordement.  -- 

9.  La  construction  de  ce  raccordement  sera  faite  par  la  compagnie  concessionnaire; 
elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses ,  travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers 
et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  ci- 
dessus  ,  notamment  :       ,  .  ' 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer,  des 
stations  et  de  toutes  leurs  dépendances ,  telles  que  voies  d'accès,  déviations  déroutes 
chemins  et  cours  d'ean; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  et  des  voies  pu- 
bliques traversées  ou  créées,  sauf  le  pont  sur  la  Vilaine  qui  doit  être  établi  par  les 
soins  et  aux  frais  de  l'Etat ,  la  compagnie* n'ayant  à  sa  charge  que  la  pose  de  ta  voie 
snr  tente  la  longueur  de  cet  ouvrage  5  ' 

Tons  les  travaux  de  superstructure,  7  compris  les  clôtures; 

*La  gare  de  jonction  avec  les  ligues  existantes; 

TLeeateiers  de  réparation  du  matériel; 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  y  compris  les  freins  continus; 
Le  télégraphe  ou  le  téléphone; 
*Le  mobilier  des  gares; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

S.  Les  dépensas  faiif  s  par  la  compagnie,  pourl'etécntfon  de  la  ligne,  seront  réglées 
et  Ini  aérant  remboursées  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou 
livrées  aux  prix  unitaires  indiqués  au  devis  estimatif  joint  à  la  couvention. 

Les  terrains,  ainsi  que  les  travaux  et  fourni  tores  pour  le»  quels  il  n'existe  pas  de 
prix  portés  à  la  série  et  dont  les  prix  ne  se  déduiraient  pas  naturellement  des  prix  de 
cette  série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par  le  conces-  • 
sicmoaire ,  majorées  de  quinxe  pour  cent  (  i5  p.  100)  pour  frais  généraux .  frais  d'ad-  . 
HÙnistratkm  et  avance  de  capitaux. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  premier  établisse- 
ment admis  en  compte  pour  l'ensemble  des  deux  tronçons  de  lignes  (chemins  de  fer 
■et  tramways),  compris  entre  les  terminus  actuels  des  chemins  de  fer  du  Morbihan  et 
ta  limite  du  département  de  la  Loire-lnfrrieure ,  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof).  y  compris  la  majoration 'dont  il  vient  d'être 
parlé;  le  Morbihan  n'aura  à  sa  charge  que  la  moitié  de  cette  somme. 

Dons  le  cas  où  le  maximum  de  trois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ne  serait  pas  at- 
teint, les  dépenses  d'établissement  seront  augmentées .  i  titre  de  prime  d'économie  , 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée,  con- 
formément aux  paragraphes  précédents. 

».  Sur  les  dépenses  faites  par  la  Compagnie  des  chemina  de  fer  d'intérêt  local  du 
Morbihan,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  3,. il  lui  aéra  payé,  chaque 
mois,  de*  aoumpt«s  égaux  aux  quatre  cinquièmes  de  ses  «itaaùous.  «ans  que  les 
payement»  ainsi  effectues  puissent  dépasser  les.  quatre  cinquièmes  du  montant  total 
des  dépenses  de  premier  établissement. 

5.  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  qu'elle  aura  fait  l'objet  d'une  réception  défini-* 
tive  par  tes  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  la  com- 
pagnie la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  quatre 
cinquièmes  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  a  l'article  3  ci- 
dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  deraier  cinquième  da  capital  d'établissement  sera  fourni  par  la  compagnie 
au  moyen  du  capital-actions  et  des  obligation*  qu'elle  serait  autorisée  à  émettre,  con- 
4t)ranément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880. 

Le  département  payrra,  chaque  année,  au  1"  janvier,  i  la  compagnie,  les  intérêts 
à  trois  francs  quatre-vingt-quinxe  centimes  pour  cent  (3'oû  p.  o;o)  de  la  somme 
•constituant  ainsi  sa  part  contributive  dans  le;  dépenses  de  premier  établissement  ; 
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pins  Pamoitisaeiitfttijrttol**.  i*  temps  resta*»  a  «rat*  depms.b>  date  de  te  présen 
tatieu,  par  la  oemptgsùe,  de»  srUsations  mensuelle*  établie*  «oosbsusémeset  i  l'ar- 
ticle 4.  jusqu'à  l'expiration  de. )•  eonCemaota.  . 

Toulefpis,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  payées  à  la 
comptenfé qtilni  4"  janvîfeir  Wut  suivra  la' mi*  tti  eir^TôftàA>iï'de  ik  ligitt: 

te  dépàHetaent  se  réserve  le  droit  de  renAboorsea,  par  anifcïpation.  tout  oe  narré 
cfo  dèniier  cinquième  du  capital  de  premier  établissement,  à  lia  condition  dé  prévenir 
trois  mois  au  moins  i  l'avance. 

En  cas  de  décence :  ;  lé  pa^rriént  de  ces  Wi^  krk  sus&ndd  et  àortin  rem- 
hebrsMMneltt  wseriit^ù  sVft  compagnie'  potiHH'  partie'  ii crh  IMMtHfti  db  efepfBif flMfm 
paréHS. 

'..  .L/explatatiou  sewrfaitesux  risques  et  périls  de  la  compagnie  .^nettes  %oe  saàrat 

fit»  recettes.  -     it  ./  ... 

.  .Us  frais  d'eiphitation,,.  . porté»  en  aom#re  chaque  année,  »e  pourront  excéder  le 
chiffre  maximum  kilométrique  résultant  de  la, forante  F  =  »,«ï5  +  a#  R  «teaa  la- 
quelle R  représente  la  recelé  brute  kilométrique,;  impôt»  déduits,  Lm*Ue  soixacte- 
quinse  francs  [1,075']  augmentés  des  deux-  tiers  de  la  recette  brute,  impôts  dé- 
duits). 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  détermine  ainsi  qu'il  soft  : 
Il  y  aura  trou  trains  par  jour  dans  chaque  se  us  sur  cette  ligne,  pour  une  recette 
brute ,  impôts  déduits,  inférieure  à  quatre  mille  cinq  'cents  francs  (£,'&&'')  par  kilo- 
mètre. 

Lorsque  la  recette  brute,  impôts  dldutts ,  llèpaSsera  quatre  mïïfè  cinq  Venta  francs 
'A&QP',)  P"  kilomètre*, des.  «s*o>  «es#léme*j»»H-e»  devrbtit  être  établis -4»  manière 
que  le  parcours  total  effectué,  pa*  .J^s^«Munav4«n»  I  année  i,  sur  ce  tatVaoon.  sraçtaeaJ» 
proportionnellement  à  l'accroissement  4e  la. recette  fuiuuelle,.  La  proportion  sera  taUe 
qu'à  une  âucmentàtron  luotaélrique  tfe.miWe  Trançs  |i ,c<»or)  œ'rres'pono'e  on.  par- 
cours supplémentaire  équivalent  à  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  açne 

entière.  >(    .    t>  , 

,  .'Le  préfet  pourra,  la  .  çonxoasnie,  coucessionnairt:  entendus,  .exiger  l'établi  s  as  natal 
d'un,  nombre. dp  trains  sunénew  a.^  nombre  prévu;,  en  ce  cas,  u  senaàgppjtié  au  maù- 
mùm  défini  par  l'a  formule  ci-dessus  soixante-dix  centimes  {x>'jà)  par  kilomètre  de 
tra.ini.  niais  la.  recette  des  trains- m  qpestion  n'entrera  pas.en  compte  dans  l'apptic»- 

tîoa  qe  la  formulé-  .  tf„  ,         ,  .     • ,  .  .,,    , 

,  II,  e^t.  d'ailleurs  entendu  mie  Tés  trains  supplémentaires  que  la  compagnie  cassée» 
sipqpaire  mettrait  en  circulation  d'elle-même  ne  donneront  •pas  lieu  a- cette  augmen- 
tation.   ..        ...       , ...  1,    .....  „ 

il  sera  fait  massé  des  recettes  ainsi,  que  des  dépenses  du  compté  d'eaploiUtiosi  de 
ce,  tronçon  avec,  les  réseaux  du,  ^oru^àn.   

Ou  and  Je»  du  penses  réellement,  faite»  ei.-jusu.fiees,  çç*npreo*nt  les  frais  généra» 
et  .^administration.,  n'atteindront  ^as, le,,  upmLre  maximum  donné  par  la  f ormak . 
elle  seront  majorées,  i  titre  de  prime  d'économie.. des  deux  tien  de  la  différente 
entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Qtnmd  le»  recettes  s«rotitf  Intérieure»  «W  drisses  «tiatrt  «aletrtSeai,  e'«rt-IWr1rek- 
.««isan tes  pour  couvrir  ht  somme  'r*e^ée*1*'tmr4Çft4e,  vt#(THrtfthr**nVm  f**r*- 
grapha  ci-dessus,  y  compris  la"priwe  d'éVonourlei,  's'il  m  He*>',  les 'Irtatftfvsamees , far 
rapport  à  cette  somme  ,  seront  a'  ta  eHar^e  de  ftt  «ïwpapnie,  jris^ru'aq 'uJOItseiM  et 
elles  pourront  lui  être  remboursées,  comme  il ■mt>àto><itoptk;i 

^ .  Quand  les  recette^  seront  supérieures  a,ux ■  dépenses, ,  cajrulées  comme  il  vient  d'ém> 
"dil  v  compris  la  prime,  ^excédent,  sera  d'abord  appjlqpé ;  a  couvrir  les  intornsanca. 
des  exercices  précédents, .'ainsi  que  lès  inîeréts w  simples  à  quatre  poor  ejeut  (4  p.  0.9) 
3e  ces  insuffisances.  Le,  surplus  sera  versé  annuellement  au  appartement ,  pour  vesar 
-eb  âedurt  ion  des  charges  du  capital  dé  premier  'établissement 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  dè  quatre  pour  ceiit'(  ï  p.  0/0)  da  montant 
des  dépenses  de  premier  étaUissesacntv  Ihsicétfcut  serait  partagé 'par  teuitàt  edMlei 
déparlement  et  la  compagnie  coBceerioiMaair*^ 

Les  insuffisances  non  remboursées»  fia  de  odncfesAcntrefetént 1 l  la- charge  delà* 
compagnie ,  sauf-  cottes  que  tecatxmagme  aajratte  'ésnie  dir  prête»  er^stsr  te  part  d» 
fonds  de  réserve  revenant'  au:  département  v  conformément  an  dernier  paaagrapbe'd» 
l'article  9  ci-sprès-       '  ; 
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8.  Si,  en  court  d'exploitation,  mai»  toutefois'  seulement  pendent  les  vingt  pre- 
-mieres  années  qui  suivrait  m'  mise  en.  exploitation- de  1a  ligne,  H  est  reconnu  hôces- 
sajre  ée,l(egca,de,nop)w«*j,,U'»v4u*1uQn  wippiiaiaqxi  pflojftU  primitif a.  ou.d.augstteoler 
le  matériel  roulant,  etc.,  le  compte  d'établissement  pourra  êire  augmenté  des  dé.- 

issent 

»-."-,*  r^r  -nr-f-.^rj-^ri-T-  tt/^.-  -«it  -y        —  T  T-  rr  tf««Ç0p  est 
le  prolongement.  1  e»  dépenses  ainsi  laites  seront  portées  en  compte  9,  aor.es.  le,s  marnes, 
bases  que  les  dépenses  de  premier  établissement. 
'Les  cèpitaai  nécessaires  seront  Fournis' par  ià'compagnie ,  qui  sera  antqrlsée,  à  nré- 

iever  sur  les- recettes  bettes, '-a  van*  *-   '  -•-',JU J-  ' 

conformément  «U\  deux  derniers' 
francs  quatre-vmgt-qn inze  cetdimi  , 
et  V amortissement ,  dans  le  temps  restant  à  courir  sur" la  concession .  dé  céfle  de' cés 
dépensés  qai  rte  devraient  bas  donner  lieu;  ên^fin  de  concession"  aux  remboorse- 
ments  prévus  par-l'arlicle : 35- db  càhler  dés  charges: v  " 

Il  ne  sera  tenu  compte  de  ces  dépenses  que  si  les  iravatrk  ont  été  approuvés  dans 
les  assoies  iforonea quelle* prejets. prknilil*,  en  safwant«le*  pbeeqriptiens  de  Târticlè  3 
•do  cahier  des  charges.  > 

■9.  La  commente ae™-aotorisée>è.  perler  en  eOfdpte.  snr  les  dépenses  d'exploitation . 
te  torainas- guette  juger» -otite  de prélwwer  sur'les  recettes,  a<W  de' constituer 'nn; 
fopds.de  réaeave  pour  lë  reeourtHement  de'la  voie  et"  <te  matériel'  fixe  et  roulant, 
sans  que*  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  trois,  cents  Iran»  '(3od')'p«Y  WIo- 
aa^ire  et,  psf^an ,  ni  .porter  te  wtoatant  total, d<*jfoné»|detré*8ïxe  Avplua.de-  trois,  mille 
fmocs  (3,*>oQf)  p^r  Juloméfcre,,  Toutefois,  à  partir  de  ia> cinquième  anode  d'exploita- 
tion, ce,  prâBtemènt  da.«ioodm  obligatoire  ,pojin^i«emme.nNQtma  de>  deux  «enta 
francs  (aoo  )  par  kilomètre  et  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve, de  trois 
mille  francs  (3  oop^  par,Vilpmètee./sojlt  jcpns^tu^  o^jujqp,'^  ce,mi'U  soit  complété  de 
nouveau  lorsqu  il' aura  été  entame  pour  '1  exécution  de  travaux  de  renouveliemeuL, 

Ce  fonds  de  réserve  sera  dépoi-é  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  .les 
wwonea  en  aeroet  touchas  par  4a  onaayegme. 

La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  disposer  de  ce  fonde- pendant  la-durée 
de. la. concession  que  pow(lej.( rçnpuvellepien^^et^aiçeç^rau^isa^iqp,  écrite  du 
.préfet 

Ce  fond*  de  réserve  sera  la  propriété  de  la  compagnie  concessionnaire  dans  la  me- 
sure o#.p#ie,def^fc§,  aqm  à-1'etat.qni  aéra 
djmm^,a>.fa1de.chaqualaPBée,:d'la»r]jp  les  haaés  de,  répa^tioadel'ariiaàa^.  - 

La  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise  en  fodeiOODceMion .  sauf  ies.  prélève- 
ments oui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  35  du 
cahier  des  chareesi 

Si,  à, la  fin.  de  la  çonceaajon,  las, insuffisances  de  l'exploita^on  J^'avaiept  pas  été 
couvertes  dans  les  conditions  prévues  a  l'article  7,  la  compagnie  concessionnaire  aurait 
le  droit  de  prélever,  sur' là  part  du  fonds  de  réserve  revenant  au  'département,  le 
montant  dm  insuffisances  qui  pourrai entJuLAtce  dues. 

10.  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'État,  versées  en  exécution  de  la 
Soi  du  1 1  juin  1880  et  demeure^*, chargé  ^rembourser  l'État  da  ses  avances. 

1 1 .  La  présente  concession  est  faite  aux  charges ,  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  chargés  annexé  à  la  loi  do  9  janvier  1899  déclarant  d'utilité  pabaiqoéie  premier 
-riseaa,  de*  chemins  d,e  .fer  d^njçré^locaj  du.  Morbihan  j.,ce,1cahiaj  des  charges  étant 
-cafileurs  complète  et  modifie  ai n^i  qu'jt  sui^: 

.  a,)  MU-xV.t  LOtCjaeaam  de.fer  iii^éré^Jcraaifjauaa  aoo  origine., à  ta  gaie  teraoinos 
a^lôeUfl.e^abputx^a  àtialal.<i%n,,dfl  la^apche-vB^raara  4  ville.)  qui.aan»  fiaéa  «ai  en- 
quêtes. Sur  son  parcours,  il  sera  tout  entier  en  déviation „SMli que  10  poni.de  la  Vi- 
laine ejt.aux,  abords  où.il  empruntera  .te,  rp^qle  sfitiijff^jf^*  ,\6^. 

b)  Art,  a».  Les  délais' d'exécution  de  ce  tronçon  de  raccordement  seront aH.ptu» de 
trois  anrtées  à  compter  ne la' 'déclaration  d'oulibS' 'publique.  '  ""  ■'  ■ 

'  ^pteseias  as, ia  «aise  en  eecwcedh  pout,nf«*ait  Ken  qu'après  -une  période  de  deux 
awmées,  àxompter  delà  déclaration  d'utilisé  pbbliqee  d» raccordement,  le'aetai'serait 
prolongé  dlnne  année  à.  partir  dé  ia  eaase  en  Service,  do  pont,  on  «é  l'à^probatkm  , 
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Sitôt  la  déclaration  d' utilité  publique ,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  ac- 
coter tous  les  travaux  compris  en  dehors  du  pont  sur  la  Vilaine. 

r)  Art.  8.  Le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  trente-cinq  mètres  (35";  an 
abords  du  pont. 

■i)  Art.  g.  Une  seule  pare  commune  aux  réseaux  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Mor- 
bihan remplacera  tes  deux  terminus  de  ces  réseaux. 

Elle  sera  placée  a  proximité  de  la  Roche-Bernard ,  à  l'emplacement  qu'une  enquête 
spéciale  désignera. 

e)  Art.  i3.  A  compléter  ainsi  :  dans  la  partie  où  le  chemin  de  fer  empruntera  le 
sol  de  la  voie  publique  sur  le  pont  de  la  Vilaine  et  aux  abords,  la  compagnie,  sonau 
l'engagement  qu'elle  prend  dès  maintenant,  devra  suivre  les  prescriptions  fixées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  en  restant  toutefois,  au  point  de  vue  des  dépeue. 
dans  les  limites  du  détail  estimatif. 

Enfin ,  la  compagnie  concessionnaire  ne  sera  fondée  i  ne  présenter  aucune  réda- 
mation  à  raison  des  délais  que  pourra  exiger  l'exécution  par  l'état  des  travaux  de 
construction  de  cet  ouvrage. 

f)  Art.  19.  Sur  le  pont  de  la  Roche-Bernard  et  aux  «aborda ,  le  rail  pourra  avoir  os 
•oui  autre  que  le  type  Vignole. 

g)  Art.  33  bis.  Conformément  à  l'article  71  de  la  loi  du  ai  mars  190 S  sur  le  re- 
crutement de  l'armée .  il  sera  réservé  aux  anciens  militaires  visés  par  l'article  69  4» 
la  même  loi  et  ayant  les  aptitudes  voulues  un  certain  nombre  d'emplois ,  dam  * 
proportion  de  cioq  pour  cent  (5  p.  100). 

h)  Art.  34.  La  concession  du  prolongement  du  réseau  du  Morbihan  jusqu'à  la  gare 
commune  commencera  i  ht  date  de  la  loi  de  déclaration  d'utilité  publique  et  prend» 

'tin  en  même  temps  que  celle  du  premier  réseau  du  Morbihan,  c'est-à-dire  le  9 jan- 
vier 1949. 

1)  Art  66.  H  ne  sera  pas  versé  de  cautionnement  par  la  compagnie  conc§wks- 
naire. 

12.  Il  ne  sera  employé  que  du  personnel  français  et  dn  matériel  fixe  et  roulant  «V 
provenance  française. 

1 3.  1  a  validité  de  la  présente  convention  à  subordonnée  à  la  déclaration  d  atât 
publique. 

14.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  de» 
«barges  annexé ,  calculés  selon  l'article  »4  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supporte* 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Le  Préfet  du  Morbihan ,  Le  Président  du  conseil  d'admirtistratw* , 

Signé  :  F.  do  Cbaylard.  *  Slgaé  :  1.  Jeascabd. 


III.          SÉRIE  DE  PRIX. 


A  compléter  ainsi  : 

Les  dépense»  d'acquisitions  de  terrains  seront  remboursées  au  concessiooaaire 
avec  une  majoration  de  quinze  pour  cent  (  1 5  p.  100)  pour  frais  spéciaux  de  gesoos. 
de  procédure,  d'expropriation,  de  passation  d'actes;  etc.,  sur  lesquelles  portera  h 
majoration  de  quinze  pour  cent  (  i5  p.  100)  pour  frais  généraux,,  frais  d'administrt- 
tlon  et  avance  de  capitaux. 

Pont  métallique  de  deux  mètres  (a")  d'ouverture,  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

Pont  de  quatre  mètres  (à")  à  allonger,  deux  mille  cinq  cents  frarics  ( a,5oo'). 

Sur  le  pont  de  la  Vilaine  et  aux  abords,  le  rail  pourra  être  d'an  type  autre  que  ► 
type  Vignole.  Pour  les  aménagements  du  pont  de  la  Roche-Bernard ,  en  vue  du  pat- 
sage  du  chemin  de  fer,  il  est  prévu  une  somme  de  vingt-cinq  mille  huit  cent  cla- 
quante francs  (a5,S5of). 
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Plus-value  pour  voie  avec  contre-rails  ou  pour  voie  en  rail  Broca ,  le  mètre  linéaire , 
•dix  francs  {10'). 

Plaque  Ion  mante  de  trois  mètres  (3")  de  diamètre  pour  machines,  deux  mille 
•cinq  cents  francs  (s, 5oo(). 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé.: 

Le  Priftt  da  Morbihan ,  U  Pré.idtnt  da  contrit  d'administration , 

Signé  :  P.  do  Chatuw.  Signé  :  J.  Jbabcabd. 


S'  50417.  —  Lot  approuvant  an  Avenant  à  la  convention  de  concession 
da  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Foalain  à  NogenUen-Battigny. 

Du,  8  Janvier  1908. 

(  Promulgué»  an  Joaraal  offUUl  du  10  janvier  1 908. ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dis  députes  ont  adopte  , 

Lu  Président  dh  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  de  concession  du 
21  décembre  1900,  annexée  à  la  loi  du  12  juillet  suivant,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Foulain  à  Nogent-en-Bassigny,  ledit  avenant  passé, 
le  28  septembre  1907,  entre  le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  agissant  au  nom  du  département ,  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Foulain  à  Nogent-en-Bassigny,  pour  la  modification  des 'ar- 
ticles 6  et  7  de  la  convention  snsvisée  du  2 1  décembre  1900. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

2.  La  subvention  de  l'État  continuera  à  être  calculée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  convention  approuvée  par'  la  loi  du 
12  juillet  1901. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fa*it  à  Paris,  le  8  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈMES. 

U  Ministre  dei  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Ix>ois  B  art  hou. 


avenant 

à  la  convention  de  concession  en  date  do  31  decembre  1qoo 
approuvé*  par  la  loi  do  i*  juillet  10o1. 

Entre  les  soussigné»  : 

M.  le  préfet  de  la  Haate-Màrne ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  dépar- 
tement ,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

• 
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De  U^loi  du  »a  juia  1860;  ' 
Des  décrets  des  6  août  1881 ,  ao  mars  188a  ; 
■"fctes  déîJbératioùs  du  cohfeiTgenfcrai,  en  date  des  >5  avril  1906  V  9  avril  et' aâ'aoDt 

>9<>7. 

Doue  part J  '  ' 

Et  M.'  Faire-Robinet  [francisque^Atfrtd),  administratêar- délégué  de  ia  Compagnie 
do  chemin  dé' fer  de  FoiiHMà  Nogent-en-Bassigny,  élis*ht'*rtnidHe  in  sîUpé  de  iadît* 
compagnie,  à  Paris,  me  Grange-BaUèière ,  n*  to,  et  agissant  an  nom  et  pour  le 
compte  de  cette  compagnie , 

D'antre  part; 

Il  a  été' convenu  ce' «pli  «bit  : 

Art.  1".  L'alinéa  a  de  l' article  6- de  ra  oonWentioA  du  ai  décembre  1900  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«Toutefois  ces  augmentât*»» •■â6' (dépenses  •«»  pWr»nt^e'p^uire  que  lorsque  la 
recette  kilométrique,  impôts  déduits,  dépassera  cinq  mille  francs  (S,ooor);  elles  ne 
pourront  en  aucun  cas  excéder  huit  radie  francs  ^oosV-Hm*  kilomètre*» 

9.  LUinea  n  dfe  l'article  7  de  la -même  coxMeatfàoa  est  remplacé^  ittines  d- 

aurès: 

■  Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  chaque  année  par  application  de  l'ar- 
rfctte  3  de  décret  do  ao  dut*'  j  88a  -ne  ptrearoW idéptaNar -pan '•kilomètre  le  ebUfit 
maximum- résultant  de  'la  formule 


seront  évalués  d'après  ^.dépenses  ;^lJ^n^riLXalte^i.  sauf,  les  frais,  d'adinini  tinta 
centrale,  comprenant  les  jetons  dé  présence  aux  administrateurs,  tes  apppintement» 
de  l'administrateur  délégué  et  04  'com'pta'bW  Ali  siège1  sôciar,  l'abonnèSMent'au  tfadire 
des  titres  et ta  <uie' suri  le -ré venta  ,:ià>  b^rt»rt^a(bml^^dtt'«iè^'^kial  «  Paris.  H 
les. frai» de  ce  bureau  quiseroni eoao ptés  fbytaitasrert ent-pow tt»f rente  franc»  (5©o'; 
par  kilomètre.* 

3.  Les  modifications  prévues  auj,  articles  1  "  et  a  .de  il*  présente  convention  ne  sont 
pas  applicables  'au' calcul  de  la  subvention  de  f*Ktat, 

La  t>artirlpâtlo&  deTétât'aUt  rebettes  tfeïproita^otf^'c^èltfèVen  seUbanlsBr 
les  article*  6,  paragraphe  a,  et  7,  paragraphe  a  de  la  convention 'du  ai  déeenbrt 
1900  non  modifiée.  Le  département  n'entend  pas  compenser  aux  concessionnaire» 
tes  rédactions' que  lé'pMseM  aracto<eur<»fypWi  ePMmuèteà'lêa*  transmettre  la 
subvention  de  l'État,  conforraémènt:a*qu«rt«ine'pa«Bgrftphe  del'artic*e*deia con- 
vention précitée. 

.1  »... 

h.  Lorsque  la  recette  brute  annuelle  atteindra  ou  dépassera  sept  mille  cinq  cent» 
francs  (7.300e)  par  kilomètre,  impôts  déduits,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
faire  circuler  à  leurs  frais  un  sixième  train  dan*  chaque  sens,  sans  qu'il  soit  apporté 
aucune  modification  i  là  formule  précitée. 

5.  La  présente  convention  modificarire  ne  sera  valable  qu'a  partir  de  la  date  de  k 
loi  portant  appprobation  des  dispositions  ci-dessus. 

Fait  i  Chaumont,  le  a  8  septembre  1907. 


dada  MqueUe  R  nepréseate  la  recette 


otsbroter  tmpotr-JéÉuiU.  Ceèfrah 


Lu  et  approuvé  : 
J>  Préfet  de  la  Hautc-Marnt , 
Signé  :  Aifred  JossiB». 


Lu  et  apprtfcmé  : 
'  Mg«é':  Fkfén. 
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N!  ÔRèlfi'.r-ï  %n<i^ffl'  fy.imWMh*  4"'to>fpifole  '-ir  <Vf 
5  novembre  1896,  relative  à  ta  création  de  sociétés  de  Crédit  agricole.  . 

(Promulguée  an  /«ornai  bjjîct*/  do  16  janvier  1908'.;       '  ' 

Le  îjé^at,  |çt,  la  Cha>ibrb  DBS  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue... ia  im  4oat  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Lé  paragraphe  1**  de  l'article  1"  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 189/i  est  et  demeure  modifié  de  la  façon  suivante  :  * 

«  Ita.Apc$£s  ^e^çré^t.a^Ojço^  ggqjrqtf it^e  çAn,siituées.  w$  par  ia 
totalité  ou  pa^ui^,  flapie,  de*  .f»ejaki;e*  $m  W  <pJUwe**rs  syndicats 
professionnels  agricoles,  soit  par  la  totalité  ou  par  une  partie  des 
membres  d'une  ou  plusieurs,  watétéadtasiarances  mutuelles  agricoles 
régies  parla  loi  du  4  juillet  1900;  elles  ont  exclusivement  pour  objet 
de  faciliter  et  même  <fe  garantir  lëéf  opérations  concernant  l'industrie 
agricole  et  effectuées  par.  ces  syndicats  et  ces  sociétés  d'assurances 
ou  par  des  membres  <fe  ces  syndicats  6a  de  ces  sociétés  d'assu- 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par*  le  Sénat  et  par  la 
qftftffffijfa  députés,.. seja.ex^cu.té,e  comme  fri  flefjÊfct, 

■fiait ■:  à  Raris,  le  1 4  Janvier  .190&.    ■  >•  ' 

%dé:  A.  FALLlèftgS. 

Signé  t  Eiun. 

"")'  '       '"H'  ' 

H'.SoAio.  ~  Igi  relative  à  la  concession  de  décorations  supplémentaires , 
WTQceanôn  dè  l'exposition  côlohialé  riàtionotte  ae  MarseiXlk.  ' . 

D».*7  JMwr  199& 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  janvier  1908.) 

ItB  "Shb*t-bt  la  Chambre  des  oeputes  ôsit  adopté, 

Le  Pb^sidknt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  Ja  teneur; 
•uit  :       1,1  .....      ....  .  1 .  ^ 

lieu  a  Marseille  en  190)6,  le  Gouvernement  est  ^utorisé  à  ïa^re,  flans 
l'ordre  national  de  la  Légion  a'nonnéui\  des  promotions  et  nomina- 
tions dont  le  nombre  né  pourra  dépasser  les  -chiftses  ci^près  : 

1  cfoi*  de«rauûd'«#eier; 

2  croix  de  commandeur  ; 
11  croix  d'officier; 

47  croix  de  chevalier.  . 
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2.  Ces  décorations  ne  pourront,  lors  des  extinctions  par  déce$r 
promotions  ou  radiations  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplace- 
ment. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  MùiUtrt  dai  caiêmiu ,  .  '  • 

Signé  :  Milliès-Lacroh. 


V  5o4ao.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Sottevtlle-lès-Rouen  {Seine-lnjerieart). 

Da  ad  Janvier  .1908. 

(Promulguée  au  Joarnal  •fitid  du  aS  jJmTier  1908.) 

La  Sénat  ex  la  Chambhb  des  dépotes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  :  .... 

Abt.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement, 
la  perception  à  l'octroi  de  SotteviHe-lès-Rouen  (Seine  -Inférieure; 
d'une  surtaxe  de  quinze  francs  (i5f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con 
tenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'ean-de-vie, 
absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt  neuf  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  cent 
trente  mille  francs  (53o,ooo')  destiné  au  payement  des  travaux  de 
construction  d'un  hospice  et  à  l'établissement  d'un  service  de  distri- 
bution d'eau. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dé  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1908. 

Signé  :  M  FALLIÈRES, 

Le  Minisire  des  finances, 

Signé  :  J.  Caillaux. 
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,  f ît t »  »  •  9  si ,  ■■     il,     '  1    .     L<  -.  ' 

ffB  5o4ai .  —  Loi  portant  approbation  de  deux  Conventions  signées  à  Bruxelles 
;.:  apte  et      décembre  S9Ç7  et  rflatipesau  régime  des  mores. 


•1  .1 1  ■ .  •  .  >       '<  •  1 


,  , .  Çu  .$o  Janvier  »jo8.  .,  x 


'"  '    '■    "  (  Promulguée  au  Journal  officié  du  Si  janvier  1908.) 

, -, ..  •"  •     •  ;  .  t«i'  •  i  ■  ■  ;  *  ■■ 

'  .  ti  Sénatt  et  la'  'Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue.. la  uoi  4oa\  :1a.  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto 
risé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les  conventions  signées 
à  Bruxelles,  les  28  août  et  19  décembre  1907,  et  relatives  au  régime 
des  sucres. 

Une  copie  authentique  de  ces  documents  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 


Signé  1  A.  FALUÈ*ES< 


Le  Uùdstn  du  affaira  étrangères,  Le  Mimiitre  dst  fimancet, 

Signé  :  S.  Pi  chou.  Signé  t  J.  Cailla  ex. 


N'  5o432.  —  LoiafiloriMnt  }q  prorogation  d'uue  Surtaxa  sur  . l'alcool 
;     à  l'Octroi  d'Elliànt  (Finistère). 

Dn  8  Férrier  1908. 


i.r." 

•  t.  M 


'  '  t  Prttntùpkt  vi  Jèurtuti  ôffidel  4a  1 1  férrier  190S.  ) 


'  '  TiË  SÉN AfET  LA  (2HAMRRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

►   •  ■      •  1  •  •  ■         -      :  ..  •  ; 

Le  Président  de  la  {République  promulgue,  la  loi  dont  la.  teneur 

a  -  1V.  ■      ■      ■       ,-V  •  -  •' 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre»  1912  inclusivement, 
la  prorogation,  de  la  surtaxe  ue  trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'al- 
Jbôol  pui*  côtfte'hn  dans  les eanx-Ôè-vie, esprits,  liqueurs!  Fruits  à  l'eau- 
dé-vie",  kbsihtiies'  et  antres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  ac 
tueilemeril'p^erçue  à  'l'octroi  déliant  (Finistère). 

'  '^Lç  toîitè 'âtitheritiqup  les  dpiix"  conventions  ser*  pabtté  avec  le.  décret  de  pr> 
nMalgafio*. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  k 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  «Je  4a  «urtaxe  -mentionnée  -t  forfide  «réeééeot  est 

exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  cinq  miBe 
neuf  cents  francs  (5,ooof)  autorité  pttr  arrêté  préfectoral  du  19  dé- 
cembre 1906,  en  vue  de  l'agrandissement  de  l'école  de  garçons. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  Je  compte  général,  Uni 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni"  à  Texpiration  du  'délai 
fixé  -par  8a  présente  loi.         ;  . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  -séra  «xêctrtée  -comme  ltn  0%  Tétat. 

Kait  a  £ant,,  le  8  févnier  «fcA,    • . 

,  '  Signé  :  A.  .FALL1EP.ES. 

Lt  Minisire  éu  finança  , 
Signé  :  J.  Caillait*. 


'"'  ■'i;lii,"M  ■■! 

N*f<a4a3.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Sartaore  sur  V 
à  l'Octroi  de  Quimper  (Finistère). 

Du  8  Février  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  il  février  1908.) 

Lb "Séwat'BT  'la  Chambre  des 'Députes  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 


suit: 


Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1910  inclusi venti- 
la perception,  à  l'octroi  de  Quimper  (Finistère),  d'une  surtaxe 
dix  francs  (ior)  par  hectolitre  .d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaui 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  e 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt  et  un 
à  titre  détaxe  principale. 

2.  Le  produit  de  1a  surtaxe  mentionnée  à  l'article  pi 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cei 
cinquante- deux  mille  francs  (a52,ooof)  autorisé  par  arrête  préfet 
toral  du  28  octobre  1907. 

L'administration  municipale  est  tenue.de  justifier  chaç 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte 


B.  n*  2910.  —  — 

d  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
lé^Up^WRto.^v, ...  ,  .  .  ., 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«députés,  sera  exécntée coœoie  iti4oJ(Éut. 

Fait  à  Paris,     8  Fé*i?er  . 

Signé  :  A.  FALLIEBJKS. 
U  Minutri  tUtfymrim,  ■' 

fait  S*- .1  :  


.r*».i  .  ;•  ...    h;    y'M     •        ■  t  •.,-•.■>■•.: 
!T^Jd34.  —  iMt  fato&iéàtWproroàtiHtrti  Wunt  Stiriaste  'tur  Mbott 

Do  8  Pévrier  1908.  ■  1  • 

.»    .-»••!.[     0  1  . u  ■.  '    .  ;v.      '  '  •   ■  1  .' 

(  Promulguée  an  Journal  officié,  du  1 1  -M  Bflff  tffPtfj 

U'SîbiÂTlrt'  i^'CàukBtoi'DSs  députes  on't  adoptb\ 

Lk  Président  de  la  République  -w^OMrAûni,  ba.ADi>itet  tUntewmr 

fcc..„     •  •.. .  ...  .  - .   ..... ,  ■ 

iwi/ V.  .Isf^aWris^  Wproii^m ,  juWro  $f  ttéiîenlbr^iQiîî 
tasfcWÉtent, ^li  stiirta^aë  Wfhinw  ^)  r^^è^rtre  d^ool 
r  -contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  traits  l 'l'ean^ 
»*,  rabrfiei^e*  ft.«tti*s.-  l^faMt*Ài*^<Éw>Àémi&mé^  >ac- 
Uement  perçue  à  Jto&ri» Avmm^fliÔl^   ■.  '•**,?•:«. 

lette  surtaxe  est  indépendante  àu  droitjie'fluijuc  fra/ies  par  hec 
tre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tàrticle  précédent  est 
Salement  affecté  au  remboursement  des  enrpTutrts  et  au  paye 
it  des  travaux  indiqués  dans  Ta  délibération  municipale  du 
vril  1907. 

Ti^Iii<àiWriliefi^m»ùftflle^t  termeSe  jrfetiBer  chaÇae  année, 
préfet,  de  l'emfttoi  fdfe  cètte  ressource  exttaordinaire  dont  un 
tpte  général,  tant  en  recette  fl^çn  dépense,  devra  être  fourni  à 
pirataon  du  délai  fixé  par' (a  présente  loi. 

a  présente  loi , délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

députés,  seift«NtaMrWtf>mt  loi  4*l'£W.  "* 

mit  hiPsaèéi,  hè.S  Jeéwxmr^ape^ 

Signé:  A.  FALLIÉRES.  :  " 
.    ,4M*!0tHfl^rtK'  - ;  1  "?  . 

'  t.  .ut."  M  ,r»r.b         >u    nu      1      ï       "  '  ■ 'ii      ■■  • 
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S'  5o4a5.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'âne  Surtaxe  imr  falced 
à  l'Octroi  de  Rethel  (Ardennes). 

Du  10  Février  1908. 

(Promulguée  «a  Jonr»*l  offkM  du  11  février  1908.) 

Ll  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  h 

«ait:  v 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  îgia  incioavemenl 
la  prorogation  à  l'octroi  de  Rethel  (Ardennes),  d'une  surtaxe  de  * 
francs  (  iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur,  contenu  dans  les  eaux  dVré 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  antres  liqukk 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  étafcl 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  m 
spécialement  affecté  à  l'exécution  dés  travaux  visés  dans  la  délibér 
tion  municipale  du  7  juillet  1907.   .  • 

L'administration  communale  sera  tenue  de  justifier  chaque  armé 
au  préfet,  de  l'emploi,  de  ce  produit  dont  un  compte  général.,  tn 
en  recette  qu'eu  dépense,  devra  être  fourni, à  ^'expiration  du  déVJi 
par  la  présente  loi, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  in  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris1,  le  10  Février  1908.  ' 

'  '      Signé  :  A.  PALLIÈRKS. 

Lt  Miniftm  du  financet , 

Signé :,J,  CAH.UUV. 


.V  5o4a6.  -r  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  tur , 
à  l'Octroi  de  Ilonfleur  (Calvados). 

Du  .0  Février  1908. 

■  <•;    /  ir,q  •■ni  irl-K)  eh 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  îa  février  1008.  ) 

•••  -  . 

Lb  Sénat  bt  la  Cha*bre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  191*?  inclusif 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  dix-sept  francs  cinquante  1 
'»7  5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eau 


fi.  n*  agaS.  —  2001 

Bfe,  liqueurs,  fruit*  à  l'eaiwle-vie,  absinthes  et  autre»  liquida* 
cliques  non  dénommés  actuellement  perçue  a  l'octroi  de  Hou- 
r  (Calvados). 

ette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
ote  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est  ' 
Dsivement  affecté  an  remboursement  des  emprunts  commu- 

c. 

administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
réfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général ,  tant  en 
tte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
a  présente  loi. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  -et  par  la  Chambre 
[épatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

it  à  Paris,  le  10  Février  1908. 

Signé  :  A.FALLIÈRBS. 

U  Mûmrtr*  du  Jimmou, 

Signé  :  J.  Cauaaux. 


50437. . —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  VOctroi  de  iterville  (Nord). 

Do  10  Février  1908. 

(Promulguée  au  Journal  offieirt  dd  tt  février  1908.) 

Sénat  et  la  Chambre  des  députas  owt  adopté, 

PuÉaamm  dm  la  République  promblosje  la  loi  dont  la  teneur 

.  1*.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1910 
îvement,  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (  par  hectolitre 
)1  par  contenu  dans  les  eaux- de- vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
e-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
lexnent  perçue  à  l'octroi  de  Merville  (Nord), 
e  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de -quinze  francs  par  hec- 
établi  à  titre  de  taxe  principale. 

je  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
ement  affecté,  jusqu'à  dfe  concurrence,  au  payement  des  dé- 
mentionnées' dans  la  délibération  du  28  mai  1907. 

ministration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
**£ét~,  de  l'emploi  de  celte  ressource  extraordinaire  dont  un 
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ration  da<dél»i'fi»é>|Wf4*  pifenrtfctô; 

La^présente  loi  ,  délibérée  etradoptée^par  le  Sénat  et  par  la  Chamb 

des  aéputes,  sera  exécutée,  comme  îoj  aeHlËKàt 

Fait  à/Paris,  le  loFévriei;  _ 

Le  Ministre  de»  finança  , 


Do  U  Fé**S©i0CÉi. 

'  '  ■   '     '  fMt>màïg«We  au  JownaJ  ojJScùi  du  18  février  1908.) 

Li  Sehat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tea| 
suit  : 

Art.'  iVlîst  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  iuclusrttee 
la  prorogation  de.  la  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre^ 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux  dé  vie,  esprits,  liqueurs,  fruit 
Teaurde-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénoma| 
actuellement  perçue -,à  .l^ctroi  de  .Saiut-MaJo  (lUe-et-Vilaine). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs 
quante  centimes  étatisa,  titxe  de  taxe  principale. 


'îv  le  produit  lie  ,1a  jwtaxe  mentionnée  à  l'article  \»  AiiÉUnt 
exclusivement  affecté  à. l'exécution  du  projet  d'assainissement  è 
ville,  par. la  construction  d'égouts. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet 
i'emplqi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vut 
quelles  die  est  autorisée 

La  présente  loi,  défibfirée  et  adoptée  par  le  Sénat  èt  par  la  Chair 
d«* 'députés, 'sera  exécuté©  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  là  Février  1907. 

.    !  .  ■  Signé:  A.  FALUÈRL- 
Le  Minirtn+sifimm»», 

Signé:  J.  Cau-laux. 

 —a-  i  tl^^H 
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r  60419.  —  B&t  mtorUtMt  fe  pnxàMttm&meêmmâê  ytnPmUo* 

Du  U  Fétrier  1908. 

T.  1*  fit  autorisée  Jusqu'au 3i  décembre  «1912  inélujlivement, 
orogation  de  la  surtaxe  de  quinze  francs  fi'5'j  par  hectolitre  d'à4- 
par  MnlsnttdaarieÉ  eaux^aie,  Jeepnts  ,iti()u^Qrs  ,rfeuit*^  £*au- 
S,  absinthes  et  Janine*  >Uquufta>t«koaAia«l»  Ml .  <4éDQ89Utés, 
ilement  perçue  à  l'octroi  de  Montmorency  ($eine-et-Oise). 

te  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  par 
ritre  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  rarticle_précédent  est  spé- 
aeot  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  voté  par  délibéra- 
aunicipale  du  26  novembre  1900. 

hninistration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  an 
,  4e  jl'wmpioi  de  cette  j»*soMi«e  ,'e*tr#OKdiQaird  4o«t  un 
a  généml, taftlAa  reofttte^aejt^pense,       fourni  àl'expi- 
dn  délai  fixé  par  la  présente  loi.  . 

i r^sente  loi,  délibérée -et  adoptée  pair  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
pâtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

à  Paris,  le  14  Février  1908. 

L*  Minière  4*4  fbume**^ 
Signé  :  J.  CAn.Li.ux. 


OéàfX.  —  iW  AvtotitfUli  la  jtrorqgotioji. d'une  Surtaxe  sjir  I'qIççqI 
àJ'ÛfttrQÎÀe  Quiotm  ^ÇÔtotJu-Nqrd). 

'Do  ti  Février  tgdg. 
éMAT    ET  LA  CttAMBAB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ , 

**WP»>rr  j»,4;A  !Ré«t«LfftqB  .çrqmolqhb  u.Wi  «font  la  trçnsujr 


1^>-  afaat  auawa^ii  ,qasmriao.a  ndjtamfan»  h»u  tiwlaaWiMPtnt, 
aa^ftàen  jé*  ti*  *ortaae  bit.  wing*tcmq  ifraaHfl  r^df  )  #er  th«*>liÉre 
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d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-tie-vie,  esprits,  liqueurs,  (rail 
l'eau -de- vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénouai 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Qui  n  tin  (Côtes-du-.Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  état 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  f article  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
soixante-quinze  mille  francs  (175,000')  contracté  en  1892. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  al 
au-  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
en  recette  qu'en  dépense»  devra  être  foprni  à  l'expiration  du  \ 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présent»  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séant  et  par  ia  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1908. 

Signé  :  A.  ¥  ALLIEREZ 

Ia  Minitire  du  financu, 
Signé  :  J.  Caii.laux. 


u4d 

N*5o43i.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  Fait* 
,  à  l'Octroi  de  Saint -Valcry-en-Caux  (Seine-Inferieare). 

Du  i5  Février  !9o8. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  février  1908.) 

LB  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

La  Président  db  la  Républiqob  promulgub  la  loi 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  «912  il 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  trois  francs  (3f  )  par  hect 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non 
actuellement  perçue  à  l'octroi  .de  Saiut-Valéry-en-Cau* 
rieure). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  pr« 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  d. 
mille  francs  (4o,ooof)  autorisé  par  décret  du  20  janvier  190  i 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  a 
au  préfet  i  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gésséial 
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1  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
lé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ts  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1908,  . 

Signé  :  A.  FALLIÈRÉS. 

UMimrtnèufimnMt. 
Sigmé  :  J.  Caillai :.\. 


ft  ÔO&32.  —  Loi  aatorimêt  la  ptorfotim-  d'une  Surtaxe- sur  l'aleo»l 
m  l'Qctr<H  <fe  Latgle  [Orne). 

Du  i5  février  xfo8...  ' 
(Promlgmée  an  Jomrnal  offlcM  du  18  février  1908/ 

«I  SAVAT  1T  LA  ChaMBHÊ  BIS  DÉPOTÉS  ONT  ADOPTÉ , 

m  Président  de  la  Republiqub  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 

at.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1012 
mûrement,  de  la  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau 
ie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
tellement  perçue  à  l'octroi  de  Laigle  (Orne). 

ette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
1  de  taxe  principale. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
usivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux, 
'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
yétet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
Ue  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

1  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
léputéa,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

lit  à  Paris,  le  » 5  Février  1908.  ,  . 

'  Signé  :  A.  PALL1ÈREJ.  ■• 

La  MlnUln  tu  finança, 
.  afff**  *  J-  Cm  ut* 

.  1  _.  \ 
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N'  5o4S3.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  farté  Sut  im*t  *vr  Tm*m+ol 

.  à  l'O&oi  de  Parthenfiy  ^mx-^frff). 

i)o  i5  Fé«Mer  1908. 
(Promulguée  «a  Journal  ojteitl  do  18  février  i«08.  ) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  *a  y*  (Ux)Jk  U  te.w. 
•sait  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivemet 
la  prorogation  a  l'octroi  de  Parthenay  (Deux-Sèvres)  d'une  sorte: 
<le  neuf  ttmicb  (9/)  par  AeuMiUpui  tfiioooiyor  contenu  dans  fat  ms 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fm'Hs  à  4'eau-de-vte,  absinthes  et  aotr 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  perçu 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  municipale 
L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  ann- 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  ' 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  61 

ar  le  Sénat  et  par  la 


pas  lapRéwuteloi 

la  présente  loi ,  délibérée  ét 
des  députés ,  sera  exécutée 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  s  J.  Caillaox. 


par  le  î>en 
de  l'État. 


Signé  :  A.  FALUWvBÔ. 


'If*'5<Nt94.  -y  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  si 
à  l'Octroi  de  Boucaa  {Basses- Pyrénées,. 

i.'l  -îoj 

Du  i5  Février  1908. 
(Promulgwte  AU  Journal  officiel  du  >«,l*vri«r  v9a^\ 


Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LB  PlU^nES?  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  U 

suit  : 

Abt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  in», 
Ha  perception  à  l'octroi  de  'ttoucau  (Basses-Pyrénées)  d* 
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■àœftdtk»  (1  1   )  •par'  hficte^rtr*  «tffcScfiok  -pari  éao  t«w  Mncwi-' 

vie/  esprits,  liquen»!,  I  frbitel  b>Ve*m*d»*i*4i*}mathmi9to  statua* 
aides  alcooliques  non  dénommé».   

>tte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  onze  francs  établi  à 
e  détaxe  prîricfpde'èt  du  droit.de  quatre  francs  établi  à  titre  de 
b  spéciale. 

L  Le  produit  de  la'  surtaxe  mentionnée  à  l'artide  précédent  est 
lusirement  affecté  an  remboursement  de  l'emprunt  de  trente-sept 
le  franc»  visé  dans  te- délibération  du  7  septembre  190$. 
'administration  mmiiitsplÉe ' es» tetai»-^ -justifier  chaque  année, 
préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
«cette  qu'en  dépense  ,'dev*a  Sfre  fourni  à  l'expiration  du  délai 
par  la  présente  loi. 

i  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
léputés,  &er&.9Xèe*hsmmiiïM<l&fomm^ 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

U  Mùdttr*  f$s  fimmcêip 

J.'fcÎABXACX,, 


Da  17  Février  1908.       ""  •   i  ■! 

i  Promulgué^  Mu-wti  gftW  da  19  février  1908.) 

1 

SàMAT  BT  LA  ChAMBRB  DBS  DBPftffe  OMK'ilNlVf  I,  ' 

PstféléWrr  W  ^République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•..  1  Est  autorisée ,  j  u&qu'au  3ju  décembre  1912  inclusivement , 
ception,  à  l'octroi  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  d'une  surtaxe  de 
rancs  (ç/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
Jpjljîjiï'-,  x^Affirs,  ttâiU  a  féàu-de-vie,  absiritfies  et  autres  liquides 
ufSéB  non  dénonimés. .  , 

»  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
tabli  à  titre  de  taxe  prfttâpklft. 

je  produit  èviV'ÊMte&^n^MplÊ&VtftMe  précédent  est 
lement  affecté  à  l'assistance  médicale  gratuite  et.  à  l'assistance 
eill&rds,  infirmés'  et*  incurables. 

kitfxifBWttrori  municrjiKtë  ésttënûè1  dé' jrfsiilïèr  cba^ùè' 'année , 
tfet.  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont' un 
>igjémft  itank  ec  recette qùfen<dépeine? sera faurtit là  i'expi- 
tHâldéiai'  ftst^par  iaftfteeftteioi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1908. 

'  Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

U  Mimutrë  iai  financu, 
Signé  :  J.  Caiixatjx. 


fi*  5o436.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  V alcool 
à  t Octroi  deHomal  {Morbihan). 

Du  17  Février  1908. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  février  1908.) 

Lb  Sénat  it  la  Chambre  dbs  députes  oit  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
-suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  Si  décembre  191a  indu- 
-siveme»t ,  la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quinze  francs  (i5r)  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueon, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dé 
nommés  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Houat  (Morbihan). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  éfaUà 
titre  de  taxe  principale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS- 

Le  Mimstrt  iu  financés. 
Signé  :  J.  Caillacx. 


fi*  60437.  —  Loi  approuvant  des  modifications  aux  conditions  de  conceum 
du  réseau  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  da  département  du  Tarn  et  u 
modification  partielle  du  tracé  d'une  des  lignes  de  ce  réseau. 

*  Du  à  Avril  1908. 

(Promulguée  au  Jo*rn*l  ojfîàil  du  g  «rril  igoS.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Présidbnt  db  la  République,  promulgue  la  loi  dont  la  lenetr 

•suit  : 

An.  1".  Est  approuvée*  la  modification  du  tracé  du  chemin  de  Sa 
d'intérêt  local  d'Afbi  à  Albnn.  par  SaintJuéry,  dont  rétablissement, 
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5  le  département  du  Tarn,  a  été  déclaré  dMtitité  publique  par 
)i  du  3  avril  1901  modifiée  par  la  loi  du  5  mars  1904,  ladite  mo- 
ation  faisant  l'objet  de  l'article  8  de  l'avenant  ci -dessous  men- 
né. 

.  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  29  décembre  1900 
née  à  la  loi  du  3  avril  1901  et  a  1^  convention  du  10  décembre- 
ï  annexée  à  la  loi  du  5  mars  1904 ,  ledit  avenant  passé,  le 
ailiet  1907,  entre  le  préfet  du  Tarn ,  au  nom  dn  département,  et' 
impagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Tara. 

ae  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la/ 
ente  loi. 

Le  calcul  de  la  subvention  à  verser  annuellement  par  fÉtat  au 
rtement  continuera  a  être  régi  par  les-  dispositions  combioees 
de  la  convention  du  20  décembre  1900  annexée  à  la  loi  du  3  avril 

que  de  l'article  4  de  ladite  loi. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Chambre 
épatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

it  à  Paris,  le  à  Avril  1908. 

Signé,  :  A.  FALLIÈRES. 

MOsûMre  des  Iravamx  puMici , 
es  portes  et  éu  télégraphes, 

Signé  :  Lotira  Barthou. 


CONVENTION. 

AJCSBAC  DIS  CHBMlAs'DI  FEU  D'INTÉRÊT  LOCAL  A  VOIE  U  C>  MKTBE 
DAKS  LB  DÉPARTEMENT  DO  TAK5. 

Deuxième  menant  à  la  convention  en  date  ia  29  décembre  1900. 
e  toc  soussignés  : 

'irmmd,  préfet  du  département  dn  Tarn,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte 
iépartaneot,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
1907.  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du.- 
tet  1907, 
xae  part  ; 

L  Lcnglet,  président  du  conseil  d'administration,  agissant  au  nom  de  la  Com- 
des  chemins  de  fer  départementaux  dn  Tarn ,  dont  le  siège  social  est  i  Paris , 
ini-Lazatre,  n*  60,  et  spécialement  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  la  déli- 
a  dn  conseil  d'administration,  en  date  du  99  avrH  1907,  approuvée  par  l'as- 
9  générale  des'  actionnaires  do  s  6  juin  1907  et  par  la  délibération  du  conseil 
râtmtioa,  «a  date  du  5  juillet  1907s 
tu  Ira  part; 

>  laite  et  acceptée- la  contention  ci-après  portant  modification  aux  convention - 
ifaier  ésn  charges,  en  daté  dn  io  décembre  1900,  annexés  à  la  toi  du  3  avril' 
fdarant  d'utilité  pubfiqne  fétabfrtsenteat  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
eal  a  voie  d'un  mètre  (a")  dans  ie  département  du  Tarn,  et  i  la  convention 
éc— nJbre  ioo3, annexée  à  la  loi  du  5  mars  3904  ; 

V.  La  compagnie  n'aura  pas  à  avancer  le  quatrième  quart  des  dépendes, 
s  conditions  prévues  à  l'article  6  de  h»  convention  du  39  décembre  1900. 
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—  mot  — 

Le  d^r^nwt.pww.au.çoiKiewiwoaire  Ae.,capi|>*  miniiwMiBt  le  ajwrtaèat 

quarj  de* (dppen^  évades  à  L'article,  4  de.  Ja^cc^wf^fB,  dn.^  da^nobre  js/a^ce 
quatrième  quart  sera  affecté  exclusivement  au  payeruent  des, travaux  restant  »  exé- 
cuter-sur  I»  section  de'PiéfTe-ëégade  a  M  or a t  et  sur  la  ligne  d'ftlbi  â  Alfaan.  la 

Fayements  se  feront  dans  les  conditions  stipulées  pour  les  trois  premiers  qaaafci 
article  5  de  la  convention  de  1900,  par  acomptes  mensuels  des  trois  quarts  de* .dé- 
pendes et>lé<Mdd«à  U^ré<»«pt«Hl;4ias•havanI.aa.l«|»%I»  d\Mh*  è  Aifaaa  tet  <le  la«r- 

3.  Le»>Mm nia»  irepDfcen tant  laj  quatrième 'quart  dea  dépenses  «déniées  en  coassai 
sjitéfpurpsnesM^t  fpa^euremenA  à , la  .Présent»;  ,tQ«»cBtjon,jjaatero<>t..uit6wk.  im 

les  conditions  déûnjea,  pAr,rarticJe,6  dela,cpn^«^qn,de,A^)p.  jwtfa£  nnkm 
ment  complet  de  la  somme  de  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mule  Tram 

3.  Au  delà  de  la  somme  de  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  frasa 
{io,o83topçr).,  les  ,capit*ua  nécessaires  aux  dépenses  de  .premier  ét*Missewepl,  tsja 
qu'elles  sont  définies,  aux  articles  a  et  3  dé.  la  convention  de  i960,  seront  fournis  par 
la  compagnie  ooaceasioaawile  et-restoront*  sa  charge  eadusitel 

4.  L'àrtide  ïo  de*«  convention  de  1906  est  moffi^é  de  la  manière:  sauvante  ': 
Premier  alinéa.  —  Sans  changement. 

■Qamgme  a#n^a-—  hn&tWwbtolm*  fojpmU*,**  flWpM  Omq*».  ifa  a» 

kilomètre  seront  calculés  par^a,jli»rn^ule,;   

3 

F  =  1.000  -f  ->,R. 

Troisième,  quatrième  et  cinquième  alinéas.  —  Sans  changement. 

Sixième  alinéa.  —  Les  mots  :  «du  maximum  »  contestas  dans,  la  dernière  pane 
«ont  supprimés. 

Septième  alinéa.  —  Sans  changement. 

5.  L'article  11  de  la  convention  de  1 900  est  remplacé  par  le  suivant  : 
«Les  recettes  du  réseau  recevront  ra^tx^hu^on, ci-après  : 

«Il  sera  fait  masse,  pour  toutes  les  lignes  en ^exploitation,, do. .toutes,  le*  .recettes. 

«Pour  couvrir  les  dépenses  d'explqUatioA,  et  assumer  la,  rémunération  du  capital 
fourni  par  la  compagnie,  le  concessionnaire  prélèvera  annuellement  sur  ses  recettes 
nue  somme  c«*^ulee.8W«*nti4a1*or»*le  ^ 

3 

F  =  1.000  +7  R. 
..     .  *i- 
•  Lorsque  de»  reetute»  aèrent  inférieures  aux  dépense*  ainsi  eakntées ,  iea  maasaV 
s«s<*»resUwoDtàda- «barge  du  «Micesswnnaire. 

«Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  te  cataaes- 
sionnaire  prélèvera  sur  l'excédent,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  tiers  de l'intérétast é» tmttw- 
ùssement  des  tTavanx^çomplén^eata^n^w  à [,¥#tfkl0  A^^fntm^W»- 
recube  connue  «  est.i^diqué,  ci^lessQus    .1  Article  7  d,u,,flr^a^t«,vpn«nt_ 
«Le  HOt^HJffttk  ypraé.  ansa^tosnajpE^au, ,  iï^toum** 

>Jies,aei3»me*.4ue*  au  d^parl^rwUjamwt.  ww*««««««k«4»i^  aytaavâi.  4e  aafaaaaai 

des  tfava^x  ^^,&wa.,*r€^  M*-o«tv^     ^mi^i.  le*  «yina^pracaneeta «mja> 

tard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre .flouce»*  (inty  m  paiatl  fa*  <aps> 
temenU» 

tV-U./d*irwère  pJwae, ^ J'aille, ô , d^^cno^fc**, Aa ,^Mem^ff  ■  *P« 
-connue  :!«Le,*oWe,.w*,p*#age,  a.ra^.dWv  Uej»  »o«f  ie  àé^mtmi-  «t<k 4*m 
tiers.ixiuf  Je  çww^o est.rem^e, . pas  Ja,  i^yjaoAf, 

«Le,*olde  apparAien^ca,  ^^f^Hnaira*» 

7.  L'article  8  de  la  convention. do  99  décembre  1906 'est-  remplacé  par  le  santsat: 
Premier,  w*mtk**— 

Deuwème-,B*ai$ra»?be.  —  Le»,  oanhaux  nécessaire»,  seras*  fatansia,  par  ie  «maar 
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.sioaoaire  qui  sert  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  les  deai  tiers  des  sommes- 


1*  Les  intérêts  au  taux  maximum  de  trois  francs  soixante  centimes  pour  cent 
(3'6o  p.  0/0)  stipulés  à  l'article  6  de  fe  convention  de  1900;  ' 

s'  L'amortissement  nnnêaae  fmm  pour  1«  fceaapa-restaiitè  ceurir  sur  la  concession- 
ci  es  dépenses  régulièrement  constatées  par  l'administration. 

L'autre  tiers  des  mtéri^.  et:  de- r«movtis«etnent  sera  ^  Ja  ..chargei  du.  coaeeasion- 
naire.  • 

VMtâxflt  paragrap'hW.  ^SÉnidnMt^menf.-    '"  "  ' 

8.  L'article  a  de  la  convention  de  10  décembre  1903,  annexée  à  la  loi  du  5  mars 
îgeti' est •erapàwél par-  1er tattalfb :  .  ■■. 

fcéttfe  ugne  aura  son'  orurine  près  delà  routé  nationale  n*  fe„'qu^eîte  franchira  » 
rétm  ira  r\*1W,ft5VWe,'e^ 

prtîaÉfejîla^ipQèn -uW  *pvm^#*mK>tw*faiHÊ*^ " 


preiuH^uu  y; -  pow  oans  ar'pwms  cras» ivushwsbs  smsasqmjj.  nwswiiaaay 
ave^ae  delà  Garpv;  bpulo**rtl  .Caiarat.  ttfqte  natsatiaje.jn*  88,.  piastt  du  Wancpsv 

chemin  de  grande  communication  n*  81,  jusqu'au  P.  N.  du'ahçmm  de  fer  d'ir 


»,  jusqu'au  P.  N.  du'  chemin  de  fer  d'intérêt 
général  d*Al6i  à  Saint-Aflrique;  passera  à  WvérV'cnàmp  WéoïVcé  p^ntîbwtfï  SainV- 
Jnéry,  où  elle  empruntera -te'tiilttiflr'Wtififftl  ét*(xHUMréth< '4^  ^^àW*^u*ru'à 
FoncppTertejJa  ligne  sera  a-  travers  champs;,  puis,  i  partir  de  cette  dernière  localité 
mti\  «Srat»  atè>  fowrftoi  Wpiutrfèrk  k  Wutt ràt^iSUr  n*  ogëh  la  quit- 
tant toutefois  aux  environ»  Idë'tt  ' Wta*qtiè'  et  dé  * KWscofcWj.  VfftMtaéntl  jrf»«ttvi 
AtbfcDv  le  tftec^;coflrfa.fc;,«w»^^h«mpav  nWos  nairp  le  8*1  «ti le  Fnaçsaé  „. cofmne 
aussi  entre  le  chemin  vicinal  erdmaire  h*  a»  et  l'ancienne  route,  u  'suivra  la  route 

■Qtfèflaqufc  &iVftrlc*ku*ér'  dé  l^tgnéid'Albf  «  «MlÉb  WbM«lMMlB ;  fclohgéWrr  to- 
ute des  lignes  concédées  à  sjiiMttM.cn.xnmfte >ljpm9*toKkmiÊw*Êtéi*mimdkm 
d^^dé^i|Bhfi* ,  i$eo, «i  .dp^résent  .avenant  ae.&pMsere.  p*».  eei*isou#ni«-su  'kHo- 

»,.I#I*U  d'exécution,  —  ;Le*  tffftanx.de  Ifijip* À'MM uM*f*  ierqnt  wpffia  et 
pOTrsùms  i^é  télfé  Taç'on  qu'èlfé  puisse  être  livrée  1  rexpToit'ahon  dans  un  délai  dé- 
fia Wûimw-àf  fa iseckiM dfe  ?toMÏ)èimAii*>M»*-**mt"*im*fi*4t^tM*a*h 
de  telle  façon  qu'elle  poisse  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ao*v: 

Ces  délais  commenceront  à  courir  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  approbative 
M<£MUMt«4ienaMl  .  *  •••  "  :*«  '"    ' '  «■    '«  ■     •       '  • 

10.  Moyennant  l'accepUtWet  Papp1  roUVfe'n' 'di^  présent  aVénant,  la  Cômpagnieét 
le  département  déclarent  renoncer  purement  et^npplekmtil  :  - 

1*  A  tosjjsa  B^cPpapatiopa  et  litiges  réciproques; 

a*  A  se  prévaloir  des  dispositions  des  arrêtés,  en  date -*»■>»  avail1 1907s,  ~dn  conseil 
le  préfecture  du  Tarn. .  ......... 

1 1 .  Par  ailleurs .  il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux  anr&yfllpVnWtofa  Ôe  là'coïrvention 
st  du  cahier  des  charges  en  date  cfir 79  décembre  1900, annexés  è  la  loi  du  3  avril 
1901.  ainsi  qu'aux  stipulations  de  l'avenant  du  10  décembre  1903,  annexé  à  la  loi  du 
>  mars  1904.,,.     .     ,  \ 

12.  Le  présent  avenant  WôttÙmt*  ftHtaMt  <»rtpr&  avoir  été  approuvé  par  une- 
oi. 

Fait  en  double  &  Albi,  le  îa  juillet  1907. 

.'.    .     '  i.t. 

Lu  et  approuvé  :  • 
L»  et  approuvé  :    ,  ,  .  >n,«l««aaipbgaiè  **  cfeeMins  de  Ifcr  ' 

Le  Prtjet  da  Tarn,  du  département  du  Tarn  : 

•àignèttfaA&b'.  "•*•     "          "       ""       ''    'u 'Président/ 

Stgqé  :  Lbnguit.' 
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N  5o438.  —  Loi  relutioe  à  la  Répression  des  outrages  aux  bonnes  mann. 

Du.  7  Avril  1908. 
(  Promulguée  atf  J6*r*al  offltM  «ta  §  avril  tgoM 

Le  Sénat  et  Là  Chambre  dis  dekjtes  ont  adopte, 
Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  doat  U  teneti 
suit  :  ,   

Art.  1".  Le  paragraphe  2  de  l'article  iwue  la  loi  du  2  août  1 
modifiée  par  la  loi  du  16  mars  189,8,  est  modifié  comme  suit  : 

•  Par  ia  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'offre ,  même  non  pubbqoej 
l'exposition ,  l'affichage  ou  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dai; 
les  lieux  publics ,  d'écrits <  d'imprimés  autres  que  le  livre,  dtfficha 
dessins,  gravures,  peint  ares,  emblèmes,  objets  ou  images  obscèu 
ou  contraires  aux  bonnes  moeurs.  ».....'' 

Le  paragraphe  3  du  même  article  est  abrogé. 

2.  L'article  5  de  la  loi  M  2  août  1882 ,  modifié  par  la  loi  d«  16  mJ 
1898,  est  complété  par  les  disposition»  suivantes  : 

■  Les  incapacités  électorales  édictées  tiar  l'article  45,  n*  <5,  do 
cret  du  2  février  i85x,  ne  résulteront  plus  d'une  condamnation 
un  des  délits  ci-dessus  spécifiés, -qu'autant  que  la  peine 
sera  supérieure  à  six  jours  d'emprisonnement 

«  La  durée  de  l'incapacité  sera  réduite  à  une  période  de  cinq 
compter  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  définitive. 

*  Les  incapacités  électorales  résultant  de  condamnations  aotériesrj 
à  la  présente  loi  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs  ne  subàst/w 
que  dans  les  limites  et  les  conditions  fixées  dans  le  paragraphe  pi 
cèdent.  »     ■  .    ■    ' '    '  '    1   '  1  '.  ' 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamh 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1908.* 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 

.  le  Gard»  des  icemdr,  ■ 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

.  ..  Signé  :  ARISTIDE  Briand.  , 


N"  5o439.  —  Loi  relative  à  l'avancement  des  Fonctiosvuurer 
.  de  l'etutigatement  secondaire. 

Do- 7  Avril  1908. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  9  avril  1908.) 
LE  SÉNAT  ET  LA  CUAMHRg  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  db  la  République  pbomulgub  la  loi  dont  1a  te* 

-.suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i"  janvier  1908,  l'avancement  parpronH 
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i  clafse  des  fonctionnaires  de  tout  or4re  des  cadres  de  l'enseigne- , 
ent  secondaire  a  lien  le  1"  janvier  de  chaque  année,  partie  à  i'an- 
pnneté,  partie  au  choix. 

%.  Sont  promus  dè  droit  à  la  classe  supérieure  tous  les.  fonction* 
lires  qui  bét  accompli  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  le 
tjp  minimum  augmenté  de  deux  ans. 

Sous:  réserve  de  l'application  des  prescriptions  de  l'article  65  de  la 
i  de  finances  du  22  avril  1905,  1  avancement  à  l'ancienneté  peut 
ta  retaçrdé-cTttae  année  sur  la  .proposition  du, recteur,  «près  avis  du 
imité  consultatif  de, renseignement  secondaire^  pris  à.  ja,  majorité, 
»  deux  tiers  des  voix.  L'ajournement  doit  être  motivé  et  notifié  à 
ntéressé. 

3.  Peuvent  être  promus  au  choix,  dans  chaque  classe,  dans  la 
roportion  d$  quinze  pour  cent  { i5  p.  iqo),  les  fonctionnaires  qui 
«t  accompli  dans  une  classe  le  stage  minimum  et <rai  n'ont  pas, été 
romus  à  l'ancienneté»  •  '  . 

4.  Le  minimum  de  stage  dans  chaque  classe  ne  peut  être  supérieur 
celui  qui  a  été  prévu  par  les  article*  5,  6  et  7  dû  décret  du.  28  dé- 
smbre  1903,. 

dît-  présente  loi,  délibérée  ot-  adoptée  par. le  .Sénat  et  par.  la 
nambre  des  députés,  sera,  exécutée  comme, loi  4e  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

i.t  Ministre  de  l'instruction  publique  '  '       Le' Ministre  dis  finances, 

Himbean»+ru,  Signé  :  J.  CaILlaux. 

Signé  :  Gaston  Douhbrodb. 


N*  5o44o.  —  Loi  relative  à  l'Amnistie.  ' 

On  10  Avril  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  li  »rril  1908.  ) 

LjS  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPOTES  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  l'a  loi  dont  la  teneur 
lit  : 

'Art.  1".  Amnistie  pleine  et.  entière  est  accordée  pour  toutes  in- 
actions commises  antérieurement  au  16  mars  1908,  quelle  que  soit 
ur  qualification  pénale ,  se  rattachant  aux  événements  qui  se  sont 
rodoits  en  1907  à  l'occasion  de  la  crise  viticole,  à  l'exclusion  des 
audes  de  tout  ordre.  .  >  < 

2.  Amnistie  pleine  .et  entière  est  accordée  pour  les  infractions  ci- 
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—  mit  — 

aprt»',  pwarv» -  qtfttfos  «fefitéfe  «*«mi««s  «mMmum«iniC« 

i*  Infractions  en  matière  de  presse  «  à  l 'exception  des  dfllts  pt^f 
p«r lfar*kl*  û&.ée  b.  initia mg  jmlà*  jtiftu.**  délite 
eè  *iy»e  génère  de»  ^AMtéw  dp  *tro  e»  dm  attr  t4»  ééto  d»< 
famation  en  général  ; 

a*  (■fra*c«mi  é'  MMtiÉRr  te  ite  fr*m  «t  t 

et  ftifc  cotfotte** 

3.  Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  <b 
dés  *««|tiefc*e**OBl  >pbrfe#te«r  «ctkwtfevatflla  jwtkedj 

w^  était^N*  t**tort  -de  t*  éour'tfasîtoB»  ê«Si  I*  jtuitietc»  «fl 
tWT4#éfle-  rt^VïrtCip**B  'd*5^  él^-s«We,  *W'q*'W  pwmi  iff**' 

demandeur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Ta*****»'  40  de  k  toi 

^.  La  ^ré^flte  tel  mt^Ytcgfik'k  f/i^ém  <*  'tu  mk*m*l 

de  protectorat. 

La  TSt^èente'  W,  délibéré»  e**dop  t«e  jHffc  àéiaat  «•  par  M** 
des  députés  4  serti'  4*éetàâNttUfm*l6i*»lë^  ' 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈIl*. 

U  Prétidtnt  de  ComM,  Minùin,dël'i*térimr,  U  Gmrd»  én  mmmx, 

Signé  :  (t  GlbmbickàC.  *****  i*  U  jmtûu  rfàrn**. 

Signé  :  Ajuste»  Baum. 


N°  5o44i  •  —  Décret  portant  promulgation  de  t 'Arrangement  signé  i  Lm 
le  15  novembre  1907,  entre. la  France  tt  U  Royaume- Uni  de  la  Grand* 
tagne  et  d  Manda,  en  MUé  Èèitipèéhet  Autant  <ftte  possible  la  frewit 
les  cas  de  droits  de  succession;. 

Do  i3  Décembre  4907. 

(Promulgué  an  Jommal  officiel  do  u  décembre  1907.) 

-1       -   j  :•  • 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  imnàtt 

finances, 

Mnfrrtti  >■ 

...  &,tl.a*;-  • 

Un  arrangement  ayant  été  signé  à  Londres,  le  a5  novembre  1 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  «t 
Undëen  Vuë'o^p^érkitfaM  <itié'^o^è1â'ftiÉ«te  ém  te 
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droits  4e  succession  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  cchan- 
s  à  Londres  le  9  décembre  1907,  ledit  arrangement  dont  la  teneur 
t  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


iQww—Ml  dà.&  Mffr8yt.ifllMHMa»iat  faftmwtnvmwl  de,.  S  ^Majesté 
wiac  * atant-désteaM  d'ew#é«bar  autaafcqw*,  pqsaibje,  1»  frauda  dans  le*  a*  de 
■  dsadBBMri  sa»jMl)aaliiiM>  le*  nwniyfa.à,  condwre  l'arrangeMent  qui  suit  : 

1.  1*.  Le  gouvernement  britannique  s'engage  à  fournir,  pour  toutes  personnes 
iécs  dont  le  domicile  est  en  Prance ,  un  extrait  de  l'aflidavit  contenant  les  nom , 
ans,  domicile,  date  et  lieu  de  décès  du  de  cajut.  les  renseignements  touchant 
occesseurs ,  et  la  consistance  de  l'hérédité  en  valeurs  mobilières.  Toutefois ,  l'ex- 
ne  sera  fourni  que  dans  le  cas  où  le  total  de  ces  valeurs  mobilières  atteindra  au 
nom  cent  (100)  livres  sterling. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  fournir,  pour  toitfe*-  personne*. décédées 
le  domicile  ^^a^.)enI^QaMae>rJni  de  Grande-Bretagi»»  et  d'Handa,  uneu trait 
déclaration  de  mutation  par  décès  contenant  les  ii>d^aUonsi^urnirées  à  l'ar- 
1".  Toutefois,  l'extrait  ne  sera  fourni  que  dans  le  cas. où  le  totaid**»  râleurs  mo- 
'sdéclarfca.attfiBDdèa  au  nûhinttmt  deut  mille  cinq, cent  *ngt  franc*  [1,^10'). 

Les  extraits  des  affidavits  et  des  déclarations  de  mutatiees  seront  rentfffés  pr- 
éposés cbargéadè  faèenwi  aa  d'enregistrer  ces  s63da»its  ou  djWaiwtiona, 
ite(b^«'tM^ei'iut'.des\d«uavVetu«nBA«ients  le  jugesa  nécessaire,  ces,  extraits 

i  revêtus,  sur  sa  demande  et  sans  frais,  des  certificat»»»- et. légalisation*, dé  si- 
res exigées  par  la, procédure 1  en  usage  dans  son  pays. 

>s  extraits  desaffidavits  et  des  déclarations  reçus  ou  enregistrés  pendant  chaque 
Are  seront ,  dans  les  six  semaines  suivant  l'expiration  de  ce  trimestre ,  adressés 
'ment  par  le  Roard  of  Inland  Revenue  à  la  direction  générale  -de  l'enregistre- 
et  réciproquement. 

:oirespondance  relative  auxdits  extraits  sera  aussi  échangée  directement  entre 

présent  arrangement  sera-  ratifié?  et-  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
ïs  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

e  premier  envoi  effectué  concernera  le  trimestre  du  1"  janvier  au  3i  mars 
à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  ib  novembre  1907. 


(L.  S.)  Signé  :  Pacl  Cambon. 
(L,  S.)  $gp{:  ÇsGHX- 


<timï*tr*  dm  affmiru  «raafrè*  ,,• 
9ixrné  :  S.  PiCHOR. 


Signé  :  J.  Caillac\. 
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t  Bulletin  des  lois  ,  XII*  série ,  partie  principale. 

N*  2436  (décret  n*  4aga3,  do  9  octobre  1909,  article  a8 ,  3*  alinéa)  : 

An  lien  de  :  «La  perception  dés  tarifs  modifié*  ne  pourra  avoir  Usa  qu'arec  Tkcm 
ingation  du  ministre  des  travaux  paWics»,  il  faut  lire,  d'après  l'orifiiMl  à*  àéex 
«La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rbeawiogatn 

préfet». 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  i5*  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux* 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cuuet, 

ARISTIDE  BRI\ND. 


•  Cette  data  ast  carte  de  la  récepajam  ai  iri 

au  Ministère  da  la  Justice. 


Le*  abonnements  au  Bulletin  dei  loU  sont  reçus,  soit  an 
nationale,  87,  rue  Vieillc-dn-Temple,  Paris-3',  toit  dans  I 
■enta,  au  conditions  suivantes  : 


Partie  principa 


par  an. 
par  an. 


mum 


Partie  supplémentaire   6  Bran 

Aux  dent  parties  g  francs  par 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OssiavATioa  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  a 
remplaçant  on  numéro  par  nn  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  — 
condition  au*  la  réclamation  toit  formulée  dont  l'intervalle  de  la  réception  «faut  j 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamation»  qmi  ■ 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  (Ton  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  lr.  ao. 


mpnmiaii  ■a.tiobaai.  —  i5  Juin  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fi*  5o44?.  —  Loi  .relative  à  l'élection  des  Chambres  de  commerce 
et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 


i  SÉJU.T  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

;  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

it.  1".  Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
altatives  des  arts  et  manufactures  sont  Français;  ils  sont  soumis 
conditions  d'éligibilité  déterminées  par  la  loi  du  8  décembre 
•  et  relatives  aux  tribunaux  de  commerce. 

Le»  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
tives,  lorsque  la  circonscription  de  ces  chambres  est  la  même 
te  ressort  .d'un  tribunal  de  commerce,  sont  nommés  par  les 
es  électeurs  que  les  présidents  et  les  juges  titulaires  ou  sup- 
its  des  tribunaux  de  commerce  et  dans  des  conditions  identiques , 
dérogation  toutefois  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1098, 
ve  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives 
ris  et  manufactures. 

and  ces  chambres  comprennent  dans  leur  circonscription  plu- 
i  tribunaux  de  commerce,  ou  seulement  une  fraction  de  circon- 
ioù  de  tribunal  de  Commerce,,  il  est  procédé  à  l'élection  de 
membres  d'après  les  Hâtes  dressées  pour  ces  tribunaux  ou  cette 
m*  de  esrcoBsariptiaot 

féfaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondissements  ou 
ïs  compris  dans  k  circonscription  d'une  chambre,  il  est  dressé 


N°  2926. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Du  19  Février  1908. 


(  Promulguée  an  Journal  offlcùl  do  \à  mars  1908.) 
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pour  iesdits  arrondissements  des  listes  d*&ecte«rs  d'après  les  tes 
déterminées  par  la  loi  du  8  décèmbre  i883. 

3.  Les  sièges  des  çhambrçs  de  commerce  et  ceux  des  chambres 
consultatives  seront  répartis  idii  entre  les»  industries  o«  groupes  d'in- 
dustries et  les  commerces  ou  groupes  de  professions  commerciale, 
soit  entre  des  groupements  comprenant  à  la  fois  des  profession*  in- 
dustrieUes  et  des  professions  -aônneràafef ,  en  tenant  compte  do 
montant  des  patentés (le' la  population  active  tft  "de  l'importance 
nomiq^ue  de  ces  industries,  commerces  ou  groupes  dans  la  cireoo- 
scription. 

Le  classement  des  industries-,'  commerces  ou  groupes  et  la  réparti- 
tion des  sièges  entre  eux  seront  proposés  au  ministre  du  commerce 
six  mois  avant  le  renouvellement  général  prévu  dans  la  présente  loi, 
par  une  commission  réunie  dans  la  localité  où  siège  la  chambre  et 
composée  comme  suit  : 

i°  Trois  membres  délégués  du  coos,«ii' général  du  département; 

2°  Le  président  et  deux  juges' délégués  du  tribunal  de  commerce 
de  la  ville  où  siège  la  chambre  ; 

3°  Les  présidents  des  autre* .tribunaux. de  commerce  de  la  circon- 
scription; 

1?  Le  président  et  deux  membres  délégués  de  la  chambre  inté- 
ressée. 

Il  sera  procédé  ensuite  aux  classements  et  aux  répartitions  par  dé- 
crets rendus  en  la  forme  d m  règlements  d'administration  pnbiiqie. 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce.. 

La  liste  des  électeurs  appartenant  à  chaque  catégorie  sera  dressée 
par  arrêté  du  préfet. 

L'élection  aux- sièges  d'une  catégorie  sera  faite  exciuavemesi  par 
tes  électeurs  de  cette  catégorie.  Nul  ne  pourra  éira  <8u  que  dans  a 
catégorie. 

Les  classements  et  les  répart»! mas  établis  ainsi  qu'il  rient  d^etreèf 

ne  pourront  être  modifiés  pendant  une  période  de  six  années. 

Pour  toute  demande  de  répartition  postérieure  au  renoqvelIemeM 
général  prévu  par  la  présente  loit  il  sera  procédé  comme  il  a  étéoS 
ci-dessus. 

Toute  nouvelle  répartition  entraînera  le  renouvellement  intégnl 
de  la  chambre.  En  ce  cas  seront  observées  les  prescriptions  de  der- 
nier alinéa  de  l'article  9  de  ta  présente  loi. 

Le  nombre  des  membres  d'une  cbambre  de  commerce  ce  peut  ètu 
inférieur  à  douze  ni  excéder  vingt-quatre,  sauf  à  Paris  où  d  poum 
s'élever  jusqu'à  quarante. 

4.  Par  dérogation  an  principe  jpoaé)  dans  l'article  .précédât,  ktnqm 
la  commission  instituée  par  cet  article  décidera,  a  k<  «ajesàtê  de» 
trois  quarts,  qu'il  n'y  aura  pas  de  catégories,. an  arrête  stcaaifcsal 
rendra  otite  décision  exécutoire. 

Apres  cette  modification  a  i  orgi*Ha*iion  du  corna  iterfr rai,  » 
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cane  autre  ne  pourra  y  être  apportée,  pour  on  contre  la  répartition, 
qtt*aprèë  *o  intervalle  de'  six  ans. 

■A  la  suite  de  chacune  de  ces  modmcàtioos  et  dans  lé  mois  dé  dé- 
dèDAbretmi  suivra  la  publication  de  farrêïé  du  préfet  au  Recueil  des 
a£te*uiministftitifii,  la  chambre  sera  Tenjocrreiée  intégralement. 

Eja  cas  de  suppression  des  catégories ,  seront  réglés  par  ie  sort  la 
•distrîbntien  des  membres  de  la  chambre  entre  les  séries  prévues  par 
farticîe  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  l'ordre  de  renouvellement  des 
séries.  En  cas  de  rétablissement  des  catégories,  les  membres  de  cha- 
cune ttes^catéferies  eeroa*  distribués,  autant  que  possible,  dans  une 
proposée*  égale  eatre  les  séries  et  Tordre  de  renouvellement  des 
séries  sera  réglé  par  le  sort. 

■5*  To«*b  candidature  fera  l'objet  dm*  déclaration  à  la  préfecture 
au  à  la  ioufrpréfectare  de  l'arrondissement  où  siège  la  chambre*,  cina 
jouis  au  moins  avant  se  vote.  Récépissé!  de  la  dédaoratwo  sera  délivre 
au  candidat  par  les  soins  du  préfet  ou  du  stn*s>*éitt« 

Lte**uflkages  «ooordés  à  tout  candidat  a^ay an t  pas  fait  la  déclara- 
tion n'entreront  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  scrotna. 

.5.  Las  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  des  chambres  de  commerce  et  dont  la  perception  a  été 
autorisé^  par  Varjticle  11  cte  la  loi  du  2$  juillet  1820  seront  réparties 
entre  tous  les  patentés  des  tableaux  À,  B  et  G,  proportionnellement 
aux  chiffres  représentant  le  principal  de  leurs  patentes. 

7.  Le  président  de  chaque  assemblée  proclame  le  résultat  de  l'élec- 
tion et  transmet  immédiatement  au  préfet  le  procès-verbal  des  opé- 
rations électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  procès-verbaux, 
le  résultat  générai  de  l'élection  est  constaté  par  une  commission  sié- 
geant a  la  préfecture  et  composée  ainsi  qu'if  suit  : 

Le  préfet,  président; 

Le  conseiller  général  du  chef-lieu  du  département  et,  dans  le  cas 
où  le  chef-lieu  est  divisé  en  plusieurs  cantons,  ie  plus  âgé  des  con- 
seillers du  chef-lieu;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  conseil- 
lers généraux ,  le  conseiller  d'arrondissement  ou  le  plus  âgé  des  con- 
seillers d'arrondissement  du  chef-lieu; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département,  ou  l'un  de  ses  adjoints,  eh 
cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  maire. 

Le  préfet  transmet,  immédiatement  âpre*  la  clôture  des  opérations 
de  la  commission ,  le  résultat  des  élections  au  président  en  exercice 
de  la  chambre  de  commère»  ou  de  k  cèwmbr*  ooasultntive  des  arts 
et  manufactures. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection ,  tout  électeur  aura  le  droit  d'élever 
des  réclamations  sur  la  régularité  et  la  sincérité  de  l'élection. 

Le  ffrétet  *«ra  le  même  droit  4ktiHët  tïnq  jotrrs  qoi  suivront  la 
cobstttatto'B^o  resaîtat  général  <de  l'élection. 
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L'article  12  de  la  loi  du  8  décembre  i883  sur  les  tribunaux  de 
commerce  est  applicable  aux  élections  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Les  contestations  sur  la  validité  des  élections  sont  jugées  pu  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État,  à  la  re- 
quête des  intéressés  ou  du  préfet 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'élection,  le  préfet  procède  à. 
l'installation  des  membres  élus  et  transmet  le  procès-verbal  de'cette 
installation  au  ministre  du  commerce. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  22  janvier  1872*,  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  du  3  nivôse  an  xi  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 

9.  Il  sera  procédé  au  renouvellement  général  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
dans  le  courant  dn  mois  de  décembre  1908,  date  fixée  pour  leur  re- 
nouvellement partiel  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  ce  renouvellement  et 
pour  ce  renouvellement. 

A  la  suite  du  renouvellement  général ,  les  membres  de  chacune  de 
catégories  établies  en  exécution  de  l'article  3  seront  distribuées,  >o- 
tant  que  possible,  dans  une  proportion  égale  entre  les  séries  prévues 
par  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  l'ordre  de  renouvellement 
desdites  séries  sera  réglé  par  le  sort. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1908. 

Le  Minutr*  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  Jean  Choppi. 


Signé  :  A.  FALLIRRES. 


N*  5o443.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  T alcool 
à  l'Octroi  d'Armentières  [Nord).  ■ 

Dn  *o  Février  1908. 
(  Promulguée  «a  Journal  o/Rcut  du  22  février  1908.) 

Le  Sénat  ht  la  Chambre  des  députes  ost  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenesr 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  ion 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  oute  francs  (11')  par  hectolitre  àû- 
i3i. 
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©ol  par  contenu  dans  les  eanx-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
feaude-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
ctuellement  perçue  à  l'octroi  d'Armentières  (Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quarante-cinq  francs- 
tar  hectolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est  , 
pécialement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
u  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
ompte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expi- 
ition  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
hambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris ,  le  20  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES.  1 

U  Mùdttre  du  fbumett, 
Signé  :  J.  Caillaox. 


N'  5o4  U-  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  tar  l'alcool 
à  l'Octroi  d'Avignon  (  Vaacluse). 

Du  ao  Février  1908. 

(Promulguée  au  Journal  officié,  du  a  a  lévrier  190S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tt  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement, 
prorogation  à  l'octroi  de  d'Avignon  (Vaucluse)  d'une  surtaxe  de. 
c-sept  francs  (17')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
-vie*  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
aides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-cinq  francs  établi 
itre  de  taxe  principale. 

1.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
dusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre 
it  quatre-vingt-six  mille  cinq  cents  francs  (486,5oor)  contracté 
îr  le  payement  de  diverses  dettes  et  dépenses  communales,  en 
cation  d'un  décret  du  27  mai  1904. 
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L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  annà 
au  préfet,  de  L'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tante 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fa 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamb 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Février  1908. 

Signé  r  A.  FALLIÈRES, 

Le  Minuit*  des  finances, 
Signé  :  J.  CAtLLàux. 


N°  5o445.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  Takod 
à  l'Octroi  d'Arcaehon  [Gironde). 

Du  19  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  qffieitl  du  14  mars  1908.  \ 

La  Sénat  et  la  Chambre  des  uénrrés  oirr  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tew 

suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1912  inciusiveaM 
la  prorogation,  à  l'octroi  d'Arcaehon  (Gironde),  d'une  surtaxe 
vingt-deux  francs  cinquante  centime»  (22'5o)  par  hectolitre  df«Je 

Sur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  fe 
e-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  viogt-deux  francs  < 
quante  centimes  établi  l' titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  commuai 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  and 
aa  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  taal 
recette  qu*en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  | 
par  H  présente  loi. 

La  présente  loi  »  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbaai 

dès  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 


Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908. 

1»  JNairtn  imfiamum*  : 
Signé  :  J.  Caikuvx. 


Signé  :  A.  Fj 


DigitizGd  & 


y  Google 


B.  n*  2926.  —  2023  — 

'    IP  5o446.  —  Loi  autorisant  la  perception  S" une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'Octroi  4e  Châteasdun  {Eitre-êt-Lofr  ). 

Du  19  Mars  1908, 
(Pr««*]gnée      Jomrnal  <#oM  4»  là  ma» 

Le  Sénat  et  la  Chambre  du'  députés  ont  adopté» 

v.Lt  Prksowwt  M  la  HtPUBUQCE  proMulC»  la  loi  dent  faleueur 
bU: 

'  Art.  1*.-  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  îQL&inclusiyemeht, 
1  perception,  à  l'octroi  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  d'une  sur- 
Itxe  de  sept  francs  cinquante  centimes'  {f  bo)  par  hectolitre  4'aktool 
ur  contenu  dabs  les  eauiwle-vie,  esprits,  ligueurs;  fruits  à  tamvde- 
ie,  absinthes-  et  antres  liquides  alcooliques  non  dénommés- 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 

titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
ffecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  dépenses  énumé- 
ées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Châteaudun ,  en 
atedu  21  octobre  1907. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
u  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
n  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
xé  par  la  présente  loi: 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de.  l'État 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  . 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Gàiuacx. 


"'  If*  5o447.  —  L°r  valorisant  la  proroaaïion  d'nne  Surtaxe  sar  l'alcoot  ' 
à  l' Octroi  d'Aubagne  {Bouches~dn-RhSne). 

Du  13  Mars  1908. 

r  (Pronurigaée *m  Joanud  officiel  du  il  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont.  adopté,  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
"t: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1908 
aclusivement,  à  l'octroi  d'Aubagne  {Bouches-du-Rhône),  d'une  sur- 
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taxe  de  seize  francs  (i6f )  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  du 
les  eaax-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  a  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  par  hecto- 
litre établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédente* 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  de  construction  d  e* 
chaussée  pavée  sur  l'avenue  de  la  gare. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier,  an  préfet,  de  r» 
ploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en  recette  qi'a 
dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  j» 
sente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par .  le  Sénat  et  par  k 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  k  Paris,  le  12  Mars  1908. 

X  Signé:  A.  FALL1ÈRBS. 

Le  Ministre  des  finanças, 
Signé  :  J.  Catllaox. 


N°  5o448.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'âne  Surtaxe  sur  Tétai 
à  l'Octroi  d'Albertville  {Savoie). 

Du  13  Mars  1908. 

( Promulguée  au  Journal  officiel  du  li  mari  1908.) 

%  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenerj 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  ioda» 
vement,  la  prorogation,  à  l'octroi  d'Albertville  (Savoie),  d'une  w 
taxe  de  trente-cinq  francs  (35f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cootq| 
dans  les  eaux -de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absud 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  étab 
titre  de  taxe  principale.  | 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Quoi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  1 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÊRES. 

Le  Ministre  du  finances 
Signé:  J.  Caillai». 
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V 

•5o4$9.  —  Lo*  portant  approbation  de  la  Convention*  réglant  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  et  de  Vile  de  laBexbaâe ,  signée  à  Londres, 
le  9  janvier  i907,  entre  la  France  èt  la  Grande-Bretagne» 

Du  5  Mars  1908. 

(Promulguée  a  a  Journal  officiel  da  7  mars  lgoS.) 

Le  Sénat  et  la- Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
ié  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  réglant 
s  relations  commerciales  entre  la  France  et  l'île  de  la  Barbade ,  si  - 
»ée  à  Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  à 
présente  loi (,). 

La  présente  loi.,  délibérée  et  adoptée  par. le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s  députés,  sera  exécutée  casame  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES 

Le  Ministre  Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  da  commerce 

des  affiùrt*  étrangères,  ^  .  ,  CmLA0S<  «<  de  l'industrie, 

Signé  :  S.  Pichoj.  Signé  :  Jsas  Crcppi. 


I"  5o'i5o.  —  Décrut  portant  réorganisation  da  Conseil  de  prud'hommes 

de  Paris. 

Du  »3  Mars  1908. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  »à  mars  1908.  ) 

Ub  Président  db  la  République  française, 

>ur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
lu  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 
ru  la  loi  du  27  mars  1907,  relative  aux  conseils  des  prud'hommes; 
ru  les  ordonnances  royales  du  29  décembre  1844  et  du  o  juin  1847,  <Jui 
établi  à  Paris  quatre  conseils  de  prud'hommes  pour  les  métaux,  les 
as ,  les  produits  chimiques  et  les  industries  diverses; 

Le  texte  de  la  convention  sera  publié  avee  le  décret  de  promulgatioj.  , 
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Vu  le  décret  du  a6  juillet  i858,  qui  a  modifié  la  classification  des  iota 
tries  soumises  à  la  juridiction  desdits  conseils; 

Vu  les  décret»  des  &  mars  et  10  juin  1890,  qui  ont  supprimé  le  cou 
des  industries  diverses,  institué  an  conseil  pour  le  bâtiment  et  modifie 
composition  des  autres  conseils; 

Vu  les  délibérations  des  quatre  conseils  de  prud'hommes  de  Paris: 

Vu  les  avis  du  conseil  général  de  la  Seine  du  27  novembre  1907  et  : 
conseils  d'arrondissement  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  des  10  et  ii  ji 

1907; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris  du  1%  juillet  1907;  ensemble 

avis  des  autres  conseils  municipaux  du  département  de  la  Seine; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  14  mars  1906  et 
27  novembre  1907; 

Le^Conseil  d'État  entendu , . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  circonscription  du  conseil  de  prud'hommes  de  Pj 
comprend  tout  le  département  de  la' Seine.  Ce  conseil  est  divise 
cinq  sections  dites  :  du  bâtiment,  des  métaux  et  industries  diveri 
des  produits  chimiques,  des  tissus,  du  commerce. 

La  répartition  des  professioas  et  le  nombre  des  prad%ram 
patrons  ou  ouvriers  sont  fixés  conformément  aux  tableaux  anaf 
au  présent  décret. 

2.  11  sera  procédé  à  des  élections  générales  pour  la  nomination 
membres  du  conseil  de  prud'hommes  de  Paris  avant  le  1"  jani 


Les  conseils  actuels  resteront  en  exercice  jusqu'à  rinstaiSxâod 
nouveau  conseil. 

3.  Pour  la  septième  catégorie  de  la  section  des  tissus,  le  m 
vellement  triennal  des  conseillers  patrons  portera  sur  la  mou 
conseillers  de  chacun  des  deux  groupes  constituant  cette  ciftép 

4.  Le  règlement  intérieur  prévu  par  l'article  55  du  la  lo-j 
27  mars  1907  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  jvj 
et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  dans  les 
mois  qui  suivront  l'installation  du  conseil. 

'  5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  le  ministn 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun  ea  cr 
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Section  des  tissus. 


i*»ostbus  00  raorissioxs. 


Aérostat*  et  baUoa»  (  Fabricant*  d' )  ;  agrémanksle»  en  passemen- 
terie; ajusteur»  de  métiers;  appareiUeur»  de  bas,  d'étoffe»; 
appareilieur*  de  maillon»;  apprèteur*  en  broderie  ;  apprèteure 
de  dbiles;  apprèteur»  de  dentelle»;  article»  de  chaste,  pour 
le  tissu  [fabricanU  d');  bâche»  et  tentes  imperméable*  ( fa- 
bricant» de }  ;  bannière»  (  fabricant*  de  )  4  bas  éuurtiqu**  (  fabrir 
canta  de);  basin  (fabricant*  de);  batiste  (fabricant»  de); 
battage  de  tapis  ( entrepreneur»  de);  blondes  (  fabricant»  de); 
blutoir»  (fabricant»  de);  bonneterie  ( l&bricanU  de);  bonne- 
terie orientale  j  fabricant*  de  )  ;  bonnet*  grec*  f  fabricant*  de  1  ; 
bonnet*  monté»  (fabricanU  de);  bretelle*  ( fabricant*  de); 
brocheur»  pour  tiiwus;  broderies  (  fabricants  de);  brodeur», 
brodeuses;  broda  ic  à  la  mécanique  ( entrepreneur»  de); 
brodeur*  gaiotuuer*  en  ceton.  lune  et  soie;  broyeurs  de 
chanvre;  câble»  (  fabricanU  de )  ;  cachemires  (  fabricant*  de); 
calicot  (  fabricant*  de)  ;  camelot  ( fabricant»  de);  candriières; 
carderie  (entrepreneur»  de);  cardeurs  pour  matems;  Casi- 
mir» {fabricants  de);  châles  {fabricanU  de);  chilien;  cha- 
suble* {fabricanU  de);  chausse tier»;  cheveux-  (fafcsdcanU 
d'ouvrage*  en);  coiffeurs;  coloristes  metteurs  en  carte*  pour 
tis*us  ;  cordages  (  fabricanU  de  )  ;  cordiers  ;  cordons  en  tissa* 
de  tou*  genres  (fabricanU  de);  cotonniers;  coussins  (fabri- 
canU de);  couver  tares  en  coton,  laine,  molleton,  soie,  etc. 
(fabricanU  de);  crêpes  (fabricanU  de);  crin  (fabricanU 
d'étoffe*  de);  damas  (fabricanU  d'étoffes  de);  damasseurs; 
découpeurs  de  châles;  dentelle»  (  fabricanU  de);  dessinateurs 
pour  broderies,  châles,  deutefsss,  étoffes  et  tissas  de  tou* 
genres;  dévideurs  de  coton,  laine,  soie,  fil,  cachemire; 
drapeaux  (fabricants  de);  draperies,  drapa  (fabricanU  de); 
ccongueurs;  échelle»  de  corde  (fabricants  d');  efiilocbears 
de  chiffons-,  efSlocheors  de  coton  et  hune;  eccot  (fabricant 
d');  éteuine  (fabricanU  d');  étoffes  pour  ameubkonenU 
(fabricanU  d  );  ficelles  (fabricants  de);  filasse  (fabricanU 
de);  filateurs  de  chanvre,  coton,  laine,  lin,  soie  et  toutes 
autres  matières  textiles;  fiteto  (fabricanU  de);  nloeeile  (fa- 
bricanU de);  fils  (fabricanU  de);  flanelle  (fabricanU  de); 
fleuret  tissus  (fabricanU  de);  fauteurs  de  bas,  étoffes,  etc.; 
franges  (  fabricanU  de)  ;  friseur»  de  drap  et  de  laine;  futaine 
(fabricanU  de);  ganses  (fabricanU  de);  ganterie  en  tissu 
(fabricants  de);  gsralsseur*  de  maillon*;  gaxe,  barège,  gre- 
nadine (fabricanU  de  tissus  de);  glands  ( fabricants  de); 
graveurs  pour  armoiries ,  broderies  et  impressions  sur  tissus  ; 
guimperie  (fabricants  de);  guimpiers;  guipure  (fabricanU 
de )  ;  i «planteurs  sur  tissus;  indienne  (  fabricant»  d' )  ;  jarre- 
telle* et  jarretière*  (  fabricanU  de);  jersey*  (fabricanU  de); 
laceU  (  fabricants  de  )  ;  iaceuse*  de  cartons ,  qui  font  les  filets 
et  les  lac*;  lainages  an  crochet  (fabricanU  de);  laine*  (fa- 
( fabricanU  de)  ;  laineura;  huniers  et  rotiers  pour  tissages; 
lanceurs;  ianeun,  qui  frisent  les  étoffes;  ifnone  (fabricanU 
de);  liseurs  de  dessins  pour  fabrication  de  tissus;  fisse*  à 
tisser  (fabricanU  de);  literie  (fabricanU  d'articles  de);  ma- 
telassiers; înochea  en  tissu  (fabricanU  de);  mercerie  (fabri- 
canU de  )  ;  mérinos  { fabricanU  de  )  ;  metteurs  en  œuvre  pour 
tissu*;  metteuses  en  main;  monteurs  de  chaîne*  à  tisser; 
monteurs  de  métiers  à  tisser;  moquettes  (fabricanU  de); 
moulùùers  en  soie;  musquiràers,  fabricanU  de  toiles  fines 
de  lin;  nankin  (fabricanU  de);  nouveautés  (fabricanU  de 
confection»  de);  nouveauté»  soieries  (fabricanU  de  hautes); 
ornement»  d'église  en  tissus  ( fabricanU  d');  ouate  (fabri- 
canU d');  onrdssseur*}  rjeateunenterie  en  tou*  genres,  argent 
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de  prud'homal <m. 


Digitized  by 


—  2028  — 


CATC- 

cosris. 


iipiiATfima  od  no(inio!« 


coton ,  fil ,  or,  soie ,  etc.  (  fabricants  de  )  ;  peignes  à  tisser  (  fa- 
bricants de }  ;  peigneurs  de  chanvre  ;  peintre»  sur  étoffes  et 
éventails;  percale  (fabricants  de);  perruquiers;  piqués  (fa- 
bricants de);  piqueurs  de  carions  pour  métier»  a  lisser; 
posticheurt;  raccommodeurs  de  châles  et  tissus;  raseurs  de 
velours;  ratine  (fabricants  de);  remclteurs  de  brins  aux 
lisses  ou  maillons;  rentrayeurs  de  tapis;  repriseurs  en  chales, 
cachemires ,  dentelles  et  autres  étoffes  ;  retordeurs  de  coton , 
fil ,  rte;  rouennerie  (fabricants  de);  rubans  (fabricants  de); 
sangles  (fabricants  de);  satins  ( fabricants  de);  serge  (fabri- 
cants de);  soieries  (fabricants  de);  stoppeurs;  stores  en 
tissus  (fabricants  de);  taffetas  (fabricants  de);  tamis  (fabri- 
cants de);  tapis,  tapisserie  (fabricants  et  tisseurs  de);  tapis- 
serie à  l'aiguille  et  à  la  moin  (fabricants  de);  tapissier?; 
tisserands,  tisseurs;  tissus  élastiques  (fabricant  de);  tissas 
de  toutes  sortes  (fabricants  de);  toiles  ( fabricants  de);  ton- 
deurs de  chales;  torderies  de  soies;  tordeurs  de  chaînes;  tra- 
in eu  ses  ;  tréflîcrie  et  filature  d'or  et  d'argent  pour  la  passe- 
menterie et  la  broderie  ;  tresses  (  fabricants  de  )  ;  tricots 
(  fabricants  de  )  ;  tulles  (  fabricants  de  )  ;  tulle  perlé  (  fabricants 
de  ) ,  veilleuses  et  mèches ,  pour  le  tissa  (  fabricants  de  )  ; 
velours  (  fabricants  de  )  ;  voiles  et  voilettes  (  fabricants  de  )  ; 
voiliers   - 


Apprêts  pour  tissas  (Fabricants  d');  appréteurs  pour  le  déca- 
lissage;  appréteurs  d'étoffes;  blanchissage  de  neuf  et  de 
ménage;  blanchiment  de  tissus  et  de  filés;  blanchisseurs 
d'étoiles  ouvragées;  buandiers,  calandreurs;  chiffons  (la- 
veurs, trieurs,  emballeurs  de);  chineurs;  cylindreurs  pour 
étoffes,  tissus,  chapeaux  de  paille,  etc.;  décalisseurs  ;  dé- 
gorgeurs;  dégraisseurs;  désuintage  de  la  laine;  détacbeurs; 
gaufreurs  d'étoffes;  imprimeurs  sur  étoffes  et  tissus;  laveurs 
de  linge;  lavoirs  (entrepreneurs  de);  tisseurs  et  brunissears 
sur  tissus;  lustreurs  d  étoffes;  lustreurs  de  soie  en  éche- 
veaux;  moireurs  d'étoffes;  plieurs,  routeur*  et  dévideurs 
iVétones,  fils  de  soie;  presseurs  d'étoffes;  repassage  de  neuf, 
de  linge  de  ménage  et  d'étoffes  ouvragées;  teinturiers;  tein- 
turiers dégraisseurs ,  teinturiers  en  soie  
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Blouses,  sarraux,  tabliers' (  Confectionneurs  de  )  ;  bouillon  neuses 
.d'étoffes,  bourrelets  d'enfants  (fabricants  de);  bourses  et 
tacs  en  tissus,  broderies,  etc.  (fabricants  de);  brassières 
(fabricants  de);  ceintures  en  tissus  (fabricants  de);  che- 
mises, cols  (fabricants  de);  corsets  (fabricants  de);  cou- 
peurs, chemisiers;  coupeurs  de  Cols  et  faux-cols;  cou- 
peurs de  cravates;  coupeurs  en  lingerie;  couture  à  la 
mécanique  (entrepreneurs  de);  couturiers,  couturières; 
cravates  (fabricants  de);  devants  de  chemises  (fabricants 
de);  écrans  en  tissus  (fabricants  d');  faux-cols  (fabricants 
de);  garnissnurs  de  parapluies  et  d'ombrelles,  pour  le  tissu; 
jupons  (fabricants  de);  lingerie  (fabricants  de);  linge», 
fingères  ;  manchettes  (  fabricants  de)  ;  parapluies  et  ombrelles, 
pour  la  façon  du  tissu  (fabricants  de);  piqûre  d'étoffes  à  la 
mécanique  (entrepreneurs  de);  ruchés  et  plissés  (fabricants 
de);  sacs  et  musettes  en  toile  (fabricants  de)  


Arçons  pour  selliers-barnachcurs  (Fabricants  d');  arçonniers- 
I erreurs;  bâts  (fabricants  de);  blagues  à  tabac  (fabricants 
de);  bottiers;  bourreliers;  boursiers  maroquiniers;  brides 
de  sabots  (fabricants  de);  brocheurs  en  chaussures;  cani- 
bruriers;  ccinturonniers ;  chaussons  de  lisières,  tresses, 
nattes,  etc.  (fabricants  de);  chaussures  (fabricants  de);  col- 
liers de  chiens  (fabricants  de);  cordonniers;  coupeurs  on 
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chaussures;  courroies  (fabricants  de);  cravaches  (fai>rtcants 
de);  crépins  (fabricants  de);  cuirs  et  pierres  à  rasoirs  ( fa- 
bricants de);  colottes  de  pe.au  (fabricants  de);  embauchoirs 
(fabricants  d');  équipements  militaires  (fabricants  d'); 
escrime  (fabricants  d'articles  en  cuir  et  tissus  pour  1');  espa- 
drilles (fabricants  d');  formiers  pour'  chaussures;  fouets 
fabricants  de};  fournitures  pour -sellerie  (fabricants  de);  gu- 
lochiers  cuir  et  bois;  gantiers  de  peau  ;  gibecières  (  fabricants 
de);  harnais  (fabricants  de);  lacets  en  cuir  (fabricants  de); 
mallerlers  en  cuir  et  fabricants  d'articles  de  voyage;  maro- 
quinerie (fabricants  d'objets  en);  martinets  (fabricants  de); 
monteurs  en  chaussures;  pantoufles  (fabricants  de);  patins, 
pour  le  bois  (fabricants  de);  patrons  pour  chaussures  (fa- 
bricants de  )  ;  piqneurs  de  chaussures  ;  portefeuillistes  ;  porte- 
monnaie  (fabricants- de);'  rondelles -en  •cuhr(  fabricants  de); 
sabotiers  ;  sacs  de  voyage  (  fabricants  de  )  ;  seaux  à  incendie 
et  tuyau»  -(.fehricauts  -de)  (•  celliers  eu  articles  de  chasse; 
.selliers  bourreliers ,  selliers  harnacheurs ,  selliers  en  général , 
à  l'exception  des  sçjliers  en  voitures,  inscrits  à  la  section 
des  métaux;  selliers  en  sacs  de  voyagé;  selliers  en  sièges 
enir;  socque*  ( fabricants  de);  talons  en  bois, 'cuir,  tjutta- 
percha ,  etc.  pour  chaussures  (  fabricants  de  )  ;  tiges  de  bottes , 
bottines,  etc.  (fabricants  de';  tourneurs  de  talons  en  bois; 
tuyaux  de  toutes  sorte»  en  cuir  et  torte  (fabricants  de); 
valises  en  cuir  et  en  toile  (fabricants  de)  


Agréments  en  paille  (  Fabricants  de  )  ;  apprèteurs  de  chapeaux 
de  feutre;  apprèteurs  pour  chapeaux  de  paille;  apprèteurs 
en  pelleterie;  bérets  (fabricants  de);  bords  de  chapeaux 
(fabricants  de);  brossiers  eu  sparterie;  cabas  en  paille, 
tissus  et  autres  (fabricants  de);  calottes  (fabricants  de); 
casquetiers;  chapeaux  en  frutre,  peluche,  soie  (fabricants 
de);  chapeaux  de  paille  (fabricants  de);  cbajicllcrie  (fabri- 
cants de);  chapeliers;  coiffes  de  chapeaux  (fabricants  de); 
confectionneuses  en  paille;  coupeurs  en  chapellerie;  coupeurs 
de  cuirs  de  chapeaux;  coupeurs  de  peluche;  coupeurs  de 
poils  de  lapin,  lièvre,  etc.;  coiiscuses  de  coiffes  pour  cha- 
peaux; cuirs  pour  chapellerie  (appréteuA  et  fabricants  de); 
ejarreurs  pour  la  chapellerie;  emballeurs  pour  la  chapellerie; 
feutre  (fabricants  de);  formiers  pour  chapellerie;  fourni- 
turcs  pour  chapellerie  (fabricants  de);  fourreurs;  garnisscurs 
pour  chapeaux;  jute  (fabricants  d'objets  en);  lustreurs  en 

SeUeteric;  nattiers  de  toutes  sortes;  paillassons  (fabricauts 
e);  paille* 'blanches  et  teintes  (fabricants  de);  pelletiers 
fourreurs;  peluches  (fabricants  de);  raseurs  en  pelleteries; 
re passeurs  pour  chapeaux  de  paille;  soie  pour  cliapcaux  (fa- 
bricants de);  sparterie  (fabricants  d'ouvrages  en);  teintu- 
riers pour  chapeaux  de  paille;  teinturiers  en  fourrures;  tour- 
nuriers  pour  la  chapellerie;  tresses  pour  chapeaux  et  autres 
(fabricants  de);  visières  et  maroquins  pour  la  chapellerie 
(fabricants  de)  


Apprèteurs  flenristes;  apprèteurs  de  plumes;  boas  en  plumes 
(fabricants  de);  cannclilles  pour  modes  (fabricants  de); 
chenilles  (fabricants  de);  découj>curs  fleuristes;  dessinateurs 
pour  fleurs  artificielles  et  modes  ;  étoffes  apprêtées  pour 
rieurs  (fabricants  d');  feuillagisles;  fleurs  artificielles  (fabri- 
cants de);  fleuristes;  fournitures  pour  fleurs  et  inodes  (fa- 
bricants de);  fruits  artificiels  (fabricants  de);  houppes  (fa- 
bricants de);  modes  (fabricants  de);  modistes;  ornements 
et  articles  de  fantaisie  pour  modes  (fabricants  d'):  parures 
pour  mariées  '  fabricants  de);  plantes  artificielles  (fabricants 
"de);  plumassicrs;  plumeaux  (fabricants  de);  plumes  pour 
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matelas,  duvet*,.  hutte*  et  cria*  (fabricant*  et  apprèteur» 
de);  plume*  pour  watinuU  et  parure»  (fabricants  de); 
teinturier»  eu  plumes  

l"  groupe.  —  Costumiers;  coupeurs  taHreurs;  euioktirrs,  tab- 
leurs; dessinateurs  de  costumes ;  gilrtierj ;  guètriers  en  drap, 
toile  et  autres  fisses;  maquettes  pour  peintres  (fabricant! 
de  )  ;  tailleurs  pour  hommes  

a*  groupe.  —  Boutonnières.  (  fhconneurs  de  )  ;  bustes  pour  cou- 
turières (fabricants  de);  confectionneurs  de  vêtements  pour 
hommes;  confectionneurs,  de  vêtement»  pour  dame»;  confec- 
tionneurs pour  enfant*  et  poupées;  costumes  pour  enfant» 
(  fabricants  de  )  ;  mannequins  (  fabricants  de  )  ;  tailleurs  poux 
dames;  tailleurs  pour  enfants;  vêtements  caoutchouc  (fa- 
bricants de}..  ..««..t.*»»....»..... .....*»•• ......  

TOT40X_  ........ •»«»..  .•«...»»,.. 
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Stction  du  commerce. 


CiTi- 
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Adresses  (Confections  d');  agents  d'affaire»;  agents  de  change; 
agences  de  publicité,  agences  télégraphiques  ;  agences  de 
rédaction  djatles;  agences  de  renseignements;  assurances  de 
toutes  natures;  banques;  bureaux  ou  agences  de  placement  ; 
chambres  syndicales;  changeurs;  comptabiliié  (entrepris» 
de);  comptables;  copiste*;  coulissier»;  courtiers  eu  lxuxiue; 
crédit  (établissements  de);  dactylographie  (entreprises  oc); 
distribution  d'Imprimés;  écritures  (entreprises  d'J;  encaisse- 
ments, encaisseurs;  fonds  de  commerce;  hommes  d'aiEiire*; 
loteries  (agences  de);  receveurs  de  renies,  recouvrements 
commerciaux;  remisiers;  service  des  titres  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  autres;  sténographie.  


Accessoire*  pour  f  industrie  ;  agences  de  location  et  de  vente; 
aiguilles  et  épingles  en  gros;  ameublements;  amiante;  appa- 
reils de  chauffage;  appareils  de  chirurgie;  appareils  elrc- 
triques;  appareils  sanitaires;  arcuiU-ct',s  ;  ardoises;  armuriers; 
arpeu  leurs-géomètres;  articles  pour  fumeurs  ;  articles  de  mé- 
nage; articles  de  voyage;  automobiles  et  cycles;  balances  et 
poids;  bijouterie;  joaillerie,  bimbelutorii/bois  d>-  construc- 
tion ,  bois  a  brûler,  bois  des  Uet,  bois  pour  le  meuble;  boites 
d'emballage;  bouchout;  brosses  et  balais;  buffle  teste,  liège, 
nacra,  etc.;  cannes  cl  parapluies:  chaises  (location  de);  cou- 
tellerie; décors  et  ornements  en  bois  et  en  métal;  diamant»; 
••caille,  ivoire  et  autres  matières  premières  pour  tabletterie; 
échafaudages  (  location  d")  ;  fers;  force  motrice  (  location  d<:  ; 
fournitures  pour  usines:  garages  d?auloniobile*  •  l 
parde-meuLli  s;  gérances  de  propriétés  ;  horiog"  rie  ;  immeuble» 
(achat,  location,  tente  d');  installations  pour  l..t<>;  instxu-j 
inouïs  aratoires;  instruments  de  musique;  uiurhium  à] 
coudre  ;  marbres;  matériel  (location  de  J  ;  métaux  ;  métreurs; 
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métfetÉi  '  'iiUkuHMHs  mdbltv;  «aenibies  (location  de); 
min cra*» ;•  ofsjets  de  f>4été',  OptftjM  ,  Of EeVNfte  ;  Olliemcuta 
d'église;  01 ,  corne*;  peignes  en  gros;  perle*  fines  et  fansses; 
pierres  ponces;  pierre*  précieuses;  quincaillerie  en  gros; 
qoJiKséllerie  «•  détail  ;  rots**»;  •ahie»,  caillou»,  scaras; 
sciure»  société*  canmcrcitle»,  imiintrirtlM ,  sntskière»,  sors 
le  siège  d'exploitation  1  axblctxdria;  vatssaerie;  vélocipède», 
bicyclette»;  vélocipède*  et  feicyclatte*  (kxMtios  de);  Terres  à 
vitra;  «eu»  Bs*Urtaiu;  visu»  otétaa»;  voit*U-a*,  «i,  pour 
la  partie  cauameroiais ,  le*  Msdastrit»  taaerite*  dost*  la  sodbw* 
du  bâmsseat  «t  d*a*  ta*  catégorisa  4  *  o  de  la  aootioa  de* 
met  an»,  ainsi  «m  *e»  co— aawB*  portant  la  laStar  dédoua- 
na tiou  «{«n  leadita* Industriel.. ...  

Abat»,  tripe»;  aliinesstarinn,  amnadea,  epperlenanitu  meublés; 
appTOvi*iMueurs;  hais)*;  boniau»;  hsûrrs ,  volaiates; 
blés  es  gros;  bougie*  de  cire  et  autres;  beadHaa  («Ubusee* 
ment*  do};  boucros  et  poihj  bu*£sts-raataikrajat*;  cabinet* 
daisaace»;  cacao»;  oaiét  00  g*oa  ai  ou  délai!  ;  oaensoaauc 
(objet*  «n);  çhanipignonaj  «aarbou*,  houiUa,  asdhraoite , 
en  gre*  et  eo  détail;  ctuucw  tiers-  raveadwar* ;  chicorée;  cho- 
colat; oosAbwtibks  en  détail;  comestible*,;  conducteur»  de 
l<estiau»;  cowliseries;  conserves  alimentaires  ;  «auteurs;  cré- 
merie* ;  coir*  et  peaux .  créai  a»-,  drèches;  droguiste*;  dyna- 
mite et  poudre;  éclairage,  a  l'huila  ( entrepris*  d' ) ;  eaçeas; 
engrais,  phosphates,  etc.;  épiceries  en  gros  et  en  détail; 
éponges;  facteur*  et  mandataires  au»  balles;  farines,  fleurs 
naturelles;  fournitures  et  accessoires  pouf  pharmacie;  frltu- 
riers;  fromages;  fruits  et  légumes  m  détail;  gâteaux;  graisses 
et  hune*  industrielles;  grains,  fourrages,  poules;  graines  de 
jardins,  plantes,  arbres;  halles  et  marchés;  hcrborîslcs; 
hôpitaux  pouf  animaux;  hôpitaux  particuliers  ;  hôtels,  au- 
berges logeant;  houblon;  huîtres,  escargots,  écaillère»; 
hydrothérapie  (établissements  d');  lait;  légumes  frais  cl 
fruits  en  gros;  levure;  logeurs j  maisous  garnies  ou  meu- 
blées; uiahous  de  retraite  privées  ;  maisons  de  santé  ;  mousse , 
paille  coupéo,  fibre  de  Lois;  oiseaux,  chais,  chiens ,.  petits 
animaux  domestiques;  œufs;  pain  [dépôts  de);  parfumerie; 
pension*  bourgeoises;  pensions  de  famille;  pétrole;  pharma- 
ciens; poissons;  pommes  de  terre;  porcs,  chèvres,  agneaux, 
moutons;  produits  agricoles;  produits  alimentaires  ;  produits 
chimiques;  produits  pharmaceutiques;  produits  pour  la  tein- 
ture; quatre- saison  s  (  marchands  des)  ;  résines,  gommes;  res- 
taurants; riz;  rôtisseries;  salaisons;  savons  en  gros;  sel; 
sucres;  tables  d'hôte*  tarés;  toRes  errées;  traiteurs;  tripes; 
volailles  «  gibiers,'  «t,  pour  la  partie  commerciale,  les 
industries  inscrite»  dam  lee  cassettes  1  à  a  de  ta  section  de» 
produits  ctirmkfrw» ,  atest  que  les  commerces  fort  an*  la 
même  dénomination  ipae  teatntea  industries  M  •  •  


Articles  de  brasseries,  articles  pont  café* «t limonadiers;  articles 
de  cave;  auberges  ne  logeant  pas;  bars;  Mères  en  gros; 
boissons;  hou  trilles-,  brasserie* ,  Mères  en  détalf;  bavettes; 
cabarets;  CaWMirassérlea,  c*nes-ceô.cert*  1  cafetiers  Wsnona- 
nadiers;  oaetnos,  cercles  ( service  di  000 sommation  dans); 
cidre;  ooWJei»  en  vins  et  alimentation;  crlstaax  et  ▼erre- 
ties;  débitent*  de  vins  et  liqueurs;  eau»  de  vie  et  liqueurs 
■ru  gros;  eaux-de-vie  et  liqueurs  en  détail;  eaux  gazeuzes; 
«aux  minérales;  estaminets,  fa  loue*»:  limonades  en  gros; 
liqueurs;  porcelaine;  poterie;  tabacs  (débits  de);  tonnel- 
lerie: verreries;  vinaigres;  vins  en  gros;  vins  en  détail; 
voyageurs  et  représentants  de  commerce  en  toutes  matières; 
et,  pour  la  partie  commerciale,  les  industries  inscrites  dans 
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les  catégorie*  5  et  6  de  la  «action  de*  produit*  chimique*. 

a 

1 

5'. 

Agence*  dramatiques,  agence*  théâtrale*-,  agences  de  location 
pour  théâtres:  antiquités  ( marchand*  d'),  antiquaires;  ar- 
tistes chorégraphes,  danse;  artistes  dramatiques,  artistes 
lyriques  et  choristes  ;  bal*  publics  (  entrepreneurs  de  )  ;  bro- 
canteurs; cabinets  de  lecture;  cartes  postales  illustrées;  ciné- 
matographes; cirques;  concerts ?  courses  de  chevaux  (entre- 
prises de);  courtiers  d'annonces;  curiosités  (marchands  de); 
éditeurs  de  journaux  et  publications  périodiques,  an- 
nuaires, etc.;  éditeurs  libraires;  éditeurs  d'oeuvres  d'art; 
forains  (spectacles);  fournitures  pour  photographie;  gra- 
vures, images,  tableau;  gymnase;  feus  (établissements  et 
m  ai  très  de);  journaux  (marchands  de);  libraires;  manèges 
d'équitation  ;  médaille*  et  monnaie*;  musicien*;  musique 
(éditeurs  et  marchands  de);  objets  d'art;  panoramas;  pape- 
tiers (  marchands  )  ;  papiers  en  gros  ;  photographie*  ;  pierres 
lithographiques;  portefeuilles;  spectacles  (entreprise  de); 
tableaux  ;  théâtres  ;  timbres-poste  ;  ustensiles  d'imprimerie  ; 
vieux  papiers  ;  et ,  pour  la  partie  commerciale ,  les  industries 
inscrites  dans  les  catégories  7  et  8  de  la  section  des  produits 
chimiques,  ainsi  que  les  commerce*  portant  la  même  déao- 

1 

1 

1 

Abonnements  (Vente  par);  bâches-toiles  ;  bazars;  bonneterie, 
tricot;  chapeaux,  casquettes,  etc.;  chaussures;  cheveux  en 
gros;  chiffons,  déchets,  étoupes;  corsets;  cotons,  chanvre, 
lin,  laine,  soie  et  autres  matières  textiles;  coupons  d'étoffes  , 
couvertures  en  tissus  ;  crins  ;  dentelles ,  tulles  ;  drap ,  étoffes  ; 
fil  ;  fleurs  artificielles  ;  forains  (  marchands  )  ;  fournitures 
pour  chapeaux;  fourrures,  pelleteries;  ganterie;  layettes 
d'enfants  et  trousseaux;  lingerie;  mercerie;  nouveautés;  tis- 
sus en  tous  genres  ;  objets  pour  les  troupes  ;  passementeries  ; 
plumes  et  duvets-,  plumes  et  fleurs;  sacs  de  toile;  soieries  et 
velours  -,  tapis ,  sparterie ,  etc.  ;  teinturiers  dégraisseur»  ; 
tulles,  guipures;  vêtements  confectionnes;  vêtements  imper- 
méables ;  vieux  habits  ;  et ,  pour  la  partie  commerciale ,  les 
industries  inscrites  dans  la.  section  des  tissus,  ainsi  que 
les  commerces  portant  la  même  dénomination  que  lesdites 

2 

1 

| 

Affrètements,  courtiers  de  fret,  agences  en  douane,  agences 
d'émigration;  agences  de  funérailles;  agences  maritimes; 
agences  de  voyages  ;  agents  représentants  pour  l'exportation  , 
bateaux  omnibus  ;  chemins  de  fer  ;  bureaux ,  services  admi- 
nistratifs, surveiliauca;  chevaux  (marchands  et  loueurs  de); 
commissaires  expéditeurs;  commissionnaires  en  marchan- 
dises; commissionnaires  pour  transports;  courtiers  de  na- 
vires ;  courtiers  de  transports  ;  locaux  pour  ventes  à  l'encan  ; 
loueurs  de  voitures  a  bras  ;  marches  (  entreprises  de  )  ;  omoi— 
bus,  tramways;  et,  pour  la  partie  commerciale ,  le*  indus- 
tries inscrites  dans  les  catégories  7  et  8  de  la  section  de* 
métaux,  ainsi  que  les  commerces  portant  la  même  dénomi- 

a 

1 

14 
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ÎSDOSTIISS  OU  mOFÏSSIO»». 


Ajusteurs  pour  )a  serrurerie,  la  charpente  en  fer  et  le*  plan- 
chers en  fer;  armoires  en  métal  (  fabricant»  d')  ;  becs  de  cane 
pour  portes,  etc.  (fabricants  de);  boutons  en  fer  pour 
portes,  etc.  (fabricants  de);  charpentes  en  fer  (fabricants 
de  )  ;  châssis  en  fer,  tôle ,  sine  (  fabricants  de  )  ;  defs  pour  ser- 
rurerie (fabricants  de);  crémones  (fabricants de);  dessina- 
teurs pour  la  serrurerie  et  la  charpente  en  fer  ;  devantures  de 
boutiques  en  métal  (fabricants  de )  ;  espagnolettes  (fabricants 
d1  )  ;  étagères ,  étalages  et  montres  en  métal  (  fabricants  de  )  : 
ferme-portes  (  fabricants  de  )  ;  fermetures  de  boutiques  en  métal 
fabricants  de  )  ;  f erreur»  pour  la  serrurerie,  la  charpente  et  les 

Slanchers  en  fer;  ferrures  pour  meubles  et  pianos  (fabricants 
e  )  ;  forgerons  pour  la  serrurerie ,  la  charpente  et  les  plan- 
chers en  fer  ;  frappeurs  pour  la  serrurerie ,  fa  charpente  et  les 
planchers  en  fer;  grillageurs  pour  le  bâtiment;  modeleurs  en 
serrurerie;  monteurs  en  serrurerie  et  charpente  en  fer;  per- 
ceurs pour  la  serrurerie  et  la  charpente  en  fer  ;  persiennea  en 
fer  (fabricants  de);  planchers  en  fer  (constructeurs  de); 
poinçon  neurs  en  serrurerie  ;  poseurs  de  sonnettes  et  sonneries 
en  tous  genres;  riveurs  en  serrurerie  et  charpentes  en  fer; 
sculpteurs  en  serrurerie;  serrures  (fabricants  de);  serruriers 
pour  le  bâtiment  et  le  meuble  ;  serruriers  pour  la  charpente 
et  les  planchers  en  fer  ;  serruriers  d'art  ;  traceurs  en  serrure- 
rie; vitrines  en  métal  (fabricants  de)  


Ajusteurs  pour  la  canalisation  de  l'eau ,  du  gat ,  de  l'électri- 
cité," etc.;  ajusteurs  pour  plomberie  et  langage;  appareilears 
pour  l'eau ,  le  gax ,  l'électricité ,  etc.  ;  poseurs  d'appareils ,  bri- 
queteurs  fumistes  pour  fourneaux  et  cheminées  d'usines, 
chauffage  (  entrepreneurs  de  ) ,  couvreurs  en  ardoises ,  plomb , 
tuiles,  sine,  etc.;  fondeurs  pour  plomberie  et  tingage;  fu- 
mistes; monteurs  pour  la  canalisation  de  l'eau,  du  gat,  de 
l'électricité,  etc.;  monteurs  mécaniciens  pour  plomberie  et 
ibigage  ;  perceurs  pour  plomberie  et  singage:  plomb  et  plom- 
berie pour  le  bâtiment  (fabricants  de)  ;  plombiers  pour  le  bâ- 
timent; pociiers-fumistes;  ramoneurs;  tôliers-fumistes;  zin- 
gueurs pour  le  bâtiment  ••••••  


■OMsas 

de  prad'homnei 


Patroas.  Onrriei 


Anges  pour  maçons  (Fabricants  d');  châssis  en  bois  f  fabricants 
de);  découpeurs  de  bois  pour  le  bâtiment;  échelles  (fabri- 
cants d' )  ;  jalousies  (  fabricants  de  )  ;  menuisiers  en  bâtiments  ; 
menuisiers  machinistes  ;  menuisiers  mécaniciens;  menuisiers 
modeleurs;  moulures  et  bordures  pour  le  bâtiment  (fabri- 
cants de);  parquets  (fabricants  de);  parqueteurs  poseurs; 
parquetenrs  sur  bitume;  raboteurs  de  parquets;  rarn pistes; 
replanlsseurs  de  parquets  ;  stores  en  bois ,  rotin ,  jonc  d'Es- 
pagne ,  etc.  (  fabricants  de)  ;  treillageurs  en  bois;  voliges  (  fa- 
bricants et  poseurs  de)  •••••«•  


Arrimeurs",  baraques  et  baraquements  (constructeurs  de);  ba- 
teaux et  barques  (  constructeurs  de  )  ;  bois  à  ouvrer  (  cour- 
beurs,  débiteurs,  façonneurs,  refendeurs  de);  bûcherons, 
bûcberons-équarrisscurs;  charpentiers  de  bateaux  5  charpen- 
tiers en  bâtiments;  charpentiers-mécaniciens;  débardeurs 
pour  les  bois  ;  déchireurs  de  bateaux  ;  échafaudages  (  construc- 
teurs d*),  escaliers  (fabricants  d');  établis  (fabricants  d'); 
scieurs  et  fendeurs  de  bois,  à  brûler;  scieurs  de  long;  scieurs 
à  la  mécanique  et  tou pilleurs  
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Bardeur*  pour  la  maçonnerie  ;  bâtiments  (  entrepreneurs  de  )  ; 
béton  nier» ,  appréteurs ,  broyeurs ,  cuiseurs ,  poseurs  de  béton  ; 
briqueteurs  pour  la  maçonnerie  ;  carreaux  en  terre , 
marbre,  etc.  poseurs  de);  carreleurs  ;  casseurs  et  emmc- 
treurt  4e  pierres;  contrepôsPurs  pour  la  maçonnerie;  «laDes 
(fabricants  de);  déchargeurs  de  cailloux,  pierre*,  plâtre, 
sable;  dèmofisseurs;  deumatears  d'architecture  et  parcs;  ea- 
duisenft  maçons;  flcheurs  pour  la  maçonnerie;  fourniers, 
constructeurs  de  fbars;  cargouiTleurs  ;  grés  pour  les  scieurs 
de  pierres  (  appréteurs  de  )  ;  Jolntoyeurs  ;  maçons  et  garçons 
maçons  ;  maçons  plâtriers-,  meulières  et  moeOoas  |  emrué- 
treurs .  étfuarrlsseurs  et  plqueur»  de  )  ;  pierres  (  marchands  de , , 
pour  la  manutention  ;  pinceurs  pour  fa  maçonnerie  ;  poseur* 
pour  la  maçonnerie;  ravalements  de  pierre  et  plâtre  (entre- 

Ërenetrr*  de) ,  ravaleurs;  rocailtears;  scieurs  de  pierres;  tafl- 
urs  de  pierres  


Appréteurs  en  cadres;  badigeonnears;  baguettes  dorées  et  simi- 
laires (fabricant»  de);  blanchisseurs  de  cadres;  colleurs  de  pa- 
piers peints  on  de  tentures  ■  cou  peu  rs  de  glaces  et  de  verres  ; 
dessinateurs  poor  peintres  décorateur»;  doreurs  pour  le  bâti- 
ment ,  le  cadre  et  le  meuble  ;  encadreurs  ;  enduiseurs  peintres  ; 
enseignes  en  toile  et  autres  (  fabricants  d')  ;  frotleurs  en caus li- 
gueurs de  parquets,  metteurs  de  parquets  en  couleur;  miroi- 
tiers; nettoyeurs  de  devanture*  de  boutiques;  peintres  d'at- 
tributs; peintres  en  bâtiments;  peintres  décorateurs  ;  peintres 
en  décors;  peintres-fiieurs;  peintres  en  lettres;  peintres-ver- 
riers »  peintre*  en  vitrant  ;  pochoirs  i  fabricants  de);  vftrauT 
(  fabricaat* ,  ajusteur*  passa  rs  dm)  ;  vitrier»,  poseur*  du  verres 
et  ghMM»  


Asphaltes  (  Poseurs  d' )  ;  bitasam  (  poseur*  de)  ;  dretoare  (  enfttv 
prenears  de);  gras» Hier»,  piqucara,  poseurs,  laWeors  de 
granit  ;  grava  tien  ,  gravot*  (  ewTrraprunetm  de  transport  ée  )  : 


grés  (  piqueer»  de  )  ;  jardiniers ,  berticalteurs ,  entiqnemar* 
de  jardin»;  paveurs  en  taxas  genre*;  puhwCef»  ;  puits  artésien» 
(  foreurs  de  )  :  puits  pour  la  terrasse  et  la  maçcwwerie  (  construc- 
teurs et  foreurs  de  )  ;  puisaUa»»-aaiaeur»;  terrassements  { entie- 

preneurs  do  )  ;  terrassiers  ;  travaux  publics  (  entrepreneurs  dej  ; 
trottoirs  ( constructear»  de}  


Patres*.  Otwssi 


Ardoises  (  Fabricants  d');  argileurtriniswun;  béton*  agsrAo 

(fabricants  dc^;  blaac  d'Espagne  (fabricants  de  |  tblaac  de  I 
Meuduu  (fabricants  de);  briqttetiers ,  iabrkanl»  de  briques,  j 
carreaux,  poteries,  tuyaux  .tubes  pour  le  bâtissent  et  te  dret-| 
najrc;  carreaux  cl  mosaïques  en  ciweat  (fabricant*  de);  car» 
reaux  de  plâtre  (fabricants  de);  carrier»;  carrière»  de  sable 
(  exisoilauLs  de  j  ;  casseurs  dç  cajljoux^,  chauftsuraiers ;  chaux 
(  fabricants  de],  ciments  (  fjf-ncanls  de  j  ;  ciment  armé  (con- 
structeurs pu);  cimentiers,  applicateurs  de  ciment  en  tous 
genres;  craie  [  fahrirants  et  apprétenrs  de)  ;  dragage  (entre- 
preneurs de);  gfsisrers  et  extracteurs  de  terre  a  bricjues; 

f lierres  factice*  pour  te  bâtiment  (fabricants  de);  plaire  ^fa- 
inéants de)  :  plâtriers;  poteries  de  terre  pour  le  bâtiment  et 
le  drainage  ( fabricants  de);  sable  (tireurs  et  passeur»  de); 
tireurs  de  eaHlout  ;  tourneurs  en  poterie  pour  le  bâtiment; 
tuiles  («aMeant*  de);  tuyaux  en  ciment  ( fabricants  de"; 
tuyaux  et  ralie»  en  pîerre  et  terre  poor  le  bâtiment  et  le  drai- 
nage (  fabricants  de)  
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Albâtre  ( Fabricant*  d'objets  en  )  ;  carton-pierre  (Xabricanl*  de); 
cheminée*  en  marbre,  stuc ,  etc.  (  fabricants  de)  ;  dessinateurs 
ornemaniste*;  figuriates  en  plâtre;  fentainiers;  graveurs  sur 
marbra  et  sur  pierre i  incnûtenrs  saar  marbre,  pierre,  etc.; 
marbriers  ;  marbre  factice  (  fabricant*  de);  metteurs  eu  point; 
meules  à  aiguiser  (fabricant*,  de);  menles  à  moulin  [fabri- 
cants de  )  ;  modeiean  su  plâtre  ;  monuments  funéraires  (  con- 
structeurs de  )  ;  mosaïstes  ;  mouleurs  en  plâtre  ;  ornemanistes  ; 
pâtes  mawlfan  en  carton  (  fabricants  de)  ;  polisseurs  de  marbre.; 
polisseurs  en  plâtre  ;  polisseur*  sur  terre  et  pierre  ;  scieurs  de 
marbre;  sculpte  ut»  sur  marbre  et  pierre;  sculpteurs  ornema- 
nistes; sculpteurs  sur  plâtre;  sculpte»»  praticiens  statuaires  ; 
staff  (  fabricants  de  >  ;  stucateur»  ;  tourneurs  sor  marbre  ;  Lour- 

3 

a 

m 

Bacs ,  caisses  à  «e*rs ,  Jardibières  et  •êtres  objets  de  jardin  (fa- 
bricants de);  banquettes  (fabricants  de);  bidets  ( fabricants 
de  )  ;  billard»  et  objets  accessoires  en  boa»,  ivoire,  etc.  (  fabri- 
cants de);  Mises  de  bifisffd»  t.  fabricants  de)  ;  bossseKers;. bour- 
relets (  fabricants  de  )  r  cadres  (fabricants  de)  pour  ta  façon 
au  beis;  cages,  souricières ,  etc. ,  peasr  la  façon  d*>  bel*  et  le 
montage  (  fabricants  de  )  ;  canot  leurs  pour  ébcnisterle  ;  emsne- 
leure  peerr  sièges;  chaises  et  ftutensfa  (  fabricants  de )  ;  chaises 
rustiques  (fabricant*  de)-,  champignons  en  bots  (fabricants 
de);  cowveuse*  artificiers*»  (fabricants  de) ;  eVceupenie  de 
bois  poar  t'énenfaterie;  découpeur»  en  searqaeterie;  dessina- 
teurs on  ébenisterie  et  meubles;  éeenfat»;  empailleur»  et 
rempailleurs  de  chaises;  étagères  en  bois  f  fabricants  d"  )  ;  fau- 
teuils (  fabricants  de)  ;  graveurs  sur  bofs  pour  l'ébéniste  rie  et 
la  marqueterie;  incrusteers  sur  bois;  marqueterie  (  fabricants 
de)  ;  marqueteurs;  menuisiers  antiquaires;  menuisiers  en  ar- 
ticles de  ménage;  menuisiers  en  chaises,  fauteuils,  sièges; 
menuisiers  en  meuMes  ;  menuisiers  en  meubles  de  jardin  ;  me- 
nuisiers en  meubles  sculptés  •  menuisier»  oasnneurs  ;  mettenrs 
en  conteurs  sur  meublas  ;  snodeMtsrs  sur  bois;  moules  en  bois 
pour  bouton*  et  passementerie  (fabricants  de);  nécesNiras  et 
petits  meubles  (fabricants  de);  outils  et  manches  d'outils  en 
bois  ( fa BricanUdM;  nettes  en  becs  ( fabricants  de);  placage* 
f  fabricants  de  )  ;  polisseurs  sue  bois;  queues  de  bitord  ( fabri- 
ranic  rit-  \ .  tiuMtflon  Am  mnm tiWw  ■  mwrff  im  en  bois  :  seufn- 
teurs  sur  bois;  sièges  (fabricants  de);  souricières ,  pour  la 
façon  du  bois  (  fabricant*  de);  tourne  ors  sur  bois;  tourneurs 
en  chaises;  ustensiles  de  ménage  en  bots  (fabricants  d')  ;  vais- 
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Acides  végétaux ,  oxalique ,  acétique ,  'pyruiigneux ,  etc.  (  Sabri- 
cants  d');   acides  minéraux,  suifurique  ou  huile  de  vi- 
triol »  etc.  (  fabricant»  d' )  ;  acide  miuiu  tique  ou  çjslorhydriquc 
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ou  hydrocbloriquc  on  esprit  de  sel ,  etc.  (  fabricants  d')  ;  acide 
nitrique  ou  azotique  ou  eau-forte,  etc.  (  fabricants  d');  adde 
sulfureux  (fabricants  d'j;  alcali,  soude,  notasse,  baryte, 
strontiane,  etc.  (fabricants  d'j;  aliznrinc  artificiel!  !  (fabri- 
cants d');  allume-feux  'fabricants  d');  allumettes  chimiques 
et  ordinaires  (  fabricants  d')  ;  alumine ,  sulfate  d'alumine ,  seb 
ammoniacaux  (fabricants  d');  aluminium  (fabricants  d'); 
alun  (  fabricants  d')  ;  amadou  (  fabricants  d' )  ;  amiante  (  fabri- 
cants d')  ;  ammoniaque ,  alcali  volatil  (  fabricants  d' )  ;  amorces 
pour  la  pondre  fulminante  (  fabricants  d' )  ;  ampasteleurs  tein- 
turiers; aniline  et  couleurs  d'aniline  (fabricants  d');  aro- 
mates, huile  volatile,  benjoin ,  etc.  (  fabricants  d')  ;  arsenic 
(fabricants  d');  artificiers;  asphaltes  et  produits  bilumeux 
(  fabricants  d' )  ;  assiette  pour  doreurs  (  fabricants  d' )  ;  baleine 
(apprélcurs,  épurateurs.  fondeurs  de  blanc  de);  baleine 
(appréteors  et  fondeurs  de  fanons  de);  balles  et  ballons  en 
caoutchouc  et  autres  (  fabricant*  de  )  ;  bitume  (  fabricants  de }  ; 
blanc  d'orgent  (  fabricants  de  )  ;  blanc  de  zinc  (  fabricants  de  )  ; 
bleu  de  l'russc,  d'azur,  de  cobalt  et  autres  (fabricants  de j: 
bois  de  teinture  (  fabricants  de  )  ;  borax ,  acide  borique  (  fabri- 
cants de  )  ;  bougies  de  cire  et  autres  matières  (  fabricants  de  1  ; 
•boules  d'acier  { fabricants  de  )  ;  boules  de  bleu  (  fabricants  de  )  ; 
brai ,  résine ,  goudron  (  fabricants  de  )  ;  briquets  chimiques  et 
veilleuses  (fabricants  de);  briquettes  et  agglomérés  combus- 
tibles (fabricants  de)  bronzes  en  poudre  (fabricants  de); 
broyeurs  de  couleurs  ;  bâches  économiques  (  fabricants  de  )  ; 
camphre  (raffine  tirs  de);  caoutchouc  ( fabricants  de ) ;  caou- 
tchouc (fabricants  d'objets  en);  carbonisation  et  distillation 
dus  bois;  carmin  d'indigo  et  cochenille  (fabricants  do):  cas- 
cades chimiques  (  fabricants  de  )  ;  celluloïd  (  fabricants  de  )  ; 
cendres  graveiers,  lies  de  vin  ,  tartrate  de  potasse  (  fabricants 
de);  cérusc  (fabricants  de);,  chandelles  (fabricants  de); 
chandeliers;  charbon  animal,  de  bois,  de  terre  et  composé* 
(  fabricants  de  )  ;  chlorate  de  potasse  (  fabricants  de  )  ;  chlorure 
de  chaux  (fabricants  de);  rtfromates  ( fabricants  de ) ;  cierge* 
(fabricants  de);  cinabre  (fabricants  de);  cirages  (fabricant* 
de  )  ;  cire  à  cacheter  (  fabricants  de  )  ;  cire  à  giberne  (  fabri- 
cants de  ) ,  cire  jaune ,  blanche ,  etc.  (  fabricants  de  )  ;  ciriers; 
cobalt  (  fabricants  de  )  ;  coke  (  fabricants  de  )  ;  cokeliers  ;  colles 
de  toutes  sortes  (fabricants  de);  colophane  (fabricants de); 
distillation  de  la  térébenthine  ;  coloration  des  bois  (entrepre- 
neurs de);  combustibles  de  toutes  sortes  (fabricants  de); 


à  peignes ,  etc.  (  fabricant*  de  )  ;  couleurs  (  fabricants  de  )  ;  cou- 
peroie ,  sulfate  de  fer  (  fabricant*  de);  crayons  de  toutes  es- 
pèces et  mine  de  plomb  (  labricauts  de  )  ;  cyanures  (  fabricants 
de  )  ;  dégras  (  fabricants  de)  ;  dents  et  râteliers  artificiels  (  fa- 
bricants de)  ;  désincrustanls  et  tartrifuges  (fabricants  de); 
désinfectants  de  toute*  sorte*  (fabricant*  de);  désinfection 
(  entrepreneurs  de  )  ;  dextrinc  (  fabricants  de  )  ;  droguistes  (  fa- 
bricants );  eaux  filtrées  (fabricants  d');  eau  de  Javel  ( fabri- 
cants d'j;  eaux  dentifrices  (fabricant*  d');  éclairage  au  gaz 
et  autres  (  entrepreneurs  d' )  ;  élastiques  (  fabricants  d' )  ;  émeri 
(  fabricants  d');  empailleurs  d'animaux;  encres  d'imprimerie 
.(  fabricants  d')  ;  encres  de  toutes  sortes  (  fabricants  d')  ;  en- 
duits hydrofuges  et  autres  (fabricants  d')  ;  engrais  de  toutes 
sortes  (fabricants  d'):  essences  et  aromates  ( fabricants  d'); 
éther  (  fabricants  d')  ;  fondeurs  d'écaillé  et  d'ébonite;  fondeurs 
de  suif;  garance  (fabricants  de);  gaz  (usines  à);  gélatine 
(  fabricants  de]  ;  gommes  élastiques  et  de  toutes  sortes  (  fabri- 
cants de ); •goudrons  (fabricants  de);  graisses  et  dégra*  (fa- 
bricants de  )  ;  gutta-percha  (  fabricants  de  et  d'objets  en  )  ;  her- 
boristes (fabricants);  bulles  de  toutes  espèces  (fabricants  et 
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épurateor*  d' )  ;  huile»  minérale»  (  fabricant*  el  éporateur*  d' )  ; 
indigo  (  fabricants  d' )  ;  insecticides  (  fabricants  de  poudre*  et 
produits };  jaune  de  chrome  (fabricants  de  );  laque*  diverse*, 
couleurs  (fabricants  de);  laudanum  (fabricants  de);  laveur* 
de  cendres  ;  litharge  (  fabricants  de  )  ;  mastics  de  toutes  sorte* 
(  fabricants  de  )  ;  mercure ,  sels  de  mercure ,  chlorure  de  mer- 
cure ,  etc.  { fabricants  de  )  ;  miel  (  labricanU  de  )  ;  minium  (  fa- 
bricants de  )  ;  mouleurs  en  cire  ;  naturalistes ,  empailleur*  d'ani- 
maux ;  ni  Ire ,  nitrate  de  potasse  ;  fabricants  de  )  ;  noir  animal , 
noir  animalité,  noir  d'os  (fabricants  de);  noir  de  famée, 
d'ivoire  et  autres  (fabricants  de);  occes  diverse*  pour  pein- 
ture et  teinture  (fabricants  d');  oléine  pour  la  fabrication 
des  savons  (fabricants  d');  os  (casseurs  d');  outremer  mi- 
néral (  fabricants  d' )  ;  pansements  (  fabricants  d'objets  de  )  ; 
papiers,  cartons,  taffetas,  toile*  à  peindre  ( fabricant*  de); 
papiers  et  taffetas  préparés  pour  usages  médicaux  (  fabricants 
de  )  ;  parfumerie  (  fabricants  de  )  ;  pastels  dtvers  (  préparateur* 
de  )  ;  pâtes  a  polir  (  fabricants  de  );  pâtes  à  rouleaux  typogra- 
phique* (  fabricants  de);  pétrole  (épuratenrs.  r» moeurs  de)  ; 
pharmacie  (préparateurs  de  chimie  et  de)  et  leurs  patrons; 
plumes  d'oie  (appréteur*  de);  pois  d'iris  (fabricants  de); 
pois»  résine,  goudron,  (fabricants  de);  potasse  (fabricants 
de  )  ;  pondras  de  chasse  et  de  guerre  (  fabricants  de  )  ;  poudre* 
diverse*  pour  la  droguerie  et  les  art*  (  fabricant*  de  )  ;  pou- 
drette*  ( fabricants  de ) ;  produits  ammoniacaux  (fabricants 
de);  produits  chimique*  (  fabricants  de);  produit*  pharma- 
ceutiques (  fabricants  de  )  ;  produits  résineux  (  fabricants  de  )  ; 
quinquina ,  sulfate  de  quinine  (  fabricant*  de  )  !  résine ,  poix , 
goudron  (fabricants  de);  rouge  à  polir  (fabricants  de); 
rouge  de  earthane  (fabricants  de);  ruches  à  abeHies  (fabri- 
cant* de  )  ;  salpêtre  (  fabricants  de  )  ;  salpétriers  ;  sa'ng  coagulé 
pour  engrais  (  fabricants  de  )  ;  savonniers  ;  schiste  et  huile  de 
schiste  (  fabricants  de  )  ;  sels  divers  (  fabricants  de  )  ;  sels  (  raf- 
fmeurs de)  ;  soude  artificielle  (  fabricants  de  )  ;  soufre  en  fleur, 
en  pondre,  en  canon  (fabricants  et  rafBneur*  de);  rtéari- 
nier*  ;  strontiane  (  fabricants  de  )  ;  substance*  tinctoriales  (  fa- 
bricant* de);  suifs  en  bronches  et  fondus  (fabricants  de); 
tabacs  (  fabricants  de  )  ;  tablettes  de  couleurs  (  fabricants  de)  ; 
tampons  pour  impressions  (fabricants  de);  tartrate,  bl-tar- 
trate  de  potasse ,  crème  de  tartre  (  fabricants  de  )  ;  timbres  en 
caoutchouc  (  fabricants  de  )  ;  tissus  imperméables  (  fabricants 
de  }  ;  tourbe  ('fabricants  de  );  tournesol  (fabricants  de),  ver- 
millon (  fabricant*  de  )  ;  vernis  de  toutes  sortes  (  fabricants  de  )  ; 
vert-de-gris  pour  peinture  (  fabricants  de  )  


Appréteur*  de  peaux;  lia  sa  nés  (fabricants  de);  batteurs  de 
cuirs  ;  baudruche  (  appréteur*  de  )  ;  boyaudiers  ;  broaxeurs  de 
cuirs;  cambreurs;  enagrineur*;  chamoiseurs;  chevreau  glacé 
et  verni  (fabricant*  de);  cireur*  de  taffetas  et  de  toiles; 
cordes  à  boyaux  (fabricants  de  )  ;  corroyeurs  ;  corroyeur*  clie- 
v riens;  cuirs  factices  (fabricants.de);  cuirs  et  peaux  (fabri- 
cants de);  cuirs  vernis  (fabricants  de);  drayeurs;  échar- 
neurs;  écorce  à  tan  (appréteur*  d');  estampeurs  sur  cuir  et 
feutre;  gomineurs  d'étoffes;  hongroyeurs;  imprimeurs  sur 

•  toile*  cirées;  linoléum  et  produits  similaires  (  fabricants  de); 
tisseurs  sur  cuir;  maroquin  (  fabricants  . de) ;  mégissiers; 
mottes  a  brûler  (  fabricants  de  )  ;  mouleurs  sur  cuir  et  feutre  ; 
mouton  ( labricanU  de  peaux  de);  papiers  goudronnés  et 
verni*  pour  l'emballage  et  autre*  (  fabricants  de);  palissai» 
neurs  ;  parchemlnier*;  poreurs  de  peaux;  peaussiers;  peintres 
sur  toile*  cirées;  ponceurs  corroyeur»;  repousscurs  de  cuirs 
en  relief;  salenrs  de  cuirs;  scieur*  de  cuirs,  de  peaux  tannées 
ou  en  tripe;  taffetas  gommé  pour  les  vernis  (fabricants  de); 
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et  papiers  ciré»,  gonwt,  «crois  (fabricants  de);  tasses  et 
taffetas  cirés,  vernis  et  toiles  imperméables  (fabricants  de); 
trieurs  de  peaux;  veroisseurs  sar  cuir,  feutre,  caoutchoae; 
vernisseors  sur  toile.  


Amidooniera;  beurre  (  fabricants  de)  ;  biacuRier»  façon  de  Reuns 
.  et  autres;  boulangers;  caramels  (fabricants de);  easaeries  de 
sucre;  chapelure  (fabricants  de);  chocolatiers;  confiseurs; 
confitures  (  fabricants  de  )  ;  décortkage  du  ris  et  antres  grains; 
dragées  (  fabricants  de  )  ;  fermiers  de  toutes  sortes;  féculiers; 
fromages  (fabricants  de);  gaufres  et  gaufrettes  (fabricants 
de);  «lace  à  rafraîchir  (fabrieanU  de);  gf aciers  confiseurs; 
glucose  (fabricants  de);  gluten  (fabricants  de);  grainetiers, 
travail  et  manutention  des  grains;  laitiers,  manutention  et 
transport  du  lait  ;  margarine  (  fabricants  de  )  ;  meuniers  et  mi- 
notiers; moutarde  (  fabricants  de  )  ;  nougats  (  fabricants  de  )  ; 
oignons  brûlés  colorants  ( fabricants  d' )  ;  pains  d'autel  (  fabri- 
cants de);  pains  à  cacheter  (fabricants  de);  pains  d'épicéa 
(fabricants  de);  pastilleurs-décorateurs ;  partiHeurs  pour 
pharmacie  ;  pâtes  alimentaires  de  toutes  sortes  (  fabricants  de  )  ; 
pâtissiers;  plaisirs  {fabricants  de  );  porteurs  de  pain  ;  réglisse 
(fabricants  de);  sirops  (fabricants  de);  sucre  ( raffine*»  et 
casseurs  de)  


Ahatage  de  viandes,  abattoirs;  bouchers;  brûleurs  de  cafés  de 

toutes  sortes;  charcutiers;  chicorées  (  fabricants  de  ) ;  comes- 
tible» (  fabricants  de  )  ;  conserve»  alimentaires  (  fabricants  de  )  ; 
cuisiniers  des  restaurants,  hôtels,  cafés  et  leurs  patrons; 
écorcheurs;  éqmarrisseur»;  frituriers;  gélatine  allai—  taire 
(  fabricants  de);  produits  alimentaires  (fabricants  de);  salai- 
sons (  fabricants  de  )  ;  transports  de  viande  ;  entrepreneurs  de  )  ; 
tripiers  


Albumine  pour  la  clarification  des  liquides  (  Fabricants  d');  al- 
cools (  fabricants  d' )  ;  alcools  dénaturés  (  fabricants  d' )  ;  bois- 
sons rafraîchissantes  (fabricants  de);  brasseurs  et  entreposl- 
taires  de  bière,  cidre,  vin,  etc.;  brocs  (fabricants  de); 
brûleries  d'eaux-de-vle ,  de  cidre,  de  betteraves,  de  grains  et 
autres;  cave  (fabricants  d'articles  de);  cavistes;  cercles  et 
cerceaux  (fabricants  de);  cidres  (fabricants  de);  caves  (fa- 
bricants de  )  ;  distillateurs  ;  distillateurs  d'eaux-de-vie , 
rhum,  etc.;  eaux  gazeuses,  eaux  de  Setts  (fabricants  d'); 
eaux  m i  ncra les  artificielles  (  fabricants  d' )  ;  foudriem;  fntarnes  t 
(fabricants  et  réparateurs  de);  limonades  (fabricants  de);| 
liqueurs  de  toutes  sortes  (fabricants  de) ;  osiers  pour  la  ton- 
nellerie (  fabricants  d')  ;  planches  et  ifs  à  bosrieitfes  (  fabricants 
de);  sommeliers  cavistes;  tonneliers  de  neuf  pour  les  liquides; 
ton  neliers  pour  les  vins  ;  vinaigriers;  vins  et  spiritueux  en  gros, 
pour  U  manutention.  


Argenteur»  sur  verre  et  produits  céramicrues;  aquariums  (fa- 
brieanU d' )  ;  biberons  \  fabricants  de  )  ;  bijouterie  en  faïence , 
|x>rcelaine  et  verre  (fabricants  de);  biseanteurs  de  glaces; 
ixnnbeurs  de  verres;  boucheurs  et  ajusteurs  de  flacons  à 
1  emeri  ;  bouteilles  de  grès  (  fabricants  de  )  ;  bouteitfc»  de  verse 
(fabricants  de);  céramistes,  céramotyple ,  imprimeurs  sur 
céramique  ;  couronnes  et  ornements  funéraires  en  verre,  por- 
celaine, faïence  (  fabricants  et  monteurs  de  )  ;  creusets ,  moufles 
et  coupelles  de  chimie  et  autres  (fabricants  de);  cristaux  et 
vernis  (  fabricants  de )  ;  cuiseurs  de  verres;  cuvettes,  vertes  et 
glaces  pour  la  photographie  (fabricants  de);  cylindres  en 
verre  ,  fabricants  de)  ;  décorateurs  sur  cristans  .  faïence,  pos> 
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celaine  et  verre?  dépoUwetu»  de  ■verre;  doniaatears  pour 
cristaux,  faïence,  porcelaine  et  verre;  doreurs  sur  verre  et 

«rodait»  céraialq.ues  ;  émaiUeur»  de  pipe»  ;  encrier»  on  cristal, 
j'en  ce,  porcelaine  et  verre  (  iahrtranU  d' )  ;  estampeur*  cé- 
ramiste», pour  poêle  et  terre  cuite;  etain  pour  glaces  et  «ai- 
roi  te  rie  (labricanU  de);  «tarneur»  do  glace*  et  Miroiterie; 
extincteur*  d'incendie  (fabricant*  d')|  faïence  (fabricant* 
de | ,  fleura  en  porcelaine  (  fabricaat*  de  >;  fioesa  (  fabricant* 
de);  globe»  en  verre  (fabricant» de);  graVeun  stur  cristaux, 
porcelaine,  verre  et  produit*  céramique*;  gré»  verni»  et  nom 
vernis  (fabricant*  de);  lave  émaiiiée  (fabricant*  de);  anode- 
leurs  pour  porcelaine ,  verre  et  produite  céranique»;  meilleure 
en  porcelaine,  verre  et  produit»  céramique»,  ooulariste»,  fa- 
bricant* d'yeux;  artificiels;  papier»  de  verre  et  d'énutri  (  ïabri- 
cant»  de);  peintres  sur  faïence,  porcBlaiae,  terrai  cuite  et 
verre;  perceur»  de  cristaux  d  éclairage;  perle»  et  tube»  «a 
porcelaine  et  verre  (fabricants  de);  pierre»  factices  pour  la 
joaillerie  (  fabricants  de  )  ;  pipes  en  faïence  et  en  terre  (  fabri- 
cant» de  )  ;  poète*  en  faïence  et  en  terre  euite  [  fabricants  de  )  ; 
potisseure  de  glaces  et  miroiterie  ;  polisseurs  de  verres  et  cris- 
taux pour  i'optiqne  et  antres;  pompiers  4  faire  ie  vide;  por- 
«  rUinian»;  parte-an n mettra  en  pnmrtatne  j  fabricant*  de); 
potiers  de  terre  ;  souffleurs  de  verre  et  de  perle»  ;  tailleurs  de 
cristaux  et  de  verre  ;  taiHeiar»  de  glace*;  terre  de  pipe  (  pré- 
parateurs de  )  ;  tourneurs  en  poterie  ;  useurs  sur  porcelaine , 
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terre  cette  et  verre; 

yeux  artificiels  (  fabricants  d' 

Agendas  et  albums  (  Fabricants  d' )  ;  afficheur»  ;  anatomie  (  fabri- 
eants  de  pièce»  d')  ;  brocheurs  et  assembleurs;  cartes  a  bou- 
ton» et  similaires  (fabricants  de);  carton  ( fabricants  de ) ; 
carton-pâte  (fabricants  de);  carton  pour  toiture  (fabricants 
de);  cartonnages  (fabricants  de);  cartonnfers;  confetti  et 
rerpenoe*  (  fabricants  de  )  ;  déceopeur*  en  papeterie;  dentelle» 
en  papier»  ( fabricants  de );  dessinateur»  en  papier»  peint»; 
doreur»  et  argeateere  -sue  cahr,  papier,  étoae*;  enveloppe» 

t fabricants  d*  )  ;  estampeurs  en  papier»;  étad»  à  chapeaux  (  fab- 
ricant» d');  fblioteu»  «sa  papeterie;  fonceur»  en  papiers 
peints;  gaefreure  de  papier»;  aanfreare et  trappeurs  de  pa- 
piers peints  ;  gétatieeur»  ;  gtaéeere  de  papiere;  grareva»  pour 
papiers  peint»;  imprimeur»  en  papier»  pesa*».;  lamiaeaia  de 
papier;  tisseur»  de  papiers-  peint»;  livret»  pour  battaraw  d'er 
(fabricaat*  de];  nkarbreur»  es  papiere,  sai*  tranenea,  etc.  ; 
masque»  (fabricants  de) ;  ■Miilteat»  eu  carte»;  uiaxaWuteare 
foUoteure;  panetière*  fabricants  de  pépiera')  papeUer»  fabri- 
cant de  registre»;  papetiers  régleur»;  pépiera  a  cigarettes 
(fabricaat*  de);  papiers  poar  decalcage  (fabricants  de): 
papier»  de  fantaisie  (  fabricant»  de);  papiere  Éitae  et  buvard» 
(  fabricant»  de),  papiere  à  lettre»  (fabricant»  de))  papiers 
peints  (  fabricant*  de  )  ;  papier»  pb*t*gr*pa»yic»  (  fabricant* 
de);  registre*  (fabricant»  de);  «egtnrr»-.  refienr»;  leaVrare- 
doreur»;  rogaem*»  de  papiere;  reuToteuï*  en  a**aiers  peint»; 
sacs  en  papier  (  fabricant»  de  i  ;  ratinears  de  pépier»;  tathacor» 
de  papier»  peints  ;  tnnehe-M»  pour  1  tarare  (  faaeraants  de  ); 
veraissears  aar  carton  


Affiches  patates  ou  ha»*  nuée»  ^Ftdvicassts  d');  aalagrapriie 
f  entrepreneurs  d*)  ;  bordear»  de  aoir;  cartes  en  fierait  1  (  fa- 
bricaat» de);  carte»  à  jouer  (fabricant»  de);  th— sautitho- 

nhie»  (tVbrieau*»  de);  dicaré  *»»raaaia'i  (fatiiurait.de); 
eux»  ttéréotypemr»;  eoWuee»  ealusaineura;  iiieipiisah  ara 
typograehe»;  ee*raactrure  ua*»s*rrapae»;  conducteur»  fcypo- 
graphe»v  copie,  de  asuaique  (entrepreneur»  de  )  ; 
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typographes;  daguerréotypie;  décalcomanie  (fabricants  de); 
dessinateur*  autographes  et  lithographes;  écrivains  litho- 
graphes; électrotypeurs  ;  émailienrs  de  photographies;  éti- 
quettes { fabricants  d' )  ;  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  ; 
graineurs  lithographes;  graveurs  sur  toutes  matières  pour 
impressions  lithographique  et  typographique;  graveurs  pour 
musique;  graveurs  en  taille-douce;  héliographie,  héliogra- 
vure ,  héliotypie  ;  imagerie  (  fabricants  d' )  ;  imprimeurs  litho- 
graphes; imprimeurs  en  taille-douce;  imprimeurs  typo- 
graphes; linographie  ;  lithographes;  lithopeinture  ;  machine  à 
composer  (  compositeurs  et  machinistes  sur);  margeurs  ;  photo- 
graphes; photogravure,  photolithographie .  phototypie; 
pierres  lithographiques  (préparateurs  de);  pointeurs  typo- 
graphes et  lithographes;  reporteurs  lithographes;  retou- 
cheurs en  photographie;  similtstes  de  la  photogravure  sté- 
réotypeurs;  transporteurs  lithographes;  typographes;  zinco- 
graphie  
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A  cheveu  r»  sur  métaux;  acier  (fabricants  d');  acier  (fabricants 
d'objets  en  )  ;  affûteurs ,  affûteurs  de  scies  ;  aiguilles  à  coudre , 1 
pour  tricots  et  métiers  (  fabricants  d' )  ;  ajusteurs  mécaniciens  ; 1 
ajusteurs  de  métaux;  alambics  en  métal  (fabricants  d');  aie-' 
scurs  sur  métaux  ;  alésoirs  (  fabricants  d' )  ;  alphabets  d'acier  | 
(  fabricants  d' )  ;  appareils  d'arrosage  (fabricants  d' )  ;  appareils  ■ 
d'ascenseurs  ( fabricants  d' )  ;  appareils  de  chauffage  en  métal 
(  fabricants  d');  appareil»  pour  la  distillerie  (fabricants  d*); 
appareils  pour  eaux  gâteuses  (fabricants  d');  appareils  de 
graissage  ( fabricants  d  ) ;  appareils  hydrauliques  (fabricants 
de  )  ;  appareils  d'hydrothérapie  (  fabricants  d')  •  appareils  d'in- 
cendie en  métal  (  fabricants  d' )  ;  appareils  de  laiterie  (  fabri- 
cants d' !  ;  appareils  de  levage  (  fabricants  d' )  ;  appareils  de 
perforation  (fabricants  d');  appareils  de  plongeurs  en  métal 
(fabricants  d');  appareils  réfrigérants  (fabricants  d');  appa- 

.  reils  de  sauvetage  en  métal  (fabricants  d');  appréteurs  de 
métaux;  articles  eu  métal  pour  confiseries  (fabricants  d'); 
baignoires  en  cuivre  (  fabricants  de  )  ;  batteurs  d'étain  :  béliers 
hydrauliques  (fabricants  de);  berceaux  en  fer  (fabricants 
d');  bicyclettes  (fabricants  de);  boissellerie  métallique  (fa- 
bricants de);  boites  métalliques  (fabricants  de);  bondes  en 
fer,  acier,  etc.  (fabricants  de);  boulonnlers;  braseurs  sur 
métaux  ;  briquets  )  fabricants  de  )  ;  brosserie  métallique  (  fabri- 
cants de);  burineurs  sur  métaux;  câbles  métalliques  (fabri- 
cants de  )  ;  chaines  en  fer  pour  câbles  (  fabricants  de  )  ;  chaînes 
en  fer  et  en  cuivre  (  fabricants  de  )  ;  charnières  en  fer  et  en 
cuivre  (  fabricants  de )  ;  chaudronniers  en  tous  genres);  chauf- 
feurs de  machines  de  toutes  industries,  chanffenrvmécani- 
ciens,  chauffeurs  conducteurs  mécaniciens;  cisailleun  en 
métaux;  doches  et  timbres  (fondeurs  de);  délurés  métal- 
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liques  (  fabricants  de  )  ;  clou  tiers  en  ton*  genre*  ;  coffres-forts , 
coffres  de  sûreté  en  Ter  (fabricants  de);  composteur»  (fabri- 
cants de);  comptoirs  en  étain  (fabricants  de)  ;  constructions 
navales  en  fer  (  entrepreneurs  de  )  ;  cordes  métalliques  (  fabri- 
cants de);  crics  (fabricants  de);  crinolines  (fabricants  de); 
cycles  (  fabricants  de  )  ;  cylindre*  pour  impressions  (  fabricant» 
dé);  décolle teur»  sur  métaux;  découpeurs  et  scieurs  sur  mé- 
taux; dessinateurs  et  calqueurs  en  mécanique;  dresseurs  sur 
métaux;  ébarbeurs  pour  fonderies  de  fer,  acier,  aluminium; 
écrans  en  métal  (fabricants  d');  électro-métallurgie  (entre- 
preneurs d');  élévateurs  (fabricants  d');  emboatisseurs  sur 
sur  métaux;  «'-mouleurs;  emporte-pièce  (fabricants  d');  en- 
clumes ( fabricants  d')  ;  épingliers;  étain  à  étamer  (  fabricants 
de  feuilles  d');  éU  meurs;  élu  meurs  au  cylindre;  étaux  (fabri- 
cants d' )  ;  élire urs  de  métaux ,  étireurs  au  banc  ;  ferblantiers  ; 
fermetures  et  ferrures  pour  portemonnaie,  bourses,  sacs  à 
main,  de  voyage,  valises,  etc.  ( fabricants  de);  ferronniers; 
fers,  fers  galvanisés  (fabricants  de);  fers  i  repasser  (fabri- 
cants de);  fers  à  souder  (fabricants  de);  filières  et  tarauds 
(  fabricants  de  )  ;  OU  de  fer  et  d'acier  (  fabricants  de  )  ;  fondeurs 
de  cloches;  fondeurs  d'étain;  fondeurs  de.  fer,  acier,  alumi- 
nium; fontes  (fabricants  de);  forges  (maîtres  de);  forges 
portatives  en  fer  (  fabricants  de  )  ;  forgerons ,  fourneaux  en 
métal  (fabricants  de);  fournitures  métalliques  pour  usines 
(fabricants  de);  foyers  (fabricants  de);  fraiseurs  sur  métaux 
et  aléseurs;  frappeurs-forgerons;  fuU  eu  métal  (fabricants 
de)  ;  gaaogènes  (fabricants  de)  ;  graisseurs  de  machines;  gre- 
lots (fabricant*  de);  grillageurs  en  cuivre,  fer,  xinc;  instru- 
ments aratoires  (fabricants  d');  lamineurs  de  métrux;  limes 
en  acier  fondu  et  ordinaires  (fabricants  de);  limeurs;  lits  en 
métal  creux  ou  plein  (  fabricants  de  )  ;  locomotives  (  construc- 
teurs de  )  ;  machines  agricoles  ( fabricants  de)  ;  machines  à  dé- 
couper (  fabricants  de  )  ;  machines  de  Toutes  sortes  (  fabricants 
de);  machines-outils  (fabricants  de);   machinistes  pour 
toutes  industries;  marteleurs;  matériel  d'imprimerie  (fabri- 
cants de);  matériel  d'usines  et  travaux  publics  (fabricants 
de  )  ;  mécaniciens  conducteurs  de  locomotives  et  locomobUes; 
mécaniciens  constructeurs;  métallurgistes  ;  métaux  (  fabricants 
de);  métiers  et  pièces  accessoires  pour  industries  textiles  (  fa- 
bricants de  )  ;  meubles  de  jardin  «n  métal  (  fabricants  de  )  ; 
meubles  en  métal  creux  ou  plein  (fabricants  de);  meulenrs; 
modcleurs-méraniciciis;  modeleurs  pour  fonderies;  monteurs- 
mécanicieiis;  inortaiseurs  sur  métaux;  moteurs  à  alcool,  es- 
sence ,  gaz ,  pétrole  (  fabricants  de  )  ;  moules  en  fer,  cuivre ,  etc. 
(  fabricants  de  )  ;  mouleurs  pour  fonderies  de  fer.  acier,  alu- 
minium ;  moulins  à  calé  et  à  poivre  (  fabricants  de  )  ;  uovau- 
teurs  pour  fonderies  de  fer,  acier,  aluminium;  œillets  métal- 
liques (  fabricants  de  )  ;  outils  en  fer  et,  en  acier  pour  toutes 
industries  (fabricant*  d');  outils  à  découper  (  fabricants  d') ; 
perceurs  sur  métaui;  perforateurs  do  métaux;  pièces  dé- 
tachées pour  111.1  chines  (fabricants  de);  piège*  «n  métal 
(fabricants  de);   pilonniers;  pinces  {fabricants   de);  pi- 
queurs  de  chaudières;  planeurs  et  dresseurs  sur  métaux; 
planeurs  en  scies;  plaques  métalliques  (fabricants  de); 
plateaux  en  mclnl  (fabricant*  de);  plunib  de  chasse  (fabri- 
cants de);  plombs  laminés,  saumons,  tuyaux  (fabricants 
de);    poinçons    (fabricauts   de);    poinçoonenrs ;  pointas 
(fabricants  de);   poin tiers;  pompes  en  métal  (fabricants 
de);  porte-bouteilles  (fabricants  de,;  potiers  d'étain;  pou- 
lies ■{ fabricants  de);  presses  mécaniques  (fabricants  de); 
raboteurs  sur  métaux;  radiateurs  ( fabricant*  de ) ;  mineur» 
sur  métaax  ;  re  perceurs  sur  métaux  ;  ressorts  de  toutes  sot  tes 
.(fabricants  de);  rivets  (  fabricants  de);  riveurs,  robinet*  en 
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métal  (fabricants  de);  rondelles  en  métal  (fabricants  de); 
rouleaux  pour  Impressions  (  fabricants  de)  ;  scies  (fabricants 
de);  arien r*  déeoupears  sur  métaux;  sculpteur*  en  neea- 
nique;  serruriers  mécaniciens  ;  siphons  (  monteurs  de);  sont- 
mien  élastiques  (fabricants  de);  soudeurs  ;  taillandiers,  tail- 
leurs sur' acier;  ta  (Heurs  de  tisses;  tarauds  (fabricants  de); 
taraudes»  ;  timbre*  (  fondeurs  de  )  ;  Iodes  métalliques  (  fabri- 
cants de  )  ;  télé  entaillée  (  fabricants  de )  ;  tdte  perforée  (  fabri- 
cants de  )  ;  totter*  ;  tourneurs  «ut  1er  et  acier;  tournée  r*  mé- 
caniciens; toamears  décolteteurs;  tourneurs  robinet  tiers; 
tréfileurs  en  fer  et  en  plomb;  trempeurs  de  métaui  ;  tubes  en 
métal  f  fabricants  de  )  ;  tuyaux  en  métal ,  étiré*  et  à  froid  (  fa- 
bricants de);  -vélocipèdes  (fabricants  de);  ventilateurs  poor 
usines  (  fabricants  de  )  ;  viroles  { fabricants  de)  ;  vis  a  bon)  en 
fer  et  en  enivre  (  fabricant*  de  )  ;  vis  cyemdriques  en  ter  et  en  4 
cuivre  ]  fabricant*  de)  


■*•'  Acier  poil  (  Fabricant*  d')  ;  aflinears  de  métaux  ;  agrafes  et  at- 
taches en  acier,  cuivre,  fer  (  fabricant*  d*)  ;  ambre  (  fabri- 
cant* d'objet*  en  )  ;  appréteurs  en  bijouterie;  argenteur*  sur 
métaux  pour  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie  ;  batteurs  de  métaux' , 
argent ,  or,  plathtc  ;  bijouterie  fine  et  fausse  (  fabricants  de  )  ; 
blagues  à  tabac  en  métal  (fabricants  de);  bouderie  en  ar- 
gent, or  et  faux  (  fabricants  de)  ;  brisurfers  bijoutiers;  brn- 
nisscura;  brunissoirs  en  acier  et  pierres  dures  (fabricants 
de  )  ;  bases  en  acier  (  fabricants  de  )  ;  chaînes  en  Jaseron ,  ar- 
gent, or  (fabricants  de )  ;  ciseleurs  en  bijouterie  et  orfè- 
vrerie; clinquant  (fabricants  de)  ;  corail  (fabricants  d'objets 
en  corail  )  -,  couverts  et  service*  de  table  en  métal  (  fabricants 
de);  cuilleristes  en  argent,  cuivre,  étala .  meillechort ,  or, 
vermeil  ;  décorations ,  ordres  (  fabricants  de  )  ;  décors  d'ameu- 
blement en  argent,  cuivre,  or  (fabricants  de);  décou  peurs 
en  argent ,  or,  etc. ,  pour  bijouterie  et  orfèvrerie  ;  dessina- 
teurs pour  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres  ;  diamantaires;  do- 
reurs et  argcnteurssuriuétaux  pourla  bijouterie  et  l'orfèvrerie; 
doublé  en  argent  et  en  or  (fabricants  de  )  ;  ém  a  illeurs  sur  I 
.  métaux;  émailleurs  pour  meubles,  pendules,  etc.;  émaux: 
(  fabricants  d')  ;  essayeurs  de  métaux  ;  estampeurs  en  argent',  I 
or,  plaqué;  étireurs  d'argent, -or,  platine,  etc.  ;  ferme-jupes | 
fabricants  de)  ;  ferre  un  de  lacets  ;  flligranistes  ;  fondeurs  en 
argent,  or,  platine;  galniers  ;  paraisse  ors  en  argent,  cuivre, 
or  ;  graveurs  de  caractères-  à  jour;  graveurs  en  lettres  sur 
métaux;  graveurs  de  matrice*  et  gaufroirs;  graveurs  de 
toute  nature  sur  métaux  et  pierres  fine*;  gaillocbears ,  in- 
crusteur*  d'argent,  cuivre,  or;  jais  (fabricants  d'objets  en)  ; 
joaillerie  fine  et  fausse  (fabricant*  de);  lapidaire*;  maille- 
chort  (  fabricant*  d'objets  en  )  ;  médallleurs  ;  metteurs  en 
oeuvre  pour  les  métaux;  modeleurs  pour  bijouterie,  joail- 
lerie ,  orfèvrerie  ;  molettes  en  acier  pour  tourneur»  en  ar- 

Kent ,  enivre  et  or  (  fabricant*  de  )  ;  mouleur*  en  plâtre  pour 
ijouterle  et  orfèvrerie;  mouleurs,  noyauteurs,  ebarbeurs 
pour  fonderie*  d'argent ,  or,  platine  ;  nacre  (  monteurs  d'oh-  I 
jets  on  )  ;  nécessaires  en  argent,  or,  vermeil  (  fabricants  de)  ;  I 
nickel  (fabricants  d'objets  en  )  ;  nlck  «"leurs  ;  or  en  corruiBesl 
(fabricants  d');  or  en  poudre  (fabricants  d),  orfèvres;! 
paillettes  en  argent,  cuivre,  or  (fabricant*  de);  peintres I 
sur    émail;    perles    (enfitears,    monteurs,    scieurs  de); 
perles  fausses  pour  joaillerie  (  fabricants  de  )  ;  planeurs  ea>  ! 
joaillerie,  orfèvrerie  et  plaqué;  plaqué  (fabricants  de),  pi«- 
qiieurs  pour  bijouterie,  orfèvrerie;  platine  (fabricants  dW 
jets  en  )  ;  pointes  d'acier  (  fabricants  de  )  ;  polisseurs  en  bi- 
jouterie,, orfèvrerie;    portc-monsqmtons  (fabricants  de); 
reperceurs  en  argent,  cuivre,  or,  etc.,  pour  bijouterie,  or- 
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ferrerie  ;  wpwnw  en  argent ,  enivre,  or,  rte. ,  pour  bi- 
jouterie, orfèvrerie;  résidus  métalliques  (fabricants  en); 
sculpteurs  pour  bijoutier* ,  joailliers,  orfèvres;  «erttweorB 
en  argent  et  or  ;  timbres  en  eeler.  fonda  et  ontare  (fabricants 
de)  ;  tourneurs  et  tomuem  rcponaseOTS  en  argent ,  or,  etc., 
pour  bijouterie,  oriBvrérie;  trétfleors  d'argent  et  d'or.... ... 

3*.  Accessoire»  pour  piano*  (  Fabricants  d')  ;  accordéons ,  y  ootupris 
ta  boîte  ( fabricants  d')  ;  aocotdeaea  d'orgues;  accordeurs  de 
pianos;  aernanutateura  (fabricanta  d')  ;  aétmaMwa  (l'abri-, 
canUd'h  aiguilles  de  montres  et  pendntM  (fabricant*- d')  ; 
aimanta  (tabrteanU  d')  ;  ajusteurs  de  balancier*;  allnmears 
électriques  et  antres  (  tabricanU  d')  ;  wmww  poerr  ta  partie 
métallique  (tabricanU  d')  ;  anches  (fabricants  d')  ;  appareils 
à  acetviène  (fabricants  d');  appareils  «uMwtnriqnes  (fabri- 
cants à')  ;  appareils  4e  cfoéaaatogiaplie»  (tabricanU  d')  ;  ap- 
pareils ooatndears  (  tabricaata  d')  ;  appareils  de  dérin/Mioa 
(  fabricants  d' )  ;  «pparaMs  «éectricpsss  f tabricaata  d')-,  (appa- 
reils à  tarer  (fabricants  d')  ;  appareils  de  pesage  { fotirictinU 
d')  ;  apparrita  de  projection  (tabricanU d') ;  appareils  ' 
docteurs  (  Matants  d' )  ;  appareils  et  accessoires  peur  stéri- 
lisatioe  (fabrioants  d')  ;  appa rejet  pour  la  télégraphie  et  ta 
téléphonie  (fabrioants  d")  ;  nrebeta  ( fabricants  d' )  ;  amure» 
pour  fa  théâtre  (fabrâoanU  d')  ;  armuriers,  a rrfwebusiers  ; 
article»  d'escrtaae  en  anétal  (tabricanU  <T)  ;  taatanrierr;  bafi- 
dagistes  ponr latent;  barnmètrea  (  tabricanU  de  )  ;  borragters 
en  pianos;  htoadera  en  instaaaaedU  de  chirurgie  ;  boites 
électriques  (  tetarioanta  de)  ;  boites  en  ntftaf  peur  instrtunenU 
de  chirurgie  (fabricants  de)  ;  boites  de  inatttenwliffneg  (ft- 
bricanta  de);  boites  à  muaâqae  (tabricanU  de);  bottes  de 
pendule»  en  métal  (fabricants  de);  boussoles  't'a  bries  nts 
de);  cibles  électrique»  (tabricanU  de);  cadrans  «le  montres 
et  pentsataa  Ifahric— ti  de);  caisse.  cniegUtrew-w*  (tabri- 
canU de)  ;  caisses  pour  iaalissnaaaiu  de  ttusfqee  f  fabricants 
de);  cahnaaa  de  tasnbenrs  en  tate  (tabricanU  de)  ;  caissiers 
en  ptaneaf  caaternatere  ;  erpaadtars  peur  farurererie  ;  «jarres 
et  clefs  de  inentres  aaécaniqaes  (tabrieenU  de);  rurtouebes 
et  boutées  «n  papier  (tabateanU  de);  casque*  (tahrirMU 
de  )  ;  ttaotaun  ponr  armsnerie  et  arquebwserie  ;  daviers  peur 
pianos  (tabricanU  de);  ctofe  de  nwotre»,  ptwdute»,  e*e. 
(fabricanta  de);  compas  de  tendes  sortes  (tabrieanls  de); 
cDDipteers  à  ean,  électricité ,-ga».  et  kftrmétriqwes  {tabricanU 
de)  :  cordes  de  pianos  (monteurs  de)  ;  couteliers,  couteliers- 
orfèvrea;  daaaasouinenrs  ^  denrinatuais  en  armurerie  et  in- 
'  struments  de  -chirurgie  ;  dessina  tenta  pour  horlogerie  opti- 
que ,  inulmaai nts  de  procfctau  et  de  musique  -  dynamo- 
mètres  ( tabricanU  de ) s  ébénistes  pear  harpes;  ébénistes  en 
instruments  peur  les  sefanoa»  1  ébénistes  et  nenutders  pour 
appareil»  photographiques  ;  êbéntstea  en  planes;  échappe -' 
menU  dhoriogerie  (tabricanU  <T)  ;  électriciens;  érmricité 
(entrepreneur  d1)  et  diatrihatton  de  force  électrique;  frnis- 
seurs  de  pianos  ;  foudears  de  roues  et  pignons- d'horlogerie  ; 
«  fourbisseurs ;  fonmitare»  d'horlogerie  (fabricants  de)  ;  four- 
reaux d  acier  et  tdie  (  fkbrioaaU  de)  ;  gatrnnisenrs ,  garvane- 
plastes  ;  gnlranotypie  ;  grareeers  de  cadrans  et  signifies  ;  hor- 
logerie «at  tous  genres  (ttbricanUd'l  ;  iwdrtiiltur»  étactriqnes 
(fabricanta  d');  raatruinenU  acoustiques  (tabricanU  d')  ;  in- 
struments de  chirurgie  (tabricanU  d');  instramenta  de  ma- 
sique  à  cordes  et  a  rent  f  fabricants- d")  ;  iitahnnw.nU  (Top-  ' 
tique  (tabricanU  d');  instrument*  et  appareils  ponr  la 
photographie  (fabricants  d');  Instrument*  de  pnjri4on  (fa- 
bricants d'  )  ;  instrument»  ponr  tas  sciences  en  toute*  matières 
(fabricanta  d');  irrigatenrs  ( fabricants- d') ;  fauves  de  tabres 
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et  épées  (fabricanU  de);  lampes  électrique*  (fabricant*  de): 
lorgnette*  de  spectacle  (  fabricant*  de  )  ;  lorgnon*  (  bencant» 
de  )  ;  lunetiers  en  tous  métaux  ;  luthiers  ;  machine»  à  cakafer, 
à  écrire ,  (ténographiques  (  fabricanU  de  )  ;  machines  à  coudre 
(  fabricanU  de  )  ;  machines  à  plisser  (  fabricanU  de  )  ;  manche» 
de  couteaux  (fabricanU  de);  mécaiHcient-dentistes  ;  mécani- 
ciens électriciens  ;  mécaniciens  en  pianos  ;  mécaniciens  en 
précision  ;  menuisiers  en  pianos  ;  mesures  de  capacité  (  fabri- 
canU de);  mesures  linéaire*  (fabricanU  de);  modeJeon  en 
armurerie  et  instruments  de  chirurgie  ;  modeleur*  pour  hor- 
logerie, optique,  instrumenU  de  précision  et  de  musique; 
monteurs  de  boites  de  montre  et  horlogerie;  monteur»  de 
couteaux  ;  moteurs  électriques  (  fabricanU  de )  ;  mouleur»  en 
plâtre,  cire,  g  ut  ta -percha,"  etc.  pour  orthopédie  ;  mouvement» 
de  pendules  (fabricants  de);  opticiens;  orgues  et  buflétsi 
d'orgues  (  fabricaul»  d' )  ;  orthopédistes  ;  pa  vrllonneurs  ;  pen- 
dules (fabricanU  de)  ;  pendule*  portatives  de  voyage  (fiibri- 
canU  de)  ;  perceur»  de  cadran*;  phares  (constructeurs de);! 
phonographe*  (  fabricant*  de)  ;  piano* .  y  compris  h  crisse: 
(  facteurs  de  )  ;  pierrisles  en  horlogerie  ;  pignons  de  pendairsL 
et  montres  (fabricanU  de)  ;  pile*  électriques  (fabricanU  de); 1 
pince-nez  (  fabricanU  de  )  ;  pia tineunvarni u riers  ;  plumes  m* 
Uniques  (fabricanU  de)  ;  polisseurs  en  instrumente  de  chi- 
rurgie ;  polisseurs  en  instrumenU  de  musique  :  postsaeur»  ea 
pendules;  porte-plume  (fabricanU  de);  pulvérisateurs  (fa- 
bricanU de  )  ;  rasoir*  (  fabricanU  de  )  ;  régleurs  dé  montra  et 
pendule»;  rémouleur*  ;  ressorts  d'horlogerie  (  fabricanU  de): 
rhabille ur»  de  boites  d  horlogerie  ;  sculpteurs  en  armurerie 
et  instrumenU  de  chirurgie;  sculpteur»  pour  horlogerie, 
optique ,  instruments  de  précision  et  de  musique  :  sculpteur» 
sur  bois  pour  ormes;  serrurier*  en  pianos:  sifflet»  ( fàbri- 
cants  de);  socles  de  pendule*  ( fabricants  de )  ;  sphère»  et 
gloltcs  pour  les  sciences  (  fa  bricaxrts  de  )  ;  spiraux  (  fabricants 
de  )  ;  suspensions  de  montre*  marines  (  fabricants  de)  ;  UMa 
d'opérations  { fabricanU  de)  ;  thermomètres  (  fabricanU  de)  ; 
timbres  pour  mouvement*  de  pendules  et  sonneries  ( fabri- 
cants de  )  ;  tire-bourres.  (  fabricanU  de  )  ;  tourneurs  en  ans» 
rerie  et  instrumenU  de  chirurgie;  tourneurs  rm  içitrumeab 
de  musique;  tourneur*  en  mécanique  de  précision;  tour- 
neurs en  optique;  vaporisateur*  (fabricanU  de);  verse» 
d'horlogerie  (poseurs  de);  verstoseur*  en  pianos;  virole* 
pour  couteliers  (fabricanU  de)  


m*»!,  ta* 


Abat-jour  (  Fabricants  d')  ;. ajustes»  de  bronces,  deterUap-: 
terie  et  de  lit  in  pis  te  rie  ;  aluminium  (  fabricanU  d'objet*  en  )  ;  I 
appareils  d'éclairage,  en  bronze,  cuivre,  fer-blanc, etc.  (fa- 
bricants d');  articles  de  bains  en  bronse,  cuivre,  etc.  (fobri-i 
canls  d')  ;  articles  en  laiton  pour  fleuristes  (  fabricants  d'):l 
articles  en  métal,  anglais  (fabricanU  d');  baignoire* en  zinc 
(fabricants  de);  becs  à  gaz  (fabricanU  de)  ;  boite»  à  con- 
serve» (fabricanU  de);  boites  à  bit  (  fabricanU  de)  ;  bou- 
chage métallique  (  fabricants  de);  bronzes  (  fabricanU  de  )  ; 
bronzes  imitation  (  fabricants  de  )  ;  h  routeur*  ;  cafetière»  en 
métal  (  fabricanU  de  )  ;  capsules  de  bouchage  en  métal  (  fabri- 
cants de);  carcasses  en  laiton  pour  modes  ( fabricant*  de) ; i 
chalumeaux  en  cuivre  pour  souder  (fabricanU  de);  chande-l 
liers  en  métal  (fabricanU  de);  chéneaux  (  (abritants  de  )  ;  | 
ciseleurs  en  bronze  et  en  cuivre  ;  coivrerie  (  fabricanU  de  )  :  i 
décorateurs  sur  métaux  ;  déooupeum  en  cuivre;  dé*  à  coudre 
en  métal  (  fabricanU  de  )  :  dessinateur*  pour  leon»  et  hun-  ! 
pisterie  ;  doreurs  ot  argenteurs  sur  bronze ,  «mivre.  fer-bUoc,  ( 
1ole  et  zino;  éiKurbeur*  de  fonderies  bromte,  euivteet  zinc;| 
élastiques  en  laiton  pour  meubles  (  fabricanU  d  ) ,- estwnpeue»' 
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en  cuivre ,  tôle ,  zinc  ;  fer  battu  ,  nu ,  étamé  ou  émaiilé  (  fabri- 
cants d'ustensiles  en);  fer-blanc  (fabricants  de);  ferblan- 
tiers-boîtiers ;  filtres  en  métal  (  fabricants  de  )  ;  fondeurs  de 
bronze ,  cuivre  et  zinc  d'art  -,  guiUocheurs  sur  cuivre  ;  impri- 
meurs sur  métaux;  tampisterie  (fabricants  de);  lantermers 
lettres  et  chiffres  en  relief  en  métal  (  fabricants  de  )  ;  lustres 
{fabricants  de)  ;  manchons  d'éclairage  (fabricants  de)  ;  met- 
teurs en  bronze  ;  modeleurs  pour  bronze  et  lampisterie  ; 
monteurs  en  bronze  et  en  cuivre  ;  mouleurs  et  ,novauteurs 
pour  fonderies  de  bronzé .  cuivre  et  zidb  ;  ornemanistes  en 
métaux;  paille  de  fer  ( fabricants  de )  ;  peintres  et  -vernis- 
se urs  sur  métaux  ;  planeurs  en  bronze ,  cuivre  ;  polisseurs 
sur  bronze ,  cuivre ,  fer,  etc. ,  a  l'exception  des  polisseurs  en 
bijouterie  et  orfèvrerie .  eu  instruments  de  chirurgie  et  de 
musique,  et  en  pendules,  inscrits  aux  a*  et  3*  catégories.; 
quincaillerie  en  tous  genres  (fabricants  de)  ;  réchauds  (fabri- 
cants de  )  ;  reperceurs  en  cuivre  ;  repousse  urs  en  cuivre ,  etc.  ; 
sculpteurs  pour  bronzes  et  ianipisterie  ;  sertisseurs  en  cui- 
vre, etc.;  soudeurs  sur  cuivre;  suspensions  (fabricants  de)  ; 
tourneurs  en  bronze;  tourneurs  en  cuivre  ;  tou  meurs- repous- 
seurs;  tréfilcurs  en  cuivre;  veilleuses,  pour  la  partie  métal- 
lique (  fabricants  de  )  ;  ventilateurs  d'appartements  (  fabricants 
de);  vernisseur»  sur  métaux;  zinc  (fabricants  de);  ziu- 
guérie- ferblanterie  (  fabricants  de  j  


Ajusteurs  en  ressorts,  ajusteurs  en  voilures;  aluminiumistes 
pour  automobiles  ;  appareils  hygiéniques  ou  sanitaires  (fa- 
bricants d')  ;  articles  en  métal  pour  voitures  (fabricants  d' )  ; 
automobiles  (fabricants  de  voitures) «.  balayeuses  mécaniques 
(  fabricants  de  )  ;  carrossiers  pour  le  tout  (  caisse ,  peinture , 
sellerie,  serrurerie,  bourrellerie  pour  garniture  de  la  voi- 
ture )  ;  charrons  j  chemins  de  fer  (  constructeurs  de  matériel 
de)  ;  chevaux  mécaniqnes  (fabricants  de)  ;  découpeun  pour 
la  voiture;  dessinateurs  et  calqucurs  pour  la  carrosserie  ;  ébé- 
nistes en  voitures  ;  éperonniers  ;  etsicux  (  fabricants  d' )  ;  et  fiers 
(  fabricants  d');  étrilles- en  fer  et  eu  tôle  (fabricants  d')  ;  fau- 
teuils mécaniques  (  fabricants  de  )  ;  ferreùrs  en  voitures  ;  fers 
à  cheval  (fabricants  de)  ;  forgerons  en  voilures;  fournitures 
en  métal  pour  sellerie  (  fabricants  de)  ;  frappeurs  forgerons  en 
voitures;  freins  (fabricants  de);  garde-aobes  inodores  ( fabri- 
cants de);  limeurs  en  voitures;  lits  mécaniques  (fabricants 
de)  ;  maréchaux  ferrants  ;  menuisiers  en  voitures  ;  modeleurs 
pour  la  carrosserie  ;  monteurs  en  voitures  ;  peintres  en  voi- 
tures ;  plaque  urs  en  métaux  pour  sellerie  et  voitures  ;  pompes 
de  bois  et  pièce»  pour  la  conduite  des  eaux  (fabricants  de)  ; 
pompes  à  incendie  (fabricants  de);  presses  en  bois  (  fabri- 
cants, de);  pressoirs  (fabricants  de);  ressorts  de  voitures, 
tramways,  wagons  ( fabricants  de);  roues  (fabricants  de); 
-roulettes  pour  lits,  meubles,  etc.  (  fabricants  de  j  ;  scieurs, 
découpeurs,  toupilleurs  pour  la  carrosserie;  sculpteurs  en 
carrosserie;  selliers,  carrossiers,  selliers  en  voilures;  selliers 
en  métal  ;  serruriers  eu  voitures  ;  sièges  et  appareils  inodores 
(fabricants  de)  ;  tôliers  fonneurs  pour  automobiles;  tram- 
ways (  constructeurs  de  )  ;  vétérinaires  tenant  maréchalerie  ; 
voitures  (fabricants  de)  ;  voitures  d'entants  (fabricants  de)  ; 
voitures  mécaniques  (fabricants  de)  ;  wagons  (constructeurs 
de)  


Articles  de  bureau  en  bois ,  ivoire ,  os ,  etc.  (  Fabricants  d' )  ; 
articles  pour  fumeurs  en  bois,  ivoire,  os,  etc.  (fabricants 
d' i  ;  articles  de  ménage  en  bols ,  ivoire ,  os ,  etc.  (  fabricants 

*  d' )  ;  articles  de  pêche  (  fabricants  d' )  ;  balais  en  bouleau , 
chiendent,  crin,  etc.  (fabricants  de);  baleine  (appréteurs, 
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coupeurs,  refandenrs  rte);  bambou  et  roseau  (fabricants 
d'objets  et  meubles  en)  ;  btmlit-roteric  (fabricants  de^;  hoîs 
et  matières  animales  dures  (  farotmeurs  d'objets  en  )  ;  bottes  à 
houppes  (  fabricants  de)  ;  tiowthoriniejs  ;  hontormiers  en  corne , 
nacre,  narre,  os,  etc.;  brossiers  ;  l>rossiers  ponr  peintres  : 
buffle  (fabricants  d*ol»jets  en);  eactns  f  fabricants  dr*jrs.s 
en  )  ;-  caisses  et  boites  dVnnlwllage  (fabricants  de)  ;  cannes 
(  fabricants  de)  ;  celluloïd  (fabricants  d'objets  en  )  ;  chapelet* 
et  articles  de  piété  '  (abriçanrs  de)  ;  chaufferettes  (  fal<rk»nts 
de);  colïreticrs;  coquillages  (fabricants  dY>hj>1s  en)  ;  mrrtg 
(fabricants  d'objets  en);  criMes  en  métal  et  parchemin  (£a- 
bricants  de);  déemipeurs  pour  la  tabletterie  ;  ébénistes  en 
malles;  écaille  (fabricants  dobjets  en);  cmlwiBesirs ,  euvt- 
loppes  en  pailles  (  fabricants  d')  ;  éventails  (fabricants  d't  ; 
garnitures  et  montures  métalliques  et  autres  pour  paraplaies>j 
et  omhrehes  (fabricants  de);  goupillons  (fabricants  oV);' 
ivoire  (  fabricants  d'objets  en  )  ;  Jeut  en  bois,  ÎToire,  os  1  fa- 
bricants de'<  ;  jonc  (appréteurs  et  fendettrs  de);  jonets  d'en- 
fants (fabricants  de)  ;  layetter»  emballeurs  ;  ftège  (fabricants 
d'objets  en  )  ;  lièges  agglomérés  |  fabricants  de  '  ;  malletiers  ; 
manches  de  parapluies  et  ombrelles  (fabricants  de)  ;  mon- 
teurs de  parapluies  et  ombreftes  ;  nacre  (fabricants  drmjet» 
en  )  ;  os  (  débiteurs  et  scieurs  d"  )  ;  os  ( fabricants  d'objets  en  )  ; 
piille  fapprèteurs  et  fendeurs  de);  peignes  m  mifnV,  buis, 
corne,  écaille,  ivoire,  os,  etc.  (fabricants  de);  peintre»  en 
joncs  ;  perceurs  de  trous  jiour  la  brosserie  ;  pinceaux  (  fabri- 
cants de  )  ;  pipes  en  bois  et  en  ëcnme  île  mer  (  fabricants  dV  )  ; 
plaqueurs  pour  brosserie;  poignées  de  en  n  nés  et  paraphai»-! 
(fabricants  de)  ;  poupées  (fabricants  de);  raqnettrs  ("fabri- 
cants de);  rotins  (  appreteurs  de);  srnlptrurs  de  carme*  ; 
scnlptenrs  sur  ivoire;  soies  pour  la  brosserie  fapprérMim! 
de);  soufflets  (fabricants  de)  ;  tabatières  en  bois,  bntTb*, 
corne,  écaille,  ivoire,  os,  etc.  ( fabricants  de \ ;  ta  hic  lin  s; 
tabletiers  en  écaille  ;  tonnellerie  d'emballage  (fabricants  de)  : 
tourneurs  snr  ivoire  ;  tourneurs  sur  nacre  ;  tourneurs  snr  e*  et 
sur  corne  ;  vanniers  ;  Vergetiers  ;  vernrssenrs  de  mouches  de 
parapluies  


Automobiles  (  Transports  par);  bateaux-omnibus .  transport  de* 
voyageurs  par  eau;  hnteflerfe;  transport  de  marchandises' 
par  can  ,  chemins  de  fer  pour  les  services  des  transports  ;  ai-l 
guilleurs,  agents  sémaphoriqiies  ;  agents  des  trains;  chefs' 
de  trains,  contnVIenrs  de  MnVts,  de  routes;  garde-bsrrPrw .  î 
garde-freins,  omnibus  des  gares  ("cochers  et  contrôleurs ]  ; ' 
cochers  de  place  ef  de  remise;  lonenrs  de  voHores;  mari- 
niers; navigation  fluviale;  omnibus;  remorquage;  tram- 
ways ;  voitures  publiques  ( exploitant  de)  


Balayage  (Entreprise  de);  bouenrs,  camionneurs,  charge- 
ment et  déchargement  (entreprises  de  ) ,  sauf  celles  des  maté- 
riaux de  construction  inscrites  aux  quatrième  et  cinquième 
catégories  de  la  section  du  bâtiment  ;  charretiers  ;  chemins 
de  fer,  pour  les  services  de  manutention  et  camionnage; 
dépôts  Çonvriers  et  piqneurs  des);  facteurs  aux  bagages; 
facteurs  de  ville;  hommes  d'énolpc  ;  laveurs  et  nettorexirs  ; 
rochers  livreurs  ;  col  tin  eu  rs  ;  déménageur»  ;  dock»  et  entre- 
pôts ;  livreurs  et  garçons  de  magasin-,  magashu  généraux; 
palefreniers;  pompes  funèbres  (entreprise  de);  porte-faix, 
roulage  (entreprise  de)  ;  tondeurs  de  chevaux  ; 
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f  5ol5l.  —  DÉCRET  DIT  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

11  signé  par  Te  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  ; 

'  i*  Sont  autorisés  les  travaux  d'étuichement  de  la  cuvette  du  canal  de 
$st  (branche  Sud),  entre  les  points  96*560  et  97  \  sur  nue  longueur  de 
maire  cent  quarante  mètres,  conformément  aux  disposition*  générale»  de 
avant-projet»  en  date  des'  16-3 a  mars  1907,  présenté  par  les  ingénieurs 
lu  canal  de  l'Est  (branche  Sud)  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
haussées  du  i3  août  1907; 

a°  La  dépense,  évaluée  à  soixante-neuf  mille  francs,  serait  imputée  sur 
es  crédits  inscrits  annuellement  à  la  première  section  du  ministère  destra- 
aux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'établissement  et  l'amé- 
ioration  de  canaux  de  navigation.  (Paris,  23  Novembre  1907.) 


!•  5o4ôa.  Décret  nu  Président  de  là  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  :  +  . 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérfeu  est  autorisée  à 
irocéder,  conformément  an  projet  présenté,  le  29  novembre  1908,  aux  tra- 
aax  de  construction,  sur  la  ligne  de  Sidi-bel-Abbés  à  Ras-el-Mà-Crampel  : 

1*  D'un  pont  métallique  de  six  mètres  d'ouverture  sou»  la  voie  d©  chemin 
le  fer  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-MàCrampel,  au  kilomètre  62.9 iam; 

a*  D'un  ponceau  métallique  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  d'ou- 
«rture  sous  la  rampe  d'accès  (côté  gauche)  ai  P.  N.  du  kilomètre  62.95 1  "'  5o 
le  la  même  ligne. 

Une  partie  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  im- 
ratée  sur  le  compte  des  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformé- 
nent  à  l'article  5  de  la  convention  du  16  mai  1886,  approuvée,  par  la  loi 
lu  16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte- 
Jarbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  àRasel-Ma,  la  Sénia  à  Aïn- 
Témouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  se- 
ont  déGnitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte,  et  sans 
pouvoir  excéder  la  somme  de  trente-huit  mille  neuf  cent  soixante-douze 
aille  francs  huit  centimes,  y  compris  une  majoration  calculée  au  taux  con- 
entionnel  de  douze  pour  cent  pour  frais  générant  et  intérêts.  (Pétrit, 
\ë  Décembre  1907.) 


P  5o453.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
J  signé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  ce  qui  suit  : 

;  Sont  approuvés  les  travaux  ci-après ,  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 
hemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  k  gare  de 
kmstantine  (ligne  de  Philippe  ville  à  Constantine),  commune  aux  deux 
Compagnies  de  Paris-Lyon-Mediterranée  et  de  l'Est- Algérien  : 

1°  Etablissement  de  marquises  sur- la  façade  extérieure  du  bâtiment  des 
oyageurs  et  asphaltage  des  trottoirs  correspondants;  a*  agrandissement  de 
a.  salle  des  pas-perdus  et  modifications  diverses  dans  le  bâtiment. 
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Une  partie  des  dépenses  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera,  apt 
vérification  par  la  commission  des  comptes,  ajoutée,  mais  seulement  m 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et,  jusqu'à  concurrence  m 
somme  de  treize  mille  deux  cents  francs,  y  compris  une  majoration  & 
douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et  intérêts,  au  compte  général  de  p 
mier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  conformément  à  lac» 
vention  du  i"mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  le  décret  du  1 1  joiosanut, 
et  à  l'article  5  du  décret  du  20  septembre  1 863.  [Paris,  18  Décembre  M. 


Certifié  cou  forme  : 

Paris,  le  25  *  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAN D. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  &Sâ 
•a  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçus ,  soit  au  bureau  de  vente  de  rimpriam 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Paris-3*,  soit  dans  les  bureau  de  poste  cta iryït- 
«Beats ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  in. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties  9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Observation  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erre  un  d'envoi,  «oit  s 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  «au  i» 
cou/if  ion  90a  la  réclamation  soit  formulé»  dans  l'intervalle  de  la  réception  rf'aa  Matera  a  Tsah 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  restasoMa! 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  rené  le  aaontint  tta 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fr.  40. 


TMHftnrXMR  I4TIOH4LE  —  îj.luin  1908 
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BULLETIN  DES  LOIS 

r 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2927.  ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S*  5o4ô4-  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  l'AUxer,  d'un.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  à  voie  d'un  mètre,  entre 
Cusset  et  la  limite  du  département  de  la  Loire,  vers  Boèn.  I- 

Du  io  Avril  1908. 
(Protnalgaée  an  Journal  officiel  du  xinvxil  .1908.)  • 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
lépartement  de  l'Allier,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
l'un  mètre  (i")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Musset  à  la  limite  du  département  de  la  Loire vers  Boën. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
:omme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
'établissement  de  la  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
ix  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

3.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé  k  pourvoir  à  ïa  Con- 
traction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
le  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de;la  loi  du  n  juin 
.880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la .  convention 
>assée,  le  là  février  1908,  entre  le  préfet  du  département  de  l'Ailier, 
l'une  part,  et  MM.  Lapeyre  et  Mercier,  d'autre  part,  ainsi  quc,de;|a 
érie  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 
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TTne  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention ,  série  de  prix  et 
cahier  des  charges  restera  annexée  a  la  présente  loi. 

4.  Pour  appjif^ùon  des  articles  ifyet  i£  de  la  lpi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  ^administration  publique  do  20  mars  1881,  k 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  désignée 
à  l'article  1"  est  fixé  à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  mille 
francs  (3t*oo»ooo'),y<jomprjB  les  intérêt*  des  catpitanx  engagés  pen- 
dant la  période  de  construction. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  soixante-seize  mille  francs  (  76,000'). 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  baa 
fixées  à  la  convention  précitée  pour  le  maximum  du  capital  de  pre- 
mier établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  (Tes- 
ploi  talion. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  stipulations  de  la  con- 
vention du  i4  février  1908,  le  département  de  l'Allier  participerai! 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  sab 
vention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

La  présente  loi»  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  iaChambi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 


Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Lodis  Barthoo. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Mististrm  des  fistmte». 
Signé  :  J.  Caillicx. 


CONVKItnOX. 

L'an  1908,  ie  i4  février, 
lEntee  les  soussigné».  ;, 1  , 

M.  Beamm»,,  préfet  de  i' Allier,  agissent  en  son  nom  et  pour  le  compte  da  àèf* 

tement  de  l'Alljer  en  vertu  : 

i*  De  ia  loi  da  10  aoyt  1871  ; 

9*  De  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
ST  Des  décrets  das  6  août  i8fli.  i3  ftwier  1960  et  16  juillet  1907  porta*  rèfl 
ment  d'admiaiafcation  ppoliqoe  et  approuvant  Je  cahier  dea  charges  type; 

4°  Da  décret  du  ao  mars  1883  portant  règlement  d'administration  pabbqo»  f* 

l'application  des  articles  16  et  3y  de  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

5*  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  a6  août  1904,  3  mai  iji 
M  août, -1906  ,  14  septembre  1906  ;  i 

6*.  De  Ja  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  1  i  février  iflfl 
agissant  en  vertu  d'ope  délégation  spéciale  donnée  par  le  coumU  générai  èm 
séance  du  Sa  ao6t  1906; " 

•''D'nise  part;'     ■■■■■:■>        >  -* 

"  Èt  MSt.  Lapeyre  ',  ingénieur  civil,  demeurant  à  Cûsset  (Allier) ,  et  Wrrcirr.  M* 
preneur  dé  travairt  -publics,  demeurant  i  Moulins  (Aflier), 
"'  'D'antre  part,  1        f  ■ 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art.  1*.  Les  département  de  l'Allier  concède  à  M^ï.  lapeyre  et  Mercier,  qui 
acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
d'un  mètre  [x")  de  largeur,  de  Cusset  à  la  limite  du  département  do  la  Loire,  con- 
formément a  l'avant-projet  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  d'utilité  publique  et  au 
projet  définitif  &  approuver  ultérieurement,  , 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

3.  Les  coKettiamaire»  exécuteront  et  exploiteront  ledit  chemin  de  fer  en  se  con- 
formant aax  charges,  clauses  et  condition*  du  bordereau  des  prix,  et  du  cahier  des 
charges  es-annexé.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges  type 
annexé  «a  décret  <m  i3  février  1906,  modifié  par  le  décret  du  16  juillet  1907,  sauf 
les  modifications  apportées  aux  articles  7,  11,  îs,  x3,  19,  35  et  36.  . 

3.  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  par  les  concessionnaires^ 
elle  comprendra  la  totalité  des  études,  acquisitions  de  terrains,  travaux,  matériel 
roulant  et  fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  éta- 
blissement et  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

k.  Les  concessionnaires  devront  avoir  le  matériel  roulant  nécessaire  pour  l'exploi- 
tation de  la  ligue  suivent  le  développement  du  trafic  ;  ce  matériel'  sera  mord  du  frein 
continu,  d'un  système  qui  sera  admis  après  entente  entre  le  département  et  les  con- 
cessionnaires. 

Toutefois  le  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni  sur  la  ligne  au  début  de  l'exploi- 
tation et  qui  devra  être  porté  au  compte  de  premier  établissement,  est  limité  à  : 
Quatre  taceoi  olive»  ; 
Quatre  fourgons  à  bagages; 

Huit  voitures  à  voyageurs  ;  '  1 

Trente-huit  wagons  à  marchandises. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  ci-dessus  désigné,  dont  le  départexnent 
«ara  payé  (intérêt  et  l'amortissement  pendant  la  durée 'de  la  concession,  lui  re>- 
viendra  gratuitement  à  l'expiration  de  ladite  concession. 

La  reprise  éventuelle  du  matériel  reniant,  qui  est  prévue  à  f  article  55  dn  cahier 
des  charges,  ne  s'applique  donc  qu'au  matériel  supplémentaire  qoe  les  concession' 
naires  auront  été  autorisés  à  acquérir  à  leurs  frais  en  cours  d'exploitation. 

5.  Le  département  prendra  i  sa  charge  toutes  les  dépenses  réelles  de  construction 
stipulées  à  l'article  3  et  qui  seront  établies  dans  léa  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fourni  tares  seront  comptés  d'après  les  quantités  réehexnent  faites 
cm  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  annexé»  à  la  présente  convention. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  ri  n'existe  pas  de  prix  pactes  à  la  série, -è 
moins  qoe  ces  prix  ne  puissent  se  déduire  naturefiement  de  ceux  de  la  série,  seront 
comptés  d'après  les  dépenses  payées  par  les  roncessioniames ,  dûment  justifiées  et 
majorées  de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0}  pour  frais  généraux  d'aennoistratian. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  admises  en  émanât  seront  d'ailleurs  majo- 
rées de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  pour  frais  <ne  constitution  de  la  société  et  de  roui» 
sa  Lion  du  capital  et  pour  intérêt  des  sommes  avancées  par  les  concessionnaires 
pendant  la  période  de  construction.  En-  «ont  cas  et  quoi  qu'il  arrive  ,  le  montant  des 
dépenses  è  rembourser  par  h)  département  en  vertu- de  l'article  6  suivant,  ainsi  dé- 
terminé, ne  pourra  dépasser  trots  millions  huit  cent  nuise  francs  (3,1800,000').  En 
cas  d'onvertures  partielles,  les  annuités  provisoires  seront  orientées  sur  on  capital 
qnâ  ne  pourra  pas  dépasser  cent  mille  francs  (100,000'  )  par  .kilomètre.  > 

Si  le  maximum  n'est  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement  seront,  augmentée* 
I  titre  de  prime  d'économie  de  Ja  moitié  de  la  différence  entra  le  maximum  et  le 
montant  des  dépenses  justifiées,  conformément  aux  paragraphes  précédents  et  la 
►art  d'économie  ainsi  désignée  sera  acquis»  aux  concession»  ai  rosi 

S'il  y  a  dépassement  le  surpins  n'entrer»  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  réglé* 
Dent  des  dépenses  et  sera  laissé  è  la  charge  des  concessionnaires. 

».  Le  capital  tel  qu'il  est  fixé  cMeesus  sera  remboursé  aax  wncesiiooneères  pour 
haque  section,  au  moyen  d'un  nombre-  d'annuités  égal  an  nombre  des  années  ras- 
ant à  ccmrir  depuis  la  mise  en  exploitation  de  chacune  d'eiies  jusen'è.  la  fia  de  la 
nnceaaien.- 
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Ces  annuités  seront  calculées  au  taux  de  trois  francs  soixante-quinze  centimes 
pour  cent  (3'  75  p.  0/0)  d'intérêt  simple,  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  res- 
tant à  courir  depuis  la  mise  en  exploitation  de  chaque  cession  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession. 

En  cas  de  déchéance ,  le  payement  des  annuités  sera  suspendu  et  aucun  rembour- 
sement ne  sera  dû  ponr  la  partie  non  amortie  du  capital,  réserve  étant  faite  des 
droits  que  les  concessionnaires  tiennent  de  l'article  38  du  cahier  des  charges. 

Avant  tonte  émission  d'obligations,  le  département  se  réserve  le  droit  de  rem- 
bourser aux  concessionnaires  tes  trois  quarts  du  capital  de  premier  établissement 
Dans  cette  éventualité  le  département  devra  déclarer  son  choix  dans  le  déaai  de  dea 
mois  qui  suivra  l'ouvert  are  à  l'exploitation  de  la  ligne  entière  et.  le  cas  échéant,  3 
aura  à  payer  avec  le  capital  les  intérêts  à  quatre  ponr  cent  (4  p.  0/0)  calculés  depuis 
l'ouverture  jusqu'au  jour  dn  remboursement  qui  aura  lien  au  plus  tard  dans  les  m 
mois  qui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

7.  La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  et 
continu  effectué  suivant  la  voie  principale,  sans  tenir  compte  des  voies  de  garage  et 
embranchements,  et  ayant  pour  extrémités,  d'une  part,  l'axe  du  bâtiment  de  la  sta- 
tion extrême  ou  à  défaut  l'axe  du  trottoir  à  établir  ponr  le  service  des  voyageurs  et, 
d'aulre  part,  la  ligne  séparative  des  deux  départements  de  l'Allier  et  de  la  Loire. 

Toutefoi*  la  longueur  admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  trente-huit  kilomètres 
(36*). 

8.  L'exploitation  aura  lieu  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires,  quelles  qne 
soient  les  recettes. 

Il  sera  tenu  compte  des  recettes  de  toute  naturê,  y  compris  les  subventions  qn 
pourront  être  allouées  par  les  particuliers,  les  administrations  ou  les  communes  et 
lés  dépenses  justifiées  faites  dans  un  bot  d'utilité. 

Les  dépenses  d'exploitation  comprendront,  en  dehors  des  dépenses  afférentes  i 
l'expioitetimi  proprement  dite,  les  frais  d'administration  centrale,  tels  que  toeatka 
et  frais  du  siège  social,  lés  jetons  de  présence,  etc.,  sans  que  ces  frais  puissent  aa- 
passer  un  dixième  des  dépenses  d'exploitation  locale» 

Les  frais  annuels  d'exploitation  ne  pourront  excéder  un  maximum  déterminé  pr 
la  formule  :  800  L  +  ll/i  +  o.3o  K  dans  laquelle  : 

L  représente  le  nombre  de  kilomètres  exploités; 

B  la  recette  brute,  impôts  déduits; 

K  le  nombre  des  trains  kilométriques  de  voyageurs  on  mixtes. 

Cette  formule  s'applique  au  nombre  de  trains  défini  à  l'article  9  ci-après. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant  les  frac 
généraux  et  d'administration ,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule, 
elles  seront  majorées  a  titre  de  prime  d'économie  des  deux  tiers  de  l'écart  et  k 
total  formera  les  irais  d'exploitation  que  les  concessionnaires  seront  autorisés  a  pré- 
lever sur  les  recettes  brutes. 

11  est  d'ailleurs  expressément  stipulé  que  la  prime  à  l'économie  ne  sera  appliquée 
que  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'établissement  du  compte  d'attente  dont  il  est  questisn 
ci-après  ou  lorsque  ce  compte  sera  éteint 

Quand  les  recettes  brutes ,  impôts  déduits,  seront  inférieures  aux  dépenses  d'ex- 
ploitation admises  en  compte,  les  insuffisances  seront  portées  à  un  compte  d'attente 
jusqu'au  moment  où  elles  pourront  être  remboursées  an  concessionnaires. 

Quand  les  recettes  brutes,  impôts  dédnits,  seront  supérieures  aux  dépenses  des- 
ploitation  admises  en  compte,  y.  eompris  la  prime  à  i  économie,  s'il  y  a  lieu,  le  sur- 
plus sera  d'abord  employé  à  amortir  sans  intérêts  le  compte  d'attente;  après  amor- 
tissement de  ce  compte ,  le  surplus  sera  partagé  à .  raison  d'un  tiers  pour  les 
concessionnaires  et  d*  de  deux  tiers  ponr  le  département.  Si  en  fin  de  concessioa  k 
compte,  d'attente  n'est  pas  amorti  entièrement,  l'insuffisance  finale  restera  à  k 
charge  (les  concessionnaires;  il  en  serait  de  même  en  cas  de  déchéance. 

9.  Le  nombre  minimum  de  trains  de  voyageurs  ou  mixtes  fixé  par  l'article  3s  da 
cahier  des  charges  sera  mis  en  service  tant  qne  la  recette  kilométrique  brute, 
impôts  déduits ,  ne  dépassera  pas  cinq  mille  francs  (5,ooo(). 

Ce  nombre  sera  porté,  ai  le  département. l'exige,  i  quatre  par  jour  pour  use  re- 
cette comprise  entre  cinq  mille  (5,ooofj  et  sept  mille  francs  (7,000'),  &  cinq  peur  an* 
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««cette. comprise  entre  sept  mille  (7,000')  et  neuf  mille  francs  (9,000')  et  ainsi  de 
suite,  à  raison  d'an  train  en  sus  par  chaque:  augmentation,  de  deux  mille  francs 
(  a,ooof)  dans  la  recette. 

Il  est  entendu  que  pour  le  calcul  du  produit  kilométrique  moyen  servant  i  déter- 
miner le  nombre  de  trains  exigibles  en.  vertu  da  présent  article,  il  ne  sera  pas  Tait 
état  de  la  recette  des  trains  spéciaux  ou  de  touristes  que  les  concessionnaires  pour- 
ront mettre  en  clrcolation  dé  ïepr  propre  initiative. 

10.  En  dehors  des  trains  supplémentaires  prévus  à,  i  'article  précédent, 'le  départe- 
ment pourra  exiger  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires  réguliers,  pério- 
diques ou  exceptionnels.  La  recette  de  ces  trains  entrera  dans1  Tâ  ruasse  générale  des 
recettes  et  les  concessionnaires  autorisas  à  ajouter  au  maximum  des  frais  d'exploîta- 
tion  défini  à  l'article  8  ci-dessus,  soixante-dix  centimes  (V  70)  par  kilomètre  de  train 
supplémentaire.  H  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaiics  que  les  con- 
cessionnaires mettraient  en  circulation  de  leur  propre  initia- ive  ne  donneront  pas 
lieu  à  cette  augmentation  des  dépendes  d'exploitation.  ( 

11.  Les  concessionnaires  assureront  l'entretien  ea  bon  état  des  lignes  et  de  toutes 
leurs  dépendances,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel  fixe  en  gé- 
néral, du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et  du  mobilier- 

Ils  devront  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  ce  rehouveljement  en  prélevant 
chaque  année,  à  partir  de  la  première  année  d'exploitation ,  rine  somme  de  deux  cents 
francs  (aoof)  par  kilomètre  concédé.  Ce  fonds  de  réserve '  cessera  de  s'accroître 
lorsqu'il  aura  atteint  deux  mille  francs  (3,000'  )  par  kilomètre.  Il  *era  de  nouveau 
reconstitué  dès  qu'il  descendra  au-dessous  de  deux  mille  francs  fa, 000')  par  suite 
d'exécution  de  travaux. 

Les  sommes  affectées  à  la  '  constitution,  de  ce  fonds  de  réserve  devront  être 
employées  en  achat  de  rentes  de  l'État  français,  soit  d'obligations  des  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  d'ubligmions  du  dépa rtement.de  l'A:lier.  Ces 
litres  seront  déposés  à  la  Banque  de  France  ou  dans  toute  autie  caisse  agréée  par  le 
département.  , 

Les  concessionnaires  seront  considérés,  pendant  la  concession,  comme  ayant  la 
propriété  de  ce  fonds  de  réserve.  Ils  pourront  en  percevoir  les  revenus,  mais  ils  ne 
pourront  toncher  à  ce  fonds  de  réserve  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusivement 
pour  travaux  de  grosses  réparations  et  du  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 
Bn  fin  de  concession  ou  en  cas  de  rachat,  les  deux  tiers  du  fonds  de  réserve  seront 
acquis  au  département.  En  cas  de  déchéance,  le  département  deviendra  propriétaire 
de  la  totalité  de  ce  fonds. 

12.  Si  «n  «oars  d'exploitation .  mars  seulement  pendant  les  vingt  premières  années 

lui  suivront  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  par  suite  de  l'accroissement  da 
trafic  on  pour  toute  autre  raison,  il  est  reconnu  nécessaire  par  le  préfet  de  déve- 
lopper les  installations  fixes  de  la  ligne,  et  d'augmenter  ta  consistance  du  matériel 
*oulant,  le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seront 
faites  dî  ce  chef  postérieurement  à  h  réception  de  la  ligne,  sans  que  les  sommes 
ûnsi  ajoutées  puissent  excéder  cinq  mille  francs  (  S.ooo')  par  kilomètre .  soit  cent 
iuaire-\ingt-dix  mille  francs  (190.000')  pour  la  ligne  entière.  - 

Le  capital  correspondant  aux  dépenses  complémentaires  sera  remboursé  aux  con-i 
:esaionnaires  de  la  fac/>n  qui  est  indiquée  à  l'orlide  6  ct-dessus.      *   '  . 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  annuités  dues  aux  concessionnaires  en 
•embour  sèment  des  avances  faites  par  eux  pour  travaux  complémentaires  sera  sus- 
»endu  aussi  bien  que  celui  des  annuités  pour  . remboursement, du  capital  primitif  de, 
Kfmier  établissement 

Passé  le  délai  des  vingt  premières  années,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
a  ligne,  les  travaux  complémentaires  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  le  préfet, 
es  concessionnaires  entendus,  seront  à  la  charge  de  ceux-ci. 

•  12  bit.  Des  permis  de  circulation  pourront  être  délivrés  par  les  concessionnaires  à 
oas  les  fonctionnaires  et  agents  du  chemin  de  fer  et  aux  membres  de  leur  famille 
1  leur  charge.  '  j-  '  » 

En  dehors  de  ces  personnes  et  dés  'fonctionnaires  .designés  a  l'article  53  du  cahier 
les  charges,  il  est  interdit.de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  des,  permis  de  circulation 
gratuite  ou  à  prix  réduits,  il  ne  pourra  être  dérogé  à  celte  disposition  que  par  déci- 
non  préfectorale,  et  ce,  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  !e  couseil  générait 
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1 3.  One  amende  de  cinquante  francs  (  5of  )  par  jour  sera  due  au  départageât  par 
les  concessionnaires  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  do  cahier  des  charges  pré- 
vues à  l'article  3,  ponr  la  présentation  des  projets,  le  commencement  des  trama 
et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne ,  sans  préjudice  de  Ja  déchéance ,  s'il  y  a  lin. 
par  application  des  articles  37  et  3g  du  même  cahier  des  chargea. 

1 4.  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  de  ses  avances,  i 
l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  à  Tarticle  i5  de  ia  loi  du  1 1  juin  1880;  3  tou- 
chera toutes  les  snbrentions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la  même  loL 

15.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  dans  leur  exploitation  que  Ai 
matériel  construit  en  France  et  à  n'utiliser  que  des  Français  comme  agents  de  les 
exploitation.  Si  les  maisons  françaises  ne  peuvent  livrer  les  commandes  qui  leur  se- 
ront faites ,  le  préiet  pourra  accorder  une  dérogation  à  la  règle  ci  -dessus. 

16.  La  validité  de  la  présente,  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'aûfir 
publique ,  déclaration  qui  devra  intervenir  avant  le  ao  août  1908  et  à  l'obtenu», 
par  le  département,  du  concours  de  l'État  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  ds 
1 1  juin  1880  et  l'article  i3  du  règlement  d'administration  publique  du  10  mars  1881. 

17.  MM.  E.  Lapeyre-et  F.  Mercier  s'engagent  à  constituer  dans  le  délai  d'un  sa.  à 
partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  leur  sera  sobao- 
tuée  et  avec  laquelle  ils  resteront  solidairement  responsables,  vis-à-vis  du  départe- 
ment, de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  envers  lui,  et  ce  pesant 
un  délai  de  dix  années  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  substitution,  cewonaé- 
menl  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880»  Cette  société  don 
être  préalablement  agréée  par  le  conseil  général. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  de 
charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  s4.de  la  loi  dn  11  juin  1880,  seront  rap- 
portés par  les  concessionnaires. 

Fait  double  à  Moulins,  le  i4  février  190S. 
U  hvfit  de  l'Allier, 
Signé  i  Beau  vais. 


Lu  et  approuvé  : 
Les  Concessionnaires, 
Signé  :  Maacnut .  Là  pars*. 


SÉRIE  DES  PRIX. 


Chapithb  I". 
Terrains ,  ttades  et  sarveiltanre  des  traecauc. 

Terrai  111.  —  Les  dépense»  d'acquisition  de  terrain  et  de  Immagc 
seront  remboursées  aux  concessionnaires  avec  une  majoration 
lie  îSp.  100  pour  frais  spéciaux  de  gestion ,  de  procédure, 
dVrproprfcttlon  ,'de  passation  d'actes,  etc  

W*d><  ev  surveillance.  —  Études  des  projets  définitifs,  direction 
et  surveillance  des  travaux ,  le  kilomètre  de  ligne  :  trois  mille 
irancs...  ..•  


CHAflTM!  H. 

Trevonx. 

Déblais  de  toute  nature  y  compris  ceux  d'emprunt  pour  fouilles , 
charge»,  transport  et  emploi  en  remblai  ou  en  dépôt,  le  métré 
rnbe,  mesure1  vu" déblai  :  nn  franc  quatre-vingt-cinq  centimes. 

Règlement  de  »a  plate-forme  et  des  talus,  !c  kilomètre  de  ligne  : 
six  œnta  4ï 
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ClUPITSE  III. 

<1»F«VM  d'art. 

Bases  en  oimeat  du  3q  ceiilioM'tre*  de  diamètre  intérieur,,  le 
mètre  linéaire  uteaw.  selon  U  longueur  du  radier  :  dis  Gràncs- 

Bases  .en  ciment  de  Au  oeatijnètre*  de  diamètre  intérieur,  le 
métré  Iméaire  mesuré  miaa  la  longueur  du  radier  :  doute 
fisanc*-  ,  

Baiet  eu  ciment  de  60  oenliwètw»  de  diamètre  Antérieur,  le 
mètre  'linéaire  mesuré  selon  la  longue  ex  du  radier,  :  vingt 
franc*»  P.  

Aqueducs  dallé»  de  6o  centimètre*  d'ouverture,  le  mètre,  li- 
n l'aire  mesuré  selon  U  longueur  du  radier  :  quarauterciuq 
franc*,  ,  

Aqueducs  voûtés  de  60  centimètres  d'ouverture,  le  mètre  li- 
néaire mesuré  selon  la.  longueur  du  radier  :  soixante  francs.  ■ 

Aqueducs  voûtés  d'un  mètre  d'ouverture ,  le  mètr«:  linéaire  me- 
suré selon  la  longueur  du, radier  ou  des  murs  en  aUes  :  cent 
dix  francs-  

Aqueducs  voûtes  ou  à  tablier  màtnllique  de  1" ho. d'ouverture,  le 
mètre  linéaire  mesuré  selou  la  longueur  du  radier  ou  des  murs 
eu  ailes  :  cent  soixante  francs ,. .-,  

Ponceaux  voûtés  ou  à  tablier  métallique  de  a  mètres  d'ouverture , 
le  mètre  linéaire  mesuré  selon  la  longueur  du  radier,  ou  des 
murs  en  ailes  :  deux  cent  vingt  francs  

Ponceaux  voûtés  ou  à  tablier  métallique  de  a"  5o  d'ouverture .  le 
mètre  linéaire  mesuré  selon  la  longueur  du  radier  ou  des  murs 
en  ailes  :  trois  cents  francs    

Ponceaux  sou*  rails  an  maçonneria  ou  à  tablier  métallique  de 
4  mètres  d'ouverture ,  le  mètre  linéaire  mesuré  selon  la  lon- 
gueur des  murs  en  aUes  :  six  cent  cinquante  franc*  

Pont  à  établir  à  Ferrières  sur  la  rivière  «le  Sienne» ,  y  compris 
fondation»,  culées,  tabliers,  etc. ,  la  pièce  :  douze  mille  francs. 

Viaduc  à  établir  aux  Mu  la  vaux  au-dessus  du  Jolan,  y  compris 
culées,  piles  intermédiaires  en  maçonnerie  ou  charpente  métal- 
lique, tablier,  piatelagq,  etc.,  l'unité  :  quatre-vingt-dix,  mille 
francs  '<„..  »  

Passages  inférieurs  de  4  mètres  d'ouverture  sur  chemin  avec  ta- 
blier métallique  ou  voûte ,  l'unité  :  sept  mille  francs ,   

Passages  supérieur  de  à  mètres  de  largeur  sur  chemin  avec  ta- 
blier métallique  ou  voûte,  l'unité  :  cinq  mille  francs...  

Passages  supérieurs  de  6  mètres  de  largeur  pour  chemin,  avec  ta- 
blier métallique ,  l'unité  :  huit  mille  francs.  

Passages  à  niveau  de  6  mètres  de  largeur  avec  barrières ,  por- 
tillons ,  contre-rails  et  empierrements  de  i5  centimètres  d'épais- 
seur sur  toute  la  largeur  de  le  voie,  l'unité  :  huit  cents  francs. 

Passages  à  niveau  de  5  mètres  de  largeur,  sans  tanières  ni  por- 
tillons, avec  contre-rail*  **<  empierrements  de  i5  centimètres 
d'épaisseur  sur  toute  la  largeur  de  la  voie  avec  deux  poteaux 
indicateurs ,  l'unité  :  cent  croquante  francs  

Le  même  passage  à  niveau ,  mais  de  a  mètres  de  largeur,  l'unité  3 
cent  francs  

Maçonnerie  de  moellons  bruts  ou  de  béton  avec  mortier  de  chaux 
hydraulique ,  le  mètre  cube  :  seiae  francs  t  

Plus-value  pour  parements  en  inoeUoM  té  tués  et  rejointe  tentent 
au  mortier  hydraulique ,  le  mètre  cube  :  cinq  francs  

Maçonnerie  oV  pierres  sèches ,  te  mètre  cube  :  neuf  francs  

Maçonnerie  de  pierres  de  taille  de  Vol  vie ,  y  compris  'toutes  four- 
nitures ,  pose  et  taille  des  parement»  vu* ,  le  mètre  -cube  t  cent 
cinquante  francs  

Le  kilogramme  de  fer  :  soixante-dix  contimos  

Travaux  accessoires,  parachèvement ,  semis,  gamnnemonts,  per- 
rés,  drains,  caniveaux,  etc.,  le  kilomètre  de  ligne  :  quatre 
cents  francs...  <  
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DESIGXATIOX  DE  LA  NATSBE  DES  OUVRAGE». 

ClIAPITBB  III. 

Voie,  ballottage,  matériel  fixe. 

Voie  VigDOle  en  rails  d'acier  pesant  a3  kilogramme»  au  mètre 
courant  posée  sur  traverses  en  chénc  de  1- 80 xo"  18x0-1  a. 
espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axe  en  moyenne,  y  compris 
éciisscs,  boulons  d 'pelisses  avec  rondelles  élastiques,  tirefond, 
fourniture  et  pose  du  ballast,  le  mètre  linéaire  de  voie  princi- 
pale ott  de  voie  de  service  tonte  posée,  étant  entendu  qne  les 
concessionnaires  seront  autorisés  à  employer  le  matériel  roulant 
prévu  au  devis  pour  la  pose  et  le  baUastage ,  sauf  à  remettre 
par  leurs  soins  et  à  leurs  frais  ce  matériel  en  parfait  état  poar 
l'ouverture  des  lignes  à  l'exploitation  :  vingt  et  un  francs  

Plus-value  pour  contre-rails  en  dehors  des  passages  à  niveau ,  le 
mètre  linéaire  de  voie  :  dix  francs  

Branchement  simple  complet  comprenant  :  changement  et  croise- 
ment de  voie  avec  fournitures  des  bois  et  de  toutes  autres 
pièces,  en  plus-value  sur  le  prix  des  voies,  l'unité  :  six  cents 
francs  

Poteaux  kilométriques  Indicateurs  de  pente,  rampe,  etc. ,  disques, 
signaux  divers,  par  kilomètre  de  ligne  :  quatre-vingt-dix  francs. 

Plaques  tournantes  pour  locomotives  de  5  mètres  de  diamètre, 
forre  3o,ooo  kilogrammes ,  à  rail*  discontinus  avec  cove  plate- 
lago,  cercles,  galets  de  roulement,  pivot,  massif  en  maçon- 
nerie, pose  et  accessoires  compris,  la  pièce  :  quatre  mille 
francs  

Heurtoirs  ou  taquets  d'arrêts  pour  voie  en  cwl-de-sac,  l'appareil 
complet  :  cinquante  francs..;  

Gabarits  de  chargement,  la  pièce  en  place  :  quatre-vingts  francs. 

Ponts  à  bascule  d'une  force  de  ao.ooo  kilogrammes,  y  compris  le 
cuvelagc,  l'un  :  deux  mille  cinq  cents  francs  

l'Ossc  à  piquer,  l'une  :  six  cents  francs  

Ponts  roulants,  d'une  force  de  6,000  kilogrammes,  y  compris 
toutes  fournitures  et  pose,  la  pièce  :  sept  mi  Me  cinq  cents 
francs  

Grues  fixes  d'une  puissance  de  6,000  kilogrammes,  y  compris 
pose  et  travaux  accessoires,  la  pièce  :  cinq  mille  cinq  cents 
francs  

Grues  sur  truck  d'une  puissance  de  6;ooo  kilogrammes ,  y  compris 
tous  accessoires ,  l'une  :  sept  mille  francs  

Alimentation  d'eau  y  compris  puits  d'une  profondeur  suffisante, 
pulsomètre  ou  appareil  équivalent .  l'une  :  cinq  mille  cinq  cents 
francs  


empirât  T.  1 
Station t  et  bitimentt. 

Bâtiments  avec  étage  (type  des  chemins  de  fer  économiques) 
pour  stations  et  bureaux  de  l'exploitation ,  le  mètre  carre  de 
surface  couverte:  cent  soixante-dix  francs  ,  

Biitiments  en  maçonnerie  pour  maisons  de  garde  de  quatre  pièces, 
y  compris  watcr-dosels  et  puits,  le  mètre  catrè  de  surface  cou- 
verte :  cent  quarante  francs  

Halles  à  marchandises  sur  quai  accolées  au  bâtiment  des  voya- 
geurs (type des  chemins  de  fer  économiques ) ,  le  mètre  carré 
de  surface  «fou verte  :  soixante  francs.  

Quais  découverts  à  marchandise»  (  type  des  chemins  de  fer  écono- 
miques) ,  le  mètre  courant,  rampe  d'accès  non  comprise  :  qua-; 
rantn  francs  j 

Trottoirs  à  voyageurs  de  3  mètre»  de  .largeur  avec  bordure  eo  ; 
gaion.  traversée  des  voies  et  sablage  de  la  plate-forme,  !«• 
mètre  linéaire  :  douze  francs  ' 
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BKMWUTMM  US  LA  KiTQEX  OIS  PCVRAGXS. 


Empierresnent  de  16  centimètres  d'épaisseur  pour  cotuts  à  voya- 
geurs et  marchandises,  avenue*  des  stations  et  déflations  de 
chemins,  y  compris  le  cyitndrnge,  le  mètre  carré  t  deux  franc». 

Cabinets  d'aisance*  avec  Uaipisacrie  (  tape  des  ahrsnins  de  Ter 
économiques  ) ,  l'un  :  hait  cent*  francs  «  

Clôtures  en  latte*  pour  gares,  te  mètre  courant  :  un  franc  cin- 
quante centimes.  

Portillons  d'accès  dans  tes  «ares  pratiques  dans  les  clôtures  précé- 
dentes, ta  pttee  >  vfr«sri-ciDq  francs.  

Alimentation  «tes  gares  en  eau  potable,  comprenant  sait  un  puits 
avec  pompe  à  bras ,  soit  une  conduise  d  adduction  avec  borne- 
fontaine ,  l'une  1  six  cents  Iran  es.  ,  

Bâtiments  sans  étage  pour  atelier  de  réparations  et  remise  à  lo- 
comotive», le  metn  carré  de  surface  couverte  ;  soixante-dix 
francs  .". 

Abri  pour  locomotive  avec  dortoirs,  le  mètre  carre -de  surface 
couverte  :  soixante-dix  francs  '. 

Hangars  couverts  pour  remise  à  voitures,  le  mètre  carré  de  sur- 
face couverte  :  cinquante  francs  

Chapitre  Vf. 
ilobUUr  H  omtUlage. 

Le  mobilier,  outillage  et  petit  matériel  des  gares  et  stations  sera 
paye  comme  suit  : 

Pour  le  bâtiment  de  l'exploitation  :  trois  mille  francs  

Pour  une  station  de  1"  classe  :  mille  francs  

Pour  une  station  de  a*  classe  :  huit  cents  francs  

L'outillage  des  ateliers  de  la  traction  et  du  matériel  sera  payé 
suivant  factures  dûment  justifiées  avec  majoration  de  jo  p.  100 
pour  frais  généraux ,  sans  que  la  dépense  puisse  dépasser  vingt 
mille  francs,  majoration  comprise  

Outillage  et  petit  matériel  pour  l'entretien  de  la  voie,  par  kilo- 
mètre de  ligne  :  deux  cents  francs  

Chapitre  VII. 
Télégraphe  ou  Uït'phont:.  , 

Ligne  télégraphique  on  téléphonique  pour  fournitures  et  pose  de 
la*  ligne  et  des  appareils ,  le  kilomètre  de  ligne  :  quatre  cents 


francs 


Chifitre  VIII. 
Matériel  roulant. 

Looomotives-lendcrs  de  34  tonnes  à  vide  munies  de  freins  con- 
tinus, type  de  celles  taisant  actuellement  le  service  sur  les 
autres  lignes  économiques  de  l'Allier  :  quarante- trois  mille  francs 
la  pièce   

Voitures  à  voyageurs  mixtes  (1"  et  1'  classes)  de  64  places  avec 
frein  contins  et  frein  à  main ,  l'une  :  quinze  mille  francs  

Voitures  à  voyageurs  de  a*  classe  de  f>i  à  56  places  avec  frein 
continu  et  frein  à  main,  l'une  :  douze  mille  francs  

Fourgons  à.  bagages  avec  frein  continu  et  frein  à  main ,  l'un  : 
cinq  mille  quatre  cent»  francs  

Wagons  couverts  avec  frein  continu  et  frein  à  main)  l'un  :  quatre 
mille  huits  cents  francs  -  

Wagons  découverts  dits  tombereaux  avec  frein  continu  et  frein  à 
main ,  l'un  :  trois  mille  francs  
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DEIICTATIOTI  DE  L»  «VTBB*  MTIWH, 


Wagoas-tatnbemaux  arec  freins  à  vis  et  oocéail*  bteadte.  l'un  - 

deu*  uHIe  quatre  e*«*s  frane»  » ...  1  

Wagons  «iéooarrrts  avec  tra^f-ms  ma  faite»,  foin  «  vis  et  rnas'aite 

blanche..       :  dèui  mille  caaa  ceate  francs.  .".  

Wagon»  découverts  dits  pteav/ana*'  UM  fsein  coati**  «et  £«ein 

a  tw,  f un  :  deux  mille  Kil  n*nl»t™»n.  

Wageas  découverts  diU  p^le-^erj««.  arec  iwan  à  «fi»  et  «puhn te 

htane*».  Ton  j.deuat  nulle  esaq  cenns  fataca  

I-es  pièce»,  de  «échange  pour  encreëea  <W  statésiei  mwJ  f«y»* 

sui\uot  tes  !  lactaoes  dûment.  juBUfiees  avec  Saajornttaa  4e 

1»  p.  ino  peur  tira»  gcaéauut  h»  que  la  dépense  ptew  •  «•*>- 

\er  -à  plus  de  dis  Juilk  franc».  majoration. 


i,5oo  00 
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Fait  double  à  Moulins ,  ïe  i4  février  1908. 

La  et  approuve  : 

Le  Préfet  de  l'Allier, 
Signé  :  Beauvais. 


Les  Ctmemrionmaim , 
Signe  :  Mencrsa,  Larrvu, 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  r. 

TBACi  ET  COWrTRTTCTIOS. 
  Trace. 


r  ré  se  ni  cahitr  étl 


Délai  dtesecottea. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la 
tout  entière  soit  livrée  à  l'exploitât!»*  tfea*  «■  délai  de  quatre  ans  à 
même  date. 

.      ■  '  Afv«ab»tk>nde<»n»teU. 

S.  AetiHi  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l' établi?  se  meut  du 
et  de  ses  dépendances  sans  «psa  les  projeta  en  aient  été  approuvé*,  en 
rartirVe  3  de  la  loi  dd  il"  jais  1880,  poar  les  projets  d'enseniUe.  par  le 
général,  et,  poar  tes  projets  de  détail  des  00 vraies,  par  le  préfet,  socs»  ulr 
"approbation  spéciale  do  .ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  tnoi 
asl  eoljejaicut  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépend  in t  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet;,  les  projets  d'emeanMe.  eonarenaat  le  tracé ,  les  terrassements  et 
■placement  des  stations,  seront  remis  an  préfet,  dans  les  six  mots  an  plas  tard 
date  de  la  loi  déclarative  d'ntàtté  prABs/ee. 

'  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département , 
ces  projet»  au  conseil  générai  qui  statuera  déônitivement ,  sam"  le  droit  iéser*fpo 
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iax  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler 
à  statuer  à  nouveau  sur  iesdits  projet*. 

iitious  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  aux  concessionnaires 
le  la  décision  spprobative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
et. 

pendant  l'exécution,  les  concesatotmairee  auront  la  faculté  de  pro- 
s  approuvés  les  modifications  qu'il*  jugeraient  utUes,  mais  ces 
jouiront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  faoborHé 


Pioyats  aatérienra. 

onnsjres  pourront  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons  les 
ils  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  irais  du 


Pièces  i  fournir. 

d'ensemble  qui  doivent  être  produits  comprennent,  pour  la  ligne 
haqoe  section  de  la  ligne  r 

î  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (i^/Soooo)  ;  ,  (  •      ,  - 

érai  a  l'échelle  d'un  à^mHlième  (1/10000)1  •.. 

long  à  l'échelle' d'au  cinq-miUiènae  f  i)Sero>?onrle«'lc«£m*ors  et 

looo)  pour  les  fcaotenr*,  dont  las  roses  Mnmt'rappertées  an  niveau 
pris  pour  plan  de  comparaison,  èa-duswsuu  de  cm  profil,  on  iadi- 
de  trois  lignes  horissataJes  disposées  è  eet'eflet,  «avoir  : 

ilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

s  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
re  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
ombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o*oo5  ) 
profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  âeui  centimètres  (o"oq)  pour 

dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions,  essentielles  du  pro- 
iscriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  Corme  de  tableaux,  les 
es  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long, 
gares  et  stations  projetées,  celle  des  eourfe  d'eau  eados  vous  do  com- 
sés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  asbiweaa ,  soit  en  dessus , 
i  ht  voie  ferrée,  devront  éUre  indiquées  ta*lsau>le  plan  que-sur  la 
out  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages* 

;  terrain».  —  Ouvrages  d'art  —  &u Utilement      U  deuxième  vois.  • 

seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
pour  une  vole  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
?nt. 

îaires  seront  tenus  d'exécuter  i  leurs  frais  une  seconde  voie,  lorsque 
kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  vingt-cinq  mille  francs 
une  armée. 

as  prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  ils  pourront ,  è  tonte  époque 
être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département, et  par  le  mi 
:  publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'eaplorteV  une  seconde 
partis  de  La  ligna,  moyennant  la  retnboursément  de»  frais  <*éta>- 
rte  voie.  '     "       ' .  ' 

le  La  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
LWsna  awnsnritu  par  la  déeanon  >qul  les  a  otdonnés,  l'administra - 
e  Le  chemin  de  fer  tant  entier  sous  séquestre  «I  exécuter  elle-même 

rais  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer1  ne  pourront  pas  recevoir 
.ion. 
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Largeur  de  ta  foie.  —  Gabarit  da  taatérid  reniant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur»  des  rail?  dem  être  d'à 
mètre  (  î"). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépwen 
pas  dent  mètres  vingt  centimètres  (2"  ao).  et  celle  du  matériel  roulant,  y  comsrs 
tontes  saillies .  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  dea 

mètres  cinquante  centimètres  (  3"  5o).  La  hauteur  du  matériel  roulant  an-demi  ta 
rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  eeancaètr* 
(3"5o)  pour  les  locomotives  et  de  trois  mètres  trente  centimètres  (3"3o)  pour  ld 
autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  la  barà 
extérieurs  des  rails,  sera  de  dem  mètres  (a"). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté  es» 
le  bord  extérieur  du  rail'  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixaute-dii  cetiï 
mètres  (o"  70). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o~&  j 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeor  itf» 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  ( o"  90  )  an  mis 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  devra  être  réservé 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  da  niveau  des  marchepieds  latéraux  k 
des  voies  principales  et  les  parties  le»  plus  saillantes  du  matériel  routant ,  une  ~ 
d'au  moins  soixante  centunètres  (o"  60). 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  ekemin  de  fer  les  fossés  ou  nasses 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  a 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  mina 
les  circonstances  locales ,  sur  les  proposions  des  concessionnaires  qui  devront  pi 
senter  pour  chaque  tranchée  des  sondages  et  profils  en  travers  suffisamment  mufti 
plies. 

Alignement*  et  courbe»,  —  Pentes  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  raccordes  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rtysa  « 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  '  100"). 

One  partie  de  quarante  mètres  (4o")  au  moins  de  longueur  devra  être  mena*/ 
entre  deux  coorbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millimètres  (o*  o>5)  par  métré. 

One  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (4o~)  an  moins  devra  être 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduit 
autant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  « 
dispositions  du  présent  article  les,  modifications  qui  leur  paraîtraient  utiles,  mais  c 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
préfet. 

Gares  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyageurs  et  des  fs 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général  sur  les  propositions  des 
sionn aires,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois ,  entendu ,  dès  à  présent ,  que  des  stations  avec 
marchandises  seront  établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  Cosset, 
le  Pouthier-Nizerolles ,  le  Mavet- de-Montagne  (gare  commune), 
et  Lavoine. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  s' 
nécessaires  d'accord  entre  le  départenieut  et  les  concessionnaires,  il 
une  enquête  spécia'e. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  co:>-ril  ^énérsl.  les  caare 
naires  entendus. 


DigitizGd  b' 


y  Google 


B.  ne  3927.    '  —  2001  — 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet  ;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de 
l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que 
l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  i  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  an  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halle, 
lesquels  se  composeront  : 
■  1*  D'un  plan  i  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo*)  indiquant  les  voies ,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiment»  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"oi)  par  mètre; 
3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

Traversée  des  routa*  et  chemin». 

10.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  interceptées 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'adminis- 
tration compétente. 

Passages  an-dessus  des  routes  et  chemins.  ' 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8a)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  rente  dépar- 
tementale, i  cinq  mètres  (5mj  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
i  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal  on  rural. 

four  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus  de  la 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  I  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4-  SoJ. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4").  La  hauteur 
de  ees  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  i  un  mètre  ( i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  dent  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
sept  mètres  (7-J.  a^Lî:â.!l 

Passages  jm-dessous  des  routes  et  chemins.  •  •  JJJJJJ 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dn  pont  qui 
supportera  la  root»  -00  lo  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou- 
ïe préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route 
nationale,  a  lept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal 
ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*)  pour 
les  chemins  i  une  voie  et  de  sept  mètres  '(7")  sur  les  lignes 'ou  sections  pour  les- 
quelles les  concessionnaires  exécuteront  les  Ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  '  Cette 
largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (1")  an  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  (*•). 

Passages  &  nlveaa. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  eu  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
«ueface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la 
circulation  des  voitures. 
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Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  de»  routes  ne  pourra  s'oflbctaar  ses» 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degré»  (45*), a  moin»  d'une  autorisation  fonoei» 
de  l'adminUtralion  <npérieure. 

L'ouverture  libre  de»  passage»  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (0")  pour  la» 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  d'au  moins  quatre  mètres  (  4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  les  type»  des  bar- 
rières qu'ils  devront  po&er  ans  passages  à  niveau ,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de 
gardes  a  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  de»  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et 
mime  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
vingt  mUuèmes  (o~oio)  au  plus  sur  dix  mètres  (  io**)  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  chaque  passage. 

Aecbflostkm  des  rovtet. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  route»  existante», 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre  pour  les  rentes  nationales  et  cinq  centimètres  (o*  oS) 
pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  le  ministre 
statuera  au  tout  ce  qui  touche  le»  routes  nationales. 

Écoulassent  de»  eaux.  —  Débouché  des  pauts. 

15.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  à  leurs  frais,  pendant  la  duric 
de  leur  concession,  l'écoulement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux ,  et  de  prendre  les  mesure»  nécessaire»  peu 
prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  k  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'en 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4")  do  largeur  entre  les  parapet»  se 
lès  chemins  i  une  voie  et  sept  mètres  (7")  sur  le»  chemins  à  deux  voies,  et  ils  pré- 
senteront, en  outre,  les  garages  nécessaire»  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  ion 
La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  étire  inférieure  à  un  mètre  (j"). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti 
culier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  ou  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  «a 
ponts  établis  par  les  concessionnaires,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  son 
supporté,  su» vaut  les  cas,  par  l'État,  te- département  ou  les  eomnrunes  intéressé», 
d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingéniée ra  ou  les  agents  dé- 
signés par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieur»  de  la  compagnie. 

Sautertafn». 

,/Ï6.,  Les^gQuterraws  1  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  (4*)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour  le» 
cbemùuà  une  voie,, et  sept  mètres  (7"}  de  largeur  pour  les  lignes  ou  section»  a 
deu\  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à' deux  mètres,  (s*)  au  moins  au-dessus  da 
ni>ean  du  ra.iL.Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres  (5o")  de  distance  de 
chaque'  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sou 
clef  au-dessus,  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre  mètres  soixante-dix  centimètres 
Ci"  70).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  raSs, 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  le» 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  (4").  L'ouverture  des 
puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de -hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie 
sur  aucune  voie  publique.  f 

Maintien  de*  communication! . 

17.  A  la  rencontre  des  oaurs  d'eau  flottables  ou  bb  «gables,  les  coarnssaounabei 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  trais  nécessaires  pour 
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«e  le  service  de  la  navigation  00  do  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
endant  l'exécution  de»travaua. 

A  la  rencontre  de»  route»  nationale»  ou  départementale*  et  de»  autre*  chemin* 
noue»,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponta  provisoire»,  par  les  soins  et  aux  finie 
et  eoBcesaionnairei ,  partout  où  cela  sera  juge  nécessaire,  pour  que  la  circulation 
'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Ayant  que  les  communications  existantes  Badeael  être  interceptées,  une  reconnsds- 
tnce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
rovisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
Ireulation. 

On  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitif*  desti-  * 
és  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

EiécutWn  ém  travsox. 

18.  Le»  concessionnaires  n'emploieront  dans  l'exécution  de»  ouvrages  que  des 
Mtériaax  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toute»  les  règles 
»  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tau  les  aqueducs,  ponceaox,  ponts  et  viadocs  à  raawtrmre  à  la  rencontre  des 

ivers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
bt,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Voles. 

10, 'Les  voies  seront  établies  d'une. manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
[■*lué\  , 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-trois  Kilogrammes  (a3*)  au  moins 
«r  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o"8o) 
t'axe  en  axe. 

Leurs  dimensions  minime  seront  les  suivantes  :  longueur,  un  mètre  quatre-vingts 
entimètres  (1*80);  largeur,  dû-huit' centimètres  (0*18);  épaisseur,  douze  centi- 
oètres  (o"n). 

06  taras. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haïes 
u  tonte. autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet  Les 
oncessionoaires  pourront,  conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  du  ti  juin  1880, 
tre  dispensés  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  fa  voie,  mais  ils  devront 
[turnir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensés  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

1*  Dana  les  parties  contiguéa  à  des  chemins  .publics  j 

5*  Sur  dix  mètres  (10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  dea  passages  à  ru- 
eau;  • 

a*  Aux  abords  des, stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages.  ' 

31.  Tous  ies  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  poor  la  déviation  de»  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
léplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux-,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
«t  établissement  pourra  donner  heu-,'  seront  acheté» '«t  pdyèrpar  les  concession- 
aures.  ■•  • 

Leamdcuaaatés  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  paur 
ihômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pou»  tous  dommages  quelconques 
"ésaftant  du»  travaux,  aérant  supportées  et  payées  par  les  ooncesaioamaices. 

Draf  bùconffféa  a»  i|MBoasdannaftrf  ». 

93f  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaire»  sont  investis,  pour 
'exé?otioa  des  travaux  dépendant  de,  leur,  concession,  -de  tou»  les  droit»  que  le» 
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lois  et  règlement*  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  tôt 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'a  traction,  k 
transport  et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux ,  etc. ,  et  ils  demeureront  en  méaetcBf» 
sonnais  à  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ce»  lois  « 
règlements. 

Servitudes  militaire*. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eaeemta 
.fortifiées,  les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets, de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  tontes  le 
conditions  exigées  parles  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixte*. 


24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploit 
d'une  mine ,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine .  qui  pna 
raient  être  impesés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  do—  gra  réni 
tant  de  cette  traversée  poor  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  4 
concessionnaires. 

Carrières. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrier»  m 
tes  traverser  son  terrai  oement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  ans  le 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  cas 
solidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  eS* 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

Contrôle  et  surveillance  de»  travaux. 

26.  Les  travaux  seront  sonmis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  prélat,  n* 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  i  la  liberté  et  h  la 
la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  édsaktl 
gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  pnoUj 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  rachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  fanal 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  eutrœrint 
une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  directe 
devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  répi 
soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneur,  soi 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer.  soit  pour  l'exécution  des  terra —o  monta  ou  « 
vrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du 
dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  te»  emee 
sionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Réception  des  travaux. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sardes  parties  do  «-hnmindo  > 

susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la 
sance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  on  an 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  da  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  au 
lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parues  en  service  et  y  percevoir  las  mat 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  dénnflaa 
'hue  par  la  réception  générale  et  définitive  do  chemin  de  fer,  iaqaeBe  an&e  M 
dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielle». 
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Bornage  et  plan  cadastral. 

sment  après  l'achèvement  des  travaux  et,  au  plus  tard,  six  mou  «près 
ùtatkra  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  les  concessionnaires  fei ont 
lis  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain .  en 
présentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de 
•endances.  Ils  feront  dresser  également  à  leors  frais,  et  contradictoi- 
■  agents  désignés  |.ar  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 

auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 

tous  les  ouvrages. 

a  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
tif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée, 
s  de  la  préfecture. 

rqtris  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général, 
faire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  dévie  n- 
égrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
m  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral  ; 
«le ment  laite  sur  l'atlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
;  rédaction. 


TITRE  II. 

«TRRTIUI  BT  EXPLOITATION 


Entretien. 

i  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
inière  que  la  circulation  y  soit  toujours. facile  et  sûre, 
ration  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
leront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires, 
le  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
i  d'office  a  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  des  conceasionnaiics, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 

»  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 

Gardiens. 

srionnsires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais ,  partout  où  la  néces- 
é  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour 
i  té  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les 
min  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

el  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
•ment  dans  lé  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le  deuxième 
'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
dre. 

locomotives  seront  construites  sur  les  meftieurs  modèles;  elles  de- 
leur  fumée  et  satisfarre  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou 
'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines, 
e  voyugeurs-devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
5  à  toutes  le»  conditions  fixées  ou  à  fixer  peur  les  voitures  servant  au 
•jyagetrrs  sftr  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ont  être  è  deux  étages. 

ur  sera. complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera 
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couvert  et  garai  de  banquettes  avec  dos-iers;  on  y  accédera  an  moyen  d'escale 
qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  p'aces.  de  p*i 
corps  solides  d'au  moins  un  mètre  (1"  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  incline»,  et  les  dssaior»  aèrent  Mi 
la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  7  aura  des  plaças  de  deux  classes;  est  se  conformera .  pour  la  dtspearisn  pal 
tôlière  des  places  de  chaque  dasse.  aux  prescriptions  que  seront  arrêtées  etr 
prête*. 

I. 'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  (Indication  du  nombre  des  ssm 
de  ce  compartiment. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  aeisoa  froide,  sauf  excepta 
autorisées  par  la  préfet,  sur  l'avis  du  service  do  contrôle. 

Les  voitures  de  voyareor»,  les  wagon»  destinés  an  taanapoH  des  mnrrhsadisai.j 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  oo  des  bestiaux ,  les  partes  sarsueact.  en  général,  tssj 
las  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  sonos  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel. sa 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  sa  matière. 

Le  nombre  des  voitures  i  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  cesnpoainoo  das  ad 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivité»  de  la  ligna. 

Les  machines ,  locomotives ,  tende» ,  voitures ,  wagons  de  tente  eapèee ,  phnts-faetj 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

nombre  atlaimoat  des  trains. 

33.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront,  tous  les  jours,  la  fignt 
tière  dans  chaque  sens  est  fixé  è  trois. 

Règlement»  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Les  concessionnaires  supportera»!  les  dépenses  qu'entraînera  rexécaosa  i 
ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtes  préfectoraux  renée*  et 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5  et  de  eeBe  do  n  jmn  ttSo,  i 
sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  Faeprobetien  de  préfet 
ments  de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  for. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  aar  radt< 
service  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  étal 
chandises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  do  trajet  et  k  utt 
de  ta  marche  des  trains. 

TITRE  m. 

DOREE ,  BACHAI  ET  DécBeAHCI  OB  LA  OOVGBSSIOK. 

Durée  de  la  concession. 

3t.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  àa  | 
sent  cahier  des  charges ,  commencera  à  counr  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvai 
concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-cinq  ans  après  cette  date. 

Expiration  de  la  eoaeesstoiu 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fais  da  • 
expiration»  le  départeaaeni  ses*  subrogé  i  tous  le*  droite  de»  coati  iiaaisneriai 
chemin  de  fer  et  ses  dépendance»,  et  il  entrera  ugreédiatomant  en  jeaanaaai 
tons  ses  produits.  .  1 

Les  coo<ossicenake#  seront  tenu»  de  lai  remettre  en  bon  état  <f«u  refis»  U I 
min  de  fer  et, tous  les  ùnmeubles  qui  au  dépendent,  quelle  qu'eu  aeit  l'angne,' 
qne  les  bâtiment»  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  las  naê 
de  gardes  ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  le*  onjeAs  immobiliers  dépendant  éf 
ment  dudit  chemin  de  fer,  tel»,  que  les  barrières  et  clôtures,,  les  vos  as,  ensegaas 
de  voie,  plaques  tournantes,,  réservoirs  d'eao,  grue»  kydrauKqens.  nwntataas 
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i  de  toute  nature  établies  en  vue  de  ta  production  et  du  trans- 
irique  ou  autre  destinée  4  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  etc. 
les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matérie  'roulant,  le  mobilier 
;e  des  ateliers  et  des  gares ,  etc. ,  dont  la  valeur  aura  été  portée 
lisscment,  ou  an  compte  des  travaux  complémentaires, 
ares  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
tie saisir  les  revenus  do  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  ré- 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne 
esure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  cette,  obligation, 
les  objets  mobiliers  autres  que  ceux  dont  la  valeur  aura  été 
e  premier  établissement  nu  au  compte  des  travaux  complémen- 
ttérîd  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
-tetrent  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour 
-ra  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  cire  cou- 
objets  repris  sera  payée  aux  concessionnaires  dans  les  six  mois 
tion  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  devanc- 
er* tenu,  si  les  concessionnaires. le  requièrent,  de  reprendre 
ustible»  et  appro  vision  Bernent»  de  tout  renie,  sur  l'estimation 
re  d'experts  i  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
•eront  tenus  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  ni- 
lépartement  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  lea  appro* 
aires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Rachat  de  la  concession. 

it  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
«Tant  l'expiration  des  qoinre  premières  années  de  l'exploitation , 
m  t  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
i  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
au  plus  tard,'  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
hier  dés  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
nt  des  travaux. 

oucession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'ei pr- 
emières années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
uits  nets  annuels  obtenus  par  les  concessionnaires  pendant  les 
•ont  précédé  celle  où  Je  rachat  sera  effectué,  et  en  y  com- 

4 ui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les 
nx  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen 
es. 

«yen  fermera  Le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
pendant  chacune  des  apnées  restant  à  courir  sur  la  durée  de 

montant  do  l'annuité  nê  sera  inférieur  au  produit  net  de  k  dar- 
nrisea  pour  tarjse  de  comparaison.  < 
es  recevrons,  en  entre,  dans  les:  sis  mois  qui  suivront  le  rachat, 
auxquels  ils  auraient  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  sui» 
rs  paragraphes -de  Martrcée  351,  la.  reprise  de  la  totalité  des  objets 
de  ceux  inscrits  an  t»  aspic  de  premier  établissement  ou  au 
ire  étant  ici  obligatoire  dans  tons  les  cas  pour  le  département, 
es  ne  pourront!  életer  menue  réclamation  dans  le1  cas  où,  le 
it  été  déclaré  d'intérêt  généra)  sers  substitué  au  départe- 

roits  que  «dernier -tien*  de  la  lot  eu*  * 1  Juin  1860  et  du  présent 

concession  passé  le  terme  de  quinte  années  qtri  est  fixé  dans  le 
sent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
ou,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
ce1  terme,  fîndemnité  qui  pourra' être  due  aux  concessionaair-es 
w  eomtrnssîon  sociale,  conformément  au  paragraphe  3  de 
lu  tï  juin  1880.  *  1 
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Déchéance. 

37.  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  on 
n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  artides  i  et  t 
encourront  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travani  pal 
après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  tom  ru 
tiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  soixanle-seixe  mille  francs {76,000' joui «■ 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dît  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement.  dViien 
propriété  dn  département  et  loi  restera  acquise. 

[Achèvement  de»  travaux  en  cas  de  déchéance." 

38.  Fente  par  les  concessionnaires  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  traun 
les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2 ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  raaj 
diverses  obligations  qui  lenr  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chtrp 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  t88o,  ils  encourront  1 
perte  partielle  de  leur  cautionnement,  dans  les  conditions  prévues  par  Tact»! 
cession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  DM 
les  cas.  il  sers  statué  sur  la  demande  dn  département,  après  mise  en  denea 
le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la 
tiense. Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  ftuah 
de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourra  tant  à  la  continuation  et  à  FkM 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  la  ctvf 
naires,  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une  min  »  H 
projets,  des  terrains  acquis,  des  travaux  exécutes  et  des  matériaux  asSMal 
en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes,  du  matériel  ridai 
autres  objets  mobiliers ,  ainsi  que  des  parties  de  la  voie  ferrée  déjà  livrée*  à  S 
talion. 

Cette  mise  à  prix  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
du  préfet,  les  concessionnaires  entendus.  Ceux-ci  recevront  notification  de I 
position  du  préfet,  et  ils  auront  on  délai  de  quinze  jours  pour  présenter  teafl 
valions,  à  peine  de  forclusion. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablanal 
par  le  préfet,  sauf  recours  des  concessionnaires  déchus  au  ministre  dn  ' 
publics. 

A  cet  effet,  les  personnes  qni  voudraient  concourir  seront  tenues  de  derlu» 
le  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  fo 
ments  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture.  Qal 
missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  eu  ce  qui  le  concerne,  et, 
du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire ,  soit  à  U  Cl 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  i 
garantie ,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  taire  ps 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  eux  articles  11. 11. 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  xoao. 

Les  aounùasions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  danses  du  présent  cahier  à* 
et  substitue  aux  concessionnaires  évincés  pour  recevoir  les  subventions  4e  a 
tare  à  échoir  aox  termes  de  l'acte  de  concession;  les  coucessioxmaires  éiiat 
vront  de  lui  le  prit  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement,  qui  n'aura  pas.  encore  été  restituée  derieoàa 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  udja&sfl 
tentée  sur  les  même  bases,  après  un  délai  de  trof»  mois.  Cette  foi»,  tessafli 
pourront  é(re  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  remè] 
sans  résultats,  les  concessionnaires  sera  définitivement  déchu  de  ion»* 
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,  les  terrains  acquis,  les  travaux  exécutes,  les  matériaux  approvi- 
e  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes ,  le  matériel  roulant 
s  mobiliers  ainsi  que  les  parties  de  \oies  ferrées  déjà  livrées  i  l'ex- 
iendront  à  l'autorité  qui  a  Tait  la  concession. 

Interruption  de  l'exploitation. 

ation  de  la  voie  flairée  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
curité  publique  vient  à  être  compromise,  soit  par  le  mauvais  état  de 
îatériel  roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la 
concessionnaires  doivent  prendre  soin,  le  préfet  prendra  intmédiate- 
it  risques  des  concessionnaires ,  las  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
soumettra  an  ministre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'il  aura 
et  celtes  qu'il  comptera  prendre  en  cas  d'interruption  de  la  circula- 
er  provisoirement  le  service,  s'il  y  a  lieu,  également  aux  frais  et 
essionnaires. 

1res  sera  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  Imparti  aux  conces- 
-eprendre  le  service  et  assurer  le  servie©  de  la  circulation.  Si,  à  l'ex- 
i  im parti,  l'exploitation  n'a  pas  été  reprise  dans  les  conditions  per- 
ntinuer  sans  que  la  sécurité  publique  soit  compromise,  le  ministre 
r  la  déchéance  après  avis  dn  conseil  général. 

:e  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  mis 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Cas  de  fore*  majeure.. 

itions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables .  et 
serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 


TITRE  IV. 

T  COItDITIOM  MLATIVH*  AU  TRANSPORT  DU  VOTAGEUM 
R  DU  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit*  à  percevoir. 

mniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'engagent 
nrésent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu  ils  en 
cément  tontes  les  obligations,  ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pen- 
trée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
oés: 


TARIF. 


i*  m  TtTi  ix  raa  ulouitu. 

Grand*  vfattt. 

itoxes  couverte»,  garnies  et  fermées  à  giases 

[i"  classe)  

Hures  couverte» ,  fermées  à  glace*  (  »•  classe  ) . . . 
-dessoo*  de  troi*  ans ,  le*  entants  ne  payent  rien , 
i  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

trois  i  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  plaoe  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
.-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière, 
dans  les  trains  de  voyageurs  


rarx 
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da 
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PltiU  HtafM. 

Bœufs ,  vaches,  taureau,  chevaux,  volets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  »  

Moutons,  brebis,  agneau, chèvres  

Lorsque  les  animaux  ct-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés. 


»J°  PAJt  TORSB  IT  FAX  BJLOHXTXI- 


MartkauMm  tratuporties  à  grondé  vite* te. 

Huîtres.  —  Poissons  Irais.  —  Denrées.  —  Kxsédeuts  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  Crains 
de  voyageurs.  


Marchandiiu  transporté**  à  petite  vitette.  / 

i—  dusse,  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
tai* et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sacre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniale*.  —  Objets 
manufacturés.  —  Aroles  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Bis ,  maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Cherrons,  —  Manches.  —  Hadrien. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  eu  bloc.  —  albâtre,  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brut*.  —  SeL  — 
Moellous.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  — -  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour 
la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer. 

—  Cailloux  et  sables  

XewiJ  spécial  par  wagon  complet. - 

Marchandises  des  i"  el  a*,  3'  et  a*  classes  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  de  î  mètre  cube ,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre ,  5o  centimes. 
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»  VOITURES  BT  HXTBM1L  XOnULIT  HUISFOnii*  à  HXITB  VlrïSSX. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  13  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 


0  la 

1  80 
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i  de  J8  tonue»  (ne  traînant  pw  ér  convoi). 


■aottva*  «ml  consMerées  comme  ne  trai- 
lorsque  le  convoi  remorqué ,  toit  de  voym- 
îsnaises ,  ne  comportera  pat  nn  péage  an 
al  terait  perçu  aar  la  locomotive  avec  «on 

s  rien  traîner. 

pour  nn  wsron  chargé  ne  poorra  jamais 
i  «.ni  serait  dà  pour  nn  wagon  marchant  à 

uatre  ronea,  à  on  fond  et  à  nne  seule  b un- 
ir  

:  s ,  i  deux  fonds  et  à  dm  banquettes  dans 
diligences,  etc. 
mande 
i  des  trame 


des  expéditeurs,  les  transports  so- 
rt» de  voyageurs,  tas  prix  ct-ttaami 

rrsa— wpjfioad,  mus  supplément  de  prix, 
ares  i  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
les ,  omnibus ,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs 
payeront  fe  pria  des  places  de  domdéme 


lent  à  dota  ou  quatre  rouai ,  à  ride  

m  seawot  eanrgées,  payèrent  en  sus  du  pets 
de  ssmrgement  et  par  kilomètre  


u  rsuiasxt  rr  tsasu-ost  as*  chcciiu. 


Grands  vitttst. 

■s  funèbres,  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
èt  au»  mêmes  prix  et  condition»  qu'une  voU 

a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  , 

i  à  fadmlnistration  dn  chemin  de  fer  sera 
trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 


M 

aY"-] 

trini- 

poM. 
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a  ci-deasos  ne.  comprennent  pa*  l'impôt  dû  à  l'État 
ï  entendu  que  le*  prix  de  transport  ne  seront  dos  aux  concession- 
ils  eûectuaraient  eux-méme  ces  transports  à  leurs  Irais  et  par 
s;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  droit  qu'aux  prix  fixés 

lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
nme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

ourue  Mt  inférieure  à  cinq  kilomètres  (5M,  eHe  sera  comptée 

'(5k). 

ances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
lainage  dressé  cofltradictoi rement  par  les  concessionnaires  et  les 
Sle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  pins  courte,  d'axe 
its  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  propesés 
sut  soumis  à.  l'homologation  do  préfet  ou  du  ministre  des  tra- 
it les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin 


*  est  de  mille  kilogrammes.  (  1  ,oook). 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  powlap 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10*). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io*)  payera  ea 
dix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  jo' ) ,  cwbm  \ 
kilogrammes  (aok),  etc. 

Toutefois ,  pour  (es  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  nteai 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (o  à  S1);  i*  aa-deas 
cinq  kilogrammes  (  5k }  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok  )  ;  S*  an-dessus  de  dix  Usa, 
mes  (iok),  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quekoafSB,l 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  quarante  centime»  H 

.Composition  des  trains. 

4Ï.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  traâi 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  tontes  classai  ta* 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  à*t 

de  fer. 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kdutiaauasi 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  malt 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratmtemeet.sta1 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  iok)  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandise*. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  aoai 
le  tarif  seront  rangés .  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  le*  classes  avec  I 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  tors* 

ticles  45  et  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  poisse  ètn  i 
une  taxe  supérieure  i  celte  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  - 
naires;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  a  l'ai 
prononcera  définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

«5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarifs* 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kflograas*s*Jl 

Néanmoins ,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  an 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (S.ooo  à  5^o*| 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 


masses 
peu 

la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  r administra tioc .  sar  aift 

tion  des  concessionnaires. 

Kxoeptions. —  Envoi  par  groupe. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  «ont  point  applicable»: 
i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  ial 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (soo*)  sons  le  votasse  d'mi 

(»-*); 

s*  Aux  matières  inflammables  on  ezpbaibles,  au  animaux  et 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  i 
5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  { 
4'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  s* 
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lercore  et  ta  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre*  pré- 
t  et  antres  taie  ors; 

si,  à  tons  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
mes  (4ok)  et  ao-dessous. 

x  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  i  tous  paquets 
Bmballés  a  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pins  de 
mes  (4ol)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une  même 
s  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
le  quarante  kilogrammes  (  4o*  ). 

i  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  eon- 
qq  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message* 
'X  autres  imermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par 
;nt  réunis  en  un  seul  colis. 

s  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  annneUe- 
,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
es. 

ne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci -dessus,  les 
levrent  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  on  de  ces 
:  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
reste  tihfWMMa  (4©*). 

Abaissement  des  tarifs. 

où  les  easseessionnaipes  jugeraient  convenable,  sait  pour  le  par* 
our  les  parcours  partiels  de  ia  vase  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
i -dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  tes  taxes  qu'ils  sont 
Àr,  1er  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
toioa  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises, 
on  de  tarif  proposée  par  les  oonceasi<miiair*s  sera  annoncée  un 
des  affiches. 

»  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ttre  des  travaux  publies,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
i  n  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnança 
146. 

s  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
entier  qui  aurait  pour  eflet  d'accorder  à  un  on  plusieurs  expédi- 
i  sur  les  tarifs  approuvé»  demeure  formellement  interdit, 
««position  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
ment  et  les  couemsionnaires  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
on  remise*  qui  seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux 

ment  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnellement  sur  le 
rt. 

Délais  d'expédition. 

onnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
t  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés, 
x  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gare  d'où  ils  partent 
rrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  far  et  s  mesure  de  leur  ra- 
iera faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 

ndises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
eur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
re ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  concessionnaires  et 
le  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
les  concessionnaire  s  seront  tenus  de  lui  délivrer  un  récépissé 
«tore  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  do  transport  et  le  délai 
sport  devra  être  effectué. 
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Délais  de  livraison. 


49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  (raelcompes  sont  expédié  t 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimés: 

1*  Les  animant ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  nieat, 
savent  expédiés  par  le*  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voiture»  de  tons 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourra  qu'ils  aient  été  présenté»  iXm 
registrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  en 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 


i*  Les  animaux,  déniées,  marchandises  et  objets  qneksmqno*.  à  petite  vis*» 

seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celai  de  la  remise. 

Le  maximum  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposmsa  as 
concessionnaires. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sains  cas 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  «enl  obfigatsirt  pe* 
les  concessionnaires. 

Il  pourra  être  établi  on  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  peur  tout  exséssar 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  ta  petit 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposants 
concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  giaade  et  de  la  petite  vissa*,  li 
prix  correspondant  i  ce  datai  sera  an  pria  inaermédnure  entre  ceux  do  la  pssst* 
de  la  petite  vitesse, 

La  préfet  déterminera,  par  des  ressemants  spéciaux,  les  heures  d'œvertnn  « k 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  asau 
raiativM  aux  denrées  apportées  par  les  tains  de  nuit  et  destinées  à  i'appreviskv- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  sosessà 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  peint  de  jonction  sera*. a* 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Frais  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceex  tfesrsy» 
trement,  de  chargement,  de  déchargesnent  et  de  nxaansinaae dans  les  gares  etsuav 
sin*  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  ta  psnaaassnss 
ooncessionnaires.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne 
largeur  de  voie  différente. 

Camionnage. 

51.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  pat  a 
intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  renoue 
domicile  des  destinataires  de  tontes' les  marchandises  qui  leur  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayas  a 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  aj 
de  moins  de  cinq  nulle  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq 
bitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  au  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  luuuaan 
naires.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  fibres  de  faire  eux-mêmes  «i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particulier». 

63.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux  eoacrsss 
narres,  conformément  à  l'article  U  de  la  lot  du  i5  juillet  i8*5,  de  fsnra.àns» 
ment  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  osa» 
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reandiers  par  terre  ou  par  eu,  tons  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
être,  de*  arrangements  qui  ne  seraient  pat  consentis  en  faveur  de  tonte*  les  eotre- 
pnses  desservant  las  même»  voies  de  commuai  cation- 
la  préfet,  agissent  en  ter  ta  de  l'article  5o  de  l'ordosmjuace  do  i5  novembre  »Sd6, 
inscrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
•treprisos  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  Car. 


TITRE  V. 

STIPTTLATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

PencDoneelrm  ira  agents  do  contrôle. 

$3.  Lee  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  do  contrôle  et  de  la  sor- 
tance de  la  voie  ferrée  ainsi  que  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  et  des 

Kectriejnes  servant  à  son  exploitation ,  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
de  voyageurs,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées  à  cet 
•  tes  concessionnaires, 
h  aaexne  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
fines  charges  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception 

Anciens  militaires. 

aïs.  Les  concessionnaires  réserveront  aux  anciens  militaires  remplissant  les  con- 

fi  prévues  à  l'article  6g  de  la  loi  du  ai  mars  igo5  le  quart  des  emplois  de 
vacants  dans  son  personnel. 
Militaires  et  marins. 

w'  L  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 
ï  noBitaire  on  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  les  con- 
'  piliisii  1 11  seront  tenus  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  leurs 
*  %a*  de  transport. 

du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
xttBitsires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps ,  soit  isolement  pour  cause  de 
envoyés  en  congé  limité  00  en  permission ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers 
-ation ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués, 
cas  cm  PÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  aux  con- 
1,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

a>  Les  concessionnaires  seront  tenus ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition 
*  tioistration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
oq  un  espace  équivalent,  poux  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  cou* 
et  de  leur  gardien. 

sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation, 
iistmtion  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordi- 
j  voitures  cellulaires  lui  appartenant ,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
fa  da  modèle  le  pins  grand  et  le  pins  lourd  qui  sera  affecté  an  service  régulier  da 
fhide  fer. 

jrix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
' 1  Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

S  Les  concessionnaire»  seront  tenus  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  arcu- 
Wx  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  a*  classe, 


J  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  le»  dépêches,  ainsi  qne  les 
,  'wdu  service  des  postes  et  des  télégraphes.  L'espace  réservé  devra  étae  l'armé, 
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éclairé,  chauffé  si  les  voitures  de  a*  classe  le  sont  eUes-CDémes  et  situé  à  i'rt* 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  «ara  le  droit  de  fixer  gratattoa 
à  one  voiture  déterminée  de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  éoot  ék  fa 
opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabifitf..  «sa, 
pareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  :  i*  requérir  on  i 
çond  compartiment  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  t";  t'  rwjoil 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinairtsj 
chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieo  de  ces  rota 
ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  piai  pa 
et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an" service  régulier  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin  exiger,  les  concesi 
ii aires  et  le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  mùi 
des  travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soft  ajouté  aa  tel 
ordinaire. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  des  cm 
ordinaires,  ils  seront  tenus  d'avertir  l'administration  des  postes  «t  des  téiégna' 
quinze  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes ,  les  agents  prépd 
l'échange  on  i  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  ats» 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  r+émi 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  boréaux  d'entrepôt  dsj 
pêches  dans  les  gares  et  stations,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  loi  fœ 
remplacement  nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sons  l'aporoastM 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  du  présent  arurie  ssl 
payés  au  prix  des  tarifs  homologués ,  i  l'exception  de  celui  de  la  b^tte  mokife  s*i 
au  paragraphe  a  et  dont  le  transport  sera  effectué  gratuitement. 

Les  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarifs,  l'occupation  d'enfancef 
dans  les  gares,  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires  donneras*  iaxj 
remboursement  des  dépenses  de  toute  nature  occasionnés  aux  concessiosasanj 
ces  services  spéciaux,  déduction  faile .  s'il  y  a  heu.  des  produits  qu'ils  ••raaVf! 
retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  à  gré  entre  les  cooeessiounaires  et  fai 
nistration  des  postes  et  des  télégraphes,  ou  par  deux  arbitres  :  à  début  datât 
un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Toutefois  lorsque  l'Etat  se  sera  engagé  à  allouer  une  subvention  pour  I'éuMuM 
du  chemin  de  fer,  la  miss  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  coflaasrua 
conformément  au  paragraphe  i"  du  présent  article  et  des  emplacements  oècewJ 
au  dépôt  des  dépêches,  conformément  au  paragraphe  8,  sera  effectuée  rrato>icsi 
Il  en  sera  de  même  du  transport  des  agents  et  sous-agents  porteurs  de»  corrd( 
dances  à  distribuer  dans  les  locafftés  desservie»  par  le  chemin  die  fer,  ainsi  q«< 
fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  voyageant  pour  la  esostrotua 
l'entretien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de  la  voie. 

Lf  s  autres  transports  requis  par  l'administration  des  postes  et  des  téVgrast* 
transport  des  matériaux  destinés  à  l'établissement  et  à  l'entrétien  des  lignas  t* 
phiques  et  des  autres  lignes  construites  par  l'état,  celui  des  fonctionnai»™.  * 
sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  esta" 
moyennant  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  concessionnaires  pourront  être  tenus  de  coopérer  au  service  des  eaës  fe* 
conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

57.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir,  s'ils  en  sont  requis  par  le  «H 
des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  électriques  destinés  à  transmettre  ta 
gnanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  expieàtatâoa.  Os 
toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'antorisaùoa  éa  as*J 
des  postes  et  des  télégraphes. 

les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  r entretien  *VM 
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ueatïons  électriques  propres  an  chemin  de  fer  feront  à  ta  charge  des  concession- 

arec  l'autorisation  da  ministre  des  postas  et  des  télégraphes,  se 
h  de»  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  on  téléphonique  de  l'État,  snr  les  points 
■ne  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  ils  ne  pourront  s'opposer  à  ce  qne 
tt  se  serre  des  poteaux  qu'ils  auront  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 
H  concessionnaires  sont  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
ka>  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  lignes  et  appareils  élec- 
■s) .  ainsi  que  l'organisation ,  à  leurs  'frais ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
Bée  l'État. 

j  GouTernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies  ferrées,  toutes  les 
tractions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de 
jauni  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
,  D  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le 
£  nécessaire  à  ces  lignes;  mais  H  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait 

1  par  le  préfet  que  tes  concessionnaires  ont  besoin  de  ces  terrains  pour  le 
du  chemin  de  fer. 

a-  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans 
»  des  villes  et  des  localité»  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
•pire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télé- 
•me  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

«Concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  ordinaires  les 
figues  électriques  de  fÉtat,  de  donner  aux  agents  des  postes  et  télégraphes 
ssance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
te» causes. 

;sts  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'Etat,  les  employés  des  concessionnaires 

2  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  iiitructions  qui 
root  données  à  cet  efleL 

i»  de  rupture  de  fils  électriques  de  l'État  ou  décadents  graves,  une  loco- 
aera  mise  immédiatement  à  la  disposition  du  fonctionnaire  du  service  élec- 
téressé  pour  le  transporter  sur  fe  lieu  de  l'accident  avec  les  homme»  et  les 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique, 
alloué  aux  concessionnaires  une  indemnité  de  rinqaante  centimes  (o'5o) 
__wètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
concessionnaires  ou  de  leurs  agents. 

par  suite  des  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  pour  le  service  de 
Ferrées,  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  dé- 

 ou  plusieurs  de  ses  lignes  électriques,  les  concessionnaires  devront  rem- 

a  rÊtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 
tcesMonuaires  ne  pourront  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé- 
otCciels  par  leors  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déter- 
rer le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

{p  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  an  sér- 
ia télégraphie  privée  certaines  gares  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  il  devra 
avec  les  concessionnaires  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 
:  tiounaires ,  agents ,  sons-agents  et  ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes , 
de  la  construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  élec- 
TÉtat ,  ont  accès  dan»  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dé- 
.  pour  l'exécution  dé  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
"eure  du  chemin  de  1er. 

f  TITRE  Yî. 

r.  .... 

■  CLAUSES  DIVERSES. 

t  ,  Conaurufitian  d»  nouvelle»  voies  de  wnmuoication.  , 

-  T>ans  le  cas  où  le  Gouvernement ,  le  département  00  les  communes  ordonner 
fttîiautoriseraient  ta  construction  de  routes  nationales,  départementale»  on  vi- 
»,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  ta  ligne,  objet  de  la  pré* 
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sente  concession,  les  cocicouionnaire*  ne  jwarraut  s'opposer  à  cas  Mon,  i 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  crues  pour  qu'il  n'en  résulte  auras  oh* 
à  la  construction  on  an  service  du  chemin  de  fer,  m  aucuns  frais  pour  les  «a 
sionnaîres. 

Concessions  oltèrleures  de  noet»  elles  Bgnes. 

59.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  casai 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  far.i 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  m 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  eoucessa*-" 

Concessions  de  chemins  de  1er  d'embrsachesneat  et  de  pgttmtgmu  ni 

60.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  ds  I 
der  de  nouveaux  chemins  de  Ter  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  rahjet  I 
sent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mess*  df 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranches*! 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  f 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  partirahsH 
les  concessionnaires. 

Les.  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
ront  k  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation 

faphe  i"  de  l'article  3i ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin , 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque)  à  référé 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  m 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  et  le  département  nu  penm 
tendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  toutefois,  être  tenus  à  admettre 
un  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléana 
de  leurs  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prcdongeeaeat 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  famtté  i 
1er  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  de 
nière  ligue  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embrancha 
concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  dises  ses  , 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  i 
riel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  mrXm 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesa 
s  aires. 


Gares 

Les  concessionnaires  seront  tenus ,  si  l'autorité  compétente  le  juge 
partager  l' usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement 

chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  eu  cas  à 
sentiment,  réglées  par  voie  uarbitrage.  - 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage 
sera  statué,  les  concessionnaires  entendus,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deùx  chemins  sont  d Intérêt  local  et  situés  dans  h 
partemeat; 

Pae  le  ministre,  si  les  deux  ligne»  ne  son!  pas  située»  dans  le 
ou  «i  l'un  de*  deux  chemins  est  dHatérét  générai. 
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Les  concessionnaires  se  conformeront  «ai  mes  ares  qui  pourront  leur  être  près* 
tes  par  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyen*  dé  transbordement  commodes 

or  les  marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  antre  voie 
Tée,  et  en  vne  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcoure  trop  long  aux  voyageurs 
*nx  marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

KakmnckuMBU  industries. 

5IÏ  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  arec  tout  propriétaire  de  car- 
res, de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins 
aéraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de 
rigation  intérieure  qui  .offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après  , 
manderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  de- 
wde,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières , 
minea  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  ou 
1  concessionnaires  de  rdutiflage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure ,  et 

manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aacone  entrave  à  la  circulation 
îérale.  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 

concessionnaires. 

jbot  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  «  et  sotn 
contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit 'de  faire  surveiller  par 
rs  agents  cet  entretien;  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranche - 
nts. 

Jt  préfet  pourra,  \  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
les  dans  la  soudure,  le  trace  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
les  changements  seront  opérés  eux  frais  des  propriétaires. 
A  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l' enlève- 
nt temporaire  des  aiguillas  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements  embran- 
is  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
>—  » oonec* annuaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  sur  tous  les  embranche- 
nt» autorises  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de 
M»  ou  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de 
igation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
«s  concessionnaires  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
m  expéditeurs  ou  destinataiees  fieront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
nt* pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
le  principale,  le  tout  I  leurs  frasi.  ' 

m  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
in dises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  ' 

Jt  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
san ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
■notre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
j|der,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 

>ans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
cial  donné  par  les  concessionnaires,  il  pourront  exiger  une  indemnité  égale  k 
râleur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'aver- 


«s  dépenses  qui  résulteront  de»  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
MMnt  «ur  l'avis  du  service  du  contrôla,  pour  la  surveillance  et  le  gardiennage  des 
nttles  ai  des  barrières  d'embranchement  industriel,  seront  à  la  charge  des  pro- 
Haires  dos  embranchements  i  nuls  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les 
ces  sm»  naires. 

■a  oaa  de  difficulté,,  il  sera  statué  par  l'administration ,  les  concessionnaires 
endos. 

4»  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
errait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes, 
tans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
préfet,  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
ttaûw  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
e  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans  pré- 
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jadtce  de  tous  dommages-intérêts  que  les  concessionnaire »  aéraient  en  droit  de  * 
péter  pour  la  nen-exécation  de  ce*  conditions. 

Tarifa  4  percevoir  pou  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  lear  a» 
tériel  sur  les  embranchements ,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  on  prix  fixe  de  àem 
centimes  (o'n)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  ai 
times  (o'oa)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  looraevà 
l'embranchement  excédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  an  fia 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  U  coup 
gnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  1  objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  prêta,  m 
la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  dem  at 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chnjt 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do  pis 
réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  déta» 
raient  le  maximnm  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5ook)  déterestia 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximnm  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  a  être  toujours  en  rapport nt 
la  capacité  des  wagons. 

Las  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  des  m» 
sionnaires. 

Contribution  fondera. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terra» «ev 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  paris 
canaux,  conformément  i  la  loi  du  s5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  triai 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxqabn 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  quêta  contribution  fonçai,  ta 
charge  des  concessionnaires. 

Agents  des  eoneesslaanaaw. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour  h  pesa; 
tion  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  km 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront  dans  ce  cas,  assimila  ■ 
gardes  champêtres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

6\.  Il  pourra  être  institué,  près  des  concessionnaires,  un  on  plusieurs  eoaa» 
«aires  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  surtout  ce  qui  ne  rentre  pas  èa 
les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  M  à 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  dan 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  menas 
de  cinquante  francs  (5or)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  épatants 
anront  été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  racoaa. 
comme  en  matière  de  contributions  directes .  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  .de  concession,  les  concessionnaires  dépaend 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une,  somme  de  soixante-seize  miilr  tnao 
(76,000'),  en.  numéraire  ou  en  rentes  sur  1  Eut,  calculées  conformément  au  tant 
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,  ob  eu  bons  du  Trésor,  avec  transfert ,  an  profit  de  ladite  caisse 
leurs  qui  soraMot  nominatives  ou  à  ordre, 
niera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

lièmes  en  seront  rendus  aux  concessionnaires  par  cinquièmes  et 
it  à  ravsnce  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
\piration  do  la  concession. 

,  Election  de  domicile. 

onwrires  devront  (aire  élection  de  d6miciie  à  Moulins-sur-Allier. 
Us  ne  l'auraient  pas  lait,  tonte  notification  ou  lignification  à 
alable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 

Jugement  des  contestations. 

tions  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'administra- 
ixècntion  et  de  l'interprétation  des  danses  dn  présent  cahier  dos 
ées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  do  départe- 
inf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frai*  d'enregistrement. 

uregistrement  du  présent  cahier  des  chargea  et  de  la  convention 
apportés  par  les  concessionnaires. 

oolins,  le  14  février  1908,  pour  être  annexé  à  la  convention  en 


de  l'Allier,  Lu  Conces$iotu*air*i , 

Beauvsis.  Signé  ;  Il  incita ,  Lapevbe. 


CRBT  00  PhXSIDXKT  OS  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!  (COOtre- 

linistre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes , 

•és  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  dans  la  Petite- 
la  reconstruction  do  barrage  de  Conftans  (Morne); 
!,  évaluée  à  trois  cent  cinquante  mine  francs,  sera  imputée 
nscrits  annuellement  à  la  première  section  du  budget  du 
ivaux  publics  ;  des  postes  et  des  télégraphes  (  Travaux  po- 
se* extraordinaires  —  Améliorations  des  rivières);  . 
:  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
si  les  expropriations  nécessaires  n'ont  pas  été  accomplies 
e  cinq  ans,  à  dater  de  la  notification  du  présent  décret. 
tbre  1997.) 


iaxx  pu  Pmsjobvt  de  la  Rxpubliqcb  française  (contre- 

inistre  des  travaux  publics,  des  postes  e  des  télégraphes) 

1 

Pamlhau  (Hérault)  est  substituée  aux  droits  que  ''État  tient 
royale  du  i-\  juin  l838,  réglant  les  alignements  de  la 
1'  9  doua  la  traverse  de  cette  ville. 


BHe  e*t,  on  conssqusnoe ,  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  tsrrthu  * 
bâtiments  situés  en  saillie  sur  le»  alignements  et  désignés  dan*  la  pin 

visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  V)  février  »Qi>7,  par  «me  teinte  chamtw.e 
et  par  lès  n*  74  (les  héritiers  Jourdan  [Charles]),  -j5{Arhniac  [Henri]  et& 
nieys  [lsméric])  et  76  (Got  [Buymond]),  en  se  conformant  aux  d^po«li« 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  f84i  sur  l'expropriation  par 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  à  incorporer  à  la  voie  publique' seront  remis  par  la  ville  k 
Paalhan  a  l'admiaistratiori  libres  de  tons  matériaux  et  de  toutes  chargea; 

a*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
Pnulhan,  dans  ses  délibérations  des  a5  mars  et  7  août  1907.  [Paris,  2t  to- 
vier  1908.) 


W  5o457,  —  DicRtr  otr  Tni&mttct  bi  la  fttruBUQtrt  raïaçAiss  (eestn- 
sigrié  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur}  portant  ce  qta 
suit  : 

La  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Gluiras  (canton  de  PierreuHr, 
arrondissement  de  Privas,  département  de  l'Ardèche)  contiguè  à  ia  am- 
mune  de  Saint-Saûveur-dé-Montagut  est  distraite  de  la  commune  de  Gloir* 
et  rattachée  à  celle  de  Saint-Sauveur-de-Montagut  (mêmes  canton,  arroaà»- 
aeraeni  et  déparfemeol). 

Les  dispositions  présentes  recevront  leur  exécution  sans  préjudice  <ic» 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Gluiras  restera  seule  chargé  du  remboursement  des  as- 
prurits  qu'elle  a  contractés. 

Les  biens  appartenant  aux  indigents  de  la  commune  de  Gluiras  serooi 
partagés  entre  ladite  commune  et  celle  de  Saint-Sauveur  de-Montapat,  pro- 
portionnellement à  la  population  municipale  de  la  commune  de  Ghnraset 
de  ia  section  distraite,  sous  réserve  des  droits  que  la  population  de  ia  cas 
mune  ou  de  la  section ,  ou  une  partie  de  cette  population ,  tiendrait  prniîi 
setnent  d'actes  de  fondation».  ( Paris,  29  Jmumr  1908.) 


N*  5o458.  ~  Diaiorf  eu  Pissinjurr  »■  u.  RspoauQux  «ukçsjse  (caatrt- 
sjgné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe 
qui  autorise  MM.  Petit  et  C'\  industriels  à  Rouceux  (Vosges)  à  exhausse* 
pour  y  adosser  des  bâtiments,  denx  parties  du  mur  de  clôture  qui  sept» 
leur  propriété,  située  «or  le  territoire  de  Raaceux,  de  la  voie  du  chenu 
de  fer  de  Chaumont  à  Pagny-  sur-Meuse. 

Pour  constater  le  oaractère  précaire  4e  l'autorisation,  MM.  Petit  «t  C 
payeront  à  l'adminUtratioa  exploitante  do  réseau  une  redevance  trnimh 

d'un  franc  à  dater  do  1"  janvier  1908.  (Paris,  29  1998.) 


N*  5o45g.  —  DscRrr  00  P*isit>m  fis  Là  RfamuQUi  nuKÇAm  (eontr»- 
signé  par  fe  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  telsgrafàc' 

portant  : 

V  Sont  et  demeurent  déclassés  l'avenue  d'accès  à  la  gare  de  Conasst- 
Jamy  (ligne  de  Reims  à  Mets)  et  le  chemin  latéral  reliant  l'avenue  à  ia  raefe 
nationale  n°  5a  bis,  conformément  aux  disposition*  du  plan  produit,  h 
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\fm  1906, par  k  Coinpagftie. d«  l'Est  (teinte  butte),  teqott-pfaa testera 
onéâBprpitntddeirt! 

2'  Il  est  pris  acte  des  délibérations,  en  date  des  S*  août  1966  et  31  tout 
)6,  par  lesquelles  le  conseil  générai  de  Meurthe-et-Moselle  a  prononcé  le 
isemeat  desdits  avenue  et  chemin  comme  annexes  de  la  route  départe - 
iule  a'  i,  de  Sedan  à  Metx.  [Paris,  i"  Février  1908.) 


'ISO.  —  0BCMT  DO  PAfelPÙT  DB  LA  llBPUBLlQO»  f  RAMfcAISS  (cOft4f«- 

né  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
tant: 

ist  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  zones  de  sûreté  coctre 
idie  dans  la  traversée  de  la  forêt  de  la  Hunandais  par  la  ligne  de 
k  Lambaile,  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  dressé 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  la  date  du  3i  mai  1907, 
plan  restera  annexé  an  présent  décret; 

•or  l'etprépWàHon  des  terrains  a  acquérir,  la  Cotopagûifc  dei  chemins 

Je  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obfigatirftta  qui  dé- 

our  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 
présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  eemme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  M  sont  bis  ac^. 

t  dans  on  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 

terrains  acfais  seront  incorporés  k  la  concession  des  cbeœro»  de 
aest  (Parts,  i*  Février  1908.) 


— •  DicflBT  ne  PBs«D»jrr  m  la  République  française  (contre- 
x  Je.  ministre  des  fera tans  punhes,  des  postes  et  des  télégraphes) 
ce  qui  suit  : 

>agnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  .et  à  la  Méditerranée 
ée  à  procéder  à  l'augmentation  de  l'outillage  portatif  des  ateliers 
e  la  ligne  d'Alger  k  Oran. 

oses  résultant  desdits  travaux  et  fournitures  seront,  après  vérif- 
ia commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour 
1  droit  da>  partage  des  bénéfices  et  insqa'à  coneoirence  dftrne 
sofxantfe-netif  mffle  francs,  y  compris  une  majoration  ce  sept 
ent  quatre-vingt-onze  francs,  pour  frais  généraux  et  intérêts, 
éxxéral  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien , 
art  à  lm  convention  du  1"  mai  i863,  approuvée  par  la  loi  et  le 
juin  solvant  et  à  l'article  5  du  décret  du  20  septembre  r 863. 
-orimr  £908.) 


V  • 

Décret  du  Président  de  la  Répcbliçot  riafrçsis*  (Cohtre- 
e  ministre  de»  travaux  paMie*,  des  poète»  et  des  télégraphes) 
3  au  ai  décembre  1908  le  délai  accordé  à  la  Société  des  acié- 
ngwy  pax  l'article  1"  du  décret  du  ai  décembre  1008,  pour 
semexxt  <fee  eapr^aUc^né^saira.  èl*wécution  du  chemin 
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de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Tuquegnieax  '  M<*rtte*4 
selle)  à  la  ligne  de  Briey  à  Audun-le-Roman  (point  kilométrîqoe  y 
(Paris,  8  Février  i908.) 


N'  5o$63.  —  Décret  dd  Président  de  la  République  frasçai»!  :w 
signé  par  le  ministre  des  finances)  autorisant  le  ministre  des  fcass, 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de  l'État,  et  sous  les  ors 
et  conditions  contenues  au  testament,  le  legs  universel  fait  an  prv_i 
l'État  par  M.  Kmile  Tuchmann.  (Paris,  il  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  27*  Juin.  1908. 

Le  Garde  des  Sceacuc , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CmUn. 

ARISTIDE  BRIARD. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  M* 
au  Ministère  de  la  Justice. 


La  abonnement*  «u  BxkUatim  du  lois  umt  reçu» ,  soit  «a  bureau  de  vente  de  ITmçnaa 
nationale,  87,  me  Vleille-dn-Temple .  Paris-3*  soit  dans  les  bureaux  de  porte  do  4a» 
ment»,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale. . .  i'  . 
Partie  supplément** 
Aux  deux  partieSjX^i 
Les  abonnements  partent  djf 

—«TATIOII  IMPOFTAHTB#^ 
"•a ut  un  numéro  Pfl 
1  qne  la  re'clamatu 

«equence,  il  ] 
"pndition  cl-d< 
1  numéros 


net  par  an. 
jncs  par  an. 
3  es  par  an. 


s  erreur*  tfenwi,  <*■ 
îéro  xuanqnant, 
otion  d'um  mué»»""* 
ations  qui  oe  rfBftaa 
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BULLETIN  DES  LOIS 

t 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2928. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5o464-  —  Loi  incorporant  aa  réseau  d'intérêt  général  la  ligne  de  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Oran  à  Arzew  et  approuvant  la  Convention  passée 
entre  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  la  Société*de  chemins  de  fer  algé- 
riens pour  le  rachat  de  ladite  ligne. 

Du  17  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  n  m  art  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Est  incorporée  dans  le  réseau  d'intérêt  général  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'Oran  à  Arzew,  dont  l'établissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  avril  1898,  à  titre  d'intérêt  local. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  juin  1907,  entre  le 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'Algérie,  sub- 
stituée à  l'Etat  par  là  loi  du  23  juillet  190A,  et  la  Société  de  chemins 
de  fer  algériens,  pour  le  rachat  de  ladite  ligne. 

3.  La  ligne  d'Oran  à  Arzew  sera  rattachée  au  réseau  des  chemins 
de  fer  algériens  de  l'État  et  exploitée  dans  les  mêmes  conditions  que 
ledit  réseau. 

4.  U  est  pris  acte  de  l'abandon  par  le  département  d'Oran  de  se 
droits  sur  la  ligne  d'Oran  à  Arzew,  aux  conditions  stipulées  dans  la 
délibération  du  conseil  générai  de  ce  département  en  date  du  24  oc- 
tobre 1906. 

5.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  convention  ci-dessus 
approuvée,  au  moyen  des  fonds  inscrits  ou  à  inscrire  au  budget  spé- 
cial de  l'Algérie. 

Xir  Série.  ^  „  il 
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6.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de  trois  francs  (3f). 

La  présent*  loi,  délibéré*  «t  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Président  du  Conseil ,  Le  Ministre  Le  Ministre  des  fixant**, 

Ministre  de  l'intérieur,  des  travaux  publies,  dî~.  .  «  ~ 

„.    .     „  „  des  postes  et  des  télégraphes ,  Signé  :  J.  CaillacT. 

Signé  :  G.  Climknceau.         ^  ^  ^  ' 

Signé  :  tons  Babthod. 


GORWlrflWf. 


L'an  1907  et  le  so  juin, 
Entre  les  soussignés  : 

Le  Gouvernenr  général  de  l'Algérie,  agissant  an  nom  de  l'Algérie  substituée  à 
l'Etat  par  la  loi  du  a3  juillet  1904  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présente 
par  use  toi. 
D'une  part; 

fit  fa  société  snoayoA  étanfie  k  Paris,  rue  de  Mefifar,  a*  17,  sans  fa  éfami- 

nation  de  Société  de  chemins  de  fer  algérien*,  représentée  par  M.  Aaowttu  M*»:, 

son  président,  élisant  domicile  an  siège  de  ladite  société  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en 
date  du  16  février  1907,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  un  -délai  de  trais  naos*  à  dater  de  ce  jour. 
D'autre  part; 
11  a  été  dit  et  convenu  ce  uni  sait  : 

Art.  1".  La  Société  de  chemins  «le  1er  algériens  cède  à  l'État  fa  iram  dXkan  à 

Arzew  dont  elle  est  concessionnaire  à  titre  d'intérêt  local  en  vertu  de  la  loi  du  9  n*ci 
1898  et  du  décret  du  8  octobre  1899,  ladite  cession  comprenant  tous  les  terrai» 
noqab,  les  ouvrages  exécutés,  lés  aénments,  les  voies  et  tantes  leurs  dépendances, 
etc.,  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  du  cnernin  de  fer.  tais  qae 
tes  barrières  et  clôtures ,  les  plaques  tournantes ,  les  réservoirs  d'ean ,  grues  hjdrâm- 
fiaaca,  etc.,  ainsi  que  tous  les  objets  mobiliers,  tel  que  le  aaaWtor  nés  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  petit  matériel,  etc. ,  tel  eue  le  tout  an  trouve 
et  se  comporte  actuellement  entre  les  mains  des  chemins  de  Ter  algériens  de  T'Eut 
qui  exploitent  la  ligne  pour  le  compte  «e  la  socWté, 

î.  La  présente  cession  est  farte  d'un  commun  accord ,  moyennant  la  somme  de 
deux  millions  deux  cent  soixante-cinq  mille  sept  cent  cimfaamte  boit  francs  1 
trais  centimes  (a,a65,758f  63),  valeur  au  1"  janvier  1907. 

Cette  somme  de  deux  millions  deux  cent  soixante-cinq  nulle  sept  cent  ■ 
Wt  francs  «eixante-trob  centimes  (1,2^5,7  5**  63)'  Sont  compte  de  fontn  1m  dé- 
penses utilement  faites  pour  l'établissement  de  la  ligne  et  de  toutes  fav  aestucnasn 
dont  elles  sont  susceptibles  à  quelque  titre  que  ce  soit,  du  fait  de  la  convention  du 
ié  février  1898  avec  le  département  dX>m»  et  4e  ladite  concession;  son  mode  de 
œk»i  tmmin-  t.  3*eD0MB,tfco  T""»  et  siarnrfn  de  U  Sectakè  ér  refîmes  a>  Cfar 
riens  aux  annuités  de  ia  «nbwanttoa  départementale  ponr  las  années  4907  et  avi- 
vantes. 

Le  fonds  de  réserve  et  de  renouvellement  constitué  en  exécution  de  Tnr&de  S  4e 
la  convention  du  14  lévrier  1898  et  s'étovant  -an  principal  an  3a  décembre  190C  à 
soixante-quatre  mille  cinq  cent  quatre  francs  quarante-six  centimes  [64.5o4'*fi] 
se»,  avec  les  intérêts  courus  à  hi  Caisse  des  dépets  et  cnnsigiMtUtns ,  attribué; 
un  tiers  à  l'État  et  pour  deux  tiers  à  la  société.  La  part  revenant  à  fa 
j-35. 
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sera  versée  dans  \e  mois  qui  suivra  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  les 

présentes. 

Le»  deux  derniers  riafuièaaas  du  canfcwanament ,  rat  eus  en  exécution  de  > 

tide  &6  da  cahier  des-  charges  r  seront ,  avec  leurs  imtérêta  à  la  Caisse  des  dépôts  " 
consignations ,  remboursés  dans  le  même  délai  à  la  société. 

S.  Le  prix  du  rachat  sera  payé,  savoir  1 

1*  Neuf  dixièmes  dans  le  mois  qui  suivra  la  ratification  des  présentes  par  une  loi , 
avec  intérêts  à  quatre  pour  cent  (&  p.  e/o)  depuis  le  1"  janvier  1907  ; 

3*  Le  solde,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  actes,  pièces  et  plans  spécifiés 
à  l'article  6,  avec  intérêts  à  quatre  peur  cent  (4  p.  0/0}  depuis  le  1"  janvier  1907 
jusqu'à  la  date  du  payeautarl  du  premier  acompte  de  neuf  dixièmes. 

Toutefois  l'Algérie  se  réserve  la  faculté  de  se  libère*  par  le  versement  de  dix  an- 
nuités égafes ,  payables  par  termes  semestriels ,  Tes  i5  décembre  et  i5  juin  de  chaque 
année,  et  calculées  au  taux  d'intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  i/a  p-o/o)  à 
partir  du  1"  janvier  1907.  La  première  annuité  sera  versée  à  la  première  échéance 
qui  suivra  la  date  de  promolfâtio*  d*  la  toi  portas!  apprêta  ti«a»  dm  prêtantes. 

L'aagtrie  se  réeesaw  également  le  droit  de  m  libérer,  à  levée  époque ,  pa#  antio- 
pation»  de  la  totalité  des  annuités  restant  dues  ;  la  valeur  de  ces  annuités,  au  jour 
de  leur  payement  anticipé,  sera  également  calculée  sur  te  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent  (  4  i/x  p.  0/0). 

k.  Tant  à  raison  des  stipulations  des  présentes  que  du  (bit  que  les  chemins  de  fer 
algériens  de  l'État  exploitent  la  ligne  d'Oran  à  Arzew  pom-le  compte  de  ht  société, 
le  rachat  de  cette  ligne  sera ,  au  point  de  vue  de  la  liquidation  des  recettes  et  des 
dMpeoae»  d'exploitation  de  Pansée  1907,  oeanidévé  comate  ayant  «M  effectué  à  partir 
du  1"  janvier  de  ladite  année. 

Par  suite,  le  produit  net  de  l'année  d'exploitation  1007  et  des  années  suivantes 
apMitiansVa  a^éeratemeut  a  l'Algérie,  se*»  aucun  fréUtésosnt  de  quelsfae  nature 
qu  il  soit ,  au  profit  de  la  société* 

5.  L'État  recevra  la  ligne  entièrement  libérée  de  toutes  charges,  antres  que  celles 
découlant  de  l'article  11»  de  la  loi  du  11  juin  iMa 

L'État  fait  son  affaire  de  tout  licenciement  des  agents  actuellement  employés  en 
Algérie  par  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  à  l'exploitation  de  la  ligne  d'Oran 
à  Arzew. 

Il  restera  étranger  à  ht  liquidation  ainsi  qu'au  payement  de  testes  h»  dettes  de  la 
société ,  ceUaxù  demeurant  chargée  de  faire  entre  les  ayants  droit  ta  distribution 
du  prix  de  rachat  sans  que  l'État  ait,  1  aucun  titre,  à  intervenir  dans  cette  distri- 
bution. 

En  cas  d'opposition ,  les  payements  à  faire  par  l'Etat  seront  effectués  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

6»  La  société  rasssettra»  toute»  pièce*,  castes  et  ptana  approuvés  qu'elle  détient  ae> 
«agilement  et  qui  font  partie  des  archives  de  la  ligna  cédée. 

La  société  déclare  que  tous  les  actes  de  vente  et  d'échange  de  terrains  sont  en  la 
possession  du  département  d'Oran  par  les  seins  duquel  les  acquisitions  ont  été  fartes 
en  exécution  de  l'article  a  de  la  oaauuutasu  du  >4  février  1898. 


7.  Au  cas  où  ta  présente  convention  ne  serait  pas  approuvée  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, le  prix  de  rachat  fixé  k  l'article  *  se  pourrait  être  invoqué  ni  par  1  État,  ni  par 
le  département ,  comme  un  acquiescement  de  la  société  aux  réductions  opérées  sur 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  auxquelles  eue  n'a  consenti  que  bout  faci- 
liter le  rachat  immédiat  de  Ta  ligne. 

8.  ft»  pwL-wta  caaventisn  ne  sers*  persil*  <prc  **  droi»  d'eaveglatremauC  de  trois 
francs  (3*). 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  Mtàdenl  daasttfii  fwhmUm***** 

de  la  Société  de  chemins  de  fer  '  alysrie* 


XW  Série. 
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Ne  5o465.  —  Loi  relative  à  l'approbation  du  Traité  de  cession  par  l'État  à 
l'Association  da  canal  de  submersion  de  Cuxac-Lespignan  de  la  propriété  de 
ce  canal. 

Da  17  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officia  du  11  mara  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la.  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait  : 

Article  unique.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ap 

{trouver  le  traité  passé,  le  10  avril  1905,  entre  le  préfet  de  l'Aude  et 
e  directeur  du  Syndicat  du  canal  de  submersion  de  Cuxac-Lespîgnan 
dûment  autorisé,  à  cet  effet,  par  la  délibération  de  ce  syndicat  an- 
nexée audit,  traité,  en  vue  de  l'attribution  à  l'association  syndicale 
autorisée  de  la  propriété  de  ce  canal. 

2»  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1907. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


U  Ministre  do  l'agriculture,  U  Minhlrt  des  finances. 

Signé  :  Ruad.  Signé  :  J.  Caillaox. 


N°  5o466.  —  Loi  autorisant  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à  accorder  à 
la  Mission  laïque ,  pendant  une  période  de  quinze  ans,  une  subvention  à 
i8, 000  francs. 

Du  18  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenon 
suit  : 

Article  uniqub.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à 
accorder  à  la  mission  laïque,  sur  les  crédits  de  son  département, 
pendant  une  période  de  quinze  ans,  une  subvention  annuelle  de  dh 
nuit  mille  francs  (18,000'). 
i36. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
t  es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FA  LU  ÈRE  S. 

Lt  Ministre  des  affaires  étranger es ,  le  Ministre  des  finances, 

Sigué  :  S.  Picroh.  Signé  :  J.  Cullacx. 


N*  60467.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sar  l'alcool 
à  l'Octroi  de  Saint-Pierrê-Qailbigmn  {Finistère). 

Du  19  Mars  1908. 
(  PromulgiwSe  aa  Journal  officiel  du  31  ma»  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
rit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1902  inclusivement, 
prorogation  à  l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère)  d'une 
irtaxe  de  dix-sept  francs  cinquante  centimes  (17*  50)  par  hectolitre 
alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
sau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
îante  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
fecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  des  emprunts 
mmunaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  an- 
e,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
at  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  da 
lai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
a  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  dm  finances , 
Signé  :  J.  Cktvlmx. 
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N*  5o't68.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'awe  Surtaxe  sur  l'eieml 

à  l'Octroi  de  Saint-Jean-de  Luz  [Basses-Pyrénées). 

Du  19  Mars  1908. 
[Promulguée  au  Jturnal  officiai  du  31  nura  iço8.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  19 11 
inclusivement,  à  l'octroi  de  Saint-Jean-de-Loz  (Basses-Pyrénées;, 
d'une  surtaxe  de  dix  francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  l'eau  -de- 
vie,  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  à  ramollissement  d»  la  dette  municipale. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  as 
compte  général,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à 
l'expiration  du  déhi  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈBES. 

Le  Ministre  dos  finances. 
Signé  :  J.  CaiLlaox. 


N*  50469.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  F  demi 
À  l'Octroi  de  Bives-sur-Fure  [Isère). 

Dn  19  Mars  1908. 

ê 

(Promulguée  au  Journal  officiai  du  91  aun  tfjoS.) 

La  Sénat  rr  la  Chambre  DBS  DeVcTTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  ï".  Est  autorisée  ia  perception,  à  l'octroi  de  Rives-sur-Fine 
(Isère),  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement,  d'une  surtaxe  à 
neuf  francs  (g/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  «Laos  Jet  eanx-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- vie,  absinthes  et  antres  hqnida 
alcooliques  non  dénommés. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  nécessitées  par  l'ap- 
plication de  la  loi  du  i  h  juillet  igo5  sur  l'assistance  aux  vieillards , 
aux  inârmes  et  aux  incurables. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paria,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FA  LUIRAS. 

UMim**  Éijh—i, 
Signé  :  i.  Càjuumx. 


N"  50470.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  f  instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  texercice  1988,  d'un  Crédit  extraordinaire,  de  ft, 500  francs 
pour  la  participation  de  la  France  à  l'Exposition  internationale  des  beaux- 
arUie  Venin. 

Du  19  Mars  1908. 
.  (Promulguée  an  Journal  offitM  du  ai  ain  190a ) 

La  Sénat  rr  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

I  E  Pli— ft  B*  LA  RÉPUBLIQUE  P»0*BL6OT  LA  LOI  dont  la  teneur 

suit. 

Articlb  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  en- addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances-  du  3i  décembre  1907,  un  crédit  extraordi- 
naire de  douze  miHe  cinq  cents  francs  fi2,5oVy  qui  sera  inscrit  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  sec- 
tion {Beaux- Arts),  à  un  chapitre  spécial  portant  le  n*  lxvhi  et  inti- 
tulé :  Participation  de  la  France  à  l'exposition  internationale  des  beaux- 
arts  de  Venise. 

II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 


Le  Minittrt  de  V intimation  publique ,  Le 

et  des  beaux-arts ,  Signé  :  J.  CàlLLMIX. 

Signé  i  Gajtot  Doomirgub. 
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R"  5o47i  •  —  Loi  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'Exposition  his- 
pano-française de  Saragosse  et  à  l'ouverture,  sur  F  exercice  1908,  àti 
Crédits  extraordinaires  poar  cet  objet. 

Du  19  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  31  mars  1908.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  les  députes  orr  adopte. 

Le  Président  de  la  Ri  publique  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 
suit  : 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  fb- 
dustrie,  sur  l'exercice  1908,  pour  la  participation  de  la  France  à  l'ex- 
position hispano-française  de  Saragosse ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooof).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  on 
chapitre  spécial  n"  xxx  ter  sous  le  libellé  :  Participation  de  la  France  à 
[exposition  hispano-française  de  Saragosse. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
.  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

1*  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ,  Le  Ministre  des  fimemee». 

Signé  :  Jean  Cmjppi.  Signé  :  J.  Càilucx. 


S*  5o473.  —  Loi  modifiant  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906,  reUtii  à 
la  contribution  imposée  aux  exploitants  non  patentés  pour  l'alimentât**  4» 
Fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  Accidents  iM 
travail. 

Dn  26  Mars  1908. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  do  19  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teneu 
sait  : 

Article  unique.  Le  troisième  alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  13  avril 
1906  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  perça 
■ne  contribution  dont  le  taux  sera  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en 
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proportion  du  capital  constitutif  des. rentes  mises  à  leur'charge.  Cette 
contribution  sera  liquidée  lors  de  l'enregistrement  des  ordonnances, 
jugements  et  arrêts  allouant  lesdites  rentes  et  recouvrée  comme  en 
matière  d'assistance  judiciaire,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie, 
par  l'administration  de  l'enregistrement. 

«Le  capital  constitutif  de  la  rente  sera  déterminé,  pour  la  percep- 
tion de  la  contribution,  d'après  un  barème  et  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«Les  ordonnances,  jugements  et  arrêts  allouant  des  rentes,  en 
exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  devront  indiquer  si  le  chef  d'en- 
treprise est,  ou  non,  assuré  ou  patenté.* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1908. 

Signé  £A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des}  finances , 
Signé  :  J.  C.uu.acx. 


N°  5o473.  —  Loi  portant  ouverture  et  annulation  de]  Crédits 
sar  l'exercice  1907, 

Du  3o  Mars  1908. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  3i  mars  1908.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

TITRE  I". 

EXERCICE  1907. 

Art.  I".  H  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1907,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
9D2C  millions  trois  cent  neuf  mille  deux  cent  cinq  francs  vingt-huit 
centimes  (n,3o9,2o5f28). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1907. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  da 
5o  janvier  1907  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du 
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budget  général  dee  l'xercice  1907,  une  somme  de  dix  millions  six 
cent  quatre-vingt-un  mille  vingt-trois  francs  (  10,681, 02 3f)  est  et  de- 
meure définitivement  annulée,  conformément  à  l'état  B  annexé  à  h 
présente  loi. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907  et  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  les  dépenses  du  budget  général  de  f exercice  1907,  pu 
crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  sept  cent  un  francs  (0,701'] 
applicable  au  chapitre  lvh  :  Gendarmerie  de  Tunisie  [dépenses  rem- 
boursables). 

Il  sera  pourvu  à  ce' crédit  au  moyen  des  ressources  générales  dn 
budget  de  l'exercice  1907.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  sent 
augmentées  d'une  somme  égale  de  cinq  mille  sept  cent  un  frima 
(5,701')  applicable  au  paragraphe  6  :  Recettes  d'ordre  :  2*  Recetta 
d'ordre  proprement  dites  :  Remboursement  par  le  Gouvernement  bejlicé 
des  dépenses  de  la  gendarmerie  française  en  Tunisie. 

TITRE  II.  • 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

4.  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services  d'exécution  da 
département  de  la  marine'en  1907  (crédits-matières),  en  exécution 
de  l'article  93  de  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  est  augmentée 
d'une  somme  totale  de  soixante  mille  francs  (6o,ooor),  ainsi  ré- 
partie : 

Chap.  v.  —  Hôpitaux  .   00,000' 

Cbap.  xvii.  —  Chauffage  et  éclairage.  —  Fournitures  et 
mobilier  d'administration   10,000 

Total  égal   60,000 


5.  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  190S 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  fixé  par  l'article  Si 
de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  est  porté  à  la  somme  de 
vingt  millions  (20,000,000')  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de 
l'Est;  à  la  somme  de  vingt-deux  millions  (22,000,000')  en  ce  qui 
concerne  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans,  et  au  total  à  la  somme  de 
cent  millions  neuf  cent  mille  francs  (100,900,000'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLiÈRES. 

Le  Ministre  du  finances. 
Signé  :  J.  Caillacx. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


ÏATA. 


Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre,  de»  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  lé  Budget  général  de  l'exercice  1907. 


mikibtArhs  Tit  services. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


1  "  PARTIE.  —  DETTE  FOSLIOB». 

Rachat  des  majorais  et  dotations  

Intérêts  de  la  dette  flottante  dm  Trésor  

3*  PARTIE.  —  SBETICES  GBNERAOX  DES  MINISTERES. 

Traitements  Uses  des  trcsoriera-pajemrs  généraux 

ut  du  receveur  central  de  la  Seine  

a*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RETENDS  PUBLICS. 

Frais  de  perception  des  centimes  communaux ,  des 
impositions  pour  les  bonnes  et  chambres  de  com- 
merce, des  taxes  additionnelle»  ponr  Tonds  de  ga- 
rantie et  des  taxes  de  remplacement  assimilé*»  ans 
contributions  directes  

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  contri- 
butions directes  #  

Détaxes  de  distance  

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


f  Section.  —  Justice. 

S"  PARTIR.  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  HINISTÂSJU. 


Frais  de  justice  en  France  

Fraii  de  revision  des  procès  criminels. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  MINISTERES. 

Archives.  —  Bibliothèque.  —  Publication  de  docu- 
ment» diplomatiques  

Prime  d'ancienneté  de  séjour  

Frais  de  voyages  et  de  courrier*.  

Frais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  mis- 
sions extraordinaires  à  l'étranger  

Participation  de  la  France  à  la  conférence  de  la 
Haye  


NMTANT 

«sa  «r**Us  mo—èm 


ptr  chapitr*.  par 


ii,3aS'5&- 
a,ooft,ooo  00 


»  a.tVM??'^ 


■A,tfa  66 

6*7,000  00 


1.&IVOOO  00 

1,100  00 


€,nno  00 
a.foo  00 
«00,000  00 

160,000  00 

366,000  00 


i,IA3,ioo  00 


630,3. o  00 
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»9 

44 


66 

68 

7» 

9 

7* 


90 


4 

31 

33 

13 

35 
36 
43 


8i 


99 


■  IMSTilE!  BT  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  GDKHRK. 

in  Section.  —  Troupes  métropolitaine*. 

3*  partie.  —  suticu  liiiun  du  mibistèrbs. 

Sobveulioat  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie. . 
Frah  de  justice  militaire.  —  Etablissements,  péni- 
tentiaires et  sections  d'exclus.  

Transporta  • 

Fourrages  

2' Section.  —  Troapet  coloniales. 

3*  PARTIS.  —  SERVICES  gIhÉRAOX  DES  MI1USTBRES. 

Cadre  de  réservre.  —  Officiers  en  non-activité  et 
solde  de  réforme  

Frais  de  déplacements  et  de  transports  

Subsistances.  —  Chauffage  et  éclairage  

Remonte  

Habillement,  campement,  couchage  et  harnache- 
ment   

Hôpitaux.  —  Matériel    

3"  Section.  —  Constructions  neuves 
et  approvisionnements  de  réserve. 
3*  partie.  —  services  généraux  des  ministères. 

Fortifications  


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  GBNERACX  DES  MINISTERES. 

Matériel  et  frais  divers  du  service  hydrographique. 

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités  

Transports  généraux  de  matériel.  —  Affrètements  et 
frais  accessoires  , 

Constructions  navales.  —  Construction»  neuves  par 
l'industrie.  —  Bâtiments  de  la  flotte  

Artillerie.  —  Constructions  neuves,  réfections  et 
approvisionnements.  —  Salaires  

Artillerie.  —  Constructions  neuves,  réfections  et 
approvisionnements.  —  Matières  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Tra- 
vaux neufs  et  grandes  améliorations  


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

i"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

3'  PARTIS.  —  SERVICES  GBRBRAOX  DES  MINISTERES. 

Indemnités  d'agrégation  

Exemption  des  frais  d'externat  accordée  dans  les 
l)cee».  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles, 
cours  secondaires,  aux  enfant*  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  et  de  l'ensiigoement 
second  o  ire  

Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de 
l'enseignement  primaire  élémentaire  et  supérienr 
dans  les  villes  de  plus  de  >5o,oo;>  âmes  


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

3*  PARTIS»  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Primes  à  la  filature  de  la  soie  ^  


f*i  ctifitn.  par 


171,060'CO* 

10,000  00 
1,174.791  00 
534,673  co 


1,170  00      „  , 
33,643  00  )  MW« 
io7,35o  00 
53,4 3o  00 

i3o,ooo  00 
3o  1,880  00 


88,63©  00 


16,000  00 
168,000  00 

60,000  00 

600,000  00 

35,000  00 

1,000,000  00 

188,000  00 
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BOITANT 

muriui  bt  sisvicas. 

de*  crédits  ««cordas 

«EAPRBBS. 

par  chapitra. 

par  mlalsUra. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

ET  DR  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 

S*  fabtib. —  services  obsbraoi  bu  ministères. 

ai 

Rs\n(fl*'»flnm    jl*ln  |1«|AI  ■   anv  1 1. 1  -    J_  .„.n«M 

Donincauon  a  intérêts  aux  sociétés  QC  secours  nau- 

7S6,900'00* 

786,900' OO* 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

î  * 

i3,ooo  00 

16 

Mimions  scientifique*  et  commerciales  dans  les  co- 

a.3op  00 

61,900  OO 

36, 600  00 

Total  de  l'état  A  

11,309,106  18 

1 1,809,  ao5  38 

État  B.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  le  Budget  général  de  l'exercice  1905. 
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MIBIST1BBS  BT  SERVICBS. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÈNERA0X  DBS  MINISTÈRES. 

Construction  d'hôtels  d'ambassade  à  Vienne  et  à 
Washington  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
i"  Section.  —  Treupes  métropolitaines. 

3*  PARTIS.  —  SBBTICES  SES  EBAHI  DIS  MINISTERES. 

Personnel  militaire  de  l'administration  centrale. . . . 

Écoles  militaires.  —  Matériel  

Manœuvres  et  exerciee*  techniques  

Garde  républicaine  

Frais  dirers  des  réserves  et  du  recrutement  

Service  militaire  des  chemins  de  fer  

Poudras  et  salpêtres.  —  PersonneL  

Service  des  subsistances.  —  Personnel  

Pain  et  approvisionnements  de  réserve  

Ordinaires  de  la  troupe  

2*  section.  —  Troapes  coloniales. 

Personnel  de  l'administration  centrale  

Artillerie.  —  Matériel  et  munitions  ■  

J*  Section.  —  Construction!  neuves 
et  approvisionnements  de  réserve. 

Chemins  de  ter  

Equipages  de  campagne  

Équipages  de  siège  

Bâtiments  et  casernements.  —  Génie  

Champs  de  manœuvres  et  de  tir,  stands  et  manèges. 
Matériel  de  l'intendance  militaire  

4*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

3*  PARTIS.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Matériel  de  guerre  du  génie  


MONTAIT 

dat  «ridlts  «nnalés 


par  ahapitra.        par  mlalaUra. 


390,000'  OO* 


ao.ooo  00 
20,000  00 

700,000  00 
3o,ooo  00 
6,000  00 
ao.ooo  00 
10,000  00 
So.ooo  00 

5oo,ooo  00 
3,206,000  00 


390,000' oo' 


10,000  00  ! 

6»,ooo  co  ,  6,4i6,oa3  00 


80,000  00 
70,000  00 
20,oa3  00 
100,000  00 
600,000  00 
4oo,ooo  00 


Râr.ooo  o" 
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«OU3TÉRES  5T  SBKTICU. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

3'  PARTIE.  —  MRVIG»  6ÏHÉRADX  BIS  ITOISTÙBS. 

Équipages  de  ta  flotte  

Vivres.  —  Achats.  —  Indemnités  et  service  général. 
Constructions  navales.  —  Construction*  neuves.  — 

Salaires  

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves.  — 

Matières  

Constructions  navales.  —  Batretien  et  réparations. 

-  Salaires  

Artillerie.  —  Service  générai.  —  Salaires  

Total  de  l'état  B  


■OVTAVT 
it*  crédit»  ■■Mit* 

p«r  cbipitra. 

pat  aJaWÉWL 

3oo,ooo  00 

aâo.ooo  00 

1 

s,Bm.ooo  «o 

3,875,000'  OC 

•00,000  00 
96,ooo  00 

10,681, oa3  00 

io,6Bi,oa3  00 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3o  mars  1908.  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  dépalés. 

U  Présidé*  d»  la  MpabUqmefnmçeàm, 
Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Li  Ministre  det  financés , 
Signé  :  J.  Gailliux. 


N°  60474 ■  —  Lot  ouvrant  au  Ministre  de*  trmvemx  paWcs,  des  poites  et  de* 
télégraphes  (2'  section  :  Poatee  et  télégraphes),  sur  l'exercice  1908,  an 
Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  d'iue  créance  de  l'exercice  périmé 

1902. 

lu  3o  Mars  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  mars  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes  (2*  section  :  Postes  et  télégraphes) ,  sur  l'exer- 
cice 1908,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt  quatre  mille  huit 
cent  cinquante-huit  francs  quarante-quatre  centimes  (124,858' 44) 
pour  le  payement  d'une  créance  de  l'exercice  périmé  1902. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  190S. 
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La  ir  sente  loi*  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<t  dépoté  s  y  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLHÏilES. 

L*  Minitire  iu  travaux  pmbUct ,  L$  Jfiautrt  du  finança, 

*t  port»»  H  *t  têéjr^lm,  ^.  .  j  C  AILLAOX. 

Signé  :  Lotus  Bauthoo. 


N*  boà-fy.  —  Lot  •nmxant  è  ht  ville  de  Nantes  (Loire-Injerienre)  tee  eont- 
MurMJ  de  Chuntamey-sar-Loire  at  de  Dmht  et  créait  m  7'  canton  dam 
ladite  vile. 

Du  3  Avril  1908. 
(Praaralgvée      Journal  afftciat  d*  S  arri!  1908.) 

La  S*»  AT  rr  la  Geahbrb  MU  DÉPÔTS*  OWT  ADOI*TB\ 

La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Les  communes  de  Chantenay-sur-Loire  (6*  canton  de 
Nantes,  arr  ndissement  de  Nantes,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure) et  de  Doulon  (canton  de  Carquefou,  même  arrondissement, 
même  département)  sont  annexées  au  territoire  de  Nantes  (départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure). 

2.  Le  payement  du  passif  des  communes  de  Chantenay-.sur-Loire 
et  de  Doulon  sera  à  la  charge  de  la  nouvelle  commune  de  Nantes. 

3.  Les  contributions  directes  et  taxes  assimilées  seront  établies 
dans  la  ville  de  Nantes  et  dans  les  communes  de  Chantenay-sur- 
Loire  et  de  Doulon  annexées  à  cette  ville,  conformément  aux  lois  qui 
en  régissent  l'assiette,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Pendant  quinze  années  à  partir  de  celle  qui  suivra  l'annexion,  les 
contributions  directes  et  taxes  assimilées  dont  les  tarifs  varient  en 
raisop  du  chiffre  de  la  population  seront  établies,  dans  la  ville  de 
Nantes  et  dans  les  territoires  annexés,  d'après  les  tarifs  qui  leur  au- 
raient été  respectivement  applicables  si  fannexion  n'avait  pas  eu 
lieu. 

A  l'expiration  de  celte  période,  les  augmentations  de  tarif  résul- 
tant pour  les  contributions  et  taxes  précitées  de  l'application  des 
tarife  de  la  ville  de  Nantes,  seront  appliquées,  par  moitié  seulement, 
pendant  cinq  années,  et  en  totalité  à  partir  du  1"  janvier  de  l'année 
qui  suivra  cette  seconde  période. 

Au  cours  de  la  période  d'application  des  tarifs  réduits,  qui  com- 
mencera à  courir  la  seizième  année  après  l'annexion,  les  sommes  à 
retrancher  des  contingents  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
pour  les  propriétés  démolies,  et  les  sommes  à  ajouter  aux  mêmes 
contingents  pour  les  propriétés  nouvellement  construites,  seront  dé- 
terminées d'après  les  tarifs  applicables  à  la  ville  de  Nantes. 
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A  la  suite  de  chacun  des  recensements  de  la  population 'qui  seront 
effectués  au  cours  des  quinze  premières  années  à  partir  de  l'annexion, 
le  décret  de  dénombrement  fixera  la  population  de  la  nouvelle  com- 
mune de  Nantes,  ainsi  que  celle  des  anciennes  communes  de  Nantes, 
Chanlenay  sur-Loire,  Doulon,  et  indiquera  la  répartition  de  la  popu- 
lation municipale  de  ces  communes  entre  la  partie  agglomérée  et  la 
partie  non  agglomérée. 

k.  Les  communes  réunies  conserveront  provisoirement  les  rayons 
actuels  de  leurs  octrois  et  les  tarifs  d'après  lesquels  les  octrois  sont 
actuellement  perçus.  Les  modifications  aux  règlements,  aux  péri- 
mètres ou  aux  tarifs  existants  qui  seraient  votées  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  nouvelle  commune  seront  autorisées  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  5  avril  i884. 

Les  territoires  annexés  seront  exemptés  des  licences  municipales 
pendant  quinze  années  à  partir  de  celle  qui  suivra  l'annexion.  A  l'ex- 
piration de  cette  période,  les  licences  municipales  seront  appliquées 
par  moitié  seulement  pendant  cinq  années  et  en  totalité  à  partir  du 
i"  janvier  suivant. 

5.  La  ville  de  Nantes  est  exonérée,  pendant  la  période  transitoire 
de  vingt  années,  de  toutes  les  charges  contributives  envers  FÉtat 
qu'elle  aurait  à  subir  comme  ville  dont  la  population  dépasse  cent 
cinquante  milld  habitants. 

6.  Le  territoire  de  l'ancienne  commune  de  Doulon  est  rattaché 
au  2'  canton  de  Nantes. 

11  est  créé  un  7*  canton  de  Nantes  qui  comprendra  tout  le  territoire 
de  l'ancienne  commune  de  Chantenay-sur-Loire  et  les  communes 
de  Saint  Herblain  et  d'Indre. 

7.  Les  indemnités  dues  par  les  officiers  publics  et  ministériels  par 
suite  de  l'annexion  seront  convenues  entre  les  intéressés,  sous  le 
contrôle  du  Gouvernement,  ou  fixées  par  décret  rendu  après  avis  de 
la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal. 

8.  Les  notaires  en  résidence  dans  les  communes  annexées  à  la 
ville  de  Nantes  par  la  présente  loi  ne  pourront  transférer  leurs  offices 
hors  des  limites  territoriales  de  leur  ancienne  circonscription  sauf  le 
droit,  pour  le  Gouvernement,  d'autoriser  ultérieurement  par  décret 
lesdits  notaires  ou  leurs  successeurs  à  changer  de  résidence  dans  les 
limites  du  ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

9.  Le  notaire  en  résidence  à  Indre  aura  le  droit  d'exercer  ses  fonc- 
tions dans  les  6*  et  7'  cantons  de  Nantes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1a 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FA  LU  ÈRE  S. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  del'inte'riear, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 
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N"  50476.  —  Loi  autorisant  ta  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  tOctroi  de  Barbezievx  [Charente). 

Du  4  Avril  1908. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  da  5  avril  1908.  ) 

S  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

B  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

et.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1911  inclusivement, 
«rception,  à  l'octroi  de  Barbezieux  (Charente),  d'une  surtaxe  de 
francs  (6r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
esprits,  liqueurs,  fruits  àj'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
oliques  non  dénommés. 

ette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre 
axe  principale. 

,  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  rem- 
rsement  de  l'emprunt  mentionné  dans  la  délibération  munici- 
du  6  avril  1907. 

'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
wréfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
•ecette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du t  délai 
par  la  présente  loi. 

a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat     .  . 

ait  à  Paris,  le  4  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Ministre  du  finance* , 
Signé  :  J.  Cailladx. 


N*  50477.  —  Loi  autorisant  la  perception  d' unè[Snrtaxe  sur  f  alcool 
à  l'Octroi  de  Brive  (Corrèze). 

Du  4  Avril  1908. 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  d«i  5  avril  1908.) 

1  SÉNAT  ET  LA  ChAHBBE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

1  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

it.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1912  inclusivement, 
acception  à  l'octroi  de  Brive  (Corrèze)  d'une  surtaxe  de  vingt 
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francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaui-de- 
esprits,  liqueurs»  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  bqa 
alcooliques  non  dénouâmes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  trente  francs  étal 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  an  i 
boursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  àm  justifier  casque  sa 

au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générai,  ai 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  àeui 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Quaj 
<Ies  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ue  TÉtat. 

Fait  à  Paria,  ie  4  Avril  190& 

9Sga*  1  A-  FALLliatS. 

Li  Mbsiinm  ém  jùiMcu, 

Signé  :  J.  Cailladx. 


M"  5o478.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  Pnm, 
ligna  de  Chemin.de  fer  do  h  pktce  des  Abbesses  à  Im  place  Jmiu  hpm 
tnant  le  prolongement  dm  chemin  de  fer  d'intérêt  local  soatemin  et, 
martre  à  Montparnasse,  approuvant  une  modification  du  tracé  6 0m" 
nière  liane  aux  abords  de  la  gare  Montparnasse  et  approuvant  ko*M 
éventuelle  d'an  nouveuu  prolongement  de  la  place  Jales-Joffrin  jnm 
perte  de  la  Chapelle. 

Do  10  Avril  »joS- 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  il  avril  1908. } 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  oht  adopté, 

Le  Président  de  la  Répobuqob  promulgue  la  loi  dont  b  ti 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  kxatj 
blissement,  dans  Paris,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  à  tractioa 
trique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  b*?a 
main,  de  la  place  des  Abbesses  à  la  place  Jules- Joffrin ,  ladite 
formant  le  prolongement  de  la  ligne  de  Montmartre  (pl*a 
Abbesses)  à  Montparnasse  et  à  la  porte  de  Versailles  avec  tm 
chement  de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  porte  de  Saiof-Ooen,  do 
d'utilité  publique  par  les  lois  des  3  avril  et  19  juillet  190Ô. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  «X 
nulle  et  non  avenue  si  les  opérations  nécessaires  pour  l'exéc 
des  travaux  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  eu  lieu  dans  ua  ae 
six  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présenta  lai. 
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Lk  ville  de  Pan*  est  autorisée  à  pourroa-  «  l'exécution  e*  à 
koctetias  de  la  ligne  4e  chemin  de  fer  wwJéMgnée,  écrivent  les 

gîtions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
oditions  de  la  convention  mentionnée  à  l'article  3  ci-après. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  mai  1907,  entre  le 
t  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  Société  du  che- 
le fer  électrique  souterrain  Nord-Sud  de  Paris,  poar  la  eonces- 
du  -chemin  de  fer  -susmentionné,  ladite  co attention  ayant  en 
fMwr  objet  :  t*  de  modifier  les  paragraphe*  1,  1  et  5  de  i'ar- 
i3  de  la  convention  du  3i  janvier  1904,  annexée  à  ta  loi  du 
31  igo5,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de  Montmartre 
\  des  Abesses)  à  Montparnasse-,  2°  de  modifier  l'article  1  -kit  du 
r  des  charges  également  amexé  à  ladite  loi ,  dans  celles  4e  ses 
étions  qui  fixent  le  tracé  de  ce  chemin  de  fer  aux  abords  de  la 
Montparnasse;  3*  de  concéder  éventuellement  à  la  société 
Btn  de  fer  électrique  souterrain  -Nord-Sud  de  Paris*  un  nou- 
prolongement  de  la  place  lulesfofrrin  jusqu'à  la  porte  de  la 
iHe. 

î  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée 
résente  loi. 

[I  est  interdît  à  la  Société  du  chemin  de  fer  électrique  souter- 
"iford-Sud  de  Paris,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
1,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
struction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montmartre  à. 
amasse  et  des  prolongements  qui  lui  sont  concédés,  sans  y 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 

■résente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
putés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

à  Paris,  le  10  Avril  1908. 


907  et  le  10  mai, 

les  soussignés.  Justin-Germain-Cusimir  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  grand- 
ie la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'inslraction  publique,  agissant  au  nom 
le -de  Paria,  en  vertu  des  délibérations  du  t  ■niai!  nramcipad  des  1*  juillet 
•  a  juillet  1906 , 

ne  part; 

Chemin  de  1er  éleetriqoe  toutemàn  Nord -Sud  4e  Paria,  société  anonyme 


Signé  :  A.  FALMÈWBS. 


Ministre  des  travaux  publics  , 
les  postes  et  des  télégraphe! , 

Signé  :  Lotus  Barthod. 
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dont  le  siège  social  est  à  Paris,  me  d'Athènes,  n*  10 .  ladite  société  repréian 
M.  Erneit-Gtorges  Bechmann,  son  directeur  général,  agissant  en  vertu  se»  l 
qui  loi  ont  été  conférés  par  délibération  dn  conseil  d'administration  en  < 
18  mars  1907, 
D'autae  part; 

Il  a  été  convena  ce  qni  sait  : 

Art.  1".  Le  tracé  de  la  ligne  d'intérêt  local  urbain  concédée  par  la  cm 
annexée  à  la  loi  du  3  avril  igo5  cesse  d'emprunter  la  me  de  Rennes. 

Le  tracé  de  la  ligne  métropolitaine  n*  à ,  de  la  porte  de  Ctignancourt  s 
d'Orléans,  cesse  d'emprunter  la  section  dn  boulevard  Haapafl  ouverte  entra  M 
Rennes  et  le  boulevard  Montparnasse. 

A  ces  parties  de  tracé  abandonnées  sont  et  demeurent  substitués  le»  In 
vants  : 

Pour  la  ligne  concédée  à  la  Société  Chemin  de  fer  électrique  souterrain! 
de  Paris,  section  précitée  du  boulevard  Raspail.  rue  Stanislas,  boule*  arc  J 
pâmasse  (côté  Sud),  avec  station  desservant  la  gare. 

Pour  la  ligne  métropolitaine  n*  4,  rue  de  Rennes,  place  de  Rennes,  kodj 
Montparnasse  (côté  Nord),  avec  station  desservant  la  gare  Montparoas*. 

2.  La  ville  de  Paris  concède  à  la  Société  Chemin  fer  électrique  soetesaj 
Sud  de  Paris,  qui  accepte,  le  prolongement  à  travers  la  butte  Montmartre, 
de  la  place  des  Abbesses  jnsqu'à  la  place  Jules  JoiTrin ,  de  la  ligne  du  dm 
souterrain  de  Montparnasse  à  Montmartre ,  déclarée  d'utilité  publique  i«t 
longements,  par  les  lois  des  3  avril  et  19  juillet  igo5. 

3.  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  : 

1*  De  la  convention  et  du  cahier  des  charges  du  3i  janvier  1904,  sas 
loi  du  3  avril  1905; 

2'  De  l'avenant  à  la  convention  du  3i  janvier  1904,  signé  le  lajaà 
annexé  à  la  loi  du  19  juillet  tgo5,  sous  les  réserves  ci-après  stipulées. 

4.  La  Société  Chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord -Sud  de  Paré  él 
ibrmément  à  l'article  18  de  la  lpi  da  11  juin  1880 ,  porter  son  capitsM 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et  M 


5.  Les  prix  de  transport  prévus  à  l'article  ai  du  cahier  des  charges  s'aja. 
à  un  parcours  quelconque  comprenant  aussi  bien  le  nouveau  proaaafaaaH 
lignes  antérieurement  concédées. 

6.  Le  cautionnement  stipulé  à  l'article  66  du  cahier  des  charges  s  aMcq 
lement  aux  obligations  consenties  par  la  présente  convention,  et  les  nets 
cautionnement,  susceptibles  d'être  remboursées  proportionneUeinent  à  I  »« 
des  travaux ,  seront  déterminées  -d'après  la  comparaison  des  ouvrages  a** 
l'ensemble  des  travaux  correspondant  à  la  totalité  des  lignes  concédées. 

7.  Le  nombre  de  trente  millions  de  voyageurs,  prévu  à  l' article  i3  .'S  1' 
la  convention  du  3i  janvier  1904.  et  à  partir  duquel  la  redevance  tsoefc 
ville  devait  être  augmentée,  sera  porté  à  cinquante -quatre  millions  pour  P 
des  lignes  concédées  à  la  Société  Chemin  de  fer  électrique  soaterraia 
de  Pans. 

En  outre,  la  ville  de  Paris  renonce,  pour  l'ensemble  desdite»  lignes,  ai 

des  cinquante  pour  cent  (5o  p.  100)  des  produits  nets  de  publicité  ou  éti 
au  paragraphe  5  de  l'articie  i3  delà  convention  susvisée. 

8.  La  ville  de  Pans  s'engage  à  concéder  à  la  Société  Chemin  de  ar  i 
souterrain  Nord-Sud  de  Paru  un  nouveau  prolongement  de  la  ligne  Msaflj 
Montmartre  à  partir  de  la  place  Jules -Joflrio  jusqu'à  la  porte  de  la  Ctooefe 

Mais  la  ville  de  Paris  devra  être  avisée  de  l'acceptation  de  cette  ctmetm 
ta  elle,  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  lai  e> 
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«la  présente  convention,  faute  de  quoi  la  clairse  qui  précède  deviendrait  nulle  et 

e  uni  effet. 

Fait  en  triple  à  Paris,  le  10  mai  1907. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Préfet  de  la  Seine,  Chemin  de  ter  électrique  touterraiu 

Nord-Sud  de  Pari». 


Signé  :  J.  de  Silvis. 


Le  Directeur  général, 
Signé  :  G.  Bechmamn. 


M*  5o479-  —  Lot  modifiant  les  articles  6,  7,  9 ,  i0 ,  iS  et  ik  de  la  loi 
da  9  décembre  1905  sur  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Du  i3  Avril  190S. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  U  avril  1908.) 

Le  Sérat  ht  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

lit: 

Art.  I".  Les  paragraphes  2  et  k  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  dé- 
mbre  1905  sont  abrogés.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  9  de.  ladite 
i  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
«S  i~.  Les  biens  des  établissements  ecclésiastiques,  qui  n'ont  pas 
é  réclamés  par  des  associations  cultuelles  constituées  dans  le  délai 
un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
toot  attribués  par  décret  à  des'  établissements  communaux  de 
fofaisance  ou  d'assistance  situés  dans  les  limites  territoriales  de  la 
rcooscription  ecclésiastique  intéressée,  ou,  à  défaut  d'élablisse- 
ent  de  cette  nature,  aux  communes  ou  sections  de  communes, 
us  la  condition  d'affecter  aux  services  de  bienfaisance  ou  d'assis  - 
nce  tous  les  revenus  ou  produits  de  ces  biens,  sauf  les  exceptions 
après  : 

«  i"  Les  édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
1  9  décembre  ioo5  et  les  meubles  les  garnissant  deviendront  la 
opriété  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés, 
U  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal. 
•2*  Les  meubles  ayant  appartenu  aux  établissements  ecclésias- 
|ues  ci-dessus  mentionnés  qui  garnissent  les  édifices  désignés  à 
rticlc  12,  paragraphe»  2,  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  tlevien- 
oot  la  propriété  de  l'-Etat,  des  départements  et  des  communes, 
opriétaires  desdits  édifices,  s'ils  n'ont  pas  été  restitués  ni  revendî- 
tes dans  le  délai  légal. 

•  3*  Les  immeubles  bâtis,  autres  que  les  édifices  affectés  au  oulte, 
i  n'étaient  pas  productifs  de  revenus  lors  de  la  promulgation  de 
loi  du  9  décembre  1905  et  qui  appartenaient  aux  menses  archi- 
iscopales  et  épiscopales,  aux  chapitres  et  séminaire;,  ainsi  que  les 
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coure  et  jardins  y  attenant,  seront  attribues  par  décret,  soit  à  àa 
départements,  soit  à  des  communes,  soit  à  des  établissement*  ps- 
blics  pour  des  services  d'assistance  on  de  bienfaisance  ou  des  ser- 
vices publics. 

«4*  Les  biens  des  mentes  archiépiscopales  et  épiscopales,  cha- 
pitres et  séminaires  seront,  sous  réserve  de  l'application  di*s  dé- 
positions du  paragraphe  précédent,  affectés,  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  de  ces  anciens  élablissements,  au  payement  h 
reliquat  des  dettes  régulières  ou  légales  de  l'ensemble  des  établi* 
ments  ecclésiastiques  compris  dans  ladite  circonscription,  don!  la 
biens  n'ont  pas  été  attribués  à  des  associations  cultuelles,  ainsi  qn'u 
payement  de  tous  frais  exposés  et  de  toutes  dépenses  effectuées  rela- 
tivement à  ces  biens  par  le  séquestre ,  sauf  ce  qui  est  dit  au  pi* 
graphe  i3  de  l'article  3  ci- après.  L'actif  disponible  après  lacuuî  te- 
ntent de  ces  dettes  et  dépenses  sera  attribué  par  décret  à  des  ±eixm 
départementaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance. 

«*Eq  cas  d'insuffisance  d'actif,  il  sera  pourvu  au  payement  débite 
dettes  et  dépenses  sur  l'ensemble  des  biens  ayant  fait  retour  à  l'État, 
en  vertu  de  l'article  5. 

«  5*  Les  documents,  livres,  manuscrits  et  œuvres  d'art  ayant  appar- 
tenu aux  établissements  ecclésiastiques  et  non  visés  an  î*  ria  pré- 
sent paragraphe  pourront  être  réclames  par  l'Etat,  en  vue  de  irv 
dépôt  dans  les  archives,  bibliothèques  ou  musées  et  lui  être  attri- 
bués par  décret. 

«6°  Les  biens  des  caisses  de  retraites  et  maisons  de  seconrs  pas 
les  prêtres  âgés  ou  infirmes  seront  attribués  par  décret  à  des  sooéB 
de  secours  mutuels  constituées  dans  les  départements  où  ces  ébbfc- 
sements  ecclésiastiques  avaient  lenr  siège. 

«  Pour  être  aptes  à  recevoir  ces  biens,  lesdites  sociétés  devront  état 
approuvées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  i"  avril  ifcjB. 
avoir  une  destination  conforme  a  celle  desdits  biens,  être  on  vertes! 
tous  les  intéressés  et  ne  prévoir  dans  leurs  statuts  aucune  amené 
ni  aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur  un  motif  touchant  à  la  discjpÇ» 
ecclésiastique. 

«Les  biens  des  caisses  de  retraite  et  maisons  de  secours,  qui  au- 
raient pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  des 
promulgation  de  la  présente  loi  par  des  sociétés  de  secours  matai 
constituées  dans  le  délai  d'un  an  de  ladite  promulgation,  serai 
attribués  par  décret  aux  départements  où  ces  établissements  ecdt- 
siastiques  avaient  leur  siège,  et  continueront  à  être  administrés ps> 
visoi  rement  au  profit  des  ecclésiastiques  qui  recevaient  des  pénal 
ou  secours  ou  qui  étaient  hospilaiisès.à  la  date  du  i5  décembre  iffli 

•  Les  ressources  non  absorbées  par  le  service  de  ces  pensions* 
secours  seront  employées  au  remboursement  des  versements  s* 
les  ecclésiastiques  ne  recevant  ni  pensions  ni  secours  justifiera* 
avoir  faits  aux  caisses  de  retraite. 

■  Le  surplus  desdits  biens  sera  affecté  par  les  départements  a  <b 
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"vices  de  bienfaisance  ou  d'assistance  fonctionnant  dans  les  an- 
•nnes  circonscriptions  des  caisses  de  retraite  et  maisons  de  se- 
ars.» 

2.  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Toute  action  en  reprise,  quelle  soit  qualifiée  en  revendication, 
révocation  ou  en  résolution,  concernant  les  biens  dévolus  en  exé- 
Lîon  du  présent  article,  est  soumise  aux  Tègles  prescrites  par  Tar- 
ie 9.» 

J.  Le  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1906  est 
■ogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

S  3.  Toute  action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en  revendica- 
ï,  en  révocation  on  en  résolution,  doit  être  introduite  dans  le 
ai  ci-après  déterminé. 

EDe  ne  peut  être  exercée  qu'en  raison  de  donations,  de  legs  on 
fondations  pieuses,  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers 
ligne  directe.  t 

Les  arrérages  de  rentes  dues  aux  fabriques  pour  fondations 
oses  on  cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été  rachetées  cessent  d'être 
pbles. 

Aucune  action  d'aucune  sorte  ne  pourra  être  intentée  à  raison  de 
dations  pieuses  antérieures  à  la  loi  du  18  germinal  an  x.» 
Xntre  les  dispositions  interprétatives  ci  dessus,  le  paragraphe  3 
l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  est  complété  par  les  dis- 
jbon*  suivantes  : 

î h.  L'action  peut  être  exercée  contre  l'attributaire  ou,  a  défaut 
:tribation,  contre  le  directeur  général  des  domaines  représentant 
at  en  qualité  de  séquestre. 

S  5.  Nul  ne  pourra  introduire  une  action,  de  quelque  nature 
elle  soit,  s'il  n'a  déposé,  deux  mois  auparavant,  un  mémoire 
alable  sur  papier  non  timbré  entre  les  mains  du  directeur  gé- 
al  des  domaines  qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé. 

£  6.  Au  vu  de  ce  mémoire,  et  après  avis  du  directeur  des  dô- 
mes, le  préfet  pourra,  en  tout  état  de  cause,  et  quel  que  soit  l'état 
La  procédure,  faire  droit  à  tout  ou  partie  de  la  demande  par  un 
été  pris  en  conseil  de  préfecture. 

$  7.  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  préalable  n'a  pas  été 
K>sé  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  publication  au  Journal 
nel  de  la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer  avec  les  charges 
quelle*  lesdits  biens  seront  ou  demeureront  soumis,  et  si  l'assi- 
ttion  devant  la  juridiction  ordinaire  n'a  pas  été  délivrée  dans  les 
s  mots  de  la  date  du  récépissé. 

Parmi  ces  charges,  pourra  être  comprise  celle  de  l'entretien  des 
ibes. 

S  8.  Passé  ces  délais,  les  attributions  seront  définitives  et  ne  pour- 
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ront  plus  être  attaquées  de  quelque  manière  ni  pour  quelque  caa 

que  ce  soit. 

t Néanmoins,  toute  personne  intéressée  pourra  poursuivre  demi 
le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  l'exécution  des  charj 
imposées  par  les  décrets  d'attribution. 

•S  9.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  attributions  faites  après  sohù 
des  litiges  soulevés  dans  le  délai. 

•  S  10.  Tout  créancier,  hypothécaire,  privilégié  ou  autre,  <Ti 
établissement  dont  les  biens  ont  été  mis  sous  séquestre,  devra,  po 
obtenir  le  payement  de  sa  créance,  déposer  préalablement  à  toi 
poursuite  un  mémoire  justificatif  de  sa  demande,  sur  papier  ■ 
timbré,  avec  pièces  à  l'appui,  au  directeur  général  des  domail 
qui  en  délivrera  un  récépissé  daté  et  signé.  | 

«Su.  Au  vu  de  ce  mémoire  et  sur  l'avis  du  directeur  des  domaia 
le  préfet  pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  et  quel  que  soit  l'état  daj 
procédure,  décider,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, f 
le  créancier  sera  admis,  pour  tout  ou  partie  de  sa  créance,  au  p* 
de  la  liquidation  de  l'établissement  supprimé. 

«S  12.  L'action  du  créancier  sera  définitivement  éteinte  si  le* 
moire  préalable  n'a  pas  été  déposé  dans  les  six  mois  qui  suivrai! 
publication  au  fournal  officiel  prescrite  par  le  paragraphe  7  du  I 
sent  article,  et  si  l'assignation  devant  la  juridiction  ordinaire  a*  1 
été  délivrée  dans  les  neuf  mois  de  ladite  publication.  1 

•  S  i3.  Dans  toutes  les  causes  auxquelles  s'appliquent  les&fl 
tions  de  la  présente  loi,  le  tribunal  statue  comme  en  matière» 
maire,  conformément  au  tijre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  pÊ 
dure  civile.  ] 

•  Les  frais  exposés  par  le  séquestre  seront,  dans  tous  les  a 
employés  en  frais  privilégiés  sur  le  bien  séquestré,  sauf  recoaj 
ment  contre  la  partie  adverse  condamnée  aux  dépens,  00  sV 
masse  générale  des  biens  recueillis  par  l'État 

«Le  donateur  ou  les  héritiers  en  ligne  directe  soit  du  don** 
soit  du  testateur  ayant,  dès  à  présent,  intenté  une  action  en  ici 
dication  ou  en  révocation  devant  les  tribunaux  civils,  sont  dispd 
des  formalités  de  procédure  prescrites  par  les  paragraphes  5, 61 
du  présent  article. 

•  S  i4-  L'État,  les  départements,  les  communes  et  les  établissent 
publics  ne  peuvent  remplir  ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelles,  4 
rentes  aux  libéralités  à  eux  faites,  ou  aux  contrats  conclus  p«r  ■ 
ni  les  charges  dont  l'exécution  comportait  l'intervention  soit  il 
établissement  public  du  culte,  soit  de  titulaires  ecclésiastiqoe*. 

•Ils  ne  pourront  remplir  les  charges  comportant  liaten«MÉ 
d'ecclésiastiques  pour  l'accomplissement  d'actes  non  coitatb  f 
s'il  s'agit  de  libéralités  autorisées  antérieurement  à  la  proflMM 
de  la  présente  loi,  et  si,  nonobstant  l'intervention  de  ces  tedém 
tiques,  il*  conservent  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi  desdite»  ■ 
ralités. 
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•  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  an  séquestre. 
■Dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  1  du  présent  paragraphe,  et  en  cas 
n exécution  des  charges  visées  à  l'alinéa  2,  l'action  en  reprise, 
elle  soit  qualifiée  en  revendication ,  en  révocation  ou  en  résolu- 
d  ,  ne  peut  être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs 
ritiers  en  ligne  directe.  » 

Les  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  cette  action  sous  les 
serves  ci-après  : 

1  Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  et  l'arrêté  du  préfet  en 
iseil  de  préfecture  est  pris,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  de  la  commi*- 
d  départementale  pour  le  département,  du  conseil  municipal 
ar  la  commune  et  de  la  commission  administrative  pour  l'établis- 
sent public  intéressé.  >  .  « 
^a  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par  l'État,  il  sera  statué  par 
a-et. 

'L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas  été  déposé  dans 
niée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  l'assignation 
mit  la  juridiction  ordinaire  délivrée  dans  les  trois  mois  de  la 
e  du  récépissé. 

<5  i5.  Les  biens  réclamés,  en  vertu  du  paragraphe  i4,  a  l'État, 
1  départements,  aux  communes  et  a  tous  établissements  publics 
seront  restituables,  lorsque  la  demande  ou  l'action  sera  admise, 
î  dans  la  proportion  correspondante  aux  charges  non  exécutées, 
s  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  lesdites  charges  sont  ou  non  dé- 
minantes de  la  libéralité  ou  du  contrat  de  fondation  pieuse,  et 
»  déduction  des  frais  et  droits  correspondants  payés  lors  de  l'ac- 
isition  des  biens. 

•S  16.  Sur  les  biens  grevés  de  fondations  de  messes,  l'État,  les 
wrtements,  les  communes  et  les  établissements  publics  posses- 
rs  ou  attributaires  desdits  biens,  devront,  à  défaut  des  restitutions 
pérer  en  vertu  du  présent  article,  mettre  en  réserve  la  portion 
respondant  aux  charges  ci-dessus  visées. 

■  Cette  portion  sera  remise  aux  sociétés  de  secours  mutuels  consti- 
es  conformément  au  paragraphe  1",  6%  de  l'article  9  de  la  loi  du 
lécenobre  ioo5,  sous  la  forme  de  titres  de  rente  nominatifs,  à 
irge  par  celles-ci  d'assurer  l'exécution  des  fondations  perpétuelles 
messes. 

1  Pour  les  fondations  temporaires,  les  fonds  y  afférents  seront 
ses  auxdites  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  ne  bénéficieront 
1  do  taux  de  faveur  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 
Les  titres  nominatifs  seront  remis  et  les  versements  faits  à  la  so- 
le de  secours  mutuels  qui  aura  été  constituée  dans  le  départe- 
nt, où  à  son  défaut  dans  le  département  le  plus  voisin. 

•  A  l'expiration  do  délai  de  dix-huit  mois  prévu  au  paragraphe  1", 
ci-dessus  visé,  si  aucune  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 

nnent  d'être  mentionnées  n'a  réclamé  la  remise  des  titres  ou  le 
-sèment  auquel  elle  a  droit,  l'État,  les  départements,  les  com- 
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mu  nés  et  les  établissements  publics  seront  défia  itivemeat  libérai 
resteront  propriétaires  des  biens  par  eux  possédés  m  à  eax 
bues,  sans  avoir  à  exécuter  aucune  des  fondations  de  messe»! 

lesdits  biens. 

«  La  portion  à  mettre  en  réserve,  en  vertu  des  disposition» 
dentés ,  sera  calculée  sur  la  base  des  tarifs  indiqués  dans  Ti 
fondation  ou,  à  défaut,  sur  la  base  des  tarifs  en  vigueur  au  $ 
cembre  1905.* 

4.  L'article  10  de  la  loi  du  9  décembre  190Ô  est  complété 
qu'il  suit  : 

«S  2.  Les  transferts,  transcriptions,  inscriptions  et  unit 
mentions  et  certificats  seront  opérés  ou  délivres  par  les  eom[ 
sociétés  et  autres 'établissements  débiteurs  et  par  les 
des  hypothèques,  en  vertu,  soit  d'une  décision  de  justice 
définitive,  soit  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de 
soit  d'un  décret  d'attribution. 

•  S  3.  Les  arrêtés  et  décrets,  les  transferts,  transcriptions,  ù 
tions  et  mainlevées,  mentions  et  certificats  opérés  ou  délii 
vertu  desdits  arrêtés  et  décrets  ou  des  décisions  de  justice 
tionnés  seront  affranchis  de  droits  de  timbre,  d'enregistrement  < 
toute  autre  taxe. 

«S  4.  Les  attributaires  de  biens  immobiliers  seront,  dans 
cas,  dispensés  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hj 
légales.  Les  biens  attribués  seront  francs  et  quittes  de  toute  1 
hypothécaire  ou  privilégiée  qui  n'aurait  pas  été  inscrite  avant  1 
ration  du  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  au  Joandl 
ciel,  ordonnée  par  le  paragraphe  7.» 


5.  L'article  i3  de  la  loi  du  9  décembre  1906  est  ainsi 

«L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pourront  engager 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  conservation  des  en 
du  culte  dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  présente  loù» 

6.  Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  ik  de  la  loi  da  9 
cembre  ioo5  est  complété  ainsi  qu'il  sait  : 

«Ceux  de  ces  immeubles  qui  appartiennent  à  PÉtat  pourront  § 
par  décret,  affectés  ou  concédés  gratuitement,  dans  les  formes  | 
vues  par  l'ordonnance  du  \â  juin  i833,  soit  à  des  services  aaa 
de  l'État,  soit  à  des  services  publics  départementaux  eu  ofl 
munaux. 

7.  Une  somme  de  deux  millioas  sept  cent  mille  francs  (2,700,44 
y  compris  les  fonds  déjà  attribués  par  le  syndicat  de»  bboajam 
consistoires  de  Paris,  sera  prélevée  sur  l'actif  résultant  de  ta  au; 
dation  de  ce  syndicat,  pour  garantir  au  personnel  des 
nènres  de  Paris  les  retraites  et  les  droite  acquis  «iea< 
naatioo  au  3i  décembre  190&,  cooforanément  an  rà&li  usai  S 
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lisse  des  retraites  dn  12  décembre  1890,  avec  ses  additions  des 
t  février  1892,  25  janvier  i8e,5  et  5  février  1897. 
Ces  retraites,  liquidées  ou  en  cours  de  formation,  seront  consti- 
lées  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse ,  dans  les 
radittons  et  limites  prévues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  le  dé- 
et  du  28  décembre  suivant. 

Pour  le  cas  où  les  retraites  dépasseraient  le  maximum  de  douze 
mts  francs  (1,200'j,  l'excédent  sera  constitué  dans  une  compagnie 
assurances. 

Après  le  décès  des  titulaires  des  pensions  liquidées  avant  le  3i  dé- 
mbre  1905,  et  pour  celles  allouées  au  personnel  non  repris  par  la 
Ue  de  Paris,  mais  comptant  plus  de  vingt  ans  de  services  au  3  1  dé- 
imbre  1905 ,  des  pensions  seront  créées  au  bénéfice  de  leurs  veuves, 
ids  les  conditions  prévues  aux  règlements  du  syndicat  des  fabriques 

consistoires,  par  prélèvement  sur  le  reliquat  disponible  des  fonds 
tribués  par  la  présente  loi,  qui  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
nsignations.  t 

8.  Dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  les  revenus  des  cha- 
«Henies  et  autres  établissements  ayant  existé  avant  le  traité  d'an- 
ixion,  qui  étaient  affectés,  a  la  date  du  i5  décembre  1906,  à  l'en- 
îtien  de  prêtres  âgés  ou  infirmes,  recevront  l'emploi  prévu  à 
rticle  1",  paragraphe  1",  n*  6,  de  la  présente  loi.  . 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
ïambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

U  Garé*  dmm  sctmmm,  U  Mbutln  ét  l'mulrmlUm  publique , 

Minittr*  de  la  jmstite  H  dn  cmilu,  tl  Ont  tcrnux-arts, 

Signé  :  Anisraw  Brus».  v-  ct^L^^^~- 

Signé  :  Gastoh  Docmirgck. 


Pf  5o48o.  —  Déchet  portant  création  d'an  Conseil  de  prud'hommes 
À  Frmze  {Vfmfrs). 

Du  18  Mari  1908. 
(  Promulgué  m  JamrnmS  o0Mct  én  10  Mrs  tgoS.) 

Le  PivÉsrosHT  ni  la  Rspubliqitp  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minicire  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu- la  loi  du  37  mars  1907  sur  les  conseil»  de  prud'hommes; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fraize,  en  date  des  24  no- 
mbre 190&  et  2a  juin  1907  ;  ensemble  les  avis  des  autres  conseils  munie  1- 
au  én  eaataa  ét  Frais*; 
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Va  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  de  Sainl-Dié,  en  date  daSaoëj 
1907,  et  l'avis  du  conseil  général  du  département  des  Vosges,  en  date*., 
31  août  1907; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Sot- 
Dié,  en  date  du  la  juin  1907,  et  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Épiai,  ■ 
en  date  du  29  octobre  1907; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  des  Vosges,  du  1 5  novembre  igoj;| 
Vu  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  en  te1 
du  a5  novembre  1907;  1 
Lê  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  créé  à  Fraize  (Vosges)  uif  conseil  de  prud'hommes 
composé  comme  suit  : 


OATt- 

«oaras. 


3\ 


udcstaiis  oo  raorsssioxs. 


Apprêleurs,  cordiers ,  filatures  de  coton,  filatures  et  peignages 
de  bourre  de  soie ,  lamiers ,  tissages ,  tisseurs  de  toiles  métal- 
liques '  

Bouchera,  boulangers,  bourreliers,  brasseurs,  coiffeurs,  cor- 
donniers ,  couturières  ,  féculiers ,  galocbJers ,  imprimeurs 
typographes  et  lithographes,  meuniers,  modistes,  papetiers, 
photographe»,  ràperies  de  bois,  sabotiers,  tailleurs  d'habits. 

Bois  (exploitants  de),  brossiers,  bûcherons,  camionneurs,  car- 
riers, charpentiers,. charrons,  chaufourniers,  chemins  de  fer 
(  services  du  transport  et  de  la  manutention  ) ,  ébénistes ,  élec- 
triciens .  électricité  (  usine  d' ) ,  ferblantiers ,  maçons ,  maré- 
chaux ferrants,  mécaniciens,  menuisiers,  peintres  en  bâti- 
ments, plâtriers ,  scieries,  sculpteurs,  serruriers,  stores  en 
bois  (fabricants  de),  tailleurs  de  pierres,  terrassiers ,  tonne- 
liers ,  travaux,  publics  (  entrepreneurs  de  ) ,  voitures  publiques 
(exploitants  de) ,  voKurlers  

Totaux  

Total  gé.xéral  


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Fraize  s'étendrit 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci -dessus  et  dont  le  xtp 
sera  situé  sur  le  territoire  du  canton  de  Fraize. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  patrons  desdits  établissants* 
ou  leurs  représentants,,  et  les  apprentis,  ouvriers,  chefs  d'ateba; 
chefs  d'équipe  ou  contremaîtres  prenant  part  à  l'exécution  matériel 
des  travaux  industriels,  qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soi! 1 
lien  du  domicile  on  de  la  résidence  des  nns  et  des  autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  à 
Fraize  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  garde  des  sceau, 
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re  de  la  justice,  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
,  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

*  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  et  le 
re  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés,  chacun 
irai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  là  République 
tte. 

à  Paris,  le  18  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Gard*  det  sceaux.  Le  Minilire  du  travail 

ttre  de  la  jtutica  et  de»  cultet,  et  de  la  prévoyance  tocieie, 

Igné  :  Aristide  Briard.  •  Signé  :  Riffft  Viviahi. 


N°  5oi8i.  —  Décrut  déclarant  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  voie  de  débord  à  la  station  du  Thillot  (Est). 

Du  4  Avril  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i4  avril  1908.  ) 

'RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

1 

e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
>; 

ss  ordonnances,  lois  et  décrets,  notamment  des  37  novembre  1845, 
t  i853,  11  juin' 1809,  11  juin  i863,  11  juillet  1808,  17  juin  1873, 
smbre  1876,  ao  novembre  i883,  etc.,  qui  ont  constitué  et  complété 
tan  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ensemble  les  conventions  y 
es; 

»  projet  présenté,  le  io  juillet  1906,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  l'Est  pour  l'établissement  d'une  voie  de  débord  à  la  station  du 
(ligne  de  Remiremont  à  Saint-Maurice)  ;  ■ 

adhésion  directe  délivrée  par  le  directeur  du  génie  à  Épinal,  le 
mbre  1906,  les  rapports  et  avis  du  contrôle  et  du  conseil  général 
its  et  chaussées  des  5,  1 4,  20  et  26  décembre-, 
k  décision  ministérielle  du  28  janvier  1907,  qui  approuve  le  projet; 
1  demande  de  la  compagnie  du  3  septembre  suivant,  tendant  à  pro- 
>ar  voie  d'expropriation,  et  la  dépèche  ministérielle  dn  10,  qui  a 
&  la  mise  à  l'enquête,  en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique; 
ss  pièces  de  ladite  enquête ,  ouverte  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  18  fé- 
534 .  et  notamment  les  avis  favorables  de  la  chambre  dé  commerce 
il  et  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  l'arron- 
unt  de  Remiremont  du  39  octobre,  et  le  procès-verbal  des  opérations 
►mmission  d'enquête  du  19  novembre  1907; 
1  lettre  du  préfet  des  Vosges  du  4  février  1908; 
»s  rapport  et  avis  du  contrôle,  des  ai-a3  janvier  et  i3  février  1908; 
1  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  eause  d'utilité  publique, 
onnance  du  18  février  i834; 
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Va  fe  loi  du  rj  juillet  1*707 
Le  Conseil  d'État  entendu-, 

DicmYri: 

An  r.  I".  Sont  déclaré»  d*WiSté  pobftque  lès  travaux  à 
pour  l'établissement  d' une  rote  ée  âêbori  à  la  station  «s 

conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  présenté} 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  1*  date  du  S 
1907,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires.  ?  i'exéeuaaj 
dits  travaux ,  la  Compagnie  des  chemins  de  fier  de  l'Est  est  saal 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  ne wt'aanumm 

de  la  loi  du  3  mai  i84i.  I 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  corai 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  àfi 
eut  ion  des  travaux  dont  H  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  <ba 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  détm. 

4.  Les  terrains  requis  seront  incorporés  à  la  concession  do< 
min  s  de  fer  de  l'Est. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  teiepa 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré ni 
letin  des  lois.  j 

Fait  à  Paris,  le  d  Avril  1908.  , 

Sifpé  *  A.  FALLÔiB, 

Le  Ministre  du  traoanx  put  Hei, 
du  poêtmtt  m»  tMgrapIm. 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


FT  5o49a>  —  Décmet  déclarant  itatztQê  pa&Btpu  . 
l'établissement  de  secondes  voies  entre  Bontfy  et  Aubsay-tes-Bonij  [Srç 

L«  Prismam  wt  ta  laamn  rnançAiâ*,  j 

Sur  1b  rapport  du  monstre  «tes  travaux  publics ,  éts  postes  et  an 
graphes;  \ 

Va  les  ordonnances,  lois  et  décrets,  notamment  des  37  oovsakaj 
17  août  1.855 ,  11  juin  1859,  11  juin  i£03,  11  juillet  1868,  17  jam 
3i  décembre  187$,  20  novembre  i883,  etc.,  qnî  ont  constîhaéet <M 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  t'Est,  ensemble  les  eoami 
annexées; 

Va  le  projet  présenté,  Sb  4  avril  1906^  par  fa  Compagnie  des àm 
fer  de  l'Est,  pour  l'étabffasement  de  la  seconde  voie  dans  kraft 
Kgne  de  Bondy  &  Anhwry-les^Bomly  e— «prise  entre  le  passage  à  ém 
Coquetiers  et  Anlnay.  (du  kilomètre  i,5ooaw  kg—Ura  7,700}; 
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a  décision  ministérielle  du  a  3  janvier  1907,  qui  a  pris  en  coaaidéra- 
t  avant -projet  et  autorisé  la  mite  a  l'enquête .  en  vue  de  la  déclara- 
J utilité  publique; 

»  pièces  de  ladite  eneoête,  ouverte  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  da  18  fé- 
634,  «t  notamment  les  arts  favorables  des  chambres  de  commerce 
tailles  et  de  Paris  (16  et  aa  mai  1007)  et  les  procès  verbaux  des  epé- 
des  commissions  d'enquête  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine  (7  juin 
Ilet  1907); 

adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux  par  le  directeur 
ie  à  Paris  le  24  novembre  1907; 

s  lettres  des  préfets  de  la  .Seine  et  Seine-et-Oise  des  14  et  18  sep- 

e  1907; 

:  rapport  du  directeur  du  contrôle,  du  10  janvier  1508,  et  l'avis  du 
général  des  ponts  et  chaussées  du  22; 

»  loi  du  3  mai  184»  sur  l'expropriation  peur  cassa  d'utilité  pu- 
it  tMonmee  ém  *8  février  1 834  ; 
loi  du  37  juillet  1870; 
nseil  d'État  entendu, 

m  : 

1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'établisse- 
e  la  seconde  voie  dans  la  partie  de  la  ligne  de  Bondy  à 
•les-Bondy  comprise  entre  le  passage  à  niveau  des  Coquetiers- 
>mètre  1 ,5oo  au  kilomètre  7,700) ,  conformément  aux  indica- 
1  plan  d'ensemble  dressé  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
'Est  à  la  date  du  19  février  1907,  lequel  plan  restera  annexé 
ent  décret. 

>ar  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des- 
raux,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substituée 
»its  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administra- 
is loi  du  3  mai  i84i. 

1  présente  déclaration  d'utililé  publique  sera  considérée 
nulle  «t  vécessavree  à  J'exé- 

îes  travaux  dont  il  s'agit  ne  stont  pas  accomplies  dans  on 
:  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

s  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  che- 
:  fer  de  l'Est. 

ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes , 
gé  'de  i'ei^ftiosi  du  présent  décret,  ie<foei  eera  inséré  an 
du  lois. 

i  Paris»  le  4  Avril  1908. 

Siçwèt  é.  FÀLUSAES. 

Hnùtradet  tmaax  publia, 
1  po$U$  tt  de*  téUgraphu , 

igné  :  LotlB  Romtorr. 
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N*  5o483.  —  Décret  du  Président  de  la  République  françaui 
signé-  par  le  ministre  de  l'agriculture,  chargé  par  intérim  du  woê\ 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes)  qui  prorogt i« 
•  année,  à  partir  du  17  novembre  1007,  le  délai  fixé  par  l'article 
cret  du  17  novembre  ioo3  pour  l'accomplissement  des  expropria 
nécessaires  à  l'établissement  du  tramway  de  Blois  à  Chiteaana 
(Loir-et-Cher).  [Paris,  22  Octobre  1907.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29*  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  ùbct, 

ARISTIDE  BRIA.N0. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  i»M 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnement»  au  Bulletin  det  lois  sont  reçus,  fait  au  bureau  de  reste  de  Smmà 
nationale,  87,  rue  VietiJe-du-Temple ,  faria-3',  soit  dans  le*  bureaux  de  poste  da  a 
Beats ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  sa. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  tu. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  aa. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

OasiavATioa  importait!.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le*  errean  d'ami 
remplaçant  un  numéro  par  un  antre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  nwnqawl, 
condition  que  la  réclamation  soit  formulé*  dont  L'inttrvalla  de  la  réception  d*u*  mut* 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qsj  se  ra 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  sas! 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'an  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fr.  4o. 


iMPaikuiux  HATiOHALK.  —  19  Juin  1908. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  5o484.  —  Décrut  autorisant  te  département  du  Nord 
à  contracter  un  Emprunt.  (Chemins  de  fer  départementaux.) 

Du  i3  Décembre  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  décembre  1907.)  ^ 

Président  de  la  République  française  , 

le  rapport  do  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
la  délibération  du  conseil  général  du  Nord,  en  date  du  3o  août  1907; 
les  antres  pièces  du  dossier} 
les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

r.  1*.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément  a 
ïbération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un  taux, 
rêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  cen- 

pour  cent  (3*75  p.  0/0),  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
W)  remboursable,  en  cinquante  ans,  à  partir  de  1908,  et  ap-  . 
de  aux  frais  d'établissement  d'Herzule  à  Esquelbec  du  chemin 
•  d'intérêt  local  d'Herzule  à  Saint-Mosnelin,  déclaré  d'utilité  pu- 
î  par  la  loi  du  27  juillet  1907. 

emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 


XfT  Série. 
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d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou*  transmissflMes  par  enfe- 
sèment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de U 
Caisse  nationale  des  retraites  poor  la  vieillesse  ou  de  la  société  di 
>édit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pun 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  i  approbation  à 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le»  fonds  nécessaires  au  service  dés  intérêts  et  au  remboo- 
sèment  de  l'emprunt  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  autorisé  p* 
l'article  1"  ci-dessus,  seront  assurés  au  moyen  d'un  prélèvement  su 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fat 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  îoaoéi 
1871  et  3o  juin  1907. 

s.  la  président  du  Conseil,  ministre  de  Fintérieur,  est  chargé  if 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  è 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRB&. 

Le  Préndmt  ia  feanii.  Vomir*  Wiiéérimr, 
Signé  i  Q.  GunGUV, 


N*  5o485.  —  Décrbt  modifiant  le  décret  du  2  août  1901,  relatif  aux  (mi- 
tions exigées  des  candidats  aux  fonction*  de  Directeur  oa  de  Directrice  k 
Écoles  professionnelles  de  la  vilte  de  Parts. 

Du  i3  Décembre  1907. 

(Promulgué  ta  Journal  •jfflciêl  du  «S  Membre  1907.) 

1  • 

Le  RRKaiiNUhr  ni  la  AérOBLiqu»  nu«çMfeB, 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1900,  concernant  l'organisation  et  la  fiutin 
des  traitements  du  personnel  des  écoles  professionnelles  de  la  tàk  à 
Paris,  notamment  l'article  4  ainsi  conçu  : 

«Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  qws 
avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  supérieur  de  renseignement  ted- 
niqùe ,  déterminera  les  conditions  gué  devront  remplir  les  candidats  m 
fonctions  de  directeur  ou  de  directrice  »  ; 

*Vtr  le  décret  du  a  août  1901,  relatif  aux  Conditions  exigées  des  candfta 
aux  fonctions  de  directeur  ou  de  directrice  des  écoles  professionnelles étl 
ville  4e  Paris  ; 

Vtt  les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  dès  S  et  n  oonaèn 
1907;  '  • 

Yu  >lWs  <éa  «onsctt  s  upéttertt  de  ftjiwignMÉènt  ttotafe^sn,  on  dattè 

3dl4wi'br»a9078.:i  ,  -,  
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commercé  rff  <W"f  industrie , 

-  ,  ...1 

DécnÈTB :  , 

t  ■       •  •'  •<!■  •     •■••l'-.-i   i"    ••■•jii.  .'ri}  :■  :  ..   ."'  .1.1/. 

Abt.  1".  L'article  3  du  décw*  .sqsvisfl  du  %  *oùb  199*  etf  oomfWé 
p  b  >dispoeito  suivant*:  .,|  y  .:-  ■ 

■  R»  ce  q m  eoneenfte  tes  'écdïe*  mttnî&jpales  **  déssrn  «  aVarU  a p*W^ 
oës'à  #1n*wtmy  le»  personnes  q«?  comptent'  ewrq  «os  -en"  qiumê 
lkfftpee»(c«,<(le  •ftnwtenemèB't  èn  dessin4,  de'direétrWe  tftfnWttrrt 
iBnjCTpal  de  desei*  de  In* -ville*  *e  Paris,  de  professeur  de  désSrii 
lias  les  ieeotai  prtrfessionWMe#,  primaires  s^rpeneores.  ou  prîmairts 
épient  aires  4e  J»  vrUt^de  Paris,  pewent  égsJemetrt  aspirer  an* 
«étions  do dMreetriee.  -  ■    •  1        "1  m"1 

«Ces  aspirantes  devront!  être  pourvues  du.  certflïcat  Jfaptituie'  à  ta 
irectton ,  à  î*éiception  de  celles  qui  justifieront  de  Ja  qualité  (fàa- 
enne  élève  médaillée  de  l'école  des  beaux-arts  ou  de  l4école  des  arts 
koratifs,  ou  qui  justifieront  soit  tfù»e  lécfupe—  à  AHma  oW  empo- 
tions organisées  par  k  Société  des  artistes  feao^ais,  soit  du  ti^e  de 
tembre  associé  ou  titulaire  de  la  Société  nationale  des  beaux-arts  ». 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  *• Vec4- 
ition  du  présent  décret*  q«f  8*1*  publié  a*  JobtmJ  «JEataJ  et,  au 

alleiin  fa  lois,  .      '  ,i 

Pait  h  Paria,  te  i3  Décembre  1907. 

Slp*;  a.  RuxiiûKa. 

<  JKnùtra  <Ut  cokhuix*  #*  de  Vimbutrl»f 
Sifoé  :  Gastoh  Doqmargbs. 


N*  5o486.  —  ÛEca*r  poria/U  organùarion  4a  Ceruri/  supérieur  . 
de*  Pêches  maritimes. 

(  "'  "Du  U  Wcemhre  1907.  ' 

Le  Pbémbsx*  m  L&IttfcBBUOCK  fjukçais*, 

Tu  le  décret  du  17  mai  186*7,  portant  reconstitutfcm  du  aenfce 

pe  des  pèches  maritimes,  et  les  décrets  dès  ao  juin  è'f  19  décembre  modî- 

•Afc.tm  paccééatti  i„  t  m)i.  ,i.<  ,-.)  ,f-(n».',  •  •.,  ...i 

Ht  k<  <*%wt»*Mii  avtto  ïè^êw  to^tiwaifè^»'»^,  portsnt  tmmUm 
aéevganlsatlnaidB  ■sM^'W^étM»  de  èumartna  Éiiifciliiilej  ,  -  •  ...l 

W  le  <«er«t' tttf  Si  'octobre  ;i^  ;ti^^i^Wt^ï^tère  'ëï  fedraWerc^ 
de  l'industrie  (liflkfc^lMs'ÉfflittulhJWf'  Jaj  mfrttftèW'âV'  I»  tnatfrfê»!  »v.»q 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  1*  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  institué,  auprès  du  ministère  de  la  marine,  m 
conseil  supérieur  des  péchés  maritimes. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre  de  la  marine  et ,  à  son  * 
fau^t ,  par  l'un  des  viqe-prési  dents,  dans  l'ordre  de  ncminaùoa;  i 
comprend,  en  outre  des  membres  de  droit,  quarante  membw 
nommés  par  décret  pour  une  durée  de  trois  années,  dont  trois  se* 
teurs,  sept  députés,  un  membre  du  Conseil  d'État,  des  membre» 4 
corps,  savants  et  des  établissements  de  recherches  scientifiques.  4 
hygiénistes,  des  représentants  des  armateurs  à  la  pèche  et  ées  ■ 
rins  pécheurs;  enfin,  des  personnes  désignées  en  raison  de  l« 
situation  ou  de  leurs  connaissances  spéciales. 

Les  secrétaires  sont  choisis  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  de  bore 
de  l'administration  centrale  de  la  marine. 

2.  Sont  membres  de  droit  dudit  conseil  : 

Le  chef  ou  le  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre; 

Le  directeur  et  le  sous-directeur  de  la  navigation  et  des  péch 
maritimes; 

L'inspecteur  généra!  des  pêches  maritimes  ; 

Un  officier  de  marine  désigné  par  le  chef  d'état-major  gèaà 
parmi  les  officiers  placés  sous  ses  ordres,  de  préférence  pana  cm 
ayant  fait  partie  des  divisions  et  stations  de  Terre-Neuve  on  Uni 

Le  président  du  conseil  supérieur  dé  santé  de  la  marine; 

Un  délégué  de  chacun  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
l'agriculture,  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  conseil  supérieur  des  pèches  maritimes  est  divisé  en  à 
sections  :  l'une  est  spécialement  chargée  de  l'étude  des  questi 
concernant  les  pèches  proprement  dites  (grandes  pèches,  péchf 
large  et 'pêche  côtière),  la  deuxième  de  celles  relatives  à  b  éa 
nialité  maritime  (ostréiculture,  mytiliculture,  etc.). 

Le  ministre  répartit  les  différents  membres  du  conseil  entrel 
sections.  Un  membre  du  conseil  peut  faire  partie  d'une  ou  des  4 
sections.  Les  membres  désignés  £  l'article  2  font  de  droit  partie 
deux  sections. 

4.  La  section  compétente  et,  le  cas  échéant,  les  section»  taâ 
tentes  réunies,  délibèrent  sur  toutes  les  questions  soumises  jm 
ministre  de  la  marine  à  '  lèur  examen. 

5.  Indépendamment  de  lenr  participation  aux  travaux  àm  m 
rentes  sections ,  les.membres  des  corps  savants,  naturaiisaea,  iém 
logues,  etc. ,  faisant  partie  d*  conseil  supérieur  pourront  «4 
en  conférences  particulières  pour  délibérer  sur  les  questions  fff 
purement  scientifiques  qui  leur  seraient  soumises 

438. 
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&  La  direction  de*ari*?lg«rtiou  ot  des  pèches  maritime»  est  ehatpée 
de  •♦utes  leè  questions  concernant  l'organisation ,  ta  composition  dl 
Je  fractionnement  du  conseil  supérieur  des  pèches  maritimes. 

.  7.  Le  comité  consultatif  des  pèches  maritimes  est  supprime. 

.  8,  ministnwde^U  toariaieiestckargé  de  l'exécution  du  préaso* 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  lUULetwda  Ûk 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

,,Fait,à.  Paria,  la.  iA>Décembce  1907.  , 

""  !'  '  Signé  :  A.  FALL1ÊRES. 

'u  Ministre  dê  la  titariiu,  1  ■ 

:  Gaston  ThOM  sou 


fev-  i'  •  .••    :h.    <\  '  :■     '•    ....     •  •   •  " 

Na  £>04&7i ttÀbnBT  qroiJ  àaiorise  le  département  des  Landes 
à  contracter  an  Emprunt  de  HM.obff  francs  et  <t  t'impose^  extraordinafrëmèetL- 

■■■}    ■>         .  ■  r      <  . 
.  ..    r,   ..Du      Déceœbr» ,^ ^07, 

'  (Promulgué  su  Journal  officiel  du  28  décembre  1907.) 

La  Présidbnt  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  Landes,  en  date -des  acte 
33  août  1906; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  data  du  11  novembre  1907; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier;  j 
..  Va  te»  loi*. des      août. 187a  et  3o  juin  J907;  • 

La \ section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique" et  de* 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

1  '1 

Décrète : 

1.  ■       .  •  1 

Art.  I".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  con  formantes!* 
aux,  délibérations  susvisées  du  conseil  général,  à  emprunter,  a  m 
taux  d'intérêt,  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-quinze  centime* 
pDu^cent  (3^75  p.  0/9),  une  somme  de  deux  cent  quatre; vingt  mille 
francs  (280,000')  remboursable  en  trente  ans v  à,  partir  do  19084  d 
applicable  1'  aux  travaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  a*  aux  travaux  neufs  des  chemins  vicinaux  de 
toutes  catégories  à  subventionner  pendant  la  même  année  paraffpE- 
sation  de  la  loi  du  12  mars  1880  ;  3*  à  l'exécution  de  travaux  urgeads 
at  de,  grosses, réparation)»  dans  la;  prison  de  Dax. 
•  :€efc<jeinpraalftt  pourra être'  réalisé  soit  avec  publicité  et  cote*** 
reneeyisorLde  gwé  à  gré   soit  par  vote  dq  souscription  avec  fuMÊÊf. 
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*m  pértorar  <i«  Jfftas*iaMbte*  par 
soit  aarpsès  delà  ûuase  de»  dépôt*  «t?oentitna4»n»,.dt  h 
Caisse  ■arienaW  de»  retraites  pw  ^  treànease  do  4a  I»-  aoriéte  «i 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  eooditïons  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  k  passer  de 
fié  à  gré  seront  |rréab  Mènent  sOVDWes-è  l'approbation  An  minuta 
nW  rnateamnv» 

2.  Le  département  des  Landes  est  également  autorisé ,  conformé- 
meotanx  délibérations  snsvisées  dn  eoneeat  général,  à  s'imposer «■> 
ordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1908,  un  ceotine 
(0*01)  additionnel  an  principal  des  quatre  contribution»  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse 
mi  Dt  de  l'emprunt  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  280,000': 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
.finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  i&ji  et  3>o  juin  JL907. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  r exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUÈRBS. 

U  Prbidtml  é*  Courô ,  Minùtrt  ée  rintérivar. 

Signé  :  G.  Clummcbxv. 


I  :  M. 

H'  Soi 88.  —  Déchet  portant  création  fane  Cltomhre  temporaire  à  b  Oser 
feppel  de  Tomleem  pour  le  jagememiéet  ujfkirm  cùriles  et  oemmeremln. 

Do  18  Décembre  1907. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  du  si  décembre  1907.) 

Le  PaÉSIDKPT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ( 

Sàr  le  rapport  éa  garde  des  sceaux,  mmfctte  de  la  Justice-, 
Tu  Parfide  a ,  paragraphe  3,  de  là  foi  du  5b  aoet  i8cH  sur  la  réfbrnle  <e 
icrganinnen  jadiesafro; 

Le  Conseil chtat  entendu,     '  ' 

■     .  ■  •  <  ;,  -.if    •    .  ■  ut» 

Dszaaarx  ?'■■••■«<  >      '•«*•       *■  ■"  •  • 

Art.  1*.  Il  est  créé  à  \a  temr  âfrppei  de  ïbefctt*;  pwf  l*^ 
<fea  affinrefr  citile»  et  commercial  eay  nne^daaxifnan  «anapewe 
Seiater*  fange/à  iexpédiÉiev  tnnifa^èteiats  afSaraaroéréo».  : 
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t.  Le  garde  des  éèeeiax,  mini  strie  de  la  justiee,  est  chargé  4e  l'exé- 
ation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  atf /eantoi  officiel  et  inséré 
a  BrdUtm  des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1907. 

Sigaé  :  A.  FALLlBRËS. 
\0*ri*  dtl  £nm.v.  MmititmOa  I»  Jmdcej     ,  ■  , 

Sifflé  :  Qraos-DBaHiiwWf  . 


!f  S04B9.  —  Dâc.bbt  qdi  autorise  hx  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieac 
'  •  •  èatottaolermmpïÊi*.-  ■ 

Du  18  Décembre  1*07. 
"  (rmta*\gaê  *«  Joth*  t&ciA  <ta  il  Jéamhit  1907.) 

Lx  Président  de  la  Répuinqfmi  raispsisfc, 

Sur  te  rapport  do  ministre  du  commerce  et  de  f  industrie; 

?u  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

tu  l'article  i&deïa  M  do  7  avril  190a  sur  k  marine  manftnmde; 

'Vu*  la1  décision ,  en  date  du  i3  janvier  1906,  par  laquelle  !e  ministre  des 

haut  ptMics,  des  postes  et  des  télégraphe»,  a  approuvé  féCabiaMmeot 

s> heurtoirs  àt  sécurité  sur  le  quai-  du  port  de  Tréguier  ; 

Tu  les  déltbértffiohs,  endtrte  des  14  juin  1905,  39  avrils  9  joirt  hgcfi  et 

livrai  1907,  par  lesquelles  la  chambre  de  eomraerce  de  SainSBriene  dé- 

we  pewadse  a;  sa  ■charge  les  drps—m  d'etdçsmon  dasdhs  tnrvava  et  raah- 

te,i)aulorisalion  <de  coo tractef  tu»  emprunt  dje  trois  mille  francs  et  de  per- 

nroir  des  péages  en  vue  de  la  gapaaiie  dudit  emprunt; 

Vu  les  dépêches  >du  ministre  des-  *nt*au*  publics,  des  postes  et  des  télé- 

ajphes,  en  date  des  a5  novembre  i$o5 ,  j3  janvier-aô  mai  1906  et  1 1  mai 

|°7î  ' 

y«  Ja  déféche  du  miaîstse  des  .Gnancea,  en  date  du  20  août  1307; 

,Vse  le, dossier  de  l«*aquéte  à  fcquelle  a  été  «On sais  Je  projet  et,  aotam- 

eat ,  l'avis ,de  la  commission  d  enquête,  en  date. du  1 9  mam  1907 ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  .v 

©ècaèts  t 

Airr.  ■1»'-  La  chambre  de  ctwmercw  de  Salnt-Briéuc  est  autorisée 
erjwrrae*r,  à  «n  tau*  <f  inténét  qui-  n'en  cédera  pài  quatre  francs 
>ur  cent  (4f),  un  emprunt  de  troré  mille  francs  (3,ooo")  powr le 
ontant  en  être  versé  à  l'État,  en  *ue.  de.  subvenir  aux  frais  d'établis  - 
ment  de  butoirs  sur  les  quais  du  port  de  tréguier. 
Cet  emprunt,  loùjoors  remboursable  par  anticipation ,  pourr  être 
alise  et  conclu ,  «ri  totalité1©**  p«r  tractions,  soit  8v«c  ptftlRcîXé  et 
mcenrancc,  soit  de  gré  A  gpé ,  soit  par  voie  de  souscription  pu: 
ique,  avec  faculté  d'émetlffifl |j4fs\  obligations  au  porteurs  où  ira  us 
issibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
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ifépôts  et  consignations  et  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements.  < 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  nne  période  de 
deux  ans. 

2.  Pour  permettre  à  ia^chambre  de  commerce  de  Saint  Brienc  de 
faire  face  aux, engagements  résultant  de  l'article  précédent,  il  est 
établi  au  port  de  Tréguier,  à  partir  de  la  promulgation  du  pwsest 
décret,  un  péage  maximum  de  vingt  centimes  (o'ao)  par  tonne  mé- 
trique de  marchandises  débarquées,  embarquées  ou  transbordées  aa 
port,  de  Tréguier,  par  tout  navire  français  ou  étranger,  de  tout  too- 
aage  et  quelles  que  soient  sa  provenance  ou  son  affectation  commer 
«aie. 

Sont  exempts  de  ce  péage  : 

i*  Les  navires  ou  embarcations  appartenant  à  l'État  ou  employa 

à  son  service  ; 

a*  Les  navires  affectés  à  la. pèche  cotière; 

5*  Les  navires  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à  quelqd 
opération  de  commerce.  (! 

3.  La  perception  du  péage  établi,  par  l'article  précédent  esta* 
cédée  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint  Brienc,  pour  le  produi 
eo  être  exclusivement  affecté,  au  payement  de<j. annuités  (iater&d 
amortissement]  de  l'emprunt  de  trois  mille  francs.  ( 3,000')  frtti 
est  autorisée  à  contracter  par  l'article  4"  du  présent  décret 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  proèôtda 
péage  aura  atteint,  en  capital  et  intérfU,  la  somma- necessoÎRfl 
eataplet  remboursement  de  vemprant  et,  au  plus  tard .  à  l'expiralifl 
êm  délai  de  deux  années  filé  pas  l'article  1". 

Dans  les  trois  premiers  moi*  de  chaque  année,  la  chambre  deeed 
■serbe-  de  Saint-Brieuc  adressera  au  ministre  '  du  commerce  et  i 
l'industrie,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  et  au  receveur  à 
douanes 'chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu  détaillé  des  fi 
•eues  perçues  su  port  de  Trégcrier,  des  frais  de  perception  du 
Tannée  précédente  et  de  sa  situation  an  point  de  me  de  ramortis* 
aest  de  l'emprunt. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  M 
■snnx  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  A 
finances  sont  chargés ,•  chacun  en  ce,  qui  le  concerna,  de  l'exécutu 
4»  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballet  m  des  lois  et  pobhe  1 
i— ruai  officiel  de  la  République française. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  ïo;6^P 

1  Signé  :  A.  PALUtRES. 


Signé  :  Loms  Barthoc. 
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V  5o4go.  —  Décret  fixant  le  Budget  des  dépenses  administratives  des  Caissm 
d'amortissement  et  des*  dépôts' et  consignations  pour  l'année  i908. 


Le  Président  de  la  Républiqob  rn&NOAisx,  .  . 

Va  l'état  présenté' par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
tes  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance 
lu  aa  mai  1816 (,),  pour  servir  è  ta  fixation  des  dépenses  administratives  de 
es  deux  établissements,  applicable  à  l'année  1908; 

Vu  l'avis  conforme,  de.  4a  commission  de  surveillance  instituée  par  les- 
Lite»  caisses  par  les  lois  des  a8  avril  1816  et  a*  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1861;  portant  organisation  de  l'administra- 
ion  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  et  les  dé- 
rets des  14  août  i.86Ç,aa  décembre  1874 ',),  3o  avril  1889  et  22  décembre 
8o3(s>  modifiant,  sur  certains  points,  cette  organisation;  1 

1  dur  le  rapport  du  ministre  «es  finances , 

1  Décrète  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  (Tamor* 
ssement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  Tannée  1908; 
onformément  à  1  état  A  ci -annexé,  à  la  somme  de  trois  millions 
eux  cent  quarante-cinq  mille  deux  cents  francs  (3,245,aoof). 

1.  Une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
aarante-trois  francs  onze  centimes  (299,543' 11) ,  restée  sans  empist 

ir  les  crédits  de  Tannée  1906,  est  annulée  conformément  à  L'état  B 
-annexé. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présen 
iefet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1007. 


Du  19  Décembre  1907. 


Signé  1  A.  FALLIÈRES. 


Le  MiniMrm  in  finançai , 
Signé  ;  J.  Cailladx. 
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N*  00491-  —  Décret  relatif  au  cautionnement  des  Agents  perceptun 
du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

,     ,  ûï  .w  Déoemfaire  *jo>, 

(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  28  décembre  1907-  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  3a  à  H  d«  déorei  du  -*»  décembre  1890; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  4 
finances^ 

Décrets  :  ' 

■  .1 

Art.  1*.  Les  agents  percepteurs  tUtriairès  sont  assujettis 

mément  à  un  cautionnement  de  trois  milîe  francs  {3,ooo'), 
rasent  an  Trésor,  sans  affectation  de  résidence. 

2.  Les  arrérages  en  sont  annuellement  payés  par  la  caisse  cento 
du  Trésor  sur  la  production  de  l'extrait  d'inscription. 

3.  Aucun  agent  percepteur -ne  peut  être  installé  ni  entrer  en  «j 

cice  qu'après  avoir  justifié  de  ce  versement  vis-à-vis  du  ministère^ 
affaires  étrangères  (direction  du  personnel  et  division  de-  oodsd 
la  comptabilité). 

4.  En  cas  d'absence  de  l'agent  percepteur,  le  caution  wernea*^ 
par  ce  comptable  ne  répond  pas  des  faits  de  la  gestion  <kfflj| 
percepteur  intérimaire,  mais  à  ja  coudttjon  expresse  que  le  tifafl 
aura  pris  soin  d'établir  situation- en  caisse,  p*e  régler  et  de  tn 
mettre  régulièrement  au  département  des  affaires  étrangères 
comptes  de  sa  gestion  péronnelle,  arrêtés/  au  jour  de  son  départ 
de  seo  remplacement. 

5.  Pour  obtenir  la  restitution  d*è  leur  cautionnement,  les  iK 
percepteurs  ou  leurs  ayants  droit  dôivent  produire  on  certifier 
quiuj^  délivré  par.  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatie 
et  consulaires  et  visé  tant  .par  le  chef  la  division  des  fonds  at 
la  comptabilité  au  ministère  des  affaires  étrangères  que  par  le  dà 
teur  général  de  la  comptabilité  publique  an  ministère  de»  financé 

Les  cautionnements  sont  remboursés  a  Paris  par  le  caissier-paf 
central  du  Trésor  publie.' 

6.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  applicable  aux  agents  perapM 
en  fonctions  à  la  date  du  3i  décembre  1907  et  ayant  déjà  réi 
leur  cautionnement  tant  qu'ils  ne  recevront  pas  une  autre  aft 
tion.  -  

7.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  coaM 
dans  le  présent  décret.,  ou}  sera  applicable  à  la  date  du  1" pt 
1908.  ■  ... 
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&  hmhhmÊËmtèia  «faim iftrib|èrefcmdiaslfaMm€f« ■èntctMfgi » 
hacuaiewwei  (psi  >{«•  oonberWe ,  de  'Iteécutièn  dtt  péBenr-4éetet,jcpri 
ara  paMaé  au  Joarfca/  o^foirîet  inséré  au  flu/ktù»  des 

Fajtà  Paris,  le  21  Décembre  1907.'  ' 

1       ,mn  1.  up   i|  .  !  m   1   .  •  I     "  1  ■  1    1    ■         :  ~ 

'■  ikWilMiliiliii'ë^MW^NÉ^^.  '»"<  t*  KauWtttU  'fmmeé», 

>■  1  Sfréfï S:  tttiHè*;  ■   «'*     ' 1  '■  Signé ï. J.  Cxnxaot. 

'  5^492; Dickrr  'autorisant  la  commune  de  Montierehaçme  (foire)  n 
contracter  an-  Emprunt  M  9,509  'francs  poar  la  création  d'an  Service  é> 
Petite  vUesre  èt  la  ttMtoft  de  Montmrthanrhe. 

1    i  •>'  Du  54  DAaembre  iyrj. 

(Promulgué  «a  Jomrmal  oflcM  4a  il  janvier  1908.  ) 

la  Président  di  la  Râpubuqdb  r&AKÇAisi, 

Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  du 
nistre  des  travaux'  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  les  délibération»  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Moolier- 

ïame  (Indre),  des  17  décembre  1900  et  11  août  1907; 

Vu  les  propositions  présentées  le  s6  octobre  1906,  par  la  Compagnie 

Méaos,  en  vue  da  l'établissement  à  la  station  de  ce  nom  (ligne  de  fier 

1  à  Limoges)  de  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  ladite  co.n- 

me; 

7u  les  lois  des  3  avril  1864,  7  avril  190a,  a6  octobre  1897  (arL  a)  et 
avril  1906  (art.  64); 

7a  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  snr  le  projet  de  créa 
a  des  surtaxes,  notamment  Ta  vis  de  la  commission  d  enquête  du  21  mars 

>7ï 

Fu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  5  juillet  1907; 

fn  le  rapport  du  service  du  contrôle,. des  4  mai-i3  juin  1907; 

ivl  l'avis  du  préfet  de  l'Indre,  du  aa  mars  1907; 

-e  Conseil  d'État  entendu , 

)bcrbtb  : 

Vrt.  1**.  La  commune  de  Montierchaume  (Indre)  est  autorisée  : 

L*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence  ou  de  gré  à 
i,  à  tm  taVtX  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq 
itimes  pour  cent  (3'  85  p.  0/0),  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dopôu 
îonst^Aatkms,  de  la-  Caisse  nationale  des  retraite»  pour  la  vieillesse 
du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditiona  de  ces  établissements, 
;  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oof)  remboursable 
douze  ans,  au  moyen  du  produit  des  surtaxes  locale*  étab  ira  par 
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^article  a  du  présent  décret,  et, destinées  au  payement  d'une  scb 
mention  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  pour  la  cm- 
lion  d'un  service  de  petite  vitesse  à.  la  station  de  Montienckaume,sv 
k  ligne  de  Vierzon  à  Limoges  ;  i   *  i 

s*  A  s'imposer  extraordinairement,  s'il  y  a  lieu,  pendant  doue 
mas,  à  partir  de  la  réalfsation  de  l'emprunt,  jusqu'à  concurrence 
de  douze  centimes  (or  12),  le  nombre  de  centime»  additionnels  11 
principal  de  >e*  quatre  contributions  directes  nécessaire»  pour  as- 
amer,  avec  le  produit  des  surtaxes  susindiquées ,  le  remboursement 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

2.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  autorisée,  nom 
noe  durée  de  douze  ans  au  maximum,  à  percevoir,  au  profit  de  la 
•xxnmune  de  Montierchaume,  des  surtaxes  locales  -applicables  au 
voyageurs  au  départ,  ainsi  qu'aux  marchandises  en  provenance  ou  à 
destination  de  Montierchaume,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
station  de  ce  nom  au  service  de  petite  vitesse  par  wagons  complets. 

3.  Ces  surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit  : 


Voyageuri. 

hr  billet  «impie  de  1",  s\  3*  cUïses   o'o$' 

Par  billet  d'aller  et  retour   o  10 

Far  enregistrement  «....;  •   o  oS 

Chien*. 

Par  billet  simple   o  oô 

Par- billet  d'aller  et  retour   o  10 

Par  euregittrement   o  o5 

Marchandises  de  grande  vitesse. 

Par  expédition   o  oS 

Marchandises  de  petite  vitesse. 
Par  wagons  complets  (animaux  vivants  et  Voitures  exceptées)  :  Par 

fraction  indivisible  de  1,000  kilogrammes   o  i5 


h.  Le  fonds  dé  réserve  à  constituer,  s'il  y  a  lieu ,  par  application  de 
farticle  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897,  ne  pourra  dépasser  cinq  cents 
francs  (5oof). 

!>.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
es  le  minisire  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dm  lois. 

.  Fait  à  Paris,  le  2*  Décembre  1907. 

*     '      Signé  :  A.  PALLTÈBBS. 

i»f*ttid»niduÇp'Ufil,  Vinitlr*  MiMâtyur;       ,.)  ,,,    J>  Mtnislre  dH  trouvai  pmUvu , 

Signé  :  G.  Clkmenckal'.  H*  "  *" 

^        (  .Sigoé  :. Louis  Barthoc. 
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5o493.  —  DicBBT  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne 
à  emprunter  250,000  francs.  (Installation  des  services  de  la  condition  et  du 
titrage  des  soies.) 

Du  a4  Décembre  1907. 
(Promolf«tf  au  Utmmt  *JM4  4?  17:  (Membre  19*7.) 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 

irticle  aa  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération  du  2  août  1007,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce 
1  Saint-Étienne  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  deux 
nt  cinquante  mille  francs  en  vue  de  l'acquisition  d'un  terrain  et  de  la 
instruction  sur  ce  terrain  d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  des  ser: 
ces  de  la  condition  et  du  titrage  des  soies  qu'elle  administre; 
Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date,  du  1"  février  1907, 
DécRBTR  : 

Art.  1*'.  La  chambre  de  oommerce  de  Saint-Étienne  (Loire)  est 
itoriséeà  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
an  es  pour  cent  (à'  P-  0/0),  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
tille  francs  (25o,ooo'),  pour  en  affecter  Je  montant  au  payement 
une  partie  des  dépenses  occasionnées  par  l'acquisition  d'un  terrain 
;  la  construction  sur  ledit  terrain  d'un  immeuble  destiné  à  l'iostal- 
tion  des  services  de  la  condition  et  du  titrage  des  soies  qu'elle  admi 
iatre.  1 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
alise  et  conclu,  en  totatité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
uicurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
rec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
tr  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
»n signalions  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
ablîssements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt 's'effectuera  dans  une  période"  de 
net-cinq  ans.  '     1  ' 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exér, 
îtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
1  Journal  officiel  de  la  République  française.  -  1 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FA  LU  ÈRE  S. 

rts  Ministre  da  conwierce  et  A*  V industrie , 

Signé:  Gaston  Doomùigok. 
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N*5o4n4>  —  Décret  gai  autorise  la  commune  de  Saint-Maarice-de-êentA^ 
'contracter  an  Emprunt  de  $,%Û9  francs  ppar  l'étabiissenent  d'an  **ri  «  h 
halte  de  là  localité.' 

Du  a8  Décembre  ipojj. 

Le  Président  m  la  fiérCBuen  nusçMM 9 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et <fa si- 
nistre des  travaux  publics,  des  poètes  et  des'  télégraphes; 

Va  la  loi  du  96  octobre  1Ô97,  twi>MtMftl*w *  *e  «rina  hmh 
temporaires  applicables  «ai  vovageura  et  aux  marcfaanrtism  ea  pr*«auat 
ou  a  destination  (Tune  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer,  et  Tartick  64  de  h 
loi  de  finances  du  17  avril  1906,  modifiant  la  précédente; 

Va  la  décision  ministérielle  du  14  octobre  1905,  approuvant  le  pnjd 
présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Hèfr 
terranée,  pour  l'établissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  balte  è 
Saint-Maurice  de-Bejnost  (ligne  de  Lyon  a  Genève),  mevennaut  le  ver» 
ment  par  la  commune  du  même  nom,  (Tune  provision  de  deux  mule  gain 
cents  francs  ; 

Vu  les  deUbératiorta-du-oonatu  mutiripal  des  mai  1906,  i3  acntifo6 
et  1"  juillet  1907; 

Vu  les  propositions  de  surtaxes  présentées  par  la  compagnie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  septembre  1906,  prescrivant  l  cnqtée 
prévue  au  titre  U  de  l'ordonnance  do  16  février  i8$h  -, 

Va  les  résultais  fccrotiabàes  de  cette  enquêta,  notamment  le  procès^vaW 
des  opérations  de  la  caounission  d'anyaêir ,  du  î^-décenabee  1906,  et  rai 
de  la  chambre  de  cenaaerce  de  Bourg, -du  w  octobre  préoédeat; 

Vu  lavis  du  préfet  de  l'Ain,  du  17  juillet  19071 

Vu  les  rapports  et  avis  des  fonctionnaire*  et  <4u  directeur  du  oaatrokda 

26  janvier,  5  et  9  février  précédents  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  du  24  août  1907; 
Vu  les  lois  des  i5  avril  186  4  et  7  avr  d  190a  aar  l'argMMdataaa  a» 

cipale;  • 

Le  Conseil  d'JÎtat  entendu. 

DÉGUÈTK : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Waurice-de-Beynost  est  autorisée L 
i°  Emprunter,  soit  avec  pablicité  et  cooeurrenoe  ou  de  gré  à  gr*  : 
à'  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-  vingt-cinq  cet-  j 
times  pour  cent  (3'85*  p.  0/0),  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  s 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements 
une  somme  de  deux  mille  -quatre  cents  francs  (2,400*)  remboï 
sable  en  dix  ans,  au  moyen  du  produit,  fdes. surtaxes  instituées 
l'article  2  du  présent  décret  et  destinée  au  payement  d'une  subv» 
tion  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris. à  Lyon  et  à  la  Hté 
terranée  pour  l'établissement  d'un  abri  pour  les  voyageurs  a  laiu-V 
de  la  localité  (ligne  de  Lyon  à  Genève)  ;   *  ' 
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a*  S'imposer  exfiraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
)o8,  le  nombre  de  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
mtribufions  directes  nécessaires  pour  assurer,  concurremment  avec 
sdites  surtaxes ,  le  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  ihté- 
ts.  La  quotité  de  ^imposition  a  percevoir  sera  fixée  chaque  année  • 
rie  préfet  dans  la  limite  d'un  maximum  de  sept  centimes  addi- 
inuels. 

2.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris*  Lyon  et  à  la  MédHer- 
lée  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  une  période  de  dix  ans,  des 
rtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  la  commune  de  Saint-Mau- 
e-de-Beynost,  à  partir  de  la  mise  en  service  des  nouvelles  instal- 
lons. 

Zetie  perception  cessera  de  plein  droit  dès  que  l'emprunt  sera 
»erti. 

J.  Ces  surtaxes  seront  les  suivantes  : 

>'nqr  centimes  (cfoS)  sur  les  billets  de  voyageurs  simples  et  A.  R. 
is  par  la  halte  pour  toutes  destinations  ; 

liaq  centimes  (o'o5)  également  sur  ceux  A.  R.  émis  à  destination 
la.  halte.  t 

.  Les  excédents  que  pourront  procurer  lesdites  surtaxes  seront 
clés  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  francs  (2oof)  â  la  con- 
ation  du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi  du  26  octobre  1897. 

.  te  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés, 
cafl  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
.  inséré  au  Bulletin  des  lois.     '  f 

ait  ii  .Parts»  le  a8  Décembre  1907. 

Signé  r  A.  FALLIKHBS. 
itidmtt  da  Conseil,  Ministr*  àe  l'intérieur,  Le  Mimttrt  des  travaux  publics. 

Signé  :  G.  Clemenceau. 

1   Signé  :  LOCIS  BàHîHOU. 


Oiftô.  —  Déchet  portant  modification  des  articles  lii,  66,  67,  69  bi 
69  ter  du  décret  da  30  juin  1883  sur  le  Pilotage  du  port  de  Diinkerqae 

Du  1 1  Janrier  1308. 

(  PrwnUgué  au  Jpmrttal  officiel  à»  ai  janrter  1908.  ) 

t  PbWIDKNT  pg  LA  REPUBLIQUE  FAJJVÇAISB, 

r  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie; 
la  loi  du  i5  août  1792 ,  le  décret  du  ja  décembre  1806  sur  le  pilotage 
rtîcle  8  de  îa  foi  du  3o  janvier  i8g3  sur  îa  marine  marchande,  modifie 
la  loi  du  îyefrai  roo5; 
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Vu  l'ordonnance  du  10  août  1841  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  vapevr 
Vu  le  décret  du  ao,  août  i&54 ,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  par- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  1"  arrondissement 
ritime  ; 

,       Vu  les  décrets  des  3o  juin  i8&3  et  a3  juillet  1895,  modificatiEs  du  pré» 
dent,  en  ce  qui  concerne  la  station  de  Dunkerque; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  1906,  portant  répartition  d'attributions  entre 
le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministère  de  la  marine: 
Vu  l'enquête  réglementaire  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrets  : 


Art.  1".  Les  articles  4i,  66,  67,  69  bis  et  69  ter  du  règlement 
néral  du  pilotage  pour  le  premier  arrondissement  maritime,  reUtà 
au  port  de  Dunkerque,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  ài.  La  solde,  par  an,  des  agents  du  pilotage  est  fixée  aios 
qu'il  suit  : 

Officier-chef  du  pilotage   6,000 

Soas-chef  du  pilotage,  de   i,5oo'  à  j.k» 

Receveur   3,ooo 

Capitaine  ou  maître  du  bateau  à  vapeur,  de   a.doo'  à  3.700 

Capitaines  00  maîtres  de  bateau-pilote,  mécaniciens,  chauffeurs  du  bateau 

a  vapeor  :  Solde  fixée  par  ia  Commission  administrative,  d'après  le  cours 

de  ia  place. 

Employés  divers,  s'il  y  a  lieu  :  Solde  fixée  par  la  Commission  administra- 
tive. 

«  Le  total  de  la  solde  des  employés  ne  pourra  d'ailleurs  dépasser 
un  chiffre  maximum  déterminé  par  la  commission  supérieure  insti- 
tuée par  l'article  70. 

•  En  plus  de  sa  solde  ci-dessus  fixée,  l'officierchef  du  pilotage 
reçoit  un  complément  annuel  représentant  la  moitié  de  la  totanv 
des  salaires  annuels  de  chaque  pilote.  » 

«Art.  66.  Le  fonds  de  renouvellement  du  matériel  est  formé  a 
moyen  d'une  retenue  fixée  par  la  commission  supérieure  mentionnée 
à  l'article  70  et  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  dix  poorceat 
(10  p.  0/0 )  du  produit  de  l'exploitation,  après  déduction  faite  de 
soldes  des  agents  et  employés  et  des  frais  d'administration. 

«  L'estimation  du  matériel  est  faite  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Le 
fonds  de  renouvellement  ne  doit  jamais  dépasser  les  deux  tiers  deb 
valeur  du  matériel  flottant  à  l'état  neuf. 

«  Lorsque  l'insuffisance  du  fonds  de  renouvellement  ne  permet  pas 
d'y  imputer  toutes  les  dépenses  à  sa  charge,  le  déficit  peut  être  payé, 
sauf  remboursement  ultérieur,  sur  le  fonds  des  pensions. 

■  La  partie  du  fonds  de  renouvellement  dont  la  disponibilité  im- 
médiate n'est  pas  nécessaire,  est  placée,  de  préférence,  en  rente 
trois  pour  cent  (3  p.  0/0). 

•Art.  67.  Le  fonds  de  pensions  et  secours  a  pour  objet  de  fourni' 
aux  pilotes  et  à  leurs  veuves  des  pensions  et  des  secours. 
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•  Il  est  constitué  avec  toutes  les  valeurs  financières,  rentes,  cré- 
nces,  fonds  en  caisse,  déduction  faite  des  dettes  que  possède  l'insti- 
ation  actuelle  du  pilotage. 

«Ses  recettes  consistent  : 

«  1*  Dans  l'intérêt  de  son  capital  ; 

•  2*  Dans  les  retenues  exercées  sur  les  acomptes  des  pilotes  et  les 
îldes  des  agents  et  employés  en  raison  d'absences  et  de  suspension 
e  fonctions  pour  mesure  disciplinaire; 

•  3'  En  cas  d'insuilisance  desdites  recettes,. dans  le  prélèvement,  à 
1  fin  de  chaque  exercice ,  d  une  certaine  somme  fixée  par  la  00m- 
lission  supérieure,  somme  qui  ne  pourra  dépasser  dix  pour  cent 
.0  p.  0/0)  du  produit  net  de  l'exploitation,  tel  qu'il  a  été  défini  à  Tar- 
de précédent. 

•  Les  dépenses  à  la  charge  de  ce  fonds  sont  : 

«1*  Les  pensions  accordées,  soit  aux  pilotes  qui  réunissent  les 
éditions  déterminées  d'Age  et  d'ancienneté  de  service  dans  le  pilo- 
ge,  ou  qui  ont,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  reçu  des 
essures  ou  contracté  des  infirmités  les  rendant  impropres  à  confi- 
ner le  pilotage,  soit  aux  veuves  et  orphelins  des  pilotes  décédés  en 
uissance  de  la  pension  ou  ayant  acquis  des  droits  a  cette  pension, 
il  aux  agents  et  employés  du  pilotage  réunissant  le  temps  de  ser- 
ce  exigé  par  le  règlement  et  à  leurs  veuves  ; 

«2°  Les  secours  accordés  aux  personnes  énumérées  au  paragraphe 
écédent  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour  la 
tnsion. 

•  Un  règlement  préparé  par  la  commission  supérieure  et  approuvé 
|r  le  ministre  du  commerce  et  de  1  industrie-,  fixera  le  taux  des 
usions  et  des  secours  et  les  conditions  nécessaires  pour  les  obtenir. 
•Les  fonds  de  la  caisse  des  pensions  et  secours  sont  placés  en 
nte  trois  pour  cent  (3  p.  0/0).  Un  autre  mode  de  placement  peut 
ianmoins  être  autorisé  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
ie,  d'après  l'avis  conforme  des  commissions  instituées  par  les  ar- 
:les  69  et  70  du  présent  décret.  »  » 

■  Art.  69  bis.  11  est  payé,  mensuellement,  aux  pilotes,  un  acompte 
:  deux  cents  francs  (200'). 

•  Les  patrons-pilotes  reçoivent,  en  outre,  un  supplément  mensuel 

•  cent  francs  (ioof).  ... 

•  Le  pilote  suspendu  de  ses  fonctions  par  mesure  disciplinaire, 
1  absent  illégalement,  ne  reçoit  aucun  acompte  ni  supplément 
en  sue! . 

«Le  pilote  empêché  de  faire  son  service  par  accident  ou  maladie 
ovenant  de  faits  de  service  continue  à  toucher  un  acompte  men- 
el,  mais  s'il  commande  un  bateau,  il  cesse  de  toucher  le  supplé- 
ent. An  bout  de  quatre  mois  d'incapacité  de  travail ,  il  est  admis 
la  retraite  d'office,  mais,  en  cas  de  guérison  ultérieure,  il  peut  être 
intégré  lors  de  la  première  vacance  qui  suivra  son  complet  réta- 
issement. 
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«  Des  acomptes  sur  tes  bénéfices  seront  payés  aux  pilotes  trimes- 
triellement et  dans  les  proportions  fixées  par  la  commission  adnri 
nistrative. 

■  Art.  69  ter.  Le  bénéfice  net  de  l'année  se  calcule  en  déduisant 
des  recettes  les  frais  d'administration,  la  solde  des  agents  et  ce 
ployés,  les  prélèvements  pour  le  fonds  de  renouvellement  et  pour  le 
fonds  des  pensions  et  secours,  enfin  les  acomptes  et  suppléments 
mensuels  des  pilotes. 

■Il  est  fait,  par  les  soins  de  la  cemmrsaion  administrative,  une  ré- 
partition de  ce  bénéfice  entre  toos  le»  pilotes,  au  prorata  da  neembrt 
de  jours  de  service  de  cfoean  d'eux  durant  l'année. 

•  Sont  déduites  àn  temps  de  service  les  journées  d'absence  illégale 
et  les  journées  d'incapacité  de  travail  lorsque  cette  incapacité  a'ett 
pas  le  résultat  de  circoaataaoes  de  service.  Les  journées  de  pet  un» 
sioa  eu, sont  également  déduites  dans  les  condition»  déterminées  par 
le  règlement  sur  le  service  intérieur  du  pilotage. 

•  Ne  sontpaa  déduites  du  temps  de  tervice,  pendant  quatre  Mis 
au  plus,  le»  journées  d'un,  pilote  empêché  de  travailler  par  suite  dan 
accident  .ou  d'une  maladie  eau**»  par  un  fait  de  service. 

•  Des  gratifications,  dont  le  montant  ne  devra  pas  dépasser  : 

«  Mille  francs  (i,ooof)  pour  le  receveur; 

«  Sept  cent  cinquante  francs  (75of)  pour  le  sous-chef; 

■  Trois  cent  cinquante  francs  (35or)  poar  les  matelots  des  corvettes 
et  deux  mois  d'appointements  pour  tous  les  autres  agent»  du  pilotage, 
peuvent  être  accordés  en  fin  d'année  par  la  commission  administra- 
tive, sut  le  vu  d'un  état  présenté  par  la  corporation  des  pilotes,  les 
fonds  nécessaires  ad  payement  étant  prévelés  sur  leur  part  de  béné- 
fices de  fin  d'année.» 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1908. 

Signé:  A.  FAlLiMBfi». 

Le  Ministrt  dix  commerce  el  de  l'industrie, 

Signé  :  JB44  CKOFPI.  .  . 


y  00496.  —  DÉCREt  ouvrant  an  Crédit  supplémentaire  de  5,823 francs  tas  k 
produit  des  extinctions  des  exercices  1905  et  antérieurs  révélées  depuis  fc 
'  1"  janvier  1907.  "  ■ 

Du  i4  Janvier  1908. 
iVmànkpè  «a  «farad  êfflput4a m  Jarivier  îgaft.) 

Le  PaisiiKNz  de  ia  Ripdsuqci  .nuui garas.. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
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francs  le  solde  disponible  duMoanît  de*  exifoçtious  dp^j^iercic^s  j£o5  et 
antérieurs  révélées  du  iM  janvier  au  iw  novembre  1907  ; 

Va  l'article  ao  de  la  loi  du  9  juin  têGS  »u*1e*  yertrloiri  eMIeî*  1  • 

Vu  l'*rt»c*e  fyi;  de  la„jçfcdu  26  janvier  189a,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  l8g3;  ,  .  ,    ..  , 

Va  le  règlement  d'administration  publique  du  8  aoûj:  189a  ;■ 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  do 
Conseil  d'Etat  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

''  Aht.  V.  Un  crédit  supplémentaire  de  -cinq  mfflc  Irait  cent  vingt- 
trois  francs  (5,823')  est  ouvert  sur  le  .produit  des  extinctions  des 
exercices  1906  et  antérieurs  révélées  depuis  le  1"  janvier  1907  pour 
l'inscription ,  sur texeneioe  oonrwri,  4'ane  anniiaw  civile  de  l'admi- 
nistration des  cultes. 

2.  Le  ministre  de  la  jnsfîce  et  tfes  cottes  et  le  ministre  dés  finances 
s^tcbaigés.-QhacBo  «9  çe  qui  te  conqeree,rd«  !'<««  édition  dunré- 
sent  décret,  qui  sera  puM*é-au  J*oma^«^îos^>e4ànaé»éa«  SmUftw 

df*  luit.  ,    .,    f  .  / 

Fait  a  Paris, 'îe  1 4  Janvier  190». 

Signé:  A.  FAUUhfl^S, 
Le  Ministre  da  finance»,  , 


N*  50/497.  —  Décret  nommant  un  membre  du  Bureau  national 
"êê$  Portfj  *€t  Veinrts. 

Dn  ao  Janvier  1 908. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  da  a4  janvier  1908.) 

.  |  ! 

.   JU»,  Mimm  t*-U  iïé*muQvm  r**mçMm* 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1880,  qui  a  créé  un  bureau  national,  scienti- 
6qaé»  «t^ei-<nafie»t  de*  .pwàl*  <*  caessve* Pari*; 

.  Vu.  le»  décret*  des.  i8§»*t  7        1901;.  .■»••«■ 

V»  le  décès  ufô  Jt\  LaewT,  «tireotoari*  l'dbMrrtrtefcfe  de  Patfs  ; 
Sur  le  rapport  du  mfcu**e  du  commerce  et  4e  rrnëuatrte1, " 

DÉCRÈTE  :  ■ * 

Art.  1*'.  M.  Baillaad,  directeur  dp,  Vvèm  ■  ■  ié itm  -née -  -flar»*;  est 
nommé  membre  du  bureau  national  des  poni#^t  mmum^  en  rem- 
placement de  M.  Loewy.       ,  .  
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2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  industrie  est  chargé  de  Texé- 
cution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  pubBé 
au  Journal  officiel  âe  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Janvier  1908. 

•   <  *  •  '  Sftaé:  A.  FALL1ÈRES. 

Le  MinUtre  du  comment  et  de  l'industrie, 
Signé  :  J«an  Cruppi. 


TV  50498.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie 
le  déçret  da  9  novembre  1907,  Relatif  à  la  vérification  des  Poids  et  Mesures. 

Du  iA  Janvier  1908. 
(FBMMlgttftaa  fèmruul  *jkid  da  9  «Varier -1908. ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  dn  ministre  dn  commerce  et  de  l'industrie ,  d'après  la 
propositions  da  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  da  3o  décembre  1897,  qai  a  rendu  exécutoire  en  Algérie, 
sous  certaines  modifications,  la  législation  de  la  métropole  en  matière  de 
.poids  et  mesures; 

Va  le  décret  da  g  novembre  1907,  qui  a  assujetti  à  la  vérification  des 
■poids  et  mesures,  en  addition  au  tableau  A  du  décret  du  26  février  1873. 
les  fabricants  d'appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage  électrique,  les  pa- 
gneurs  de  lin  et  de  chanvre  travaillant  au  poids,  les  producteurs,  fburuis- 
seurs  de  lumière  électrique ,  les  nickeleurs  et  les  tourneurs  sur  bois  vend** 
au  poids  ou  à  la  mesure; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1898  sur  l'organisation  du  gouvernement  et  n 
haute  administration  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  9  novembre  1907  susvisé  relatif  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  est  rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera 
promulgué  à  cet  effet. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françaUe. 

Kait  à  Paris,  le  a 4  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Le  MittiMredaeemmeroe  et  de  rîndmtirit, 
Signé  :  Jia»  Cftom. 
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1  ■         ..c      ,  1  • 

N*  5o499*  —  Décret  jiœant,  la  composition  da  Tribunal 
de  commerce  d'Aller,  '  '',,.<■ 

D*  >5  J*rivier*l908.   ■•'  '  "  • 
.  ',  i      ,r   li'.,  .  .    71»,'  '  »..■«••■ 

!  Promulgué  «a  Journal  officiel  du  3o  jarirWr  1008.)  .< 

X  PnXSIDINT  DELA  RÉlURUQ^J&  nM^OâB. 

îr  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
11  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  12  février  i85o, 
a  institué  un  tribunal  de  commerce  à  Alger; 

1  le  décret  du  22  août  189) ,  portant  réorganisation'  dti  tribunal  de  com- 

»  d'Alger;  I  i 

i  l'article  617  du  Code  de  commerce;  ""' 

1  l'avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  8  no- 
\>re  igcrj;  '    /' .  ■  <h 

1  l'avis  du  gouverneur  général  dè'l'Alfeérié ,  en  dàte  du  1$ octobre  1907. 
!  Conseil  d'État  entendu,   '   •••'l'om.  1  ■ 

échete :  r 

it.  1".  Le  nombre  des  juges  titulaires  du  tribunal  de  commerce 
*er  est  porté  de  neuf  à  treize. 

s  conséquence,  le  tribunal  sera  composé,  à  l'avenir,  d'un  pré- 
ut,  treize  juges  titulaires  et  huit  juges  suppléants. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
gé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
el  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Paris,  le  25  Janvier  190& 


La  Garda  du  tceoax, 
iaiatre  da  la  jutlict  et  des  cultes. 

Signé  :  Amstioi  Bbuhu. 


Signé  s  A.  FALLIÈRES. 


io5oo.  —  Décret  portant  application  à  l'Algérie  de  l'article  3  de  la  loi' 
de  finances  da  30  janvier  1907. 

'<      1  • . 

Do  s6  Janvier  1908.  i 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  janvier  1908.  ) 

:  Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  président  do  Corné  il ,  ministre  de  l'intérieur,  et  du  mi- 
i  des  tinances; 

la  loi  du  19  décembre  1900; 
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Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  au  sujet  des  formalités  m 
quelles  sont  assujetties,,  en  France,  l'émission,  l'exposition,  la  mise  a 
vente,  l'introduction  sur  lie  marche  d'actions,  d'obligations  ou  de  utre.fr 
quelque  nature  qu'ils  soient,  de  sociétés  françaises  ou  étrangères; 

Vu  le  décret  du  37  février  4907,  fe^du "«a  exécution  de  l'article  3  d»k 
loi  du  3o  janvier  1907,  portant  création  du  Bulletin  annexe  aa  Journal  ofed 
de  la  République  français*-;      :  •  t<  .  • 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement,  en  date  du  a5  octobre  1907; 

Sur  les  propositions  du  Gouverneur1  général  de  l'Algérie , 

.:    11    ;>  •'  .  'i    '-  ■■  ' 

Dbcrète  ;        ,  f 

Art.  I".  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente»  Vintrodwctai 
sur  le  marché  en  Algérie  d'actions ,  d'obligations  ou  de  titres  « 
quelque  nature  qu'ils  soient,  de  sociétés  françaises  ou  étrangère, 
seront ,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  titres  offerts  au  publie,  1 
partir  du  î**  février  1908,  assujetties  aux  formalités  cï-après  : 

Préalablement  à  toute  mesure.  d,e  publicité,  les  émetteurs,  ea> 
sants,  metteurs  en  vente  et  introducteurs  devront,  s'ils  ne  Vont  déjà 
fait,  par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  3o  janvier  1907,  ùm 
insérer  dans  le  Bulletin  annexe  au  Journal  officiel,  institué  par  de 
cret  du  37  février  1907,  une  notice  contenant  les  énoncialions  » 
vantes  :  .  • 

1*  La  dénomination  de  la  société  on  ia  raison  sociale  ; 

2°  L'indication  de  La  législation  (française  ou  étrangère)  sous  te  r» 
gime  de  laquelle  fonctionne  ia  société; 

3°  Le  siège  social; 

A*  L'objet  de  l'entreprise  ; 

5e  La  durée  de  la  société; 

6°  Le  montant  du  capital  social,  le  taux  de  chaque  catégorie  Sx. 
tions  et  le  capital  non  libéré; 

7*  Le  dernier  bilan  pour  copie  conforme  ou  la  mention  qu'il  do 
a  pas  été  dressé  encore 

Devront  être  également  indiqués  le  montant  des  obligations  qm 
auraient  déjà  été  émises  par  la  «oeiété  avec  é numération  des  garu- 
ties  qui  y  sont  attachées  et,  s'il  s'agit  d'une  nouvelle  émission  <foèfr 
gâtions,  le  nombre  ainsi  qne  la  valeur  des  titres  à  émettre,  l'iotérf 
à  payer  pour  chacun  d'eux,  l'époque  et  les  conditions  de  rembouv-  j 
ment  et  les  garanties  sur  lesquelles  repose  la  nouvelle  émission. 

Il  devra,  en  outre,  être  fait  mention  des  avantages  stipulés u. 
profit  des  fondateurs  et  des  administrateurs,  du  gérant  et  de  ton*  ; 
autre  personne,  des  apports  en  nature  et  de  leur  mode  de  rémnfr 
ration,  des  modalités  de  convocation  aux  assemblées  générales «ta? 
leur  lieu  de  réunion. 

•  Les  émetteurs,  exposants,  metteurs  «a  vente  et  introdacteanà^ 
vront  être  domiciliés  en  France  ou  en  Algérie;  ils  seront  tenesde v- 
vêtir  la  notice  ci-dessus  de  leur  signature- et  de  leur  adresse. 
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Les  affiches,  prospectus  et  crrcolaires  devront  reproduire  les  énon- 
ciations  de  la  notice  etcootenir  mention  de  l'insertion  de  ladite  notice 
au  Bulletin  annexé  au  Journal  officiel,  avec  référence  au  numéro  dans 
lequel  elle  aura  Hé  publiée.  , 

Les  annonces  dans  les  journaux  devront  reproduire  les  mêmes  éoon- 
ciatious  ou,  tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  éaonciations  avec  réfé- 
rence à  ladite  notice  et  indication  du  numéro  du  Bulletin  annexe  m 
Journal  officiel  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Toute  société  étrangère  qui  procède  en  Algérie  à  une  émission  pu- 
blique, à  une  exposition,  à  une  mise  en  vente  ou  à  une  introduction 
«factions,  d'obligations  ou  ée  titras  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sera  tenue,  en  ostorc ,  ée  sablier  iatéfssUmea*  ses  statuts,  en  langue 
française ,  su  même.  BaUetin  amuax  au  Jmii  nul  officiel  et  avant  tout 
placement  de  titres. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  cnjessss  seront  constatées 
par  les  agents  de  l'enregistrement;  elles  seront  punies  d'une  amende 
de  dix  mille  à  vingt  mille  francs  (10,000  à  30,000^. 
,  .^article  £63  du  ■Code  pénal  est  applicable  aux  .peines  prévues  par 
le  présent  article.  .. 

SL  Le  président  ém  Conseil,  nrimafeede  l'intérieur,  ei le  ministre 
«les  finances  sont  chargés ,  châtain  en  ce  qui  le  concerne,  deM'exécn- 
tion  du  présent  démet*  qui  sera  publié  ao  Journal  affieui  et  inséré 
an  BoUbèoi  «Y*  Uia  *t  an  BuHetin  officiel  do.  Contentement  gémirai  «te 

S  Algérie.       •<  j  ; 

Fait  à  Paris,  fe  28" Janvier  1 908".  '  "'  1 

.  ,,    .  .  sfc»é  :  A-  FALLIÈRES. 

Le  Préaident  du  Conseil ,  Uiniitr*  de  l'intérieur,  Lm  Minttri  dea  finoiun. 

Sigpé  ;  G.  Clsmxngbac,  Signé  1  J.  Caillaux. 

......       I    '  . 

V 

N-*  00001. — .Déçu  et  qui  autorise  lu  Chambrede  commerce  de  Laval  (Mayenne) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  avancer  à  l'État  ahesOnimede'r 66, 685 Jrancs, 
en  vue  ée  l'eajtmnsion  A*  réseau  téléphonique  départemental. 

Do  3o  Janvier  1908. 
(Promulgué  au"7ônrnôT  ôfficïeTSn  9  février  1908.) 

•    Lr  PitKsmnrr  m  ia  JVbpdbuqb»  f  »à!*çaim , 

Sur,  le  rapport  du  ministre,  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
Faire  à  l'État  en  vue  de  rétabbsssmsBt  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1 8g$  sor  le»  chambre*  de  osnsmfrce  et,  notamment , 
f article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a5  mai  1907,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Lavai  (Mayenne)  sollicite  l'autorisation  t'I*  d'avancer  à  l'Etat 
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nne  somme  de  cent  soixante-six  mille  qaatre  cent  quatre-vingt-cinq  fma, 
en  vue  de  l'extension  du  réseau  téléphonique  départemental  ;  a*  de  contrac- 
ter, au  taux  d'intérêt  de  trois  francs  soixante-quinze  centime*  pour  cent,  m 
emprunt  de  cent  soixante-six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  fraies, 
dont  le  montant  serait  affecté  au  payement  de  ladite  avance; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  de  la  Mayenne  et  ta 
municipalités  intéressées  se  sont  engagées  à  prendre  à  leur  charge  le  serria 
des  intérêts  de  1  emprunt  snsvisé; 

Décain: 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Laval  (Mayenne)  est  aoto- 
risée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  cent  soixante-six  nulle  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  (i66,485r),  en  vue  de  l'extension  da 
réseau  téléphonique  départemental. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  m 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante-quinze  on- 
times  pour  cent  (3*75  p.  o/o),'une  somme  de  cent  soixante-six  miSe 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  (i66,485f),  dont  le  montant  soi 
affecté  au  payement  de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation';  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmiasiiiei 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  en 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  qh 
n'excédera  pas  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Vexécn- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  loi*  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Ia  Minutrt  da  commère*  it  4m  l'industrie, 
Signé  :  Jeah  Chdppi. 


N*  5o5oai  —  Décret  relatif  à  une  Imposition  supplémentaire  additionnelle  m 
principal  de  la  contribution  des  Patentes,  pour  la  subvention  que  la  Otemirt 
de  commerce  de  Paris  doit  servir  à  VOffice  national  da  commerce  extèrim. 

Du  So  Janvier  1908. 

1  La  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 
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Vu  la  loi  du  4  mars  1898,  portant  création  d'un  office  national  du  com- 
rce  extérieur  et  approuvant  une  convention  intervenue  entre  le  Gouver- 
nent et  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  notamment  les  articles  8,  9 
10  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  4  de  la  convention  précitée;  '  ' 

9n  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 

es  y  assimilées  de  l'exercice  1^08  ; 

Jt  Conseil  d'État  entendu, 

MQnVn  : 

\rt.  1**.  Indépendamment  de  l'imposition  prélevée  en  1908,  en 
in  de  l'article  21  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  aéra  perçu,  pendant : 
ite  année  1908,  sur  les  patentés  de  la  circonscription  de  la  cham- 
î  de  commerce  de  Paris  compris  dans  l'article  38.  de  la  loi  du 
juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto-  ( 
îea  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  une  imposition  sup- 
mentaire  additionnelle  de  trois  cent  soixante-treize  millièmes  de 
itime  (0*373)  par  franc,  au  principal  de  la  contribution  des 
entes. 

i  ,  ..  •,.,«,-' 

2.  Le  produit  de,  cette  impositioq,  représentant  le  complément 
la  subvention  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  doit  servir  à 
Efice  national  du  commerce  extérieur,  en  vue  de  participer  aux 
ts  d'administration  et  d'exploitation  de  cet  établissement  public, 
a  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  Ja  Seine,  à  la  disposition  de, 
:hambre  de  commerce,  qui  en  versera  le  montant  a  l'Office  natio-  , 
du  commerce  extérieor.       . , , 

l-  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
tncea  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de-  l'exécution  , 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

^ait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Ministre  du  comment  et  de  f  industrie,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Jban  Cruppi.  Signé  :  J.  Caillacs. 


kjogS.  —  DécMKT  reimtif  à  une  Imposition  extraordinaire,  additionnelle  au 
rineipal  de  la  contribution  des  Patentes1,  dont  le  produit  sera  attribué  à  la 
Me  et  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Du  bu  Janvier  1908» 
-k  Président  de  la  République  française, 

ur  le  rapport  du  ministre  dtr  commerce  et  de  l'industrie;     :'       r  1 
u  la  loi  du  Y]  janvier  188*,  qui  a  autorisé,  à  partir -du  ' a". janvier- 1887, 
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sur  certaines  classes  de  patenté»  de  la  ville  de  Paria,  une  imposition  estn- 
ordinaire  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  au  maximum ,  uddititmmêt 
à  la  contribution  des  patentes,  en  vue  tant  de  la  création  d'une  boom  de 
commerce  que  du  développement  de  l'enseignement  pnpfessâoond  ées 
écoles  commerciales  de  ia  chambre  de  commerce; 

Vu  notamment  l'article  a,  paragraphe  3.  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percevoir  sera  fbe. 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ador 
nistratîon  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce*; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1901 ,  qui  a  autorisé  ia  chambre  de  commerce  fc 
Paris  à  contribuer,  au  moyen  du  produit  de  l'imposition  extraordïasftt 
instituée  par  la  loi  sus  visée  dn  27  janvier  1886,  aux  frais  d'installation,  m 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  dn  laboratoire  d'essais  méca- 
niques, physiques  et  chimiques  et  de  machines  et  de  l'office  national  de i* 
propriété  industrielle; 

Vu  la  loi  dn  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  modifiée  par  les  lois  inté- 
rieures; 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  1907.  relative  aux  contributions  directes  et  an 
taxes  y  assimilées  de  rexerctee  1908; 
Le  Conseil  (TÉtat  entendu, 

Mcaàns 

Art.  1".  Il  sera  perçu  à  Paris,  en  1908,  sur  les  patentables  des  six 
premières  dasses  du  tabîeau  A,  et  sur  ceux  qui  sont  désignés,  dans 
les  tableaux  B  et  C,  comme  passibles  d* un  droit  fixe  égal  on  supérieur 
à  celui  desdites  classes,  une  imposition  extraordinaire  de  deux  cen- 
times et  demi  (î*5o)  par  franc  additionnelle  an  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes,  dont  le  produit  sera  attribué  à  la  TÎHe  et  a  b 
chambre  de  commerce  de  Paris,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  sus  visées  des  27  janvier  1886  et  9  jnmet  1901. 

î.  Le  ministre  du  commerce  et  de  industrie  et  le  ministre  des 
finances  «ont  charges,  chacun  en  ce  qtii  le  concerne,  de  rexéentiee 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Be/fefôt  des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 
U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Lt  Mùùttrt do* JÎMaom , 

Signé  :  Jasa  Caowi.  Sigaé-  X.  Cmma. 


N'  ôoôoA,  —  Décret mmtonte  tmOmmkr*  de  commun»  de  Mois  [Lem**- 
Cher)  à  contracter  «a  Emprunt  et  «.  casnoir  «  VStmt  mm  muré 
9,700  francs,  en  vue  de  l'établùtmmemt  d'm*  oraux  mildfkammme  de  Ans» 

rantin  à  Vierzon. 

OaéFéffsflCjfÉ&. 

(Promulgué  bu  Journal  officiel  du  u  féfrfer  1908.; 

Le  Présidewi.pb.^^éwtbuqbb  .,, 
«ut  ia  rapport  da  animât*»  du  commerce  «*  ^rindastrée  ; 
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11  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  anx  avances  à 
:  à  l'Élat,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
na; ■.  I  IV  -aO 

j  la  loi  dn  9  avril  1898  sur  les  chambres de  commerce  et,  notamment, 
icle  aa  de  ladite  loi; 

a  la  délibération,  en  date  du  3  décembre  1907.  par  laquelle  la  chambre 
ommerce  de  Biais  (Loir-et-Cher)  sollicite  leaJerisanen  :  1*  d'avancer  à 
t  une  somme  de  neuf  mille  sept  cents  francs,  en  vue  de  l'établissement 
circuit  téléphonique  de.  Rooywaolip  à.  Vienne:  1  a*  de,  oonts^eter.,; au 
d'intérêt  de  trois  francs  soixante-quinze  centimes  pour  cent,  un  ém- 
it de  neuf  nnihv  sept  cents  francs,  dont  le-  montant  Baraàr  affecté^  au 
tneot  de  ladite  avance  ;  1. 

1  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  d©  Loir-et-Cher  «t -le 
•il  snuoicifal  de  Bomoraotin  se  sont  enfeafé*  à  pstrtisipw  a», service 
intente  dadi*  «marnât, 

fccaèvs  : 

■T.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est 
•risée  à  avancer  à  l'État  une  sommé  de  neuf  mule  sept  cents 
es  (9,700'),  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique 
(omorantin  à  Vierzon. 

,  J-mdite  chambra  rfc  cotoimerc*  «*t  autorisé*1  à  emprunter,  h  un 
:  d'intérêt  qui  n'excédera  fpas  trots'  francs  soiravae-quioie  ce». 
»  ponroeat  f 3*75  p.  0/0),  une  sename  dn  aetaf  usilte  sept  cent* 
en  ^9,700*),  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de  cette 
son.  ■    '  ■'• 

et  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
réalise  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publié 
«t  cooeurreoce,  soit  de  gré  à  gré,  aeit  par  voie  a*  souscription 
Bapaes  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
amisBibles  par  endoasenaeut,  soit  directement  auprès  de  ia  Caisse 
dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  foncier  de  France,  aui 
irtaons  de  ce»  établissement». 

âiaotUssement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période'  de 
ans. 

)         ,  '-rri  .       '  I 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
an  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 

PtoéWtftf  offlcielSe1  hrRéptAlitfnefiwtçàist,  "ll  -! 

  ■  ■  '  1         ■  (  ■    11  il.-  •  /. 

ait  à  Paris,  le  A  Féwrer  1008.       .  >. 

Rafeav  im  ttmmsttt  ttlifindmttri», 

Signé:  Jias  Csuppi.  •.*ta«î 
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N*  5o5o5.  —  Déchet  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbosrj 
a  contracter  an  Emprunt. 

Du  11  Février  1908. 

.»!  '  .   '  • 

(Promulgué  «a  Journal  officui  +a  iS  férrier  ifaS.j 

Le  PnésiDKNT  db  la  Répobliqtib  française, 

Sur  le  rapport  ,  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Vu  la  loi  dn  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et  notamnat 
l'article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  ta  mars,  aa  octobre  et  11  décente 
1907,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  soi  licite  F» 
torisation  de  contracter  un  emprunt  de  cent  vingt-cinq  mille  francs,  e>  m 
de  faire  face  à  l'acquisition  d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  de  ■»»- 
vices,  ainsi  qu'aux  frais  d'aménagement  dudit  immeuble; 

Vu  les  plans  et  devis;  * 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Manche,  eu  date  du  a3  janvier  1908, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre,  de  commerce  «le  Cherbourg:  (Manche)  al 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  qtutat 
francs  dix  centimes  pour  cent  {à'  10  p.  0/0),  une  somme  de  col 
vingt  cm q  mille  francs  (ia&,ooof),  pour  eo  affecter  le  montant  a 
payement  des  dépenses  occasionnées  par  l'acquisition  d'an  imncssk 
destiné  à  l'installation  de  ses  services  et  l'aménagement  dadit  m- 
meuble. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  poomte 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  00  par  fractions,  soit  avec  publkacd 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publiai 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  tranamisune 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôtsd 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de.  France,  aux  conditions  de  m 
établissements. 

1  /amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  • 
dV  quarante*  ans.'  "' >A 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  à 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loàs 
publié  au  Journal  officiel  de  la  Hép  uMvfue  française. 

Fait8i.Parift,:lo  11  Février  1908. 

Signé  :  A,  FALLIÈRBS. 

U  MimUtn  du  cmuwrcf  et  <U  l'imdutrù , 
Signé  :  Jkak  Gbdppi. 
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N*  5o5o6.  —  DicHMT  qui  entre  «m  Ministre  da  commerce  et  4e  l'industrie  un 
Crédit  additionnel  en  augmentation  des  restés  à  Bayer  constatés  par  les 
Comptes  définitifs  des  exercices  1905  et  1906. 

Tin  i3  Février  1908. 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  dn  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées-  A  la  «frange  du  département  da 
commerce  et  de  l'industrie ,  additionnelle  ment  aux.  restes  i  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1905  et  igo&; 

,  Vu  l'article  9  de  la  loi  dn  a3  mai  i834; . 

Ta  l'article  îaô  du  décret  dn  3 1  mai  186a  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
l'état  sosvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n'ex- 
cède pas  le  chiure  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clô- 
ture de  ces  exercices; 

Va  l'avis  conforme  da  ministre  des  finances, 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  da  commerce  et  1  de, l'industrie, 
en  augmentation  des  reste»  à  payer  constatés  par  les  «dmptes  définit)* 

des  exercices  io,o5  et  10,06,  un  crédit  de  soixante-quinze  mille  cent 
soixante-deux  francs  seize  centimes  { 75,162'  16).  ,  ; 

• 

2.  Le  ministre  dn  commerce  et  de  Irndustrie  est  autorisé' à'' ordon- 
nancer les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
ppur  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  dn  a3  mai  i83d- 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finance»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  -Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  190&  •   •  » 

.  ,    ,.    Signé  ;  A.  FALLIÈRES. 

t»  Minùtrt  dm  comment  •(  da  l'imdmslrfa, ,  |  L»  fS^mitt^t  du  /^itn  , 

Signé  :  Jsaii  Crdppi.  Signé  :  J.  Caillaux. 
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N"  50007.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  m 
fmrenin  i9*T,  nOréht  à  t*rr  drfamir #wmiWW^  tue  ffafar, 
pcmr  t***mu  tMècms  m  tutoie  «rfricwslr  *k-iof*H*  *r  Obm  (te 

.*>auoi«),  poar  l'année  i907.  .'«■■*'    •  >  '  •••  " 

S*.î71Wta*r? 

Lb  Présidrnt  db  la  République  française  v 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce  et  de  l'industrie; 
Va  la  loi  de  finances  da  3b  janvier  1907,  portant  fixation  d'à  budget  gé- 
Ifértfl'dtesVfMpénfacs'  devl*e*epetee'  ï©07» 
Va  fartfcfe  13  de  la  lof  da  6  juîn  1845,  relatif  â  remploi  dès  fonds  & 

concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  parlés  départements  de  la  tébt 
et  de  Seine-et  Oise,  pour  entretien  d:élèvet.à  rôeoàe aaHonele  d*hocfcftrr 
de  Cluses  (Haute-Savoie) ,  poux  l'année  1907;, 

Vul'a«ifrlQftBlfora>edamiovUn?des  finance»,,  ■ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  .miajstre  d*  oo/aMûejroe  et  4a  fiaduitok, 

sur  l'exercice  1907,  chapitre  xiv  :  École  nationale  d'horlogerie  de  Guet, 
an  crédit  de  six  cent  vingt-cinq  francs  (625f),  pour  entretien  d'éâèva 
à  ladite  école. 

.     ,  1H«I  pourra  à *sx  dépende  aedariaéej  mm  fatkàW  précéderai 
moym  deteerto»  efectoées^*  litre  4c  fonfed*  oBctsm 

3.  te  ministre  du  commerce  et  de  îindustrfe  et  ïte  ministre  ès 
finances  sont  chargés  ,  chacun -en  ce  qui  le  concerne  t  de  rexécntà» 
du  présent  décret,  qui  aéra  ioséaé  au  BmlUtm  du  lau* 

Fait  à  Pari» ,  le  1  f  Février  1 908. 

9ifOê  :  A.  PALLIÈRBS. 
.  .1  ■  ,     .  f.  , 

U  Jffaùtr*  4a  mmww  «(  rfa  I'i«io«tri«,  Lê  Mùùttr*  4m*  finances, 

Sigaé/niBA*  CMKçt.    •»■(■.  4ffa4a  LOHB 

'         ■-      1  ■■■ 

■m  lem  JMimmmx  ^hfiadb  lanwàs. 
Du  a5  iteaisean. 

-  ■  *'  (trbAftfgYié  au  JounuxJ  oJIcM  da  5  avril  1908.) 

Le  PfafttaBirr  ï^'  fe'A  République  FKAirçÀtsE; 

Sur  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cohe. 
et  da  ministre  des  affaires  étuilgêies,  
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lu  U  loi  du  27  mira  i883,  .portant  organisation  de  la  justice  française 
Ttiniiie; 

'a  le  décnt  du  16  noei  1901,  modifié  pm-otàm  du  16  novembre  L906» 
1  acreio»aar  la  profession d'areat en  Tunisie, 

Ibt.  1".  Les  articles  1"  et  12  du  décret  du  16  mai  1901,  régle- 
ntaot  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  près  les  tribunaux  fran- 
s  en  Tunisie ,  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  1".  Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  près 
1  des  tribunaux  français  de  Tunisie  :  1*  s'il  n'a  obtenu  en  France 
liplôme  de  licencié  en  droit;  2*  s'il  ne  produit  un  àipfômeiran 
(  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  -y  3*  s'il  n'a  |>rêtè  Je 
lient  prescrit  par  l'article  38  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
2.  Ce  serment  peut  étr&  reçu  par  les  tribunaux  civils  de  Tunisie. 
Toutefois  la  deuxième  de  ces  conditions  u'est  pas  applicable  aux 
ngers  domiciliés  en  dehors  de  la  Tunisie  qui  ont  obtenu  le  di- 
11e  d'études  secondaire*  exigé  dans  leur  pays  en  vue  de  suivre  les 
rs  préparatoires  à  la  licence  en  droit,  ni  à  ceux,  quelle  que  soit 
-  nationalité ,  qui  se  trouvent  actuellement  en  cours  d'études  dans 
faculté  de  droit  de  France  ou  à  l'école  de  droit  d'Alger. 
Art.  12.  Les  avocats,  actuellement  inscrits  en  Tunisie,  continue- 
:  à  exercer  leur  profession  alors  même  qu'ils  ne  rempliraient  pas 
conditions  indiquées  à  l'article  1"  paragraphe  1".  » 

■  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de- la  justice  et  des  cultes,  et  le 
istre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
:erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
iel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  à  Paris,  le  25  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

Le  Garda  du  tceaax ,  l.e  Minùiï»  du  affaires  étrangères, 

WMstr.de  ta  f^icee,  du  c^U,,  Sigaé  2  S.  PlCHOK. 


Signé  :  Aristide  Bmand. 


XÎ09.  —  Décbbt  du  Présidant  db  la  Répobliqob  fkakçaisb  (  contre - 
pé  par  le  nrinnira  de*  trrvanx  pablîoa,  de*  postes  et  dé»  télégraphe*) 
rtsnt  c©  tjal  suit  t 

■t  appraurés  les  tMYeaxà  eséoalar par  la  Cotnpagaie  des  eheosia*  de 

e  lOam-Atgérien  ,  conformément  au  projet  présenté ,  ie  27  août  1907, 
je  de  l'assainissement  de  la  tranchée  du  point  kilométrique  129,700  de 
fne  de  Tabia  à  Tiemcen.  '  "  "  ' 

ie  partie  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  im- 
ï  sur  le  compte. des  cinq  million*  cent  mille  francs,  ouvert ,  conformé- 
à  l'article  5  de  Utifonwaatinn  du.t&mmx*bëît»  •paaouvée  par  la  loi  du 
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16  juillet  suivant,  pour  les  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-beï-Abbès ,  Sidi-bei-Abbès  à  Ras-el-Mâ,  la  Senia  à  Mo- 
Témouchent  et  Tabia  a  Tlemoen ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  » 
ront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sa» 
pouvoir  excéder  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts  franc?, 
y  compris  une  majoration  de  quatre  cent  quatre-vingts  francs,  calculées 
taux  de  douze  pour  cent  pour  frais  généraux.  (Paris,  il  Février  i998.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29*  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  U  Jtuticè  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIAN  D. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bullt* 
an  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  de»  loù  sont  reçus,  soit  au  bureau  de  vente  de  f  Imprime 
nationale ,  87,  rue  Vidlle-do-Temple ,  Paris-3*,  soit  dans  les  bureau  de  poste  des  depai* 
menu ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  Janvier. 

Obsesvatiob  i*pohta*tb.^—  L'Imprimerie  nationale  seetiAe  Se*  erreurs  d'envoi,  sqèt  m 
remplaçant  un  numéro  par'un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manqua**,  sas»  i  h 
condition  que  la  réclamation  eoit  formulé»  dans  l'intervalle  d*  la  réception  d'an  numéro  à  rsntrs. 
En  conséquence.  Il  ne  paurra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qud  n«  iwiuinjsÉsl 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  mourant  a* h 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  40.  ' 


nsTpiaujint  «AnoRaLK.  —  te  J«dn  >ee8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2930. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

xdôio.  — ,  Lot  portant  approbation  d'an  Arrangement  concla  à  Paris, 
18  septembre  1907,  entre  la  République  française  et  la  République  de 
béria,  pour  fixer  définitivement  les  limites  des  possessions  françaises  et 
■s  territoires  de  Liberia. 

■  Du  «7  Février  1908. 

(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  «8  février  1908.  ) 
R  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTE , 

1  PmismEiT  de  la  République  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 

ittclb  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  l'arrangement  concla 
!  septembre  1907,  entre  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
î  et  celui  de  la  république  de  Libéria,  pour  fixer  définitivement 
imites  des  possessions  françaises  et  des  territoires  de  Libéria, 
îe  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente 

.  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
léputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

it  &  Paris»  le  37  Février  1908. 

Signé  l'Ai  PALLIÈRBS.  ' 

Let  UuùtSre  des  colomts.  Le  Minittr*  des  affaira  Arangires, 

S^gAésMauÀt^cMixu  'i  Signé:  (S.  Ptchot. 

«  texte  de  l'arrangement  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation. 

XW  Série.  ,3«  ;OOgl 
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N*  5o5n. —  Loi  portant  modification  de  l'article  105  da  Code  forestier 

*  •  *  • 

Du  96  Mars  1908. 
m  Jowtmi  tfcUl  la  t*       lot*.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  RÉpuBilQ«r  teonoLnuE  la  loi  dont  la  teoau 
suit  : 

Article  unique.  L'article  ip5  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  qu'il  s'agisse  des 
bois  de  chauffage  ou  det  bois  de  construction,  se  fera  de  l'une  des 
trois  manières  suivantes  : 

«  i"  Ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  Camille  ou  de  ménage 
avant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  k  publication  k 
rotoï 

■  2"  Ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  on  êt  ménage  et  mofte 
par  téte  d'habitant  remplissant  ta  mêmes  Conditions  de  domicile; 

«Sera,  dans  les  deux  cas  précédents,  seul  considéré  comme  thé 
de  famille  ou  de  ménage,  findîvîdu  ayant  réellement  et  effediw- 
ment  la  charge  ou  la  direction  d'une  famille,  ou  possédant  un  mé- 
nage distinct  où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa  nourriture; 

1 3*  Ou  bien  par  téte  cThabitant  ayant  domicile  réel  et  fixe  dam  la 
commune  avant  la  publication  du  rôle. 

«  Chaque  année,  dan*  la  session  de  mai»,  te  conseil  nutnicintl  # 
terminera  ieonel  de  ces  trois  modes  de  partage  setn  annlk^aé. 

«  U  pourra  aussi  décider  k  vente, de  toutou  partie  de  Paflonsge  m 
profit  de  la  <taiss*  communale.  Dans  ce  dernier  cas,  m  «nnte  ua 
lieu  pu-  voie  d'a^u*eaub»  nubliqjttn  par  les  soin»  an  radnainistn- 
tinn,  forestière. 

■  En  cas  de  partage  par  feu  et  par  téte ,  ou  seulement  de  partage 
par  téte,  le  conseil  municipal  aura  la  faculté  de  décider  que,  pov  j 
avojr  droit  èe  paerticîpef  au  partage  par  tête  de  'faflbnage ,  w  sm  né- 
cessaire, au  moment  de  ïai  publication  dn  rflte,  âfe  posséder,  éepés 
un  temps  qu'il  déterminera  mais  qui  nt'exoédeM  pas  -six  onu  ,  ua  de 
micile  réel  et  fixa  dans  la  commune. 

>  Les  usages  contraires  à  ces  modes  de  partage  sont  et  demeurent 
abolis.  ' 

«  Les  étrangets  qui  remplissent  les  conditimn  oj'Ataini  ioéinwe 
ne  pourront  être  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  esc 
formément  à  l'article  i3  du  Code  civil,  à  établir  leur  domicile  « 
France.»  •  .  .....        .  .. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  eer  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  a&  Mars  1908. 

X*  Mwmtn  IrTmefrimlture,  t»IÊmutre  <Ut  finance», 

Signé  :  IttAC.  Signé  :  J.  Caillauv 


'  Ô061  a.  —  hm  partant  omuertart,  sur  l$$  tcnwctms  t9é? H 194$ ,  de  Crédits 
supplémentaires  concernant  lu  opérations  ptililairtt  au  Maroc. 

Du  3i  Wtrs  1908. 
.*  » 
[ftwwriiwtew  JawmtÊl  éfkM  4»  ***«nlt 

Le  Sékat  iv  la  Ch&jwmb  m»  doput**  okt  A*o#eé, 

La  Pnësmwrr  va  la  RéraBLioua  ntovuLora  la  tor  dont  la  teneur 
it: 

Art.  P'.  Il  eat  ouvert  aux  raroMte,  wr  fcawpeke  1007,  en  addi-,1! 
d  aux  crédits  alloués  parla  ioi  4e  fLaamcae  du  36  jaBvier  1907- 
par  der  le»  spéciale©,  des  crédits  supplémentaires  s'éievant  à  la 
iirae  totale  de  dix  millions  six  cent  quatre-ringtqiaiB/ft mille  oeuf 
it  soixante-sept  francs  (^■Gg&yûfl}')  qen  demewre  repartie,  par  mi- 
itère  dt  par  chapitre ,  conformément  a  fétat  A  ci-aaaexéb 

Il  sera  pourra  à  ces  crédits  ,au  moyen,  des  ressources,  générales  du 
dget  de  taaeroîoe  «907. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1908,  en 
Jition  a«x  crédits  allouée  par  àa  loi  4e  fiance»  du  3i  décembre 
07  et  par  dés  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à. 
somme  totale  de  cinq  millions  cinq  cent  dix-sept  mille  deux  cent 
quante-huit  francs  (5,5i7,a58')  qui -demeure  répartie,  par  cha- 
re ,  conformément  à  l'état  B  oi-^aaîaaé. 

1  sera  pourvu  a  ces  crédita  au  moyen  dea  ressources  générales  du 
iget  ^e-4'eaescice  1908. 

*  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambrq 
députés,  «cm  exécutée  cornet*  k*  de  l'Etat. 

^ait  a; Paris,  le?  3i  Mars  1908. 

•Signé  :  A.  FM.MKKBS. 

Le  MimiêtM  é*S  financu, 

~Xlï '  Série"."  '  Dig.iizcd by^oTT^ I( 


ÉTATS  ANNEXÉS. 


Etat  A.  — 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  de$  crédits  supplémentaire 
accordés  sxir  le  budget  de  l'exercice  1907. 


9 
10 
1 1 
ià 

i5 
16 

3 

»9 
ai 
aa 
aS 

*7 
28 

a9 
3i 
34 

37 
4o 
44 

45 

47 

48 
5i 


21 

aa- 
a3 
a5 
3o 
35 
36 
39 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

y  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 
Œuvres  française»  au  Maroc  

MINISTÈRE  DE  LÀ  OOERRE. 

l"  SECTION.  —  TBODPBS  MÉTBOf OLITAIIIES. 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 
État-major  général  et  service»  généreux  de  l'armée. 
Etats-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Service  de  l'intendance  militaire  

Service  de  santé  

Services  militaires  divers  

Solde  de  l'infanterie  

Solde  de  la  cavalerie.  

Solde  de  l'artillerie  

Solde  du  génie  

Solde  du  train  des  équipages  militaires  

Solde  des  troupes  d'administration  

Subvention  aux  territoires  dn  Sud  de  l'Algérie  

Gendarmerie  

Frais  de  déplacements  

Réparations  civiles  .' 

Frais  de  jnstioe.  militaire.  —  Établissements  péni- 
tentiaires et  sections  d'exclus  . 

Transports  

Service  géographique.  —  Matériel  

Etablissements  de  l'artillerie.  —  Matériel  

Etablissements  du  génie.  —  Matériel  

Remonte  et  recensement  des  chevaux  , 

Fourrages  

Chauffage  et  éclairage  

Habillement  e»  campement.  —  Matériel  i . . 

Haroachement  

Hôpitaux.  —  Matériel  : 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

5*  partie.  —  Services  généreux  de*  ministères. 

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités  

Transports  de  personnel.  —  Frais  de  ronte  ét  de  sé- 
jour. —  Frais  démission  

Transports  généraux  de  matériel.  —  Affrètements  cl 
irais  accessoire   . 

Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Achats  pour  l'en- 
tretien de  la  flotte  et  le  senrioc  cotant  

Construction»  navales.  —  Entretien  et  réparations. 
Matières.  ,  

Artillerie.  —  Constructions  neuves,  réfections  et  ap- 
provisionnements. —  Salaires  

Artillerie.  —  Constructions  neuves ,  réfection»  et  ap- 
provisionnements. —  Matières  

Artillerie.  —  Service  général.  —  Salaires  


Total  de  l'état  A. 


»'4o. 


des  c redits 


par  ahapiu*. 


iso.ooo'oo* 


19,725  00  \ 
1 4,377  00  1 
29,146  00 
Si,8oS  00 
4a,4a6  co 
715,700  00 
194,167  00 
44,954  00 
16,096  00 
i*M&  00 
1 3,a34  00 
9,160  00 
â,oç6  00 
29,555  00 
14,000  00 

ao5  00 
1,366,074  00 
3*616  00 
965,63o  00 
1,460,600  00 
6,860  00 
59,060  00 

12,542  00 

s,JSa,f»3A  00 
9,18a  00 

88,oi5  00  / 


3o,ooo 

00 

160,000 

00 

• 

.  36o,ooo 

00 

1,900,000 

OJ 

1,000,000 

00 

1 5,000 

00 

2*0,000 

00 

-  iB.ooo 

00 
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10,696,967  CO 
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État  B.  —  Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre,  àe\  crédits  supplémentaires 
accordés  sur  le  budget  de  l'exercice  1908. 
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34 

*1 
«t. 
46 
46 
48 
5i 
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MINISTÈRE'  DE  LA  GUERRE. 

1 1  "  ! 

1™  SICTÎOW.  —  TROoh»  M^TROfOLITAmiS. 

3"  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

Étibliswments  dp  rartilierie.  —  Matériel. ...... 

ÉtabHktémeaU^hi  génie.  —  Matériel.  

Faits  et  appm<ti»iqiMie«tenti.  de  <é*erve»r  : 

Fourrages  

Habillement  «  caaip*>niertt.  —  Mtftérièi'  

Hywbeiaent.'...  .,1....,^ 

Hôpitaux.  —  Matériel  :  


IttfUdérdhitB»... 


.1. 


des  crédit»  tceortUi 


p.rflb«fittr*. 


i.iaa.goo'oo*  ; 


•  'AvS.ooo  60  'j 

38,988  00  >  5,5i7,j58rpo' 
1    ARtajnfab  ort.  l<-"      Ar  -i- 
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L*  SBÏfkr  BT  LA  (M&MBRB  M»  '  DEPUTES  ONT  ADOPTE,  "    *'•'  " 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  • 

CHAPITRE  I". 

»- 1  »  •  /  » 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Tout  mineur  de  dix-huit  ans,  qui  se  livre  habituaUe- 
naent  à  la  prostitution,  est,.sur.la  denaaade^des .personnes  «Mention- 
nées aux  articles  11  et  12,  appelé  à  cemparaître  cbçyant  .le  tribunal 
civil  en  chambre  du  conseil,  qui  décide, 'Suivani^lesieii'oetiBteacei, 
s'il  doit  être  rendu  à  ses  parents,  oa  placé  :  soft  dam  on  établisse- 
•  meut  public  spécialement  «rgaaisé  «  soit  aaoi!  im  létabjtasement  -privé 
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régulièrement  autorisé  à  cet  effet  et  approprié  à  sa  réformation  mo- 
rale, soit  enfin  chez  un  parent  ou  un  particulier,  pour  y  être  retenu 
jusqu'à  sa  majorité  ou  jusqu'à  son  mariage. 

2.  Tout  mineur  de  dix-huit  ans  qui  se  livre  habituellement  à  la 
.  déhanche  pouwa,  sur  la  demande  du  père  et  à  son  défaut  de  U 

mère,  ou  de  la  personne  qui  en  aura  la  garde,  être  placé  dans  on 
quartier  spécialement  aménagé  d'un  des  établissements  prévus  a 
l'article  1",  pour  un  temps  qui  sera  fixé  par  le  tribunal,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  des  articles  3jb  et  suivants 
■du  Code  civil. 

3.  Si  le  mineur  de  dix-huit  ans  est  trouvé  provoquant  à  la  débau- 
che sur  la  voie  publique  ou  dans  ua  lieu  public,  U  en  est  dressé 
procès-verbal.  Copie  en  est  immédiatement  envoyée  aux  personnes 
désignées  à  l'article  1 1,  lesquelles  sent  en  même  tempe  averties,  par 

I  lettre  recommandée,  qu'à  l'expiration  du  délai  de  an:  Jours  de  w- 
k  .  yelleâ  provocations  à  la  débauche  entraîneront  l'application  des  me- 

sures  déterminées  par  le  présent  article.  Ces  personnes  ainsi  que  le 
. .  mineur  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  procureur  de  la 

République  qui  saisira  d'urgence  le  tribunal.  Ce  dernier  annulera  ou 

maintiendra  te  procès-verbal.  Sa  décision  devra  être  rendue  avant 

l'expiration  du  délai  de  dix  jours. 

Au  cas  d'un  6econd  procès- verbal,  le  mineur  est  conduit  devant  le 

procureur  de  la  République  qui  prendra  les  mesurée  nécessaires 

Sour  sa  garde  provisoire,  sans  pouvoir  toutefois  le  retenir  ni  pen- 
ant  plus  de  cinq  jours,  ni  dans  un  lieu  de  répression.  Ce  magistrat 
convoque  d'urgence  les  personnes  ci-dessus  désignées  et,  avant  de 
leur  remettre  le  mineur,  leur  rappelle  leurs  devoirs  envers  lui. 

Si  elles  ne  6e  présentent  pas  ou  si  elles  ne  sont  pas  en  étal  d'exer- 
cer sur  le  mineur  une  surveillance  efficace  ou  enfin  si  le  mineur  est 
l'objet  d'un  troisième  procès-verbal  dans  les  onze  mois  de  la  date  do 
premier,  celui-ci  est  immédiatement  déféré  au  tribunal  civil  qui 
statue  en  conformité  des  art; de»  i,  a*  et  16. 

H  ne  peut  être  ajouté  —  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de  dn> 
huit  ans  —  aucune  disposition  régiemeoUire eu*  prescriptions  de  h 
présente  loi. 

CHAPITRE  II. 

PLACEMENT  DES  MINEURS. 

4.  Les  établissements  publics  et  privés  prévus  à  l'article  i"  seront 
tentas  :  •  » 

De  donner  ans  imneura  qsu  leur  sont  confies  par  l'smsorîte  jaé- 
ctaire  a»  enseignement  suffisant  pour  tes  mettre  en  état  d'exercer,  à 
leur  -sertie,  ane  ntaieaaaon  eu  en  métier.   ...  , 

Un  règiemeasf •  (f administration  publique  liil  mbn'in  la  les  coafr 
taons  dans  lesquelles  rautorisation  prévae  à  tarde**  i"  pourra  être 
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accordée,  ainsi  que  toutes  mesures  propres  à  assurer  l'hygiène,  ia 
discipline  et l'éducation  morale  et  professionnelle  des  m  inears  placés 
dans  les  établissements  die  réforme  publics  et  privés  et  le  mode  de 
surveillance. 

11  déterminera  également  les  conditions  de  placement  d'un  mi- 
neur chez  un  particulier.  II  précisera,  en  outre,  les  formes  suivant 
lesquelles  seront  recueillis,  conservés  et  communiqués  les  procès- 
verbaux  prévus  à  l'article  3. 

■  5>  Le  mineur  restera  sous  ia  garde  de  Rétablissement  ou  de  la  per- 
sonne chez  qui  il  aura  été  placé,  tant  que  le  tribunal  n'aura  pas 
rapporté  la  décision  prise. 

L'établissement  ou  le  particulier  demeurera  également  seul  chargé 
de  la  personne  et  de  la  surveillance  de  f enfant;  lorsqu'il  aura  été 
prononcé  en  faveur  du  mineur  une  des  mesures  précisées- en-  l'ar- 
ticle^. 

Le  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions des  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit  du  travail  des  mineurs 
en  vue  de  la  constitution  d'un  pécule  et  d'un  fonds  commun  tant 
que  l'enfant  restera  dans  un  établissement  de  réforme.  U  détermi- 
nera également  dans  quelle  proportion  le  salaire  disponible  sera 
versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  à  la  caisse  d'épargne  ou 
remis  au  mineur  comme  argent  de  poche.  Il  précisera  les  personnes 
ayant  qualité  pour  autoriser  le  mineur  à  retirer  des  fonds  de  la  caisse 
«répargne. 

6.  Ia  loi  du  5  décembre  iqol,  ajoutant  nn  paragraphe  à  l'article 
35 7  du  Code  1  pénal,  .est  applicable  au  père  ou  a  la  mère,  lorsque  la1 

rrde  du  mineur  aura  été  confiée  provisoirement  ou  définitivement 
un  établissement  de  réforme  morale,  à  un  parent  ou  à  un  parti- 
culier. 

7.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  par  lui  et  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  le  procureur  de  la  République  sont 
chargés  de  visiter  les  établissements  publics  et  privés  affectés  à  la 
réformation  morale  des  mineurs. 

Les  établissements  privés  seront  visités  à  des  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le  préfet  ou  son  délégué  et 
par  le  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement.  Les  établis- 
sements publics  le  seront  de  la.  même  manière  et  par  les  mêmes  au- 
torités, une  fois  au  moins  par  semestre. 
•  '  Une  Visite  annuelle  sera  effectuée  par  un  membre  de  l'inspection 
générale  des  services  administratifs  du  ministère  de  intérieur. 

S.  L'Ktt  allouera  aux  établissements  autorises  il  recevoir  des  mi 
neuTS,  et  peur' chaque  n¥metrr|ns<fnVr%e!àV  dix*ept  ans  accom- 
plis, un  prix  de  journée  égal  à  celui  accordé,  suivant  leV 'régions; 
p*r  •ftfcSKfNrace  publique  'pour  ses  pupîHes.  •  ' 
.  •  Toutefois,'  à  regard  des  mineurs  dément  reconnus 'iffiprbpresr  au 
travail,  l'allocation  sera  continuée  jusqu'à  leur  sortie  définitive. 
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Dans  le  cas  prévu  à  l'article  a ,  la  personne  qui  sollicitera  le  place- 
ment sera  tenue  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais, 
sauf  lorsque  l'indigence  sera  constatée  conformément  a  l'article  6  et 
au  premier  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  décembre  i85o. 

9.  Si  l'amendement  du  mineur  paraît  justifier  sa  remise  à  ses 
parents ,  son  placement  on  sa  sortie  provisoire ,  l'établissement  qui 
en  a  la  garde  y  pourra  procéder  spontanément  sur  avis  conforme 
d'un  conseil  de  surveillance  qui  sera  institué  dans  chaque  établisse- 
ment et  dont  la  composition  sera  déterminée  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  à  f article  k- 

Les  personnes  désignées  a  l'article  1 1  et  le  ministère  public  pour- 
ront requérir  la  môme  mesure. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  par  le  conseil  de  surveillance,  soi 
président  notifiera  la  décision  par  lettre  recommandée.  Un  délai  de 
cinq  jours  sera  ouvert  pour  se  pourvoir  devant  la  chambre  do 
conseil. 

10.  Le  tribunal  civil  jugeant  en  chambre  .du  conseil,  sera  seul 
compétent  pour  prononcer  la  révocation  de  la  décision  qui  a  accordé 
la  sortie  ou  le  placement  provisoire  du  mineur,  et  ordonner  qu'il  soit 
réintégré  dans  rétablissement  ou  chez  le'  parent  ou  particulier  qui 
en  avait  la  garde. 

Ce  tribunal  peut  seul  accorder  la  sortie  définitive  avant  la  majorité, 
sur  la  demande  des  personnes  spécifiées  en  l'article  1 1  ou  du  minis- 
tère public. 

ft"  II  pent  seul,  également,  dans  les  mêmes  conditions,  ordonner  que 
le  mineur  sera  placé  dans  un  autre  établissement,  chez  un  a  air? 
parent  ou  particulier.  . 

».  . 

CHAPITRE  III. 

PROCÉDURE. 

1 1 .  Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence des  personnes  investies  de  la  puissance  paternelle ,  de  la  tutelle, 
de  la. surveillance  en  vertu  des  articles  i4i  et  suivants  du  Gode  civil, 
et  du  droit  de  garde  conféré  par  une  décision  de  justice ,  ou  du  hea 
dans  lequel  le  mineur  se  livre  à  la  prostitution. 

12.  Il  est  saisi  soit  par  les  mêmes  personnes,  soit  d'office  par  le 
ministère  publie.  . 

13.  La  demande  est  introduite  par  simple  lettre  adressée  au  pré 
sident  du  tribunal  qui  la  communique  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  procureur ^e  la  République. 

Le  ministère  public  agissant  d'office,  présente  une  requête  mo- 
tivée au  président  du  siège  qui  lui  accuse  réception  dans  les  vingt- 
quatre  heures, 
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14.  Dans*  le  même  délai,  le  président  du  tribunal  ordonne  la  com- 
parution de  toutes  les  parties. 

Dans  son  ordonnance ,  il  désigne  le  défenseur  d'ofRce. 

15.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  ministère., puJWiç. notice 'cet^e 
ordonnance,  au  mineur  et  aux  personnes  énoncées,  à  l'article  xx  par 
lettre  recommandée. 

Le  défaut  de  notification  n'entraînera  pas  la  nullité,  lorsque  le 
procureur  dè  H  République  justifiera '  dé1  Tîmpdssibilîfé1  ou  il  s'est 
trouvé!  de Taccomplir.  Mais1  ces  pèrsônhés1  <*onsérVënt  le  droit  d^nter- 
veoïré» totît Ôtat  de caùse.         •:/.:»  •  U,.  '        •  ..! 

EHek  aeroitt  toujours  te  droit  de  prbvotiuér  erie  dé^ston' nouvelle 
en  saisissant  le  tribunal  confornfément  à  l'article  i3.'  ""  M  i     1  ' 

,Le  délai  de,çompawtipn  es Vde .trois  jours  ('ca^s  au,  jp^i^  >  partir 
de ,1a.  réceptioa  de  UtetU$  recommandée w>  s^-ujf, J,'au^nentajiejft; des 
délais  dedistançe.,  ,    >    ..  ...   ,.j    ,„,-„..       -mi-ioj  un/h 

Si  les  parties  dûment  convoquas  ,  ne  comparaissent  paa  au  teur 
indiqué,  le  tribunal  ordonne  qu'elles  soient  citées  dans  la  forme 
ordinaire.      •  .        '*  '.     *  ^ ..!   :  . 

16...  Le  président , du  tribunal  pourra;,  jusqu'au  jour  fixéippux.U 
comparution,. le  ministère  public  entendu,  prescrire  pour  le  placer 
ment  de  l'enfant"  telles  mesures  provisoires,  qu'il  jugera  utiles  dans 
rintérét  du  mineur. 

17.  Â  partir  du  jour  fixé  pour  la  comparution  et  pendant  {o,ujte 
la  durée  de  l'instance,  il  .n'appartient  qu'au  tribunal  de  statuer  sur 
les  mesures  provisoires..  H  prononcé,  sil  y  à  îîctr;  le  maintien  :de 
celles  qu'aurait  prises  le  président  ou  en  prescrit  dé  nouvelles1.  "  1 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires-  par.  prdrisiûn.  Ils 
peuvent  toujours  être  rapportés  en  cours  d'instance. 

18.  Au  jour  indiqué,  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil  y  constate, 
s'il  y  a'  lieù ,'  iè  défaut  du  mineur  ou  des  autres  -personnes  citées. 

Le  tribunal  petit  ordonner  que  le  jugement  sera  exécutoire  par 
provision.    - 

19.  I^out  parent  du  mineur  a  le  droit  de  présenter  verbalement  ou 
par  écrit  ses  observations ,  a  toute  époque  de  l'instance  et  même  en 
appel. 

Le  tribunal  peut  demander  l'avis  d'une  réunion  de  parents  qu'il 
désigne  et  que  le  juge  de  paix  présidera  ou  l'avis  du  conseil  de 
famille. 

20.  En  cas  de  non  comparution ,  le  jugement  est  signifié  aux  dé- 
faillants qui  peuvent  former  opposition  dans  les  cinq  jours  de;  la 
ajgnifica^on.  i    .  1  .    .  1  , , 

L'opposition  est  valablement  formée,  soit  par  simple 'déclaration 
■verbale  faite  au  moment  de  la  signification  à  l'huissier  qui  la  con- 
state, soit  'par  lettre  recommandée  adressée  au  •''président  du  tri- 
banal.''-  •         •■  1  V 
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A  l'expiration  <Ju  déjgi  de  cinq  jours,  le  jugement  peut  éfrt 
exécuté. 

Si  la  signiÛQâJtiOn  n'a  pas  été  faite  à  personne,  le  délai  d'opposi- 
tion ne  courra  que  du  jour  où  les  défaillants  auront  eu  connaissance 
de  l'exécution  dn  jugement. 

Trois  mois  après  la  signification ,  Pop  position  cesse  d'être  rece- 
vable. 

21.  L'appel  peut  être  interjeté  :  par  le  mineur,  par  les  personus 
spécifiées  dans  l'article  11  et  par  le  procureur  de  la  République. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  et  courra  à  partir  du  jugeaeat 
s'il  est  contradictoire  et,  à  l'égard  des  défaillants,  à  partir  do,  jour 
où  leur  opposition  n'est,  plus  iecevafele. 

26.  L'appel  se  forme  au  greffe  du  tribunal  par  simple  déclaration 
ou  par  lettre  recommandée.  11  sera  notifié  avec  assignation  à  jour 
fixe  à  toutes  les  parties  en  cause  par  les  soins  du  procureur  général 
-  La  cour  statue  en  chambre  dn  conseil: 

23.  Les  actes^de  procédure,  jugements  et  arrêts  prévus  parles 
articles  qui  précèdent,  ainsi  que  les  contrats  de  placement  prévus 
à  l'article  4.,  sont  exempts  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment 

Disposition  transitoire. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'un  an  après  sa  promai 
gation. 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre  < 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  n  Avril  1908. 

8ign<5  :  A.  FALUÉilKS. 

UPthldtut  ia  ConitU,  Mmairt  dé  l'intérim*,  U  GmN*  éa  an» , 

Siglé  ,  G.  GuutttC.».  MiMÙtnd.  ta,  «rte.  et  *,  mllm. 

Signé  :  AarsxxDK  Bauvn. 


X*  5o5|4-  —  Loi  approuvant  une  Convention  passée- entré  l'Etat  et  Im  riltede 
Mostaganem,  au  sujet  de  la  cession,  à  cette  ville,  de  la  Caterne  du  Bcrea 
et  de  la  Manutention  militaire  de  la  place. 

Db  ia  Avril  1908. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  îB  avril  1908.) 

Le  Sénat  ht  la  Chambre  des  députés  oirr  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  L2  mars-F»  anii 
1907,  entre  l'État,  représenté  par  le  préfet  du  département  d'Oran, 
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d'une  part,  et  la  ville  de  Mostaganem,  représentée  par  le  maire, 
d'autre  «art,  «b  vné  tte  la  cession  à  cette  tttfe  des  terrains  et  bâti- 
ments aie  la  caserne  du  Barail  (anciennement  caserne  BJ  et  de  la 
manutention  militaire  de  la  place. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  sera  annexé  à  la  présente  lot. 

S.  La  ville  de  Mestafaaem  effectuera  le  versement  d'une  somme 
de  si»  cent  mHre  francs  { 600,000*)  dan»  lés  conditions  prévues  par 

l'article  4  de  ladite  convention. 

S.  11  «srft  ouvert  en  temps  «rte  an  ministre  de  la  guerre,  pour  le 

reta Wisitëi&çtot  dès  ressources  des  detjx  établissements  appelés  à  dis- 
pavaUre*  an.  crédit  de  pareille  somme  de  six  cent  mille  franoa 
(  600*000') ,  lequel  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  d«  bttdget. 

Ce  crédit  sera  ouvert  ultérieurement,  su?  chaque  exercice,  en- 
aomme  égale  à  la  partie  du  prix  d'aliénation  venant  à  échéance  au. 
«ours  du  même  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députée,  sera  eaéewtée  oemme  lésée  r&at* 

Fait  à  Paris,  le     Avril  1508.  1 

•SlfM.I  G-  ÛLKMBSCEAL'»  ,. 

'       '.  .  .  CONVÇliTlpX  :..         .      ,       .  , 

'Etffta  t-^ttiT  et  ti  tVr.tE  de  >K»TAGAirttM  irtfATjVfe  X  la  r.ESSîoa 

DE  L.V  tASElMtt  B  ET  DE  LA  toAJryîKtfîrOH.  .' 

MkWtftfea  MWSsfgttes'  '* 

.  \°  jOe  J|a%ree,  -préfet  do  dépertemeat  d'C>CT»>iSSMSS^t  SB  mm  et#»wr.|a  Wflwpte 
4a  liât*»,  aasi»té  d**  représenta***  de»  «dwnislfMkos  de  la««MW  et  des  Imwm, 
SWHPÇ*  •>..       •  •     •  ' 

•  tienty,  capfhrme,  thef  do  génie'*  Mostagtnem,  désigné  par  décision  da  ministre 
'delà  guérite", 

s»ut»r-«  receveur  de*  dwvow  à  llatajsjmw»,  désigné  par  décision  du.  niiaistre 
de»:C«*ncea, 

D'une  part; 

&t  1  jv'f/wu,  maire  de  4*  fomewne  de  MeetafSPjy .  aaumt  en  oeUe  qualité 
et  dûment  «uHoiie  «un  fin*  des.pFésentas  par  délibération  ou  contai!  municipal  de . 
MetMçaaem  en  data  du  so  j^fn  11906 ,  approuvée  par  décision  {préfectorale  de  s  août 
«0O&,  «et  dont  «a  errait.  «eatffié  «énorme,  demeurera  «annexé, 

OHutre  part  ;  •  " 

Vu  l'ordonnance  du  g  novembre  i845  sur.  l'administration  de*  biens  de  l*Éla4.en 
Algérie  ; 

Va  le  "à***  de  sS  «jouet  îtfe  sur  l'afiénatioti 'des  biens  do  ment*  a  x  ; 
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—  2160  — 
Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  ;  • .- 

Vu:  les  décisions  du  ministre  de  la  guerre,  eu  date  dm  8  mai  1906  et  du  gourer 
neur  général  de  l'Algérie  du  17  août  1906,  n*  s58o.  adhérant  en  principe  à  la  con- 
vention q^i  frit  l'objet  des  présentes ,       '     '       .  1 

11  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Désignation  des  immeubles  cédés.  —  L'État  cède  en  toute  propriété  et 
usuflrait  à  la  commune  de  Mostaganem,  ce  qui  est  accepté  par  M.  Thireaa.  en  sait* 
anatibé,  aux  clauses  et.  conditions  spécifiées  aux  articles  suivante,  les  immeuble» 

dont  l'énuméràtion  suit  : 

1*  La  caserne  du  Barail  anciennement  caserne  B  (terrains  et  constructions)  fane 
superficie  totale  de  soixante  et  ousa  araa  soixante  .centiares  (74*90*}  d'après  le  plan 
ci -annexé  et  de  soixante-douze  ares  soixante  centiares  (73'  6o*J  d'après  tes  pians  do 
service  du  génie.  Ladite  caserne  est  limitée  au  Nord  par  fa  rue  Bugeaud ,  i  TEst  par 
l'avenue  du  Premler-H e-Lfgne ,  an  Suff  par  la'  rue  d*A.rztrW ,  à  TOuest  par  la  rae  "Cfi 
taire.  Elle  nraformè  i  contenance  normale  355  places  d' h ù dîmes  et  4t  places  it 
SQUs-offîciers  réparties  dans  deux  bâtiments  à  étages  ;  dans  des  bâtiments  secondaire» 
s'e  trouvent  les  accessoires  crun  (Msémementl .pour  lés troopes  d'infanterie; 

2*  La  manutention  V  (terrains1  et  constructions)  d'une  superficie  totale  de  qm- 
rante-quatre  ares  quarante  centiares  (  44"  4oc  )  d'après  à»  plan  ci-joint  est  de  quanate- 
quatre  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares  (44*  98e)  d'après  les  plans  dn  service  da 
géoia. 

Cet  établissement  est  limité  an  Nord  par  la  rue  Bugeaud,  i  l'Est  par  le  marché 

couvert,  au  Sud,  par  la  rue  d'Arzew,  à  l'Ouest  par  l'avenue  du  Premier-de-Ligne. 
Une  bande  de  terrain  de  six  mètres  (6")  de  largenr  sur  quinze  mètres  (  »  5*  )  de  lon- 
gueur donnant  accès  de  la  roe  d'Arzew  à  la  porte  Sud  de  la  cour  basse  de  la  manu- 
tention«omarise  damrila  présente  cession  en  tant  que  besoin  est. 

11  comprend  plusieurs  bâtiments  dont  deux  à  étage  sur  .0 us-sol ,  avec  cave  et  snes. 
Dans  l'on  d'eux,  sont  installés  les  bureaux  de  la  sous-intendance,  le  logement  da 
sous-intendant  et  les  magasins  à  orge  et  à  avoine.  Dans  l'autre  se  trouvent  la  pane- 
terie  et  le*  divers  magasins  nécessaires  pour  l'exécution  du  service  des  vivres. 

Les  bâtiments  du  rez-de-chaussée  renferment  une  boulangerie  à  trois  fours,  le 
logement  du  concierge  et  quelques  accessoires. 

Par  acte  administratif  du  36  janvier  1889 ,  approuvé  par  décision  ministérielle  da 
6  juillet  1839,  l'État  a  cédé  à  la  commune  de  Mostaganem,  sur  une  longueur  de 
vingt  mètres  (  ao"  ) ,  la  mitoyenneté  du  m  tir  de  clôture  Sud  pour  la  construction  du 
temple  protestant  et  du  presbytère,  et,  par  acte  administratif  du  i4  octobre  1889, 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  7  juillet  1890,  l'État  a  cédé  à  la  commune  ét 
Mostaganem  la  mitoyenneté  du  mur  Est  de  la  manutention  sur  une  longueur  de 
quarante-huit  mètres  vingt  centimètres  (48"  20)  pour  la  construction  «l'un  marché 
couvert. . 

Les  imme utiles  ci-vJessus  désignés  sont* consignés  900s  les  n**  887,  890,  79a  (mana- 
téntion),  384  (easterne  B)  du  sommier  de  consistance  11*  s  du  bureau  des  dousaien 
de  Mostaganem  (immeubles  domaniaux  affectés  an  service  du  génie),  et  constitues* 
les  parcelles  actuelles,  n"  556,  547*  et  5So'  (manatentton  ) ,  547'.  5«/8  et  548'  (ca- 
serne} 'du  plan  de  lotissement  urbain  d'une  superficie  totale  d'un  hectare  seize  are 
(i*  16')  représentés  par  un  liséré  rose  sur  le  plan  ci-joint 

•  Les  immetfbles  en  question  ne  sont  l'objet  d'aucun  affermage  et  ne  sont  grevés 
d'aucune  hypothèque  ni,  à  la  connaissance  de  l'autorité  militaire,  d'aucune  servi  tuée 
en  dehors  des  mitoyennetés  signalées  pour  la  manutention. 

%•  Réserves  de r£tBt  —  La  cession  comprend  tous  les  terrains  et  bâtiments,  y  cora- 
•  pris  les  murs  de  clôture  faisant  partie  de  la  caserne  B  et  de  la  manutention.  Les  bâ- 
timents sont  remis  dans  tfétat  où  ils  se  trouvent  à  la  date  de  ce  jour.  L'État  se  réaenr 
le  droit  de  retirer  tous'  l'es  objets  mobiliers  de  casernement  êtes  ou  mobiles,  «ab 
que:  armoires  de  sous-officiers,  planches  à  pain  et  à  bagages,  râteliers  d'armes, 
tables,  bancs,  chaises ,  étagères  dç  magasins,  etc. .  Les  conduites  d'adduction  et  d'é- 
vacuation des  eaux  resteront  en  place.  1 

3.  Remise,  des  immeubles.  —  La.  rilte  de  Moataganem.n'eotrera  en  possession  des 
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i  vieuenr,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  remises  qui  loi  seront  faites  par  l'administra- 
m  des  domaines,  qui  les  recevra  elle-même  préalablement  du  service  du  génie. 
Ctftereflrise  aoralieu  an  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'achèvement 
s  notrrelkw  installations  destinées  i  remplacer  les  établissement»  cédés  et  elle  sera 
ite  séparément  pour  ta  caserne  B  «t  pour  la  manutention,  si  les  constructions  «eu- 
Iles  sont  terminées  l'une  avant  l'autre, 

(l  Verrement  à  effectuer  par  la  ville.  —  De  son  côté,  M.  Tkîreau,  maire  de  la 
ie  de  Mostaganem,  s'engage  an  nom  de  ladite  vtUe  à  verser  : r.  • 

i*  A  îa  caisse  dn  receveur  des1  domaines  à  Mosfagtnem ,  au  titre  de  tPrix  de  tente 
mmeobles  provenant  du  ministère  de  la  guerre»,  la  somme  de  quatre  cent  vingt- 
lïtfé  mHKe  trois  cent  sotxanfeqninze  francs  (424,575*),  montant  delà  valeur  des 
Tains 'et  'des'  matériaux  cédés  â  la  ville,  niée  par  un  proeës-Vfcrbal  d'expertise  con- 
idictoire  en. date, du  13  janvier  1 907  annexée  au  présentes;' 
a*  A.  la,  caisse,  du.  trésorier  géoéral  de  l'Algérie,  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
éièvemebt  sur  lé  dernier  terme,  la  somme  de  cent  soixante-quinze  mille  six  cent 
igt-cinq:  franc*  (ir75,6s5'J  formant  avec  la  précédente  celle  totale  de  six  cent  mille 
lacs.açcaptée  par  Je  ville  pour  prix  de  la  cession. 

Le  m  aman  eut  de  ces  sommes  sem  effectué  es»  trois  fraction*  et  itsJa  manière  sai-  ; 
atM'Ia  première  et  la  seconde -de  cent  . mille  francs  (100,000')  et  la  troisième  de 
tire  cent  mille  francs  (  400,000';.  Le  premier  versement  sera  fait  sans  intérêts  dans 

délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  gé— 
ni  de  TAthhii,  de  I*  loi  qui  sanctionner»  la  présente  convention  ;  le-  deuxième 
■a  efltecfde';  sans  Intérêts  ;  six  mois  après  le  premier  et  le  troisième ,  également 
is  "farérété','  sïf  môft  après  le  deuxième.  -  ... 

5.  Engagements  de  l'État.  —  L'État  s'engage  à  faire  construire  les  nouveaux  ca- 
nententi  et  la  •nouvelle  manu  ton  tion  dans  un  délai  de  deux  ans  &  partir,  du  premier 
rsenaessft  eflect  aé  par  in  ville, 

S.  Conduites  d'eaux.  —  Êgouts'.  —  L'État"  fera  à  ses  frais  les  conctaitès  d'eau  et 
inchements  snr  les  canalisations  de  la  ville  nécessaires  pour  assurer  l'alimentation 

eau  dw 'nouveaux  établissements.  La  ville  recevra  sans  indemnité  dans  ses  fossés 
fgotrts  tes  eaù\  vannes  et  usées  provenant  de  ces  établissements.  ' 

7.  Suspension  en  cas  de  force  msjeure.  —  Si  la  place  de  Mostaganem  est  déclarée 
état  tte  guerre  ou  de  siège;  les  défais  prévus  Mi  articles  i  et  5  seront  suspendus 
plein  droit  jusqu'au  moment  oit  l'état  de  paix  sera  rétabtt. 

Dans  tout  antre  cas  de  force  majeure,  ces  délais  pourront  également  être  sus- 
adus  par  décision  dn  gouverneur  général  de  l'Algérie,  après  nvis'dNine  coaiidk- 
n  nommée  par  ce  haut  fonctionnaire  et  comprenant  des  représentants  de  la  "viHe 
dn  département  de  ta  guerre. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  notification  de  cette  suspension  sera  faite  immédiatement 
a  mni»ttjpaliiéi,par  le  chef  du- génie,  dans  une  lettre  .administrative  dont  le  maire 
•a  tenu  d'accuser  réception..  .  , 

A  défaut  d'accusé  de  réception  dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  lettre,  la  noti- 
atioB  pourra  être,  faite  par  on  acte  extrajudiciaire.  :1  ■ 

La  suspension  prendra  fin,  et  cette  fin  sera  notifiée, de  la  môme  manière  que  la 
ipension  elle-même,  aussitôt  après  que  les  causes  qui  l'auront  motivée  auront 

•at/-'  ••' 

8.  Situation  des  immeubles  eédés.  —  Le»  immeubles  sou  t  cédés  dans  l'état  où  Us 
trouveront  le  jour  de  la  remise ,  sans  garantie  de  la  mesure ,  de  consistance  ou 
leur  et  sans  que  la  ville  puisse  prétendre  à  aucune  garantie  pour  dégradation ,  vice 
ché  on.  erreur  dans  la  dé>ignation. 

La  viHe  jouira- des  servitudes  actives  et  supportera  les  servitudes  passives  appa- 
Qtes  ou  occultes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre 
s  autres,  à  ses  risque»  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  l'État. 

9.  Fournitures  d'eau.  — 1  La  ville  de  Mostaganem  s'engage  à  reporter  sur  les  nou- 
■ux  établissements  la  fourniture  d'eau  assurée  à  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ent  et  qui,  d'après  les  convention!  flù  17  décembre  i863  et  du  39  septembre  1873 


—  2i«e  .— 

»Wm  w*^èK**m  owtdg|  deux  sjsjhnas  «un       -     par  jom-  pscr  te. 


10.  ïra#..d"ao*e,  —  1»  astésest*  «Mwraaflia»  sera  «iwèiéf  m  iBSsptss I  «4 1 
nn|"WMtfeéMtAw4^—*<ac  latiaaasap  oanlu—  «as fsnsacssai 
easstse  eaaaaasa  «u  fnaniaHlii  hyyottw^k—  qai  M  imintil  «m»  kmm  à- 

frais  qu'au  salaire  du  conservateur  en  ce  qui  cnwn  t*  f— ariptia»  de  fiante  et  sa 
remboursement  des  droits  de  timbre. 

Tsas  les  feais  'de  tasibpè ,  ftowejwdrwfteut ,  sjqsMARSlfsn  St  trasBifrBpSHjn  kjfebV 
caires  et  autres  résultai»  4*  1*  fsjfcaH  ujmmmm,  sas*  de  pmmm  et  Éardesi 

eiadaïiiam  4».  prisas*  sste  api  «snaat  wjaai  su  »es»âpa,dRfénie  et  à  ta  \3k  it- 
roeuraroatà  la  ckarg»  de  1a  ville  de  MaataMinam. 

Oes  fcais  devront  law  payés  entre  les  maias  dn  aacaita»a  de*  actes  adsasnâsIaaM 
près,  la  Mnt&m  dea  doEtajwsj  d-'Osan  dans  sa  dans  de  vingt  jsexs  à, fana*  dea 

promulgation  de  la  loi  apfpabntiaa  ds.Ucansaetian» 

Toutes  les  formalités  seront  remplies  i  la  diligence  de  l'administration  des  dosMans 
qui  conservera  dans  tes  archives  des  actes  sdmhnstntàfs  la  minute  ân  présent  acte. 

11.  Réserves.  —  Vttmt  fcft  réserre  de*  objets  d'art  antique  «a  ftuMWt,  de- 
trésors,  médailles  et  monnaies  anciennes,  armée,  armes,  aniuKltijs  «i  gtseaseaft  «Y 
phsaptanaa  <de  A— a  ampasssiad  être  défn 
cas  de  Mmmg^éi  cs*S>«e*nra,  U  «ast»asseds>É»a  S* 

13.  De—sine  passe  de  fit**.  —  CwtowaaswU  ans  disposition  de  l'artkk  2  et 
la  ceswsstjonds  têyma  s8St,  is  aasptaké  dea  dépendances  dadUan»*ine  psfcsicss 
pourraient  se  rencontrer  sur  les  immeuble»  aaan  fts  est  aasaisssaseaB.  excisas  de  s 

cession. 


13.  Aspvsbatian  de  la  cessestios.  —  La 
tive  et  ne  produira  ses  effets  que  lorsqu'elle  aura  été  ssncsfajaasé*  pas*  sss»  iai.  ess» 
l'approbation  des  ministres  de  la  guerre,  dea  ministre»  des  finances  et  de  !sv 

téneur. 

Dans  le  cas  où  la  sanction  législative  serait  .refusée,  la  convention  serait  ceas- 
dérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sans  qu'une  indemnité  réâproqoe  puisse  fitre 

réclamée. 

la.  Natara  des  clauses.  »  Les  classa»  si  cosMStiom  du  psssssj  sets  eant 

rigueur  et  ne  pourront  jaaaae»  étra.répstés» 


15.  JÉlection  de  domicile.  -~  Pear  &sécauan  des  présentes,  les  parties  contai - 
t>aâM  Jbsst  élection  de  domicile*  sa  voie  ; 

Nous,  de  Malherbe,  préfet  du  département  d'Orao,  en  <hstel.de  Is 
On; 

Bt  Q0Q8 ,  T^i irp*m ,  invite       Wtitsiçwncïii ,  i  f^kêfeol  4c  ville  dfe 

toutes  les  significations  relatives  à  la  convention  seront  vs*s**ennnt 


Dont  acte  est  fait  et  passé  en  la' assidu  de-  MosSagasasu,  t'as  198)7,  is  ta  ssasseta 
Oran ,  «en  nfttef,  de  la  •prAeetaf*.  Vas  t^r,  le  *  avril; 

Lecture  du  présent  acte  a  été  faite  pu-  chacune  des  parties  contractantes  qui  a  i 
claré  en  accepter  toutes  les  clauses  et  conditions  et  de  ce  requis  MM.  Thireau,  Herr*. 
Sutter  ès  qufeHM  -ont  signé  «sec  «es»  de  Mmherbe, 


le  Ttecerenr  9*s  êomaines ,  Le  Chef  in  gfm<- 

«f né  :  Sbttw. 

LeUmtc,  , 
*ipm  :  ZaïSkM. 
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B.  n'293o.  —  *toS  — 

N°  5o5i5.  —  Loi  ouvrant  au  Ministre  de  l'intérim?,  sur  l'twtrttof t&QS, 

un  Çr&tit  extwordiiiairi  de  2^9MQ  franc*,  pow  frais  de  la  poUaajnar- 

seillaise.  .. 

Du  i3  Avrfl  1908. 
(9im*mi  ****** tM* 4m 

Le  Semât  et  la  Chambre  dbs  députes  ont  adopte,  .  , 

1  La  PiéauT  01  la  RiptmiAooa  wvbmm  la  loi  dont  U  teneur 

-Miitt  •  ■    •  -,  \  '  ! 

Axp.'  I",  H'est  ouvert  au  ministre  de  Antérieur,  sur  l'exercice 
1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3 1  dé- 
cembre 1907  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de 
<feas  millions,  deux  cant  quatre-vingt  mille  fiance  (3,280,000'),  qui 
s*fa  wuerit  à  un  chapitre  spécial  portant  le  n'  u  *i»  «t  ainsi  libellé  : 
fyaù  dê-lei  poKce  wnarstéllaisB. 

H  sera  pourvu  à  os  crédit;  au  moytm  des  ressources  générale*  àu 
budget  de  l'exercice  1908.  ' 

2.  tes  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1908 
sont  augmentées  (Tune  somme  d'un  million  deux  cent  soixante -six 
mtHe  six  cent  soixante-six  mille  francs  [!r2tf6,666'5 ,  qui  sera  inscrite 
parmi  les  recettes  d'ordre  du  budget,  paragraphe  6,  V  (recettes 
dVrdr»  proprement  dites),  sous  la  rubrique  :  Contingent  de  la  cora- 
mnne  dè  Marseille  ttuns  letfrait  de  la  police  marseillaise. 

I*  présente  loi  ,  d&ijbérée  et  adoptéQ  mr  le^aai  et  par  k  (&amb?e 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  4e  l'Eut. 

fait  à  Paris,  le,  1?  Avril  1908, 

Sùpté  t  ht  fAU4ÉÛIS, 

Le  Président  daConseil,  Ministre  de  l'intérieur,  Lt  Mit****  dti  JbtMM, 


N°  5oôi6.  —  Loi  relative  à  la  protection  temporaire  de  lu  Propriété  in&af- 
trielte  dans  les  Expositions  internationales  étrangères  officielles  oa  qJRd.el(e- 
ment  reconnues,  et  dans  les  Kxpositions  organisées  en  France  ou  élans  le 
colonies  avec  l'autorisation  de  l'administrdlton  oa  arec  spn  patronage. 

Du  i3  4ml       .  . 

L.B  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  pkohulguk  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ■     •  1  • 

Art.  1".  Une  protection  temporaire  est  accordée  anx  inventions 
brevetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  poux  les  produits  qui  seront  régu- 
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fièrement admis  aux  expositions  étrangères  internationales,  officidles 
ou  ofïiciéllemeut  reconnues. 

Cette  protection ,  dont  la  durée  est  fixée  à  douze  mois  à  dater  dr 
l'ouverture  officielle  de  l'exposition,  aura  pour  efiet  de  conserva 
aux  exposants  ou  à  leurs  ayants  cause,  sous  les  conditions  ci-après, 
le  droit  de  réclamer  pendant  ce  délai,  la  protection  dont  leurs  dé- 
couvertes, dessins,  modèles  ou  marques  seraient  légalement  suscep- 
tibles. 

La  durée  de  la  protection  temporaire  ne  sera-  augmentée  ni  des 

délais  de  priorité  prévus  par  l'article  4  de  la  convention,  interna 
tionale  du  20  mars  i§83,  modifiée  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles 
du  i4  décembre  1900 ,  ni  de  ceux  fixés  par  l'article  1 1  de  la  loi  do 
5  juillet  i844  modifiée  par  celle  du  7  avril  1902. 

2.  Les  exposants  qui  voudront  jouir  4e:  la  protection  temporaire 
devront  se  faire  délivrer,  par  l'autorité  chargée  de  représenter  offi- 
ciellement la  France  à  l'Exposition,  un  certificat  de  garantie  qai 
constatera,  que  l'objet  pour  lequel  la  protection  est  demandée  est 

réellement  exposé. 

la  demande  dudit  certificat  devra  être  faite  au  cours  de  l'exposi- 
tion et  au  plus  tard,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'onverture  offi- 
cielle de  l'exposition  ;  elle  sera  accompagnée  d'une  description  exacte 
de  l'objet  à  garantir. et,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins  dudit  objet 

Les  demandes  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  un 
transmis  avec  lesdites  demandes  et  les  pièces  jointes  an  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  aussitôt  après  la  clôture  officielle  de 
Texposition  et  communiquées  sans  frais  à  toute  réquisition  parles 
soins  de  l'office  national  de  la  propriété  industrielle. 

3.  Un  décret  déterminera  à  l'occasion  de  chaque  exposition,  pré- 
sentant lés  caractères  visés  à  l'article  1",  les  mesures  nécessaires  pur 
l'application  de  la  présente  loi. 

k.  La  même  protection  est  accordée  aux  inventions  brevetables, 
aux  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  on  de  com- 
merce pour  les  produits  qui  seront  régulièrement  admis  anx  exposi- 
tions organisées,  en  France  ou  dans  les  colonies,  avec  l'autorisation 
de  l'administration  ou  avec  son  patronage. 

Un  décret  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'application 
du  présent  article. 

Est  abrogée  la  loi  du  a3  mai  1868; 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  iûo8. 

Signé  t  A.  FALliÉRBS. 

.L*.tfinistrtd*o*fimtrc**t  4*i'indm4lri*x 

Signé  j  Jeam  CrI'W.  1  •  • 

!      .       ....   ^  .  ■ 
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■  ». 
00^7.. —  Loi  distrayant  les  communes  de  Colombes  cl  de  Bois-Colombes 

[Seine]  du  canton  de  Cotirbevoie,  pour  former  an  nouveau  canton  ayant 

Cdhii&es  pour  chef-tien.  ' 

1      Du  14  Avril  1968. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  ««pjrti  1908./  •  •  1 

Le  &htAT  et  la  CkAMfBim  »»4  néptjtEs  ont  adopté;  ! 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

il:  '  si  ,<•  ,  .■: 

Art.  I"".  Les  communes  de  Colombes  et  de  Bois-Colombes  (arron- 
«emeiit  de  $ain^^«oi«>,  département  de  la  Seine)  sont  distraites 
canton 'de  CoutfbeVoie  (mêmes  arrondisstmttrt.et  département) , 
forraepont  arpwniveaTi  canton  qui  aura  Colombes  pour  chef-lieu. 
Lahinife  du  canton  de  Colombes  est  déterminée  par  le  liséré  vert 
aré  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

ï.  Il  sera  fait  application,  dans  Je  cas  présent,  des  dispositions 
i  articles  1  et  2  dè  la  loi  d\i  %y  mars  1907  concernant  la  compé 
ce  territoriale  des  notaires  en  résidence  dans  les  ressorts  de  justice 
paii  modifiés  par  la  loi. ,  1,0,  jju iile t .  1  go5 . 

I.  L'indemnité  due  par  le  greftier  duuppuveau  canton  de  Co- 
îbes  au  greffier  du  canton  de  Côurbevoie  sera  convenue  entre  les 
Pressés,  sous  le  contrôle  .du, .  gouvernement,  ejt  jfcé.par  décret 
du  après  avis  du  procureur  général, 

a  pré^^J* ^éHb^^.^t, adoptée  parle.$énat  efe  par,  la  Chambre 
dépoté»,  «ra  «iéa9tàn<eimm»  loi  de  L'Etat,  .  , 

'ait  a  Paris,  le  1  à  Avril  1908. 

•  sigoé  À'.'FÀLLfÈKes. 
Le  Mmlttn  d*  l'ùdérUur,  U  Gard*  du  su*\xx. 

Signé  :  G.  CLEMENCEAU.  *  ^"'^  "  ** 

•I  ...1-K-...H,  '  .■!,  M  .m..SMt:  *IJ|ffipEiBaffMlv./. 

»»■*•..-  ■  1:  :r.-  .ni»"     ..>    lyi.'y  .■)  1  tij-         -ï,*    .*        t  »■  •  1 

:  In  /iii<  ■«!  •>    •  ••. 

•  po5i3f  ^LMMritMt'WtWttWW.MW'lcebty^ 
.MfflfiWfât  fajiOsQjQjfiÂWi, pour  seç.Qurs  d'e^ttym^  ur^enofi.  .  f> 

.(•  ..;.>.»•.,.•,.,...  ithVtit^:  '  91  ■     '  •;-'l'-r-  ,"" 

fcUi:,.!i:»»^nÉMlg«ft,i^»aa»iwéWrf<hi.t5  «»ij.nrt.).-.   

1  •»/••."   .  .•{:■'{:  >j  .-M"'.  -A  '  r.î         ■    ...;■■>;  •  !  >u* 

E  SÉMAT  ET  LA  CHAMBRE  ©ES  DEPUTES  ONT  ADOPTE  ,  ,i 

B-Ftfs&BW  WWMHHMÉtQttfc .  rtoimotte  la'  'LÔt  ldOnt  la  teneur 

ta'  •  i  'liini'.j  J«!'!  Ii  ./ii«n  «»'  "1.  Dj.vfhi.j         ,  i,'    >/*  ••  > 
•TW*.  "ffWBfr/11  ^l  B^vext  au,  Wnjstre,lde  1  WtePfiWh  W  f.exer- 
I^JM^WH^11*?*^*^  WWfW  V»  lai  p\e  finances. .dp 

DigitizGd  by  Google 


—  S166  ^. 

3i  décembre  1907  et  par  des  lois  spéciales,  an  crédit  suppléa» 
taire  de  soixante  mille  francs  (60,000*) ,  applicable  an  chapitré  mm  : 
Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance  pvkh- 
vail  et  secours  d'extrême  urgence? 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par.  le.  Sénat  et  par  la  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  14  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FÀLUBaSS. 

U  Prénim  duCotudl,  MinittrtierbtJmwr.       .     U  Mi*»¥i  *  Vjvb  mHkH 
.  r  r  et  in  iwH-yli, 

Sigmé  :  G.  CjJwkmb.         ■  cJkar_*  _.P  ^Mm 


Signé  t  Oianm 


y  5o5iq.  —  Décrut  abrogeant ,Ç article  k  du  décret  da  8  notenért  iHl 
sur  les  Conseils  d'enqaêle  de  sous-ojfficiers  rengagés  ou  conmissionts. 

Du  i4  Aoflrt  ig&j. 
(Promulgué  »u  Journal  offleid  du  13  septembre  1907.  ) 

Le  Présii»*t  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1903.'  portant  règlement  d*wlmtnnMii 
publique  sur  les  conseils  <F enquête  dé  •ôfcKJtficiers  rengagés  cm  mak 

sionnès;  •  ,  , 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décret»  r 

Art.  1".  L'article  k  du  décret  du  8  novembre  iop3 ,  sur  les  ca 
seils  d'enquête  de  sous-officiers  rengagés  oucommissionnés,  est  m 
placé  par  le  suivant  : 

•Lorsque,  pour  la  constitution  d'Un  conseil  éTenqnête ,  il  est  wœ 
saire  de-  désigner  Un  ou  plusieurs  membres  de  ce  conseil  en  deta 
du  corps  de  troupe  ou  de  l'établissement  auquel  appartient  ou  upi 
duquel  est  détaché  le  sous- officier  soumis  à  l'enquête,  ils  sontfe 
dans  l'arme  ou  dans  le  service  de»  troupe*  métropolitaines  oo  à 
troupes  coloniales  auquel  appartient  le  sous-officier  envoyé  dea 
le  conseil.  ..r-;-* 

«&ïl  n'y  a  pas  de  sous-officier  du  .nrêrae ,  <emj>loi  ou  de  la  «M 
classe  que  le  sous-officier  soumis  à  l'enquête  remplissant  la  contt 
d'ancienneté  prévue  à  l'article  1",  le  conseil  est  complété  parai 
signalion  d'un  sous-officier  dé  là'  classe  toi  :de  l'emploi  nnméil 
ment  supérieur";  dans  ïe  cas  ou  F emploi  î4h  sous-officier  sœaà 
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yrikeaUgràtf^éMit,  teoemseri  est  ownyiéteyr  kdéaiyaa- 

i  d'un  sous-lieutenant.  • 

.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  coieuie»  wflt  cïwrçés-,  chacun 
ce  le  otwa,  ie  itaéoatian  de*  présent  tUocet,  qai  sera 
lie  a*  Jearsu/  émanai  eC  iaséré  m  8utàrfia  oW.  /av. 

ait  à  Rambouillet,  le  i/i  Août  1907. 

'  Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


osa, —  DÉamr  àéUrmmmU  ks  Gmditmm  êfaptàntiu  pàywyss  <è  wriekr 
;ae*e»  f«w  «<&aù  «0»  VSeoiea  mmmrées  «  ftrtasfc  2S-  dû  im  Je*  dm 

mars  1905.  .    ;  , 

Da  6  Septembre  1907. 


P»aeWEjw.»E  4a  RéWMHWl  BsuagAis*, 
'  ^  rapport  da  ministre  de  la  guerre; 

la  3oi  du,  ai  mars  looo  sur  la  recrutement  de  l'armée,  et  notamment 
nier  paragraphe  de  l'article  a3"  ainsi  conçu  : 

s  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoles  des  jeunes 
fctrï,  au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas  apte»  au  serrîce  mrîi- 
sflnb  fixées  par  Un  fe^tèiueftt^aAmfaist'ratSoit  pefiriqee»  % 

Pavié  du  ministre"  de"  fagricurture,  en  date  du  ao  juillet  1906; 

fa  vis  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

,  en  date  du  3  juillet  1906;  ' 

fa  vis,  du  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  r  en  date  du  a  août 

ravis  .du  ministre  des  travaux  publics','  des.postes  et  des  télégraphes, 
edtt  îfl  juiflet  1906; 
Soaaetl  i*atcat»«a*esja*, 

sàtB  *• 

.  1".  Lea  jeunes  gens  ueças  à  l'École  pelytechnicjuc  qui  ne  se- 
rjoiut  reconnus  aptes  au  service  militaire  au  moment  de  Teav 
ladite  école,  n'y  peuvent  Are  admis  que  si  celle  inaptitude  ré- 
toit  d'une  faibtose  de  constitution  paraissant  susceptible  de 
serec  avec  le  tempe.,  soit  de  vioea  de  conformation  et  d'iofiaaùté* 
an*  pa*  obstacle  au  port.de  TimiBonene  et  n'étant  pas  de  nature 
re  ceu*  qui  e»  seftt  aile  in  ta  hors  d'état  de  suivre  les  couva  et 
les  ffrilîtavte»  do  l'éeoie,  non  plus  cm'à  les  rendre  iaaproprea  « 
vice  fnabaâc.' 
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L'état  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constaté  par  une  commis- 
sion composée  : 

l*  Du  général  commandant  l'école  ; 

2°  D'un  membre. du  conseil  de  perfectionnement  représentant  fan 
des  services  civils  se  recrutant  à  l'école  et  désigné  annuellement  par 

le  ministre  de  la  guerre; 

3*  Du  médecin-chef  de  l'école. 

2.  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts  qu  ' 
ne  seraient  point  reconnus  aptes  au  service  armé  an  moment  ne  ren- 
trée à  ladite  école  n'y  peuvent  être  admis  que  si  cette  inaptitude  re 
suite  d'une  faiblesse  de  constitution  .paraissant  susceptible  de  s'amé- 
liorer avec  le  temps. 

L'aptitude  physique  de  ces  jeunes  gens  est  constatée  par  uik 
commission  composée  do  directeur  de  l'école,  du  commandant  <i« 
recrutement  et  d'un  médecin  militaire  désigné  par  ie  ministre  de  la 
guerre. 

3.  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'Ecole  normale  supérieure  qui  ae  se 
raient  point  reconnus  aptes  au  service  militaire  au  moment  de  Teo] 
trée  à  ladite  école  y  seront  admis  sans  avoir  à  faire  preuve  de  condi^ 
tions  d'aptitudes  physique»  autres  que  celles  qui  sont 
pour  l'enseignement. 

Une  commission  composée  du  directeur  de  l'école  ou 
présentant,  du  commandant  du  bureau  de  recrutement,  d'u 
decin  militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  et  de  deux 
decins  désignés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  est  chargi 
d'examiner  ces  jeunes  gens  au  poiut  de  vue  de  leur  aptitude  ph 
à  l'eoseignemenl  et  de  leur  aptitude  à  prendre  part  aux  exercice 
militaires  prévus  par  le  paragraphe  5  de  l'article  23  de  la  loi  di 
21  mars  îoolî. 

Le  directeur  et  les  deux  médecins  civils  ont  seuls  voix  d 
pour  statuer  sur  l'aptitude  à  renseignement;  le  directeur  et  les 
membres  militaires  ont  seuls  voix  délibérative  pour  designer  1-j 
élèves  qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  exercices  militaires. 

4.  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'une  des  écoles  ci-après  :  Ecole  cm 
traie  des  arts  et  manufactures,  Ecole  nationale  supérieure  des  mures 
Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées.  Ecole  des  mines  de  5 
Etienne,  qui  ne  seraient  point  reconnus  aptes  au  service  militairr 
au  moment  de  leur  entrée  auxdites  écoles,  y  sont  admis  sans  a 
faire  preuve  «le  conditions  d'aptitudes  physiques  autres  que 
qui  sout  nécessaires  pour  en  suivre  les  cours. 

Une  commission  composée  du  directeur  de  l'école  ou  de  son  rem** 
sentant,  du  commandant  du  bureau  de  recrutement,  d'un  mA^H^ 
militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  et  de  deux  medacmi 
désignés,  selon  le  cas.  par  le  ministre  du  commerce  ou  par  celai mr 
travaux  publics,  est  chargée  d'examiner  ces  jeunes  gens  au  pot*  & 
vue  de  leur  aptitude  physique  à  suivre  les  cours  et  de  leur  ipmmmi 
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endre  part  aux  exercices  militaires  prévus  par  le  paragraphe  5 

'article  23  delà  loi  du  21  mars  1905.  ■'•         •         •>  •  ••■ 
î  directeur  et  les  deux  médecins  civils  ont  seuls  voix  délibérative 
r  statuer  sur  l'aptitude  à  suivre  les  cours ,  le  directeur  et  les  deux 
ibrei  militaires  ont  seuls  voix  détyhéwtive  pour  Résigner  les 
îs  qui  seront  tenus  de  prendre  part  aux  eier,cices  mulâtres. 

Les  décisions  des  commissions  prévues  parles  articles  qnr  pré- 
ot  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  sont  sans  appel. 

Le  décret  du  1*  mars  1890,  relatif  aux  icoadtâbns'rd'aptitude 
ique  à  exiger  des  candidats  reçus  aux  Écoles  polytechnique, 
tière  et  centrale  des  arts  et  manufactures  est  abrogé. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l'agriculture ,  lé  ministre 
instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  le  ministre 
)mmerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des  travaux  publics ,  des 
*  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en'ceqtri  le  concerne, 
exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
publique  française  et  inséré  au  Bulletin  de  lois. 

it  à  Rambouillet,  le  6  Septembre  1907.  ^ 

Signé  :  A.  .F  ALLIÉ  RE  S. 

iAutre  de  la  guerre,  Le  Ministre  de  l'agriculture.  Le  Ministre  de  l'instruction 
lè  :  G.  PlCQUART.  Signé  :  J.  RDAU.     •   ,     des  btaJ^XéeJ  ctltes , 

Htë      tourna  te  et  it  PtKffri* ,  Le  Ministre  des  tPéMuts0puttUé,  ■' 

•igné.  :  GA5TO«  DoaWMH».  de,  postes  «du  télégraphe,. 

j .  .  ,,.■!>.    n   •    'Signé  t'Lotis'BAtfeMU.  '  •' 

■  -  •   '   «  i' 

iai.  —  Décret  interdisant,  pour  la  Pêche  du  lançon,  dans  la  baie 
de  Rothéneaf,  l'emploi  de  sennes  doublées  de  toile  serpillière. 

D*  sa  Novembre  1907.' 

Président  de  ta  Rbpobuqwe  française, 

Ifr  rapport  du  ministre  de  la  marine  ;       '  " 

le  décret  du  4  Juillet  1 853,  concernant  la  police  de  la  pêche  côtière 

e  deuxième  arrondissement  maritime; 

le  décret  du  10  mai  186a ,  portant  règlement  sur  la  pèche  côtière  dans 
iq  arrondissements  maritimes  et  notamment  son  article  4,  qui  dis- 
pelés  filets,  engins  et  instruments  destinés  à  des  pêches  spéciales , 
qne  celles  des  anguilles,  du  nonnat,  des  soclels,  chevrettes,  lançons 
aons  de  petites  espèces,  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition  de 
,  de  dimension,  de  poids,  de  distance  bu  d'époque  ; 
sidérant  que  l'emploi  pour  la  pèche  du  lançon ,  dans  la  baie  de  Ro- 
tf,  de  sennes  doublées  de  toile  serpillière  présente  les  plu»  gtares 
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dangers  an  point  de  me  de  la  conservation  de»  poissons  irÉmatura  at  « 
trouvent  en  grand  nombre  dans  W»  eau  abritée!  de  cette  baie, 

Décrète  :  .  . 

Àitf:  1*.  L'emploi,  pour  la  péfche  dn  lançdn,  de  sennes  doobl^ 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  de  tofte  «erpifflète  est  iotcrditèi 
tonte  l'étendre  de  ia  baie  4»  Rothéoeuf  (quartier  mari  lime  de  Sut 

Maïo).      •  ■ 

2.  Us  ministre  4e  la  marie*  est  chargé  de  rexécntàe*  dn  préa 
décret,  qni  sera  inséré  an  Buton»  ia»  lois  et  an  BalUtin  ofàd  à 

marine. 

Fait  à  Paria,  le  22  Novembre  1907* 

Sifaé  :  a»  F  AiXffifttt. 

U.Minùtn  de     Marim  , 
.  %né  :  Castor  Thomkw. 


N*5o5ia.  —  Dinar  qmi  «atarôa  «*ten*  Fanetfanaan* 

d  correspondre  an  franchise. 

Du  aa  Novembre  1907. 

La  PaisiMHT  de  la.  Répubmqg*  ranrçaisE, 
Ttf  la  tôt  dn  55  frimaire  an  vm  (art.  i3); 

Vu  i'ordowaaoee  du  17  novembre  i844      oanwasmant  le*  finadnwai 

taies;  i 
Vu  i' article  58-  «ta  décret  ~du  a5  novembre  1906,  réglementant  la  pot» 

tion  de  l'impôt  sur  les  tabacs  en.  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dn  kit 
graphes, 

Décrets,:  . 

Art.  1".  Les  fonction  paires  één§né»  anus  le  tableau  annoéi 
présent  décret  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  dm 
forme  et  dans  les  condition*  tadiquama  Audtt  labié—. 

2.  Le  ministre  des  travaux  nanties.*  de»  peste*  et  des  tékanyi 
est  chargé  de  Lexécmlioa  du  présent  décret,  qui  ses»  usé») 

Bulletin  des  lois.  .... 

Fait  k  Paris,  le  22  Nmcas&te  1907. 

Si^né  :  A.  FALUÉRES. 

Le  Mlflitlrt  des  trmvanx  pubUcS,  des  posta  ,  I 

•    kténm-gmpûet,    •  j 

Signé  :  Ldtrft  BARrtbo.1      '  ' 
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Tableac  à  annexer  an  décret  du  22  novembre  1907. 
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et  de*  p«r»oao«i  iitigait  dans  la  1™  eoloaa* 
doit  «Ira  reaaiee  «a  fraaaalsa. 


roaus 

mou> 

laquelle 

corraapoa- 

&*■«•' 
circulant 

en 
franchise 
dokl 
preeeaUe. 

(»)  " 


fMOOMCRirTIOI 
ataau^'sfeadne 
de  laquelle 

la  corretpoadaate 
Valablement 
eontreaifaee , 
eirtale  an  franchla*. 


fis  de»  aectloui 

ùstrateur»  des 
— W  mixte*  en 

bt..  „ 


as  peste  de*  cota- 
oUom  diverses  en 


de  section  deiaj 
art  des  Ul«»c»( 

slgérie  


de  section  d« 
Mie  technique 
fabriques  de  U 
en  Algérie. 


<es  ea  cher  des 
WÊÊtm  des  H- 
%s  de  l'Algérie,., 
■■duts  des  bri- 
*  de  gend#- 
è  en  Algérie. . . . 
udtnts  des  di- 
M  mWUiaire»  en 


Chefs  de  section  de  fi  eutture  Ses  tabacs. . 

Contrôle  ors  de  la  culture  des  tabacs. . 

Directeur  de  la  culture  et  dt.  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  F  Algérie. 

Chefs  de  section  de  ta  culture  des  tabacs. . 

Contrôleur»  de  la  culture  des  tabacs. . . 

DtrwAeur  de  fa  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  râlgérie. 

Chefs  de  section  du  contrôle  technique  des 
fabriques  de  tabac. 

Chef»  de  section  de  la  cuttore  des  tabacs. . 

Adjoints  des  sections  annexes  «... 

adariaistratéoffs  des  communes  mixtes  

Chef*  de  poste  des  contributions  diverses. . 

Chef»  de  section  de  ta  culture  de»  tabacs. . 

OciaawuaiaîiuaU  seapeiieaara  des  issu  las  avili  i 
salasse*  Algérie.  ■ 

QootrAbjora  de  la  culture  des  tabacs  

Directeur  de  ta  culture  et  du  contrôle  tech 
i  xilque  de*  fabriques  de  tabac  de  ï*Ahrérie. 

MalfA  

Receveur*  des  courte!  buttons  diverses.  

Chefs  de  posta  des  contribution»  diverses. . 

Cbefs  de  section  du  contrôle  technique  des 
fabriques  de  tabacs. 

Oout  rWeur*  dés  contribution»  dWvnes  .... 

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  loch 
niqWe  de»  fabrique»  de  tabac  4e  FAlgérie 

Inspecteurs  des  contributions  diverses  

Receveurs  des  contribution  s  diverses.  ■  • 


_  milttai- 
(•Merrltob-esda 
de  l'Algérie.... 

udanls  »q  pe- 
nde» cercles  s»i- 
«»  eu  Algérie,/. 

vateurs  des  eaux 
aetsea  Algérie. 


Directeur  do  la  culture  et  du  contrôle  UcA- 
oique  des  fabriques  de  utUç  de  l'AlgataY 

Directeur  de  la  culture  «t  du  contrôle  taco- 
ukjue  des  fabrique*  de  tabac  de  l'Algérie^ 

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  lubrique*  de  laine  de  l'Algérie. 

Directeur  de  la  culture  et  du  «oalrole  sach- 
nique  des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Chefs  de  section  de  la  culture  des  tabacs. . 

Contrôleur»  de  1*  rutture  des  tabacs  

Directeur  de  1s  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  lech- 
nique  des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 


>  "  " 

SB. 
S.  B. 

5.  B. 
».  B. 

6.  B. 

&  fi. 
S.  B. 

B.  B. 
I.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
5.  B. 
S.  B. 

Il 


à.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


S.  B. 
I 

B.  B. 

|.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 


Section  de  culture. 
Département. 

Algérie. 
Section  de  culture. 
Département. 

Algérie. 
Députassent. 

Section  de  culture. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Département. 
'Section  de  culturel 

Département. 

Algérie. 
Section  de  culture. 
Idem. 
Département. 

Algérie. 

Département. 
Algérie. 

Département. 
Idem. 

AI****. 

Idem. 

Idem. 

Section  de  culture. 
Département. 
Algérie. 

Idem. 


■  T.  aifaih»  août  enveloppe  Censée.  — 
dtonrert. 


S.  D.  algallie  aoue  1.  nia,  Mot  enveloppe  ouverte  oa  «or 
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d»ji8*»tiom  dis  roacrioiiAir.K»  ET  DES  riUOJSIJ 


à  eoarrwlfner 

leur  corre»pond«ne« 
de  servie*. 


Contrôleurs  des  contri- 
butions diverses  en 
Algérie  ,.. 


■  nxqnals  U  correspondras»  de  uni» 
4m  .fomctienâtriM* 
'  al  Im  pwaanm  mmfmk  4mm  U.i*> 
doit  «tra  nmkm  «■  InoaaiM. 


Contrôleurs  de  la  cul- 
turv  *k  tabacs  eu  ( 


directeurs  de»  fonlri- 
butions  diverses  en 
Algérie  


Directeur  de  U  culture 

et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques 
de  Ubac  de  l'Algérie. 


Directeur  des  douanes! 
en  Algérie  

Directeur  de  l' Ecole} 
d'application  des  ma-f 
nulacturcs  de  l'Était 
à  Paris  1 


Cbcii  de  section  -du_cauirole  technique  de» 
fabriques  de  Ubac. 

Contrôleurs  de  U  culture  de» .Ubacs. . . .  s. 

Adjoints  des  sections  annexes  ... 

Administrateurs  de*  commune»  mixtes,. . .'. 

Chefs  de  section  de  la  culture  des  Ubacs.  ■ 

Commandant»  supérieurs  des  cercles  mili- 
toires  en  Algérie  .    i.,    ..  .. 

Contrôleurs  de  la  eu!  line  des  Ubacs  

Contrôleurs  des  contributions  di\ erses. . . .  ■ 

Directeur  de  U  culture  et  du  çoulrolc  tech- 
nique des  fabriques' de  tabac,  de  t Algérie. 

Entreposeurs  de*  Ubacs  en  fcuUles  en  Al- 
gérie. 

Maires  ,  

PréfeU   ».Vt«  '.•  •  •<-.•  -r.'w  •-  •. 

Soui-préitU  

Directeur  é»  la  eut  lare  et  du  r«hti«Ate'*e*lM 
nique  des  fabriques  de  tabac  tic  PAIgérl*. 

AdjqinU  des,sec|ipiu  annexes  

Administrateurs  des. commune*  mixtes...,. 

Chefs  de  section  de  la  culture  des  tabu.es.. . 

Chefs  de  section,  du  contrôle  technique  des 
fabriques  lie  Ubac., 

Chimistes  en  chef  des  laboratoires  rjts  fi- 
nances en  Algérie, 

Commandants  de*  division»  nxilUaire»,  en 
Algérie.      .   ,  , 

Coiuuundanta  des  brigades  dfi  gendarmerie 
en  Algérie.  ,, 

Commandants  miljUircs  d«.  territoires  du 
sud  de  l'Algérie. 

Commandant*  •apâricvrt*  des'  carde*  arfll- 
taire»  en  Algérie.        ■  ' 

Conservateurs  des  eaux  et  forêts  en  Algérie. 

Contrôleur  de  la  cuRdre  des  laines':  

Directeur  dé  H'>Me,ld,Bppl(é»t'on 'des  s 
nubetures  de  l'État  à  Paris. 

Directeurs  de  Penregistn'frieni ,  des  do- 
maines et  du  ■timbre  eil  Algérie. 

Directeur  des  contributions  diverses.... 

Directeur  de»  douane»  en  Algéritt  

Maire»  •.  ..'  '. 

PréfeU  

Procureurs  de  la. fl opubUqiuî-  -( . .  .;.  

Procureurs  génératix.  «•  ............ 

Receveurs  des  contributions  .dirent*. . . 

Sowvpnifcta  r> ...... . 

Directeur  de  la  callure  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Directeur  de  la  cul  ture"  et  du  "contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  Ubac  de  l'Algérie 


torrospoii 

Aaaaa 

circulent 

en 
fruchiM 
doit  Un 


S.B. 


Wrinaa» 

S.  B. 
«,  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Um. 
Um, 
Um, 

Um. 
Um. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

iWrc. 

Départe» 

8.  B. 

DrpanaaM. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Um. 
Um, 

Um, 

S.  B. 

S-  B. 

4.  B- 

5.  B. 
S.  B. 

Um. 
Um. 
Um. 
Um, 

S.  B. 

Um. 

5.  B. 

Um. 

B.  B. 

Um. 

S.  B. 

Um 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

Um. 
Um. 

S.  B- 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 
S.  B.  . 
S.  li. 

Um. 
Um. 

Um. 

Um. 

Um 
Um 
Um 
Um  { 
Jim  J 
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•asisainoi  dis  menoMAnu  bt  dus  raatouiis 


•■tarifa 
coatTHigscr 
lortMfttduts 
la  aarviee. 


auxquels  la  eartaanoodaaee  de  larviee 
.  cW<  fonctionnaires 
at  daa  personne»  déalgnét  dana  la  1  '•  eolonae 
doit  être  remise  en  franchise. 


m  4e  Vftiregw-j 

eot .  «les  dpmai- 1 
■i  du  timbre  en  l 

rie  ) 

tu  .général  des  1 

afac  turesde; 

t  i  Pluie.  ) 

Mears  do  U- j 

en  fealHe*  en) 

fc.  I 

rnrs  des  ton  tri-) 
*•  diverses  ea| 
ie  î 


Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Directe»*  de  ta  calture  et  da  contréte  tech 
nique  des  fabrique*  de  tabac  de  l'Algérie. 


Contrôleurs  de  la  culture  des  tabacs. 


rn  Algérie. 


de*  départe- 
t  en  Algérie 

ur»  de  la  Répu- 
e  en  Al. 
«tr» 

géric. 

rs  des  contri- 
as  divers*»  en 

ie.  


•fetaca  Algérie. 


Chefs  de  section  du  contrôle  technique  des 
fabriques  de  tabac. 

Chefs  de  section  de  la  culture  des  tabacs. . . 

Contrôleurs  de  la  culture  des  tabacs  

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Contrôleurs  de  la  culture  des  tabacs  

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Directeur  de  la  culture  et  da  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  J' Algérie. 

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Chefs  de  section  du  contrôle  technique  des 
fabriques  de  tabac. 

Chefs  de  section  de  la  culture  des  Ubacs. . 

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  tabac  de  l'Algérie. 

Contrôleurs  de  la  culture  des  Ubacs  

Directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  tech- 
nique des  fabriques  de  Ubac  de  l'Algérie. 


•  on» 

laquait*. 

la  . 


dinca 
«irt  niant 

eu 
franchisa 
doit  itre 
présentée 


S.  B. 

L.  P. 

S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 

S.  B. 

S.,  B. 

S.  B. 
S.  B. 

S.  B. 
S.  B. 


CI«CO%SCRIFTIOM 

daaa  l'eUad  w 
d«  Ua.oaJte 
la  correspondance 
valablement 
contra  lignée , 
circula  «a  franchise. 


Algérie. 

Tenta  la  ae>iMlqac. 

Département. 

Mm. 

Section  de  culture. 
Département. 
Algérie. 

Département. 
Algérie. 

Idem. 

Idtm. 

Département. 

Section  de  culture. 
Algérie. 

Département. 
Algérie. 


>q3.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
uz-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
•^mrs  verses  au  Trésor,  applicable  umc  travaux  de  restauration  de  l'Hôtel 
Ole  de  Narbonne. 

Da  1  a  Novembre  4907. 
PfcKS'roENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ' 

lté  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beauxrnrt»  et, des 

Im  fol  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
r»  etdes  dépenses  deil'eserciee  1907}  ■"»'» 
ta  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Carctwsonne,  constatant 
1  été  versé,  i  titre  de  fonds  de  concours,  par,  ie  .département  de 
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ï'Ànde,  une  somme  de  cinq  cents  francs  comme  part  contributive  damb 
travaux  de  restaura  lion  de  l'hôtel  de  vitte  de  Narbonoe; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6*  juin 

Ta  l'article  5a  ên  décret  du  3»  mai  iflfe»; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  novembre  1907. 

Mcùn  -. 

Art.  1".  H  est  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépesss 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  besourti 
des  caftes,  deuxième  section  {Service  des  beaux-arts)  »  sur  Taxm 
1907,  chapitre  xlh  :  Conservation  des  monuments  historique*.  — Ao*j 
tition  sï  objets  fart  et  de  momlages  pour  le  musée  de  sculpture  comprit 
—  Inspection  des  objets  mobiliers,  un  crédit  de  cinq  ceau  km 
(5oof),  applicable  aux  travaux  de  l'hôtel  de  ville  de  Narbonoe. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  ma 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépesa 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  * 
cultes  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  <nil 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1907. 


Signa:  A.  FALUÎMS. 


U  Ministre  de  l'Instruction  puNique,  Le  Ministre  iet  finança, 

des  beaux-arts  et  des  cultes.  .  , 

Signé  :  Ambtidf.  Bhiand. 


"H*  5o5a£.  —  HiCRBT  déclarant  d'utilité  publique  les  Travaux  à  urecslr 
pour  l'amélioration  de  l'alimentation  du  canal  d'Orléans. 

Do  i5  Novembrt  1907. 

(toofttulgaê  au  Jtnman  officiel  **  11  décembre  1907.) 

Le  Président  de  la  RÉPfflUQ^m'fMffçafsi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dssi 
graphes; 


Va  i  arant-projet  présenté  las  7413  juin  i$oft,  powr  l'anétiormtias  M 

mentation  du  canal  d'Orléans,  ledit  avant-projet  montant  à  on  miSBH 
francs;; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'uttfna  pottiqs»  ouverte  «or  cet 

»»  Xr»'éérlé;'»*.tb45,ta*-<è8»7.' ■•'  '■ 
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.  lee  format  déWramée*  par  lWdonnariee  du  18  lé  triée  *834,  aotam- 
t  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Orléans  du  1"  février  1907  et 
i  de  la  c«ami»won  d'enquête  du  16  Carrier  1907; 
l'avis  du  préfet  du  Loiret  du  26  février  1907; 

1  les  iw*  du  conseil  général  des  ponts  «I  cJsauaaéea  des  LÔ  novembre 
et  «juin  1307; 

k  lettre  du  ministre  «les  finances  du  6  jufltet  19075  ' 
la. loi  du  aa  décembre  1903  sur  l'outillage  national; '  "  '\ 
iesjpif  des  3  mai  i&U  et  37 jWliet  1870?  ..  .        ,    ..,     t  . 
CestoeU  d'État  entendu,  .      .   .  .  1 

sa àre  :  ■  .nhj  • 

it.  i".  Sont  déciaréa  d'utilité  psjbtiqsae,  cobformément  aux  dt*> 
iotw  générale*  de  rayant  -projet  ci^dewufr  visé  dea  7*1 3  juin  î^ett, 
a  vaux  à  exécuter  pooH'amélroration  de  l'alimentât*©!!  du*  canal 
éans. 

La  dépense,  évaluée  à  an  million  de  francs  (  1 ,000,000' ) ,  sera 
iteo  sur  iee  crédits,  inacriu  a  pmn&re  anctifln  do  budget  du 
etèie  des  travaux  publics, .des  pp»tes -et  des  t#égpapUee^  f>our 
>lieeetneut  et l'amélioration  de  caoeux  4e  aay jgafttoA. ,  , 

Le  ministre  des'travanx  publies;  des  portes  elt :$k  télégraphes , 
largé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  Sétai  p'ubHéatf  Jou>h<rt 
ti  et  m$èTé  au  SoJietiadM  ion.  .  ».  ,i*ï«ir»r->  >».l  .'. 

it  k  P»tis, le  23  Novembre  1907.   ■    ■  ■">'      ...1.':  m«j  i-l 

.    ■  -       "     .  •  ,         .        "i  Jl    "   ».    "'.t«'<|    '  '»f|IIÎ 

«  Ministre  du  travaux  publics, 
dms  ptostu  fi  du  ttiégraphu, 


Signé  t  Louis  Barthoc. 


«3.  —  DècRÈT  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d*Ofan  a  contracter 
toi  Emprunt  de  kS.SiO francs.  {Cirtuits  téléphoniqaeï.)  ' 

Du  s5  Novembre  1907.  ' 

•  [froaintyxè  eu  Je+rml  qfflcitl  da  5o  uorembre  1907.  j 

■        .    '  »     .  ..."       '  .  »i 

pyetawurr  ns.u  RkpBBuqu*  faanç*i&e,   ,       (  ,  . 

te  rapport  du  ministre  3a  commerce  et  de  Vtndustrîe,  d'ap'riWfos 
«ftions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  . 

IsjsjiIqm  ilinfl  jrillrt  «889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
t,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téiépjaonj^M} 
La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  laOflMWPfee  et,  notantment , 
Lo  aa  de  ladite  loi;   
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-Vu  ie  décret  du  3o  octobre  *8g8,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie 
loi  susvisée  du  9  avril  i8û8î 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  d'un  budget  sprat, 
l'Algérie;  :■ 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  5  juin,  S  juillet  et  7  aoét  1907,) 
lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Oran  offre  de  mettre  à  la  dspoaà 
du  gouvernement  générai  de  l'Algérie,  à.  titre  d'avance,  une  somme $k 
de  quarante-trois  mille  cincj  cent  dix  francs,  en  vue  de  l'installai»»  | 
circuits  téléphoniques  Marnia-Nemours  (vingt-huit  mille  francs),  Mm 
Tizi-Aïn-Fekan  (quatorze  mille  six  cent  cinquante  francs)  et  cTone  ak 
téléphonique  à  Mascara-gare  (neuf  cent  cinquante  francs)  et  sollicitera 
risation  de  contracter,  à  cet  effet ,  au  taux  d'intérêt  maximum  de  ai 
francs  soixante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  même  somme; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipanxè! 
mours,  de  Mascara  et  la  .  commission?  de  la  commune  mixte  de  Itsscnii 
gagent  à  prendre  respectivement  à  leur  charge  les  intérêts  aaoacui 
emprunt,  ainsi  que  les  impôts  de  ces  mêmes  intérêts, 

DÉCRKTB : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d-Oran  est  autorisée  à  ara 
an  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  quarante* 
mille  cinq  cent  dix  francs  (45,5io');  en  vue  de  la  oonstrocfa 
circuits  téléphoniques  Marnia-Nemours,  Mascara -TiziAîn  Feka 
d'une  cabine  téléphonique ,à  Mascara-gare. 

2.  La  chambre  de  commerce  cPOran  est  autorisée  à  emprunte 
nn  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  < 
times  pour  cent  {h'  60  p.  0/0),  une  somme  de  quarante  trou  a 
cinq  cent  dix  francs  (43,5iof)  dont  le  montant  sera  affecté  ta 
avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  poomi 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publiai 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pob&i 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmua 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôt 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  & 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  an  délai  ■ 
mum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  goura 
général  de  l'Algérie  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  coocrrat, 
l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  4mm 
publié  an  Journal  officiel  delà  République  française. 

Fait  à  Paris»  le  25  Novembre  1907. 

..;    '..1-1  ,  •:>.-<■   ,     .  Signé  :  A.  FALUÈKS. 

Ummé4k  commfree  ti  &  l'indastri* . 

••'  «gUéf»  CrASTOIf  BOOMMOTK  ' 

  I 
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*5o5a6.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris, 
le  18  septembre  1907,  entre  la  Wpublianc  irançaisç  et  la  République  de 
Libéria,  pour  fixer  définitivement  les  limite*  des  possessions  françaises  et  des 
territoires  de  Libéria. 

Du  *8  Février  1908. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  39  février  J90S.) 

LH^RKSIDEîrT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sorte  proposition  cru  mmitrtre  des  affaires  étrangères  et  du -ministre  des 
rfoniés, 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députée  ayant  approuvé  l'arrangement 
nciu  à  Paris,  le  18  septembre  1907,  eritre  la  République- française 
la  République  de  Libéria  pour  fixer  définitivement  ies  limites  des 
«seesions  françaises  et  des  territoires  du  Libéria,  et  les' ratifications 
!  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  38  février  1968,  ledit  ar- 
asement dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARRANGEMENT.  ... 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  la  RépubU- 
e  de  Libéria,  désireux  de  fixer  d'une  manière  définitive  les  limites  de  l'Afrique 
9fléfit*te  française  et  du  Libéria,  mais  reconnaissant  que  les  clauses  de  l'accord 

8  décembre  1893  conclu  dans  ce  but  sont  d'une  application  matérielle  fmpos- 
4e.  ont  décidé  d'un,  commun  accord,  non  de. recourir  pour  l'établissement  de  la 
ntttre  a  des  lignes  théoriques,  mais  d'utiliser  dans  la  plus  large  mesure  possible 

bginea  topographiques  naturelles  les  plus  propres  à  prévenir  toutes  contestations 
Mltles  dans  l'avenir  et  assurer  de  part  et  d'autre  une  domination  effective ,  et  ont 
>tft  effet  désigné  pour  lonr*  plénipotentiaires  pour  conclure -un  arrangement  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  : 

If.  Gustave  Bingcr,  directeur  au  ministère  des  colonies  " 

M.  Soalange-Boiin ,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  au  ministère  des 

■ires  eUrangèm,  et 

Le  Gouvernement  de' la  République  de  Libéria  : 

M.  Frédéric  E.-R.  Johnson ,  ministre  des  aûaires  étrangères  ; 

tf.  J.-P.  Cromsnelin,  chargé  -d'affaires  de  1»  République  de  Libéria  à  Paris. 

jfc«T.  I".  La  fi^ntière^francp-libérienne  .serait  constituée  par  : 

I*  jCâ  rîvè  gauche  de  tu  rivière  Mskonâ,  depuis  Ventrée  de  cette  rivière  dans  le 
irr» -Leone  jusqu'à  un  point  à  déterminer  à  environ  cinq  kilomètres  au  sud 
Bofbsso; 

1*  L'ne  ligne  partant  de  ce  dernier  point  eX  se  dirigeant  vers  le  Sud-Est  en  laissant 
Nord  les  villages  suivants  :  Kotoumaî;  Kissi-Kouroumaî ,  Soùndébou,  N'Zapa, 
U&Aft^Ioiiana,  Bangnédoc  et  allapt  rejoindre  une  source  de  la  rivière  Nuon  ou 
iq  de  ses  affluents  à  déterminer  sur  place  au  maximum  à  dix  kilomètres  (iok)  au 
d  dans, Je  voisinage  da  Aobi. 

Dans  cette , section,  .de  frontière,  le  tracé  à  délimiter  devra  éviter  de  séparer  les 
ttf^sé tt*urie  même  tribu,  sous- tribu  ou  groupement  et  utiliser  autant  qne  possible 
1  ligne»  topographiques  naturelles  telles  -que  Je  cours  de  ruisseaux  et  de  rivières  ; 
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3"  La  rive  droite  de  la  rivière  Nuoa  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Cavallv  ; 
4*  La  rive  droite  du  Cavally  jusqu'à  la  mer  ; 

Dans  le  cas  où  la  rivière  Nuon  ne  serait  pas  on  affluent  dn  Cavally.  la  me  fen- 
du Nuon  ne  formerait  la  frontière  que  jusqu'aux  environs  de  Tonlepku  ;  à  but-? 
et  au  sud  de  ia  banlieue  de  ce  village,  la  frontière  serait  tracée  entre  h  Sanak 
Cavally  dans  la  direction  générale  du  parallèle  de  ce  point,  mm  de  nanaew  i  » 
pas  séparer  les  villages  d'une  même  tribu,  sens-tribu  ou  groupement  et  à  nfSae 
les  lignes  topographiques  naturelles  ;  i  partir  de  l'intersection  de  ce  parallèle  tntï 
rivière  Cavally,  la  frontière  serait  censMnae  par  la  rie*  «cuite  de  la  rivière  CnaV 
jusqu'à  la  mer. 

2.  Dans  le  but  d'exercer  le  long  de  la  fmatiète  «ne  police  efneace,  la  gom» 
ment  libérien  assumera  l'obligation  d'établir  un  certain  nombre  de  postes  qoe  In 
-auUMsfaé*  françaises  aaauat  1»  acnlaé  é'eeetfper  ai  la*  reaaoawee»  «a  ■■nin—H 

libérien  ne  lui  permettaient  pas  à  ce  moment  d'entretenir  lui-mime  une  fana*. 
Le  nombre  et  1  emplacement  de  ces  postes  seront  déterminés  sur  place  d  on  est- 
■m un  accord  au  moment  de  l'abornement  ;  l'effectif  de  chacun  d'eu  x  ne  dapsm 
pas  quarante  à  cinquante  hommes. 

11  est  entendu  que  le  gouvernement  libérien  avisera  deux  mois  à  l'avance  In  se- 
rites  françaises  de  son  intention  d'occuper  le  on  les  postes  dont  il  est  qnestku  6- 
dessBB  etxme  la  mosise  do  on  tk«  «k*»bs  *^fe<**«r*  éemm  tes.  ti*n  jmit*  «aï  «ira 
l'arrivés,  des-  faccea  dn  police  Ubraitnne, 

X  La  navigation  séries  cours  d*e»e  formant  ia  tmâÊm  sera  tstu  etetnam 

trafic  et  au*  citoyens  et  paatégéa.  aran<mia  aùaai  -uni—a  injals  ei  ««tawona  laaanan, 

La  Feu  ace  aura  le  droit  de  faire  à  ses  frais  dans  le  coure  on  sur  Tune  et  l'usa 
rive  des  rivières  en  question  h»  travaux  qui  pourraient  être  nécessaires  pcnrfa 
rendre  navigables  en  en  autéherer  la  aavigsmtmê,  restant  toutefois  entende»  en.  è 
ce  fait,  aucune  atteinte  ne  sera  portée  au  droit  de  souveraineté  appartenants  ■« 
publique  de  Libéria  sur  la  rive  qu'eue  «coupa.  Dans  le  cas  où  les  travaux  eues* 
donneraient  lieu  à  l'établissement  de  taies ,  celles-ci  seraient  déterminées  pv  a 
nouvelle  entente  entre  le*  deux  gouveenesneuti» 

1.  Les  clauses  de  l'aixangement  du  S  décembre  ttioa-sout  maintf  nsneatsm 

les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  an  présent  arrangement. 

5.  Les  ratifications  seront  échangées  avant  te  r"  II)  AT  9 

Les  opérations  é*aboraement  seront  entamées-  dans  les-  trois  mets  qui  s»rfnt  f- 
change  en  question. 

Eu  foi  de  ouoi,  la»  sooaianéa,  dament  asrtéaaâs.  à  cet  eflaU  ont  dunasé  la  nain 

arrangement  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  18  septembre  1903. 


L,e  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  colonies  tel 
chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  f  exécution  du  pbt 

décret. 

Fait  à  Paris,  te  28  Février  7:908. 


( £.  S.  )  Sfgné  :  G.  Biwcm- 

[L.  S.  )    —    a.  BoauMW  n— u. 

(£.$.)  —  F.-E.-R.  JOJUSOS. 
il.  S.)     —     J.-P.  Oouucun. 


Art.  2. 


%ni:  a.  rmjuàsm. 


•1 


Le  Ministre  des  affairai  étranger**, 
Signé  :  S.  Picaos. 


•1 


S\gné  t  StfixuÈs-Lataou. 
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50697.  —  Dfcftvr  du  PfttfstDBtnr  db  la  Kbtdbliqvb  français*  (contre- 
ugoé  par  ie  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant 
Dtqmaaiit 

V  V.  IKrsch  [Abraham),  né  le  iB  août  1861  &  Strasbourg  (Bas-Rhin), 
ueoraot  i  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui 
Trty,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Frey  au  Ken  de  Hirsch; 

2'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dorant  les  tribunaux  pour  faire 
irer  sur  les  registres  d£  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
:ret  qu'après  l'expiration  un  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
tmboaillet,  ii  Mai  1908.) 


5o5a8.  —  Décrit  DU  Présidiht  db  la  République  fraiçau*  (contre- 
igné  par  fia  garde  4es  aaeactx,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
e  qui  suit  : 

*  M.  Loreaa  {Fétix-ëent) ,  né  le  9  octobre  1870  à  Genève  (Suisse),  de- 
vant è  Brisée-  (Loiret),  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  ps&rooymâfM 

ii  de  Bapterosses,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Loreau-Bapte- 
es,  au  lieu  de  Lùreaa; 

*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
ret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
ustifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
ris.  30  Mai  i908.) 


oôao.  —  Dbcrbt  du  Pbbsidbmt  db  la  République  français»  (contre- 
gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
3  qui  suit  : 

'  M.  Yver  (André),  né  le  4  octobre  1876  à  Paris, 

t  M.  Yver  (Ètienne-Maarice) ,  né  le  14  février  i885  à  Paris,  demeurant 
.  deux  àJJnare  (Loiret), 

mb%  asjrtoftséi  k  ajouter  à  leur  noua  patronymique  celui  de  B*iïrt  trottes , 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Yver-Bapterosses  au  lieu  de  Yver; 

Lesdits  upétsaoU  ne  pourront  se  pourvoir  de vaa*  les  tribunaux  pour 
1  opérer  sur  le*  registres  de  l'état  civil  les  cliiamniiiaBi  résultant  du 
eut  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé. par  k  loi  du  n  germinal 
I  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
e%JAaW»,  MJfci tS**.) 

»«■«•»  •  • .   


o53c  —  Décrit  du  Pbbbidbit  db  la  Répubuqu»  frawçaisb  (contre- 
j-né  parie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
quu  suit  : 

M.  Lafolie  (Ciotaire^aéle  7  avril  1866 A  Richement  (Seine-Inférieure), 
eurent  à  AlfortviMe  (Seisse),  est  autaetaé  à  subaeièucr  à  son  nom  patro- 
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nymique  celui  de  Petit,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Petit  aa  lia 
de  Lafolie; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  par 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  à 
présent  décret  qu'après  "expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  dm  11  gtxmui 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État  (Paris,  30  Mai  Î908.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29*  Juin  1908. 

Le  Garde  du  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Collet, 

ARISTIDE  BR1AND. 


'  C  eue  date  est  celle  de  la  réception  da  Bain 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  an  BnlUtin  da  lois  sont  reçu*,  soit  ta  baréta  de  Tente  de  riiiskTi 
nationale,  87,  me  Vieil  le-da-Tempie,  Ptria-3\  toit  dent  las  bureaux  de  poste  des  àèja*> 

ment» ,  aux  conditions  suivantes  :  , 

Partie  principale   6  franc*  par  an- 
Partie  supplémentaire.                                  6  Ame*  par  ta. 

Aux  deux parties,   9  franc*  par  *»- 

Les  abonnements  partent  da  t"  janvier. 

Omutatior.  mro»Tà«Ti.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  le*  enesut  d'émoi,  ssk 
remplaçant  nn  numéro  par  on  antre ,  soit  en  fournissant  nn  numéro  manquant ,  stti 
condition  qat  la  réclamation  toit  formulée  dans  l'inttrvalU  de  la  rtctpti**  d'u*  «auueraâîu 
Kn  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  me  raapta 
pu  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destina  taire  tort  Terté  le  moatsnti 
valeur  des  numéros  réclamés.  5 

■Le  prix  d'an  numéro  acheté  isolément  est  flxé  à  o  fr.  4a.  m 


imprime  un  nkimetOM.  —  39  salir  19*6. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2931. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


l*5o53i.  —  Dâcbbt  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Constantine  à 
avancer  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  256,000  francs 
et  à  emprunter,  à  an  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  â  fr.  60  p.  0/0,  la 
mime  somme. 

Du  g  Novembre  1907. 
(Promulgué  an  Journal  offieM  do  i4  novembre  1907.}  ^ 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  d'après  les 
impositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
lire  k  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
iqnes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et,  notamment, 
trticle  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 
•i  susvisée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  ,  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
sJgérie; 

Va  les  délibérations  du  3o  juin  1907,  par  lesquelles  la  chambre  de  00m- 
ttrce  de  Constantine  offre  de  mettre  a  la  disposition  du  gouvernement 
énéral  de  l'Algérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  globale  de  deux  cent 
nqaante-six  mille  francs  en  vue  de  l'établissement  des  circuits  télépho- 
kjues  Constantine-Batna-Biskra  (cént  quarante-huit  mille  francs)  et  Con- 
*nlme-AjrvBeida-Khenchelo  (cent  huit  mille  francs) ; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  général  de  Constan- 
ce et  les  conseils  municipaux  de  Constantine,  de  Batna,  de  Biskra,  d'Ain* 
eida  et  les  commissions  municipale*  des  communes  mixtes. d'Aiu-M'lila  , 
JUT  Série.  ,Ui 
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cTAïn-fouta,  d'Àurés,  de  Kbencheîa,  d*Oun-el^<raag!iî ,  de  Sedrata,  defc 
Meskiana,  se  sont  engagés  à  prendre  respectivement  à  leur  charge  les  in- 
térêts annuels  dudit  emprunt,  et  l'impôt  de  quatre  pour  cent  sur  ces 
intérêt*, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Çoasteatine  est  autorise*  a 

avancer  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  deoi 
cent  cinquante-six  mille  francs  (q56,ooo'),  en  vue  de  concourir  va 
dépenses  d'établissement  des  circnits  téléphoniques  Constantin^ 
Batna-Biskra  et  ConstantineAïn-Beida-Khenchela. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Constantine  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  nn  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (4' 6o  p.  o/o),  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante-six mille  francs  (256,ooof),  dont  le  montant  sera  affecté  à 
cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publi- 
que, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmis- 
sibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  t< 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  Gaston  Doumkrgce. 


tF  5o533.  —  Décmt  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  Crédit  additionné 
en  augmentation  des  Restes  à  payer  constates  par  les  Comptes  définitifs  èts 
exercices  1995  et  i9$6. 

Du  9  Décembre  1907. 
Le  Président  de  là  République  française  , 

Vu  les  états  de  créances  Equldées  à  la  charge  du  département  de*  finances, 
adckkinnneHeneot  aux  restes  à  payer  constatés  par  Isa  compte»  défini 
des  axenieei  1900  et  1906; 

Vu  l'article  o  de  la  toi  âu  s3  mai  1884; 
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Vn  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1*69  W,  portent  seglemeiit  général 

sur  la  comptabilité  publique; 

Considéra»  t  qu'au*  terme»  de  «et  article*  les  créance»  comprium  dans  las 
états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'âne*  as  rapporte  ojÇ 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exerçiçes  précités  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été 
annulés  en  clôture  de  ces  exercices  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances , 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1906  et  1906,  un  crédit  additionnel  de  dix-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante- sept  centimes  (17,498'  67 \. 

%  Un  état  nominatif  éês  créances  comprises  dans  i*  tableau  y  an- 
nexé sera  adressé,  en  double  expédition,  a  la  direction  générale  de 

la  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret 
du  3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  aatoriné  à  ordonnance*  ces  ereaacei 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  4a»  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bnllatin  àu  lais. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALUBRBS. 

U  UUtUtrt  du  finança. 
Signé  ;  J.  Caiuudx. 


N*  5o533.  —  Décret  portant  affectation  au  Département  de  la  guerre  d'une 
parcelle  de  terrain  dépendant  du  domaine  public  fluvial  de  la  rivière  d'Allier, 
à  Moulins. 

Pu  10  Décembre  1907, 

Promulgué  au  Journal  officM  du  <S  janvier  1908.) 

Ls  PaÀMUsmrDK  La  Rérowuçtm  rmufÇAïsi , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  l'ordonnance  du  1 4  juin  a 833.  sur  le  mode  4  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'JÈUtï 

,■*»■'- 
xr>eènt,  Bol).  m6*7. 

IirSérit.  «4a  I 
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Vu  le  procès- verbal  de  remise  dressé  le  8  avril  1907; 

Vu  l'adhésion  donnée,  par  lettre  du  ag  juillet  1907  du  ministre  des  tri- 
vaux  publics ,  à  la  procédure  à  suivre  comme  conséquence  du  procès.  verU! 
de  remise  sus  visé; 

Vu  la  lettre  du  11  octobre  1907,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  j 
adhère  également;  • 

Considérant  que  la  construction  d'un  nouveau  manège  de  cavalerie  i 
Moulins,  place  annexe  de  celle  de  Glermont-Ferrand,  nécessite  l'affectation, 
au  département  de  la  guerre ,  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  do  do- 
maine public  fluvial  de  la  rivière  d'Allier,  à  Moulins,  telle,  au  surplus,  qa» 
cette  parcelle  est  figurée  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé 
par  le  chef  du  génie  de  Clermont-Ferrand  et  ci-anncxé, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affecte» 
au  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  des  finança 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  pri- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal ojkitl 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1907. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  Picqoart. 


N*  5o534.  —  DÉcnBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postait 
des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conean 
versés  au  Trésor,  pour  études, et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  ar 
l'État. 

Du  28  Décembre  1907. 

« 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  se- j 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  parcb- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 
télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  99  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le*  travaux  à  exécuter  pendu» 
l'année  1907,  Soft  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  » 
l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trenr 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  18B. 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante*cmq  mifiîons  de  francs; 
Ha. 
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Va  les  décrets  n"  17,  48,  87,  i38,  i85,  287,  376,  4o3,  419,  43g  et  468 
les  a5  jtovier,  19  février,  u3  mars,  24  avril,  22  mai,  10  juillet,  21  août, 
1  et  27  septembre,  19  octobre  et  39  novembre  1907,  qui  ont  ouvert  au  mi- 
îistre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907, 
>our  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conforme- 
nent  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des 
rédits  montant  à  sept  millions  quatre  cent  «oixaQte-quinxe  mille  francs  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862 "»  sur  la  comptabilité  publique, 
datif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  . 

Vu  les  récépissés  n*'43820  et  43866  du  receveur  central  des  finances  du 
^parlement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les 
0  novembre  et  3  décembre  1907,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
u  Midi  et  d'Orléans,  une  somme  totale  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs 
5oo,ooof  -f-  335,ooof)  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  tra- 
aux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  campâ- 
mes en  vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  20  novembre 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCBÈTE  : 

An.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
t  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907, 
remière  section  :  Travaux  publies,  chapitre  lxiv  :  Étudet  et  travaux 
1  cltêmins  de  fer  exécutés  par  fcÊlat,  sur  les  fonds  avancés  par  les  com- 
tanies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  approuvées  par 
s  lois  du  20  novembre  1883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 
ersés  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Orléans . 
a  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  de  sept  cent  vingt - 
nq  mille  francs  (  725,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
1  moyeu  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  «  Fonds 
e  concours  versés  par  les  compagnies  de-  chemins  de  fer  en  exécu- 
on  des  conventions  de  i883  ». 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes» 
:  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
;rne,  àe  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
?*  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 


883; 


Signé  :  A.  FALMÈRES. 


le  Ministre  du  travaux  publies  , 
des  poste  tel  des  télégraphes. 

Signé  :  Loris  Bar-trou. 


Le  Ministrt  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillacx. 


w  xi**rie.  Bull.  io45,  n»  10627. 
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N*  5o535.  ■ —  Déchet  fixant  les  cadres  et  les  traitements  dm  Penmm  i 
batterne  attaché  aux  xerrices  de  Police  de  la  ville  de  Bordemmx  (Grafr. 

Du  3o  Décembre  1 907. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'article  io3  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  le  dernier  décret,  en  date  du  l"  septembre  1906,  qui  a  orçaa 
police  de  Bordeaux; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  dam 
vembre  1907, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  subila 

attaché  aux  services  de  police  de  la  ville  de  Bordeaux  (GoirJ| 
sont  fixés,  comme  suit,  à  partir  du  1"  janvier  1908  : 

I.  Inspecteurs  et  agents  de  pe-lice  : 

1  chef  de  bureau  du  commissariat  central  .   J.i» 

t  expéditionnaire  an  commiisariet  centrai  (archives)   ih 

1  expéditionnaire  au  commissariat  centrai   l* 

t  secrétaire  du  commissaire  central   îfe 

15  secrétaires  de  commissaire  de  police  à  2,000  francs   Je*  j 

1  élève-secrétaire   1J1  j 

1  inspecteur  principal  de  police   1», 

3  inspecteurs  de  police  de  1™  classe  à  3,3oo  francs   i$ 

4  inspecteurs  de  police  de  a*  classe  a  a, 000  francs   "# 

5  sous- inspecteurs  à  1 ,800  francs   '.M 

4  agents  hors  classe  à  1 ,65o  francs.   Us 

19  agents  de  1"  classe  a  1,600  f  rancs   Jus 

33  agents  de  a'  classe  à  i,55o  francs   5;j 

II.  Gardiens  dt  la  paix  : 

1  capitaine  officier  de  pih   1*» 

1  lieutenant  officier  da  paix   us 

1  sous-lieutenant  officier  de  paix   m 

8  adjudants  à  1,800  francs   iii> 

20  brigadiers  i  1,600  francs   Sw 

4o  sons- brigadiers  à  i,Sa5  francs   lus 

79  gardiens  de  1"  classe  à  i,45o  francs   "là 

n4  gardiens  de  ai*  des  se  à  i.aoo  francs   i5*» 

III.  Gardiens  de  la  paix  à  cheval  : 

1  adjudant   us 

1  maréchal  des  logis1   lis 

1  brigadier . . . . ,   t 

6  gardiens  de  1"  classe  i  î.aoo  francs   : 

5  gardiens  de  a*  classe  i  1,1 5o  francs  

Indemnités  de  logement   ii» 

IV.  Gardes  champêtres  : 

16  brigadiers  k  1,600  francs   u<f 

37  sous-brigadiers  à  i,5a5  francs.. . . .'  ;   H~ 

67  gardes  de  1"  classe  à  i,45o  francs   fX 

io3  gardes  de  aa  classe  à  i,4oo  francs   iH* 
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V.  DèpUd*  sûreté 

1  gardien  chef   1,600' 

Frais  de  bureau   3oo 

1  gardien  ordinaire  .   i,3oo 

1  gardien  conducteur  de  voiture  cellulaire   i,3oo 

Indemnité  de  léyer  sttdit-fcartiieà  ; ,  j   j5o 

Vf.  Service  tMtyhomqne  de  ta  pcrmanè*e**:  ' 

1  sous-inspecteur  de  police   '  1,800 

1  gardien  de  la  pait  de  1"  clame  «  i,45o 

Vit-  Haute-paye  spéciale  de  5o  francs  à  chacun  des  titulaires  de 
la  médaille  d'argent  de  la  polios  municipale  et  romle 

dent  la  traitement  a'ecwèae  pas  âtfioo  tn*c$   .i'»5o© 

VIII.  Penonnel  subalterne  de  lu  division' d*  ta'poUce  mumieipaie 
(Hôtel  Dalléas)  : 

1  concierge   1,100 

1  homme  de  peiné    ■   i,5oo 

1  femme  de  service   -3oo 


2.  Le  président  du  Conseil,  mi  maire  <le  l'intérieur,  est  chargé  de 
1  écution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1907.  4 

&i£*f  :  A.  PALL1ÈBES.  . 

'rétident  du  Conseil,  Ministre  del'interitnr, 
Signé  :  G.  Clembnceao. 


5o536.  —  DècftBT  a  ai  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
\eaux-arti  et  des  cuites,  sur  l'esoercice  {907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
le  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  fonctionnement 
écoles  d'enseignement  da  dessin  désignées  dans  l'état  annexé  au  présent 
iécret. 

Dn  3i  Décembre  1906. 
Lb  Président  de  la  République  française. 

>ur  le. rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
»  cultes; 

/u  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
ettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

ru  l'état  ci-joint  et  les  déclarations  y  amenées,  constatant  qu'il  a  été 

sé  par  diverses  villes  et  département,  une  somme  totale  de  quarante- 

q  mille  deuà  cent  six  francs  vingt-cinq  centimes,  comme  part  contribu- 

i  dans  les  dépenses  de  fonctionnement  de  divers  établissements  d'ensei- 

sment  des  arts  du  dessin-, 

lu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Fa  l'article  61  du  déenst  du  Si  mal  i£6a  w  ; 

1  xr  séria.  Bon,  loib.  n*  10107. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  i3  janvier  :gc8. 


Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonda  de  concours  pour  dépea» 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux  ara d 
des  cultes,  deuxième  section  :  Service  des  beaax-arts,  sur  feien» 
1907,  chapitre  xih  (Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décorait 
et  d'art  indastriel),  un  crédit  de  quarante-cinq  raille  deux  cent  à 
francs  vingt-cinq  centimes  (45,2o6f  25)  applicable  aux  dépensai 
fonctionnement  des  écoles  d'enseignement  du  dessin  désignées  das> 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  déposa 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  fa 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  que 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 


V  5o337.  —  Déchet  autorisant  l'échange  des  Correspondances  recomnstite 
de  tonte  nature,  ainsi  que  les  lettres  et  boites  de  vulear  déclarée,  grettest- 
remboursement ,  dans  les  relations  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  litr- 
ninue. 


Vu  la  loi  du  ao  juillet  189a ,  autorisant  l'envoi  par  la  poste  d'objets  à  lira 
contre  remboursement; 

Vu  le  décret  du  i3  août  189a,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  14  août  1907,  qui  autorise  le  Président  de  la  Répobliqw  j 
ratifier  et  à  faire  exécuter  les  conventions  et  arrangements  de  Union  pa- 
tate universelle  conclus  à  Rome  le  26  mai  1906; 

Vu  le  décret  du  ag  septembre  1907.  rendu  en  exécution  de  cette  loi: 


Signé  :  A.  FALLIÈRES- 


Lt  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Signé  :  Aristide  Bhiand. 


Le  Ministre  des  tinunt*' , 

Signé  :  J.  Catixagi. 


Du  3i  Décembre  1907. 


(Promulgué  an  Journal  officiel  du  1 S  Janvier  1908.) 


La  Prbsimkt  de  la  République  française, 
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Snr  le  rapport  du  minisuy  des  colonies  et  du  ministre  des  travaux  pu- 
es, des  po»tes  et  des  télégraphes,  •  ,  . 


Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1908,  les  correspondances  recom- 
pilées de  tonte  nature,  ainsi  que  les  lettres  et  boites  de  valeurs 
clarées  peuvent  être  grevées  defremboursemeut  dans  les  relations 
Ire  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  la  Martinique,  d'autre 
rt.  Le  montant  maximum  du  remboursement  ne  devra  pas  être 
perieur  au  maximum  fixé  pour  l'échange  des  mandats  dans  les  re- 
ions entre  ces  pays. 

2.  Les  envois  grevés  de  remboursement  restent  soumis  à  toutes  les 
aditions  (tarif,  forme,  dimensions,  etc.)  applicables  à  la  catégorie 
•bjets  à  laquelle  ils  appartiennent. 

5.  Le  montant  des  sommes  remboursées  est  transmis  aux  expédî- 
irs  par  mandat-poste  sous  déduction  d'un  droit  d'encaissement  de  " 
:  centimes  (of  10)  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats.  La  taxe  ad- 
ionnelle  de  change  dont  sont  passibles ,  le  cas  échéant,  les  mandats 
Mis  à  la  Martinique  à  destination  delà  France  et  de  l'Algérie,  est 
utée  au  remboursement  et  perçue  tur  le  destinataire  au  moment 
l'encaissement. 

je  droit  d'encaissement  est  partagé  par  moitié,  à  titre  de  remise, 
re  le  receveur  du  bureau  distributeur  et  lé  facteur  qui  aura  opéré 
icàissement. 

t.  La  perte  d'une  correspondance  grevée  de  remboursement  et  re- 
amaadée,  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  d'une  correspondance 
vée  de  remboursement,  et  portant  déclaration  de  valeur,  engage 
responsabilité  de  l'administration  de*  postes,  dans  les  mêmes  cou- 
ous  que  si  l'objet  u'avait  pas  été  suivi  d'un  remboursement.  Après 
ivraison  de  l'envoi,  l'administration  est  responsable,  vis-à-vis  de 
péditeur,  du  montant  du  remboursemenl  et  est  tenue  de  justifity- 
la  transmission  au  déposant,  dans  les  conditions  prescrites  à  l'ar- 
e  3,  de  la  somme  encaissée. 

>.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
tes.  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lo  con- 
nexe l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
et  au  Journal  officiel  de  lu  République  française. 

'ait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1907. 


DÉCBBT8  : 


Signé  :  A.  FALL1E11ES. 


,  .'Signé  :  MiLuès  Lacroix. 


U  Ministre  des  trarmax  publics, 
des  poste.)  et  des  UU'ijrniihrj , 

Signé  :  Loris  EKmnor. 


Digrtizedby  G00gle 


/ 


—  2190  — 

N'  5o538.  —  Décret  fixant  tes  cadres  et  tes  tretitements  da  Ptrtonà  » 
b alterne  attaché  aux  services  de  Police  de  la  ville  du  Havre  [Scne-ty 
rieare). 

Du  9  Janvier  1908. 

Lr  Président  ira  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'article  jlo3  de  la  loi  du  5  avril  i8£4  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  du  16  4 

cembre  1907, 

DÉCRÈTE.  : 


^  Art.  1".  Les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  subalternes 
taché  aux  services  de  police  de  la  ville  du  Havre  (Seine-Infériem 
sont  fîtes  comme  suit  : 

1  chef  de  bureau  de  1"  classe   i,kod 

1  commis  de  a*  classe  '•   »,*» 

1  commis  de  3'  classe   1.9» 

1  lieutenant  -   3,0» 

1  sous- lieutenant   i,m» 

1  adjudant  de  1™  classe   ■  3,100 

3  adjudants  de  a*  classe  à  3,000  francs   4,000 

3  secrétaires  hors  classe  i  J,*oo  francs   Liât 

3  secrétaires  de  t"  dasse  à  3,100  francs   «.au 

3  secrétaires  de  3*  classe  a  3,000  francs   4,00 

1  secrétaire  du  parquet  de  simple  police   1,9* 

1  secrétaire-comptable   1,700 

1  élève  secrétaire     1.70» 

3  étètes  secrétaires  à  1 ,65o  francs. .......  :   iif&e 

3  élèves  secrétaires  à  i,5oo  francs   3,800 

3  brigadiers  hors  classe  à  1,900  francs,   5,700 

7  brigadiers  de  1"  classe  à  i,85o  francs   n.|5r> 

fi  brigadiers  de  5*  classe  i  1,750  francs   jo.x» 

5  soas- brigadier»  hors  classa  à  1,700  francs., , .   8^00 

7  soua-brigadiers de  ir*  classe  a  1,675  francs.   11.690 

5  sous-brigadiers  de  3*  classe  à  i,65o  francs   S, (5a 

ao  gardiens  de  la  paix  hors  classe  à  1,600  .•   39,00» 

74  gardiens  de  la  paix  de  1™  classe  à  1,575  frases   ■>&£>• 

45  gardiens  de  la  paix  de  a*  classe  à  i.55o  francs   69.7JO 

i5  gardiens  de  la  paix  auxiliaires  à  i,5oo  francs   si/ 00 

1  brigadier  cycliste  «   1  .Son 

4  sous-brigadiers  cyclistes  à  1,700  francs   6,800 

6  agents  cyclistes  hors  classe  à  1,675  francs   icvoôo 

7  agents  cyclistes  de  1"  classe  à  i,65o  francs  -..  n.S5a> 

7  agents  cyclistes  de, a'  classe  à  i,6a5  francs   11,573 

1  chef  de  la  sûreté   ifiôf 

1  sous-chef  de  la  sûreté   a,ooc» 

1  brigadier  hors  classe.   i.a5e 

1  brigadier  de  3*  classe  :   iyS3© 

1  sons-brigadier   1,800 

1  secrétaire   i.jm> 

5  agents  hors  classe  à  1,735  francs   S,S^3 

10  agents  de  1"  classe  à  1,675  francs  .•   A7» 

10  agents  de  a"  classe  à  i,6a5  francs L   it>5a> 
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2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieor,  est  chargé  de 
nécntkm  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈBES. 

■■résident  da  CoiutU,  Ministre  del'intéritur, 
Sifnè  :  G.  ClAHMOUB. 


tV  5o53o.  —  Décmmt  qui  annale  un  Crédit,  non  employé  en  i907, 
it  le  reporte  au  Budget,  de  l'exercice  1908,  pour  les  dépenses  du  Cadastre.  . 

Da  11  Janvier  1908. 
L*  PRESIDENT  DE  LA  R&TJBUQUB  FRiHÇAISB, 

Vu  la  loi  da  3i  juillet  1821,  relative  à  la  fixation  dn  budget  des  recettes 
des  dépenses  de  l'exercice  1831;- 

Va  la  loi  du  2  août  1829,  relative  à  la  dation  du  budget  des  recettes  de 
uKpct  i83o: 

Va  la  loi  dù  7  août  1860 ,  portant  fixation  da  budget  des  recettes  de  l'axer- 
e  i85i; 

Va  la  loi  du  29  mai  1889,  article  33,  concernant  l'ouverture,  et  l'annula- 
h  de  crédits  sur  les  exercices  1888  et  1889; 

7u  la  loi  du  18  juillet  1892 ,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
es  y  assimilées  de  l'exercice  i8g3; 

Ta  la  loi  da  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 
|ue  la  revision  du  cadastre  ; 

fu  la  loi  du  3i  décembre  1907.  portant  fixation  dn  budget  général  des 
lenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190S"; 

7n  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  w,  portant  règlement  général 
Im.  qaaqptafciHté  pobiique.; 

fa  les  articles  38  et  3g  du  'décret  du  12  juillet  1893  sur  la  comptabilité 
Mu-ftementale* 

iu  les  décrets  des  28  janvier,  11  avril,  7  mal',  à5  juin,  19  juillet,  8  sep- 
ibre  et  20  novembre  1907,  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le  cha- 
pe lxxii  :  Subventions,  triangulation ,  matériel  et  dépenses  diverses.  —  Ca- 
ire, du  budget  de  l'exercice  1907,  des  crédits  s'élevant  à  un  million 
tante-dix- huit  mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs  treize  centimes,  re- 
ssentant le  total  des  sommes  versées  au  T«aor  à  titre  de  fonds  de  con- 
ir»  et  provenant  tant  des  subventions  de  l'État  que  du  produit  des  cen- 
0»  départe menkwiï  crante»  versements  dcaoommnnes; 
fzf  '§*•  décret  dirai  aoftt  xtysq,  annulent,  sw  les  crédits  ci-dessus  visés, 
s  somme  de  trente-deux  mille  cent  treize  francs,  ce  qui  réduit,- en  défi- 
ive»  le  montant  total  de  ces  crédits  à  un  million  quarante-six  mille  quatre 
it  quarante-quatre  francs  treize  centimes; 

fn.  ies  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'une  somme  de 
>  tOCf 'série, Mt.  Bat&vra*  >ou>7^'  .  1  <  »  m; 
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six  cent  soixante- dix  millejnenf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  sofauatoqutK 
centimes  ne  sera  pas  utilisée  sur  lesdit»  crédits  au  titre  de  l'exercice  tyr- 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrets  : 

Art.  1w.  Une  somme  de  six  cent  soixante-dix  mille  neuf  cent  quain- 
vingt-neuf  francs  soixante-quatre  centimes  (670,989'  6  à)  devant  rester 
sans  emploi  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des  38  jan- 
vier, 11  avril,  7  mai,  25  juin,  19  juillet,  8  septembre  et  10  no- 
vembre 1907,  déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  annulés  par  décret 
du  21  août  1907,  au  chapitre  lxxii  du  budget  de  l'exercice  1907 -, 
Subventions ,  triangulation ,  matériel  et  dépenses  diverses.  —  Caàutrt, 
est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  six  cent  soixante-dix  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  soixante-quatre  centimes  est  reportée  avec  la  mène 
affectation  au  chapitre  lxxi  du  budget  de  l'exercice  1908  :  Subit* 
tions,  triangulation,  matériel  et  dépenses  diverses.  —  Cadastre. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dess» 
au  moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉBBS. 

Le  Ministre  det  finances, 
Signé  :  J.  Cailla ux. 


N*  5o54o.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  ta  Béclarmikm  *• 
g  née  à  Paris,  le  ik  novembre  1907,  entre  la  France  et  la  Roumanie,  en  m 
de  réparer  une  erreur  de  transcription  dans  le  texte  de  la  Convention  ie  com- 
merce et  de  navigation  du  6  mars  1907. 

Du  3o  Janvier  1908. 
(  Promulgué  au  Joamal  officiel  du  a  février  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française,  < 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affiares  étrangères,  du  ministre  dn  j 
finances,  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  du  ministre  «k  1 
l'agriculture, 

Décrète  : 

Art.  1". 

Une  déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  i4  novembre  190-. 
entre  la  France  et  la  Roumanie  en  vue  de  réparer  une  erreur  » 
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transcription  dans  le  texte  de  la  convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  6  mare  1907,  ladite  déclaration,  dont  la  tenenr  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION* 

Considérant  qu'une  erreur  de  transcription  s'est  glissée  dans  le  texte  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris  entre  la  Roumanie  et  la  France 
le  6  mars  1907  , 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  déclarent 
qu'au  tableau  A  (Droits  de  douane  applicables  aux  marchandises  françaises  importées 
en  Roumanie),  la  teneur  de  l'article  838  est  et  reste  la  suivante  : 

N*  8a8  :  Parfumeries  sans  alcool  ou  éther,  telles  que  :  eaux-de-fleurs  d'orangers, 
pommades,  graisses  et  huiles  parfumées,  pâtes,  poudres  parfumées  on  non,  lards, 
savons  ponr  dents ,  papier  et  pastilles  à  parfumer,  ainsi  que  toute  parfumerie  non 
dénommée  de  même  la  noline  et  tout  cosmétique  de  toilette ,  ainsi  que  le  henné  ; 
tes  cent  kilogrammes  (1001),  cent  vingt  francs  (no'). 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire,  le  14  novembre  1907. 

Signé  1  8.  Pichoh.  Signé  :  Gn.  G.  Ghika. 

Signé  :  J.  Caillaux. 

Signé  :  Gaston  Doumkrgoe.  * 
Signé  :  J.  Ruatj. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des  finances,  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de  l'agricul- 
ture sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  -du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

U  Mimutre  dei  affairée  étranger*,  -  Le  Miuiltre  du  fimnum, 

Signé  :  S.  Pichoh.  Signé  :  J.  Caillacx. 

Le  Miniilr*  du  emmena  ai  de  l'industrie ,  Le  Minùtre  de  l'agriculture, 

Signé  :  Jba»  Cauitou  Signé  :  Rùac 


N"  ôoôAi.  —  DicBMT  concernant  diverses  modifications 
an  tarif  des  Colis  postaux. 

Du  3  Février  1908. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  février  1908.) 

,  Le  Président  de  la  République  française, 

0 

!  Va  la  loi  du  i4  août  1907,  portant  approbation  de  la  convention  intei- 
lationale  pour  l'échange  des  colis  postaux,  conclue  à  Rome,  le  26  mai 
1^06,  ainsi  que  le  décret  d'exécution  da  28  août  1907; 

DigitizGd  by  Google 


—  tm  — 

Vu  le»  lois  dm  la  avril  i8ga  «t  17 juillet  1897,  portant  àpprobaboe  àm 

conventions  conclues  entre  1  État  et  les  grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 
pour  l'exécution  du  service  des  colis  postaux,  ainsi  que  les  décrets  consé- 
cutifs des  27  juin  1893,  5  septembre  1897  et  26  avril  1898; 

Vu  le  susdit  décret  du  5  septembre  189,7,  Pour  ce  qui  est  spécialement 
du  service  des  colis  postaux  de  Paris  pour  Paris,  grevés  de  remboune- 
tnénts  ; 

Sur  les  rapports  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  dci  télé- 
graphes et  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du  ii8  août  1907  sontuwdv 
fiées  de  la  manière  suivante  : 

a)  L'article  4'  est  applicable  en  Corse  et  eù  Algérie  et  dans  te 
relations  de  celles-ci  avec  la  France; 

6)  Les  taxés  d'affranchissement  des  colis  postaux  a  destination  du 
Pérou ,  acheminées  par  la  voie  d'Italie ,  sont  réduites  de  cinquante 
centimes  (o'5o); 

c)  Les  taxes  d'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  do 
Venezuela,  acheminés  respectivement  par  les  voies  directes,  d'Aile 
magne  ou  d'Italie,  sont  augmentées  de  cinquante ceatùnea  (o'do. 


Japon  et  Corée  (5  kilogrammes). 
Chypre  (  5  kilogrammes  )  


Rhodésia  du  Nord-Est  (  5  kilogrammes  ] 


Khodcsia  du  Nord-Ouest  (5  kilogrammes). 
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2.  La  limite  maximum  d'admission  des  remboursements  afférent, 
aux  colis  postaux  de  Pari»  pour  Paris,  fixée  à  cinq  cents  franc* 
[âoo')  par  le  décret  du  5  septembre  1697,  est  élevée  à  mille  francs 

(1,000'); 

3.  Les  cous  postaux  à  destination  du  Japon,  de  la  Corée,  de 
Chypre,  des  colonies  britanniques  de  Rhodésia*  peuvent  être  di- 
rigés par  les  voies  et  moyennant  les  conditions  de  taxes  indiquées  au 
tableau  ci-annexé. 

k.  Le»  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  partir  du 
du  1"  mars  1908. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈftÇâ. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  Le  Ministre  des  finances , 

^  poste,  el  des- téiégex^,.  Signé:  J.  Caîmaux. 

.    .  Signé  :  Loua  Atamov.  . 
»    . 
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V  ôo542.  —  Déchet  constituant  le  cadre  da  Service  de  l'inspection  éts 
Établissements  d'enseignement  technique  ressortissant  aa  Ministère  da  com- 
merce. 

Du  10  Février  1908. 
*         (Promulgué  an  Journal  officiel  dn  1S  février  190*.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  l'arrête 'du  ministre  du  commerce,  en  date  du  9  décembre  1899. 
réorganisant  l'inspection  de  l'enseignement  technique  ; 

Vu  l'article  46  de  la  loi  de  Gnance»  du  3i  décembre  1907  ; 

Vu  le  décret  du  21  janvier  1908,  portant  création  d'emplois  d'inspecteurs 
généraux  et  d'inspecteurs  généraux  adjoints  de  renseignement  technique, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique, 
eu  date  du  4  décembre  1907; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  service  de  l'inspection  des  établissements 
d'enseignement  technique  ressortissant  au  ministère  du  commerce 
est  cODstitué  : 

i°  Par  les  inspecteurs  généraux  ou  inspectrices  générales  et  des 
inspecteurs  généraux  adjoints  ou  inspectrices  générales  adjointes: 

2°  Par  des  inspecteurs  régionaux  ou  inspectrices  régionales  etès 
inspecteurs  départementaux  ou  inspectrices  départementales. 

2.  Des  inspecteurs  généraux  de  l'instructiou  publique  peureti 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 

-pour  être  chargés  de  missions  spéciales  d'inspection. 

Les  directeurs  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  des  écrits 
nationales  professionnelles,  des  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie  et  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  peureat 
être  délégués  dans  les  fonctions  d'inspecteur  général  ou  d'inspeetner 
générale  et  d'inspecteur  général  adjoint  on  d'inspectrice  générale 
adjointe  et  chargés  de  l'inspection  des  écoles  pratiques  d'une  régioo 
déterminée. 

Indépendamment  du  service  ordinaire  de  l'inspection,  des  mis- 
sions temporaires  spéciales  peuvent  être  confiées  par  le  ministre 
commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspectrices  générales  de  rensei- 
gnement technique  sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ils  sont  recrutés  parmi  : 

i°  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  et  les  inspectrices  générale 
adjointes  appartenant  au  moins  depuis  trois  ans  à  la  deuxième  dis* 
de  leur  emploi  ;    .  .  », 
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1'  Les  directeurs  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  justifiant 
quatre  ans  de  service  dans  leur  emploi  ; 

f  Les  directeurs  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 
l'État  et  les  professeurs  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufac- 
es,  justifiant  de  quatre  ans  de  service  dans  leur  emploi  ; 
.'  Les  sous-directeurs  et  ingénieurs  des  écoles  nationales  d'arts  ef 
tiers  et  les  directeurs  des  écoles  nationales  professionnelles  justi- 
it  de  cinq  ans  de  service  dans  leur  emploi  ; 

'  Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  professionnelles  de  la 
8  de  Paris,  les' directeurs  et  directrices  des  écoles  pratiques  de 
îmerce  et  d'industrie  dont  la  population  dépasse  deux  cents  élèves, 
ifiant  de  six  ans  de  service  dans  leur  emploi  ; 

'  Les  fonctionnaires  de  la  direction  de  l'enseignement  technique 
i&ant  d'un  traitement  soumis  à  retenue  an  moins  égal  à  sept 
le  francs  (7,000')  et  justifiant  de  quinze  ans  de  service  entrant  en 
e  de  compte  pour  l'obtention  d'une  pension  civile. 

'  Les  personnes  ayant  occupé,  pendant  six  ans  au  moins,  l'une 
fonctions  prévues  aux  paragraphes  1  et  5  du  présent  article. 

.  Les  inspecteurs  généraux  adjoints  et  inspectrices  générales  ad- 
tes  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
s  sont  recrutés  parmi  : 

*  Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  pratiques  de  commerce 
'industrie  ; 

'  Les  professeurs  titulaires  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers 

ptaot  au  moins  deux  ans  de  service  dans  leur  emploi  ; 

'  Les  professeurs  titulaires  des  écoles  nationales  professionnelles 

a  ville  de  Paris  et  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'indus- 

,  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  profes- 

ncllcs  de  la  ville  de  Paris  ou  du  certificat  d'aptilude  à  la  direction 

écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie; 

'  Les  professeurs  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues 

l'État  justiGanl  de  cinq  ans  de  service  au  moins  dans  ces  écoles 

lans  des  établissements  publics  d'enseignement  technique  ; 

Les  personnes  ayant  rempli  pendant  six  ans  au  moins  l'une  des 
tioos  ci-dessus  et  possédant  les  garanties  indiquées  au  para* 
»he  précédent. 

Pourront  également  être  nommés  a  l'emploi  d'inspecteur  gc- 
l  adjoint  ou  d'inspectrice  générale  adjointe  : 

'  Les  fonctionnaires  de  la  direction  de  l'enseignement  technique, 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  ou  de  l'ftcole  centrale 
arts  et  manufactures,  justifiant  de  huit  aos  de- service:  entrant  eu 
e  de  compte  pour  l'obtention  d'une  pension  civile  et  d'un  traite- 
il  soumis  à  retenues  au  moins  égal  à  quatre  raille  francs .( 4, ooo!}.; 
'  Les  inspecteurs  régionaux  et  départementaux,  les  inspectrices 
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régKMAks  et  départementale*  et  les  personne*  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices distingués  comme  changée»  de  plasieuxa  missions  temponira 
spéciales  d'inspection  dans  les  établissements  d'enseignement  ted 

m  que. 

Les  candidats  de  cette  dernière  catégorie  devront,  en  entre,  jtuti- 
fier  de  services  rendus  à  renseignement  professionnel,  pendant  od^ 
période  de  huit  ans  au  moins,  et  ne  pourront  être  nommés  qu'api 
avis  du  comité  d'inspection  de  l'enseignement  technique. 

Le  nombre  des  membres  de  l'inspection  générale  nommés  à  Tu 
des  titres  prévus  au  présent  article  ne  pourra  dépasser  te  cinq**» 
de  l'effectif  du  cadre  réglementaire. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  et  inspectrices  générales  ainsi  que  H 
inspecteurs  généraux  adjoints  et  iospectrices  générales  adjointes  sd 
répartis  en  trois  classes. 

La  classe  dans  laquelle  doit  être  rangé  chaque  fonctionnaire  4 
l'inspection  est  fixée  par  l'acte  qui  ie  nomme,  en  tenant  compte  ifc 
émoluments  afférents  à  sa  situation  antérieure. 

L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix. 

L'avancement  de  classe  se  fait  d'une  classe  à  la  eiaase  immédiate 
ment  supérieure.  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  *1 
ne  compte  au  moins  trois  ans  d'ancienneté  dans  le  classe  qo" 
occupe. 

Ce  délai  peut  être  réduit  à  un  an  pour  le  premier  avancement  èti 
inspecteurs  généraux  et  inspectrices  générales,  titulaires  cm 
gués ,  en  exercice  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent  éécrtt 

7.  Les  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  généraux  adjoints, 
inspectrices  générales  et  inspectrices  générales  adjointes  peuvent  <tr 
placés  hors  cadres.  Tls  sont  appelés  à  occuper  le  premier  empte.  -1 
leur  grade  dont  la  vacance  se  produit  a  la  suite  de  leur  demande «i 
réintégration  dans  les  cadres. 

Ils  conservent  leurs  droits  a  l'avancement  s'ils  sont  chargés  tTuH 
mission  confiée  par  le  gouvernement. 

8.  En  cas  de  faute  grave  contre  l'honneur  ou  la  discipline,  suscq| 
tible  d'entraîner  la  révocation ,  les  fonctionnaires  de  l'inspection  f\ 
raie  peuvent  être  traduits  devant  un  conseil  de  discipline  dont  M 
les  membres  seront  choisis  dans  le  conseil  supérieur  de  Peatagr 
ment  technique ,  savoir  : 

Deux  membres  du  Parlement  ; 
Um  conseiller  d'État  ; 

Le  directeur  de  renseignement  technique  ; 

Le  directeur  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  : 

Le  directeur  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufacture»; 

Le  sons-direetear  de  l'enseignement  technique; 

Un  fonctionnaire  de  ^inspection  générale,  du  même  grade  qa»^ 
fonctionnaire  traduit  devant  le  conseil  est  adjoint  »  cette  asseari*^ 
avec  voix  délibérative. 
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Le  conseil  ne  peut  délibéra:  valablement  que  ai  les  trois  quarts  au 
miu  des  membre»  août  présenta. 

U  révocation  ne  peut  être  prononcée  qu'après  avis  4e  ce  conseil» 
itéressé  entendu  ou  dûment  appelé.  U  peut  se  faire  assister  d'un 
iseîl. 

i*  Les  inspecteurs  régionaux  et  inspecteurs  départementaux  sont 
unies  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ils  sont  re-  ' 
ités  de  préférence,  parmi  les  industriels  ou  anciens  industriels, 
commerçants  ou  anciens  commerçants,  les  ingénieurs  des  arts  et 
nafactures  et  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  les  fonc- 
maires  ou  anciens  fonctionnaires  désignés  par  leur  compétence 
hoique  et  professionnelle. 

h  ne  reçoivent  aucun  traftement  sur  tes  crédits  inscrits  au  b*dget 
mimstèrre  du  commerce  ^t  n'acquièrent  "pas  de  dmits  lr  pension 
titre  de  ce  département. 

*s  inspecteurs  régionaux  <et départemental»*  -sont  nommés  [pour 
'■  période  de  quatre  ans.  Ils  peuvent  être  main  te  ans  dans  leur  fonc- 
i  pour  de  nouvelles  périodes  de  qwftre  ans. 

i  titre  transitoire,  les  fonctions  des  inspecteurs  régionaux  et  de- 
tementaux  investis  de  ce  titre  courront  pendant  quatre  ans  à 
tir  de     dite  du  présent  décret. 

honorariat  pourra  être  conféré  aux  inspecteurs  régionaux  et  dé- 
tementaux  qui  auront  rempli  ces  fonctions  pendant  deux  périodes 
juatre  années. 

0.  Les  inspecteurs  généraux  et  inspectricesgénérales,  les  inspec- 
•s  généroax  adjoints  et  iaapectrtces  générâtes  Adjointes  sont 
pgés'de  l'inspection  des  établissements  pubrtcs  d'enseignement 
inique  élémentaire  et  secondaire,  des  écoles et'deswursdensei- 
ment  professionnel-subventionnés  par  le  ministère  du  commerce, 
es  écoles  privées  d'enseignement  technique  de  tout  ordre  recon- 
s  par  l'État.  , 

e  ministre  du  commercé  arrête,  au  début  fie  chaque  année*  sco- 
»,  i» liste  ne  «aux  de:  ces 'étatfliasemenb  <fûi  devrait  -être  visités 
cou»  de  ladite -Minée  et  -désigne  *ies  inspecteurs  qrii  en  'sofit 

n  dehors  de  ces  tournées  réglementaires, -'les  fotictîonnarrés  de 
pecttofi  génërs>  Wstewt  à  la  tfispottitimi'dwitttaistm  pour' tontes 
sions  d'inspection  ou  d'enquête  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

1.  Les  inspecteurs  régionaux  et  départementaux  sont  chargés 
i  leurs  circonscriptions  respectives  de  la  surveillance  et  défin- 
ition des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  des  écoles 
ées  d'enseignement  techn^ue  élémentaires  reconnues,  par  }}Etat 
i  ojiie  des  écoles  et  des  cours  d'enseignement  professionnel  sub- 
ionnés  ,f»ar  le  ministre  du  commerce.  ,  , 

».  Le  comité  d'inspection  de  renseignement  technique .leatrfjow 

Ou  directeur  de  l'enseignement  'technique  ;  ■  1 
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2*  Du  sous-directeur  de  l'enseignement  technique  ; 

3°  Des  inspecteurs  généraux  et  inspectrices  générales,  des  inspee 
teurs  généraux  adjoints  et  inspectrices  générales  adjointes; 

4*  Des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  chargé*  d< 
missions  spéciales  auprès  du  ministre  du  commerce  ; 

5*  Des  inspecteurs  régionaux  et  de  quatre  inspecteurs  départenxx 
taux  désignés  par  le  ministre. 

Le  comité  est  présidé  par  le  directeur  ou,  à  son  défaut,  par  V 
sous-directeur  de  l'enseignement  technique. 

Un  chef  de  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  techniqu 
est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire. 

13.  Le  comité  d'inspection  de  l'enseignement  technique  doua 
son  avis  sur  toutes  les  questions  d'ordre  pédagogique  on  administrai 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre. 

14.  Le  ministre  dtf  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'eu 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  po 
blié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1908. 

Signé  FALUÈRES. 

Le  Ministre  da  commerce  el  de  l'industrie. 
Signé  :  Jban  Cbcppi. 


N*  5o543.  —  Déchet  qui  arrête  et  homologue  le  Plan  de  circonsenptom  *■ 
Procès-verbal  de  bornage  concernant  la  Zone  des  fortifications  de  nimii 
la  Croix-Saint-Michel,  à  Oaessant. 

Du  10  Février  1908. 

La  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  concenui 
"le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  ruAit"* 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortil 
.pour  là  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  1 853 10 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Abt.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le 
circonscription  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approw 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  zone  des  forti" 
réduit  de  la  Croix-Saint-Michel,  à  Ouessant. 

',1  xr  série,  Bull.  91  .  n*  780,  et  Bail.  io5,  n'  88a. 

Go< 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l' exécution  du-  présent 
écret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRES. 
Lt  Minittrt  in  la  guerre ,  ^ 

Signé  :  G.  Picqoaht. 


1 5o54i.  —  Décret  gai  arrête  et  homologue  le  Plan  de  circonscription  et  le 
Procès-verbal  de  bornage  concernant  les  Polygones  exceptionnels  créés  dans 
les  Zones  de  servitudes  de  l'enceinte  de  Brest. 

Du  10  Février  11908. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
tât le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
ires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  À  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
tkras,  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853 (l)  pour  l'application  des  lois 
idtées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
limitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
ministre  de  la  guerre,  concernant  les  polygones  exceptionnels 
«s ,  par  décret  du  âb  juillet  1907,  dans  les  zones  de  servitudes  de 
iceinte  de  Brest. 

i.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ïet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUÉRES. 

Le  Mlautr*  i»  la  gatrr». 
Signé  :  G.  Picquaht. 


io545.  —  Décret  gai  distrait  des  Zones  de  servitudes  de  la  place  de  Tlemcen 
les  Terrains  situés  au  delà  de  la  limite  de  la  premier*  zone. 

Du  10  Février  1908. 
iB  Président  de  la  République  française, 

a  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
t  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  nrili- 
îi ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  dés  fortifi- 
ons ,  pour  la  défense  de  l'État; 

xi*  série,  Bull.  91,  a'  780,  et  Bull  10S,  a*  88j. 

.A 
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Ta  le  décret  régienuateire  do  10  août  i%85  w  pour  rapjUcatio*  des  lois 
précitées;  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Décrets 

Art.  1".  Sont  distraits  des  zones,  de  servitudes  de  la  place  dt 
Tlemccn  les  terrains  situes  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zoot 
et  figurés  par  des  teintés  plates  rose  et  jaune  sur  le  plan  annexé  m 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
le  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  .1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

L*  Umutr*  dm  fa  gw , 

•Signé  :  0.  Pkquakt. 


K*  5o546.  —  DÉcatrr  autorisant  divers  Fonctionnaires 

a  expédier  en  franchise. 

Dn  10  Février  1908. 

Le  Pai sises t  os  ia  République . miaula»*. 

Vu  la  loi  dn  25  frimaire  an  vin  (art.''i5);' : 

Vn  l'ordonnance  du  17  novembre  i8&4i  concernant  les  franchises»» 
tafes;   

Vn  les  décrets  du  2  février  1907,  relatifs  à  l'organisation  des  admira** 
Itoo»  financière»  ; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  Cravatât  publia ,  fies  pontes  et  des  ts¥ 

graphes, 

DÉCRÈTE  î 

Abt.  1".  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  tableau  annexés 
présent  décret  sont  autorisés  à  expédier  en  franchise,  sous  pà 
fermé,  les  bulletins  de  yntç  aa'jls  ont  à  adresser  à  leurs  diredeaa 
respectifs,  pour  les  élections  des  délégués  aux,  conseils  de  discipliat 

2.  L'enveloppe  de  chaque  envoi  devra  porter  extériearemoa 
outre  le  contreseing  du  fonctionnaire  expéditeur,  la  mention  :  «Ap- 
piication  des  décrets  du  2  Jet-rien  1907.  ^Élections  aux  conseillé 

disçipline.» 

pie  sçra,  en.  outre,  soumise  a  la  formalité  du  chargement  àm 
les  condition»  prescrites  par  l'article  47  de  l'ordonnance  du  17» 

vembre  i8d4.  '     •  •  .  ••- 

si*  série,  Buli.  91,  n*  78»».  et  B*4L  «>6»it*.8**^  . 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
»t  chargé  de  l'exécution  du  prient  4&ret»  flVj  »«ra  inséré  au  ûul- 
•tin  des  lois.  ,     a         ,  . 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1908. 


Le  Minisire  des  travaux  publia , 
des  posta  et  de*  télégraphia. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Signé  :  A.  FALURRBS. 


ÀHHEXfi  kV  DBCtUn  DU   ÎO  FEVRIER  I908. 

iBLMAO  indiquant  Ut  fonctionnaires  des  AdminutrxjJàoas  finsuuiièns  autorités  .à  expé- 
dier en  franchise,  sons  pli  fermé,  les  bulletins  de  vote  qu'ils  ont  à  adresser  â  leurs 
Directeurs  respectifs,  pour  (es  élections  des  délégués  anse  Conseils  de  discipline. 


Contribution»  di- 
recte».   


3on  tribu  Uaas  in- 
directe». . . . 


inregistrement , 
Domaine»  et 

Timbre  .... 


Aanulactures  de 

réut  


)ouanec. 


Inspecteur»  et  inspecteurs  rédacteurs. 

Contrôleurs  principaux   :  

Contrôleurs- rédacteurs  principaux. . . . 
Contrôleurs  et  contrôleurs-rédacteurs. 
Contrôleurs  intérimaires  ou  adjoints.. 
Surnuméraires  


Sous- Directeurs  

Becevnn-cntreposeun.  

Receveurs  particuliers  sédentaires- 

Contrôleurs.  . • .'.  

Recevears  ambulants.  »  

Chefs  de  poste  


Dont  la  résidence  offi- 
cielle est  en  dehors 
de  la  localité,  mge 

de  la  direction. 


Dont  la  résidence  offi- 
cielle est  en  dehors 
de  ta  localité,  siège 
de  la  direction. 


Receveurs  de  l'enregistrement ,  à  l'exclusion  de  ceux  exerçanj  leurs 
fonctions  dans  les  cfaefs-neux  de  département. 


Inspecteurs -entreposeurs  de  la  culture  et  des  j 

magasins  de  tabacs  

Contrôleurs  de  culture  des  tabacs  

Vérificateurs  de  culture  des  tabacs  

Commis  de  culture  des  tabacs  

Entreposeurs  des  Ubacs  en  feuilles  

Inspecteurs  divisionnaires  et  sou*-ia»pect«uxs ] 

divisionnaires  I 

inspecteur»  et  sous- inspecteurs  >.•-•.•( 

Receveurs  principaux  et  particuliers  \ 

Capitaines  et  lieutenants.  ..1 

Comtois  principaux  et  commis  chefs  de  ser-1 
vice  .'  ; 


Dont  la  résidence  offi- 
cielle est  en  dehors 
de  la  localité,  siège 
de  la  direction. 


Vérificateurs  à. 


Vérificateurs  régionaux  à. 


Dont  la  résidence  offi- 
cielle ert  eu  dehors 
de  la  localité ,  siège 
de  la  direction. 
1 

Cbéaerr.  Cluses,  Col- 
longes,  Frangy, 
Cex ,  Mégcve ,  La 
Roche  •  sur  -  Foron  . 
Sallanches,  Saint- 
Jniren-cn-Genevois', 
Taninges,  Thonon. 

'Bocognano  ;  Corte , 
Sartène,  Vcscovato. 


Agent  spécial  à  I  Vervins. 
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!T  5o547-  —  Décrit  portant  ouverture  d'an  Crédit  de  692  jr.  65 
au  titre  des  exercices  clos. 

Da  i4  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  da  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale: 

Vu  l'état  ci  annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemal 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  additionnekemeni  aux  restes  à  piw 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des -exercices  1904,  ioo5  et  1906; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  m  ;  ■ 

Cansidécaat  qu'aux  terme*  de  et  a^uiicles  les  créances  comprises  è* 
l'état  snsvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  ae  rapportent  à  k 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  le  moahg 
n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  unis 
en  clôture  des  exercices  1904,  1905  et  1906; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyait 
sociale,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  kj 
comptes  définitifs  des  exercices  1904,  1906  et  1906,  on  crédit  j 
quatre  cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante -cinq  centiJ 
(492f6b).  I 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  aotod^ 
à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  chapitre  spédi 
ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos-,  an  budget  ordioaireé 
l'exercice  courant,  eu  exécution  de  l'article  S  de  la  loi  du  23 H 
i834. 

3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  i!  s'agit  au  moyen  des  » 
sources  générales  de  l'exercice  courant: 

k.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  minà^ 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f t 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bit. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRE5. 

>  U  Minulre  <M  travail  Le  Ministre  da  faune*, 

'.      .    ,  et  dm  la  prévoyance  sociale ,  ...  .  „ 

Signé  :  RtOiB  VtWANI. 


.'' .xj;.**rie  pull.  .1945  D'  iojy,,  ....... 
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r  àet  nouvelle»  créances  constatées  en  augmentation  des  restet  à  payer  arrHéi  par  km 
mpha  définitifs  â?s  exerclefs  190A,  1905  et  1906,  qui  doivent  faire  l'objet  £jin  crédit 


UitùuuuL 


>OWa 
d«* 

créancier». 


des; 
créances. 


Le  trésorier  - 
payeur  gé- 
néral de 
l'Aveyron. 


Le  trésorier  - 
payeur  gé- 
néral de  la 
Loire. 


M.  Bazin,  cou 
trôleur  prio- 
cipal  des 
minet  à  Li- 
moge*. 


Lo  trésorier  • 
paveur  gé- 
néral de 
l'Aveyron. 


Le  trésorier  - 
payeur  gé- 
néral de  la 
Loire. 

La  trésorier  - 

néral  de 
Meurthe-et- 
Moselle. 
Le  trésorier  - 
payeur  gé- 
néral du 

s.-*-* 


BXBRC1CB  KM». 

llcml>ouracment«l'avan- 
ces  faites,  poeur  le 
payement ,  à  des  ou- 
vriers mineurs,  de 
majorations  de  pen- 
sions et  d'allocations, 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  de 
finances  du  3t  mars 
1903,  savoir  : 
Majorations.  63'aS' 
Allocations-  3a  76 

Idem.  , 

Allocations.  


98'oo* 

60  00 

i68'oo' 

i58'oo« 

EXERCICE  1905. 
Gratification  '  


Remboursement  d'avan- 
ces faites ,  pour  le 
payement ,  à  des  ou- 
vriers mineurs ,  de 
majorations  de  pen- 
sions et  d'allocations, 
en  exécution  de  l'v-j 
tlcle  8a  de  la  loi  de 
finances  du  3i  mars 
1  go3 ,  savoir  : 
Majorations.... 

Idtm. 

Majorations  


Allocations. 


Idem. 

Majorations. 


Envol  tardif, 
par  les  tréso- 
rier* -  pijeuri 

Isnérau ,  des 
smaadei  de 
rembourse  - 
ment. 


lo  00 


3  65 
6  00 


36  3o 


11  i5 


âo  00 


Le  mandat 
da  préfet  s'a 

pat    été  émis 

en  tempt  utile. 


Envoi  tardif, 
par  loi  tréso- 
riers -  payeurs 

Senéram ,  des 
emandet  de 
rembourse- 
ment. 
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mmtrioi 
dw 

chapitre». 


creancior» 


Chapitre  lu. 
Amélioration  des 
retraites  des  an- 
ciens ouvriers 
-  mineur».  (Loij 
du  3i  mars 
1903.)  [Budget 
du  ministère 
des  travaux  pu- 
blics.) 
[Suite.) 


Chap.  111. 
Matériel  et  dé- 
penses diverses 
de  l'Adminis- 
tration cen- 
trale. 


Chap.  «vu. 
Âméloration  des 
retraites  des  an- 
ciens ouvriers 
mineurs.  (  Loi 
du  3*  mars 
igo3.  )  • 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Le  trésoriers- 
payeur  gé- 
néral du 
P«y  -  de  - 
Dôme. 


tUHBÏ 
ercaneei. 


Remboursement  d'avan- 
ces faites,  pour  le 
payement,  à  des  ou- 
vriers mineurs,  de 

-  majorations  de  pen- 
sions et  d'allocations, 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  de 
finances  du  3i  mars 
igo3,  savoir  : 
Alteeattoa*  


montait  oxs  crédit» 


P«r 

ertinee 


Le  ministère 
des  travaux 
publics.  — 
.Sous  -  secré- 
tariat  des 
postes  et 
des  télegra 
phes. 

Le  .  trésorier  - 
paveur  gé- 
néral de 
l'Allier. 


Le  trésorier  - 
payeur  géné- 
ral du  Gard. 

Idem  


Le  trésorier  - 
payeur  gé 
néral  du 
Puy  -  de  - 
Demi-. 

Le  trésorier  - 
payeur  gé- 
néral de 
Sanne-el- 
Loirv. 


EXERCICE  1906. 

Remboursement,  par  vi- 
rement de  compte 
du  montant  de  la  taxe 
des  commit  oins  tionsj 
téléphoniques  échan- 
gées par  les  fonc- 
tionnaires du  minis- 
tère en  1906. 

Remboursement  d'avan- 
ces faites,  pour  le 
payement ,  à  des  ou- 
vriers mineurs ,  de) 
majorations  de  pen- 
sions et  d'allocations, 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 86  de  la  loi  de 
finances  du  3t  mars 
1903 ,  savoir  : 
Majorations. ... 

Idem. 

Allocations  


Idem. 

AMocetioas.  ■ 
Idem. 

Allocations. . 


Idem. 

Allocations. . 


66râo< 


p»r    |  p«r 
chapi  Ire. joardc*. 


iaa'5o« 


7  00 
5i  65 

s*  36 

55  90 

8  i5 


l5t  in 


Ei.«.  a* 
»«r  la  «■ 
rie»  -  frm 

iemtaé,  1 

reimkoiw 


111 


65 


Aki.ktr  le  présent  état  a  la  somme  de  quatre  cent  quatre  vingt-douiP  francs  »sal 

cinq  centimes. 

Paris,  le  \&  Février  1908. 

Le  Mémoire  «ta  tr <r>  ai 
el  dt  la  pnfMjwme*  sjtœ. 

Signé  :  Rrnti  Titii*l 
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'  5o548.  —  Décret  aui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  auçmenfaFhh  des  Restes  à  payer  constatés  par  te  Compta  définitif  '* 
itfescrcic*  1906. 

Dtl  a5  Février  1908. 

Ll  Préstoent  db  la  République  française,  ; 

Snr  le  rapport  du  ministre  de'  l'agriculture  ;  ; 
Vn  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  dé  Vagrîcuf- 
•e ,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
if  de  l'exercice  1 906  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <l\  portant  règlement  général 
'  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créance»  comprises  dans  l'état  snavisé  peuvent  être 
rainées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
Iget  de 'l'exercice  1906,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit>  exercice , 

)£cb>tb  :  ' 

Vrt.  \".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  «n  augmentation 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
>6,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  treize  francs  soixante* 
-neuf  centimes  (3i3f  7g),  montant  des  créances  désignées  au  ta- 
au  ci-anoexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  . 
ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  du  . 
mai  186a.  | 

L  Le  ministre  de  ragricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon-  * 
t  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
exercices  clos  do  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  - 
acte  9  de  la  loi  du  a3  mat  i8$4.  j. 

».  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
1  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

* 

.  Le  ministre  de  ragricuiture  et  le  ministre  des  finances  sont 
rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  5 
ret,~qtu"séra  inséré  au  Bulletin  des  lois.  J 

ait  à  Paris,  le  a5  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUKRIS.  • 

Lt  Minittrt  de  l'ogricollurt ,  ht  Uiautrt  itt  immncm,  ' 

Sigoé  :  RtAD.  Si^né  :  R.  Pomc»«A.  y 
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État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  I96i 
et  devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  emàsc. 


IUDICATION 

des  chapitres 
et 

■  •rrieea. 


CHAP1TRB  XIII. 

Matériel  de  l'eu- 
seigncmcnt 
agricole  et  des 
établissements 
d'élevage. 

CHAPITRE  xiv. 
Subventions  à  di- 
verses institu- 
tions agricoles. 

CHAPITRE  XVII. 

Primes  à  la  cul- 
ture du  lin  et 
du  chanvre. 

chapitre  xxv. 
Service  des  opi- 
sootics. 

CBAPITRI  LVir. 

Restauration  et 
conservation 
des  terrains  en 
montagne. 


CHAPITRE  LXII 

Droits  d'usage , 
frais  d'instance, 
matériel  et  dé- 
penses diverses 
du  service  des) 
foriHs, 


UID 
d»  l'ordon- 
nancement 

on 

do  maadata- 


Paris. 


Haute- 
Garonne. 


Nord. 


Pas- 
de-Calais. 


fiasses* 
Alpes. 

Idem. 


ûnorae. 


Paris. 


nous  at  PRéaovs 
d««  eréaaeler». 


Administration 
des  Monnaies 
et  médailles. 


Directeur  de  l'é- 
cole pratiqua 
d'Onde». 


If.  Coget  (Victor). 


Laboratoire  de 
Boulogne-sur  - 
Mer. 

K— Omis  (Élisa- 
beth  ) ,  veuve 
Collomps  ,et 
consorts. 

M"  Martel  TAppol- 
lonie  ) ,  épouse 
Audiberl,  et 
consorts.  ' 

Commune  de 
Monta  u  haï). 


Contrôle  com- 
mun aux  sept 
grands  réseaux. 


ouar 

des  erc«n< 


Fournitures  de 
médailles  l*>. 


Traitements  du 
personnel 


Prime  ». 


Frais  d'analyses. 

(») 


Intérêts  en  1906 
du  prix  d'nne 
acquisition  «•'. 


Idem  W. 


Frais  de  surveil- 
lance  d'une 
forêt  commu- 
nale ». 

Frais  de  trans- 
port ro. 


l  2 

si 
h 


«onuii 

bobs. 

par 

i 

■aUo. 

75o 


2i  OO  j  lil 

I  j 

I 

17  5a  ,  il 

! 

a  So 


Total.  . 


f  errance  liquidée  le  3i  octobre  1907. 
f1'  Créance  liquider  le  99  «oùt  1907. 
Isl  Créance  liquidée  le  18  octobre  1907. 
(»  Créance  Hftfdea  le  «  doeerabre  1907. 

M  Créaocei  li-naléci  par  le  consarvateor  des  forêt»  le  7  novembre  1907. 

<•)  Remboursement  mla-4  la  charge  de  l'État  par  déciiion  da  19  octobre  1907. 

(7>  Mémoire  fourni  le  i.'<  joln  1907,  liquidé  le  3i  octobre  1907. 
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'ooâÂQ.  —  Décntsr  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Couipu  définitif 
de  l'exercice  1905.      1  N  ■ 

Do  a5  Février  igo8. 
U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  i 

Va  l'état  de»  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agri- 
iture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  \c  compte  défi- 
□f  de  l'exercice  igu5; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ;  , 
Vu  l'article  126  du  décrél  du  3i  mai  1862  portant  règlement  général  5 
r  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
dget  de  l'exercice  1900,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  , 
crédit  k  annuler  pailla  loi  du  règlement  dudit  exercice,  j 

Décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmen- 
ion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  i'exer- 
e  1905,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  trente-trois  francs 
arante-qualre  centimes  (  633' 44),  montant  des  créances  désignées 
tableau  ci-annexé,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  » 
ressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  129  dn  { 
xet  du  3i  mai  1862. 

I.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon-  ; 
t  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
u'cle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

1.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
i  ao  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

»  Le  ministre  de  l'agriculturé  et  le  ministre  des  finances  sont 
rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait  à  Paris,  le  25  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÉ  RE  S. 

Le  Ministre  de  l'agriculture.  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Ho  au.  Signé  :  J.  CAILLAIA. 


xi*  *érie,  Bail.  io45,  tf  lOjrj.  1 
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Etat  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  t9$5 
et  devant  faire  Cobjet  <fun  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  tnraa 


INDICATION 

du  «hapttiw 

LIIO 

de  l'ordon- 

sons sn  raiaotts 

ouït 

V 

0  ** 

lonin  aaj  esfaai 

service». 

nancerait 

da  uimdata- 

uieat. 

dei  créancier». 

du  ereaaeti. 

H 

CHAPITRE  VI. 

Secours  aux  agri- 
culteurs pour 
calamités  agri- 
coles et  sub- 
ventions aux 
société*  u  Mm- 
J      r.inces  mutuel- 
les agricoles. 

i'u>- 
de-Max. 

Société  d'assu  - 
rances  contre 

.  la  mortalité  du 
bétail  la  Fra- 
ternelle à  Satnt- 
Yvome. 

Subvention     . . 

1 

CHAPITRE  XXVMI. 

I  rais  de  bureau , 
bâtiments,  etc. 

Saôae-et- 
l.oîre. 

M.  Poivre,  ageut 
voyer  à  Cluny. 

Honoraire';  *■ ... 

a 

■ 

rp  x 

CHAPITRE  Lit 

Amélioration  et 
entretien  des 
forêts ,  dunes 
et  cours  d'eau. 

Charente- 
Inférieure. 

M.  Le  Bailly,  no- 
taire à  Angers. 

Frais  hvpotbé- 
calres  t*. 

3 

. 

ut» 

cKiLPirae  mi. 

Hftnurrstinn  *t 

coiiserx  aliOD 
des  terrains  en 
nootagac 

Bewes- 

Upes. 

MM  dénis  {  RUia.- 
belk)j  veuve 
Hollomps  et 
«onsorta. 

M~  Martel  {Apot- 
imir)  ,  épousa 
Audibert,  et 
consorts. 

du  prix  d'une 
acquisition  *. 

Mm  M  

4 

5 

.7  h 

!• 

(•!  i:i«'iiiratlon»  aiiessalrei  au  payeuieat  produites  «a  •etobrt  ijOy. 
M  H ..n.Haires.réVlëi  I*  >4  jinwer'içiox. 
W  Cr>-*nea  liquidée  le  ii>  octobre  1907. 

W  Crrmir»!  >t(a*i«M  par  1»  c»»ier rater  éet  ferAt»  la  y  a«*e«n  are  1907. 

N'  5o55o.  —  Décret  fixant,  dans  le  décompte  de  l'allocation  d'ktérhi 
à  i\2  p.  0/0  attribuée  au  compte  courant  et  au  fonds  commun  des  Sodètei 
tecoitrs  mutuels,  la  portion  d'intérêts  ù  la  charge  de  la  Caisse  des  dépèi' 

consignations. 

Dn  a  Mars  1 908. 

Le  Président  *e  la  République  française, 

Vu  1  article  61 ,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  3i  mars  1903  ainsi  conçu 
«  La  différence  entre  le  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent,  déterminé 
le  compte  courant  et  le  fonds  commun  par  le  décret-loi  du  26  mars  i$DJrt 
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décret  du  rô  avril  iS56,  et  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  çoa- 
piatioas  sera  versée  à  titre  de  bonification  à  chaque  société  de  secours 
tttueb  approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,, en  raison  de  ion  avoir 
lt  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (Tonds  fibres  et  fonds  commun  de 
raites),  au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget  du  mini  s - 
e  de  l'intérieur.  L'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
égal  à  celui  qu'elle  a  retiré  de  ses  placements  durant  le  cours  de  l'année 
écedente;  le  taux  en  est  déterminé,  au  commencement  de  chaque  année, 
rès  avis  de  la  commission  de  surveillance  de  ta  Caisse  des  dépôts  et  cou- 
nations  ,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances 
du  ministre  de  l'intérieur  »  ; 

Va  le  décret  du  25  octobre  1906,  article  2,  rattachant  la  direction  de  la 

itualité  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance,  sociale; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  ï»  Caisse  desMepot^ et 

isignatians; 

?ur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  du  travtf 
de  la  prévoyance  sociale, 

)ÉCRÈTE  : 

tatT.  1".  Dans  le  décompte  de  l'allocation  d'intérêts  de  quatre  et 
ni  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  attribuée  au  compte  coam»t  et  au  fonds 
amun  des  sociétés  de  secours  mutuels,  la  portion  d'intérêts  à  la 
rge  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  calculée  au  taux 
trois  francs  neuf  centimes  (3f  09)  pendant  Tannée  1908. 

L  Le  ministre  des  finances  et  Je  ministre  du  travail  et  de  la 
voyance  sociale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'ait  a  Paris,  le  2  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALI.IÈRES. 

Le  Minitire  des  finances. 
Signé  :  J.  CaulaCC. 


o55i.  —  Décru  ou  Présidât  db  la  République  franchise  (contrô- 
lé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes; 
ortant  : 

'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travMX  à  exécuter  <fa»s  la  Petite- 

le,  en  vue  de  la  reconstruction  du  barrage  de  Vesoult  (Seine-et-Marne); 
*  l*  dépense,  évaluée  «  bois  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
les  «rédits  inscrits  annuellement  à  la  première  section  du  budget  du 
istère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  [Travaux  pn- 
«,$  a  :  Dépenses  extraordinaires  —  Amélioration  des  rivières); 
'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
e  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
c  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  noti- 
tion  du  présent,  décret  (Paru.  13  XauemLcc  12(12. \ 


Le  Ministre  da  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

Signé  ;  R.  VlVIANI. 
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tP  3o55a.  —  Dbcrbt  Dr  Prestdknt  de  la  République  prabçaisk  (eoa$i 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  qvi 
commune  de  Saini-Cyr  (canton  du  Beausset,  arrondissement  de  Toîàt 
département  du  Var)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Cyrsv-h 
[Parjs,  21  Décembre  1907.) 


Certifié  cod forme  : 

Paris,  le  29*  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Calles, 

ARISTIDE  BRIAND. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  M» 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçu* ,  toit  an  bureau  de  rente  de  n*piam 
nationale,  87,  me  Vicille-du-TempIe,  Paris-3%  soit  dans  les  bureaux  de  poste  dasta* 
tentent* ,  aux  conditions  suivante»  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  dn  1"  janvier. 

Observation  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'euro» .  «rit a 
remplaçant  nn  numéro  par  an  antre,  soit  en  fournissant  nn  numéro  manquant,  santi 
condition  que  la  réclamation  toit  formatée  dans  l'intervalle  de  la  réception  é'aa  numtn  iteen 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  ftsjpfcssl 

rla  condition  ci-dessus  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  awaasl  i 
râleur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  fr.  Ao. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  29  Juin  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2932. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


5oô53.  —  DécasT.qai  constitue  en  Polygone  exceptionnel  les  terrains 

de  la  première  Zone  de_  servitudes  de  la  batterie  de  la  Hève. 

'    Du  6  Janvier  1906.  ^  ' 

:  PRÉSTDBNT  DR  tA  RBPtrttLlQffE  #RWIÇAISS  , 

les  lois  des  10  juillet  17g  j ,  ij  juillet  181g  et  10  juillet  1 85 1 ,  concer- 
te classement  et  ia  conservation  des  places  de  guerre  «et  postes'  raili- 
,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
is ,  pour  la  défense  de  l'État  ; 

le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (1\  pour  l'application  des  lois 
ées;  , 

•  le  rapjpprt  du  ministre  de  la  guerre, .  •   .  1 

r.  1*'.  Sont  constitués  en  polygone  exception  défies  terrains  de 
îmièrezoae  de. servitudes  de  la  batterie  (Je ,1a  Hèye:,,dans  les  dé- 
inces  de  ia  place  du  Havre,  %urés  par  une  tejate  plate  jaune 
;  plan. 

Sur  le  polygone  exceptionnel  ainsi  créé  seront  admises  les  ba- 
is légères,  ne  comportant  aucun  travail  d'excavation,  construites 
is  on  en  métal,  à  l'exclusion  de  pierres  ou  de  brigues; 

Toutes  les  prohibitions  édictées  par  le  décret  du  10  août  i853, 
animent  celles  de  l'article  9,  sont  intégralement  maintenues  en 
[  u'eiles  ne  sout  pas  -contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

•  série,  Bull.  91,  n*  780, *t  Bull.  »o5.  n*  88a. 

XIV  Série.  .  ,i43 
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4.  Le  ministre  de  îâ"  guerre  est  chargé  de  rexécution  do  ptésni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Par>si  Je,6  fanvier-in|>8. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

L*  Minittri  it  la  gvmrrt, 
Sfftté  I  G.  PtcfcJéâ*^ 


N*  5o554.  —  Déchet  qui  arrête  et  homologue  définitivement  le  Plmn  de 
talion  et  le  Procès-verbal  de  bornage,  concernant  le  Polygone  exception* 
crée  en  avant  du  front  iO-iS  de  Y  enceinte  de  Bâne  [Algérie). 

■.  t)u  «Maarfcr  iftf. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  de»  iç>  jniflet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i.  eaot 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  posta  m 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposée»  à  la  propriété,  autow  do  (ari 
cations,  pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  réglementaire  do  10.  août  l$53  1,1  pour  l'appli  cafta  des  *" 

précitées  ; 

Sur  la  proposition  du  ttôniatre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

!  M 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologué»  le  plan 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuves B«i 
ministre  de  la  guerre,  concernant  le  polygone  exceptionnel  c 
en  avant  du  front  10- 13  de  f enceinte  de  BAne  (Algérie),  par  le 
cret  du  3o  avril  1906. 

î.  Le  ministre  de  ta  guerre  est  chargé  de  f  exécution  de  prés 
décret,  qui  Sera  inséré  au  Bulletin  des  hu. 

Fait  à  Paris,  le  6  Janvier  190$. 

Signé  :  A.  FALUÉKSw 

Lt  ttinulr*  <U  la  jnerr* ,  ' 
8i«né  t  6.  PkodartI 


«  xi*  série.  Bail.  91,  n*  780.  et  BuU.  i©5,  «Sa. 

i43. 
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ioôôô. —  Dieux  qui  arrête  et  hqnologue  définitivement  le  Plan  de  dèlimi- 
itio*  et  le  Procèsixrbal  de  bornage  concernant  le  Polygone  exceptionnel  créé 
<ou  Us  zones  de  servitudes  des  ouvrages  du  Château  et  des  fasses-Perches, 
Bdfart.    ,  T\ 

Du  6  Janvier  190*. 

,  •>  •  •    ut  ,  i.j,    4  ■  , 

e  Président  de  la  République  française  ,  .  ,„ 

i  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juiHet  i85i,  concer- 
te ttin«Mnt  et  la  eonservaiioa  des  pkaes  de  guerre  et  postes  mfli- 
s,  uiaî  «e  les  tervitades  imposée»  »  k  propriété,  atftwr  des  fortifi- 
as, pour  la  défense  de  l'État;  ,.y.t 
1  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  M  pour  l'application  des  lois 
tées; 

r  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

CRÈTE  : 

it.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
uitation  et  le  procès- verbal  de  bornages  visés  et  approuvés  par 
inistre  de  la  guerre,  concernant  le  poJrygyue  exceptionnel  créé 
les  zones  de  servitudes  des. ouvrages  du  Ch|Jeaw  et  de&  Basses- 
ses à  Belfort,  par  le  décret  du  2,7  août  .1906. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  }'exépu,tiou  4q  présent 
4,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  à  Paris,  le  6  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  ' 

Lm  Ministre  delà  guerre , 

Signé  :  G.  Picquart. 


•5t>.  —  Dmckst  qui  outre  mm  Ministre  de  l'mmricuft^re»  i*r  i'«*«r$w*  ,i997, 
Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  verses  au  Trésor,  applicable  à  la 
onte  des  haras  et  à  l'industrie  ohetatma, 

Du  i4  Janvier  1908,  ,     ..  ,„ 

Président  de  la  République  française?,  ,  ,  r.« 

le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  ^ 

la  toi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  dn  budget  général  .des 
s  et  des  dépenses  de  f  exercice  1907; 

article  i3  de  La.  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des  fonds 
cour»; 

série.  Bail.  91,  n°  780,  et  Bull.  io5,  n°  88a.      .  ..       (1  j{,  , 

XIT  SérU.  .^V 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  nrb 
comptabilité  publique; 

Tu  les?quatre  cent  quarante-huit  déclarations  ci-annexées,  constatant k 
versement  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiqna 
d'une  somme  d'un  million  cent  mille  onze  francs  quatre-vingts  centime 
prélèvement  d'un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décréta  : 

Art.  1°.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sar  l'exerças 
1907,  ira  crédit  d'un  million  cent  mille  onze  francs  quatre-viscb 

centimes  (1, 100,01  if  80)  applicable  comme  suit  : 

3*  partie.'  Chap.'  xl.  Remonte  des  haras   600,000' 00" 

 •  \Lt.  Encouragements  à  l'industrie  chevaline.     5oo,on  80 

Total   1,100,011  80 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  àéaé 
au  moyen  des  versements  effectué»  à  titre  de  fonds  de  concours  ptr 
les  sociétés  de  courses  autorisées. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Butlttin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  l't  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

le  Minùtre  dt  l'agricallure,  U  Miniitrt  tUs  firuuuti, 

Signé  :  Roac.  Signé  :  J.  Cailla  ci. 


PP  5o557-  —  Décret  aui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sar  texenkt 
1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  pour  amé- 
lioration ef  entretien  de*  forêts,  dunes  et  cours  d'eau. 

Du  1  S' Janvier  1908. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  éc 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1967; 

Vii  l'article  i&âé  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sut  l'emploi  des  heé 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décrét  du  3i  mal"  *86a  «,  portant  règlement  sv  a 
comptabilité  publique; 

W  xr*  série .  Bull.  104S ,  n*  iod 
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Vu  la  déclaration  ci-an  nexée,  constatant  le  versement  an  Trésor,  à  titre 
e  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  sept 
tille  huit  cent  vingt-quatre  francs  trente  et  un  centimes  pour  construction 
ane  route  forestière; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
K>7,  an  crédit  de  sept  mille  huit  cent  vingt-quatre  francs  trente  et 
i  centimes  (  7,826'  3 1  )  applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie ,  chapitre  lviii  :  Amélioration  et  entretien  des  forêts, 
nés  et  cours  d'eau. 

2.  D  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
oyen  des  versements  effectués  à  titre  de  ronds  de  concours,  par 
ville  des  Sables-d'Olonne. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
:ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pari»,  le  i5  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lë  Ministre  de  l'agriculture ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  RtJAO.  Signé  :  J.  Caillaox. 


k>558.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exetxice 
907  M  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la 
haire  spéciale  d'agriculture  d'Apt  (Vaucluse). 

Du  i5  Janvier  1908. 

js  Président  db  la  République  française, 

nr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ;  ( 

u  la  loi  du  3o  janvier  1967,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
îs  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

u  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances,  du  6  juin  i&43  sur  l'emploi  des  fonds 

a  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1>,  porta  ut  règlement  sur  ta  «omp- 
Ïi4,  pablique; 

1  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
»  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  Somme  de  sept  cent 
intt»-chxi  franc  s  quatre-vingt-quatre  centimes  pour  la  chaire  spéciale 
ri  culture  d'Apt  (Vaucluse); 

»       '  •  1  '  ■ 

\f  »*rie.  Bull.  io4S,n*  10647.  ' 
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Vu  i'avM  du  ministre  des  finances, 

Obchétb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  Varna 
1907,  un  crédit  de  sept  cent  soixantedix  francs  quatre- vingt-quit- 
centimes  (770'  84)  applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xvi  :  Subventions  à  diverses  inslitutm 
agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépensas  autorisée»  par  le  présent  décréta 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  h 

commune  de  Perluis. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  ml 
chargés,  chacun  en  ce  qui.le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  & 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALU8RES. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  Lt  Ministre  dei  finança , 

Sipné  :  Ruai;.  Signé  :  J.  Caiu-abi. 


N°  5o5ôij.  —  Décast  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  lfti, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  a  dktnc 
Dépenses. 

Du  16  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  da  ministre  des  fiance 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  à 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1907; 
Vu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  : 

î"  La  ville  de  Sidi-bel-Abbès,  le  11  décembre  1896,  pour  l'entretien  de 
plantations  des  glacis  de  la  place,  transformés  en  promenade  publique: 

a"  La  ville  de  Maubeuge,  les  8  août  1888  et  17  mai  190a,  pour  la  locttia 
du  logement  du  gouverneur  militaire  de  cette  place; 

3°  La  ville  de  Grenoble,  qui  s'est  engagée,  le  4  février  1906  (avenant  à i 
convention  da  «6  février  igÔ5),  h  fournir  une  subvention  de  trois  cent  ca 
quante  mille  francs  pour  "installation,  à  la  Tronche,  des  salles  mifitee 
de  l  hôpnal  mùrte; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence  intervenu  entre  l'Étal  et  la  Comparai 
de  tramways  de  Dunkcrqae.  in  10  aovenabre- 1906  (annexe  m*  1  da  39  «• 
tobre),  fixant  à  cent  francs  le  montent  de  fa  sauvent» q  ansaefie  à  vena 
par  ladite-  compagnie  bout  l'entretien  da»  pont-hvria  de  la  porte  aa  Rat 

Louis  à  Dankerqae; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8  mars  1907,  aux  termes  de  laquelle  fc 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Sétif  s'est  engagé;  i  verser  une  mnaae  à 
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eu  iniHe  cent  franc»,  à  titre  de  fonds  de  wouc»,  pow  le  percement 
une  porte  dans  le  prolongement  de  la  rue  d'Àumale ,  à  Sétif  ; 

Vu  l'engagement  pris,  le  19  août  1907,  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
ine, de  verser  une  somme  forfaitaire  de  trois  mille  francs  pour  un  nivel- 
aient de  précision  à  exécuter  par  le  service  «éotffaphique  de.  l'armée,  en 
»  de  l'irrigation  de  le  plaine, du  -  Cheliff,  dans  la,  province  d!Qmn; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Tréserv  à  tHré > de. fsnds.de  concours < 
1  exécution  des  actes  relatés  ci-dessus; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mtà  iS&rtU'W-  («  comptabilité  pu- 
iqne, 

Décrète  : 

Art.  t".  H  est 'ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  être  do  budget 
néral  de  l'exercice  1007,  des  crédits  s 'élevant  à  la  somme  de  cent 
:  mille  francs  (  106,000' j,  répartie  comme  il  suit  : 

1"  Section.  —  Dépenses  oroinaires. 

Cm aj>.       —  Frais  bk  d«rlm:bmwits> 
Département  d'Oran.  —  Nivellement  en  vue  de  l'irrigation  de  la  plaine  du 


Chéufl   8a5' 


CHAP.  X\V.  —  SERVICE  CBOGBAPHIQUB  (PERSONNEL). 

Département  d'Oran.  —  Même  objet  qa*aa  chapitre  vxv   1  ,o8& 


Cbap.  xxxi.  —  Service  géographique,  ■(  matériel  ). 
Département  d'Oran.  —  Même  objet  qu'au  chapitre  XX v   i*«Q5f 

Chap.  xxxvii.  —  Établissements  du  gxbib  (matériel). 
Ville  de  Sidi-bel- Abbés.  —  Entretien  des  plantations  des  glacis . . .  5oor 
Ville  de  Dankertme.  —  Entretien  du  pont-levis  de  Fort-Louis. . .  100 
Ville  de  Sétif.  —  Percement  d'une  porte  dans  le  prolongement  de 
Ja  rua  d'Aumale.  1  ,   3.100 

Ville, de  Maubeuge.  —  Location  du  logement  du  gouverneur  mi- 
litaire (4*  trimestre)  '.  : . . .  3oo 

TofàL  du  chapitre  mvii  ,   a.ooo 

Total  de  la  1"  section   fî.ooo" 


2*  Section.  —  ûs>£KB«3  «iTBAORnUAWBii.  . 

Chap.  lxxxix.  —  Batimbihb  et  cssbbnembms  («kmi). 

Ville  de  Grenoble. —  Installation  à  la  Tronche  des  salles  militaires 
de  l'hôpital  mixte  (solde)   100,000' 

Total  général  égal    108,000' 


«•  série.  Bull.  io45,  n*  lobij..., 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  somme  versèesai 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  parties  ci -dessus 
gnées. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrt, 
•qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier,  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  des  finança. 

Signé  :  <î.  Picquart.  Signé  :  J.  Cailladx. 


N"  5o56o.  —  Décret  nommant  an  membre  de  la  Commission  de  clnssemai 
des  candidats  aux  emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés. 

Du  16  Janvier  1908. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  21  raars  1906  sur  le  recrutement  de  l'arme*, 
réduisant  à  deux  ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active; 

Vu  le  décret  du  a3  août  ioo5 ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  général  de  brigade  Dubois,  directeur  de  la  cavale» 
au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  membre  de  la  commission it 
classement  des  candidats  aux  emplois  réservés  aux  engagés  et  ren- 
gagés par  le  chapitre  iv  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  mars  igo5.  a 
remplacement  du  général  de  brigade  Oudard. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  prés*» 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

te  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  PlCQDABT. 
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•  .    •  .  •  .ïj: ï   ■  .    •  •  < 

1 3o56i.  —  Dicasr  aatorùcaU  la  Chambre  de  commerce  é'Ènretuc  à  faire 
ans  Avance  à  l'État  et  à  contracter  an  Emfitunt  de  francs.  (Circuits, 

lûépkoniqaes.) 

Du  17  Janviar.MK*?*-  7 
(Prom«lgoé  «a  Journal  offlcUl  du  a3  janvier  igo8.) 

Ls  Président  ds  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Vu  les  lois  des  16  juillet  188g  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  a* 
re  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
nes ; 

Vu  la  loi  du  g  avril  i8g8  sur  les  chambres  de  comiaerce,  et  notamment- 
•tide  aa  de  ladite  loi  ; 

\'u  la  délibération,  en  date  du  35  février  1907,  par  laquelle  la  chambre 
commerce  d'Évreux  sollicite  l'autorisation  :  1*  d'avancer  à  l'Etat  par 
termédiaire  du  département  de  l'Eure,  «ne  somme  de  soixante  mille 
cents  francs,  en  vue  de  l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  Lou- 
rs-Paris;  a"  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  trois  francs  soixante-quinze 
limes  pour  cent,  un  emprunt  de  sortante  mille  six  cent*  "francs,  dont  le 
atant  serait  affecté  au  payement  de  ladite  avance; 
ru  la  convention  intervenue  à  la  date  du  5  mars  1907  entre  le  préfet  de 
ire,  agissant  au  nom  et  pouf"  le  compte  du  département  et  le  président 
la  chambre  de  commerce  d'Évreux,  agissant  au  nom  ét  pour  le  compte 
adite  chambre  de  commerce; 

u  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  deLouviers  s'engage- 
endre  k  sa  charge  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  susvisé, 

i"  .  - 

ÉCRBTB  : 

jit.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Évreux  est  autorisée  à- 
ocer  à  l'État  par  l'intermédiaire  dn  département  de  l'Eure,  une 
une  de  soixante  mille  six  cents  francs  (6o,6oof),  eo  vue  de  l'éta- 
sement  d'un  circuit  téléphonique  Louviçrs -Paris. 

.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un- 
c  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante-quinze  cen- 
îs  pour  cent  (3f75p.  0/0),  une  somme  de  soixante  mille  six 
:s  francs  (60,600'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de 
2  avance.  ' 
et  emprunt,  toujours  remboursable  par,  anticipation,  pourra  être 
isé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
:arrfence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
ue,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  .au  porteur  on  trans- 
îibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
5ts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
s  de  ces  établissements."" 

amollissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 

LOS.  .■'»•.'*. 

Digrtizedby  G00gïe 


—  21»  — 


3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'en» 
tion  du  présent  décret,  qui  ser*  inséré  an  Boiter»  des  lois  etjafcfe 
au  Journal  officiel  de  ta  Bépubktjae française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 


Lu  Ministère  du  commercé  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Jb\n  Crdppi. 


N*  5©ô6a.  —  Dkc.RKW  qui  arrête  et  homologue  définitivement  le  Plaie  li- 
mitation et  le  Procès-verbal  de  bornage,  concernant  les  Zones  de  tenàk 
du  blockhaus  de  l'.ilpettaz,  dans  les  dépendances  de  la  place  d'AlbertsSk 


Ut  PRBSIWWI  1)B  Lk  tiÉFVBUQOl 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  181g  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  pentes  ai 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortio- 
ri on  s,  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  t853 (1)  pour  l'application  des  là 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  pbsii 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage ,  visés  et  approuvés  pr 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  zones  de  servitudes  à 
blockhaus  de  L'Aipettaz,  dans  les  dépendances  de  la  place  d'Albert 
ville. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  f exécution  du  présef 
décret,  qui  sera  inséré  au  Baïïetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 


Signé  t  A.  PALLIÈRES. 


toi  17  Janvier  1908. 


Signé  :  A»  PALUÈJU1S. 


lu  Ministre  du  la  guerre, 
Signé  :  G.  PrcODART. 


•  xi*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  83». 


B.  E* 2p32. 


N*  5o6*33.  —  Décret  rrUrtif  aux  eoftdftmtt*  de  timbrage,  -pour  te  corttpte 
des  particuliers,  des  cartes  postales,  oartet-lftrret,  enveloppes  et  bnii&es. 

Du  17  Janvier  1908. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  19  janvier  1908.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant  création  de  cartes  postales; 

Vu  la  loi  dn  ?o  avril  1882,  autorisant  le  Gouvernement  à  faire  frapper  d« 
mbre  d'affranchissement  les  enveloppes  et  bandes  présentées  par  le  public 
à  déterminer  le  prix  du  timbrage  ; 

Va  le  décret  d'exécution  du  10  août  1882; 

Vu  îe  décret  du  1"  mars  1884,  autorisant  l'admission  au  timbrage  des 
trtes-ïettret  non  plrées;  - 

Vu  le  décret  du  14  décembre  1889,  relatif  aux  conditions  de  timbrage, 
>ur  le  compte  des  particuliers,  des  cartes  postales,  cartes-lettres,  enve 
ppes  et  bondes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postas  el  des  télé- 
aphes , 

Décrets: 

àby.  1*.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  ïes  dispositions  en  vi- 
iear  refafrveS  an  timbrage,  par  Tadministratior) ,  pour  le  compte 
s  particuliers,  des  cartes  postales,  cart  es-lettres™  enveloppes  et 
indes. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Qui- 
tin  de*  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 

Signé:  A.  FUXIÉRES. 

Le  Ministre  du  travaux  publia.  Le  Ministre  des  finances', 

dos  poste,  el  des  graphes ,  ^  .  y 

Signé  :  Louis  Baatboo. 


Digrtizedby  G00gle 


N°  5o564-  —  Décret  qui  autorise  le  report,  au  Budget  du  Ministrn  iit 
guerre  (exercice  1908),  d'un.  Crédit  non  employé  en  1907,  appfksikik 
Réinstallation  de  services  militaires. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  17  février  1898,  portant  création  du  compte  spécial  :  ftn». 
tionnement  du  matériel  d'armement  el  réinstallation  de  services  mHàét, 


quel  les  crédits  ou  portions  de  crédits  restant  disponibles  en  fin  Sam 
peuvent  être  reportés  par  décrets  à  l'année  suivante; 

Va  les  décrets  des  17  mars  et  3o  juin  1907,  qui  ont  reporté,  de  l'ara 
1906  à  Tannée  1907,  au  titre  de  ia  deuxième  section  dudit  compte.  ■ 
somme  totale  de   i,56i,i4l'? 

Considérant  que,  sur  ce  crédit,  il  existe  actuellement  un  disponible  fa 
million  de  francs , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  total  d'un  million  cinq  cent  soiort 
et  un  mille  cent  quarante-quatre  francs  soixante-treize  centiaa 
(  1,561,144*73)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  pour  l'année  190-. 
au  titre  de  la  deuxième  section  du  compte  spécial  :  Réinstaik* 
de  services  militaires,  par  les  décrets  des  17  mars  et  3o  juin  19^ 
un  report  est  autorisé  à  l'exercice  1908,  sur  ledit  compte,  juari 
concurrence  de  la  somme  d'un  million  de  francs  (  1,000,000'). 

2.  Une  somme  d'un  million  de  francs  (1,000,000*  )  est  annulé* 
les  crédits  ouverts  pour  l'année  1907,  au  titre  de  la  deuxième  ac- 
tion du  compte  spécial  :  Ré  installation  de  services  militaires. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  l'article  i"dn  prés* 
décret  au  moyen  des  ressources  propres  audit  compte  spécial. 

4.  Les  ministres  de  ia  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chca 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui» 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1908. 


Du  17  Janvier  1908. 


Signé  :  A.  FALLIKRES. 


Le  Ministre  dt  la  guerre, 
Signé  :  G.  Picqdart. 


Le  Ministre  in  fbmmxt, 

Signé  :  J.  Caolaiti. 


B.  n*  2932. 
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*  5o565.  —  Décret  réaffectant  au  Département  de  la  guerre  des  terrains 
et  locaux  dépendant  dit  fort  Saint-Louis  à  Toulon. 

Du  18  Janvier  1908.  ■ 

i  Promulgué  «u  Jboraql  .qflciel  du  5  février  j$o&.) 

Le  Président  de  la  République  fbahçajsb,  . 
Sot  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Va  t'ordonnance  du  14  juin  i833  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 

s  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 

fort;  m  '  • 

Vu  le  procès -verbal  de  conférence ,  en  date  du  3©'  juillet  1906;  ' 

Vu  1  adhésion  donnée  par  lettre  du  08  mal  19x57  «aux  conclusions 'de  ce 

ocès-verbal  par  le  ministre  de  la  marine;  ■ 

?u  la  lettre  du  1"  décembre  1907,  par  laquelle  le  ministre  des  finances 

idhère  également; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  poste  photo-électf  Ique  au  fort  Saint- 
ois  à  Toulon,  nécessite  la  réaffectation,  au  département  de  la  guerre,  des 
rains  et  locaux  dépendant  de  ce  fort,  tels,  au  surplus  .  qu'ils  sont  figurés 
r  une*teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé  par  le  chef  du  génie  de 
alon  et  ci -annexé,  * 

)bcrbtb  :  v 

fiKT.  1  *".  Les  terrains  et  locaux  domaniaux  susmentionnés  sont 
iTectés  au  département  de  la  guerre. 

î.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journaliofficiel  de  la 
publique  française. 

Part  à  Paris,  le  18  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRES. 

Le  Mlnistrê  de  la  gntrre. 
Signé  :  G.  PlCQD&RT. 


>o566.  —  DicBMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
907,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  deeontours  verses  au  Trésor,  pour  Venlre- 
ien  de  l'École  d'industrie  laitière  de  Mamirolle  (Doubs). 

Dù  18  Janvier1 1908. 

'jS  PaÉ&IDEJJT  DB4A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
ur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

u  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
:es  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907;  . 
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Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  im 
de  concours; 

Tu  l'article  Sa  du  décret  du  3 1  mai  iS6a  «,  portant  règlement  ht, 

comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  ft  versement  an  Trésor, 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  sommé  de  tan 
mille  trois  cent  trente  trois  francs  trente-trois  centimes  pour  l'entreant 

l'École  d'industrie  laitière  de  Mamirolle  (Doubs); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances', 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'agriculture,  sur  i'excrai 
1907,  un  crédit  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente** 
centimes  ( 3,333'  33 }  applicable  comme  suit.: 

Troisième  partie,  chapitre  xvi  :  Subvention/  à  diverses  instiMm 

agricoles. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décréta 
moyeu  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  jarfe 
département  du  Dopbs. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sort 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prêtai 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le, ,18  Janvier  1908. 

Sifflé  :  A.  FALLKM& 

Lt  Minitln  de  l'agrkaUur* ,  U  Muuilrt  éea  fim—cu, 

,%ué  :  Blao.  Signé  :  J.  CâlMhMg. 


N°  5o5Ô7.  —  Décret  fixant  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Mou*, 
françaises  pour  la  perception,  pendant  l'année  1908,  du  droit  de  Tain 
auquel  sont  assujettis  les  titres  du  rente,  emprunts  et  autres  effets  publia  & 
Gouvernements  étrangers. 

Du  19  Janvier  1908. 
LU  PftiSHBKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ïïUBÇAlflS, 

Va  l'article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  gon 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864,  aux  terme 

Îuel,  pour  la  perception  du  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  les  tare 
e  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étaoan 
la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  doit  être  m 
annuellement  par  un  décret  ; 


xi*  série.  Bull.  io45,  n°  io5a-.  , 
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B.  n'  2932.  - 
ï«lWtkfe.8  de  lfrleidu  So  janvier  19D7 

Maaèie  t  '  ,  ,  , ,' 

An,,!"..  La.  valeur,  des  monnaies,  étrangères  en . monnaies  fran- 
iset  peur  la  perception  T  pendant  Tannée  19064  ffodreitrde  twnbre 
tbti  p«r  l'article  i3  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  est  fixée  comme 

it; 

Conronaa  d'Aatafcfca.  i .... ^. 4 ...  4 ... .1  -  l'OM 

Dollar   5  17  3/4 

Florin  de  Hollande   3  o8t 

Livre  sterling   i5  33a 

M«rtd'AJIeinagiM..v..^.*..,<  ►  ■  ,  i-m8 

MHre&M «■  •  •  m  . y  Vl         •  •';  •  •'•  •  •  f  •  •  •  •  •  ï;     i  99  »M 

r-ceia  'ô  ûo 

Rouble...'....;  ..I. ::.'»•  'a  §3*374  1 

i.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  ^exécution  du  présent 
;ret,  qui  serâ  inséré  au  Èutletïri  dei  lôîs,  '  , 

Fait  à  Paris,  le  19  Janvier  1908.,  , 

UMinislr,  des  finance»        ,.  0  /  p  .., 

Signé  :  J.  Caillacx. 

-  Mf  '       '"f:  .  •«        '■ .'' 

k)56$.  —  Dbgmmt  f*ioavreaa  Ministre  de  l'instruction  publique,  4/u-keaux- 
ru  et  des  cultes-,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de. Jetait  de  con- 
ours  versés  uu  Trésor,  pour  l'entretien  de  lu  akeir»  de  botanique  coloniale 
\  lu  Faculté  des  sciences  de  l'IJniversité  de  Paris. 

Dn  ao  Janvier  1908. 
^  PRtHD t»T  n»  LA.  ftÉpUBUQUK  FRANÇAIS*,» 

•ur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cuhes; 

'u  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  ]{K>7r  portant  fixation  du  budget  des 
ettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

'a  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i&43  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
•3  M,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dépenses 
•lique»;  ,  •>  •    ••  ■  •■  '  »■ 

Feagagemea*  prie  lés.8;  27  juillet  igoî  et  19  février  1906  v  parle  mi- 
tre de*i  cotoaie»  in  pfékver  sur  les  budgets  locaux  de  diverses  colonies 
)  somme  de  six  mille  cinq  cents  francs  destinée  à  acquitter  le  ira  item  eut 
u  mettre  de  conférences  de  botanique  coloniale  à  la  faculté  des  sciences 
{'Université de  Paris; 

'u  l'arrêté  du  3  août  ioo3,  portant  nomination  d'un  titulaire  à  ladite 
itrise; 

1  u* série,  Bull.  io45,  n*  10537.  1  '■ 
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Vu  deux  déclarations  délivrées,  les  ao  juin  et  a  jaiflet  1907,  par  le  n» 
veur  central  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  une  somme  totale t 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  pour  1  entretien  de  la  chaire  de  botamp 
coloniale ,  par  les  colonies  ci-après  désignées  : 

Madagascar.   ï.ooo1 

Afrique  occidentale  française   «An 

Total  égal  »"   J,5oo 

Vu  l'avis  dn  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  janvier  1908, 
Deckàtb: 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  de 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section*  [Instruction  publique), u 
crédit  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4?5oof),  qui  sera  rattad* 
au  chapitre  xi  :  Universités  —  Personnel,  de  l'exercice  1907. 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver» 
au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ceqii 
le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLŒRES. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  -publique ,  Le  Ministre  des  fimmuns, 

desKsHaxut,  et  des  cittes,  Signé  :  J.  ClILLAtTC. 

Signé  :  Awtstide  Brhrd. 


H*  00569.  —  Décret  instituant  dans  le  département  de  l'Indre  un  Comité 
de  patronage  des  Habitations  à  bon  marché  et  de  ta  prévoyance  toeink. 

I>u  ao  Janvier  1908. 
('Êromnlgué  au  janrnùl  officiel  du  a&  janvier  too8.  ) 

Le  Président  de  lv  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dn  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1900*,  relative  aux  habitations  à  boa  marché,  elfe 
décret  du  10  janvier  1907,  portant  règlement  d'administration  pubbqoepw 
l'exécution  de  ladite  loi;  •  • 

Vu  le  décret  du"  10  janvier  1907,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du'  conseil  Supërienr  ds 
habitation  s  à  bon  marché  ; 1  '  ' 

Vu  l'avis  du  conseil  général  du  département  de  le  l'Indre,  en  date  & 
q3  août  1907.  et  l'avis  de  la  commission  départementale  de  l'Indre, end* 
du  3o  novembre  1907;  .-  ..." 
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Tu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  en  date  do 
29  avril  1907,  et  l'avis  do  comité  permanent,  en  date  du  9  janvier  1906, 

Décrets  : 

Art.  1".  11  est  institué  dans  le  département  de  f  Indre  un  comité 

de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale de  neuf  membres*  ayant  pour  circonscription,  le  département. 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé 
le  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi» 
;t  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française.. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  iqô8. 

Signé.:  A.  FALL1ÈRES. 

U  Ml*i*tn  du  travail 
tt  de  la  prévoyant*  *9tialt ,  . 

Signé:  Rntii  Vivum. 


V  50670.  —  Décxar  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  Sophia,. 
le" 28  décembre/S  janvier  Î997 ,  entre  la  France- et  la 'Bulgarie,  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Du  ai  Janvier  1908. 

(  PtWMlgoé  an  Jorn—l  offltM  *o  s3  jaévter  igoS.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  du 
ommerce  et  de  l'industrie , 

"Décrète  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  appronvé  la  convention ,  ( 
ignée  à  Sophia,  le  23  décembre/5  janvier  1907,  entre  la  France  ef 
a  Bulgarie  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique 
t  de  commerce,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
Sophia,  le  24  décembre/6  janvier  1908,  ladite  convention  recevra 
a  pleine  et  entière  exécution. 

CONVBNTION 

CONCERNANT  1.4  PROTECTION  RECIPROQUE  DUS  AtARQI  ES  DK  IMIRIQIE 
BT  DE  COMMERCE  EMRB  LA  FRANCE  ET  M  BULGARIE. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  A.  ït.  le  prince  de  Bulgarie;  également 
limés  du  désir  de  faciliter  tes  relations  commerciales  entre  les  deu*  pays ,  ont  ré- 
ilu  4e  conclure  une  convention  concernant  la  propriété  industrielle  et,  #  ce  t.  effet, 
ut  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire»  respectif»,  savoir  ; 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Henri  Allizé,  minisire  plénipotentiaire,  agent  diplomatique  de  la  République 
anç*i*e  en  Bulgarie; 
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S.  A, &,  ie  prince  de  Bulgarie, 

M.  Nicolas  Ghenadieff,  ministre  do  commerce  et  de  l'agriculture i; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  »  truovet 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Français  en  Bulgarie,  et  les  Bulgares  en  France  jouiront  de  la  new 
protection  que  les  nsilïoneux  «a  ce  q«i  concerne  le*  marquée  de  fceriane  et  de  cee- 

merce,  à  savoir  les  divers,  signe*  qui  servent  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie 
ou  les  objets  6Tun  commerce,  tels  que  Te  nom  sous  une  forme  spéciale,  les  em- 
preintes ,  timbres ,  cachets ,  reliefs ,  vignette» ,  chiffres1,  étiquettes ,  enveloppes  on  esv 
hallages ,  etc.,  ainsi  que  pour  les  noms  commerciaux,  les  noms  de  fabrique  etle> 
raisons  de  commerce. 

2.  Pour  s'assurer  la  protection  garantie  par  l'article  précédent ,  les  ressortisssnb 
de  l'un  et  l'autre  État  devront  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  lis 
lois  et  règlements  de  l'autre  État  pour  les  nationaux  établis  dans  le  pays. 

Tous  les  signes  qui,  réunis,  concourent  à  individualiser  un  produit ,  pourrai 
faire  l'objet  éTun  dépôt  unique,  susceptible  d'une  taxe  unique  s'ils  sont  cooteoss 
dans  un  seul  cliché  rectangulaire  n'ayant  pas  plus  de  dû  centimètre*  (  o"  10).  wrt 
en  longueur,  soit  en  largeur,  et  vingt-quatre  millimètres  fer  osé)  en  épaisseur. 
Tous  les  détails  du  cliché  reproduisant  exactement  la  marque  devront  ressortir  visi- 
blement. 

3.  Les  rr arques  de  fabrique  et  de  commerce  auxquelles  s'applique  la  présente 
convention  sont  celles  qui ,  dans  les  deux  pays ,  sont  légitimement  acquises  aux  in- 
dustriels ou  négociants  qui  en  usent ,  c'est-à-dire  que  le  catncttse  d'une  masqua  fcse- 
•ntise  doit  être  apprécié  en  Bulgarie  d'après  la  loi  française, d*  même  nue  le  cwtHre 

d'une  marque  bulgare  doit  être  apprécié  en  Franc*  d'après  la  loi  bulgare. 

Il  est  toutefois  entendu  que  chacun  des  deux  Etats  se  réserve  le  droit  de  refuser  le 
dépôt  et  d'interdire  l'usage  de  toute  marque  qui  serait  par  sa  nature  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

4.  Le  nom  commercial-  et  ses  raisea»  de  cesnanarce  seront  protégés  dans  les  deux 
États,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  d'une  marque  de  Es- 
brique  ou  de  commerce. 

La  répression  des  usurpations  de  noms  commerciaux  cm  de  raisons  commerciales 
sur*  lieu  en  vertu  des  lois  générales  lorsque  la  législation. des  pays  contractants  ne 
contiendra  aucune  disposition  spéciale  en  i*  matière. 

5.  La  législation  bulgare  ne  reconnaissant  la  propriété  d'one  marque  qu'en  faveur 
de  celui  qui  en  a  effectué  le  dépôt  légal  et  la  législation  française  admettant  an  con- 
traire la  propriété  perpétuelle  de  ia  marque  au  bénéfice  de  celui  qui  l'a  créée  et  ne 
considérant  le  dépôt  de  la  marque  que  comme  déclaratif  de  propriété,  les  deux  gou- 
vernements contractants,  désireux  d'établir  entre  leurs  nationaux  une  équitable  ré- 
ciprocité ,  déclarent  que  fa  contrefaçon  ou  l'usurpation  qui  serait  faîte  d'une  marque 
de  Fabrique  an  de  commerce,  avant  que  le  dépôt  en  eut  été  opéré  conformément  «ut 
dispositions  de  l'article  a ,  n'infirme  pu*  les  droits  du.  propriétaire  desdites  nwrquess 
en  effectuer  le  dépôt  légal ,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  à  poursuivre  les  auteurs 
de  la  contrefaçon  ou  usurpation. 

Toutefois  ces  droits  n'impliquent  pas  pour  la  partie  lésée  h  faculté  de  rwuerar  des 
poursuites  ou  des  dommages-intérêts,  eu  raison  de  rasage  Mt  de*  eootrHaçeus  es 
usurpations  antérieurement  au  dépôt  exigé  par  la  loi. 

6.  Le»  autorités  françaises  n'ayant  pas  qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  pro- 
priété exclusive  des  marques  dé  fabrique  et  de  commerce,  les  tiilwusnu  i  bulgares 
admettront  comme  tenant  lieu  desdits  certificats  de  propriété  et  jusqu'à  preuve  con- 
traire, les  certificats  de  dépôt  de  marques  françaises  délivrés  par  les  greffiers  des  tri- 
bunaux français  on  par  l'office  national  de  la  propriété  mdostrieUè. 

7.  Les  litres  on  bouteilles  de  vin,  de  liqueurs  eu  de  eegoee,  cruraiagnua  etcTnussu 
■•aux -de- vie  de  vin  de  provenance  français*  importés  en  Bulgarie,  non  essueeu  rccéttt 
de  l'indication  de  la  capacité ,  pourront  en  être  munis  à  leur  eriivée  en  de— me  de» 
la  principauté: 

En  ce  qui  concerne  les  importations  de  cire  à  cacheter,  d'encre  à  écrire  ou  si» 
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pmneretée  cefle  ferte  #orlpwe  française ,  Im  snVjam'»"  rnlilt  ni  i  h  iji—Éito  .  an 
poids: et  a«  votaa&a.  de  ta  nrrrhandiw.  poweroeft  «e  figurer  que  «or  lea  lettres  de 
voiture  qui  accompagnent  k  marcheadiae  et  <j«i  aèrent  présentées  eux  autorités 

douanières.  Toutefois  la  quantité  de  bâtons  de  cire  rouge  importés  en  boites  de 
carton  et  leur  poids  devront  être  indiqués  sur  chaque  boîte. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées , 
aussitôt  après  l'accomplcsetnent  des  formantes  prescrites  par  tes  fois  constitution- 
nelles des  Etats  contractants. 

Elle  sera  exécutoire  à  partir  do  jour  dudit  échange  et  elle  demeurera  eeiigaloire 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  coutrac tantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  six 
mois  à  l'avance,  son  intention  d'ejj  foire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  qaoi  les  plénipotentiaire*  des  «feus  pajs  ont  signé  la  présente,  convention 
et  y  ont  apposé.leurs  cachet». 

Fait  à  Sopbia  en  double  exemplaire,  le  i3  décembre/5  janvier  1907. 

IL.  i. \  Signé  :  Aixizi. 

[L.  S.  '  Stfrnp  :  GRiNRADiErr. 

Art.  2. 

Le  ministre  dm  affaire»  étrangère*  et  le  ministre  dn  commerce 
et  de  f industrie  sont  eh«rfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  21  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈBE8. 

Le  Minhtre  du  affaira  étrangères ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Signé  :  S.  Pichon.  Signé  :  Jban  Ckuppi. 


N*  5o57i.  —  Déchet  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque  à 
contracter  un  Emprunt  de  hO ,000  francs  pour  èa  constrnotioh-  et  f  aménage- 
ment d'un  Musée  commercial  dans  la  cour  de  l'Entrepôt  réel  des  douanes. 

Dn  ai  Janvier  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  janvier  1908.) 

Le  PitBsrowrr  de  la  KéwmLJQira  prawçajbb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
Vu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  12  de  ladite  loi;  " 

Vu  la  loi,  en  date  du  16  août  1888,  qui  a  autorisé  la  concession  à  la 
chambre  de  commerce  de  Dankerque  pour  une  durée  de  cinquante  années , 
d'un  terrain  domanial  nécessaire  4  'a  construction  d'un,  établissement  cen- 
tral des  services  du  port  et  d'un  entrepôt  réel  des  douanes; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  ]888,  quia  autorisé  ladite  chambre  à  con- 
tracter, un  emprunt  de  sept  cent  miMe  francs,  en  vue  de  la  construction  de 
rétablissement  central  et  de  l'entrepôt  réel  précité; 

Vu  la  délibération,  e»  date  du  3o  septembre  1907,  complétée  par  une 
note  dn  i3  décembre  de  I*  même  année,  par  laquelle  le  ehamere  de  com- 
merce de  Bunker  que  sollicite  l'autorisa  fort  de  contractée,  an  tau*  d'intérêt 
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de  quatre  francs  pour  cent  (  V  p.  o/o) ,  un  emprunt  de  quarante  mille  francs 
pour  le  montant  en  être  affecté  aux  dépenses  de  construction  et  d'aroèt* 

Cent  d'un  musée  commercial  dans  la  cour  de  l'entrepôt  réel  aa 
mes; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord;  ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruction, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque*(Nord)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
francs  pour  cent  (4fp.o/o),  une  somme  de  quarante  mille  franc» 
(4o,ooof)  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  de  construction  et  d'amé- 
nagement d'un  musée  commercial  dans  ia  cour  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
•concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pa- 
blique ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
trente  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALL1BRES. 

Le  Minittrt  du  commercé  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Jean  Ghcppi. 


00572.  —  Déchet  portatd  ouverture  au.  Budget  annexe  do  la  Cuisit  da 
Invalide»  de  la  marine  [exercice  1907)  d'an  Crédit  de  981  fr.  45  provemsM 
de  retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  lu  Mariné  marchande. 

Du  36  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  i8g3,  portant  que  «fe 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primo 
instituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  5o  janvier  i8o3  sera  ia- 
scrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  ta  Caisse  des  invalides  de  fa 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  proses t 
ia  marine  marchande*,  et  que  c  des  crédits  en  somme  égale  à  ces  pr&ht 
,  menta  seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  » 
ri  ne  et  des  finances,  an  budget  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  maria»; 
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Va  le  décret,  en  date  do  a 5  juillet  1893,  portant  règlement  d'adminis- 
ïfa'on  publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893  -, 
Va  la  lettre  do  ministre  des  finances,  en  date  dn  17  janvier  1908, 

Décrète: 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1907, 
1  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  en 
mme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvements  de 
atre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédit  de 
uf  cent  quatre-vingt-un  francs  quarante-cinq  centimes  (981' 45), 
stiné  au  payement  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou 
les  établissements  d'utilité  publique,. pour  la  création  et  l'entretien 
îôtels  de  marins  ou  de  tontes  antres  institutions  pouvant  leur  être 
ies. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
srcice  1907,  au  chapitre  spécial,  n*  v,  ouvert  à  cet  effet  et  inti- 
lé  :  Subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  établissements 
UiliU  publique,  pour  la  création  et  lentretien  d'hôtels  de  marins  ou  de 
tes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pro- 
lant  des  retenues  faites,  en  1907,  sur  les  primes  à  la  construction 
1  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  financés  sont 
u-gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent 
sret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1908. 


âo573.  —  Décbmt  portant  ouverture  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des 
malides  de  la  marine  (exercice  1907)  d'un  Crédit  de  354,175  fr.  65,  pro- 
mant  de  retenues  de  2  p.  0/0  sur  les  primes  à  la  Marine  marchande. 


JB,  PBBSinraT  DE  LA  REPUBLIQUE  'FRANÇAISE, 

ru  l'article  ai  de  la  loi  du  7  avril.  1901  sur  la  marine  marchande,  portant 
:  le  tiers  des  prélèvements  de  six  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
i  construction,  à  la  navigation  et  sur  ies  compensations  d'armement, 
attribué  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  en  vue  d'accorder  des 
v  entions  aux  diverses  institutions  maritimes; 

Fu  ie  "décret  duo  septembre  1909 ,  portant  règlement  d'administration 
liiqoe  pour  l'application  de  la  loi' précitée  du  7  avril  1909; 


Le  Minitlrt  de  la  marin* , 
Signé  :  Gaston  Thohson. 


Sipné  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Minitlrt  du  financtt, 
Signé  :  J.  C  aux  aux. 


Dû  a«  Janvier  1908. 
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Vu  l'article  Aï  de  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  189S; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1S  janvier  1908. 

Décrète  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
1907,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  b 
marine,  en  somme  égale  au*  recettes  constatées  an  chapitre  v 
Retenues  sur  les  primes  à  la  construction,  à  la  navigation  et  à  la  com- 
pensation d'armement,  un  crédit  de  trois  cent  cinquante-quatre  ndfe 
cent  soixante-quinze  francs  soixante-cinq  centimes  (354, 175' 65;. 
destiné  au  payement  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  «1 
a  des  établissements  d' utilité  publique,  pour  la  création  et  rente* 
tien,  dans  les  ports  français,  d'hôtels  de  marins  destinés  à  facilite 
a  la  population  maritime  le  logement,  l'existence  et  le  placement 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles,  et  no- 
tamment les  écoles  professionnelles  de  marins. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exercice  1907,  au  chapitre  v  :  Subventions  aux  chambres  de  comment 
ou  à  des  établissements  d'utilité  publique ,  pour  la  création  et  Fentretin 
d'hôtels  de  marins  ou  de  toutes  antres  institutions  pouvant  leur  fin 
utile. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pro- 
venant des  retenues  Caftes,  en  1907,  sur  les  prunes  à  la  marine  mar 
chaude. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  soa! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  la  marin».  Le  Ministre  de»  finances. 

Signé  :  Gaston  Thoiisos.  Signé  :  J.  Cailla  m. 


N*  5o574.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère' de  l'agricultvt. 
exercice  1908,  an  Crédit  non  employé  on  1907,  applicable  au  réempoissoh 
ne  ment  de  l'Albarine. 

Du  4  Février  1908. 

Le  PuésTOEirr  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  Si  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recette»* 
des.  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1907,  rattachant  au  budget  du  ministère  ét 
l'agriculture,  enercice  1907,  csuatrième  parttev  chapitre  lvhi  s  Âméiurmw 
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entretien  des  jeriis ,•  dunes  et  tomrt  d'eau,  on»  somme  de  cent  franc* 
-sée  dans  les  caisses  du  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dé- 
ases  pfabtiqnM.pmn^réeBlpaitaMtaémenide  ÏJklàmnm, 
«tendu  qae  oe»  fonds  n'ant  pu  ètmeatpieyds»  ta  tiàm  de  l'exercice  1907; 
Va  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  *  juin  1843  sur  l'emploi  des  fond» 
conooiirs; 

in  l'article  5a  de  déWet  do  3i  mai  186a l,)  rar  la  comptabilité  publique; 

in  l'avis  du  ministre  des  Gnances, 

Mcverm  : 

\irr.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  fajpricttltete , 
îrcice  1908,  quatrième  partie,  chapitre  lxh  :  Amélioration  et  en- 
tttn  des  Jeréts,  dune»  et  coïirs  dttûu,  une  somme  dé  cent  francs 
x»'),  applicable  an  réempoissonneauent  de  l'Albarine,  et  non 
tpioyée  sur  les  crédita  ouverts,  à  tore  de  fooda  de  ooocoars,  au 
ipétre  coireapoHdant  de  l'exercice  1907. 

t  Pareille  somme  de  cent  francs  (100/)  est  et  deanenre  annulée  au 
dgei  éa  ministère  de  1  a^rriculnarje ,  exercice  8907 ,  quatrième  partie, 
ipitvexvm. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*  au  moyen 
i  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de 
1  cours. 

1.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  financés  sont 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eaécntion  du  .présent 
aret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  1908. 

Signé:  A.  PaLLIÈ&SS. 
Lt  Ministre  d*  l' agriculture ,  Le  MinUtre  du  finançât , 

Signé  :  R.OAC.  Signé  :  J.  CAILLACX. 


50675.  —  Dêckbt  fixant  le  Délai  pendant  leqnel  les  objets  de  correspon- 
lance  déposés  dans  la  boite  da  bureau  de  poste  du  Puy  (Haute- Loire) ,  après 
a  levée  générale,  pourront  être  expédiés  moyennant  une  taxe  sapplémcn- 
aire. 

Du  10  Février  1908. 
(Promulgué  au  Jimiml  qJM«<  d»  j  1  février  140b.)  , 

Le  Président  de  la  République  française,  „, 

fn  la  loi  du  16  mars  18&7,  relative  aux  lettres  expédiées  après  fes  levées 
îérales; 

Fn  l'article  2  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

La  durée  du  délai  pendant  lequel  les  lettres  sont  admises  à  la'  taxe  sup- 
'>  xr série.  Bail.  io45.  n*  10637.  1 
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plémen taire  sera  fixée,  pour  chaque  localité,  par  un  décret  inséré  au&- 
letin'des  lois; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  189Ô,  abaissant  de  quinze  à  cinq  centime  k 
surtaxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  de  correspondait? 
appelés  à  bénéficier  des  levées  exceptionnelles; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1901,  étendant  le  bénéfice  des  levées  excepta- 
nelles  avec  surtaxe  de  cinq  centimes  aux  cartes  postales  et  aux  objets  affran- 
chis à  prix  réduit; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  t&- 
graphes, 

Dbcrètb  : 

Art.  1".  Le  délai  pendant  lequel  les  objets  de  correspondant» 
déposés  dans  la  boîte  du  bureau  de  poste  du  Puy  (  Hante- Loire) ,  apra 
la  levée  générale,  pourront  être  expédiés,  moyennant  une  taxesao- 
plémen taire  de  cinq  centimes  (o°o5) ,  est  fixé  à  vingt-cinq  minutes. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
pourra,  d'après  les  conditions  particulières  du  fonctionnement  da 

service  dans  te  bureau  ci-dessus  désigné,  y  modifier  le  délai  supplé- 
mentaire fixé  à  l'article  précédent. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fluJ- 
tetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALLI&RES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
des  po>  tes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  00576.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exeratt 
1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Éludes  et  travaux  d'hydraulique  et  d'améliorations  agricoles  à  la  ckêrft 
de  l'Etat. 

Dn  12  Février  ijo8. 

La  Président  de  la.  République  raâftÇAJSi , 
Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  toi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  de 
recettes  et  des  dépenses  de  l 'exercice  ^907; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  (i  juin  »843  sur  l'emploi  des  foaè 
de  concours . 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  "\  portanl  règlement  eur  la  coma 
tabilité  publique  ; 

w  xr  série.  Bail.  ioi5.  n*  10517. 
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Vu  les  deux  déclarations  ci -annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
»  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  trois 
nille  francs  pour  travaux  relatifs  au  canal  de  la  Saygouade; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Aut.  I".  Il  es*  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
[.907,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooof)  applicable  comme 
tuit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xuv  :  Études  et  travaux  d'hydraulique  et 
Vaméliorations  agricoles  à  la  charge  de  l'État. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
livers. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  de»  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÉRES. 

Le  Mùtistrt  de  l'agricallart ,  U  Mhtistrt  du  finançai , 

Signa  :  Road.  Signé  :  J.  Caii.laox. 


1*  00677.  —  Déchut  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1908.  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  surveillance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  Sociétés  de 
courses  ;  frais  de  déplacement. 

Dn  ia  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  fbançaish, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  dn  3i  mai  1862 (,),  portant  règlement  sur  b 
comptabilité  publique; 

.   Vu  les  cinq  déclarations  ci-anoexées,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
trente  mille  francs,  pour  frais  de  surveillances  des  opérations  du  pari  mu 
tuel; 

*  xi*  série.  BuD.  i"o45,  n*  io5»7.  '  ' 
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Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exerao 
1908,  un  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooof)  applicable  cornu 
suit  :  % 

Troisième  partie,  chapitre  11  :  Dépentes  de  surveillance ,  de  contré 
et  de  vérification  des  comptes  des  sociétés  de  courses  ;  frais  de  défka 
ment. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  a 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  pu 
les  sociétés  désignées  au'  bordereau  ci-joint. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  soe 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présea 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  bis. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  M inittre  de  l 'agricaltarr ,  Le  Ministre  des  finances , 

Sigué  :  Ru  au.  Signé  :  J.  Caillacx. 


H'  60578.  —  Déchet  accordant  an  Entrepôt  réel  des  sacres  indtgâm 
à  la  commune  de  Thumeries  (Nord). 

Ou  ià  Février  1908.  . 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  février  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  i83a: 
Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  3 1  mai  1846; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Thumene 
(Nord)  du  14  janvier  1908: 

Sur  le  rapport  dn  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  d'apr* 
l'avis  conforme  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  l'intéricnr. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Un  entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  est  accordé  a  à 
commune  de  Thumeries  (Nord)  sous  les  conditions  déterminées  pc 
l'article  21  delà  loi  du  3i  mai  18&6. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  h 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Fexecukx 

1 
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présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Uetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1908. 


50579.  —  Décmt  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
'908,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  retttaa- 
ation  et  conservation,  des  Terrains  en  montagne. 


Le  Président  de  lk  République  française, 
ur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

n  la  loi  du  3i  décembre  «907,  portant  fixation  dn  imdgvt  général  des 
rites  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

ro  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8*3  s  or  l'emploi  des  fonds 
concours; 

'a  l'article  5s  du  décret  du  3i  mai  1869  ltK  pertant  règlement  sur  la 
nptabihté  publique; 

q  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'jme  somme  de  mille 
is  cents  francs  pour  travaux  de  reboisement; 
ru  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Ut.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Peiercice 
>6\  an  crédit  de  mille  trois  cents  francs  (  i,3oof)  applicable  comme 

t: 

Quatrième  partie,  chapitre  lxiii  :  Restauration  et  conservation,  des 
rains  en  montagne. 

I.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
•yen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par  la 
nmune  de  Lanneme/.an  (Hautes-Pyrénées). 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
:ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1908. 


Minittrt  d*  commerce  tt  de  l' induit  rie, 
Signé  :  Jbah  Crcppi. 


Signé  :  A.  PALL1ÈRBS. 
Le  Minittrt  des  finance» , 
Signé  :  J.  Caillacx. 


Do  18  Février  1908. 


>écnéTE  : 


U  MMttrti»  V  agriculture , 

Signé  :  Errât. 


Signé  :  A.  FALLIERES. 

U  Ministre  du  financés. 
Signé  :  J.  Cmixaox. 


il*  série .  Bail.  10AS.  u'  10627. 
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N*  5o58o.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce  et  de  V industrie,  st- 
l'exercice  1908,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tréstr, 
applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  disponible  rr 
l'exercice  1907. 

Do  19  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1896,  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des  recette* 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vu  le  décret  du  37  août  1907,  ouvrant  au  chapitre  xli  du  budget  <k 
l'exercice  1907  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  la  somme  de  coq 
cent  mille  francs  ne  sera  pas  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  et  qu'a 
prélèvement  de  cent  cinquante- huit  mille  francs  peut,  dès  à  présent,  être 
effectué  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRETS  : 

• 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  riodustré, 
sur  le  budget  de  l'exercice  1908,  chapitre  xlii  :  Exposition  univertek 
de  1900,  un  crédit  de  cent  cinquante-huit  mille  francs  (i58,ooofj, 
applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  dispo- 
nible sur  l'exercice  1907. 

2.  Pareille  somme  de  cent  cinquante-huit  mille  francs  (îSSiOOO1 
est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  xu  de 
l'exercice  1907. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  coo- 
cours,  pour  l'Exposition  universelle  de  1900. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de» 
finances  sont  chargés,  chacun  en. ce  qui  le  concerne,  de  i'exécntiaB 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1908. 

Signé  :  A.  F  ALLIE  RE  S. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  Le  MUUUre  da  fmancrs. 

Signé  :  Jean  Croppi.  Signé  :  J.  Caillscs. 
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N*  5o58i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Du  19  Février  1908. 
Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

Tu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  25  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  person- 
nel de  ce  service; 

Vtt  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur 
municipal  de  Beaucaire  (Gard),  une  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  francs 
pour  servir,  pendant  l'exercice  1907,  au  pavement  des  traitements  des  in- 
stituteurs de  l'école  primaire  supérieure  exerçant  dans  des  emplois  créés  ," 
sous  la  réserve  que  ladite  ville  se  chargerait  du  payement  des  traitements  de 
ces  fonctionnaires  et  verserait  le  montant  de  cette  dépense,  au  Trésor  pu- 
blic ,  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  février  1908, 

Décrète: 

Art.'  l**.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 


huit  cent  vingt-cinq  francs  (825f). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  pnblic,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

.  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1908. 

Signé  :  A.  FAILIBRES. 

Le  Ministre  de  i'iiUI  ruction  pabliq  ne ,  U  Ministre  des  finance* , 

et  des  be^rU,  é  ;  j  CAILtADX. 

Signé  :  Gaston  Docmerguk. 


">  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io5j7. 
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N*  5o58a.  —  Décbet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  ée 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  ie  jaé 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  canalisalm.  ftr 
l'eau  effectués  par  le  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 


Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  « 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  de 
recette*  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907;  . 

Vu  l'état  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qu'il  «  ex 
versé  à  titre  de  fonda  de  concours,  par  divers  particuliers,  une  sommes; 
trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs,  comme  part  contriuxbt 
dans  les  travaux  de  canalisation  pour  l'eau,  exécutés  par  le  service  sa 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  $  juin  «0*3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  186a 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  février  1908, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  a 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice 
1907,  chapitre  lv  :  Service  des  eaux  ie  Versailles .  et  de  Marly,  ne 
crédit  de  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  (3,4ao  ),  ap- 
plicable aux  travaux  de  canalisation  pour  Peau  effectués  par  le  ser- 
vice des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1908. 


Du  ao  Février  1908. 


Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 


Le  Ministre  de  l'itutrsutiam  emhliq&e, 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signé  :  Aristide  Briand. 


le  MimitmeUsfimmcM. 
Signé  :  J.  Caillait i. 


1; 


'•  M*  série,  Bull.  io45,  u*  «0537. 
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N*  5o583.  —  Dkchet  fixant,  à  partir  du  {"janvier  i9Ù9,  la  Taxe 
de  jabricatipn  à  percevoir  par  hectolitre  d'alcool  par. 

Du  7  Mars  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  10  mars  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  59  de  la  loi  du  a5  février  1901  ; 

Tu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  3o  mars  190a  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1909,  la  taxe  de  fabrication  établi* 
par  les  lois  do  25  février  1901  (art.  59)  et  du  3o  mars  1902  (art.  i5) 
sera  perçue  sur  le  taux  de  deux  francs  cinquante-deux  (2f  5a)  par 
hectolitre  d'alcool  pur. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  MwisLrc  des  fentActs  , 

Signé  :  J.  Caillai  \. 


N°  5o584-  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  qui  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  In  délibération  prise,  le  ?3  août  1907,  par  le  conseil 
général  du  Morbihan ,  en  tant  qu'elle  dispose  que ,  en  cas  de  suppression 
d'emploi,  la  mise  à  la  retraite  du  titulaire  de  l'emploi  supprimé  ne 
pourra  être  prononcée  qu'après  avis  de  la  commission  départementale. 
[Paris,  i8  Novembre  1907.) 


N*  5oô85.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  [Intérieur) ,  portant  que 
la  commune  du  Chàtelet,  canton  de  Vireei,  arrondis— ment  de  Baume- 
tes-Dames,  département  du  Doubs  est  supprimée.  Son  territoire  est  réuni 
à  celui  de  la  commune  de  Hautèpierre  (mêmes  canton,  arrondissement  et 
département  ). 

Le  chef-lieu  de  la  commune,  qui  portera  le  nom  de  Haatepierre-le-Châ- 
teltt,  est  Gxé  à  Hautèpierre.  {Paris,  26  Novembre  i907.) 
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N*  5o586.  —  Dbcrbt  do  Président  de  la  République  frakcaise  (coatre- 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur]  portant  ne 
la  commune  de  Don  ville,  canton  de  Granyille,  arrondissement  «14- 
vrancbes,  département  de  la  Manche)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  D» 
ville-les-Bains.  [Paris,  2  Décembre  1907.) 


pi'iusy.1  français 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  39  *  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Coites, 

ARISTIDE  BRIAND. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  hku 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçus,  soit  an  bureau  de  rente  de  ITinnrinm 
nationale,  87,  rue  VMUe-da-TempIe ,  Parls-3*,  sort  dans  tes  bureaux  de  poste  dca départe- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an- 
Partie  supplémentaire                                    6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obsirvatiom  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  «renvoi,  scsl  «a 
remplaçant  uu  numéro  par  an  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  mamfaaf ,  ■a*  «  ■ 
condition  ear  la  rMaéuâm*  soft  fanmlét  dans  tHmUnutlU  à»  la  réctpimm  sTm  mmrnèn  i  rasas. 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  reasalaasat 
pas  la  condition  ci -des*  us  indiquée ,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  ssasÉsat  ■ 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fisé  à  o  fr.  40. 


iMPHIsTERIB  JUTIOSALE.  —  ag  Juin  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2933. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5o587.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  nécessaire 
a  payement  des  dépenses  de  diverses  Chambres  <et  Bourses  de  commerce. 

Du  ia  Février  1908. 

jb  Pbjbsidbnt  de  la  République  française, 

xr  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

a  la  loi  dn  9  avril  1:898,  relative  aux  chambres  de. commerce,  et 'l'ar- 

:  38  de  la  loi  du  1 5 juillet  1880  sur  les  patentes; 

u  la.  loi  du  i5  juillet  1907,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
:3  y  assimilées  de  l'exercice  1908, 

BCRXTX: 

rt.  1".  Une  contribution  spéciale  de,  la  somme  de  quatre 
t  quatre-vingt-quatorze  mille  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs 
i,977f),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  des  chambres,  et 

bourses  de  commerce  mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent 
-et,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur  îa  proposition  des  chatn.- 
ï  de  commerce,  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie* 
»  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non -valeurs* 

répartie  en  1908,  conformément  aUdit  tableau,  sur  les  patentés 
gnés,jjar  l'article  38  de  la  loi  4u  i5  juillet  18J0  s.arJgs.D^ut^, 
ivant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
rieures. 

.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
ît  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  fin- 


ne. 
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5."ïé  ministre  du  commerce  et  de  Tïn^f  U  8fc1ii  fttTéf'Biîiw^w 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  teiécutioe 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  lé  la  Février  1908.     .  , 

•  Sigué  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Uinijtri*  fmim**  A  d*  .'.arfiuf  rte ,  *      Mivttre  éu  Jkiamm. 

Signé  :  Gaston  Doumergcb  Signé  :  J.  Cah.-ls.ix. 


Ajaccio. 


Albi  

Auch  

Avesnes . . . 

Belfort  

Bourare*».. 

Cette.  

Chamhéry . 

Ulle.  

Idem  


Marseille 


M  cl  un. 

Nancy. 
Nantes . 

'mm.... 


Nice. 


Nîmes. 
1  Idem. . 


Saint-Nazairc  


.  Tarare.  •  . 
Toutou  se. 
t  /«ara  


Trénoft. . . 
.Versailles,. 


DftPABTBraiTS. 


 «— 

Corse  

Tarn  

Gers  

Nord  

Haut-Rhin  , 

Cher  

Hérault-  ,4  

Savoie  

Nord  

Idem  

Bouches- 
du-Rhône. 
Seine-et-Marne. . 
Mettrtheet-MoMr1 
Loire-Inférieure, 
fcfcm  

Alpes-Maritimes. 

Gard  

Idem  

Loire-Inférieure. 

Rhône  

Haute-Garonne. . 
sdam....  

Seine-Inferletrre. 

Seine-et-OUe — 

JfaN.....  

Bhône  


Chambre. . 

fifern  

Idem  

Idem  

Idem  

tdtm  

Idem  

Idem  

Idem....  . 
Bourse. . , . 

Chambre. . 

Idem. . 
idem.  

Idem  

Bourse.. .'. 

Chambre. . 

Idem  

Bourse  

Chambre. . 

Idem  

Idem. 

Borac — 

Chamarre. . 
Idem.  

Benne.... 

Chambre*. 

Terre. . 


•OHM! 

a 

impotwr. 


a,3io' 

l.tOO 

4.OO0 
3,000 
3,QOO 
8,7«7 

1,700 
100,018 
A,»oo 

216,000 

3,120 

36,700 
i,ooo 

9,000 

*,ooo 

«f00 

î.Boo 
«,309 
a.iaa 

a  ,000 
0,005 

4,5oo 


P4TBSTSS  IMTCailUI. 


Patentés  spéciaux  de  la  dit» 

scriplion  de  la  chambre. 
Mm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Mmu 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patenté»  de  la  ville  seai 

ment. 
Patenté*  spéciaux  de  U  ci 

sertpdoa  de  U 
Idem, 
idem. 
Idem. 

■9 ntKtka  de  h  «Se 
ment. 

Patentés  spéciaux  de  la 

•ertpUon  de  U  " 
Mon. 

Patentés  de  la  ville  sesaV- 

ment. 
Patentés  spéciaux  de  la 

scrlptlon  de  U  ckambre. 

Idem. 
Idem. 

Manti*  de  ta  ville  seafe- 

menl. 
Patentés  spéciaux  de 

tdmt. 

Patentés  de  la  r»e  sw«V 

mesrt. 
Pa  tentés  spéciaux  de  U 

sertptKmdela  " 


Vu  pour  élre  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  1  a, Février  »goa. 

Le  Umotrn  dm  catum  rt  de 

Signe  :  Jba\  CèTcm. 


\15. 
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5o588.  —  Déchet  fixant  k  délai  pendant  leqael  ùt  Objets  de  correspon- 
dance déposes  dans  Im  boite  dn  bureau  de  poste  de  Verdun  { Meuse) ,  après  la 
levée  générale,  pourront  être  expédiés,  moyennant  une  taxe  supplémentaire. 


Le  Président  db  la  Rhpoblique  'ounc-use , 

ru  la  loi  du  16  mars  1887,  relative  mx  lettres  expédiées  après  Je*  levées 


>  La  dorée  du  délai  pendant  .lequel  les  tertres  sont  admise»  à  la  -taxe  sup- 

mentaire  sera  fixée  pour  chaque  localité,  par  un  décret  inséré  au  Bul- 
1  des  lois; 

u  la  loi  dn  37  décembre  1895,  abaissant  de. quinze  à  cinq  centimes  la 
taie  à  percevoir  "pour  raflVtmchissement  des  objets  de  correspondance 
eiés  à  bénéficier  des  levées  exceptionnelles; 

ru  la  loi  du  10  juillet  1901,  étendant  le  bénéGce  des  levées  exceptîon- 
'es  avec  surtaxe  de  cinq  centimes  aux  cartes  postales  et  autres  objets 
anchis  à  prix 'réduit; 

ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 

RCRÈTB : 

rt.  1".  Le  délai  pendant  lequel  les  objets  de  correspondance 'dé- 
t&  <4aa«  la  balte  du  bureau  de  poste  dV  Verdun  (  îiloûse) ,  après  la 
•g  générale, pourront  (3tre  expédiés,  moyennant  «ne  taxe  supplé- 
1  taire  ée  tàmq  centimes  <of  06) ,  est  fixé  à  vingt  minutes. 

.  L-e  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
rra,  d'après  les  conditions  particulières  du  fonctionnement  du 
ice  dans  le  bureau  ci-dessus  désigné,  y  modifier  le  délai  supplé- 
1  ta  ire  fixé  k  l'article  précédent. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
iliargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  B  til- 
des lois* 

lit  à  Paris,  le  19  lévrier  1907. 


Du  1-9  Février  1908. 


''a  l'article  2  de  ladite  loi  ainsi  cowçu  : 


%oé  :  *-  FALL1KR&& 


£^  Miimutrt  iat  ta—  pahlict, 
Signé  :  Loois  Baiithou. 


^ir  Série. 
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H'  5o58g.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  l'intérieur  on  Crédit  tepflè- 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  sur  les  exerth* 
199b,  1905  et  1906. 

Du  a6  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  resta  i 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices  1904,  igoô  et  igo«>; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a (l>,  portant  règlement  fèaérd 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  sosrisé  concernât 
des  services  prévus  au  budget  des  exercices  1904.  1905  et  1906  et  n'exeèdtri 
pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  dn  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  J 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minisire  de  l'intérieur,  en  augmentât! .« 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  190^,  1900  et  19^' 
un  crédit  total  de  cent  soixante  mille  deux  cent  cinq  francs  deuï 
centimes  (  i6o,2o5f  02),  représentant  le  montant  de  nouvelle! 
créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  suivant  le  tableau  ci 
annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra ,  en  conséquence.,  étr 
ordonnancé  par  imputation  sur  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  orii 
naires  du  budget. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  miakuj 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  !*< 
tion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÉ  RES. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur,  ht  Minirtndn  Jimeacm, 

Signé  :  G.  Clemencbvo.  Signé  :  J.  Caillé  ru 

EXBRCICBS  CLOS. 
[fronce.) 

EXERCICE  1904. 

Chapitre  l\ xx  11.  Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire.   »3c=  — | 

Frais  et  honoraires  dus  à  M.  Goy  [Paul),  avoué  i  Belley  (Ain), 
dans  une  instance  engagée  au  nom  de  l'État ,  en  1904 ,  pour  coup* 
et  blessures  à  un  gardien   i3o'  77* 

(Créance  réclamée  tardivement  par  l'Intéressé.) 

Total  de  l'exercice  190S..   i3p  rj 


xi"  série,  Bail.  io45 ,  n'  10597. 
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EXERCICE  1905. 

napilre  xxtu  Bâtiments  ,ct  mobilier  des  cours  d'appel   i'oo* 

Complément  de  la  participation  de  l'État  anx  dépenses  d'entre- 
tien, en  1905,  des  localités  dn  palais  de  justice  de  Paris,  com- 
munes anx  divers  service»  judiciaires.   i{  oo* 

(Rectification  d'une  erreur  matérielle  dans  la 
'répartition  de  la  dépense ,  la  contribution  de 
l'État  l'élevant   à    i5,3a6'  45  et  non  à 
i5,3a5'45.) 

hapitre  xliv.  Remboursement  des  Trais  d'assistance  occasionnés  par 
des  individus  sans  domicile  de  secours ,  autres  que  ceux  qui  bé- 
néficient de  la  loi  du  i5  juillet  i8g3   556  84 

Remboursement  au  département  du  Nord  de  dépenses  occasion- 
nées, en  1905,  par  des  enfants  assistés  sans  domicile  de  se- 
cours  556' 84* 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.  ) 

bapitre  lxxi.  Entretien  des  détenus  *   7,005  01 

Remboursement  des  frais  d'entretien,  en  1905,  de  pupilles  de 
l'assistance  publique  (exécution de  la  loi  du  38  juin  1904),  dans 
les  départements  suivants  : 

Alpes-Maritimes   1 1 3'  70° 

Gironde   407  4o 

Nord   4,780  5i 

Somme   1,703  35 

Tôt  aï.  du  chapitre  iaxi..  .     7,005  01 

(Créances  réclamées  tardivement  par  les  dé- 
partements intéressés.) 

Total  de  l'exercice  1905   7,56a  85 


EXERCICE  1906. 

tapitre  vu-  Frais  des  élections  sénatoriales   n'  a5* 

Indemnité  de  déplacement  allouée  à  M.  Bairette  (Léon),  délégué 
du  conseil  municipal  delà  commune  de  Suippes,  à  l'élection  sé- 
natoriale du  7  janvier  1 906   1 1  '  a5* 

(Créance  non  signalée  en  cours  d'exercice  par 
suite  d'omission.  ) 

tapitre  \ltti.  Remboursement  des  frais  d'assistance  occasionnés  par  ' 
des  individus  sans  domicile  de  secours,  autres  que  ceux  qui 

bénéficient  delà  loi  du  i5  juillet  189S   a,i3i  58 

Remboursement  au  caissier- payeur  central  du  Trésor  public 
d'avances  laites  par  M.  Robin,  vice-consul  de  France  à  Sjfb,  pour 
frais  occasionnés,  en  1906,  par  le  nommé  Bertrand  (Êtienne), 

sans  domicile  de  secours   370'  oo* 

(Régularisation  d'un  payement  effectué  sar 
traite  n"  ai. 564  d'émission  et  59  d'accepta- 
tion. ) 

Remboursement  au  département  de  l'Ain  de  dépensas 

occasionnées,  en  1906,  par  l'indigent  Truffet   1 5o  00 

Remboursement  au  département  de  l'Aisne ,  par  les 

enfants  Lainarl   496  4o 


DigitizGd 


l_by  Google 


—  2250  — 

Remboursements  au  département  du  Nord ,  par  l'aliéné 
Delaplace  et  par  l'aliéné  Ferrant  +  n3f3o 
+  36f3o)...   W'tt' 

Remboursement  au  département  de  la  Seine»  par  l'en- 
fant Dvunont-hilUçn  -   239  75 

Remboursement  au  département  de  SeineietOtte.  par 

l'aliéné  6wW   137  10 

Total  du  chapitre  *Liii.  .r.      »,«3i  56 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

Chapitre  xliy.  Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  service  des  en- 
fants assistés   5o,ooo  t 

Solde  de  la  contribution  de  l'État  aux  -dépenses  du  service  des  en- 
fants assistés,  eu  1906,  dans  les  départements  suivants  : 

Ain   »U7»f99* 

Ariège   8,763  10 

Aude   13.968  17 

Aveyron   •,7e*  s» 

Partie  du  solde  de  la  contribution  de  l'État  au*  dé- 
penses du  service  des  enfants  assistés,  en  1906,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône   10,091  74 

Total  du  chapitre  xliv   5o,ooo  00 

('Liquidation  tardive  des  dépenses.)  La  créa»  ce 
dn  département  des  friucbes-du-Rhene 
s'élève  au  total  de  16,391'  ro,  un  crédit  de 
1 5tog4*  54  seulement  pouvant  être  ouvert  par 
décret,  le  complément ,  soit  1,297e 66,  ,era 
compris  dans  on  projet  de  loi  collectif  de 
crédits  d'exercices  clos. 

Chapitre  tn.  Dépenses  diverses  des  eaux  minérales   x»  H 

Dépens  dus  à  M*  Goulet,  avoué  à  Riom  (Puy-de-Dôme),  à  l'occa- 
sion de  l'instance  engagée  devant  la  cour  d'appel  de  Riom ,  par  * 
soite  de  la  faillite  de  la  Compagnie  d'exploitation  des  sources 

Andrcau,  du  bassin  Vichy  État   339' 36' 

Acompte  sur  dépens  dus  à  M*  Feuryous,  avoué,  à 
l'occasion  de  l 'iustauce  engagée  devant  la  cour 
d'appel  de  Riom ,  par'  suite  de  la  faîlfUe  de  la  Com- 
pagnie d'exploitation  des  sources  Andrean,  du  bassïn 
Vichy  Etat   167  3o 

Total  du  chapitre  lu   5o6  66 

(liquidation  tardive  des  dépenses..)  bacnieace 
de  M.  Fourgous  s'élève  au  toMI  de  ai  «'$94 
un  crédit  de  167'  3o  seulement  pouvant  être 
ouvert  pardécret ,  Je  complément,  soit  ?4?f  on, 
sera  compris  dans  un  projet  de  loi  couëcul 
de  crédits  d'exercices  clos. 

Chapitre  t.v.  Hygiène  et  aatubrhé  générâtes,  épidémies   -7.01*.  » 

Remboursement  d'avanees  faites  par  radimrrfsfration  des  postes  et 
des  télégraphes  pour  prix  d'abonnement  téléphonique,  en  1906, 
des  services  relevant  de  sa  disettien  de  raanatanee«tde  tfcyhai 
publiques   ^ .... .'.       .  sSiJ on* 

Contribution  de  l'État  rat  défenses  ocrarioossées,  en 
1 906 ,  par  l'application  de  la  toi  4a  1  i  février  sans , 
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sur  ia  protection  de  la  mnié  pufetitps©,  dan  les  dé- 
partements suivants  : 

Aisne.   jjad1  r«r 

Allier.   i-,8*7  75 

Basses- Alpes   4,549  33 

Alpes-Maritimes   1,462  8a 

Frais  de  vérification,  en  1906,  par  M.  Qwqaier,  mé- 
canicien ,  d'un  appareil  de  désinfection  appartenant 

.  à  l'État  et  dépose  en  gare  de  Givet  (  Ariennes)   3a  4o 

'  (Contribution  de  VÉfat  aux  dépenses  occasionnées,  en 
1906,  par  l'application  de  I**oi  do  i5  Wfrier  rgoa , 
sur  la  protection  de  ïa  santé1  fruMiqae,  dans  les  dé- 
partements suivants  : 

Ariège  •   787  65 

Aude..'....'.   1.914  '45 

Bonchesdu -Rhône   496-  55 

Corrère.. .  : .    1,16992 

Côte-d'Or   2,757  oh 

Creuse   4, «88 '57 

Dordogne .    1 ,35  2  3o 

Drôme  '.  7  t   12 

Eure  '. . .  107  o5 

■  ■'  -     Gard.   749  i5 

Haut&-Garona«..v   a,8Sq  aa 

Gironde  :   i,a4o  91 

We-et-Vitaioe   1,660  26 

Iséiv  ,   5,3i6.35 

Jura  ,   2,866  22 

Loire   735  53 

Haute-Loire   3.*99  o4 

Lot  '.   ifi57  ao 

Lozère  '. .  6<|i  9o 

Maine-et-Loire  .'   a,8o5  i3 

Manche  :   3,o3a  «o 

Marne   i/m3  45 

Haute4aarne   in  69 

Nièvre  ,   100  99 

Nord   3,26a  34 

Pas-de-Calais   912  4» 

Haute- Saône   i3  5o 

Saône  et-Loird   $54  08 

Haute- Savoie   3,ui6  35 

Seine«t-Marne   1,848  o3 

Seine-flt-Oise   8*9  79 

Tarn-et-Garonne   i.iGô.  09  . 

Var   a,a**  ao 

Vaucktse...  '   7  '6  ç>4 

Vienne   1.618  5i 

Yonne  1   1,390  5g' 

Total  du  chapitre  t?   77,oaâ  8a 

{Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

pitre  lïvii.  Frais  de  rapatriement   10,713 

Remboursement  à  la  demoiselle  André,  a  Paris ,  de  frais  de  rapa- 
triement, en  1906   33»1»" 

(Liquidation  tardrre  de  la  dépense.) 
Frais  de  passage ,  à  bord  des  paquebots  de  la  Compa- 
gnie générale  transatlantique ,  de  Français  indigents 

rapatriés  eo  1906   5,8g»  00 

Go( 
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Frais  de  passage,  à  bord  des -paquebots  de  la  Compa- 
gnie des  messageries  maritimes,  de  Français  indi- 
gents rapatriés  en  1906  (70'  +  34o'  + 190'  +  3,757' 
+  i71'  +  396'20  +  56a)   4,486'  20' 


Total  du  chapitre  lxvii   xo,7i3  75 


(Production  tardive  des  pières  jttslifieotives  des 

dépenses.) 

Chapitre  lx\.  Entretien  des  détenus   10,57*' 

Remboursements  de  frais  d'entretien,  ea  1906,  de  pupilles  de 

l'assistance  publique  (exécution  de  la  loi  du  28  juin  1904},  aux 
dépari ememenls  suivants  : 

Gers   ii7f6o' 

Maine-et-Loire  "   638  60 

Haute- Marne   118  o5 

Nord   6.565  75 

Somme   3,i34  10 


Total  du  chapitre  lxx   10,574  10 


(Créances  réclamées  tardivement.)  , 

Chapitre  lxxiii.  Transport  des  détenus  et  des  libérés   Si 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  par  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times  58'  70* 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
tement du  Cal  \  ados,  par  la  Compagnie  des  chemins'  ' 

de  fer  de  l'Ouest  1   3i  4o 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  !e  dépar- 
tement de  'a  Corse,  parla  Compagnie  des  transports 
Fraissinet  '.   63  70 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure ,  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest   17  3o 

Transport  d'un  condamné,  fn  1906,  par  la  veuve 

Noury,  convoyeur  à  Saint-Georges-du-Vièvre  (-Eure).  10  00 

Transport  d'un  évadé,  en  1906,  dans  le  département 
de  l'Eure,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Su 
Nord   2  4o 

Transport  d'un  évadé,  en  1906 ,  par  la  Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'Ouest   4  4o 

Transport  d'un  condamne,  en  1906,  par  la  demoi- 
selle Bouillettc  (  Edwige  )  ,  voiturière  à  Bernay 
(Eure)   10  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  par  le  rieur 
Duprë,  voiturier  à  Routot  (Eure)  9  86 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
•  te  m  en  t  de  la  Gironde ,  par  la  Com  pagnie  des  chemins 
de  fer  du  Médoc   8  3o 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  par  le  sieur  Cas- 
siliac,  voituritr  à  Faveyrolle  (Hérault)   ij  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine,  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  1er  de  l'Ouest    10  10 

•  ransport  d'un  condamné,  en  1906,  par  la  veuve  Pi- 

naadier,  voiturière  à  Savigny  (Loir-et-Cher).   6  00 
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Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  par  la  Compignie  des  chemins 
de  fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée   5'  8o* 

Transport  d'un  condamné,  en  10.06.  par  le  sieur 
Cortaal,  voiturier  à  Saint-Haon-le  Chàtel  (Loire).. .  7  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dans  k  dépar- 
tement de  la  Manche ,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest   19  ao 

Transport  d'an  condamné,  en  igo6,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  banlieue  de  Reims   77$ 

Transport  d'an  condamné,  en  1906,  dans  te  dépar- 
tement dn  Morbihan ,  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  .'   »7  90 

Transport  d'an  condamné,  en  1906,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Orue,  par  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest  .         j3  10 

Transport  d'an  condamné,  en  1906,  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fe'r  de  Saint-Victor  à  Thizy 

(Rhône)   9  00 

(J  Transport,  d'an  condamné,  en  1906,  par  le  sieur 
Laurent,  voiturier  à  Saint -Georges- de- Reneins" 

(Rhône)   "  5  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1906,  dàns  ie  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  par  la  Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'Ouest   9  70 

Transport  d'un  condamné,  en  1905,  dâns  le  dépar- 
tement du  Tarp ,  par  la  Compagnie  des  chemins  de 

fer  du  Midi....:   3  90 

Transport  d'un  condamné,  en  igo5,  parle  sieur  Ara- 
.'    m,<mr,  voiturier  à  Cadenet  (  Vaucluse)   1000 


Total  du  chapitre  lwui   375  61 


(Créances  réclamées  tardivement. ) 

jitre  p.* XVI.  Travaux  ordinaires  aux  immeubles  pénitentiaires  et 

mobilier  (service  en  régie)   1 ,17*  63 

Fourniture  de  fers  faite,  en  1906,  «  la  colonie  de  Belle-lsle-en-Mer 
(Morbihan),  par  le  sieur  Marache,  négociant  à 
Lorient   741' 58" 

Fourniture  de  carreaux  en  terre  cuite,  à  la  colonie  de 
de  Bellè-lsle-en-Mer  (Morbihan),  par  le  sieur  Bou- 
langer, négociant  à  Paris   433  oV 


Total  du  chapitre  lwvi   1,174  63 

(Créances  réclamées  tardivement. )  _____ 
Total  de  l'exercice  1906   i5a,5u  4p 


1 BÉCAPITOLATION. 


Total  glkéral   i6o.ao5  03 
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N*  5o5go.  —  Décret  fixant  les  traitement*  de*  Imgènieurt 
des  ponts  et  chaussées  détache*  au  service  de  la  marine  «a  Fi 

Da  *•  Février  1908. 
(  Promulgué  «a  Jenrnat  officiel  da  19  février  1908. } 

Le  Président  de  la  Repotlique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  1a  marine  ; 

Vu  le  décret  du  a4  septembre  1896,  portant  règlement  *ur  Les  alloeattoœ 
de  solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers,  aspirants,  fonctioaaajra e 
agents  divers  dn  département  de  la  marine  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1908,  portant  règlement  sur  la  solde  des<4 
ciers  des  différents  corps,  fonetioanairea  et  sgent»  divers  4a  départants* 
de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  18  décembre  1906,  rendu  snr  le  rapport  dn  ministre  la 
travaux  publics,  le  Conseil  d"fttat  entendu,  et  fixant  le  1  rarement  des  ias 
nieurs  des  ponts -et  chaussées; 

Vn  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  &gor. 

Décrets  : 

Art.  1".  Sont  applicables  aux  ingénieurs  dos  ponts  et  rînosae 
détachés  au  service  de  la  marine  en  France,  dont  les  traitement 
sont  imputables  sur  le  budget  de  ce  département,  les  diïspositioosri 
après  du  décret  du  18  décembre  1906  (Travaux  publia)  : 

Art.  1"  du -décent  du  18  décembre  1906.  Les  traitements  des  iagé 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  frïés  comme  suit  : 

,   Inspecteurs  généraux  de  1"  classe   it.So»1 

Inspecteurs  généraux  de  a*  classe   i5,5oo 

Ingénieurs  en  chef  de  1"  datte  }  ",009 

6  {  11.000 

Ingénieurs  en  chef  de  2'  classe   10,000 

Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  .»..,  .....   5,000 

Ingénieur»  ordinaires  de  2'  classe  _.,rr*...t   6,000 

Ingénieurs  ordinaires  de  3"  classe   5.0» 

•  <  '. 

Ait.  2  du  dévtefdu  18  décembre  1906.  Des  allocations  spéciale 
-variant 4e  mille  à  quatre  mille  francs  (1,600  a  4,ooor)  peuvent  ta 
_  accordées  par  le  ministre  «ta  ingénieurs  chargés  de  grands  tnns 
ou  de  services  importants. 

Ces  allocations  seront  souimstoB  aux  retenues  réglementaires  p« 
le  service  des  pensions  civiles.       .       .  -1 1  • 

Art.  5  du  décret. dp  18  décembre.  1906.  A.titçe  transitoire,  les  ne 
nieurs  auxquels -l'application  du  présent  décret  imposerait  unedJ 
nution  de  ieun  émaUuuents  conserveront  ^intégralité  de  ces  «A 
ments.  _ 
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Le»  tMocatioo»  spécial  pfévues"  1  a  Partiète*  ci-ckssns  séront 
spar  te'ftfftiistrrtie  fa  marine.' 

Les  traitements  fixés  par  l'article  1"  pour  les,  ingénieur*  des 
s  «(-.chaussées  ditaclié**tt  service  de,  la  uwiu*  «a  France  sept 
ois,  de  même  que  les  allocations  spéciales  prévues  .au  u*êkue  hx~ 
;  aux  retenues,  régi  em  cataires  pour  .  le.  service  des  pension*,  ci- 
■,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  9  juin  i853  et  parle- 
et  du,  9  novembre  l853,  >  .  , 

Son,!  applicables  aux  ingénieurs  des  poiu\s  et  çïuiùssées  détachés, 
enrjge.  de  la,  maxine  en  France,  eq  touî  ce.  qu'ils  u'oQl:pas  de 
rairdauidtspeâiiios»  q*i  précèdent,: décKet$.4es,*^  novwafae/-. 
1,  relatif  aaneongés'Ct  pttrurisnom  des  «fficier*.  foontiorinairesr 
jents  de  la  marine,  et  7  janvier  1907,  portant  r^teirrfewt:  tmr  1» 
■.des  officiera  des  tlififérejdis corps ,  fonctionnaires  et  agents divers 
(^partrraent  de  la  marine.  '  1 

s  émoluments  de  ceux  de  ces  Ingénieurs  actuellement  en  se'r- 
et  pour  lesquels  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  eatraloe- 

îne  réduction,  resteront  réglés,  à  titre  transitoire,  conformé- 
a^x  tarifs  du  déecet  du  24  septemlMre  13^6,.  .. 

Le:  p^rése-rit  décret  sera  applicable  à  cetopfèf  êa  'i*  jafovie* 

•  .  .  Ml 

•  :  ■  ■      •  ..V 

Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
:hac'uo  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculîon  du  présent  dé- 
gât sera  publié  au  Journal  offlciet  et  insère  au  Bulletin  des  lois. 
qu'au  Bulletin  officiel,  delà  marine.  "    t ,  ' 

it  à  Paris,  le  26  Février  igoSi 

].  .  'Signé':  A.,  FAULIÈRES.  '  ' 

Dé  WMlthtde  (a  W**r,  ''Le  àtmrthf  d'-i  finances  ;  ' 

Sigàé  :  GâSTOfr  Tacrtfso*.       '    !l   _  '  Sf£n£  :  J'.  CxrLtAtrX. 


jgi.  —  Dicter  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Alger1 "d  fatre 
Àt*M««  a» , Q*a*itiupM9t  géuérti  de  l'JigtiM  *l'ù  emtratffnMi  $m- 

a.^ês^au^^lé^JioiUqn^,    ...  :<•  lî;,- 

'     «.  '  :  -Da  a6  Février  1908,  •     „  .,       (  '       ,     ;  \ 

(Promulgué  au  Joarnal  ofiti^  du  S  atn  1908.)  '        '   '  !  ... 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  mkkUtre  du  commerce  et  d«  l'industrie  «t  du  pré  si- 

11  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
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Vu  les  lois  des  1 6  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  Un 
h  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  tékephooiqaes: 
Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notanraat 

l'article  %i  de  ladite  loi  ; 

7a  le  décret  du  3ô  octobre  1898,  qai.à  rendu  exécutoire  en  Algérie!»  toi 
susvisée  dn  9  avrif  1898; 

Va  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  iê  M- 
gérie; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  4  et  18  décembre  1907,  par  fesqwfis 
la  chambre  de  commerce  d'Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  do  Goanr 
nement  général  de  l'Algérie,  a  titre  d'avance,  une  somme  de  hait  mà 
cinq  cents  francs,  en  vue  de  l'établissement  de  réseaux  téléphoiiiqao  i 
Courbet  et  à  Rouïna  et  sollicite  l'autorisât  ion  de  contracter,  itrtefc, 
au  taux  d'intérêt  maximum  de  quatre  francs  soixante  centimes  par  cat 
un  emprunt  de  même  somme; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  eoaseiis  munkipaex  * 
Courbet  et  de  Rouïna  s'engagent  à  prendre  à  leur  charge  les  intérêts  sa 
nuels  dudit  emprunt,  ainsi  que  l'impôt  s  de  ces  mêmes  intérêt». 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisé* 
avancer  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  A 
huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oof),  en  vue  de  l'établissement  d 
réseaux  téléphoniques  à  Courbet  et  à  Rouïna. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  a] 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes  pou; 
cent  (4f6op.  0/0),  une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  truc 
*(8,5oor),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  powr 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pubS 
cité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptxH 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  « 
transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  delaCai» 
des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  affi 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  déb 
maximum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  président  * 
Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qm  i 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  incéré  au 
letin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répmbliqee  françmu. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1900. 

Signé  :  A.  PALUÈRES. 

U  Mmislr*  da  commercé  •(  de  Vinduslrù,  L*  Présidera  dmCoateH,  tuùirtàrié»» 

Signé  :  Jba*  Cr^pf-i.  >"  SigwA  :  G.  OJBkmwo. 
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5009a..  —  Décret  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  à  l'Exposition  internationale  des  applications  de  l'électricité  à  Mar 
seille. 

Du  a6  Février  1908. 
{ Promulgué  au  Jourmaf  officiel  du  6  mars  1908.) 

Le  Président  db  la  République  française, 
Vu  l'article  4  de  ia  loi  dfu  5  juillet  i856; 

Sur  la  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  l'avis 
aforme  du  ministre  des  finances, 

Dscmtb  : 

Art.  1".  Les  locaux  affectés  à  l'Exposition  internationale  dès  ap- 
i cations  de  l'électricité,  qui  doit  avoir  lieu  à  Marseille,  du  19  avril 
3i  octobre  1908,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  marchandises  destinées  à  cette  exposition  seront  expédiées 
ectement  sur  les  locaux  y  affectés  sous  le  régime  du  transit  inter- 
tional  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous* les  bureaux  ouverts  à  ces 
é  rations. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière.  - 

3.  Le  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
ances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  Bal- 
71  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'induit  rie ,  .        Le  Minittr*  du  finança, 

Signé  :  Jean  Crcppi.  Sijné  :  J.  Gaillacx. 


x>5q3.  —  Dbchet  supprimant  tontes  les  Franchises  postales  précédemment 
oncéâées  aux  ministres  des  dijjérenls  cultes  pour  l'expédition  ou  la  réception 
'e  la  correspondance  relathe  à  Y  exercice  de  ces  ctttte/. 

Du  26  Février  1908.  , 

,g  Président  de  la  République  française, 

11  la  loi  dua5  frimaire  an  vin  (article  i3);  • 
'a  l'ordonnance  du  17  novembre  i844*  concernant  les  franchises  ^pos- 

is; 

a  le  décret  du  27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'applica- 
1 ,  eiV  Algérie,  des  lof r  sur  la  séparation  des  Eglies  e«J de  l'État  etl'éier- 
;  public  des  cakes;  ■•!■•. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  supprimées  toutes  les  franchises  postales  précédra 
ment  concédées  aux  ministres  de»  eNfferento'diltes  pour  l'cxpéditioi 
ou  la  réception  de  la  correspondance  relative  à  l'exercice  de  cej 
cultes.  Cette  suppression  de.  fram&ise  Vàppliqpae  à  la  correspond»»* 
de  tous  les  ministres  des  différants  cultes  de  France  et  d'Algérie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  Wégrapfce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bii- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  19081. 

S%tt«  i  A.  PALLKAKS. 

Le  MMttrt  de»  travaux  publies ,  des  potin 
et  des  lêdgraphet , 

Signé  :  Locis  Dabthoo. 


.    N'°  5q3q4-  t-  Dbgbmt  portant  modification,  des  cadres  de  l'Admiaistntim 
centrale  du  Ministère  dn  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Du.  37  Février  1908. 

(Promulgué  au  Journal  ofioiii  dm  *§  (évier  190*.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  k 

ministre  des  finances  ;   _ 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  1906,  créant  le  ministère  du  travail  et  it  k 
prévoyance  sociale  ; 

V«  les  loi»  de  finances  du  3o  décembre  iS8a,  article  iS;  i3  avril  190  , 
article  35;  a5  février  1901,  article  65;3omars  190a»  article  79;  In  àéomk* 

1903,  article  ao,  et  aa  avril  iqo5,  article  43; 

Vu  le  décret  du  ao  juillet  1907,  portant  règlement  de  l'administrâtes 
centrale  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  emplois  et  le  traitement  ès 

fonctionnaires; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

1  •  ■  ■ 

ÛfiCRRTB : 

Art.  1".  L'article  i"  du  décret  du  ao  juillet  1907,  portant  rept 
ment  de  l'administration  centrale  en  ce  qui  concert»  le  nombre* 
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emplois  et  le  traitement  des  foDetieuiiaire*,  est  modifié  ainsi  qu'il 

suit: 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  de  l'administration  centrale  du 
ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  comprennent  : 

3  emplois  de  directeur. 

9  emploi*  de  chefs  de -bureau. 

1  emploi  d'actuaire. 
11  emplois  de  3  enta-chef  de  bureau. 
1  à  emplois  de  rédacteur  ou  traducteur. 
38  emplois  de  commis  expéditionnaire,  etc.,  etc. 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  an-  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des.  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1906. 

ôigaé  :  A.  FA&UÈ&BS. 

Le  Ministre  det  finances, 
-Stgaéi  i.  fc  AILLAI  X. 


Le  Minuin  du  travail 
et  de  la  prtXayanct  social», 

Signé  :  finni  Vjviami. 


V  5or>Qa.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beajix-arts,  sur  l'exercice  i908,  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des 
'cHe^es  à  payer  «onflùtés  par  Te  Okipte  i&Mf  <ta  KfttfrtfWJitfW*,  €905 
*et'i9<f€.  >  •  ■  - 

»L  i-      ..  u\.  Du  ^M»r»,i©o6.  ..."        1  -, 

.    •  -      •JLll*  • 

t0LE,P^ÉSpENTJ)B  LA  RÉPUBLIQUE  FR-VNCAISE, 

'SuHë  apport -<du  mlrtiWre  ds  ritutoKlfc^tMbtïipieBt.ita»  fceatawavtii; 

"rtyla  loi  'dti:3i  décembre-  1907,  pesant 'fixatfoa  Aa  bttdgét  deta  rassîtes  a 
ès^èépeûites  de  l'exertiio*  1908;  • 

Yu  les  états  de  créances  liquidées  A-*»  charge  dtt  dép*rtear*!tfc  cte'i'te- 
^pjion.  .publique  et  de*  beaux-arts^  première  section  [Service  de  l'yistruc 
\o n  publique),  pour  les  exercices'  1904,  1  <Jo5  et  igo(5j  '  ( 
.  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

!yâ  Té'  décret  du  ! 6"  novembre  iBS6'j     ".  ■'  ' 

■Vû  le  séuatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ;  '  ::■':•'« 
Vn  l'article  126  du  décret  ilu  3i  mai  186a  M,  portant  réglementée  Aéra) 

jr  la  comptabilité  publique; 
Vu  les  réclamations  des  personnes  dénoiutpé«a  dan*  ^tatio>jt)iat;  >  i 
Consi'déraiï*  •qxïe  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  190/1, 

905  et  1906  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 

oivent  être  prélevées ,  des  restes  disponibles  suffisants  pouf  Ris  d'eqinitar; 

•W  xi* série,  Bull.  io45,  n*  10517.  
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  février  1908,  * 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  esl  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  da 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique),  a 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  da 
dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  cent  deq 
mille  huit  cent  quinze  francs  cinquante-cinq  centimes  (2o5,8i5'à5', 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Exercice  i9o4.| 
Exercice  1905. 


Exercice  1906.' 


chapitre  lxxxvi. 
chapitre  xcu. .. . 

chapitre  xcu  

chapitre  iv  

chapitre  vu  

chapitre  LXIX  . . . 
chapitre  lxxi . . . 
chapitre  lxxii  .  . 
chapitre  lxxviii. 
chapitre  lxxx  . . . 
chapitre  xcv 
chapilre  xcvi.-.. 
chapitre  xcix.. . . 

chapitre  civ  

chapitre  cv  

chapitre  cvv  . . . . 


100'  00* 
23  ao 


17  00 
i33  33 
70  00 
47  aa 
691  66 
48o  00 
3o  00 
5o  00 
3,99a  78 
ao  00 
34  61 
aô  75 
200,000  00 


305,59a  33 


Total  okhiral   2o5,8i5  3> 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  an  table» 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  ai 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  du  décret  di 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  al 
autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  cxvi  spécial  ara 
dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  seetwe 
(Service  de  l'instruction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  h 
loi  da  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ia 
lois.  * 


Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1908. 


U  Ministre  de  l'instruction  publique 
«f  dis  beetnx-arts , 

Signé  :  Gisrot  Docvergoe. 


Signé  :  A.  FALUÊRES. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillai;*. 
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V  5o5o6.  — Décret  nommant  le  secrétaire  du  Conseil  des  prud'hommes 

de  Mie. 

Du  16  Mars  19081 
(Promulgué  îu  Journal  ojficiel  du  18  mars  1908.) 

Li  Président  de  la  République1  'française  ,   '  ! 

Sarie  rapport  du  gafde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Va  l'article  a4,  paragraphe  i*",  de  la  loi  da  37  mars  1907; 
Vu  la  délibération  du  conseil  des  prud'hommes  de  Dôle,  en  date  du  17  fé- 
ier  1908; 

Vu  le  rapport  du  piocureur  général  près  lajtour  d'appel  de  Besançon  en 
ite  du  a  mars  J908, 

Décrète  : 

Art.  V.  M.  Fuchs  (Jean-Marie-JeanBapliste-Prosper),  greffier  du 
ibunal  de  commerce  de  Dôle,  est  nommé  secrétaire  du  conseil  de 
ud'hommes  de  cette  ville. 

2.  Le  garde  des  sceau*,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
larjgé  de#  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
foiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  ie  16  Mars  1908. 

_.SigBé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Garât  dm  txMiux, 
Uinislr*  de  la  jaslict  et  dut  coite/. 

Signé,:  Aribiidb  Bruno. 


50097.  —  DÉCHET  relatif  à  ane  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1908, 
nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  diverses^  Chambres  et  des  Bourses  de 
covmwce. 

Du  17  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  k  loi  (hi9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  l'article  38 

la  loi  da  16  juillet  1880  sur  les  patentes; 

¥w*4a  foi  de  ijj-jnfflct  15/57, -«relatire  aux  contributions  directes  et  aux 
ces  y  assimilées  de  l'exercice  îgoS, 

Décrète  : 

Art.  1".  One  contribution  spéciale  de  la  somme  de  tçpis  cent 
ixante-douze  mille  cent  trente-sept  francs  (372,137') ,  nécessaire  an 
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payement  des  dépenses  des  diverses  chambres  et  des  bourses  de  com- 
mercé mentionnées  au  tableau  annexé  au, présent  décret,  suivant  la 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes 
(o'o5)  par  franc  pour  couvrir  1er MMwaieurs,  sera  répartie  en  1998. 
conformément  audit  tableau»  sur  les  patentés  désignés  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  i5' juillet  1880 "sur  les  patentes,  en  ayant  égara* 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

i-  Le  produit  de  ladite  ûftotribt&aa  sera  pais*  sur  les  mandats 

des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  q.ui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre^  du  commerce  et  de  l'industrie. 

S.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  aonf  chargés,  chacun  eh  ce  qui  Të  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 


•,-  'iiiii:- 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé!  :  Jbkn  Chi  ppi. 


jjfenéx.A.  FAU4ÈHBS. 

Signé  :  J..Ca.u.lacx. 


Awgoon. 


Boulogne-  s.  -Mer . 

Brest  

Clermonl-Ferr-1. . 
Idem  


Loriuiit...  

Idem  

MouUle-MarsaD  . 

Morlaix  

Paris  

I'oïK-Andcnier».^ 


btrARTiaiKTt. 


Yaucluse  

Pas-de-Calais . 

Finistère  

Poy-de-Dome. 

Idem  

Morbihan  

Idem  

Landes  

Finistère  

Seine  


boarsat. 


Chambre. . 
Idem  


WfmTr 
Idem... 

Bourse. 


CJiwnkre,.. 
Bourse  

Chambre.. . 

(j/<fa»»,i.t ... 

Idem  

/4«/H..f.„... 

!"r*Tit.".': 


Imposer. 


7,5oo' 
*> 

_  _3,55o 
~  "B,oio 
a,5oo 
àoo 

782 

l'i1 

-  3, «97 

l3i<S9t> 

333,i48 


Patenté*  spéciaux  de  la  cr- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  spéciaux  de  U  Tilt 
■  «en  tentât. 

Patentés  spéciaux  de  b  ar- 
coiisrrîpfton  delà  cLambre. 

Patentes  spéciaux  «V-ft  y* 
seule  meut. 

Patentés  spéciaux  de  la  cir- 
conscription de  la  cfaan.bR 

idem. 

Idim. 


•    1  r  im^^^>^^^^mj99^^^^rrif^m^rsmewmswmim 

Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  jtitir.  '  •'  ' 

Taris,  le  17  Mars  190S. 

Le  Ministre  dn  commerce  cl  de  t'i*4nttnt. 

••  •         ••  <  U        -1.1--.-jq2  n«»ili£Jf?*bi.4EA<»«. Cfcir-tt. 
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N°  ôoôgS.  —  Déchet  relatif  aux,  prévisions  dp  dépenses  du  Budget  spécial 
'  de  l'Algérie  pour  l'année  1908. 


•    .  .  Du  ao  Mars  .1908.        ....  i 

f  T*i  ■Litial ■  iij'   nu    /riirnil  aA^mJ  <4w  ■  »».P  * 

Le  Président  de  la  République  française  , 


Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  naioùlr»  de  l'intérieur; 
Vu.  la  loi  du  19  décembre  190Q; . 

Va  Je  décret  du  29  décembre  1907,  réglant  te  budget  spécial  de  l'Algérid] 
our  l'exercice  1908; 

▼tr  ia  loi  du  28  février  1908,  autorisant  l'Algérie  à  contracter  un  éml 
runt  dé  cent  soixante-quinze  millions  de  lianes ,  et  notamment-  l'article  4 
in*i  conçu  : 

«Art.  A.  A  titre  exceptionnel,  pourront  être  ouverts  par. décret,  au  budget 
îa  l'Algérie,  pour  l'exercice  1908,  par  prélèvement  sur  les  Tonds  à  provenir 
le  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi,  les  crédita  votés  par  les  assemj 
ffilgpr'f  ""Qff  d.tna  leur  session  ordinaiça  4e  i^oj» eu  y^4^^*éBHii^A * 
n  1908,  des  travaux  imputables  sur  ledit  emprunt. 

«Une  évaluation  de  recettes1' égale  an  montant  des  crédits  ainsi  ouverts 
era  inscrite  au  même  budget  au  titre  de  l'emprunt». 

Décrite  : 

Art.  1".  Les  prévisions  de  dépenses  du  budget  spécial  de  l'Algérie 
►our  l'exercice  1908,  arrêtées  au  chiffre  de  quatre-vingt-dix-neuf 

99,690*203')  par  le  décret  du  29  décembre  1907,  sont  portées  à  la 
ommé  de  cent  huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille  huif 
ent  trente  cinq  francs  (  io8,488,835'JA  conformément  à  l'état  A  ci* 
mnexé.  ,        ,  1 

L'évaluation  des  recettes  arrêtées  au  chiffre  de  quatre- vingtdixt 
ifiuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq  cent  soixante! 
i«trf  francs  (99,793,569')  est  portée  à  la  somme  de  cent  huit  mil* 
ions  cinq_  cent  quatre-vingtdtmre  mille  deux  dent  un  franci 
ioo\5~92,20if)  conformément  aux  évaluations  prévues  à  l'état  B  ci» 
mnexé. 

1  %  La  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est, chargé  d# 
''exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  JownàlvjfùtM  e 
ûàéré  au"  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  générà 
ïe  f  Algérie.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1908.  ,. 


s  Prétident  i»  CWefT,  tftnlstre  de  l'intérieur, 
Signé"*  tf.  CtairtàcEAtï. 


—  2264  — 


«TAT  A. 


Tableau,  par  chapitre,  des  crédits  ouverts  pour  t exercice  1908 
au  titre  da  budget  de  F Algérie. 


diiiciâtio»  su  snvrccs. 


oMigaloIr 


DBFIRSBS 

faealUUvM. 


S 

3  bit. 
S  ter. 
3  qnatcr 
4 


Total  de»  dépense*  ordinaires  

Section  XI.  —  Déperses  BXTaAoaoïHAiREB. 

Emploi  du  fonds  d'emprunt 

Travaux  publics  t.... 

Travaux  de  colonisation  , 

Travaux  forestiers  

Chemins  de  fers  

Assistance  publique  

Postes ,  télégraphes  et  téléphone*  

Frais  d'émission  de  l'emprunt  

Emploi  de  l'excédent  do  fonds  de  réserve 

SeCTIOB  XII.  —  DEPENSES  ACCIDENTELLES  . 


$0,989,406' 


Totaux   50,939,406 


4o.5iS,839« 


6,000,000 
a, 600, 000 

800,000 
3,6oo,ooo 

87*,5«0 
1 ,910,000 
6o,coo 
1,177,000 


57,6*»,4a9 


91,465,1^ 


6,000,000 
1,600,000 
800,000 
3,6oesooo 

1.930,000 
Scvoce 
1,177.000 

1,000 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  ao  mars  1908, 

Le  Président  dn  Conseil,  Ministre  definUritmr, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


TlTAT  0. 


Tableau  des  voies  et  moyens  de  [exercice  1908. 


DS*ICKATH>*  SU  PSOSOITS. 


Recettes  extraordinaires. 
Prélèvement  sur  les  fonds  d'emprunt  


NORTART 
<SM 

rcrctle»  ftrn 


i5,844,Sr-' 


Total  des  recettes  extraordinaires.  ■ 
RÉCaPITULaTIO.X. 

Recettes  ordinaires  

Recettes  extraordinaires  : 


Prélèvements  sur  les  fonds  d'emprunt..'  

Prélèvement»  sur  l'excédent  du  fonds  de  réserve. 


17,01  i,5oo 


91.570,611' 

16,844.593 
s.  177.000 


Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1908.. . 


108.S91.101 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  10  mars  1908. 

Le  Président  d+Cuueil,  Mùùstnde  rùti*rimr. 
Signé  :  G,  Clejisjicjjau. 
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-V  5o599-  —  Dâcmt  complétant  le  Tableau  général  des  formules 
de  dénataralion  adoptées  pour  les  Sels  neufs  destinés  aux  asages  agricoles. 

Du  si  Mars  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  mors  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
• 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Va  l'article  îa  de  la  loi  du  17  juin  1840; 

Vu  le  décret  du  $  novembre  1869,  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  exécution  de  ladite' loi,  pour  la  livraison  en  franchise  de 
droits,  des  sels  destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  la  préparation  des 
engrais  ou  à  l'amendement  direct  des  terres; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

La  section  des  ûaauces,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 


Art.  1w.  Le  tableau  général  des  formules  de  dénaturation  adoptées 
pour  les  sels  neufs  destinés  aux  usages  agricoles  est  complété  comme 
suit  : 


«OMRO 

de  1* 
formule. 

FROrOItTIOHS. 

de  mJ. 

de  initiera  étrangère*.  - 

i3 

2  kilogrammes. 

ico  kilogrammes  de  sacres  cristallises  titrant  moins  de 
i,5  degrés  racdiarimétriqucs  ou  de  sirops  de  torbioege  et 
20  kilogramme*  do  )*as  produits  de  la  fabrication  des  fa- 
rines, ou  20  kilogrammes  d'une  ou  de  plusieurs  des  sub- 
stances suivantes  :  coques  d'arachides  ou  de  cacao  en 
poudre,  paille  Iiachoc,  paillettes  de  lin,  radieeilea  de 
maltcrie. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
léeret,  qui  sera  public  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  2 1  Mars  1906. 

Signé  :  A.  FALLÏÈRES. 

B*  Mltdttn  des  fmana* , 

Signe  :  J.  Cmllabx. 
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H*  5o6oo.  —  Décrst  autorisant  fa  Chambre  de-  de  Pari» 

à  faire  une  atance  à  l'État  et  à  contracter  uir  Emprunt. 

Du  2D  Mars  190&' 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  avril  1908.) 

Le  Président  db  la  République  française,  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Va  lèskès  des  16  jaiftrt  1889  et  20  mai-  1*90,  relatives  au  avances  à 
faire  à  fêta*  en  vos  de  l'établissement  de  ligne»  et  de  réseasut  wUifk» 
nique»;  . 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  11  de  fodife  loi; 

Vu  Ni  délibération,  en  dhte  d«  iô"  février  1908,  par  Jaquette  la  cnambre 
de  commerce  de  Paris  offre  de  mettre  à  la  disposition»  de  l'État,  à  titre 
d'avance,  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de  construction  de  cirenîls  télé- 
phoniques et  sollicite  l'autorisation  de  contracter,  à  cet  effet,  an  taux  d'in- 
térêt de  trois  franc»  aaixaéts-qainre  centime»  pour  cent,  un  emprunt  de 
iné«e  somme,  . 

4D<crètb#:  

ÂRT..1".  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à  avan- 
cer à  l'Etat,  au  fur  et  à  mesuré  des  besoins,  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000')  en  vue  de  concourir,  aux  dépenses  de 
Construction  de  circuits  téléphoniques. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  k  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excéder»  pas  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (3r  75  p.  0/0),  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (3oo,oor/),  dont  îe  montant  sera  affecté  au  payement  de  ces 
tvances. 

*  Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  condo,  en  totalité  e*  par  fraction*,  soit  avee  publicité  et 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  pu  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  deVrrace*;  au*  condition»  A»  ces 
établissements» 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera,  d*n$  une  période 

maximum  de  vingt  ans.  , 

3.  Le  ministre  du  commerce  e\  dp  l'industrie  est  chargé  de  Vexé- 
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cation,  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaMttin.  dwloùei  publié 
ai  JimtvMoginel  de  J*  fiépaàUlt*  /Wutpuf*. 

Fait  à'  Paris, la  25,  Mais  1908.   "      '.'  ' 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mivjtre  da  fomnerct  «1  dfd'ifdtutru , 


N*  00601 .  —  Décret fixant  les  Taxes  applicables  aax  correspondances 
iièp&èt*  dans  iej  buriawe  français,  ù  iétraagir. 

•  iv.     ,  Daa0.|fu*ierfk;  .... 

Le  Président  de  la  République  kra.s^aj*r,  [<        ■  ,         ,'  •' 

Vu  ta  foi  rftt  M  aoAi  1907,  portant  approbation  de  la  convention  de 
l'L'nion postale  universelle  signée  à  Rome,  le  26  mai  1906; 

Vu  le  décret  du  28  août  1907.  concernant  l'&wcuiiwi  do  la  convention 
de  l'Union  postale  universelle  et  de  son  règlei^iejaid.'pxp&ufioa,,  ei  notam- 
ment ses  articles  2,  4  et  5  fixant  les  taxes  applicables  aux  correspondances 
déposées  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger; 

Vu  le  décret  du  S  mai,  1900,  Tuant  les  taxes  applicables  aux  lettres  et 
cartes  postales  originaires'  des  t>uréa"ux  'français  aii  MaWc  distribuantes  par 
ces  mêmes  bureaux; 

1»- décret-  ftw  ■30  ^wm  1900,  portant  apprpbartMa  4c  l'art»  hgwcneDt 
conclu,  le  3'feVrier  1906',  entre  î'âdmînislr«f4oi*  des  portes  et  des  télé- 
ptghafrAi  Fwaann  ni  l'nriininiiJ"»<iftn  nhinniia  rlflt  flnunnai  uL  dai  noitfli, 
et  Bxant  le  tarif  des  lettre»  circulant  a  l'inlérieur  de  la  Chine;  • 

Vu  le  décret  du  26  juillet  vyaS ,■  Hmml  ia  taxe  des  lettres  dans  lis 
échanges  entre  les  bureaux  français  en  Chine,  ; 

MctÈTE  r  : 

i^f>K«q     ■  .■     ..«.«•  jp  m  .  •        ..    . , •  •  -  ■ 

Aut-  1".  Sou»  réserve  des  dispositions  des  artiekqs  2  *t  3,  do,, pré- 
sent décret  et  de  l'article  b  du  décret  du  fH  a'dût  1907,  la  taxe  d'ai- 
rrauchissëmsat.  4es ,  lettres, .  déposées  ftari&V>l#  bureaux  français  à 
l'étranger  P^ut  tonte  «leBlinotioa  '  est  fixée- ->à  vingt-cinq  continus 
[6f!fc).ppw:,,1|«*, vingt  pr^ûw,gramhievet£  ijutoze  centime*  (of  \l  ) 
par^vhrçt'gTammes  ou  vingt  grattunei  eo  excédent.  j 

*Z.  LajJto/roVaWrTOcty^  entre  les  bi  - 

reaux!  Jrançaïs "eiaJjUs.en  Liant} '''eVt  MiA&»k 'dix  centimes'  [o'io)  pi  r 
t»Dgt  gramme*  ou  fraction  de         $runmv*»  1  j 

l)4rreaux- français  du  Maroc  et  distribuai  djîs-  par  ces  mêmes  bureaoK 
iMOai  f*""**  ranfniWmfinf  aux  indications  du  tableau  ci  aunex  . 
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Û.  Les  correspondances  visées  aux  articles  i*%  a  et  3  du  présent 
décret  sont  frappées  d'une  taxe  égale  au  double  du  tarif  d'affran- 
chissement en  cas  de  non  affranchissement,  et  d'une  surtaxe  égale 
au  double  de  l'insuffisance,  quand  elles  sont  insuffisamment  affran- 
chies. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  20  juin  1900  et  celles 
des  décrets  des  8  mai  1900  et  26  juillet  susvisés  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  La  date  d'application  des  dispositions  du  présent  décret  est 
fixée  au  1"  mai  1908. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLtÈRES. 

Le  Mini  sir*  des  travaux  publics  ,  lit  Ministre  des  finaacei, 

te  posta  et  de,  téUgraphes.  gj.  .  j 

Signé  :  LOUIS  Barthoc. 


TABLEAU  ANNEXÉ  AU  d£c*ET  DU  26  MARS  1908. 


T âxbs  d'affranchissement  applicables  aux  correspondances  déptmes  dans  le*  bornai 
français  du  tfaroc  et  distribuâmes  par  ces  mêmes  bureaux. 


1  Jusqu'à  ao  grammes  

Lettres  •    Au-dessus  de  ao  grammes  jusqu'à  a5o  grammes  (  poids 

f  maximum)  


Cartes  postfies simples  *...<....  

Cartes  postales  avec  réponse  payée  ,  

Jusqu'à  5o  grammes  

Au-dessus  de  5o  grammes  jusqu'à  i3o  grammes  

Au-dessus  de  100  grammes  jusqu'à  tbo  grammes . . . — 

Imprimés  /  Au-dessus  de  a5o  grammes  jusqu'à  5oo  grammes  

Au-dessus  de  5oo  grammes  jusqu'à  1  kilogramme  

Au-dessus  de  1   kilogramme  jusqu'à  a  kilogrammes 
(poids  maximum)  

Jusqu'à  aSo  grammes  

Au-dessus  de  a5o  grammes  jusqu'à  35o  grammes  (poids 
marimum)  

Jusqu'à  aSo  grammes  

Au-dessus  de  2.S0  grammes  jusqu'à  5oo  grammes  

Au-dessus  de  ôoo  grammes  jusau'à  1  kilogramme  

Au-dessus  de  1  kilogramme  jusqu'il  a  kilogrammes 
(poids  maximum  


Echantillons. 


Papiers  d'affaires 
(ou  envois  groupas). 
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V  00602.  '—  Décret  accordant  une  Franchise  postale. 
Du  26  Mars  1908.  ' 

Li  Président  t>b  la  République  françaisb, 

Vu  la  loi  du  20  frimaire  an  Vin  (art.  i3);  -  . 

Vu  l'ordonnance  du  17  novâtubre  18M,  concernant  les  franchises  pos- 
tales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Décrets  : 

,.  Art.  1",  Ekt  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous  pli 
fermé,  ^correspondance  de  service  expédiée  sous  le  contreseing  du 
secrétaire  général  du  Conseil  4'État,  aux  personnes  désignées  ci- 
après  : 

Auditeurs  au  Conseil  d'État; 
Conseillers  d'État; 
Maîtres  des  requêtes  ; 

Membres  du  bureau  d'assistance  judiciaire  établi  près  le  Conseil 
d'État; 

Rédacteurs  des  procès- verbaux  du  Conseil  d'Étal: 
Secrétaires  des  sections  du  Conseil  d'État. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
letin  des  lois.. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1908. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  RE  S. 

Le  Ministre  des  travaux  pablics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Loois  Barthou. 


N*  5o6o3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  Î908,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
versés  au  Trésor, .applicable  à  l'entretien  de  la  propriété  de  Léon  Gambetta, 
dite  des  Jardies. 

Du  28  Mars  1908, 

'  Le  Président  de  la  République  française,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  des 
recetle3  et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 
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Vu  la  déclaration  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public ,  constatant 
qu'il  a  été  versé  par  le  caissier  général  de  la.  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions une  somme  de  six  cent  soixante-cinq  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times, provenant  des  arrérages,  du  legs*  tait  à  l'État  par  les  héritiers  Gam 
betla  et  le  comité  des  Alsaciens-Lorrains,  par  actes  des  17  décembre 
«6  noyembre  1889  et  accepté  par  décret  du  ,17  juin  1890  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi. du  6*  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  i«6»«; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  ' de  finances  da  3i  décembre  99077  ' 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  34  mars  1908, 

DÉCRÈTE : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  chapitre  lxit  :  Emploi  de  finit 
provenant  de  tegi  08  de  donations,  tin  créait  dè  six  cent  soixante-cinq 
francs  quatre-vingt-quinze  céntttnes  (665*g"5')  appifeabiCk  Pentreffee 
de  la  propriété  de  Léon  Gumbetta,  *ite  des  Jardiet. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  au  compte  intitulé  :  Produits  de  legs  on  do- 
nations attribuées  à  l'État  ou  à  diverses  administrations  publîqetes. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  190*. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

le  Minittrt  4r  l'ùufivctfra  pubilqa*  L*  MUirtn,  du  finmneu, 

^^-arti,  Signé  :J.Cau.laCX. 

Signé  :  Gaston  Doumebgue. 


N'  5o6o4.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  distraction  publique  et  du 
beaux-arts,  sur  l'exercice  190 S,  un  Crédit  à  fftYtf  ée  Jtmds  ée  eoscoan 
versés  au  Trésor,  applicable  «m»  dépenses  relatives  à  la  conservation  et  à 
l'entretien  du  château  d'Azayle-Hideau  (Indre-et-Loire)  et  à  la  restaurant* 
da  château  de  Vez  (Oise). 

Du  18  Mars  1908. 
Le  Pressent  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts: 
Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  L907,  portant  fixation  da  budget  in 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1908; 

Va  fa»  déclaration  da  caissier  payer  croirai  da  Trésor  puWic.  constatant 


xi*  série,  Bail.  ioi.">,  n'  10Ô27. 


Digitized  by  GooqIc 


B.  n*  2933.  —  2271  — 

qrnli*  été  versé  juar  le  caissier1  généhal  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cootigoa- 
hopj  taae  aonurië  de  aew©  jtniUe  francs,  provena»!  du  legs  «Dni  (transaction 
du  ai  j«Ln  ifipô  entre.  l'État  et  les  héci,tiexs  de  M,  Léon  Dru,  approuvée  par 
décret  du  4  août  1905); 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186*2 

Vn l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  Si.décem'bre  1907; 

Vu  l'an»  da  ministre  des  finances,  eu  date  du  a  4  mars  190S, 

Décrète : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  mrWique  et  des 
beaux-arts,  deuxième  section  (Service  des  Beaux-arts),  sur  l'exercice 
1908,  chapitré  lxiv  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  Ugs  ou  de  dona- 
tions, «n  crédit  de  seize  mille  francs  (i6,ooor)n  applicable  aux  dé- 
penses relatives  à  la  conservation  et  à  J'e otretiao  du  «bateau  d'Atay - 
ie4tidea«  inaVe  et  Loire  )  et  à  la  restauration  da  château  de  Vez 
(Oise). 

2.  f!  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  au  compte  intitulé  :  Produits  de  legs  et  de 
Carnations  mttribmés  i  l'État  oa  à  diverses  administrations  publique*. 

3.  Le  nwaistre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
«unëtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
4e  l'eséestroa  du  présent  décret. 

Fait -a  Paria,  le  28  ilars  1908. 

Sigaé  :  A.  PALUBRB& 

*t.è  Ministre  de  Vinstrntdon  publique  •  Le  tKniitre  des  finances, 

.        4  *t  b«mx*rti,  .  j  Uud+QX. 

Signe  :  Castor  Docmergue. 


H*  —  DicvBT  p&rtmnt  promulgation  de  Im  Contention  jiaytée  à  Londres , 

le  ^'ifoMHBr  1997,  entrée  la- France  et  le  Royaome-Uni  de  Gpmée-Bretmfne 

et  d'Irlande  en  rue  de  régler  les  relations  cvjnmercialts  entre  ki  France  et 
•    ■Tftê  de  fW  Hftrbnde. 

Du  1"  Avril  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  avril  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre,  des  affaires  étrangères,  du  ministre  des 
«les  finances  et  dû  ministre  du  commercç  et  de  f  Industrie, 

Décrète  : 

Art.  1*\ 

Le  •Sémt  ejt  ia  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
signée  à  Londres ,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uaw  de  Graz«k4kotagne  et  d'Irlande  en  vue  de  régler  les  relations 

:'>  xi*  série,  Bull.  ioi5,  n*  io5a> 
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commerciales  entre  la  France  et  l'île  de  la  Barbadc,  el  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  18  mars  1908. 
ladite  convention ,  dont  la  tenenr  suit,  recevra  sa  pleine  et  entrer? 
exécution  : 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  et  des  territoires  britanniques  aù  delà  des  mers,  empereur  de»  lads, 
désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  ta  Barbade,  «et  dé- 
cidé de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  ptèaipeUa- 
liaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française. 

S.  Exc.  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 

Et  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  a 
delà  des  mers ,  empereur  des  Indes , 

Le  Tr.  Hon.  sir  Edward  Grey,  baronnet  du  Royaume-Uni .  membre  du  Parlement, 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  an  département  des  affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  sssne  d 
due  forme ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  :  café,  cacao,  poivrf. 
piment,  amomes,  cardamomes,  cannelle,  cassia  ligoea,  muscades,  macis.  rirofl». 
vanille  et  thé .  originaires  de  la  colonie  britannique  de  la  Barbade .  béaéfi aérant  » 
leur  importation  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  et  possessions  ftsoçass. 
dans  les  pays  de  protectorats  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  désossa* 
les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étraaptr*- 

2.  Réciproquement,  les  prodoits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  Fmk*. 
d'Algérié,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  riaàv 
Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  à  lenrua- 

Sortation  à  ia  Barbade,  des  taxes  de  douanes  les  plus  réduites  applicable*  soi  fr- 
uits similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

3.  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  l'admission  des  marcasadar* 
aux  régimes  de  faveur  stipulés  par  la  présente  convention  seront  visés  paries  coasa» 
français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de  efcss- 

cellerie. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  et  les  rsut- 
cations  en  seront  échangées  à  Londres.  Elle  entrera  en  vigueur  immédiateDert 
après  l'échange  des  ratifications,  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  rexpiratioa  dose 
année  à  -partir  du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  notifié  » 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  la  présente  eoeveati*» 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  9  janvier  1907. 

(  L.  S.)  Signé  :  P»w.  Osas». 
(I.  5.)     —     E.  Gatv. 

ABT.  2. 

Le  ministre  des  aHaires  étrangères,  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  du  commerce  et  deTindustrie  sont  chargés,  chacun  eacf 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. 

'      Signé  :  A.  FALLIÉBES. 

Le  Ministre  Le  Miniêtre  rfw  finances  ,  Le  Misùttrt 

des  affairée  étrangères,  .  ,  c         ^         én  e«u«v»  H  ie  H***™ 

Signé  :  S.  Picho.v.  Signé  :  Jka*  Cstfft 
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N*  5o6o6.  —  Décret  fixant  les  cadres  et  les  traitements  da  Personnet 
de  l'Administration  préfectorale. 

Du  i"  Avril  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officié  du  1  avril  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  do  Conseil,  minisire  de  l'intérieur; 
Vu  le  décret  du  5  novembre  1907, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  de  l'administration  préfectorale- 
comprennent  : 

I.  —  Préfets. 

12  préfets  hors  classe  (y  compris  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet, 
de  police); 

8  préfets  de  1"  classe  ; 
.23  préfets  de  2' classe  ; 
44  préfets  de  3'  classe  ; 
L'administrateur  du  territoire  de  Belfort. 

II.  —  Sons-préfets. 

72  sous-préfets  de  1"  classe; 
94  sous-préfets  de  2'  classe  ; 
107  sous- préfets  de  3'  classe.  : 

III.  —  Secrétaires  généraux. 

2  secrétaires  généraux,  hors  classe  (Seine  et  police)  ; 
20  secrétaires  généraux  de  1"  classe; 
28  secrétaires  généraux  de  2*  classe  ; 
38  secrétaires  généraux  de  3*  classe. 

2.  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  préfectorale- 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Préfet». 


Préfets  hprs  classe  : 

Préfet  de  la  Seine   5o,ooor 

Préfet  de  police   4o,ooo 

Préfets  hors  classe  des  départements   35,ooo 

Préfets  de  1"  classe   âo.ooo 

Préfets  de  a*  classe  _   24,000 

Préfets  de  3*  classe  '   18 ,000 

Administrateur  du  territoire  de' Belfort  '.   12,000 
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Sous-préfets, 

Sous-préfeta  de  i"  classe   7.00a1 

Sous  préfets  de  2*  classe   6,000 

Sous-préfets  de  3*  classe   â.âoo 

Stenitains  gênitmàx. 

Secrétaires  généraux  hors  classe  : 

•  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine   18,000' 

.Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police   i5,ooo 

Secrétaires  généraux  de  1"  classe   7.000 

Secrétaires  généraux  de  a*  classe   6,000 

Secrétaires  généraux  de  3*  classe   J.joo 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  1"  avril  1908. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiis 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ERES. 


Le  Président  du.  Conseil ,  M inislre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  eh»  fit 

Signé  :  G.  Clemenceau.  8igaé  :  J.  Caillacx. 


N°  .)o6o7.  —  Déchut  partant  réunion  des  Justices  de  paix 
des  6'  et  7'  cantons  de  Nantes. 

Du  9  Avril  1008. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  da  10  avril  1906.  ) 

Le  Président  de  la  Répotlique  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceatrx,  ministre  4e  ia  justice  et  «tes  culta. 

Vu  la  loi  du  3  avril  1908,  annexant  à  la  ville  de  Nantes  (  Lofre-fnJeriesre , 
les  communes  de  Chantenay-sur-Lowe  et  dé  Dooton  et  créent  on  *f  esnk« 
dans  ladite  ville; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  1 3  juillet  igo5; 

Vu  l'article  Ai  de  la  loi  du  a5  février  1901 ,  ainsi  conçu  : 

1  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  communes  où  il  y  a  plaskro 
juges  de  paix  peuvent  être  réunies  «eut  la  juridiction  d'un  seul  magistrat 
par  décret  portant  règlement  d'administration  publique  •  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dbcbstb: 

Ait.  1".  Les  justices  de  paix  des  6'  et  7"  cantons  de  Nantes  sost 
réussies  sous  la  juridiction  du  juge  de  paix  d*  6*  canton. 
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.,  2.  Le  carde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  e$t 
dta^4eJ'exic^Uu)>du,  pxéseat  décret, ,  qui  sera  publié  au  Journal 
o$ml  .et  inséré  aaJiuUeù».  de*  toi*.1 

Fait   Paris,  le  9  Avril  190S.       M  '  1 

■  •  U.  ■     .  •    -  .     i  !.,•  ■    âtgaëi  A*  FALLIÈJttiS. 

A\    ' ttartfe ite» >t*rttr,        "  '"'    1  '••   '  ' 

Ministre  de  Ut  justice  et  des  cultes ,  ..A 

Signé  :  Aristide  Briaxd. 


N"  5o5o8.  —  Décret  investissant  des  Jonctions  d'ordonnateur  secondaire  des 
dépenses  de  son  service  l'Ingénieur  en  chef  chargé  de  fa  direction  du  service 
des  câbles  sous-marins  à  Paris. 

Du  *8]Avril  190*. 

r 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  avril  i§o8.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  18  juin  1907;" 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
élégrapbcs  et  du  ministre  des  finances, 

ÛÉQRETJS; 

Art.  1".  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  du  service  des 
âbles  sous-marins,  à  Paris,  est  investi  des  fonctions  d'ordonnateur 
ecoodaire  des  dépenses  de  son  service. 

Les  dépenses  de  matériel  de  ce  service,  payables  à  Paris,  sont  assi- 
nées  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor. 

Les  autres  dépenses  sont  assignées  sur  la  caisse  du  receveur  prin^ 
ipa  1  des  pesies  et  des  télégraphes  du  département  de  la  Seine. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  poste*  et  des  télégraphes , 
t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  con- 
erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
tfieiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pari»,  le  18  Ami  190& 

Sifné  :  A.  FftLLIÈRBS. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Minutrw  dmt  irmmnx  pwbtics , 

et  des  beaux-urts,  ,  des  pasies  et  des  UUgrofke*,,  . 

argépar  intérim  du  ministère  des  finances,  ^  .  Ba|st1I00> 

Signé  :  Gaston  Doumergue. 
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"H*  5ofrX).  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  qw 
la  commune  de  Loison  (canton  de  Campagne  les-Hesdin ,  arrondissement 
de  Montreuil,  département  du  Pas-de-Calais)  portera  à  l'avenir  le  nooxk 

Loison-sur-Crèquoise. 

La  commune  de  Loison  (canton  de  Lens,  arrondissement  de  Bétbnnt, 
-département  du  Pas-de-Calais)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Louon-soas-Ltu. 

{Paris,  i6  Décembre  i907.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  29*  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRIÀND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BëBeà 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sont  reçu,  soit  an  burcaa  de  vente  de  llmprinraf 
nationale,  87,  rue  viciI!e-du-Tcmple ,  Paris-S',  soit  dans  les  banaux  de  poète  des  dépôt? 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   «  francs  par  an. 

Aux  deux  parties.  r   g  I  ra  oc»  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier.  , 

Observation  importante.  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreur»  tlVuvoi,  s*  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant ,  asstù  s  k 
condition  ^x^e  la  réclamation  toit  formulée  dans  l'intervalle  do  la  réception  d'un  numéro  i  Psatn. 
En  conséquence,  H  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  resnptirMi 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant  é>  a 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  Isolément  est  fixé  à  o  fr.  40. 


imprimerie  an.aam. -ag  Juin  1908 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2934. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


"N*  5o6io.  —  Loi  relative  à  la  création  d'an  bureau  spécial  à  la  Direction 
générale  des  contributions  directes,  en  vue  de  l'évaluation  des  propriétés 
non  bâties. 

Du  3  Avril  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  à  avril  1908.) 

"Le  Sénat  et  la  Chambre  des 'députés  ont  adopté, 

\jE  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addition  aux 
crédits  alloués  par  la  lôi  de  finances  du  3i  décembre  1907  pour  les 
dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1908,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (33,5oof),  applicable  au 
chapitre  xlv  :  Personnel  central  des  administrations  financières. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  dés  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1908. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  par  la  loi  de 
finances  du  3i  décembre  1907  pour  les  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1908,  une  somme  de  trente-trois  mille  cinq  cents  francs 
(33,5oof)  est  et  demeure  définitivement  annulée  au  titre  du  cha- 
pitre Lxxn  :  Dépenses  relatives  à  l'évaluation  da  revenu  des  propriétés 
non  bâties. 

3.  Est  autorisée  la  création,  à  l'administration  centrale  des  contri- 
butions directes,  d'un  emploi  de  chef  de  bureau. 
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Cette  création  sera  faîte  dans  îa  limite  des  crédKts  ou  rats  m  ét 
pitre  affecté  aux  dépenses  du  personnel  de  cette  administration. 

La  présente  lot ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamto 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  del'Élat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLièUS. 

Le  Ministre  det  finanet». 

Signé  :  J.  Caillaox. 


N*  5o(5i  1 .  —  Loi  portant  ouvertm  e  an  Ministre  des  affaires  étrmçmi,  «r 
l'exercice  1908,  d'an  Crédit  extraordinaire  à  l'occasion  du  voyage  du  fit- 
sident  de  la  République  à  Londres. 

Du  10  Avril  1908. 
(ProiBMigaèe.  an  Jtmrnmi  Sjfrtf  du  va  tirH  1908.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tantir 

suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a#  ministre  des  amures  étrangères,  sarreser 
cice  1908,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  4t. 
3i  décembre  1907  et  parées  lois  spéciales,  un  crédit  eiliawdis** 
de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo')  inscrit  à  un  chapitre  spfe»> 
portant  le  n*  xxxvi  ejt,  intitulé  :  Frais  de  voyage  à  Londres  du  Prttiù*' 
de  la  République.         ,  , 

Il  sera  pourra  à  ce  crédit  au  moyen  de»  ressemés  gèaésém  èx 
budget  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi  .  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Clam** 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  io,  Avril  1908. 

%BéîA.FALLflte»' 

UPr+idntiuQauéX,  UMktktn  faJfiMâf*^*' 

Signé  :  G.  Clbhbhobac.  Signé  :  S.  Pichon  . 


»47. 
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Ji"  ôotha.  —  Loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  contracter  an  Emprunt 
de  45  millions  de  frotta. 

Da  io  Avrfl  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  12  avril  1908.) 

Lb  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  okt  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter,  à  on  taux 

n'excédant  pas  trois  francs  soixante-quinze  centimes  pour  cent  (3f75 
p.  0/0)  [intérêts,  lots  et  primes  de  remboursement  compris],  une 
somme  de  quarante-cinq  millions  de  francs  ^45,ooo,ooo'j  rembour- 
sable, au  plus  tard,  en  soixante  et  onte  ans,  à  partir  de  1908,  et 
applicable  anx  dépenses  relatives  a  l'achèvement  du  premier  réseau 
de  chemin  de  fer  métropolitain. 

Le  service  de  l'emprunt  en  capital,  intérêt»,  lots  et  primes  sera 
«ffectué  au  moyen  de  prélèvements  à  opérer  sur  la  recette  brute  du 
chemin  de  fer  métropolitain  et  au  besoin  s*r  les  ressources  générales 
du  budget  municipal.  La  totalité  de»  prélèvements  opérés  sur  la  re- 
cette brute  sera  affectée  à  ramollissement  de  l'emprunt,  même  par 
anticipation,  si  les  circonstances  le  permettent. 

2.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, ou  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  avec  ou  sans  lots,  ou 
transmissibles  par  endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
•ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Au  cas  où  l'emprunt  serait  réalisé  par  souscription  publique  et 
avec  émission  d'obligations  à  lots,  le  montant  de  ces  lots  ne  pourra 
dépasser  annuellement  la  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(i8o,ooor). 

3.  Les  conditions  des  souscription»  à  ouvrir  ou  de»  traités  à  passer 

•de  gré  à  gré  seront  fixées  par  décret  du  Président  de  la  République, 
après  délibération  do  conseil  municipal,  . 

4.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  le  présent 
esnprunt  donnera  lieu  seront  passibles  d'un  droit  fixe  d'an  franc  (if). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  HE  S. 

L* Pmjiétnt  da  Cowd ,  UUid™  <U  dntéritur. 

%»i  :  &  C&u»ca*v. 
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N*  5o6i3.  —  Loi  approuvant  une  Convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publies,  des  postes  et  des  télégraphes  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fa 
de  Paris  à  Orléans,  pour  le  raccordement,  par  voie  ferrée,  de  Ventrepèl 
général  du  quai  Saint- Bernard,  à  Paris,  avec  les  voies  du  réseau  d'Orléans. 

Du  10  Avril  1908. 
(Proaraignée  an  Journal  officiel  du  19  avril  J908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est. approuvée  la  convention  intervenue,  le  19  fé- 
vrier 1908,  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
et  le  ministre  de6  travaux  publics,  pour  régler  les  conditions  de 
construction  et  d'exploitation  d'une  voie  ferrée  de  raccordement  entre 
l'entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard,  à  Paf/s,  et  les  voies  ferrées 
de  ladite  compagnie. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Clemenceau. 


Le  Ministre 
des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Louis  B.vrthou. 


Le  Ministre  des  finança. 
Signé  :  J.  Cailla  Ci. 


CONVENTION. 

L'an  1908,  et  le  1  g  février. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Pari»  sou*  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  par  M.  le  baron  de  Courcel,  président  da 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à  Paris,  et  «gi- 
sant en -vertu  des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  conférés  par  délibération  dudit  conseil  s 
date  du  17  décembre  1907, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  Compagnie  d'Orléans  est  autorisée  à  établir,  a  entretenir  et  à  exploiter 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris ,  aux  conditions  de  la  présente  convention  et  da 
traité  particulier  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  d'Orléans,  le  *8  dé- 
cembre 1907,  une  ligne  de  raccordement  reliant  L'entrepôt  général  Saint- Bernard 
aux  voies  du  réseau  d'Orléans. 

*  Digrtizedby  G00gle 


B.  n°  2934.  —  2281  — 

3.  Le  raccordement  partira  i  l'extrémité  do  faisceau  de  la  gare  des  messageries 
d' Austeiiitz ,  suivra  la  rue  Sauvage,  le  quai  Saint- Bernard  sur  le  trottoir  extérieur 
convenablement  élargi  et  pénétrera  dans  l'entrepôt  Saint-Bernard  i  l'angle  de  la  rue 
Cuvier. 

3.  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  la  construction  dn  raccordement 
ainsi  que  pour  les  modifications  et  extensions  d'installations  prévues  à  l'article  6  du 
traité  ci-dessus  visé  seront  imputées  aù  compte  des  travaux  complémentaires  exé- 
cutés avec  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  conformément  à  l'article 
1  4  de  la  convention  du  38  juin  i883. 

Les  dépenses  annuelles  faites  par  la  compagnie  pour  l'entretien  et  l'exploitation 
du  raccordement,  ainsi  que  les  recettes. qu'elle  retirera  de  cette  exploitation ,  telles 
qu'elles  résultent  de  son  traité  avec  la  ville  de  Paris  et  y  compris,  s'd  y  a  lieu ,  l'an- 
nuité prévue  par  l'article  5  du  traité,  seront  portées  au  compte  unique  d'exploita- 
tion prévu  à  l'article  i3  de  la  convention  du  98  juin  i883.. 

4.  En  cas  de  rachat  par  l'État  de  la  concession  de  la  Compagnie  d'Orléans,  l'État 
se  trouvera  substitué  ipso  facto  à  la  Compagnie  d'Orléans  dans  les  obligations  comme 
dans  les  avantages  résultant  du  traité  avec  la  ville  de  Paris,  et  ce  jusqu'au  3i  dé- 
cembre iq56,  date  de  la  fin  de  la  concession  visée  aux  articles  d  et  5  du  traité. 

5.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 
Fait  double  à  Paris,  le  19  février  1908. 

Signé  :  LOUIS  BarthOC.  Signé  :  Alphonse  de  Coubcel. 


TRAITÉ. 

Entre  ta  ville  de  Paris,  représentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en  vertu- 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  ao  décembre  1907, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Orléans,  représentée  par  M.  le  baron  de  Courcel,  président  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à  Paris,  et  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  une  délibération  dudit  conseil 
en  date  du  37  décembre  1907, 
,   D'antre  part; 

.  Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

En  vue  de  permettre  de  conduire  ou  prendre  les  wagons-réservoirs  et  les  wagons- 
chargés  de  liquides  en  fûts  ainsi  que  ceux  chargés  de  fûts  vides,  jusque  dans  l'inté- 
rieur de  l'entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard,  la  ville  de  Paris  a  demandé  à  la. 
Compagnie  d'Orléans  un  embranchement  particulier  se  soudant  sur  les  voies  de 
cette  compagnie. 

Celle-ci  ayant  accédé  ù  cette  demande,  les  conventions  suivantes  sont  arrêtées 
entre  les  parties  : 

Art.  1".  L'embranchement  dont  il  s'agit  sera  soumis  aux  conditions  générales 
énoncées  dans  l' article  63  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  aux 
conditions  particulières  ci-après  : 

2.  Cet  embranchement  sera  établi  conformément  au  plan  annexé  ans  présentes 
conventions. 

Les  travaux  de  toute  nature  seront  exécutés  par  la  Compagnie  d'Orléans  qui  ao* 
cepte  de  faire,  au  lieu  et  place  delà  ville,  les  frais  de  ces  travaux  et  d'assurer  En- 
tretien et  l'exploitation  de  l'embranchement,  le  tout  moyennant  les  conditions  sui- 
vantes : 

3:  Pour  indemniser  la  Compagnie  d'Orléans  de  ses  dépenses  de  travaux  de  pre. 
mier  établissement,  aiasi  que  celés  d'entretien  et  d'exploitation,  la  ville  de  Par 
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rétrocède  à  celte  compagnie,  qni  en  fera  la  perception  en  «on  lien  et  place ,  le*?* 
certes  provenant  des  taxes  ci-après  établies  par  la  vile  pour  le  transport  des  Mar- 
chandises sur  l'embranchement  et  les  voies  intérieures  de  l'entrepôt  Sasnt-BernanL 

De  son  côté,  la  Compagnie  d'Orléans  accepte  de  prendre  à  son  compte,  eals 
prélevant  sur  les  taies  dont  la  perception  lui  est  aiusi  rétrocédée ,  les  frais  de  aa- 
nceuvres  nécessaires  pour  amener  les  marchandises  de  la  gare  d'Jvry  ou  de  Bem 
sur  les  voies  de  l'entrepôt  et  vice  verra  et  de  la  taxe  locative  des  wagons  prévue  pr 
i'artick  6a  du  cahier  des  charges. 


1"  Vins  et  alcools  en  fûts  ou  en  wagons- réservoirs ,  deux  francs  quinze  centime 
(af  i5]  par  tonne. 


De.  contenance  égale  ou  inférieure  à  cent  vingt-cinq  hectolitres  (iaSk).  huit  Iran  - 
cinquante  centimes  (8r5oj  par  wagon. 

De  contenance  supérieure  à  cent  vingt-cinq  hectolitres  (i25k),  neuf  francs  cin- 
quante centimes  (q'jo  par  wagon. 

3*  Fûts  vides  : 

Demi-muids,  quarante-cinq  centimes  (o'4j)  par  pièce. 
Barriques,  vingt-cinq  centimes  (oraâ)  par  pièce. 
Demi-barriques,  quinze  centimes  (o'  ib,  par  pièce. 

Les  prix  du  3*  qui  précède  sont  réduits  de  vingt-cinq  pour  cent  { a5  p.  o  'o'  pour 
les  fûts  vides  en  retour  ainsi  que  pour  les  fut  s  vides  envoyés  au  remplissage  pour 
être  réexpédies  ensuite  par  le  chemin  de  fer  sur  Ivry  ou  Bercy  ;  dans  ce  dernier  cas. 
l'application  de  la  réduction  a  lieu  par  voie  de  détaxe. 

Pour  bénéficier  des  divers  prix  ci-dessus,  les  marchandises  doivent  effectuer  ou 
avoir  effectué  un  transport  principal  snr  le  chemin  de  fer  :  elles  doivent,  en  outre, 
être  transportées,  savoir: 

Pour  les  vins  en  fûts,  par  wagon  complet  d'au  moins  quatre  mille  Lilograanm 
ou  payant  pour  ce  poids. 

Pour  les  faut  vides,  par  expédiât»  composée  d'an  moins  douce  derai-maids  «a  j- 
trente  barriques,  ou  enfin  de  cinquante-cinq  demi-barriques  on  payant  poar  en 
nombres. 

Les  taxes  ci-dessus  comprennent  tons  les  frais  pour  (a  conduite  des  marrhandàes 

entre  les  gares  d'ivry  ou  de  Hercy  et  les  voies  intérieures  de  l'entrepôt  Saint-Beraoni 
ou  vice  rena,  uinsi  que  la  distribution  des  wagons  *ur  ces  voies  intérieures,  soi 
abords  et  aussi  près  que  possible  des  chais  des  destinataires,  le  chargement  ou *k 
déchargement  des  wagons  devant  être  effectué  par  les  soins,  aux  frais  et  s*>as  h 
responsabilité  des  expéditeurs  on  des  destinataires  ;  elles  s'ajouteront  aux  taxes  de< 
tarifs  généraux ,  spéciaux  on  communs  applicables  sur  la  ligne  principale ,  pour  trans- 
port*, frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  et  tona  autres  *nm 
accessoires  de  toute  nature,  de  ou  pour  les  gares  à*hry  on  de  Bercy.  Par  exception, 
le  chargement  (ou  déchargement)  devant  être  fait  par  l'expéditeur  (ou  le  destina- 
taire) et  à  ses  frais,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  si  la  taxe  de  transport 
de  la  Compagnie  d'Orléans  comprend  les  frais  de  chargement  (ou  de  déchargement, , 
il  sera  déduit  de  cette  taxe  au  profit  de  la  marchandise  une  somme  de  trente  cen- 
times (or3o}  par  tonne. 

Toute  modification  des  taxe*  usée»  ci- dessus  ne  pourra  être  faite  que  d'accord 
entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  la  ville  de  Paris. 

4.  La  ville,  de  Paris  garantit  à  la  Compagnie  d'Orléans  jusqu'à  sa  fia  de  la  conces- 
sion de  sa  ligne  de  Paris  à  Orléans  .un  minimum  de  recettes  brutes  de  qoaraate 
mille,  francs  (aevQooM  par  an. 

En  conséquence. ,  si  la  recette  réalisée  snr  l'ectthraBchemeat  de  l'entrepôt  Saint- 


la  fin  de  la  concession  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  la  différence  sera  payée  par  la  vffl" 
de  Paris  a  la  Compagnie  d'Orléans. 
Par  contre,  si  la  recette  est  supérieure  a  soixante  mtHe  francs  fflovooo*),  es 


Taxe  de  transport  tur  t embranchement 


a°  Wagons- réservoirs  vides  : 
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cours  de  l'une  dm  Muées  comprises  dan»  cette  même  période,  l'excédent  sera  par- 
tagé entre  la  ville  de  Paris  et  ia  e— pagaie  dans  la  proportion  suivante  : 

Un  quart  pour  la  ville  et  trois  quarts  pour  la  eompagwïe-,  4i  fcPrerette  est  eotn- 
prise  entre  soixante  mille  francs.  (  (k>»oeof }  et  cent  mille  francs  (100,000')» 

Si  la  recette  dépasse  cent  mille  francs  (100*000').  la  ville,  de  Paris  aura  droit  au 

Îiuart  de  la  portion  comprise  entra  soixante  mUle  francs  '  6o,ooor)  et  cent  mille 
rancs  (  ioo,ooof)  et  à  la  moitié  du  surplus. 

H  est  d'ailleurs  spécifié  que  Les  recettes  ci-dessus  o> quarante  miUe  (rancs  (  âo.ooo' } , 
de  soixante  nulle  francs  ( 60,000')  et  de  cent  mille  francs  (.mx^goo'}  s'entendent  des 
recettes  propres  de  la  Compagnie  d'Orléans  afler*nifr»  au  parcours,  entre  la  gare 
d'ivry  et  l'entrepôt  .Saint  Bernard,  déduction  faite,  s'il  y  a  lien,  uas  Irais  de  trans- 
port revenant  aux  autres  compas; nie»  poux  le  parcours  entre  les  gares,  de  Bercy  et 
d'ivry. 

5.  Au  cas  où  la  ville  de  Paris  désirerait  mettre  fin  aw  service-  de  l'embranchement , 
par  suite  d'aliénation  ou  de  désaffectation  totale  eu  partielle  de  l'entrepôt  ou  peur 
toute  autre  raison,  les  lieux  seraient  remis  dans  leur  état  primitif  aux:  frais  de  la 
ville  (ie  Paris,  et  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  resteraient  .sa  propriété. 
L'annuité  k  payer  par  ia  ville  à  le  compagnie  jusques  et  y  compris  iqSo  serait  alors 
réduite  à  la  tomate  représentant  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  (frais  ac- 
cessoires compris)  des  obligations  ayant  servie  couvrir  les  dùpeunes-  d'établissement, 
de  modification  ou  d'extension  prévues  aux  articles  a  et  6 ,  étant  entendu  qoe  la 
compagnie  sera  complètement  exonérée  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  du  raccor- 
dement et  de  ses  dépendances.  " 

6.  Dans  le  ras  où  l'utilité  d'apporter  des  modifications  ou  extensions  aux  installa- 
tions qui  font  l'objet  du  présent  traité  serait  reconnue  d'un  commun  accord  entre  la 

,  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  d'Orléans  ou  d'office  par  ie  ministre  de„s  travaux  pu- 
blics, le  projet  des  travaux  correspondants  serait  soumis  par  la  Compagnie  d'Orléans 
à  l'administration  supérieure  et  1rs  dépenses  en  seraient  effectuées  parla  Compagnie 
d'Orléans,  mais  les  limites  de  quarante  mille  francs  4o,ooof),  soixante  mille  francs 
(6csooof)  et  cent  mille  francs  (100,01  m)' ]  prévues  à  l'article  4  ci  dessus  seraient  aug- 
mentées d'une  somme  correspondante  aux  charges  effectives  d'intérêts,  amortisse- 
ment et  frais  accessoires  des  obligations  ayant  servi  à  couvrir  les  nouvelles  dépenses. 

7.  Les  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  on  seront  réglés,  soi*  parlée  arrêtés  in- 
tervenus ou  à  intervenir,  roit  par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en 
vigueur  sur  les  lignes  de  chenpns  de  fer  aboutissant  à  1a  gare  Paris-Ivry,  pour  ka 
transport  depuis  ou  jusqu'à  cette  gare,  seront  augmentés  de  quarante- huit  heures 
pour  les  marchandises  en  provenance  on  à  destination  de  l'entrepôt  Saint-Bernard. 

Les  wagons  chargés  de  marchandises  adressées  à  cet  entrepôt  devront  être  dé- 
chargés par  les  destinataires  dans  les  six  heures  qui  suivront  leur  mise  à  disposition 
sur  les  voies  de  cet  établissement.  Ce  même  délai  est  applicable  aux  wagons  vides 
qui  seront  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  les  voies  de  l'entrepôt  pour  dtre 
chargés  de  marchandises.  Le»  intéresses  devront  être  avisés,  dés  la  veille,  de  i'henrr 
à  laquelle  Ses  wagons  seront  mis  à  leur  disposition  et  le  délai  de  six  heures  devra  être 
compila  dans  les  limitas  réglementaire*  d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'entrepôt. 

Pour  tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n'aura  pas  été 
complètement  opéct  dans  le  délai  indiqné  au  présent  article,  la  compagnie  anra 
droit ,  liasse  ce  délai,  auv  Ira» nie  stationnement  stipule.»,  par  le  tanii  de»  Irai»  acces- 
soires sur  les  chemins  ée  fer  d'intérêt  général  calculés  par  joaenée  de  uingti  quatre 
heure» ,  chaque  journée  entamée  étant  due  en  entier. 

fia  cas  d'encombrement  sur  les  voies  faisant  l'objet  du  prêtent  traité,  le»  délais 
fixés  au  premier  alinéa  ci-dessus  pourront  être  augmentés,  sur  la  demande  de  la 
compagnie ,  par  un  arrêté  prérectoral  affiché  dans  Y entrepôt. 

8.  Moyennant  la  mise  »  disposition  de  la  Compagnie  d'Oriéana,  à  l'intérieur  de 

l'entrepôt  Saint-Bernard,  de  locaux  et  emplacements  de  dimension»  et  dispositions 
répondant  à  ses  besoins,  ia  reconnaissance  contradictoire  des  marchandises,  ainsi 
que  fe  règlement  des  frais  de  transport  seront  effectués  à  l'intérieur'  dudit  entrepôt , 
au  lieu  de  l'être  en  gare  d'ivry. 

9.  Le  projet  d'eaahranchement  qui  fait  l'objet  du  présent  traité  sera  soumis  par  la 
Compagnie  d'Orléans  à  l'administcation. supérieure  et  la  ville  de  Paris  s'engage  à  ac- 
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cepler  toutes  les  conditions  auxquelles  l'administration  supérieure  pourrait  subor- 
donner son  approbation  et  toutes  les  modifications  qu'elle  pourrait  prescrire  on  à 
renoncer  à  l'exécution  dudit  projet 

10.  Les  voies  de  l'embranchement  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus  pat 
la  compagnie  constamment  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  ton  jour» 
facile  et  sure  tant  poor  les  wagons  circulant  sur  Its  rails  que  pour  les  voitures  qai 
les  franchissent  et  pour  le  public. 

Sur  les  chaussées  et  voies  publiques  cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  sur- 
face comprise  entre  les  rails  de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore  à  droite  et  i  gauche 
une  largeur  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  bordant  chaque  rafl. 

Lorsque  pour  la  construction  ou  pour  la  réparation  des  voies  ferrées  il  sera  néce*- 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces  parties 
pendant  six  mois  à  dater  de  la  réception  promoire  des  ouvrages  exécutés. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils  auront  été  modifie» 
du  fait  de  la  pose  des  toits. 

11.  Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règle- 
ments généraux  de  police  ei  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à 
ceux  qui  seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue,  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  wagons  et  des  machines  et  les  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette 
circulation  ne  pourra  pas  avoir  lieu. 

12.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie  pour  le*  causes  ci- 
après  : 

Dommages  aux  voies  de  l'embranchement  ou  à  leurs  accessoires  occasionnés  r«r 
le  roulage  ordinaire  ; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  l'entretien  de  ces  vo»;  ■ 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser- 
vices de  transports  en  concurrence  avec  celui  de  l'embranchement  ; 

Trouble  rl  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures  d'or  lit 
et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  les  voies  publiques,  tant  par  IV- 
ministration  que  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés^ 

Enfin,  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  poavant  résulter 
de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  voies  de  l'embranchement  et  imputables  a 
la  faute  ou  à  la  négligence,  de  la  compagnie  seront  à  sa  charge. 

1?.  En  cas  d'interruption  des  voies  de  l'embranchement  par  suite  des  travaui 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  dans  l'entrepôt,  la  compagnie  pourra  être  tenue  àt 
rétablir  provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momentanément  iesdites 
voies  autant  que  la  disposition  des  lieux  le  permettra. 

M.  La  Compagnie  d'Orléans  se  réserve  d'accorder  à  d'autres  établissements  des 
embranchements  empruntant,  extérieurement  à  l'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard, 
celui  qui  fait  l'objet  du  présent  traité,  étant  entendu  que  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  la  partie  commune  dudit  embranchement  seront  répartis  également 
entre  les  co-  usagers. 

Dans  ce  cas ,  la  garantie  de  recettes  brutes  stipulée  à  l'article  4  ainsi  que  l'annuité 
éventuelle  due  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  l'article  5  ci-dessus  seraient  orna- 
nuées  du  montant  des  charges  d'intérêt,  amortissement  et  irais  accessoires  des  obli- 
gations de  la  compagnie  représentées  par  les  remboursements  de  dépenses  d'étabiû- 
sement  effectués  par  les  autres  usagers  pour  la  partie  commune  de  l'embranchement, 
i 

15.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Paris  et  ia  Compagnit 
d'Orléans  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  de  la  présente  convention 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État. 

16.  Les  frais  de  timbre  du  présent  traité  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 
Fait  double  à  Paris,  le  28  décembre  1907. 


Signé  :  De  Selves. 


Signé  :  Alpbohs*  de  Couac  kl. 
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V  5o6i4.  —  Loi  réglant,  au  point  do  uas  des  hautes  payes,  les  droits  des 
Militaires  servant  au  delà  de  la  durée  légale,  qui  se  sont  engagés  pour  trois 
ans  entre  le  21  mars  1905  et  le  21  mars  1906. 

Du  10  Avril  1908. 

(Promulguée  au  Jomrnal  officiel  du  ta  avril  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Les  hautes  payes  attribuées  aux  militaires  servant 
au  delà  de  la  durée  légale  à  partir  du  jour  où  ils  ont  accompli  effec- 
tivement deux  ans  de  service ,  sont  dues  dans  les  mêmes  conditions 
à  ceux  de  ces  militaires  qui  se  sont  engagés  pour  trois  ans  entre  le 
ai  mars  1905  et  le  ai  mars  1906, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈKES. 

Le  Minisire  de  la.  guerre.  Le  Ministre  dei  fiwctt, 

Signé  :  G.  Picqcart.  Signé  :  J.  Caillauï. 


N*  5o6i5.  —  Lot  relative  ù  la  petite  Propriété 
et  atuc  Maisons  à  §on  marché. 

J)u  10  Avril  1908.  ' 
(Promalguéc  au  Journal  officiel  du  1 1  avril  190S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ', 

Le  Président  de  la  Rkpubuque  promulgue  la  lox  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Tous  les  avantages  prévus  par  la  loi  du  12  avril  1906 
pour  les  maisons  à  bon  marché,  sauf  l'exemption  temporaire  d'impôt 
foncier,  s'appliquent  aux  jardins  oùchamps  n'excédant  pas  un  hec- 
tare (1*). 

Les  terrains  visés  au  paragraphe  précédent  bénéficient,  en  outre, 
des  avantages  prévus  aux  articles  ci-après,  pourvu  : 

i*  Que  la  valeur  laça  tive  réel  le  du  logement  die  l'acquéreur  n'excède 
pas, au  moment  do  l'acquisition ,  le*  deux  tiers  du  chiffre  Gué  pour  la 
commune,  par  la  wumnission  instituée  en  vertu  de  l'article  ô  de  la 
loi  précitée;  •  ,  ; 
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2*  Que  le  prix  d'acquisition,  y  compris  les  charges,  ne  dépasss 
pas  mille  deux  cents  francs  f  1,200')  ; 

3*  Que  l'acquéreur  s'engage  vis-à-vis  de  la  société  qui  lui  aura  con- 
senti un  prêt  hypothécaire  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  î 
de  la  présente  loi,  à  cultiver  lui-même  ce  terrain  ou  à  le  faire  cul- 
tiver par  les  membres  de  sa  famille. 

Si  l'acquéreur  est  déjà,  au  moment  de  l'acquisition ,  propriétaire 
d'un  terrain  bâti  ou  non  bâti,  la  contenance  et  la  valeur  de  ce  ter- 
rain viennent  en  déduction  des  chiffres  fixés  aux  paragraphes  pré- 
cédents. 

2.  Des  prêts  au  taux  de  deux  pour  cent  (2  p.  0/0)  peuvent  être  • 
consenti*  par  l'État  aux  sociétés  régionales  -4e  crédit  immobilier  qui 
ont  pour  objet  : 

1'  Dr  consentir  aux  emprunteur*  remplissant  les  conditions  pré- 
vues par  la  présente  loi  des  prêts  hypothécaires  individuels,  destinés 
soit  à  l'acquisition  de  champs  ou  jardins  4aas  les  termes  indiqués  à 

l'article  1",  soit  à  l'acquisition  ou  à  la  construction  de  maisons  indi- 
viduelles à  bon  marché; 

2*  De  faire  des  avances  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché, 
constituées  selon  la  loi  du  12  avril  1906,  pour  celles  de  leurs  opéra- 
tions effectuées  en  conformité  du  paragraphe  précédent. 

3.  Chacun  des  emprunteurs  visés  à  l'article  1  doit  remplir  les  con- 
ditions suivantes  : 

i"  Posséder,  au  moment  de  la  conclusion  du  prêt  hypothécaire,  le 
cinquième  au  moins  du  prix  du  terrain  ou  de  la  maison  ; 

2"  Passer  avec  la  caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  un 
contrat  à  prime  unique  garantissant  te  payement  des  annuités  qui 
resteraient  à  échoir  au  moment  de  sa  mort,  le  montant  de  cette  prime 
pouvant  être  incorporé  au  prêt  hypothécaire; 

3'  Être  muni  d'un  certificat  administratif  constatant  qu'il  a  été  sa- 
tisfait aux  conditions  imposées,  soit  par  l'article  1"  de  la  présente  loi 
s'il  s'agit  de  l'acquisition  d'un  champ  ou  jardin ,  soit  par  l'article  b 
de  la  loi  du  12  av  ril  1906  s'il  s'agit  de  l'acquisition  ou  de  la  construc- 
tion d'une  maison  individuelle;  dans  ce  dernier  cas,  remprunteur  doit 
également  obtenir,  avant  la  conclusion  du  prêt,  le  certificat  de  salu- 
brité prévu  à  l'article  5  de  la  loi  de  1006  précitée. 

4.  Pour  obtenir  des  prêts  de  l'État,  les  sociétés  régionales  de  crédit 
immobilier  devront  se  constituer  sous  la  forme  anonyme  et  au  capital 
minimum  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'). 

Les  actions  ne  pourront  être  libérées  de  plus  de  moitié ,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  donnée  par  décret,  sor  la  proposition  do  mi- 
nistre des  finances  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, après  avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

Le  dividende  annuel  à  servir  «ox  actionnaires  nedevra  pas  dépasser 
quatre  pour  cent  (4  p.  100). 
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Les  sommet  restant  dues,  par  une  société  oe  peorroai  dépasser  le 

chiffre  obtenu  en  ajoutant  au  quadruple  de  la  partie  versée  du  capital 
social  le  montant  de  la  partie  non  appelée. 

5.  -  'Les  sociétés  locales  de  crédit  immobilier  qui  rempliront  les 
coéditions  requises  aux  articles  1  et  à  pourront  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  présente  ioi. 

6.  Le  total  des  avance»  que  pourra  faire  l'État  aux  sociétés  de  crédit 
immobilier,  dans  les  conditions  -de  la.  présente  loi,  est  fixé  à  cent 
millions  de  francs  (  100,000,000').  '  • 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, dans  les  limites  d'un  crédit  ouvert  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites  au  Trésor  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Ces  avance»  seront 
représentées  par.  des  titres  d'annuités  dont  les  intérêts  seront  régtés 
trime  striellement,  au  taux  Gxé  pour  le  tarif  de  ladite  caisse,  confor- 
mémfnt  à  Tarticle  12  de  fa  loi  du  20  juillet  1886 ,  et  en  vigueur  au 
manient  de  la  réalisation  de  chaque  avance- 

/  Les  prêts  aux  sociétés  sont  effectués.,  pour  le  compte  de  l'État,  n^ar. 
là  Cais-e  nationale  des  retraites,  sur. la  désignation  d'une  commission 
spéciale  instituée  auprès  du  ministère  du  travail  par  l'article  8  de  la 
présente  loi.  Les  frais  d'administration  afférents  à  ce  service  sont 
remboursés  chaque  année  à  la  Caisse  nationale. 

7.  Les  remboursements  à  effectuer  par  les  sociétés  sont1  passibles 
d'intérêts  de  retard  calculés  au  taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.  o{6)  à' 
partir  de  feor  ëchéancé,  s'ils  n'ont  pas  été  opérés  dans  le  mois  de- 
cette  échéance. 

Le  recoovrement  des  sommes  non  remboursées  dans  un  délai  de 
trois  mois,  et  des  intérêts  de  retard  y  relatifs  est  pourvoi  vr  partagent 
judiciaire- du  Trésor. 

tf.  La  commission  d'attribution  des  prêts  esHnoiumée  par  décret 
sur  la  proposition  du  ministrP  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
pour  une  durée  de  cinq  ans;  elle  est  composée  de  seize 'membres 
ainsi  qu'il  suif: 
'  Le  ministre  du  travail,  président;  ' 
Deux  sénateurs; 
Deux  députés  ; 
•  Un  membre  du  Conseil  d'État; 
• 1 U*  membre  de  la  Cotrr  des  comptes  ; 
Dtëux  fonctioanairesdu  ministère  des  finances; 
Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
son  délégué; 

L*<di  l  ecteur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  socialesjou  son  dé- 
légué;,, 

Le  directeur  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  ou  son 
délég  uét 
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Deux  représentants  des  sociétés  régionales  de  crédit  immobilier; 
Deux  membres  do  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 

-marché. 

Le  décret  désigne  le  vice-président  de  la  commission ,  ainsi  qu'un 
chef  ou  sous-chef  de  bureau  du  ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance  temporaire  que  lo 
emprunteurs  hypothécaires  doivent  passer  avec  la  caisse  nationale 
•d'assurance  en  cas  de  décès,  conformément  à  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi ,  le  proposant  sera  soumis  à  la  visite  du  médecin  désigné  par 


Toutefois  il  en  sera  dispensé  lorsqu'il  aura,  deux  ans  au  moios 
avant  l'acquisition  de  la  maison,  du  champ  ou  du  jardin,  formé  une 
•demande  d'assurance  et  opéré  à  la  Caisse  nationale  un  versement 
égal  à  un  pour  cent  (î  p.  100)  du  capital  à  garantir,  sans  que  la 
somme  versée  puisse  être  inférieure  à  dix  francs  (îo'J.  La  souscrip- 
tion de  la  police  devra  être  effectuée  dans  un  délai  d'une  année  après 
l'expiration  de  la  période  de  deux  ans  visée  ci-dessus,  et  la  somme 
versée  viendra  en  déduction  de  la  prime  unique.  Si  la  police  n'est 
pas  souscrite  dans  le  délai  fixé ,  le  versement  restera  acquis  à  la  Caisse 
nationale. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finances,  déterminera 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'application  des  dispositions  qui 
précèdent,  et  notamment  : 

ift  Les  clauses  que  devront  contenir  les  statuts  des  sociétés  de 
crédit  immobilier  pour  qne  ces  sociétés  puissent  recevoir,  après  avis 
du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  . marché,  l'approbation  du 
ministre  du  travail,  en  vue  de  bénéficier  des  faveurs  accordées  par  la 
présente  loi  et  par  celle  du  12  avril  1906,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  serait  retirée  cette  approbation  aux  sociétés  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  la  présente  loi; 

2'  Le  mode  et  le  délai  d'établissement  du  certificat  administratif 
visé  à  l'article  3; 

3e  Les  conditions  dans  lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  effectuera  les  opérations  d'assurance  visées  aux  articles  3  et  9; 

4°  Les  dispositions  qui  devront  être  insérées  dans  les  contrats 

Sassés  entre  la  Caisse  nationale  des  retraites  opérant  pour  le  compte 
e  l'État  et  les  sociétés  de  crédit  immobilier,  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

11.  Le3  opérations  effectuées  par  les  caisses  d'épargne,  en  exécu- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  et  de  l'article  16  de  la 
toi  du  12  avril  1906,  pourront  être  faites  an  taux  réduit  de  deux 

pour  cent| (2  p.  0/0),  lorsqu'elles  seront  faites  au  profit  de  per- 


elle. 
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sonnes  remplissant  les  conditions  requises  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi. 

12.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRBS. 

Le  Ministre  du  trav.il  Le  Ministre  de*  finances , 

«delà  prévoyant»  sociale,  .  j  CJL1LIJlBX. 

Signé  :  Rimé  Viviani. 


N*  5o6 16.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i90B,  d'un  Crédit  extraordinaire  de  35,000  francs 
pour  la  translation  dm  cendres  d'Éuàie  Zola  a*  Panthéon. 

Du  17  Avril  1908. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  avril  1908.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  H  est  ouvert  an  ministre  de  l'instruction  publioue 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1908,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances*  du  3i  décembre  1907  ,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof)  gui  sera  inscrit 
à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction 
publique),  portant  le  n'  cxtii  et  ainsi  libellé  :  Frais  de  translation  des 
cendres  tfEmile  Zola  ou  Panthéon. 

H  sera  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1908. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1908. 


Signé  :  A.  FAI. LIBRES. 


Le  Ministre  de  l'instruction  pnbliqa»  I.e  Ministre  de  l'instruction  pabtiqii 

et  des  beaux-arts,  et  des  beaux-arts, 


Signé  :  Gaston  Docmeiwue. 


diargi par  intérim  da  ministère  des  finances, 

Sjgné  :  Gaston  Doxjubugoe. 
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et  d'une  avance  de  2,600,000 francs  offertes  par  la  ville  de  la  Rochelle,  en 
vue  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  çesre  de  la 
Rochelle  ;  2"  aux  voies  et  moyens  destines  à  assurer  la  réaksation  des  offres 

de  la  ville  de  la  Rochelle. 

Do  a3  Ami  1908. 
(PW—lfèt  an  Journal  officiel  da  s5  arrfl  190S.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État ,  l'offre  faite  par  la 
municipalité  de  la  Rochelle,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  dn 

27  février  1907  : 

i°  D'une  subvention  de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof)  ; 

T  D'une  avança  de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000/),  lesdites  subvention  et  avance  destinées  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'établissement  d'une  nouvelle  gare  de  voyageurs  à  la  Ro- 
chelle ,  dont  l'exécution  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  décret 
du  sa  mars  1906,  et  à  la  cenatruetio»  d'une  nouvelle  avenue  d'accès. 

2.  La  subvention  et  l'avance  de  la.  ville  de  la  Rochelle  seront  ver- 
sées au  Trésor  par  acomptes  successifs  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  l'entreprise,  le  10  janvier  et  le  \q  juillet  de  chaque  année. 

L'avance  sera  remboursée  par  l'État  sans  intérêt,  au  moyen  des 
crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État  et  eu  six  payements  annuels  consécutifs  dont  les  quatre  pre- 
miers seront  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo»ooof)  et  loi  deux  aer- 
niers  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

Le  premier  versement  viendra  à  échéance  le  10  janvier  de  tannée 
qui  suivra  celle  dans  laquelle  la  ville  aura  effectué  îe  versement  dn 
solde  de  son  avance. 

L'État  pourra,  à  tante  époque ,  se  libérer  par  anticipation. 

S.  Pour  l'exécution  de  ses  engagements,  la  ville  de  la  Rochelle  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 
soixante-cinq  centimes  pour  cent  (3f  65  p.  cJo),  une  somme  de  trois 
millions  quatre  cent  mille  francs  (  3,4oo,ooo')  remboursable  en  trente 
années  à  partir  de  1908 ,  au  moyen  tant  des  versements  de  l'État 
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prévu»  à  l'article  précédent  que  du  produit  «tes  surtaxes  locales  éta- 
blies par  l'article  5  de  la  présente  loi. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
ou  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  nominatives,  au  porteur  et  transmissibles 
par  transfert  ou  par  endatanjnnnt  ,eeil  aapre*  de  la  Caisse  de»  dépôts 
et  coaaigaation»,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pew  fa  vieritesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions-  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, i 

■<  .  •  * 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
s'il  y  a  lieu,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1908,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  centimes  £of  oi>),  le  nombre  de  centimes  additionnels 
in  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  nécessaires  pour 
issurer,  avec  les  versement»  de  J'Étais  pr/évus.à  l'article, 2  et  k  pro- 
duit des  surtaxes  locales  ci-après  mentionnées,  le  remboursement  en 
capital  et  intérêts  de  la  somme  empruntée. 

La  quotité  de  l'imposition  à  percevoir  dans  les  limites  de  ce  maxî- 
mmm.  sfira  fixée  chaque  année  par  le  préfet. 

5-  Pour  permettre  à  la  ville  de  la  Rochelle-  de  subvenir,  tant  aux 
:harges  d'intérêts  de  l'avance  de  deux  millions  si*  cent  mille  francs 
2,6oo,ooof]  qu'à  celles  du  remboursement  en  capital  et  en  intérêts 
lé  la  subvention  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'),  il  sera  perçu 
1  son  profit,  sur  les  voyageurs  et  les  marchandises,  en  provenance 
m  à  destination  de  la  gare  de  la  Rochelle,  par  application  des  lois 
les  24  octobre  1897  et  17  avril  1906  (art.  64),  et  pour  une  durée 
naxima  de  trente  années,  les  surtaxes  ci-après  : 

i*  Cinq  centimes  (q'oô),  par  voyage a r  à  l'arrivée  ou  au  départ  (à 
'exclusion  des  abonnements  et  des  transports  spéciaux J; 

2"  Trois  pour.  (3  p.  0/0)  de  leur  valeur  sur  les  abonnements  déli- 
Tés  par  ou  pour  ladite  gare  (à  l'exclusion  des  abonnements  hebdo- 
nadaires  ou  ouvrier»)  ; 

3*  Dix  centimes  fcr'io)  par  enregistrement  P..V,  et  G.  V.  tant  pour 
es  arrivages  que  pour  les  expéditions  (à  l'exception  des  colis  pos- 
aux,  des  bagages,  des  chiens  et  des  transports  de  l'État  et  dn  réseau 
le  l'État). 

Le  fonds  de  réserve  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre 
897  ne  pourra  dépasser  la  somme  de-  cinquante  mille  francs 
5o,ooo')  et  le  surplus  des  excédents  encaissés  par  la  ville  sera  affecté 
m  rembourseoieat  anticipé  de  son.  ewpranL 

La  perception  des  surtaxes  cessera  de  plef'n  droit  dès  que  la  vffle 
te  la  Rochelle  se  sera  acquittée  des  engagements  contractés  par  efle- 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaste 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État . 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1908. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  RE  S. 

Le  Président  du  Conseil ,        Le  Ministre des  trmmmm  publies,       Le  Ministre  des  fmtmas. 
Ministre  dt  C  intérieur,  des  postes  et  des  télégraphe* ,  Signé  •  J  fimiim 

Signé  :  6.  Clemkrceac.  .     Signé  :  Louis  Bartroo. 


N°  5o6i8.  —  Loi  relative  aux  conditions  d'application  de  l'article  5 
du  Traité  franco-siamois  du  23  mars  1907. 

Du  ag  Avril  1908. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  da  1"  mai  1908.  ) 

Li  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  d  application  de  l'article  5  du  traite  franco-sia- 
mois du  23  mars  1907,  en  ce  qui  touche  la  poursuite,  l'instruction  cl 
le  mode  de  jugement  des  crimes  dont  la  connaissance  est  attrifaré 
par  ledit  article  à  l'autorité  judiciaire  française,  ainsi  que  la  compo- 
sition du  tribunal  consulaire,  lorsqu'il  sera  appelé  à  siéger  connu 
juridiction  criminelle. 

Une  copie  authentique  de  l'article  5  de  ce  traité  sera  annexée  à  la 
présenté  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALL1KRES. 

Le  Garde  des  sceaux.  Le  Kinistre  des  a  foires  étrasteèm , 

Ministre  de  I.  justice  et  des  cultes.  Signé  :  S.  PlCBd*. 

Signé  :  Aristide  Briard. 


annexe, 
traité  dc  *3  mars  1907. 


_  5.  Tous  les  Asiatiques,  sujets  et  protégés  français,  qui,  par  application  de  fa- 

ticle  11  de  la  convention  du  i3  février  1904 ,  se  feront  inscrire  dans  les  consulat»  k 
France  au  Siam  après  là  signature  du  présent  traité,  seront  justiciables  des  triai 
naux  siamois  ordinaires. 
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La  juridiction  des  cours  internationales  siamoises ,  dent  l'institution  est  prévue  par 
rticle  13  de  la  convention  du  i3  février  190a,  sera,  dans  les  conditions  énoncées  au 
otocole  de  juridiction  ci-annexé,  étendue,  dans  tout  le  royaume  de  S  km,  aux  Atta- 
ques, sujets  et  protégés  français  visés  par  les  articles  10  et  11  de  la  même  conven- 
on ,  et  actuellement  inscrits  dans  les  consulats  de  France  au  Siam. 

Ce  régime  prendra  fin  et  la  compétence  des  cours  internationales  sera  transférée 
ux  tribunaux  siamois  ordinaires,  après  la  promulgation  et  la  mise  en  vigueur  des 
des  siamois  (code  pénal,  code  civil  et  commercial,  codes  de  procédure,  loi  d'orga- 
n  judiciaire). 


N*  50619.  —  DécAVT  aàtorisant  ut  commune  de  Saint-Jean-d  a-Gard  à  con- 
tracter an  Emprunt  de  170,000  francs  pour  la  construction  d'une  avenue  di- 
recte d'accès  à  la  gare  de  la  localité. 


JLe  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes;  , 

Vn  la  loi  dn  26  octobre  1897,  touchant  l'établissement  de  surtaxes  locales 
temporaires ,  applicables  anx  voyageurs  et  aux  marchandises  en  provenance 
eu  à  destination  d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer,  et  l'article  64  de  la 
loi  de  finances  dn  17  avril  1906,  modifiant  la  précédente; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  17  décembre  1904  et  17  avril  1907, 
acquiesçant  au  projet  de  construction  d'une  avenue  directe  d'accès  à  la  gare 
de  Saint- Jean-du-Gard  (ligne  d'Anduze  à  Saint  Jean-du-Gard),  'moyennant  le 
versement  par  la  commune  de  Satnt-Jean-du-Gard  d'une  somme  forfaitaire 
de  cent  soixante-dix  mille  francs  et  la  remise  des  terrains  nécessaires; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint  Jean-du-Gard ,  des  8  no- 
vembre ipo3,3o  avril,  24  septembre,  24  décembre  igo5,  11  février,  19 août, 
11  décembre  1906  et  5  mai  1907; 

Vu  les  propositions  de  surtaxes  présentées ,  le  i5  mars  1 906 ,  et  .modifiées , 
le  10  janvier  1907,  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée;  . 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du3i  mai  1906,  prescrivant  l'enquête  prévue 
au  litre  II  de  l'ordonnance  du  18  février  i834,  et  la  nouvelle  dépêche  du 
3o  novembre  1906; 

Va  les  résultats  favorables  de  cette  enquête,  notamment  le  procès -verbal 
des  opérations  de  la  commission  d'enquête,  du  ai  août  1906,  et  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Mimes,  du  1 1  juillet  précédent; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Gard,  des  29  août  1906  et  28  mai  1907; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  fonctionnaires  et  du  directeur  du  contrôle 
des  18,  23  mai,  t5  octobre,  14,  20  novembre  1906; 

Vn  l'avis  du  ministre  des  finances,  du  24  juin  1907; 

Vu  les  lois  des  tô  aTril  1884  et  7  avril  1 902 ,  sur  l'organisation  munit  i- 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  ? 

Art.  1".  La  commune  de  Saint- Jean-du-Gard  est  autorisée  à  : 

i*  Emprunter,  «oit  avec  publicité  et  concurrence,  ou  de  gr?a 
gré ,  a  an  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingts  es- 
times pour  cent  (3' 8o  p.  o/o),  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépéts 
et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieille» 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
une  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'),  rembour- 
sable en  trente  ans,  à  partir  de  191 1,  au  moyen  du  produit  des  sur- 
taxes instituées  par  l'article  2  du  présent  décret  et  destinée  à  pourra-, 
avec  d'autres  ressources,  à  la  construction  d'une  avec  ne  directe  d'aeco 
à  la  gare  de  la  localité; 

2*  S'imposer  exti  aordinairement ,  par  addition  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  savoir  :  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1908,  vingt-sept  centimes  vingt-six  centièmes  (27*26),  et  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  1911,  quarante  centimes  trente-six  centièmes 
fâo'36). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
trois  cent  cinq  nulle  francs  (3oJ»yOOo')  environ,  servira  à  attirer, 
concurremment  avec  lesdites  surtaxes,  le  remboursement  de  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt*.  La  quotité  de  l'imposition  à  percevoir 
sera  fixée  chaque  année  par  le  préfet,  dans  la  limite  ci-dessus. 

2.  La  Compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  atto- 

risée  à  percevoir,  pendant  une  période  de  trente  ans  au  marram. 
des  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  de  la  commune  de  Sw8- 
Jean-du-Gard,  à  partir  de  la  mise  en  service  de  la  gare  de  la  ïoeafitt 
Cette  perception  cessera  de  plein  droit  dès  que  l'emprunt  sert 
amorti. 

3.  Ces  surtaxes  sont  les  suivantes  : 

f.  Voyageur». 

Quinze  centimes  (ofi5),  dix  centimes  (ofio),  cinq  centime 
(ofo5)  par  billet  simple  et  trente  centimes  (of3o),  vingt  centime 
(of  ao),  dix  centimes  (of  10)  par  billet  d'aller  èt  retour,  respectif- 
ment  de  1",  2*  et  3*  classes,  émis  par  la  gare  de  Saint-Jeau-do-Gaid 
pour  toutes  destinations  ; 

Cinq  pour  cent  (5  p.  100)  par  carte  d'abonnement  ayant  b  mène 
gare  pour  point  de  départ. 

II.  Marchandises  txpédiéu  ou  reçue*  par  Le  gare 

de  Sainl-Jean-du-Gard. 

OftA*0B  VITESSS. 

Un  franc  (  if)  par  towne  applicable  par  fraction  iadivtstbie  dt 
cinqu»  wte  kilogrammes  (5©k  ) ,  avec  minimum  de  dix  centimes  /  o1 1  a' 

par  expédition  ou  arrivage; 


Digrtizedby  G00gle 


B.  n'  2934.  —  2295  — 

Animaux  expédiés  ou  reçus  par  la  gare  de  Saint  Jean-dttGard  : 

i°  Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  poulains, 

te»  de  trait,  biches.,  cerfs  et  daims  . 

a}  Par  wagon  complet,  deux  francs  (a() par  Wagon; 

h)  A  la  tête,  vingt-cinq  centimes  (of  25)  par  tête,  sans  que  le  pro- 

it  de  la  surtaxe  puisse  excéder  deux  francs  (2')  par  wagon; 

2*  Veaux,   porcs,  chevreuils,   moutons,    brebis,   agneaux  et 

èvres  ; 

a)  Par  wagon  complet,  deux  francs  (2')  par  wagon; 

b)  A  la  tête,  dix  centimes  (o'io)  par  tête,  sans  que  le  produit  de 
surtaxe  puisse  excéder  deux  francs  (2')  par  wagon. 

PETITE  VITBSSE.  . 

1)  Quarante  centimes  (o'^o)  par  tonne  applicables  par  fraction 
imsible  de  cent  kilogrammes  (iook)  avec  minimum  de  dix  cen- 
M6  (of  10)  par  expééïbon  ou  arrivage,  pour  les  marchandises  sui- 
ites  ; 

k>is  à  brûler,  bois  de  châtaignier  en  bûches  ou  en  rondins,  chaux, 
aier,  gravier,  minerais  de  fer  ou  non  dénommés,  pierres  de  taille 
ites,  légèrement  ébauchées  ou  façonnées,  piquets  pour  mines, 
tre,  sable,  scories  de  déphosphoration,  de  forges,  de  hauts  four- 
ux  ou  de  verreries,  terres  végétales  ou  non  dénommées; 
•)  Soixante  centimes  (o'6o)  par  tonne,  applicaWes  par  fraction 
i visible  de  cent  kilogrammes  (iook)  avec  minimum  de  dix  cèn- 
es (o'  10)  par  expédition  ou  arrivage,  pour  les  marchandises  non 
tommées  ci-dessus. 

'outefois,  pour  les  marchandises  taxées  au  wagon,  le  produit  de 
urtaxe  ne  pourra  être  inférieur  à  deux  francs  (2f)  par  wagon. 

mi  maux  expédiés  ou  reçus  par  la  gare  de  Saint-Jean-du-Gard  : 
*  Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  ânes,  poalains, 
îs  de  trait,  biches,  cerfs  et  daims  : 

)  Par  wagon  complet,  un  franc  vingt-cinq  centimes  (if  25)  par 
on  ;  - 

\  A  la  tête,  quinze  centimes  (o'  i5)  par  tête,  sans  que  le  produit 
a  surtaxe  puisse  excéder  un  franc  vingt-cinq  centimes  (11  25)  par 
on; 

'  Veaux,  noces,  chevreuils,  moutons,  brebis,  agneaux  et 
ntes  : 

>.  Par  wagon  complet,  un  franc  vingt  cinq  centimes  (1*2 5)  par 
on; 

A  k  tète,  cinq  centimes  (of  o5)  par  tête,  sans  que  le  produit 
1  surtaxe  puisse  excéder  un  franc  vingt-cinq  centimes  (ifa5)  par 
on. 

Les  excédents  que  pourront  procurer  lesdites  surtaxes  seront 
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affectés,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  francs  (  10,000),  1  a 
constitution  du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi  du  26  octobre  185-. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  nraufce 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chaîne J 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  y~ 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1907. 

Signé  :  A.  PALLIÈBES. 

U  Minitire  des  travaux  publics,  U  Présidant  du  Conseil ,  Misdstrtée  fmanm 

des  postes  et  des  télégraphes ,  .  &  CLKUBKXIC» 

Signé  :  Louis  Bartdou. 


N*  5o6so.  —  Déchet  portant  promulgation  de  f  Arrangement,  signé* Mai* 
le  28  mai  1907,  modifiant  l'article  3  et  le  paragraphe  V  de  fartide  S  a» 
Convention  relative  à  l'échange  des  colis  postaux  conclue  entre  la  Frexx 
le  Mexique,  le  10  décembre  189i. 

Du  a  Avril  1908. 
(  Promulgué  an  Journal  affinai  dn  à  avril  1908.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de 
travaux  pablics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1". 

Un  arrangement  ayant  été  signé  à  Mexico  le  23  mai  1907  p* 
modifier  l'article  3  et  le  paragraphe  1"  de  l'article  5  de  la  convertie 
relative  à  l'échange  des  colis  postaux  conclue  entre  la  France  A 
Mexique  le  10  décembre  1891  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant' 
échangées  à  Mexico  le  28  décembre  1907,  ledit  arrangement  don» 
teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 

Les  soussignés  :  Georges  Chivot,  chargé  d'affaires  ad  intérim  de  la  RépukifK  fi 
Çaise  au  Mexique,  et  Ignacio  Mariscal,  secrétaire  d'état  des  relations  extérieart*' 
Etats-Unis  mexicains,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectif* ,  taaiet 
venus  de  modifier  l'article  3  et  le  paragraphe  1"  de  l'article  5  de  la  coowaoa^ 
tive  à  l'échange  des  ccolis  postaux» ,  conclue  entre  la  France  et  le  Ifenqae  le 
cembre  1891  et  les  ont  modifiés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1".  L'article  S  de  ladite  convention  du  10  décembre  1891  est  reaatort!' 
'  le  solvant  : 

•Art.  3.  Pour  chaque  colis  expédié  du  Mexique  à  destination  de  la  France  +  * 

■  l'Algérie ,  l'administration  des  postes  du  Mexique  payera  à  celle  de  la  France  : 
•  Un  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (o*  5o). 
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«Peur  chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  l' Algérie  à  destination  da  Mexique, 
administration  des  postes  de  France  payera  à  celle  du  Mexique  : 
«  Un  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (of  5o). 

3.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  5  de  ladite  couvention  du  10  décembre  1891  est 
smplacé  par  le  suivant  : 

cArt.  5.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part,  et  l'Algérie  et  la 
torse,  de  l'autre,  donne  lieu  i  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  (o' j5)  par  colis, 

titre  de  droit  maritime,  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

«Tout  colis  provenant  ou  à  destination  des  localités  de  l'intérieur  de  la  Corse  et 
e  l'Algérie  donne  lieu  de  même  à  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  (or  a5)  par 
dis ,  qui  est  également  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

■  Ces  surtaxes  seront,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'administration  mexicaine  i 
administration  française». 

3.  Les  modifications  visées  dans  les  deux  précédents  articles  seront  mises  à  exé- 
ution  à  partir  du  jour  dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux 
ays. 

En  ,fbi  de  quoi 'les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention, 
u*ils?ont  ;rev«tti8'de  leurs  cachets. 

Fait  à]Meuco,  en  deux  originaux,  le  a8  mai  1907. 

[L.  S.)  Signé  :  Gbosges  Chivot. 
[L.  S.)    —      Ion*  Mariscau 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
ilics,  des  pos.tes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni 
sjconcerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  de*  affaires  étrangères ,  Le  Ministre  des  travaux  publia , 

Signé   S.  PiCHOH.  de.  po.U.  et  de,  télégraphes. 

Signé  :  Louis  Bartuou. 


i*  5n6ai.  —  Décrxt  portant  promulgation  de  la  Déclaration  signée  à  Bayonne, 
le  9  juin  1906,  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vue  d'apporter  des  modifi- 
cations à  l'article  i"  de  la  Déclaration  du  à  octobre  i89i.  relative  à  l'oa- 
vertare  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa. 

Du  i5  Avril  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19 avril  1908.) 

Le  Président  de  la  Rëpublique^française, 

Sur  la  proposition; du  ministre  des] affaires  étrangères, 

"DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

{{Le  Sénat  et  k  Chambre  des  députés  avant  approuvé  les  modifi- 
cations apportées  à  la  déclaration  relative  à  la  pèche  des  huîtres  dans 
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la  Bidassoa  par  ta  déclaration  signée  à  Bayonne,  le  9  jnin  190$,  m 

les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Bayonne,  te  6  tvrâ 
1908,  ladite  déclaration  dont  la  tenear  sait  recevra  sa  pleine  et  ea- 
tière  exécution. 


DECLARATION. 


Les  soussignés ,  frésidents  des  délégations  française  et  espagnole  à  la 
mixte  des  Pyrénées .  ayant  recormu  Futilité  tTavanear  le  terme  de  h 
nuefle  d'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa ,  et  dmnat  auturaé*  1 
cet  effet  par  lenrs  ponwanements  respectifs ,  sont  convenus  de  modifier  cas—  1 
suit  l'article  1"  de  la  déclaration  dn  4  octobre  189&  : 


Art.  1".  La  période  d'interdiction  de  la  pêche  des  huîtres  dsas  la 
dose  annuellement  le  1"  septembre  au  lieu  du  ta,  qui  a>»t  été  fixé  par  rarddct' 
de  la  déclaration  du  4  octobre  1894. 

2.  La  présente  déclaration,  de  même  que  celle  du  4  octobre  189*.  sera  consilMl 
comme  partie  intégraale  de  la  coaraatio»  dn  18  février  t&86  et  deneaéra  est» 
toire  dès  que  les  ratifications  en  auront  été  échangée»  entre  les  goaw ■  m  imé  «a» 

pectifs. 

Fait  à  Bayonne,  en  double  original,  le  9  juin  1906. 

(t.  S.)  Signé  :  E.  Le  Mutcu». 
{L.  S.)    —      Ok  Reyioso. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  do  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIERES. 

Le  Ministre  des  affaires  étramgira , 
Signé  :  S.  Pinson. 


iV  5o6a2.  —  Décret  soumettant  diverses  professions  à  la  jmrxdiction 
dn  Conseil  des  Prud'hommes  de  Saint-Malo. 

Du  39  Avril  1908. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  i"  mai  19C8.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte»,  * 
du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale; 

Vu  la  loi  du  27  mars  1907,  relative  aux  conseils  de  prud'hommes: 

Vu  le  décret  du  y  8  décembre  1906,  qui  a  créé  un  conseil  de  priThu— n 

à  Saint-Malo; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Malo,  en  date*» 
sa  mars  et  20  juillet  1907;  ensemble  les  défcbé rations  des  conseils  mme- 
pna.  de  JParatné  ,«t  Saint-Serran,; 
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fa  tes  délibérations  de  te  chambre  de  commerce  de  Sateft  Mirto,  en  date 
1  a  mai  et  îa  août  1907.; 
,e  Conseil  d'État  entendu , 

Achète  : 

\rt.  I".  L'article  1"  du  décret  du  28  décembre  iç/36  susvisé  est 
nplêté  comme  suit  : 

Jont  soumises  à  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Saint 
Jo  les  professions  suivantes  ; 

fardi niers ,  horticulteurs,  entrepreneurs  de  jardins;  travaux  pu- 
es (entrepreneurs  de),  rattachées  à  la  première  catégorie  dudit 
iseii. 

Calfate-,  chaudronnier*;  gréeras;  opticiens;  pouiieurs;  scieurs  à  la 
canine,  rattachées  à  la  deuxième  catégorie  dudit  conseil. 
Bateliers;  biscuits  de  mer  {fabricants  de)  ;  blanchisseurs  ;  bois  du 
fd  (manutention-  de);  obandeites  (fabricants  de);  charbonniers- 
xhargeurs;  chemins  de  fer  (services  da  transport  et  de  la  manu- 
ition  des);  cordonniers;  corsets  (fabricants  de);  couturières;  cuisi- 
ts  de  restaurants,  hôtels,  cafés  et  leurs  patrons;  déménageurs; 
dépositaires  ;  factage  (entrepreneurs  de);  mariniers  de  la  naviga- 
nt fluviale,  meuniers  et  minotiers;  modistes;  omnibus;  photo- 
iphes;  repasseuses  de  linge;  tramways;  voilures  publiques  (exploi- 
ts de) ,  rattachées  à  la  troisième  catégorie  dudit  conseil. 

L  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
ninistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chaînés ,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
éré  au  fcriletin  des  Ims  et  publié  an  Journal  ojfteùl  de  te  Acpafcta» 
nçaùf. 

7ait  à  Paris,  le  29  Avril  1008. 


Signé  :  A.  FALLIEfiES. 

Le  Minitire  da  travail 
il  di  la  prévoya&oB  soeiak, 

Signé  :  Abibobs  Saura.  Signé  :  Banc  Vivijju. 


Le  Garât  des  sceaux  ,  Le  Ministre  da  travail 

Ministre  de  la  justice  et  des  colles ,  tl  dtla  prévoyant»  soeiak. 


lofiad.  —  Amrètb  (fui,  à  partir  da  IS  février  i$08  *t  i  titre  d'eue*,  admet 
s  public  à  dépoter,  dont  divers  bureaux  de  l'Etal,  des  télégramme*  qffram- 
hit  en  timbres-poste. 

Dn  a  3  Janvier  1908. 

M  MlMiSTJUS  DBS  TRAVAUX  PUBMCS,  »BS  («SUS  ET  DUS  TELEGRAPHES , 

>ur  la  proposition  dn  sous-sècrétaîre  d'État  des  postes  et  des  télégraphes , 

HVKÈTB  " 

ter.  1".  A  partir  du  ib  février  1908  et  à  titre  d'estai,  te  public 
a  admis  a  déposer,  dans  tes  bureavx  de  l'Etat  désignés  à  l'article 
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suivant,  pendant  les  heures  d'ouverture  de  ces  bureaux  et  aux  c« 
ditions  ci-après,  des  télégrammes  affranchis  en  timbres-poste. 

2.  Les  villes  dans  lesquelles  la  mesure  ci- dessus  est  proTwi 
ment  autorisés  sont  : 

Paris  (tous  les  bureaux); 

Les  chefs-lieux  des  départements  (receltes  principales,  bure* 
centraux  et  bureaux  succursales  dans  les  villes  pourvues  de  plana 
bureaux),  Saint-Quentin  (Aisne),  Vichy  (Allier),  Aix-les-Bains  i 
voie),  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Bayonne  et  Biarritz  (Basses^ 
nées). 

3.  Les  télégrammes  seront  déposés  : 

A  Paris,  soit  aux  guichets  télégraphiques,  soit  dans  les  botofd 
rieures  ou  extérieures  destinées  aux  correspondances  pneiuuilijH 

Dans  les  départements,  aux  guichets  télégraphiques  ou  d»l 
boîtes  intérieures  spéciales  qui  seront  ultérieurement  instaUéesàl 
effet  dans  les  bureaux  désignés  à  l'article  2. 


'à.  Le  dépôt  des  télégrammes  affranchis  en  timbres  poste  a«a  1 
aux  risques  et  périls  des  expéditeurs. 

5.  Les  timbres-poste  seront  apposés  par  l'expéditeur  aa  redt 
la  minute  des  télégrammes. 

Les  télégrammes  ne  seront  transmis  électriquement  qu'autant  < 
les  timbres  apposés  représenteront  le  montant  des  taxes  tèlef 
phiques  (principale  et  accessoires). 

Toutefois,  à  titre  de  tolérance  et  dans  le  régime  intérieur  ttitaw 
il  sera  donné  cours,  par  la  voie  électrique,  aux  télégrammes  é» y 
de  10  mois  insuffisamment  affranchis,  lorsque  l'insuffisance aanM 
sera  au  plus  égale  à  la  taxe  : 

i"  De  2  mots  pour  les  télégrammes  de  1 1  à  20  mots; 

2°  De  f\  mots  pour  les  télégrammes  au-dessus  de  20  mots  et  9 
que  soit  le  nombre  de  mots. 

Il  sera  perçu  sur  le  destinataire  une  taxe  complémentaire  égril 
double  de  l'insuffisance. 

Les  télégrammes  du  régime  intérieur  insuffisamment  afin* 
en  dehors  des  limites  de  la  tolérance  ci-dessus  donneront  lieu  il 
bassement  d'une  copie,  qui  sera  acheminée  postalement,  et  f* 
plus  prochain  courrier.  ~^îÉÈ 

6.  Les  timbres  apposés  sur  un  télégramme  remplissant^  cm 
tions  nécessaires  pour  être  transmis  soit  électriquement,  tofti 
poste ,  seront  immédiatement  oblitérés  par  le  bureau  de  dépit 

7.  Dans  le  régime  intérieur,  lorsque  la  valeur  des  [tinaboa-ffl 
apposés  sur  un  télégramme  transmis  électriquement  sera  sup«* 
à  la  taxe  exigible,  l'excès  d'affranchissement  ne  sera  pas  i iiifetffi 

Dans  le  régime  international^  ila  valeur  des  timbres  qui  MBM 
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ppliqaés  en  trop  sur  la  minute  par  l'expéditeur  sera  rembour- 
rai ais  seulement  sur  la  demande  de  celui-ci. 

La  valeur  des  timbres-poste  apposés  sur  les  télégrammes  ayant 
é  lieu ,  par  application  de  l'article  5 ,  à  l'établissement  de  copies 
teminer  par  la  voie  postale,  sera  remboursée  à  l'expéditeur,  sous 
clioft  d'un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  (of  25). 

Les  remboursements  effectués  dans  les  conditions  prévues  aux 
es  7  et  8  précités  auront  lieu  en  numéraire. 

.  Toutes  les  prescriptions  réglementaires  concernant  les  télé- 
mes  acceptés  contre  numéraire  seront  applicables  aux  télé- 
mes  affranchis  en  timbres-poste,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de 
aire  aux  dispositions  spéciales  qui  font  l'objet  du  présent  arrêté. 

.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes  est 
lé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  sous- 
tariat  d'État  des  postes  et  des  télégraphes  pour  être  notiGé  à  qui 
•oit. 


ità  Paris,  le  23  Janvier  1908. 


Le  Minitire  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  50624.  —  Arrêté  relatif  à  la  nomination  du  directeur 
de  l'École  de  notariat  de  Dijon. 

Du  ai  Mars  1908. 

(Inséré  an  Journal  officiel  du  a6  mar»  190$.) 

us.  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  coltes, 

l'article  3  du  décret  du  i"  mai  1905,  «rgaiiisaot  la  reconnaissance 
cotes  de  notariat  et  aux  termes  duquel  la  nomination  du  directeur  de 
ie  école  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  de  la  justice,  sur  la 
•sition  du  conseil  de  surveillance; 

la  délibération  du  conseil  de  surveillance  de  l'école  de  notariat  de 
>  • 

DNS  ARRÊTÉ  CE  QUI  SUIT  : 

;t.  1".  M.  Gadeault,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce 
ijon,  est  nommé  directeur  de  l'école  de  notariat  de  la  même 

Le  conseiller  d'État,  'directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau  au 
stère  de.  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté , 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

,it  a  Paris,  le  21  Mars  1908. 

Signé  :  ARISTIDE  BRIANO. 
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N*  5o6a5.  —  Notif/catioit  de  l'adhésion  de  la  colonie  de  Trinitad  ttk% 
bago  à  l'union  pour  la  protection  do  la  Propriété  industrielle,  rrgif  », 
Convention  de  Paris  du  20  mars  1883,  le  Protocole  du  15  atril  ltflf 
l'Acte  additionnel  du  14  décembre  1990. 


Le  ministre  de  Suisse  à  Pari*  vient  ée  faire  savoir  au  Gora* 
ment  de  la  République  que,  par  note  en  date  du  6  avril  1908, ifc 
galion  britannique  à  Berne  a  notifié  au  Conseil  fédéral  Tadhésinj 
la  colonie  de  Trinitad  et  Tobago  à  l'union  pour  la  protection  àî 
propriété  industrielle,  régie  par  la  convention  de  Paris  du  20  se 
i883,  le  protocole  du  16  avril  1891  et  l'acte  additionnel  du  iji 
ce  mbre  1900. 

La  convention  entrera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  lad» 
de  Trinitad  et  Tobago,  le  i4  mai  1908. 


N*  5o6a6.  '—  RèuLMUBNT  pour  l'exécution  de  l'Arrangement  sigm.lfijt 
1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  relativement  à  la  ré  parafa  la  ên 
mages  résultant  des  Accidents  du  travail. 


En  application  de  l'article  i3  de  l'arrangement  signé,  le  9  juin  150; 
entre  la  France  et  l'Italie,  relativement  à  la  réparation  des  domnaesna 
tant  des  accidents  du  travail,  les  administrations  compétentes  fraçàt- 
italienne  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1".  L'avis  de  clôture  d'enquête  d'accident  adressé  timméi 
tement»  à  l'autorité  consulaire  en  vertu  de  l'article  3  de  fanae 
ment  dti  9  juin  1906.  mentionnera  les1  nom,  prénoms,  professa 
domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  la  victime  de  l'accident. fei 
où  elle  se  trouve,  et,  lorsque  l'accident  a  entraîné"  ou  paraît  dm 
entraîner  la  mort,  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  lai 
dàte  de  naissance  des  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prêtai 
à  une  indemnité. 

H  rappellera,  en  outre,  la  date  à  laquelle  le  dossier  de  renq« 
cessera  d'être  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  à  la  chas 
lerie  de  la  préture  pour  être  transmis  à  f  autorité  judiciaire  oa) 
tente. 

Au  reçu  de  cette  communication,  l'autorité  consulaire  se a> 
immédiatement  en  rapport,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  victime  on  sesaja 
droit ,  en  vue  de  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 

2.  Les  débiteurs  qui  voudront  user  de  la  faculté  que  learaoà 
l'article  4  de  l'arrangement  de  se  libérer  entre  les  mains  de  !■> 
ri  té  consulaire  des  arrérages  de.  rentes  ou  des  indemnités 


(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  nui  1908.) 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  décembre  1907.  ) 
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x,  devront  adressera  cet  effet,  par  lettre  recommandée,  à  l'auto- 
é  consulaire  visée  audit  article,  ou  lui  remettre  contre  récépissé 
unédiat,  une  déclaration  contenant  : 

i*  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  lieu  et  date  de  nais- 
ace  de  la  victime  ou  des  ayants  droit  ; 
}'  La  date  de  f accident; 

y  Si  les  bénéficiaires  sont  incapables,  les  noms,  prénoms,  pro- 
sions  et  domiciles  de  leurs  représentants  légaux; 

|*  L'indication  de  la  décision  judiciaire  ou  du  titre  fixant  la  rente 
l'indemnité; 

>•  Le  montant  des  arrérages  on  de  l'indemnité  dus; 

3*  La  date  d'exigibilité. 

L'autorité  consulaire,  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  ré- 
œéra  à  la  victime  de  l'accident  ou  a  ses  ayants  droit  les  pièces 
lentité  et  certificats  de  vie  et,  dès  réceptionnes  produira  au  débi 
t.  Elle  lui  donnera  quittance  des  sommes  reçues  qn'elle  trans- 
ita immédiatement  aux  créanciers. 

a  déclaration  prévue  au  premier  alinéa  ci-dessus  n'aura  pas  he- 
i  d'être  renouvelée  à  chaque  échéance  par  les  débiteurs  qui  au- 
t  déclaré  vouloir  périodiquement  s'acquitter  des  arrérages  des 
tes  à  leur  charge  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire.  Celle-ci 
r  produira  les  certificats  de  vie  du  rentier, aux  échéances, 
i  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  représentants  résident  ailleurs 
in  France  et  en  Italie,  le  consul  leur  réclamera  par  la  voie  con- 
dre  les  pièces  à  produire. 

butes  les  diligences,  démarches,  correspondances  ou  productions 
;tes  incombant  a  l'autorité  consulaire  en  exécution  du  présent  ar- 
s  et  de  l'article  précédent  seront  gratnites  au  regard  des  victimes 
cidents  ou  de  leurs  ayants  droit,  qui  ne  devront  à  aucun  titre  en 
porter  la  charge. 

,  Les  titulaires  de  rentes  qui  voudront  bénéficier  de  la  disposi- 
•du  premier  alinéa  de  Tarticle  6  de  l'arrangement  à  l'effet  d'ob- 
r'Ie  service  des  arrérages  par  îes  soins  de  la  Caisse  nationale  ita- 
oe  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieHIesse  des  ouvriers 
•ont  adresser  leurs  demandes  à  ta  Caisse  nationale  des  retraites 
r  la  vieillesse. 

»  demandes  indiquèrent  les  nom,  prénoms,  profession,  dorai- 
do  titulaire  et,  s'il  est  incapable,  ceux  de  son  représentant  légal , 
xméro  d'inscription  du  titre  de  rente,  le  montant  des  trimestres 
is,  la  date  de  leur  échéance,  le  lieu  où  le  payement  devra  en 
effectué. 

autorisation  de  payer  sera  donnée  à  la  Caisse  nationale  italienne 
révoyance  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
loi  transmettra  à  cet  effet  une  copie  de  la  demande.  La  Caisse 
•nale  italienne  effectuera  le  payement,  contre  quittance,  entre 
»ains  du  porte»»-  de  t'extrait  d'inscription  et  do  certificat  de  vie 
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du  rentier.  Ledit  certificat  devra,  s'il  s'agit  d'un  mineur,  mentionne 
qu'il  a  été  délivré  à  la  requête  du  tuteur,  ou,  s'il  s'agit  d'un  conjoin: 
survivant,  constater  que  l'intéressé  n'est  point  remarié.  En  outre.  lor> 
du  dernier  payement  effectué  sur  un  extrait  d'inscription  émis  m 
nom  d'un  orphelin  parvenu  à  sa  seizième  année,  cet  extrait  derp 
être  renvoyé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  émettra,  s'il  y. 
lieu  à  réversibilité,  de  nouveaux  extraits  d'inscription. 

L'autorisation  visée  à  l'alinéa  précédent  n'aura  pas  besoin  tffo- 
renouvelée  trimestriellement  en  ce  qui  concerne  les  rentiers  qui  au 
ront  déclaré  se  fixer  à  titre  définitif  en  Italie  et  vouloir  y  toucher)* 
arrérages  de  leurs  pensions.  Les  payements  subséquents  ponwot 
alors  être  effectués  directement  par  la  Caisse  nationale  italieaDe 
prévoyance,  sous  sa  responsabilité. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  du  rentier,  le  payement  du  pronts 
d'arrérages  acquis  au  jour  du  décès  n'aura  lieu  qu'après  examen  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des  documents  jos- 
tificatifs  produits  par  les  représentants  de  la  victime  à  l'appui  de  l«r 
réclamation. 

4.  Les  demandes  déversements  visées  au  deuxième  alinéa  de  Ar- 
ticle 6  de  l'arrangement  pourront  être  produites  à  la  Caisse  national' 
italienne  de  prévoyance  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  poat's 
vieillesse  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration  de  chaque  tri 
mestre  et  devront  indiquer  : 

Les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  bénéficiaires: 

Les  lieux  et  dates  de  leur  naissance  ; 

Les  dates  des  accidents; 

Celles  des  décisions  judiciaires  allouant  les  rentes; 
La  quotité  définitive  de  ces  rentes; 

Les  salaires  d'après  lesquels  les  rentes  auront  été  liquidées; 

Le  cas  échéant,  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir aa^ 
laire  ou  à  la  capacité  de  travail; 

Et  tous  les  éléments  de  calcul  ayant  servi  à  la  détermination  de 
valeur  des  rentes  en  capital  au  premier  jour  du  trimestre  suîudi 

Les  pièces  justificatives  initialement  produites  à  l'appui  de  lac? 
stitution  de  rente  devront  être  représentées  a  l'appui  de  la  àam* 
de  versement  visée  à  l'alinéa  précédent. 

Après  vérification  des  calculs  par  la  Caisse  nationale  italiens* 
prévoyance  et  sur  l'acquiescement  qui  lui  sera  adressé  pareïe. 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  effectuera  à  W 
Caisse  le  versement  du  capital  représentatif  des  rentes  et  sera  I 
lors  libérée  à  l'égard  des  bénéficiaires. 

La  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  en  appliquera  le  n** 
tant  à  la  constitution ,  d'après  son  propre  tarif,  de.  rentes  de  mi> 
nature  et  de  même  durée  qui  devront  être  servies  dans  lescuatf* 
spécifiées  par  la  législation  française. 

La  Caisse  nationale  italienne'de  prévoyance  notifiera  aux  h** 
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ires  la  quotité  des  rentes  nouvelles  auxquelles  ils  auront  désor- 
is  droit  et  leur  communiquera,  sur  leur  demande,  les  éléments 
calcul  ayant  servi  à  cette  fixation. 

».  Les  ouvriers  français  qui  voudront  se  prévaloir  de  la  disposi- 
1  du  premier  alinéa  de  l'article  7  de  l'arrangement  produiront  à 
effet  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  une  demande 
lée  par  eux,  ou  dûment  établie  en  leur  nom,  mentionnant  : 

.eurs  nom ,  prénoms ,  profession  et  domicile  ; 

.a  décision  ou  le  titre  ayant  liquidé  l'indemnité; 

.e  numéro  du  certificat  de  rente  viagère  délivré  au  titulaire; 

.e  montant  des  sommes  réclamées  et  la  date  de  leur  exigibilité  ; 

■a  résidence  où  le  payement  devra  en  être  effectué. 

.  cette  demande  sera  joint  un  certificat  de  vie  constatant  l'existence 

bénéficiaire  au  jour  de  l'échéance. 

adite  demande  n'aura  pas  besoin  d'être  renouvelée  à  chaque 
^ance  par  les  bénéficiaires  qui  auront  déclaré  à  la  Caisse  natio- 
;  italienne  de  prévoyance  vouloir  recevoir  périodiquement  le 
itant  de  leur  indemnité  à  la  résidence  indiquée.  Il  leur  suffira  de 
luire  en  pareil  cas,  à  chaque  échéance,  leur  certificat  de  vie. 

Les  demandes  de  versements  visées  au  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
;  7  de  l'arrangement  devront  être  produites  a  la  Caisse  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse  par  la  Caisse  nationale  italienne  de 
royance  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration  de  chaque  tri- 
tre  et  devront  indiquer  : 

es  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  bénéficiaires; 
es  lieux  et  dates  de  naissance  ; 
es  dates  des  accidents; 

elles  des  décisions  judiciaires  ou  des  titres  allouant  les  rentes; 
a  quotité  définitive  de  ces  rentes; 

;s  salaires  d'après  lesquels  ces  rentes  auront  été  liquidées; 

e  cas  échéant,  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  sa- 

;  oq  à  la  capacité  de  travail; 

L  tous  les  éléments  de  calcul  ayant  servi  à  la  détermination  de  la 
ur  des  rentes  en  capital  au  premier  jour  du  trimestre  suivant. 

îs  pièces  justificatives  initialement  produites  à  l'appui  de  la  con- 
tion  de  rente  devront  être  représentées  à  l'appui  de  la  demande 
ersement  visée  à  l'alinéa  précédent. 

arès  vérification  des  calculs  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
•  la  vieillesse  et  sur  l'acquiescement  qui  lui  sera  adressé  par  elle, 
tisse  nationale  italienne  de  prévoyance  effectuera  à  ladite  caisse 
arsement  du  capital  représentatif  des  rentes  et  sera  dès  lors 
•ée  à  l'égard  des  bénéficiaires. 

1  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  appliquera  le 
tant  à  la  constitution,  d'après  son  propre  tarif,  de  rentes  de 
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même  nature  qui  devrait  être  servies  dans  les  conditions  spéafe 
par  la  législation  italienne. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  notifiera  aux  bénéficiaires  h?» 
tité  des  rentes  nouvelles  auxquelles  ils  auront  désormais  droit < 
leur  communiquera,  sur  leur  demande,  les  éléments  des  cala- 
ayant  servi  a  cette  fixation. 

7.  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  alinéa  de  l'article  7  de  l'air» 
gement,  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  qui  voudra  user  d*i 
faculté  établie  par  ledit  article  adressera  au  directeur  général  à; 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, à  Paris,  le  montant  global  dert 
demnité  due  aux  ayants  droit,  en  indiquant  le  taux  du  salaire  qti 
servi  de  base  à  la  liquidation  et  le  montant  des  indemnités  jo» 
lières  ou  provisionnelles  que  pourrait  avoir  reçues  la  victime  ra- 
sa mort  et  qui  devraient  être  déduites  de  l'indemnité  définitive. 

H  produira  à  l'appui  de  cet  envoi  une  copie  de  l'acte  de  décès  k 
la  victime  et  un  bordereau  contenant  les  noms,  professions  et  dca> 
ciles  de  ses  ayants  droit  ou  de  ses  héritiers  avec,  en  regard,  le  ans 
tant  des  sommes  revenant  à  chacun  d'eux  dans  la  répartition  de  In- 
demnité. 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  adra 
sera  quittance  à  l'envoyeur  de  la  somme  reçue,  avisera  les  intéresses 
de  ce  dépôt  et  effectuera  le  payement  à  chaque  ayant  droit,  sar  jus- 
tification de  son  existence  et  de  son  identité ,  de  la  somme  iodig»* 
par  le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur. 

s.  Les  payements  à  faire  aux  victimes  d'accidents  ou  à  l«ta re- 
présentants qui  résideront  ailleurs  qu'en  France  et  en  Italie  «m?. 
effectués  soit  par  la  Caisse  italienne,  soit  par  la  Caisse  nationale o« 
retraites  pour  la  vieillesse ,  dans  les  conditions  déterminées  parler 
règlements  respectifs  pour  les  payements  à  faire  à  leurs  natioarc 

9.  En  ce  qui  coucerne  les  opérations  prévues  aux  articles  6  et  yd- 
l'arrangement,  il  sera  établi  à  la  On  de  chaque  mois,  parla  Câli- 
nai ionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  par  la  Caisse  national* 
italienne  de  prévoyance,  nn  décompte,  appuyé  des  pièces  justi 
catives,  de  toutes  les  sommes  respectivement  dnes  par  Tune  de» 
caisses  à  l'autre.  Après  vérification  contradictoire  de  ces  dêcomptts 
la  caisse  finalement  débitrice  se  libérera  immédiatement  enver< 
l'autre  au  moyen  des  mandats  postaux  prévus  à  l'article  S  de  Tarn» 
gement. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  11  de  l'arrangement,  les  déchn 
tions  prévues  par  la  réglementation  française  seront  effectuées  tkc 
les  mêmes  formes,  devant  les  maires  italiens,  et  transmises  pares 
au  consul  général  d'Italie  a  Paris,  qui  en  opérera  la  traduction  ce* 
fiée  et  les  adressera  directement  au  directeur  général  de  la  Caisse 
dépôts  et  consignations  avec  une  demande  de  payement  par  le  fiai 
de  garantie. 

H  joindra  à  ladite  demande  la  certification  de  l'existence  des  m- 
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ers  ainsi  que  de  la  opacité  et  des  pouvoirs  des  reclamjtnts  et  attes- 
ta, s'il  s'agit  de  la  réclamation  d'un  conjoint,  que  le  bénéficiaire 
est  pas  remarié. 

Les  sommes  dues  au  réclamant  pourront  être  remises  ou  expédiées 
mr  son  compte  au  consul  général  d'Italie  à  Paris ,  qui  en  donnera 
u'tlance  libératoire  et  les  lui  transmettra. 

11.  Les  correspondances,  les  formules  imprimées  et,  en  général, 
5  communications  de  toute  nature  entre  les  administrations  et  les 
isses  françaises  et  italiennes  seront  rédigées  en  langue  française. 

12.  L'article  à  et  les  articles  6  et  suivants  de  l'arrangement  du 
juin  1906  seront  mis  à  exécution  le  1"  janvier  1908,  ainsi  que  le 
ésent  règlement,  lequel  aura  la  même  durée  que  l'arrangement, 
os  réserve  des  modiûcatinns  qui  pourraient,  à  toute  époque,  y  être 
portée»  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des  deux 
ys. 

L'article  5  de  l'arrangement  du  9  juin  1906  ne  deviendra  appli- 
)le  qu'à  l'époque  ultérieurement,  déterminée  par  les  adminislra- 
ns  compétente»  des  deux  pays,  dès  qu'elles  auront  pu  concerter 
conditions  d'exécution  dudit  article. 


30627.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
igné  parle  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
K>rtant  : 

"  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter,  dans  la  rivière  de  Charente, 
ir  l'allongement  et  l'approfondissement,  par  l'aval,  de  l'écluse  de  La- 
Ihe-Charente  (Charente),  conformément  aux  dispositions  générales  de 
ant-projet  en  date  du  1"  février  1907,  dressé  par  les  ingénieurs  des 
its  et  chaussées; 

•  La  dépense,  évaluée  à  soixante-quatorze  mille  francs,  «era  imputée 
les  crédits  inscrits  annuellement  à  la  première  section  du  budget  des 
aux  publics,' des  postes  et  des  lélégraphes  [Travaux-  publics,  S  2  :  Dé- 
as  extraordinaires  —  Améliorations  des  rivières).  'Paris,  h  Décembre 
7.) 


0628.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
gné  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la 
jmmune  de  Culles  (canton  de  Buxy,  arrondissement  de  Chalon-sur- 
ïône,  département  de  Saône-et-Loire)  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
ulles-lesBothes.  [Paris,  18  Janvier  1908.) 


0629.  —  Décrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
çné  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
>rtant  : 

Sont  awtowtés  le»  tpavanx  à  exécuter  pour  1  atabliisament ,  à  Digoin 

ne-et-Loire).  d'une  naine  éUvatoire  permanente  destinée  à  assurer  l'ali- 
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mentation  du,  canal  latéral  à  la  Loire,  conformément  aux  disposition 4 
l'avant-projet  des  16  mai-i"  juin  1907; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs,  sera  importée»}» 
crédits  inscrits  à  la  première  section  du  budget  du  ministère  des  banc 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'établissement  et  l'oméliontu 
des  canaux  de  navigation.  (Paris,  28  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 
Parit,  le  *  29  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  data  est  celle  de  la  réception  da  tahu 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Let  abonnements  au  Bulletin  du  lois  sont  reçu,  soit  au  borna  de  vente  de  nmpràneat 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Paris-S»,  aoit  dans  les  bureaux  de  poste  des  départ* 
«enta,  aux  conditions  soi  vantes: 

Partie  principale.   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   a  Crânes  par  an. 

Les  abonnements  partent  da  1-  janvier. 

Obsirvatioi  iMFOnTARTi.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  soi  ■ 
remplaçant  un  numéro  par  on  antre,  soit  en  fournissant  an  numéro  manquant,  assis  <  * 
condition  eus  la  réclamation  toit  formaté»  dam  l'intervalle  de  la  réception  d'à*  numéro  àfmea. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  lesnpGrasst 
pas  la  condition  ci-dessai  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  verse  le  montas!  e 
sa  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'an  numéro  acheté  isolément  est  filé  à  o  fr.  40. 


IVnimi  WATTORALV.  —  29  Join  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2935. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5o63o.  —  Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gratuit, 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État. 

Du  i3  Juin  1906. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
les  cultes; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 
Vu  le  décret  du  ao  juin  1901, 

Décrète  : 

Art.  1".  En  raison  des  nécessités  du  service  et  par  application  de 
a  loi  du  19  juillet  1889  et  du  décret  du  18  juillet  1890,  les  conces- 
ions  de  logements  faites,  a  titre  gratuit,  dans  les  bâtiments  du  do- 
naine  de  l'État  en  France  (école  normale  supérieure  d'enseignement 
trimaire  de  Fontenay-aux-Roses)  aux  fonctionnaires  et  agents  du  dé- 
•artement  de  l'instruction  publique,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  est 
ndiqué  dans  le  tableau  ci-après  : 


I.OC1MTBS 
OÙ  sont  situé) 

la* 

bâtiment*  de  l'État 

nouai! 
de 

pièce*. 

TITH  MS  '■■FLOlt 

on  désignation  de»  fonction!. 

D*  Tg 

des 

concessions. 

MOT  IH 

sommaires 
de 

U  concession. 

Fontenay-aux-Roses 

Ecole  normale  supé- 
rieure d'enseigne- 
ment primaire 
d'institutrices.... 

i5 
6 

10 
1 
1 
3 

\ 

J>  répétitrices  (  2  chambres  ) . 

1  répétitrice  (  1  chambre  ). . . 

2  ménages  (  gens  de  ser- 
vice). 

30 juin  l(»ol. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Application 
du  décret  du 
i3juilleti68o. 

Nécessité  du 
service.  1 
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"2.  "Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  te 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  si 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parts,  le  i3  Juin  1906. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

le  Ministre  de  l'instruction  publique 
éet  èemum-arts  tl  des  cultes , 

Signé  :  Arwtidb  Briard. 


N"  5o63i.  —  Décret  relatif  à  l'institution  d'un  Certificat  d'élades  médicak 

supérieures. 

Du  a5  Joillet  1906. 
Le  Présioent  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaui-arlsd 

des  cultes; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1893; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 
Décrrtb : 

Art.  I".  Il  est  institué  un  certificat  d'études  médicales  supé- 
rieures. 

2.  Ce  certificat  est  délivré  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  la  suite  d'un  examen  public  subi  devant  un  jury  spécial  dont  te 
membres  sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 

3.  Nul  n'est  admis  à  se  présenter  à  cet  examen  s'il  n'est  pourvu  du 
grade  de  docteur  en  médecine. 

fi.  L'examen  comprend  : 

i°  Une  composition  d'anatomie,  cThistoiogic  et  de  physiologie. 
Quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  composition  qui  a  li» 
dans  une  salle  formée  ; 

2°  Un  exposé  oral  de  trois  quarts  d'heure  au  maximum  sur  unr 
question  de  pathologie  générale,  fait  après  trois  heures  de  prépara- 
tion dans  une  salle  fermée. 

Pour  la  composition  et  pour  la  préparation  de  l'exposé  oral,  la 
candidats  ne  doivent  s'aider  d'aucune  note,  d'aucun  ouvrage  imprixr 
ou  manuscrit. 

La  surveillance  est  organisée  par  le  président  du  jury; 

3°  Une  épreuve  pratique  d'anatomie  pathologique,  y  compris  te 
divers  procédés  d'exploration  des  tissus  et  des  humeurs  morbides. 
1A9. 
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Le  jury  détermine  le  temps  accordé  au$  candidats  pour  la  prépa 
ration  de  cette  épreuve  et  pour  l'exposé  des  résultats  de  leur  travail 

Pour  Tépreuve  écrite,  il  est  donné  trois  sujets  entre  lesquels  le 
candidats  ont  le  droit  de  choisir. 

Chaque  candidat,  après  avoir  signé  sa  composition,  la  remet  au 
juge  chargé  de  la  surveillance,  qui  y  appose  son  visa. 

Les  compositions  sont  lues  par  les  candidats  en  séance  publique, 
sous  le  contrôle  d'un  des  juges. 

Avant  le  commencement  des  épreuves  orales,  le  jury  arrête  tous  les 
sujets  de  ces  épreuves.  Chaque  candidat  tire  au  sort  une  enveloppe 
contenant  trois  sujets  entre  lesquels  il  a  le  droit  de  choisir. 

Pour  l'épreuve  pratique,  le  jury  choisit  le  sujet  de  chaque 
épreuve. 

5.  Les  aspirants  au  certificat  d'études  médicales  supérieures  ne  sont 
pas  tenus  de  subir  les  trois  épreuves  dans  la  même  session. 

Ils  ne  peuvent  s'inscrire,  à  la  même  session ,  que  pour  une  ou  deux 
épreuves  à  leur  choix. 

Le  candidat  admis  à  une  épreuve  conserve  le  bénéfice  de  son  ad- 
mission. Il  peut  réclamer  l'attestation  de  cette  admission  au  président 
du  jury. 

Le  certificat  n'est  délivré  qu'autant  que  le  candidat  a  été  déclaré 
admis  pour  chacune  des  trois  épreuves. 

6.  Chaque  épreuve  donne  lieu  à  une  note  exprimée  par  un  chiffre 
variant  de  zéro  à  vingt. 

Pour  être  déclaré  admis  à  une  épreuve,  le  candidat  ne  doit  pas 
avoir  obtenu  une  note  inférieure  à  quinze. 

Le  candidat  qui  aura  obtenu  pour  une  épreuve  une  note  inférieure 
à  dix  ne  pourra  pas  subir  de  nouveau  cette  épreuve  avant  une 
année. 

L'admission  et  l'ajournement  sont  prononcés  après  délibération  du 
jury. 

7.  Le  jury  est  composé  de  neuf  juges  choisis  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  honoraires, 
les  agrèges  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mi  «te  s  de  méde- 
cine et  de  pharmacie. 

Aucune  faculté  ne  peut  être  représentée  dans  le  jury  par  plus  de 
quatre  membres. 

8.  Le  jugement  peut  être  valablement  rendu  par  cinq  juges. 
Après  la  session ,  le  président  adresse  au  ministre  un  rapport  sur 

les  résultats  des  examens. 

9.  La  première  session  s'ouvrira  en  octobre  1907.  . 

A  partir  du  1"  janvier  1908,  les  sessions  d'examens  auront  lieu 
deux  fois  par  an. 

Un  arrêté  ministériel  désigne  la  faculté  au  siège  de  laquelle  aura 
lieu  chaque  session. 
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Les  dates  des  sessions  et  les  dates  d'ouverture  du  registre  d'inscrip- 
tion sont  également  fixées  par  arrêtés  ministériels. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  d» 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1906. 

Signé  :  A.  FALLIÉRES. 

Le  Minittr»  de  l'instruction  publique, 
du  beaux-arts  et  des  cultes. 

Signé  :  Aristide  Briand. 


N'  5o63a.  —  Déchet  attribuant  an  Logement  dans  les  bâtiments 
du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Du  18  Août  1906. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cuites; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 
Va  le  décret  du  29  décembre  i863; 
Vu  l'arrêté  du  aô  juillet  i865, 

Décrète  : 

Art.  1  ".  Le  logement  devenu  vacant  dans  les  bâtiments  du  Museau 
d'histoire  naturelle  par  suite  du  décès  de  M.  Oustalet ,  professeur  de 
zoologie  (mammifères  et  oiseaux) ,  est  attribué  à  M.  le  docteur  Tnmtt- 
sart,  son  successeur. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  di 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1906. 

Signé:  A..FALL1ÈRBS. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  fceamsart*  et  des  cultes , 

Signé  :  Aristide  Briand. 


i5». 
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N*  5o633.  —  Décret  portant  concession  de  Logements,  à  titre  gçatnit, 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État. 

Du  g  Octobre  1906. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
»  cultes; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901; 

Vu  la  proposition  du  président  de  la  commission  administrative  centrale 

j  l'Institut  de  France; 

Considérant  que  la  présence  d'agents  du  secrétariat  de  l'Institut  de  France 
t  indispensable ,  en  dehors  des  heures  réglementaires ,  pour  assurer,  chacun 
ivant  ses  attributions  ordinaires ,  la  marche  régulière  des  services  du  se- 
étariat, 

Décrète : 

Art.  1".  Deux  logements  actuellement  vacants  dans  les  bâtiments 
3  l'Institut  de  France,  et  composés  ainsi  qu'il  suit,  sont  attribués,  à 
tre  gratuit,  savoir  : 

1*  A  M.  Gauja,  rédacteur  au  secrétariat  de  l'Institut  de  France 
leux  pièces  et  une  cuisine); 

2°  Au  sieur  Jules  Delannoy,  garçon  au  secrétariat  de  l'Institut  de 
rance  (trois  pièces). 

2.  Ces  concessions  seront  révocables  de  plein  droit  si  les  besoins 
ù  service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
rites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
1  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1906 

Signé  :  A.  FALLIÈRES 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signé  :  Aristide  Briand. 


N*  5o634-  —  Décrit  portant  concession  de  Logement,  à  titre  gratuit, 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État. 

Do  1"  Décembre  1906. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arlset  des 
îltes; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  ib  février  1901  ; 
Considérant  que  la  présence  continuelle  du  directeur  du  Bureau  central 
létéorologique  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de 
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la  nuit,  la  surveillance  de  l'établissement  et  des  instruments  enrfçutrwn 
qui  y  sont  installés, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  huit  pièces,  laissé  vacant  par 
M.  Mascart,  directeur  du  Bureau  central  météorologique,  dont  la  d? 
mission  a  été  acceptée,  est  attribué  à  M.  Angot,  son  successeur. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoin»  da 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  d« 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet 
à  dater  du  iw  janvier  1907  et  sera  publié  au  Journal  o^ieref  et  ins»» 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1906. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
'  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  Aristide  Briaud. 


S"  5o535.  —  Décret  portant  concession  de  logement,  à  titre  qrttél. 
dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État. 

Du  1"  Décembre  1906. 
Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  Jes  be»ax-«rt-*  et 
des  cultes, 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  *j5  février  1901  ; 

Vu  le  décret  du  21  février  1878,  article  8,  stipulant  que  les  fnodtaniùH 
des  observatoires  des  départements  chargés  d'un  service  de  nuit  «ont  ton 
par  l'État  ou  la  ville  à  proximité  des  bâtiments  de  rétablissement. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  logement,  composé  de  six  pièces,  laisse  vacant  pW 
suite  du  décès  de  M.  Rayet,  directeur  de  l'observatoire  de  Bordai 
est  attribué  à  M.  Luc-Picart,  son  successeur. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins* 

service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  ri  *j 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pobbf* 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  det  lois.  • 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1906. 

Signé  :  A.  FALLIÈBES. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé    Aristide  Brtaito. 
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y  5o636.  —  Décret  fixant  les  Droits  à  percevoir  pour  études,  examens, 
certificat  de  capacité  et  vira  da  certificat  en  vne  de  la  capacité  en  droit. 

Du  i5  Décembre  1906. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux -arts  et 
les  ««Mes; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880,  portant  qu'un  décret  rendu  en 
9  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  du  conseil 
trpérreur  de  l'instruction  publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscrip- 
iom,  d'examens,  de  certificats  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  dans 
îs  établissements  -d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation  des 
rades; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  14  juin  i854  et  l'article  aa  du  décret  du  aa  août 
S54; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  février  1887  et  les  décrets  des  3i  mars  1887 
t  5  octobre  1889; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  et  le  décret  du  3i  juillet  1897; 
Vu  le  décret  du  14  février  1905,  portant  réorganisation  des  études  en  vue 
î  la  capacité  en  droit; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 
Vo  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  août  1906; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  droits  à  percevoir  poor  éludes,  examens,  certiflcatde 
pacité  et  visa  du  certificat  en  vue  de  la  capacité  en  droit,  telle 
l'elle  est  réorganisée  par  le  décret  du  là  février  1905,  sont  fixés  à 

somme  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  frarics  (385')  et  répartis  de 

façon  suivante  : 


AU  PHOHT 

OK8ICHAT10K. 

<U 

du 

t'nniwtitr. 
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3o 
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2.  Tout  candidat  qui ,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  k 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lai  a  été  indiqué  pour 
l'examen ,  perd  le  montant  des  droits  d'examen  proprement  ditsqoil 
a  consignés. 

Il  est  fait  remboursement  aux  candidats,  ajournés  à  l'examen  de 
fin  d'études,  des  droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa. 

3.  Le  présent  décret  sera  applicable  à  partir  du  i*  janvier  1907. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  » 
celles  édictées  ci-dessus. 

5.  Le  ministre  de  l'iostruction  publique,  des  beaux-arts  et  d« 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qaik 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aafiaiirfu 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 


Signé  :  A.  FALL1ÈBES. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1906. 


Le  Ministre  de  l'instruction  pabliqnt ,  Le  Misùstre  de» 

des  beaux-arts  et  des  cultes.  ^  .  }  CuuACl> 

Signé  :  Aristide  Boiand. 


S'  00637.  —  Déchet  portant  concession  d'an  Logement,  à  titre  grattà, 
dans  des  Bâtiments  appartenant  à  l'État. 

Du  ?3  Décembre  1906. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-art  et  * 
cultes; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  de  Gnances  du  a5  février  1901  ; 

Considérant  que  la  présence  constante  du  gardien  de  la  bibiiothèqv  * 
l'École  normale  supérieure  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  beut  i 
jour  et  de  la  nuit,  la  surveillance  de  cette  partie  de  l'établissement, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Un  logement  composé  de  trois  pièces,  actuellement* 
cant  dans  les  bâtiments  de  l'École  normale  supérieure,  est  attruWa 
sieur  Chamouland ,  gardien  de  la  bibliothèque. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoû»* 
service  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  A 
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Ites  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  publié 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décebabre  1906. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Vinitlre  de  l'instruction  publique, 
det  beaux-arts  «(  du  cultes, 

Signé  :  Aristide  Brusd. 


5o638.  —  Décrbt  autorisant  le  département  de  Conttanline  à  opérer  le 
rachat  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  locul  d'Aïn-Beïda  à  Khen- 
chela. 

Do  7  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  to  janvier  1908.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

?nr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
phes  ; 

in  la  convention  passée,  le  3  juillet  1899,  entre  le  préfet  de  Constanline, 
ne  part,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérien,  d'autre 
t,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aïn-Beïda  à  Kheiicheia,  par  ou 
■s  Bagaï,  ladite  convention  approuvée  par  la  loi  du  20  juillet  1900,  et 
amment  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

La  concession  commencera  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
déclarative  d'utilité  publique  et  prendra  un  le  1 5  décembre  1978.  Au  cas 
,  avant  cette  époque,  la  ligne  des  Ouled-Khamoun  à  Aïn-Beïia  serait  ra- 
;tée  par  l'État,  le  département  s'engage  à  racheter  également  celle 
ïn-Beida  à  Khenchela,  au  cas  où  l'Étal  ne  la  rachèterait  pas  lui-même;» 

le  décret  du  25  août  1907,  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
ie,  agissant  au  nom  de  l'Algérie  substituée  à  l'État  en  vertu  de  la  loi  du 
juillet  1904,  à  opérer  le  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'in- 
■t  général  de  la  Compagnie  de  l'Est-Algérien,  lesquelles  comprennent  la 
1e  des  Ouled  Rhamoun  à  Aïn-Beïda; 

'u  la  délibération  dn  conseil  général  du  département  de  Constantine ,  en 
e  du  12  avril  1907,  par  laquelle  cette  assemblée  a  chargé  le  préfet  de 
irsuivre  la  procédure  de  rachat  de  la  ligne  d'Aïn-Beïda  à  khenchela;  en- 
ible  la  délibération  du  conseil  général  du  a3  octobre  1907,  relative  au 
de  d'exploitation,  après  rachat,  de  la  ligne; 

'u  les  lettres  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  des  20  juin  1907 
18  octobre  1907; 

u  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (1"  section),  en  date 
16  juillet  1907: 

u  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
loût  1907; 


Digrtizedby  G00gïe 


—  2318  — 

Va  la  loi  du  11  juin  1880,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  la  toi  4 
17  juillet  i883; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  « 

Art.  1".  Le  département  de  Constantine  est  autorisé  à  opérer  k 
rachat  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Aîn-Beîik 
à  khenchela,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  6  de  in W 
du  11  juin  1880. 

2.  Conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  k 
Constantine,  en  date  du  23  octobre  1907,  l'exploitation  de  ladite 
ligne,  après  rachat,  sera  effectuée  en  régie,  pour  le  compte  da  dé- 
partement, parla  même  administration  à  laquelle  sera  confiée.]» 
l'Algérie,  soit  dans  le  régime  provisoire ,  soit  dans  le  régime  définitif, 
par  application  du  décret  susvisé  du  25  août  1907,  l'exploitation  ds 
réseau  d'intérêt  général  racheté  à  la  Compagnie  de  l'Est-  Algérien. 

3.  Cette  exploitation  s'effectuera ,  en  conformité  des  lois  et  règfc- 
ments  en  vigueur,  dans  les  termes  du  cahier  des  charges  actuel. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  ai 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  qu'au  Balletin  of - 
ciel  des  actes  da  Gouvernement  générai  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Minitire  de*  travaux  publia ,  du  postes 
el  des  télégraphe* , 

Signé  :  Loois  Raiithou. 


N*  5o63o.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes i 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  do  fonds  de  contas* 
.  versés  au  Trésor  pour  des  Dépenses  d'intérêt  public. 

Du  1 4  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  t» 
graphes. 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  Gxation  da  budget  b- 
nérul  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  fi 
chopitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  po*i 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 


■ 
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Vu  l'article iôa  du  décret  du  Si  mai  186a  u)  sur  la  comptabilité  publique, 
•eiatif  0  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  des 
lépenses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  quatre  mille  huit  cent 
[uatre- vingts  franc*,  savoir  : 


riiTiis  ruuim 


La  chambre  de  com- 
merce de  Hon  - 
fleur. 

La  ville  de  la  Reole. 

La  commune  d'Olon- 
zac. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Saint- 
Malo. 

La  commune  de  Pi- 

rlac. 

La  Compagnie  gé- 
nérale française 
de  tramway»,  a 
Nancy. 

Hem  

Idem  

La  chambre  de  com- 
merce de  Dun - 
kerqnr. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Caliiis. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne. 

Le  journal  ie  Peai- 
chien. 

Idem  

Idem  

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 


MC*TT«» 
<U«  finance» 
on  Ici  foodi 
oot  «té  v«Oi. 


Pont-l'Kvéque . 


La  Réole  

Saint-Pons  

Saint-Malo... 


Soinl-Nazairc. . 
Nancy  


Uem.  

Idem.  

Duuhrrque . 


Boulogne. 
Bayonne.. 
Paris  


Uem  

Idem.  

Le  Havre. 


Dîcppc  . 


ntcirrssis. 

BOITAIT 

,1a- 
meros. 

Dstoi. 

du 

3o5i9 

a  8  ocl.  ig')7- 

240' 

30007 
3o3ig 

a8  janvier. 

10  octobre. 

Mo 

1  Un 
IOO 

3o3a7 

/ 

3o  avril. 

sao 

3o6i8 

39  octobre. 

11» 

3n36 

5  avril. 

fo 

3aiKS 

3Js69 

3o63S 

1"  juillet. 
8  octobre. 
7  août. 

Fo 
So 
«Ho 

*  - 

302Ô» 

19  avril. 

300 

Soi  10 

7  mars. 

aio 

303W 

ia  janvier. 

375 

3a30O 
3g8o6 

3ooj5 

8  avril". 
19  aoùl. 
»o  janvier. 

375 

375 

i,r>oo 

3oj«i 

27  Juin. 

a. '10 

a,'«8i> 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 
Décrets  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
îs  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  première 
ction  [Travaux  publics),  chapitre  xvii  :  Frais  généraux  relatifs  au 
Tsonnet  des  agents  inférieurs  de  la  navigation  intérieure,  des  ports  et 
•s  phares,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  quatre 


<*>  u*  série,  Bull.  io45,  n*  105*7. 
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mille  huit  cent  quatre-vingts  francs  (4,88o'),  applicable,  dans1 
proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Indemnités  pour  le  service  météorologique  du  port  de  Hou  fleur.  . . 

Indemnité  à  l'cclusier  du  poste  de  Pontet ,. autorisé  à  surveiller 
l'usine  électrique  de  la  ville  de  la  Réole,  établie  sur  la  dérivation 
de  l'écluse  de  Footet  :   3fe 

Indemnité  à  l'édosier  du  poste  d'Homps.  autorisé  à  surveiller  la 
turbine  installée  à  cette  écluie  pour  l'alimentation  en  eau  de  la 

commune  d'Olonzac  (Hérault)   180 

Indemnités  pour  le  service  météorologique  du  port  de  Saint-Malo.  Ho 
Indemnité  au  gardien  de  phare  chargé  de  l'entretien  et  de  la  sur- 
veillance du  feu  du  port  de  Piriac  (Loire-Inférieure)   iû 

Indemnité  au  pontier  chargé  de  la  manœuvre  de  l'appareil  de  ver- 
rouillage, au  pont  tournant  de  Maizévillc  (Meurthe-et-Moselle) 
[5o'  +  5of +  5o']   im 

Indemnité  à  t'éctusier-chef  des  Pontioettes.  à  raison  de  l'envoi  à 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerqne  de  renseignements  sur 
les  bateaux  chargés  à  destination  de  la  ville  de  Donkerque,  passes 
à  l'écluse  des  Foatincttes   18c 

Indemnités  aux  gardiens  de  phare  chargés  dé  la  manœuvre  d'une 
sirène  à  main  installée  sur  le  musoir  de  la  jetés  Est  du  port  de 
Calais   *» 

Indemnités  pour  le  service  météorologique  du  port  de  Rayonne.. . .  1» 
Indemnités  al'Ouée*  à  divers  éclusiers  pour  l'envoi  périodique  au 
journal  lr  Pénichien ,  i  Paris ,  de  renseignements  sur  les  mouve- 
ments de  la  batellerie  (  375'  +  376'  +  375')   i,i*J 

Indemnités  allouées  aux  pontiers  chargés  de  la  surveillance  des 

quais  clôturés  du  port  du  Havre.   i,5oo 

Indemnités  pour  le  service  météorologique  du  port  de  Dieppe   2J0 

Total  égal   i,"$o 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  prêt 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé^ 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois. 


Signé  :  A.  FALUERES, 


Fait  à  Paris,  le  id  Janvier  1908. 


Le  Ministre  des  travaux  publics.  Le  Ministre  dit  fin 

des  postes  et  des  télégraphes ,  -, .     .     .  • 

„.  ,  ,  „  Signé  :  J.  Cailladl 
Signé  :  LODIS  BARTHOV.  1 
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P  5o64o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  au  payement  de  l'Indemnité  allouée  à 
l'agent  charge  de  la  surveillance  du  port  de  Kcrnevel. 

Du  ih  Janvier  1908. 

Le  Président  de  Là  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des'tété- 
raphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
éral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
hapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
t  des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  w  sur  la  comptabilité  publique, 
datif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n*  3o566  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
e  Lorient,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  12  avril  1907, 
ar  les  consorts  Ouizille  à  Lorient,  une  somme  de  cent  francs,  à  titre  de 
>nds  de  concours  pour  des  dépenses  d'intérêt  public; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances. 


DÉCRETS  : 


Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
es  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907 ,  première 
setion  (  Travaux  publics) ,  chapitre  xm  :  Personnel  des  officiers  et 
aHres  de  port  du  service  maritime,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
>urs,  un  crédit  de  cent  francs  (  ioof),  applicable  au  payement  de 
indemnité  allouée  à  l'agent  chargé  de  la  surveillance  du  port  de 
ernevel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
ioyen^es  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
mcours,  par  les  consorts  Ouizille. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
nue, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
-s  lois. 


►Fait  à  Paris,  le  i4  Janvier  1908. 

La  Ministre  lies  travaux  publics , 
des  postes  et  du  télégraphes , 

Signé  :  Louis  Birthou. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
Le  Ministre  des  finance* 

Signé  :  j.  *Cau.i.\ox, 


u»  xi*  série .  Dali.  io45 ,  n*  10517. 
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H*  5o64l.  —  Décret  qui  ouvre  ait  Ministre  des  travaux  publics,  des  pot\e 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  4907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  diverses  entreprises. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubjics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes-, 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  géaént 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics ,  des  postes  et  de» 
télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  m  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  causes  du  Trésor 
public  par  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce 
et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécutioa 
de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
mière section  :  Travaux  publics ,  chapitre  xxxrv  (Ports  maritimes.— 
Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires)  ,  pour  l'em- 
ploi de  fonds  de  concours,  un  crédit  montant  à  deux  cent  hait 
mille  trois  cent  quarante  et  un  francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
(  208,34  ir 84)  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à 
l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUttâ 
des  lois. 


Dn  18  Janvier  1908. 


Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1908, 


Signé  :  A.  FALUÈRKS. 


Le  MiniUrt  du  finances. 

Signé  :  J.  Causaux. 


xi*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10537. 
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ÉTAT  a: 


Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt 
public  eUdestinées  à  être  rattachées  au  budget  de  (exercice  i907. 


n»i. 


raBTiaa  fOUHTII. 


XBCITTIS 

det*  Qniceat 
on  las  fonda 
ont  été  \f  ne». 


IBH»»OS 

dot 
réae- 
pisaes. 


DiTli 
de» 

nmminU, 


Côte*- 

da-Nord. 


Alpes- 
Maritimes. 
Gironde. .  ■ 


ANNEE  1905. 

La    commune    de  I  Lan  n  ion  I  3oao>» 

l'erros-Guirec. 


ANNEE  190C. 


La    commune  de 

lieaulieu. 
M"'  veuve  Doazon . 


Nice  

Bordeaux. 


S366i 


6  juin. 

3  décembre. 

7  mars. 


Total  poar  Tannée  1906.  ,\ 


ANNEE  1907, 


Alpe»- 
Mari  Limes. 
Bouches- 
du-flnone. 


Calvados. . 


Côtes- 
da-Nord. 


Finistère. 


La  ville  de  Menton  .  Nice 


Le  département. . . . 
La  ville  de  Marseille. 
La  ville  de  Honneur. 
Le  drpartemeut. . . . 

Idem  

La  ville  de  Saint- 

Urieac. 
La     commune  de 

Kérity. 
La    commune  de 

Plérln. 
La    commune  de 
Pléneuf. 

Idem  

La  ville  de  Dinan . . 
La  ville  de  Concar- 

neau. 
La    ville    de  Bor- 
deaux. 
MM.  Chartron  et  Ai- 
rhambault. 

MM.  Dustaci/  

M.  Duuacq  Œmilien) 
La  chambre  de  com- 
merce   de  Bor- 
deaux. 

Gironde. . .  {  Le  département... . 

M.  Dusuicy  [Delphin). 
Ijx    commune  de 

Margaux. 
La    commune  de 

Cantenac. 
La    commane  de 

Souisan». 
La    commune  de 
,  l>amarque. 


3087a 

11  «Mrs. 

19  août. 

Uem  

34538 

5  août. 

Pout-l'Evéquc . 

3oi4o 

aa  avril. 

3io83 

ay  avril. 

3io84 

Idem. 

Saint-Brieuc . . 

3oo86 

1 6  janvier. 

3oo88 

Idem. 

3o:k)5 

16  janvier. 

3oog6 

Idem. 

3i  117 

3  juin. 

3oo4a 

3l  janvier. 

3ooa6 

16  janvier. 

3oia> 

la janvier. 

3o3n 

a6  janvier. 

Idem . . ,  

3o6.'i9 

1"  fév  rier. 

30709 

5  février. 

3n46 

a  5  février. 

3.347 

7  février. 

3i387 

H  février. 

3i44o 

11  février. 

3i44i 

Idem. 

3i44a 

Idem. 

3i4«3 

ii  février. 

MOKTAKT 

du 
variera  cala. 


î.Soo'oo* 


/i.ooo'oo' 
3,ooo  00 


7,000  00 


^.ood'oo" 

700  00 
700  00 
ôoo  00 
10,000  00 
1,000  00 
a  00  00 

5o  00 

ia5  co 

90  00 

ao  00 
3  00  00 
3,6oo  00 

la, 000  00 

1,187  65 

1,649  96 
2,8ai  .,5 
1a, 000  OD 

6,637  4i 
467  85 
a  00  00 

a  00  00 

i5o  00 

3oo  oo 
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DtFABT»- 
■■RTS. 


VAITIIS  miUTU. 


La    commune  df 

Saint -André- de  - 
Cubiac. 
La    commune  de 

Macao. 
La  ville   de  Bor- 
deaux. 
MM.  Carat  et  Laporte 
La    commune  de 

Canteoac. 
î.a    commune  de 

Margaux. 
La  Société  des  chan- 
tier* et  ateliers  de 
la  Gironde. 

M.  lions! eau  

La  ville  de  Blaye. . . 
La    commune  de 

Plassac 
La    commune  de 

Saint-Androny. 
La    commune  de 

Bourg. 
La    commune  de 
Hayon. 
I  Le  Syndicat  des  ma- 
,'     rais  de  Saint-Louis 
Gironde . . .  '     et  de  Sain  t-  Simon . 
(■alla.)    \  La    commune  de 
I     Saint -Ciers- sur- 
Gironde. 

Idem  

Le  Syndicat  des  ma- 
rais de  Saint-Louis 
et  de  Saint-Simon. 
La  commune  de 
Saint  -Gers-  sur  - 
Gironde. 
La    commune  de 

Christoly. 
La    commune  de 

PauHlac. 
La  commune 
Saint-Estéplie. 
La    commune  de 
'  Saiut-Julieu. 
I  Les  communes  de 
Jau,    Diguac  et 
!  I.nirac. 
I  La    commune  de 
,     Saint -Seurin- de  - 
Ca  do  urne. 
La    commune  de 

Lugon. 
La  ville  de  Libourne. 
U  ville  de  Saint- 

Malo. 
La  ville  de  Vannes.. 
La  ville  de  Gravc- 

lines. 
La  ville  de  Dun- 
kerque. 


de 


IUe-et- 
Vilaine. 
Morbihan.. 


Nord. 


aBCBTTBS 

dei  Qatnce* 
oii  1m  fomdi 
ont  M  vanéa. 


Bordeaux ..... 

Idem.  

Idem.  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem.  

Blaye  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem ......... 

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

Lesparre  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem  

Idem  

Libourne  

Idem  

Saint-Malo...  . 

Vanne*  

Dunkerque . .  ■ 

Idem.  


«rasât» 
de» 
ritf 

pissas. 


3U64 

3i48a 

3aoa3 

3a5aa 
33a37 
partie. 
Idem. 

333o3 

3388i 
3oo53 
3co66 

3oo57 

3co6o 

3oo6i 

30071 

3007a 

3oiA6 
3oii7 

3oSi9 

3oo6o 
30067 
3oo68 
30069 
30070 

3oo8i 

30093 

30097 
3oi33 

3iogo 
30089 

3on6 


îa  février. 

i3  février. 

8  avril. 

ig  avril, 
la  juin. 

Idem. 

i5 juin. 

i3  juillet 
U  mars. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a6  mars. 

Idem. 


&  juin. 
Idem. 


là  septembre. 

ta  mars. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

aô  mars. 

16  mars. 

18  mars. 
16  février. 

3  mai. 

7  février. 

19  février. 
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Mini»  tiuuth. 


La  ville  de  Bou- 
logne. 

Idem.  

Idem  

U  ville  de  Calait... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Baronne. 

Le  Syndicat  des  gens 
,  de  mer  de  Goé- 
thary. 

La  ville  de  Bayonne. 

La  ville  du  Havre . . 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  ville  de  Ronen  . 

La  chambre  de  com- 
merce de  Ronen. 

La  ville  de  Dieppe. 


sacirras 
du  uaassss 
on  Im  foad* 
oat  éU  «w*m. 


Boulogne. 

Idem  

Idem  

Idem  

Bayonne.. 

idem.  

Idem  

Le  Havre. 
Idem  

H  ou  £  □ . .  • . 
Idem  

Dieppe... 


■ratio* 
du 
réed- 

piMM. 


30076 

5OO76 
30077 

3oioo 
5oo66 

5oaaS 


5o!>87 
3oi6ti 
5toi3 

>io56 
3a38i 

5o559 


DATAI 
dM 
tvhdhIi. 


a  février. 

Idem. 

Idem. 
1S  février. 
ià  février. 


19  septembre. 
18  février. 
8  août. 

là  mars. 
11  juin. 

39  août. 


Total  pour  l'année  1907. 


RÉCAPITULATION . 

Versements  de  l'année  1906  

Versements  de  Tannée  1906  

Versements  de  l'année  1907  

Ensbhblb  


75' oo» 

3,55o  00 
10,000  00 
s65  6a 

636  80 

a&o  00 


a,5oo  00 
5oo  00 
9.689  64 

5,200  00 

4  00  00 

6,000  00 


199,841  84 


1,600' 00* 
7,000  00 
199,841  84 

ao«,34i  84 


ÉTAT  B. 


■partition,  par  entreprise,  d'un  crédit  de  208,341  fr.  86,  ouvert  au  ministre  der 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i907,  première  section  :  Travaux  publics, 
chapitre  xxxiv  (Porta  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  répara- 
tions ordinaires). 


niiimnTi. 


Alpes- 
Maritimes. 
Bouches- 
dn-Rbéne. 

Zalvados.... 


SRTBSrSiSSt 

■îtracilM  Im  foadi  mot  deitinéi. 


Dragages  du  port  de  Bcaulieo   5,ooo'oo' 

Dragages  du  port  de  Menton   i5,ooo  00 

Etablissement  d'une  panne  dans  le  port-vieux ,  à  Marseille 

.  (700'  +  700' j  

Eclairage  électrique  des  quais  du  port  de 

Honneur   5oof  oo* 

Dragages  du  port  de  Honneur   10,000  00 

Entretien  des  cales  de  Grandcamp   1,000  00 


M0»T4»T 

du  «rsdlts. 


19,000' 00* 
1,400  00 

1  i,5oo  00 
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DiriRTIMIKTR. 


IITItMUI» 

•uxqodlt»  lei  fond*  «rat  d*»tlnê«. 


Gôtes-du-Nord/ 


Construction  d'un  débarcadère  à  Lostenno,  près  de  la 

pointe  de  Trestignel   i,5oo'oo«  , 

Entretien  du  cheniio  entre  l'écluse  dn  bassin  ■  , 

à  flot  et  le  bas  du  chemin  n*  3o,  au  port  J 

du  Légué  :   aâ  oo  I 

Kn  trebeii  du  chemin  de  halagc  { rive  gnudic  )  r 

du  port  du  Légué  au  faiial  de  la  pointe  dé  ! 

l'Aide  (i75r  ■+■  >iV)  ".   3oo  oo  ) 

Entretien  d'un  débarcadère  pour  engraisdana  / 

la  baie  de  Beauport,  au  Ueudit  /'oui  Ai/fret.  âo  oo  \ 

Éclairage  des  quai»  du  port  de  Dahouel  | 


(90' 


Finistère;  j  ÉtabHsjciM'rt  c*un  Pan  cou*'p  a 

 |      d'èchouage ,  au  port  de  Cnncarm 


3d<)  00 


Gironde. . 


Hle-ct-Vilalne. 
Morbihan. . . . 


Nord. 


Pas-de-Calais. 


Entretien  de*  voies  publiques  longeant  le* 
quais  dn  port  de  Dinan 

l'angle  and  du  hassio 

Cnncarncau 

Dragages  du  port 'de  Bordeaux  à  raison  du  déversement 
de»  égouts  municipaux  ilans  la  Garonne.,  îa.ooo'oo' 
Remblaiement  >l--  lorrains  au  moyen  de  pxo-  • 
doits  de  dragages  du  porl  de  Bordeaux...      3, 000  00 

Remblaiement  »  1  • -s  marais  de  Bordeaux  et  de 
Bruges  (  1,187*65  i,6^9rg5  -f-  ï,82i'i|5 
-+-467(85      2, i'o' 75  )...".  '. .      8,611  o3 

Entrelien  des  corps  morts  et  des  bouées 
d'amarrage  dn  port  de  Bordeaux   12.000  00 

Entretien  d»s  clnussées  de  rive  droite  du 
port  de  Bordeaux   6,63?  Ai 

Entrelien  des  chaussées  de  rive  gauche  du 

port  de  Bordeaux  ■   is,is3  06 

Etablissement  et  entretien  d'une  bouée  d'ap- 
pareillage au  port  d'ïbssn  (  100'  -f-  ioo'  )..         aoo  00 

Dragages  au  droit  des  ateliers  de  la  Societii 
des  chantiers  ei  ateliers  de  la  Gironde  . 
pour  le  ianccmeiil  du  croiseur  Vérité.   32,64  i  75 

Enlèvement  de  vase  dans  le  port  d;  Bor- 
deaux   1 ,000  00 

Entretien  de  divers  ports  du  département 
(  200  -I-  200'  -+-  i5o'..  -f-  ion!  {*>  aooS**-  Hco' 
■+-  Ra.vf  89  +  3oo'  -h  à  1  •+-  ."W  -+-  60' 
-+■  Bon*  4-  780'  63  4-  a<K>'  -+-  20.V  39  -f-  20' 
+  ifi2f75  +  .Wi4-r-  i,ind'66)   5,og3  18 

Bedresseinent  de  l'embouchure  du  chenal 
d'accès  du  port  des  Cai  loupe*   5oo  00 

Réfection  de  la  digue  de  rive  gauche  du 
chenal  du  poi  l  des  Callungos  et  installa- 
tion de  trois  bouées  d'amarrage  (666r66 
-+-666'  67)   1,333  33 

Consolidation'  de  la  rive  gauche  du  cheival 
des  rallonges  (aoo1  4-  àoof  '  '.   800  00 

Entretien  de  la  passerelle  des  Bevs,  au  porl  de  Saint- 
Malo  

Drugages  du  port  de  Vannes  

Dragages  du  port  de  Gravelines   îa.ooo'oo'  j 

Entretien  des  chaussées  des  quai*  du  porl 
de  Duukerque  

Entretien  du  boulevard  de  Chatiilôn  au  port 

de  Boulogne   -  70  00 

Entretien  des  chaussées  latérales  aux  quais 
du  port  de  Boulogne   3,35o  00 

Dévasement  du  port  d'èchouage  par  suite 
dn  déversement  des  égouts  municipaux 
au  port  de  Boulogne  

Entretien  et  mise  en  état  du  boulevard 
International  du  port  de  Calais.  


7,000  00 


20,1  OO 

a63  6a 


M0ST1R 

4» 
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D*P1«TI*UTS. 

umnim 
anxqnellc)  let  fond*  sont  drttinéi. 

MOSTART 
dM 
endJU. 

Pyrenée* 
(Basse*-) 

Seine- 
teférfetm.  ' 

1 

Abonnement  téléphonique  public  et  Trais  d'entretien  de 
la  ligne  privée  reliant  la  tonr  des  signaux  et  les  bu- 
reaux du  port  de  Bayonnc  et  du  Boucau.        535' 8o* 

Installation  d'un  nouveau  treuil  au  port  de 

Entretien  des  chaussées  des  quais  de  l'Âdour 

1  Entretien  de  l'épi  à  pin,  au  poit  du  Havre.         5oo  oo 
Fourniture  de  Veau  sous  pression  action- 
naat  let  graes  hydrauliques  de  l'outillage 

Entretien  des-  chaussées  latérales  des  quais 

Installation  d'une  ligne  téléphonique  reliant 
au  réseau  urbain  le  bureau  et  le  domicile  1 

Entretien  des  <  haussées  longeant  les  quais 

3,o85'8o« 
21,78g  6/1 

3o8,34 1  84 

N*  5o642.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg 
à  contracter  un  Emprunt  de  69,900  francs.  [Port  de  Cherbourg.) 

Du  31  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3n  janvier  190*.  ) 

■  Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
raphes  et  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  juillet  1906,  par  laquelle  la  chambre 
•  commerce  de  Cherbourg  sollicite,  d'une  part ,  l'autorisation  de  con- 
tacter un  emprunt  de  quarante-neuf  mille  neuf  cents  francs,  en  vue  du  pro- 
rogeaient des  voies  ferrées  affectées  an  service  des  transatlantiques  sur  le 
liai  de  l'ancien  arsenal,  au  port  de  Cherbourg;  d'autre  part,  l'institution 
e  surtaxes  locales  temporaires  sur  les  voyageurs  utilisant  ces  voies  ferrées; 

Vu  la.décision  ministérielle  du  7  octobre  1907,  approuvant  le  projet  pré- 
mlé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  1  Ouest  en  vue  de  l'exécution 
sa  travaux; 

Vu  les  résultats  favorables  de  l'enquête  ouverte  sur  le  préfet  d'institution 
w  surtaxes  locales,  notamment  le  procès  verbal  des  opérations  de  la  com- 
ission  d'enquête  du  a5  mai  1907; 

(Vu  l'avis  dû  préfet  de  la  Manche,  en  date  du  7  jo«n  1907; 
Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  date  des 
»  février  et  i3  juillet  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  août  1907; 
Vu  ravis  du  conseil  général  dés  ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  dé- 
ambre  1906; 
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Vu  la  loi  du  9'  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et  notammea! 
l'article  a3  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  a6  octobre  1897,  modifiée  par  l'article  64  de  la  loi  de  finance 
du  17  avril  1906,  relative  à  l'établissement  des  surtaxes  locales  temporaire; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée 
à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  du 
centimes  pour  cent  (à'  10  p.  0/0),  un  emprunt  de  quarante-neof 
mille  neuf  cents  francs  (49*900']  en  vue  de  faire  face  à  la  dépeose 
■des  travaux  de  prolongement  des  voies  ferrées  du  port  de  Cherbourg 
-affectées  au  service  des  transatlantiques,  conformément  au  projet  ap 
prouvé  par  décision  ministérielle  dn  7  octobre  1907. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  et  conclu ,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence.,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s  effectuera  dans  une  période  de 
six  ans. 

2.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  autorisée  à  per- 
cevoir des  surtaxes  locales  temporaires  sur  les'voyageurs  empruntant 
les  voies  ferrées  à  prolonger,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
affecté  au  payement  des  annuités  (intérêts  et  amortissement)  de 
l'emprunt  que  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée 
à  contracter  par  Particle  1"  du  présent  décret. 

Ces  surtaxes  sont  fixées  comme  il  suit  : 

Cinquante  centimes  (o'5o)  par  voyageur  de  première  et  deuxième 
classe  ; 

Vingt-cinq  centimes  (of25)  par  voyageur  de  troisième  classe, 
utilisant  les  voies  ferrées  affectées,. au  port  de  Cherbourg,  au  service 
des  transatlantiques. 

La  perception  cessera  de  plein  droit  lorsque  l'emprunt  sera  amorti 
et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  délai  de  six  ans  fixé  pour  le  rem- 
boursement de  cetemprant. 

3.  Les  recettes  et  dépenses  relatives  au  service  de  la  surtaxe  feront 
l'objet  d'un  chapitré  spécial  des  comptes  et  budgets  du  service  du 
concours  financier  prêté  a  l'État  par  la  chambre  de  commerce  de 
Cherbourg  en  vue  des  travaux  d'amélioration  dit  ,p6rt. 

k.  Le  ministre  des  travaux  public»,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  le  ministre  du  commerce,  et  de ^'industrie  sont  charges,  chacoo 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françuise  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Jaavier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  . 

Le  Ministre  des  travaux  publies,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes.  é  .  ^ 

Signé  :  Lotis  Barthou. 


IS°  5o643.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exercice  i908 , 
un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  avances  aux 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole. 

Du  \  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  do  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1908; 

Vn  l'article  10  de  la  loi  de  Gnances  du  i3  avril  1900; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1899,  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances, 
t 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1908,  un  crédit  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs  (2,3oo,poo') , 
applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  l  :  Avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  les 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  oooventioD  du  3i  octobre  1896  et 
de  la  loi  du  17  novembre  1897. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le-  ministre  des  finances'  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois..  1  ■ ,  ■ 

Fait  à  Paris,  le  à  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLI&RES. 
Le  Ministre  de  l'agriculture ,  Le  UinUtre  de*  finances , 

Signé  :  Rvao.  Signé  :  J.  Caillaux. 


B>  ir  série,  Bail.  io45,  n*  105*7. 
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N*  5o644.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constates  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i90h ,  1905  et  Î996. 

Du  5  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  da 
travaux  publics,  des  postes  e!  des  télégraphes,  deuxième  section ( rVrta  et 
télégraphes),  additionnellenient  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  compta 
définitifs  des  exercices  1904»  1900  et  1906; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a (l>  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dam 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n'ex- 
cède pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  eo 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

• 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes) ,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  190$,  1905  et  1906,  un  crédit  de  quatre  cent  un  mille  oeuf 
cent  trente-trois  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (401,933*92). 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  an  budget 
ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  an  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacwa  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BulUta 
des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  igoB.»  • 

Signé  :  A.  FALUÈ&BS. 

Le  Ministre  àei  finances,  le  Ministre  des  travaux  publia. 

Signé  :  J.  CaillAdx.  il"Mte<,<" 

n  ,  •■  Signé  :  Lotis  Barthoc 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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\tat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le* 
comptés  définitifs  des  exercices  1904,  1905  et  i906 ,  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  crédit 
additionnel. 


ahepitres. 


eréaacet. 


aup.  m.  indemnité 
Transport  J  P<>ur  supplé- 
dw  dépêche»  )  ment  de  par- 
postales.  (  cours. 

CHAP.  IIV.  j 

Dépenses  (  Entretien 

en  matériel.  1  tranché. 

(Entretien.)  ' 


de 


Dépenses 
diverses. 


CHAP.  X. 

Matériel 
des  bureaux. 

CHAP.  XII. 

Transport 
des  dépêches 
postales. 

CBAP.  XIV. 

Dépenses 
en  matériel. 
(  Entretien.  ) 


I  Frais  de  pre- 
mier établis- 
'  sèment. 


Fournitures  de 
bains. 

•  Indemnité 
>  pour  supplé- 
|  ment  de  par- 
'  cours. 


1  Entretien 
,  tranchée. 


de 


Dépenses 
dhrestea. 


CHAP.  VI  bis. 
Personnel 
auxiliaire 
(sous-agents). 


'  CHAP.  VIII. 

Indemnité; 

diverses 
et  secours. 


I  Rembourse- 
ment d'un 
mandat-poste. 


[Avance  toile 
1  pour  le  salaire 
\  de  facteurs 
f  auxiliaires. 

/Rembourse- 
I  ment  de  frais 
l  de  déuiénape- 
I  ment  (  néces- 
1  site  du  ser- 
/  vice). 

\ldem  

ïldem  

f  Aient,  

f  Indemnité  de 
!  service  de 
\  nuit. 


«OIS 

de» 
ereinclm. 


■OITAUT  DIS  CniMTS 

■OTirs 

des  ! 

par 

par 

par 

retards. 

•réanee. 

chapitre. 

exeraiee. 

EXERCICE  190*. 


M.  Rogé  

3'a3» 

3<a3« 

Dépeoie  iii.ua- 
Ire  tardivement. 

Département 
de  la  Seine. 

0  70 

0  70 

Mémoire  pro- 
duit tardivement. 

M.  Bonnin.  . .  ■ 

55  00 

55  00 

n  m  lui  00. 

58'o3« 

EXERCICE  1900. 

M.  Schmitt.... 

37f35« 

.  37f35» 

Prodaetlon  tar- 
dive da  mémoire. 

M.  Rogé  

3a  45 

34  45 

Dépense  signa- 
le» tardivement. 

Départéinent 
de  la  Seine. 

»  60 

H  60 

Vi'-inolre  pro- 
dolt  tardivement. 

Receveur  de 

30  OO 

ao  00 

Liquidation  tar- 
dlve. 

Nantes,  rue 

Rollin. 

ioof4o* 

EXERCICE  1900. 

Receveur  de 
Sannois. 

55riro« 

• 

55'<)0' 

Liquidation  tar- 
dive. 

M.  Forjot  

71  00 

Héclamalloa  tar- 
dive. 

M.  Voe'J  

M.  Thirhlin... 
M.  Gaillard... 

55  00 
45  a5 
44  00 
a6  «0 

»43  oS 

ldtm. 

Idem. 
Idem. 

Liquidation  tar- 
dive. 
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DU10HAT10" 

de» 

chapitrai. 


CHAP.  X. 

Matériel 
de»  bureaux. 


Examen  sani- 
taire du  bu- 
reau de  Plcy- 
rxm. 

Frais  de  loyer. 

Frais  de  régie. 


Rembourse- 
ment de  frais 
do  médira- 
ments. 

Fourniture  de 
médicaments. 

Fourniture  de 
bains. 

Fourniture  de 
médicaments. 

Idem  

Fourniture  de 
bains. 

Fourniture  de 
médicaments. 

Entretien  des 
locaux  à  Mo- 
xambique. 


Transport 

des  dépèches 
postales. 


CHAP.  XIII. 

Dépenses 
en  matériel. 
(  Travaux 
neufs.  ) 


CHAP.  XT. 

Salaires 
des  ouvriers 
et 

indemnités. 


CHAP.  XVI. 

Dépenses 
diverses. 


'Frais  de  trac- 
tion. 


'  Transport  de 
matériel. 


lldem. 

'idem. 


.Construction 
I  d'une  galerie 
I  rue  La  layette. 
IConstruction 
d'une  galerie 
boulevard  Ri- 
chard-Lenoir. 

I  ndemn  ité 
pour  abandon 
d'engins  de 
pèche  sur  ca- 
ble sous-ma- 
rin. 

Rembourse- 
ment d'un 
mandat-poste. 

Idem  


Idem.. 


créanciers. 


M.  le  D'  Le 
Huante. 


M.  Dargaud. 

Receveuse  de 
S'  -  Or  main  - 
du-Plain. 

M.  Lavallee.  . . 


M.  ftupray. . . . 

M.  Schmitt.... 

«La  Bellevil- 
loise». 
M.  Lombard.. . 
M.  //orwr  

M.  Haas  

H.  Ilaoal  


Syndicat  des 
deux  chemins 
de  1er  de  cein- 
ture de  Paris. 

Syndicat  d'ex- 
ploitation des 
deux  ceintu- 
res. 

Chemins  de  fer 

P.-L.-M. 
Chemins  de  fer 

du  Midi. 
Ville  de  Paris, 


Idem. 


M"'  Devienne.. 


Receveuse  de 
Bcaulieu. 

Receveuse  de 
Saint- Bénin - 
d'Axy. 

Receveur  de  Pa- 
ri s-ia. 


MORT  ART  DIS  CRÉDITS 


par 

créance. 


la  io 
S  oo 

3i  85 

sai  oa 

77  M 

ao  6a 

5  5o 
67  OO 

7  9» 
45a  49 


186  00 


34  60 

1 58  00 
9  5o 
7,01a  67 

a.iaS  00 


5a7  35 


143  55 
i3i  10 
33  00 


par 

chapitre. 


i8«  00 


9,35g  67 


5a7  35 


eiercicn. 


retard. 


«HveeWi 


RédaReetMMU 

ctive. 

Oaiaaaea. 


«éMire  an 
venu  tardin 
oroL 


LùnManeeur 

«v» 


FTodartiontir 
dir»  én  pire». 


dirrdni 
Ueu. 


Liq.Ua  nanti 

dlve. 
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bbmsxatiow 

de* 
eh»pitre«. 


Dépenses 
diverses. 


CHAP.  XVII. 

Pensions 
de  retraite. 

CHAP.  XXI. 

Subvention 
nu  service 
maritimes 
de  New -York 
et  des 
Antiiles 
et  primes 
de  vitesse. 

CHAP.  xxx. 
qualer. 
Constroction 
et 

immersion 
de  câbles. 


ertuees. 


:  Rembourse- 
ment d'un 
mandat  télé- 
graphique. 

[Rembourse- 
ment d'un 
mandat-poste. 

Udm  


IRembouri  e- 
ment  d'un 
objet  recom- 
mandé. 

Rembourse- 
ment d'une 
lettre  recom- 
mandée. 


Arrérages 
rente. 


de 


Primes  de  vi- 
tesse sur  la  li- 
gne du  Havre 
a  New-York. 


'  Frais  de  pas- 
1  sage    et  de 
transports. 


vous 

créanciers. 


ReceveurdePa- 
ri»-96. 

Receveur  de  Pa- 
ri 9-go. 

Receveuse  de 
Sassetot  -  le  - 
Mu  u  conduit. 

M.  Jarlon  (Emi- 
lie*). 


Receveur  prin- 
cipal de  la 
Seine. 


H.  Jfariiu 


Compagnie  gé- 
nérale trans- 
atlantique. 


Compagnie  des 
messageries 
maritimes. 


■ortait  nas  eaâarrs 


par 
eréance. 


a»7'  5o* 


38  00 


67  i5 


373,516  95 


16,193  10 


par 

chapitre. 


6g3' 1 5- 


67  i5 


373,516  95 


16,193  10 


Total  de*  crédits  demandé*  


P«r 

exercice. 


retarda. 


Liquide tioo  ta  r- 

tarre. 


Idtm. 


Utm. 


litm. 


401,774  59 


Production  tar- 
dire  des  m 
moire». 


401,933  91 


N°  5o645.  —  Décret  aui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907 ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours 
verses  au  Trésor,  applicable  à  diverses  Entreprises. 

Du  i5  Février  1908. 
Le  Président  db  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

DigitizedbyGoOQiC 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (,)  sur  la  comptabilité  pubtiqoe. 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  ri*  34883  du  trésorier-payeur  général  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
a  novembre  1907,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen ,  une  somme  de 
cent  mille  francs,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  des  dépenses  d'intérêt 
public; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
cent  mille  francs  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  ch* 
pitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

Ghap.  lix.  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes   90,500' 

  lsi.  Amélioration  et  extension  do  serrice  des  phares,  fa- 
naux ,  balises  et  signaux  divers   9,000 

Total  égal   100,000 

Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances. 

Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
mière section  (Travaux  publics) ,  pour  remploi  de  fonds  de  cos- 
cours,  un  crédit  de  cent  mille  francs  {100,000'),  applicable  ans. 
entreprises  ci-après  désignées  et  réparti  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

Chap.  lu.  Amélioration  et  extension  des  porls  maritimes.  —  Amélioration 
de  la  Basse-Seine   go.Soo' 

  va.  Amélioration  et  extension  du  service  des  phares ,  fa- 
naux, balises  et  signaux  divers.  —  Établissement 
d'un  feu  permanent  à  gaz  sur  la  nouvelle  digue  sud 
de  l'estuaire  de  la  Seine,  en  aval  de  la  Risle   9^0» 

Ensemble  comme  ci-dessus   100,000 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  ao 
moyeu  des  ressources  spécules  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 

concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  -qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulkii* 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publiai.  Le  Ministre  des  finances  , 

des  postes  et  des  télégraphes,  .  ^ 

Signé  :  Lows  Baktboo. 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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N°  Ô0646.  —  DÉcpBT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  dejondt  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  entreprises. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  généra! 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  de» 
télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  186a  0J  sur  la  comptabilité  publique, 
'relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
blic par  des  départements,  dos  communes,  des  chambres  de  commerce  et 
•des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de 
travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
mière section  :  Travaux  publics,  chapitre  lix  [Amélioration  et  exten- 
sion des  ports  maritimes),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  motitant  à  deux  raillions  cent  dix-huit  mille  deux  cent  trois 
francs  neuf  centimes J 2,1  i8,2o3r09)  et  réparti  entre  diverses  entre- 
prises, conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
;  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

Les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  thi  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.       '  ■ 


Dn  18  Fétrier  igo8. 


Fait  à  Paris»  le  18  Février  1908. 


Le  Ministre  des  travaux  publies, 
det  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Locia  Barthod. 


Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  du  finances, 
Signé  :  J.  Gmllaux. 


xi' série.  Bail.  io45  n*  10627. 
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ÉTAT  A. 


État  des  tommes  ver i cet  au  Trésor  à  titra  de  fonds  de  concourt  pour  dépenses  d"intérà 
public  si  destinées  à  itrs  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1907. 


air  un - 


navras  nillITU. 


marna 
d«»  fimw 
•à  h*  fanas 

oat  été  vertéi. 


méacs 

du 
plue». 


ANNEE  1905. 


Finistère. . 


Finistère.. 


Morbihan . 


La  commune 

Locqiiirec. 


de 


Mariais.. 


Var. 


Alpes- 
Mari  timet. 

Calvados . . 


Côtes- 
du-Nord. 


Finistère ■ . 


Hérault.. 


Loirc- 
Inlerieure. 


Manche.... 


La  commune  d'Es- 
quihien. 

La  commune  de 
Plobannalec. 

Le  département. . . . 

Idem.  

Idem.  

Le  département  

Idem  

La  commune  de  la 
Trinité-sur-Mer. 

La  commune  d'Étel. 

La'  Société  des  por- 
phyres du  Dru- 
mont. 


|  La  ville  de  Cannes. 

{  La  chambre  de  com- 
|     merce  de  Caen. 
i  La    commune  de 

Bréhat. 
j  Le  département. . . . 

/  Le  département  

Idem  

La    commune  de 

Plonjean. 
La    commune  de 

Concarneau. 
La     commue  de 

Trofflagat. 
La  chambre  de  com- 
merce de  Cette. 
La  ville  de  Cette.... 


Le  département. . . . 

La  commune  de 
Piriac. 

La  commune  du 
Croislr. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Cher- 
bourg. 

Idem  


3o4i4 


ANNÉE  1006. 


3o3g2 

30708 

33844 

3386s 

Idem  

35663 

3ia65 

3ii74 

3iSoi 

Idem  

3ai8i 

Draguignan. . . 

3o649 

Total  pour  l'année  1906 
ANNÉE  1007. 


Grasse. 

Caen. . 


Saint  Brieuc 


Idem... 
Brest. .. 
Idem.  .. 
Morlaix. 


Qoimper  

Idem  

Montpellier.. 
Idem  


Nantes  

Saint-Nazaire. . 


Idem  

Cherbourg  — 


lie 


3oa6o 
34754 

3o5ag 

30Z59 
3o88o 
3oo54 

3o3qo 

3o555 

3o6s4 
partie. 

3l6o3 

30187 
3ooso 

3oi65 

3oi6a 

31670 


Dira* 

.  -  - 

mêê 

BMsrrsjrr 
See 

a4  juillet.  | 

a.Sia'cO' 

,3  i  ni  Ile* 

1  ,oooroo" 

i5  décembre.. 

13.333  00 

sa  aoat» 
*  Idem. 
19  décembre. 

»7  juillet. 

3o  luiUet. 
14  septembre. 

4,ooo  00 
600  co 

6,667  00 
900  00 

900  00  ' 

17  décembre. 

_t  A  '  L 

an  aecemore. 

1,100  00 
3,ooo  00  1 

3a,8oo  oc. 

7  mai. 

5o,ooGroo* 

3i  octobre. 

29,333  00 

i4  mars. 

100  00 

17  avril, 
a  9  janvier. 
31  lévrier. 

6  lévrier. 

.   900  00 
5.6oo  00 
i,3oo  00 
600  00 

18  mai. 

9.400  00 

aa  juin. 

5,&oo  00 

a5  lévrier.  ' 

8,i5*  4a 

14  mai. 

a,435  61 

1,600  co 
7S0  00 

6  avril. 

Î.OOD  OO 

a5  janvier. 

35,000  OO 

39  août. 

1 5,000  00 

Digrtizedby  G00gle 


B.  n*  2935. 


—  2337  — 


nirt. 


Morbihan. 


hit  11»  nuum 


Pas- 
de-Calaii. 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 


Somme. . . . 
Var  


La    commune  de 
Quiberon. 
/  La  chambre  de  com- 
merce de  Bou- 
logne. 

Idm  

Idem.  

La  ville  de  Calais  . . 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bou- 
logne. 

La  ville  de  Bou- 
logne. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bou- 
logne. 

Idm  

Idem  

Idm.  

Idem.  

Idem.  

Idem.  

Idem  

Le*  entrepreneurs 
du  port  de  Monte- 
video. 

Idem  

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Bayoone. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 
I  La  chambre  de  com- 
de  Dieppe. 

Idem  

La  ville  d'Eu  

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

La  ville  de  Fécamp. 

La  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

Idem  ..m.  

La  ville  de  Rouen. . 

Le  département.. . . 

I  .a  chambre  de  com- 
merce d*  Abbeville. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Toulon. 


ucirru 
à»t  Ubibom 
où  lut  fonds 
ont  M  v trois. 


Lorient... 
Boulogne 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  

Idem.  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Paria  

Idem  

Idem  

Idm  

Idm  

Dieppe... 

Idem  

Idem  

U  Havre. 

Idm  

Idem  

Idem  

Rouen.... 

Idm  

Abbeville. 

Toulon. . . 


usafaos 
d.» 

risi- 
plssss. 


3»oi7 
3oo6o 


3on8 
301S7 
Soi  67 
3oaoo 


3oaAi 
50170 


3o343 
30478 
3o546 
30877 
30911 
3oo3A 
30970 
33399 


4ioaa 
4l445 

43974 

433i6 

3oo8a 

3i94 
3oa54 
30074 
partie. 
3oi85 
psrtls. 
3o637 

3i53a 
33595 
346i5 
30095 

3î799 


Diras 
des 
vsrscmsats. 


là  juin. 
3o  janvier. 


a6  février. 

5  mars. 

18  mars. 
16  mars. 


17  avril. 
a5  avril. 


a8  mai. 
aà  Juin. 
18  juillet. 
18  octobre. 
5  novembre. 
16  novembre. 
a7  décembre. 
30  mars. 


a4  septembre. 

a6  octobre. 

7  novembre. 

i5  novembre. 

a8  mars. 

5  juin. 
aS  juin. 
a5  janvier. 

a  a  février. 

91  mai. 

.i5  novembre. 
i3  août. 
18  octobre. 
1  mars. 


i4  mai. 


Total  pour  Tannée  1907 


5oo'oo' 
6,000  00 


6,000  00 
6,000  00 
16,880  aH 
6,000  00 


63,853  a6 
6,000  00 


6,000  00 
6,000  00 
70,000  00 
100,000  00 
a, 000  00 
11 3,ooo  00 
110,000  00 
700  00 


i,4oo  00 

300,000  00 

180,000  00 

i5o,ooo  00 

g4,o5o  00 

i3,877  83 
3,ioo  00 
a  ,6  a  6  00 

5,6oo  16 

16,190  00 

5oo,ooo  00 

>9.7»7  «7 
110,000  00 
34,5oo  00 

67,190  00 


1,08a, 861  09 


RÉCAPITULATION. 

Veroeroents  de  l'année  1905  *. 

Versements  de  l'année  1906  

Versements  de  l'année  1907  

TOT  A!  


3,54i'oo* 
33,800  00 
3,081,861  09 


i,n8,3oS  09 
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Etat  B. 


Répartition ,  par  entreprise ,  d'un  crédit  de  2,11  S, 203  fr.  09  ouvert  au  ministre  des  trueu 
publics ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  pour  remploi  de  fonds  de  concourt,  m  te  bifyt 
ordinaire  de  l'exercice  1907,  première  section  :  Travaux  publics,  ckafitre  ut: 
(Amélioration  et  extension  des  ports,  maritimes). 


DtFAftTMKTS. 


Alpes- 
Maritimes. 

Calvados  

Côtes-du-Nord. 


Finistère  1 


■aTRIPRISU 
nmjnelU»  lu  fond»  sont  dwlinri. 


5o.O0p  I» 
39,333  03 
1,000  00 


1.100  OO  \       fr,*!  00 


11,000  Ol 

3,84s  00 


Hérault. 


Loire- 
Inférieure. 


Manche. 


Morbihan  < 


Pas-de-Calais. 


Pyrénées 


Prolongement  et  exhaussement  de  la  jetée  ouest  du  port 

de  Cannes  ,  

Transformation  en  quai  haut  de  la  raie  au  hois  du  baaua 

Saint-Pi-rre,  au  port  de  Caen  

Amélioration  des  moyens  d'accostage  du  Port-Clos  {  île  de 

Urehul)  100'  90^')  

Construction  d'un  débarcadère  au  port  de  I.andrr.yeUc, 

littoral  d'Ksquihicn  (1,030'+  '1,000')   B.ooo'oo' 

Construction  d'un  d'un  brise-lames  au  port 

de  Lescimil  (i3,333r  -f  6,6"î>r)   20,000  00 

Construction  d'une  cale  au  lieudit  le  Bus  de 

la   Me  1ère,  au  port   de   MorUi.x    (  Coo' 

+  600')  

Construction  d'ua  mole-débarcadèrê  an  port 

de  IrftcliMgat  (littoral  de  Trefiia„'*t  ( S„Soor 

-f-  3.5oo'  )  

Vinélioratinu  du  port  de  Locquirec  (i,3oo 

+  a.&aî')  

Construction  d'uu  quai  à  la  Ville  close   g.aoo  00 

Amélioration  du  port  de  Cette.  Réfection  do  Pont-Neuf] 

et  du  pont  du  Mas  Coulct  ;   8,i58'aa*  ) 

Remboursement  des  droits  d'octroi  perçu»  f 

sur  les  matériaux  employés  aux  travaux  1 

ci-dessus   1,435  61  J 

Amélioration  de  l'étier  du  port  de  Lérat  l 

[%fioaf  +  7S0')   »,36o  00  1 

Frais  d'élu  i'-a  d'approfondissement  du  che-  » 

nal  d'entrée  et  reconstruction  des  murs  i 

d.!  quai .  au  port  du  CroUic   a, 000  00  J 

Dragages  et  déro':Ugcs  et  du  chenal  de  lavant-port  dej 

Cherbourg  (i&.ootV'  -+-  îS.ooo' )  

Construction  d'une  *rale  de  débarquement  au  port  de  la  | 

Trinité-sur-Mer  (900*  +  900' !   i,8oo'oo*  , 

Établissement  de  deux  bouécs-toBoes  d'an-  f 

pareilliige  dans  le  chenal  du  port  d 'filet  , 

(i,»oof-+-  l,ioof)   a,4<jp  00  i 

Coiislruelion  d'un  môle  et  d'un  brise-lacuc  \ 

.  à  Tort-Marie   Boo  00  J 

Elargissement  et  approfond iasnmen t  de  la  souille  des  j 

tr.insatlan tiques  au  port  de  Boulogne  (6,ooo/  +  xhooo'I 

-f-  6,ooof  -4-  ",ooo'  •+-  6,000  +  (.ow  -f-  tCooo'  -+-  70,000'  I 

100,000'  -+-  1  i3,ooo  -+-  120,000')  ,  aaa,ooo'oo'  ■ 

Amélioration  de  la  partie  ouest  du  port  de 

Calais  (  rcmbonrsemmt  des  dVaits  d'octroi  j 

perçus  sur  les  matériaux)   16,880  18  I 

Construction  du  bassin  de  marée  dit  Bassin  f 

Lonl'rt ,  au  port  de  lloulogne.  Itcmbourse-  ' 

nient  des  droite  d'oefcoi-  perçus  sur  les  ' 

matériaux  employés  aux  travaux   6a, 853  16  l 

Construction  de  deux  appeatements  aa  part    '  ¥ 

de  lloulogne.   *,ooO  OO  1 

Essai  de  ciment  par  le  laboratoire  de  Bou-  J 

logne-sur-Mer  ;  700'      1,(00)   2,100  00  / 

Amélioration  du  chenal  de  l'Adour  entre  l'embouchure] 

et  ISayonne  J 


anm 
4» 


10,594  oi 


S.SSooo 


40.000  oo 


4,70000 


5a8,8JÎ  \ 


180,000  o> 
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SirAiTimRTt. 


IXTItaPHI&IS 

auxquelles  le»  fonds  «ont  destines. 


Sdne- 
Infêrieure. 


( 


l  Construction  d  qhl'  BOwififcc  onlvéc  et  de  quais  pour  la 

pêche    au    port    de    Dieppe    (300,000'  -f-  i5o,coof 

-♦-110,000')   46o,coofoo' 

Acquisition  d'une  troisième  drague  pour  le 
,  port  de  Dieppe  (93,050'  -+-  13,877' 83)  •  •  •  107,937  83 
Elargissement  du  port  de  la  B  usine  et  amé- 
lioration de  ses  abords,  à  Eu   3, 100  00 

Amélioration  du  port  du  Havre  (a^aS'oti 

M- 000,000')   603,636  06  ' 

Achèvement  de  l'amorce  du  nouveau  bassin 

à  (lot,  au  port  de  l'écomp  .'   5 ,600  16 

Réfection  du  pavage  sous  le  hangar  C  du  1 
quai  dis   transatlantiques  au  port  du  f, 

Havre..   i5,»go  00  j 

Construction  de  nouveaux  quais,  au  port  ] 
de  Rouen.  Remboursement  des  droits  d'oc- 

I      troi...   19,917  07  1 

Somme    "     \  Am*,*on,lioa  de  to  navigation  et  des  poi  ts  de  la  haie  de 

 |  Somme  

f  Création  d'un  port-abri  dans  la  calanque  de 

Poussai.   3,ooo' oo* 

Approfondissement  du  bassin  de  la  Rode  et 
élargissement  du  chenal  d'accès,  au  port 
de  foulon.-   67.290  00 


Total. 


Var. 


I0ITAIT 

de* 
erédiU. 


1,114,100' 5a* 


34,5oo  00 


70,390  00 


a,ii8,ao3  cg 


ï"  00647. —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  auto- 
risant le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de 
l'État,  à  accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  aux  conditions  indiquées 
par  le  testateur,  les  ouvrages,  ou  nombre  de  treize,  mentionnés  dans  les 
états  estimatifs  susvisés,  évalués  dans  leur  ensemble  à  la  somme  de  six 
mille  cinq  cents  francs  et  légués  à  cet  établissement  par  M.  Rousse  [Aimé- 
Joseph-Edmond),  aux  termes  du  cocidille  olographe  susvisé. 

Le  secrétaire  perpétuel,  de  l'Académie  française  est  autorisé  à  accepter, 
ux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  profit  de  cette  académie 
ar  M.  Housse  [Aimé-Joseph-Edmond),  aux  termes  rte  ses  testament  et  coci- 
ille  olograpbes,  en  date  des  a  mars  1897  et  ai  août  tyo.H,  et  consistant  en 
n  médaillon  rond  avec  monture  et  ornements  en  argent,  socle  de  marbre 
rage,  d'un  côté  le  buste  de  M.  le  duc  d'Aumale,  profil  bas-relief- par  Cha- 
lin,  de  l'autre  une  vue  de  château  de  Chantilly.  [Paris,  9  Février  1908.) 


•  5o6/|8. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 

3ui  reporte  au  3t  décembre  1910  le  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret 
u  27  septembre  igoa ,  pour  l'accomplissement  des  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  d'élargissement  île  la  route  départementale 
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n°  10,  de  Cluses  h  Annemasse,  au  territoire  de  la  commune  de  la  Toc 

(Haute-Savoie). 

La  déclaration  d'utilité  publique,  résultant  du  décret  sus  visé,  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent.  (Paris,  12  Fat* 
1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BRI  AND. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  fit&É 

au  Ministère  de  la  Justice. 


I 

Les  abonnements  au  Bulletin  des  lois  sont  reçus,  soit  an  bureau  de  vente  de  l*baprianc 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-TempIe ,  Paris-3*.  soit  dans  les  bureaux  de  poste  de*  dèpnc- 
ments ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale.   6  franc»  par  aa. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  franca  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obsbbvatioh  importants.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  sala 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  suù  ii 
condition  que  la  réclamation  toit  formatée  dont  l'intervalle  de  la  réception  d'un  ammér»  i  l'a* 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne  resapinvt 
pas 'la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  montant éc  i 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  0  fr.  40. 


IUPRIMXRnt  NATIONALE.  — 


a 


3o  Juin  i0t8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


»E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


rr  9*90. 


N"  50649.  —  Dicaar  portant?  Bègtment  eTacththût  rat  ion  pnSKaue 
pour  l'cmevtm  des  l'article  66  de  la  loi  de  finances  du  i7  avril  1906. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 


Yu  l'article  66  de  la  loi  de  finance*  du.  17  a«il  1906  r  ainii.  conçu  : 
«  L».  majoration  et  l'aUaoatiompréwa j  pw  l'article 84  de.  la  loi  dfc  finances 
da  3i  nm  igp3  aani  sévacatala* pas  maîtiè  mr  la-  Uia  dacoojoin  t  survivant 

et  non  remarié. 

■  Un  règlement  d'administration  pabliqie  précisera  les  conditions  d'ap- 
plication de  cette  réversibilité.  » 

Vu  les  lois  des  3i  mars  iqq5%  ai  juillet  igo3  et  a  a  avril  ipo5; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

A*r.  t".  4.  droit*  l'application  de  l'artidc  ôfrtte  la  lai  suewraée  du 
1 7  arvnl»  1906  le  ewnjmwt  sarovaat  ef  no»  r émané  4e  tbat  oovrier 
ou  employé  des  mines  qui,  au  jour  de  son  décès,  jouissait  d'une  Bo- 
ntfiwtom  rtlrmïc  ew  vertu-  de     toi  éo  .Vi  ffla«*  i*to3.  . 

^  T«iU.iû,téxe&s«      veut  obtenir  la  réveE&ilxilité  de  la  majoration 
ou  de  i'aUocaUoi»  doit  adresse*  au  préfet  du  d^nartemeat  où  1L  réside , 
uuii  énwmofkk  inr nnafngnérr  d*s  pièces.  j#6li£caliyQ»  que  fixer*,  ua.ar- 
rétéé»  mwMhf  de»  trawp  pahdimu 

Le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  des  travaux  publics  ,  q*»*, 
arrête  le  montant  de  la  bonification  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3.  1  :t 

HT  Série. 
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3.  Le  montant  de  la  bonification  allouée  au  conjoint  survivant  et 
non  remarié  est  de  la  moitié  de  la  majoration  ou  de  l'allocation  qui 
avait  été  attribuée  en  dernier  lieu  par  la  commission  spéciale  au 
conjoint  prédécédé. 

Cette  bonification  reste  soumise  aux  réductions  stipulées  par  les 
articles  g£  et  95  de  la  loi  du  3i  mars  igo3. 

4.  La  bonification  est  due  à  dater  du  jour  qui  suit  celui  du  décès 
sans  que  toutefois  il  y  ait  lieu  à  rappel  pour  les  répartitions  anté- 
rieures à  celle  dont  le  payement  est  en  cours  au  moment  où  la  de- 
mande de  l'intéressé,  prévue  à  l'article- 2,  parvient  à  l'administra- 
tion. 

Elle  cesse  d'être  due  en  cas  dé  nouveau  mariage. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  de*  loi*. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Juillet  1906. 

Signé:  A.  FALLlFflES. 

Le  Mmittrt  èts  travaux  publia, 
des  pottu  «I  iei  télégraphe*  r 

Signé  :  Locb  Barthoo. 


N*  ôo65o.  —  Dictusr  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  posta 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concourt  versés  un  Trésor,  applicable  am  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chuussées. 

Da  ik  Janvier  1968. 
Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  ta  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  (t>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  i  l'emploi  des  fonds  de  cencours; 

Vu  la  déclaration  n*  4a65i  du  receveur  central  des  finances  du  départ» 
ment  de  la  Seine,  constatant  qu'A  a  été  versé  au  Trésor  public,  k 
39  octobre  1907,  par  le  département  delà  Seine,  une  somme  de  quatre 
mille  francs,  i  titre  de  fonds  de  concours  pour  des  dépenses  d'intérêt 
public; 

«  xr  série.  Bail.  io*5,  n'  105*7. 
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Vu  l'avis  du  mmiitre.  des  finances. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907 1  pre- 
mière section,  chapitre  in  :  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  an  crédit  de  quatre 
mille  francs  (4,ooof),  applicable  au  payement  d'une  portion  du 
traitement  de  M.  Hétier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
maintenu  "dans  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  département  de 
la  Seine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  le  département  de  la  Seine. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics;  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Minitire  dei  finances. 
Signé  :  J.  Ci.ti.LAux. 


Fait  à  Paris,  le  là  Janvier  1908. 


Le  Miniitre  du  travaux  publia,  des  postei 
-     et  des  tAtgrapket, 


Signé  :  Loois  Babthou. 


?f  5o65i.  —  Décret  approuvant  f  Avenant  posté  entre  le  préfet  du  Loiret 
et  la  Compagnie  des  tramways  4*  Loiret,  pour  le  Tramway  d'Orléans  i 
Itdes. 

Dn  i4  Janvier  19(8. 
Le  Président  ds  la  République  frahçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu,  avec  la  convention,  la  série  de  prix ,  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  y  annexés;  le  décret  du  14  mars  igo3  qui  à  : 

1*  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du 
Loiret,  d'un  réseau  de  tramways  &  traction  mécanique  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  notamment  la  ligne  d'Or- 
léans i  Isdes  avec  embranchement  de  Tigy  à  Châteauneuf- sur-Loire; 

a*  Approuvé  la  convention  passée,  le  ao  février  ioo3,  entre  le  préfet  du 
Loiret  et  la  société  en  nom  collectif  Foagerolle  frères  pour  la  rétrocession 
du  réseau  de  tramways  susmentionné  ; 

3°  Fixé,  pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  ia  du  règlement  d'administration  publique  du  ao  mars  1 88a ,  à  la  somme 
de  cinq  militons  de  francs  le  maximum  de  -capital  de  premier  établisse- 
ment pour  l'ensemble  du  réseau,  et  à  la  somme  de  cent  un  mille  cinquante 
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francs  le  maximum  de  la  charge  annuiUr. yiwi  istft  ijuseesfcer  mm  Hwfew  pog 

le  réseau  entier; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1905,  qui  a  approuvé  la  aubstittrffcm  4e  h 
Compagnie  des  tramways  du  Loiret  i  la  société  en  nom  collectif  Foagerollt 
ttmtm  ,*mumm*mÉtaiamtkamm  Ihucsm  nés—  dut— mmmj*  ■—waMo—éï 

IVu  ie  'ééem  «Je  6  jota  v^au,  ■pyr— 1  (te  medifirMIm—  «m  tswéde 
-dette  «les  digne»  ittfclttéw  dfctflttp>uhH|ue  par4«.d«cis»t  du  a*  mars  tuai, 
-eniaàsaent  fine -a  caat  un -radie  dfaaatB  frasmaje  maiîmun  détermine  »er 
l'arikle.4  -de-ce  décret,pour  la  charge  «nnaelle  pouvant  incomber  «ulYésor 
pour  J'ensenihle  du  réseau; 

"Vu  les  modifications  apportées  'aux  liwsmx  projetés  de  la  ligne  rTa  JTO- 
léans  a  Isdes,  avec  embranchement  *'11gy^;chat«uTiBuT,  purîa'cwittPHt- 
lion  d'un  tunnel  à  la  téte  sud  du  pont  d'Orléans  et  la  modification  uu^refel 
enirag.de  liembj  anoherneat  de  Xigy «à -CbéUauaeuT  aot££  la  levée  de  Sgioy 
tel  Je  peut -de  Châtaeaneuf; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  construction  du  Stnruml ,  la  lettre  du  29  octobre 
igo3  par  laquelle  MM.  Foagerolîe  frères  déclarent  prendre  à  leur  charge, 
sons  uenœouneMBiit,  4»  quart  «de  la  (dépasse  néatib  de  a— trwdhon  do 
■tunnel; 

Vu  3e*  délibération»  du  «oeeeil  mufiioipul  d'Orléans,  -mu  -date  .des  .anfc 

cembre  1903  et  8  mars  igo5; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  du  Loiret,  en  date  des  6  octobre 
1903  et  3  mai  ioo5; 

Vu, wce  qni  eoneesne  la  modification  du  proûl  en  long  de  l'embran- 
chement de  Tigj  à  Chàteauneuf,  les  délibérations  du  comeil  général  des 
25  octobre  igo&  et  4  mai  1900  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  29  avril  19OÔ4  approuvant  le  projet  de 
construction  dn  tunnel  sous  réserve  des  questions  d'imputation  des  dé* 
penses; 

Vu  la  décision  préfectorale  du  17  octobre  igo5 ,  approuvant  le  projet  de 
>n«lifiBaue»«du  pwjéu  «eu  sessg  de diasnbw ni  11  sra  s  n  t  «dis  3»i©r  À  ChAtoaaaeot 
it«m «élevée «bâigleyctafl  p—É<te fltow wT; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (  t"  section) ,  «sb «date 

du  28  mai  1907; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Loiret,  en  date  du  21  août 

1907; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  du  20  février  ioc3,  intervenu  le  5  septembre 
1907  entre  le  préfet  du  Loiret,  au  nom  ou  département,  et  la  ■Compagnie 
des  tramways  du  Loiret; 

"Vu  la  lettre  Bu  ministre  de  l'intérieur,  en  date'Aa  17  eeat  îgcrj: 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances.,  en  date  du  i\  80*11907; 

Vu  la  loi  -du  11  jùîn_i88o  sur  les  chemins  4e  fer  BfntérPt  local  et  la 
tramways; 

Vu  lès  riglemeuts  ^administration  publique,  en  date  des  18  xsuu  1S81, 
ao  aaars  >88a  et  16  juillet  19071 

.  .LsuCaaaefl  d'îfai»  msknàm* 
DéBÊàax 

Aarr.  f.  fi*  mppnmmé  i^wmmoÈ  à  ta  — tmmmmm  4m  8»  -février 
\^eS,  pâmé,  le  Swpteafcw  ^7  ,  <*i**4e  t»***  èu  Luirot,  aian 
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ém  iiÉaeHfin*it,  41  k  teeepefraie  léMifcuttmyi  4e  Loiret,  a*  «qjet 
d  u  règlement  des  dépenses  fcMWfceM  %  lu  cOMpagnie  1*&  M  «te  la 

substitution,  pour  le  tramway  d'Orléans  à  Isdes,  d'efe  pansage  en 
tunnel  à  <la  Imeeieée  4  lâimmi  pnevue  pm»Civ«ment  «  Pextrémité 
■soi  /m  "pont  îi'Ortétfns. 

Ledit  avenant  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  iixé  a  la 
somme  de  cinq  millions  cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  francs 
(5,175,500*)  pour  ftensemble  dn  Testa*,  comprenant  JnstruTt  concur- 
rence de  qnax&nte-deux  mille  francs  (j^ooo')  par  kilomètre,  pour 
une  longueur  qui  ne  pourrait  excéder  quatre UùgVsaiae  kilomètres 
(§6*r»  Ie*  dépenses  d'infrastructure. et  de  superstructure  courantes, 
•et  jesqVà  -oo^cmraac*  <Tsaa  atuTiao  œnt  quarante  et  «m  mille  <ri»q 
cents  nwncs  (i,i'4ï,5oo*)  tes  ftepeftses  pour  raccortteroewts  et  gares- a 
Orléans,  raccordement  à  Noeent-sor-Vernisson,  terrains  payés  par 
les  communes,  substitution  <fun  passage  en  tunnel  à  la  traversée  à 
niveau  prévue  a  T extrémité  sud  au  pont  d'Orléans,  exhaussement 
entre  Sigîoy  et  le  pont  de  Châteannaa f de  Veathcuickuamt  de  Xigy 
à  Châteauneuf,  travaux  complémentaire»  dans  la  limite  d'un  maii- 
auam  de  «rois  naiUe  francs  (£,<*oo'J  {w^àlomètre^  peur  quatre- vingt- 
sene  kilomètres  (ge*)  an  "ptue,  meéeêts  des  «npitanx  engagés  pendent 
la  construction  tant  par  la  société  1  éti  ocessiomnaîre  tfue  par  le  dépar- 

Le  maximum  Vie  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
reste  fixé  à  cent  un  mille  cinquante  francs  (10 i,o5ov)  pour  le  réseau 
entier. 

3.  lia  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
«et  «haagé  e»  Itocécefce*  du  pèsent  «tearet,  «rai  eeea  ieeéré  «u  Bul- 
letin de*  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 4  Janvier  1908. 

Signe  :  A.  FMUiRES. 

U  Mimistr»  dm  *wnm*.*mbUc$, 

du  potltt  et  du  litigraphu. 

Signé  <  Lmxs  Bamhov. 


DÉPARTI  MBHT  PB  LOIRET. 


TRAMWAY  D'ORLÉANS  A  ISDES. 

MOOinCAXIOK  OC  Wkd  BfiCLAftK  D'UXILITK  MIBUQCS  4.K  *4  MÀM  lyo3. 
Substitution  d'us  paauga  an  tunnel  à  la  traversée  A  niveau  prévue  à  Extrémité  sud 
du  pont  d'Océan». 


AVERANT  N*  5 
À  Là  CONTSNTIOS  DU  30  FtVIUB»  10O3. 

L'an  mil  neuf  cent  sept,  le  cinq  septembre, 

BMtoe  M.  flwiyu  -ÊtlUm,  préfet**  ièpmtmxmi  eu  Lofant.  agppat  àu  «m  et 

pour  le  compte  du  département,  en  \#rtu  de  U  loi  du  10  août  1871,  de  h  lai  dn 
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ai  juin  188©,  des  décrets  do  6aouti88i  et  do  a» mari  i88>  et  des  dUahéaUou du 

conseil  général  des  3  mai  1905  et  si  août  1907, 
D'une  part; 

Et  la  Compagnie  des  tramways  dn  Loiret,  dont  le  sièga  social  est' à  Paris,  rue  de 

Ghâteandun,  n* 8  bis ,  représentée  par  M.  Philippe  FougeroUe,  administrateur  délégué, 
autorisé  par  délibération  de  l'assemblée  générale  du  ao  mars  1905, 
D'autre  part; 
11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tracé  de  la  ligne  du  tramway  d'Orléans  à  Isdes,  formant  l'objet  de  k 
convention  du  30  février  igo3,  approuvée  par  décret  du  .14  mars  1903,  est  moAfg 
par  la  substitution  d'un  passage  en  tunnel  i  la  traversée  à  niveau  prévue  à  fatre- 
niité  sud  du  pont  d'Orléans. 

2.  La  dépense  réelle  des  travaux  de  ce  passage  en  tunnel ,  défalcation  faite  de  a 
dépense  qui  serait  résultée  de  la  traversée  a  niveau  prévue,  augmentée  de  dn  par 
cent  (10 p.  100)  pour  frais  généraux  et  accessoires,  sera  imputée  au  compte  d'éta- 
blissement de  cette  ligne ,  en  dehors  dn  maximum  kilométrique  de  quarante-deu 
mille  francs  (4a,ooo')  fixé  par  l'article  4  de  la  convention  du  ao  février  ioo3. 

3.  Par  dérogation  à  l'article  5  de  ladite  convention ,  ia  dépense  ainsi  établie  sera 
couverte  pour  un  quart  par  les  fonds  fournis  par  la  compagnie  rétroc  essionn  aire  et 
pour  les  trois  autres  quarts  par  le  département. 

4.  Contrairement  au*  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  7  de  le  con- 
vention du  ao  février  igo3,  il  est  entendu  que  la  part  ci-dessus  indiquée  de  la  «sav 
pagnie  rétrocession tiaire ,  dans  les  dépenses  du  passage  en  tunnel,  ne  donnera  pm 
lieu  au  remboursement  par  annuités  fixé  par  cet  article. 

5.  Toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  applicables  au  réseau  rétrocédé  parle 
.  décret  du  iA  mars  1903,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parie  présent  avenant, mat 

applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit 

6.  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  i  son  approbation  par  le  décret 
d'utilité  publique  à  intervenir. 

7.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant ,  calculés  suhssx 
l'article  a*  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  à  la  charge  de  ia  compagnie  rétracnv 

sionnaire. 

Lu  et  approuvé:  Lu  et  approuvé  : 

.       ,, ,  ,    ,  .    .  L'Aimùtutrmteur  déitgua 

U  Prtfit  du  Lmnt,  d,  U  Compmgmu  du  fraenanyt  dm  Uirtt. 

Signé  :  Talm».  Sigoi  .  ?>  f0veuouXm 

Enregistré  à  Orléans  (A.  G),  le  3  février  1908,  voL,  77  bis,  folio  A,  rase  a.  Reça  : 
un  franc  vingt- cinq  centimes.  —  Signé  1  Girauauu. 


N*  5 06 5 2.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes d 
des  télégraphes,  sar  l'exercice  1907,  an  Crédit  û  titre  de  fonds  de  concem 
versés  au  Trésor,  applicable  à  des  Dépenses  d'intérêt  public. 

Ou  iA  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tels 

graphes; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1007,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de»  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  niai  1862  (l>  snr  la  comptabilité  publique, 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

-.'  Vu  les  déclarations  ci-après  désignées  du  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partement de  la  Loire,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  public,  par 
iivers  intéressés,  à  tilre.de  fonda  de  encours,  pour  des  dépenses  d'intérêt 
public,  une  somme  totale  de  vingt  mille  francs ,  savoir  : 


HBTUJ  YIISAITII. 

BPMSSOS 
de» 

rée<piwéi. 

vsasaaiRTS. 

Dttet. 

Moatint 

La  Société  des  anciens  «lève*  de  1  École  des 
mines  de  S  ajsst.  Etienne. 

La  àoàMà  anonyme,  des  mines  de  h.ouille,d* 
Blanzy. 

La  chambre  de  commerce  de  Saint- Ètien ne. 

Le  comité  central  des  boatQères  de- Franceu  . 
La  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. . 

S0M2 

3o627 

30903 

S» 

&B 

33i34 
33i35 

TOT 

a€  février  1907. 

7  mars. 
16  mars. 

3  avril. 
Idem. 
19  avril. 
a4  aotkt. 

39  octobre. 
h  novembre. 
Idem. 

1,000' 

5,5oo 
3,000 

600 
(00 

S.ôoo 

■  lySoQ  • 

3,000 
2,000 
1,000  • 

20,000 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
ingt  mille  francs  doit  être  répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  vin 
t  xxviii,  première  section  {Travaux  publics),  du  budget  de  l'exercice  1907  : 

Chap.  vin.     Enseignement  et  Écoles  des  mines  de  Sain t-é tienne,  des 
maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de  Douai   n,5oor 

 xxv  in.  Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'École  des  ponts  et 

chaussées  el  de- ses  services- annexes  et  de  l'École 

des  mines  de  Saint-Étienne   7,500 

Ejcsbmble  comme  ci-dessus   90,000 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DBCRBTB  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
L  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
tière  section  (  Travaux  publics) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours , 
n  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  applicable  aux  dépenses 


<*>  n*  série,  Bufi.  io45 ,  n*  10017. 
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d'intérêt  public  mentionnées  ci-dessous  et  répart»  entre  les  deux  cha- 
pitres précitée  de  la  manière  suivante  : 

Cuir.  vm.    Enseignement  et  Écoles  dm  nia**  de  Séant fctie—,  de» 
maîtres  ouvrier»  mineurs  d'Alais  et  de  Bornai. 

École  des  mines  de.  Swni-Étkrme  l 

Bourses  de  voyage   3,5oor  ' 

Cbnffrences  d'hygiène  et  de  naéde-  i 
enaoàadnsadane   Sas  V  »*W 


  %7es> 

— , —  mufc  Mafa&oaL  ejl  d^DBaoa  duexau  dû  racola  des  poota 
et  cfcaussjes  et  de  ses  services  annexes  et  lie 
l'École  des  saine  de  Saint-É  tienne. 
École  des  mines  de  Ssànt-Étienne  : 

Entretien  et  agrandissement  des  collections, 
indemnité  du  préparateur,  etc   f ,! 


i  dn  préparateur,  etc   l,5oo*l 


boratoîre 


2.  Q  sera  pourvu  aux  dépense»  autorisées  pat  ttutfcfe  précédée t 
tu  moyen  dos  ressources  spéciales  versées  a»  Trésor,  à  titre  aW  fonds 
de  concours ,  pour  lea  entreprises  mentinamees  annff  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  ries  télégraphes 
ejt  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
aasae,  de  raxacnrioa  dn  piaesnt  décapât,  qnanana.  jaaasaà  *a 

des  lois. 

Fait  à  Paria,  la  U  Janvier  igpo. 

8aj»é  r  a.  nains. 

UMimUtnémtTmmvmbUu*  !■   , 

«<*  fleurir  S.  ClILL&IU. 

Signé  ;  LODIS  Barthoc. 


N*  5o653.  —  DàciiBT  qui  aman  ou.  iMaairtre  daaanaaaax  publics,  des  posta 
et  aW  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
verses  au  Trésor,  pour  des  Dépenses  d'intérêt. gmhjù. . 

Du  i4  Janvier  1908. 
Le  Président  de  là  République  française. 

Sur  re  rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  iop7xpor/tar#  fixation,  du  budget  gé- 
nérât des  dépenses  et" dès' recettes  de  Texèreice  1907  èt  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et 

des  télégraphes  pour  ledit  exercice;  .-e-«- ■••  1  ^«i  ■*  .• 
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Ym  l'article  5l  du  décret  éa  il  mai  i&fra  >»wli  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'eaapioi  de*  forade  de  concours  ; 

Vu  les  déclara liens  ci-après  désignée»,  conataiant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
•Jssa  dépenses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  quatre  mine  six  cent 
soixante-»» f  francs  snôaate-dii-teut  cfltame».,  «avoir  : 


Djtr&an- 
nnii 

MRTtBS  TUI1RII. 

aiCSTTBS 

du  gju— i 

OÙ  1*4  foW. 

omt  été  lawla. 

ai 

sséros. 

tciris&is. 
IMtas. 

1 

«OSMIt  i 

éu  J; 

Hérault. 

Meurthe- 
et-Moselle. 

Pas- 
de-Galal*. 

Serres 
1  (Deux-). 

caaal  de  LuneJ. 
La  Tille  de  Pfawry. . 
Um....  

Le  département. . . . 

La  aille  de  Calais. . . 
Le  Toaiiog  Club  de 
Prastee. 

Le  Syndicat  àm  mm- 
rafs  mouillés  des 
Lieux- Serres. 

Montpellier. . . 
Idem  

ENSEMBLE  c 

33** 

a5i 

as 
676 

3o33A 
psrtte. 

58o79 

«0065 

pirtle. 

«mme  ci 

"*><**.  ««S*. 

37  avril. 
11  juiàM. 

7  novembre. 
7  février. 

16  novembre. 

9  jntrw. 

**  avril. 

aéo'oo»  , 

l.lia  5o 
1,111  60 
1,11a  60 
197  a8 

7(0  0S> 
45  00 

m»  m  ; 

4,669  78 

Va  l'avis  du  mioidre  des  finances. 


DicaiTi : 

A#rr.  f.  tt  est  ouvert  va  ministre  de*  travaux  publics,  des  postas  et 

des  t/éK graphes,  rar  le  budget  ordinaire  de  reiercke  1907,  première 
section  7  Travaux  publics),  chapitre  xrr  :  jPmonntf  des  g  ardai- pèche , 
garées  Se  navigation,  êcfnsiers,  portiers  et  autres  agents  attachés  au 
smrvice  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports  maritimes  dk 
commerce,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  quatre 
mifle  six  cent  soixante-neuf  francs  soixante -dix -huit  centimes 
( 4*669' f 8)  applicable,  dans  la  proportion  suivante.,  aux  entreprises 
câ-eprèff  dée^noâ&t  savoir  • 


iMfsatemcnt  de  i'éaaraaatL  —  Salaire  éa  passeur  dn  bac  du  Pa- 

aflon.  ~  — —   air/wf 

pjpaasjimtnt  de  JftsnHbe-eft-Moselle.  —  Frai»  de  personnel  dans 

les  dépenses  d'exploitation  4m  naines  de  afessein  (i,iia'5o* 

4-  i,iij*5o  +  i,na'5o)   S,337  5o 

Département  du  PasMie- Calais,  —  Frai»  de  aaaneMMie  du  pont  de 

Saint-Momelin ,  sur  F Aa   197  ?8 

Traitement  de  l'éclusier  chargé  de  la  manarovre  An  pont  de 

Vie,  sur  le  canal  de  Calais   760  00 

Département  de  Sekte-et-Oiae.  —  Qratiikatibas  aux  éolusiers  des 

postes  d l'Ablon  et  d'Évry   45  00 

Département  des  Dsjax-Sevre*.  —  Salaire  an  bmiafista  ebarg» 

4e  la  asanœavre  de  l'écrase  de  U  Cheintre-Cornue ,  sur  la  ht  «Ut 

dArçai»..  •   100  00 


Tin  atlÉi.  ».  ■*   4,66g  iS 


«  11*  série,  Bull.  1045,  n*  105*7. 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée»  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  id  Janvier  1908. 

Signa  :  A.  PALLIÉ  ELES. 

Lt  Ministre  dm  travaux  publia,  U  mtmittr*  dmjmameu, 

du  port*  H  du  tMgraph»,  ^  .  , 

Signé  :  Louis  Barihoc. 


PT  5o654>  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes 
et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  des  Dépenses  a'intérét  public. 

Do  18  Janvier  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article -5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
Relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qull  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
des  dépenses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  quatre-vingt  treize  mille 
trois  cent  douze  francs  cinquante  centimes,  savoir  : 


OMA»T«- 

FAJITIII  TOMARTIS. 

uemu 
du  Gaiicts 

aJcaroak. 

4m  | 

■UTI. 

on   In  fonds 
ont  M  venfa. 

H*. 

mérot. 

D*tn. 

iiwh. 

Seine...,. 

M*  Albert  Mcanie . 
notaire ,  execu  - 
leur  testa meo  taire 
de  M.  E.  Potron. 

Paris  

l 

4189O 

3oSo6 
pirUa. 

31S71 

14  JanT.  1907. 

xi  octobre. 
46  aura. 

aS  mars. 

ot.ui'So*  1 

1 5,ooo  00  , 
9,3oo  00  ( 

4,900  00  1 

Seine- 
Inférieure. 
Algérie. . . . 

La  rhnmt'K  de  com- 
merce du  Havre. 

Le  (iouvemeiiieut 
général. 

Le  Havre. . .'. . 

93,3ia  5o 

xr*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10527. 
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Va  Ta  vis  du  ministre  de»  finances,  " 

Déoaàn:  1 

Ait.  V*.  il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  ^exercice  1967,  pre*- 
miere  section  {Travaux  publics) ,  chapitre  l\i  :  Amélioration. *t  exten- 
sion du  service  des  phare»,  fanaux,  balises  et  signaux  divers,  pour 
l'emploi  defondrde  concours,  an  crédit  de  qtNrtre-vingt-treit»  mille 
trois  cent  douze  francs  cinquante  centimes  (93,3i2'5o),  applicable, 
dans  la  proportion  suivante,  .aux  entreprises  ci-après  désignées, 
savoir  : 

Département  da "Phitstèie,  —  Construction  d'un  phare  sur  hr  Jument  J 
(fOuawant  (64,m'5o  +  i5.ooof)   79,112*50"  ; 

Département  de  la  Setne-Inférieure:  —  Améitorarîon  du  port 

du  Harre  , .,   g,3oo  o<  '. 

Algérie.  —  Amélioration  de  l'éclairage  des  côtes  de  l'Algérie..-     4,900  00 

j  Total  égal    93.3n  5o  | 

.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  j 
ak  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  ,  à  titre  de  fonds  j 
dfe  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article.  i 

'3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  [ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con-  i 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin 
des  /«if. 

•  Fait  à  Paris,  le  îft  Janvier  1908. 

Signé  t  A.  FALLIÈR&S. 

L*  Minittrt  ém  travaux  publia,  U  Ministre  da  finança, 

ia  pata  et  da  mégrapka,  •  '  "     sigIlé  .  j.  Caillaux.  « 

Signé  :  Louis  Baithoi . 


N*  5o6ô5.  —  DictiMT  qni  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  i907,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
verses  ua  Trésor,  applicable  à  diverses  Dépenses  d'intérêt  public. 

Du  18  Janvier  1908. 
Ls  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 


DigitizGd  b 


y  Google 


Vu  ia  loi  de  finances  du  3o  janvier  19*7;  partais*  Asls—  im  bw%«t  gé- 
néral des  dépentes  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  poste»  et  éu 

télégraphes  pour  ledit  exercice; 

ffe  IVfefe  5a  4»  déoMt  èmtomak  i«Sa  w  su*  h 
resHtf  à  l'—ytot  do  fiwdjh  d»  wmmmt 

T»  tes  ééclssatios»  n-aprèa  tMrfgnftm,  c+twt*— t»  f»*»  a  été- versé-  » 
Tsésoa  p«Uée,  par  iwn  msaaaasés,  a»  tUm  4»  Usa*  S»  iwimi  y» 
dea  cUpeaMs  d'intérêt.  paMic,  une-  soaaaae  total»)  4» o^tra-vèagfcdar. mrtt» 

quara»teHiu  iraaA»  soixante -dix  ofl»Ài»e*,.  sjwejc  :.  - 


Darian- 


CkaMnt» 

Infédsus*. 


Charente- 
Inférieure. 
sj*n- 

et-Loir. 

Loir- 
et-Cher. 

Maine 
et-Loire. 

8èvres 
(Deux-). 


Vendée — 


aieiWa. 


oat  *le  v.ri«i. 


A. 


ANWÉK  1900. 


La  ville  de  Tonnay- 
Charente. 

La  Société  momma 
de  l'uaiue  à  Bri- 
quette* de  Roche- 
fort. 


Fourai. 
La  CSSWM— ■  di»  U 

Chapelle  -  du  - 
Noyer. 
La   «omianam  du, 

Poislav. 
M.  dtSohnd.. 


La  commune  de 
Saint  -  Sympho  - 
rien. 

La  rifle  de  in  Rocfc* 
•ur-Yon  et  divew 
UtécMaéa* 

La    commune  de 


Rochefbrt  

J1R93 

17  décembre. 

83,ooo*oo' 

1  3*3 

39  décembre. 

a,3i5  00 

licMMk... 

p  Mao*. 

rhéjsaii  Htm 

3oa#fe 

6a»  00 

3o*34 

»7  *••*< 

80  « 

Suit 

a«  avril. 

S»  7« 

3o8oo 

îfcaaaL 

Ms»«r 

La   Roche -i ur- 

3oaoa 

1"  février. 

aB,5oo  00 

Yon. 

Les  Sablw-d-O- 

30219 

'.  U-iiaWH. 

3faftoo 

lonne. 

90,046  70 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DécRBTB"  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  %  sur  le  budget  ordioaice  de  l'exercice  1907,  première 
section  (  Travaux  publics) ,  chapitre  lxvi  :  Travaux  et  matériel  roulant 
complémentaires  du  réseau  de  l'État,  Dour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, -un  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  quarante-six  francs 


«  xf  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 
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B.  n*  s$36. 

(9o,od6f  70)1,  appteeafcle,  (koala  fjfo^oEtioa  aukaate,  au*  entreprîtes 

ci-après  désignées,  savoir  : 

MpvtaMif  «te  la  ChratS  fcWrfeuw.  —  lagw  (te  Roiheffwt  à  Satesw*  — - 

Aménagement  de  la  gare  de  Tonnay-Ghareate   5danef 

U«m.  de  te  Rochelle  »  Bneterfnrt..—  RaoaonUaMWt  entre 

la  gare  et  les  voies  du  quai  du  port,  à  Rochefort   i,3.i3  oq 

Même  ligne.  —  Établissement  «Ton  abri  à  la  station  de 


neor  IT"1!"  

Département  de  Loir-et-Cher.  — •  Ligne  de  Thorigné.  à  Goutte- 
lain.  —  Établissement  de  portillons  pour  piétons  an  passage 
à  niveau  n*  73     80  00 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  Ligne  de  Niort  à  Montreuil- 
Bellay^.  —  Établissement  d'un  passage  à  niveau  pour  piétons 
a»  point  n6l  S5o   Si  7* 

DépMtemeat  «te»  Deux-Stesas.  —  Ligne  «te  ftntfm  à  te  R*- 

cbelle  et  à  Rochefort.  —  Établissement  d'une  halte  au  passage 

à  niveau  n*  41   5, 000  00 

Département  de  te  Vendée.  —  Ligne  de  Nantes  1  te  Moche-sor- 
Yon.  —  Construction  d'une  passerelle  su-dessus  des  voies  de 

la  gare  de  te  Roche-sur- Yon   s8,5oo  on 

Ligne  de  Machecoul  à  te  Roche-sur- Yon.  —  Agrandissement 
dn  tegare  ifequdtesw  ..T.   *>*  m 

Enumblh  comme  d-dessos ......   90,046  70 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée*  par  F  article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  amftt  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  mi  ni  ils*  ôm  ftatatew  sont  chargés,  chacun,  ea  ce  qui  le  con- 
cerne, d&  LWftràoA  4a  présent  décret,  qui  sera  uMécé.  au  Bulletin 
dis  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

I+Mitmici  4m  tramtaxfmbUt^,  U.M*i$ùxdt$Maw* 
,      <U*  POU**  «t  du  tAéqrmpUir,  Ste^W. 
Signé  :  Louis  Babthoo. 


N*  5o656.  —  Décret  qui  oo*ra  a»  J<«w(c«  d&  V*gntMU*n*m*  Veaur- 
cice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  uu  Trésor,  pour 
m+etim  èe  FJteftfc  i'mdmùi*  Uitièc+4*  5«vjdn»  (  Çbrwie-ktfk i*vre) H 

Do  >8  Janvier  aj)f>8. 

Le  Pbésident  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture.^.,   ,  «   ..  „  ••„.;  ,r,  ■ 
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Vu  U  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 

peltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mal  186a  <■>,  portant  règlement  sur  t» 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  litre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses,  publiques,  d'une  somme  de  trois 
mille  francs  destinée  à  l'entretien  de  l'Ecole  d'industrie  laitière  de  Surgères 

(Charente-Inférieure); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sar  l'exercice 
1907,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooof)  applicable  omrar 
suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  iyi  :  Subventions-  k  diverses  institutions 
agricoles. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépensés  autorisées  par  lu  présent  décret  au 
moyen,  des  versements  effectués  a  titre  de  fond*  de  concours  par  le 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

3.  La.  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N*  50657.  —  Décret  a  ai  ouvre  uu  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sar  l'exercice  1908,  mn  Crédd  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  pur 
tÈtat. 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  190 S  et  répartition,  par 

w  *r>  série.  BbB.  io45,      io5.7.  '< 


Fait  k  Paris »  le  ij8  Janvier  1908. 


U  MimUtr*  dt  l'agrltaUtrt , 
Signé  :  RcAV. 


Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

UIÊitùttre  emfimmnt. 
Signé  :  i.  Cailla». 


Du  ai  Janvier  1908. 


Le  Président  de  la  République  française, 


B.  n*  2936. 
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chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  «  f 
des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  80  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pen- 
dant l'an;  ée  1908,  soit  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
l'État,  à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du 
Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  no- 
vembre i8&3,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  millions  de 
francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (1>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  n°  30009  du  receveur  central  des  finances  du  départe- 
ment de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  a  janvier 
1908,  par  ia  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Orléans,  une  somme 
de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  affé- 
rentes aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées 
à  cette  compagnie,  en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  précitée  du 
20  novembre  1 883; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

» 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
H  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1908,  pre- 
mière section  {Travaux  publics),  chapitre  lxv  t  Études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  les  fonds  avancés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  exécution  dés  consentions  approuvées  par  les 
lois  du  20  novembre  1883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  verfés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  en  exécution 
de  la  convention  de  i883,  un  crédit  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (226,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  «Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
des  conventions  de  i883». 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
?t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
;erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 


Le  Ministre  des  travaux  publia, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  Louis  IUnTHOu. 


Le  Ministre  des  financet 
Signé  :  J.  Caii'.la  -x. 


«  M*  série,  Bull.  io45,  n#  io5j7. 


H*  5o658.  —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  des  truvaux  publics,  des  posta 
et  des  télégraphes,  sur  V  exercice  i907 ,  un  -Crédit  A  titre  de  fonds  de  con- 
coura  versés  au  Trésor,  pour  éludes  et  travaux  de  Chemins  de  Jer  exécrés 
far. l'État. 

Du  34  Janvier  xgoU. 
lm  ttab— w  va  iu  AÉÊmmaym  tbaxçwl, 

Sur  h  naftpari  da  urinittre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé 
graphes; 

Vmia  Im de  fiaaawes  <d»  8ogtavwr  partant  •fisatian  du  budget  ^éaérai 
des  dépenses  et  des  xeoette*  de  leaercioe  ^§07 -et  répafJàtiau ,  par  ohayitiB. 
des  crédits  afieeèés  «a  «ami stère  des  travaux  padJk»,  des  pactes  «t  «esta- 
légsafÉies  peatr  ledit  CMBcioes 

Vu  l'article  99  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  e  ■  1 1  ssaw  flaal 
l'année  1907  soit  par  les  compagnies  4e  cbJBMM  de  Xec,  soit  par  lïsal, 
à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i8S3, 
ne  pourront  excéder  le  maximum  de  soixante-cinq  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  17,  48,  87,  i38,  i85,  a8j,  375,  4o3,  419,  43g,  468 
et  53i  des  a5  janvier,  19 février,  a3  mars,i$  avril,  sa  mai,  10  juillet,  ai  mât, 
Set  a-yaepteKdwe,  i-fl  octobre,  99  saovescaWe  et  a8 ééoammre  *&rj> 
wo— rt  «g  ■usnaaaai  aVi  taawaal  padJscs,  al»  p*>W»  <e*4es  télépafr**»— 
r«MMOMt  *fÇ7-  »»t  i'«fdoi  aies  ipadb  4e  ouu  ns—rn  «oraés  par  Jasaas»- 
pagpaies«  «cnfacnémeot  aux  conventions  annexées  ansdites  lois  da  aoao- 
v.emhre  jS83.  des  crédits  «ion tant  A  bùit  maflioas  deux  cent  mille  iraarcs; 

Vu  lanUoie  5a  «Lu  décret  4u  3i  mai  i8fa  M  JUr  la  nomptahUilp  publique, 
«datif  À  J'^napko  dts  Xonds  de  cojdomus; 

Vu  le  récépissé  n'  45ao3  du  receveur  central  des  finances  dn  ^p»rt«mp^ 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  3i  décembre 
1907 ,  par  ta  .compagnie  des  ebeaatn*  4e  Éer  da  Midi,  anse  au— i  de  cinq 
«eut  aaaHa  fraie»  pour  le  «payement  des  dépasses  aattmaaaes  ma.  hmnm 
-  essîmaés  par  l'État  aur  ica  signet  qui  aa&ètè  concédée*  à  cette  rnwpaiiiii 
en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  ao  novembre  iSS; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  4e  fexeceâœ  1907,  pre- 
mière «edion  {Tmvmus  publics),  chapitre  lxiv  :  Éludes  et  travaux  à 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  sur  les  fonds  avancés  par  les  camps- 
ymes  de  chemmt  de  fer  en  exécution  des  coammlmm  mffrmtssém  far  fo 
lois  du  24)  novembre  iSM3 ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  ver» 
par  la  Compagnies  des  chemin i  de  fer  du  Hfidî ,  en  exécrrtton  de  la 
convention  de  i883,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  {500,000'). 

■  ■  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10027. 
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î.  11  sert  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  farticfe  précédent 
au  moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  au  compte  «Foods 
«de  concours  versés  par  tes  compagnies  de  chemins  de  fer  en 

•exécution  des  conventions  de  i8$3  ». 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Fexéeation  du  présent  décret,  attisera  inséré  au  Buîhlin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1908. 


Le  Minjilrt  des  travaux  publics, 
Signé  :  Loctb  Bmmtkw. 


Signé  :  A.  FALUÉM& 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  3.  Caillaoi. 


N'  trc65g.  —  O^ctzt  approuvant  ta  itrtntitutim  de  ta  Société  tes  tramwnys 
tlêctrigues  de  Sa:mt-Chamond  à  la  Société  ruionyne  d'électricité  de  Saint- 
Chamonà,  comme  concessionnaire  du  tramway  de  la  place  de  Plaisance 
[comrmme  de  Sarnt-Chamond)  au  Creux  [commune  i'îzkux). 


La  PeasmeeT  jxb  ju  Rjûnibuqbb  ku*çàim. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanx  publics ,  des  postes  et  des  tété- 
japhes; 

Vu  le  décret  du  a  avril  1904,  qui  a  déclaré  d Vitalité  publiqee  l'étafciis- 
ement,  dans  le  département  de  la  Loire,  dune  ligne  de  tramway  à  traction 
aécaniqo»,  dmlànee  au  fcaasport  des  voyageurs  et  des  colis  en  grande  vi- 
esse,  entre  la  place  de  Plaisance  (commune  de  Saint-Chamond)  et  le  Creux 
commune  d'Ia'eux),  et  qui  a  approuvé,  avec  le  cahier  des  charges  y  an- 
exé,  la  convention  passée,  le  16  mars  1904.  eatoeie  préfet  delà  Loire, 
a  nom  du  département,  et  la  Société  anonyme  d'électricité  de  Saint -Cha- 
lond ,  pour  la  concession  de  l'entreprise;  ensemble  ledit  eahier  des  charges 
t  ladite  convention; 

Vu,  notamment,  l'article  5  de  cette  convention,"  ainsi  conçu  : 

«Dtasu  an  délai  de  six  mets  a  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 

.  société  concessionnaire  devra  se  substituer  une  société  anonyme  anomale 
mr  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  pré- 
inte  convention.  Cette  société  deviendra  responsable  de  tous  les  engage- 
ents  contractés  envers  le  département.  Elle  devra  être  agréée  par  le  con- 
il  général  du  département  et  la  ettbitilelieii  devra  être  apprmtvée  par  un 
scret  délibéré  en  conseil  d'État,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin 
«ai 

Va  la  demande  présentée,  le  21  août  1906,  par  la  Société  anonyme 
aectrid*  4e  fcftai  Chssnmtd,  i  1  effet  d'obtenir  r  autorisation  de  se  sub- 
Mmeria  as  ni  été  êm  fww  e^driejweede  SefceVOb— wed,  t  rwmm  eoa- 
esiomMove  Au  tnnway  de  la  'place  de  Plaisance  au  Creux; 


Digitized  by  Google 


—  2358  — 


Vu  la  délibération  do  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  du  1"  octobre 

1906; 

Vu  les  rapports  des  ingé.  ieurs  du  contrôle,  en  date  des  17-19  septembre 

1906  et  a5-a6  avril  1907; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  des  ta  octobre  1906,  3o  avril 

1907  et  ai  décembre  1907; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  le 
tramways  et,  notamment,  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

,  1 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution  de  la  Société  des' tramways 
électriques  de  Saint-Chamond  a  la  Société  anonyme  d'électricité  de 
Saint-Chamond,  comme  concessionnaire  du  tramway  de  la  place, 
de  Plaisance  (commune  de  Saint Chamond)  au  Creux  {commaBe 
d'Izieux),  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  a  j 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  2  avril  1 aoi. 

2.  Il  est  interdit  à  la  Société  des  tramways  électriques  de  Saiat- 
Chamond,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction 
et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1"  ci- 
dessus,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bal 
letin  des  lois.  1 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1908. 


anonyme  dite  Compagnie  du  tramway  de  Rouen-Trianon  à  la  foret  * 


Le  Prksidkrt  db  la  Rbpubliqcb  français», 

9ûr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  éa,  teW* 
graphes; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1906.  qui  a  déclaré  d'utilité  pubiiqtae  1  uÉfr 
senieot,  dans  le  département  de  k  SeituMufériaure,  d'une  ligna  de  MK 
way  à  traction  mécanique  entre  1<>  rond-point  de  Trianon,  à  Kooea  JetMÏj 


Signé  :  A.  FALUÈAKS. 


Le  Ministre  des  travaux  publies  , 
du  poilu  et  des  télégraphe*  , 

Signé  !  LOOTS  BaRthou. 


D.  n'2936.  — 23W  — 

s  Bruyères  et  le  cimetière  projeté  sur  le  territoire  do  GraadrQaeviHy,  et 
prouvé  la  convention  passée,  le  i4  février  igoô,  entre  le  préfet  de  la 
inrt-Inférieure,  au  nom  du  département,  ét  M.  Hulin,  pour  la  concession,, 
dit  tramway  ; 

Vu,  notamment,  l'article  a  de  la  convention  susmentionnée ,  aux  termes 
quel  le  concessionnaire -est  tenu  de  créer,  dans  les  six  mois  de  la  décla- 
(i  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  spéciale. <pri  lui  sera  substituée 
or  l'établissement  et  l'exploitation  de  la  lijjne  et  avec  laquelle  il  restera 
idairement  responsable  pendant  un  délai  de  dix  ans- 

Pu  le  décret  du  la  janvier  1907,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
lement, dans  le  même  département,  d'un  prolongement  jusqu'à  la  forêt 
Rouvray  de  la  ligne  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  10  mars  îooô  susvisé; 
it  prolongement  concédé  par  le  département  à  M.  Halin,  suivant  con- 
ttion  en  date  du  19  juillet  1906; 

Tu,  notamment,  l'article  a  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  :  «M.  Halin 

9  tenu,  dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  de  rétro  - 
er  celte  concession  à  la  société  qui  doit  lui  être  substituée  pour  celle  du 
hway  de  la  place  de  Trianôn  au  cimetière  projeté  par  ia  ville  de  Rouen, 
estera  solidairement  responsable  envers  la  société  pendant  un  délai' .de  : 
i«ns-;. .       :.■  .     ■  »  "■  1         ..      •  •  ■  .     ..  • 

ru  les  propositions  présentées  en  vue  de  l'approbation  de  fa  substitution 
l  Halin:  dé  In  société  anonyme  dite  Cotiipttgtii*  du  tramway  de  Rouen- 
won  à  la  forêt  de  Houvray,  connue  concessionnaire  des  lignes  de  tram- 
s  déclarées  d'utilité  publique  par  les  décrets./!* MP, mari  iqo5  et  îa.jan- 

■  W? 

u  le  rapport  du  service  du  contrôles'  «n  date  des  39  juin- 3*9  juillet 

7;  .  -  •  •  '•  v-  ..   .  .■  • 

n  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure ,  en  date  du 
«pteinfcre  i&rji 

u  li  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  a8  octobre  1907;" 

nia  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
iways  et  notamment  l'article  *o  ; 

s  Conseil  d'État  entendu,  

tCRèTE  :  "'  "  '' 

ht.  I".  Est  approuvée  la  substitution  à  M:  Hulin  de  ia  société 
àyme  dite  :  Compagnie  du  tramway  de  Roaen-Trianon  à' lu  forêt  de 
vray,  comme  concessionnaire  des  lignes  de  tramways  dont  ï'éla- : 
errîent  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  les  décrets  susvisés 

10  mars  1905  et  12  janvier  1907. 

Il  est  interdit  à  la  Compagnie  du  tramway  de  Rouen-Trianon 
forêt  dè  Rouvray,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca- 
,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que 
instruction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  . 
rticle  1*  ci-dessus  ,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
et  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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S.  h^tdÙÊkm  éës  tmvi  puMcs,  «feu  pestes  et  des  téàésupàes 
es!  charré  de l'tnéeatrba  du  présent  déenf,  qar  mi  inséré»  W- 
fafrn  A»  foi*. 

Fait  1  Paria  »,  le.  29,  Janvier  iop&. 


•14»  (d^rap*** 

Signé  :  Louis 


N?  5o66l.  —  DàcREt  approuvant  La  tuhititntiou  à  MAL  Orfed,  tmfUdU 
guetta,  <fe  /a  Stmtté  mnonyms.  du  charnu*  dêjer  du.  Bon.  H  d*  Jknm 

[Landes). 

Du  sg  Janvier  1908. 

tK  PaisiDÏÎCT  BK  LA  RipOBLIQCX  IBâTIÇ  4MB  » 

te  h  rapport  du  owaistra  «sa  tesrmns  sofahe»,  des  portas  «t  de» 

gjaphas; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1906,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  I* 
seoeemi,  dan*  le  département  des  Landass  d*  àmax  groupes  de 
fer  d'iatent  local  a.  voie  normale»  comprenant  las.  lissas»  soi 

9*  srseps* 

Slecos  S  JSaflst-Jtdfen-en-Bbrn  ; 
Usa  à  Lit-et-Mixe; 

Linxe  à  SainT^irons. 

3/  ywespe 

Biscarosse  à  Mimizan-les-Bains  avec  embranchement  aur 
piaga; 

Labouheyce  à  Bias^ 
Dax  à  Azur; 

ensemble  les  actes  annexés  à  cette  loi ,  savoir  :  les  conventions  ioiuuss»] 
le  28  décembre  1905 ,  entre  le  département  et  MM.  €Wtul,  sa»  fia  et  ass*a» 

pour  la  concession  de  ces  entreprises;  la  série  des  prix  et  les  cahiers  a 
charges,  et  les  conventions  relatives  au  concours  financier  de  la  " 
du  Midi; 

Vu  les  articles  11  et  6  des  conventions  de  concession,  aux  termes^ 
quels  la*  catacassiaaass'rns  deyneaÉL dao»  la  délai  d  un  an,  \  partir  àe  w 
ciaraiion  d'utilité  |pibifcfntiv  ooaatitucr  une  société  anouynie  -,i  - 
leur  sera  spbst^aâft^ 

.  Vu  la.  demanda  présentée,  le  5>apûi  19P7,  par  La,  Société  anoûj-  * 
chemins  de  fer  du  Born  et  du  Marensin,  en  vue  d'être  autorisée  istafl 
tuer  à  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Lagucyte,  comme  concessionnaire  <fcs«S*^ 
dater  ci-dessus  désigné^. 

Vu  ta  déclarât  ions,  eu.  date  du  io.au  ùi  1  gpq,  dans  laquelle  MM.  ûf 
fils  et  Lagaeytc  se  reconnaissent  solidairement  responsables  avec  fa 
cîété\  pendant  dix  ans ,  de  tous  Tes  engagements  qu  ils  ont  contrtet* 
le  département  des  Landes  ; 

Va  les  rapports  dVr  service  db  controfe,  en  date  (tes 
vembre  1907; 
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*»  l»dlÉÉiB  dm  tonaail ajèaésat «fc»  luéM,  •»  data-  au.  a * 

la  km*  êmy*éw*  àm  hmmêt*,  «èfe-Ai  M  ■mi— lu»  lyyy; 

Va  la  loi  du  11  juin  1880,  et  notamment  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Déclin  : 


V.  WAafmmmét  la  vâUÊÊÊÊim  à  MM.  (Vi^wfl,et^ 
ragra»  cl»  I»  Société  MMgw  de»  cknw  ét»  far  duftorn  ef  èaMa- 
mm  (Laawlf  ),  to— »  1  snitasioaMis  desdew  gpo-apas  às-cha- 
m»  4e-  «or  «feftéié*  local ,  «bat  l^teb  fcseem***  »  été  déclaré  d*u  t*té 
«Ikhqvf  pari»  loi  tramé»  dm  3 1  Aécffcrn  1  gpêv 

2:  ft  est  interdît  à  lia  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  dh  Boni 
t  da  Marensin-  (Landes) ,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
apital ,  directement  00  iatWoctnmfiat,  dan»  — e ayéwrtto-a  astre  qne 
1  construction  ou  Feaptoitatiop  des  chemin»  de  fer  susmentionnés, 
ins  y  avoir  é*é  préalablement  autorisé*  par  décret  délibéré  en  con- 
wl  d'État. 

3-  La  ministre,  ctes trayanx  publics» des  postes,  et  des  télégraphes 
it  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bat- 
(fin  des  lois. 

Fait  &  Paru,  le  29  Janvier  1908. 

Signé  :<A.  F  A  LU  ÈRES. 


de*  pulm  H  da  tdtgràpktt , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


*  5©6©3. —  OifijM  7  ni  aaurA.**  MSaùtre  des  travaux  puBEcs,,  des<  postes  et 
de»  téU§rapk$9  mm  Crédit  supplémentaire ,  en  augmentation  des  Restes  à.  payer 
constatés  dans  les  Comptes  définitifs  du  Ministère  des  travaux  publics,  pour 

,  les  exercices  i905  et  i906. 

Da  8  Février  1908. 

IdL  PlÛSUUUtX  D& LA  RePOBLIQUK  FRANÇAISE, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de*  poste*  et.  dèv télég- 
raphes; 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  i  vingt-sept  mille  six  cent  vingt-un  francs 
oatre-vingt-nn  centimes,  comprenant  seize  créances  liquidées  i  la  charge 
■  budget  ordinaire  da  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 

(BttMfcd» chaev» des  «wacicea  rgeê  et  igtô ;  aaaapses 
ttt.l.'articla.g.da-îa  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  ia6,  paragraphe  2,  da 
écrafré»3»  mm-r&tù  l»aari»ca«pènbililé  paAIisj— ; 

VU  fàvis  du  ministre  des  finances , 

CoBat&ouat.  qiilaaatasmaades  atucLes  9,  de.  la  lai  et  u&  da  dacreinré* 
conxpmaam  ému»,  ïétat  susvisé  peuvaaÉ  èmm  maa/mdÊéess 


xi*  série,  Bail.  io45,  n°  10537. 
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attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  far- 
ci ce  s  igoô  et  1906,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  I  » 
nulation  a  été  proposée  dans -les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  qg- 

cices. 

Décrète  : 


Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  poste 
et  des  télégraphe»,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  Am- 
ies comptes  . définitifs  du  ministère  des  travaux  publics  ,  des  postes  cl 
des  télégraphes,  pour  les  exercices  1905  et  1906,  un  crédit  supplé- 
mentaire, de  vingt-sept  mille  six  cent  vingt-un  francs  quatre-viogt-su 
centimes  (  27,62  if 81*),  destiné  au  payement  de  seixe  nouvelles 
créances  liquidées  à  la  change  desdits  exercices,  conformément  à 
l'état  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice   —  -   *£«5f  iâ" 

.  Exercice  1906   25.0*6  66 

>       Total   17.6x1  81 


État  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôtmrt  des 


il 

il 


eh»pltrt»  St  wrvlcoi. 


un 
de  l'ordooaan- 
cament 
oa 

do  BiDdtle- 
«eot- 


tom  n  raisons 

Us 
trincim. 


a5 


«7 


Comité  de  contentieux 
et  frais  judiciaires, 
«te. 


Etude»  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'État  sur 
les  fonds  avancés  par 

'  les  compagnies ,  etc. 


Personnel  des  Ingé- 
nieurs des  ponts  et 
chaussées. 

Matériel  et  dépenses 
diverse*  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Impressions  et  publica- 
tions de  l'admis  istra- 
tion  des  travaux  pu- 
blic». 


Calvados. 


Le  receveur  de  l'en- 
regtstrement  de 


Dordogne.. 


Vira. 


Makic,  entrepre- 
neur. 


Bcmbouraeuseut  des  fr» 
eédure  relatifs  aru  rapsn 


Lût.. 


Parla  (direct). 
Paris  (direct). 


La  Compagnie  d'aa- 
turauces  géné- 
rales. 

Dior,  entrepreneur. 


Gan  Ihitr-  \Ulars  tt 
C*.  isBpriasams- 
Ubraires,  àParia. 


victune  d*aa  acodeatds 


Travaux  dTs^rastrucran 
unique  de  B. 
de  Ribéruc  à  Psraal 


Frais 
rinceudie  de  -  - 
occupé  pur  les  bssfeasaéj 
et  ebuuuaées  «W  Csèsr» 

Travaux  de  ■ssskrsssuarâ-,1 


FournUi 
Uouulde  ustaèraturti 

—  «v 
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!.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  îieu  par  imputation 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
phes  de  l'exercice  courant  (i"  section.  —  Travaux  publics). 

.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  i"  au  moyen  des 
ources  générales  de  l'exercice  1908. 

.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
:  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
e,  de  l'exécution  du.  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ois. 

ût  à  Paris,  le  8  Février  igo8. 


Le  Ministre  des  travaux  publies, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  LouïS  Babthod. 


Signé  :  A.  FA  LU  ÈRES. 

Le  Ministre,  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


>  C objet  d'un  crédit  additionnel  aax  restes  à  payer  de  ces  exercices. 
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•tara. 

chapitre. 

pu 
exercice. 

OIIIITITIORS. 

ia'35- 

13  35 

Eiécntoire  da  H  mal  ijofi.  —  DécUion  aiiniaterieUe  Sa 
19  novembre  1907. 

Ba'8©' 

a,58a'8o- 

Depenae  omiee  d»oi  Is  r»§  Ument  de»  comptai  de  l'exer- 
eke  1905. 

6  65 

Deciilon  mlniitérieUe  «pprobalive  da  si  août  «907.  — 
Rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  do  i\  norembre  1907. 

S  />3 

Mémoire  produit  ptr  l'entrepreneur  le  3i  mai  1907.  —  Di- 
(islon  mtniitérietle  da  «  décembre  1907. 

>_ 

i  a  5  «0 

Mémoire  produit  tardivement.   -  Décitlon  mlniaterlelîe 

da  3o  octobre  1907. 
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37 


Roulet  et  ponts.  (En- 
tmwHam  wréasma MasjaJ 

ordinaires.) 

«evigatioo  Ulérieare. 
Rivières.  Trotaux  or- 
dinaire. Entretien  et 
grossesr  éparations. 

Port*  maritimes.  Tra- 
vaux ordinaires.  En- 
tretfan  et  grasses  ré- 
parations. 

Comité  de  contesta* ni 
et  Arii  JvttdsSna, 
etc. 


Indre-et-Loire. 


Seine- 


Idm.. 


Nord. 


L'administrateur  de 

de  Tours. 
Peraueur  (  Joiepà  )  , 


Le  dm 


hfce» 


pi  ces  de  Dieppe. 


Le  receveur  de  ten- 


Rnnbooi 


J 


d'an  acàdeat  4»  M 

Travaax  de  dea»iU«  i 
«eMBeearbSeistii 


occeMonnei  a  sa  « 
régie,  par  aee  =a 
tractée  dans  k  sim 
«ambosjrsesneat  an  i 

SdMnM  < I»  fi 
>ay«  ^ 
da  tiasaQ. 


6a  Etablissement  et  amé- 
lioration de  canaux 
de  navigation. 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat  sur 
les  fonds  avancés  par 
les  compagnies,  etc. 


67  /  /dm». 


Travaux  et  matériel 
roulant  complémen- 
taires du  réseau  de 
l'Eut. 


«9  <  1dm. 


fafeTfR. 


Haute-Marne. 


Charente. 


Creuse . 


Administration 
des  chemins 

de  fer  de 
l'Etat. 


La  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
l'Est. 


Bnàutaaà  (  Rippe- 
lyte),  propriétaire 
à  Nanteuà. 


Temmtt,  entrepre- 


Imnntt,  entrepre- 


La  Compagnie  des 
chemins  de  1er  de 
rOuesL 


litm.. 


La  Compagnie  dn 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


Travaux  exécmtét  par 
pagaie  an  coaptt  *e 
hléifeam*ai| 

cissesi 

aWmafjneâhSaéa 


Besnb. 


caers  îsxtêmwt  on 
et  aflrreata  à  des 
terrjùas  sataéasatki 
de  rteatasM  et  4r  * 
(Upedelafcili 

aMiréteàâ  acfckl 
ta  me  1  isatis»  laoSa* 
de  i.Mfea  afcaât 
giemesst  de  hatnal 
«aux  do  ptemèarad 
de  Goéret  a  b  Chai 

Intérêts  a  é  p.  «a»,  j 

aCnV  poar  «ak 
ptmeoWaeaaoBak 
de  Gaérat  *  Ix  CM 

Dépensa  deUlinii  — 
1906  aa  caaansc  ê 
l'Etat  posa-  n*t*«sl 
gaaax  et  d*eaeaaal 
la  gare  de  la  Losat 

Pari  iocomhoel  - 
fEtat  da—  la»  «J 

«a  gare  11  j 


gare  dXMeasav 
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utm. 

ekepâtre. 

i84  60 

i84'6o« 

16  ooTembre  •olTtet.^''* 
HfcMoW  efodalt  iwMvaMt.                  ,  . 

làà  80 

ai*  te 

—.4.,— «. 

31  «0 

48  00 

TWto»  *.  a>  t+mUa  i»6.  -  —Mit  i»  tlajfm t 

m  ohef  <U  >A  dé.—jtoc  407- 

»  ' 
AIMM. 

1 3,63/  34* 

• 

• 

Véiaefet.  p*é\eMefJ0  ^er      eueiB«Kefe  •*>  1 1  ferrie*  *$o*7 •  — 

Décision  ministérielle  do  30  joln  suivent. 

18,637' 34» 
# 

1 

ltéelimaHoe  d>  Ptntrmsé  *n  18"  eod>  rqoj.  —  oArirfoo 
aJMMWeH»  dh  ibaomomkn  estèrent. 

■  HK 

•tittM                  i»m*»  •*■*>    Rwt  *t  in- 
génieur» des  4.  et  i\  octobre  salrsntv 

i,oiS  10 

Décision  mlnUtirteli»  du  11  sont, SOJBf,.  —             de*  isV 
genleurs  de»  4  et  34  octobre  1907- 

tUmoIre  produit  terdlvemeat  (9  mtn  1907 ).  —  Praposi- 
tlonedhwCheerijM.de  flr  dt>  l'Éeet  d*  *1  juin  1907. 

337  77 

Le  Cosnpegole  de  l'Oueit  n'e  présente  ion  nieeW  syie 

tm  A  initiai  inon 

5.979  66 

9,Wa  63 

Le  Compegnle  d'Orléene  n'e  présenté  ion  mémoire  que  le 
iS  octobre  1907. 

3$,oa6'66' 

37,631  81 
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N°  5o663.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postât  , 
des  télégraphes  an  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  è  jwr 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1995  et  1906. 

Du  si  Février  1908. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, «des  postes  et  des  dé- 
graphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  <fa 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Posta  g 
télégraphes) , additionneUemewt  aux  restes  à  payer  constatés  parles  compta 
définitifs  des  exercices  1906  et  1906; 

Yu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

▼u  l'article  126  du  décret  du  3 1  mal  186a  «  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dan 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  da 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  net- 
cède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  em 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Postes  et  télégraphes) ,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitif* 
des  exercices  1906  et  1906,  un  crédit  de  quatre  mille  huit  cent  ris- 
quante francs  trente-deux  centimes  (4,85o  3a). 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphe» 
est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  cht- 
pitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  la 
du  a3  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégrapko 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BaBttm 
des  loir: 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1908.  f 

Signé  :  A.  FALLIÈRES.  « 

♦ 

Le  MUdstre  dt  travaux  publia,  ht  Minitln  des  Jmemeet, 


des  posUs  .té»  Wgrap*»,  ,  ,.  Cah^CX. 

Signé  :  Louis  Baxthou. 


">  xr  série,  Boii.  io45.  n*  utfsj. 


Il 


DigitizGd  by 


Google 


fi.  n'  3936. 


UT  des  nonaeUes  créances  constatée*  en  augmentation  des  restes  i  payer  arrêtés  par  Us 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  1905  et  i906  qui  doivent  faire  I objet  d'un  crédit  addi- 
tionnel. 


IlfalOSATIO» 

unu 

■MM 

■OITART  DIS  CXIDITS 

■or  if* 

dei 

em 

de* 

par 
areanee. 

par 
chapitre. 

par 
«mki. 

des 

chapitre*. 

CITUMf. 

CrialtlSW. 

retards. 

BXEROCB  1906. 


CHAP.  XXIX 

Construction  (Travaux  de 

d'hôtels      l  maçonnerie, 
de»  poète*. 


«■pptonint  de 

loyer  pour  le 
bureau  de 
Chalon>gare. 


H.  Via!  (Denis). 


363' oy 

CHAP.  XII. 


Transport  de 
dépêches. 

Rembourse- 
ment de  frais 
médicaux  et 
pharaiaceuH  - 
que*.  . 

Rembourse- 
ment d'un 
mandat  payé 
•  ar  flux 
acquit. 

Rembourse^ 
ment  d'un 
objet 
mandé. 

7dm.... 


\liem.. 

Idem.. 

Idem.. 


Travaux  de 
.maçonnerie.  • 

Travaux  de 

couverture. 


EXERCICE  1006. 


chemins  de  fer 

de  l'Est. 

M.  Collant... . 

83  33 

.    iô  7B 

Receveur  prin- 
cipal à  An-as. 

7  00 

M  \  Osebstne. . 

10  00 

M.  Minahem 

(DanM). 
MM.  Degony 

fces». 

M.  Michaadon. 

M.  riprot(G.). 

5o  00 

10  00 

60  00 
10  00 

M.  Viol  [Denis], 

3,391  34 

M.  Faure ..... 

933  M 

353 '07* 


Mémoire  . 

venu 


idre  par- 

t.rdlre- 


«3  33 
36  73 


137  00 


4,334  78 


Total  des  crédits  demandés . . . 


4,497 


4,85o  33 


/«cm. 


lirm. 


lttm. 

Un». 


Idem. 
Idem. 


Mémoire  par- 
veau      tardive  - 
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et  des  télégraphes,  mr  T exercice  9907,  un Crftfif  à  Sire  de  fané»  tu emm 

versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  entreprises. 

Lu  Puisa*»  au  ja.  £4pubuqoi  tmm fMtt. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tet 
graphes} 

Va  la  loi  de  finances  da  3o  feswum  afOf,  portant  fixation  da  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition, 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  posta 
et  1-lÉfprapb.es,  pour  ledit  exercice; 

Ta  l'article  5a  da  Jécret  da  3i  mai  186a  W  sur  latm^MMOé  pmtiiK. 
relatif  i  remploi  des  fonds  de  concosxrs; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées  constatant  qu'il  a  été  versé  m 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  A  litre  de  fonds  de  concours,  peu 
j     des  dépenses  d'intérêt  public ,  w  sssmb  totale  de  deux  mille  cent  qmtrt 
'     vingt-dix  francs,  savoir  : 


sirian- 

«■otnci 
<1m  Imm 

mkénMit. 

■ht*. 

Mira*  luuini. 

eh  Im  terni* 
oal  «té  tenté. 

«m- 

Dates. 

a» 

■Uro*. 

Le  jooraal  la  .Vavi- 
gation  fluviale  et 
maritime. 

33si5 

i5  an  1907. 

Si  ^IwBhtf. 
aS  J.nTfca1. 

Hem. 

•V 

S  1 

«Tus 

Âfino 
Soois 

Bewl' 

fs> 

Idem  

Idem  

m» 

Idem  

Idem  

lie 
m\ 

iX 

Vendée... 

La    commune  de 
Beauveir-»ur-Mer. 

Le»  Sabtet-d'O- 
tannr 

TôVm ........  M 

Smsbmi 

»,ifi 

f   Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  téjmÊÊsu  a/ssa  ladite  sssm 

de  deux  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs  doit  être  répart»  4e  la  misai 
suivante  entre  les  dhapitres  ci-après  désignés-: 

Chap.  xvii.    Frets  généraux  relatifs  au  penanel  des  agents  inftrienn  it 
la  navigatie*  nAéries»,  «n farts et  des  |à— « m. . .    1  ,*<»' 

 xxxni.  Nau^eUea  iniénewo.  —  Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires.—  ff  wântàm  et  jraasas  1  tfswsi  ini  1 1   3» 

——xxxv.  Phares,  fanaax,  balises  et  signaux  dieasa. — assstssstn 

et  réparât»»»  màkniret  -   « 

TOTUL  iokL  ».  ],iy> 

w «r ■érif» j,n  i.niy*:«f§ife,     _ 
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B.  n*  2036.  - 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DECRETS  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  mSmtméa  tntvwuxpwbiics,  4e»  pestes 

;  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
tière  section  ( Travaux  publhs)  ,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
n  créait  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs  (2,19c/),  appli- 
tble  aux  entreprises  énumérees  ci-après  et  réparti  ainsi  qu'il  suit 
a  te©  des  chapitre*  .ci  (kuMs  ■désignée,  savoir  : 

CfiAK  x«n.    Frai*  généra  ai  relatifs  *a  peœonnel  des  agents  inférieurs  de 

la  navigation  inlérienre ,  des  ports  et  des  phares  : 

Indemnités  À  divan  ednsien  peur  Jten vos  giério- 

(fique  an  journal  h  Navigation  JlmviaU  et  maritime 
de  renseignements  sur  les  mouvements  de  la  batel- 
lerie.   i,4skT* 

Indemnité  à  l'edasfcr  chargé  deTtfffumege  daTeu 
dnbsMi.4aiMcdB«âpMk  (Ve-dée)   36o 

■  1  ttnn.  Ha'ilgalïini  intérieure.'  —  Canaux.  —  Travaux  orffi- 
'Usres.  —  entretien  et  '^parafions  'ordinaires  ! 

Indemnités  à  'divers  cantonniers  chargés  de  J»  sur- 
Teilance  des  gares  d'eau,  sur  divers  canaux,  pour 
l'envoi  périodique  «m  jeeirnsl-  la  Wnviyatmn  jtàiah 
et  nuwiîune  de  rmif^TiFinif ntt  sur  Jes  pMStoMSBsents 
de  la  hatefterie     000  • 

1  .11X1.  Phtnes,  fananx ,  jbalisas  et  signaux  divan. .—  fiatnatien  \ 
ai  .ns-pari  tient  atriraaires  : 

Cnsraiioe  -en  4m  -én  -«ami  ém  «et  -de  Jgpeiis  * 

(Vendée)   90  j 

Ensp—  —  — *»•  csji9»  j 

i 

H .  sera  pourvu  aux  iépenfees  autorisées  par  l'article  precéaeàt 
1  .moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonsts 
I  .flWWW»  JWJfif  .ejstwjpiw»  naentionnées .-audit  «tickw   .  .. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pnbia— pailaw  <t  des  eéaéfnaphes 

le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
rne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  %u  BféRetin 
ts  lois. 

Fait  à  Raets,  W  12  Mars  ijje8. 

SignS  :  &.  FAtUÉMtS. 

Jm  Jimiitrt  éutrwMtm psMes,  UJtimutn  Âmfi—mm, 

Kgné  :  ïxrms  muraoe. 
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N*  5o66ô.  —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies,  des  m 
et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  Jetât 
concours  verses  au  Trésor,  applicable  à  l'exploitation  provisoire  en  repl- 
ia forme  de  radoub  du  port  de  Cherbourg. 

Dq  12  Mars  1908.  - 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  té 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  a 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907  et  répartition ,  pu  d» 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postai 
des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>  sur  la  comptabilité  poblija 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  il 
caisse  du  receveur. particulier  des  finances  de  l' arrondissement  de  Cas 
bourg,  par  divers  intéressés,  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  des  è 
penses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  trois  mille  soixante  fnm 
quarante  centimes,  montant  de  taxes  d'occupation,  par  divers  ru  Tira,  < 
la  forme  de  radoub  du  port  de  Cherbourg  : 


PàRIBS  TMSANTM. 


M.  S.  Lepont.. 

M.  U  Btrihier. 
M.  S.  Uponl. . 
U.  U  Berihier. 
M.  S.  Ltpomt.. 

M.  Co««l  


30768 


S0993 


i5  avril  1 


1907. 
ao  avriL 
a3  mai. 


38  mai. 
13  aoAt. 


Total  tait. 


Mo  « 
374*1 
Mo» 
iikU 

3*« 


3v*>* 


Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Dkqbètk  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  parie 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pu 
mière  section  (Travaux  publics),  chapitre  lx  :  Exploitation  pr.**m 
en  régie  des  formes  ie  radoub  de  Dunkerq'ue,  Cherbourg  et  iaPsht, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  trois  mille  soin* 
francs  quarante  centimes  (3,o6of  4o),  applicable  à  l'exploitation  p> 
visoire  en  régie  de  la  forme  de  radoub  du  port  de  Cherbourg. 


»  xr5  sens,  BulL  104S,  n'  10517.-- 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent- 
in  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
le  concours,  pour  l'entreprise  mention uée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908. 

Signé  s  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  Le  Ministre  des  finances, 

etdesUUarpphes,    .  Signé  tJ.CAILLAUX. 

Signé  :  Louis  Barthou. 


•  5o666.  —  Décret  constituant  en  Entrepôt  réel  des  douanes,  tes  locaux 
affectés  au  trouieme  setkm  des  industries  du  Mobilier,  qui  doit  4e  tenir  au 
Grand-Palais  ■a\s^hÊmp»iÉtys4ss >éesftMlet  à  octoj>r  e,4#0Ç .       ,  •  fc\ 

.   ,  On  17  Mars  1908. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  ai  mars  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  A  de  la  loi  du  5  juillet  1 836  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  l'avis 
informe  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  locaux  affectés  au  troisième  salon  des  industries  du 
obilier,  qui  doit  se  tenir  au  Grand-Paiais  des  Champs-Elysées,  de 
lillet  à  octobre  1908,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  marchandises  destinées  à  cette  exposition  seront  expédiées 
rectement  sur  les  locaux  y  affectés  sous  le  régime  du  transit  in- 
rnational  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous  les  bureaux  ouverts  à. 
s  opérations. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
tances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
1  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
ulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

r  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Ministre  dm  financée , 

Signé  :  JaÀX-CauMO.  Signé  1  J.  CaatAUX. 
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ff  50667.  —  DfcRBT  DIT  PUKSÎBBWT 

s%i>é  parfeprésMfcnt  du- Couse»,  mfowtm dfr HulàiuBi)  portât pe» 
commune  de  Sannt-Softhaj  (canton  dto  &tte<Mt-'Wd,  awwfinaMlè 

Mpcon,  département  de  Saône-et-Loire)  portera  à  l'avenir  tenon  kl* 
ttoche-Yineasé.  [Paris,  18  Janvier  T99f.\ 


Im  itwiwnt  m****  éts  tas*  sont  raes-a,  né»  a*  tam  «asiate  étOm 

nationale,  87,  rue  Vieille-cfn-Temple,  ParfiWJ*,  aoft  dam  lea  Bureau  de  psate  ta  < 


Partie  principale   €  francs  pa»~** 

Partie  «ofWmen|aire.  — ..f_....;  frasas*»  par aav 

Aux  deux  parties   9  f ranci  par  an. 

Pas  al  uniment»  partent  éw  i««  JaWtei .  '  I 

QasawAxioe  mrotvnjqs^  —  I/lmprimprie.  aattonale.  «actif*  las  enrsata  *e»»»W"*J 

mnlacant  nn  numéro  nar  nn  anfr<>.  anifpn  frmrrJicant  nn  nimkn  luMast**' 


remplaçant  nn  numéro  par  nn  antre,  soit  en  fournissant  nn  numéro 
condition  qui  la  réclamation  $oil  formait*  dont  l'intervalle  d«  la  réception  a"i 
Kn  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamations  qui  ne 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  ,th dsjsttnataÈM  sut  variât* 
valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d*nn  numéro  acheté  isolément  est  fiié  à  o  fr.  4o. 


ncpnmiRiE  WàSMOlUlM  —  Sa  loin  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2937. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5o668.  —  Déchut  oorlant  concession  do  Logement,  à  titre  gratuit , 
dans  les  bâtiments  de  l'Observatoire  de  Paris. 

Du  iô  Janvier  1908. 
( Promulgué  an  Journal  officiel  du  18  janvier  1908.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  l'article  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901  ; 
Vu  l'article  a  du  décret  du  ai  février  1878, 

Décrète  : 

Art.  ï".  Le  logement,  composé  de  huit  pièces  au  1"  étage  et  trois 
ièces  à  l'entresol,  et  devenu  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  Lcevy, 
irecteur  de  l'Observatoire  de  Paris,  est  attribué  à  M.  Baillaud,  son 
îccesseur. 

2.  Cette  concession  est  révocable  de  plein  droit  si  les  besoins  du 
îrvice  l'exigent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
iargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
ficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1908. 


Li  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  Gastok  Dovmbrgvb. 
XI f  Série. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 
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N°  60669.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  relatif  an 
Indemnités  de  résidence  dues  au  Personnel  enseignant  des  Écoles  primaire 
publiques. 

D«  1$  Janvier  190*. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5o  janvier  1908.  ) 

LE  Ps&U>BNT  »*  U  fiÉFUBUQUB 

Sur  ie  rapport  da  Président  du  Conseil,  ministre  de  f intérieur,  da 
ministre  des  finances  et  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beatn- 
arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  les  lois  des  25  juillet  1893 
et  30  décembre  1905,  notamment  les  articles  4,  1 2  et  48  de  celte  loi; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  du  07  mai  1888; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique, en  date  du  3i  janvier  1890. 
.elatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique ,  en  date  du  6  septembre  1890. 
relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  dans  les 
localité*  qui  possèdent  des  écoles  de  section  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  du  19  juin 
1906,  relatif  aux  indemnités  de  résidence  à  allouer  au  personnel  ensei- 

fnant  des  écoles  primaires  publiques  dans  les  communes  du  département 
e  la  Seine  : 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1906,  portant  dénombrement  de  la  popu- 
lation; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  indemnités  de  résidence  dues  atr  personne)  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  publiques  sont  fixées,  pour  chaque 
commune,  et  pour  chaque  localité  possédant  une  école  de  section 
cl  uyuut  plus  de  uooo  habite» ts  de  panulatinn  agglomérée,  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  annexés,  au  présent  décret 

2.  Est  abrogé  le  décret  du  3i  décembre  190  t. 

3.  Lés  ministres  "de  l'intérieur,  des  finances  et  de  riuslructk» 
publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  eu  ce  q,oi  k 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1908. 

Sjfné  1  A- 1 ALUfcfcES. 

Le  Vinitipe  de»  jwnets ,  Le  Présidât  da  Consul,  Le  Mwùtn 

Signé  :  J.  Caillaux.  MM'tre  *  *  SKiSf1" 

Signé  :  G.  Cleuehckac.  '**  Umr 

Signé  :  G  astow  DorasBMct 
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ANNEXES 

an  décret  du  16  janvier  1908. 


INDEMNITÉS  DE  RÉSIDENCE 
iues  au  personnel  enseignant  primaire  d'après  la  population  agglomérée. 

L'article  12  de  la  loi  classe  de  la  manière  suivante,  en  8  séries,  les 
communes  situées  en  dehors  du  département  de  la  Seine  et  sujette* 
aux  indemnités  de  résidence  ci- après  déterminées  potrries  trois  caté- 
gories du  personnel  enseignant  : 


SÉRIES. 

POPULATION 

ACOLO niï»I. 

TAUX  DE  L'INDEMNITÉ  DE  RESIDENCE 
roua  ca*Qoa  ■*!*»«■ 

Directeur» 
•t 

directrice»  cTeeoiee 
(art.  8,  9  «t  U). 
Inalitgteur»  adjoiota 

et  inrtJUtricel 
■  djotnlea 
«T  école»  prifafcirwa 

[art., S). 

Inatitateora 
•  t  inatitotriee» 
titulaire» 
dirigeant  an*  école 
do  moin» 
do  troie  cleatee 
oaadjbaaUa» 
chargée»  Je  rlmti 

(art.  7). 

I  imitateur» 

at  io»titntrtcc»  , 

1 

■(•giaires  1 

(art.  il). 

.    .  . 

1,000  à  3,#90 

100' 

50f 

25f 

3.001  à  0,000 

200 

100 

"50 

3*  

U»00i  à  12.000 

300 

150 

75 

4*  

12,001  à  18,000 

400 

200 

100 

5*  

18,001  à  35.000 

500 

250 

125 

6*  

35,001  à  60,000 

600 

300 

150 

7'  

60,001  à  100,000 

700 

350 

•  175 

100.001  et  au-dessus 

800 

400 

200 

H.  B.  —  Km  pfmia»  %*V4«  «a* tient  «a  attira  In  ceaMtai  <*tttV4taa  da  «MM  à\»»t  Ik 
poyrialfca  agafoeattea  art  indarieag»  à  i.ooa  hafciUnl». 
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Le  règlement  d'administration  publique  du  .  19  juin  1906  classe 
de  la  manière  suivante  les  communes  de  la  Seine,  en  2  séries  : 


SÉRIES. 

POPULATION 

ACCLONÉUl. 

TAUX  DE  L'INDEMNITÉ  DE  RÉSIDENCE  j 

POSE  CaUQOI  MaItïB. 

Directeurs 
•t 

directrice!  d'école* 
(cri.  8,  g  et  1»). 
Imtitutcur*  adjoint* 
et  iottitotrteo* 
■djoialee 
d'école*  primaire* 
supérieure* 
(art. 

loetitalenrs 
•t  Snttîtatrice* 
titulaire» 
dirigeant  une  école 
de  moins 
de  trou  eleetee 
on  adjointe* 
chargée*  de  rlaues 
(art.  7}. 

Iastitatewe 
et  iniûlatricea 

(ert.  9  •>  >•!-  I 

Au-dessous  de  12,001 
Au-dessus  de  12,000 

700f 

1,100 

600' 

1.000 

500f  | 
900 

TABLEAU  A. 

Communes  ayant  plus  de  1,000  habitants  de  population  agglomérée  et  com- 
munes assimilées  (loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  celles  des  25  jaillit 
1893  et  20  décembre  1905). 


Are.' 

V  série.  —  Ambérieu.  —  Bagé-le-Cbàtel.  —  Brénod.  —  Cerdoo.  — 
Ce^zériat.  —  Cbalamont.  —  Champagne.  —  Chàtillon-de-Michaille.  — 
Chàtillon-sur-Chalaronne.  —  Colign/.  —  Collonges.  —  Coupy.  —  Culoz.  — 
Ferney-  Voltaire.  —  Genay.  —  Gex.  —  Hauteville.  —  Izernore.  —  Jujuriem. 

—  Lagnieu .  —  Lhuis.  —  Meximieux.  —  Miri  tel.  —  Montluel.  —  Monlroerie. 

—  Montrevel.  —  Nantua.  —  Poncin.  —  Pont-d'Ain.  —  Pont-de- Vaux.  —  Pont- 
de-Veyle.  —  Reyrieux.  —  Rillieux.  —  Saint-Laurent.  . —  Suint-Trivier-de- 
Courte3.  —  Saint-Trivier-sur-Moignans.  — Sathonay.  — Seyssel. —  Tboisîej. 

—  Treffort.  —  Trévoux.  —  Villars.  —  Villeboîs.  —  Virieu-le-Grand. 

2"  série.  —  Bellegarde.  —  Belley.  —  Oyonnax.  —  Saint- Rambert.  — 
Tenay. 

V  série.  —  Bourg. 

AISNE. 

1"  série.  —  Anizy-le-Cbàteau.  —  Aubenton.  —  Beaurevoir.  —  Belieu.  — 
Bellicourt.  —  Boué.  —  Braisnc.  —  Brancourt-le- Grand.  —  Buironfosse.  — 
Capelle  (La).  —  Catelet(Le).  —  Charly.  —  Charmes.  —  Coodé-en-Bn>. 

—  Coucy-le-Cbàteau. —  Craonne. —  Crécy-sur-Serre.  — Crépy. —  Cro*n.— 
Cuffies.  —  DizyJe-Gros.  —  Estrées.  —  Etreillers.  —  Étreux.  —  Fargniers.- 
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Fère-en-Tardenois.  —  Ferté-Chevresis  (La).  —  Ferté-Milon  (La).  —  Flavigny- 
le-Grand-et-Beaurain.  —  Flavy-le-Martel.  —  Foiembray.  —  Gouy.  —  Hargi- 
court  —  Homblières.  —  Jussy.  —  Lesquielles-Saint-Germain.  —  Liesse. 

—  Marie.  —  Mennevret.  —  Montbrehain.  —  Montcornet.  —  Montd'Orîgny. 

—  Moy.  —  Nauroy.  —  Neufchâtel-sur-Aisne.  —  Neuilly-Saint-Front  —  No- 
gent-1' Artaud.  —  Nouvion  (Le).  — ■  Origny.  —  Origny-Sain te- Benoîte.  — 
Ouich  y  -le-Chatean.  —Prémont — Qaessy.  —  Ribemont  —  Rozoy-sur-Serre. — 
Sains-Richaamont  —  Saint-Erme-Oul  re-et-Ramecourt  —  Saint-Gobain.  — 

—  Saint-Simon.  —  Se  bon  court.  —  Seraucourt-le-Grand.  —  Sincenj.  — 
Sissonne.  —  Tavaux-et-Pontaéricourt  —  VaiHy.  —  VauxAndigny.  —  Ven- 
deuil.  —  Vendhuile.  —  Vermand.  —  Vervins.  —  Vic-sur-Aisne.  —  Vil- 
leret  —  Viry-Noureuil.  —  Wassigny. 

2*  série.  —  Bohain.  —  Château-Thierry.  —  Fère  (La).  —  Fresnoy-le- 
Grand.  —  Guise.  —  Hirson.  —  Saint-Michel.  —  Tergnier.  —  Villers-Cot- 
terets. 

5*  série.  —  Chauny.  —  Laon.  —  Soissons. 
6*  série.  —  Saint-Quentin. 

ALLIER. 

1"  série.  —  Ainay-le-Cbâteau.  —  Bellenoves.  —  Beïlerive-sur-Alu'er.  — 
Bézenet.  —  Bourbon-l'Archambanlt.  —  Buxières-les-Mine.».  —  CériUy.  — 
Chantelle.  —  Charrons.  —  Chevognes.  —  Cosne-snr-l'Œil.  —  Desertines. 

—  Dion.  —  Dompifrre-sor-Besbre.  —  Donjon  (Le).  —  Doyet.  —  Ébrenil. 

—  Escnrolles.  —  Hérisson.  —  Huriel.  —  Jaligny.  —  Lapalisse.  —  Lurcy- 
Lévy.  —  Marciliat  —  Mayet-de-Montagne.  ,—  Montet(Le).  —  Montma- 
ranlt.  —  Montvicq.  —  Néris-ies-Bains.  — NeoiUy-le-Réal.  — Saint  Germain- 
des-Fossé».  —  Saint- Yorre.  —  Sonvigny.  —  Varennes-sur-Allicr.  —  Yseore. 

2"  série.  —  Commentry.  —  Cnsset.  —  Gannat.  —  Saint-Pourçain-sur- 
Sionle. 

V  série.  —  Vichy.  * 
5' série.  —  Montuçon.  —  Moulins. 

ALPES  (éASSBS-). 

i"  série.  —  Allos.  —  Annot.  —  Banon.  —  Barcelonntttr.  —  Bnrrême.  — 
Castellane.  —  Colmar*.  —  Enlrevaox.  —  Forcalquier.  —  Javie  (La).  — 
Lauzet  (Le).  —  Mëes  (Les).  —  Mezel.  —  Motte  (La).  —  Moustiers-Sainle- 
Marie.  —  Noycrs-sur-Jabron.  —  Oraison.  —  Peyruis.  —  Reillannc.  —  Riez. 

—  Saint-André-de-Méonilles.  —  Saint-Étienne.  —  Saint-Paul.  —  Senez. — 
Seyne.  ' —  Torriers.  —  Vaiensole.  —  Volonne. 

2*  série.  —  Digne.  —  Manosque.  —  Sisteron. 

ALPES  (hautes-). 

1"  série.  —  Aiguilles.  —  Argentière  (L  ).  —  Aspres-sur-Bucch.  —  Bar- 
cillonnelte.  —  Bàtie-Neuve  (La).  —  Chorges.  —  Embrun.  —  Grave  (La). 

—  Guillestre.  —  Laragne.  —  Monétier-les-Bains  (Le).  —  Orcières.  — 
Orpierre.  —  Ribiers.  —  Rosans.  —  Saint-Bonnet.  —  Saint-Éiienne-en- 
Devoloy.  —  Saint-Firmin.  —  Savines.  —  Serre».  —  Tallard.  —  Veynes. 
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A  lté  s-^w  awt  rares. 


jf*  joue.  —  Bar  ..(£«).  —  Beaulioo.  —  Befrédéce.  —  Ait*.  HnjL 
Agnes.  —  Gan&et  (ii»).  —  Goik;  (La).  —  Geate*.  —  Coone^oaUi  - 
Kscavèoe  (L*).  —  OuiMttKnes.  —  kola.  —  Levais.  —  PeiHe.  —  ftp. 
Tbénien.  —  aûqueMliêwL  —  AacpBeitéran.  —  -Saint-  Autan.  —  Snd- 
Céaaiee.  —  Saint-KtinnneHde-Tinée.  —  Saint^ea».  —  Saint-L— nea  «brifr, 
—  Saurt-Martir^Vesafaie.  —  BaÙBt-Sauvenr.  —  SakA- Val  lier.  —  Saorçt- 
Twbk  (La).  —  HteBe.  —  V«rrca.  —  Viihn. 

2*  jerîe.  —  Antibes.  —  fieausoleîl.  —  Sospel.  —  "Vsfflauris.  —  Wk- 
franche. 

i'  série.  —  Grasse.  —  "Menton. 

5*  série.  —  Cannes. 

7*  série.  —  Nicè. 


f  série.  —  Antraignes.  —  Burzet.  —  Chcylard  (Le).  —  Chômerai  - 
Coucouron.  —  Cruas.  —  Joyeuse.  —  Labégude.  —  Lalevadé-d'Ardëche.  - 
Lanaatre.  —  Largmbère.  —  Monipeeat.  —  Pouzia  (Le}.  —  Rochemaim.  - 
Buunis.  —  SaintnigTève.  —  Saint-Étieune-de-Lu^darèf.  —  Saint-Fëlkm 
—  Saint-Mari  in-de-Valanaas. —  Saint-Pèiay.  —  Saint-Pierreville.  —  Satf- 
iieu. —  Serrières.  —  Teil  (Le).  —  Thueyia.  —  Val^orge.  —  Y  allée.  - 
Yals-Jes-Bain*.  —  Vans  (Le»).  —  Vernoiu.  —  Villexamve-de-Berg.  -  Vi- 
vien. —  V ou Ite-sur  Rhône  (La). 

Y  série.  —  Aubenas.  —  ftovrg-Saint-Andéet.  —  Privât.  —  Ton  mon. 

k'  série.  —  Annonay. 


i"  série.  —  Asfeld.  —  Attigny.  —  Balan.  —  Bazeilles.  —  Bouhaowit  - 
Braux.  —  Buzancy.  —  Carignan.  —  Chàtaan-Porcien.  —  Chumont-Pwcw. 

—  Chpsne  (Le).  —  Deville.  —  Donchery.  —  Douzy.  —  Flize.  —  Flcing.  - 
Gespunsart.  —  Granciprë.  —  Haraucourt.  —  Hargnies.  —  Haotes-Ri- 
vières  (Les).  —  Haybes.  —  Janfrffle.  —  Mnchault.  —  Matton-Ciémencv.  - 
Montey-Saint-Pierre.  —  Monthois.  —  Moowjn.  — 'Neufxnanii.  — Novice- 
Porcîen.  —  OmonL  —  Pouru-Saint-Remy.  — Raurourt-ct-Ftaba.  —  lerro. 

—  Rimogne.  —  Rorroi.  —  Rumigny.  —  Saint-Menges.  —  Sfgny-rAttajt 

—  Signy-le-Petit.  —  Tourteran.  —  Vilîeis-Semeuse.  —  "Vireux-MoDiair.  - 
Tirent-Wallerand.  — yivier-an-Courr. 

2T  série.  —  CLAteau-RegnaaltHBfl^y.  —  Fuuwy.  —  CàvH.  —  Utmèm. 

—  Mohon.  —  Montbermé.  —  Nouzon.  —  RetheL  —  Revin.  —  Vonarien.- 
Vrigne-aux-Bois. 

i'  série.  —  Sedan. 

5'  série.  —  Charieville. 


f  série.  ~  Ax-Jea-Wunmes.  —  BaMàte-de  Sér ou  (L*).  —  Befcsta.  - 
Cabanoes  (Les).  —  CartnW   —  Faaant  (L*>.  —  Lénm.  —  Le* 


ARDECHE. 


ARDBNNRS. 


XR1ÉGB. 
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•  Mas-d'Azii  (Le).  —  Massât.  —  Mazères.  —  Mirepoix.  —  Oust  — 
îérigut. —  Sainte-Croix.  —  Samt-Lirier;  —  Saverdun.  —  Seix.  —  Tarascoa. 

•  Variihes,  —  Vicdenos. 

**  série.  —  Faix.  —  Lav«l*n«t.  —  Pamier».  —  Saint-Girons. 


AUBE. 

i"  série.  —  Aix-en-Othe.  —  Arcis- sur- Aube.  —  Bar-sur-Seine.  —  BayeL 

-  Bonilly.  —  Brienne-le-Chàteaa.  —  Ghaoarce.  —  Chavanges.  —  Ervy.  — 
ssoyes.  —  Estissac.  —  Gyé-anr-Seine.  —  Landreville.  —  Lusigny.  — 
aizières-la-Grande-Paroisse.  —  MarcHry-fe-Hayer.  —  Méry-sur-Seine.  — 
ussy-sor-Seine.  —  Pâlis.  —  Piaey.  —  Planey.  —  Ramerupt  —  Uioeys 
^es).  —  Saint-André.  —  Saint-Julien.  —  Soudaines.  —  Trainel.  —  Ve»- 
euvre-sur-Barse.  —  ViUeoaoxa. 

2?  rérie.  —  BaT-§ui*Aube.  —  Nogent-snr-Seia*-.  —  Sainte-Saviue. 
3*  série.  —  Romilfy-aur-Seine. 
6*  série.  —  Troyes. 

AUDE. 

i"  série.  —  Alaigne.  —  Alzonne.  —  Argefiers.  —  Axai.  —  Àzitte.  —  Bel- 
aire.  —  Belpech.  —  Bizanet.  —  Bize.  —  Bram.  —  Canel.  —  Capendu.  — 
launes.  —  Chalabre.  —  Conques.  —  Couiza.  —  Coxac-d'Ande.  —  Durban. 

-  Esperàza.  —  Fabrezan.  —  Fanieaux.  —  Ferrais.  ■ —  Fleury.  —  Grnestas. 

-  Gruissan.  —  Lagrasse.  —  Lapaime.  —  Laredorte.  —  Laure.  —  Leucaie. 

-  Mas-Cabardès.  —  Montolieu.  —  Montréal.  —  Moussan.  —  Mouthou- 
aet.  —  Nouvelle  (La).  —  O  maisons.  — ©uveillan. —  Peyriac-Minervois.  — 
'eyrjac-de-Mer.  —  Porte!.  —  Puichéric.  —  Quillan.  —  Rieux-Minervois. 

-  Roquelbrt-des-Corbières.  —  Saint-André-de-Roquelongue.  —  Saint? 
Kl aire.  —  Saint-Marcel.  —  Saissac.  —  SalIèles-d'Aude.  —  SaÏÏes-d'Aude.  — 
alîes-sur  lUers.  —  Sigean.  —  Trèbes.  —  Tuchan. 

S*  série.  —  Castebwudary.  —  Cowsem.  ■>—  liémgnan.  —  Limon». 

5*  série.  —  Catcassonœ.  —  Narhooue. 


AVETRON. 

i"  série.  —  Asprières.  —  Aubin.  —  BeUnonL  —  Bozouls^  —  Ganoarè*.  — 
îampagnac.  —  Capdenac-Gare.  —  Cassagnes-Bégonhès.  —  Conques.  — 
k>mus.  —  Entraygnes.  —  Espalion.  —  Estaing.  —  Laguible'.  —  Laissac. 
—  Marcillac.  —  Montbazens.  -—  Mur-de:Barrez.  —  Najac.  —  Nani..  — 
iaucelle.  —  Peyreleau.  —  Pont-de-Salars.  —  Requista.  —  Rieupeyroux.  — 
lignac.  —  Roquefort.  —  Saint-Amans.  —  SaintBeauzély.  —  Saint-Chély.  — 
taiole-Geneviave.  —  Saint-Geoiez.. —  SaioA-ttome-de-Tara.  — SainlrSami»- 
ur-Rauce. —  Salles-Coran.  —  Salueiat  (  La),.  —  Sauveten».  —  Sévéot»- 
e-Chàtean.—  Vexups.  —  Yilkneave-  —  Viviez. 

2"  série.  —  Cransac.  —  S'aînf-Affrîque.  —  VflTefrancne. 

y  série.  —  Decazeville.  —  Rodez. 

V  série.  —  Millau. 
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BEL  FORT  (TERRITOIRE  DE). 


i"  série.  —  Ba  villiers.  —  Chàtenois.  —  Danjoutin.  —  Délie.  —  Fontaiqe.  - 
Grand villars.  —  Lepuix   (Giromagny).  —  Meziré.  —  Montreus  Château. 

—  Rougegoutte.  —  Rougemont-le-Chàteau  (ancien  canton  de  Masseraoi). 

—  Valdoie. 

T  série.  —  Beaucourt.  —  Giromagny. 
5'séiie  —  Belfort. 


f  "  série.  —  Auriol.  —  Barbentane.  —  Bcrre.  —  Cassis.  —  Eyguières.  - 
Eyiagues.  —  Fontvieille.  —  Fuveau.  —  Gémenos.  —  Grans.  —  Graveson. 

—  Istres.  —  Lambesc.  —  Maillanne.  —  Mallemort.  —  Marignane.  — 
Miratnas.  —  Mouriès.  —  Noves.  —  Orgon.  —  Pelisaanne.  —  Peyrotles. 

—  Port-de-Bouc.  —  Port-Saint-Louis-du-Rhône.  — Roque  d'Anthéron  [La}. 

—  Roquefort.  —  Roquevaire.  — Saint-Cannat.  —  Saint-Charaas.  —  Saintes- 
Mariés.  —  Trets. 

2*  série.  —  Aubagne.  —  Châteaurenard-Provencè.  —  Gardnnne.  —  lùr- 
tigues.  —  Saint  Remy.  —  Tarascon. 

S1  série.  —  Ciolat  (La).  —  Salon. 

4'  série.  —  Arles. 

5'  série.  —  Aix. 

8"  série.  —  Mirseille. 


V  série.  —  Argences.  —  Aunay-sur-Odon.  —  Balleroy.  —  Bény-B-> 
cage(Le).  —  Blangy-le  Château.  —  Bourguébus.  —  Bretteville-sur-Laio. 

—  Cabourg.  —  Cambremer.  —  Caumont  —  Courseulles.  —  Creullv.  — 
Douvres.  —  Dozulc.  —  Évrecy.  —  Grandcamp-les-Bains.  —  Houlgale.  — 

—  Isigny.  —  Lion-sur-Mer.  —  Livarot  —  Luc.  —  Mézidoo.  —  Monderflfe. 

—  Morteaux-Coulibœuf.  —  Orbec.  —  Ouistrebam.  —  Pont-l'Évêque.  — 
Port-en-Bcssin.  —  Rivière-Saint-Sauveur  (La). —  Ryes.  —  Saint-Pierre-«ff- 
Dives.  —  Saint-Sever-Calvados. —  Thury-Harcourt.  —  Tilly-sur-Seulles.  — 
Trévières.  —  Troarn.  —  Vassy.  —  Villers-Bocage. 

2"  série.  —  Bayeux.  —  Condé-sur-Noireau.  —  Deauville.  —  Dives-sor- 
Mer.  —  Falaise.  —  Honneur.  —  Trouville.  —  Vire. 

V  série.  —  Lisieux. 
6"  série  —  Caen. 


1"  série.  —  Allanche.  —  Champs.  —  Chaudésaignes,  —  Condat.  —  Laro- 
quebrou.  —  Massiac.  —  Marcenat.  —  Mauriac.  —  Maurs.  —  Montsalry.  - 
Murât.  —  Pierrefort.  —  Pleaux.  —  Riom-ès-Montagne.  — Ruines.  —  Saignes. 
—  Saint-Cernin.  —  Saint-  Marne  t-la-Salve  ta  t.  ~  Salers.  —  Yic-sur-Cère. 

5*  série.  —  Sainf-Flour. 

4*  série.  —  Aurillac. 


BOUCHES- DU -RHÔNE. 


CALVADOS. 


CAK  TAL. 
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CHARENTE. 


i"  série.  —  Aigre.  —  Aubeterre.  —  Baignes-Sainte-Radegonde.  —  Blnnzac. 

—  Brossac.  —  Cbnbanais.  —  Chalnis. — Champagne-Mouton.  —  Chàteauneuf- 
sur-Charente.  —  Confolens.  —  Couronne  (La).  —  Gond-Ponlouvre  (Le).  — 

—  Hiersac  —  Mansle.  —  Monlembccuf.  —  Moulbron.  —  Montmorean.  — 
Rochefoucauld  (La).  —  Rouillac.  —  Saint-Amand-de-Boixe.  —  Saint- Claud. 

—  Segonzac.  —  ViUebois-ia-  Valette.  —  Villeftgnan. 

2*  série.  —  Barbezieux.  —  Jarnac.  —  Ruelle.  —  Ruffec. 
5'  série.  —  Angouléme.  —  Cognac. 


i"  série. —  Aigrefeuille-d'Auni».  —  Archiac.  —  Ars.  —  Arvert.  —  Aulnay. 

—  Bois  (Le).  —  Burie.  — 'Château  (Le).  —  Couarde  (La).  —  Courçon.  — 
Cozes.  —  Flotte  (La).  —  Fouras.  —  Gemozar.  —  Jarrie  (La).  —  Jonzac.  — 
Louloy.  —  Matha. —  Mirambeau.  —  Montendre. —  Montguyon.  —  Mondieu. 

—  Mortagne-sur-Gironde.  —  Pons.  —  Saint-Agnant.  —  Saint-Genis-de- 
Saintonge.  —  Saint-Georges-de-Didonne.  —  Saint-Hilaire.  —  Sainte  Marie- 
de-Ré.  —  Saint-Martin. —  Saint-Pierre.  —  Saint-Porchaire. —  Soint-Savinien 

—  Saujon. —  Surgères.  — Tonnay-Boutonne.  — Tonna  y-Charente. 

Se'  série.  —  Marans.  —  Marennes.  —  Royan.  —  Sainl-Jean-d'Angely.  — 
Tremblade  (La). 

V  série.  —  Saintes. 

5'  série.  —  RotheEurt.  —  Rochelle  (La). 


t"  série.  —  Aix-d'Angillon  (Les).  —  Argent-sur-Sauldre.  —  Baugy.  — 
Brinon-sur-Sauldre. —  Chapelle-d'Angillon  (La).  —  Charenton-sur-Cher.  — 
Chârost.  —  ChMeaumeillant.  —  Châtcauneuf-sur-Cher.  —  Châtelct  (Le).  — 
Ciilan.  —  Graçay.  —  Guerche-sur-l  Aubois  (La).  —  Henrichemont.  —  Jouet- 
sur-l'Aubois.  —  Léré.  —  Levef.  —  Lignièrcs.  —  Lury-sor-Arnon.  —  Massay. 

—  Menetou-Salon.  —  Nérondes.  —  Neuvy-sur-Barangeon.  —  Ourouer-les- 
Bourdelins.  —  Saint-FIorent-sur-Cher.  —  Saint-Marlin-d'Auxigny.  —  Saint- 
Satur.  —  Sancergues.  —  Sancerre.  -  Saulzuis-le-Poticr.  —  Torteron.  — 
Vailly-sur-Sauldre.  —  Vierzon-Bourgneuf.  —  Vierzon- Village. 

j2*  série.  —  Aubigny-sur-Nère.  —  Dun-sur-Auron.  —  Mehun-sur-Yèvre.  — 

—  Saint-Amand-Montrond.  —  Sancoins. 

S  série.  —  Vierzon- Ville. 
5*  série.  —  Bourges. 


i"  série.  —  Allassac.  —  Argent»  t.  —  Ayen.  —  Beau!  i  eu.  —  Beynat.  — 
EJogeat  —  Corrèze.  —  Donzenac.  —  Égleton».  —  Eygurande.  —  Juillrc. 
—  Lapleau.  —  Larehe.  —  Lubenac.  —  Mercœur.  —  Meyniac.  —  Meysfac. 


CHARBXTE-rXPBniBORE.. 


CHER. 


CORREZE. 
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—  Neuvic.  —  Objat.  —  Roche-Canillac  (La).  —  Saint-Privat  —  Sefllue. 

—  Soraac.  —  Treignac.  —  Uzercke.  —  Vigeois. 

?  série.  —  Bort.  —  UaseL 
2T  série.  —  Tulle. 
à',  série.  —  Brive. 


i"  série.  —  Belgoderc.  —  Bocogaaao.  —  Bontfacio.  —  Borgo.  —  Brasdo. 

—  Calacuccia.  —  Calenzana.  —  Calvi.  —  Gampile. —  Campitello.  —  Cajtilao. 

—  Cervione.  —  Conca.  —  Cutoli-Corfiechiato.  —  Eyim.  —  Gbisoni.  — 
He-Rousse  (L').  —  Lama.  —  Levie.  —  Lozzi.  —  Luri.  —  Moi  ta.  —  Monacù. 

—  Morosaglia.  —  Murato» — Mura.—-  Monta.  —  Oletta.  —  Olmeto.  —  CHmi- 
Capella.  —  Ornes  sa.  ~—  Palneca.  —  Pero-Casevecchie. —  Petreto-Biccbisanu. 

—  Piana.  —  Piadicorte-dt-Gaggio.  —  Pieéïcroee.  —  Ptetra.  —  Paria.  - 
Porto-Vacchie.  —  Propriaao.  —  Pranelli-di-Piuffiorbo.  —  Raghana.  — 
Saint-Florent.  —  Salice.  —  San>Loreuzo.  —  8aa-Marti»o-di-L©1a.  —  Sw 
Nieolao.  —  Smo-Pietro-ai-Tenda.  —  Santa-Looî»di-Tallano.  —  Simta-lfar»- 
Sicbé.  —  Sari-d'Orctao.  —  8arrola~Ca*cv»ine.  —  Sartène.  —  Sernuno  — 
Serradi- Se  Ramené.  —  Socoia.  —  Valle-dAHesani  —  Venaco.  —  Veaaoksea. 

—  Vescovato.  —  Venani.  —  Vieo.  —  fteav*.  —  Zonra. 

?  série.  —  Basteltca.  —  Corte. 
5*  série.  —  Ajaccio.  —  Bastia. 


1"  série.  —  Aignay-le-Duc.  — Auxonne.  —  Arnay  le-Dnc.  —  Baigaeax-iev 
/aifs.  —  Bligny-sur-Ouche.  —  Brazey-ea-Plaine.  — Flavigny-sur-Oxerain.  — 
Fontaine-Française.  —  Genlis.  —  Gevfey-Chambertin.  —  Grancey-ie-Chi 
teau.  —  Is-sur-Tille.  —  Labergement-lès-Seurre.  —  Laignes.  —  Lamarche- 
snr-Saône.  —  Liernaia.  —  Meursault.  —  Mirebeau.  —  Montigny-sur-Aok. 

—  Noloy.  —  Plombières-les-Dijon.  —  Pommard.  —  PoataiUer-sur-Saâaa 

—  Ponilly-eu-Auxois.  —  Précu-saus-Thii.  —  Recey-sar  Ource.  —  Saiat- 
Jean-de-Losne.  —  Sainte-Colombe-^ur-Seiae.  —  Saint-Seioe-l'Ahbaya.  - 
Saotenay.  -?  Saulieu.  —  Savigny-ièa-Beaune.  —  Seloagey.  —  Seorre.- 
Somberooa.  —  Vitteanx. 

&  série; — Châtillon- sur-Seine.  : — Montbard.  Nuits- Saint-Georges.  — 
Semur-en-Auxois. 

3"  série.  —  Beaune. 

V  série.  —  Dijon. 


F  série.  —  Bégard.  —  Belle-Isle-en-Terre.  —  Binic.  —  Bourbriac  - 
Broons.  —  Callac.  —  Canines.  —  Chàtelaudren.  —  Chèze  (La).  —  Col- 
tinée. —  Corlay.  —  Étables.  —  Évraa.  —  Gouarec.  —  Jugon.  —  Lanvolloa. 

—  Lézard  rieux.  —  Loudéac.  —  Maël-Carhaix.  —  Matignon.  —  Merdrignac 

—  Moscou  tour.  —  Mur.  —  PainpoL  —  Pertoa-Guirec —  Piancoét.  —  Pie- 
&m -le- Petit.  —  Pfafeeuf.  —  -PleMiB4es-Grèws*  —  Pksac  —  P louant.  - 
ilonare    —  Pkwfcalay.  — -Ptouguenaat .  —  Plouiuu        Pontrieu*.  - 


O0RM. 


CÔTB-D*OR. 


CÔTBS-IHJ-NORD. 
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►matin.  —  Roehe-Derriao  (La/.  —  HoBtrenen.  —  Samt-Néeaias-do-Peiem. 

-  Tréguier.  —  Uzel. 

ft  série.  —  Dinnn.  —  Guingamp.  —  Laraballe.  — Laanien. 
à'  série.  —  Saint-Brieuc. 


i"  série.  —  Ahun.  —  Auzances.  —  Bellegarde-en-Marchc.  —  B^névent- 
'  Abbaye.  —  Bonnat.  —  Bourganeuf  —  Boussac.  —  Ghambon-sur-Voueizc. 

-  CkàieJiw-Mab/aleifc.  —  Cbéoécaiile*.  —  Çoartine  (La}.  —  Crocq.  —  Dwi- 
a-Palleleau*  —  Évoux.  —  Felèetin.  —  Gwatioux.  —  Grand- Bourg  (Le).  — 

-  Jaraagea.  —  P»ntarion.  —  Vunmct.  —  SaéqtrSulpice'lMrChânips.  — 

-  SaifftV»apy-  —  Sou  termina  (La). 

?  série.  —  Aubusson.  —  Ouéref;  —  Lavareir-tes^Mnes. 


in  série.  —  Beanmont.  —  Belvès.  —  Brantôme.  —  Bugue  (Le).  —  Bus- 
ières-Badil.  —  Cadouin.  — -  Carlux.  —  Champagnac-de-Belair.  —  Do  m  me. 

—  Excideuil.  —  Eymet.  —  Hautefort.  —  Issigeac.  —  JumilTiac-le-GrancP.  — 
jaforce.  —  Lalinde.  —  Lanouaille.  —  Mareuil.  —  Montant.  —  Montagrier. 

—  Montignac  —  Montpazier.  —  Mussidan.  —  Neuvic.  —  Nontron.  —  Ribé- 
ac.  —  Saiut-Alvère.  —  Saint-Astier.  —  Saint-Aulaye.  Saint-Gyp^ien.  — 
►aint-Pardoux-la-Rivière.  —  Saint- Pierre-de-Chignac.  —  Salignac.  —  Savi- 
fnac-les-Églises.  —  Sigonlès.  —  T«MTf»o».  —  Thenon.  —  Thiviers.  —  Ve- 
ines. —  Vergt.  —  Verteillac.  —  ViUarnbl^ard.  —  Villefranche-dn-Périgord. 

—  VtCefranche-de-Lonchnpi. 

3f  flfta*  —  Sa  niât 

S"  série.  —  Bergerac. 
5'  série.  —  Périgueux. 


V  série.  —  Amancey.  —  Audeux.  — ■  Badevel.  —  Baume-les-Dames.  — 
Poussières.  —  Gharquemont.  —  CtePtaf.  —  Dampierre-le-Bois.  —  Dnmpri- 
:hard»  —  Fraane.  —  Isle-sur-le-DQiibs.  —  Lac-ou-Villers.  —  Levier.  — 
iCaXcba.  —  Mandeure.  —  Marchai  ix.  —  Monthenoft.  —  MoutFre.  — 
Vnaus.  —  PîerraFontaine.  —  Pont-d'e-Roide.  —  Quingey.  —  Rongentont 
—  Koulans.  —  niissey  (Le).  —  Saint-Hippotyte.  —  TeTcef..  —  Toujertu- 
XMjvt.  —  Vqillàians. 

5T  série.  —  AudJMouit.  —  HérhnononarU  —  Ikmlkèlutuk.  —  Morfe»*.-~ 
*entaaÉejr.  —  Seleecaoxfr.  —  Vole»4i$aejL 

6"  sérié.  —  Besancon. 


f* série.  —  Anheyron..  —  Bonrdteaux.  —  B^i^îes-Barorrrries.  —  Chatte  a* 
—  Cnapetfe-en-VercoTS  fLa).  —  CntftfHbn.  —  Gra*#*rre-  (Le).  —  «M- 
pan.  —  Livron.  —  Loriol.  —  Luc-en-Diois.  —  Marsanne.  —  H&We"-Cha~ 
•nçon(La).  —  Nyons.  —  Pierraiaite.  —  Benauzat,,  —  SailUns.  •-•  Saipt 
Oonat  —  Saint-Jean-en-Royans.  —  Saint-Paul-Trois-Chàteaux.  —  Saiiit- 
Hambert-d'Albon.  —  Saint-Uze.  —  Séderon.  —  Tain.  —  Taufignan. 


CRBUSB. 


DORDOG.NE. 


DOUBS. 


DRÔME. 
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2"  série.  —  Bourg-de-Péage.  —  Boorg -lès- Valence.  —  Crest.  —  Die.  - 
Dieulefit.  —  Saint-  Valier. 

3"  série.  —  Montéiimar. 

4'  série.  —  Romans. 

5'  série.  —  Valence. 

EURB. 

tn  série.  —  Amfre  ville-la  Campagne.  —  Beaamesnil.  —  Beanrooel  lf 
Roger.  —  BeuzeviUe.  —  Bourgtheroulde.  —  Breteuil.  —  Brionne  —  Bnv 
glie.  —  Charteval.  —  Conches.  —  Cormeilles.  —  Dam  ri  lie.  —  Ecoi  - 
Etrépagny.  —  Ézy.  —  Fleury-sur-Andelle.  —  GeJllon.  —  Ivry-U-Bitaffle.  - 
Lyons-la-Forèt.  —  Monforl-sur-Riste.  —  Neobourg  (Le).  —  Nonanconrt.- 
Pacy-sur-Eure.  —  Pont-de  l'Arche.  —  Quillebeuf.  —  Romilly-sar-Àmkfle 

—  Routot  —  Ragles.  —  Saint-André-de -l'Eure.  —  Saiut-GeorgesHto-ïie>K. 

—  Thiberville. 

2" série.  —  Andelys  (Les).  —  B-jrnay.  —  Gisors. —  Pont-Audemer.  - 
Verneuil.  —  Vernon. 

y  série.  —  Louviers. 

4*  série.  —  Évreux. 

EURK-BT-LOIR. 

f**  série.  —  Anet.  —  Auneau.  — *  Autbon.  —  Bonneval.  —  Breiolle*.  — 
Brou.  —  Cbâteauneuf.  —  Cloyes.  —  Courville.  —  Épernoo.  —  Ferté- 
Vidame  (  La  ).  —  Gallardon.  —  tilie». — Janville.  —  Loupe  (La).—  Mainteooa. 

—  Mainvillicrs.  —  Nogent-le-Roi  —  Orgèrcs.  —  Saint-Rémy-sor-.Vrre.  — 
Senoncbes.  —  Thîron.  —  Toury.  —  Voves. 

2"  série.  —  Chàteaadun.  —  Dreux.  —  Nogent-le-Rotrou. 

5"  série.  —  Chartres. 

FINISTÈRE. 

i"  série.  —  Arzano.  —  Bannalec.  —  B.itz  (  ile  de ).  —  Beuzec-Conq.  —  Br*< 
— Camarel-sur-Mer. —  Châlcaulin. — Chàteauneuf. —  Conquet  (Le).— Coo.' 

—  Crozon. —  Daoulas —  Faou(Ije).  —  Fouesnant. —  Guipavas.  —  Hoeî 
goat.  —  Lambézellec.  —  Landivisiau.  -  Lanmeur.  —  Lannilis.  —  Lesoe- 
ven.  —  Oaessant.  —  Plabennec.  —  Pieybcn.  —  Ploaré.  —  Ploga*tel-S»iol- 
Germain.  -—  Ploudalméxeaa.  —  Ploudiry.  —  PlouescaL  —  Ploof*^ 
Daoulas. —  Ploujçonven. —  Plouigoeau.  —  Plouzérédé.  —  Pont  Aw».  - 
Pont-Croix.  —  Riec-sur-Bélon.  —  Roscoff.  —  Rosporden.  —  Saint-Marc.  - 
Saint-Renan.  — Saint-Thcgonnec.  —  Scaer.  —  Sein  (ile  de).  —  S'uaa.- 
Taulé.  —  Trégunc.  —  Tudy  (ile). 

2"  série.  —  Audierne.  —  Carbaix.  —  Concaraeau.  —  Guilvinec.  —  Le 
dernetu.  —  Pont  l'Abbé., r-  Quimperlé.  —  Saint-Pierre-Quilbignm.  - 
Saint-Pol-de-Léon.  —  tréboul. 

4'  série.  —  Douar.ienez.  —  Morîaix.  —  Quimper. 

T  série.  —  Brest. 
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GARD. 

t"  série.  —  Aiguesvives.  —  Aimargues.  —  AIzon.  —  Anduze. —  Aramon. 

—  Aubais.  —  Barjac.  —  Beaavoisin.  — "  Bcllegarde.  —  Bouillarguos.  — 
Cailar  (Le).  —  Calvisson. —  Castilion-de-Gagnières.  —  Genolhac.  —  Générac. 

—  Grand-Gallargues.  —  Grau-du-Roi  (Le).  —  Jonquières-et- Saint- Vincent. 

—  Lasalle.  —  Laudun.  —  Lédignan.  —  Lussao.  —  Marguerittes.  —  Man- 
duel.  —  Milhaud.  —  Molières-sur-Cèze.  —  Montfrin.  —  Quissac.  — 
Redessan.  —  Remoolins.  —  Roquemaure. —  Saint-Ambroix. —  Saint-André- 
de-Valborgne.  —  Sainl-Chaptes.  —  Saint-Florent.  —  Saint-Geniès-de- 
Malgoires.  —  Saint-Jean-du-Gard.  —  Saint-Laurent-d'Aigouze.  —  Saint- 
Mamert-du-Gard.  —  Saint-Qaentin-la-Poterie.  —  Salindres.  —  Sauve.  — 
Somène.  —  Trêves.  —  Uchaud.  —  Vallabrègucs.  —  Vallerangue.  —  Ver- 
gèxe.  —  Vernarède  (  La").  —  Vézenobres.  —  Villeneuve-lès-Avignon. 

2*  série.  —  Aiguesmorte*.  —  Bagnols-sor-Cèze.  —  Beaacoire.  —  Bessèges. 

—  Grand'Combe  (La).  —  Pont-Saint-Esprit.  —  Saint-Gilles.  —  Saint- 
Hippolytodu  Fort.  —  Sommières.  —  Uzès.  —  Vauvert.  —  Vigan  (Le). 

5'  série.  — ■  Alais. 

7*  série.  —  Nimes. 

GARONNE  (HAUTE-). 

t"  série.  —  Aspet.  —  Aurignac.  —  Auterive.  —  Barbazan.  — ■  Blagnac.  — 
Boulogne.  — *  Cadoura.  —  Caraman.  —  Carbonne.  —  Castanet.  —  Cizères 

—  Cintegabelle.  —  Colomiers.  —  Fousseret  —  Fronton.  —  Grenade.  — 
Isle  en-Dodon  (L').  —  Lnbartho-Rivière.  —  Larda.  —  Léguevin.  —  Martres» 

—  Montastrucla.Conseiuère.  —  Moutgiscard.  —  Montesquieu- Volvestre.  — 
Monlréjeau.  —  Muret.  —  Naillous.  —  Plaisancc-du-Touch.  —  Rieumes.  — 
Rieux.  —  Saint-Béat.  —  Saint-Lys.  —  Saint-Martory.  —  Silies.  —  Verfeil. 

—  Villefranche.  —  Villemur. 

2*  série.  —  Bagnères-de-Luchon.  —  Revel.  —  Sainl-Gaudens. 
S"  série.  —  Toulouse. 

GERS. 

1"  série.  —  Aignan.  —  Cazaubon.  —  Cologne.  —  Eauie.*—  Gimont. 
Isle-Jourdain  (L').  —  Jegnn.  —  Lectoure.  —  Lombez.  —  Marciac.  —  Mas- 
seube.  —  Mauvezin.  —  Miélan.  —  Miradoux.  —  Mirande.  —  Montesquiou- 

—  Montréal.  —  Nogaro.  —  Piausance.  —  Riscle.  —  Saint-Clar.  —  Samatan. 
-~  Sarandn.      Valence.  —  Vic-Feaensac. 

2"  série.  —  Condoru.  —  Fleurance. 

3'  série.  -*■  Auch. 

' .       .     ■  '  :  GIRONDE,    f       'f  .  '     i  . 

f  série.  —  Ambarès-et-Lagrave.  —  Andernos-les-Bnins.      Arèv  r—  Au- 
denge. 7—  Auros.  r—  ,Birsaç.  —  Bizas.  —  Béguey.  —  Belin.  —  Blanquefort. 
Bourg.  —  Branne.  —  Bi  ngei.  — Cadillac.  —  Captieux.  —  Carbon-Blanc. 

—  Caslelnau.  —  Caslillon-etCspitourlan.  —  Genon.  —  Coulras.  —  Créon. 

—  Cussac.  —  Eysines.  — Floirac.  —  Fronsac. —  Gnadigoan-  r—  Grignote.  — 
Guilres.  —  Labiède.  —  La  narque.  —  Langoiran.  —  Lesparre.  —  Lor- 
niont.  —  Lussac.  —  Monségur.  —  Pauill  uc.—  Pcllcgrne.  —  Pcssac.  —  Po- 
dcnsac.  —  Portets.  —  Prcignac.  -  Pujols.  —  Saint- André- de-CubzaC.  — 
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Sainl-Ciers-sur-Gironde.  —  Saint-Denis-de-Pile.  —  Saint-Émilioa.  —  Saint- 
Laurent-et-Benon.  —  Saint-Macaire.  —  Saint-Médard-en-Jalles.  —  Saint- 
Savia.  —  Saint-Symphorien,  —  Saint-Vivien.  —  Sauveterre-de-Guyenae. 

—  Targon.  —  Teich  (Le).  —  Vayres.—  Villaodraat. 

2*  série.  —  Bl*ye-at  &urrte-Luce.  —  Gnjan»  —  Laagen  Réole  (La).  — 

Saisie  Foy-fe-Grande.  —  Teste  (La). 

y  série.  —  Àrcachon,  —  Bonscat  (Le).  —  Talènce. 

4*  série.  —  Begtes.  —  Geudepen.  —  kibeuiue. 

y  térie.  —  Bordeaux 

KfcftADLT. 

V*  série.  —  Alignan-du-Veot.  —  Aniane.  —  Aspirau.  —  Autignac. —  Ba3- 
largues-et-Coiombiers.  —  Bessan.  —  Boujan.  —  Bousquet-d"Orb  '  Le].  — 
Bouégues.  —  Cm  tries.  —  Caux.  —  Caylar  (Le).  —  Ceasanon.  —  GkueeL  — 
Gerneilhan.  —  Goarnontemd.  —  Cnvgr.  —  Fahrègues.  —  Gahian.  — Gigot». 
Gignac  —  Greissessae.  —  Hérénian.  -~  Lansargaes.  —  Lanveos.  — 
Lespignan.  —  Lonpian.  —  Lunas.  —  Lunel-Viel.  —  Magalas.  —  Maraossan. 

—  Matelies  (Les).  —  Mauguio.  —  Maurcilhan-et-Ramejan. —  Montbaxin.  — 
Montblanc.  —  Murviel.  —  Nissan.  —  Oiargues.  —  Olonxac.  —  Pauline. 

—  Pérols.  —  Pignan.  —  Pomérols.  —  Pouget  (Le).  —  Poussan.  — Poo- 
zolies.  —  Quarante.  —  Roujan.  —  Saint-André-de-Sangonis.  —  Saint-Baa- 
ziile- de- Putois.  —  Saraft-Chinian.  —  SaintGeniès^le-Bas.  —  SainfcGeerges- 
d'Orques.  —  SahttVGervais.  —  Saint-Jeanrde*Foa. —  Saint*Martiri-dfrrUaiidr*». 

—  Saint-Pargoîre.  —  Saint-Pons.  —  Saint-Thibevy.  —  Salaatat  (La).  — 
Sérignan.  —  Seeriaik  —  Yhezan-leirBsxieea.  —  Vendargnes.  —  Viaa.  — 
V91enenye-iès-Béaiers.  —  ViUcneuve-lèvMaguetonoe.  —  ViUemycaa. 

2"  série.  —  Agde.  —  Bédarieux.  —  Capestang.  —  Cazoub-les-Bériers.  — 
Glermont-l'Hérault.  —  Florensac.  —  Frontignan.  —  Ganges.  —  Lodéce.  — 
Lunel.  —  Marseillan.  —  Marsiliargues.  —  Mèze.  —  Montagnac.  —  Pézenas. 

—  Puisserguier. 

5'  série.  —  Cette. 
ff  série.  —  Béziers. 
T  série.  —  Montpellier. 

IIiLE-IT-VILAIlTB. 

i"  série.  —  Animât.  —  Argantre  rdn>  Pis»  is .  — .  Pu  in  da  PioIimimi  — 
Bécherel.  —  Chàteaubourg.  —  Chàtaangiran.  — .  CbaiaanaauM'i&etetV»- 

laine.  —  Combourg.  —  Grand-Fougeray.  —  G  «arche-de-Bretagne  (La).  — 
Gnichen.  —  Hédé.  —  Janzé.  —  Liffré.  —  Louvigné-du-Désert.  —  Martigne- 
Ferchaud.  —  Maure.  —  Montauban.  —  Montfort.  —  ttondeUes.  —  Pi- 
ramé.  —  Pipriac.  —  Pieioe-Fougères.  —  Plélan.  —  Retiers.  —  Saint- 
Aabin-d'Anbigné.  —  Saint- Aubin-du-Cormier.  —  Saint-Brice-en-Cogies.  — 
Samt-Mécn.  —  Sel  (Le).  —  Tmténiac. 

?  série.,  —  Cancala.  —  Dmard-Saint-Énogat,  —  Dol.  —  Redon.  — 
Saint-Malo.  —  Vitré. 

3*  shi*.  *-  Saint^Scvwn. 

S"  série.  —  Fougère*. 

7*  térve.  Renées» 
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I**  série.  —  Aîgtirande.  —  Ardentes.  —  Beîàbre.  —  Chabris.  —  Chàtiilon- 
sur-Indre.  —  Ci  ion.  —  Cluis.  —  Déols.  —  Écueillé.  —  Égnzon.  —  Méaères- 
en-Bremte.  —  Natrvy-Saint-Sépttlchre.  —  RattiVy.  —  Saiyrt-Renoit-dtr-Sault, 
—  Saint-Cbristophe-aa-Bazebe.  —  Saia4Ga*Uj«i\  —  S«hx^C«»o«.  — -  Saint- 
Marcel.  —  Sainte-Sévère-sur-lndre.  —  Tournon-Saint-Martin.  —  Valençay. 
Vatan.  —  Villedieu-sur-Indre. 

2*  série.  —  Argentan.  —  Blanc  (Le).  —  Buzaneais.  —  Châtre  (La).  —  Le 
vrou». 

&  série.  —  Issoudun. 

5*  série.  Chéteaurota.. 


i''  sérit.  —  Azay-le-Rideau.  —  Beaulieu.  —  Btérê.  —  Bourgueil.  — Châ- 
teau- la- Vallière.  —  Cinq-Mars-la-Pile.  —  Grand-Pressigny  (Le).  —  Haye- 
Descartes  (La).  —  île  Bouchard  (L').  —  Langeais.  —  Ligueii.  —  Montbazon. 
—  Montrésor.  —  Neuillé-Pont-Pierre.  —  Neuvy-le-Roy.  —  Preuilly-sur- 
Claise.  —  Restigné  —  Richelieu.  —  Riche  (La).  —  Rochecorbon.  — 
Saint-  Cyr-sur-Loire. —  Sainte-Maure. —  Saint-Pierre-des-Corps.  —  Saint- 
Sympboriea.  —  Vernou.  —  Vouvray. 

2*  série.  —  Amboiae.  —  Gfcâteauf  enaait.  —  G  binon,  —  Loches 

r  série.  —  Tem 


i"  série.  —  Abrets  (Les).  —  Allevard.  —  Apprieu.  —  Atefrière  _*»  — 
Beaurepaire.  —  Bourg-d'Oisans  (Le).  —  Chapareillan.  —  Chatte.  —  Clelles. 

—  Corps.  —  Côte- Saint-André  (La>.  —  Crémieu.  —  Décines-Charpieu.  — 
JDoraène.  —  Feyrfn.  —  Genaa.—  Gièpes.— -  Gonceli». — Grand- Leoopa  (Le). 

—  Heyrieox.  —  Izeaux.  —  Mena.  —  Meyzieux.  —  Moira*a-—  Moneatier- 
de-Ciewnont  —  Moatalieu-Verciew.  —  Motesttl,  —  Motte-d'A^ll»ns  (La), 

—  Notre-Dame  de- Vaux.  —  Péage-de-Honssilloi*  (  Le>.  —  Pootcharra.  —  Pmut> 
de-Beauvoisin  (Le).— Pootde-Cheruy.  —  Pan*-eu-Roya«a.  —  Poakt-Étaqu* 

—  Porcieu  Aaiblagaieu.  —  Renege. —  Riva».  —  Roumlkaa.—  Roy  bon.— 
Saint-figrève.  —  Saint»Bueime-de-Saia*-Geoir*,  —  Saint-Geoife  «a-¥aUaiae< 

—  SakWean-de-Boarnay.  —  Sai»t-Uurent*Je-Mur«.  —  Saint  Laurent-tiY 
Pont  —  Satnt-Marcellin.  —  Saint-PriesL  —  Saint -Simécav de* Beeaaâtm.  -c 
âaint'Symphotiea-d'Cken.  —  .Sawenage.  —  Toavet  (La).  —  Trept. 
T*onche(U);  —  VaUwnoaia.  —  VerpilliàrS  (La).  —  Vif.  ~*  Viilaré-Btotmot 

—  Vttlard-de-Lans.  —  Vioay.  —  Viriew.  -r-  Vorepptt 

2*  série.  —  Bourgoin.  —  Jallieu.  —  Mure  (La).  «—  ïeur-dtt-Pin  (La).  — 
Tullins.  —  .Vizille.  —  Voiron. 

5'  série.  —  Vienne.  «■ 
6*  série,  Grenoble. 


i"  série.  —  Arinthod.  —  Arlay.  —  Beaufort. —  Blettecans.  —  Bpuchoux 
(Les). — Chaumergy.  —  Chaussin.  — Chemin.  — Clairvaùx.  —  Conliège. — 
Oampierre.  —  Fraisnns.  —  Gendrey.  —  Maiiane.i  —  >  Mon*ba*i^  ; .  — 


INDRE-ET-LOIRE. 


raÈRE. 
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Montmirey-le-Cbâteau.  —  Monlmorot.  —  Nozeroy.  —  Orgelet.  —  Planchev 
e,n  Montagne  (lies).  —  Rochefort-sur-Nenon.  —  Saint- Amour.  —  Saint- Ao- 
bin.  —  Saint-Julien.  —  Saint-Laurent.  —  Sellières.  —  Tavaux.  —  Villerv 
Farlay.  —  Voiteur. 

2"  série.  —  Arbois.  —  Cbampagnole.  —  Morez.  —  Poligny.  —  Salins. 

y  série.  —  Dôle.  —  Lona-le-Saunier.  —  Saint-Ciaode. 


i"  série.  —  Aire.  —  Araoa.  —  Capbreton.  —  Castets.  —  Gabarret.  — 
Geanne.  —  Grenade.  —  Hagetmau.  —  Laboaheyrc.  —  Labrit.  —  Mimian. 

—  Mont  fort.  —  Morcenx.  —  Mugron.  —  Parentis-en-Borne.  —  PeyrehoraoY 

—  Pissos.  —  Pouillon.  —  Rion.  —  Roquefort.  —  Sabres.  —  Saint  Martb- 
de-Seignoux.  —  Saint-Paul-lès-Dax.  —  Saint-Sever.  —  Saint-Vincentde- 
Ty  rosse.  —  Sore.  —  Soustons.  —  Tartas.  —  Villeneuve-de-Marsan. 

2*  série.  —  Dax. 

,V  série.  —  Mont-de-Marsan. 


i "  série.  —  Bracieux.  —  Contres.  —  Cour-Cbeverny.  —  Droaé.  —  Her- 
bault.  —  Lamotte-Beuvron.  —  Marchenoir.  —  Mennetou-sur-Cher.  —  Mon- 
doubleau.  —  Montoîre-sur-le-Loir.  —  Montricbard.  —  Morée.  —  Neung-sur 
Beuvron.  —  Nouan-le-Fuzelier.  —  Oacques.  —  Ouzouer-le-Marché.  - 
Pontlevoy.  —  Saint-Aigoan.  —  Saint-Amand-de- Vendôme.  —  Salbris.  — 
Savigny-sur-Braye.  —  Selles-sur  Cher. — Sel om mes.  —  Souesmes.  —  Sueras. 
—  Villefranche. 

2"  série.  —  Mer.  —  Romoran  tin.  —  Vendôme. 

5'  série.  —  Blois. 


1"  série.  —  Andrézieux.  —  Bel  mont.  Boën.  —  Fouillouse  (La).  —  .V 
ronde.  —  Neulise.  —  Noirétable.  —  Pacaudiére  (La).  —  Panissières.  — H- 
lussin.  —  Perrenx.  —  PouiUy-sous-Chartieu.  —  Regnv.  —  Renaison.  - 
Riorges.  —  Sail-sous-Couzan.  —  Saint-André-d'Apchon.  —  Saint-Bonnet 
le-Château.  —  Saint-Denis-de-Cabanne.  -r-  Saint-Galmier.  —  Saint-Genest 
Lerpt.  —  Saint-Genest-Malifanx.  —  Saiot-Georges-en-Gouzan.  —  Saint 
Germain-Laval.  —  Saint-Haon-le-Chàtel.  —  Saint  Héand.  —  Saint-Jrai- 
Soieymieux.  —  Saint-Julien-Molin-Molette.  —  Saint-Just-en-Chevalet.  — 
Saint-Jost-la-Pendue.  —  Saint  Just-sur-Loire.  —  Saint  Marcellin.  —  Saint- 
Marlin-en-Coailieux.  —  Saint-Martin-la-Plaine.  —  Saint-Pnul-en-Jarret.  — 
Snint-Priest<cnJarret  —  Saint-Rambert.  —  Saint-Roroain-le-Puy.  —  Saia*- 
Sauveur-en-Rue.—  Saint-Symphorien-dc-Lny.  —  Sorbiers. —  Sury-le-ComiiL 
—  Terrenoire.  —  Vttlars. 

&  série.  —  Bourg- Argental.  —  Chambon-FeugeroUcs  (Le).  —  Charlieu.— 
Chazelles-sur-Lyon.  —  Coleau  (Le).  —  Feurs.  —  Grand-Croix  (La;.  — 
Horme(L')  — Izieux.  —  Lorette. —  MonlbrisoD.  —  Ricamaric  (La).  — 
Roche-la-Moiière.  —  Saint-Julien-en-Jarret. 

4*  série.  —  Firminy.  —  Rive-de-Gier.  —  Samt-(  hsmond. 

5*  série.  —  Roanne. 

8"  série.  —  Saint-Étienoe. 


LANDES. 


LOIR-ET-CHER. 


LOMI. 
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LOIRS  (HAUTE-). 

I  ''  série. — Allègre.  —  Aurec.  —  Auzoo.  —  Bas.  —  Blesle.  —  Brives-Charen- 
ac.  —  Cayres.  —  Chaise-Dieu  (La).  —  Craponne-sur-Arzon. — Espaly-saint- 
laTtel.  —  Fay-le-Froid.  —  Lempdes.  —  Lavoûte-Chiihac.  —  Loudes.  — 
lonastier  (Le).  — Monistrol-sur- Loire.  — Montfaucon.  —  Paulhaguet.  — 
inols.  —  Pradelles.  —  Relournac.  —  Saint-Didier- la-Séauve.  —  Sainte- 
lorine.  —  Saint-Julien-Chapteail.  —  Saint- Just-Malmont.  —  Saint-Paulien. 

-  Sainte-Sigolène.  —  Saugues.  —  Soligoac-sar-Loire.  —  Tence.  —  Vorey. 

2"  série.  —  Drioude.  —  Langeac.  —  Yssingeaux. 
4*  si  rie.  —  Puy  (Le). 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

1n  série.  —  Aigrcfeuille.  —  Balz.  —  Blain.  —  Bouaye.  —  Bourgneuf- 
ir-Relz.  —  Carqaefou.  —  Chapelle-sur-Edrc  (La).  —  Ctisson.  —  Couéron. 

-  Croisic  (Le).  —  Derval.  —  Guéméné-Penfao.  —  Ouérande.  —  Iler- 
ignac.  —  Indre.  —  Legé.  —  Ligné,  —  Loroux-Botterean  (Le).  — 
achecoul.  —  Moisdon-f a-Rivière.  —  Montagne  (La).  —  Nbrtsur-Erdre.  — 
ozay.  —  Paimbœuf.  —  Pellerin  (Le).  —  Pontçhàteau.  —  Pornic.  —  Pou- 
guen  (Le). —  Riaillé.  —  Rouge.  —  Saint-Étienne-de-Montluc' —  Saint- 
ildus-des-Bois.  —  Saint-Julien-de-Vouvantcs.  —  Saint-Mars  la-Jaille.  — 
tint-Nicolas-de-Bedon.  —  Saint-Père-en-ReU.  —  Saint-Philibert  de-Grand- 
ica.  —  SavenayT  —  Turballe  (La).  —  .Vallet.  —  Vwades  —  Vertoa. 

2*  série.  —  Ancenis.  —  Châteaabriant.  —  Doulon. 

5'  série.  —  Chantenay-sur-Loire.  —  Saint-Nazaire. 

8"  série.  —  Nantes. 

LOIRET. 

{"série.  —  Artenay.  —  Aschères-le-Marché.  —  Baule. —  Beaugency. — 
;aune-la-Rolande.  —  Bellegarde. — Bonny-sur-Loire.  —  Cerdon. — Châfette. 
-Chàteauneuf-sur-  Loire.  —  Châteaurenard.  —  ChàtHlon-CoKgny.  —  Chà- 
lon-sur-Loire.  —  Cléry.  —  Courtenay.  —  Fay-auxl.oges.  —  Ferrières.  — 
?  rte- Saint- Aubin  (La).  —  Jargcau.  —  Lorris.  —  Malesherbes.  —  Meung- 
r-Loire.  —  Neuvilleaux-Bois.  —  Nogent-sur-Vernisson.  —  Olivet.  — 
jtarville.  —  Ouzouer-sur-Loire.  —  Ouzouer-sur-Trézçe,  —  Patay.  —  Pui- 
aux.  —  Sully-sur-Loire. 

2"  série.  —  Briare.  —  Gien.  —  Pithiviers. 

S"  série.  —  Montargis. 

C  série.  —  Orléans. 

LOT. 

V  série.  —  Breienoux.  —  *  Cajarc.  —  Castelnau.  —  Catus.  —  Cazals.  — 
Hirdon.  —  Gramat.  —  Labastide-Murat.  —  Lacapel-Marival.  —  Lal- 
nque.  —  Latronquière.  —  Lauzès.  —  Limogne.  —  Livernon.  —  Luzech. 
Martel.  —  Montcuq.  —  Payrac.  —  Puy-l'Évèque.  —  Saint-Céré.  —  Saint- 
trmain.  —  SainUjéry.  —  Salvinc.  —  Souillac.  —  Vayrac. 

2*  séi  ie.  —  Figeac. 

3T  sétie.  —  Cabors.  >  • 
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LOT-ST-CABOtlNI. 


i"  tins.  —  AiguiBott.  —  AstafforL  —  Barbaste.  —  Beauvîlle.  —  BoarV. 

—  Cflfrto».  —  Casfcedjaioux.  — ■  Castelmoron.  —  Cnstftloimès.  —  Ckrrac- 
Damatan.  —  Duras.  —  France  sca  s.  —  Pmnei.  —  ftoneiflès.  —  Laphrae 

—  LaroqaM-Timbflut  —  Launui.  —  Layardac.  —  Layrac.  —  Mas-d'A^w» 
(Le).  —  Meiihaa.  —  Meus.  —  Miraznont  —  Moncter.  —  Monflaâqu 

—  Partage  (Le).  —  Penne.  —  Port-Saae«e-Marie.  —  Praywws.  —  Ptm» 
roi.  —  Sainte-Uvrade.  —  Seychss.  —  Tournott-d'Agenais.  —  Viftoeal. 

2r  série.  —  Marmande.  —  Nérac.  —  Tonneins.  —  Vttleneave-sor-Lot 

5'  série.  —  Agen. 


1"  série.  —  A  union  t.  —  Barre.  —  Ble/mard  (Le).  —  Gaaourgue  (Lai  — 
Chanac.  —  Ghateauneuf-de-Randon.  —  Florac.  —  Fournels.  —  Gtaodrien. 
■ — Malzieu- Ville  { Le).  — Massegros  (Le).  —  Meyrueis.  —  Masbinals. —  Port 
de-Monivert  (Le).  —  Saint-Alban-sur-LimagnoIe.  —  Saint- Amans.  —  Sai* 
Chély-d'Apcber.  —  Sainte-Énimie.  —  SainMiermain-du-TeiL  —  Saâd- 
Germain-de-Calberte.  —  VilleforL 

T  série.  —  Langôgne.  —  Marvéjols.  —  Mende. 


i"  série.  —  Bagneux.  —  Baugé.  —  Beaufort  —  Beaupréau.  —  Bécoa.  — 
Candé. — Chalonnes-sur-Loire.  —  Champtoceaux. — Chàteauneuf-sur-Sartbt 

—  Douces.  —  Durtal.  —  Fontevrault.  —  Gennes.  —  Gesté.  —  Jattais.  —  Lka- 
d'Angers  (Le).  —  Longue.  —  Louroux-Béconnais  (Le).  —  May-surÈwt 
(Le).  —  Montfaucon.  —  Montjean. —  Montrevault. —  Montreuil-Bellaj.  — 
Noyant.  —  Pommeraye  (La).  —  Ponts-de-Cé  (Les).  —  Pouancé.  —  Sairi- 
Florent-le-VieiL  —  Samt-Georges^ur-Loire.  —  Seint  -H  Ujm  r  g  -Saint  ~  KWert 

—  S.unt-Laoii>ertKié»-Levées.  —  Samt-Macaire.  —  Seiches.  —  Thouarce- 
Tiercé.  —  Trémentiaes.  —  Vihiers. 

¥  série.  —  Chemïïlé.  —  Doué.  —  Segré. 

V  sérié.  —  Cholet.  —  Sanmur. 

V  série.  —  Angers. 


i "  série.  —  Barenton.  —  Barfleur.  —  Barne ville.  —  BeaumouL  —  fcwn 

—  Brehal.  —  Briquebec.  — Canisy.  —  Cerisy-laSalle.  —  Créances. —  Doen 
--  Gavray.  —  Haye-du-Puits  (La).  —  Haye-Pesnel  (La).  —  Isigny.  —  Jre- 
gny.  —  Lessay.  —  Marigny.  —  Montebourg.  —  Montnaartin-sâr-Mer.  - 
Mortain.  —  Percy.  —  Périers.  —  Pieu»  (Les).  —  Pontocson.  —  QueUe** 

—  Réville.  —  Saint-Clair-aur -l'Elfe.  —  iiaint'Hilairo-duHarcouét.  —  *** 
James.  —  SamtJean-de-Daye.  —  Saint-Male^U-Laadcv  —  Sainte-*» 
Église.  —  Saint-Pierre-Église.  —  Saint- Foia.  —  Saioi-Swweor  Leodefa.  - 
Saint-Sauveur-le-Vicomte.  —  Saint-Yaast-la-Hougue.  —  Sartilly.  —  5« 
deval.  —  Teilleul  (Le).  —  Tessy-sur-Vire.  —  Torigitf-sur-Vire.* —  Tw 
laville.  m  "  ... 


loze«e. 


MAINE-ET-LOIRE. 


MANCHE. 
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3f  série.  —  Aveancbea.  —  Carentan.  —  Cetdamea.  —  iiqueurdreviiie.  — 
eteviUe.  —  Valogacs.  —  Vittodian. 

y  série.  —  Gfanvillç,  —  Saiht-Lô. 
g  série.  —  Char  bourg. 

ftfcUUNE.. 

i"  série.  —  Amfronnay.  —  Anglnre.  —  Avenay.  —  Avne.  — •  Bacaneourt. 

•  Berne1.  —  Be*heniyillë.  —  Bourgogne.  —  Bouey.  — Gbatition-sur'Marne-. 

-Chouilly.  — Cormicy.  — Courtisols. —  Cramant.-—  Cornières. — Duneayt 

•  Dommarliû-sur-Yèvre.  — ■  Dorroans.  —  Lcury>sur-(k)olé.  —  Esternay.  — 
ive-Cbarapenoise.  —  Heiltz-Ie-MaurapL  —  Hei-monville.  —  Mareuil-sur- 
'.  —  Maison.  —  Mesnil-sur-Oger  (Le).  —  Montmiraiî.  —  MonlmorU  — 
ïurmelon-ie-Grand.  —  Pierry.  —  Pont-Faverger.  —  Rilly. —  Saint-Remy- 
-Bouzemont-Saint-Genest-et-ïsson.  — ■  Sermaize-les-Bains.  —  Sompnis. 

Suippes.  —  Thiéblemont-Farémont  —  VernfiuiL  —  Verzenay.  —  Vertus. 

Verzy.  —  Ville-en-Tardenois.  —  Ville-sur-Tourbe.  —  Warmeriville.  — 

itry-lès'-Reims. 

2*  série.  —  Ay.  —  Fismes.  —  Sainte-Menehould.  —  Sëranne..  —  Vitry- 
François- 

5*  série.  —  Châions-sur-Marne .  —  Épernay. 
T  série. — Reims. 

MARNE  ( HAUTE-). 

F"  «nie.  —  Aadekrt.  —  Are-«n(*eDroià.  —  Anberive:  — Bieaies. —  Bout* 
•fc—  Bnasièna-iàsrBalHMat.  —  CberaouiHoy.  —  CfaitoasviUain.  — 
bn.  —  Clefmont.  —  Doukunaoact.  —  I^uievMt-feafaàteau.  —  Eurvili». 
Fays-Billot. —  Ferté-sur-Amance  (La).  — Juzanaecourt.  —  komgtiva.  — 

lay.  —  Montiar-en-Der.  —  Montigny-le-Hoi.  —  Neuilly-l'Évéque.  — 
ssons.  —  Prauthoy.  —  Rolàmpont.  —  Saint-Blin.  —  Sercpieux.  —  Thon- 
ice-lès-Joinville.  —  VarennestauvAmame. —  ¥ignory.  —  Vaisey.  — 
ssy. 

•  série.  —  Bonrbonne-les  Bains.  —  Joinville.  —  Langres.  —  Nogent-en« 
signy. 

•  série.  —  Saint-Dizier. 
ttsénie. — CkÉBwant. 

™  série.  —  Ambrièrés.  — Argentré.  —  Bais.  —  Bîëmé.  —  GbaUlarrd.  — 
sé-Ie-Vivien.  — Couptrain.  —  Évron.  — Grez-w-Bouère:  —  Gorron;  — 
divy.  —  Lassay.  —  Uorpa  (Le).  — ■  Lotion.  —  Mesbyy^.—  MoaUor»..— 
t-Brillet  —  Pré-en-Pail.  —  Renazë.  —  Saint-Aignan-sur-Roë.  —  Saint* 
is-d'Anjoa.  —  Sainte-Suzanne.  —  Villaines-la-Jubel. 

'  série.  —  Cbàteau-Gontier.  —  Craon.  —  Ernée.  —  Mayenne. 

'  série.  —  Laval. 

MEUHTHJWWHaOSKLLE. 

•  sériet, —  Arracourtv  Aubtmé.  —  A«dan»ie-Rmnm.  —  BadotroHer;.-- 
ro.  — Blaia*Hl**ac4Jfiaa.  —  BlamowL — B4raod4è*.  Ront**Mcms  «m .  ~~ 
.od-lès  TouL  -Bciey.  —  Boumereé-aindJanw*  —  Gfaakgny.  —  QJkmigmfi. 
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—  Chambley.  —  Champigneulles.  —  Cirey.  —  Colonibey4es- Belles.  —  l» 
flans.  —  Croismare.  —  Custines.  —  Dieolonard.  —  Domèvre-en-Hive  - 
Einville.  —  Essey-les-Nancy.  —  Foug.  —  Gerbeviller.  —  Gondretillf.  - 
Haroue.  —  Herserange.  —  Hussigny-Godbranche.  —  Jœaf.  —  Uawiif 
devnnt-Nnncy.  — Lnxou. —  Lay-Saint-Christophe.  —  Liverdno.  —  LoBfiarSt. 

—  Longayon.  —  Ludres.  —  Marbache.  —  Maxéviile.  —  Mont-Saint-Jurta 

—  Moutiers.  —  Nomeny.  —  Pagny-sur-Moselle.  —  Pexonne.  —  Piemport 

—  Pont-Saint-VinoenL  —  Rosières-aux-Saline».  —  Saint-Max.  —  Sralacs  - 
Tantonville.  —  Thiaucourt  —  Thil.—  Tomblaine.  —  Val-et-Chiflkm.  - 
Va  rangé  vil  le.  —  VéxeJise. 

2"  série.  —  Baccarat.  —  Dombasle.  —  Frouard.  —  HomécoorL  —  Janii 

—  Longwy.  —  Malzéville.  —  Neuves-Maisons.  —  Pompey.  —  SaintXieohj 

—  Villerupt. 

&  série.  —  Toul. 
4*  série.  —  Pont  a- Mousson. 
5*  série.  —  Lunéville. 
T  série.  —  Nancy. 

M BUSE. 

i"  série.—  Ancerville.  —  Belleville.  —  Charny.  —  Clennont-en-Arjooae 

—  Cousances-aux-Forges.  —  Damvillers.  —  Dun-sur-Mense.  —  Ûxtn.  - 
Fains.  —  Fresnes-en- Wocvre.  —  Gondreconrt.  —  Islettes  (Les .  —  Law 
•ville.  —  Montiers-sur-Saulx.  —  Montfuucon.  —  Montmédy.  —  Moom.  - 
Pierrefitte.  -—  Bevigny.  —  Robert-Espagne.  —  Sommediene.  —  SaéÊi.  - 
Spin  court  —  Sten/iy.  —  Triaucourt.  —  TronriUe-en-Barrois  —  Varenne* 
en-Argon  ne.  —  Vaubecourt.  —  Vauconlenrs.  —  Vavincoort  —  VigaeoU» 
lès-Hattonchàtel.  —  Vignot.  —  Void. 

5*  série.  —  Commercy.  —  Ligny-en-Barrois.  —  Saint-MibieL 

V  série.  —  Bar-le -Duc  —  Verdun-sur-Meuse. 


MORBIHAN. 

f  série.  —  Allaire.  —  Baud.  —  Belz.  —  Cléguérec.  —  Eben.  -  B*- 

—  Faouèt  (Le).  —  Gacilly  (La).  —  Gourin.  —  Grand-Champ.  —  Goeoe* 

—  Guer.  —  Guidei.  —  Josselin.  —  Locminé.  —  Malestrott.  -  Mw« 

—  Muzillac.  —  Palais  (Le)  [Belle-Islo].  —  Plœmeur.— Ploénnel.— Wom>- 
Pluvigner.  —  Pont-Scorff.  —  Questembert — Quiberon.— Riantec.-Bxi<- 
.Bernard  (La).  —  Rochefort  en-Terre.  —  Rohan.  —  Saint  Jean  Breteia*  ' 
Sarzeau.  —  Trinjt&Porhoét  (La). 

?  série.  —  Auray.  —  Hennebont.  —  Keryado.  —  Ponu'vy.  -  P  < 
Louis. 

h*  série.  —  Vannes. 

ff  série.  —  Lorient. 

wbvre: 

1"  Série.  —  Bi  inoD-sur-Beuvron.  — Cercy-la-Toar.  —  Chàif*»Ct;1 
(  Ville).  —  Ghâlillon-en-BoKMs.— Cwbigny.  —  Donzy.  -— Bornes. -E*^ 
sur-Nobain.  —  Fours.  —  Goertgny.  —  impby.  —  Lormes.  —  l* ■  ' 
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ontsauche.  — Moalins-Engilbert.  —  Neuvy-sur-Loirc.  —  Pougues-Ies-Eaux . 
-Poailly. —  Prémery. —  Saint-Amand-en-Paisaye.  —  Saint-Benin-d'Azy. 
-  Saint-Léger-des  Vigne?.  —  Saint-Pierre-le-Moulier.  —  Saint-Saulge.  — 
annay.  —  Varzy. 

2"  série.  —  Charité  (La).  —  Clamecy.  —  Cosne.  —  Decize.  —  Fourcham- 
sult.  —  Machine  (La). 
5'  série.  —  Ne  vers. 


t"  série.  —  AlIennes-ies-Marais.  —  Annappes.  —  Anor.  —  Arlcux.  — 
scq.  —  Aubry.  —  Aulnoy.  —  Anlnoye.  —  Avesnelles.  —  Avesncs-le-Sec. 
•-  Bâchant  —  Baisieux-  —  Bauvin.  —  Bavay.  —  Beaudignies.  —  Belli- 
nies.  —  Bcriaimont.  —  Bélhencourt.  —  Beuvrages.  —  Bévillers.  —  Bou- 
win.  —  Bourbourg-ville. — Boarbourg-campagne. —  Bourghelles.  — Bous- 
ecquea.  —  Bousies.  —  Boussois.  —  Bouvignies.  —  Bray-Dunes.  —  Bruille- 
■s-.Marchiennes.  — :  Bosigny.  —  Carnièrcs.  —  Cassci.  —  Cotillon.  — 
altcnières.  —  Camphin-en-Pévèlc.  —  Chéreng.  —  Clary.  —  Collerct.  — 
onde-sur  -l'Escaut.  —  Cousolrc.  —  Crcspin.  —  Crèvecœur-sur-l'Escaut.  — 
aincy.  —  Curgies.  —  Cysoing.  —  Dechy.  —  Douchy.  —  Elincourt.  — 
nunerin.  —  Englolbntaine.  —  Erquinghem-Ly?.  —  Erre.  —  Escaudain. 

-  F.scnudœuvres.  —  Escautpont.  —  Esnes.  —  Esquelbecq.  —  Etrœungt. 

-  Faumont.  —  Féchain.  —  Fclleries.  —  Fenain.  —  Ferrière-la-Petile.  — 
1ère  (Douai).  — Fiers  (Lille).  — Fontaine-Notre-Dame. —  Fontaine-au- 
ire.  —  Forcst  (A.).  —  Fort-Mardyck.  —  Frelinghicn.  —  Fretin.  —  Gla- 
eon.  —  Gondecourt.  —  Gouzeaucourt.  —  Gravelines.  —  Guesnain.  — 
allennes-lès-Haubourdin.  —  Hasnon.  —  Haspres.  —  Haveluy.  —  Haussy. 

-  Hélesmes.  —  Hergnies.  —  Hérîn.  —  Hondschoote.  —  Honnechy.  — 
onnecoart.  —  Hordain.  —  Hornning.  —  Inchy.  —  Lallaing.  —  Lambres. 

-  Landrecies.  —  Lannoy.  —  Lecelles.  —  Léclusc.  —  Leers.  —  Lesquin. 

-  Léwarde.  —  Lezennes.  —  Ligny-en-Cambrésis.  —  Linselles.  — 
oon- Plage.   —  Maing.  —  Marchiennes-Ville.   —  Maretz.   —  Maiiy. 

-  Marcoing.  —  Marnent.  —  Marqnelte  (  Valenciennes  ).  —  Mar- 
uillîes.  —  Masny.  —  Masnières.  —  Monchecourt.  —  Mortagnc-du  No-d. 

-  Neufmcsnil.  —  Neuville-Saint-Rémy.  —  NeuviUe-sur-1' Escaut.  —  Neuvilly. 

-  Nieppe.  —  Nivelles.  —  Ohain.  —  Paillcncourt.  —  Pecquencourt.  — 
etite-Forêt.  —  Petile-Synlhe.  —  Phalerapin.  —  Poix-du-Nord.  —  Pomme- 
mil.  —  Pont-à-Marcq.  —  Ppnt-sur-Sambre.  —  Préseau.  —  Prcux-aux- 
ois.  —  Provin.  —  Prouvy.  —  Qunrouble.  —  Quesnoy  (Le).  —  Qucsnoy- 
ir-Deuic  —  Rachcs.  — .Raillt'n  court.  —  Raimbeai^court.  —  Rieux.  — 
œulx.  —  Ronchin.  —  Roost-Warcndin.  —  Rusult.  —  Hou-ics.  —  Rumo- 
ics.  —  Rumilly.  —  Sainghin-cn-Mélanlois.  —  Sainghin-en-Weppes.  — 
ïint-André.  —  Saint-Aubert.  —  Saint-Hilaire-lez-Cambrai.  —  Saint-Python. 

-  Saint-Saulve.  —  Saint-Souplct.  —  Saint  Vaasl.  —  Salomé.  —  Saméon. 

-  Sars-Poteries.  —  Saullain.  —  Saulzoir.  —  Sebourg.  —  Sentinelle  (La).  — 
tlre-Ie-Cbâteau.  —  Steenwerck.  —  Stecnwoorde.  —  Templemars.  —  Tem- 
leuve.  —  Thianl.  —  Trith-Saint-Léger.  >—  Troisvilles.  —  Verchain-Maugré. 

-  Vertain,  —  Vicq.  —  Vicsly.  —  Vieux-Bcrquin.  —  Villers-en-Cauchiej.  — 
illers-Guisl  »in.  —  ViHï-rs-Oùlréau.  —  ViDers-roL  —  Vfllers-Sire  Nicole. — 
rcd.  -V  Wahagnies.  —  Wallers.  -- -  Wallincourt.  —  Wambrerhics.  — 
l'andignies-Humage.  —  Warhcm.  —  Watlen.  —  Wattignies.  —  Wavrln.  — 
l'crwlrq  sud.  —  Willems.  —  Wo'nnhôudt.  ■ 

2"  série.  —  Abscott.  —  Anichc.  —  Annœulin.  —  Auberchicourt.  — 
uby.  —  Avesncs.  —  Avcsncs-lès-Aubert.  —  Bnilteul.  —  BaMée  (La).  — 


NORD. 
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Bettovo».  —  Bergues.  —  Bertry.  —  Braayt  —  Cormoew  —  GooMn»  j 
Breache.  —  Bstaires.  —  Fâches  Ferrière4a>£randô;  — Fîines-les-Raeka.  ' 

—  Fresaes.  —  Grand- Fout-Philippe.  —  Oaubeurdin,  —  HsrebroacL  - 

Houplines.  —  Iwuy.  —  Jeurnont.  —  LambersarL  —  Loaane.  —  Loar- 
che*.  —  LouvraiJ.  —  Ly&4e&-Lannay.  —  Malo-les-Baio*.  —  Mareq-ev 
Barœul.  —  Marquette  (Lille).  —  Merville.  —  Mons-en-Barœul. —  Mdqt«u. 

—  Onnaing.  —  Orchies.  —  Pérenchies.  —  Quiévrechain.  —  Quiéty.- 
Raismes.  —  Roncq.  —  Sains-du-Nord.  —  Saint-Pol-sur-Mer.  —  Secïin.  - 
Sin-le-Noble.  —  S  jlesmes.  —  Soma».  —  Trélon.  —  Vieux-Condé.  —  W» 
quehaî.  —  Waziers.  —  Wignehies.. 

y  série.  —  Caftan  (Le).  —  Caudry.  —  Hailain.  —  HeHcmw»  LH1&  - 
Loos.  —  Rosenffeël.  —  Saint-Ainand. 

V  série.  —  Anùn.  —  Croix.  —  Fournie»..  —  Bautrasoi. — Modelai  ue  ?Laj 

—  Moobeuge.  —  Wattrelos. 

5'  série.  —  Armentières.  —  Cambrai.  —  Denaic.  —  Douai.  —  Vales- 
tiennes. 

&  série.  — Dankerçoe. 

V  séria.  —  Tourcoing. 

8"  série.  —  Lille.  —  Rotrbaix. 


(K5B. 

1"  série.  —  Aude  ville.  —  Attichy.  —  AuaeuiL  —  Balayiy-aar-TWnm  — 
Bethiay-Saiot-Pierve.  —  BeU.  —  Bresles.  —  BteteuiL  —  Bury.  —  Chaoty. 
— Chaumoul. —  Cires-ïèvMeUo.  —  Goadfay-Saint-Gecmer  (Le).  — Coje.- 
Crèveeaur-le-Grand.  —  Eatrées-SaiiuVaenis. —  Feu^uièrœ.  —  Formant  — 
Fooiasy.  —  Goo  viens.  —  GrandviiUeM.  —  Guiscard.  —  Lacroir-Saiai-Oaex. 

—  Lassigny.  —  MaigAeley.  —  lla*g^y-lèa-Gompiàgae.  —  MarieeoL  — Mar- 
seille. —  Naofeeuii-le-Iiaudouia.  —  NeailLy-ea-SheUe.  —  Ni  ville™.  —  Neoilak 

—  NeAre-Dame-uWThil,  —  Pieraefaads,  —  Pont- Sainte»- Ma  * emta.  —  fiant 
gay.  —  Rovenek  —  Rewaas-»*>-Matz.  —  RAécourL  —  Seiole-Gaaenète. 

—  S«Urt-Jusi-«i-Ghausaéâ;  —  Sa*aWtutr«^SrMaaae.  —  Saurt-Leu-d'fcsoereaà. 

—  Samb-Maximin.  —  Séruonteine.  —  Songeons*  —  Trocy-lw  MmnL  —  Ye- 
nette. —  Vert  aria  —  VemeuiL 

7  série.  —  Chantilly.  —  Clermont  —  Crçpy-en- Valais.  —  Liancomt  - 
Mêra.  —  Montataire.  —  Mbuy.  —  Nogent-!es- Vierges.  —  Ifoyon-.  —  Seat 

X  série.  —  Greil. 

V  série.  —  Beauvais.  —  CompRigne. 

CM**. 

i"  sërià.  —  Athia»  —  Bazoçhe*&ur-Hoeae.  —  Betifcne.  —  Brïouze.  - 
Carrouges.  —  Ceton.  —  Chapelle-Moche  (La)>  —  Cburtomer.  —  Dominai 

—  Ecouché.  —  Exnies»  —  Ferte'-Freanei  (La).  —  Gacé.  —  Juvîgnj-mv 
Andaine.  —  Longny.  —  Mêle-sur-&arthe  (Le,).  — Merlaraalt  fLeL  —  Wem. 

—  Mortrée.  —  Moulins-la-Marche.  —  Noce.  —  Passais.  —  Fervencbère. 

—  Putanevai  —  Rema+arJ.  —  «an  (Le).  -»  Sées.  —  «mi  (Le).  — Tmfc 
brayv  —  Teowwvre.  —  T#un.  —  Yïmoofiers. 
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?  férié.  —  Argentan.  —  Ferté-Macé  (  U  y  —  Laigte.  —  Morfagaw. 
3"  série.  —  Fiers. 
à'  séria.  —  Alençon. 

PAS-DE-CALAIS. 

i"  série.  —  Ablain-Saint-Nazaire.  —  Achicourt.  —  Agny.  —  Aix-.Nouletle. 
-  Allouagne.  —  Angres.  —  Annay.  —  Annequin.  —  Annezm. —  Ardres.  — 
•ques.  —  Attaques  (Les).  —  Aubigny.  —  Auaht-4è»-L*b«ssée.  —  Auehy- 
s-Hesdin.  —  Aadruick.  —  Amy-le-Chàteau.  —  Avesnes-le-Comte.  —  Ba- 
inrae.  —  Barlin.  —  Beaumefz-lès-Cambrai.  —  Beaumetz-les-Loges.  —  Beau- 
ont.  —  Beaurains.  —  Bertincourl.  —  Beuvry.  —  Biache-Saint-Waast.  — 
endecqnes.  —  Bourion.  —  Brebières.  —  Bucquoy.  —  Burbure.  —  Ca- 
one-Riconart  —  Camfatain-Cbâtelain.  —  Cambrio.  —  Campagne  lèa-Hai- 

n.  —  Cauchy-à-la-Tour.  Ghocque*.  —  Corbebem.  —  CourceHes-lès- 

aas. —  Croisilie».  —  Cuiacby.  —  Dainville.  —  Dourges. —  Douvrin.  — 

ooourt.  —  Écourt -Saint-Quentin.  —  Esquerdes.  —  E-vin-Malmaison.  — 
tuquembergaea.  —  Festubext  —  Fleurbaix.  —  Frugea.  —  Givanchy-en- 
>heHe-  —  Gosaay.  —  Graincourt-lèa-Havrinoolirt.  —  Havrinoourt.  — 
■maies.  —  Ilesdin.  — Ueochm. —  Iliage».  —  H  ou  dam.  —  Hucqueliers.  — 
chy-en-Artois.  —  Labeuvrière.  —  Labourse.  —  Labuissière»  —  l<apugnoy. 

Laventie.  —  Leforest.  —  Loison.  —  Loos.  — Lumbres.  —  Marck.  —  Ma- 
îuil.  —  Marles-les-Mines.  —  Marqtrion.  —  Méricoaft.  —  Metz-en-Couture. 

Mearchin.  —  Molinghein. —  Montreuil. —  Neofchfltel.  —  Netrtifte-Saint- 
aast-  —  Norrenl-Fontes.  —  Noyelle-Godault.  —  Noyelbsi-souaLens.  — 
gnies.  —  Oisy -le- Verger.  —  Parcq  (Le).  —  Pas.  —  Pernes.  —  Pont-à- 
ndin.  —  Quéant.  —  Rivière.  —  Rœux.  —  Roavroy.  —  Saîîty-Lsbourse. 

Saint-Étienne.  —  Saint-Laurent-Blangy.  —  Saint-Nicolas.  —  Saint- 
nant.  —  Samer.  —  Soucbct.  Tilquas.  —  Transloy  (Le).  —  Vaulx- 
aucourt.  —  Vendin-le-Vieil.  —  Vermelles.  —  Verquin.  —  Vimy.  —  Vitry- 
-Artew.  —  Wragte».  —  Wreernes.  • 

7  série.  —  Aire.  —  Aucbel.  —  Avion.  —  BercL  —  BuTy-Montigny.  — 
Jly.  —  Carvin.  —  Courrières.  —  Desvres.  —  Divion.  —  Êtaples.  —  Fou- 
ièrea-les-Lens.  —  Frévent.  —  Guines.  —  Harnes.  —  Ilersin-Coupigny.  — 
lers.  —  Marquise.  —  Mazingarbe.  —  Montigny-en-Gohelle.  —  Nœux-les- 
nes.  —  Outreau.  —  Portel  (Le).  —  Sains-en-Gohelle.  —  Saint-Martin- 
ulogne.  —  Saint-Pol.  —  Sallaumines. 

'*'  série.  —  Bethune.  —  Bruay.  —  Hénin-Liétard.  —  Samt-Omer. 
V  série.  —  Arras.  —  Lens.  —  Liévin. 
F  série.  —  Boulogne.  —  Calais. 

PUY-bE-DÔME. 

S"  série.  —  Aigueperse.  —  Ardes.  —  Ariane.  —  Aabiere.  —  AulnaL  — 
ramont.  —  BeeuTega»d  rÉvèque.  —  Bossa.  —  Bourbouie  (La). —  Bearg- 
ititu  ■ —  Brassac-les-Mines  —  Cébazat.  —  Ghamaiièrbs.  —  Cliampeu.  — 
tteldon.  —  Cbàtelguyon.  —  Ghautiat.  —  Combrande.  —  Ceurnon.  — - 
jrpiére.  —  Cunlbat.  —  Enneeat.  —  Garttat.  —  Hennent.  —  Juments.  — 
;o*r.  — -  Lempdes.  —  Leroux.  —  ManaaL  —  Maringam*  — «  Martres-4e- 
feet. —  Menât.  —  MonlaiguL  — ■  Mont- Dore.  —  Mozac.  Olliergues.  — 
osa*.  —  Plauzat.  —  Pontaunrar.  —  Poot-dunChàlean.  — PontgibawL  — 
y-Guillaume.  —  Randan.      Bis.  —  Rocbafort-laontagne.  —  Royat  — 
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Saint  Amant-Roche-Sarine.  —  Saint-Amand-Tallende.  —  Saint-Anthém»- 
Saint-  Bonnet  (  R.  ).  —  Saint-Dier.  —  Saint-Germain-l'Herm.  —  Saint-Gerraiv 
Lembron.  —  Saint-Gervais.  —  Saint-Rcmy-sur-Durolle.  —  Saaxillanga 
Tauves.  —  Vertaizon.  —  Veyre-Monton.  —  Vic  ie-Comte.  —  Viverota  - 
Volvic. 

2*  série.  —  Ambert.  —  Billom.  —  Issoire.  —  Riom.  —  Sainî-Éby. 

W  série.  —  Thiers. 

ff  série.  —  Clermont-Ferrand. 


i"  série.  —  Accous.  —  Aramils.  —  Artbez.  —  Arudy.  —  Arzacq.  -  lnv 
ziguet.  —  Asson.  —  Ayherre.  —  Bénëjacoj.  —  Bidacbê.  —  Bil'ère.  -  fo 
nos.  —  Bruges.  —  Cambo-les-Bains.  —  Ciboure:  —  Coarraze.  —  Espetok 

—  Gnn.  —  Carlin.  —  Gelos.  —  Ger.  —  Hasparren.  —  Hendaye.  —  ILoty 

—  Jurançon.  —  Labastide-C'airence.  —  Lngor.  —  Larun?.  —  Lassent*.- 
Lembeye.  —  Lescar.  —  Monein.  —  Montaner.  —  Morlaas.  —  Savinm. 

—  Pontacq.  —  Saint-Élienne-de-Baïgorry.  —  Saint-Jean-Pied-de-Port.  - 
Saint-Palais.  —  Salie».  —  Sauvelerre.  —  Tardets-Sorholus.  —  Thht  - 
Urt.  —  Ustarilz. 

T  série.  —  Boucau.  —  Mauléon-Licharre.  —  Nay.  —  Oloron-Saintc-Vbk 

—  Ortbez.  —  Saint- Jean-dc-Luz. 

//•  série.  —  Biarritz. 

5'  série.  —  Bayonne.  —  Pau. 


i"  série.  —  .Argelès-Gazost.  —  Arreau.  —  Aucun.  —  Aureilhia.  - 
Barlhc-deNeste  (La).  —  Bordères-Louron.  —  Bordères-sur  -l'Écrez.  - 
Campan.  —  Castelnau-Magnoar.  —  Castelnau-Riviére-Basse.  —  Ganter* 
—  Cieutat.  —  Galan.  —  Ibos.  —  Juillan.  —  Lannemezan.  —  Luz.  —  Ma 
bourguet.  —  Mauléoo-Barousse.  —  Ossun.  —  Pouyastruc.  —  Rabasteni- 
Saînl- Laurent.  —  Saint-Pé.  —  Tournay.  —  Trie.  —  Vic-en-Bigom.  - 
Vieille  Aure. 

2*  série.  —  Bagnères-de-Bigorre.  —  Lourdes. 

5'  série.  —  Tarbes. 


i"  série.  —  Amelie-les- Bains.  —  Argelès-sur-Mer.  —  Arles-sur  Tfd - 
Bjgcs.  —  Baixas.  —  Banyuls-sur-Mer.  —  Bompas. — JBoulou  (Le).— Ca» 
tany.  —  Cerbère.  —  Céret.  —  Claira.  —  Collioure.  —  CorneuVtt 
Rivière.  —  K>pirarde-l'Agly.  —  Kstagel.  —  Ule.  —  La  roque.  —  Lator-t 
France.  —  Maureilias.  —  Maury.  —  Miilas.  —  Mont-Louis.  —  XeCaA- 
Olette.  —  Palau-del-Vidre.  —  Pexilla-de-la-Rivière.  —  Pia.  —  Polie*. 
—  Port- Vendre?.  —  Prats-de-Mollo.  —  Sailiagouse.  —  Saint-Ester.  - 
Saint- Félia-d'Avall.  —  Saint  Ilippoly te.  —  Saint-Laurent-de-Cerd*»  - 
Saint-Paul.  —  Sa! ces.  —  Soler  (Le).  —  Sorcde.  —  Souraia.  —  Taatné- 
Thuir.  —  Torreillea.  — -  Toulougw.  —  Trouillas.  —  Vernet.  —  VOldoal 
de-la-Saianque.  —  Vinça.  —  Vingrau. 


PYRENEES  (BASSES-). 


pypenées  (hautes-). 
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¥  série.  —  Elne.  —  Prades.  —  Rivesaltes.  —  Saint-Laurcnt-de-la- 


V  série.  —  Ampuis.  —  Anse.  —  Arbresles  (  L').  —  Beaùjeu.  —  Belleville. 

Bi'sscnay.  —  Bois-d'Oingt  (Le).  —  Bourg-de-Tbizy.  —  Brignais.  — 
asselay.  —  Collonges  au-Mont-d'Or.  —  Condrieu.  —  Craponne.  —  Fleurie. 

Fontaines  sur-Saône.  —  Francheville.  —  Grigny.  —  Lamure-sur-Azer- 
es.  —  Limonest.  —  Millery.  —  Monsols.  —  Mornant.  —  Neurille-sur- 
ône.  —  Pierre-Bénile.  —  Pontcharra-sur  Turdine.  —  Sain-Bel.  —  Saint- 
r-au-Mont-d'Or.  —  .  Sainte-Colombe.  —  Sainte- Foy  l'Argenlière.  — 
mte-Foy-les-Lyon.  —  Sainl-Genis- Laval.  —  Saint-Georges-de-Reneins. 

Saint-Laurent-de-Chamousset.  —  Saint-Rambert-rile-Barbe.  —  Saint- 
QDphorien-snr-Coisc.  —  Soucieu-en -Jarrest.  —  Thurins.  —  Vaugneray.  — 
nissieux. 

2"  série.  —  Amplepluis.  —  Cours.  —  Mulatière  (La)  —  Saint-Fons.  — 
ssin-la-Demî-Lune.  —  Thizy. 

3"  série.  —  Caluire-cl-Cuire.  —  Givors.  —  Oullins.  —  Tarare. 
6'  série.  —  Villcfranche. 
5'  série.  —  Villeurbanne. 
8"  série.  —  Lyon. 


i"  série.  —  Aillevillers-et-Lyaumont.  —  Amance.  —  Arc.  —  Aulrey-lès- 
ay.  —  Bronches.  —  Champagney.  —  Cbamplitte-et-le-Prélot. —  Combeau- 
itaine.  —  Dampieire-sur-Salon.  —  Faucogney-et-la-Mer.  —  Faverney.  — 
ntaine-lès-Luseuil.'  —  Fougerolle*.  ' —  Fresne-Saint-Mamès.  —  Gy.  — 
»sey.  —  Marnay.  —  Meliscy.  —  Montbozon.  —  Noroy-le-Bourg.  —  Pas- 
fant-la-Rochère.  —  Pesmes.  —  Plancher-Bas.  —  Plancher-les-Mines.  — 
rt-sur-Saône.  —  Rioz.  —  Ronchamp.  —  Saint-Germain.  —  Saint-Sauveur. 
Saulx.  —  Scey-sur-Saône-et-Saint-Albin.  —  Vauvillers.  —  Viilersexel.  — 


Y  série.  —  Gray.  —  Héricourt.  —  Lure.  —  Luxenil.  —  Saint-Loup-sur- 
nouse.  —  Vesoul. 


f  série.  —  Beaurepaire.  —  Blanzy.  —  Bourbon-Lancy.  —  Buxy.  —  Cha- 
Ile-de-Guinchay  (La).  —  Chauffailles.  —  Clayette  (La).  —  Couches-les- 
oes.  —  Cuiseaux  —  Cuisery.  —  Epinac.  —  Fontaiues.  —  Génetard.  — 
rry.  —  Gueugnon.  —  Guiche  (La).  —  Issy-PÉvêque.  —  Lucenay-l'Évéque. 
Lugny.  —  Marcigny.  —  Malour.  —  Mesvrcs.  —  Montcenis._  —  Mont- 
ât. —  Montret.  —  Mont-Saint-Vincent.  —  Palingc».  —  Perrecy-les-Forges. 
Pierre.  —  Rully.  —  Saint-Bonnet-de-Joux.  —  Saint-Gengoux-le-Nalional. 
Saint-Germain-du-Boi!.  —  Saint-Germain-du-Plain.  —  Saint-Jeandes 
jnes.  —  Saint-Léger-sous-Beuvray.  —  Saint-Léger-sur  Dheune.  —  Saint- 
rtin-en- Brasse.  —  Semur-en-Brionnais.  —  Sennecey-le-Grand.  —  Toulon- 
-Arroux.  —  Tramayes.  —  Verdun-sur-le-Doubs. 


lanque. 

y  série.  —  Perpignan. 


RHÔNE. 


SAÔNE  (  HALTE-}. 


xey. 


SAÔNE-ET-LOIHE. 


—  2398  — 

r  strie.  —  Cbagoy .  —  Ctwwoiles.  —  Cluny.  —  E%oio.  —  Lookm.  - 

Montchanin-les-Mines.  —  Paray-le-MoniaL  —  Tournus. 

5*  série.  —  Autuo.  —  Montceau-les-Mines. 
*•  série.  —  Màcon. 

5'  série.  —  Cbalon-snr- Saône.  —  Le  Creuzot. 


SAfiTUB. 

f  série.  —  BaHnn.  —  Beatrmont-snr^Sarthe.  —  Beasé-sw-llraye.  —  B» 
nétable.  —  Boutoire  —  Brûlon.  —  Cerans-Fouîletourte.  —  Cbârtre-jnfi. 
Lorr  (La).  —  Confie.  —  Connerré.  —  Éeommoj.  —  Fresnay-SHr-Sartbt - 

—  Fresnaye-sur-Cbédotret  (La).  —  Grand-Lucé  (Le).  • —  Luné.  —  Lode  'le\ 
— :  MaRcorne.  —  MaroMes-les-Branits.  —  Mayet.  —  Moirtfort-te-Rotren.  - 

—  Monlmirafl.  —  Noyen.  —  Pontvaltain.  —  Préeîgné.  —  Sant-CilaR  - 
Saint-Paterne.  —  SHle-le-GuilIaame.  —  Suie-sur-Sarthe  (La).  —  Tafte. - 
Vibraye. 

j2*  série.  —  Château-du-Loir.  —  Flèche  (L&y.  —  Ferté-Beraard  - 
Mamers.  —  Sablé-sur-Snrthe. 

6"  série.  —  Mans  (Le). 

SAVOIE. 

V  série.  —  Aiguebelle.  —  Aime.  —  Albens.  —  Beau  fort.  —  Bourg-Suai- 
Maurice.  —  Bozel.  —  Chambre  (La).  —  Chamoux.  —  Cha  relard  (Lt>  — 
Cognin.  —  Échelles  (Les).  —  Fourneaux.  —  Grésy-sur-Isère.  —  Lutsk- 
bourg.  —  Modane.  —  Montméliaa.  —  Motte-Servolex  (La).  —  Moutien.  - 
Pont-de- Beau  vois  in  (Le).  —  Bochette  (La).  —  Ruffieux.  —  Saint-Genix  - 
Saint-Jean-de-Maarienne.  —  Saint-Julien-de-Maurienne.  —  Saint-MjcheL  — 
Saint-Pierre-d'Aibigny.  —  Séez.  —  Ogines.  —  Teone. 

2"  série.  —  Aiirlca- Bains.  —  Albertville. 

4'  série. —  Chambéry. 

SAVOIR  (ha on-). 

t"  série.  —  Abondance.  —  Alby.  —  Annemassc.  —  Bîot  (Le).  —  Boêp. 

—  Ronneville.  —  Cbamonix.  —  Cluses.  —  Cruseilles.  —  Domaine.  - 
Évian-tes-BahM.  —  Favarge*.  —  Fraagy.  — Gartbcd.  —  Raignier.  —  ftacb 
(La).  —  Rumilly.  —  Saint-Gervais-les-Bains.  —  Saint-JeaAi.  —  Sa* 

Julien-en-  Genevois. — Salhnches. —  Samoëni.  —  Scionzier.  —  SeysseL- 
Taninges.  —  Thôncs.  —  Thoreas» 

2"  série.  —  Thonon-les-Baina. 

y  série.  —  Annecy. 

SERT  Et. 

V  série  <».—  Antony.  —  Arcaeir-Cachan.  —  Bagneax,—  BagnoteL  -fcl 
bigny.  —  Bondy.  —  Bonaenil-sar-Marne.  —  Boupget  (Le).  —  Booç+ 
Reine.  —  Bry-sur-Maro*.  —  C  ha  cofigny -sur- Marna.  —  Chàlanaj.  -  j 
Chàlillon.  —  Chevilly.—  CiacnarL  —  Courneuve  (La).  —  GrétoiL—  Dœr.1 


Voir  décret  du  19  juin  1906. 


DigitizGd  by  Google 


B.  n*  2937.  —  2399  — 

-  Bugny.  —  Épioay.  —  Fou t en ay-an x- B ©brs .  —  Fontenay-sous-BoU.  — 
rexom.  —  GennevàUitre.  —  Gentil!  y.  —  Hay  ÇL').  —  He-Saint-Denis  (L').  — 

-  JoismH» U-Peat  —  &fremlin-Biaétr«.  —  Liins  (Le»).  —  Nanterre.  — 
!i>geot-*ur-.\kH-ne.  —  Noiiy-ie-Sec.  —  Orly.  —  Pavillona-sova-Bois.  — 
iervesrtte.  —  Pleasis-Picraet.  —  Pré-Saiot-Gervaia  (Le).  —  RomatswiHe.  — 
tOMvyjoiu-BoM.  —  Btofiffis.  —  Saint-Maurure.  —  Sceaux.  —  âtaias.  — 
Mais.  —  Vanres.  —  Viilejaif.  —  ViHemo«bèe.  —  Vittetimense.  —  Vitry- 
ar  Seine. 

2*  uni  'U.  —  Alfortville.      Asaières.  —  Aubervilliers.  —  Bois-Colombas. 

-  Boulogne.  —  €hareotott4e-Pont.  —  Cfeorisy  le-JU>>.  —  CticJby.  —  Calâm- 
es. —  >Cuurberaie.  —  Issy-les-Moulineaux.  —  Ivry -sur-Seine.  —  Levsilois- 
vrrcL  —  Mjuauus-Alfort  —  Malakaff.  —  MunU-emil.  —  Mtuilrou^e.  ■— 
eutily-sar-Seinei.  — Pantin.' —  Parreux  (Le).  —  Pntwmx.  —  Saint-Denis. 

-  Saint-Mandé.  —  Saùrt-Meur-de»-F-o*sc s.  —  .Saint-Ouen.  —  Suresnes.  — 
incennes. 

SELN  E-ET-MABN  B. 

î"  série.  —  Avon.  —  Bray-sar-Seine.  —  Brie-Corote-Roberl.  —  Champa- 
Tie-sur-Seine. —  Champs. —  Chopelle-la-Reine  (La).  —  Chàl eau-La ndon. 

-  Chàtelet-en-Brie  (Le).  —  Chaumes-en-Brie.  —  Claye-Souilly.  —  Combs- 
vVille.  —  Crécy-en-Bi  ie.  —  Oairanarie-ies-Lys.  —  Dair.marlin-cn-Goèle. 

-  Donnemnrie-en-Montois.  —  Eshly.  —  Ferle-Gaucher  (La).  —  Fontenay- 
'rcsigny.  —  Gnets.  —  Guigne*.  —  Jouarre.  —  Lwy-wir-Oorcq.  —  Lorrez-le- 
i(*cag«.  —  MHry-Mory.  —  Moret-strr-Loing-.  —  Mornmni.  —  Naogis.  —  Noi- 
iel.  —  Rebais.  —  Resoy.  —  Saâcy-«ur-Marne.  —  Saint-Mamooès.  —  Souppcs. 

-  Tborrgny.  —  Yorcy.  —  Toaman.  —  Villenoy.  —  Venewx-Nadoo.  — 
lUiera- Saint-Georges . 

2*  série.  —  Ghelles.  —  Goulommiers.  —  Fer  té- sou  s  Jouarre  (La).  : — 
•*jrny.  —  Moniereau-faut-  Yonne.  —  .Nemours.  —  Provins. 

S"  iéri0.  —  FoFrtâjneMeao.  —  Meatrx.  -r-  Mefan. 


&EWE-ET-OISE. 

i"  série.  —  Ablon.  —  Achères.  —  Andresy.  —  Angervîllc.  —  Arpnjon.  — 
uver&-8ur-Qise.  —  BaUancourl.  —  flevanoourt.  —  Bois*jr-Saint-Léger.  — 
toanièr&s-flur-Suino.  —  Bougiva).  —  Urvtjgny-sur-Orge.  —  Brunoy.  —  Car- 
ier ea-sur-Seine.  —  ChesmeYière>sur-Marnc.  —  Chevreuse.  —  Ghchy-sous- 
iois.  —  G^r«»«iile«-ett~Parisit.  —  C  roi  i*y -sur-Seine.  —  Crosnes  —  Deuil. 

-  Damant.  —  Dourdan.  —  Draveii.  —  Eauboane,  —  Écouen.. —  Étrécby. 

-  ÉYry-Petit-Bourg.  —  Forte- Alais  (Li).  —  Franconville.  — G  a  s  si  court.  — 
lonesse.  —  Groslay.  —  HerbLy.  —  Houdan.  —  Jouy-en-Josos.  —  Limay. 

-  Limeîl-Brèrames.  —  Lirr>oars.  —  Lkia».  —  Lengjumeau.  —  Lou- 
eciennes.  —  Louvre  s.  —  Luzarcbes.  —  Magny-en-Vexin.  —  Mantes- 
a-Viile.  —  Marcoussis.  —  Marines.  —  Marly-le-Roi.  —  Massy.  —  Maule. 

-  Mennecy.  —  Méréville.  —  Mery-sw-Otse.  —  Menton.  —  Milry.  —  Mon- 
esson.  —  Mureaux  (Les).  —  MontfermeiL  . —  Montfort  -l'Aniaury.  —  Mont- 
eron.  — Montlhéry. —  Montmagny. — Neauphle-leChâteau.  —  Neuilly-sur- 
tarne.  —  Noisy-le-Grand.  —  Orsay.  —  Palaiseau.  —  Pecq  (Le).  —  Pierre- 
jye.  —  Port-Marly  (Le).  —  Prestes.  —  Pnssay.  —  Ris-Orangis.  —  Sainl- 
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Arnoult.  —  Saint-Brice.  —  Saint-Chéron.  —  Saint-Gyr-l'École.  —  Saà. 
Gratien.  —  Saint- Michel- sur-Orge.  —  Saint-Ouon-l'Aumône  —  Sarcefla 

—  Sartrouviile.  —  Savigny- sur- Orge.  —  Soisy- sous -Montmorency.  - 
Soisy-soua-Étioles.  —  Sucy-en-Brie.  —  Taverny.  —  Triel.  —  Vaujoaré.  - 
Vaux-sur-Seine.  —  Verrieres-le- Buisson.  —  Vé»inet  (Le).  —  Vianaei  - 
Ville  d'Avray.  —  Ville-du-Bois  (La).  —  Villeneuve-lc-Roi.  —  VilKmfc-IW. 

—  Viltiers-sur-Marne.  —  Viroflay.  —  Viry-Chàtillon.  —  Yerres. 

2"  série.  —  Athis-Mons.  —  Aulnay-lès-Bondy.  —  Bcaumont-sur-Oise.  - 
Bezons.  —  Ohatou.  —  Chaville.  —  Chesnay  (Le).  —  Conflans-Sainte-Hoa> 
rine. —  Eughien-les-Bains.  —  Ermont.  — •  Kssonnes.  —  Étampes.  —  G»g>*. 

—  G  arches.  —  Houilles.  —  Isle-Adam  (L').  —  Ju\isy-sur-Orge.  —  Lim.- 
Maisom-I.nfûtle.  —  Mahtes-sur-St  ine.  —  Montmorency.  —  Neuilly-PUutKt 

—  Persan.  — Poissy.  —  Pon toile.  —  Raincy  (Le).  —  Rambouillet.  —  Saki 
Clond.  —  Saint-Leu-Taverny.  —  Sannoi*.  —  Sèvres. 

3"  série.  —  Corbeil.  —  Meudun.  —  lîueil.  —  ViUeneuve-Saint-Georgei. 
k'  série.  —  Argenteuil.  —  Saint-Gcnrain-en-Laye. 
6"  série.  —  Versailles. 


i"  série.  —  A  nlïc  ville-la- Mi- Voie.  —  Argue  il.  —  Arques-la-  Bataille.  - 
Auffay.  —  Anraale.  —  Avremesnil.  —  Bacoueville.  —  BeUencombre.  - 
Bihorel.  —  Blaagy.  —  BléviUe.  —  Blossevitle-Bonsecours.  —  Booi  - 
Buchy.  —  Cany-Barville.  —  Caudebec-en-Caux.  —  Clères.  —  Criqaïto- 
l'Lsneval.  —  Doudevillc.  —  Dticlair.  —  Envermeu.  —  Étretat.  —  Famlt 

—  Ferrières.  —  Fontaine-le-Dun.  —  Forges-les-Eaux.  —  Godenille.  - 
Grand-Couronne.  —  Grandes-Ventes  (Les).  —  Grand-Quévilly  (Le .  - 
Gruchet-le- Valusse.  —  Harfleur.  —  Houlme  (Le).  —  Londinières.  —  bm 
gue ville.  —  Luneray.  —  Malaunay.  —  Mesnil-Eanard  (Le).  —  Monvillt-j 
Néville.  —  Offranviile.  —  Orival.  —  Ourville.  —  Pavilly.  —  Saint-AoM 
Jouxte-Boulleng.  —  Saint-Lrger-du- Bourg-Denis.  —  Saint-Nicolasd'Ali 
mont.  —  Saint-Pierre-en-Port.  —  Saint-Romain-de-Colbosc.  —  Saint  Sw 

—  Tôtes.  —  Valmont  —  Yerville.  —  Yport. 

T  série.  —  Barenlin.  —  Bois-Guillaume.  —  Canteleu.  —  DarnebL 
Déville-lès-Rouen.  —  Eu.  —  Gournay.  —  LiUebonne.  —  Maromm?. 
Monlivilliers.  —  Mont-Saint-Aignan.  —  Neufchâtel.  • —  Notre-Dame-de-R 
deville.  —  Oissel.  —  Sain  te- Adresse.  —  Saint-Étienne-du-Rourray.  —  Si 
Pierre-lès-Elbeuf.  —  Saint- Valéry-en-Caux.  —  Sanvic.  —  Tréport  Le. 
Yvetot. 

3'  série.  —  Bolbec.  —  Caudebec-lès-Elbeuf.  —  Graville-Sainte-Hooor 
V  série.  —  Elbeuf.  —  Fécarop.  —  Pctit-Qué\ illy  (Le). 
5*  série.  —  Dieppe.  —  Sotteville-lès-Rouen.  3 
8"  série.  —  Havre  (Le).  —  Rouen.  j 


1"  série.  —  Airvault.  —  Argenton-Ghâteau.  —  Aubiers  (Les  ).  —  Ben 
aur-Niort.  —  Breloux.  —  Brioux-sur-  Bouton  ne.  —  Ce  lies -sur- Belle.  - 
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.  —  Cliampdeniers.  —  Cbàlillon-sur-Sèvre.  —  Chef- Bouton  ne.  —  Cou- 
ges-sur-l'Aulize.  —  Frontenay-Kohon-Rohan.  —  Lezay.  —  Mauzé-sur- 
rlignon.  —  Mazières-en-Gàtine.  —  Melle.  —  Ménigoute.  —  Moncoutant. 
Mothe-Saint-Héray  (La).  —  Pamproax.  —  Prahecq.  —  Saint-Florent. 
Sainl-Loup-sur-Thouet.  —  Sainl-Varent.  —  Sainte-Pézenne.  —  Saim1- 
issais.  —  Sccondigny.  —  Thénezay. 

"  série.  —  Bressuire.  —  Parthenay.  —  Saint- Maixent.  —  Thouars. 
série.  —  Niort. 

SOMME. 

,r*  série.  —  Acheux.  —  Ailly-le-Haut-Clocber.  —  Ailly-sur-Noye.  —  Ailly- 
-Somme.  —  Airaines.  —  Allery.  —  Ault.  —  Beaucamps-le -Vieux.  — 
mqucMie.  —  Beauval.  —  Bernaville.  —  Berteaucourt-les-Dames.  — 
:hencourt-sur-Mer.  —  Boves.  —  Bray.  —  Caix.  —  Camon.  —  Candas. 
Chaulne5.  —  Combles.  —  Condé-Folie.  —  Conty.  —  Crécy-en-Ponlhicu. 
Crotoy  (Le).  —  Dargnics.  —  Doraart.  —  fipehy.  —  Étoile  (L').  —  Feu- 
ères-en-Vimeu.  —  Fouilloy.  —  Frcssenneville.  —  Gamaches.  —  Hallen- 
îrt.  —  Ham.  —  Hangest-en-Santerre.  —  Hnrbonnières.  —  Heudicourl. 
Hornoy.  —  Longueau.  —  Longpré-les-Corps-Saints.  —  Manancourt.  — 
rcelcave.  —  Méharicourt.  —  Mers-les-Bains.  —  Moislains.  —  Molliens- 
iame.  —  Moreuil.  —  Moyen  neville.  —  Naours.  —  Nesle.  —  Nouvion.  — 
«ecnont.  —  Picquigny.  —  Poix. —  Pont-de-Metz. —  Pont-Reroy.  —  Roisel. 

Ilonssoy.  —  Rosières.  —  Rue.  —  Saint-Léger-lès-Doinart.  —  Saint- 
.enlin-Lamotle-Croix-au-Bailly.  —  Saint-Riquier.  —  Saint-Sauv»  ur.  — 
leux.  —  Salouel.  —  Vignacourt.  —  Villers- Bocage.  —  Warloy-Baillon. 

2*  série.  —  Albert.  —  Cayeux-sur-Mer.  —  Corbie.  —  Doullens.  —  Flixc- 
urt.  —  Montdidier.  —  Péronne.  —  Roye.  —  Saint-Ouen.  —  Saint-Valéry- 
r-Somme.  —  Villers-Bretonneux. 

5*  série.  —  Abberille. 

V  série.  —  Amiens. 


TARN. 

1"  série.  —  Alban.  —  Anglès.  —  Arthès.  —  Brassac.  —  Cadalen.  — 
istelnau-de-Montmiral.  —  Cordes.  —  Cuq-Toulza.  —  Dourgne.  —  Labas- 
le-Rouairoux:  —  Labruguière.  —  l.acaune.  —  Laulrec.  —  Lisle-sur-Tarn. 

Monettiès.  —  Montredon-Labessionnié.  —  Murat-sur-Vèbre.  —  Pampe- 
nne.  —  Puylaurens.  —  Rabastens.  —  Réalmont.  —  Roqueconrbe.  — 
int-Amans-Soult.  —  Saint-Juéry.  —  Saint-Paul-Cap-de-Joux.  —  Saint- 
ilpice.  —  Salvagnac.  —  Vabre.  —  Valderiès.  —  Valence-d 'Albigeois.  — 
»our.  —  Vielmur.  —  VilleCranche-d'Albigeois. 

¥  série.  —  Carmaux.  —  Gaillac.  —  Graulhet.  —  Lavaur. 

3"  série.  —  Mazamet. 

6'  série.  —  Albi. 

5'  série.  —  Castres. 
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i"  uni».  —  Àuviliar.  —  Beaumon  t-de-  Lomagnc.  —  Boorg-de-fa»  - 
CauAade.  —  Caylu».  —  Finhan.  —  Grisolles.  —  Lafraoçaise.  —  la- 
gistère.  —  Lauzertc.  —  Lavit.  —  Molières.  —  Monclar-de-Quercy.  —  Iba- 
taigu-de-Quercy.  —  Montech.  —  Montpezat-de-Quercy.  —  Ségrep  lb«  - 
Saint  ÀTïtooin.  —  S»wt^<»la»-de-Ja-Gi*v<i.  —  Septfeads.  —  Vakare.  - 
Verdun-sur-Garonne.  —  Villebrumicr. 

T  série.  —  Castelsarrasin.  —  Moissac. 

k'  série.  —  Montaubnn. 

TAB. 

în  série.  —  Arcs  (Les).  —  Aaps.  —  Baodol.  —  Bargewon.  —  Baijob-- 
Beausset  (Le).  —  Besse.  —  Gallas.  —  Carcès.  —  Ca  moules.  —  C'-pwn.  - 
CoUobrières.  —  Comps.  —  Cotignac. —  Crau  (La). —  Cuers.  —  Fayeo«.- 
Flayosc.  —  Garde  (La).  —  Garde-Freynet  (La).  —  Goofaroa.  —  Grinuni 

—  Londe-les-Maurea.  —  Lorgues.  —  Luc  (Le).  —  Muy  [Le,'.  —  OflkcK 

—  Piorrefiou.  —  Plgnans.  —  Puget-sur-Argens.  —  Puget-Vflle.  —  Rians.  - 
Roquebmue  —  Roquebrussanae  (La).  —  Saînt-Maximin.  —  Saiol-2jca."rif- 

—  Salerncs.  —  Sanary.  —  Signes.  —  Solfiés-Pont  —  Taverne?.  —  To-.n* 

—  Iran*.  —  Val  (Le).  —  Valelte-du-Var.  (La).  —  Vida  «ban. 

T  série.  —  Bagnoles.  —  Dragoffgnan.  —  Fréjn*.  —  Stmt-Riphié!.  - 
Saint-Tropez. 

J*  *ei»ia.  —  Hyèrea.  —  Seyoe-sar-Mer  (La)* 

7'  série.  —  Toulon. 

VAUCLU8B. 

i "  série.  —  Aubignan.  —  Beaumes.  —  Bédarrides.  —  Badoin.  - 
Bonnieux.  —  Cadenet.  —  Caderoussc.  —  Carotnb.  —  Cauiuoot.  —  G.«r- 
thézon.  —  Entraigues.  —  Gordes.  —  Lapalud.  —  Laurâ.  —  MlliMK-- 
Mazan.  —  Mondragon.  —  Monteux.  —  Mormoiron.  —  Pernes.  —  Satfl*- 
Cécile.  —  Saint-Saturnin-lès- Avignon.  —  SaolL  —  Thor  (Lei.  —  T*' 
d'Aiguës  (La).  —  Vaison.  —  Védène. 

2"  série.  —  Apt.  —  Bollène-  —  CaxpenJcas.  —  Cavailfca.  —  hk-mh- 
Soqgue  (L).  —Orange.  —  Pentan.  —  Soignes.  —  Vdréaa. 

6*  série.  —  Avignon. 

VEKO*R. 

1n  sérif.  —  A%oM»n-9tir-Mer  \L').  —  Aneaay.  —  ftarirtm. -B**- 

Beauvoir.  —  Bouin.  —  ChailKlM'MMaw  —  €baize-le-?tcoaate  'U*-- 
Challans.  —  Cbampagné.  —  Chantonnay.  —  Châtaigneraie  (La).  —  Cn* 
de-Vie.  —  Essarta  (Les).  —  Grues.  —  Herbiers  (Les).  —  MermOMi* 
—  Ile-d'Yeu  (L').  —  Ile-d'Elle  (L').  —  Jard.  —  Langon  (Lei.—  MaiHen» - 
Mareuil.  —  Montaigu.  —  Mortagne.  —  Mothe-Achard  (La).  —  MoutienJ», 
Mauxfaits  (  Les).  —  Nalliers.  —  Noirmoutier.  —  Palluau.  —  Poiré-*ufTw  ,lm 
~  Pouzauges.  —  Rocheservière.  —  Saint-Fulgent.  —  Sainte-Gemiaf^| 
Plaine.  —  Saint-Gilles-sur- Vie.  —  Sainte-Hermine.  —  gaint-HMw«l 
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uOges.  —  Saint-Jean-de-Monts.  —  Saint-Laurent-sur-Sèvre.  —  Saint-Michel- 
in-i'Herm.  —  Talmont.  —  Triaize  Vix. 

2*  série.  —  Fonten«y4e-Comte.  —  Lucon. 

S"  série.  —  Roche-ror-Yon  (La).  —  SaMesrd'Qlonne  (Les). 

TIEHJIE. 

1"  série.  —  A  vailles-Limousine.  —  Gbarrotix.  —  Chauviguy. —  Civray. — . 
ienhé.  ■•—  Dange.  —  Gençay.  —  laie-Jourdain  (L').  —  JanlnayCian.  — 
•eigné-sur-Usseau.  —  Lencloitre.  —  Ligugé.  —  Lnngaan.  —  Lus&acle»- 
ihàteaux. —  Mire  beau.  —  Moncontour.  —  Neuville.  —  MonU-sur-Guesaes. 
-  Pleumartin.  —  Saint  Georges.  —  Saint-Julîcn-l'Ars.  > —  Saint-Savin.  — 
'rimouille  (La  ).  —  Trois-Moûtiera  (Les).  —  Villedieu  (La).  —  Vivonne.  — 
ouillé.  —  Vouneuil -sur- Vienne. 

5*  série.  —  Loudun.  —  Montruoriilon. 

V  série.  —  Cbàtellerault. 

5'  série.  —  Poitiers. 

VIENNE  (  HAUTE-). 

i"  série.  —  Ai xe-sur- Vienne.  —  Ambazac.  —  Bellac.  —  Bessines.  — 
bàlus.  —  Châteauneuf.  — Chàteaaponsac.  — Dorât  (Le).  — Eymoutiers.  — 
aurière.  —  Magnac-Laval.  —  Mézières-sur-lss.oire.  —  Nantiat.  —  Nexon. — 
ieul.  —  Oradour-sur-Vayres.  —  Pierre-Buffière.  —  Rochechouari.  — Saint- 
ermain-les-Belles.  —  Saint-Laurent-sur-Gorre.  —  Saint-Mathieu.  —  Saint- 
ripfce-!es-Feni!!es. 

S*  série,  —  Saint  Junico  Saint-Léonard.  —  Saint-Yrieix. 

7*  série.  —  Limoges. 

VOSGES. 

f  série. — Arches.  —  Bains-les-Bains. —  Bresse  (La).  —  Brouvelieures.  — 
-Bruyères.  —  Bulgnëviile.  —  Bussang.  —  Celles-sur-Plaine.—  Chantraine.. 

Châtel.  —  Ghàtcnois.  —  Chavelot.  —  Corcieux.  —  Cornimont.  —  Coussey.. 

Darne  v.  —  Du  m  paire.  —  Éloyes.  —  Fonlenoy-le-Cbàteau.  —  Fraize.  — 
ttadvUlen.  —  Grange».  —  G  ruey-ièa-Sarauce.  —  Igney.  —  Lamaeche»  — 
panges.  —  LiffoMe-Graod.  —  Martigny-les-Bains.  —  Monthureux-sur- 
due.  —  Mousaey.—  Movoiunaotar* —  Neuville-lès-Raoo  (La).  —  Nomexy.. 

Petite-Raon  (La).  —  Plainfaing.  —  Plombières.  —  Portieux, —  Poonox^ 

Provenchères-SBP-F»v».  —  Rainoncbamp.  —  Houe  eux.  —  Saint-Amé.  — 
int-ÉUenne.  —  Saulxures-sur-Moselotte.  —  Thillot  (Le).  —  Val-d'Ajol  (Le). 

▼îwcey.  —  Vfttet.  —  Xertigny. 

t*  série.  —  Charmes.  —  Gérardmer.  —  Golbey.  —  Mirecqurt.  —  Neuf-.. 
âteau.  —  Rambervillers.  —  Raon  l'Etape  —  Bwhawit  —  .fio«M*s^ 
TJMioa-lesr  Vosges 

série,  —  $*i*t~mè~ 

5'  série.  —  Épinal. 
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YONNE. 


1"  série.  —  Aillant.  —  Ancy-le-Franc.  —  Appoigny.  —  Bléneao. 
sRrienon-sur-Armançon.  —  Cerisiers.  —  Chablis.  —  Charny.  —  Chéroj 
Coulanges-la-Vincuse.  —  Coulanges-sur-Yonne.  —  Courson-les-Caml 
—  Cruzy-le-Châtel. .—  Fleury-Vallée-d' Aillant.  —  Flogny.  —  Grillon. 
Héry.  —  Isle-sur-Serein  (L').  —  Ligny-le-Châtel.  —  Noyers.  —  Ponfc 
Yonne.  —  Quarré-les-Toiubes.  —  Ravières.  —  Saint-Bris-le- Vineux.  —  Si 
Fargeau.  —  Snint-Florcntin.  —  Saint-Jnlien-du-Sault.  —  Saint-Sauvenr. 
Seignelay.  —  Sergines.  —  Toucy.  —  Vermenton.  —  Vézelay.  —  Villeon 
4'Archevèque.  —  Villeneuve-Ia-Guyard. 

2"  série.  —  Avallon.  —  Joigny.  —  Tonnerre.  —  Villeneuve-sur- Yonne. 

W  série.  —  Auxerre.  —  Sens. 


TABLEAU  B. 

LOCALITES  SECTIONS  DE  COMMUNES 

possédant  des  écoles  de  section  et  ayant  plus  de  1,000.  habitanii 
de  population  agglomérée. 


DÉPARTE- 

COMMUNES. 

MENTS. 

AlXKK.  .  .  . 

Vierzon-Village . 

Lambezellec  . . . 

Fpustkre.  . 

Saint-Pierre-Qu.il- 

LOCALITÉS 

se 

o  . 

■ICTIOII 

El 

31 

D  2 

do  eommanci. 

a. 

1,450 

Asnières  (Village) 

1,594 

Saint-Martin . . . 

4,957 

5,040 

|  Pilier-Rouge  . .  . 

7,106 

Quatre-Moulins . 

4,606 

1,346 

DATE 

DE     11  DtClSId 

im 

coaMÏl 
départamcatd 
ayant  cUtW 

lécola 
comme  érolt 
lia  tectioa. 


!«•! 

"i 


7  nov.  1903  . 

37  ott.iS88. 
a  fév.  1 90 5 . . 

6déc  1874.. 
1 1  avril  1863. 


s*. 
lim 
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LOCALITÉS 


DEPARTE- 


MENTS. 


COMMUNES. 


Àiais. . 
Robiac. 


Gard. 


fcUcu Loire 
Loirb-Inkb- 

B IKORB.  . 

Marnb.  . . . 


Morbihan 


La  Grand'Combe 
Saint-Florent  . . 

Saint  -  Didier  -  la  - 
Séauve  


Moutoir- de- Bre- 
tagne  


Ay  

Diiy-Magenta  . . 

Pluneret  

Riantec  


Caudan 


Maobeuge  

Douai. . .  '  

Fiers  (Donai).. 


Tamaris  

Rochessadoule 

(rive  gauche). 


Trescol  

Le  Martinet. . .  . 


La  Séauve 


Trignac  

La  Villa  

Magenta  

Sainte-Anne .... 
Locmiqiieiic.  .  . . 
Kérentrech 
Chantier  


Gra  vélines . 


Nord. 


Nieppe.  

Loin  me  

Fiers  (Lille).... 
Wattrelos  


Pont-Allant  

Dorignies  

Pont-de-la-Deùle. 
Les  Huttes. 

Petit -Fort-  Phi- 

Kpp8  

Pont-de-Nieppe . 

Marais  et  Plan- 
che à  < 
noy  

Brencq .... 

Baillerie. . . 


2  - 

«3 1 

—  0 

a. 

DATE 

DE  LA  DtCtlIOX 

du 
coiucil 
dcp.rte.ueatal 
•y«ol  clené 

l'école 
comme  école 
■le  section. 

a  "•a 

s  2-5 

0  %'C 

•J  '3  m 
*)   *  ^ 
K  3 

•  -0 

2,007 



28  mil.  iqo3 . 

•  1". 

1,068 

10  oct.  igo3. 

Idem. 

50  janv.  1857. 

1,689 

Idem. 

3o  sept.  188a. 

1,336 

3  nov.  1882.. 

Idem. 

1,362 

agjuil.  igoa. 

Idem. 

3,056 

10  nov.  igoa. 

2\ 

2,211 

2  5  juin  1890. 

1". 

2,433 

Idem. 

1,045 

M  avril  1890. 

Idem 

1,773 

Idem. 

2,075 

a 4  juil.  igo3. 

Idem. 

1,026 

3i  mai  igod.. 

Idem. 

1,019 

15  nov.  189a. 

Idem. 

4,589 

3i  mars  1 890. 

a*. 

1  "709 

1  !i  août  1 902, 

1  . 

1,448 

3i  marsi8go. 

Idem. 

1,890 

Idem. 

2,003 

20  avril  1  898. 

Idem. 

3,083 

1 4  août  1 902. 

2*. 

1,560 

3 1  mars  1890. 

î". 

1,046 

i<um.:  

Idem. 

Iir  Sérit. 
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DEPARTE- 
MENTS. 


COMMUNES. 


Nord. . . 

(Suite.  ) 


Wasqiiehal. 


Hasnon  » 

Saint- Arnaud. . . 

Bruay- sur  -l'Es  - 
caut  


OlSK. . 

Ornb. 


Raismes  

Trkh-S'- Léger. . 

Allonne  

Dumfrout  

;  Biily-Berdau  .  .  . 

Oman  


Pas  de-Ca)  Atichd. 
la  ta. . 


liberguea.  . 


Saône- rt- 
Loiri.  . . 

Somme. . . . 
Va»  


SangaUea. 
Ardre».  . . 


Épi 


pinac. 


Friville-Escarb©- 
lin  


Vosges..  . 


LaSeyne-tur  Mer 

Portieux  

Vague?   

ArrtuM  

Wwafaimt... 


LOCALITÉS 


«U  toamnodl. 


Planche -au -Riez 
et  Caprcau . . . 

Cataine  

Grand-Bray.  .  .  . 
Moot-des-Bruyè- 


Thiers  ■ 


Vicoignc. . . 
Le  Poirier . 


Voisialieu  

Sai  ut-FronU .... 
Berdau  

Libercourt  

Bois-Saiiit-Pierre 
BoU-Bimbert . . . 
Poobà-Balqtles . . 

Les  Baraques. . . 
Bois-en- Ar  dres .  . 

La  Garenne. . .  . 

Es  car  bo  tin  

Saint-Mandrier. . 

La  Verrerie .... 

ZainnMers  

La  Soœhé  

La  Trurhe  


o  . 

—  H 

H'S 

j  S 

ZI  3 
a.  o 
O  " 


1,773 
1.027 
1,047 

1,242 

1,813 
1,394 
1,036 

1,684 

1,753 

1,507 

1.064 
1.079 
1.940 

1, 


,847  7 


1,515 
1,325 

1,432 

1,738 

1,337 

1,239 
1,118 
1,036 

1,052 


DATE 

PE  Là  DÉCISIUl 

du 
oiueii 
«léparrom^nni 
«\  jnt  rlafic 
Téenlc 
enraras  croie 
Je  Ktliom. 


>5  mars  1 904. 
3i  mats  1  890- 
Idem  


Iden 


1  . 
/dm 
/de». 

Idem. 


1 2  nov.  1 892.I  /aW 

18  Héc.  1907.  Mm. 
Idem  •  Idem. 

1 9  avril  1 890.1  Idem. 

a5  le\.  1880.'  Uem. 

ai-2Aao«Hi88*> /<f 
et  i4avr.i«9«>^ 

2i-a4aoùti888.  Idem. 

i4  avril  1  Syo.1  I.lem. 

Idem  Idem. 


i-94aoùti888(  ^ 
et  1 4  avr.  1890.I 

1 4  avril  1890.)  Idem. 

9i*a4aoùti88s!  Idem. 

! 

16  av.  1890-  Idem. 


îa  mai  1891 . 

7  aoôt  1888.. 

ai  mars  1889. 

Idem  

Uem  


lim. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
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N*  50670.  —  Décret  du  PnisïDwrr  t>8  la  R^cblique  mArçaiM  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
portant  ce  qui  suit  r 

Sont  autorisas  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolongements  ,  pour  la  trans- 
formation d'une  voiture  de  troisième  classe  en  voiture  mixte,  comprenant 
nn  compartiment  de  deuxième  classe  et  trois  compartiments  de  troisième 
classe,  conformément  au  projet  du  5  avril  1907. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  le 
compte  de  denx  millions  de  francs  ohvert,  conformément  à  l'article  6  de  la 
convention  du  33  mai  i885,  passée  entre  l'État  et  la  Compagnie  de  Bône- 
Guelma  ,  pour  la  construction  «t  d'exploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Sonk-Ahras  à  Tébessa  et  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour 
travaux  complémentaires,  et.  dans  la  limite  de  ce  compte,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  y  être  por- 
tées, sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix  francs,  y 
compris  une  majoration  de  dix-sept  francs  vingt-sept  centimes  pour  frais 
généraux  et  intérêts,  calculée  au  taux  de  dix  pour  cent.  (Paris,  9  Déombre 
1907.) 


N*  00671.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes) 
portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment ,  an  nord  de  la  gare  de  Longuyon ,  d'un  raccordement  direct  entre 
les  lignes  de  Charle ville  à  Thionvilïe  et  de  Longuyon  à  la  frontière  belge , 
conformément  aux  indications  do  plan  d'ensemble  dressé  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  A-la  date  "du  i3  décembre  1906,  lequel  plan 
restera  annexé  an  présent  décret; 

a*  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux ,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai 
1841; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
la  promolgatfon  du  présent  décret; 

4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  des  travaux  sera  imputée  sur  le  - 
compte  des  travaux  complémentaires  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  reconnue  devoir  y  être  définitivement  admise  et  qui  est  évaluée  provi- 
soirement à  un  million  trois  cent  dix  mille  francs.  (Parit,  M  Décembre 
1907.) 


N*  6067a.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts)  qui 
autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom 
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de  l'État,  à  accepter,  pour  les  musées  nationaux,  avec  affectation  spéciale 
an  Louvre,  le  don  en  nue  propriété  grevée  d'usufruit  en  faveur  du  doc* 
teur  fait  à  cet  établissement  en  vertu  d'un  acte  passé  à  Paris  par-devant 
M"  Eugène  Fontana  et  Cottin,  notaires,  le  16  juillet  1907,  par  M.  Doaui 
(Anioine-Jacqaes)  et  estimé  vingt  mille  francs.  (Paris,  V*  Février  190S.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

ARISTIDE  BR1AND. 


'  Cette  date  est  cette  de  la  réception  do  Ballets 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnement*  in  Bulletin  des  lois  «ont  reçu» ,  «oit  an  bureau  de  Tente  de  t'impriwrit 

nationale,  87,  rue  Vletlle-du-Temple ,  Pari»-3\  aoit  dam  les  boréaux  de  porte  des  départe- 
ments, aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  franc»  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

aux  deux  parties   9  franc*  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i«*  janvier. 


Obsibyatio*  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  sait  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  en  fournissant  an  numéro  manquant,  assit  «a 
condition  qu*  la  réclamation  soit  formaté»  dans  tintcrvalU  de  la  réception  d'ans  Montera  »  l'un. 
En  conséquence,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  ani  réclamations  qui  ne  remplirait* 
pas  la  condition  d-dessus  indiquée  qu'autant  que  le  destinataire  aura  rené  le  montant  de  h 
râleur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'nn  numéro  acheté  isolément  est  fixé  i  o  ft.  ko. 


niraiMaani  iutiohaxb.  — 3oJuin  îgosX^OOQlC 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2938. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  50673.  —  DàcMET  qui  autorité  la  Chambre  4e  commerce  d'Or  an  à  em- 
prunier  une  somme  de  23,100  francs  pour  l'acquisition  et  ^aménagement  de 
magasins. 

Do  âo  Novembre  1907. 
(ftotmlgeé  a»  JtMMMl  qJbM  ém  A  décembre  1907.) 

IiK  PuéflCDHNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  do  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  d'après  les 
propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  ; 
Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  cette  loi  en 
Algérie; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1898,  sur  l'organisation  du  Gouvernement  et  de 
la  baute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  Si  juillet  1896,  qui  a  autorisé  la  concession  à  la  chambre  de 
commerce  d'Oran  de  magasin»  publics,  à  édifier  sur  les  terrains  de  l'État, 
situés  sur  les  quais  aménagés  ie  long  du  port  de  cette  ville,  et  le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  loi  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai. 1905,  modifiant  l'article  3  du  cahier  des  chargés* 
susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1907,  accordant  à  la  chambre  Je  com- 
merce, comme  une  extension  des  superficies  déjà  concédées  pour  les  ma- 
gasins publics,  la  concession  de  terrains  du  quai  de  la  douane,  au  port 
d'Oran,  sur  lesquels  le  Crédit  fonder  et  agricole  d'Algérie  a  édifié  des  ma- 
gasins t 

Vu  les  délibérations  en  date  des  7  mars  1904 ,  9  septembre  igo5  et  4  avril 
1906  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Oran  sollicite  l'autorisation 
de  contracter  un  emprunt  de  vingt-trois  mille  frases  en  vue  de  l'acquisi- 
tion et  de  l'aménagement  des  magasins  susvtsés  ; 

XIP  Série.  !56 
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Tu  là  lettre  3a  ministre  des  travaux  publics,  Ses  postts"  et  des  iâtgn- 
phes,  en  date  du  19  avril  1907, 

DÉCRÈTE  :      t  t  *  ! *»  *  I    :  ' 

•  *   •  ..  ■  :    f j 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  .un  taux,  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt 
centimes!  pour1  ceat  fd'aa  p.  d/0),  un*  somme' de  vifagi-trois  mille 
francs  (23,ooof),  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d'acquisition  et 
d'aménagement  des  magasins  édifiés  par  le  Crédit  foncier  et  agricole 
d'Algérie  sur  les  terrains  concéj^sà  ta  cb/tabre  de  commerce  d'Oran 
par  le  décret  du  id  septembre  1907.  " 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisent  conclu  ,«atotaiité  ou-  par  fraction» ,  uùt  avec  piihlirilé  et 
concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de.  ces  établissements,  .  ,  . 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  an  délai  maxi- 
mum de  dix  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  tifeacm  «a  oe^qu*  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  <U 
la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lem  et  M  Bulletin 

officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,   

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1907:- 

\     %oé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Ls  Minittrt  d*  commtr c$  et  dt  l'indiutrii, 
&iga&;  Çasxo*  DoDiuaeiw. 

■  •  

<-.■'.■  .'   •         .  •  . 

!P  60674.  —  Ditm*r  eMorisemt  t»  département  des  Pyrimie+OrienUlet 
à  s'imposer  pendant  1909  pour  fnsnffimnoe  4e  mimst  ordinaires. 

Do  a3  Décembre  1907. 
(  Promulgué  au  Journal  officiêl  du  10  janrier  1 908.  ) 

Le  Pnisnwirr  de  la  IUpvbuqos.frabiçaisb, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  datefe 
11  octobre  1907; 
fu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn.j3  apyemfcre  1907; 
Vu  fas  autres  pièce»  ém  dossier;  • 
Vu  les  lois  des  10  août  idjt  et  Sonata  1907,' 

Digitized  by  Google 


B.  n'ag38.  —  2411  — 

Les  section»  revoies  de  l'intérieur,  de»  «rites,  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonie» 
du  Conseil  cTElat  entendues, 

DicBÈfE  :  . 

Art.  1";  Le  département  des.  PVi^éés  Orientales  est  autorisé  à 
s^pnserjpendadt  Tannée  1908,  k  titre  de  centimes  pour  insuffisance 
de  revenoB  ordinaires.  Huit  centimes  éfnqnarrte-cïnq  centièmes  (8" 55) 
•dditkHjpels  au  priecipal  de» quatre  cooiritmtioos .directes ,  pour  en 
afitfcter  ie  produit  au  payement  de  dépense*  annuelles  et  perma- 
nentes..      .  .  ► 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime» 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
ordinaires,  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacaQ_fin.cfl.qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1907,  . 

'      Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Président  dn  Conseil,  Ministre  del'intériiâr, 
Signé  :  G.  CuuiBacBAO. 


N"  006761  —  DécMMT  mitormant  le  défarUmm  de  ?  Allier 

-    à  f'unpo*er  4Xirtu>rdir*Lir«ineriL 

Pu  a8  Déçembrè  1907. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  JsnYfcr'ijjofi.) 

Lb  VnésttoÊtrr  ns  i&  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  délibération  dn  conseil  général  de  l'Allier,  en  date  du  do  août 
*9°7i 

:       l'en»  du  ministre  des  fteanee»,  eu  date  un  17  décembre  :i  907  ;  ' 

Verdies  autre»  pièces  du  dosriect 

Ta  lé»  fois  des  10  soft  1871  et  Sojnfn  1007;' 

•  La  secnVrtrde  rintérienr,  des  cultes,  deTrni#uctîon  publique  et  des  beaux- 
art»  dit  Conseil  d'État  entendue,  '  "  • 

,  A*vn  1".  \a  département  de  l'Allier, est  autorisé,  ooe/ormémeot 
à  la  délibération  suavisée  du  iconaeil  générai,  à  s'imposer  pendant 
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l'année  1908,  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires, cinq  centimes  trente-neuf  centièmes  (5*39)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit au  payement  des  dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de»  centimes 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus, 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1907. 

Signé  f  A.  FALU&RBS. 

Lt  Prétidtnl  dm  Corutil ,  Mimitlrt  à»  Vimtérùmr, 
Signé  :  G.  Clbmksckau. 


N*  60676.  —  Décret  autorisant  le  département  de  le  la  Corse 
à  s'imposer  extraordinatrement. 

Du  8  Janvier  1908. 
(  Promulgué  an  Journal  officié  du  17  janvier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Corse,  en  date  du  6  octobre 

1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  décembre  1907; 

Tu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DicRÈTB : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  générai,  -à  s'imposer  pendant 
l'année  1908,  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires, trente-deux  centimes  dix  centièmes  (3a*  10)  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit au  payement  de  dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centaines 
ordinaires  et  notamment  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
les  finances  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
iu  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1908. 


U  Président  du  Conseil,  Hinistri de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Clemkncbac. 


N*  50677.  —  Déchet  autorisant  le  département  de  la  Vienne 
à  s'imposer  extraordinairetnent. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  délibération  du -conseil  général  de  l'a  Vienne,  en  date  du  a5  sep- 
embre  1907; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  8  janvier  1908; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907  : 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
irts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément 
1  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'imposer  pendant 
'année  1908  à  titre  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
îaires,  quatre  centimes  neuf  centièmes  (4*09)  additionnels  au  prin- 
ipal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit 
m  payement  de  dépenses  annuelles  et  permanentes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
ordinaires,  et  notamment  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus 
>r<l  in  aires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
inances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

2»  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
les  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
n  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1908. 


Signé  :  A.  PALLIER  ES. 


Du  11  Janvier  1906. 


(Promulgué  ta  Journal  officiel  du  17  janvier  1908.) 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


«  Président  du  Conseil,  Wnistrt  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clkmkxcrau. 
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H'  50678.  —  DÉGMxr  autorisant  le  département  de  Morbihan 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  a' impeter  exireerdineiremtenl. 

Du  18  Janvier  1908. 

(fromuIgMéM  Journal  officiel  du  a 5  janvier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  généra]  du  Morbihan,  en  date  du  8  janvier 

K)o6; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  iq  mars  1906; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907; 

La  section  de  l'intérieur,  des  coites ,  de  l'Instruction  publique  et  des  beau- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  nn  tau 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- cinq  centimes 
pour  cent  (3f  65  p.  0/0),  une  somme  de  cent  viugt  mille  francs 
(120,000')  remboursable  en  quarante  ans,  a  partir  de  1909,  et  ap- 
plicable aux  frais  d'établissement  des  voies  ferrées  d'utilité  publique 
par  une  loi  en  date  du  8  janvier  1908  et  par  un  décret  en  date  do 
8  janvier  1908  et  formant  raccordement,  a  la  Roche  Bernard,  du  ré 
seau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  ce  département  avec  le  réseau 
de  tramways  de  la  Loire- Inférieure. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soie  aveu  publicité  et  coocar- 
renee,  suit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émejttre  des  obligations  au  porteur  ou  transmùsibies  pur  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  u 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  ia  société  di 
Crédit  souciée  de  Frauce. 

Im»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  V approbation  du  minuta 
de  l'intérieur.  .  .  '  ' 

.%  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  h  délibération  susvisée  du.  conseil  général,  à  s'imposa 
extraordiotirement ,  pendant  quarante  ans  à  partir  de  1909,  qa* 
torze  centièmes  de  centime  (oe  i4)  additionnels  au  principal  des  ouata 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit,  concurremme* 
avec  la  subvention  allouée  par  l'État,  en  exécution  de  la  loi  de 
11  juin  1880,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement <k 
^emprunt  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000*),  autorisé  par  Tu 
licle  i"  ci-dessus,  qu'au  payement  de  l'annuité  due  à  la  compagnie 
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concessionnaire  des  lignera*  raccordement  précitée*-,  pour  ftniOr- 
tissemetot  de  'M  port  contributive  aui  frais  d*étabhasem«»t  de  on 
ligne*  -   •    .       •  »»f  ■•».  ■•  t'M.i  •<    •  , 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des*  centime» 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque,  année  pas  la  Joi'de 
finances,,  en,  vertu  d^.Jtois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  dè  fin  teneur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  quPsera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

^      .  •     ». .-  .,  .  .  ■ 

Faitvà.Parist'l©<i8  Janvier  19©»;  • 

"  "  "  1   •  Signé  :  A.  FALLIÈftES. 
U  Président  du  Conseil ,  MinUtr*  d$  fii^frUur,, ,         ,  f  , , , . 
Signé  :  G.  Clkmencbau. 

•  IL    i       I.",,  .  LU  

N*  006*79..  — -  fiéçWï  (Wlofifianl  le  départ fpiei44u  ffaf ,  ,  •  .„ 
à  s'imposer  extraordina  i  rement. 

Da  >P'Jan.Wi9o8. 

■••  >.  •■  i'    ,,  •  .!  «■■   •■  viii  i-  '  .   ,.    -  .  ;   •  .  ;•  - 

L»  PRésiDEfPT  »B  LA  RÉMJBLkQUl  TRAIÏCXISE  ,  ' 

Sur  te  rapport  du  président  du  Conseil^)  ministre  de  l'intérieur;  .... 
• .  Va  .la  délibëraliojn  du  copspil  général  du  Yar,  en.  date  du  5  octobre 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finanças,  en  .date  du,  ai. décembre  1907; 

Vu  jes  autres  pjèces  du  dossier; 

Vo  les  lois, de»  toaoAfc  1871e*  âojnin  19071 

La  secHion  de  l'intérieur,  d>s  cultes ,  de  finsIrUction  publique  et  des  beaux- 

arts  du  Conseil  d'État  éntendue,     "  ' 

.   .    •  r    , 

■  Aht.  I*.  Le  département  d«  Var  est  autorisé,  conformément  à  la 
déîîbératîbn  susvïséé  dù'conséiî  général,,  à  s'imposer  èxtràordinai- 
rement,  pendant  Tannée  1908,  deux  centimes  deux  dixièmes  (2e  2) 
additionnels  au  principal  des. quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter. le  produit  au  payement  des  irais  d'études  et  de  construction 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Salernes  à  Toulon,  de  Cala-" 
brrières  à  SoHiès-Poot,  de  Draguignan  à  SaiBt-Ayguif,  de  Gogolin  au 
Luc  et  de  Montfort  à  Bayols. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  inrWpendammént  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  3o  juin  1907. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexée* 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÈRKS. 

L*Pr*ii<U*td* Conseil,  Mwirtndêl'Uitiiw, 
Signé  :  G.  Clembkcbau. 


N*  60680.  —  Décret  approuvent  l'Acte  d'acceptation  par  la  France  de  Veccts- 
sion  de  l'Espagne  à  la  Déclaration  signée  le  16  avril  iêS6,  an  Congrès  de 
Paris,  poar  régler  divers  points  de  droit  maritime. 

Du  11  Janvier  1908. 
(Promulgué  au  Javmal&cidau  ai  janvier  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  a  flaires  étrangères, 

DECRETS  : 

Ait.  1". 

Une  déclaration  d'accession  à  la  déclaration  signée,  le  16  avril 
i856,  au  congrès  de  Paris,  pour  régler  divers  points  de  droit  mari- 
time ayant  été  échangée  par  S.  Exe.  II.  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
Paris,  contre  une  déclaration  d'acceptation  du  ministre  des  affaira 
étrangères  de  la  République  française,  ladite  déclaration  d'accepta- 
tion dont  la  teneur  suit  est  approuvée  et  sera  insérée  an  /earad 
officiel  : 

ACTE  D'ACCEPTATION  D'ACCESSION. 

S.  M.  le  roi  d'Espagne  ayant  accédé  i  la  déclaration ,  signée  le  16  avril  18S6,  m 
congrès  de  Taris,  pour  rég'er  divers  points  de  droit  maritime,  -par  l'acte  d'acreaàa' 
délivré  par  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris ,  S.  Kxc.  M.  it 
Léon  y  Castillo,  moiqais  del  Muni,  acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  dit- 
pagne  près  le  Président  de  la  République  française,  a  l'honneur  de  taire  savoir  i 
M.  S.  Pickon,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  françaat, 

nie  gouvernement  espagnol,  appréciant  la  haute  justice  des  principes  Brochas 
la  déclaration,  dressée  le  16  avril  i856,  psr  le  congrès  de  Paris,  doue  va 
adhésion  entière  et  définitive  aux  quatre  clauses  contenues  dans  celte  déclaration  d 
s'engage  à  s'y  conformer  exactement. 
Paris,  le  18  janvier  1908. 

(LS.)  Signé  :  P.  M  Léon  y  Casttxlo. 

Nous,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  dûment  an» 
risé  à  cet  effet,  acceptons  formellement  ladite  accession,  tant  au  nom  du  Goovn 
ment  de  la  République  qu'au  nom  des  hautes  puissances  signataire»  de  la  déclara* 

du  16  avril  i856. 

En  foi  de  qnoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  d'acceptation  d'accession  é 
avons  fait  apposer  notre  cachet. 
Pait  à  Paris,  le  18  janvier  1908. 

^  Diçi  lized  ^TaX)^  lU^*0*0- 
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Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Janvier  1908. 

Signé  :  A.  FALLIKRES. 

Lt  itinittrt  du  affairu  étrangère!  , 

Signé  :  S.  Pichoh. 


!T  5o68i.  —  DiaiBT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphe*,  sur  f  exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État. 

Dn  i5  Février  1908. 
La  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  çt.  des  recettes  de  l'exercice  .1907  et  répartition,  par 
chapitré,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (0  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours? 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  les  départements  de  la  Charente  et  de  Seine-et  Oise,  à 
titre  de  fonds  de  -concoure  pour  des  dépenses  d'intérêt  public,  une  somme 
totale  de  doux  cent  dix-un  it  mille  trois  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante 
et  un  centimes,  savoir  : 


UCITTM 

de»  aoioce* 
oit  Iti  fond» 
ont  été  r«Mt. 

«icînssïs. 

■OXTAIT 

■MTS. 

niTiu  munu. 

Ha- 
maroi. 

Data*. 

iM 
TtmaiiU. 

Charente.. 

Le  département.... 

Angonlémc .  ■  • 

ÏX 

11  déc.  1007. 
îSdtoeabre. 
9  décembre. 

a,5A8f8À' 
j  60,000  «x> 
65,833  77 

Seinc- 
et-OUe. 

36345 

318,38*  Si 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 


Décrète:  '  ; 

Art.  i".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  première. 

xi*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10S97.  •  •  ' 
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section  (  Travaux  publics  ) ,  chapitre  iuv  :  Études  et  travaux  de  chemm 
de  fer  exécutés  par  l'Étal  sur  les  fonds  avancés  par  les  compagnies  h 
themins  de.  fer  en  exécution  des  conventions  approuvées  par  Us  lois  du 
20  novembre  1883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concoors,  un  crédit 
de  deux  cent  ■  dix  -huit  mille  trois  .cent  quatre-vingt-deux  francs 
soixante  et  un  centimes  (2i8,38af  6i),  applicable  à  rétablissement 
des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Ruffec  à  Roumazières  et  d'Etampes 
à  Beaune-la-Rolande  concédées  par  lesdîtes  conventions  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concoors,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  con- 
eerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  .    .  . 

Fait  à  Paris,  le  là  Février  1906. 

Signé  :  A.  FALUÈBES. 

Le  Knittr*  dm  trwxmx  p*MS& ,  "'  L»  HaCrtr*  iêt  fimmett, 

ém  pastu  H  ém       kt*m,  Sujné  :  J.  Caillaijx. 

Signé  :  Lodis  Barthoc. 


W  5o68a. —  Déenar  ami  etmre  mm  Mmistre  des  troxmsm  prnUies,  dkssmstmst 
dm  tMerap/ies,  sur  f exercice  1908 ,  an  Crédit  à  titre  de  fond*  de  cemamn 
verses  au  Trésor,  applicable  à  l'établissement  de  la  Ligne  de  chu  sua,  de  1er 
skAieg  À  HeuiemyeiÀ  ViUmrms*. 

Du  »8  Février  1908. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sor  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vn  la  loi  de  finances  du  3t  décembre  1907,  portant  fixation  du  badge! 

général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédîTs  affectés  au  ministère  Ses  travaux  pabïïcs ,  postes  rî 
des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a (,)  sur  la  comptabilité  pubtkrae, 
relatif  i  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  nM  33917  et  34a 63  du  trésorier-payeur  général  da 
département  de  Menrffce-K-Mosèlle  ;  constatent  qui!  a  été  versé  au  Trésor 
public,  les  14  novembre  et  i3  décembre  1907,  par  le  département  de 

w  xr»  série,  Bail.  io*5,  n«  1  £17, 
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Meurthe-et-Moseile,  une  somme  toUrie  de  trois  cent  qualre-vmgt  mille 
francs,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  de»  dépenses  d  intérêt  public; 
■fa  Tari»  d»  màÊàÊtn  ém  Smm, 

Décrète  : 

Art.  1".  B  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1908,  pre- 
mière section  (Travaux  publics) ,  chapitre  Lxrv  :  Études  et  travaux  îe 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État ,  pour  l'emploi  de  fbnds  de  con- 
cours, un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (38o,oo»') 
applicable  à  rétablissement  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Briey  à 
Hussigny  et  à  Villerupt. 

2.  Il'  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

;  3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télégraphe* 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  réexécution  ttn  piéseut  décret,  rrut  sera  insért  an  Ifuttetiu 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Février  1908. 


Signé  :  A.  FALLIKRES. 


J>Jrtai*fr*  ia  lr*vû*je  public*,  '  ïm  MMslrtéts  finance  , 

dtspo.ks.ldes.ldUprtphv.  8%»*  :  J,CâIUUOT. 

Signé  :  Lao»  Bartuoo. 


H*  5o663.  —  ÙÈaiET  qui  ûwore  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  9991,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concoure 
versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  Dépensis  d'intérêt  public. 

Du  18  Février  1908. 
Le  Président  tix  la  IUpuwooux  fiumcais*  „ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  la  loi  de.  finances  du  3o  janvier  J907,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recette* de  l'eseecice-  1907  eà  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédit»  affectés  au  ministère  des  travaux  puMics  ,  des  postes  et  dos 
télégraphes  ,  pour  ledit  exercice;'  '  " 

Vu  l'article  5a  du  décret  du.  3 1  mai  i863.(,).sur  la  comptabilité  publique, 
relatif!  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  aa 
Trieur  pttbMcj  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds-  dettfhoftUtt  pour  des 


<»>  xi'  série,  font  toft,  n»  tetirj.'- 


•l/i'fll  IJR 

■il  •  •:> 
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dépense*  d'intérêt  pu  lie,  une  somme  totale  de  quinze  mille  cent  trente- 
neuf  francs  trente-trois  c  'nliiues,  savoir  : 


MBITS. 


PABTIBk  TIMIITU. 


Gironde.. . 


Loire- 
InCfrieare. 


Pas- 
de-Calais. 


La    commuât  de 

Saint  -Seurin-  de  - 
Cadournac 

Mm   

Mm  •/  

M.  Dzuiacq  {Émilum). 

Mat.  Chmrlnm  et  <4r- 
ckambaolt. 

M-  Dustaca  [Delphin). 

La  Société  de*  ate- 
lier» et  oluntfe» 
de  la  Loire. 

La  rifle  de  Boulogne. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calai». 


asesrrm 

a 

âcâruaâs. 

•aa-rtst 

«M  Sa*aMt 

oà  la*  foaaa 
rat  iti  Tenta. 

Ha- 
■•rot. 

Dataa. 

«a» 

SOl»l 

«7  mal  1907. 

Mm  

3oa«7 
3oâo8 
3âoo5 
34*78 

36  aoat. 

16  décembre. 
»3  juillet. 
7  aaûL 

»Ca  7* 
.63  t* 
i^ii  aS 
ô*>3  Sa 

3*71  j 
34388 

si  août, 
la  octobre. 

«33  «S 

1.1S0  00 

30871 
SioSo 

18  octobre, 
so  décembre. 

88 

10,000  00 

■S,i3a  33 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DécmVrB: 

Ait.  1**.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
mière section  (  Travaux  publics),  chapitre  xxxiv  :  Port*  maritimes.  — 
Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  réparationt  ordinaires ,  poor  l'em- 
ploi de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  quinze  mille  cent  trente  oeuf 
francs  trente-trois  centimes  (  ià,i3<>'  33)  applicable,  dans  la  propor- 
tion suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Entretien  do  port  de  la  Maré- 
chale (i6a'75-f-  t6a'75  -h 16*' 75)   488* «5* 

Remblaiement  de*  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges 
(i,4'if43  +  5q3'8o  +  i33f 9'))   i,s3f  s© 

Département  de  la  Loire4nferieore.  —  Dragages  aa  port  de 

Nantes  pour  le  lancement  du  steamer  Brdre   i.i5o  00 

Département  do  Pas-de-Calais.  —  Entretien  du  boulevard  Dau- 

nou,  à  Boulogne   88 

Entretien  et  réparation  da  matériel  appartenant  à  la 
chambre  de  commerce  et  fourniture  de  pooàance  électrique 
et  d'eau  sons  pression  sextant  au  fonctionne  me  »t  des  appa- 
reils hydrauliques  de  l'outillage  do  port  de  Calais   1 0,000  00 

Ensxubli  comme  ci -dessus   15.13933 


2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précède»! 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i8  Février  1908. 


Signé  :  Loois  BllTHOC. 


N*  5o684.  —  DàCMMT  qui  déclare  d'utilité1  publique  les  Travaux  à  exécuter  en 
vue  de  l'établissement  de  deux  voies  principales  nom  elles  entre  Branoy  et 
Melun,  sur  la  ligne  de  Puris  à  Lyon. 


.Im  Paasmxirr  de  la  Rbpdbuqob  français». 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»,  des  posles  et  des  télé- 
graphes; 

Vu  les  lois  et  décret»  des  19  juin  1867,  1 1  juin  t85g  et  1 1  joua.  1863,  la. 
loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  ainsi  que  las  kris  de». 
3  juillet  187&,  20  novembre  a883,  etc.,  déclarant  UVilité  publique  M»  dir 
verse»  lignes  qni  constituent  le  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  Pari»  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approuvant  les  eooveatinnspassées 
entre  l'État  et  cette  compagnie  pour  la  œnstrqciion  et  l'exploitation  dqdit 
réseau;  (  _  , 

Vu  lavant-projet  présenté,  le  14  février  1906,  par  la  Compagnie  dé» 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  rétablissement 
de  deux  voies  principales  nouvelles  entre  Branoy  et  Melon  (ligne  de  Paris 
a  Lyon); 

Vu  la  décision  ministérielle  du  a?  août  1906,  qui  a  pris  en  considération 
eét  avant-projet  et  prescrit  l'ouverture  d'une  enquête  d'utilité  puMique  ; 

'  Vu  les  pièces  de  cette  enquête,  i  laquelle- il  a  été  procédé,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dan»  la  forme  déterminée  par  l'or- 
donnance du  18  février  i834,  notamment  le»  avis  de»  chambre»  de  com- 
merce de  Melun  (a3  novembre  1906  et  aï  janvier' 1907)  et  de  Corbeil 
(11  novembre  1906),  de»  commissions  d'enquêtes  (10  et  i5  décembre 
1906,  16  février  1907):  et  du  conseil  général  de  Seine-et-Marne  (22  août 
1907; 

Vu  les  lettres  de»  préfet»  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise ,  des  3o  no- 
vembre et  3  décembre  1907; 

Vu  le  dossier  de  l'instruction  mixte  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en  exécu- 
tion du  décret  du  16  août  i853.  notamment  l'adhésion  directe  et  sans  ré- 
serve du  colonel  directeur  du  génie  à  Orléans,  représentant  le  ministère  de 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


U  Wtuktnèm  tmmm  pmUks 

d*t  pttUt  tt  du  téUgraphu, 


U  Mbdttr*  4m  Jurnurn, 
Signé  :  J.  Caillauk. 


Do  19  Février  1908. 
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la  guerre  fia  novembre  igp7)  et  U  eooetatation  (19  novembre  1907;  par 
l'ingénieur  en  chef  dm  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  de  l'adhésion  de 
tous  les  confèrent*  ou  second  degré; 

Vn  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  et  de  l'inspecteur  général,  direc- 
teur du  contrôle,  des  3o  novembre,  3  décembre,  4  et  14  décembre  1907, 
d'une  part,  des  3  juin,  aa  juillet,  19  novembre,  14  décembre  1907,  d'antre 
part,  et  l'avis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  27  décembre 

»9<>7  ! 

Vu  la  lai  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  caase  d'utdilé  publique 

et  l'ordonnance  du  i&  février  1 834  ; 

Vu  la  loi  du  37  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dfc&iTi  : 

Abt.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en 
vue  de  l'établissement  de  deux  voies  principales  nouvelles  entre 
Brunoy  et  Melun,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  conformément  an 
plan  dressé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
a  la  Méditerranée  a  la  date  du  8  février'  1906,  lequel  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Péris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux.  obligations 
qui  dériverit  T^oT*'admimitra#Qu  de  la  loi  do  3  mai  i8di. 

3.  La  présente'  déclaration  d'atHtté  nublkrue  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  .de  trois 
ans  à  partir  dé  la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Les  terrains  a'eqois  seront  incorporés  à  1»  eonoeaeion  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe», 

est  charge  de  l'exécution  du,  présent,  décret»  qui  sera.iuséxé  au  Bel- 
tetin  des  lois.  ,  ,        .•„•*:..  ■.  .'ni  •■  ' 

Paita  Paris, Te  i"g  Féyrieir  i£o8: :.  ' 

•'    'Signé  :  A*  FALUÈRES. 

U*  Mimttrê  i*t  (ravau  pablics ,        ,  . 
à* pottê*  tt  tét  l&fyrapkes , 

Signé  :  Lodis  Babthod. 

.  1    -.  •'•.•»/.. 
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M*  40686. DàtÉiM*  nommant  laseorétmiredu  Conseil  de  pn£k*mm 
,d+ Firmi*y. 


Do  a  3  Février  1908. 


(Promulgué  «A  Joynal  qjjidel  do  a3  février  1908.  )  , 


24  novembre  et  du  a 8  décembre  1907; 
Vu  le  rapport  du  procureur;  généra]  prés  la  cour  d'appel  de  t»yôn  en 


date  da  29  janvier 


prud'hommes  de  Firminy. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ét  des  cuites,  est 
chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  190$. 


Le  GartU  du  iceaax , 
Mùûstn  4»  te  juttict  et  du  cultti, 

Signé  :  Aristide  Bmand. 


N*  60686.  —  DicjtMr  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  Restes  A  payer  constatés  par  le  Compte 
définitif  de  Vexercite  f90i. 


Bmr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

'  Tu  l'état  des  créances  liquidées  à  ta  charge  du  département  de  fagrtcut- 
tnre,  addWennellement  aux  restes  â  payer  constatés  par  le  compte  définitif  ; 
de  l'exercice  1904; 

Va  l'article  9  de  la  loi  do  aSmi  1884; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  w,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

W  xT  séria,  BidLioÀ5.,a*  w5a>%  _ 


Signé  :  A.  FALLIÉRES. 


Do  a5  Février  1908. 


Le  Président  db  la  République  française, 
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Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsrisé  peu  vent  été  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  service*  prévus  par  le  aWgct 
de  l'exercice  1904 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pus  tes  restants  de  crédit  à 
annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexerace 
1904 ,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  quatre-vingts  francs 
(980'),  mentant  des  créances  désignées  an  tableau  ci-annexé  et 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  an  ministre  des 
finances,  conformément  à  f  article  139  du  décret  du  3i  mai  1861. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant dès  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i83a. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

U  Ministre  dt  l'agriculture,  U  Mimisln  du  fimmmcu. 

Signé  :  Ruau.  Signé:  J.  Caillais. 


ÉTAT  nominatif  dis  créances  constatées  après  la  clôture  de  C exercice  190k 
et  devant  faire  V objet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes,  à  payer  de  cet  exercice. 


1 

j  IHDICATIOI 

«et  chapitra 
•t 
servie*. 

M 10 

4*  l'ordoa- 
aaoceaent 
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do  manda  te- 
mol. 
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ém  criante». 
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icwii"  tnaun 

P*' 
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•  CftftMYfttl. 
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1     verses  iosUta-j 
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Laudes  •  • . 

|f,  Jin-*Kgm»n, 

professeur. 

M.  Serrait*,  pro- 
fesseur. 

frais  de  mis- 
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1 

•> 
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(')  Créances  iiqaldee»  U  si  octobre  1907. 
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HT  50687.  —  Déchet  instituant  deux  Comités  de  patronage  des  Habitations 
à  bon  marché  et  de  la  Prévoyance  sociale  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault. 

Du  36  Février  1908. 

Lk  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  mioistrp  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale;  . 

Vu  la  loi  du  12  avril  1906,  relative  aux  habitations  à  bon  marché,  et  le 
décret  dn  10  janvier  1907.  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1907,  portant  règlement  d'administration  pn> 
biique  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  dey 
habitations  à  bon  marché; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  du- département  de  l'Hérault,  en  date  du 
à 7  décembre  1907;  * 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  i  bon  marché,  en  date  du 
kg  avril  1907,  et  l'avis  du  comité  permanent,  en  date  du. 10  février  1908,  ? 

.  j 

DECRETE  :  ' 

Art.  1".  Sont  institués  dans  le  département  de  l'Hérault  :  1*  Un 
bomité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  4  de  la  pré* 
royance  sociale  de  neuf  membres,  pour  les  arrondissements  de  Mont- 
pellier et  de  Lodève;  20  un  comité  de  patronage  des  habitations  k 
bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  de  neuf  membres,  pour  lef 
arrondissements  de  Béziers  et  de  Saint-Pons. 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  chargé 
le  fexécuiion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  loâ 
it  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

.  Signé  :  A.  FALLÏÈRES. 

Lt  MMstrt  iu  travail 
■H  dê  ta  prévoyance  toeial», 

Signé  :  R*H8  Viviam. 


i*  00688.  —  DéctŒT  relatif  à  la  composition  àés'bmreaax  de  l'Administration 
centrale  du  Ministère  du  travail. 

Du  28  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  35  de  la  loi  de  Dfîances  dU  13  avril  1900; 

Digitizedby  G00gïe 


Vu  le  décret  du  ao  juillet  1907,  modifié  par  le  décret  du  27  février  190*. 
portant  règlement  de  l'administration  centrale  da  ministère  a  a  travail  et* 
fa  prévoyance  sociale; 

Sot  le  rapport  da  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Décrète  : 


Art.  1".  La  composition  des  bureaux  de  l'administration  centrai 
du  ministère  du  travail  et  de  îa  prévoyance  sociale  est  fixée  coma 
suit: 


c«n 

||lt 

DISIGXATIOX  Dit  BEf VICES. 

MM- 
•MM. 

im 
mmmm. 

amm 

* 

3*  bureau.  —  AMociaUooi   profession  oeàie» ,  CodmïIi  de 

i^lïotTBti.  —  ItetTAÎles  1  Assqibbow  et  ha  b5t*ttotîs  k  bon 

mrU. 

i**buiw*i.  —  AdBÙnkUsUe^  ffoérala  de*  tocihi*  

S 

9 

U 

La  répartition  des  rédacteurs,  commis  et  dames  sténodactylo- 
graphes  dans  les  directions  et  bureaux  est  faite  par  arrêté  ministé- 
riel. 

2.  Le  ministre  du  travail  et  de  ht  prévoyance  sociale  est  chargé  dt 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  da  /ou. 

Fait  à  Paris  »  le  a8  Février  190&. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 

Le  Ministre  du  travail 
et  de  ta  prévoyanc*  iociale, 

Signé  :  Ritfi  V1vu.11. 
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•  5o68g.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  lJ  instruction  pubiiqne  el des 
beaux-arts,  sur  ¥  exercice  1908 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  eoncoms 
versés  au  Trésor,  pour  l'emploi  de  fonds  provenant  de  Legs  ou  de  donations. 

Du  »g  Février  1908. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts; 
Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6*  juin  i843; 
Va  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  «  : 
Vu  1  article  33  d«  la  loi  de  finances  dn  3>l  décembre  19071 
Vu  le»  déclarations  délivrées  le  5  février  1908,  par  le  caissier-payeur  oen- 
al  du- Trésor  public,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  ledit  jour,  par 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sommes  ci-après,  prélevées  sur 
s  prodoits  des  legs  et  donations  ci-après,  attribués  à  l'État  ou  à  des  éta- 
is&ements  ressortissant  au  département  de  l'instruction  publique  : 


1"  Collège  de  France.  —  Fondation  Artone&t-Yhconti.   10,000' 

3* .  Collège  de  France.  —  Fondation  Ephrussi   3, 000 

3*  Collège  de  France.  —  Fondation  Mors     6 ,000 

a*  Collège  de  France.  —  Fondation  Peccot   3,5s5 

;     &•  Collège  de  France.  —  Fondation  Saintour- ..   3, 000 

6*  Collège  de  France,  —  Fondation  Vinwnl   3,000 

3*.  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Fondation  Durand   ■  36o 

'»  8*  Muséum"  d'histoire  naturelle.  —  Fondation Guérinean ....   i4o 

9*  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Fondation  Henry  Giffttrd   3,4oO 

10*  École  libre  des  sciences  peKBquek  —  Fombttion  Henry  .  •  , 

Gijfard   ,    1  ,foo- 

1 1'  Observatoire  de  Juvisy.  —  Fondation  Henry  Gijfard   875 

»  «  **  •  ■Biblicakéqno  nationale.  —  Fondation  Prêter  1  ■.   800 


'    lï  État (iûifclioaiàqae  Victor  Cousin ).  —  Fondation  Victor  Cousin . -  jgw 

'  *'  "       *ÎOT.<r,  '.    S8,3oo 

i   

Vu  l'avis  favorable  du  ministre  des  Gnances,  en  daté  du  37  février  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
tettit-«rfe,  preosière'  seôtiow'  ('M*tr*u#io«'  puftfyae)',  on  crédit  de 
fcitfohurt  miHe  deux  dents  francs  (  3&,soo'), ; applicable  à'  d-es  dé- 
toses  4  effectuer  par  l'État1  tfn  par  drV^r*  établissement»  frasques 
It'étéVftrifs'ItotegtjèrdMIMiolis  éhuméifés  cvdessuà,  ■  *  ■■»  ■**-*»  • 
Cette  somme  sem'tfatUohée  an  chapitre  citvt  d«  budget  des'd'é- 
yfpça.dç  l'exercice.  1^08    Emploi  df  /ftfl$  ftro^ruy^fa.ifgs-  on  de 

gt.  Il  oeru  fmnrrm  à  fa  dépens»  Awjmo^n  lêe^ar^îtîé*  idftl&M  ver sée 
i  Trfoot  et  provenant  «ie  revenue  et  de  JdWKrtrOtfs  attribuée' à fÉtat 

à  divers  établissements  de  l'instruction  publique.  1        '»•■  1  '■ 

»>  xi*  série,  Bail.  io45,  n4  10037.  ♦  "'  0 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaoï-truetk 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  29  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  MinUln  dt  l'ùu traction  publique  U  Mimttr*  du  /ôwm, 

HéuhmMM.  Signé  :  J.  Culuox. 

Signé  :  Gaston  Doomugck. 


N*  50690.  —  Déombt  qni  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pahiics,  detfmki 
des  télégraphes  an  Créait  supplémentaire  en  augmentation  des  resta  i  m 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  190* ,  1995  et  OH. 

Du  ià  Mars  1908. 

La  Président  di  la  Rkpdbuqgb  f&amcaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  do  là- 
graphes; 

Va  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  À  la  charge  du  déptrienntèi 
travaux  publies,  des  postes  et  des  télégraphes  (a*  section.  —  Posta  dit 
graphes),  additionnel lemenl  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  coopta 
définitifs  des  exercices  1904.  *9<>5  et  1906; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i*34; 

Yn  l'article  ia6  do  décret  du  3i  mai  186a; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  «m 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportait  iài 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  matai 
n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  usas 
en  clôture  de  ces  exercices; 
.   Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

I 

Abt.  1**.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des peat 
et  des  télégraphes  (deuxième  section.  —  PoUes  et  UUgrepka),  1 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé&ati 
des  exercices  1906,  igo5  et  1906,  un  crédit  de  trente-trois  aft 
deux  cent  quatorze  francs  soixante-dix- sept  centimes  (33,*  14/77).  i 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies,  dès  postes  et  des  télégnjÉj 
est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci -dessus  visées  sur  le  ci 
pitre  spécial  ouvert ,  poAr  les  dépenses  des  exercices  dos,  au  M 
ordinaire  de  l'exercice  courant.,  en  exécution  de  l'article  8 de  ni 

du  23  mai  i834. 


"'  i\*  série,  Bull.  io!5 ,  u*  10527.  S 
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3.  11  sera  pourvu,  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
du  lois. 

Paît  à  Paris,  le  là  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Mtnlstre  des  tremmmx  publia ,  L*  Ministre  des  finances, 

des  poètes  et  des  téUgrapk*.  Signé  :  J.  CaillaC*. 

Signé  :  Locis  Babthoo. 


ir  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  resta  à  payer  arrêtes  par  Us 
ymptes  définitifs  des  exircices  clos  190h,  1905  et  1906  oui  doivent  faire  l 'objet  d'un  créait 
dditiânnel. 


eréaaciert. 


■0>TA»T  Oit  cm  dit  s 


par 

créant*. 


par 
eh»pltre. 


par 

oierdce. 


EXERCICE  1901. 


Rembourse- 
ment de  man- 
dWpoate. 

Idem  


EXERCICE  1906. 


Remboura 
dati-poale. 

Idem  

ktem.  

Idem  

Idem  


•  r»a-**«. 

Recevearde  Pa- 

riv«o. 

Rccfvcnr  de  Pa- 
rte-toi. 

Receveur  prin- 
cipal. 

ReceveurdePa 

ri*-no.  . 
ReceveurdePa- 

rit-i  l5, 
Heeevea+deP»4 

ri*-i5. 
Receveur  de  P». 

rlf-ai. 


■OTir» 

de» 
retarda. 


Receveur  de  Pa 
ri*-i4. 

to'oo* 

Receveur  de  Pa- 
ria- 101. 

46  00 

56  00 

1  aâ 

Liquidation  tar- 
dive. 


ao'oo' 

Liuoidttloo  tar- 
dive. 

100  00 

Idtm. 

'48  06 

-Ml*. 

5o  00 

Hem.  .  , 

45  00 

Idem. 

.20  co 

Htm. 

3©  00 

M"*. 

48.00 

36 1  00 
 — u 

laVtn., 

/  36.  06 
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BBSMSATIOK 

RATDRI 

nous 

■OXTAXT  OU  CIKDITS 

dm 

ehapltras. 

des 
créants*. 

dM 

créancier*. 

?" 

créance. 

par       |  f«i 

cbipitre.  j  exercice. 

m-de. 

CHAP.  X. 

Matériel 
des  bureaux. 

CHAP.  XIII. 

Dépense* 
en  matériel. 
{ Travaux 
neufs. } 


Fourniture 
de  coffret- 
forts. 


Transports 
matériel. 


de 


Rembourse- 
ment de  man- 
dats-poste. 

Idm  


Dépenses 
diverses. 


CHAP.  XXVIII. 

Construction 

d'hôtels 
des  postes. 


MM.  Edouard 
Pinot  et  C" 


EXERCICE  1U0G. 

i7,J*o*o«f 


Messageries 
maritimes. 


Receveur  de  Pa- 
rls-43. 

Iteceveurde  Pa- 
ri s-io. 

Receveur  dePa-f 
ris-iao. 

Receveur  de  Pa- 
ris- il  7. 

HMeveariUsM 
ris-61- 

ReceveurdePa- 
ris-10. 

Receveur  de  Pa- 
rit-i. 

Receveur  de  Pa 
ris- 10^. 

Receveur  de  Pa- 
ris- 1 16. 

Receveur  de  Pa- 
ris-Sa. 

Receveur  de  Pa 
ris-a6. 


M.  Via». 


ii  00 


ai  55 

5o  00 
70  00 
45  00 
*g  0© 
iS  00 
iS  00 

a  00  00 
07  4o 

100  00 
35  00 


14.767  8a 


1 7,34of  oo* 


4a  00 


667  9S 


17,747  8a 


Total  des  crédits  demandés  


'  dwêdtTalLJ 


UsjsJéstart 

dire. 


Urm. 
liem. 


3a,797'7r 


33,2i à  77 


la>«. 

Um. 


N*  50691.  —  Déchet  relatif  à  une  Contribution  Spéciale  supplémentaire  a  Re- 
cevoir, en  i908,  nécessaire  au  payement  de*  dépenses  de  la  Chambre  de  m- 
merce  de  Beaunc  (Càte-d'Or).  j 

Du  17  Murs  1908. 

Le  Président  de  la  IUpubuque  fi»an4>Usk, 

Sur  le  rapport  du  minjutre  du  commetee  et  de  l'iadustrie; 

Va  la  loi  du  9  avril  1696,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  Fi 
Ucle  38  de  la  loi  d*  i5  juillet  1880  snr  les  patentes; 
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Vu  la  io»<4«  10  jaillet  1907,  relaii*  ara  cootri^atioBa  directe»  et  a»  taxes 

'  assimilée*  cie  l'exercice  1908; 

Vu  la  délibération  de  ta  chambre  de  commercé  de  Beeune  (Gâte -d'Or) , 
m  da  e  du  a3  janvier  1908, 

DÉCRÈTR  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  supplémentaire  de  la  somme 
le  mille  francs  (1,000'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  . 
a  chambre  de  commerce  de  Beaune  (Côte-d'pr),  suivant  la  propos  i- 
ien  de  cette  compagnie,  plus  cinq  centimes. (o'oSj  par  franc,  pour 
ouvrir  les  non-valeurs,  sera  répartie  en  igo3,  sur  les  patentés  dési- 
nés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en 
yant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
ltérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
réfet  de  la  Côte- d'Or  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
ni  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de 
industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
nwwcee  s^yat  charyé>,  chacun  ewce^ttiie  concerne,  de  i^ssAcBtsov  ■ 

a  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALUÈRES. 
Signé  :  Jsaw  Cruppi.  Signé  :  J.  Caillacx. 


8069a.  —  Dicarr  fixant  fa  Péages  maxîma  à  percevoir  aa  port  de  Dieppe, 
saf  les  marchandises  et  sur  tes  navires. 

Du  19  Mars  1908. 
t m  Itemai  a|htel  àm  *i  ait  lass.) 

L&  PaisiDBNT  Dl  Là  RÉMJBIJQU1  VtUNÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Y»  là  loi  du  g  avril  189$  sér  ies  chambres  de  commerce;  .  . 

Vu  i'artid*  16  de  la  loi  do  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande; 

Va  les  délibéretmna  eu  date  des  a5  septembre  1906  et  17  jwHkt  1907 

la  lettre  da  ta  juin  1907,  par  kaaaettt*  l*ckamnre  de  commerce  de 

eppe  (Seine-Inférieure)  sollicite  l'iustitutioh,  ou  port  de  cette  ville,  de 

âges  locaux  spécialement  destinés  au  payement  de  dépenses  relatives  aux 

■Vices  de  f  » étage  et  de  police  organises  par  ladite  chambre  au  port  de 

ippav 

i 
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Va  tes  dépêches  da  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, en  date  des  16  avril,  28  septembre  et  19  octobre  1907; 

Va  l'avis  da  ministre  des  finances,  en  date  da  6  décembre  1907; 
Va  le  dossier  de  l'eaqaéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  notamment  Ttn 
de  la  commission  d'enqaète,  en  date  du  i3  août  1907; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dvcrète  : 

Art.  1*.  A  partir  dé  la  promulgation  da  présent  décret,  il  sen 
perça  au  port  de  Dieppe,  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires. le 
péages  maxima  fixés  sur  le  tableaa  ci-après  : 

A.  Taxe  sur  les  marchandises  importées 
(à  payer  par  le  réceptionnaire). 

ipar  tonne  de  charbon,  brai,  pétrole,  grains  et  graines  importés 
par  tous  navres, 
par  atère.de  bois  importés  par  tous  navires, 
par  tonne  de  marchandises  autres  qoe  celles  ci -dessus  importées  par 
des  navires  antres  que  ceux  des  services  réguliers. 


B.  Droits  de  tonnage 
(à  payer  par  b  navire).- 


1GMSROS 

d'ordra 

de. 
tarife. 

drt  tarif*  et  eoadltiosp  d'application. 

• 

1 

s 

3 

Navires  venant  de  Fétranger  antres  que  osarx  de»  service»  régu- 
liers. 

o'oS- 

0  01 
0  oS 

Sont  exempts  des  taxes  les  navires  appartenant  à  l'État  cm  em- 
ployés à  son  service,  les  navires  en  relâche  forcée,  quand  ils  n'atroat 
fait  dans  le  port  aucune  opération  de  commerce. 


2.  La  perception  de  ces  péages  est  concédée  à  la  chambre  de  coav 
merce  de  Dieppe  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  a 
payement  des  dépenses  relatives  au  service  de  sauvetage  des  navire, 
ou  cargaisons,  pour  la  sécurité,  la  propreté,  ia  police  et  la  survaV 
lance  des  quais  et  dépendances  du  port  de  Dieppe.  . 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de  cas 
merce  de  Dieppe  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  dn  a* 
merce  et  de  l'industrie  le  compte  rendu  des  recettes  et  des  dé  peu» 
de  Tannée  précédente,  et  le*  projet  de  budget  des  recettes  et  des è- 
peoses  de  Tannée  suivante,  conformément  aux  dispositions  de  F* 
ticle  26  de  la  toi  du  9  avril  1898. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  de»  a 
vaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  * 
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inances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
tu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
humai  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Lt  Ministre  du  comment       L*  Minitire  du  travaux  publia,        Le  Ministre  du  ftnancu , 
et  de  l'industrie,  de,  poste,  et  des  téVgrapku,  si_é  .  J#  Caiu,ads. 

Signé  :  Jsas  Catrm.        Signé  :  Lotos  Barthoo. 


N*  00693.  —  Dâommt  modifiant  le  décret  da  h  septembre  i90i. 
■  (Emploi  dos  sels  en  franchise  dans  {'industrie.) 

Da  j8  Mars  1908. 
(Promulgué  au  Journal  ojfkùl  du  S  avril  1908.) 

Le  Président  db  la  République  frahçàise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  1840; 

Va  le  décret  da  4  septembre  1901,  portant  règlement  d'administration 
ubiiqne,  «n  exécution  de  ladite  loi,  sur  la  livraison  en  franchise  du  droit 
e  consommation  des  sels  destinés  à  l'industrie; 

Va  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  da 
lonseil  d'état  entendue , 

Dé CRÈTE  : 

Art.  1".  Les  tableaux  A  et  B  (1",  3*  et  3*  parties),  annexés  au  dé- 
ret  du  à  septembre  1901,  sont  complétés  ainsi  qu'il  sait  : 


Tablbad  A. 


Bisieunoi  bu  nmutniM. 

raoetnt»  di  «aiiTURinox. 

Conteur*  d.' rivée»  de  l'aniline  (Fabri- 
cation de»). 

1*  Addition  au  «ri  d'au  moin»  I  p.  100  de  ma- 
tière colorante  pore  dérivée  de  la  bouille, 
a*  Injection  d'une  dbsotetion  coi  orée  dan»  la 
■    ma-»e  en  titre  du  *el  au  moyen  d'un  piiton  per- 
foré Introduit  dans  les  sac*  d'origine  («oui  ré- 
serve que  i'injrcteur  fonctionner»  parfaite- 
ment, pour  que  l'ensemble  du  tel  soit  bien 
coloré). 

Addition  au  ael  d'une  proportion  de 60  à  80  p,  100 

de  chlorhydrate  d'ammoniaque  contre  Ao  à  30 
p.  100  de  sd. 

—  2434  — 


sisioiATioa  dis  nDoinni. 

- 

rtodnis  ni  osVitVKiT*ov. 

• 

"  PARTIE. 

A  1,000  kilogrammes  de  sel,  addition  en  a*> 
lange  Intime  de  ro  kilogrammes  de  n  aphte- 
Une  brute  ereréc  ou  de  10  kilogrammes  dt 

,.  naphtaline  raffinée,  ou  de  a  kilegcaaimes  dt 

goudron  de  houille,  ou  de  a  lufogramao 

bon  grammes  de  goudron  de  bois. 

Aciérie  (F» bric* «on  d'un  produit 
destiné  à  la  cémentation  dv  fer  de  - 
Dommé  ). 

Cément  de  cuivre  ou  cuivre  précipité 
(Fabrication  du). 

Cyanure  de  sodium  (  Prcpamtioo  du  ). 

Lipiodol   (Préparation  d'un  mélange 
rctrigfrant  utilise  dfliOS  1<«  (ubricfltioQ 
du). 

Poisson  de  mer  destiné  à  l'alimenta- 
tion (Congélation  du). 

•  Sole  de  TfcoM*  (  tré*amtioA  «la  U  |»  . .  1 

3*  PARTIE. 

A  mooo  kHogrammes  de  ad.  «ddJHon  en  mé- 
lange intime  de  aQ  Jutagnoames.  de  naphtafiac 

brute  essorée. 
A  1,000  kilogrammes  de  sel,  addition  en  Mé- 
lange intime  de  a  kilogrammes  de  goudroa  de 
houille. 

A  1,000  AMograwri  de  ad ,  addition  eu  ssé- 
lange  intime  de  to  kilogrammes  de  napbUlix 
brute  essorée. 

A  uqa»  Mograjamas  de  ael ,  aaMBian  en  mr 

lange  intime  de  a  klloajinBaoaBa  Soo  grasmû 
de  goudron  de  bois. 
A  1/06  kilogrammes  de  séi ,  addition  ea  mé- 
iaoae  intima  de,  ,  a  kilogrammes  de  goadna 

de  houille. 

A  ijnoo  krkigraïamt*  d«  sa),  addition  ea  ui- 
lange  intime  de  to  kUoapaaasaea  de  aapkUSat 

ramnée  011  brute  essorée.  § 

i 

Glaciers  et  pâtissiers  (Préparation  de 
mélanges  réfrigérants  en  vue  de  la 
confection  des  glaces ,  sorbets ,  etc. , 
parles). 

3*  PARTIE. 

Addition  à  1,000  kilogramme*  de  aet  de  10  ki- 
logrammes de  mélasses  de  raffineries .  10 13» 
grammes  de   poudre  d'absinthe  et  S  lib- 
grammes  de  peroxyde  ronge  de  fer.  j 

2.-  Le  ministre  des  finances  est  chàrgé.de  i'exéèutkm  dn  présent 
décret,  qui  sera  ptbtié  a  a  Jo  ornai  officiel -ei  inséré  au  Bulletin  h 

lois. 


Fait,  à  Paris»  le  38.  Mars.  1908.  . 

Signé  :  A.  PALLIÈÎIES. 

Lt  Jfùtufre  de»  finança, 
Signé  :  J.  Caxlladv. 


M'  50694-  —  DicAET  a  ai  ouvre  au  HTuiislre  des  travaux  publics,  des  postai 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  i997,  un  Crédit  à  .titre  de  fonds  de  conmn 
,  versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  Dépenses  d'intérêt  public. 

Dn  4  Avril  1908. 

'  Le  PaésiDBjrr  dr  la  Répobliqui  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  té» 
fcmjbmii  .....    ...  „. 
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Vu  la  loi  de  Goances  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  gé- 

léral  des  dépenses  et  des  recettes  de  f exercice  1907  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
ît  des  télégraphes,  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
Trésor  public  par  divers  intéresses,  à  titre  de'  fonds  de  concours  pour 
les  dépenses  d'inlérèt  public, 'nue  somme- totale  de- mille  sept  cent  soixante 
francs  un  centime,  savoir  :    .   .  , 


mirà»n- 


piKrni  TBWtii. 


de»  fin^mn 


■  •VUOa 

riec- 
fini: 


BAT» 

dm 


ANn£G'1907. 


Hérautl  ... 

Meurthe- 
et-Moselle. 

Morbihan . 


Pa«- 

de-CaJ«i«. 


La  commune  de  5é~ 
rigaaa. 

La  Compagnie  gé- 
nérale française  de 
tramways. 

Le     Syonicat  de* 

Si'-chf  arsà  (aligne 
c  Pontivy. 
La  Compagnie  du 
Sonth  Ea«tcm 
Railwiy.- 


Béden. 


Nancy. 


Pontivy. 


£oulognc4ur- 
Mer\ 


309» 

3439a 

3o394 
3ob83 


ANNEE  1»0B. 


Lot  I  M"*  veuve  Trouiltom 

|     dit  Trubcrt. 

e£SSÎue.  UviliedeNancv.. 


Seine . 


Le  journal  fe  Pèni- 
cftiea. 


Çabore.  . 


Nancy. 
Pari*.. 


3oia5 

3oa83 
3oi6o 


1S  DOTdmbre. 

37  décembre. 

26  Jufflet. 


4  décembre. 


3 1  janvier. 

ig  janvier. 
7  jadviec. 


Soo'oo" 

5o  00 

5  00 


Tôt  ai,  comme  d-deaaua. 


i5o  00 

1,11a  5o 
aa  5i 


1,760  01 


Va  feavdeeuments  administratifs  desquels  il  résuite  que  ladite  somme  de 
aille,  sept  cent  soixante  franc*  un  cQuiime  doit  être  répartie  entrées  çba- 
itres  xiv,  xvi  et  xvii  du  budget  de  l'exercice  19017  de  la  manière  suivante: 

Chap.  xiv.  Personnel  d«*  garde*-p4«he, gardes  do  navigation  1  éduptr»,  • 
pontiers  et  aotiv*  agents  attachés  au  service  de  la  navîga-  .. 
•fion  intériewe  et  au  service  des  ports  mrrirîmes  de  com- 
merce,. .»...«.   viat'fSo' 

  xvi.  Personnel  des.  madras  et  ganneas  dé  phares  et/  ■ 

fanaux   3oo  po-.,  ... 

  xvii.  Frais  généraux  relatifs  au  personnel  des,  agents  infé- 
rieurs de  la  navigation  intérieure,'  des  ports !el  de*      •    '  ' 
pbates   192  5i 

JSNSBMBLE  »  «...  >i,7«Q-Ot 


°l  xi*  série,  BuU.  io45,  n*  io5a7- 
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Vu  l'avis  da  ministre  des  finances, 

Dïcrïtb  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1907,  pre- 
mière section  (Travaux  publics) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, on  crédit  de  mille  sept  cent  soixante  francs  no  centime 
(  1,760*01)  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ghap.  xiv.   Personnel  des  gardes-pêches ,  garde»  de  nnrigatïon .  édusiers. 

pontsers  et  autres  agents  attachés  an  service  de  la  nawga 

tion  intérieure  et  an  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce : 

Partie  da  traitement  de  réclusier  charge  de  la  manoeuvre 
de  l'écluse  de  Val<-n»ré,  sur  le  Lot . .  iSo'oo' 

Frais  de  personnel  dsns  les  dé- 
penses d'exploitation  des  usines  de 

Messein  ( Meurthe-et-Moselle )   i,iu  5o 

Gratification  i  M.  Métayer,  eélnsier 

à  Pontivy   5  00 

  1,167' 5©' 

  xti.  Personnel  des  maîtres  et  gardiens  de  phares  et 

■    beaux  : 

:                         Salaire  du  gardien  hors  classe  chargé  de  l'en- 
tretien du  feu  de  l'embouchure  de  l'Orb   Soo  00 

-  ..  —  wii.  Frais  géoéraux  relatifs  a  1  personnel  de  s  agents  infé- 
rieurs de  la  navigation  intérieure,  des  ports  et 
des  phares  : 

Indemnité  au  pontier  chargé  de  la  manœuvre 
de  l'appareil  de  verrouillage  au  pont  tournant  de 
Malzéville   5o'ooc 

Indemnités  aux  gardiens  charges, 
en  temps  de  brume,  du  tir  d'un 
canon  au  moment  de  l'entrée  des  pa- 
quebots au  port  de  Boulogne   110  00 

Indemnités  à  divers  éclusiers  pour 
l'envoi  de  renseignements  sur  les 

mouvements  de  la  bateHerie   il  5i 

— — —      19*  5i 

E*sx\ibi.r  comme  cl-dessas   1,760  01 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pablics,  des*  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Avril  1908. 

Signé  t  A.  FALLJÈRBS. 

I*  Mimùtrt  dti  travaux  publia,  Lê  Minùtrt  ét»  fmmtm , 

**»•*.«*  .te  télégraphe,,  ^  .  j 

Signé  :  Louis  Bauthoc 
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T  50695.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constatés  dans  te  Compte  définitif  du  Ministère  des  travaux  pébUcs,  des 
postes  et  des  télégraphes,  i"  section,  Trataux  publics,,  pour  l'exercice  1906. 

Du  6  Avril  1908. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
cap  hes; 

Ta  l'état  ci-annexé,  montant  à  deux  cent  soixante-sept  mille  huit  cents 
ancs  comprenant  denx  créances  liquidées  à  la  charge  dn  budget  ordinaire 
1  ministère  des  travaux  publies,  des  postes  et  des  télégraphes  additionnel- 
ment  aux  restes  i  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de  l'exercice 
J06; 

Yu  l'article  g  de  la  loi  dn  a3  mai  i83A  et  l'article  ia6,  paragraphe  a,  du 
kxet  du  3 1  mai  186a  M  sur  la  comptabilité  publique; 
Ta  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
tés,  les  créances  sa  s  visé  es  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
rnent  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  1906,  et  que  leur 
autant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée  dans  le 
ojet  de  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DECRETE  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
des  télégraphes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
as  le  compte  définitif  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes 
des  télégraphes,  pour  l'exercice  1906.  un  crédit  de  deux  cent 
Èxante-sept  mille  huit  cents  francs  (367,800'  ),  destiné  au  payement 
deux  nouvelle»  créances  liquidées  à  la  charge  dudit  exercice, 
oformémeot  à  l'état  ci  joint. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
r  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
tphes  (1"  section.  —  Travaux  publics)  de  l'exercice  courant. 

S.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  1"  au  moyen  des 
sources  générales  du  budget  de  l'exercice  1908. 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe» 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  co li- 
ne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois. 

'ait  à  Paris,  le  6  Avril  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

La  Minitire  du  travaux  ftabUcs,  U  MinUtr*  du Jimancu ,  , 

des pesUs*  de,  tMarapkas,  ,  M:J<CMUm| 

Signé  :  Loois  Bàuthou. 


xi*  série.  Bail.  io45,  a*  10527. 
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État  nominatif  des  créances  constatée*  tftrès  Ut  cUtmrt  és  ft 


un 

da  fordoanaa- 

MBKHfaoM 

im 

oa 

.  «a» 

•kipltrw  «l  Mrrieas. 

da  maadaU- 
maat. 

eraaadar*. 

.'    r  'i  T  « 


un 


37 


Comité  de  contentieux 
et  frais  judiciaires 
•titras  apte  ceara  r*» 
latifs  aux  expropria- 
tions etau  règlement 
de*  travaux ,  etc. 


Loire- 
Infcricure. 


M*  Gaulle,  avocat.. 


Honoraires  'in.*  ta  ace  ''nm 
contre  l'ÉUt  et  *»«■■•* 


63 


A»t«éfc>ratkw  et  exten- 
sion des  ports  mari- 
times. 


1'        I  .1 


Bouehev-' 

du-Rhone. 


ir,' 


AMesc.*  «UÊniOT  Ot  f*a*i 
de»  travaux  4e  11— af  itw 

mors  de  quai  et  <T»pp^< 
sèment  da  tmmm  de  t)  ri 
au  port  de  ManeaV 


»  50696.  — .  DÈuMr^ai  ont*  au  Ministre  uV^rra/Ure,  *r  ftmtrmi 
.  on  Crâtfif  «  iùre  dë'jond*  de  concourt  vertés  am  Trésor,  pour  mm- 

lioraiion  et  entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  <f$aa. 

',].,['.  Du  g^vril  )oo8.  ,u 

Le  PmÈmvma  sa  u  Hépu*uqct  raiNÇAisi , 

Sur  lè  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  do  budget  général  •* 
recettes  et  der  dépenses  de  r  exercice  1 908  ; 

Vu  l'article  i3  de  la 'loi  de  finances  duo"  juin  1843  sur  remploi  des  famé 
de  concours;       "  ' 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (",  portant  règiement  sari 
comptabilité  publique;  '      1  ' 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  a  * 
de  fonds  de  cotf cours  pour  dépenses  publiques,  (fane  somme  de  deax  ces) 
francs  pour  réempoJasbmement  du  Cher: 


xi*  série,  Bull.  ioS5,  n*  10527. 
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fuir»  l'abjti  d'un  véàit  additionnel  «a*  r*$tfn  À.pqyer  <U  9*t  «myÀce.  ; 


»•» 

.•••S  kT4*Jf             '         i  . 

»>tar». 

ehipltr». 

asaraica. 

àoo'oo' 

•  ■  „  '«il 

• .  •    •  ■  '.  '  !  ! 

Decialoa  mlaialérialla  do  n  fâyajarfgofaJ  Jogcnafent  da 
tribun.)  eirU  da  mute»  &*  16  miTïÇ*}.    i  * 

Aoo'oo* 

■     i    i  •  '  ■ 

"fî 

R  *  1 

.1  -\ 

i  > 

AIRES . 

.  :          '  >. 

S  .     •  \. 

•  * 

a67,Aoo'oo« 

! 

.  I- 

UécUlon  jalnUtâriella  da  33  jaavter  iyn".  le  -payement  1 
rte  rattrdé  p»r  tail*  det  rrrUaj  «  t  ton»  formulé»  par 
M.  ZtchokkO  «up  la  décompta  définitif  de  ton  entreprit*.  La 
want  ci-eontaa  n'att  pu  pasiible  d'intérêt»  ponr  relard 

«67,400  00 

Total 

167,800  00 

da  poyoment. 

Va  l'avis  du  ministre  des  fwajàce^  . 

DÉCRÈTE  : 

A.rt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
08,  un  crédit  de  deux  cents  francs  (200')  applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lxii  :  Amélioration  et  entretien  des 
A»,  énneg  et  eonts  d'-eatu 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées-  par  le- présent  déere* 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
Société  des  forces,  ktydrô  électriques  xlu  Clier.  .". .  '»....  . 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  lé  ini bistré  dfëë  'finances  sot-t 
trféa ,  chacun- «n      «jui^e1  <»ooeraev  <!e  rexéeutico  du  présent 

M,  qui  sera  inséré. ÀM,:BatlèiînMt  Ipfr  ,  '" ,/         *  :'     . .;  " 

fait  à» -Paris»,  le -9  Avril  490-8. ...  J.'        \.  .  ', 

,    '         Si-né'i  A.'FALLIÊRES.' 
•  .11  :      -«'t  .,:    .•■  .••      "  •  ,  •  >:    •       w  •..  f  : . 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  ;  RUAU.   .  ..  Sigt.ic  :  J._Caili.acx. 

....  1  .  -,,    -      'i    t,ni  ■  ,  •    •  ••'../ 
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N*  50697.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qa 
autorise  le  ministre  de  I  WlrocUo**  publique  et  de»  b— frite  à  iccepaa, 

pour  le  musée  de  Cluny,  les  vingt-trois  objets  en  céramique,  légués  à  cet 
établissement  par  la  dame  Auroy,  veuve  Salel,  aaz  termes  de  ses  tou- 
menls  et  codicille.  [Péris,  25  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le*  3o  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cetiet, 

ARISTIDE  BRI  AND. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Èebmm 
au  Ministère  de  la  Jostice. 


Lm  abonnements  «a  Bulletin  stet  leis  tout  reçu,  toit  au  bureau  de  rente  de  rsjmjstmai 

nationale,  87,  rue  Vieille-do- Temple ,  Paria-3*,  Mit  dans  les  bareau  de  poète  des  aépaa- 
awuts,  aax  eeadttlons  suivantes  : 

Partie  prindpale     6  6aacs  per  «a. 

Partie  supplémentaire     6  Iraacs  par  an. 

Aux  deux  parties     0  franc*  par  an. 

Les  abonnements  partent  du  i"  janvier. 

OmaTATioa  lureaTsm.  —  Limprimerie  aattonate  redite  les  erreurs  d'envoi,  aat  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre,  soit  ea  fournlasaat  un  numéro  ma  Douent,  mua  sa 
cvUUie*  eus  la  racleataUsa  tait  /ernafst  dus  r<at«r*eils  dt  U  Hemptiem  «Taa  smash*  i 
r«alr«.  En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclamation*  qui  ut  aa> 
pliralent  pas  la  condition  d-dessos  indiquée  qu'aataat  que  le  destinataire  aura  waak 
montant  de  la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolement  est  fixé  à  o  fr.  ao. 


iMPRimum 


—  3o  Juin  1908. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2939. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  00698.  —  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  1908,  des  majorations 
de  Pensions  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1885. 

Du  11  Février  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officM  du  tS  février  1908.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

,  Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance,  sociale  et  du 
nînistre  des  finances; 

Va  la  loi  du  3i  décembre  1895,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de 
a  Caisse  nationale  des  retraites; 

*  Vu  l'article  a5  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  1896,  modifiant  l'ar- 
ide 3  de  la  loi  du  3i  décembre  1896; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  règlement  d'administration  publique 
►our  l'exécution  de  la  loi  du  3i  décembre  1896  sua  visée  ;  •  

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1898,  et  notamment  l'article  76  de 
tdite  loi  ;  . 
Va  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  et  notamment  l'article  33  de  ladite 

'h 

Vn  la  loi  de  finances  du  2  5  février  1901,  et  notamment  l'article  60  de 
dite  loi; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  décembre  1907, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères  consti- 
uées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  Caisse  natio- 


M'  Série. 
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secoua  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours  et  de  prévoyant 
servant  des  pensions  de  retraites  devront  être  produites  par  les  inté- 
ressés, avec  les  justifications  régkwssotsxses  à  l'appui,  avant  k 
3o  juin  1908  au  plus  tard,  Mus  peine  d'exctewou-. 

2.  L'attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spéciales  soi 
faite  dans  fe»  coediticra  spécsfiéel  par  V article  25  de  1*  toi  da 

i3  juillet  tào'o*  et  par  l'article  iw,  paragraphe  1",  et  ^article  3  de 
décret  du  9  juin  1896. 

3.  Auront  droit  à  cette  attribution,  en  1908,  les  personnes  vises 
à  l'article  1".  du  présent  décret,  qui,  n'ayant  point  encore  reçud* 
rente  supplémentaire,  seront  âgées  de  soixante-cinq  ans  au  moini 
an  1908  et  qui,  indépendamment  des  auXcea  coadituma  exigea* 
l'article  2  de  la  loi  du  3i  décembre  1895,  justifieront  de  vingt-ciaq 
années  de  prévoyance. 

4.  Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  jouissance  da 
1*'  janvier  1908  pour  les  rentiers  âgés  de  soixante-cinq  ans  u 
moins  au  3i  mars  1908  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur  soixante- 
cinquième  année  dn  1"  avril  au  3i  décembre  190S,  avec  jouissance 
du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  atteindront  cet  âge,  à 
charge  de  justifier  de  leur  existence  à  cette  date. 

5.  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts. et  consignations  est 
chargée  de  l'instruction  des  demandes  tendant  a  l'obtention  des  mi- 
jorations  visées  par  la  loi  du  3i  décembre  1895  et  de  la  liquidation 
de  ces  majorations. 

6.  Les  frais  concernant  les  majorations  afférentes  a  ramée  1908 
ét  résultant  soit  de  l'enquête,  soit  de  là  répartition  et  de  la  délivrance 
dès  «rentes  à  accorder,  seront  prélevés  sur  le  crédit  inscrit,  earae 
desdites  majorations,  au  budget  du  ministère  du  travail  et  de  la  prf 
voyance  sociale. 

7.  Le  PWBMtoe  du  travail  et  de  la  prétœyamse  sociale  et  le  si- 
nistré des  finances  eeet  chargés.,  chacun  en  c»  «roi  le  r— urine,  ét 
texécutum  du  pc&eai  décret,  qui  tara  inséré  aa  Sulittin  du  io«  et 

publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  k  Paris,  le  11  Février  1908. 


SîgnÔ  :  A.  TALLIÈRES. 


Le  Ministre  du  travail 
et  dé  la  prévoyance  social? , 

Signé  :  René  Viyiam. 


Le  Ministre  dus  fumets. 
Signé  :  J.  Caillât*. 


lia. 


B.  n'  2939.  —  — 


N*  5o6qq.  —  Pécbst  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 190?.  un  Crédit  à  tûre  dejonds  de  concours  verses  au  Trésor,  pour  sjib- 
ventions  a  diverses  Institutions  agricoles.     '  ; 

Du  1»  Février  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cette» et  des  dépens»  del'ewwwc*  1907? 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6"  juin  iS£S  sur  fetnploi  des 
fmit  de  ooncowrs  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (I\  porta  nt  règlement  sur  îa 
rs-.pt  lia  flirt  pnbtiqw, 

Vu  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  trésor,  k  titre  de 
kmài  de  eoacows  f*mr  dépense»  pubttqae»,  dtam  somme  de  trois  cents 
fanes  poor  la  etjair©  spéciale  d'agricukwr*  d'Artwrtafi  (Orne}; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1907,  on  crédit  de  trois  cent»  francs  floo*)  appfic&Me  comme 

mit  :  •  •    ■  ' 

Troisième  partie,  chapitre  *vi  :  Subvénti&ns  à  dit  m  et  institutions 

igricoles. 

%  fl  sert  pourvu  aux  dépense*  autorisées1  par  le  présent  décret 
in  moyen  des  versements  effectués,  *  titre  de  fends  dè  concotrrs,  pat 
e  département  de  l'Orne. 

5.  Le  ministre  âe  Vagricuitore  et  W  ministre  de*  finances  sont 
hargés,  dhacua  en  ee  epai  le  concerne,  de  Teiécntion  du  présent 
iécret,  qui  sera  inséré  ao  Saitetm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 

Signé  :  A.  F  ALLIÉ  ft  ES. 

Lt  MWMW  rifcfiSjNstfKJMj  JffctflSr*  éttr  fitutoet* , 

Sigmé  t  Au*».  'Sigaé  :  S.  CAHUux. 


<'»  sv  série, Bail.  io45,  n#  10627. 
XIY  Série. 
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N°  50700.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur*  l'exercice 
1907,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés  au  Trésor,  pour  suhte*- 
tions  à  diverses  Institutions  agricoles. 


Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Va  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  àtt  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercioe  1907; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des  fbois 
de  concours; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a (,),  portant  règlement  sur  la  camp-  > 
tabilité  publique; 

Va  la  déclaration  ci -a  un  ex  ée  constatant  le  •versement  au  Trésor,  i  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cent  francs 
pour  la  chaire  spéciale  d'agriculture  de  froyes  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

âet.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  de  cent  francs  (  100')  applicable  comme  suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  xyi  :  Subventions  à  diverses  institatioru 

agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours  par 
le  département  de  l'Aube. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  ioo8r 


Du  1*  Février  1908. 


Signé:  A.  PALLIE  RE  5. 


Le  Ministre  de  l'mgriemltmre , 
Signé  :  luno.  * 


UMimittre  imfmnni, 
Signé  :  J.  Caillacl 


xr*  série,  Bull.  io«5,n*  106 17. 
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N°  50701.  —  DicM*r  qui  ôuvre  au  Ministre  de -  l'agriculture ,  sar  l'exercice 
1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonde  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  subven- 
tions à  diverses  institutions  agricoles. 


Le  Présidant  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  agriculture  ; 

Vu  ia  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  de»  dépenses  de  l'exercice  1907  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  184.3  "sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ( 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  quatre  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépens*»  publique»,  d'une  somme  de 
vingt  mille  francs  pour  entretien  de  l'École  pratique  d'agriculture  d'Éçully 
(Rhône); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  de  vingt  mille,  fanes  (20,000'}  applicable  comme 
sait  : 

Troisième  partie,  chapitre  xyz  :  Subvention*  à  diverses  institutions 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fon4s  de  .concours  par  le 
département  du  Rhône. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  U  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1908. 


Ou  is  Février  1908. 


agricoles. 


Signé  :  A.  FALLIÈRES. 


Le  Ministre  de  V agriculture , 
Signé  :  ROAU. 


U  Mini  sire  des  finances, 
.  Signé  :  J.  Caillacjx. 


m  xi'  série,  Bull.  ioé.5,  n*  10527. 
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3°  60702.  —  DécRMT  qui  outre  au  Ministre  ét  t'agriomàare ,  sur  F  exercice 

1907,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  contours  versés  an  Trésor,  pour  la  ri- 
pression  des  fraudes  en  exécution  de  la  lot  du  t"  août  fsW  et  mes  lois  spé- 
ciales qu'elle  a  maintenues. 


Sur  le  rapport  da  «inistre de  ] 'agriculture; 

Va  la  loi  da  3o  janvier  1907,  portant  fixation  da  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  *  907; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fcnè 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (0,  portant  règlement  snr  ta 
comptabilité  publique; 

Vii  les  deux  déclarations  ci  -  annexées ,  constatant  4e  versement  an  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  conooors  pewr  dépenses  pubfiqnes.  dVme  somme* 

quatre  cent  quinze  francs  pour  la  répression  des  fraudes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  4»  Pa^ricutturc,  sur  rexercice 
1907,  un  crédit  de  quatre  cent  quinte  francs  (5i5r)  applicable 
comme  suit  : 

Troisième  partie ,  chapitre  xvtt  :  Répression  4es  fraudes  exécution 
de  la  loi  du  i"  août  1905  ét  des  lois  spéciales  qu'elle  a  maintenues. 

2.  Il  sera  pourra  aux  dépenses  autorisée*  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  versements  effectués  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  soct 
chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  -du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  êes  hit. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1908. 


Du  18  Fémer  1908. 


Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 


Signé:  A.  FALLIÈRKS. 


Le  Minitire  de  l'agriculture, 

Signé  :  ftu&U. 


£•  Ministre  de»  fimmmers. 
Signé  :  J.  Caillac.\. 


*  XI*  série,  Bull.  io45,  n"  10337. 
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*f  60705.     DÉtmBr  fkeaM  te  mtranmam  de  la  Rente  vtaoèroiotàle  à  laqmêUe 
le*  Cantonniers  pourra*  moir  âroit  pour  trxerci cw  MW. 

D«.»8  Février,  îftf. 
(Promulgué  an  Journal  q^îciel  da  6  mars  1908.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Vu  l'article  9  du  décret  du  22  février  1896  W,  portant  que  la  rente  viagère 
totata  à  «Murar  ani  cantonniers  de  l'État  na  peu*  «noéder  la  fraction  du 
salaire  moyen  annuel  qui  aem  Jbte  «faaque  armée,  par  décret  rendu  m 
conseil  d'État,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  an  budget; 

Vu  la  loi  du3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes ekét»  dépens**  4e  l'exercice.»  906; 

Le  Conseil  d'État-  eutanéa,  . 

BBCStn:. 

Aat.  1".  Le  maximaja  de  la  route  viagère  totale,  a  laquelle-  lac 
cantonniers  pourront  avoir  droit,  par  applicstiioa  da  deuaueiae  para- 
graphe de  l'article  9  da  décret  da  22  lévrier  1896,  est  fixé»  poar 

l'exercice  1908,  aux  deux  tiers  (2/3)  du  salaire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paria,,  le  28  Février  1908. 

Signé  :  A.  FALL1ÈRES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Loois  Barthou. 


N*  50704.  —  DicRST  qui  modifie  et  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  da 
9  octobre  1906  poar  l'application  de  la  loi  du  k  août  1905 ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'analyse  des  produits  cupriques  unticryptogamiques  et  les  dispositions 
à  prendre  en  vue  du  prélèvement  d'échantillons  de  ces  produits. 

Do  5  Mars  1968. 
(Promulgué  an.  Journal qflùaL  d*  >&  aaarv  190S.  ) 

LE  PUfcWMX  Mr  LA  ftÉPUBLlOM  FIA  NIAISE, 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1904,  qui  n  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
4  août-  looâ-  réglementant  le  commerce  des  prodoits  cupriques  anticrypto 
g«««iqaea; 

ni"  série,  BoH.  VjQf-,  •*  3i4ai. 
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Vu  le  décret  du  9  octobre  1906,  portant  règlement  d'administration  pa-  l 
blique  pour  l'application  de  la  loi  du  4  août  igo3,  en  ce  qui  concerne  fana-  { 
]yse  des  produits  cupriques  anticrvptogamiques  et  les  dispositions  à  prendre  i 
en  vue  du  prélèvement  d'échantillons  de  ces  produits;  1 

Vu  le  décret  organique  du  a3  août  1898  sur  le  gouvernement  et  la  burie  | 
administration  en  Algérie;  . 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  do 
ministre  de  l'agriculture,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  9.  octobre  1906  susvisé  est  rendu  exécutant 
en  Algérie ,  sous  réserve  de  la  modification  prévue  à  l'article  2  ci-  | 
après. 

1 

2.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  déterminèrent 
le  détail  des  opérations  à  exécuter  dans  chaque  cas. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  si- 
nistre de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  dt 
la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  fialfe- 
tin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1908. 


V  50705.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  ta*- 
cation  de  la  loi  du  t"  août  1905  sur  la  répression  des  Fraudes  dans  k  1 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  de  1 
produits  agricoles,  en  ce  gai  concerne  les  graisses  et  huiles  comestibles.  1 


Le  Présioent  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  justice,  des  finances,  de  l'agriculhm 

du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  1"  août  ioo5  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  <b 
marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  prodBfe 
agricoles,  et  notamment  l'article  11  ainsi  conçu  : 

«Il  sera  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  sur  les  » 


Signé  :  A.  FALL1ÈRE&. 


L» Président  du  Conseil,  Minitire  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 


Le  Minisire  de  l'agricmltmrt. 
Signé  :  Rdao. 


Du  11  Mars  1908. 


(Promulgué  au  Journal officiel «La  là  mars  1908.  ) 
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rares  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  en 
ce  qui  concerne  : 

«i°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées, 
boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  &  l'application  de  la 
présente  loi  ; 

«a*  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit  l'o- 
rigine des  marchandises,  soit -les  appellations  régionales  et  de  crus  parti- 
culiers que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  factures ,  sur  les  embal- 
lages ou  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des 
vendeurs,  ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes  nécessaires 
pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en  vente»  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1897  SQr  *es  fraudes  dans  la  vente  des  beurres  et  la 
fabrication  de  la  margarine,  modifiée  par  la  loi  du  1"  août  igo5  susvisée 
et  par  la  loi  du  a3  juillet  1907  ; 

Vu  le  décret  du3i  juillet  1906,  réglementant  les  prélèvements,  analyses 
et  expertises  pour  l'application  de  la  loi  du  1"  août  ioo5  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1897  modifié  par  le  décret  du  39  août  1907* 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
16  avril  1897,  modifiée  par  la  loi  dn  a3  juillet  1907  susvisée  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCRBTB  : 

A»t.  1".  Il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la 
vente,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  : 

i°  Sous  le  nom  de  «saindoux»  tout  produit  ne  provenant  pas  ex- 
clusivement des  tissas  adipeux  dn  porc; 

2'  Sous  le  nom  de  «saindoux  pure  panne»  tout  produit  ne  prove- 
nant pas  exclusivement  de  la  panne  de  porc. 

Ces  produits  sont  obtenus  par  extraction  à  chaud  ;  ils  perdent  tout 
droit  à  ces  appellations  lorsqu'ils  ont  subi  ultérieurement  une  mani- 
pulation susceptible  de  modifier  leur  composition  naturelle  ou  leur 
teneur  en.  principes  utiles.  .  > 

2.  Toute  matière  grasse  comestible  concrète  a  la  température  de" 
quinze  degrés  (i5*)",  autre  que  le  beurre  et  le  saindoux,  vendue  à, 
l'état  pur,  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  «graisse»;  mais  cette 
dénomination  doit  être  complétée  par  l'indication  de  la  matière  ani- 
male ou  végétale  d'où  la  graisse  est  tirée. 

Tout  mélange  concret  a  la  température  de  quinze  degrés  (i5")  de 
matières  grasses  comestibles  pures,  concrètes  ou  fluides,  à  l'excep- 
tion des  produits  visés  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  avril  1897,  doit 
être  désigné  sons  une  dénomination  qui  le  distinguo  nettement  des 
graisses  pures  visées  au  précédent  paragraphe. 

3.  Il  est  interdit  de  détenir  ou  de  transporter  en  vue  de  la  vente, 
de 'mettre  en  vente  on  de  vendre  sous  la  dénomination  d'huile  d'o- 
live, de  noix  ou  de  tout  autre  fruit  ou  graine,  avec  ou  sans  qualiii* 
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eatiï,  une  huile  De  provenant  pas  exclusivement  éta  olives,  des  non 

ou  des  fruits  ou  graines  indiqués  dans  ladite  'dénomination. 

4.  Les  dénominations  usitées  dans  le  commerce  pour  désigner 
soit  les  mélanges  de  graisses,  soit  Tes  mélanges  d'huiles  comestibles 
peuvent  être  accompagnées  de  l'indication  d'un  ou  de  plusieurs  élé- 
ments constituant  le  mélange ,  maïs  à  la  condition  que  la  mention 
complémentaire  fasse  connaître  exactement  la  proportion  dans  la- 
quelle Le  ou  les  éléments  dénommés  entre  dans  le  mélange. 

Les  dénominations  et  mentions  ci-dessus  prévues  doivent  être  m- 
primées  en  caractères  identiques. 

5.  H  est  interdit  à  toute  personne  se  livrant  an  commerce  des 
huiles  de  faire  figurer  sur  ses  étiquettes,  marques,  factures,  papiers 
de  commerce,  emballages  et  récipients,  l'indication  «propriétaire 
à  »,  «  oléiculteur  h  » ,  •  négociant  à  »,  ou  «  commer- 
çant à  suivie  du  nom  d'une  région  ou  d'une  localité  dut 

laquelle  elle  ne  possède  ni  propriété,  ni  culture,  ni  établissement 
commercial  ou  industriel. 

6.  L'emploi  de  te«te  indication  on  signe  susceptible  de  créer  dais 

l'esprit  de  l'acheteur  une  confusion  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des 
produits  visés  au  présent  décret  lorsque,  d'après  la  convention  ou  les 
usages,  la  désignation  de  l'origine  attribuée  à  ces  produits  devra  été 
considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente,  est  interdit  en 
tenues  circonstances  et  sous  quelque  ferme  que  ce  soit,  notam- 
ment : 

i°  Sut  les  récipients  et  eœbaiiaijes; 

2*  Sur  les  étiquettes,  capsules.,  touchons»  cachets  ou  toot  antre 
appareil  de  fermeture.;  ... 

3*  Dans  les  papiers  de  commerce ,  iacUire»,  catalogues ,  prospectas, 
prix  courants»  enseignes,  affiches, ,  tableaux  réclames,  annonces,  on 
tout  autre  moyen  de  publicité,        ,.  4 

7.  Dans  tes»  les  ètaMpsemeafe  où  s  eseroe  le  coasmerce  uo 

graisses  et  des  huiles  comestibles,  les  produits  mis  esa  vente  oala 

récipients  et  emballages  gui  les. contiennent,  doivent  porter  une  in- 
scription indiquant,  en  caractères  apparents,  la  dénomination  sous 
laquelle  ces  produits  sont  mis  en  veute.  Cette  inscription  doit  étn 
rédigée  sans  abréviation  et  disposée  de  façon  à  ne  pas  dissimuler  h 
dénomination  du  produit. 

L'inscription  portée  sur  les  récipients  ou  emballages  dans  ïesquet 
la  marchandise  est  livrée  doit  indiquer,  en  caractères  apparents  soit 
le  poids  net,  soit  le  poids  brut  et  la  tare  d'usage. 

8.  Le  présent  décret  ne  sera  exéeasoire  que  dans  on -délai  4e  tros 
mois  à  dater  de  sa  publication  en  ne  qsu  concerne  les  articles  À,  S, 

6  et  7  dudit  décret. 

9.  Le  ministre  de  ia  justice,  ie  ministre  des  finances,  le  ■lissiilii 
de  îagricaâture,  le  ministre  4a  commerce  et  de  l'indaatrie  seat 
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chargés,-  chacun  en  ce  quA  te  concerne,  èV  fetecoffon  do  présent 
décret,  qm  sera  publié  au  Jtfkrnal  ojfickl  rfe  fe  République fnunçàièe  et 
inséré  aw  Bulletin  ies  lois. 

Fait  à  Paris,  le.  11  Mars  1908.  , 

.Signé  :  À.  FALUKftES. 

Lt  Gard»  du  sceaux,  Ministre  de  ta  justice  Li  Ministre  des  fmancis , 

•**■««"*  '        Signé  :  J.  CAILLAOX.  ' 
Signé:  AaiSTtDa  Bria-nd. 

Lt  M\nktrt  é«  VmqticxllKre ,  Lm MinUtfé dm tommitf  et  de PUduiri* , 

Signé  :  RdaO.  Signé  :  Jbai*  OWW. 


N*  00706.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  d»  commerce  d&€halon*ttr-Saône 
(Saâneret-Loire)  à  faire  ane  Avance  à  l'État  et  à  ouUrmtier  mn  Emprunt 

[Circuit  téléphonique). 

Du  1 1  Mars  1908. 
(Pwmolfué  m  Joarmt  aj&el  do  «4  mm  i*>8.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  les  lois  de»  10  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
Taire  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du .9  avril  1898  sur  les  chambras dô  commerce  et,  notamment, 
l'article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  7  janvier  et  22  février  1908,  par  les 
quelles  la  chambre  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  sollicite  l'autorisa- 
tion :  ik  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  neuf 
cents  francs  en  vue  de  rétablissement  de  circuits  téléphoniques  de  Chalon 
à  Nevers  et  de  Chalon  à  Lyon  ;  a*  de  contracter,  au  taux  d'intérêt  de  trois 
francs  cinquante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  quatre-vingt-seize 
mille  neuf  cents  francs  dont  le  montant  serait  affecté  au  payement  de  cette 
avance, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et 
Loire)  est  autorisée  à  avancer  à  l'État  nne  somme  de  quatre-vingt- 
seize  mille  neuf  cents  francs  (96,900') ,  en  vue  de  l'établissement  de 
circuits  téléphoniques  de>  Chalon  a  Lyon  et  de  Chainn  à  devers. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  a  emprunter,  a  un 
taux  <f  intérêt  qwi  &>e*eédera  pas  trois  francs  cihquante  centimes 
pour  cent  (3r5o  p. 'o/o);!  une- somme  de  quatre-vingt-seize  mille  neuf 
cents  francs  fg6tg<x>f):4l(mt  le  montant  sera  affecté  au  payement  de 
cotte  «van cç.  •■  ■>  • 

•  Cet  empm»t,  tdnjeurs  remboursable'  par  anticipation ,  pourra  être 
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réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou. par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  do  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  qui 
ne  pourra  excéder  vingt  ans. 

S.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1908. 

Signé  :  A.  PALLIÉ RES. 

Le  Mi  nuire  dm  emmure*  t*  <U  ViMéuitrù, 
Signé  :  Jka*  Ckuppi. 


N*  50707.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Saùd-Brieac 
(Côtes-da-Nord)  à  contracter  un  Emprunt  pour  V acquisition  d' un  Immeuble 
destiné  à  l'installation  de  ses  services  et  l'aménagement  dadit  immeuble. 

Du  11  Mars  1908. 

[Promulgué  •«  JowntU  officiel  da  la  mare  ifo8.) 

Le  Président  db  ll  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  do  commerce  et  de  l'Industrie; 

Vu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et,  notammet-t, 
l'article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  13  juin  et  11  septembre  1907  et  da 
39  janvier  1908,  complétées  par  une  lettre  du  9  octobre  1907,  par  lesquelles 
la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  sollicite  l'autorisation  de  con 
tracter,  eu  taux  de  quatre  francs  pour  cent,  un  emprunt  de  trente  mille 
francs  pour  le  montant  en  être  affecté  aux  dépenses  d'acquisition  et  dame 
nageaient  d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  de  ses  services; 

Vu  les  pions  et  devis; 

Vu  1  'avis  du  préfet  des  Côtes- du- Nord;  ensemble  les  autres  pièces  de 
l'instruction, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  (Côtes -du  Nord 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  j 
quatre  francs  pour  cent  (4r  p,  0/0),  nne  somme  de  trente  miHe 
francs  (3o,ooo'),  pour  en  affecter  le  montant  an  pavement  des  dé-  (1 
penses  occasionnées  par  l'acquisition  d'un  immeuble  destiné  à  l'in-  f 
slallation  de  ses  services  et  l'aménagement  audit  immeuble. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité; on  par  inrations,  soit  avec  publicité  et  1 
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concurrence ,  soit  de  gré  k  gré, -soit  par  voie  de  souscription  pu- . 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôt,»  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces,  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  trente  ans. 

,  2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRBS. 

U  MMitn  dm  commtrc,  «(  4»  l'indu, tri», 

Signé  :  /ban  Cbcpfi. 


N*  00708.  —  Décret  reportant  à  la  gestion  1908  les.  Foods  provenant  de  pré- 
lèvements de  h  p.  0/0  effectués  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  21  de 
la  loi  du  7  avril  1902  et  restés  sans  emploi  en  fin  de  gestion  1907. 

Du  i3  Mu»  1908. 

Le  Président  db  la  République  français*  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  les  articles  4  et  ai  de  la  loi  du  7  avril  190a,  sur  la  marine  mar- 
chande; 

Vu  le  décret  du  g  septembre  190a ,  portant  règlement  d'administration 

fublique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  7  avril  190a  et  spécialement 
article  8a  de  ce  décret; 
Vu  le  compte  sommaire  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins 
français ,  pour  la  gestion  1907,  réglant  en  recettes  le  montant  des  retenues 
effectuées,  en  vcrlu  du  paragraphe  3  de  l'article  ai,  sur  les  primes  à  la 
construction  et  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d'armement  à  la 

somme  de   3,779,373*  1 1" 

destinée,  aux  termes  dudit  article,  à  être  affectée,  d'une 
part,  à  l'allocation  de  secours  aux  victimes  des  naufrages 
et  autres  accidents  de  mer  ou  à  leurs  familles,  et  d'antre 
part',  à  la  réduction  des  retenues  imposées  pour  l'alimenta- 
tion de  cette  caisse; 

Vu  les  résultats  du  compte  précité  attestant  qu'il  n'a  été 
employé  à  titre  de  compensation  de  la  diminution  des  co- 
tisations des  participants,  et  à  l'allocation  de  secours  aux 
marins  naufragés  et  à  leurs  familles,  qu'une  somme  de. . .    a, 564,7 70 

et  qu'il  reste  une  somme  de.   1,314.496  96 

à  reporter  à  la  gestion  1908, 

Décrète  : 

Art,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  la  gestion 
1908,  au  titre  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins  fran- 
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çaii,  un  crédit  d'an  nrittion  deux*  cent  q offerte  mttte  quatre  eeaf 
quatre-vingt-seize  francs  qnatte-Ttngt-quinze centimes  (i ,2 1 4,496*95 } , 
destiné  au  payement  des  dépenses  sur  fonds  provenant  de  prélève- 
ments de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  effectués  en  verto  du  pari- 
graphe  3  de  l'article  21  de  la  loi  du  7  avril  1902  et  non  employés 
pendant  !a  gestion  1907. 

2.  Il -sera,  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci-dessus  du  présent 
décret  au  moyen  du  report,  en  somme  égide,  des  ressources  prove- 
nant des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0}  effectués  « 
vertu  du  paragraphe  3  de  faVtîde  21  de  la  loi  du  7  avril  1909  et  non 
employées  à  la  clôture  de  la  gestion  ^907. 

Les  recettes  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins  fran- 
çais, pour  la  gestion  1908,  sont,  en  conséquence,  augmentées 
d'une  somme  d'un  million  deux  cent  quatorze  mille  qwrtre  cent 
quatre-vingt  seize  francs  quatrevingt-qumze  centimes  (  1 ,2 1 4,496*95}, 
qui  sera  inscrite  au  chapitre  vu  :  Retenues  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  Û/0)  snr  les  primes  à  ta  construction  et  à  ht  navigation  et  sur  les 
compensations  d'armement. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  BnUelih  des  loti. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1908.  . 

Siçné  :  A.  FALUÉRES. 

Le  Ministre  de  la  marine , 

Sfgnl  :  Gaston  Thomson. 


N°  50709.  —  Décret  qai  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Badgei  ohmju 
de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  pour  l'exercice  Î9Ù7. 

Du  i5  Mars  1908. 

La  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  la  dette  viagère  et  de  pensions  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sen 
effectue  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  rexercice  ex- 
piré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1.86a  w,  portant  règlement  sur  h 
comptabilité  publique, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  da  3o  jan- 
vier 1906,  au  titre  du  chapitre  m  :  Demi-soldes  et  pensions  qui  en  it- 

«  xi'  série,  Bull:  ioî5,  n*  io5a*;. 


Digrtizedby  G00gle 


B.  n'  2939.  —  1456  — 

rwmiê,  ém  budget  de  la  Cbs»  de»  invalide»  de-  la  marine,  «eroce 
1907,  une  somme  <te  cent  soixante-douze  nulle  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  franc»  soixante-dix  huit  centimes  (172,384' 78)  est  an- 
nulée et  transportée  à  un  chapitre  spécial  :  Payements  d'arrérages  de 
#11  taUe*  ak  pâmée»*  dèrmé*e  frtart  sw  fiw««*  chs. 

2.  Las  payement*  «ûectué*  en  1907  a  titre  n'arréragea  de  dnm*. 
aoMe»  «I  d»  pension»  dérivée»  portant  sur  exercice*  clos,  montent 
h  cent  soixante-douze  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  franc* 
soixante-dixhuit  centimes  (172, 384'' 78),  sont  déduits  du,  chapitra  m  ; 
Demi-soldes  et  pensions  qui  en  dérivent ,  et  réimputés  au  chapitre  spé- 
cial ;  Payements  d'arréragé  &  dtmi-^aldes  *t  pâmions,  dérivées  partant 
smr  êxeniem  etou 

3k  La  ministre  de  la  marine  est  daargé  da  l'exécatoatt  du  présent 
décret,  qui  aen  inséré  an  BuAleti*  des  lois  et  annexé  an  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  de  Texercfce  1907.I 

Fait  à  Paris,  la  i3  Mars  iftod, 

L*  Mimtrt  4r  U,  n«ruw# 
Signé  :  Gaston  Thomson. 


N"  50710.  —  DicRtsr  portant  promulgation  de  la  Convention  d'arbitrage  signée 
à  Washington,  te  iOfêorier  i9&8,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, 

Du  14  Mars  1998. 
(Promulgué  an  Journal  officW  4«  ih  Mn  190».} 

LE  PaKSIDBNT  DB  LA  RÉPUBLTQtTK  TRAKÇAJSB , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
DftG*à*a  »       •  ' 

Art.  1".  . 

Une  convention  d'arbitrage  ayant  été  signée  à  Washington ,.  le 
10  février  1908,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  èt  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  étéécJttngâetà  Washington*  le  12  mars 
19q3,  ladite  convention  dont  la,  tireur  sait  recevm  w  pleine  efc  /en- 
tière exécution  : 

CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  des  États-Unis 
d'Amérique,  signataires  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  conclue  à  la  Haye  le  29  juillet  1899, 
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Considérant  que,  par  l'article  19  de  cette  convention,  les  hautes  parties  coofcw 
tantes  se  sont  réserve  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours  à  l'arbitrage .  dur 
tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possibles  de  lui  soumettre , 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traite» 
existant  entre  les  deux  parties  contractantes  qui  viendraient  i  se  produire  entre  dis 
et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  eonr 
permanente  d'arbitrage  établie  par  la  convention  du  39  juillet  1889,  à  la  Baye,  A  la 
condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux ,  ni  1  iadé^ea- 
dance  ou  l'honneur  des  deux  Etats  contractants ,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  inté- 
rêts de  tierces  puissances. 

2.  Dans  chaque  cas  particulier,  les  hautes  parties  contractantes,  avant  de  s'adresser 
i  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  compromis  spécial,  détermiaast 
nettement  l'objet  du  litige ,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  dék»  A  obser- 
ver, en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  la  procédure.  Q  est 
entendu  que,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  les  compromis  spéciaux  seront  sonate 
aux  formalités  requises  par  ses  lois  constitutionnelles  et,  pour  ce  qui  concerne  les 
États-Unis,  ils  seront  faits  par  le  président  des  États-Unis  avec  l'avis  et  consentement 
du  Sénat.  . 

3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  président  des  états-Unis  d'Amérique, 
sur  l'avis  et  avec  le  consentement  du  Sénat  des  États-Unis  et  entrera  en  vigueur  à 
partir  de  la  date  de  cette  ratification  et  pour  une  durée  de  cinq  années. 

Fait  en  double  expédition,  en  français  et  en  anglais,  à  Washington ,.  le  dixième 

jour  de  février  1908. 

(L.S.)  Signé  :  Jcsseavro. 
(L.S.)    —      Euho  Root. 

Art.  2. 

•  Le  mioistre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIBRKS. 

Lt  Ministre  des  affaira  étrangères, 
Signé  :  S.  Pichoh. 


N\5o7i  1.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  un  Crédit  à  titre  it 
fonds  de  concours  versés  au  Trésàr  pour  emploi  de  fonds  provenu**  it  Lep 
ou  de  Donations. 

Du  ià  Mars  1908. 
Le  Président  db  la  République  française  , 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  i3  juin  18*8: 
•  Vu  l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  186a  U),  portant  règlement  géoers.' 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  du  3i  décembre  1907,  portant  fixation  du  budget 

général  des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  1908; 

01  XV  série,  Bull.  1045,  n*  10027. 
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Vu  la  donation  effectuée  par  M.  Clerc,  par  acte  notarié  du  a3  janvier 

1879; 

Va  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé  et  constatant  le 
versement  d'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cent  soixante  francs,  effectué 
le  aa  février  1908  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  public  au  compte  «Produits 
de  legs  ou  '  de  donations  attribuées  à  l'État  ou  à  diverses  administrations 
publiques»; 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances , 
Déciwtb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1908,  chapitre  lxj  :  Emploi  de  fonds  provenant  de  legs  oa  de 
donations,  un  crédit  de  quatre  mille  cinq  cent  soixante  francs 
(4,56o'). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  à  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet. 

Fait  à  Paris,  le  ià  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  du  financée. 
Signé  :  J.  Caillacx. 


N*  6071a.  —  Décret  fixant  poar  l'année  1908  le  Crédit  d'inscription 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  i4  Mars  1908. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  do  ai  mars  1908.) 

Le  Président  dB  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  finances; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  l'article  5i  de  la  loi  du  26  janvier  189a,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189a  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  189a  ; 

Vu  l'état  des  extinctions  des  pensions  civiles ,  arrêté  par  le  ministre  des 
finances,  à  l'expiration  de  l'année  1907,  à  la  somme  de  six  millions  deux 
cent  cinquante-six  mille  six  cent  quarante-neuf  francs; 

■La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par 
la  loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  l'année  1908,  à  la  somme  de 
six  millions  deux  cent  cinquante-six  mille  six  cent  quarante-neuf 
francs  (6,256,649'). 
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%.  Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qv'ii  «ut  : 

Fonds  commun  pour  tes  veuves  et  les  orphelins   »,4io,$ij' 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  i 

Magistrats  (  décret  dn  1"  mars  i85a).   x  <S,ooo 

Autres  Fonctionnaires   .  65,ooo 

MSulstèf  c  des  affaires  étrangères. 'fQjwù 
Ministère  de  l'intérieur  : 

Ministère  •   5ov*oo 

Algérie  (  parts  contributives  )   65,ooo 

Ministère  de  la  guerre   3fwao» 

Ministère  de  la  marine   8,000 

Ministère  des  colonies   îi.ooo 

Ministère,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

Enseignement  primaire . . .  '.  '.  -   1 ,65o,ooo 

Autres  services  '.  "...   3oo^e©t> 

Ministère  de  l'agriculture  : 

Ministère.  ,   i8jqoo 

Porêts  '. .    55.00O 

Ministère  de*  travaux  public»,  des  postes  et  des  tfltgrapfce»  ; 

Ministère   a4o,oco 

Postes  et  télégraphes   700,000 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie   30,000 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.. . .'.   4,5oo 

Ministère  des  finances   i,3«6,5oo 

Total   6,356,6*9 


3.  A'e  seront  imputées  aux  ce  crédit  que  les  pensions  résultant 
de  décès  survenus  ou  d'admissions  à  la  retraite  prononcées  du  i"  jan- 
vier au  3i  décembre  1908.  - 

k.  Les  ministres  aux  départements  cbdesau»  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  \k  Mars  1908. , 

Signé  t  A.  Fà\LL»HU, 

Signé  :  J.  Caillaox. 


£1*  50313.  —  Décret  oui  ouvra  au  Miuutr*  <U  l'imttrtutiou  pmktiqme  et  4e 

beaux-arts,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  de*  Restes  à  ptftr 

et  des  droits  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1905  et  1906. 

Du  16  Mars  1908. 
Lë  PwSsIDENT  DB  LA  RéPUBUQUI  riVAlfÇAJSK  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de»  beaox-axta: 
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Va  l'état  ci- annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  [Sous-secrétariat 
'Etat  des  beaax-arts) ,  additionnellement  aux  restes  &  payer  et  aux  droits 
onstatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1905  et  1906; 

Yu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  pu- 
dique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1908; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  136  du  décret  précité  les  dépenses 
omprises  dans  l'état  tuarîsé  pe errent  être  acquittées,  attendra  qu'elles  con- 
«rnent  4m  dépenses  prîmes  au  badget  des  exercices  igob  et  1906,  et  que 
mr  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  cMtnre  de  ces 
lercicee, 

Décrète  : 

Axt.  I".  Û  est  ouvert  au"  ministre  de  l'instruction  publique  et 
es  beaux-arts,  deuxième  section  (Sout^ecrétariat  d'État  des  beaux- 
ri»),  en  augmentation  des  restes. à  payer  et  des  droits  constatés 
rrétés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1905  et  1906,  un 
rédit  supplémentaire  de  six  cent  soixante-seize  francs  (676  ),  mon- 
int  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
anformément  au  relevé  susinaiqué. 

.2.  Le  ministre  4e  l'instruction,  publique  et  des  beaux-arts  est 
utorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les 
épensesdes  exercices  dos  au  budget  de  l'exercice  courant,  deuxième 
îction  {Sous-secrétariat  d'État  des  beaux-arù),  en  exécution  de  Tar- 
de i2d  du  décret  du  3i  mai  186a. 

3.  1!  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
îoyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  I  exercice,  cou- 
int. 

4.  Le.  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
linistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
e  l'exécution  du  présent  décref,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

is. 

Fait  a' Pari»,  le  16  Mars- 19:08.  . 

.  Signé  :  A  FALLIÈRES. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique 
ei  été  tmitrlf, 

Signé  s  Gaston  DemMaecE. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


xi*  eérie,  Bail.  ia45,  o*  io5a-7 
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rt*  5071 4.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1907,  un  Crédit  à  titre  dé  fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  canalisation  ejrêcutés  parle 
Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Du  16  Mars  1908. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arti. 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1007,  portant  fixation  du  budget  do 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  des  finances  de  Versailles ,  constatant  quii 
a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  comme  part  contributive  dam 
les  travaux  de  canalisation  exécutés  par  le  service  des  eaux  de  Versailles 
et  de  Marly,  une  somme  de  mille  vingt  francs,  ainsi  répartie  : 

La  Société  Blocq ,  à  G  arche*   jio 

M.  Uurel,  à  Versailles  ,  -.   3oo 


Total.  »  •   1,010 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin'  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en*  date  du  10  mars  1908, 

DÉCRÈTE  :  -  • 

Art.  1".  Il  est  Ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  ponr  dépenses 

Subliques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
euxième  section  {Service  des  beaux-arts),  sur  rexercice  1907,  cha- 
pitre lv  :  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  an  crédit  de  mille 
vingt  francs  (  1,020'),  applicable  aux  travaux  ci-après  : 

La  Société  Blocq  frères  et  fais,  à  G  arches  1  travaut  de  canalisation  pour 
l'eau,  avenue  Alphonse-de-Neuville,  i  Garches   5so' 

M.  Harel,  A  Versailles  :  travaux  de  canalisation  pour  l'eau,  impasse 
de  Toulouse,  a  Versailles   5oo 


Total   1,0*0 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1908. 

Signé  ;  A.  FALUÈRES. 

Le  Minitire  de  i" instruction  publique  Le  SttaîttW  dm  fmmmcmt, 

et  des  beaux-arU,  „,     ,     .  _ 

....  Signé  :  J.  Caillaox. 
Signé  :  G\STO*  DoumaeiB. 


1,1  xi'  série,  Bull.  io45,  n'  10517. 
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N*  50716.  —  Dbcbbt  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  faire  une 
Avance  aa  Gouvernement  général  de  l'Algérie  et  à  contracter  an  Emprunt 
(Circuit  téléphonique  Alger-Sidi-Ferrnch.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du.  président 
du  Conseil.,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  l'État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et  notamment 
l'article  aa  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  • 
loi  sus  visée  du  9  avril  1898;  - 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
l'Algérie  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  11  décembre  1907  et  29  janvier  1908, 
par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Alger  offre  de  mettre  à  la  dispo  - 
sition  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  à  litre  d'avance,  une  somme 
globale  de  quatre  mille  cinquante  francs,  en  vue  de  l'installation  de  cabines 
téléphoniques  à  Alger,  rue  de  Lyon,  et  au  Ruisseau  ainsi  qu'à  Sidi-Ferruch , 
et  sollicite  l'autorisation  de:  contracter,  a  cet  effet,  un  emprunt  de  même 
somme; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  d'Alger 
et  de  Staouèii  se  sont  engagés  à  prendre  respectivement  à  leur  charge  les 
intérôls  annuels  dudit  emprunt  et  l'impôt  de  quatre  pour  cent  sur  ces 
mêmes  intérêts, 


Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  globale  de  quatre 
mille  cinquante  francs  ( 4,oôof) ,  en  vue  de  l'installaiion  de  cabines 
téléphoniques  à  Alger  et  à  Sidi-  Ferruch. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (A'  60  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  mille  cinquante  francs 
(4,o5of)  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trans- 
missible*  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  el  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 


Do  xi  Mars  1908. 


(Promulgué  an  Journal  officiel  du  26  mars  1908.) 


DÉCRÈTE 


—  2&ê2  — 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  président  de 
Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  M 
letin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1908. 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  MinUtnt  i*  œmmnxi  et  ie  findattrit,  U  Prùidnl  du  Cmteil,  »ûurffw*ntféiv, 

Signé  :  Ju*  Grdppi.  Signé  :  G.  Clkmïio»d. 


N*  60716.  —  Dêcmrr  relatif  à  forgmisation  du  Service  d'architetturt 
des  Bâtiments  civils  et  des  Palais  nationaux. 

Dd  92  Mars  1908. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i"  avril  1908.) 

Le  Président  ds  la  République  frakçju&r  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beau-vu 
et  du  ministre  des  finances-, 

Vu  le  décret  du  17  novembre  1891 ,  relatif  à  l'organisation  du  service  ds 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  ; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  do  27  juin  i&33,  ensemble  l'art  ici»  g  de  b  loi  k 
i5  mai  i85o; 

Vu  la  loi  du  aô  février  1901,  article  55; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  travaux  auxquels  est  préposé  le  service  d" architecte 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  sont  : 

i°  Les  travaux  d'entretien  annuel  des  édifices,  pour  lesquels  n 
crédit  général  est  mis  à  la  disposition  de  l'architecte  ; 

2*  Les  travaux  de  grosses  réparations,  qui  font  l'objet  de  créfe 
spécialement  ouverts  par  le  ministre  pour  des  opérations  déter 
minées; 

3°  Les  travaux  neufs  et  de  réfections  qui  font  également  l'objet  si 
crédits  spéciaux. 

2.  Le  perseanel  du  service  d'architecture  est  charpé  non  seutenev  I 
de  la  préparation  des  plans  et  devis  et  de  il  direct» 00  des  trmn 
mais  aussi,  et  sans  qu'il  puisse  être  réclamé  de-vacations,  dee> 
quêtes  et  de  la  participation  aux  travaux  de  commissions  spécula 
des  relations  avec  l'administration  centrale  et  les  services  aflectatiire  | 

Dig.tizedbyG00Q[e  I 


B.  n'  2q3«>.  —  2*6S  — 

de  ia  véihKftiwa  de  taws  rapports  sw  ies  questions  tieToisioag^oo  de 

mitoyenneté,  sur  les  propositions  de  iïfirs,  s«r  4es  ooûveartitms  avec 
«l'auJxes  servioes,  nt  »e«  général  de  toutes  les  affaires  À  propos  des- 
quelks  le  uuoi^re  juge  s$o  concours  nê^ssaioe., 

3.  Le  personnel  du  service  JtodMterilaff  e  4w  îiàttaiWftts  civils  et 
fies  piflaismÏTOTitiuxt:emj»midT 

îLes  inspecteurs  géniaux; 

"L'inspecteur  des  chantiers  et  de  la  comptabilité  des  travaux  ;    .  , 

Le» archilectçs  en  «bef; ... 

Lesiercfeitoctes  ordinaire»; 

Les  v^rtécateurs; 

1j«'açents,<fca  service  ^es  yard iw; 

Les  concierges  et  gardiens  de  parcs  ou  d'édifices. 

h.  "Les  rnspecretlrs  généraux ,  au  nombre  de  quatre,  sont  nommés 
par  décret  du  'Président  de  ïa  République,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  puttiqne  et  des  beaux-arts.  '  flv  sont 
çhoisïs,  après,  avis  fin  comité  constflta'rîf ,  parmi  l'es  architectes  en 
chef  lies  b&timenTs  civils  et  des  palais  nation  au  t. 

Ils  reçoivent  un  traitement  de  six  mille  francs  |6,ooo'|. 

Les  quatre  inspecteurs  généraux  sont  m'emhres  de  droit  du  .conseil 
jènexal  des  bâtiments  .civils.  0s  sont,  en  outre,  placés  chacun  à  la 
tête  d'une  des  divisions  du  service  et  chargés,  en  cette  qualité,  dé 
ionner  au  ministre  leur,  ayis  .su*  les  propositions  faites  par  les  archi- 
tectes en  chef,  de  s'assurer  que  lés  travaux  s'exécutent  conformément 
^ux  règles  de  Tait  airisi  qu'aux  puojets  approuvés,  enfin  d'exerçer 
me  surveillance  générale  soir  tout  ce  qui  .intéresse  les  édifices  com- 
pris.dapsjleur  division  et  sur  lie  personnel  r  du  service  d'architecture 
itteçlié 4  ces  édifices.. 
■  Les  inspecteurs  ,gé/né>aùx  qui  camp tent  cinq  ans  de  services  en 
ïette  qualité  au  BftQjpwU  de.  U.oeasatiea  de  leurs  fonction»,  peuvent 
btce;lnomanés».p»r  arrêté  ministériel»  inspecteurs  généraux  hono- 
•aires.    .  .  . 

5:  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  généranx  ordi- 
larred  forment  auprès  de  l'administration  nn  comité  consultatif  dont 
btit  partie  arec  eux' le  chef  de  la  division  des  services  d^rchitecture , 
e  chef  du  bureau  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  le 
ontrôleur  général  des  travaux  d'architecture. 

Ce  wmité  est  présidé,  par  le  ministre  des  teaux-arts  et,  en  son 
hsence,  par  un  vice:pTésident 'désigné  par  àrrêté  ministériel.  Les 
onctions  de  secrétaire  sent  remplies  par  le  sous-chef  du  bureau  des 
bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  par  le  secrétaire  du  conseil 
•énéral  des  bâtiments  civils. 

Il  donne  son  avis  aur  les  propositions  rotatives  au  personnel ,  sur 
98  questions-  litigieuses  et  en  générai  sur  les  propositions  de  tonte 
lature  dont  l'administration  juge  utile  de  le  saisir. 
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Pour  les  édifices  dont  l'unies  inspecteurs  généraux  est  l'architecte, 
l'inspection  générale  est  confiée  à  ce  comité. 

6.  L'inspecteur  des  chantiers  et  de  la  comptabilité  des  travaux  est 
choisi  parmi  les  contrôleurs  et  vérificateurs  des  services  d'architec- 
ture de  l'administration  des  beaux-arts. 

Il  est  nommé  par  arrêté  ministériel  et  reçoit  un  traitement  aanoe 
de  huit  mille  francs  (8,ooof),  qui  peut  être  porté  a  dix  nulle  franc 
(io,ooof)  par  des  augmentations  successives  de  mille  francs  tous  h 
deux  ans. 

Il  est  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  devis  on  évaluations  de 
dépenses  dont  il  est  saisi  par  l'administration  :  de  s'assurer  que  les 
travaux  s'effectuent  conformément  aux  prévisions  des  devis  et  da 
autorisations  de  dépenses;  enfin,  de  contrôler  la  tenue  de  la  compta- 
bilité des  agences. 

7.  Les  architectes  en  chef  sont  nommés  par  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  comité  consultatif.  Sauf  le  cas  de  construction  d'an  édi- 
fice qui  a  fait  l'objet  d'un  concours  public,  ils  doivent  être  choisis 
parmi  les  architectes  ordinaires  ou  anciens  architectes  ordinaires  des 


parmi  les  architectes  étrangers  à  ce  service  qui  ont  fait  partie  pen- 
dant deux  ans  du  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

A  défaut  de  candidats  remplissant  ces  conditions ,  ils  sont  pris 

Sarmi  les  architectes  diplômés  par  le  Gouvernement ,  après  examen 
e  leurs  titres  par  le  comité  consultatif. 

Les  architectes  en  chef  peuvent  être  chargés  de  plusieurs  monu- 
ments. 

Ils  sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires  calculés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  10  du  présent  décret. 

Les  frais  d'agence  sont  à  la  charge  de  l'architecte  eu  chef,  l'admi- 
nistration n'assurant  en  tout  et  pour  tout  que  les  frais  de  vérification, 
ainsi  que  la  fourniture  des  imprimés  et  des  pièces  et  registres  de 
comptabilité  dont  la  forme  est  imposée  à  l'architecte. 

L'architecte  en  chef  est  tenu  de  soumettre  à  l'agrément  de  Fadmi 
nistration  la  composition  du  personnel  qu'il  s'adjoint  à  ses  frais. 

Pour  les  travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations,  lesloam 
actuellement  affectés  aux  agences  dans  les  édifices  du  service  conti- 
nueront à  être  mis  à  la  disposition  des  architectes  en  chef  dans  la 
mêmes  conditions  que  précédemment 

Les  architectes  en  chef  sont  chargés  : 

i°  De  la  rédaction  des  projets,  devis,  et  des  propositions  relaiha 
à  l'établissement  des  cahiers  de  charges  et  marchés; 
a"  De  la  direction  des  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  et 

d'entretien;  . 

3*  De  la  comptabilité. 

Ils  peuvent  être  chargés  du  service  de  la  conservation  dans  il 
édifices  relevant  de  l'administration  des  beaux-arts  et  recevoir,  est 
cas,  une  indemnité  fixée  par  arrêté  ministériel. 


Digrtizedby  G00gle 


B.     2939.  —  2465  — 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  an  delà  de  soixante- 
tix  ans,  sauf  le  cas  où  ils  ont  à  terminer  une  construction  neuve  ou 
orsqu'ils  sont  chargés  de  l'entretien  d'un  édifice  dont  ils  sont  les  au- 
eurs. 

Le  maintien  à  l'activité  est  prononcé  par  arrêté  ministériel  et  n'a 
l'effet  que  pour  une  durée  de  deux  ans;  il  peut  être  renouvelé  dans 
as  mêmes  conditions. 

8.  Les  architectes  ordinaires  sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 
Is  sont  choisis  parmi  les  anciens  pensionnaires  de  l'Académie  de 
'rance  à  Rome  ayant  satisfait  à  leurs  obligations  ou  parmi  les  can- 
idats  déclarés  admissibles  à  la  suite  d'un  examen. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  une  vacance ,  le  comité  consultatif 
oumet  au  chpix  du  ministre  une  liste  de  présentation. 

Pour  être  admis  a  prendre  part  à  l'examen,  les  candidats  doivent 
e  pas  être  âgés  de  plus  de  quarante  ans  au  1"  janvier  de  l'année 
ans  laquelle  a  lieu  cette  épreuve. 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  propose  an  ministre  le  pro- 
ramme  et  les  conditions  de  l'examen.  Il  est  chargé,  comme  jury, 
e  l'examen  des  candidats.  Il  est  tenu  compte  a  ceux-ci  de  leurs  tra- 
aux  antérieurs  et  des  divers  diplômes  ou  récompenses  qu'ils  ont 
btenus.  Les  candidats  admis  ae  peuvent  se  prévaloir  de  leur  titre 
u'après  nomination  à  un  emploi  par  arrêté  ministériel. 

Les  architectes  ordinaire»- «ont  chargés,  sous  les  ordres  de  l'archi- 
>cte  en  chef  : 

1*  De  collaborer  à  l'établissement  des  devis  estimatifs  ; 

2'  De  surveiller  les  travaux  d'entretien,  de  grosses  réparations  et 
»  travaux  neufs  ; 

3"  De  faire  constamment,  au  cours  de  l'exécution  des  travaux, 
>utes  les  constatations  de  fait  indispensables  pour  le  règlement  ulté- 
ieur  des  mémoires;  de  dresser  contradictoiremeut  avec  les  entre- 
rencurs  les  attachements,  de  les  signer  et  de  les  présenter  au  visa 
e  l'architecte  en  chef; 

4°  De  tenir  la  comptabilité  de  l'agence,  conformément  aux  règle- 
lents  et  instructions  en  vigueur; 

5e  De  veiller  à  ce  que  les  mémoires  soient  produits  sans  retard  par 
:s  entrepreneurs. 

Les  architectes  ordinaires  sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires 
ilculés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  du  présent 
écret. 

Ils  peuvent  être  chargés  de  plusieurs  édifices. 

Dans  les  édifices  où  il  existe  un  service  de  conservation,  les  archi- 
:ctes  ordinaires  attachés  à  ce  service,  sous  les  ordres  de  l'architecte 
i  chef,  reçoivent  une  indemnité  fixée  par  arrêté  ministériel. 

Us  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  soixante-dix 

;9.  Les  vérificateurs  sont  recrutés  par  la -voie  du  concours  et  nom- 
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Ils  sont  rétribués  au  moyen  d'honoraires  calculés  coaf— té—É 
aux  dispositions  de  l'article  10  du  présent  décret. 

Us  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  au  crerk  de  sortante- 
cinq  ans. 

10.  Les  honoraires  des.  architectes,  en  chef,  des.  architectes  «*> 
naires,  et  des  vérificateurs,  sont,  calculés,  pour  chaque  aune*,  et  pour 
chaque  édifice,  d'après, les  bases  suivantes,  i 

Pouo  les.  architectes ,  mr.  te,  montant,  ayès» vé ritfic tAmsy  et  cevifino, 
des  dépenses)  des  tua  vaux  effectués-anj  cours  de  l'année  n'excédant  p« 
les  devis  approuvés  et  payables  sur  te  crédit  «tes  fe&î  mente  eùnk  n 
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sien ,  des  mémoires,  dent  ils  ont  ea  à. taire  te  régleuse  a*. 

Le  font ,  rabais,  déduit  et  frais  d'agence  eaaaaaris  v  satnear  r 
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Pour  1rs  premiers  ioo.ooq  francs. 
De  3oo,ooi  à  5oo,ooo  Crânes.. . . 

4'ao  p.  1QO 
1  a  oo  — 

à  bo  — 
A  75  — 
«  8o  '  — 

a'oo  p.  ioo 
'  r  oo  — 
o  So  — 
o  iS  — 
o  x>   

l'oo  p..  ioo 
1  oo  — 
i  oa  — 

1  oo   

•  p  oo-  — 

7'a»  P-  K» 

«00  — 
«  M  - 

S  oo  - 
1  C=oe  - 

Les  honoraires  de  l'architecte  en  chef  se  décomposent  comme  l 
suit  : 


Projet,  devis  et  rapporte,  cinq  dixième».; 

Conduite  des  travaux  et  détails  d'exécution ,  cinq,  dixièmes. 

Pour  tes  travaux  neufs,  il  peut  dire  payé  a,  l'architecte,  ea  chef, 
après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  des.  acomptes  sac 
la  partie  de  ses  honoraires  destinée  à  rétribuer  rétablissement  de 
projets  et  devis.  Ces  acomptes,,  qui  ne  peuvent  être  accordés <m 
pendant  la  période  comprise  entre  Fouverture  du  premier  crédit  a 
le  commencement  des  travaux,  ne  devront,  en  aucun,  cas,  être  » 
périeurs  à  i  p.  ioo  du  montant  des  devis  approuvés. 

Pour  les  travaux  exécutés  dans  les  monuments  auxquels  O  n'es 

ris  attaché  de  vérificateur,  les  honoraires  sont  fixés  uniforraénKc 
6  p.  ioo. 

[.es  honoraires  sont  de  5  p.  ioo  seulement  lorsque  les  dépenses» 
donnent  pas  lieu  à  vérification. 

Owand  tes  projets,  pians  et  devis  détaiHésT  que  tes  architectes  * 
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été  invités  à  établir,  ne  sont  pas  suivis  d'exécution,  il  kareaf  4éj  de 
ce  chef,  des  honoraires  spéciaux,  après  avis  <kv  t»nseil  général  -des 
bâtiments  civils.  L'allocation  accordée  «a  «6  cas  serait  déduite  du 
montant  des  honoraires  auxquels  donneraient  liera  les  travaux,  s'ils 
menaient  à  être  exécutés. 

11.  Les  agents  du  service  des  jardins  sont  au  nombre  total  de  18, 
«voir  :  '/ 

'  Jardiniers  en  chef  ou  jardiniers  faisant  fonctions  de  jardiniers  eri 

:hef.  *  ,   7 

.Jardiniers  . . . .         11 

18 

Ils  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours  et  nommés  par  arrêté 
ninistériel  ;  ils  reçoivent  un  traitement  Bxé  comme  il  suit  : 

Jardiniers  en  chef. 

indUN   4,ooof 

..a"  classe ........ ,   3,6oo 

3*  classe  ".  ' .  " ...  i   3,3oo 

,:  ■  P  ehsse     3,coo 

Jardiniesx. 

1"  classe   a.fioo' 

.    a*  cluse  -  ,   >w4qd  , 

3*  classe   a.aoo 

4*  classe  •.   4,<oao 

S' dMM  i  1   -1,800- 

é'  classe ..... ..v  .,   1,600 

T2.  Les  agents  du  person  neî  subalterne  comprennent  les  concierges 
tïes  gardiens  de  riarcs  ou  d'édifices,  au  pombre  de  9. 

Ils  sont  nommés  £àr  arrêté  ministériel  et  reçoivent  un  traitement 
ixé  comme  il  suit  : 

1"  classe.   1,80a' 

a*  classe   1i7°o 

3'  classe...   1,600' 

4'  classe. ,  ;   i,5oo 

5*  classe.  •  .'   1,4  00 

caisse  :..:t.              i  :   t,3oo 

7*  classe   i,ao©  ; 

•  13.  Les  nomination*  aux  emplois  énumérés  aux  articles  11  et  12 
*»Vent  toujours  avoir  lien  a?  la-  dernière  clause,  et  no!  ne  peut  être 
ronm  à  ta  classe  supérieure  s'il  -n'a-  passé  deux  ans  au  moins  dans 
1  classe  immédiatement  inférieure. 

14.  Les  emplois  suivants  du  service  d'architecture  des  bâtiments 
ivils  et  des  palais  nationaux  sont  supprimés  : 
Inspecteur  aux  grands  travaux  et  inspecteur  à  î'errtretren  ; 
Sous-inspecteur  aux  grands  travaux  et  sous- inspecteur  à  l'entretien  ; 
Conducteur  à  l'entretien  et  aux  grands  travaux; 
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Dessinateur; 
Surveillant  de  travaux; 
Gardien  du  bureau  des  agences; 
Gardien  de  chantier; 
Gardien  fontaioier; 
Charretier. 

15.  Le  personnel  des  agences  de  grands  travaux  cessera  ses  fonc- 
tions dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

La  suppression  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  à  l'entreties, 
des  gardiens  de  bureau  d'agence,  des  gardiens  de  chantier,  dn  gar- 
dien fontaioier,  des  charretier  et  surveillant  de  travaux  recevant  uo 
traitement,  sera  réalisée  par  voie  d'extinction. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conducteurs  à  l'entretien  rémunérés 
au  moyen  d'une  indemnité  mensuelle. 

16.  Le  nouveau  taux  d'honoraires  prévu  pour  les  architectes  par 
l'article  îodu  présent  décret  n'entrera  en  application  que  successi- 
vement pour  chaque  édifice  et  à  mesure  que  les  inspecteurs  et  soos- 
inspecteurs  à  l'entretien  viendront  à  cesser  leurs  fonctions.  Les  titu- 
laires actuels  feront,  à  titre  transitoire,  fonctions  d'architecte 
ordinaire;  ils  seront,  en  cette  qualité,  chargés,  pour  les  travaux 
d'entretien  et  de  grosses  réparations,  d'une  circonscription  compre- 
nant un  certain  nombre  d'édifices,  fis  conserveront  d'ailleurs,  an 
point  de  vue  de  l'avancement,  tous  les  droits  spécifiés  par  le  décret 
du  17  novembre  1891. 

Le  ministre  aura,  par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  7 
et  8  du  présent  décret,  la  faculté  de  nommer  architectes  en  chef  les 
inspecteurs  et  de  nommer  architectes  ordinaires  les  inspecteur», 
sous- inspecteurs  ou  conducteurs  de  travaux  chargés  des  fonctions 
d'inspecteur  qui  en  feraient  la  demande.  Le  comité  consultatif  devra 
être  étendu  au  préalable  et  donner  son  avis  sur  ces  candidatures. 

Les  architectes  qui  font  actuellement  fonctions  d'architectes  eo 
chef  pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  être  nommés  architectes 
en  chef. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  do 
17  novembre  1891  et  toutes  autres  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret. 

18.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  U 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ofici* 
de  la  République  française  et  inséré  un.  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1908. 


Signé  :  A.  FALLIÈRE5. 
Le  Ministre  de*  fimmmctt . 

Signé  :  1.  C  ailla  m. 
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50717.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
•atum  de  la  loi  du  27  mars  1907  sur  hts  Conseils  de  prud'hommes  et  fixant 
es  traitements  des  secrétaires  tt  des  secrétaires  adjoints. 

Du  A  Avrii  1908. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  7  avril  1908.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

iur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
fa  la  loi  du  37  mars  1907,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes,  et 
animent  l'article  ai,  paragraphe  3,  de  ladite  loi,  portant  que  les  troite- 
nts  des  secrétaires  et  des  secrétaires  adjoints  sont  fixés,  pour  les  conseils 
stants,  par  un  règlement  d'administration  publique; 
fa  la  lettre  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  eh  date  du 
avrU  1907; 

^e  Conseil  d'État  entendu , 
>*CRiTE: 

Vrt.  1".  Les  traitements  des  secrétaires  des  conseils  de  prud' 
Times  sont,  en  dehors  des  émoluments  auxquels  ils  ont  droit  en 
tu -de  Particie  58  de  la  foi  du  27  mars  1907,  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
t'  A  Paris,  trois  mille  francs  (3,ooof)  ; 

1°  A  Alger,  Bordeaux,  Lyon  (soieries),  Lyon  (bâtiments et  divers), 
rseille,  Saint-Ktienne  (tissus),  deux  mille  quatre  cents  francs 

4oo'); 

\'  A  Boulogne  sur-Mer,  Calais,  Nantes,  Nice,  Lille,  Roabaix,  Saintr 
enne  (industries  diverses),  Saint-Qaentin,  Oran,  mille  huit  cents 
ncs  (L,8oof)  ; 

i'  A  Béziers,  Dijon,  Douai,  Dunkerque,  Grenoble,  le  Havre,  Li- 
ges, Nancy,  Bouen ,  Toulouse,  Tours,  Valenciennes,  mille  quatre 
its  francs  (  i,4oof)  ; 

»*  A  Amiens,  Angoulême,  Cambrai,  Cette,  Elbetif,  Montpellier,, 
nés,  Perpignan,  Reims,  Toulon,  Constantine,  mille  francs- 

XX>f); 

»*  A  Albi,  Angers,  Belfort,  Besancon,  Btois,  Bone,  Bourges, 
st,  Caen,  Cannes,  Châlons-sur-Marne,  Chalon-sur-Saône,  Charte- 
e,  Clermont-Ferrand,  Lisieux,  Mascara,  Maubeuge,  Montaliea- 
•cieu ,  JVlorez ,  Narbonne,  Orléans,  PhiLippeville,  Poitiers,  Rennes  r 
inné,  Romans,  Saint- Didier- la-Sauve,  Saint-Dié,  Saint-Omer, 
imur,  Sidi-bel-Abbè's,  Tourcoing,  Troyes,  Tulle,  huit  cents  francs 

o'); 

0  A  Aix,  Aurillaç,  Bar-le-Duc,  Castre»,  le  Cateau,  Châtellerault, 
beil,  Cousolre,  Épinal,  Falaise,  Fourmies,  Laval,  Louviers,  Lu- 
ille,  le  Mans,  Montluçon,  Morlaix,  Remiremont,  la  Rochelle, 
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Saint-Chamond,  Saint-Claude,  Saint-Nazaire,  Sedan,  Sens,  Valenct, 
Versailles,  Vichy,  Vienne,  Voiron,  cinq  cents  francs  (5oor); 

8°  À  Abbeville»  Ai  ai»,  Alençoa,  Amplepuis,  Aoduze,  Anna 
tières,  Arras,  Aubuasoa,  Auxerre,  Avignon,  Bailleol,  Bapaow. 
Beanvais,  Bédarieux,  Bernay,  Bohain,  Bolbec,  Brionne,  Chariieo, 
Châteauroux,  Cholet,  Cognac,  Oonde-sur-Notreau,  Darnétai, 
Évreux,  Fécamp, la  Ferté-Macé,  Firminy,  Fiers,  Fougères,  Fririfle- 
Escarbotin,  Fumay,  Guise,  Halluin,  Hazebrouck,  Lodève,  Lorieof, 
Mayenne,  Mazamet,  Menton,  Millau,  Monta  u  ban,  Montbéliard, 
Moulins,  Niort,  Oyonnax,  Périgueux,  Pont-Andemer,  le  Pay,  Re- 
the! ,  Rive  de-Gier,  Rochefort,  Roimïry-sur-Seine,  Romonoh'n ."Saut 
Bne ne,  Saint  Junien,  Sarôt-Malo,  Tarare,  Thiers,  Thixy,  Ttodie 
brai,  la  Tourdu-Pin,  Vierzon,  Villeboi»,  Vire,  trois  cents  frocs 
(3oor). 

%  A  Paris,  les  secrétaires  adjoints  des  conseils  de  prud'homal 

sont  répartis  en  cinq  classes. 

Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  classe   4,ôoo' 

3*  classe   3400 

3*  classe   3,5oo. 

4*  classe   3, 100 

5*  classe  ^   «,700 

L'avancement  à  la  classe  supérieure  ne  peut  avoir  lien  qo'aprè 

trois'  ans  de  services  effectifs  dam  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Dans  les  autres  villes,  les  traitements  êtes  secrétaires  adjoints  a 
exercice  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  37  mars  1907 
et  de  ceux  qui  seront  ultérieurement  nommés  dans  les  cowesi 
existants  sent  fixés  k  la  moitié  du  traitement  des- secrétaire*. 

3.  Les  dispositions  relatives  k  la  fixation  des  traitements  des  secré- 
taires et  des  secrétaires  adjoints  seront  applicables  à  partir  de  la  date 
de  la  publication  era  présent  décret 

Toutefois  les  conseils  municipaux  pourront,  par  délibération  »pr 
ciale,  allouer  k  ceux  des  secrétaires  et  des  secrétaire»  ajomfc  ada+ 
lement  en  fonctions  dont  les  traitements  se  trouveront  dunuafe. 
une  indemnité  égale  k  la  différence  existant  entre  ks  rétiiuaaai 
qu'ils  recevaient  antérieurement  desdits  conseils,  et  les  traitée»* 
fixés  par  les  articles  précédent». 

4.  Le  garde  des  sceaux,  nrinfstre  de  ta  justice  et  des  cafterai 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  miMvé  an  Jowm 
effieiei  ie  ta  République  frm^ake  et  inséré  an  Bulletin,  de*  axa 

Fait  k.  Paris,  le  4  Avril  190& 

Signé  :  A.  FALLIÈRES. 

U  Gurd*  du  tenue, 
mnirtr,  4»  U  jiutia  «  é**  emiut,  '  • 

Sigûi  :  Aubttd*  Éhiaw».    '  ' 
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fl*  50718.  —  9icxwT  oui  owere  mm  Ministre  de  tmgrieuliaro,  «or  i'asoereice 
i*67,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  o—xxtnn  mrern  mt  Trésor,  anpHcmble 
■mm  Permxml  due  agents  des  otutxti  forêts  dans  ie$  départements. 


Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1907,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1907; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article 5a"  du  décret  du  Si  mai  186a  n>,  portant  règlement  sur  In  comp- 
tabilité publique; 

Vu  la  Aédaratiem  cl-aaaeaée,  constatant  le  versement  an  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  se— «  de  quatre  mille 
huit  cents  francs  pour  traitements  de  quatre  élèves  de  l'École  n&Uoaale  des 
eaux  et  forêts; 

Vu  fa  vis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1907,  un  crédit  de  quatre  raille  huit  cents  francs  (  4,8oof)  applicable 
comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lu  :  Personnel  des  agents  des  eaux  et 
forêts  dans  les  départements. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
détint,  qui  sera  ia*é*é«u  Bmlletmde*  ioù. 


N*  6mpQ.  —  DéonsT  mm  Pwéw—n  M  la  Mmwtm  raâwçam  (eeotre- 
s*g«é parle  président  du  Conseil ,  ministre  de  Twttérieur)  portant  création 
au  Trëport  (Seine-Inférieure)  d'un  commissariat  de  police  de  2*  classe. 
(Paris,  21  Janvier  i 908.) 


<»>  11»  série,  Bull.  io|0. «*  teùrj. 


B«4  Avril  ifo& 


Fait  à  Paris,  le  k  Avril  1908. 


U  Minittrt  dt  Vagriemttun, 
Signé  :  Ruau. 


Signé  :  A.  FALLSèflES. 

Le  Ministre  det fintncet, 
Signé  :  J.  Hatlllvx. 
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N'  50720.  —  DécRBT  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  allouant  an  d* 
partement  de  l'Eure  une  subvention  sur  fonds  d'État  de  cent  quatre-vingt 
seize  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
pour  construction  d'une  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  1 
Évreux  par  application  des  lois  des  5  juin  1875  et  4  février  1893  sur  l'an 
prison nerrient  cellulaire.  [Paris,  25  Février  1908.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  3o  *  Juin  1908. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Collet, 

ARISTIDE  BRIAN D. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Brida 
au  Ministère  de  la  Justice. 


Les  abonnements  au  fiailattn  des  lois  «ont  reçu* ,  toit  au  bateau  de  rente  de  Tïmpemak 
nationale,  87,  rue  Vieille-du-Temple,  Pari*-3\  soit  dans  les  bureaux  de  poste  de*  départi- 
menti ,  aux  conditions  suivantes  : 

Partie  principale   6  francs  par  an. 

Partie  supplémentaire   6  francs  par  an. 

Aux  deux  parties   9  francs  par  an. 

Le»  abonnements  partent  du  1"  janvier. 

Obsdvatioii  importante.  —  L'Imprimerie  nationale  rectifie  les  erreurs  d'envoi,  sait  a 
remplaçant  un  numéro  par  un  autre ,  soit  en  fournissant  un  numéro  manquant,  mnù  t  a 
condition  que  la  réclamation  soil  formulé*  dans  l'intervalle  de  la  réception  d'un  nwmdt  u  à  l'ssfc* 
En  conséquence ,  il  ne  pourra  être  donné  satisfaction  aux  réclama  rions  qui  ne  resnpfirsn 
pas  la  condition  ci-dessus  indiquée,  qu'autant  que  le  destinataire  aura  versé  le  rnrshT*  É 
la  valeur  des  numéros  réclamés. 

Le  prix  d'un  numéro  acheté  isolément  est  fixé  à  o  flr.  ao. 


IMFBIMBBIB  NATIONAL!.  — 


do  Join  1908. 

Digrtizedby  GoOgle 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXXVI  DE  LA  XIT  SÉRIE 
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PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1908. 

DU  1"  JANVIER  AD  30  JUIN  1WS. 

(N"  2884  à  293'.».) 


A 

Abonnements.  Décret  relatif  aux 
journaux  et  publications  pério- 
diques souscrits  par  l'intermé- 
diaire de  la  poste  entre  la  France 
et  les  Antilles  danoises,  B.  agi3, 
p.  ia3i. 

Abreuvoir.  Décret  relatif  au  dé- 
placement, par  la  ville  d'Auxerre, 
de  l'abreuvoir  situé  sur  l'Yonne, 
en  amont  du  pont  Paul-Bert, 
B.  2904,  p.  96a- 

Absinthes.  Décrets  relatifs  :  à  la  fa- 
brication et  au  commerce  de 
l'essence  ou  huile  essentielle 
d'absinthe,  B.  391a,  p.  iai5;  — 
aux  absinthes  et  similaires  livra- 
bles à  la  consommation ,  B.  391a , 
p.  1319. 

m  Série. 


Accidents  du  travail.  Loi  relative 
à  la  modification  de  l'article  5 
de  la  loi  du  ia  avril  1906.  (Con- 
tribution imposée  aux  exploitants 
non  patentés  pour  l'alimentation 
du  fonds  de  garantie  institué 
par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail). 

Achats.  Décrets  relatifs  à  la  reprise 
des  essais  d'achats  directs  des 
grains  et  fourrages  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  B.  -.îgoô, 
p.  968. 

Affaires  civiles  et  commerciales. 
Voyez  Cours  d'appel. 

Affouage.  Voyez  Code  forestier. 

160 
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Agents  des  ports.  Voyez  Rétributions. 

Agents  percepteurs.  Voyez  Cau- 
tionnement. 

Alcools.  Loi  relative  au  taux  de 
la  taxe  de  fabrication  sur  les 
alcools  d'origine  industrielle  pour 
l'année  1908,  B.  2907,  p.  1042. 

—  Voyez  Algérie,  Octrois. 

Algérie.  Décrets  relatifs  :  aux  li- 
mites du  rivage  de  U  mer  le 
long  des  plages  du  Kiss  et  de 
Nemours,  B.  2884,  p.  29; —  au 
règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  à  1  Al- 
gérie de  la  loi  du  29  juin  1907 
sur  le  sucrage  et  la  circulation 
des  vins,  B.  2886,  p.  77;  —  aux 
réunions  publiques  en  Algérie, 
B.  2891,  p.  388;  —  à  la  remise  au 
service  des  domaines  de  terrains 
dépendants  de  la  forêt  domaniale 
d'Arb-el-GouG,  B.  2891,  p.  392; 

—  aux  tableaux  de  la  population 
de  l'Algérie,  B.  2893,  p.  54 1;  — 
aux  voies  de  quai  du  port  d'Al- 
ger, B.  2897,  p.  697;  —  au  tarif 
de  l'octroi  de  mer  en  Algérie, 
B.  2901,  p.  84o;  —  à  l'ordre 
des  corps  et  des  autorités  dans 
les  cérémonies  publiques  en 
Algérie,  B.  2903,  p.  913;  —  à 
la  zOne  des  fortifications  de  la 
place  de  Nemours,  B.  2905, 
p.  969;  —  à  la  concession  des 
terre-pleins  du  quai  de  la  Douane 
à  la  chambre  de  commerce 
d'Oran,  B.  2906,  p.  970;  — aux 
conditions  d'application  à  l'Algé- 
rie de  la  loi  du  l"  août  190Ô, 
sur  la  répression  des  fraudes, 
B.  2905  ,  p.  987;  —  au  règlement 
d'administration  publique  et  aux 
conditions  d'application  en  Al- 
gérie des  lois  sur  la  séparation 
des  églises  et  de  l'État  et  l'exer- 
cice public  des  cultes,  B.  2906, 
p.  ioi3;  — &  la  perception  en  Al- 
gérie de  Toctroi  de  mer  de  1908 
à  1912  inclusivement,  B.  2907, 
p.  îoôo;  —  à  l'application  en 
Algérie  des  formalités  relatives  à 

160. 


la  circulation  des  vins,  B.  2907. 
p.  1002  ;  —  au  régime  des  acquits 
de  couleur  pour  les  eaux-de-vie 
•t  alcools  naturels  ainsi  qu'à  la 
répression  des  fraudes  sur  les 
spiritueux  en  Algérie,  B.  3907. 
p.  io53;  —  à  l'application  aux 
territoires  du  sud  de  l'Algérie 
des  taxes  imposées  en  Algérie 

rr  les  décrets  du  26 août  1907. 
2907,  p.  io55;  —  à  l'applica- 
tion aux  territoires  du  sud  de 
l'Algérie,  des  disposition  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  ai  mars 
igo5,  B.  2911,  p.  n58;  —  à  la 
décentralisation  du  service  des 
rébuts  de  l'Algérie,  B.  2919, 
p.  i43o;  —  au  décret  du  9  no- 
vembre 1907  (vérification  des 
poids  et  mesures),  B.  2929, 
p.  21 36:  —  à  la  composition  du 
tribunal  de  commerce  d'Alger. 
B.  2929,  p.  2137;  —  aux  «mes 
de  servitudes  de  la  place  de 
Tlemcen,  B.  2o3i,  p.  2201;  — 
au  polygone  exceptionnel  crée 
en  avant  du  front  10  1 3  de  l'en- 
ceinte de  Bone,  B.  3932. 
p.  2214  ;  —  à  la  modification  et 
à  l'exécution,  en  Algérie,  du  dé- 
cret du  9  octobre  1906  pour 
l'application  de  la  loi  du  f»  août 
1900,  en  ce  qui  concerne  l'ana- 
lyse des  produits  cupriques  et  in- 
anticryptogamiques  et  les  dispo- 
sitions a  prendre  en  vue  de  pré- 
lèvement d'échantillons  de  ces 
produits,  B.  2939,  p.  3447. 

Bourses  et  chambres  4e  com- 
merce. Décrets  autorisant  les 
bourses  et  chambres  de  com- 
merce ci-après  à  faire  «ne  avance 
ou  à  contracter  on  emprunt  : 
Alger  (Alger),  B.  2891,  p.  38-: 
B.  2899,  p. 789;  8.2917,0. 1378: 
B.  2922,  p.  1629;  B.  2933. 
p.  2266;  B.  3939,  p.  s46i;  — 
Bone  (Geostantine),  B.  2913, 
p.  1 238  ;  —  Constanbne  (Constan 
tine),  B.  2912,  p.  1189;  B.  2o3t. 
p.  2 181  ; — Oran  (Oren  ) ,  B.  sajjj 
p.  790;  B.  2930.  p.  2175;  B.  2938. 
p.  2409. 
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Budget.  Lois  et  décrets  rela- 
tifs :  è  la  modification  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  do  19  décembre 
1900,  portant  création  d'un 
budget  spécial  de  i 'Algérie, 
fi.  2884.  p.  9;  —  à  la  situation 
dn  fonds  de  réserve  prévu  par 
ia  loi  dn  iq  décembre  1900  sur 
le  budget  de  l'Algérie.  B.  3891 , 
p.  366;  —  aux  dépenses  et  re- 
cettes du  budget  des  territoires 
du  sud  de  l'Algérie,  B.  3907, 
p.  1044  ;  —  à  la  perception  des 
droits,  produits  et  revenus  ap- 
plicables au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1908, 
B.2908,  p.  1061: — aux  dépenses  et 
aux  recettes  pour  l'exercice  1908, 
B.  2908,  p.  1076;  —  à  l'applica- 
tion à  l'Algérie  de  l'article  3  de 
la  loi  de  finances  do  3o  janvier 
1907,  B.  3939,  p.  2137;  —  aux 
prévisions  de  dépenses  du  bud- 
get spécial  de  l'Algérie  pour  l'an- 
née 1908,  B.  2933,  p.  3263. 

Amnistie.  Loi  relative  à  l'amnistie, 

B.  2925,  p.  20l3. 

Appareils  à  vapeur,  —  Décret  re- 
latif au  règlement  pour  les  appa- 
reils a  vapeur,  B.  2905,  p.  974. 

Appontement.  Voyez  Ports. 

Ahmee.  Lois  et  décrets  relatifs  :  à 
l'abrogation  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  8  novembre  1903  sur  les 
conseils  d'enquête  de  sous-offi- 
ciers rengagés  ou  commission- 
nés,  B.  2o3o,  p.  2166;  —  au  rè- 
glement, au  point  de  vue  de 
des  hautes  payes ,  des  droits  des 

.  militaires  servant  au  delà  de  la 
durée  légale,  qui  se  sont  enga- 
gés pour  trois  ans  entre  le 
21  mars  1906  et  le  21  mars 


1906,  B.  3984 ,  p.  2286.  —  Voyez 
Algérie. 

Asile.  Décret  relatif  à  la  fonda- 
tion, par  ia  congrégation  des 
filles  de  la  charité  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, d'un  établissement 
affecté  au  service  d'un  asile  gra- 
tuit, au  château  de  Guimervitte 
(Seine -Inférieure),  B.  2891, 
p.  368. 

Assistance.  Loi  et  décret  relatifs  : 
à  l'assistance  judiciaire  (modifi- 
cation de  la  loi  du  10  juillet 
1901),  B.  2902,  p.  870;  —  à  la 
modification  du  décret  du  1 4  avril 
1006,  portant  règlement  d'admi- 
mstratien  publique  pour  Tappli- 
cation  de  la  loi  du  1/4  juillet 
1905,  relative  à  l'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  aux  infir- 
mes et  aux  incurables  privés  de 
ressources,  B.  2916,  p.  x344- 

Atelier  général  ne  Timbre.  Dé- 
cret relatif  aux  emplois  de  tim- 
breuse  et  d'ouvrière  auxiliaire  à 
l'atelier  général  du  timbre, 
B.  2910,  p.  1149. 

Autorisations.  Décrets  autorisant  : 

M.  Chauchard  è  construire  un  bâ- 
timent sur  sa  propriété  en  bor- 
dure du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  B.  3886,  p.  96;  — 
MM.  Petit  et  Vit  exhausser,  pour 
y  adosser  des  bâtiments,  deux 
parties  du  mur  de  clôture  qui 
sépare  leur  propriété  de  fioueeux 
de  la  voie  dn  chemin  de  fer  de 
Chaumont  à  Pagny-  sur  -Meuse, 
B.  2927,  p.  2082. 

Avocats.  Décret  relatif  à  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  prés  les 
tribunaux  français  de  Tunisie, 
B.  2929,  p.  3i46. 


6 


Balances.  Voyez  Poids  et  mesures. 

Balayage.  Voyez  T«re». 
XW  Série. 


Barrage.  Voyez  Navigation. 
Bâtiments  civils.  Décret  relatif  à 
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l'organisation  du  service  d'archi- 
tecture des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux,  B.  29^9, 
p.  2463. 

Batteries.  Voyez  Fortifications. 

■Beurres.  Voyez  Fraudes. 

Blés.  Décret  relatif  au  rendement 
en  pâtes  alimentaires  au  lait  des 
blés  durs  importés  temporai- 
rement en  franchise,  B.  1920, 
p.  1474. 

Boissons.  Décret  relatif  à  la  no- 
menclature des  bureaux  désignés 

Eotir  constater  la  sortie  des 
oissons  expédiées  sur  la  Suisse 
en  franchise  des  droits  de  circu- 
lation et  de  consommation, 
B.  3904,  p.  961. 

Bourses  et  chambres  de  commerce. 

Dispositions  générales.  Décrets 
relatifs  :  à  l'aménagement  et  à 
l'administration  des  terres-pleins 
des  quais  du  Bazé  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bayonne, 
B.  2916,  p.  i3jo;  —  à  une  im- 
position additionnelle  à  la  pa- 
tente an  profit  des  chambres  de 
commerce,  B.  3918,  p.  i^oô;  — 
à  l'établissement  et  à  l'admi- 
nistration, au  port  de  la  ville 
de  Morlaix,  de  deux  grues 
mobiles  à  vapeur  et  leurs 
voies  de  roulement,  B.  2920, 
p.  1 4ôx  ;  —  à  une  imposition 
supplémentaire  additionnelle  au 
principal  de  la  contribution  des 
patentes,  pour  la  subvention 
que  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  doit  servir  à  l'office  na- 
tional du  commerce  extérieur, 
B.  2929,  p.  2i4o;  —  à  une  im- 
position extraordinaire  addition- 
nelle au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes,  dont  le 
produit  sera  attribué  à  la  ville 
et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  B.  2929,  p.  2141. 
161. 


Contributions  spéciales.  Décrets 
relatifs  à  une  contribution  spé- 
ciale à  percevoir  :  pour  les 
dépenses  de  diverses  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  3918, 
p.  i4io;B.2923,p.2245et22Ôj; — 
pour  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ci-après  : 
Ângonlème  (Charente),  B.  2888, 
p.  i4i;  1—  Beaune  (Côterd'Or), 
B.  2o38,  p.  243o;  —  Caen  (Cal- 
vados), B.  2891,  p.  376;  — 
Rennes  (Ule-et- Vilaine),  B.  2919, 
p.  1429;  —  Versailles  (Seine-et- 
Oise),  B.  2888,  p.  i58;  —  Ville- 
franche  (Rhône),  B.  2888, 
p.  167. 

Emprunts.  Décret  relatif  aux 
taux  d'intérêt  de  l'emprunt  que  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à  contracter  en 
vertu  du  décret  du  5  novembre 
1907,  B.  2913,  p.  1234;  —  Décrets 
autorisant  les  bourses  et  chambres 
de  commerce  ci-après  à  con- 
tracter un  emprunt  :  Blois  (Loir- 
et-Cher),  B.  2929,  p.  2142;  — 
Bordeaux  (Gironde),  B.  2911, 
p.  1186;  —  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire),  B.zqSg,  p.  245 1  : 

—  Cherbourg  (  Manche  ) ,  B.  2929 , 
p.  2144;  B.  2935,  p.  2327;  — 
Dunkerque  (Nord),  B.  2932, 
p.  23 3i;  —  Évreux  (Eure-  , 
B.  2932,  p.  2221;  —  Fécamp 
(Seine  -  Inférieure) ,  B.  2880 , 
p.  42;  —  Laval  (Mayenne  , 
B.  3929,  p.  2i3g;  —  Lille 
(Nord),  B.  2901,  p.  860;  — 
Màcon  (  Saône-et-Loire  ) ,  B.  29 1  a , 
p.  1204 ;  B.  2917,  p.  i355;  — 
Meaux (Seine-et-Marne),  8.3917. 
p.  i357;  —  Morlaix  (Finistère'.. 
B.  2917,  p.  i37Ô;  —  Narbonne 
(Aude)  B.  2895,  p.  ;  —  Paris 
(Seine),  B.  2933,  p.  2266;  — 
Saint- Brieuc  (Côtes -du- Nord). 
B.  2929,  p.  2123;  B.  2939,  p.  2452: 

—  Saint-Etienne (  Loire) ,  B.  2929 , 
p.  2129.  —  Voyez  Dons  et  legs. 

Brevets  d'intention.  Décrets  pro- 
damant des  brevets  d'invention 
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et  de*  certificats  d'addition, 
B.  2889,  p.  161  ttt  176;  —  Décret 
relatif  aux  brevets  d'invention 
et  aux  certificats  d'addition  déli- 
vres pendant  le  premier  tri- 
mettre  de  l'année  1907 ,  B.  2924 , 
p.  17Ô5. 

Brocanteur.  Voyez  Colonies  et  pro- 
tectorats. 

Brome.  Décret  relatif  à  l'admission 
temporaire  du  brome  destiné  à 
la  fabrication  du  bromure  de  so- 
dium et  du  bromure  d'ammo- 
nium et  de  l'iode  destiné  à  la 
fabrication  de  f  iodare  de  sodium 
sec,  B.  2917,  p.  i353. 

Bromurr.  Voyez  Brome. 

Budget. 

Dispositions  générales.  Lois  et 
décrets  relatifs  :  à  l'ouverture 
et  à  l'annulation  de  crédits  au 
titre  du  budget  général  et  à  l'ou- 
verture de  crédits  au  titre  des 
budgets  annexes,  B.  2907,  p.  1029  ; 
—  à  l'ouverture  de  crédits 
extraordinaires  destinés  à  réparer 
les  dommages  causés  par  les 
orages  et  les  inondations, 
B.  2910,  p.  1126;  —  au  budget 
général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1908» B.  2933, 

f.  i633;  —  à  l'ouverture  et  à 
annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1907,  B.  2928,  p.  20U3;  — 
à  l'ouverture,  sur  les  exercices 
1907  et  1908,  de  crédits  sup- 
plémentaires concernant  les  opé- 
rations militaires  du  Maroc, 
B.  2900,  p.  2i5i. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Exercice  1908.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  à  l'occasion 
du  voyage  du  président  de  la  Bé- 
publique  à  Londres,  B.  2934, 
p.  2278. 

AMICULTORI. 

Exercice  1903.  Ouverture  d'un 


crédit  supplémentaire,  B.  agio, 
p.  ii43. 

Exercice  190i.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  agio, 
p.  n44;  B.  2938,  p.  24a3. 

Exercice  1905.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2910, 
p.  1  i5o;  B.  2931 ,  p.  2209. 

Exercice  1906.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2g3i, 
p.  3207. 

Exercice  1907.  Ouverture  de 
crédits,  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour  sub- 
ventions à  diverses  institutions 
agricoles ,  B.  a885 ,  p.  55  ; 
B.  2912,  p.  1200;  B.  agi3, 
p.  ia45;  B.  2919,  p.  1427; 
B.  2939,  p.  2443,  2444  et  a44o; 
—  applicable  à  la  restauration  et 
conservation  des  terrains  en 
montagne,  B.  2896,  p.  683; 
B.  2910,  p.  1247, 1248,  1249  et 
1260;  B.  2919, p.  i4a5;  —  appli- 
cable à  la  remonte  des  haras  et 
à  l'industrie  chevaline,  B.  2901, 
p.  84i;  B.  ag3a,  p.  aai5;  —  ap- 
plicable au  personnel  de  l'hydrau- 
lique et  des  améliorations  agri- 
coles, B.  2901,  p.  847;  —  appli- 
cable à  l'amélioration  et  à  l'entre- 
tien des  forêts,  dunes  et  cours 
d'eau,  B.  2909,  p.  1 1 10  ;  B.  291 3 , 
p.  1246;  B.  2932,  p.  2216;  — 
pour  avances  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel , 
B.  2912,  p.  1199;  —  pour  la  ré- 
pression des  fraudes  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  1"  août  iao5, 
et  des  lois  spéciales  qu'elle  a 
maintenues,  B.  2919,  p.  1426; 
B.  2989,  p.  2446;  —  pour  la 
chaire  spéciale  d'agriculture  d'Apt 
(Vaaoluse),  B.  2902,  p.  2217;  — 
pour  l'entretien  de  l'école  d'in- 
dustrie laitière  de  Mamirolle 
(Doubs),  B.  2o33,  p.  3325;  — 
applicable  aux  études  et  travaux 
d'hydraulique  et  d'améliorations 
agricoles  à  la  charge  de  l'État, 
B.  3932,  p.  3336;  —  pour  en- 
tretien de  l'école  d'industrie  lai- 
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lière  de  Swgères,  B.  2936, 
p.  2353;  —  applicable  an  per- 
sonnel des  agents  des  eaux  et 
forêt  dans  les  départements, 
B.  3939,  p.  2471. 

Exercice  1908.  Rapport  d'un 
crédit  non  employé  en  1907 
applicable  au  réempoissonnement 
de  l'Albarine,  B.  2932,  p.  2234- 
—  Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor :  applicable  aux  dépenses 
de  surveillance,  de  contrôle  et 
de  vérification  des  sociétés  de 
courses,  frais  de  déplacement, 
B.  2g32,  p.  2237;  —  pour  res- 
tauration et  conservalion  des  ter- 
rains en  montagnes,  B.  2o3a, 
p.  1239;  —  pour  avances  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole ,  B.  2935 ,  p.  232g. 

coumiu. 

Exercices  1903,  1906,  1905. 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, B.  2895,  p.  639. 

Exercice  1907.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  sub- 
vention an  budget  spécial  des 
Nouvelles  -  Hébrides ,  B.  2885 , 
p.  34. 

Exercice  1908.  Fixation ,  pour 
l'exercice  1908,  du  montant  des 
subventions  accordées  aux  bud- 
gets locaux  des  colonies, 
B.  2885,  p.  33. 

COVMIBCI  IT  IBDOITME. 

Exercices  1905,  1906.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  2929,  p.  2i45. 

Exercice  1907.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  applicable 
à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  na- 
tionale d  horlogerie  de  Gloses, 
B.  2891,  p.  386;  B.  2929, 
p.  2146;  —  applicable  aux  dé- 
penses de  l'Exposition  universelle 
de  1900,  B.  2896,  p.  682. 

Exercice  1908.  Ouverture  de 
crédita  extraordinaires  pour  la 


participation  de  la  France  à 
f  exposition  hispano-française  de 
Saragosse,  B.  2928,  p.  2092;  — 
Ouverture  d'un  crédit  4  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  Tré- 
sor, applicable  aux  dépenses  de 
l'Exposition  universelle  de  1900 
et  disponible  sur  l'exercice  1907, 
B.2o32,p.  2240. 

muras. 

Exercices  190$,  190-7,  1905. 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, B.  2901,  p.  854. 

Exercice  1905.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2929. 
p.  21 35. 

Exercices  1905,  1906.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  2931 ,  p.  2182. 

Exercice  1906.  Ouverture 
de  deux  nouveaux  chapitres, 
B.  2901 ,  p.  848. 

Exercice  1907»  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2900 , 
p.  993,  994;  B.  2910.  p.  1129; 
B.  2918,  p.  i4o3.  —  Ouverture 
de  crédits  4  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  :  ap- 
plicable aux  constructions  nou- 
velles des  manufactures  de  l'État, 
B.  2901 ,  p.  857  et  858;  —  appli- 
cable ans  dépenses  du  cadastre . 
B.  2913,  p.  1242;  B,  21920, 
p.  1449. 

Exercice  1908.  Fixation  du  bud- 
get des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations ,  B.  2929  , 
p.  2125;  —  Report  d'un  crédit 
non  employé,  en  1907,  pour  les 
dépenses  du  cadastre,  B.  3o3i. 
p.  2191;  —  Ouverture  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  emploi 
de  fonds  provenant  de  legs  ou 
de  donations,  B.  2939,  p.  a456. 

COURS. 

Exercices  1903,  1906,  1905. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  2919,  p.  U3i. 
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Eanrtàce  t907.  Ouverture  d'un 
crééH  supplémentaire,  B.  ap©5, 
p.  071.  — Ouverture  de  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  s  applicable  à 
diverses  dépenses,  &  3691, 
p.  4a»;  B.  agoS,  p.  910;  B.-29S3 , 
p.  3318;  —  applicable  à  divers 
travaux,  B.  agi 3,  p.  ia43. 

Exercice  i908.  Report  d'un 
crédit  non  employé  en  1907, 
applicable  à  la  réinstallation  des 
services  'militaires,  B.  ag3a, 
p.  3334. 

IHITKCCTKM  mitQVt  fcT  WAOX-ABT». 

Exercices  1903;  190k,  1905. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  390a,  p.  896;  B.  ag©4, 
p.  942; 

Exercice*  199k,  1905,  1906. 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire ,  B.  2q33  ,  p.  a  369. 

Exercice  1905.  Ouverture  d'an 
crédit  supplémentaire,  B.  agio, 
p.  n5i;  B.  agi3,  p.  ia£o; 
B.  3917,  p.  i358. 

Exercices  1905,  1906.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  3939,  p.  a458. 

Exercice  '1907.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  r  applicable 
aux  dépensés  de  l'observatoire  de 

.  Toulouse,  B.  a886,  p.  94;  — 
applicable   à   l'exécution  d'un 

,  has-reuef  en  marbre  :  la  Saône 
et  le  Qhône,  B.  3886,  p.  o5;  — 

,  applicable  à  la  réfection  des  trot- 
toir* de  la  rue  Gambetta  et  de  la 
pue' Hardy,  à  Versailles,  B.  3901 , 
p.  843  ;  —  applicable  à  la  restau- 
ration de  divers  monuments  his- 
toriques, B.  3901,  p.  843;  — 
applicable  à  des  établissements 
d'enseignement  des  arts  du 
dessin,  B.  3901,  p.  844;  — 
applicable  aux  travaux  de  réfec- 
tion de  la  totttire  de  la  cathédrale 
de  Cahors,  B.  3001,  p.  845;  — 
applicable  à  l'exécution  de  pan- 
neaux décoratifs  destinés  au 
nouveau  musée  d'Alger,  B.  3901, 


p.  846;  —  applicable  au  person- 
nel du  Couege  de  France,  B.  3909, 
p.  1108;  —  applicable  à  l'école 
des  tangues  orientales  vivantes, 
B.  3909 ,  p.  1 109}  —  pour  la  res- 
tauration de  >  église  de  Saint- 
Julien  4e- Pauvre,  à  Paris,  B.  9909, 
p.  1133;  —  pour  la  restauration 
de  l'église  de  la  commune  de 
Saint-Àmand-de-Boixe,  B.  3909, 
p.  1  ia3;  —  applicable  à  i'ensei- 

r aient  primaire  supérieur , 
3010,  p.  11*5;  B.  3916, 
p.  1845  ;  —  pour  le  service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly, 
B.  30io,  p.  u53;  B.  3916, 
p.  i343;  B.  a933,  p.  3243; 
B.  2939,  p.  a46b;  —  applicable 
aux  dépenses  de  l'observatoire 
de  Bordeaux,  B.  29 13,  p.  ia36; 

—  applicable  à  I  enseignement 
primaire,  B.  291 3,  p.  1337; 
B.  3916,  p.  1346;  B.  3933, 
p.  3341  ;  —  applicable  an  service 
chronométriqué  de  l'observatoire 
de  Besançon,  B.  3917,  p.  i35i; 
B.  3918,  p.  i3o8r  —  applicable 
aux  voyages  et  missions  scienti- 
fiques et  littéraires,  B.  3918, 
p.  1399;  —  applicable  aux  frais 
d'éclairage  électrique  du  Palais- 
Royal  et  abords,  B.  3918, 
p.  1400;  —  applicable  aux  tra- 
vaux de  restauration  de  l'hôtel  de 
ville  de  Narbonne,  B.  3930, p.  3 173; 

—  applicable  aux  dépenses  de 
fonctionnement  des  écoles 
d'enseignement  du  dessin  dési- 
gnées dans  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret,  B.3931,  p.  3187;  — 
pour  l'entretien  de  la  chaire 
botanique  coloniale  à.  la  Faculté* 
des  sciences  de  l'Université  de 
Paris,  B.  3o32,  p.  3337. 

Exercice  19 OS.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la  par- 
ticipation de  la  France  à  l'expo- 
sition internationale  des  beaux- 
arts  de  Venise,  B.  3938, 
p.  3091.  —  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la 
translation  des  cendres  d'Emile 
Zola   au  Panthéon,   B.  3934, 
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p.  aa8g.  —  Ouverture  de  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  :  applicable  à 
1  entre  tiende  la  propriété  de  Léon 
Gambetta,  dite  des  Jardies, 
B.  3933,  p.  2269;  —  applicable 
aux  dépenses  relatives  à  Ja  con- 
servation et  à  l'entretien  du  châ- 
teau d'Azay-le- Rideau  et  à  la  res- 
tauration du  château  de  Vez, 
B.  'J933,  p.  2270;  —  pour  l'em- 
ploi de  fonds  provenant  de  legs 
ou  de  donations,  B.  .  30,38, 
p.  2437. 

ibtsmbvb. 

Exercices  190 1,  1905,  1906. 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, B.  3933,  p.  3348. 

Exercice  1907.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  destiné  à 
venir  en  aide  aux.  victimes  de  la 
catastrophe  deBarèges  et  à  leurs 
familles,  B.  3884 1  p.  7-  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
destiné  aux  traitements  des  con- 
seillers de  préfecture,  B.  2884, 
p.  13. 

Exercice  1808.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  se- 
cours d'extrême  urgence,  B.  3o3o, 
p.  31 63.—  Ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  frais  de  la 
police  marseillaise,  B.  3930, 
p.  3i63. 

JOSTICB  BT  CDLTES. 

Exercices  1907, 1908.  —  Trans- 
port des  crédits  ouverts  sur  les 
budgets  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  des  beaux 
'  arts  et  des  cultes  (3*  section, 
cultes),  B.  3907,  p.  1057. 

■  'Mil. 

Exercice  1907.  Ouverture  de 
crédits  au  budget  annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine, 
B.  3910,  p.  1 146  et  1 148  ;B.  3o33, 
p.  2333  et  3333.  —  Autorisation 
d'un  virement  de  crédits  au  bud- 
get annexe  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  B.  3939, 
p.  3454. 


Exercice  1908.  Report  de  fonds 
provenant  de  prélèvements  de 
4  p.  0/0  effectués  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  ai  delà 
loi  du  7  avril  190a  et  restés  sans 
emploi  en  fin  de  gestion  1907, 
B.  3939,  p.  3453. 

TB4TAIL  BT  PBtVOTARCB  SOCIAL*. 

Exercices  190 k,  1905.  1961 
Ouverture  d'un  crédit  au  titre 
des  exercices  clos,  fi.  3o3i, 
p.  3304- 

TBAYAUX  PUBLICS  . 
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Exercice  190 S.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2895. 
p.  637;  B.  3909,  p.  in5. 

Exercices  190k,  1905.  Ouver 
turc  d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  3913,  p.  1303;  B.  3915, 
p.  i3o8. 

Exercices  190k,  1905,  199S. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  3935,  p.  333o;  B.  3o38, 
p.  2428. 

Exercice  1905.  Ouverture  d'an 
crédit  supplémentaire,  B.  2902, 
p.  889,  890  et  893. 

Exercices  1905 ,  1906.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  3936,  p.  336 1  et  2366. 

Exercice  1906.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2o38, 
p.  2437.  —  Ouverture  d'un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  l'éclairage  des 
côtes  de  l'Algérie,  B.  a885. 
p.  45. 

Exercice  1907.  Reports  de  cré- 
dits non  employés  en  1906. 
B.  a885,  p.  38,  40,  46,  47.  - 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire au  titre  du  budget 
annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  B.  2895,  p.  647.  —  Ou- 
verture de  crédits  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  : 
applicable  au  payement  des  tra- 
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vwix  exécutés  par  l'État,  en 
verlo  des  conventions  annexées 
aux  lois  4a  ao  novembre  i883 , 
B.  3885,  p.  55;  —  pour  études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  l'État,  B.  agot,  p.  85a; 
B.  2909,  p.  1107;  B.  agio, 
p.  1141;  B.  3914,  p-  ia8a; 
B.  3931,  p.  3184;  B.  3936, 
p.  a356;  B.  3g38,  p.  3417;  — 
applicable  aux  routes  et  ponts, 
B.  3911,  p.  1173;  —  applicable 
aux  routes  nationales,  B.  3911, 
p.  1178  et  n85;  —  applicable 
aux  travaux  de  rectification  de  la 
route  nationale  n°  88,  dans  la 
cote  du  Lignon  (Haute-Loire), 
B.  3911,  p.  1181;  —  applicable  à 
la  construction  de  ponts,  B.391 1, 
p.  118a;  —  applicable  aux 
phares,  fanaux  et  balises, 
B.  2911,  p.  1184;  —  applicable 
à. diverses  entreprises,  B.  3913, 
p»  1-206;  B.  3915,  p.  i3»4  ; 
B.   3916,  p.    i33q;    B.  3o3ô, 

1  p.  33û3,  *333  et  a335;  B.  3o36, 
p.  3368;  —  applicable  à  la  navi- 

-■  gation  intérieure,  B.  3913, 
p.  1309;  —  applicable  à  divers 
■  travaux  relatifs  à  i  amélioration 
des  rivières,  B.  3914,  p.  1379;  — 
appbcaWe  à  l'établissement  de 
diverses  lignes  de  chemins  de 
fer,  B.  3914,  p.  1380;  —  pour 

-  des  dépenses  d'intérêt  public; 

B.  3935,  p.  23i8;  B.  3o36, 
■•pu  2346,  3348,  335o,  et  235», 
B.  3938  /p.  3419  et  a434;  —  ap- 


plicable au  payement  del'indenr 
nité  allouée  à  l'agent  chargé  de 
la  surveillance  du  port  de  Ker- 
nevei ,  B.  ao35 ,  p.  aaa  1  ;  —  appli- 
cable au  personnel  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées, 
B.  ao36,  p.  a34a;  —  applicable 
à  l'exploitation  provisoire  en 
régie  de  la  forme  de  radoub  du 
port  de  Cherbourg,  B.  ag36, 
p.  3370. 

Exercice  1908.  —  Ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
le  payement  d'une  créance  de 
l'exercice  périmé  1903,  B.  3938, 
p.  3098.  —  Ouverture  de  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  :  pour  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  B.  3936,  p.  3354;  — 
applicable  à  l'établissement  de  la 
ligue  de  chemin  de  fer  de  Briey 
à  Hussigny  et  à  Villerupt, 
B.  3938,  p.  2418:  —  pour  amé- 
lioration et  entretien  des  forêts, 
dunes  et  cours  d'eau,  B.  3g38, 
p.  :».438. 

Bureaux  de  douane.  Voyez  Douanes. 

Bureau  de  garantie.  Décret  relatif 
au  bureau  de  garantie  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  B.  3909, 
p.  1116. 

Bureau  nattoxal  des  poids  bt 
mesures.  Voyez  Poids  et  mesures. 


Gadastub.  Voyez  Budget  :  Finances. 

Caisse  dus  invalides  de  la  marine. 
.    Voyez  Budget  :  Marine. 

Caisse  nationale  d'assurances  en 
-   cas  'DE  DÉois.  Décret' relatif  au 
taux  de  l'intérêt  composé  du 
■  capital  dont  il  est  tenu  compte 
dans  le»  tarifs  des  primes  de  la 
Caisse  nationale  d'assurances  en 


c 

cas  de  décès,  B.3916,  p.  i336.— 
Voyez  Commissions. 

Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Décret  re- 
latif aux  taux  de  l'intérêt  com- 
posé du  capital  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  d'après 
lesquels  est  calculé  le  montant 
de  la  rente  viagère  à  servir  aux 
déposants  de  la  Caisse  nationale 
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des  retraite»  pour  la  vieillesse, 
B.  2918,0.1608. 

Causes  d'amortissement  et  des 

DÉPÔTS  ET  COKMGHATIOWS.  Voyez 

Budget  :  Finances,  Sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Caisses  de  crédit  agricole  mutuel. 
Soyez- Budget  :  Agriculture. 

Canaux.  Voyez  Navigation. 

Cantonniers.  Voyez  Rentes  viagères. 

Casinos.  Voyez  Cercles,  Jeux. 

Cautionnements.  Décret  relatif  au 
cautionnement  des  agents  per- 
cepteurs du  ministère  des  affaires 
étrangères,  B.  2939,  p.  2126. 

Cercles.  Loi  relative  à  la  régle- 
mentation des  jeux  dans  les 
cercles  et  les  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  et  climaté- 
riques,  B.  2884,  p.  2.  Voyez 
Jeux. 

Cerbmosibs  publiques.  Voyet  Algé- 
rie, Préséances. 

Certificats.  Décrets  reiatils  :  à  l'in- 
stitution d'un  certificat  d'études 
médicales  supérieures,  B.  2o35, 
p.  23io;  —  aux  droits  à  percevoir 
pour  études,  examens, certificats 
de  capacité  et  visa  du  certificat 
en  vue  de  la  capacité  en  droit, 
B.  2935,  p.  a3i5. 

Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce. 

Chambres  de  commerce.  Loi  rela- 
tive à  l'élection  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, B.  2926,  p.  2017.  Voyez 
Bourses  et  chambres  de  commerce. 

Chambre,  temporaire.  Voyez  Cour 
d'appel. 


Chantier  de  radoub.  Décret  relatif 
i  l'adjudication  én  chantier  de 
radoub  de Caatekiaiiéary,  B.  289J  >, 
p.  667. 

Cannas  m  fer. 

Dispositions  générales,  décrets 
relatifs  :  au  chemin  de  fer  de 
Saint-Paul-Saint-Antoine  à  Lave- 
lanet  et  h  Bêles  ta ,  de  Condom  à 
Castéra  -  Verduzan ,  <TAx  -  les  - 
Thermes  et  de  Bedous  à  la  fron- 
tière espagnole  et  à  la  concession 
éventuelle  du  chemin  de  fer 
(TOust  à  la  frontière  espagnole, 
B.2884,  p.   i3;  —  aux  expro- 

Sriations  nécessaires  à  l'exécution 
u  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
la  mine  de  Tuquegnieox  à  la 
ligne  de  Briey  à  Audun  le-Ro- 
man,  B.  2927,  p.  2983. 

Chemins  de  fer  algériens.  Lois  et 
décrets  relatifs  :  aux  travaux  à 
exécuter  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest- Algérien 
en  vue  de  la  construction  d'un 
nouveau  bâtiment  à  voyagea» 
et  de  l'allongement  du  trottoir 
actuel,  dans  la  gare  de  Saint Ju 
lien,  B.  a 885,  p. 63;  —  à  Jacon- 
strurtton  d'un  pont  sur  la  ligne 
de  Sidi  bel-Abbés  à  Basel-hU- 
Crampel.  B.  2887,  P- 127:  —  aa 
rachat  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  de 
la  Compagnie  de  l'Est-Algérien , 
précédé  du  rapport  au  Président 
de  la  République,  B-  2891. 
p.  378;  —  aux  dépenses  Complé- 
mentaires de  premier  rétablisse- 
ment effectuées  en  1905,  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest-  Algérien .pour  l 'eMonabao 
de  divers  travaux ,  B.  2896 ,  p.  6o5  ; 
—  à  la  construction  d'un  dortoir 
et  d'un  réfectoire  pour  les  agents 
des  trains  en  gare  de  Bedeau. 
B.  2901 .  P-  867;  —  ans  travaux 
à  exécuter  par  la  Gom pagaie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest -Aire 
rien,  pour  l'allongement  de  la 
conduite  d'alimentation)  dm  bâti- 
ment des  poseurs  an  kilocnc- 
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tre  36,  B.  aaOi,  p.  867;  — 
à  l'exécution ,  par  la  Compagnie 
des  chemina  de  fer  de  l'Ouesl- 
Algérien,  des  travaux  (rétablisse- 
ment d'nn  pont  tournant  et  de 
clôtures  dans  la  gare  du  Tlélat, 
B.  3903 ,  p.  890;  —  aux  travaux 
à  exécuter  parla  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algé- 
rien en  vue  de  la  construction 
d'un  pont  métallique,  B.  3904, 
p.  96J  ;  —  aux  travaux  à  exécuter 
pour  la  défense  de  la  culée  rive 
gauche  du  pont  métallique  établi 
sur  l'Oued- el-Kebir,  B.  2905, 
p.  995;  —  aux  dépenses  effec- 
tuées en  1906  par  la  Compagnie 
des  cbeaaio*  de  fer  de  l'Onest- 
Aigécien  pomr  travaux  complé- 
mentaires sur  les  lignes  d'intérêt 
«rai  qui  lui  sent  concédées 
s  le  département  d'Oran, 
B.  2924,  p.  198a;  —  aux  tra- 
vaux de  construction  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest- Algérien  sur  la 
ligne  de  Sidi-bel-Abbés  0  Ras-el- 
Ma  Crampel,  B.  3926,  p.  3047;;— 
a  l'incorporation  au  réseau  d'in- 
térêt général  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Oran  à  Arzew  et  approu- 
vant la  convention  passée  entre 
le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie et  la  société  des  chemins 
de  fer  algériens  pour  le  rachat 
de  ladite  ligne,  B.3938,  p.  ao85; 
—  aux  travaux  à  exéculer  par 
ia  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Algérien  en  vue 
de  l'assainissement  de  la  tran- 
chée du  point  kilométrique 
139.700  de  la  ligne  de  Tabia  à 
Tieeacen.  B.  1939.  p.  3i47;  — 
au*  travaux  à  exécuter  et  aux 
dépenses  à  faire  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  dé  fer  de 
Bône-Guelma  pour  ia  transfor- 
mation d'one  voito.ro  de  troisième 
classe  en  voilure  Mixte,  B.  3937, 
p.  3407. 

Ghétnins  dt  fer  d'intérêt  local. 
Lois  et  décrets  relatifs  1  à  l'éta- 


blissement, dans  le  département 
du  Calvados,  d'un  chemin  de 
fer  entre  la  tuilerie  de  Fresae- 
d'Argences  et  la  gare  de  Mouit- 
Argences,  B.  a8o4,  p.  601  ;  — 
aux  condition»  de  payement  de 
la  subvention  de  l'État  aux  che 
mins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nevers  à  Corbigay,  de  Saint-Ré- 
vérien  à  Brinon,  de  Saint- 
Baulge  à  Tamnay  et  de  Corne  à 
Saint-Arnaud,  B.  3896, p.  665;  — 
a  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  d'nn  réseau  de 
chemins  de  fer,  dit  Groupe  du 
Nord,  B.  3808,  p  730;  — à  l'éta- 
blissement, dans  la  ville  de  Grasse , 
d'nn  chemin  de  fer  reliant  la 
ville  à  la  gare  du  réseau  Paris- 
Lyon  -  Méditerranée,    B.  3906, 

SI  997;  —  à  l'établissement, 
ans  le  département  d'Oran, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  A  voie  étroite,  de  llosta- 
ganem  à  la  Macta,  B.  3914, 
p.  1353;  —  à  l'avenant  passé,  le 
3  août  1907»  ayant  pour  objet 
de  modifier  l'article  4 1  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du 
6  août  1897.  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  crémaillère  de  Cha- 
monix  au  Monlenvers,  B.  3930, 
p.  i454 ;  —  à  l'établissement, 
dans  le  déparlement  du  Mor- 
bihan, d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  entre  le  terminus 
actuel  de  la  ligne  de  Locminé  à 
la  Roche-Bernard,  par  Vannes,  et 
la  gare  définitive  à  établir  à  la 
Roche-Bernard,  B.  3935, p.  1986; 
—  à  un  avenant  à  la  convention 
de  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Foula  in  à  No- 
gent  -  en -Bassigny,  B-  aosô, 
p.  1993-,  —  aux  uuoJifications  de 
conditions  de  concession  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  du  Tarn 
et  à  une  modification  partielle 
du  tracé  d'one  des  lignes  de  ce 
réseau,  B.  3930,  p.  3008;  —  à 
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l'établissement,  dans  le  départe- 
tement  de  l'Allier,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  entre  Cusset 
et  la  limite  du  département  de 
la  Loire,  vers  Boën,  B.  2927, 
p.  ao4o;  —  an  rachat,  par  le 
département  de  Constantine,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Aïn-Beïdaà  Khenchela,  B.  3935, 
p.  a3i7;  —  à  la  substitution  à 
MM.  Ortal,  ses  Gis  et  Lagaeyte, 
de  la  Société  anonyme  des  che- 
mins du  fer  de  Born  et  du  Maren- 
sin,  B.  2o36,  p.  a36o. 

Chemins  de  fer  économiques.  Dé- 
cret relatif  aux  travaux  à  exécuter 
ponr  l'établissement  d'un  arrêt 
des  trains  au  lieu  dit  les  Sablons 
i  ligne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  ) , 
B.  2914,  p-  ia83. 

Chemins  de  fer  de  l'Est.  Décrets 
relatifs  :  à  l'établissement  d'une 
voie  de  débord  à  la  station  du 
Tbillot,  B.  3938,  p.  3ii3;  —  à 
l'établissement  de  secondes  voies 
entre  Bondy  et  Aulnay-les-Bondy, 
B.  3928,  p.  31 14;  —  aux  travaux 
à  exécuter  pour  l'établissement 
d'un  raccordement  direct  entre 
les  lignes  de  Charlevitle  à  Thion- 
ville  et  de  Longuyon  à  la  fron- 
rière  belge,  B.  3937,  p.  3407. 

Chemins  dcjer  de  l'État.  Décret 
relatif  aux  travaux  projetés  pour 
l'amélioration  du  tracé  de  la 
ligne  de  la  Roche-sur- Yon  à  la 
Rochelle,  B.  3919,  p.  i4s8. 

Chemin  de  fer  métropolitain. 
Loi  relative  à  l'établissement, 
dans  Paris ,  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  de  la  place  des 
Abbesses  à  la  place  Jules-Joffrin, 
formant  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  loral 
souterrain  de  Montmartre  à 
Montparnasse,  à  l'approbation 
«l'une  modih  cation  du  tracé  de 
cette  dernière  ligne  aux  abords 
de  la  gare  Montparnasse  et  à 
l'approbation  de  la  concession 
éventuelle  d'un  nouveau  prolon- 
gement de  la  place  Jules-Joffrin 


jusqu'à  la  porte  de  la  ChappsY 
B.  3938,  p.  aioa. 

Chemins  de  fer  du  Nord.  Loi  ■ 
décrets  relatifs  :  à  fapproharia 
de  la  convention  passée,  . 
1"  mai  1907,  pour  l'exploitai, 
du  service  maritime  postal  enb 
Calais  et  Douvres,  B.  M 
p.  i3i;  —  aux  travaux  iexéok 
pour  l'agrandissement  de  la  & 
tion  de  Maraières,  B.  i\ 
p.  391;  —  aux  travaux  à  en- 
ter pour  l'établissement  ds& 
deuxième  voie  entre  Violaine- 
Béthune,  B.  s8g4,  p-  63 1. 

Chemins  de  fer  d'Orléans.  L 
relative  à  une  convention  p*j*- 
pour  le  raccordement,  pir«" 
ferrée,  de  l'entrepôt  général i 
quai  Saint-Bernard ,  à  Paris.  »t- 
les  voies  du  réseau  dX)ritsï 
B.  3934,  p.  aa8o. 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest  !>■ 
et  décret  relatifs  :  aux  cob»: 
lions  passées  entre  les  décela 
ments  de  la  Manche  et  de  lOr*- 
pour  la  réfection  et  l'exploitai 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  h. 
de  Monsecret  aux  ibm- 
B.  3899,  p.  761  ;  —  à  l'acte 
lion  des  zones  de  sûreté  coair- 
l'incendie  dans  la  tra\ersw  :■ 
la  forêt  de  la  Hominbij. 
B.  3937,  p.  ao83. 

Chemins  de  Jer  de  Paris  i  hm 
et  à  la  Méditerranée.  Décret»  * 
latifs  :  aux  travaux  à  eséace 
en  vue  de  l'extension  des  init- 
iations G.  V.  et  P.  V.  tlio 
de  Bédarrides,  B.  3893,  p.  îv 
—  à  l'acquisition  de  trois  nu- 
chines  munies  de  leur  tenon-, 
de  cinquante  wagons  décoowt 
destinés  au  réseau  algeré 
B.  2903,  p.  937;  —  aux  trima 
à  exécuter  sur  son  réseau  algeri? 
en  vue  de  l'acquisition  et  àt 
construction  de  voitures ,  B.  390. 
p.  963  ;  —  aux  dépenses  fiià* 
en  1906  pour  l'exécution  </ 
travaux  sur  ses  lignes  d' Algérie 
B.  3934,  p.  1983;  —  au  rempi* 
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cernent  de  six  machines  et  de 
deux  tende rs  en  service  sur  son 
réseau  algérien ,  B.  2934 , 
p.  198a  ;  —  aux  travaux  À  exécu- 
ter dans  la  gare  de  Constantin», 
B.  2936,  p.  3047;  —  a  l'augmen- 
tation de  l'outillage  portatif  des 
ateliers  et  dépôts  de  la  ligne 
d'Alger  a  Oraft,  B.  3937,  p.ao83; 

—  aux  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  de  deux  voies 
principales  nouvelles  entre  Bru- 
noy  et  Melun,  B.  39S8,  p.  a4ai. 

Chemins  de  fer  du  sud  de  la 
France.  Décrets  relatifs  :  aux  tra- 
vaux à  exécuter  pour  l'extension 
des  voies  de  débord  de  la  gare  de 
Salernes,  B.  3888,  p.  169;  —  aux 
dépenses  à  faire  pour  l'extension 
des  voies  de  marchandises  et 
l'installation  d'un  pont  à  bascule 
à  la  gare  de  Levens-Vésubie , 
B.  3906,  p.  1027;  —  aux  travaux 
à  exécuter  pour  l'installation 
d'avertisseurs  électriques  et  de 
barrières  tournantes  aux  pas- 
sages à  niveau  de»  kilomètres 
ok  294,10  et  i844i5,  B.  2707, 
p.  1059., 

Chiens.  Décrets  relatifs  à  la  taxe  à 
percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
communes  ci-après  :  Baccarat 
(Meurthe-et-Moselle),  B.  2901, 
p.  866;  —  Besançon  (Doubs), 
B.  3920,  p.  î45q;  —  Brest  (Fi- 
nistère), B.  2886,  p.  67;  — 
Chàlons  •  sur  -  Marne  (Marne), 
B.  2886,  p.  67;  —  Châ- 
teaulin  (Finistère),  B.  2901, 
p.  866;  —  JubainviUe  (Vosges), 
B.  3917,  p.  i36i;  —  Lignières, 
;Cher),  B.  2920,  p.  i463;  — 
Montfort  (Var),  B.  2«86,  p.  73; 

—  Pupillin  (Jura),  B.  2917, 
p.  i362;  — Saint-Julien-de  Reys- 
souze  (Ain),  B.  2917,  p.  x36o;  — 
Viocourt  (Vosges),  B.  2917, 
p.  i36o. 

Cigares.  Décret  relatif  :  au 
prix  de  vente  des  cigares  de 
vente  restreinte  dénommés  DB, 
B.  2907,  p.  io43. 


Circulation.  Voyex  Kfc*. 

Codb  civil.  Loi  relative  à  l'ar- 
ticle 33 1  du  Code  civil  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  adultérins, 
B.  2896, p.  666. 

Code  forbstier.  Loi  relative  à  la 
modification  de  l'article  io5  du 
Code  forestier  (affouage), 
B.  293  o,  p.  2i5o. 

Colonies  bt  protectorats. 

Dispositions  générales.  Décret 
relatif  :  à  la  modification  du 
traitement  de  parité  d'office  des 
receveurs  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  du  timbre  aux 
colonies,  B.  2890,  p.  334.  Voyet 
Comités. 

Dispositions  applicables  à  an» 
seule  colonie  : 

Guadeloupe.  Décret  relatif  à 
l'approbation  d'une  délibération 
du  conseil  général,  B.  2890, 
p.  33 1  et  34i. J 

Madagascar.  Décret  relatif 
à  la  réglementation  de  la  re- 
cherche et  de  l'exploitation  de 
l'or,  des  métaux  et  des  pierres 

précieuses, p.  9890,  p.  344. 

Nouvelle-Calédonie.  Décrets  re- 
latifs :  à  l'approbation  d'une 
délibération  du  conseil  général, 
B.  3890,  p.  356;  —  à  la  modifi- 
cation du  tarif  douanier  des  con- 
serves de  viande,  B.  3891,  p.36i; 
—  à  la  cession  à  l'État  de  par- 
celles du  domaine  communal  de 
la  ville  de  Nouméa,  B.  3891, 
p.  364;  —  à  l'approbation  d'une 
délibération  du  conseil  général, 
B.  2905,  p.  965. 

Réunion.  Décrets  relatifs  :  à 
l'approbation  d'une  délibération 
du  conseil  général,  B.  3890, 
p.  335,  337  et  343;  —  à  l'aug- 
mentation du  tarif  de  la  taxe  de 
consommation  sur  les  tabacs, 
B.  2890,  p.  34o;  —  à  la  nomen- 
clature et  au  maximum  des  dé- 
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penses  abitaloiMb,  B.  a8go, 
p.  357;  —  à  l'application  de  la 
toi  du  i5  février  1898  sur  b 
foomrte  de  brocanteur,  B.  a8g  1 , 
p.  36a;  —  à  ma  dèUbératkm  du 
conseil  général,  E.  2895,  pv  634- 

Saint-Plerre  $t  Miquelon.  Dé- 
crets relatifs  :  à  l'organisation 
judiciaire  des  lies  de  Saint- Pierre 
et  Miquelon,  B.  2891,  p.  36a;  — 
à  l'application  de  divers  articles 
de  la  loi  du  1"  mars  1888,  in- 
terdisant aux  bâtiments  étran- 
gers de  pécher  d*ni  ko  «aux 
territoriales  françaises,  B.  aôoi , 
p.  366. 

Sénégal  Décret  relatif  A  l'exten- 
sion de  llmpôl  locatif  aux  escales 
d'administration  directe  du  Séné- 
gal, B.  3890,  p.  638. 

Comités.  Décrets  relatifs  :  à  la 
réorganisation  du  comité  supé- 
rieur consultatif  de  llnstroction 
publique  des  colonies,  B.  a8go, 
p.  33a;  —  à  la  nomination  de 
membres  du  comité  supérieur  de 
la  caisse  des  offrande»  nationales 
en  favear  des  arasées  de  terre  et 
de  mer,  fk  aoi3,  p.  ia5i;  à 
l'ksstitation  de  comités  de  patro- 
nage des  habitations  à  bon,  mar- 
ché et  de  la  prévoyance  sociale, 
B.  2916,  p.  i337- 

Comuissaj«ats  OS  POLICE.  Voyez 
Police, 

Commissions.  Décrets  retatits  :  a  la 
nomination  des  membres  de  la 
commission  supérieure  des  caisses 
nationales  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  en  cas  d'accidents, 
B.  agia,  p.  1 190;  —  à  la  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  l'établisse- 
ment des  Invalides,  B.  agao, 
p.  i448;  —  à  la  nomination  d?s 
membres  de  la  commission 
chargée  de  IVxaroen  des  comptes 
rendus  par  tes  ministres  pour 
fexercfce  1906  et  l'année  1907, 
B.  agao,  p.  »4$6;  —  à  1*  nomi- 


nation d'un  ■enahre  de  la  com- 
mission  de  classement  des  candi- 
dats aux  emplois  réservés  eux 
engagés  et  ree§egéa,  R  aoSa. 
pi  aaao.  Yoyea.  Jfcrùas  mar 
ukmni*. 

Coshtd nacrés.  Bée—ta  relatifs  :  à  la 
dissolution  des  religieuse»  francis- 
caines de  Saiet-Ctoniaa ,  B.aA86. 
p.  69;  —  à  la  aasaototioa  des 
sosurs  de  Marin  lesrpk.da  Dont, 
a  Saisi  te*  Awne-d'Auraj,  EL  1916, 
p.  i33a;  —  à  la  dissolution  des 
religieuses  de  la  Visitation  à  5e- 
vers,  B.  agi6,  p.  i333;  —  à  la 
dissolution  des  Dames  de  la 
retraite   à   Vannes,    B.  1916. 

?.  i334;  —  à  la  fermeture  des 
tablissements  fondés  à  fflàtel- 
Dieu  et  à  l'hôpital  Saint-Louis,  à 
Paris,  par  la  congrégation  des 
hospitalières  autorisée  à  Paris, 
B.  3917,  p.  1349;  —  au  transfert 
à  Paris,  rue  des  Plantes,  n*66. 
du  siège  de  la  maison-mère  et 
du  noviciat  de  la  congrégation 
des  sœurs  hospitalières  autorisée 
à  l'Hôtel- Dieu,  B.  3917,  p.  i35o: 
—  à  la  fondation ,  à  la  Vaflée-anx- 
Bleds  (Aisne),  d'un  établissement 
des  sœurs  de  la  congrégation  de 
Notre  -  Dame  de  Saint  -  Erme 
(Aisne),  B.43917,  p.  i35i- 

GOM MOXM  bt  viu.cs.  Loi  et  décrets 
relatifs  :  à  fat  remise  à  titre 
gracieux  à  la  commune  de  Saint- 
Mai  tio-des  Champs  du  reliquat 
des  sommes  dues  à  l'État,  liqui 
dées  à  la  date  du  14  mars  1907. 
B.ao47,  p.  1379  ;  —  à  la  création 
d'un  7*  canton  dans  la  riOe  de 
Nantes  (  Loire  -  Inférieure  ]  , 
B.  ao/»8,  p.  aooo;  —  à  la  sup- 
pression de  la  commune  do 
Ciwtelet  et  à  la  réunion  de  son 
territoire  à  celui  de  la  comnnine 
de  Hautepierre,  B.  ao3i. 
p.  aa43;  —  à  l'acceptation 
d'une  subvention  et  d'une 
avance  offertes  par  la  ville  de  la 
*t>*hefle  es%  vue  de  l'exécution 
des  travaux  de  construction  de  la 
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nouvelle  gara  de  la  Rochelle  et 
aux  voies  et  moyens  destinés  à 
assurer  la  réalisation  de»  offres 
de  la  ville  de  ia  Rochelle, 
B.  3934.  p.  33901  Voyea  Naviga- 
tion ,  Police .  Subvention*. 

Changements  de  dénominations. 
La  cosmnune  de  Beaueourt 
(Soeaine)  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Beaaoeurt-en-S*nlerre , 
B.  3907,  p.  1060.  —  La  oem 
mune  de  Bize-.Nislos  (Hautes- 
Pyrénées)  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Bize,  B.  2917*  p.  i38o. 

—  La  commune  de  Bousjières 
(Nord)  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Boussières-en-Cambrétis , 
B.  sgi4,  p.  1383.  —  La  com- 
mune de  Colles  (Saône-et-Loire) 
portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Colles  -  les  -  Roches  ,  B.  3a34  , 
p.  a3o7-  —  La  commune  de 
Donvale  (Manche)  portera  a 
l'avenir  le  nom  de  Donville-les- 
Baint,  B.  3933,  p.  3344-  —  La 
commune  de  Fleury-aux-Choux 
(Loiret)  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Fleary-ies  Ambrais, 
B. 3914,  p.  ia84- —  La  commune 
de  Haute-Molnne  (Jura)  por- 
tera i  l'avenir  le  nom  de  la 
Pesse,  B.  3808,  p.  7S9.  —  Les 
communes  de  Loison  (Pas-de- 
Calais)  porteront  à  l'avenir  les 
noms  de  Loieon-snr-Criauoise  et 
de  Loison-sotu-Lens ,  B.  aû33, 
p.  3376.  —  La  commune  de  la 
Neu/e  ville- devant- Bruyères  por- 
1era  a  l'avenir  le  nom  de  la  Nea- 
veeil'e -  devant  -Lépangcs ,  B.  3915, 
p.  i3i6.  —  La  commune  de 
Saint-Cyr[(Var)  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  Sainl-Cyr-sar-Mer, 
B.  3o3i,  p.  33 11.  —  La  com- 
mune da  Saint-Jean  (Alpes-Mari- 
times )  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  Saint-Jean-Cap-Fcrrat ,  B.3909, 
p.  1134.  —  La  commune  de 
Saint  -  Sorlin  (Saône-et-Loire) 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  la 
Hoche- Y  incase,  B.  3936,  p.  3372. 

—  La  commune  de  Sarhac  (Dor- 
dog ne)  portera  à  l'avenir  lo  nom 


de  Swliac-sur-l'itle,  B.  3908, 
p.  1093. 

Emprunts.  Lois  et  décrets  auto- 
risant les  communes  ci-après  à 
contracter  un  emprunt  :  Balle- 
garde  (Ain),  B.  2919,  p.  1434; 

—  Bœil-Beang  (Basses -Pyré- 
nées), B.  3918,  p.  1403;  — La- 
tour-sur-Oro  (Hérault),  B.  3901 
p.  855;  —  Mon tierchaume  (Indre; , 
B.  3939,  p.  1127;  —  Palme  [ia] 
(Aude),  B.  3896,  p.  677;—  Paris 
(Seine),  B.  3884,  p.  6;  B.  3910, 
p.  1128;  B.  3934,  p.  3379;  — 
S'-Jean-du-Gard  (Gard),  B.  3934, 
p.  2393;  —  Saint-Maurice-de- 
Beynost  (Ain),  B.  3939,  p.  ui3o. 

Impositions  d'office.  Lois  et  dé- 
crets créant  une  imposition  d'of- 
fice sur  les  communes  ci-après  : 
Condamine  [la]  (Basses- Alpes), 
B.  3884,  p. 3;  —  Grandvals  (Lo- 
zère), B.  3884,  p.  8;  —  Pouillé 
(  Loire  -  Inférieure  )  .  B.  2910 , 
p.  1 135;  — Salnt-Jean-de-Paracol 
(Audej,  B.  3884,  p-  8;  —  Samt- 
Pantaléon  (Lot),  B.  3884,  p-  1. 

Territoires  distraits  on  annexés. 
Lois  et  décrets  annexant,  dis- 
trayant, divisant  ou  rattachant 
les  communes  ci-après  :  Aslet 

(Ardèche),  B.  3890,  p.  329;  — 
Bois-Colombes  (Seine),  B.  3900, 
p.  3i65;  —  Chamba  [la]  (Loire), 
B.  3884,  p.  4;  —  Chantena y-sur- 
Loire  (Loire-Inférieure),  B.3928, 
p.  3099;  —  Colombes  (Seine), 
B.  3930,  p.  3166;  —  Doulon 
Loire  -  Intérieure) ,  B.  3038, 
p.  3099;  —  Gensac  (Tarn-et-Gar 
ronne),  B.  2884,  p.  5;  —  Gluiras 
(Ardèche),  B.  2937,  p.  ao8x;  — 
llabère  -  Poche  (  Haute  Savoie) , 
B.  2910,  p.  n3o;  —  Lanuejouis 
Privezac  (Aveyron),  B.  2910, 
p.  11 35;  —  Montrait  (Seine-In- 
férieure;, B.  3910,  p.  xibb;  — 
Mung  \  Charenle  -  inférieure  ) , 
B.  2934,  p.  1981;  —  Ollières 
[les;  ,  Ardèche),  8.3910,0.1127: 

—  Petil-Mont-Alcx  (Seine  Infé- 
rieure)* B.  2910,  p.  1IÔ5;  — 
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Villematier  (  Haute  -  Garonne  ; , 
B.  2800,  p.  33o;  —  Ville- 
vieux  (Jura),  B.  2910,  p.  n3i. 
—  Loi  dédoublant  le  canton 
actuel  de  Dijon  ouest,  B.  2884, 
p.  10. 

Comptabilité  départementale  . 
Décret  relatif  à  la  modification 
de  divers  articles  sur  la  compta- 
bilité départementale,  B.  2918, 
p.  1394. 

Concessions  d'immeubles.  Voyez 
Domaines. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. Voyez  Ponts  et  chaussée  s. 

Congrégation^  Voyez  Asiles t  Com- 
munautés. 

Conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur.  Décret  relatif 
à  la  nomination  de  la  deuxième 
série  des  membres  du  conseil  de 
l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  B.  2916,  p.  i335. 

Conseil  général  des  minss.  Dé- 
cret relatif  à  la  modification  de 
la  composition  du  conseil  géné- 
ral des  mines ,  B.  2888,  p.  i34. 

Conseillers  de  préfecture.  Voyez 
Budget  :  Intérieur. 

Conseils  d'arrondissements.  Dé- 
cret annulant  la  délibération 
du  conseil  d'arrondissement  de 
Segré  .Maine-et-Loire),  B.  2915. 

•  p.  i3i5. 

Conseils  d'enquête.  Voyez  Armée. 

Conseil  de  }j  prud'hommes.  Voyez 
Prud'hommes. 

Conseils  généraux.  Loi  relative  à 
la  modification  de  divers  articles 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
conseils  généraux,  B.  2884, 
p.  10.  —  Décrets  déclarant 
nulles  les  délibérations  de»  con- 


seils généraux  ci-après  :  À?ey- 
roQ,  B.  2903,  p.  o3a;  —  Loire- 
Inférieure,  B.  2921,  p.  i58o; — 
Maine-et-Loire,  B.  2895,  p|663; 
—  Morbihan.  B.  2g3a,  p.  2243. 
Voyez  Colonies  et  Protectorats. 

Conseil  supérieur  dis  pèches 
maritimes.  Décret  relatif  à  l'or- 
ganisation du  conseil  aupériear 
des  pèches  maritimes,  B.  2929, 
p.  2119. 

Contributions  directes.  Voyez 
Explosifs. 

Contrôle.  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation du  contrôle  des  distri- 
butions d'énergie  électrique,  en 
exécntion  de  l'article  18  (3V  de 
la  loi  du  îô  juin  igo6,  B.  2910. 
p.  n38. 

Conventions  commerciales.  Dé- 
crets relatifs  :  à  la  convention 
commerciale  signée  à  Port-au- 
Prince,  le  3o  janvier  1907,  entre 
la  France  et  la  République  d'Haïti, 
B.  2911,  p.  n64;  —  à  l'approba- 
tion et  à  la  publication  de  l'ar- 
rangement signé  à  Paris,  le 
23  octobre  1907,  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de 
faciliter  l'accomplissement  des 
formalités  prévues  par  l'article  6 
de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  du  28  février  188a 
à  l'égard  des  échantillons  ou  mo- 
dèles passibles  de  droits  intro- 
duits de  l'un  des  deux  pays  con- 
tractants dans  l'autre,  B.  291  S. 
p.  i4o4- 

Conventions  internationales.  Noti 
fi  cation  de  l'adhésion  du  royaume 
de  Suède  à  la  déclaration  du 
3o  septembre  i8o3,  additionnelle 
à  la  convention  internationale  do 
i4  octobre  1890  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de 
fer,  B.  2002 ,  p.  898.  —  Notifies 
tion  de  l'adhésion  de  la  colonie 
de   Trinidad   et  de  Tobago  a 
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l'union  pour  la  protection  de  la 

nriété  industrielle ,  régie  par 
convention  de  Paris  du 
!  20  mars  i883,  le  protocole  du 
i5  avril  1891  et  l'acte  additionnel 
du  14  décembre  1900,  B.  3984, 
p.  a3oa.  —  Règlement  pour 
l'exécution  de  l'arrangement  si- 
gné, le  9  juin  1906,  entre  la 
France  et  l'Italie,  relativement 
a  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  tra- 
vail ,  B.  ag34 ,  p.  a3o3.  —  Lois  et 
,  décrets  relatifs  :  k  la  convention 
signée  k  Athènes,  le  39  mars- 
11  avril  1906,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  , 
,  B.  3884,  p.  ai;  —  k  la  promul- 
gation de  la  convention  signée  à 
San-Sal  vad  or,  le  34  août  1 900,  pour 
la  protection  réciproque  de  la 
propriété  industrielle,  B.  3891, 

J>.  389;  —  a  la  promulgation  de 
a  convention  sanitaire  interna- 
tionale signée  à  Paris  le  a3  dé- 
cembre ioo3,  B.  3900,  p.  793; 

—  à  la  convention  internationale 
signée  À  Bruxelles,  le  3  novembre 
1906,  pour  le  régime  des  spiri- 
tueux en  Afrique ,  B.  3903 ,  p.  869  ; 

—  à  la  promulgation  de  la  con- 
1       vention  de  commerce  et  de  navi- 
gation signée  k  Belgrade  entre  la 
France  et  la  Serbie,  B.  3904, 

J».  943;  —  k  la  promulgation  de 
a  convention  internationale  si- 
gnée à  Bruxelles  pour  la  re vision 
du  régime  des  spiritueux  en 
Afrique,  B.  2904 ,  p.  967;  —  à  la 
promulgation  de  la  convention 
«ignée  à  Paris,  le  8  avril  1907, 
entre  la  France  et  l'Allemagne 
en  vue  de  protéger  les  œuvres 
artistiques  et  littéraires,  B.  2909, 
p.  1100;  —  à  l'approbation  de  la 
convention  internationale  signée 
à  Rome,  le  9  décembre  1907, 
pour  la  création  d'un  office  in- 
ternational d'hygiène  publique, 
B.  3930,  p.  i44o;  —  à  la  pro- 
mulgation du  protocole  addi- 
tionnel à  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  l 'Equateur,  le 
9  mai  1898,  pour  la  garantie  ré- 


ciproque de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  signée  à 
Quito  le  1"  juillet  1906,  B.  3930, 
p.  1468;  —  k  l'approbation  de 
deux  conventions  signées  k 
Bruxelles  les  s8  août  et  19  dé- 
cembre 1907  (régime  des  sucres), 
B.  3935,  p.  1997;  —  à  la  pro- 
mulgation de  1  arrangement  si- 
gné à  Londres,  le  îô  novembre 
1907,  eutre  la  France  et  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  en  vue  d'em- 
pêcher autant  que  possible  la 
fraude  dans  les  cas  de  droits  de 
succession,  B.  3935,  p.  301 4;  — 
à  l'approbation  de  la  convention 
réglant  les  relations  commer- 
ciales de  la  France  et  de  i'ile  de 
la  Barbade  signée  à  Londres,  le 
9  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  B.  3926, 
p.  302Ô;  —  à  l'arrangement 
conclu  à  Paris,  le  18  septembre 
1907,  entre  la  République  fran- 
çaise et  la  République  de  Li- 
béria, pour  fixer  définitivement 
les  limites  des  possessions  fran- 
çaises et  des  territoires  de  Li- 
béria, B.  2q3o,  p.  3149;  —  à  la 
promulgation  de  l'arrangement 
conclu  à  Paris,  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  République 
de  Libéria,  pour  fixer  définitive- 
ment les  limites  des  possessions 
françaises  et  des  territoires  de 
Libéria,  B.  3930,  p.  3177;  — 
à  la  déclaration  signée  à  Paris, 
le  14  novembre  1907,  entre  la 
France  et  la  Roumanie,  en  vue 
de  réparer  une  erreur  de  tran- 
scription dans  le  texte  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navi- 
gation du  6  mars  1907,  B.  2931, 

{>.  3193;  —  à  la  promulgation  de 
a  convention  signée  à  Sofia,  le 
a3  décembre  -5  janvier  1907, 
entre  la  France  et  la  Bulgarie, 
pour  la  protection  réciproque 
des  inarques  de  fabrique  et  de 
commerce,  B.  393a,  p.  3339;  — 
—  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention signée  k  Londres, 
le   9  janvier   1907,  entre  la 
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France  et  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en 
vue  de  régler  les  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  l'ile 
de  la  Barbade,  B.  ?o33,  p.  3971  ; 
—  à  la  déclaration  signée  à 
Bayonne,  le  9  juin  1906,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  en  rue 
d'apporter  des  modification»  à 
l'article  premier  de  la  déclaration 
du  4  octobre  1894,  concernant 
l'ouverture  de  la  pèche  des 
huîtres  dans  la  Bidassoa,  B.  2934 , 
p.  3397  ;  —  à  l'acte  d'acceptation 
par  la  France  de  l'accession  de 
{  Espagne  à  la  déclaration  si- 
gnée, le  16  avril  i856,  au  con- 
grès de  Paris,  pour  régler  divers 
points  de  droit  maritime,  B.  aa38, 


p.  a*i6;  —  i  la  pruwmlgnlioo  de 
la  convention  d'arbitrage  signée 
à  Washington,  la  10  février 
1908,  entre  la  France  et  les 
Éta*s-lJms-d' Ainérique ,  B.  39Î9, 
p.  a455. 

Coor  d'appsi.  Décret  relatif  à  la 
création  d'une  chambre  tempo- 
raire à  la  cour  d'appel  de  Ten- 
ions» pour  le  jugement  des 
affaires  civiles  et  commerçait* 
B.3929.  p.  2123. 

Courtiers.  Décret  relatif  au  droit 
d'inscription  à  P*7er  P*r  'e 
courtiers  de  marchandises  à  b 

ville  de  Gnsset  (Allier] ,  B.  2920, 
p.  146a. 


Déco  rations.  Lois  relatives  :  aux 
récompenses  à  décerner  à  l'occa- 
sion des  expositions  internatio- 
nales de  Dûsseldorf,  de  Milan , 
de  Tourcoing.  d'Amiens  et  de 
Manheim,  B.  3925,  p.  io85;  —  à 
la  concession  de  décorations 
supplémentaires  i  l'occasion  de 
l'exposition  coloniale  nationale 
de  Marseille,  B.  aga5,  p.  1990. 

Dé  nombre  m  eut.  Voyex  Algérie,  Po- 
pulation. 

Denrées     aliment aires.  Voyez 

Fraudes. 

Départements.  Loi  relative  à  la 
répartition  du  fonds  de  subven- 
tion destiné  à  venir  en  aide  aux 
départements  (exercice  1908), 
B.  2901 ,  p.  857.  Vojez  Naviga- 
tion, Police. 

Emprunts.  Décret  relatif  aux 
emprunts  que  le  département  du 
Morbihan  a  été  autorisé  à  réa- 
liser par  décrets  des  39  juin  et 
2  août  1907,  B.  *9i3,  p.  iaAi. 
—  Lois  autorisant  tes  départe- 


ments ci-après  à  contracter  un 
emprunt:  Allier,  B.  2938,  p.  lin  : 
—  Ariege.  B.  2891 ,  p.  38i  ;  — 
Charente,   B.  a&85,  p.  5a;  — 
Cher,  B.  3884,  p.  26;  B.  290Ô. 
p.  966;  —    Corse,  B- 
p.  2412;  —  Creuse,   B.  3901 , 
p.  864;  —    Doubs,   B.  3917. 
p.  i35i;  —  Garonne  (Basse-  . 
B.    3886,   p.  84;    B.  0919. 
p.   l44o;    —    Aïe -et -Vilaine, 
B.  3913,  p.  ia35;  —  Landes. 
B.  3929,   p.  2121;   —  Laire 
B.2885,  p.5o;  —  Loire  (Haute--. 
B.  2886,  p.  68;  —  Loàre-iai^ 
rieure,  B.  a884,  p.  25;  B.  3886. 
p.  70;  B.  2910,  p.  n54;  K  3910, 
p.  i44i;  —   Loeère,  B.  attâ. 
p.  61;   —  Mayenne.   B.  2919. 
p.  U38;  —  lieuse,  B.  2on.. 
p.  »439;  —  Morbihan,  B.  38fc 
p.    5i;    B.    *S8Ô,     p.  71. 
B.  2o38.   p.  24  »4:    —  Karl 
B.  2929,  p.  3117;  —  Pyruuées- 
Orieutales,  B.  2916.   p.  lîs?. 
B.   2o38T  p.  2410;   —  Ses* 
B.  2911,  p.  1157;    —  S«rr 
(Deux  ),  B.  2917,  p.  - 
Ver,  B.  2938,  p.  24i 5;  —  vs* 
dé*.  B.  28*4,  p.  u6;  B.  291 
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p.  t366;  —  Vienne,  B.  ao38, 
p.  a**3;  —  Viens»  (Ha*te-), 
B.  a88&,  p.  49. 

Dés-Fiés,  Décret!  convoquant  les 
collèges  électoraux  ai  ••pré»  : 
Aneems  (  Loire  -  Inférieure  )  , 
B.  9901 ,  p.  863;  —  Die  (Dréne) , 
B.  2891 ,  p.  374;  —  Falaise  (  Cal- 
vados), B.  agoi,  p.  856;  —  Gray 
(Havte-3e*ne),  B.  3891,  p.  376; 

—  Gaéret  (Creuse),  B.  1917, 
p.  i364;  —  Issoire  (Puy-de- 
Dome),  B.  2891,  p.  373 ;  —  Tulle 
(Correae),  B.  1891,  p.  376;  — 

—  Vnfefrtnche(Bh6s») ,  B.  3913, 
p.  i  a3a. 

Dteuas.  Voyez  Navigation. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  MS  OOSTRIBU 

tions  directes.  Loi  relative  à  la 
création  d'an  bureau  spécial  à 
la  direction  générale  des  contri- 
butions directes,  en  vue  de  l'éva- 
1  lualion  des  propriétés  non  bâ- 
ties, B.  2g3/j,  p.  3377. 

Dissolutions.  Voyez  Communautés. 

F 

DlSTWBCTIOVS  n'a  X  BROIES  BLSCTRI- 

ooas.  Voyez  Contrôle,  Rede- 
ummu. 

Domaines. 

Affectations.  Décrets  affectant  : 
an  ministère  des  travaux  publics , 
des  postes  et  des  télégraphes , 
un  terrain  domanial,  p.  2913, 
p.  1^33;  —  au  département  de 
la  guerre  une  parcelle  de  terrain 
domanial,  B.  2919,  p.  i43a;  — 
au  dépaitement  de  la  guerre 
une  parcelle  de  terrain  dépen- 
dant du  domaine  public  flu- 
vial de  la  rivière  d'Allier,  à 
Moulins,  B.  2931,  p.  2i83;  — 
an  département  de  la  guerre  des 
terrains  et  locaux  dépendant  du 
fort  Saint-Louis  à  Toulon,  B.2o32, 

p.  3235. 

Cesshii.  Loi  relative  a  «ne  cou- 
vewtion  passée  entre  l'État  et  la 


ville  4e  Moatagaaem,  au  Muet  de 
la  cession  à  cette  ville  de  la  ca- 
serne dm  Bavail  et  de  la  manu 
tentioo  militaire  de  la  place, 
B.  aa3o,  p.  21Ô& 

Limites  de  la  mer.  Décrets 
fixant  :  les  limites  du  rivage  de 
la  mer  sur  le  littoral  de  Foues- 
nant  au  lieu  dit  BegMeil,  B.  a 885, 
p.  36  ;  —  les  limites  de  la  mer 
entre  la  pointe  de  Kerafédé  4 
l'est  et  celle  de  Saint  -Oual  h 
l'ouest,  B.  »886,  p.  65;  —  les 
limites  de  la  mer  au  droit  de  la 
propriété  de  M.  Bodin ,  sur  le  lit- 
toral de  Saint -Gilles -sur -Vie, 
B.  3886,  p.  66;  —  les  limites  du 
rivage  de  la  mer  dans  diverses 
baies  de  la  commune  du  Croisic , 
B.  2918,  p.  1408;  —  les  limites 
de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Penmarch,  entre 
l'extrémité  est  du  mur  de  défense 
de  Kerity  et  l'embouchure  du 
ruisseau  de  Saint  -Tromeur, 
B.  3919,  p.  i436;  —  les  limites 
de  la  salure  des  eaux  de  la  Gi- 
ronde, B.  2930,  p.  1447.  Voyez 
Algérie,  Colonies  et  Protectorats. 

Dois  et  legs.  Décrets  autorisant  : 
la  chambre  de  commerce  de  Ma- 
zamet  à  accepter  le  legs  fait  par 
M.  Gaston  Cormouls-Hoalès,  B.2907, 
p.  10Ô8;. —  le  ministre  de  la 
guerre  à  accepter  deux  legs  faits 
respectivement  aux  73*  et  129*  ré- 
giments d'infanterie  par  M.  le 
commandant  Picard,  B.  3913 , 
p.  1219;  —  le  ministre  de  la 
guerre  à  accepter  le  legs  fait  au 
régiment  de  sapeurs -pompiers 
de  la  ville  de  Paris  par  UT  Notre, 
veuve  de  M.  Louapt,  B.  39 »3, 
p.  iaât;  —  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cuites  à  refuser  le 
legs  fait  au  musée  de  Cluny 
par  M.  Faucher  de  la  Ligerie, 
B.  3016,  p.  i348;  —  le  ministre 
de  Tinstractioo  publique,  des 
beaux-arts  et  des  colles  à  accep- 
ter le  legs  fait  par  M.  Mur  eau- 
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Nélaton,  B.  agio,  p.  1476;  le 
ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beatu-arts  et  des  cultes  à 
refuser  le  legs  fait  &  l'École  na- 
tionale des  beaux-arts  par  ML  Aa- 
berl,  B.  3933,  p.  i63a;  —  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  à 
accepter  ou  à  refuser  les  legs  faits 
par  M.  Isaac  de  Camondo,  par  la 
dame  Van  Blarenbergke  et  par 
M.  Julian,  B.  3934,  p  1983  et 
iq83;  —  le  ministre  des  Gnances 
à  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, au  nom  de  l'État,  le 
legs  universel  fait  par  M.  Émile 
Tachmann ,  B.  3937 ,  p.  3084  ;  — 
le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique el  des  beaux-arts  à  ac- 
cepter, pour  le  musée  du  Louvre, 
le  legs  fait  par  M.  Rousse  [Aimé- 
Joseph  Edmond),  B.  3g35 ,  p.  333g; 

—  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  à  ac- 
cepter, pour  les  musées  natio- 
naux, le  legs  fait  par  M.  Doacet 
[Antoine -Jacques) ,  B.  30,37,  p.  3407; 

—  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  à 
'.accepter,  pour  le'  musée  de 
Cluny,  le  legs  fait  par  la  dame 
Aaroy,  veuve  Salet ,  B.  3938, 
p.  a'i4o. 

Douanes.  Décrets  relatifs  :  aux 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
du  bureau  des  douanes  de  Cham- 
béry,  B.  3909,  p.  1 1  i4î— - aux  locaux 


affectés  à  l'exposition  internatio- 
nale d'aviculture  aux  serres  du 
Cours-la  Reine,  B.  2909,  p.  1118; 
—  aux  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  du  bureau  des  douanes 
de  Nantes,  B.  3930,  p.  i45o;  — 
à  la  fermeture  du  bureau  des 
douanes  d'Anor  à  l'importation 
et  au  transit  de  la  librairie  ve- 
nant de  l'étranger,  B.  1930. 
p.  1474;  —  à  l'entrepôt  réel  des 
sucres  indigènes  de  fat  commune 
de  Thumeries  (Nord),  B.3o33, 

F.  3338;  —  aux  locaux  affectés  à 
exposition  internationale  des 
applications  de  l'électricité  a 
Marseille,  B.  2g33,  p.  3367;  — 
aux  locaux  affectés  an  troisième 
salon  des  industries  du  mobilier, 
qui  doit  se  tenir  au  Grand-Palais 
des  Champs -Élysées,  de  juillet 
4  octobre  1908.  B.  3o36, 
p.  337». 

Dragage.  Voyez  Ports. 

DfN  imite.  Décret  relatif  à  la  sub- 
stitution du  sieur  Moyuxt  aux 
sieurs  Gaérin  frères  pour  l'exploi- 
tation d'un  dépôt  de  dyn unité  à 
Viry-Chaullon ,  B.  2890 ,  p.  655;  — 
Décrets  autorisant  i  eiabioseœent 
d'un  dépôt  de  dynamite  dans  le» 
villes  ci-après  :  Cransac  (èvvey- 
ron),  B.  2895,  p.  644;  —  Rangé 
(  Loire  -  Iniérieure  ) ,  B,  391 1 , 
p.  1161. 


K\«x.  Loi  relative  à  la  réglemen- 
tation des  eaux  de  la  Durance, 

B.  3888,  p.  139. 

Eaux -de- vie.  Voyez  Fraadet. 

Écluses.  Voyez  Navigation. 

Écolbs.  Décrets  relatifs  :  aux  trai- 
tements des  fonctionnaires  des 
écoles     nationales  profession- 


nelles, B.  3890,  p.  648;  —  3 
la  modification  da  décret  d- 
3  août  1901  concernant  les  con- 
ditions exigées  des  can  Jidats  aux 
fonctions  de  directeur  nu  de  A 
lectrice  des  écoles  profe>sk>£ 
nelles  de  la  ville  de  Paris, 
B.  3939,  p.  an8;  —  aux  cou-i 
tions  d'aptitude  physique  à  e»- 
ger  des  jeunes  gens  admis  axe. 
écoles  énumérées  à  1  article  s-' 
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de  la  loi  du  ai  mars  1905, 
B.  2930,  p.  2167.  —  Arrêté  re- 
latif è  la  nominations  du  direc- 
teur de  l'école  de  notariat  de 
Dijon,  B.  2934,  p.  a3oi. 

Églises.  Décrets  relatifs  :  à  la  dé- 
saffectation des  églises  de s  com- 
munes ci-après  :  Entrecasteaux 
(Var),  B.  3914,  p.  1278:  —  Ter- 
rnsson  (Dordogne),  p.  2885, 
p.  49.  —  Voyez  Séparation  des 
Églises  et  de  l  État. 

Élections.  Voyez  Dépotés,  Sénat. 

Emplois  réserves.  Décret  relatif  à 
la  modification  de  divers  ta- 
bleaux annexés  à  la  loi  sur  le 
recrutement  (emplois  réservés], 
B.  3905,  p.  97a.  Voyez  Commis- 
sions. 

Énergie  électrique.  Voyez  Con- 
trôle. 

Enregistrement,  domaine  et  tim- 
bre. Décret  relatif  à  l'autorisa- 
tion dans  l'administration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et 
du  timbre,  des  dépenses  pour 
travaux  et  réparations,  B.  aooô, 
p.  993.  —  Voyez  Receveurs  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et 
d n  timbre. 

Enseignement  secondaire.  Loi  re- 
lative à  l'avancement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  se- 
condaire, B.  3925,  p.  201a. 

Entrepôts  réels.  Voyez  Douanes. 

Errata.  B.2&S4.  p.  3a,  aun"a863; 
B.  3920,  p.  aoxb,  au  n*  2436. 

Essence.  Voyez  Absinthe. 

Établissements  d  '  enseignement 
technique.  Décret  relatif  au 
radre  du  service  de  l'inspection 
des  établissement)*  d'enseigne- 
ment technique  ressortissant  au 


ministère  de  commerce,  B.  2981, 
p.  2196. 

Établissements1  w*kitbntiawes. 

Voyez  Prisons. 

Établissement    thermal.  Voyez 
Sources  minérales. 

ÉTAT  CIVIL. 

MHS. 

Décrets  autorisant  :  le  sieur 
Alexandre  [ A IJred  -  Barthélémy ) 
à  substituer  4  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Desjbar,  B.  2890, 
p.  358;  —  le  sieur  Amillet 
{Paul-Henri)  à  ajouter  h  son  nom 
patronymique  celui  de  Reboux. 
B.  2896,  p.  696;  —  le  sieur 
Auguste  [Antoine-Jean)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique 
celui  de  CadUlon,  B.  2911, 
p.,  1187;  —  le  sieur  Bastide 
{Edouard)  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de 
Gaeymard,  B.  3890,  p.  309;  — 
le  sieur  Bensimon  (Aaron)  A  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique 
cehri  de  Marehina.  -B.  2896, 
p.  694 1  —  le  siear  Blanchard- 
Léonard  [Henri-Joseph)  k  sup- 
primer de  son  nom  patronymique 
celui  de  Blanchard,  B.  2896, 
p.  694;  —  le  sienr  Cochon 
[René- Louis)  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Fer- 
dinand ,  B,  2897  '  P*  7a7"  —  *°  sieur 
.  Cocu  [Gustave-Lucien)  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui 
de  Moïse,  B.  2890,  p.  35g;  —  le 
sieur  Courtois  [Auguste-Léon-Paul- 
Philippe)  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Maleville, 
B.  2896,  p.  693;  —  le  sieur 
Capif  [Marcel- Louis)  à  substituêr 
à  son  nom  patronymique  celui 
de  Barrabê,  B.  2919,  p.  i443; 
—  la  demoiselle  Délaisse  [Pau- 
line-Joséphine) à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Fré- 
bault,  B.  3898,  p.  760;  —  le  sieur 
Dekatre  (  Paul-Charles-Philippe- 
Eric)  à  ajouter  à  son  nom  palro- 
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nymjque.  celui  d'fooi,  fi.  a884, 
p.  3i  ;  —  les  sieurs  Foarrùer 
[Gtulave-Albert) ,  Foarnier  (Joseph- 
Jean)  à  ^jouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Pmcetet, 
B.  a884,  p.  3i?  —  le  sieur 
Gérard  (Louis- Antoine)  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui 
de  Varet,  B.  3884,  p.  3i;  —  les 
sieurs  Girard  [André)  et  Girard 
(Pierre)  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Bouvet, 
B.  3890,  p.  369;  —  le  sieur 
H  cru:  h  (Abraham)  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de 
Frey.  B.  3930,  p.  3179;  —  le 
sieur  deJarnacde  Gardépée  (  Pval- 
Joseph-Mauricg)  a  ajouter  à  son 
nom.  patronymique  celui  de  Sa- 
lignae,  B.  3896,  p.  694;  —  le 
swur  LafoUé  (Giotaïre)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique 
celui  de  Petit,  B.  3930»  p.  3179; 
—  les  sieurs  Lamy  (Henri-Gas- 
pard) et  Lamy  (Hippofyte- Mar- 
cel) à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Terrilhon, 
B.  3896,  p.  690;  —  les  sieurs 
Lelea  (  Eugène-  Victor-Henri  )  et 
LeJea  (Remé -Joseph- Célestin)  à 
subatkner  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Michaut,  B.  3900 , 
p.  836;  —  le  sieur  Loreau  (  Félix- 
René)  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Bapterosses, 
B.  0930,  p.  8*79;  — le  sieur  4fi- 
jtire  (Marie-A*Unin)  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de 
Ménire,  B.  3919,  p.  à443;  — 
le  sieur  Petit  (Paui- Marie- Al- 
phonse.) à  ajouter  à  son  nem  pa- 
tronymique celui  de  DataiÙis , 
B.  3896,  p.  694;  —  le  sieur  Plu- 
tôt (Ermest  Joseph)  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui 
'  de  Baudoin,  B.  390a,  p.  900;  — 
le  sieur  Rmmut-Bifiion  (Robert- 
Joseph-Léon)  à  retrancher  de  son 


nom  patronymique  celui  de  Ra- 
taut,  B.  3919,  p.  i443 ;  —  le  sieur 
Sapptt  (  EU*~F erémand -Murua-A  l- 
hert)  à  substitner  à  son  aom 
patronymique  oaini  de  Sappty, 
B.  3919.  p.  i443;  —  le  sieur  So- 
calingam  (Soandiram)  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de 
Soca, B.  3899,  p.  79a  ;  —  le  sieur 
Vergonjeanne  (  Pierre)  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de 
Leygnac,  B.  3890,  p.  3Ô9;  — 
les  sieurs  Y'ver  (André)  et  Yttr 
(ttienne-Maurice)k  ajouter  s  leur 
nom  patronymique  celui  de  Bap- 
terosses,  B.  3930,  p.  3179. 

Explosifs.  Décret  relatif  à  la  >ente 
d'un  nouvel  explosif  spécial  de 
mines,  B.  igog,  p.  1117. 

Exposition.  Voyez  Décorations. 

Expropriations.  Décrets  relatif*  : 
aux  expropriations  nécessaires  i 
l'exécution  des  travaux  d'établis- 
sement de  deux  nouvelles  voies 

erincipales  ■  raccordées  avec  les 
gnes  de  Genève  et  de  Grenoble, 
B.  3891 ,  p.  391  ;  —  aux  expro- 
priations nécessaires  à  l'établis- 
sement, dans  le  département  du 
Tarn ,  d'un  réseau  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  p.  3893, 
p.  600;  —  au  délai  fixé  pour  l'ac- 
complissement des  expropria- 
tions nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  tramway  de  Vendôme  à 
Mondoubleau,  B.  3918.  p.  i4i3: 
—  aux  expropriations  nécessaires 
à  rétablissement  du  tramway  de 
Blois  à  Cbâteaurenault,  B.  3938, 
p.  3116  ;  —  aux  expropriations 
nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  d'élargissement  de  la 
route  départementale  n'  10  de 
Cluses  à  Anneniasse,  B.  auSô. 
p.  3339.  Voyes  Chemins  de  fer. 


Faicu».  Loi  relative  à  la  ïéhebihta-   I      la  lui  du  3o  décembre  iqi>3  . 
tion  des  faillis  (modification  de  |      B.  2901.  p.  838. 
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FoHTrriCATioKs.  Décrets  relatifs  :  an 
plan  4e  délimitation  et  an  p  racés- 
verbal  de  bornare  concernant  le 

fort  d'Ivry,  B.  3886,  p.  76;  au 
report  de  la  limite  de  la  zone  des 
fortifications  du  fort  de  Vin- 
cannes,  B.  agio,  p.  1137;  —  aux 
terrains  situés  dans  la  première 
zone  de  servitudes  de  l'ouvrage 
de  Décrises,  B.  2910,  p.  n5a;  — 
aux  terrains  de  la  première  zone 
de  servitudes  de  Toul,  B.  391a, 
p.  1  aoi  ;  —  aux  terrains  de  la  zone 
unique  de  servitudes  dufort  d'Ivry, 
B.  anig,  p.  i433;  —  &  la  zone 
des  TorliGcations  du  réduit  de  la 
Croix -Saint -Michel,  à  Ouessant, 
B.  a93i ,  p.  a 2 00;  —  aux  zones 
J     de  servitudes  de  l'enceinte  de 
Brest,  B.  ag3i,  p.  aaoi;  —  à  la 
première  zone  de  servitudes  de 
la  batlerie  de  Ta  Hève,  B.  3932, 
,p.  aai3;  —  au  polygone  créé 
}    dans  les  zones  de  servitudes  des 
h    ouvrages   du   Chàtèau  et  des 
ir    Basses-Perches,  à  BeIfort,B.393a, 
p.  23i5;  —  aux  zones  de  servi- 
k    tudes  du  blockhàos  de  fAlpettaz , 
■•    dans  les  dépendances  de  la  place 
!,.    d'Albertville,  B.  3933,  p.  2aaa. 


i: 

y  3ftms.  Voyez  Achats. 


FoURRAGU.  Voyez  Achats. 

Franchises  postales.  Voyez  Postes 
et  télégraphes. 

Fraudes.  Décrets  relatifs  :  au  rè- 

glement  d'administration  pu- 
lique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  16  avril  1897,  modifiée  par 
•  la  loi  du  23  juillet  1907,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et 
la  fabrication  de  la  marga- 
rine, B.  3886,  p.  85;  —  au 
règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la 
loi  dn  T'août  1905,  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des 
falsifications  des  denrées  alimen- 
taires et  des  produits  agricoles, 
en  ce  qui  concerne  les  vins,  les 
vins  mousseux  et  les  eaux-de-vie 
et  spiritueux ,  B.  3886,  p.  88  ;  — 
au  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  1"  août  igo5  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  alimentaires 
et  des  produits  agricoles,  B.2939, 
p.  3448.  Voyez  Algérie. 


G 
I 


H 


_  c1abit  axions  à  bon  marché.  Décrets 
relatifs  :  à  l'institution,  dans  le 
département  de  la  Corse,  d'un 
'  a  comité  de  patronage  des  habi- 
\    tations  à  bon  marché,  B.  2887, 
p.  127;  —  à  l'institution  d'un 
comité  de  patronage  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale  dans  les  dé- 
partements de  l'Aude  et  des  Py- 
rénées -  Orientales ,    B.    3907  , 
V  p.  io56;  —  à  l'institution,  dans 


le  département  de  l'Indre,  d'un 
comité  de  patronage  des  habita- 
tions à  bon  marche  et  de  la  pré- 
voyance sociale ,  B.  3932, p. 2228; 
—  à  la  petite  propriété  et  aux 
maisons  à  bon  marché,  B.  2934, 
p.  2285;  —  à  Tinstitalion  de 
deux  comités  de  patronage  des 
habitations  à  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  ii.  2938, 
p.  3435. 


Digrtizedby  G00gle 


—  2496  — 


Honneurs  civils  bt  militaires. 
Voyez  Algérie,  Préséances. 

Huile.  Voyez  Absinthe. 


Huîtres.  Décret  relatif  à  certaines 
conditions  de  l'exploitation  des 
parcs  à  huîtres  de  l'étang  de 
Thau,  B.  2901,  p.  85a. 


Immeubles.  Voyez  Domaines. 

Incurables.  Voyez  Assistance. 

Indemnités.  Décret  relatif  au  règle- 
ment d'administration  publique 
relatif  aux  indemnités  de  rési- 
dence dues  au  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  pu- 
bbques,  K0&%  *M 

Infirmes.  Voyez  Assistance. 

Ingénieurs.  Loi  et  décrets  relatfis  : 
au  recrutement  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  B.  ïçp'i,  p.  937;  —  à  la 
suppression  des  frais  fixes  des 


ingénieurs  des  mines  et  à  l'aug- 
mentation de  leur  traitement, 
B.  2920,  p.  i&58;  —  aux  traite- 
ments des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  détachés  au  service 
de  la  marine  en  France,  B.  a 933. 
p.  aa55. 

Inondations.  Voyez  Budget  :  Inté- 
rieur. 

Iodure.  Voyez  Brome. 

Irrigation.  Décret  relatif  :  au  pé- 
rimètre autour  de  l'agglomération 
de  Pierrelaye  à  l'intérieur  duquel 
Tépandage  des  eaux  d'égoat  sera 
interdit,  B.  -.1916,  p.  i33i. 


J 


Jetées.  Voyez  Ports. 

Jeux.  Décret  relatif  à  l'adjonction 
du  baccara  chemin  de  fer  au  dé- 
cret du  21  juin  1907  (jeux  auto- 
risés dans  les  cercles  et  casinos), 
B.  2891,  p.  372.  Voyez  Cercles. 

Journaux.  Voyez  Abonnements. 


Justices  de  paix.  Loi  et  décret 
relatifs  :  aux  justices  de  paix  di- 
minuées de  classe  à  la  suite  du 
dénombrement  de  la  population. 
B.  2903,  p.  909:  —  à  la  réunion 
des  justices  de  paix  des  6*  et 
7*  cantons  de  Nantes,  B.  2933. 
p.  227^. 


Legs.  Voyez  Dons. 

LiitRAiRiE.  Voyez  Douanes. 

Logrments.  Décrets  relatifs  à  des 
concessions  de  logements  :  dans 


L 

des  bâtiments  de  l'Etat,  B. 
p.  628,  63o,  63i  ;  B.  a9Î8. 
p.  1401  ;  B.  2o3ô,  p.  2309,  23ia. 
23i3,  23i4.  23i6;  —  dans  les 
bâtiments  de  l'observatoire  de 
Paris,  B.  2937,  p.  2373. 
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Magistrats.  Décret  relatif  :  an  rè- 
glement d'administration  pu- 
blique sur  le  recrutement  et 
l'avancement    des  magistrats, 

B.  2896,  p.  664. 

Maisons  d'arrêt  bt  de  correction. 
Voyez  Prisons. 

Maîtres  db  port.  Voyez  Ports. 

Malfaiteurs.  Voyez  Conventions  in- 
ternationales. 

Mandats-postb.  Voyez  Postes  et  Té- 
légraphes. 

Manufactures  de  l'État.  Voyez 
Budget  :  Finances. 

Margarine.  Voyez  Fraudes. 

Marine  marchande.  Décret  relatif  à 
la  commission  extraparlemen- 
taire de  la  marine  marchande, 
B.  2916,  p.  1317. 

Matériel  d'incbndib.  Voyez  Sub- 
tentions. 


M 

Mesobss.  Voyez  Poids  et  mesures. 

Mines.  Voyez  Conseil  général  des 
mines.  Tableau  d'avancement. 

Ministères.  Décrets  relatifs  :  à  l'af- 
fectation, au  ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  de 
l'ancien  palais  archiépiscopal  de 
Paris,  B.  2895,  p.  633;  —  a  la 
modification  des  cadres  de  l'ad- 
ministration centrale  du  mi- 
nistère du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale ,  B.  3933 ,  p.  n u58 , 
—  à  la  composition  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  du 
ministère  du  travail,  B.  2938, 
p.  2425. 

Missions.  Loi  relative  à  une  sub- 
vention à  accorder  à  une  mission 
laïque  pendant  une  période  de 
quinze  ans,  B.  3928,  p.  2088. 

Moeurs.  Voyez  Outrages. 

Mouillage.  Voyez  Vins. 


Navmation. 

Rivières,  canaux.  Lois  et  décrets 
relatifs  :  à  la  modification  d'un 
arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  du 
a3  juittes  1783  sur  le-  régime  de 
la  Loire,  B.  2896,  p.  642; —  aux 
travaux  à  exécuter  pour  l'amélio- 
ration du  canal  d'Orléans, 
"  B.  2895,  p.  643;  —  au  règlement 
d'administration  publique  sur  les 
comptes  à  fournir  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire  à  l'Etat  en  ce 
qui  concerne  les  résultats  finan- 
ciers de  l'exploitation  du  canal  du 
Forez,  B.  2901,  p;  85o;  —  à 


l'amélioration  du  canal  de  Lens, 
B.  2904,  p.  933;  —  aUx  travaux 
à  exécuter,  dans  la  rivière  de 
Seine ,  pour  la  reconstruction  de 
la  digue  des  Meules,  B.  2906, 
p.  996;  —  aux  travaux  à  exécuter 
pour  la  restauration  des  maçon- 
neries des  écluses  de  la  Sambre 
canalisée,  B.  2911,  p.  1187;  — 
aux  travaux  a  exécuter  pour 
l'établissement  d'une  rigole  re- 
liant le  bief  de  partage  du  canal 
de  Bourgogne  au  réservoir  de 
Pauthier  (Côte-d'Or),  B.  2924. 
p.  1981  ;  —  aux  travaux  à  exé- 
cuter par  la  commune  d'Ounans 
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pour  le  redressement  de  la  rivière 
la  Loue  sur  son  territoire .  B.  3934 , 
p.  10,83;  — aux  travaux  d  étanche- 
mentde  la  cuvette  du  canal  de  l'Est 
(branche  sud),  B.  2926,  p.  2047; 
—  aux  travaux  à  exécuter  dans  la 
Petite-Seine  en  vue  de  la  recon- 
struction, dn  barrage  de  Coaflans 
(Marne),  B.  293-7,  p.  2081;  — 
a  l'approbation  du  traité  de  ces- 
sion par  l'État  à  l'association 
dn  canal  de  submersion  de 
Cuxac-Lespignan  de  la  propriété 
de  ce  canal,  B.  2908,  p.  2088;  — 
aux  travaux  à  exécuter  pour 
l'amélioration  de  l'alimentation 
du  canal   d'Orléans,  B.  3o3o, 


p.  2174-,  —  aux  travaux  à  exé- 
cuter dans  la  Petite-Seine,  en 
vue  de  la  reconstruction  do 
barrage  de  Vesoult  (Seine-et 
Marne),  B.  2931 ,  p.  aai  1  ;  —  «a. 
travaux  à  exécuter  dans  la  ci- 
vière de  Charente,  pour  rallon- 
gement et  rapprofotidissement 
par  l'aval,  de  l'écluse  de  Lv 
mothe-Charente,  B.  ao34 ,  p.  2307. 
—  aux  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement,  à  Digxmi.  d'an» 
usine  élévatoire  permanente  des- 
tinée à  assurer  l'alimentation  do 
canal  latéral  à  la  Loire.  B.  2o3L 
p.  23o7. 


0 


Octrois.  Lois  relatives  :  au  droit 
d'octroi  dans  la  banlieue  de 
Paris,  B.  2884,  p.  11;  —  à  l'ap- 
probation, par  décrets,  de  proro- 

Fations  de  snrtaxes  d'octroi  sur 
alcool,  B.  2910,  p.  1128.  — 

—  Lois  et  décrets  autorisant  une 
perception  ou  une  prorogation 
de  taxes  aux  octrois  ci-après  : 
Albertville  (Savoie),  B.  2926, 
p.  2024 ;  —  Arcachon  (Gironde), 
B.  2936,  p.  2022;  —  Armen 
tières  (Nord),  B.  2926,  p.  2020; 

—  Aubagne  (  Bouches-du-Rhône) , 
B.  2936,  p.  3023;  —  Avesnes 
(Nord),  B.  3935,  p.  1999;  — 
Avignon  (Vaucluse),  B.  3926, 
p.  202 i'j  —  Berbezieux  (Cha- 
rente), B.  2928,  p.  2101;  —  Ber- 
nay  (Bure),  B.  2909,  p.  ioo3;  — 
Bohnrs  (Finistère),  B.  2909, 
p.  1099;  —  Boucan  (Basses-Py- 
rénées), B.  3Q25,  p.  3006;  — 
Bourbonrg-Vilïe  (Nord),  B. 2910, 
p.  n33;  —  Brive  (Corrèie), 
B.  «928,  p.  aïoi  ;  —  Chàteaudun 
(Eure-et-Loir),  B.  2926,  p.  ao23; 

—  Clamecy  (Nièvre).  B.  2909, 
p.  uoa;  —  Concarneau  (Finis- 
tère), B.  2909,  p.  1094;  —  Cosne 
(Nièvre),  B.  2909,  p.  110a;  — 
Drsguignan   (Var),    B.  2907. 


p.  ioii;  —  EHiant  (Finistère1. 
B.  2920,  p.  1 997;  —  Esta  ires  (Xordj, 
B.  2910,  p.  ll33;  —  Guipa»» 
(Finistère),   B.  2909,  p.  1039; 

—  Haiebroack  (Nord).  B.  3910, 
p.  n34;  —  Hirson  Aisne  . 
B.  2907,  p.  1039;  —  Hoeà'c 
(Morbihan),  B.   3909,  p.  1098: 

—  Honneur  (Calvados),  B.2920. 
p.  2000;  —  Houat  (Morbihan), 
B.  2920,  p.  3008;  —  Hyère* 
Var) ,  B.  2920,  p.  1 446  ;  — Keryado 
Morbihan),  B.  2909,  p.  îoofi; 

—  Laigle  (Orne),  B.  2910. 
p.  30o5:  —  Lan  division  (Finis- 
tère), B.  3909,  p.  109Ô:  — 
Lannion  (Cotes  du  Nord).  B.2909. 
p.  no3  ;  —  Lanriec  j  Finistère  . 
B.  2909,  p.  1094;  —  Luc  k 
(Var).  B.  2907,  p.  1040;  - 
Mervilfe(Nord),  B.  392Ô,  p-aocu 
—-Montmorency  (Seinto-et-Oise  . 
B.  2926,  p.  2003;  —  Nérac  [Ua- 
et-€aronne),  B.  2935,  p.  200- 

—  Nyons  (Drame).  B.  2909. 
p.  1098;  —  Partheoaj  (Dem 
Sèvres),  B.  3926,  p.  noo6:  - 
Piérin  (Coaes-du-Nord),  B.  39c- 
p.  io3g;  —  Privas  (Ardecht 
B.  3909,  p.  1097;  —  Quirapr 
(Finistère),  B.  29*5,  p.  1998:  - 

—  Qumtin  (  Côtes -du -Nord 
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B.  *9a5,  p.  îoo3;  —  Redon  (Ifle- 
et-Viiaine),  B.  ao«>,  p.  Il  32;  ~ 
Rethel  (Arèennes),  B.  agïô, 
p.  3000  ;  —  Ricamarie  fi»)  [Loire] , 
B.  3909,  p.  no4;  —  Rives»sur- 
Fure  (Isère),  B.  2938,  p.  2090; 

—  Saint -Jean  -  de  -  Luz  (Basses- 
Pyrénées),  B.  2038,  p.  3090;  — 
Saint- Malo  (Me  -  et  -  Vilaine)  , 
B.  acp5v  p.  200a;  —  Saint-Mar- 
ceflio  (Isère),  B.  3909,  p.  1101; 

—  Saint-Pierre  Quilbignan  (Finis- 
tère), B.  3928,  p.  2089;  — 
Saint-  Vaiéry-en-Caux  (  Seine  -  In  - 
férieure),  B.  3935,  p.  sooi;  — 
Sottevilte-lès-Roneu  (Seine-Infé- 
rieure), B.  3926,  p.  1996;  — 
T régime  (Finistère),  B.  2930, 
p.  l446;  —  Vidauban  (Var), 
B.  3907,  p.  1042;  —  Vitré  (Ille- 
et- Vilaine) ,  B.  2909,  p.  1 100. 

Office  national  do  commerce 
extérieur.  Voyez  Bourses  et 
chambres  de  commerce. 

Officiers  et  maîtres  de  port.  Dé- 
cret relatif  aux  officiers  et  maî- 
tres de  port,  B.  3888,  p.  137. 

Orages.  Voyez  Budget  :  Intérieur. 

Ordqknateius.  Décret  relatif  aux 


fonctions  d'ordonnateur  secon- 
daire des  dépenses  de  son  service 
de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la 
direction  du  service  des  câbles 
sous-marins  à  Paris,  B.  2933, 
p.  2275. 

Organisation  centrale  des  minis- 
tères. Voyez  Ministères. 

Ostréiculture.  Voyez  Haùres. 

Outillage.  Décrets  relatif»  :  à  la  mo- 
dification des  tarifs  de  l'outillage 
public  établi  sur  les  quais  du  bassin 
de  la  PaHice,  B.  3886 ,  p.  73  ;  —  à 
l'établissement  et  à  l'exploitation , 
par  ia  compagnie  électrique  du 
Nord,  d'an  outillage  public  de 
traction  électrique  de  bateaux, 
sur  la  grande  ligne  de  l'Escaut  à 
la  mer  du  Nord.  B.  2888,  p.  14.2 ; 
—  à  l'installation  d'outillage  sur 
le  port  de  JaveJ,  B.  2917, 
p.  i36ô. 

Outrages.  Loi  relative  à  la  répres- 
sion des  outrages  anx  bonnes 
mœurs,  B.  2935,  p. 2012. 

Ouvrière  auxiliaire.  Voyex  Atelier 
général  du  Timbre. 


PAAC6  à  Hl  ÎTRBS.  Voyez  Haitres. 
PÂTES  ALIMENTAIRES.  Voyez  Blés. 

Pkaau.  Décret  relatif  à  la  fixation 
des  péages  maxkna  à  percevoir 
au  port  de  Dieppe  sur  les  mar- 
chandises et  sur  les  navires, 
B.  2968,  p.  3a3i. 

Pêche.  Décret  relatif  :  à  l'interdic- 
tion, pour  la  pèche  du  lançon, 
dans  k  baie  de  Rothéneuf,de  l'em- 
ploi de  sennes  doublées  de  toile 
serpillière,  B.  3o3o,  p.  3169. 
Voyez  Colonie»  et  protectorats, 
Conseil  tmpirimr  des  pêches  mari- 
time». 


Pensions.  Décrets  relatifs  :  à  l'attri- 
bution ,  en  1908,  des  majorations 
de  pensions  prévues  par  la  loi 
du  3i  décembre  1886,  B.  2989, 
p.  344 1;  —  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  pour 
l'année  1908,  B.3939,  p.  2457. 

Percepteurs.  Décrets  relatifs  :  à 
l'attribution  de  perceptions  aux 
employés  des  trésoreries  géné- 
rales et  des  recettes  des  finances, 
B.  2904 ,  p.  960;  —  aux  règles 
du  recrutement,  de  l'avancement 
et  de  la  discipline  applicables 
aux  percepteurs,  B.  2gi3, 
p.  1221. 
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Perceptions.  Voyez  Perception, 
Octrois,  Taxes. 

Périodiques.  Voyez  Abonnements. 

Pilotage.  Décrets  relatifs  :  à  le  mo- 
dification de  divers  articles  du 
règlement  général  da  pilotage, 
B.  agao,  p.i46b;  —  à  ia  modifi- 
cation de  divers  articles  du  dé- 
cret du  3o  juin  i883  sur  le  pi- 
lotage du  port  de  Dunkerque, 
B.  3939,  B.  ai3i. 

Poids  it  mesures.  Décrets  relatifs  : 
aux  nouvelles  professions  assu- 
jetties à  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  B.  2920,  p.  i45Ô;  — 
à  l'unification  de  la  taxe  de  véri- 
fication périodique  pour  les  ba- 
lances à  bras  égaux  et  établissant 
une  taxe  pour  les  balances  auto- 
matiques, B.  2920,  p.  i464;  — 
à  la  nomination  d'un  membre 
du  bureau  national  des  poids  et 
mesures,  B.  2939,  p.  ai 35.  — 
Voyez  Algérie. 

Police.  Décrets  relatifs  :  à  la  fixa- 
tion de  la  répartition  des  dé- 
penses de  police  entre  les  com- 
munes suburbaines  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  l'État, 
B.  3884 ,  p.  1 1  ;  —  aux  cadres  et 
aux  traitements  du  personnel  su- 
balterne de  la  police  des  villes  de 
Bourges  et  de  Rouen,  B.  2891, 
p.  383  et  384;  —  à  l'extension 
de  juridiction  du  commissaire 
de  police  d'Oyonnax,  B.  289a, 
p.  4a4  :  —  à  l'extension  de  la 
juridiction  du  commissaire  cen- 
tral et  des  commissaires  de  police 
de  Bordeaux,  B.  2898,  p.  709;  — 
à  l'extension  de  juridiction  du 
commissaire  central  et  des  com- 
missaires de  police  de  Grenoble, 
B.  2907.  p.  1059;  — -  aux  cadres 
et  traitements  du  personnel  su- 
balterne de  police  du  Havre 
(  Seine  -  Inférieure  ) ,  B.  293 1 , 
p.  2190;  —  aux  cadres  et  .trai- 
tements du  personnel  subalterne 
de  police  de  Bordeaux  (Gironde), 


B.  2931,  p.  2186.  —  Décrets 
créant  ou  supprimant  us  com 
missariat  de  police  dans  les 
villes  ci-après  :  Nice  (  Alpes-Mari 
Urnes), B.  2884,  p- 3i  ;  —  Pertais 
(Vauduse),  B.  2884,  p.  3o;  — 
.Ravin  (Ardennes),  B.  2907. 
p.  lo59;  —  T  réport  (Sewe-loie- 
rieure),  B.  2o3g,  p.  2471. 

PolïGOSES.  Voyez  Fortifications. 

Ponts  et  chaussées.  Décret  relatif 
aux  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  (modification  du  dé- 
cret du  i3  octobre  1801  ' ,  B.  289Ô, 
p.  64o. 

Population.  Décret  déclarant  au- 
thentiques les  tableaux  de  la  po- 
pulation de  la  France,  B.  3893. 
p.  425.  —  Décret  rectifiant  le 
tableau  de  population  n*  3  dé- 
claré authentique  par  le  décret 
du  3o  décembre  1906  en  ce  qui 
concerne  les  départements  ci- 
après  :  Ariège,  B.  2Q23,  p.  1*783; 

—  Charente-Inférieure,  B.2&93, 
p.  692  ;  B.  2901,  p.  865  ;  —  Cher, 
B.  3893,  p.  098;  —  Corrèze. 
B.  3893,  p.  596  ;  —  Creose,  a  2893 . 
p.  597;  B.  3Q33,  p.  1781;  — 
Doubs,  B.  3930,  p.  1782;  —  Fi- 
nistère, B.  2893.  p.  595;  B.3923. 
p.  1782;  —  Loire.  B.  3Q33, 
p.  1783;  —  Loire  -  Inférieure . 
B.  2923,  p.  1781;  —  Nièvre, 
B.  2901,  p.  859;  —  Nord. 
B.  2893,  p.  09a  et  593;  B.  2023, 
p.  1781;  —  Rhône,  B.  2933. 
p.  1783;  —  Saône -et -Love. 
B.  2893,  p.  609;  —  Seiœet- 
Marne,  B.  2893,  p.  5o*  et  5g6- 

—  Voyez  Algérie,  Justices 4e  jmx. 

Ports.  Décrets  relatifs  :  aux  tra- 
vaux du  port  de  Mortagne-sar- 
Gironde,  B.  2885,  p.  35  ;  —  «n 
travaux  d'approfondissement  <k 
bassin  de  l'Eure,  an  port  da  Havre. 
B.  2885,  p.  37;  —  aux  travaux 
d'approfondissement  du  port  de 
Marseille,  B.  2888,  p.  i3ô;  — 
aux  travaux  de  prolongement  de 
l'appontement  de  Queyries,  su 
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port  de  Bordeaux,   B.  3895, 

{i.  663;  —  aux  travaux  de  pro- 
ongement  des  jetées  et  de  dra- 
gage du  port  de  la  Nouvelle, 
B.  3890,  p.  786;  —  aux  travaux 
d'installation  de  l'éclairage  élec- 
trique des  écluses  et  des  formes 
de  radoub  du  port  de  Dunkerque, 
B.  2899,  p.  791  ;  —  aux  travaux 
de  creusement  du  port  du  Havre, 
B.  2922,  p.  i63o.  —  Voyez  Agents 
des  ports,  Algérie,  Officiers  et 
maîtres  de  port,  Rétributions, 
Tableau  général  des  distances. 

Postes  et  télégraphes.  Décrets 
relatifs  :  aux  tarifs  à  appliquer 
aux  correspondances  étrangères 
avec  Oudjda  (Maroc),  B.  2911, 
p.  îiôg;  — à  la  convention  ayant 
pour  objet  l'échange  des  man- 
dats de  poste  entre  diverses  co- 
lonies françaises  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  ses  colonies  ainsi 
que  d'un  acte  additionnel  à  la 
convention  franco  -  britannique 
du  21  septembre  1887,  concer- 
nant l'échange  des  mandata  de 
poste  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies et  diverses  colonies  an- 
glaises, signés  à  Paris ,  le  3o  juin 
1906,  B.  3911,  p.  1169;  —  aux 
modifications  des  taxes  termi 
nales  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  Oudjda 
(Maroc),  B.  3913,  p.  1340;  — 
aux  correspondances  recomman- 
dées de  toute  nature,  ainsi  que 
les  lettres  et  boites  de  valeur 
déclarée,  grevées  de  rembourse- 
ment, dans  les  relations  entre 
la  France,  l'Algérie  et  la  Marti- 
nique, B.  2931,  p.  2188;  —  aux 
conditions  de  timbrage ,  pour  le 
compte  des  particuliers,  des 
cartes  postales,  cartes -lettres, 
enveloppes  et  bandes,  B.  2932, 
p.  3233;  —  au  délai  pendant  le- 

3uel  les  objets  de  correspondance 
éposés  dans  la  boîte  du  bureau 
de  poste  du  Puy,  après  la  levée 
générale,  pourront  être  expédiés 
moyennant  une  taxe  supplémen- 


taire, B.  2932,  p.  3235;  —  au 
délai  pendant  lequel  les  objets 
de  correspondance  déposés  dans 
la  boîte  du  bureau  de  poste  de 
Verdun  (Meuse),  après  la  levée 
générale,  pourront  être  expé- 
diés, moyennant  une  taxe  sup- 
plémentaire, B.  2933,  p.  2247; 
—  aux  taxes  applicables  aux  cor- 
respondances déposées  dans  les 
bureaux  français  à  l'étranger, 
B.  2933,  p.  2267.  —  Arrêté 
admettant  le  public  à  déposer 
dans  divers  bureaux  de  l'État  des 
télégrammes  affranchies  en  .tim- 
bres-poste, B.  2934.1  p.  2299. 

Colis  postaux.  Décrets  relatifs  : 
à  diverses  modifications  au  tarif 
des  colis  postaux,  B.  2931, 
p.  2io3';  —  à  l'arrangement, 
signé  à  Mexico,  le  28  mai  1907, 
concernant  l'échange  des  colis 
postaux  conclu  entre  la  France 
et  le  Mexique,  le  10  décembre 
1891,  B.  2934,  p.  2296. 

Franchises  postales.  Décrets  re- 
latifs :  à  la  franchise  entre  di- 
vers fonctionnaires,  B.  2909, 
p.  1 1  n  :  —  à  la  franchise  des  bul- 
letins de  vote  à  adresser  par  les 
percepteurs  au  trésorier-payeur 
général  de  leur  département, 
pour  les  élections  des  percep- 
teurs délégués  aux  conseils  de 
discipline,  B.  2919,  p.  i43o;  — 
à  l'envoi  en  franchise,  par  les 
maires  des  communes  où  il 
n'existe  pas  de  recette  buraliste, 
des  copies  de  déclarations  de 
récolte,  B.  2919,  p.  1442;  — 
à  la  franchise  postale  entre 
divers  fonctionnaires,  B.  2q3o, 
p.  2 170 ;  —  à  l'expédition ,  en  fran- 
chise par  divers  fonctionnaires, 
B.  2901,  p.  2202;  —  à  la  sup- 
pression de  toutes  les  franchises 
postales  précédemment  concé- 
dées aux  ministres  des  différents 
cultes  pour  l'expédition  ou  la  ré- 
ception de  la  correspondance  re- 
lative à  l'exercice  de  ces  cultes, 
B.  ^933,  p.  2257;  —  à  une  fran- 
chise postale,  B.  2933,  p.  2269. 
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Poudres.  Décret  relatif  aux 
des  poudres  à  feu  destiné* 
l'exportation  et  livrées  aux  s 
veraements  des  colonies  f 
ça i ses  et  pays  de  proter.tr 
B.  2920,  p.  i486  et  1471. 

Préfets.  Décret  relatif  aux  car* 
et  aux  traitements  du  person 
de  l'administration  préfector. 
B.  3933,  p.  2273. 

Préséances.  Décret  relatif  aux  ■ 
rçraonies  publiques,  préséance 
honneurs  civils  et  militaires  d;- 
la  métropole,  B.  2902,  p.  87 

—  Voyez  Algérie. 

Prisons. 

Maisons  d'arrêt  et  de  correctv 
Décrets  relatifs  :  à  )a  reconnu 
sance  de  la  maison  d'arrêt  et  • 
correction  de  Meaux  comme  é< 
biissement  pour  l'emprisonn 
ment  cellulaire.  B.  2884,  p.  3< 

—  à  l'organisation  du  pertonn 
des  prisons  et  établissements  p 
nitentiaires,  B.  2887,  p.  118; 
à  l'allocation,  au  département* 
la  Vendée,  d'une  subvention  put 
construction  d'une  maison  d'à 
rêt,  de  justice  et  de  corre. 
tion  à  la  Rocbe-sur-Yon ,  B.  292. 
p.  1981  ;  —  à  l'allocation,  au  d> 
partement  de  l'Eure,  d'une  su  1 
vention  pour  construction  d'un 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  ri 
correction  à  Évreux,  B.  2q3; 
p.  2472. 

Produits  agricoles.  Voyei  Frmmdc 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.   Loi  rt\l 

thre  à  la  protection  de  la  pr< 
priété  industrielle  dans  les  exp> 
sitions  étrangères  officielles  <> 
officiellement  reconnues,  et  dan 
les  expositions  organisées  c 
France  on  dans  les  colonies  avt 
l'autorisation  de  l'administratif 
on  avec  son  patronage,  B.  2o3< 
p.  2i63. 
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Quais.  Voyez  Algérie.  j 


R 

Rbcbttes  des  finances.  Voyez  Per- 
cepteurs, Trésoreries  générales. 

Receveurs  de  l'enregistrement, 

des  domaines  et  du  timbre.   

Voyea  Colonies  et  protectorats. 

Redevances.  '  Décret  relatif  à  la 
fixation  des  redevances  pour 
l'occupation  du  domaine  public 
par  les  entreprises  de  distribu- 
tion d'énergie,  B.  ^909,  p.  1119. 

Récompenses.  Voyez  Décorations. 

REGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PU- 
BLIQUE. Décret  relatif  au  règle- 
ment d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  66 
de  la  loi  de  finances  du  17  avril 
1906,  B.  2g36,  p.  234i. 

Rente  VIA6ÙS.  Décret  relatif  au 
maximum  de  la  rente  viagère 
totale  à  laquelle  les  cantonniers 
pourront  avoir  droit  pour  l'exer- 
cice 1908,  B.  3909,  p.  a447- 

Repos  hebdomadaire.  Décret  relatif 
au  contrôle  de  l'application  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire 
(modification  au  décret  du  a4  août 
1906),  B.  2887,  P-  ia5- 

Retraite.  Décrets  relatifs  à  l'ad- 
mission de  magistrats  à  la  re- 
traite, B.  2902,  p.  897  et  898. 


Sapburs- pompiers.  Voyez  Subven- 
tions. 


Rétributions.  Décret  relatif  aux 
rétributions  dues  aux  agents  des 
ports  du  bassin  de  la  Seine, 

B.  2890,  p.  636. 

Réunions  publiques.  Voyez  Algé- 
rie. 

Réhabilitation.  Voyez  Faillis. 

Rivages  de  la  mer.  Voyez  Algérie , 
Domaines. 

Routes  départementales  Décret  re- 
latif :  aux  travaux  de  construc- 
tion d'une  nouvelle  voie  à  exé- 
cuter pour  la  rectification  de  la 
roule  départementale  n*  3o  de  la 
Seine,  entre  les  deux  tronçons 
de  la  rue  Chef-de-Ville,  à  Cla- 
mart,  B.  3910,  p.  n55. 

Routes  nationales.  Décrets  rela- 
tifs :  à  la  rectification  de  la  route 
nationale  n'  208 ,  entre  Beauvezer 
et  le  ravin  des  Espiniers ,  B.  3906, 
p.  1027;  —  à  la  substitution 
a  l'État  de  la  ville  de  Paulhan 
en  ce  qui  concerne  les  aligne- 
ments de  la  roule  nationale  n°  9 , 
B.  1927,  p.  2061  ;  —  au  dé- 
classement de  l'avenue  d'accès  à 
la  gare  de  Con  flans- Jarny  et  le 
chemin  latéral  reliant  l'avenue  à 
la  route  nationale  n°  52  bis, 
B.  2927,  p.  2082. 


S 

I  Sels.  Décrets  relatifs  :  an  tableau 
|      général  des  formules  de  dénatu- 
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ration  adoptées  pour  les  sels 
neufs  destinés  aux  usages  agri- 
coles, B.  ag33,  p.  2265;  —  à  la 
modification  du  décret  du  4  sep- 
tembre 1901  (emploi  des  sels 
en  franchise  dans  l'industrie) , 
B.  ag38,  p.  a433. 

Sémaphore.  Décret  relatif  à  rem- 
placement et  au  champ  de  vue 
des  sémaphores  de  l'Ile  de  Balz, 
du  Bec  du  Bas  de  Sein,  de  Saint- 
Mathieu,  de  Penmarc'h  et  du 
cap  Ferret ,  B.  5)891 ,  p.  371 . 


SÉNAT. 

Sénateurs.  Décrets  convoquant 
les  collèges  électoraux  des  dépar- 
tements ci -après  :  Côte -d'Or, 
B.  3901,  p.  861;  —  Creuse, 
B.  2891,  p.  370;  —  Garonne 
(Haute),  B.  2910,  p.  n35;  — 
Ille-et-Vilaine),  B.  2885,  p.  54; 

—  Mayenne,  B.  2891,  p.  385; 

—  Meuse,  B.  2917,  p.  i363; 

—  Seine -et -Oise,  B.  2901, 
p.  862;  —  Vienne,  B.  4906, 
p.  ioi3;  —  Vienne  (Haute-), 
B.  2910,  p.  1 136. 

SÉPARATION     DES    ÉGLISES     ET  DE 

l'État.  Loi  relative  n  la  modifi- 
cation de  certains  articles  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  sur 
la,  séparation  des  églises  et  de 
l'État,  B.  2928,  p.  2io5. 

Services  maritimes  postaux.  Voyez 

Chemins  de  fer. 

Sociétés.  Lois  et  décrets  relatifs  : 
au  règlement  d'administration 

ftubliqae  pour  l'exécution  de  la 
oi  du  29  décembre  1906,  auto- 
risant des  avances  aux  sociétés 
coopératives  agricoles,  B.  2896, 
p.  678  ;  —  à  la  surveillance  et  au 


contrôle  des  sociétés  de  capita 
lisation,  B.  2oo3,  p.  901;  - 
à  la  modification  du  para 
graphe  1"  de  l'article  1"  de  la  lo 
du  5  novembre  1894  (création d< 
sociétés  de  crédit  agricole) 
B.  2925,  p.  1995;  —  à  la  portioi 
d'intérêts  à  la  charge  de  la  caiss 
des  dépôts  et  consignations  dan 
le  décompte  de  l'allocation  du 
té  ré  l  s  de  4  1/2  p.  0/0  attribué 
au  compte  courant  et  au  fond 
commun  des  sociétés  de  secoui 
mutuels,  B.  ao3i ,  p.  221a 


Solde.  Décret  relatif  au  règiemei 
sur  la  solde  des  officiers  des  di 
férents  corps,  fonctionnaires  1 
agents  divers  du  département  d 
la  marine,  B.  2921,  p.  1477- 

Sources  minérales.  Décret  reh 
tif  àu  périmètre  de  protectio 
des  sources  alimentant  l'établv 
sèment  thermal  d'Aix-les-Bain 
B.  2889,  p.  3a6.  —  Voyez  Conw 
tions  internationales.  Fraudes. 

Stations  thermales,  balnbair 

ET  CLIMAT  BRIQUES.    Voyez  Cercl 

Subventions.  Loi  relative  aux  si 
vantions  et  communes  pour 
sapeurs-pompiers  et  le  maté 
d'incendie,  B.  2888,  p.  i3a. 
Voyez  Budget  :  Agriculture, 

.   lonies,  Départements.  1 

1 
1 

Successions.  Voyez  Convention 
ter  nationales. 

Sucrage.  Voyez  Algérie. 

Sucres.  Voyez  Conventions  ii 
tionales. 

Surtaxbs.  Voyez  Octrois,  Te 


Tabacs.  Voyez  Colonies  et  protecto-   I   Tableau  d'avancshent.  J>é>é 

latif  à  la  •nomination  d™J 


rats. 
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teur  du  travail  comme  membre 
do  comité  chargé  de  dresser 
le  tableau  d'avancement  dans  le 
corps  des  mines,  B.  2888, 
p  **4. 

Ta&LBAU  GENERAI..  DBS  DISTANCES. 

Décret  relatif  au  vingt-sixième 
supplément  au  tableau  général 
des  distances  de  port  à  port  pour 
ta  navigation  au  long  cours  et  le 
quatorzième  supplément  an  ta- 
bleau général  des  distances  de 
port  à  port  pour  la  navigation»  au 
cabotage,  B.  2919,  p.  i4i3. 

Tarif.  Voyez  Outillage,  Taxe. 

Tarif  des  douanes.  Voyez  Colonies 
et  protectorats. 

Taxes.  Décrets  relatifs  :  au  tarif 
pour  te  perception  de  la  taxe  de 
balayage  dans  la  commune  de 
Suresnes,  B.  3902,  p.  898;  — 
au  tarif  pour  la  perception  de  la 
taxe  de  balayage  dans  la  com- 
mune de  Firminy,  B.  2903, 
.p.  928;  —  à  la  taxe  de  fabrica- 
tion à  percevoir,  à-  partir  du 
1"  janvier  1909,  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  B.  2g32,  p.  2243.  — 
Voyez  Algérie,  Chiens,  Poids  et 
M  es  ares. 

Timbreuses.  Voyez  Atelier  général 
du  Timbre. 

Titres.  Décret  relatif  à  la  valeur  des 
monnaies  étrangères  en  mon* 
naies  françaises  pour  la  percep- 
tion, pendant  l'année  1908,  du 
droit  de  timbre  auquel  sont  assu- 
jettis les  titres  de  rente,  em- 

Srunts  et  autres  effets  publics 
es  gouvernements   étrangers , 
B.  290 1 ,  p.  2226. 

Traité.  Loi  relative  aux  conditions 
d'application  de  l'article  5  du 
traité  franco-siamois  du  23  mars 
1907,  B.  2934,  p.  2292. 

Tramways.    Décrets   relatifs.  :   à  , , , 
XW  Séné. 


l'établissement,  dans  le  départe- 
ment delà  Seine,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Denis  et 
Stains,  B.  2886,  p.  57;  —  à  la 
modification  du  tracé  du  tramway 
de  Gagnes  à  Grasse,- B.  288Ô, 
p.  62;  —  à  l'établissement,  dans 
le  département  des  Alpes-Mari- 
times, d'une  ligne,  de  tramway 
entre  Grosse  et  Cannes;,  B.  2887, 
P*  97<  —  m  déclassement  du 
tramway  établi  entre  ■  Fournie  ; 
et  Wignehies,  B.  2888,  p.  i54- 

—  à  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  le  départe- 
ment de  l'Ariège  (tramways  dits 
du  Saint  -  Gironnais  ) ,  B.  2892, 
p.  393;  —  aux  travaux  de  mo- 
dification et  d'extension  du  réseau 
de  tramways  de  Nancy,  B.  2895, 
p  65o;  —  i  la  modification  et 
extension  du  réseau  de  tramways 
de  Saint-Quentin,  B.  2897^.714; 

—  à  la  substitution  du  conces- 
cessionnaire  du  tramway  de  Cui- 
seaux  à  Saint-Tri vier-de-Courtes , 
B.  2898,  p.  758;  —  à  la  substi- 
tution d'une  société  anonyme  au 
concessionnaire  primitif  du 
tramway  électrique  de  Tergnier  à 
Saint-Gobain ,  B.  2899,  p.  788; 

—  à  l'établissement  d'une  ligne 
de  tramway  de  Saint  Maixent  à 
Goulonges  et  à  Saint  -  Lours 
(Deux-Sèvres),  B.  2915,  p.  1285; 

—  à  la  substitution  à  M.  Adrien 
Greffe  de  la  Compagnie  de  chemin 
dé  fer  de  Taulignan-Grignan- 
Chamaret ,  comme  concession- 
sionnaire  du  tramway  de  Tauli- 
gnan  à  Grignan  et  à  la  station 
de  Cbamaret,  B.  2915,  p.  i3io, 

—  à  la  substitution  a  MM.  Coi- 
gnetet  Grosselin,  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  l'Yonne,  comme  rétro- 
cessionnaire  du  tramway  de 
Meaux  à  Dammartin,  B.  2915, 
p.  i3i2;  —  à  l'extension  du  ré- 
seau des  tramways  d'Orléans, 
B.  2918,  p.  i38i;  —  à  l'établis- 
sement, dans  les  départements 
dfi^.la..  Hajilû.-J}flronne  et  de 
VAjriège,,  de  diverses  lignes  de 
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tramway  I  tramway»  dit»  dés  val- 
lé*  de  im  Iàm  H  ée  ÏÊriège), 
ft.  39*1,  p.  i5êi;  —  à  Paeewant 

rasé  pour  le  tramway  d'Orléans 
Mes,  B.  a$96,  ».  *343;  — 
à  Sa  sabatstatioa  4e  1*  Société  des 
tramways  électriques  de  Saint- 
Ckatnood  à  la  Société  a*o- 
nyaoe  d'électricité  de  Saint - 
Ckantond,  comme  concewlon- 
naire  dtr  tramway  de  Ptaisaoce 
an  Creux,  ft.  agd»,  p.  2357;  —  à 
la  anbsttostioa  à  M.  Hakn  de 
ta  société  anoaryme  dite  Compa- 
a**r  du  tramwy  dé  ttOMtk-  JHa- 


mm   à   Im  /or*  de  Bonriv , 

Pkésokkhiks  oéméralm,  —  Décret 
relatif  à  l'organisation  de  per- 
sonnel des  trésoreries  générales 
et  dee  recette*  dea  finance», 
Bvaor»,  p.  1191. 

■Pnreoiwcx  m»  ootoraacK.  Décret 
relatif  à  la  cota  pesâtes  de  tri- 
beeal  de  oa— menée  de  BeMart, 
B.  aorg,  p.  réai.  —  foyer  Al- 
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n»  aae  mim  er  sa-  I  Vieillards.  Voyea  AuisUuux. 
Veyee  Pmhhtt  nmarti.      I  1 

I   flNS.  foyer  Algérim,  Fmaées. 
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